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ABR  ÉCÉ 

DU     RECUEIL 

DES    ACTES,   TITRES 

ET    MÉMOIRES 


CONCERNANT 


LES  AFFAIRES  DU  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

TABLE    RAISONNÉE 

EN    FORME    DE     PRÉCIS  DES    MATIERES 

CONTENUES    DANS    CE    RECUEIL, 

DIVISÉE   EN   DEUX    PARTIES, 

Dont  la  première,  plus  confidérable  ,  renferme  chaque  matière  de  Dodlrine  &  de 
Difcipline  j les  Queftions,  les  Décifions,laJurifprudence,  &  les  différens  Jugemens. 

La  féconde,  fervant  de  Nomenclature,  rappelle  les  Noms,  &  contient  fommairemenc 
tout  ce  qui  concerne ,  i°.  plufieurs  Provinces  du  Royaume.  i°.  Les  différens  Diocefes. 
3°.  Les  Chapitres,  les  Abbayes,  les  Prieurés,  \qs  Chapelles ,  les  Cures,  ou  Paroi (fes, 
les  Univerfîtés,  les  Collèges,  les  Hôpitaux,  &c.  4°.  Les  Ordres  Religieux  &  Mili- 
taires; plufieurs  Corps  &  Communautés  Eccléfiaftiques  &  Religieufes.  f.  Quelques 
Auteurs  &  autres  Particuliers,  dont  il  eft  fpécialement  parlé  dans  les  Mémoires. 

Ouvrage  utile  &  néceffaire  aux  Jurifconfuhes  &  aux  Ecdéfiafllques^  quifaciiae  Cufage 
du  Recueil  des  Mémoires  du  Clergé ,  &  qui  tient  lieu  des  Mémoires  mêmes. 

SECONDE    ÉDITION, 

Revue,  corrigée  &  conjîdérablement  augmentée  de  diffcrens  Articles  &  d'Extraits 
tirés  des  Rapports  de  l'Agence ,  depuis  ijzo ,  jujqii  à  ijjo  inclufivement. 


A     P  A  R  I  S, 

Chez  Guillaume  DESPREZ,Imprimeur  ordinaire  du  Roi  &  du  Clergé  de  France^ 

rue  Saint- Jacques,  au  coin  de  la  rue  des  Noyers. 


M.    D  C  C.    L  X I  V. 

AVEC    PRIVILEGE    DU    ROI. 
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ET  Abrésié  du  Recueil  des  AcieSj  Titres  âC  Mémoires  concernant 


j^  */^  *J  t  /^^  Affaires  du  Clergé  de  France ,  a  paru  pour  la  première  fois , 
Ji*.5f    ^*  f^  en  1 7  j"  1.  Le  fucccs  a  répondu  aux  vues  d'utilité  que  l'Auteur 
^^^^^^-r^i  s'enoit  propofces ,  &C  fon  Ouvrage  a  obtenu  fans  peine  le  fuf- 
fràgc  du  Public.  L'éloge  que  le  Journal  des  Savans  a  fait  de  cet  Abrégé , 
en  caradérife  le  mérite.  Cet  Abrégé j  y  eft-il  dit,  *  dijpofé  par  ordre    *  journal  des 
(alphabétique  j  ejî clair j  méthodique  j  âC  l'Auteur  a  eu  l art j  Jî peu  connu  Savans,  Mars 
aujourd'hui:,  de  s'éloigner  également  j,  SC  de  lafécherejfe  de  la  plupart  des  w^^.&p.jSyi 
Tables  J  âC  de  la  prolixité  peu  mflruciive  d'un  grand  nombre  de  Dictionnaires.  ^"'^  ^* 

lE.n  effet ,  ce  n  eft  point  un  Lexique  :  l'Auteur  n'en  a  emprunté 
que  la  forme  j  &:  l'ordre  alphabétique  qu'il  a  obfervé,  n'eft  que  pour 
faciliter  la  recherche  du  mot  principal.    C'eft  un  cadre  où  ,  fous   le 
tncme  point  de  vue,  chaque  matière  eft préfentée  &  traitée  fuccinde- 
ment-,  avec  affcz  d'étendue  néanmoins  pour  ne  rien  laifler  à  défirer. 
Tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport  s'y  trouve  raffemblé  avec  tant  d'ordre 
5c  d'exadbitude ,  qu'on  peut  fe  palier  aifément  du  Recueil  des  Mémoires. 
Mais  pour  parvenir  à  ce  degré  de  perfeélion,  il  falloir  une  main  ha- 
bile ,  un  efprit  patient ,  éclairé ,  laborieux  &;  verfé  dans  la  connoilfance 
des  matières  que  renferme  cet  immcnfe  &;  précieux  Recueil.  Pcrlbnne, 
avant  M.  l'Abbé  Du  Saul-^ety  Vicaire-Général  du  Diocefe  de  Verdun , 
n'avoir  ofé  entreprendre  un  Ouvrage    auffi  utile.  Il  eft  certain   que 
quiconque  eût  feulement  entrepris  de  drelTer  une  (impie  Table  de  Ma- 
tières à  la  fin  de  chaque  Volume  des  Mémoires  du  Clergé ,  auroit 
Tendu  un  grand  fervice  au  Public,  ÔC  cependant  cette  Table  n'eût 
fervi  qu'aux  poftelîeurs   du  Recueil.    Quelle  obligation,  par  confé- 
quent ,  ne  doit-on  pas  avoir  à  celui  qui ,  non  content  de  procurer  cette 
Table  de  Matières ,  a  fu  la  compofer  de  façon  qu'elle  fût  à  la  fois  un 
Abrégé  railbnné  &C  un  Corps  complet  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  inté- 
reffant  à  favoir,  foit  fur  la  Doélrine  &C  la  difcipline  de  l'EgUfe  Galli- 
cane ,  foit  fur  les  autres  matières  Eccléfiaftiques  ?  En  forte  que  cet  Abrégé 
devient  abfolument  néceffaire  à  ceux  qui  poifedent  le  Recueil ,  &C  qu'il 
fait  ceiî'cr  les  regrets  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas,  en  leur  offrant  dans  un 
feul  Volume  toutes  les  richetfes  répandues  dans  douze  Volumes  in-folio , 
dont  la  rareté  rend  le  prix  exceffif ,  &C  l'acquifition  de  jour  en  jour 
plus  difficile. 

Mais  quelque  juftes  que  foient  les  éloges  donnés  à  cet  Ouvrage , 
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l'Auteur  a  voulu  s'en  rendre  encore  plus  digne.  Obligé  de  faire  Une  i^j 
velie  édition  de  (on  Abrégé,  la  première  étant  épUifée ,  il 4C profk&^^^gS 
avis  de  perfonnes  éclairées  ,  pour  enrichir  ÔC  corriger-foïî  Oùv^fage. 

Nous  annonçons  donc  cette  féconde  édition  comipe  intiment  fu- 
périeure  à  -la  première  5  6c  c'eft  avec  confiance  que  noûs-aflurons^Vau 
moyen  des  nouveaux  matériaux  dont  l'^iiteur^  fait^ufage_,  il  n'eft  guères 
poilible  de  rendre  cet- Abrégé-plus  utile ,  plu«inftrà£l:iRâi:  plus  complet. 
Le  Public  en  jugeri  par  les  additions  qui  y  ont  été  faites.  Elles  font  de 
trois  fortes.         "^  "^      ^"  ^^  '  "  '^"  ^  '"  ^      ii^r.ù      .-->c 

Les  additions  du  premier  genre,  confident  en  des  Mots  j-on  Articles; 
ajoutés  ijifuppléés dans  cette  édition,  lefquels  ayant  rapport  à  quelque^ 
autres  Articles  déjà  renfermés  dans  cet  Abrégé,  en  facilitent  la  recheft 
che ,  foit  en  offrant  à  la  mémoire  du  Ledeur  Y  article  où  le  mot  principal 
qui  peut  lui  échapper,  ibit  en  multipliant,  les  indications  ;  dont  il. peu£ 
.,    avoir  befoin.  .,  :    '         .,    •    •     •  •    •.  '^'  .., 

Les  additions  du  fécond  genre  regardent  la  corredion  d'un  grand 

,  nombre  d'Articles ,  U'aités  &  rapportés  trop  brièvement  dans  la  première 

-  ^  édition ,  ôc  que  f  Auteur  a  plus  étendus ,  plus  expliqués  dans  celle-ci ,  ikns 

palier  les  bornes  qu'exige  un  Abrégé.  -.-—'• 

Enfin  les  additions  du  derniçr  genre  font  de  la  plus  grande  impor- 
tance, &  n'appartiennent  point  au  i^ec^/a/ ^^^  Mémoires  du  Clergé. ,  \ 

Ces  nouvelles  richeffes ,  que  l'Auteur  a  fait  paffer  dans  fbn  Abrège., 
ont  été  entièrement  puifces  dans  les  Rapports  'de  l'Agence  qui  ont  paru  \ 
à  compter  de  1 71  o ,  jufques  &  compris  1 7/  o.  Ces  Rapports  forment  un 
recueil  aulfi  précieux  que  les  Mémoires  du  Clergé,  fans  être  néai> 
moins  aulfi  connus,  hc  d'un  ufage  auffi  général.  Ils  font  l'ouvrage  dé 
MM.  les  Agens ,  qui ,  à  chaque  Affemblée-Générale  ordinaire  du  Clergé - 
rendent  compte  des  affaires  qu'ils  ont  traitées  pendant  les  cinq  ans  de 
leur  Agence.  On  conçoit  par-là  de  quelle  conféquence  doivent  être  ces 
fortes  d  affaires ,  puiiqu  elles  ont  excité  le  zèle  bc  exigé  l'intervention 
d'un  miniilcre  fait  pour  veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéreffer  les  privi- 
lèges du  Clergé.  Auffi  trouve-t-on  dans  cette  Colleéiion  les  décifions 
les  plus  importantes ,  principalement  en  matière  de  JurifHidtion  Ecclé- 
fiafîique  &C  de  Bénéfices.  MM.  les  Agens  -  Généraux  expofent ,  de  laî 
manière  la  plus  fimple  &;  la  plus  claire,  l'objet  de  chaque  conteftation 
les  moyens  des  Parties  &  les  Jugemens  qui  font  intervenus  j  &  leurs  ré- 
cits ,  toujours  accompagnés  de  fages ,  de  judicieufes  réiicxions ,  font  aufïi 
toujours  appuyés  de  Pièces  juflificatives.  '.        ^ 

L'Auteur  de  X Abrégé  des  Mémoires ,  en  dépouillant  ainf  1  les  Rapports 
de  l Agence  j  a  rendu  fon  Ouvrage  beaucoup  plus  riche  6c  plus  complet. 
On  ne  peut  pas  douter  que  les  favans  Rédadeurs  àcs  Mémoires  du 
Clergé ,  n'en  aient  ufé  de  même ,  en  faifant  paffer  dans  leur  CoUedion  , 
tout  ce  que  contenoient  d'eflentiel  les  Rapports  qui  exifloient  alors , 
c'eft-à-dire ,  vers  l'année  17103  c'efl  ce  qui  a  engagé  l'Auteur  (  d'après 
les  confeils  de  perfonnes  auffi  recommandables  par  leurs  vertus  &;  leurs 
lumières ,  que  par  le  rang  diflingué  qu'elles  tiennent  dans  l'Eglife  )  à  ne 
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partir  que  de  cette  époque.  Les  extraits  raifonnés  des  Rapports  de  l'Agen- 
ce ,  qu  il  a  inférés  dans  cette  féconde  Edition ,  finiifent  par  le  Rapport 
xmc  MM.  les  Abbés  de  Nicolay  &:  de  BreteuiL,  firent  dans  l'Aiiem- 
blée-Générale  du  Clergé  convoquée  en  17  jo  5  &;  il  efl:  le  dernier  qu'on 
ait  imprimé. 

Il  eft  néceffaire  d'obferver,  que  les  Rapports  de  l'Agence  font  or- 
dinairement divifés  en  deux  parties.  La  première  eft  deftinée  aux  ma- 
tières purement  fpirituelles  ^  de  jurifdi6tion.  La  féconde  partie  a  pour 
objet  le  temporel.  L'Auteur  a  cru  devoir  s'attacher  plus  particulière- 
ment à  donner  des  Extraits  de  la  première  partie ,  concernant  la  Jurif. 
4i<ilion  ôC  les  matières  Bénéficiales.  Quant  à  la  féconde  partie  qui  regar- 
de le  temporel ,  il  a  raifemblé  avec  foin  tout  ce  qui  a  trait  aux  Dîmes  & 
aux  Décimes  j  aux  portions  congrues  des  Curés  j  aux  Curés  ôc  à  leurs 
xlroits  utiles.  Tous  les  jugemens,  toutes  les  décidons  rendues  fur  ces 
diiFérens  objets  dont  il  elï  fait  mention  dans  les  Rapports  de  l'Agence, 
font  fidèlement  extraits ,  avec  le  Précis  des  moyens  des  Parties.  Ces 
^divers  Extraits  font  rangés  ôc  diftribués  chacun  dans  la  clafl'e  qui  lui  eft 
propre ,  &;  à  la  fuite  de  l'article  de  l'Abrégé ,  qui  traite  du  même  fujet. 

Pour  rendre  ces  additions  plus  fcniiblcs ,  bc  les  diilinguer  en  même- 
remps  des  autres  articles  de  l'Abrégé,  tirés  des  Mémoires  du  Clergé  y 
elles  font  défignées  par  cette  marque  {ffr)  mife  au  commencement  de 
chaque  article  ajouté ,  &:  à  la  fin  duquel  on  cite  les  pages ,  foit  du  Rap- 
port ,  foit  des  Pièces  Juilificatives  d'où  l'Extrait  a  été  tiré.  On  a  négligé 
de  défigner  les  autres  additions ,  quelque  confidérables  qu'elles  foient , 
-parce  qu'elles  ne  font ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ci-defTus  ,  que  de  fimples 
corredions  d'articles ,  que  l'Auteur  a  jugé  nécefl'aire  d'étendre  davan- 
tage pour  l'inlb-uélion  du  Ledeur.  On  trouvera  également  dans  la  fé- 
conde partie  de  cet  Abrégé ,  des  additions  pareilles  à  celles  de  la  pre- 
mière partie.  En  un  mot ,  on  a  appoité  le  plus  grand  foin  pour  que 
l'Ouvrage  foit  aufli  parfait, qu'il  peut  l'être. 

;  Il  eût  été  à  défirer  qu'on  eût  pu  faire  entrer  dans  cette  féconde  Edi- 
tion ,  les  extraits  du  Tome  Xlll  des  Mémoires  du  Clergé.  M.  Le  Merre 
s  occupoit  depuis  long-temps  de  ce  nouveau  Volume ,  lorfque  la  mort 
le  furprit  au  mois  de  Novembre  1 76,5  :  on  n'en  a  trouvé ,  après  fon  dé- 
cès ,  que  quelques  matériaux  informes.  .-,j(;  ;  ..,  . 
'.:  Le.Ciergé  a  fait,  par  la  mort  de  M.  le  Merre ^  une  perte  difficile  à  réparer. 
.Elcvjé  par  un  Père  ,  Avocat  célèbre ,  qui  avoir  été  long-temps  confcil  du 
Clergé ,  ôC  qui  polfédoit  à  fond  les  matières  Bénéficiales  ,  il  apprit  de 
bonne  heure  quels  intérêts  il  auroit  à  défendre  un  jourj  quelles  con- 
noiifances  il  lui  falloir  acquérir  5  dans  quelles  fourcesil  devoir  les  puiferj 
à  quelles  études ,  en  un  mot ,  il  falloit  qu'il  fe  livrât  tout  entier.  Le  fuccès 
répondit  à  fon  application.  Il  devint  bientôt  l'Emule  de  fon  Père,  bC 
fut  nommé ,  encore  jeune ,  à  la  chaire  de  Profeifeur  Royal  en  Droit 
Canon.  L' Alfemblée-Générale  du  Clergé  de  1 7 1 5  ,  lui  donna  ans  mar- 
ques de  fa  fatisfa6tion ,  en  lui  accordant  l'expcélative  d'une  Penfion  *  ^^°'^-  Verb. 
de  1000  livres  *  comme  Adjoint  de  M.  fon  Père,  au  travail  des  351/'^'^"'^* 

ai] 


^  AVANT-PROPOS, 

*ProaVer/>  Mémolrês  du  Clergé;  &  en   lyij  ,  il  en  obtint  la  jouifTance.   *  Le 
^e^'7ij,/-g-    -^j  j^j^^  jgj  Mémoires  du  Clergé ,  qui  parut  en  1717  ,  eft  le  dernier 
que  le  Père  èc  le  Fils  donnèrent  en  commun.  Enfin  M.  Le  Merre  fuccé- 
•*f>roc.  Verb.  Ja  en  1 7  3  o  à  M.  fon  Père ,  dans  le  confeil  du  Clergé.  ** 
^4m7^°  '  ^""^       M.  le  Merre ,  formé  par  des  travaux  alTidus  ,  en  recueillit  le  fruit.  Il 
brilla  au  milieu  des  hommes  célèbres ,  dont  il  étoit  alors  environné ,  les 
Iffah,  les  Nouet,\cs  Capon,  les  Héncourt,  6cc.  tous  Avocats  d'un  mérite 
rare ,  &C  confommés  dans  les  affaires  Eccléfiaftiques.  La  profeffion  d'Avo- 
cat eft  de  toutes  les  profelfions  celle  où  l'onufurpe  le  moins  la  réputation 
d'homme  habile  &C  d'homme  lavant.  M.  le  Merre  la  mérita  &:  l'obtint.  Le 
Clergé  l'honora  de  la  plus  grande  confiance  jufqu'àfamort  :  fa  religion , 
fbn  affabilité ,  fes  mœurs ,  lui  firent  des  amis  au  nombre  defquels  il  compta 
les  plus  illuilres  Prélats.  Il  conferva  ,  jufqu'à  fon  dernier  moment ,  ces 
mêmes  fentimens ,  ce  même  efprit  de  zèle ,  dont  il  fut  toujours  ani- 
mé pour  les  intérêts  du  Clergé.  Le  Tome  XII  des  Mémoires  qu'il 
mit  au  jour  en  17/0,  eft  rempli,  comme  les  précédens,  de  favantes 
.  obfervations ,  de  principes  lumineux  &;  folides ,  qui  donnent  tant  d'au^ 
torité  à  ce  Recueil  des  monumens  les  plus  précieux  à  l'Eglife. 

La  vérité  devoit  cet  éloge  à  la  mcmoire  de  M.  le  Merre.  On  peut  fè 
Batter  qu'il  verroit  avec  plaifir  cette  féconde  Edition ,  &  qu'il  ne  lui  refii- 
feroit  pas  fon  approbation.  Au  refte  on  a  cherché  à  la  rendre  à  tous  égards 
<ligne  àts  fuffrages  du  Public.  L'Exécution  Typographique  a  été  foignéc 
de  façon,  que  s'il  fe  trouve  quelques  fautes,  elles  ne  peuvent  être  que 
légères.  -   '  ..,..- 

On  a  jugé  à  propos ,  pour  l'utilité  de  ceux  qui  ont  le  Recueil  des  Pro 
<:ès-Verbaux  &L  des  Rapports  de  l'Agence ,  ou  qui  veulent  fe  le  procurer , 
-d'inférer  à  la  fuite  de  cet  Abrégé  ,  le  Catalogue  des  Manufcrits  ôC  Im- 
primés formant  la  colle6tion  complète  des  Procès- Verbaux  des  AJJem' 
hlées- Générales  ordinaires  êG  extraordinaires  du  Clergé  de  France , 
avec  les  Rapports  de  l'Agence^  depuis  leur  çurigine  jufquà  préfent.  Ce 
Catalogue  avoit  été  déjà  donné  féparément,  il  y  a  quelque  temps, 
mais  il  eft  ici  à  fa  place  &:  plus  étendu.  On  s'eft  fervi  de  la  Bibliogra- 
phie inftrudive  de  M.  Guâlaume-François  de  Bure ^  le  jeune.  Libraire 
à  Paris ,  qui  a  fait  une  recherche  particulière  de  cette  importante  Colr 
iedion ,  &;  on  y  a  ajouté  quelques  notes  &:  plufîeurs  Pièces  qui  y  ont 
rapport.  Il  eft  à  défirer  que  quelqu'un  prenne  le  foin  d'enrichir  le  Pu- 
blic de  l'Extrait  raifonné  de  ces  mêmes  Procès- Verbaux.  Cet  Abrégé  ,' 
s'il  étoit  bien  fait ,  feroit  auffi  utile  que  celui  des  Mémoires  du  Clergé, 
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PREFACE. 

L  feroic  inutile  de  s'étendre  fur  l'importance  des  Mémoires 
concernant  les  Affaires  du  Cierge  de  France.  On  fait  que  ce 
Recueil,  unique  en  fon  genre,  renferme  en  même-temps  ce 
qui  peut  inftruire  de  la  difcipline  ancienne  &  préfente  de 
rEi^life  ;  de  la  foi ,  de  la  dodrine ,  du  culte  divin  ,  des 
Minières  de  TEglife,  de  la  Jurifdicflion  Eccléfiaftique ,  des 
Bénéfices  &  autres  biens  d'Eglife,  de  leur  adminiftration  ,  &c.  Tels  font 
les  objets  intérefTans  qui  forment  cette  collection.  On  y  trouve  dans  le  plus 
grand  détail  les  loix  ,  les  maximes ,  les  ufages  de  l'Eglife  Gallicane.  Ç)r\.  y 
rapporte  avec  exa<ftitude  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  &,de  plus  important 
dans  les  faints  Décrets  des  Conciles ,  dans  les  Décifions  des  Papes ,  dans  les 
Délibérations  des  Aflèmblées-Générales  du  Clergé  de  France,  avec  une  foule 
d'ades  émanés  dans  divers  temps  de  l'Autorité  Temporelle  en  faveur  de  l'Eglife 
&  de  fes  Miniftres. 

Telle  eft  en  général  l'idée  qu'on  peut  s'en  former.  Mais  les  Auteurs  qui 
ont  pris  foin  de  recueillir  ces  monumens  authentiques ,  fi  précieux  &c  fî  né- 
ceflfaires  à  l'Eglife,  ne  fe  font  pas  bornés  à  une  compilation  feche  &:  ftérile. 
Ils  ont  enrichi  &  appuyé  leurs  recherches  de  favantes  &  judicieufes  obferva- 
rions.  Ces  notes  répandues  dans  tout  l'Ouvrage,  renferment  fur  chaque  ma- 
tière importante  des  principes  lumineux  &  folides,  fondés  fur  l'autorité  des 
Jurifconfultes  &c  des  Canoniftes,  fur  les  Edits  &  Ordonnances  du  Royaume , 
&  fur  la  Jurifprudencc  fuivie  de  nos  jours.  Par-là  ces  Mémoires  acquièrent 
un  nouveau  prix,  6c  deviennent  une  fource  à  laquelle  on  peut  puifer  avec 
confiance. 

Tant  de  richefles  font  néanmoins  devenues  le  partage  d'un  petit  nombre 
de  perfonnes,  par  la  rareté  &  par  la  cherté  de  cette  colleâiion.  Il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'on  entreprenne ,  pour  la  multiplier,  la  réimpreflioa  de  douze 
volumes  in-folio. 

Cependant,  malgré  les  juftes  éloges  que  mérite  ce  Recueil,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  fe  plaindre  qu'il  manque  d'une  Table  de  matières  ;  ce  qui  le 
rend  d'un  ufage  très-incommode  &  très-difiicile ,  lorfqu'on  veut  le  conlulter 
au  befoin.  En  effet,  il  arrive  fouventque,  pour  trouver  dans  cette  abon- 
dance de  matières  donc  il  eft  enrichi,  celle  que  vous  cherchez,  vous  êtes 
obligé  de  parcourir  avec  peine  tout  un  Volume  :  l'embarras  eft  bien  plus 
grand ,  lorfque  cette  matière  eft  éparfe  dans  plufieurs  Volumes  :  premier  in- 
convénient. D'autre  part ,  le  Recueil  des  Mémoires  renferme  une  quantité 
d'A<^e<,  de  Jugemens,  d'Ufages  qui  concernent  différentes  Provinces   du 
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Royaume,  les  Diocefes,  les  Abbayes,  les  Prieurés,  les  Paroiflès,  ou  Cures, 
plufîeurs  Corps  ou  Communautés  Eccléfiaftiques  &  Religieufes,  &:c.  Vous 
favez,  par  exemple,  qu'entre  l'Evêque  d'Amiens  &  Ton  Chapitre  ,  il  s'eft  élevé 
fouvent  des  conteftations ,  qui  ont  été  terminées  par  des  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  ;  mais  on  trouver  ces  pièces  &  ces  ades  dans  une  coUedlion  de  douze 
gros  Volumes  ?  Autre  inconvénient. 

Il  eft  étonnant  que  perfonne  n'ait  eu  jufqu'ici  le  courage  d'entreprendre 
Me*c**'''  cette  Table.  Le  favant  Continuateur*  des  Mémoires  du  Clergé,  auroit  pu. 
Avocat' au  n^euY  que  perfonne,  le  faire  avec  fuccès.  Mais  il  eft  obligé  de  donner  ks 
fariemcnc.  ^^,^^  ^  ^^^  veillcs  à  dcs  occupatîons  plus  importantes  &  plus  eflèntiellcs  au 

Public. 

C'eft  donc  dans  l'unique  vue  d'être  utile  à  ce  même  Public,  qu'on  a  formé 
le  deflein  de  compofer  cette  Table,  &c  par  la  forme  qu'on  lui  donne,  non- 
feulement  de  rendre  les  Mémoires  du  Clergé  d'un  ufage  plus  commode,  mais 
encore  de  fuppléer  au  Recueil  même,  &  de  mettre  les  particuliers  qui  ne  l'ont 
pas  en  leur  poflefTion ,  en  état  de  s'en  pafTer  -,  ou  du  moins  de  n'y  avoir  recours 
que  dans  les  occafions  où  ils  auront  abfolument  befoin  de  s'inftruire  dans  la 
iburce  même. 

Pour  remplir  cet  objet ,  on  ne  s'eft  pas  contenté  d'une  Table  toute  fîmple 
ôc  dans  la  forme  des  Tables  ordinaires.  On  a  raflemblé  chaque  matière  fous 
un  feul  point  de  vue ,  &  on  en  a  fait  une  analyfe  fuivie  &c  raifonnée ,  par  ordre 
alphabétique.  Cette  Table  ainfi  compofée  a  un  prix  abfolu,  puifquelle  peut 
fervir  par  elle  même,  &  qu'elle  renferme  en  fubftance  tout  ce  que  les  douze 
Volumes ,  dont  elle  eft  le  précis ,  contiennent  avec  plus  d'étendue. 

Mais  pour  ne  point  confondre  &  mêler  enfemble  les  matières  de  Doctrine 
'&  de  diicipline,  avec  celles  qui  font  relatives  aux  Provinces,  aux  Diocefes, 
aux  Abbayes,  aux  Chapitres,  &c.  on  a  divifé  cet  Ouvrage  en  deux  Parties: 
l'une  pour  les  matières  du  premier  genre  qui  font  traitées  dans  le  Recueil  des 
Mémoires  du  Clergé  j  l'autre  pour  les  noms  des  Provinces,  des  Diocefes, 
&  autres  lieux  ou  articles  particuliers  auxquels  fe  rapportent  les  pièces  qui  y 
font  inférées. 

PREMIERE   PARTIE, 

I.  Cette  première  Partie  de  l'Ouvrage ,  la  plus  confîdérable  &  la  plus  étQVv-; 
<Iue,  eft  en  même- temps  une  Table  ou  Dictionnaire ,  pour  faciliter  l'ufage 
des  Mémoires  du  Clergé  -,  &  un  Précis  ou  Abrégé  méthodique  des  matières 
de  do6lrine  &:  de  difcipline  qui  y  font  difcutées ,  pour  tenir  lieu  de  la  collec- 
tion même  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas. 

IL  Pour  lui  donner  la  forme  &c  tous  les  avantages  d'un  y^^re^/ méthodique, 
on  s'eft  attaché  d'abord  à  traiter  chaque  matière  avec  ordre  &  méthode,  en  la 
divifant  en  Paragraphes  &  en  Nombres,  &  en  rapportant  à  chaque  article 
particulier,  tout  ce  qui  fe  trouve  inféré  dans  un,  ou  plufîeurs  Volume?. 
L'Auteur  des  Mémoires ,  fur  les  queftions  d'une  certaine  étendue,  s'eft  con- 
tenté de  rapporter  tout  de  fuite,  par  ordre  des  temps,  &  fans  diftindtiort 
de  matière ,  les  Décrets  des  Conciles  &  des  Papes ,  les  Délibérations  des  Af- 
femblées  du  Clergé,  les  textes  des  Edits  &  Ordonnances,  les  Arrêts  &  Régie- 
mens  des  Confeils  du  Roi  &  des  Cours  Souveraines.  Dans  l'Ouvrage  que  l'on 
propofe,  on  a  pris  un  grand  foin  de  décompofer  tous  ces  ades,  titres  &  lïionu- 
mens,  en  inférant  dans  chaque  article  patticulier,  les  endroits  qui  peuvent  y 
avoir  rapport.  On  a  obfervé  la  même  chofe  à  l'égard  des  Plaidoyers ,  tant  de 
McfTieurs  les  Avocats-Généraux ,  que  des  Avocats  des  Parties ,  qui  font  rappor- 
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tés  tbut  au  lôrtg  dâ/rls  \&  Méi^oires.  C'efl:  ce  cfui  a  été  praticjué  auffi  pour  le 
favanE  Commentaire  de  M.  Hallier ,  qui  fe  trolive  à  la  fin  du  fixieme  Volume. 
Par-là  beaucoup  de  récherches  éu-Tieufès  j  utiles  &  importances,  qui  font  com- 
me perdues  &  enfevèliés  dans  c-ê  Recueil  immtenrfe,  rentrent  en  leur  place,  & 
iè  trouvent  foUs  la  main  du  Lê^^eur.-''-^- ''-'   --'^''' 

III.  Quant  à  la  manière  d'expofer ,  ou  de  traiter  chaque  matière  en  particir- 
liei-,  delte-Gi  nou^  à  ÎJàÉu  k  meilIeiîrèiOn  éiiorieè  d'abord  le  principe  ou  la 
maxime  àviéc  le  plus  de  netteté  d:  de  préeifioh  qu'il  eft  polïible  :  à  l'égard  des 
preuves  &  des  moyens  qui  fervent  à  l'établir,  on  les  rapporte  fuccindlement, 
afïèz  au  long  riéànnlàtns  pour  en  faire  fentir  toute  la  forcé  :  ordinairement 
on  ne  fait  €[Me  ks  indi€[u€r,  lorfque  ce  font  des  textes  des  Conciles,  ou  des 
Otdôiïnarices ,  en  citaiit  la  page  des  Mémoires  où  ils  fe  trouvent  en  entier. 
QùaAt-aux  Atrêts ^  s'il  y  en  a  de  confidérables  fur  une  matière,  on  rapporte, 
mais  k  plus  brièvement  qu'il  éft  pôlTibk,  le  fait  ou  l'efpece,  &  la  fuite  de  là 
procédure  j  quels  qu'ils  foien€,  on  eft  exadt  à  marquer  en  quel  Tribunal  ils 
ont  été  rendus ,  à  exprimer' la  date ,  l'objet  du  litige  &  le  prononcé. 

-  IV.  Eh  dofinant  à  cet  Ouvrage  la  forme  &  toute  l'utilité  d'un  Précis  ou 
Abrégé  méthodique ,  on  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  peut  le  rendre  utile  comme 
Tabté  Gii  DlSiionnaire.  C'èft  dans  ce  deffein  qu'on  y  a  traité  les  matières 
par  ordre  alphabétique.  Mais  comme  il  peut  arriver  que  lorfqu'il  fe  pré- 
ferttè  une  qneftion  dont  on  veut  trouver  la  déeifion  dans  les  Mémoires  ^  on 
li  cherche  à  différéhs  ehdroitS;  pour  éviter  àri  Lècleur  des  recherches  inu- 
tiles, k.  faire  ert  fèrté  que  fa  |>remiefe  rechèrthe  ne  foie  pas  vaine,  on  s'eft 
appliqué  à  multiplier  ks  renvois  :  de  façon  qu'a  tel  endroit  qu'on  cherche  k 
queftion,  fî  véritablement  elle  y  a  un  rapport  aflez  direct,,  on  la  trouvera,  ou 
difcucée,  ou  du  m'oins  indiquée  par  un  renvoi.  Par  exemple,  je  veux  favoir, 
Ji  on  peut  obliger  Les  Curés  a  publier  aux  Prônes  des  Paroijjcs  &  dans  les 
Eglijes  pendant  le  Service  Divin ,  des  chofts  profanes  ;  on  trouvera  ce  qui 
Concerné  cette  queftion ,  ou  rapporté ,  ou  indiqkié  par  un  renvoi  aux  mots. . . . 
Curés ^  $.  XIV,  /z.  Vil.  .  .  Service Divin^  §.  I,  //.  II . . .  Prônes ^  /z.  I. . . 
Publications ,  /2.  1 ,  1 1. 

V.  A  l'égard  des  renvois  -,  pour  en  faciliter  l'ufage ,  &  mettre  le  Le(5bear  en 
état  de  trouver  promptement  ce  qu'il  cherche,  on  indique,  lorfque  le  mot 
auquel  on  eft  renvoyé ,  a  quelque  étend  Lie ,  le  Paragraphe  ôi  le  Nombre. 

SECONDE    PARTIE. 

-  I.  La  féconde  Partie  de  cet  Ouvrage  eft  une  Table  de  Noms ,  qui  con- 
tient fortimaitement  tout  ce  qui  eft  rapporté  dans  le  Recueil  des  Mémoires 
du  Clergé,  &  qui  concerne ,  i°.  Plufieurs  Provinces  du  Royaume,  i".  Cha- 
que Diocefe  en  particulier.  3°.  Les  Chapitres,  les  Abbayes,  ks  Prieurés, 
ks  Chapelles ,  ks  Cures  ou  Paroiffes ,  les  Univerfités ,  ks  Hôpitaux ,  ôzc. 
4*.  Les  Ordres  Religieux  &c  Militaires,  plufieuts  Corps  &  Communautés  Ec- 
cléfiaftiqûes  6c  Reiigieafes  :  l'Ordre  de  Malte,  p^t  exerriple,  \ts  Jéfuites ,  ks 
BénédiËins,  ks  Urfulines  ^  ôcc.  j".  Quelques  Auteurs  &:  autres  Particuliers 
dont  il  eft  fpéciakment  parlé  dans  les  Mémoires,  tels  que  font  Bdjjiiety  Féné- 
loUy  Bauny ,  Gerbais ,  Nouet ,  &cc. 

II.  Chaque  article  ou  titre  particulier  eft  divifé  en  plufieurs  nombres,  lorf- 
qu'il en  eft  fufceptibk  :  on  a  fuivi  dans  l'arrangement  de  ces  nombres,  l'or- 
dre des  dates,  ou  du  temps  dans  lequel  les  différens  Arrêts,  Régkmens  &  Dé- 
cifions  qui  ont  rapport  a  l'article,  font  intervenus. 

III.  Quelques  articles,  dans  cette  féconde  Partie,  ont  une  étendue  confîdé- 
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rable  :  on  a  cru,  pour  cette  raifon,  &  pour  en  rendre  l'ufage  plus  facile  au 
LeiSteur,  devoir  les  partager  en  Paragraphes ,  àc  chaque  Paragraphe  en  Nom- 
bres. L'article  de  P-arls  efl  de  ce  genre.  On  a  obfervé  la  même  méthode  en 
japportant  les  Ufages,  Edits,  Arrêts  &  Réglemens  qui  concernent  certaines 
Provinces,  &  quelques  Ordres  particuliers  j  par  exemple,  la  B  rétame  y  la 
Normandie  y  l'Ordre  de  Malte ,  ÔCc.    »  ^  -.fîo';-    '  >,  -n^Jarrr!  1 1  ..  j;.:;LiCJMii 

IV.  Dans  le  même  deflein  de  faciliter  au  Le<5teur  l'ufage  de  cette  Tablai 
a  chaque  renvoi  on  défigne  le  numéro  de  l'article  auquel  fe  fait  Je  renvoi  ; 
£c  lorfque  cet  article  eft  divifé  en  paragraphes  &c  en  nombres,  on  indique  l'un 
&  l'autre.  Par.  exemple ,  au  mot  Elbeufy_  eil  un  reftvoi  à  l'article  Rouen  , 
/2.  X  1 1 1  ;  au  mot  Goneffe  eft  un  renvoi  à  l'article  Paris ,  §.  I V ,  /z.  V  J I»;;  .  .> 

V.  Quand  il  s'agit  d'un  lieu  particulier ,  ou  d'un  Bénéfice  qui  n'eft  point 
iîtué  dans  la  Ville  Epifcopale,  par  exemple  d'une  Cure  de  campagne,  il  y  a 
deux  manières  de  chercher  ce  qui  s'y  rapporte  :  on, peut  aller  indifféremment, 
ou  au  nom  particulier  de  l'endroit,  ou  au  nom  du  Diocefe.  Mais  comme  il  y 
a  certains  Bénéfices  de  autres  lieux  particuliers  dont  le  Diocefe  n'eft  point 
exprimé  dans  le  Recueil  des  Mémoires ,  en  ce  cas-là  on  ne  trouvera  point  ce 
qui  les  concerne  au  nom  de  la  Ville  Epifcopale  :  il  eft  donc  plus  sûr,  généra- 
lement parlant,  de  commencer  à  chercher  au  nom  même  de  l'endroit  ou  dti 
Jjénénce.      ■      ■  -r,.-  -.'•■  «-rtr»""»')       '      .•'-•"••■^•\      ;  >  •;    ■  '  ■  j   .  .'i 

Tel  eft  le  plan  de  l'Ouvrage  que  l'on  met  au  jour.  C'eft  au  Public  à  juger 
du  mérite  de  l'exécution  :  nous  pouvons  feulement  l'alfurer  avec  confiance, 
qu'on  n'a  rien  négligé  pour  lui  donner  toute  la  perfection  &  l'exadlitude  donc 
il  eft  fufceptible.  ..  ■  o^  .  c  .  î    :  .. 


AVERTIS  S  E  M  E  N  T. 

\°.  /^^N  trouve  à  la  fuite  de  la  féconde  Partie  de  cet  Ouvrage,  deux  Tables  parti- 
\__y  cuUeres;  l'une  des  Bulles  des  Papes  ,  qui  font  rapportées  en  entier  dans  le  Rcr 
cueddes  Mémoires  du  Clergé  ^  ou  dans  les  Rapports  de  Y  Agence  ^  depuis  i-]  2.0  jufqu  en 
1750  ;  l'autre  des  Ordonnances  ,  Edits  ,  Déclarations  ,  &  Lettres-Patentes  de  nos  Rois , 
contenues  dans  ces  mêmes  Recueils.  On  indique  toutes  ces  pièces  félon  l'ordre  ou  ancien- 
neté de  leurs  dates  ,  en  les  difiribuant  en  différentes  époques  ,  &  marquant  la  page  &  le 
volume  des  Mémoires  ou  des  Rapports  où  elles  font  rapportées.  Au  moyen  de  ces  deux. 
Tables^  le  Lecteur  peut  aifément  ,  dans  le  be foin  ,  cherchera  trouver  ces  pièces. 

2.°.  On  ne  trouvera  point  cité  dans  cet  Ouvrage  le  Tome  IX  des  Mémoires,  Ce  Volume 
ne  comprend  autre  chofe  que  les  Contrats  pajfés  entre  nos  Rois  &  le  Clergé ,  au  fujet 
des  Dons-gratuits  &  autres  Subventions.  On  s' efi  contenté  de  faire  une  mention  géné- 
rale de  ces  Contrats  au  mot  Dons-gratuics  :  une  rédaction  ou  expojition  plus  particulière 
eût  été  inutile,  &  n  entroit point  dans  le  plan  de  cet  Ouvrage. 

^°.  On  croit  devoir  avertir  le  Lecteur  qu'il  y  a  en  quelques  Volumes  du  Recueil  plu- 
^ewrj  chiffres  indicatifs  des  pages  qui  ne  font  point  dans  leur  ordre  ,  &  qui  s'y  trouvent 
répètes  :  ce  qui  pourroit  caufer  quelque  embarras  a  ceux  qui  fe  ferviront  du  préfent  Ou- 
vragc.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  ^  il  efl  nécejfaire  d'indiquer  ces  endroits  défec- 
tueux ;  les  voici.  Tome  I, page  ii^<^jufqua  1398.  Tome  VI ,  page  ic^^i  jufqu'k  1485. 
lome  XII,  page  1093 ,  105)4. 


ABRÉGÉ 


fr  A    B 


R    E    G   E 

PAR   ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

^es  Madères  de  Doctrine  &  de  Difcipline  contenues  dans 


n 


les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé. 


A, 


ABBAYES. 


ABBÉS. 


ABBESSES. 


N  rapporte ,  Tome  X  des 
Mémoires  ,  po-§e.  654  Cf 
fuivantes^  la  lifte  des  Ab- 
bayes ,  tant  d'Hommes , 
que  de  Filles ,  qui  font  à 
la  nomination  du  Roi  , 
cnfcmble  des  Abbayes 
qui  font  électives ,  avec  les  taxes  qui  fc 
paient  pour  l'expédition  des  Bulles ,  fui- 
vant  qu'elles  font  écrites  dans  les  Regif- 
tres  de  la  Chambre  Apoftolique. 

§.  I.  Manière  de  pourvoir  aux  Ab- 
bayes &  aux  Prieurés  Conventuels 
avant  &  après  le  Concordat. 
Voyez  EUaions  ,  §.  II ,  §.  III ,  §.  IV. 

§.  II.  Age ,  Ordres ,  qualités  &  forma- 
lités requifes  pour pojféder  les  Ab- 
bayes &  les  Prieurés  Conventuels. 

Voyez  Commendes  ,  §.  II. 

§.  III.  Informations  des  vie  &  mœurs 
des  Nommés  aux  Abbayes. 
Voyez  Informations ,  §.  II. 

§.  IV.  Bulles  que  les  Nommés  doi- 
vent obtenir  du  Pape.  Comment  y 
fuppléer  ? 
Voyez  Bulles ,  §.  m. 

§.  V.  Droits  &  Charges  des  Abbaye^. 

I.  Sur  le  Droit  de   quelques  Abbayes 

d'avoir  un  Député  au  Bureau  des  Décimes. 

Voyez  Chambres  Diocéfaines  ,  §.  II ,  n.  III. 


II.  Sur  rimpofition  aux  Décimes  des 
Menfcs  conventuelles  des  Abbayes. Voyez 
Menfes  ,  §.  I. 

m.  A  l'éeard  des  Charges  des  Abbayes 
envers  les  Oblats.  Voyez  Ohlats. 

IV.  Quant  au  droit  de  Vifite  &;  d'In- 
tronifation  des  Abbés  dans  les  Abbayes  , 
prétendu  par  les  Archidiacres. 

•y         ^Archidiacres ,  §.  V,  /?•  VI. 
'      \  Vijite  des  Archidiacres  ,  n.  IX. 

§.  VI.  Economes  Spirituels  des  Ab- 
bayes. .    .      • 

Voyez  Economes  Spirituels. 

§.  VII.  De  la  Vacance  en  Régale 
des  Abbayes. 

I.  C'eft  une  queftion  à  décider  par  la 
nature  de  la  Régale  ,  &  par  les  maximes 
qui  en  font  les  fondemens  ,  fi  ce  Droit 

{•eut  s'étendre  fur  les  Abbayes  comme  fur 
es  Evêchés.  T.  XI ,  ^.  761 ,  763  ,  764. 

II.  Si  l'on  demande  ce  qui  s'eft  obfcrvé 
anciennement,  ceux  qui  ont  recueilli  les 
preuves  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
ont  donné  plufieurs  Pièces  par  lefquelles 
on  prétend  prouver  que  nos  Rois,  &:  les 
autres  Princes  qui  étoicnt  en  poffeUîon 
des  Droits  de  Régale ,  en  jouiiroicnt  dans 
les  Abbayes ,  de  même  que  dans  les  Evê- 
chés ;  non-feulement  dans  les  Abbayes 
d'Hommes,  mais  aulTi  dans  les  Monalte-^ 
res  de  Filles.  On  peut  y  joindre  d'autrej 

A 
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témoignages ,  qui  ne  font  pas  dans  cette  faveur   du  Droit  des  Evêques.  T.   X , 

Collection.  Ces  Pièces  &  témoignages  p.  i-j-j^jufquà  1778. 

fontrapportés.T.XI,/?.765;K/^«'a77<î.  Quant  à  la  Junfprudence  des  Cours 

Mais  il  y  a  lieu  de  croire,  que  par  une  Séculières ,  on  diitinguoit.  A  l'égard  des 
grande  partie  de  ces  Pièces  ,  il  eft  feule-  Bénéfices  qui  font  à  charge  d'Ames ,  oc 
ment  prouvé,  que  pour  la  confervation  des  dont  les  Abbés  n'ont  que  le  droit  de  pré- 
biens &  revenus  des  Abbayes  pendant  fenter  aux  Evêques  qui  en  font  Colla- 
qu'eiles  étoient  vacantes  ,  nos  Rois  com-  teurs  ,  ces  Cours  maintenoient  les  Evê- 
mettoient  à  leur  garde,  &.  les  faifoientre-  ques  dans  la  liberté  d'en  difpofer  ;  les 
mettre  auxAbbésfucccflcurs.  Cette  garde  Religieux  n'étant  pas  en  pofTefnon  d'y 
ne  doit  point  être  confondue  ,  avec  ce  nommer.  Mais  dans  les  Bénéfices  qui 
qu'on  appelle  Droit  de  Régale  dans  notre  n'ont  pas  charge  d'Ames  ,  &  que  les 
fiecle.  T.  XI,^.  768.  Abbés   confèrent   de  plein  droit  ,   ces 

m.  Dans  lufage  de  notre  fiecle  ,  les  Cours  avoient  une  Jurifprudence  difFé- 

Abbayes  ne  font  point  afllijctties  à  la  Ré-  rente.  Le  Parlement  de  Paris  en  donno}t 

gale  ;  à  moins  qu'on  ne  prenne  pour  un  la   pleine  difpofition  aux  Evêques  des 

relie  d'ufage  de  Régale ,  le  tiers  des  fruits  Lieux ,  de  même  que  des  Cures ,  lorfquc 

desAbbayes  vacantes,  réfervé  pour  la  fub-  les  Religieux  n'étoient  pas  en  poflefiion 

fiftance  des  Nouveaux  convertis  ,  ÔC  le  de  les  conférer.  Le  Grand-Confeil  jugeoic 

Don  des  fruits  que  le  Roi  fait  aux  Sujets  autrement.  T.  X  ,  p.  1778  ,   1779  ,  T. 

qu'il  nomme  aux  Abbayes.  Ibid.  XII, />.  56<j,  567,  568. 

c   TrTTT     r\     t     i-i-r    r  •       j      r>  '  ^3"  III.  Le  Roi,  par  fa  Déclaration  en- 

§.  VIll.  De  la  Vijpojinon  des  Be-  régiftrée  du  30  Août  173  5 ,  a  fait  cefiTer 

néjices  qui  dépendent  des  Abbayes  cette  variété  de  Jurifprudence ,  en  con- 

vacantes.  fervant  également  aux  Evêques  &  aux 

Religieux  ,  les  Droits  qui  leur  appartien- 

I.  La  Collation  &  difpofition  des  Béné-  nent  :  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  objets 
Çiccs  appartient  de  droit  commun  à  l'Eve-  ont  été  réunis  dans  les  fix  Articles  donc 
qiJe ,  &:  aux  Abbés  par  un  droit  particu-  eft  compofée  cette  Déclaration. 

lier  feulement,  &  à  titre  d'exception  de  H  eft  ordonné  par  le  premier  Article, 

la  Loi  générale  fondée  fur  des  Privilèges  qu'à  l'égard  des  Abbayes  &  Prieurés  régu- 

accordés  aux  Abbayes.  D'oii  il  fuit,  que  liers,  oîi  il  eft  d'ufage  que  la  difpofition 

l'exercice  de  ce  Privilège  ceflant  pendant  des  Bénéfices  qui  en  dépendent  ,    foit 

la  vacance  de  l'Abbaye ,  lorfque  les  Reli-  exercée  par  l'Abbé  feul  ,  Içs  Evêques  , 

gieux  ne  font  point  en  poflellion  de  l'exer-  dans  les  Diocefes  defquels  lefdits  Béné- 

cer  ;  le  droit  de  conférer  rentre  dans  le  fices  font  fitués  ,  auront  le  droit  de  les 

droit  commun  &:  appartient  aux  Evêques.  conférer  ,  lorfqu'ils  fe  trouveront  vacans, 

Aquoi  on  nepeutoppofer,  nil'Excmp-  ou  qu'ils  viendront  à  vaquer  pendant  la 

tion  de  l'Abbaye  ,   ni  la  Régularité  du  vacance  defdites  Abbayes  &  Prieurés;  foie 

Bénéfice ,  ni  la  qualité  de  Collateur  de  que  ces  Abbayes  ou  Prieurés  réguliers 

l'Abbé.  T.  X,/7.  \-]6^  jufquà  1774.  K)ient  exempts  ou  non  exempts,  pofle- 

II.  Avant  la  Déclaration  du  30  Août  dés  en  règle  ,  ou  en  Commende. 

1 73  5,  c'étoit  une  grande  queftion ,  fi pen-  Et  comme  il  y  a  des  Monafteres  où  les 

dant  la  vacance  des  Abbayes  &  Prieurés  Bénéfices  qui  en  dépendent,  font  conférés 

Réguliers ,  les  Bénéfices  dont  la  Collation  alternativement  par  l'Abbé  ou  le  Prieur, 

ou  Nomination  étoit  exercée  par  les  Ab-  &  par  les  Religieux  :  il  a  été  réglé  dans 

bés  ou  Prieurs  ,   le  Siège  Abbatial  ou  l'Article  II,  que  les  Bénéfices  qui  tom- 

Prieural  étant  rempli,  dévoient  être  con-  beroient  dans  le  tour  de  l'Abbé  ou  du 

férés  librement  par  les  Evêques  Diocé-  Prieur ,  Ç\  l'Abbaye  ou  le  Prieuré  n'étoient 

fains  ;  ou  bien  fi  l'ufage  de  cts  droits  de  pas  vacans,  feront  conférés  par  l'Evêque 

Collation  &  de  Préfentation  devoit  ap-  Diocéfain  ;  &  qu'au  furplus  les  Religieux 

partenir  aux  Religieux.  continueront   de  pourvoir  à    ceux  qui 

Dans  quelques  Abbayes ,  les  Religieux  tomberont  dans  leur  tour, 

fuccédoient  au  droit  des  Abbés ,  quant  à  L'Article  troifieme  regarde  les  Abbayes 

la  difpofition  des  Bénéfices.  Lorfque  cette  &  Prieurés  réguliers  ,  où  le  Droit,  dans 

queftion  fe  préfentoit  entre  les  Evêques  la  difpofition  des  Bénéfices ,  eft  exercé  en 

&  les  Communautés  des  Abbayes  ,  elle  commun  &  conjointement  par  l'Abbé  ou 

étoit  ordinairement  décidée  par  la  pof-  Prieur ,  &L  par  les  Religieux  ;  en  ce  cas, 

feffion  qu'alléguoient  les  Religieux  :  lorf-  la  Communauté  doit  jouir  feule  dudic 

que  cette  poUeifion  étoit  ^tatlie  par  des  droit  pendant  la  vacance  de  l'Abbaye  ou 

preuves  confiantes  ,  ils  étoient  mainte-  du  Prieuré, 

nus.  Sur  quoi  pluficurs  obfervations  en  Lç  quatrième  concerne  l'exercice  du 
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droit  de  Régale,  &  ordonne  que  durant 
la  vacance  des  Evêchés ,  il  fera  pourvu 
par  Sa  Majefté  ,  en  la  manière  accoutu- 
mée ,  aux  Bénéfices  dont  la  Collation  ap- 
partiçndroit  aux  Evêques  dans  les  cas 
.expliqués  par  les  Articles  i  &;  2. 

,  Le  cin-quieme  Article  contient  une 
Exception  en  faveur  des  Religieux  ,  au 
fujet  des  Offices  Clauftraux  &  Places 
Jvlonacales ,  dont  la  diCpolition  appar- 
_^èndra  toujours  auxdits  Religieux. 

Enfin,  par  le  dernier  Article  ,  le  Roi 
ordonne  que  les  règles  prefcrites  dans 
cette  Déclaration,  feront  exécutées  à  l'a- 
yeiiir,  &;  pour  l'avenir  feulement,  non- 
obftant  tous  Acbes  ,  Concordats ,  Ar- 
rêts, Jugcmens  &c  ufages  contraires. 

Mém.  T.  XI/, p.  568,  569-573  &  fuiv. 
Rapp.  d'Agence  1735,^.  160  &Juiv. 

-"  IV.' Un  Evêquequi  eft  en  poflelîion  de 
conférer  les  Bénéfices  de  la  dépendance 
d'une  Abbaye  pendant  qu'elle  eft  vacan- 
te, a  conféré  de  plein  droit  lors  de  la  va- 
cance^ une  Cure  de  cette  dépendance. 
L'Abbé  qui  a  obtenu  des  Bulles  ,  &c  pris 
pofljbiîion ,  nomme  à  la  Cure  avant  que  les 
îix  mois  de  la  vacance  de  la  Cure  ibient 
expirés;  fonPréfenté doit-il  en  être  pour- 
vu ,  quoique  l'Evêque  l'ait  conférée  ? 

La  queftion  s'étant  préfentée  en  1 70  2  , 
deux  célèbres  Avocats  décidèrent  pour 
le  Droit  de  l'Abbé  ;  d'autres  furent  d'un 
avis  contraire.  L'affaire  ayant  été  accom- 
modée ,  la  queftion  n'a  point  été  jugée. 
T.  X,/».  1780,  1781. 

V.  Quant  au  temps  dans  lequel  un 
Abbé  qui  a  obtenu  des  Bulles,  peut  dif- 
pofer  des  Bénéfices  de  la  dépendance  de 
Ion  Titre  ;  fuivant  nos  maximes,  l'Evê- 
que jouit  de  fon  Droit,  jufqu'à  ce  que 
l'Abbé  ait  pris  polTeldon  réelle  Sc  de  fait. 
T.  X,/7.  1781 ,  1782. 

VI.  Pendant  que  la  Régale  eft  ouverte 
dans  un  Evêché,  eft-ce  au  Roi  de  confé- 
rer les  Bénéfices  qui  viennent  à  vaquer, 
dépcndans  des  Abbayes  qui  fe  trouvent 
aulfi  vacantes ,  &  defquelles  les  Religieux 
ne  difpofcnt  point  dans  la  vacance  de 
l'Abbaye  ? 

Cette  queftion  fe  préfenta  en  171  3  au 
Parlement  de  Paris.  M.  Berthier,  Evêque 
de  Rieux,  étoit  Abbé  de  Lezat,  Dioccfe 
de  Rieux  oC  Prieur  de  Berat.  Ce  Prieuré , 
membre  dépendant  de  l'Abbaye  &  .1  la 
Collation  de  l'Abbé ,  eft  aufli  fitué  dans 
le  Dioccfc  de  Rieux.  L'Evêque  étant 
mort ,  l'Evêché  ,  l'Abbaye  &  le  Prieuré 
vaquèrent  en  même-temps.  Plufieurs  per- 
fonncs  contefterent  le  Prieuré  :  les  uns 
étoicnt  pourvus  en  Cour  de  Rome,  d'au- 
tres en  Régale  ,  d'autres  par  le  Vicaire- 
Général  des   Religieux  Bénédictins    de 
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Lezat.  Par  Arrêt  du  14  Juillet  1713  ,  au 
■rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle ,  il  fut  jugé 
que  le  Prieuré  de  Berat  avoit  vaqué  en 
Régale ,  &  le  Pourvu  par  Sa  Majefté  main- 
tenu. Motifs  de  L'Arrêt  3  T.  XI,/?.  "J-jG 
jufqu'à  790. 

Autre  Arrêt  conforme  rendu  au  même 
Parlement  le  1 9  Janvier  1725.  Il  s'agiiToit 
du  Prieuré  fimple  de  Saint  -  Benoît  de 
Cleville ,  Diocefe  de  Rouen ,  dépendant 
de  l'Abbaye  de  Saint-Etienne  de  Caën. 
T.  XI,/7.  i^So  &  fuiv.  ■     •"•' 

L'Article  4  de  la  Déclaration  du  30 
Août  1735  ,  a  levé  toute  difticulté.  Cet 
Article  contient  une  difpofition  précife 
en   faveur  du  Droit  du  Roi.  T.  XII , 

P-  573  (>fuiy- 

VII.  A  qui  appartient  la  difpofition  des 
Bénéfices  dépcndans  des  Abbayes ,  dont 
les  Abbés  ont  été  déclarés  coupables  de 
Rébellion  au  Roi  ?  Voyez  ReheUion ,  §.  I. 

§.  IX.  Commendcs  des  Abbayes.  ■ 

Voyez  Commendes. 

§.  X.  Droits ,  Honneurs  &  bbli'gà- 
tlons  des  Abbés.  Leur  fubordina- 
ùon  aux  Evêques. 

I.  Abbés  exempts  ;  à  quoi  s'étend  leur 
Jurifdidion.  Voyez  Correction  .^  §.  IIÏ. 

Peuvent-ils  ordonner ,  &  donner  des 
Dimifloires  ? 

■y         ^Ordination  .^%.\\. 

^      LDimiJfoires,  n.  II. 

Peuvent-ils  accorder  ou  publier  des 
Indulgences,  ordonner  &  régler  des  Pro- 
cclfions  ,  des  Prières  publiques  ? 

Voyez$  J"'^"^g<'"':^^y"-  ^  ^f^^- 
^      L  Prières  publiques ^%.\\. 

II.  Par  le  Droit  des  Décrétalcs  ad  Ah- 
hatem  &  Capitulum  pertinet  Collatw  Be- 
neficiorum.  Voil.i  le  Droit  commun.  Dans 
l'origine,  le  droit  de  conférer  les  Bénéfi- 
ces appartenoit  folidaircmcnt  à  l'Abbaye, 
ôc  s'cxerçoit  conjointement  par  les  Abbés 
&:  les  Religieux.  Mais  depuis  l'établifte- 
mcnt  des  Commendcs,  les  Abbés  Com- 
mendataircs  fe  font  difpenfés  de  prendre 
l'avis  des  Religieux  dans  la  difpofition  des 
Bénéfices.  T.  XI,  ^.  1622  &  fuiv.  Voyez 
Commendes .,  §.  IV,  n.  V. 

III.  Quant  au  pouvoir  des  Abbés  &  des 
Prieurs ,  tant  Réguliers  ,  que  Commen- 
dataircs ,  dans  la  difpofition  des  Places 
Monacales.  Voyez  Novices ,  §.  I. 

IV.  Les  Abbés  à  qui  les  Canons  adju- 
gent la  dépouille  des  Relii^icux  ,  étoicnt 
des  Abbés  Réguliers.  Les  Commcndatai- 
resn'y  ont  aucun  droit.  Voyez  Pécule.,  n.V. 

Aij 


cum  manûs  impojidone  &  Jîgnaculo  fanclce 
Crucis  Juper  capita  virorum  :  comme  aufîi 
de  donner  le  voile  aux  Vierges  cum  Benc- 
diclione  Sacerdotali.  T.  IV  ,  ^.  1841. 

V-  Les  AbbefTcs  n'ont  pas  le  droit  de 
vifiter  par  elles-mêmes  les  Maifons  Reli- 
gieufes  de  leur  dépendance  :  elles  doi- 
vent commettre  pour  cet  effet  des  Vicai- 
res. Ces  Vifiteurs  ou  Vicaires  députés  par 
les  Abbeffes,  font  obligés  de  prendre  Vifa 
de  l'Ordinaire  ;  lequel  Fifa  fubfiftc  au- 
tant que  la  commillion. 

Ainii  jugé  contre  l'Abbeffe  de  Far- 
moutier ,  en  faveur  àc  l'Archevêque  de 
Sens  ,  par  Arrêts  du  Conleil-Privé  du  14 
Janvier  1 641 ,  &:  du  7  Août  1 643 .  T.  VI , 
p.  ^^cfjufqu'à  370. 

VI.  Les  Gradués  peuvent  requérir  les 
Bénéfices  qui  font  a  la  nomination  des 
Abbeflcs  &  des  autres  Supérieures  des 
Monafteres.  T.  X,/j.  378,  379. 
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y.  Sur  les  honneurs  &:  prérogatives  des 
Abbés  ,  fur  les  marques  de  leur  Dignité. 
Voyez  Commendes. 

VL  Les  Abbés  doivent  être  fournis 
^ux  Evêques,  65:  l,es  Moines  aux  Abbés. 
I  Concile  d'Orléans  en  511  ,  Can.    19. 

T.VI,/..  75- 

.Ç'eil  la  difpofition  de  l'Ordonnance 

d^Prléans  à  l'égard  des  Abbés  non  Chefs 

d'Ordres.  T.  VI, Z'-  105  ,  2-06. 

-Abbés  ibnt  bkmés  par  S.  Bernard,  de 
vouloir  fe  rendre  fxempts  de  l'Ordinai- 
re,  &  de  porter  les  Orliemens  Pondfî- 
5:g4X,  T.  VI ,  />•  8  3  6"  fuiv. 
:  Abbés  qui  méprifenp  les  ordres  de  leur 
Evêque,  Ipjit  excommuniés.  IP  Concile 
d'Orléans  en  533,  Can.  21.  T.  VI ,  /?.  7  5 . 

Doivent  s'affembler  une  fois  l'an  par 
ordre  de  l'Evêque.  Doivent  empêcher 
leurs  Moines  de  courir  de  Couvent  en 
Couvent,  &  avoir  recours  à  l'Evêque , 
pour  faire  revenir  ceux  qui  feroient  dans 
ce  cas.  Ne  peuvent  recevoir  chez  eux  les 
Moines  des  autres  Monafteres  qui  font 
errans  &  fugitifs.  Doivent  faifir  Oc  appli- 
quer au  prQtit  du  Monaftere ,  ce  que  leurs 
Moines  acquièrent  &:  voudroient  pofTé- 
der  en  propre.  I  Concile  d'Orléans.  T.  VI, 
page-j^. 

VU.  Suivant  le  Concile  de  Rouen  tenu 
en  1 5  8 1  ,  les  Abbés  ôc  les  Prieurs  élec- 
tifs ,  foit  Réguliers ,  foit  Commendatai- 
res ,  font  obligés  avant  leur  prifc  de  Pof- 
feihon ,  de  faire  entre  les  mains  de  l'Evê- 
que leur  Profelîjon  de  foi ,  fuivant  la  For- 
mule réglée  dans  le  Concile  Provincial  ; 
&  après  la  prife  de  PofleiLon  ,  de  faire 
infinuer  leurs  Bulles  au  Greffe  des  Inli- 
nuations.  T.  IV  ,  p.  344- 1 100. 

§.  XI.  Abbayes  de  Filles.  Abbeffes. 

I.  Toutes  les  Abbayes  de  Filles  font 
taxées  à  Rome  à  24florins.  T.  X,/j.  653  , 
^54. 

II.  Abbeffes  comment  &  par  qui  élues 
&  inftituées  anciennement  ?  Droit  du 
Roi ,  de  nommer  aux  Abbayes  àc  Prieurés 
Conventuels  de  Religicufes  en  vertu  du 
Concordat,  &c  l'exercice  de  ce  Droit  pof- 
téricurement  au  Concordat.  Voyez  Reli- 
gieuJes,§.\l,^.YlL 


tifica;  Romain,  imprimé  à  Rome  en  1 645, 
touchant  la  Bénédiction  des  Abbeffes. 
Cette  matière  fut  encore  agitée  dans  l'Af- 
femblée  de   1670.  T.  V,  page  ^66juf- 

IV.  Par  le  premier  Capitulaire  fait  à 
Aix-la-Chapelle  en  789,  il  cft  défendu 
aux  Abbeffes  de  donner  des  Bénédidions 
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§.  I.  Abfolutlon.  des  Cenfures. 

I.  /"^Uatre  fortes    d'Abfolutions   des 

\^9  Cenfures. 

Lu.  première  eft  pure  &  fimple.  Elle 
rétablit  d'elle-même  entièrement  &:  dans 
toutes  les  fondions. 

La  2*^  eft  celle  qu'on  appelle  ad  effec^ 
tum.  On  la  trouve  d'ordinaire  dans  \c% 
Refcrits  de  Rome  &  les  Brefs  Apoftoli- 
ques.  Elle  ne  fert  &  n'a  d'effet,  que  pour 
agir  en  quelque  chofe ,  ou  pour  jouir  de  la 
grâce  demandée ,  comme  d'un  Bénéfice , 
d'une  Difpenfe  &;  chofe  femblable. 

La  3"^  eft  une  abfolution  cum  reinci- 
dentiâ.  On  appelle  cette  abfolution  avec 
rechute  ,  quand  quelqu'un  eft  abfous 
avec  certaine  condition  ,  laquelle  man- 
quant d'accomplir ,  en  peine  de  fa  défo- 
béiffance ,  il  retombe  dans  l'excommu- 
nication. Cette  efpece  d'abfolution  fc 
donne  en  deux  cas.  1°.  Quand  un  Ex- 
communié eft  à  l'article  de  la  mort. 
2°.  Quand  il  eft  retenu  par  quelque  léo-i- 
time  empêchement  ,  &  ne  peut  avoir 
recours  à  l'Evêque  ou  à  fon  Supérieur; 
de  forte  que ,  par  le  privilège  de  la  nécef- 
fité  ,  il  peut  être  abfous  par  un  Prêtre  ;  à 
condition  que  quand  il  fera  en  état ,  il  ira 
trouver  le  Supérieur  pour  recevoir  fcs  or- 
dres ,  &  faire  la  fatishdion  requife. 

La  4=  efpece  d'abfolution ,  eft  celle 
qu'on  appelle ,  ad  cauulam.  Tome  Vil , 
p.  IÛ05  ,  100^. 

Abjoludon  ad  cautelam. 

IL  Dans  les  premiers  fiecles  de  TEglifc , 
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rabfolution  â  cautdle  n'étoit  point  con-  au  Métropolitain  de  TEvêquc  qui  les  aura 

nue.  La  plupart  des  Canoniftes  tiennent  faites,  6c  le  conjureront  de  vouloir  avcr- 

qu'elle   n'a   commencé  que  fous  Inno-  tir  fon  SufFragant  de  réparer  inceflam- 

cent  III ,  que  Ton   commencement   eft  ment  le  tort  qu'il  aura  tait  à  l'Eglife.  Ert 

marqué  dans  le  Chapitre  Per  tuas  ,  tiré  cas  qu'il  y  manque  ,  on  exhortera  tous  les 

-d'une  Décrétale  de   ce  Pape.  T.  VU ,  Evêques  de  la  Province ,  à  tenir  la  main 

■p.  roo2.  au  Règlement  de  i<j  36,  &  en  y  ajoutant, 

III.  Plufieurs  Parlemens  (  ce  font  les  pa-  les  Evêques  du  Royaume  feront  avertis  & 
rôles  de  l'Affemblée  du  Clergé  de  1675  ,  priés  par  l'Evêque  contre  lequel  on  aen- 
dans  le  fécond  Article  de  fes  Remontran-  rrepris  ,  d'excepter  de  leurs  Dimifloires 
ces)  fur  une  fimple  Requête,  recevant  l'Evêque  qui  aura  contrevenu,  &  de  le 
une  appellation  comme  d'abus  d'une  Cen-  priver  même  de  toute  Communion  Epif- 
fure  fulminée  par  Sentence,  ordonnent  copale.  T.  V , />.  511-518,  519,  520. 
que  les  Evêques  abfoudront  à  cautdle  de  L'Alîcmblée  du  Clergé  de  1 675  fit  de 
la  Cenfure  ,  les  contraignent  de  donner  nouvelles  plaintes,  dont  le  fécond  article 
ces  abfolutions  par  la  faifie  de  leur  tem-  roule  uniquement  fur  l'abus  des  Abfolu- 
porel  ;  fouvent  même  ils  renvoient  par-  tions  à  cautelle ,  caufé  par  les  entreprifes 
devant  un  Evêque  voifin ,  ou  quelque  Ec-  des  Parlemens.  T.  yW^p.  1 00 1  (S*  Juiv. 
cléfiaftique  conftitué  en  dignité  :  quel-  V.  On  demeure  d'accord,  que  fi  l'Ab- 
quefois  même  commettent  un  d'entr'cux,  folution  à  cautelle  eft  donnée  dans  tou- 
pour  donner  ces  abfolutions  ;  &  d'autres  tes  les  formes  de  droit  &  par  celui  qui  a 
ibis  par  leurs  Arrêts  donnés  fur  fnn-  une  puiifance  légitime ,  elle  peut  rétablir 
pie  Requête  ,  ils  relèvent  de  la  Cenfure  ;  dans  les  foncflions.  T.  VU,/».  ioo<j. 

&  après  ces  abfolutions  à  cautelle  ,  main-  1°.  Innocent  III ,  dans  le  Chapitre  Per 
tiennent  ceux  qui  font  ainfiabfous,  à  faire  tuas  ^  règle  quand  6c  comment  cette  Ab- 
leurs  fonctions ,  comme  avant  la  Cenfure.  folutiondoitêtredonnée.  T.  VU,/».  1002. 
Quand  on  a  voulu  leur  repréfenter  que  2°.  Le  Concile  Général  de  Lyon  fous 
leur  procédé  eft  une  pure  cntreprifc,  ils  Innocent  IV,  veut  qu'on  obferve  les  for- 
ent allégué  qu'ils  font  dans  une  cfpcce  de  mes  de  droit  fuivantes  :  1°.  Que  celui  qui 
polFeiiion  d'en  ufer  de  la  forte,  &  que  cet  défirc  d'être  abfous  pendant  fon  appel , 
ufage  avoit  force  de  loi.  demande  avec  foumillion  cette  grâce. 
On  prouve,  1°.  que  cette  coutume  2°.  Qu'il  prouve  au  moins  iommaircmcnt 
prétendue  n'a  aucune  des  conditions  re-  la  nullité  &  l'erreur  intolérable  delaSen- 
guifes  pour  être  bonne  &  avoir  force  de  tence.  3*'.  Que  celui  qui  a  excommunié. 
Loi.  2°.  Que  ces  diftércntes  prétentions  &  que  la  Partie  qui  a  pourfuivi ,  foit  ap- 
des  Parlemens,  font  contraires  aux  faints  pellée  &  ouie  aulli  fommairement  ;  &  il 
Décrets  de  l'Eglife  &  aux  Ordonnances  n'y  a  qu'un  fcul  cas ,  où  l'Abfolution  à 
Royaux.  3".  Qu'elles  renverfcnt  la  fubor-  cautelle  puiflc  être  donnée  fans  aucune 
dination  que  Dieu  oc  l'Eglife  ont  établie,  connoiflance  de  lacaufe;  c'cft  quand  il 
&  que  les  Lolx  civiles  ont  maintenue.  eft  évident  que  l'excommunication  a  été 
Qu'enfin  elles  font  injurieufes  à  l'Eglife  fulminée  après  une  appellation  légitime. 
6c  préjudiciables  au  falut  des  âmes.  Tome  4*».  II  faut  que  celui  qui  demande  PAbfo- 
Vll  y  P'  looi  &  fuiv.  lution  ,  promette  par  ferment ,  &  donne 

IV.  Le  Clergé  a  fouvent  porté  fes  plain-  même  caution  de  fe  fou  mettre  au  jiigc- 
tes  contre  ces  entreprifes  des  Parlemens  ,  ment  qui  fera  rendu  fur  l'appel.  T.  VU, 
ôc  a  cherché  les  moyens  de  les  arrêter.  p.  1002,  1 00  3  -  1 1 16  ,  1 1 1 7. 

On  a  celles  de  la  Chambre  Eccléfiafti-  3°.  Le  Concile  de  Trente,  y^  i^,cap. 

que  des  Etats-Généraux  du  Royaume  en  3  ,  de  re/^  s'exprime  en  ces  termes  :  Nejas 

1 6 14  ,  dans  l'article  16  des  Remontrances  efl  fœculari  Magiflratui    mandare  judïci 

faites  à  Louis  XIII.  T.  VII ,  p.  997.  Ecckfiaflko  ,  ut  latam  excommunicatio- 

L'Aflemblée  du  Clergé  de  163  5  renou-  nem  revocet  ,  cùm  non  adfœculares  ,  fed 

vella  fes  Remontrances  fur  ce  fuict,  aux-  ad  Ecclefiaflicos  hoc  pertineat.  T.  VII , 

quelles  le  Roi  répondit  favoraolcment.  p.  1003. 

T.  VII,  D.  998.  4".  On   ne  peut  donner  l'Abfolution 

Dans  rAftcmblée  de  1^65,  on  fe  plai-  à  cautelle  de  la  cenfure,  fi  elle  eft  fulmi- 

gnit  de  ce  que  quelques  Evêques  don-  née  pour  oft'enfe  &  crime  manifcftc. 

noient  des   abfolutions  à  cautelle  ,  fans  C'eft  ce  que  prefcrivent  tous  les  faints 

avoir  aucun  degré  de  Jurifdidlion  fur  l'E-  Décrets.  Le  Concile  de  Lyon  donne  huit 

vêque  qui  a  fulininé  l'excommunication,  jours  à  la  Partie  adverfc ,  pour  prouver  que 

Par  délibération  prifc,  il  fut  arrêté  que  la  cenfure  a  été  fulminée  pour  oiîenfe  ma- 
ies Evêques  fur  lefquels  on  fera  à  l'avenir  nifefte.  T.  VU,  p-  1003. 
de  telles  entreprifes ,  en  donneront  avis  L'Arrêt  du  Parlement  pour  l'cnrégif- 
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trement  de  l'Edit  de  Melun ,  y  eft  con- 
forme. T.  VII,  p.  551  ,  551. 

Ainfî  que  la  réponfe  du  Roi  aux  Re- 
montrances de  l'Aflemblée  du  Clergé  de 
1635.  T.  VII,  p.  998. 

La  Déclaration  de  1657  ,  art.  4  ,  Se 
celle  du  mois  de  Mars  1666,  art.  5. 
T.  VU,  P'  1017. 

5°.  Ne  peuvent  les  Appellans  être  ab- 
fous  pendant  l'appel ,  julqu'à  ce  que  par 
les  Parlemens  ,  les  informations  vues ,  il 
ait  été  autrement  ordonné. 

Ce  font  les  termes  de  l'Edit  de  Melun , 
art.  13.  T.  VII,  p.  551 ,  55Z. 

L'Edit  de  1695  ,  art.  41 ,  y  eft  formel. 
T.  VI,  p.  141. 

<j°.  En  conféquence  des  Abfolutions  à 
cautelie ,  les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent 
prétendre  autre  effet  que  à'éter  à  droit. 

C'eft  la  difpofition  de  la  Déclaration 
de  \666.  T.  VII,  p.  1017. 

De  l'Edit  de  1695,  art.  41.  T.  VI, 
p.  241. 

7".  H  faut  une  fatisfa(5tion  précédente 
avant  que  d'obtenir  l'Abfolution  à  eau- 
telle.    T.  VI,  yP.  4  2- 9. 

8'.  On  doit  la  donner  feulement  pour 
les  cenlures  ab  homine  ^  &  non  pour  celles 
à  jure. T.Y^-,  p-  1003. 

9°.  L'art.  41  de  l'Edit  de  1695  ,  con- 
tient la  plupart  de  ces  difpofîtions.  Lorf- 
que  le  Juge  Séculier .^  die  Sa  Majefté ,  anrès 
avoir  vu  les  charges  &  informations  faites 
contre  un  Eccléfiaflique  ,  eflimera  qu'il  doit 
être  abfous  à  cautelie  ,•  il  le  renverra  aux 
Archevêques  ou  Evêques  qui  auront  pro- 
cédé contre  lui  ,  &  en  cas  de  refus  ,  à  leurs 
Supérieurs  dans  l'ordre  de  l'Eglife  ,  pour 
en  recevoir  l'Abfolution  y  fans  que  ledit 
Eccléfiaflique  puijfe  en  conféquence  faire 
aucune  jonclion  Eccléfiaflique  ,  ni  en  pré- 
tendre d'autre  effet  que  c/'êter  à  droit. 
T.  VI, /.  241. 

VI.  Sur  le  droit  prétendu  du  Chance- 
lier de  l'Eglife  de  Paris ,  de  donner  des 
Abfolutions  ad  cautelam.  Voyez  Chance- 
lier del'UniverJité ,  §.  XI. 

§.  II.  Abfolut'wnpar  le  Juge  d'Egli- 
fe ,  des  Clercs  accufés  de  crimes. 

ï.  Quoique  l'accufé  foit  abfous  par  les 
Sentences  des  Juges  d'Eglife ,  les  Juges 
de  l'appel  de  la  Sentence  du  Juge  Laïque 
ne  laiflcnt  pas  de  procéder  contre  l'ac- 
cufé par  condamnation  même  de  mort , 
fi  la  marie  e  y  eft  difpofée.  La  Sentence 
du  Juge  d'Eglife  ne  les  oblige  aucune- 
ment en  ce  qui  eft  du  cas  privilé^^ié 
T.  Vn,/J.  473.  ^ 

II.  Ce  cas  arrivant,  les  Juges  de  l'appel 
de  la  Sentence  du  Juge  Laïque ,  peuvent- 


ils  forcer  le  Juge  Eccléfiaftique  à  là  dé- 
gradation de  l'accufé  ? 

Le  Prêtre  dit  que  cette  queftion  s'é- 
tant  préfentée  de  fon  temps  à  la  Tour- 
nelle  ,  les  avis  furent  différens  ;  fur  quoi 
le  Garde  des  Sceaux,  à  qui  la  difficulté 
fut  propofée ,  dit  qu'il  affembleroit  les 
Evêques  qui  étoient  à  Paris.  Le  Prêtre 
ne  marque  pas  comment  elle  fut  réfolue. 
Mais  elle  eft  inutile  depuis  qu'on  n'a  pas 
befoin  de  dégradation.  T.  Vil ,  /?.  473. 

§.  III.  Ahfolution  Sacramentelle. 

I.  L'Aflemblée  générale  du  Clergé  con- 
voquée en  1700,  a  condamné  plufîeurs 
propofitions  de  morale  relâchée  fur  l'ab- 
lolution  du  Pénitent,  &  fur  les  occafions 
prochaines  qui  doivent  la  faire  différer. 

Probabile  efl  fufficere  attritionem  natu- 
ralem  modo  honeflam 

H^c  Propositio  est  h^retica. 

Attritio  ex  Gehennce  metu  fuffîcit 
etiam  fine  ullâ  Dei  dileSione  ,fine  uLlo  ad 
Deum  offenfum  refpeclui  quia  talis  honefla 
&  fupernaturalis  efl.  .... 

HvEc  Propositio  qua  a  dispositio- 

NIBUS  NECESSARIIS  AD  ABSOLUTIONEM 
EXCLUDITUR  QUILIBET  AD  DeUM  OF- 
FENSUM  RESPECTUS  ,  TEMERARIA  EST, 
SCANDALOSA  ,  PERNICIOSA  ,  ET  IN  HJE.- 
RESIM   INDUCIT, 

CoNClLiUM  Tridentinum  adeb  expreffl 
definivit  attritionem  quœ  non  vivificet  ani- 
mam  j  quœque  fupponatur  fine  amore  Dei 
effe  y  fufficere  ad  abfolutionem  ,  ut  Ana- 
thema  pronunciet  adversàs  negantes 

Hv£c  Propositio  falsa  est,  teme- 

RARIA  ,  CONCILIO  TriDENTINO  CON- 
TRARIA ,   ET  IN  ERROREM  INDUCIT. 

PcRNiTENTi  hahenti  confuetudinem 
peccandi  contra  Legem  Dei ,  naturœ  aut 
Ecclefiœ  ,  etfi  emendationis  fpes  nulla  ap- 
paréat ,  nec  efl  deneganda  nec  differenda 
Abfolutio  y  dummodb  ore  proférât fe  dolc- 
re  ,  &  proponere  emendationem 

H^c  Propositio  est  erronea  ,  et 

AD  FINALEM  IMP(ENITENTIAM  INDUCIT. 

PoT£ST  aliquando  abfolvi,  quiinpro- 
ximâ  occafione  peccandi  verfatur  ^  quam 
potefi  &  non  vult  omittere  ,  quin  imb  di- 
recte aut  ex  propofito  quœrit ,  aut  ei  fe  in- 

gent proxima  occafio  peccandi  non  efl 

Jugienda  ,  quandb  Caufa  aliqua  utilis  au( 

honefla  non  fugiendi  occurrit licitum 

efl  quœrere  directe  occafionem  proximam 
peccandi.,  pro  bono  fpi'rituali ,  vel  tempo- 
rali  noflro  vel proximi. 

H^    Propositiones    scandalos^e 

SUNT,  PERNICIOSA,  HARETICvE  ,  AFERTE 
REPUGNANTES  PRACEPTO  ChRISTI  JU- 
BENTIS  MANUM,  PEDEM,  OCULUM   SCAN- 
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DALISANTEM   ABSCINDERE    ET    PROJICE- 
RE.  T.  I,/J.  733. 

n.  Suivant  le  Concile  d'Aix  en  1585  , 
&  le  V^  Concile  de  Milan  fous  faint 
Charles  ,  les  Prêtres  ,  conformément  à 
l'ancien  ufage  de  l'Eglife,  doivent  être 
exacts  à  tenir  la  main  élevée  fur  la  tête 
du  Pénitent ,  quand  ils  prononcent  les  pa- 
roles de  l'Abfolution.  T.  V,  />•  217-38^. 


ACCUSATEUR. 

Voyez  DÉ  N  ON  CI  AT  EU  R. 

ACTIONS 

DES    CLERCS. 

ELlcs  font,  ou  réelles,  ou  pcrfonnel- 
les  ;  celles-ci  font ,  ou  civiles ,  ou 
criminelles. 

§.  I.  Acllons  réelles  des  Clercs. 

Ces  fortes  d'actions  ne  font  point  de 
la  compétence  des  Cours  d'Eglife ,  fui- 
vant  l'ufage  de  France.  Dans  les  autres 
Royaumes  on  en  ufe  autrement,  fpécia- 
Icment  en  Efpagne.  T.  VI ,  /».  54,55. 

§.  II.  ASions  perfonnelUs  des  Clercs. 

Pour  expofer  l'étendue  de  la  Jurifdic- 
tion  qui  elf  exercée  dans  notre  ficcle  par 
les  Juges  d'Eglife ,  on  rapporte  comme 
une  maxime  générale  qu'ils  connoiircnt 
des  matières  perfonnellcs  entre  Eccléfiaf- 
tiques,  &  lorfqu'unEccléfiaftiquc  eft  dé- 
fendeur &  un  Laïque  demandeur.  Il  cft 
vrai  néanmoins  que  plufieurs  cas  font  ex- 
ceptés de  cette  règle  ,  &  que  les  Cours 
féculicres  y  ont  apporté  un  fi  erand  nom- 
bre de  diftindlions  ,  que ,  luivant  leur 
Jurifprudence ,  les  exceptions  font  plus 
étendues  que  la  fcglc.  T.  VJ!,/?.  369. 

La  règle  que  l'on  vient  d'établir,  eft 
conforme  aux  faints  Décrets ,  aux  an- 
ciennes Ordonnances  de  nos  Rois ,  à 
celle  de  Louis  XIII ,  donnée  fur  les  Re- 
montrances faites  à  ce  Prince  en  1635. 
T.  VI, /?.  44,45-90,  91,  92,  93-97, 
98-101,  103,  104-108,  109,  lie. 
Tome  Vn,^.  346,  347,  351.  Voyez 
Clercs ,  §.  I. 

§.  III.  Acllons  perfonnelles  civiles 
des  Clercs. 

I.  Lorfqu'il  s'agit  d'une  a£tion  civile 
perfonnelle,  dans  laquelle  un  Eccléfiafti- 
que  eft  défendeur ,  Se  qui  eft  du  fait  d'un 
Laïque  que  l'Eccléfiaftique  rcpréfentc , 


c'eft  la  Jurifprudence  conftante  des  Cours 
Séculières  que  les  Eccléfiaftiqucs  font 
obligés  de  répondre  devant  un  Juge  Sécu- 
lier. T.  VII, /J-  369. 

IL  Les  Cours  Séculières  prétendent,  que 
le  privilège  de  Cléricature  qui  eft  accordé 
aux  Eccléfiaftiqucs  ,  ne  s'étend  qu'aux  ac- 
tions qui  peuvent  convenir  à  la  vie  Cléri- 
cale ,  &  que  fi  un  Clerc  eft  Marchand 
ou  Fermier,  les  différends  portés  en  Juf- 
tice ,  pour  raifon  de  fa  Ferme  ou  de  fon 
Commerce  ,  ne  font  point  de  la  compé- 
tence des  Cours  d'Eglife.  Voyez  Clercs , 

§.i,/2.  y. 

III.  Suivant  les  maximes  des  Cours  Sé- 
culières ,  les  Eccléfiaftiqucs  doivent  ré- 
pondre devant  le  Juge  Royal  pour  les  ac- 
tions civiles  qui  regardent  l'adminiftra- 
tion  des  affaires  de  leurs  proches  &  d'au- 
tres perfonnes  qui  font  jufticiables  des 
Cours  Séculières.  T.  VII, /?.  372,  373. 

IV.  Si  un  Eccléfiaftique  éroit  caution 
ordonnée  ou  reçue  en  exécution  d'un  Ju- 
gement des  Cours  Séculières ,  ces  Cours 
loutiennent  qu'il  feroit  tenu  de  répondre 
pardevant  les  Juges  Séculiers ,  pour  ce  qui 
concerne  ce  cautionnement,  quand  mê- 
me il  feroit  alfigné  fcul  &:  féparément  du 
principal  obligé. 

De  même ,  {\  l'Eccléfiaftique  qui  feroit 
garant  ians  Ordonnance  du  Juge  Sécu- 
lier ,  étoit  aiîigné  conjointement  avec  le 
principal  obligé. 

Mais  fi  cet  Eccléfiaftique,  caution  vo- 
lontaire ,  étoit  aifigné  feul ,  plufieurs  fou- 
tiennent  que  le  Juge  d'Eglife  doit  en  con- 
noître.  11  eft  certain  néanmoins  que  les 
Juges  Séculiers ,  en  pareil  cas ,  refufcnt  le 
renvoi.  T.  VU,/?.  373. 

V.  S'il  s'agit  d'une  promefte  pour  ar- 
gent qu'un  Clerc  doit  en  fon  nom  ;  &;  fi 
cette  promefte  eft  paflee  fous  le  Icel 
Royal ,  c'eft  le  fentimcnt  de  nos  Jurif- 
confultcs,  que  le  Juge  Séculier  doit  en 
connoître.  Mais  il  paroît  qu'on  doit  diftin- 
gucr.  Cl  le  créancier  pourfuit  hypothécai- 
rement ,  ou  feulement  pcrfonnellemcnt. 
Dans  le  premier  cas ,  la  prétention  des 
Cours  Séculières  n'cftpas  (ans  fondement 
dans  leurs  maximes,  parce  que  l'action 
hvpothécaire  eft  mixte  &:  participe  de  la 
réalité.  Mais  fi  le  créancier  agit  perfon- 
ncllemcnt ,    la   raifon    cefFe.    T.  VII  , 

P-  373,374,  375-  ,     ^. 

VI.  Si  la  promeflc  d'un  Eccléfiaftique 

n'cft  qu'un  billet  fous  fcing  privé  ,  mais 
pour  délivrance  d'immeubles  ,  les  Cours 
Séculières  s'en  attribuent  la  connoiflance 
fur  ce  fondement,  que  l'action  qui  tire 
fon  origine  d'un  immeuble,  eft  de  la  com- 
pétence du  Juge  Séculier.  T.  VII, ^.  375, 
37(J. 
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VII.  Si  la  promefle  d'un  Clerc  eft  pour  XL  S'il  eft  feul  obligé  ,  la  demande 
chofe  mobiliaire ,  elle  peut  être  pour  dé-  peut  être  directe ,  ou  en  reconvention,  que 
pot,  ou  pour  prêt.  Si  elle  eft:  pour  dépôt,  les  Cours  Séculières  appellent  par  jorme 
c'eft:  l'avis  de  Dumoulin  &  de  plulieurs  de  défenfes  &  d'exception, 
Jurifconfultes,  qu'en  ce  cas  un  Clerc  eft  Les  Juges  Séculiers  prétendent  que  le 
jufticiable  du  Juge  Séculier.  Ainfi  jugé  Laïque,  convenu  par  un  Eccléfiaftique  en 
par  Arrêt  du  6  Avril  1566,  cité  par  Papon.  Cour  Séculière ,  peut  reconvenir  par  for- 
Liv.  /,  tit,  5  ,  art.  9.  me  de  défenfes  &  d'exception  devant  le 

On  peut  douter  de  cette  décifion ,  par-  même  Juge   de   l'Eccléfiaftique   deman- 

ce  que  l'action  du  dépôt  eft  perfonnelle.  deur  ,  lorfque  la  reconvention  eft  con- 

II  faut  néanmoins  excepter  par  l'art.  92  nexe  avec  la  demande  de  l'Eccléliaftique, 

de  l'Ordonnance  de  1 5  3  9  ,  le  dépôt  qui  &  qu'elle  eft  propofée  par  le  Laïque ,  avant 

feroit  ordonné  par  une  Cour  Séculière,  le  Jugement  donné  en  la  caufe  princi- 

T.  VII , /7.  37(j.  pale  :  ils  la  regardent  comme  une  quef- 

VIII.  Si  l'action  eft  pour  prêt ,  &  qu'il  tion   incidente  propofée  par  le  Laïque 
nes'agifle  que  de  reconnoître  le  billet,  la  pour  fe  défendre. 

reconnoiflance  peut  en  être  faite  en  Cour  Cette  prétention  des  Cours  Séculières 

d'Eglife.  C'eft  une  maxime,que  tous  Juges  paroît  contraire  à  l'art.  106  delà  Coutu- 

font  compétens  pour  la  reconnoiflance  me  de  Paris ,  fuivant  lequel ,  &,  prefque 

d'une  promefle  ,  avec  cette  différence ,  toutes  les  autres  Coutumes  du  Royaume , 

que  la  reconnoiflance  en  Cour  d'Eglife  reconvention  en  Cour  Laïque  n'a  lieu  ;  &C 

alFure  feulement  la  promefle ,  &  que  celle  à  l'opinion  commune  des  Jurifconfultes. 

qui  eft  faite  en  Cour  Séculière,  fait  que  T.  VU,/?.  379,  380,  381. 

cette  promefle  porte  hypothèque.  XII.  Si  la  demande  eft  directe  ,  on  a 

On  fuivoit  cette  Jurifprudence  long-  fait  obferver  que  le  Clerc  débiteur  peut 

temps  avant  les  Ordonnances  de  i  539  &  être  affigné  devant  l'un  ou  l'autre  Juge, 

de  Rouilillon  :  ce  qui  paroît  par  plufieurs  pour  reconnoître  fa  promefle.  T.  Vil, 

Arrêts  rendus  contre  le  Doyen  de  l'Eglife  />.  3  8 1 . 

de  Paris  ,  l'Evêque  d'Orléans  &  l'Ar-  XIII.  Après  que  la  dette  eft  reconnue , 
chevêque  d'Auch.  T.  VII,  />•  37<î ,  377  ,  le  créancier  peut  pourfuiv're  perfonnelle- 
378.  ment  ou  hypothécairement.  S'il  agit  per- 
IX.  Si  l'on  demande  le  paiement  d'un  fonnellement  contre  le  Clerc  débiteur , 
billet ,  &  que  ce  foit  pour  arrérages  de  c'eft  l'ufage  ordinaire  conforme  aux  maxi- 
Rentes,  c'eft  au  Juge  Séculier  d'en  con-  mes  canoniques  de  porter  cette  action  de- 
noître.  Cette  Jurifprudence  paroît  être  vant  le  Juge  d'Eglile;  mais  non,  s'il  agit 
fondée  fur  ce  que  l'action  pour  arrérages  hypothécairement.  T.  VU,/?.  381 ,  382. 
de  cens  participant  de  la  réalité  ;  l'adtion  XIV.  Dans  les  Caufes  des  Eccléfiafti- 
pour  une  promefle  faite  pour  ces  arréra-  ques  pour  argent  prêté ,  fi  le  Roi  eft  par- 
ées ,  eft  de  même  nature.  Les  Arrêts  ne  tie ,  le  Juge  d'Eglife  n'en  connoît  en  au- 
lont  cependant  pas  conformes  fur  cet  cun  cas.  C'eft  une  maxime  générale ,  que 
article.  Dans  la  Jurifprudence  préfente ,  le  Roi  ne  plaide  point  en  autre  Cour  que 
nos  Jurifconfultes  font  cette  diftindion  la  fienne.  Plufieurs  Arrêts  l'ont  ainli  jugé, 
qui  peut  concilier  ces  Arrêts.  Si  l'obliga-  T.  VII  y  p.  382. 

tion  eft  pure  &c  fimplc  ,  comme  pour  ar-  XV.  De  même  ,  fi  les  Eccléfiaftiques 
gent  prêté  ,  fans  exprimer  d'autre  caufe  ;  veulent  fe  faire  rcftituer  contre  les  con- 
çu fi  dans  l'obligation ,  on  exprime  la  véri-  trats  6c  obligations  qu'ils  ont  pafles  ,  ils 
table  caufe  d'où  provient  la  dette ,  avec  font  obligés  d'obtenir  des  Lettres  Royaux 
réferve  de  l'adion  &c  de  l'hypothèque  par-  en  la  Chancellerie ,  èc  d'en  pourfuivre 
ticuliere  pour  raifon  d'icelle.  Dans  le  pre-  l'entérinement  en  Cour  Séculière.  T.  VII 
mier  cas,  la  dette  devient  de  la  compé-  p.  382. 

tence  du  Juge  d'Eglife  ;  mais  les  Juges  Se-  XVI.  On  peut  ajouter  les  a£tions  in- 
culiers  foutiennent,  que  dans  le  lecond  tentées  contre  les  Clercs  par  leurs  domef- 
cas  ,  elle  conferve  fa  première  nature.  tiques  ,  pour  être  payés  de  leurs  o-ao-es  • 
T.  VII, jP.  378  ,  379,  par  les  manœuvres ,  &  généralement  par 
Xj  Si  le  billet  d'un  Eccléfiaftique  eft  les  perfonnes  qu'on  appelle  mercenaires  , 
pour  argent  prêté ,  il  peut  être  feul  obli-  pour  être  payés  de  leurs  falaires.  Les  Ju- 
gé ,  ou  il  peut  l'être  folidairement  avec  ges  Royaux  retiennent  ces  Caufes  ,  & 
un  Laïque  :  dans  ce  dernier  cas  les  Cours  refufent  le  renvoi  pardevant  les  Ju^res 
Séculières  prétendent  que  le  créancier  d'Eglife.  Ainfi  jugé  contre  un  Prêtre  ^u 
peut  le  pourfuivre  pardevant  le  Juge  Mans  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
Royal  :  cette  Jurifprudence  eft  confirmée  du  1 5  Août  1635. 

par  les  Arrêts.  T.  Vil,/'-  379-  Ce  n'eft  pas  que  les  Cours  Séculières 

prétendent 
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prétendent  que  les  Juges  d'Eglife  ne 
puiircnc  connoîcre  de  ces  aftions.  Elles 
loiiciennent  ieulement  qu'elles  peuvent 
aulfi  en  connoîtrc ,  &  rehifer  le  renvoi. 
Motifs  de  cette  jurif prudence.  T.  VU, 
^.382,383. 

XVII.  Si  \cs  Eccléfiaftiques  convien- 
nent d'Arbitres  Ecclëfiaftiques  pour  àcs 
choies  qui  font  de  la  Jurifdidion  de  l'E- 
glife  ;  l'exécution  des  Jugemens  rendus 
par  cc%  Arbitres  ,  ne  fe  peut ,  dit  Fevret, 
demander  ,  ni  pourfuivre  ailleurs  qu'en 
Cour  Laïque.  Il  dit  que  c'eft  l'ulage  , 
fondé  fur  ce  que  c'eft  le  Roi  qui  a  auto- 
rifé  les  Arbitrages. 

L'obfervation  de  cet  Auteur,  prife  gé- 
néralement, doit  être  réformée.  Il  faut 
diftinguer  fi  le  Jugement  d'arbitrage  a  été 
rendu  en  matière  temporelle  ou  fpiri- 
tuelie.  T.  VII, /J.  383,  384. 

XVm.  Quelques  Auteurs  ont  écrit, 
qu'un  Clerc  convenu  pardevant  le  Juge 
Séculier  à  la  requête  d'un  autre  Clerc , 
doit  y  procéder ,  &  ne  peut  demander 
fon  renvoi.  Ils  citent  un  Arrêt  du  3  Mai 
1575.  Cette  obfervation  doit  être  enten- 
due feulement  quand  la  queftion ,  par  fa 
nature  ou  fcs  circonftanccs ,  regarde  le 
Juge  Séculier.  Un  Clerc  étant  deman- 
deur ,  le  Clerc  défendeur  ne  doit  pas 
moins  jouir  de  fon  privilège ,  que  Ci  un 
Laïque  étolt  demandeur.  Ilparoit  même 
que  la  qualité  des  Parties  cit  une  raifon 
particulière  d'accorder  le  renvoi.  T.  VU , 
p.  384,  385. 

XIX.  Il  y  a  àcs  Officiaux  qui  font  dé- 
fenfes ,  aux  Parties  fous  des  peines  fniri- 
tuelles ,  de  procéder  ailleurs  que  dans  leur 
Siège,  quoique  le  Juge  Royal  foit  faifi  de 
la  Caufe.  Suivant  les  maximes  des  Cours 
Séculières, ces défenfes  font  abufives. Les 
Cours  Séculières  ne  laiflcnt  point  d'autre 
liberté  aux  Juges  d'Eglife  ,  que  de  faire 
revendiquer  les  caufes  qu'ils  eftimentêtrc 
de  leur  compétence ,  &  fur  le  déni  de 
renvoi ,  ils  doivent  fe  pourvoir  au  Parle- 
ment ,  foit  par  appel  firnple  ,  foit  par  ap- 
pel comme  d'abus.  T.  Vil ,  />.  385, 

XX.  Ces  réflexions  font  générales  & 
conformes  à  la  Jurifprudence  que  les 
Cours  Séculières  fuivent  ordinairement 
en  France.  Il  y  a  des  Provinces  qui  ont 
des  ufages  particuliers  ;  ainfi  que  la  Cla- 
meur de  Haro  en  Normandie.  Le  Juge 
d'Eglife  ne  peut  en  connoître ,  quand  rnê- 
me  elle  feroit  interjettéc  par  un  Ecclé- 
fiaftique  contre  un  autre  Eccléfiaftique. 
T.  Vil,/.  38<î,  387.  Voyez  Haro. 

$.  III.  Aclions  criminelles  des  Clercs. 
Compétence  des  Cours  d'Eglife  en 
ce  qiu  les  concerne. 
Voyez  Procès  criminels  des  Clercs. 


ADULTERE. 

I.T)Eines  prononcées  par  l'Eglife  con- 
jT    cre  les  Adultères.  Voyez  Concubi- 
nage, %.l. 

il.  Si  le  crime  d'adultère  eft  de  la  com- 
pétence du  Juge  d'Eglife ,  fi  c'eft  Un  cas 
privilégié?  Voyez  Concubinage^  §.  II, 
§.  ni.  Coutances ,  n.  XV- 

III.  Peut-on  obtenir  Monitoires  pout 
avoir  preuve  d'un  adultère  ?  Voyez  Mo^ 
nitoire,%.lYyn.m,\m. 


AGE. 

I.  r  E  grand  âge  peut  difpenfer  un  Cha- 
l_j  noine  d'aliifter  à  l'Office.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
14  Mai  1668,  qui  déclare  que  le  Cha- 
pitre de  Tarafcon  n'avoir  pu  révoquer  fa 
délibération ,  par  laquelle  il  avoir  exempt 
té  de  la  pointe  un  Chanoine  âgé  de  foi- 
xantc-dix  ans  ,  &  de  cinquante  ans  dé 
fervicc.  Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  les  Conf- 
titutions  Canoniques  oc  fur  le  Concile 
de  Trente,  qui  confirme  une  Conftitu- 
tion  de  Boni  lace  VIIL  T.  II ,  ;?.  1 1 99. 

II.  Sur  l'âge  requis  pour  la  Tonfure» 
Voyez  Tonfure  y  n.W. 

III.  Pour  les  faints  Ordres.  Voyez  Or~ 
dination^  §.  V,  n.  L 

IV.  Pour  la  Vêture,  Profeflion  &  Su- 
périorité des  Rcligieufes.  Voyez  Religieu- 
fes  y  §.  VI,  n.  l.  Novices,  §.  II,  n.  L 
f^oeuXy  §.  I. 

V.  Pour  poffeder  Bénéfices.  Voyez  Bé^ 
nèfices ,  §.  IX,  n.  II. 

VI.  Pour  l'Epifcopat.  ^ovCzEvêques  , 

§.  I,/7.I,IL 

VIL  Pour  les  Abbayes  &  les  Prieurés 
Conventuels.  Voyez  Commendes  ,  §.  II , 
n.  I. 

Vin.  Pour  pofTéder  en  Commcnde  ou 
autrement  des  Prieurés  (impies.  Voyez 
Prieurés, %.\^n.\\,  III,  IV. 

IX.  Pour   les  Cures.   Voyez  Curés  ^ 

§.  vm,/2.i,ii,iii,iy. 

X.  Pour  être  Chanoine.  Voyez  Cha- 
noines ,  §.  II,  /2.  I,  II,  III. 

XL  Pour  les  Dignités  de  Chapitre. 
Voyez  Dignités  ,  §.  I,  n.  I,  IL 

XII.  Pour  préfenter  aux  Bénéfices. 
Voyez  Patronage ,  §.  XI,  n.  I. 


îï^^ 
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A  G  E  N  S 

GÉNÉRAUX    DU    CLERGÉ. 

§.  I.  Leur  EtahVLJjcment. 

I.  1*  Es  Agens-Généraux  du  Clergé  ont 
I  /  été  établis  par  l'AfTcmblée  de  Me- 
^n  en  1579.  Cette  AfTemblée ,  après 
avoir  reçu  la  démilEon  des  Syndics-Géné- 
raux ,  ordonna  que  deux  Agens  feroient 
établis  à  la  fuite  de  la  Cour  &  à  Paris ,  ôc 
que  chacun  pourfuivroit  en  Cour  les  af- 
faires des  Diocefes  de  fon  Département. 
La  Délibération  de  cette  Aflemblée  eft 
rapportée.  T.  VIU  ,  p.  ïo,  1 1-233 1  6* 
fuiv. 

IL  Cet  étabtiffement  a  fouffert  des 
contradi£tions  de  la  part  même  de  quel- 
ques Prélats  en  différentes  AfTemblées  , 
ainfi  qu'en  celle  de  Melun  ,  eu  celle  de 
1585  ,  en  celle  de  1605.  T.  VIU,/'-  2.33<j, 

^337,^38. 

IlL  Dans  des  temps  plus  avancés  ,  les 
pouvoirs  des  Agcns  <L<.  leurs  droits  6c  pri- 
vilèges ont  encore  trouvé  des  difficultés , 
de  la  part  même  des  premiers  Magiftrats. 
C'eft  ce  qui  paroît  dans  le  Procès-verbal 
de  l' Affcmblée  de  1 6  5 o.  T.  VIII ,;?.  2  3  3  8. 

IV-  Depuis  leur  établiflcment ,  ils  ont 
été  reconnus  capables  de  faire  leurs  très- 
humbles  Remontrances  au  Roi  &  à  Nof- 
fcigneurs  de  fon  Confeil ,  pour  obtenir  la 
rétractation  des  Edits ,  Déclarations ,  Let- 
tres-Patentes Se  Arrêts  des  Confeils  de  Sa 
Majefté ,  en  ce  qui  pourroit  être  contraire 
aux  intérêts  de  l'Eglife  ,  &  pour  y  deman- 
der la  caflTation  des  Arrêts  des  Parlemens 
&  des  autres  Cours  du  Royaume. 

On  en  rapporte  des  exemples  qui  jufti- 
fient  que  cet  ufage  a  toujours  été  conf- 
tamment  obfervé.  T.  VIII,/».  2.339 y^T- 
qii'à  1345. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Août  i  (^6^9  , 
qui  conferve  aux  Agens  le  droit  de  Com- 
minimus ,  eft  une  preuve  que  Sa  Majefté 
trouve  bon  que  le  Clergé  ait  fes  Agens- 
Généraux.  T.  VIII , /^.  2345,  2  34<J. 

L'Edit  d'Avril  169  5,  art.  50,  eft  encore 
plus  formel.  T.  VIII,/'.  1346. 

V.  Plufieurs  raifons  importantes  jufti- 
fientl'établillcment  des  Agcns-Généraux. 
T.  VIII,/'.  2346,  2347,  ^34^,  ^349- 

VI.  Dans  r  Aftemblée  générale  de  1 6  2  5 , 
il  fut  propolé  en  l'abfence  des  Ap-ens  de 
donner  à  perpétuité  deux  mille  livres  de 
pcnfion  au  fieur  d'Etampcs ,  Abbé  de  Ba- 
zelle,  nouvellement  pourvu  d'un  0.ffice 
de  Maître  des  Requêtes  ,  fous  prétexte 
qu'il  prendroit  la  charge  des  affaires  du 


Clergé  dans  le  Confeil.  Les  Agcns  ,  à  la, 
première  nouvelle  qu'ils  en  eurent,  pro- 
tcfterent  au  nom  du  Clergé  général  con- 
tre cette  nouveauté.  T.  VIII,/'.  73. 

§.  II.  Ordre  gardé  dans  Le  Clergé  entre 
les  Provinces  pour  leur  nomina- 
tion. 

I.  L'Aflemblée  de  Melun  nomma  deux 
Agens  pour  exercer  cette  charge  pendant 
les  années  1579  &  15^°»  ^  commencer 
dès  le  premier  Octobre  ,  &  fiaiir  à  fcm- 
blable  jour.  Cette  même  Aftemblée  régla 
que  dans  la  fuite  il  feroit  nommé  à 
l'Agence  deux  Eccléfiaftiques  de  deux  en 
deux  ans  par  deux  Provinces  félon  l'or- 
dre, qui,  pour  ne  préjudicier  aux  droits 
de  chaque  Province ,  leur  eft  échu  par  fort. 


Savoir  ; 


\ 


Bourges  ôc  Vienne. 
Lyon  èc  Bordeaux. 

ouen  &  Touloufe. 
Tours  6c  Aix. 
Sens  6c  Auch. 
Embrun  ôc  Arles. 
Rhcims  6c  Narbonnc. 


Cet  ordre  eft  encore  gardé  préfente* 
ment.  Avec  cette  différence,  1°.  Quelej 
Agens  font  en  charge  pendant  cinq  ans. 
2".  Il  n'y  avoit  alors  que  quatorze  Pro-  , 
vinces.  On  y  en  a  ajouté  deux  autres  , 
Paris  &  Alby  ^  qui  font  enfemble  leur 
tour.  T.  VIII,/>.  10,  11-2334,  ^335- 

II.  Depuis  l'éredion  de  l'Archevêché 
de  Paris,  ôc  avant  celle  de  l'Archevêché 
d'AIby ,  Paris  prétendoit  concourir  avec 
Sens  pour  la  nomination  d'un  Agent  ;  ce 
qui  a  donné  lieu  à  pluiieurs  conteftations 
entre    ces    deux    Provinces.    T.    VIU , 

?•  2335»  i33<î. 

III.  La  difficulté  qu'il  pouvoit  y  avoir 
fur  le  rang  de  ces  deux  nouvelles  Provin- 
ces ,  fi  elles  nommeront  après  celles  de 
Sens  6c  d'Auch ,  ou  fi  elles  feront  mifes  à 
la  fin  du  tour  après  toutes  les  autres ,  a 
été  prévenue  par  la  Délibération  de  l'Af- 
femblée  de  1 690 ,  confirmée  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  dans  laquelle  il  a  été  réglé 
qu'Alby  fe  joindroit  à  Paris ,  pour  nom- 
mer à  l'Agence  après  Sens  Se  Auch  en 
1710.  T.  VIII,/'.  233(5. 

IV.  Selon  le  Règlement  de  l'Aflemblée 
de  1625  ,  confirmé  par  les  Alfemblées 
fuivantcs  :  Si  quelques  Provinces  laiffent 
paffcr  leur  rang  6c  le  temps  ordonné  pour 
nommer  les  Agens  ,  lefdites  Provinces 
feront  privées  pour  ce  tour  du  droit  de 
les  nommer ,  bL  pourront  celles  qui  fui- 
vent  faire  leur  Election  en  l'année  ,  ordre 
6c  rang  qui  leur  eft  prcfcrit.  T.  VIII, 
/'•54,  55- 


AGENS     GÉNÉRAUX. 

V.  Un  Agent  qui  eft  en  place  venant  à      libërative  dans  les  AlTembîées  gcnéralcs  ? 
écéder ,  ou  à  être  promu  à  une  dignité ,  Cette  quefticn  le  préfcnta  dans  TAf- 


^ 

décéd 


(ubftituer  un  autre  en  fa  place ,  pour  en  une  AfTcmblée  générale  de  donner  voix 

faire   le    fervice   pendant  le  temps   qui  délibérative  aux  Agcns.  T.  VIÏI  j/^.  569. 

refte  de  cette  Agence  ?  XI.    Dans  la  Province  de  Bordeaux, 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  mois  de  les  Evêques  font  ferment  de  ne  donner. 

Janvier  16 z9  pour  la  Province  deRouen,  ni  promettre  leur  voix  à  pcrfonne  pour 


qui  nomma  de  nouveau  ,  &;  dont  la  no 
mination  fiit  jugée  bonne  &  légitime 
T.  VIII,  p.  i}^c,Juf^u'à  1353. 

Depuis  1619  le  même  cas  étant  arrivé, 
les  Provinces  qui  avoient  nommé  ,  ont 
fubftitué  de  nouveaux  Agens.  Ce  droit 
ne  leur  a  point  été  conteité.  Les  exem- 
ples en  font  rapportés  dans  la  lifte  des 
Agens.  T.  VIII ,^.  i}6 y  1^1^ à- fuiv. 

Vr.  Dans  l'ulage ,  les  Agens  qui  ont 
été  nommés  à  l'Evêché,  en  continuent  les 
fonctions  après  leur  nomination ,  èc  mê- 
me après  qu'ils  ont  obtenu  des  Bulles 


l'Agence ,  de  même  que  pour  la  dépu- 
tation  à  l'AlTemblée  générale ,  avant  la 
Mcfle  du  Saint-Efprit ,  célébrée  en  l'Af- 
femblée  Provinciale.  T.  l, p.  49<j. 

§.  III.  Formes  qu'on  garde  dans  la 
réception  des  Agens ,  après  qu'ils 
ont  été  nommés  par  les  Provin- 
ces ,    &  dans   celles   des  Agens 
fubrogés. 

I.  Suivant  le  Règlement  de  l'Aflem- 
blée  de  Mclun,  les  Syndics  Diocéfains 


L'Agence  n'eft   point   regardée  comme  aiTemblés  avec  le  Syndic  Métropolitain , 

vacante  avant  qu'ils  aient  été  lacrés.  Il  y  pouvoient  élire  un  Agent  :  étant  élu  ,  on 

en  aplufieurs  exemples. T.  VIII, /'.  1363  ,  donnoit  avis  aux  Syndics  des  autres  Pro- 

2364,1365,  2366.  vinccs,&:  cet  Agent  nouveau  ,  fans  autre 

VIÏ.  En  diverfes  circonftances,  plu-  approbation,  s'en  alloit  en  Cour  pour  fol- 
fîeurs  AlTembîées  générales  ont  nommé  liciter  les  affaires  du  Clergé,  &:  y  recè- 
des Agens  pour  les  Provinces  qui  étoicnt  voir  les  inftructions  des  Agens  qui  for- 
cn  tour  de  les  nommer.  En  1586,  en  toicnt  de  Charge.  T.  VIII,  p.  2332, 
1596,  en  1598  ,  1605.  T.  VIII,  /7.  1366  1333-2352. 
jujqu'à  2374.  II.  Il  y  a  peu  d'exemples  d' Agens  qui 

VIII.  Les  troubles  dans   l'Etat  ayant  aient  été  reçus  autrement  que  dans  une 

empêché  la  convocation  des  Afl'emblées  Aflemblée  du  Clergé.  T.  VIII, /j.  i3  53> 
générales  &  Provinciales,  les  Provinces  II  s'cft  paffé  quelque  chofe  de  iîngulier 

qui  étoient  en  tour  de  nommer  ,  repren-  pour  les  Agens  qui  lont  entrés  en  charge 

nent-ellcs  leur  tour  après  que  les  troubles  en  1630  ,  par  rapport  au  renvoi  de  l'Af- 

ont  cède?   Cette  queftion   fc  préfcnta  femblée  qui  dcvoit  fc  tenir  alors  en  163  5. 

dans  rAlfemblée  générale  de  1595  ;    &  T.  VIII,  p.  54-2353. 


après  qu'elle  y  eut  été  difcutée ,  l'Aflcm- 
blée  crut  devoir  confervcr  aux  Provin- 
ces qui  n'avoicnt  pu  nommer  ,  à  caufc 
des  troubles,  leur  droits  de  nomination. 
T.Vni,;?.  2374,  1375,2376,  2377. 

IX.  Les  Agens,  dans  leur  premier  éta- 
blilfemcnt ,  prenoient  leurs  droits  de  la 
réception  dans  les  Provinces  ,  Se  du  fer- 
ment qu'ils  y  prêtent. 

L'art.  14  du  Règlement  de  l'Aftcmblce 
de  1646,  paroît  le  fuppofer.  Dans  celle 
de  1635  ^^  ^^^  Promoteurs  fuppofe  aulfi 
pour  principe  certain  cette  maxime. 
T.  VIII, ;>.  2377,  2378. 

Suivant  l'ufage  ordinaire  ,  leur  confir- 
mation dans  l'Âflcmblée  générale  eft  de- 
venue comme  une  condition  néceffairc  , 

afin  qu'ils  puiffent  légitimement  exercer  aux  anciens  pour  leur  notifier  leur  arri- 
la  charge  qui  leur  a  été  donnée  par  la  vée  :&:  toutce  qui  fera  fait  après  ce  temps 
Province.  Ibidem.  par  les  anciens  Agens,  encore  même  qu'où 

..    X.  Les  Provinces  qui  nomment  les      ne  leur  eût  rien  notifié ,  eft  déclaré  nul. 
Agens,  peuvent-elles  leur  donner  voix  dé-      T.  VIII, Z'.  2378. 

Bij 


L'Aflcmblée  de  1646,  art.  14  de  fon 
Règlement,  ordonne  qu'après  la  nomi- 
nation faite  des  Agens  ,  ils  feront  reçus  , 
&  prêteront  le  ferment  dans  l'Afremblée 
Provinciale  qui  les  aura  nommés ,  dont  le 
Procès- verbal  de  ladite  Aflemblée  de- 
meurera chargé.  Pourront  néanmoins  les 
Aflcmblées  générales  faire  renouvellcr 
ledit  ferment,  fi  bon  leurlemble.  Tome 
VIII,  ;^.  84-2354. 

L'Afl^emblce  de  1655  régla,  que  les 
Agens  nommés  par  les  Provinces,  fe  pré- 
fcnteront  à  l'Aflcmblée  du  Clergé  ;  &:  en 
cas  qu'elle  fût  différée,  aux  Evêques  qui 
fc  trouveront  auprès  du  Roi  :  que  s'ils  ne 
vouloicnt,ou  ne  pouvoient  s'aflembler, 
les  nouveaux  Agens  feront  faire  un  acte 
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lîl.  On  peut  conclure  de  ce  Règlement 
c^uel  eft  l'cipric  du  Clergé  fur  la  récep- 
tion des  Agcns  fubrogés.  Ibid. 

$.  IV.  Temps  ou  Us  entrent  en  char- 
ge ,  &  commencent  à  recevoir  leurs 
Appointemens. 

I.  L  ufage  du  Clergé  n'a  pas  toujours 
été  uniforme  fur  ce  fujet ,  £c  même  plu- 
fieurs  Afiemblées  en  ont  fait  des  régle- 
mens  différcns.  Ce  qui  paroît  par  les  déli- 
bérations de  l'AlTemblée  de  Melun,  ôc 
des  Aflemblées  de  1581,  1586,  1598, 
1655.  T.  VIII,  p.  1349  ^fulv. 

II.  A  l'égard  du  temps  que  les  nou- 
veaux Agens  commencent  à  toucher  leurs 
Appointemens ,  cette  queftion  fe  préfenta 
xlans  l'AfTemblée  de  1655.  La  convoca- 
tion de  cette  Aflemblée  avoit  été  pour  le 
2  5  Mai  ;  mais  elle  fut  remifc  au  z  5  Octo- 
bre. Les  anciens  Agens  fc  firent  payer  de 
leurs  gages  iufqu'au  2  5  Odtobre ,  comme 
ayant  fervi  le  Clergé.  Les  nouveaux  Agens 
prétendirent  qu'ils  dévoient  être  payés 
depuis  le  2  5  Mai ,  parce  qu'il  n'avoit  pas 
tenu  à  eux  qu'ils  n'euflent  fait  le  fervice. 
L'AfTemblée  décida  en  faveur  de  ces  der- 
niers. T.  VIII,/'-  2.379- 

§.  V.  Qualités  qu'ils  doivent  avoir. 

L  L'AfTemblée  de  Melun  n'a  rien  dé- 
terminé là-delTus  :  on  peut  feulement  con- 
clure de  fon  Règlement ,  qu'un  Chanoine 
ou  un  Curé  peuvent  être  nommés  à  l'A- 
gence. T.VUIw'.  2-3 3 i  &  fuiv.  1354. 

II.  Dans  r Aflemblée  de  1 5  8  5,  on  parla 
des  qualités  des  Agens ,  &  on  y  dit  qu'il 
ëtoit  nécefTaire  ,  non-feulement  qu'ils 
foient  favans ,  mais  auffi  qu'ils  aient  une 
grande  expérience  des  afïaires  du  monde , 
de  la  Cour  &du  Clergé.  T.  VIII, /?.  2354. 

III.  Les  Réglemens  du  Clergé,  avant 
celui  de  i  (j  x  5  ,  n'ordonnent  point  que  les 
Agens  foient  Prêtres,  &  qu'ils  aient  des 
Bénéfices  dans  la  Province  qui  les  nom- 
me. Cette  AfTemblée  a  commencé  de 
demander  ces  deux  conditions  dans  l'art. 
34  de  fon  Règlement.  On  ajoute  dans  cet 
article  ,  réjîdens  ordinairement  en  icelle  , 
&  (jui  aient  été  déjà  ,  s'il  fe  peut ,  aux  pré- 
cédentes Ajjemblées  du  Clergé.  T.  VIII  , 
^.48-2354,  2355. 

IV.  L' Aflemblée  de  KJ35  y  a  ajouté, 
art.  8 ,  actuellement  réJidens  dans  la  Pro- 
vince au  moins  un  an  auparavant ....  (S* 
qu  'ils  foient  pourvus  de  Bénéfices  payans 
Décimes  ,  autres  que  Chapelles.  T.  VIII, 
^.78-2355. 

A  quoi  fe  font  conformées  les  AfTem- 
blécs  extraordinaires  tenues  en  165  i  & 
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1698.  Tome  VIII,  pages  2355,   2.3  5^- 

V.  Dans  l'ufage  on  obferve  que  les 
nommés  à  l'Agence  foient  Prêtres ,  & 
qu'ils  foient  Titulaires  d'un  Bénéfice  dans 
la  Province.  Mais  on  n'obferve  pas  avec 
la  même  exactitude  qu'ils  aient  réfidé 
dans  la  Province  :  on  en  a  plufieurs 
exemples.  T.  VIII ,  p.  1355. 

VI.  L'AfTemblée  de  1 605  régla  que  les 
Agens  ne  pourront  être  continués  ,  bc 
même  qu'ils  ne  pourront  être  Promoteurs 
ni  Secrétaires  dans  aucune  AfTemblée  du 
Clergé.  Ce  Pcéglement  eft  rapporté  divcr- 
fement.  T. VIII,/?.  21,  23-^357» ^^mS. 

L'art.  14  du  Règlement  attribué  à  l' Af- 
Temblée de  1 646,  eft  formel  auffi  contre  la 
continuation  des  Agens.  T.  VIII,/?.  84-- 

1358,  1359- 
On  a  des  exemples  anciens  &  nouveaux 

d' Agens  nommés  par  les  Provinces  ,  qui 

l'avoient  déjà  été  ,  &  dont  la  féconde 

nomination  a  été  reçue  ôc  confirmée  par 

des  AfTemblées  générales.  Tome  VIII> 

/j.  2357-2359. 

§.  VI.  Leurs  Eonclions  &  "Pouvoirs. 

I.  L'AfTemblée  de  Melun ,  en  établif- 
fant  les  Agens ,  à  déterminé  une  grande 
partie  de  leurs  fonctions.  Plufieurs  déli- 
bérations de  cette  AfTemblée  font  fur  ce 
fujet.  T.  VIII,  P'  2331  ù  fuiv.  2379, 
2380. 

La  relation  des  principales  chofes  qui 
ont  été  réfolues  dans  l'AfTemblée  géné- 
rale du  Clergé,  tenue  en  1595  6c  159^, 
envoyée  à  tous  les  Diocefes,  explique  dans 
un  plus  grand  détail  les  devoirs  &:  les  fonc- 
tions des  Agens.  T.  VIII,  /?.  12,13,14. 

Il  faut  y  joindre  les  Réglemens  de  plu- 
fieurs autres  AfTemblées  :  l'avoir ,  ceux  de 
la  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats-Gé- 
néraux de  16 14.  T.  VIII,  />.  31  ,  32. 

Ceux  de  l'AfTemblée  de  1 62  5 .  T.  VIII, 

/•47»  48,  49»  50»  51-53,  54,,55,  5<'' 

II.  L'ufage  &  les  AfTemblées  f  uivautes 
ont  changé  une  partie  de  ce  qui  a  été  ré- 
glé dans  les  anciennes  Aflemblées.  Plu- 
fieurs queftions  qui  n'y  ont  pas  été  pré- 
vues ,  fc  font  préf entées  dans  les  Aflem- 
blées fuivantcs  ,  6c  y  ont  été  décidées. 
T.  VIII, /^.  2381. 

III.  En  voici  une  qui  a  paru  importan- 
te. Les  Evêqucs  qui  font  a  la  fuite  de  la 
Cour ,  entreprenant ,  de  leur  autorité  , 
d'accorder  des  gratifications  fur  les  fonds 
du  Clergé ,  quel  eft  en  ce  cas  le  devoir  des 
Agcns  ? 

Ils  peuvent  non-feulement  s'y  oppofer , 
mais  ils  y  font  obligés.  Ce  devoir  des 
Agcns  eft  contenu  en  termes  formels 
dans  le  Procès-verbal  de  l'AfTemblée  de 
1645.  T.  VIII, y^.  2381,  2382. 
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y  a  des  iîgnifications  &  protefta- 
le  le  Clergé  fait  dëfenies  à  fes 


IV.  u 

tions  que  le  l^iergê  fait  detenies  a  les 
Agens  de  recevoir.  C'eft  ce  que  fit  l'Af- 
femblée  de  1660  dans  l'eipece  qui  eft  rap- 
portée au  Procès-verbal  cie  cette  Aflem- 
blée.  T.  VUI ,  /?.  2  3  8  8  6*  fuiv. 

V.  Quant  au  droit  d'intervention  , 
,  avant  l'Edit  de  1 69  5 ,  c'étoit  une  queftion 
li  les  Agéns  pouvoient  intervenir  dans 
les  Gaules  pendantes  au  Parlement ,  qui 
intérefToient  le  Clergé.  Ce  droit  leur  a  été 
contefté  en  plufieurs  occaliens.  T.  VIII , 

F-  ^395,^394,  i395> 

Mais  ,1°.  cett.e  difficulté  a  été  levée  par 

le  dernier  art.  de  l'Edit  d'Avril  1695. 

T.  Vin,/>.  2395. 

2*.  Lorfque  le  Clergé  eil  afTemblé  ,  ce 
n*eft  point  aux  Agens  à  décider  s'il  eft  de 
l'intérêt  &  de  la  dignité  du  Clergé  d'in- 
tervenir. L'AfTemblée  en  décide.  Cette 
conduite  du  Clergé  eft  expliquée  dans  le 
Procès-verbal  de  l'Aflemblée  de  1650. 
T.  Vin,  I?.  2395  ,  239<>. 

3°.  A  l'égard  des  frais  des  interven- 
tions qui  n'ont  point  été  accordées  par 
ordre  des  Affemblées. 

Plufieurs  Aflemblées  ont  ordonné  que 
ceux  qui  demanderont  l'intervention  des 
Agens ,  en  payeront  les  frais. 

D'autres  ont  fait  des  exceptions.  U  y 
en  a  des  exemples  dans  le  Procès-verbal 
de  rAlTembléc  de  1660.  Cette  queftion 
fut  auflî  examinée  par  l'Aflemblée  géné- 
rale de  1625.  T.  Vin,/.  2396,  2397. 

VI.  Fondions  des  Agens  dans  les  dé- 
charges accordées  aux  Bénétîcicrs  &c  Dio- 
•  cefes  fpoliés.  Voyez  Spoliations. 

Vn.  Leurs  fonctions  en  ce  qui  regarde 
les  Quittances  des  Miniftrcs  convertis  & 
autres  gratifiés  du  Clergé.  Voyez  Conver- 
tis ,  §.  ni. 

vin.  Leurs  droits  &  fonctions  à  l'é- 
gard des  Receveurs  du  Clergé.  Voyez  Re- 
ceveurs Provinciaux ,  §.  n. 

IX.  A  l'égard  du  Receveur -Général. 
Voyez  Receveurs-Généraux ,  §.  II. 

X.  S'ils  peuvent  &  doivent  être  Pro- 
pnoteurs  &c  Secrétaires  des  AfTerablées  du 
Clergé.  Voyez  Promoteurs ,  §.  V- 

XI.  Dansl'Afremblée  de  1625 ,  l'Evê- 
que  de  Sifteron  ,  chargé  d'examiner  les 
comptes  du  Receveur-Général ,  fit  obfcr- 
ver  fur  l'Etat  des  décharges ,  quç  les  Agens 
avoient  pris  l'autorité  de  donner-dcs  quit- 
tances des  Certificats ,  qui  dévoient  être 
rapportés  par  l'Ordonnance  de  rAilcm- 
blée;  ce  qu'ayant  été  trouvé  de  périlléufc 
coiîfëquence ,  il  fut  défendu  aux  Agens 
de  décharger ,  pour  quelque  occafion  que 
cepuifïc  etrç,  les  comptes.  Tome  VIII, 


§.  VII.  Leurs  Privilèges. 

I.  L'Ordonnance  du  mois  d'Août  166^) 
conferve  aux  Agens  le  droit  de  Commit- 
timus  au  grand  Sceau.  T.  Vni,  p.  2345  > 
2346. 

IL  Ils  ont  eu  de  tout  temps,  depuis  leur 
création,  la  liberté  d'entrer  aux  ConfeiJs 
du  Roi ,  &  même  d'y  parler  dans  les  affai- 
res où  le  Clergé  peut  avoir  intérêt.  S'é- 
tant  abftenus  d'y  entrer  après  le  Règle- 
ment du  3  Janvier  1673,  quoiqu'ils  n'y 
foicnt  pas  nommés  ,  Sa  Majefté ,  par  un 
Brevet  exprès  du  1 1  Septembre  1 675,  leur 
confirma  ce  droit.  T.  VHI,  p.  234^. 

III.  Ne  peuvent  être  pourfuivis ,  ni  exé- 
cutés en  leurs  biens  pour  le  général  du 
Clergé. 

C'eft  la  difpofition  des  Arrêts  rendus 
au  Confeil-Privé  du  Roi  le  17  Odobre 
i6i6&:le3  Avril  1666. T.  Vni,/7.  2414, 
2415 ,  241^. 

rV.  Plufieurs  autres  Arrêts  du  Confeil 
les  déchargent  des  allignations  à  eux  don- 
nées pardevant  les  Cours  Séculières ,  à  la 
requête  des  Receveurs  £c  autres  Officiers 
des  Décimes. 

Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  du  19  Janvier 
1^29.  T.  Vni,/J.  2417,1418. 

Par  celui  du  17  Mai  1633,  confirmé 
ar   un  autre  Arrêt   du   18  Décembre. 

VIII,  D.  2419,  2420,  2421 ,  2422. 

Par  celui  du  29  Janvier  1637.  T.  VIII, 
p.  2423,  2424. 

Par  celui  du  29  Mars  1662.  T.  VIH, 
p.  1781 , 1782. 

§.  VIII.  Reddition  de  Comptes ,  ou 
rapport  de  r Agence. 

Suivant  le  Règlement  de  l'AfTembléc 
dcMclun ,  confirmé  par  autre  Règlement 
de  l'an  1596,  par  celui  de  i6z<^  &c  au- 
tres ,  les  anciens  Agens  qui  ont  fait  leur 
Charge ,  font  obligés  de  fe  prèf enter  aux 
AfTemblées  générales  pour  en  rendre 
compte.  T.  VIII,/.  13,  14-52-55. 

§.  IX.  Leurs  Gages  &  Gratifications^ 

I.  Plufieurs  AfTemblées  ont  réglé  diffé- 
remment les  gages  des  Agens.  Savoir  l'Af- 
fcmblée  de  Melun ,  celle  de  1585,  celle 
de  1595,  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  16 14,  l'AfTemblce  de  1625,  celle 
de  1635  ,  celle  de  1655  ,  celle  de  1685. 
T.  Vm,/.  31-51-55-2398,  2399. 

II.  Quant  aux  dons  que  le  Clergé  fait 
aux  Agens,  outre  leurs  g.iges,  les  AfTem- 
blées les  ont  auffi  réglés  difîëremmcnt , 
aipfi  qu'on  peut  le  voir  par  les  délibéra- 
tions des  Aflemblées  de  1 5  86,  de  1 59<j,, 
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de  1614,  de  161 9  ,  de  1611  ,  de  1618  , 
de  1635,  de  1645,  de  1650,  de  1655  , 
de  1660,  de  1665,  de  1670,  de  1675  , 
de  1680. 

Le  règlement  de  la  Chambre  Ecclé- 
fiafticiuc  des  Etars  de  1614,  tjui  porte 
qu'à  l'avenir  les  Agens  ne  pourront  pré- 
tendra,  ni  recevoir  aucune  récompcnfe  à 
la  fin  de  leur  charge,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit ,  n'a  point  eu  d'exécution. 
T.  VIII,  p^  z^oo  jitfay à  1405. 

III.  Il  ne  pai-oîc  pas ,  avant  rAlTemblée 
de  Mantes  tenue  en  1 641  ,  que  le  Clergé 
ait  fait  \ine  gratification  particulière  aux 
Agens  nommés  à  l'Evêché  pendant  l'A- 
gence. Cette  Allemblée  donna  à  M.  l'Ab- 
"bé  de  Grignan  ,  fortant  de  Charge ,  & 
nommé  à  l'Evêché,  trois  mille  livres. 

Les  AlTemblées  fuivantes  ont  ordinal- 
i-ement  fait  le  même  préfcnt  pour  avoir 
une  Chapelle  aux  Agens  nommés  à  l'Evê- 
ché pendant  l'Airemblée.  Tome  VIII  « 
p.  2405  ,  2406,  2407,  2408. 

IV.  un  Agent  qui  feroit  empêché  par 
autorité  fupérieure  de  faire  les  fondions 
de  fa  Charge  ,  jouiroit-il  de  fes  gages  & 
autres  gratifications  ? 

Ce  cas  eft  arrivé  en  KÎ41 ,  Se  a  été  jugé 
favorablement  pour  l'Agent  par  l'Aflcm- 
blée  de  1645.  Toute  cette  aflàire  cil:  rap- 
portée. T.\lll,p.  240S  &  fulv. 

V.  Dans  l'Aflemblée  où  les  anciens 
Agens  rendent  leur  compte,  leur  alloue- 
t-on  l'aller  &:  le  retour  de  la  Province  qui 
les  a  nommés  à  l'Agence  ? 

Les  Commiflaires ,  pour  les  frais  com- 
muns dans  l'AlFemblée  de  1665  ,  avoicnt 
rayé  cet  article  ;  mais  l'Aflemblée  le  réta- 
blit. T.  VIII,  Z'.  1411- 

§.  X.  Habit  &  Séance  des  Agens 
Chanoines  de  Paris ,  dans  les  Céré- 
monies qui  fe  font  en  VEglife  de 
Notre-Dame. 

L'Aflemblée  de  i  G-jo  défapprouva  la 
conduite  de  M.  l'Abbé  de  la  Hoguette  , 
Agent  &  Chanoine  de  Notre-Dame  de 
Paris  ,  en  ce  qu'il  ne  s'étoit  point  trouvé 
au  Service  qui  fe  faifoit  dans  cette  Eglife , 
dans  le  railg  6c  l'habit  qu'il  devoit  avoir 
comme  Agent.  L'Aflemblée  accorda  au 
regret  qu'il  témoigna,  l'excufe  qu'il  de- 
fnandoit.  T.  V,/»-  1389,  1390. 


§.  XII.  Des  Archives  du  Clergé  con- 
fiées aux  Agens. 

Voyez  Archives  du  Ckrgé. 


AGGRAVE 

E  T 

RÉAGGRAVE. 

I.  T  'Expérience  a  fouvent  fait  voir,  que 
jl  j  la  crainte  de  l'excommunication 
énoncée  dans  les  Monitoires ,  a  engagé 
des  perfonncs  à  révéler  des  chofes  qu'el- 
les auroient  toujours  tenu  fecreres  ;  ce 
qui  n'a  fouvent  été  produit  que  par  la 
deuxième  &  la  troifieme  publication  des 
Monitoires  ;  d'où  eft  venu  l'ufage  d'accor- 
der des  Aggraves  &  des  Réaggraves  qu'on 
accordoit  lur  divers  papiers  &  à  des  jours 
differens,  &c  qu'il  falloit  venir  chercher 
dans  la  Ville  Epifcopale. 

Ce   font  les   termes  du  Concile  de 
Bourges,  tenu  en  1584.  T.  VH,^.  950, 

991- 

II.  La  forme  des  RéaggrâveS  du  Dio- 
cefe  d'Embrun ,  ordonne  de  déclarer  aux 
Prônes  ceux  qui  ne  viennent  point  à 
révélation  ,  excommuniés  ,  aggravés  8c 
réaggravés ,  &  enfin  maudits  Se  féparés 
de  la  Communion  des  fidèles.  On  ajoute 
à  cette  déclaration  les  cérémonies  de 
jctter  des  pierres,  de  fonner  les  cloches, 
d'éteindre  les  cierges  ,  de  les  jetter  à  ter- 
re, portant  la  Croix  renverfée  jufqu'aux 
portes  de  FEglife.  T.  VII,  p.  ^097, 
1098. 

III.  On  peut  voir  d'autres  exemples  de 
ce  qui  fe  pratiquoit  anciennement  dans 
la  prononciation  des  Aggraves  &  des 
Réaggraves.  T.  VII  ,  p.  1096  jufquà 
1 1 04. 


A  G  ON  I  SANS. 

Voyez  Malades. 

A  I  DE  S. 


[Cour     dis] 


,;'-'jf. 


§.  XI.  Lifte  des  Agens,''  '  .";        I-T    Es  Cours  dep. Aides  doivent  le  pas 

■   j  aux  Chambres  desComptes.  Voyez 


La  Lifte  des  Agens-Généraux  du  Cler- 
gé depuis  leur  établiflemcnt  ,  juCqù'cn 
1710  ,  eft  rapportée.  T.  VIII,  p.  2414 
&  fuiv. 


Préjéance,  §.^11.    l^ -jf-...;  ,j: 

II.  Les  Cours  des  Aidés  &  les  Tribu- 
naux qui  font  de  leur  rcflort ,  n'accor- 
dent pas  le  renvoi   des   Eccléaaftiques 
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accufës  de  crimes.  Voyez  Renvoi,  §.  lU, 

n.m. 

III.  Les  Cours  des  Aides  ont  connu 
anciennement  des  Décimes.  L'attribution 
leur  en  fut  faite  en  1551  par  Henri  II. 

On  rapporte  une  Déclaration  de  1553, 
portant  attribution  à  celle  de  Montpellier. 

Cette  même  Cour  en  obtint  une  autre 
confirmative  de  la  précédente.  T.  VIII , 


A 

[Droits 


IDES. 

des] 


P  Eut-on  permettre  la  publication  des 
Monitoires  pour  la  perception,  des 
droits  des  Aides.  Voyez  Monùtflres  , 
S.IV,/ï.IV. 


AJOURNEMENT 

PERSONNEL. 

Voyez    DÉ  c  r  e  t. 

ALIÉNATION. 

I. /'^Omment  doit  fe  régler  le  partage 
V^  des  biens  des  Monafteres  aliénés 
d'abord  ,  &  retirés  enfuite  par  l'Abbé 
Commendataire ,  ou  par  les  Religieux. 
Voyez  Commendes^  §.  VI,  n.  IH. 

II.  Sur  l'aliénation  des  biens  d'Eglife. 
Voyez  Biens  d'Eglife,  n.  V,  VI. 

III.  Les  biens  des  Confrairies  font  ina- 
liénables comme  ceux  de  l'Eglifc.  Voyez 
Confrair'us  ,  §.  III ,  n.  IL 


ALI  MENS. 

N  Ecclénaftique  à  qui  on  demande 
.^^  les  alimens  promis  à  fon  bâtard , 
par  qui  doit  être  jugé  ?  Voyez  Bâtards , 
§.  IV  ,  n.  I. 


u 


ALTERNATIVE. 

[Règle    del'] 
Voyez  Bretagn Ey  §.  I ,  §.  IL 


AMENDE. 

§.  I.   Amende  honorabk. 
Eux  cfpeces  d'amendes   honora 


D 


bles.  If  y  en  a  qui  ne  lont  que 
des  réparations  faites  .à  des  perfonnts  par- 
ticulières qui  ont  été  olîenfees  ;  les  autres 
font  des  réparations  faites  au  public  &; 
publiquement.  T.  VII, /J.  ii8d. 

IL  C'eil  une  qucftion ,  li  le  Ju^e  d'E- 
glife peut  ordonner  contre  un  Ecciélîafti- 
que  l'amende  honorable  ,  celle  fur-tout 
de  la  féconde  efpcce  ;  &  fuppofé  qu'il 
puifle  l'ordonner,  s'il  le  peut, hors  de  foa 
Auditoire  ,  &  comment  ? 

Fevret  cite  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  14  Août  1 374 ,  qui  con- 
firme à  l'Archevêque  de  Sens  le  droit  d'ér 
lever  des  échelles ,  condamner  à  la  mître 
&  à  l'amende  honorable ,  fie  faire  exécu- 
ter la  Sentence  ,  non-feulement  dans  fa 
Cour&  circuit  d'icelle;  mais  encore  dans 
tous  les  endroits  &  environs  de  fon  Palais. 

Les  Juges  d'Eglife  étoicnt  alors  en  pof- 
feiîion,  pour  certains  cas,  de  condamner 
même  les  Laïques  à  pareilles  peines. 

Gilles  le  Maître  rapporte  un  Arrêt  des 
grands  Jours  de  Poitiers  du  mois  d'Octo- 
bre I  541  ,  qui  déclaroit  abufif  un  Rcfcrit 
Apoftolique  ,  qui  remcttoit  .à  des  Eco- 
liers l'amende  honorable  à  laquelle  ils 
avoientété  condamnés  envers  une  Dame 
de  Bourges  p;ir  Sentence  de  l'Otticial. 
T.  VU,/».  1186,  1187,  iiS8. 

III.  L'amende  honorable  publique  peut 
être  aggravée  de  circonllanccs  qui  la  ren- 
dent plus  infamante ,  lorfque  l'accufé  eft 
condamne  de  la  faire  en  chcmife,  la  tor- 
che à  la  miin.  Un  Juc^c  d'Ec^lifc  fe  com- 
mettroit  dans  notre  fiecle,  s'il  ordonnoic 
contre  des  Eccléfiaftiqucs ,  cette  efpcce 
d'amende  honorable.  T.  VII, yc.  1 187. 

§.  IL  Amende  pécuniaire. 

I.  Suivant  le  Droit  Romain  ,  le  pou- 
voir irro^anJj:  muLclce  n'étoit  accordé 
qu'aux  Magiftrats  ayant  plein  territoire. 
T.VII,/».^i88,  1289. 

IL  Sur  ce  fondement ,  pluficurs  de  nos 
Jurifconfultes  ont  écrit  qu'anciennement 
les  Juges  d'Eglife  ne  pouvoicnt  pas  con- 
damner à  l'amende.  On  en  a  des  exem- 
ples dès  le  temps  de  Pierre  de  Blois. 
T.  VII,/7.  1189. 

III.  Il  paroît  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  17  Juin  1541,  t]iron 
ne  conteftoit  point  aux  Juges  d'Eglife  le 
pouvoir  d'y  condamner  les   Eccléilafti* 
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ques,  La  difficulté  n'étoit  que  fur  les  Laï- 
ques. T.  VU,/'.  1^89. 

IV.  Dans  les  maximes  des  Cours  Sécu- 
lières de  notre  liccle ,  il  eft  confiant  que 
les  Juges  d'Eglife  peuvent  condamner  \cs 
Clercs  à  une  peine  pécuniaire  ;  mais  ces 
Cours  n'approuvent  point  qu'ils  Te  fer- 
Vent  du  mot  d'amende  :  les  termes  ordi- 
naires font  mulcle  ou  aumône  ,  &  on  les 
oblige  même  d'exprimer  dans  leurs  Sen- 
tences les  œuvres  pies  auxquelles  cette 
aumône  fera  employée.  Sans  cela  il  y  au- 
roit  abus. 

Fevret ,  Chopin  bc  B.irdet  citent  plu- 
fieurs "lArrêts  qui  font  formels.  T.  VU, 
jp.  17.89,  ïipo* 

V.  L'ufage ,  d'obliger  les  Juges  d'Eglife 
à  déterminer  par  leurs  Jugemens  les  œu- 
vres pies  auxquelles  feront  appliquées  les 
aumônes  qu'ils  ordonnent ,   eft  ancien. 

Innocent  III ,  dont  le  Décret  eft  adop- 
té par  l'Affemblée  de  Mclun  ,  établit 
cette  règle.  T.  Yl,p.  101. 

Le  Concile  de  Bordeaux  en  1583.  Pro~ 
ius  &  Rebuffe  y  font  exprès.  Tome  VII , 
p.  I 190. 

VI.  Cette  difcipline  n'eft  point  parti- 
culière à  la  France.  La  même  chofe  étoit 
obfervée  en  Flandre  fous  les  Archiducs. 
T.  VII,  p.  1190,  1191. 

VII.  A  l'égard  des  Laïques  pour  les  cas 
dont  ils  font  jufticiables  des  Juges  d'E- 
î;life  ,  ces  Juges  font  en  poflelîion  d'or- 
donner une  amende  contre  les  Laïques 
qui  ont  promis  mariage ,  &  qui  en  font 
refus  injuftement.  Mais  dans  les  autres 
cas  ,  les  Cours  Séculières  ont  déclaré  abu- 
fives  les  Sentences  des  Juges  d'Eglife ,  qui 
ordonnent  des  peines  pécuniaires  contre 
les  Laïques.  On  en  cite  pluiîeurs  exem- 
ples. T.  VU,/'.  1x91. 

§.  in.  Amende  du  fol  Appel. 

I.  Les  Ordonnances  contiennent  des 
difpofitions  différentes  fur  cette  condam- 
nation. 

Selon  l'Ordonnance  de  i  5  3  9,  l'amende 
ordinaire  du  fol  appel  eft  de  foixante- 
quinze  livres  envers  le  Roi ,  &  de  trente- 
fept  livres  dix  fols  envers  la  Partie.  La 
même  Ordonnance  en  diftingue  de  trois 
fortes,  félon  trois  cas  difFérens  ,  favoir: 
quand  les  Appellans  comme  d'abus  fe  dé- 
partent en  Jugement  ;  quand  ils  fe  dépar- 
tent hors  le  Jugement;  quand  les  appel- 
lations font  pîaidées  &;  foutenues.  L'a- 
mende pour  ces  trois  cas  eft  réglée  di- 
verfemcnt.  Art.  6,  7,  8  ,  i  2.  f .  VII  , 
p.  1526,  1 527-1 53  i-i57<^,  1577. 

L'Ordonnance  de  1606,  art.  2,  fans 
diftindion  des  cas  expliqués  par  l'Ordon- 
nance de  1539,  porte,  que  l'amende  du 
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fol  appel  fera  de  cent  cinquante  livres. 
L'Arrêt  d'enrégiftrcment  porte  qu'il  fera 
obfervé  félon  l'Ordonnance.  C'cft  celle 
de  1539V  T.  VII, /7.  1530,  1531-1570- 

1577- 

L'Edit  d'Avril  1595,  art.  3  7 ,  confirme 
l'ancienne  Jurifprudence  de  condamner 
à  foixantc -quinze  livres  d'amende  les  Ap- 
pellans comme  d'abus  qui  fuccombent, 
laquelle  ne  pourra  être  modérée.  On  n'a 
pas  fuivi  la  diftindion  faite  par  l'Ordon- 
nance de  1537,  ni  la  difpofition  de  celle 
de  1606.  T.  VII,  P'  I  541  - 1  577. 

II.  Le  Clergé  a  demandé  plûlieurs  fois 
que  l'art.  2  de  l'Ordonnance  de  1 606  foit 
exécuté.  C'cft  l'objet  de  l'art.  1 6  du  cahier 
de  l'Aftemblée  de  1635.  Le  Roi  l'accorda 
dans  la  réponfe  de  cet  article.  T.  VU  « 

P'  M77;  .     „  •    • 

La  même  chofe  eft  contenue  dans  l'art. 

13  de  la  Déclaration  de  1 6  5  7  ,  &  dans 
l'art.  1 6  de  celle  de  1 666  ;  mais  ces  Décla- 
rations n'ont  point  été  enrégiftrées.  To- 
me VII, /?.  1535,  I  536-1 577. 

III.  Lés  Cours  déclarant  les  Appellans 
comme  d'abus  non-recevables ,  peuvent- 
elles  prononcer  fans  amende?  Voyez  Ap' 
pel  comme  d'abus  ,  §.  VII,  n.  II. 

IV.  Les  mêmes  Cours  prononçant  qu'il 
a  été  mal  &  abufivement  procédé  ,  peu- 
vent-elles ne  condamner  pointa  l'amende 
ni  aux  dépens  ?  Voyez  Appel  comme  d'a- 

hus,%,y\\,n.m. 

V.  A  l'égard  de  l'amende  du  fol  appel 
dans  les  appellations  fimples  en  matière 
civile ,  elle  eft  réglée  par  l'Ordonnance  de 
1539,  art.  96,  114,    115,  116,   118, 

128.  T.  vn,/j.  1409, 1410. 


AMOUR 

D  E     D  I  E  U 

ET    DU     PROCHAIN. 

I.  F  'AfTemblée  du  Clergé  convoquée 
1  y  en  1 700  ,a  déclaré  deux  chofes  éga- 
lement certaines  fur  la  néceiîité  de  l'a- 
mour de  Dieu  dans  le  Sacrement  de  Pé- 
nitence, i*'.  Que  la  Contrition  ou  charité 
parfaite  n'eft  pas  nécefTaire  ;  i°.  Qu'il 
Faut  au  moins  commencer  d'aimer  Dieu 
comme  fource  de  toute  Juftice.  T.  I , 
p.  741.  Voyez  Abfolution^  §.  IIL 

II.  Cette  même  AfTemblée  a  condamné 
les  proportions  fuivantes  fur  l'amour  de 
Dieu  éc  celui  du  Prochain. 

SuFFiciT  ut  aBus  moralis  tendat  in 
finem  ultimum  interprétative  :  hune  homo 
non  tenetur  amare  ,  neque  in  principio  , 
neque  in  decurfu  vitœ  moralis 

HiEC 
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Hv£C  Propositio  est  h^retica. 

An  peccet  mortaliter  qui  a3um  dileclio- 
nis  Del  femel  tantàm  in  vitâ  eliceret  ,•  con- 
demnare  non  auiemus  ....  probabiU  eji 
ne  Jîngulis  quidem  rigorosè  quinquenniis 
per  fe  obligare  prœceptum  charitatis  erga 

Dcum tune  folùm  obligat  quandb 

tenemur  jujlificari ,  6"  non  habemus  aliam 
viam  quâ  jujlificari pojfumus  ...  prœceptum 
amoris  Dei  per  fe  tantiim  obligat  in  arti- 
cula mortis  ....  prœceptum  afjirmativum 
amans  Dei  &  praximi  non  ejl  fpeciale , 
fed générale  ,  cui  per  aliorum  prœceptorum 
adimpletionem  fatisfit, 

H^  Propositiones  sunt  scanda- 

LOSit  ,  PERNICIOS^,  PIARUM  AUKIUM 
OFFENSIVE,  ERRONEE,  IMPI^E  ,  PRI- 
MUM  ET  SUMMUM  MANDATUM  IRBITUM 
FACIUNT,  ATQUE  EVANGELIC^  LeGIS 
SPIPvITUM    EXTINGUNT. 

Non  tenemur  proximum  diligere  aBu 
interna  &  formali prœcepto  proxi- 
mum diligendi  fatisfacere  pojfumus  per  fo- 
los  aclus  externos .  .  .  .  fi  cum  débita  mo- 
deratione  jacias  ypotcs  abfque peccata  mor- 
tali  de  vitâ,  alicujus  trijlari  ,  &  de  illius 
morte  nciMirali  gaudere ,  illam  inefficaci 
affeclu  petere  &  defîderare  ,  non  quidem  ex 
difplicentiâ  perfonœ  ,  fed  ob  aliquod  tem- 
porale emolumentum  .'.. .  licitum  efl  abfo- 
luto  defiderio  cupere  mortem  Patris  ,  non 
quidem  ut  malum  Patris ,  fed  ut  bonum 
cupientis ,  quia  nimirùm  ei  obventura  efl 

pinguis   hœreditas injuriarum  con- 

donatio  commendatur  nabis  ut  quid  per- 
feSius  y  Jicut  commendatur  virginitas  prœ 
conjugia. 

Harum  Propositionum  doctrina 
scandalosa  et  perniciosa  est,  pia- 
rum  aurium  offensiva,  et  secundo 
Charitatis  pr^ecepto  contraria  , 
respective  hytretica,  et  omnem  vel 
IN  ipsis  Parentibus  ETLIBERIS  HUMA- 
KITATIS  SENSUM  EXTINGUENS.  Tome  I  , 
p.  720. 


ANNATE  S. 

I.  T     E  Concile  de  Baflc,  Sejf.  2  i ,  art.  i , 
i   J  abroge  le  droit  des  Annates  que 
les  Papes  exigeoicnt  des  Bénéficiers.  T.  X, 
/>.  42,43. 

II.  La  Pragmatique  contient  une  mo- 
dification de  ce  décret  du  Concile  en  ac- 
cordant au  Pape ,  qui  fiégeoit  alors,  pen- 
dant fa  vie  feulement  &  en  forme  de  don 
giatuit,  une  partic.du  droit  des  Annates 
que  les  Papes  avoient  perçu  jufques-là 
lur  les  Bénéficiers  du  Royaume.  T.  X, 
p.  43  ,  44. 


TES. 


ANNÉE. 
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III.  l.ts  Annates  ne  font  point  autori- 
Çécs  par  le  Concordat,  ainfi  que  pluficurs 
l'ont  cru.  Une  Bulle  de  Léon  X ,  r.npportée 
après  le  texte  du  Concordat,  &  à  laquelle 
on  a  mis  ce  titre ,  deAnnatis ,  a  été  le  fon- 
dement de  cette  erreur.  Les  Annates  font 
autorifées  dans  cette  Bulle  ;  mais  elle  eft 
poftérieure  au  Concordat.  T.  X,^.  i6i , 
162  ,   16}. 

IV.  Sur  les  Annates  &  leur  paiement 
en  vertu  du  Concordat  Germanique. 
Voyez  Concordat  Germanique.  §.  I,  n.  2. 


ANNEE. 

D 'où/on  commencement  ^  pour  le  par- 
tage des  fruits  des  Bénéfices  entre 
les  héritiers  du  défunt  &  autres 
ayant  droit  ? 

I.  C^  Uivant  la  Jurifprudence  qui  a  été  la 
k^  plus  ordinaire  ,  arrivant  le  décès 
d'un  Evêque  ou  autre  Bénéficier  ,  on  don- 
ne à  fes  héritiers  les  fruits  du  Bénéficey3/o 
modo  &  rata  temporis  ,  que  le  défunt  a 
vécu  dans  l'année  de  la  vacance  ;  ce  qui 
oblige  de  fixer  le  temps  du  commence- 
ment de  cette  année. 

M.  Louet  écrit  qu'il  paroît  par  les*  an- 
ciens Arrêts,  qu'on  a  oblervé  trois  ufages 
en  trois  temps  différens  pour  le  partage 
des  fruits  des  Bénéfices  ;  qu'il  y  en  a  qui 
ont  jugé  qu'à  cet  égard  l'année  commcn- 
ceroit  à  la  faint  Jean ,  d'autres  à  Pâques , 
d'autres  enfin  au  mois  de  Janvier,  con- 
formément à  l'art.  39  de  l'Ordonnance 
de  RouHillon ,  qui  fixe  le  commencement 
de  l'année  civile  au  premier  Janvier. 
T.  XI,  /7.  902  ,  903  ,  904. 

II.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  19  Novembre  i  578  ,  entre  le  Heur 
Mazille,  Abbé  de  faint  Vincent  de  Scnlis, 
&  Thibaut  &  confors,  cft  confidérable  , 
non-feulement  pour  le  temps  auquel  com- 
mence l'année  du  partage ,  que  l'Arrêt  fixe 
au  premier  Janvier  ;  mais  aulîi  par  la  for- 
me que  prefcrit  l'Arrêt,  pour  avoir  con- 
noillance  de  la  quantité  des  fruits  de  l'an- 
née perçus  par  le  défunt.  T.  XI ,  /?.  904 , 
905  ,  906. 

III.  Quant  au  partage  des  fruits  d'un 
Evêché  entre  le  Roi  ôc  les  héritiers  du 
défunt  Evêque,  on  n'obfervepas  toujours 
ce  qui  fe  pratique  entre  les  Sujets  du  Roi. 
On  s'y  eft  cependant  conformé  dans  l'Ar- 
rêt du  Parlement  du  2  Avril  i  577 ,  pour 
le  partage  des  fruits  de  l'Evêché  de 
Baycux  ,  &  dans  celui  du  14  Août  1 576  , 
pour  le  partage  des  fruits  de  l'Evêché  d'An- 
gers. T.XI,/7.  9o(?,  907,5)08,909-913. 

C 


^s 


ANNEXES. 


36 


IV.  Après  la  fixation  de  l'année  civile 
au  premier  de  Janvier ,  on  ne  changea  pas 
auffi-tôt  l'ancien  ufage  de  régler  le  partage 
des  fruits  à  commencer  l'année  à  Pâques. 
T.  XI,;>.  903. 

V.  L'ufage  nouveau  de  partager  les 
fruits  des  Bénéfices  ,  à  proportion  de  la 
iouiflance,  à  commencer  du  mois  de  Jan- 
vier ,  n'a  point  été  fi  généralement  reçu  , 
que  quelques  Eglifes  n'aient  confervéleur 
coutume  de  commencer  la  jouiflance ,  & 
l'année  dans  un  autre  temps.  Il  y  en  a  mê- 
me qui  y  ont  été  maintenues  par  Arrêt , 
ainfi  que  le  Chapitre  de  faint  Quentin , 
dont  l'ufage  de  partager  les  fruits,  à  com- 
mencer l'année  du  jour  de  faint  Remy, 
a  été  confirmé  par  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  13  Janvier  1630.  T.  XI, 

/'.9ïO',9ii- 

VI.  C'eft  une  queftion ,  fi  les  préjuges 

qui  ont  été  rapportés ,  &  les  maximes  qui 
en  font  les  fondemens ,  n'ont  lieu  que 

f)Our  les  fruits  qui  font  à  percevoir  après 
a  mort  des  Bénéficiers  ;  ou  fi  elles  s'éten- 
dent aufli  aux  fruits  de  l'année  de  la  va- 
cance perçus  &:  recueillis  avant  le  décès. 

Nos  Auteurs  ne  conviennent  point  fur 
la  décifion  de  cette  queftion.  Elle  fe  pré- 
fenta  au  Parlement  à  l'occafion  de  la  fuc- 
cclfion  de  M.  de  la  Garde,  Confeiller  au 
Parlement ,  &  pourvu  d'une  Cure  dont  il 
âvoit  été  Titulaire  pendant  fix  mois.  On 
ne  donna  à  fes  héritiers  la  délivrance  des 
fruits  que  de  fix  mois ,  quoique  le  total 
du  prix  du  bail  fût  échu  de  fon  temps.  Ce 
Magiftrat  avoit  été  pourvu  de  la  Cure  au 
mois  de  Mars  :  il  étoit  décédé  à  la  fin  de 
Septembre  de  la  même  année.  Il  avoit  fait 
bail  des  Dîmes  &  autres  fruits  de  cette 
Cure,  dont  les  termes  de  paiemcns  étoient 
échus  avant  fon  décès.  Ce  qui  donna  lieu 
à  fes  héritiers  de  prétendre  que  l'entier 
paiement  de  ce  bail  leur  appartenoit. 
L'Arrêt  du  Parlement  intervenu  fur  cette 
conteftation  eft  du  1 3  Août  i  570.  Il  n'eft 
pas  conforme  au  fentiment  de  plufieurs 
célèbres  Jurifconfultes  ,  qui  eftiment  que 
les  fruits  levés  &  échus  appartiennent  en- 
tièrement aux  héritiers ,  comme  étant 
ameublés.  T.  XI,  p.  911  ,  912  ,  913- 
5>i6,  917. 

VII.  C'eft  un  ufage  reçu  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  Normandie ,  que  fi 
le  Curé  décède  après  Pâques  ,  les  fruits 
de  l'année  font  à  fes  héritiers.  T.  XI, 
/?.  917,918. 


ANNEXES. 

.  §,  I.  Eglifes  Succurfales. 

LEs  Prêtres  qui  deffcrvent  les  Anne- 
xes ou  les  Eglifes  fuccurfales  font  à 
la  charge  des  Décimateurs.  C'eft  la  dif- 
pofition  des  Arrêts. 

Celui  du  Parlement  de  Paris  rendu  le 
6  Mars  1663  ,  porte  que  les  Seigneurs 
qui  pofledent  des  dîmes  inféodées  fai- 
sant un  gros  au  Curé ,  font  tenus  d'entre- 
tenir un  Prêtre  en  l'Eglife  fuccurfale. 
T.  III,/J.  1171. 

L'Arrêt  rendu  au  même  Parlement  le 
19  Décembre  1665,  décharge  les  habi- 
tans  d'une  annexe  ,  de  contribuer  à  la 
fubfiftance  du  Vicaire  deflfervant.  Le  mê- 
me Arrêt  porte ,  que  de  la  fomme  de  trois 
cens  livres  que  le  Vicaire  doit  avoir, 
cent  livres  feront  payés  par  le  Curé  de  l'E- 
glife principale ,  &  le  lurplus  régalé  fur 
les  gros  Décimateurs  du  territoire  de  l'an- 
nexe. T.  III , />.  1171,  1172. 

% 
§.  II.  De  rimpojîtlon  des  Annexes 
des  Bénéfices  aux  Décimes. 

I.  On  diftingue  deux  fortes  d'Annexés 
de  Bénéfices.  Il  y  en  a  qui  étoient  par  leur 
fondation  des  titres  de  Bénéfices ,  lef- 
quels  ayant  été  unis  à  d'autres  Béné- 
fices ,  ont  ceiré  par  l'union  d'être  des 
titres  diftingués  des  Bénéfices  auxquels 
ils  ont  été  unis.  D'autres  qu'on  appelle 
improprement  Annexes  ,  n'ont  point  été 
des  titres  de  Bénéfices ,  mais  ne  font ,  Se 
n'ont  été  que  des  terres  &  dépendances 
d'un  Bénéfice ,  qui  font  fituées  dans  un 
autre  Diocefe  que  celui  du  chef-lieu.  Dans 
plufieurs  cas  on  fuit  des  règles  difFérentes 
à  l'égard  de  ces  deux  fortes  d'Annexés. 

T.  VIII, /^.  11.99- 

n.  Quant  à  la  première  efpece  dont  on 

Earle  ici,  on  a  agité  dans  plufieurs  AfTcm- 
lées  du  Clergé ,  fi  un  Bénéfice  qui  a  â.QS 
Annexes  dans  difFérens  Dioceles ,  doit 
être  impofé  dans  tous  les  Diocefes  oii 
font  fes  Annexes. 

Savoir  dans  rAflcmblée  de  1595  au 
fujet  de  plufieurs  Bénéfices  de  difterens 
Diocefes  unis  au  Chapitre  de  faint  Pierre 
de  Montpellier  &  à  d'autres  Communau- 
tés Eccléfiaftiques.  T.  VIII  ,  p.  1199, 
I200  ,  1 201 ,  1 202. 

Dans  celle  de  KÎ05  ,  au  fujet  de  quel- 
ques Bénéfices  appartenans  au  Chapitre 
de  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Sernin  de 
Touloufe ,    fitués  dans  les  Diocefes  de 
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Rieux ,  Lombez ,  Montâubaii ,  Mirepoix ,  VI.  1-^^  claufes,  fur  l'impcfition  des 

Agen&:  Poitiers. T.  VIU,/J.  1203  ,  1104,  Annexes,  contenues  dans  les  Délibéra- 

1205,  1106.  tions  des  Aflemblées  de   1710,   1711, 

Dans  l'Aflcmblëe  de  1^45  ,  pour  une  1715,  &  dans  les  Contrats  ,  Lettres-Pa- 

affaire  qui  lui  fut  renvoyée  par  Arrêt  du  tentes  &  Arrêts  pour  leur  exécution ,  font 

Confeildu  17  Janvier  1646  ;  &  pour  une  différentes  de  la  difpolition  des  Airem- 

autre  concernant  le  Chapitre  de  Narbon-  blées  précédentes. 

ne ,  au  fujet  du  Prieuré  de  Colombiers  Voici  la  forme  de  cette  claufe  dans  la 

qui  lui  en:  annexé.   T.  YlM,p.  1207,  Délibération  du  1 1  Avril  1710  :  7?r  ^'aa- 

1  zo8  ,  I  209-248  ,  249  ,  250,  251.  tant  quily  a  des  Bénéfices  annexés  à  d'au- 

La  plainte  que  le  Syndic  du  Diocefc  très  Bénéfices  ,  ou  à  des  Communautés  , 

de  f^ombez  porta  à  rAfTemblée  de  1(545  lefdites  Annexes   demeureront   taxées  en 

contre  le  Chapitre  de  iaint  Etienne  de  leur  chef-lieu ,  même  celles  qui  font  fituées 

Touloufe,  regarde  aufîi  l'impofition  des  dans  les  Provinces  qui  ne  font  pas   du 

Annexes.  T.  Vni,/J.  1209,  1210,  iiii.  Clergé  de  France,  nonfujettes  aux  Déci- 

I  z  1 1.  mes  ,  &  qui  font  fous  l'ohéiffance  du  Roi  $ 

L'Aflemblée  de  1^55,  dans  plufieurs  fi  ce  n'ejt  qu'elles  foient  employées  Jépa- 

délibérations  ,  a  traité  la  même  matière ,  rément  au  rôle  des  Décimes  ordinaires  de 

&  a  réglé  que  la  taxe  des  Annexes  fera  quelques  Diocefes  ;  &  outre  cela  qu'elles  y 

faite  aux  chefs-lieux  feulement.  T.  VIII ,  aient  été  fépar émeut  taxées  dans  le  Dépar- 

p.  1112,  1213.  tement  de  1641  ,  rectifié  en  \G\G.  L'Af- 

in.  Ces  délibérations  font  fondées  fur  femblée  tenue  en  171 1  a  fuivi  la  même 

les  contrats ,  que  le  Clergé  a  paffes  avec  le  forme;  elle  fe  trouve  aufîi  dans  l'Arrêt 

Roi  pour  les  Dons  gratuits  ;  Se  fur  les  Let-  du  Confcil  d'Etat  &;  les  Lettres-Patentes 

trcs-Patentes  pour  leur  çxécution:  Tome  du  11  Avril   1710,  qui  ont  autorifé  la 

VIII» /.  I  214,  121  5,  Il  16^.  Délibération,    ainfi  que  dans  les  Con- 

IV.  Le  Confeil ,  par  Arrêt  du  2  3  Août  trats  pafTés  avec  le  Roi  par  ces  Aflcm- 
1 690 ,  jugea ,  fuivant  les  defirs  du  Clergé ,  blées. 

ÔC  déchargea  pour  le  pafTé  &  pour  l'ave-  Au  refte,  ces  Affemblécs  n'ont  point 

nir  les  Annexes  taxées  pour  le  Don  gra-  expliqué  fi  cette  claufe  comprend  géné- 

tuit  dans   le  Diocefe   de  Lombez  ,  qui  ralement  toutes  les  Annexes  fituées  dans 

avoicnt  coutume  de  le  payer  au  chef-lieu  les  Pays  de  conquête  ,  quand  même  le 

dansceluide  Cominges.T.VIil,/?.  1214,  Diocefe  entier  dans  lequel  elles  font  fi- 

121  5.  tuées,  auroit  été  conquis,  qui  feroit  (on 

V.  On  fait  une  exception  concernant  don  au  Roi ,  au  paiement  duquel  ces  An- 
»  les  Bénéfices,  dont  le  chef-lieu  &  les  dé-  nexes  contcibueroient ,  ou  fi  cette  claufe 

pendances  étoient  fous  diff^érens  Souve-  s'entend /eulement  des  Annexes  qui  font 
rains  dans  le  temps  que  les  Départemcns  fous  l'autorité  du  Roi ,  &  fituées  dans  un 
ont  été  faits.  Une  partie  des  revenus  qui  Diocefe  dont  la  Ville  Epifcopale  &  autres 
n'étoit  point  fous  fa  domination  du  Roi ,  dépendances  font   foumifes  à  un  autre 
.    y  eft  rentrée  depuis.  On  fuppofe  ,  en  ce  Souverain.  T.  VIII,  p-  121 9,  i  220. 
cas ,  que  les  Bénéfices  n'ont  été  compris  VIL  Une  queftion  qui  a  du  rapporta  cel- 
dans  le  Département,  qu'à  raifon  des  re-  le-ci,  fut  agitée  dans  l'AfiTemblée  de  1680. 
venus  qui  étoient  fitués  fous  l'obéiflancc  M.  l'Evêquc  d'Amiens  y  rcpréfcnta,  que 
du  Roi.  l'Abbaye  de  faint  Jolie  dcDammartin  du 
Cette  cfpcce  fe  préfcnta  dans  l'Afi^em-  Dioccle  d'Arras  ,  polfédant  des  Domai- 
blée  de  1670,  dans  l'affaire  de  l'Abbé  de  nés  dans  le  Diocefe  d'Amiens  ,  y  avoit 
Sordes ,  pour  les  biens  &:  annexes  de  cette  été  de  tout  temps  taxée  aux  Décimes  6c 
Abbaye,  qui  font  en  Béarn  :  elle  fut  ju-  autres  impofitions  ,  à  l'exemple  de  tous 
gée  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i  5  les  Bénéficiers  qui  font  hors  le  Royau- 
Novcmbre  1670,  qui  cafiTe  un  autre  Ar-  me,  &  qui  pofiiedantdes  biens  en  Fran- 
ret  du  Confeil  du  4  Mars  ,  obtenu  par  ce ,  font  tous  taxés  dans  les  Diocefes  où 
ledit  Abbé.    T.  VIII,  p-   1216,  1217  ,  ces  biens  font  fitués:  ce  qui  étoit  même 
1218,1119.  en  ufage  dans  l'Abbaye  de  faint  Vaaft 
Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  10  d'Arras,  pour  les  biens  qu'elle   pollcde 
Juillet  1658,  portant  que  l'Abbé  de  Pon-  dans  le  Diocefe  d'Amiens  ;    que  néan- 
taut  payera  par  provifion  les  Décimes  au  moins  l'Abbé  de  faint  Joffe  avoit  fur- 
Diocele  de  Leicar  en  Béarn  ,  fuivant  le  pris  un  Arrêt  du  Confeil  en  1661  ,  qui  le 
Département  de  1643  ,  quoique  le  chef-  déchargeoit  dcfditcs  Décimes  ,  fous  pré- 
lieu de  ladite  Abbaye  foit  fitué  &  impofé  texte   que  ladite  Abbaye  contribue  aux 
aux   Décimes   dans  le  Diocefe  d'Aire.  '    ~                      "           . .    —  ■ 


T.  Vni,/;.  iz^C&fuiv. 


charges  du  Pays  d'Artois.  Sur  quoi  l'afl^airc 
ayant  été  examinée ,  l'Afl emblée  réfolut 
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que  le  Syndic  du  Dioccfe  d'Amiens  pré- 
lenceroit  fa  Requête  au  Confeil ,  pour 
demander  à  Sa  Majefté ,  que ,  {ans  s'arrê- 
ter audit  Arrêt ,  il  feroit  ordonné  que 
ladite  Abbaye  de  faint  Jofle  paieroit  les 
Décimes  &  les  Dons  gratuits  ,  avec  les 
arrérages  du  paffé ,  en  la  manière  accou- 
tumée ;  &  que  Meffieurs  les  Commiflai- 
res  pour  les  affaires  temporelles,  fcroient 
priés  d'en  parler  au  Confeil.  T.  VIII, 

p.   IZZl  ^    12  12. 

VIII.  Autre  queftion  qui  fe  préfenta 
en  1 69 1 .  Si  les  Collèges  qui  ont  été  don- 
nés à  des  Communautés  Eccléfîaftiques , 
peuvent  être  impofés  aux  Décimes  &  aux 
Dons  gratuits  ?  Voyez  Collèges ,  §.  VI. 

§,  III.  Lettres  d'Annexés, 
Voyez   Atta  c h e. 


ANNOTATION 

DÉS     BIENS. 

Voyez  Saisie. 

APOSTATS. 

$.  I.  Rêglemens  généraux  touchant 
les  Apojiats  &  les  Relaps. 

I.  T  'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  3  No- 
i  j  vembre  1 664  ,  porte  défenfes  à 
ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée, de  fuborner,  ni  exciter  les  Catho- 
liques à  fe  rendre  de  ladite  Religion  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit.  T.  I ,  page 
2097,  2098. 

II.  La  Déclaration  du  2  Avril  i  G66 , 
ordonne ,  que  conformément  à  celles  de 
166}  &c  1665,  tous  prévenus  &  accufés  du 
■crime  de  relaps  ou  apoftafie ,  blafphêmes 
&C  impiétés  proférés  contre  les  Myfteres 
de  la  Religion  Catholique  ,  feront  jugés 
par  les  Parlemens  ,  avec  défenfes  aux 
Chambres  de  l'Edit  d'en  connoître.T.I, 
p.  2102 ,  2103. 

m,  La  CommilTion  des  Inrendans  de 
Juftice  en  Languedoc ,  du  2  8  Avril  i  <Î3  8  , 
porte ,  qu'il  fera  informé  contre  ceux  & 
celles  de  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée ,  qui ,  pour  epoufer  des  Catholiques, 
auroient  fait  profeiFion  de  la  Religion  Ca- 
tholique ,  &  après  le  mariage  confommé , 
feroient retournés  au  Prêche.T.I,^.  20(^3, 
^064, 

IV.  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  3 
Novembre  1664,  il  eft  défendu  aux  Ca- 
tholiques, qui  fe  rendent  de  la  Pvcligion 


Prétendue  Réformée ,  de  fe  marier  que 
fix  mois  après  leur  changement,  à  peine 
d'être  punis  fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances. T.ly   p.   1097,    2098. 

V.  La  Déclaration  d'Avril  1663  défend 
à  tous  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Ré- 
formée ,  qui  auront  fait  une  fois  abjura- 
tion de  laclite  Religion ,  de  n'y  plus  retour- 
ner. T.  l,p.  2093  & fuiv. 

La  Déclaration  du  20  Juin  \66<^  or- 
donne contr'eux  la  peine  du  banniffe- 
ment  perpétuel.  T.  I,/.  2100. 

.Celle  du  13  Mars  1679  porte  peine 
d'amende  honorable  &  de  confifcation 
de  biens  contre  les  Relaps.  T.  I ,  /?.  2 1 04, 
Z105. 

$.  II.  Réglemens  concernant  les  Prê- 
tres &  les  Religieux  Apojîats.  Pei- 
nes ordonnées  contr'eux. 

I.  Le  Concile  de  Vernum  ou  Verneuil 
en  844.  Le  I  Concile  d'Arles  rapporté 
dans  les  Capitulaircs.  Les  Conciles  Pro- 
vinciaux de  Rouen  en  i  5  8 1 ,  de  Rheims 
en  I  5  8  3  ,  de  Bourges  en  1584,  d'Aix  en 
1585,  ont  fait  plufieurs  réglemens  con- 
cernant les  Religieux  Apoftats. 

S'ils  perfiftent  dans  leur  apoftafie  ,  ils 
font  frappés  d'excommunication  :  on  doit 
implorer  le  fecours  du  bras  féculier ,  pour 
les  forcer  à  rentrer  dans  leurs  Couvens  ; 
défenfes  aux  Curés  de  les  admettre  à  la 
célébration  des  faints  Myfteres  ;  la  fépul- 
ture  même  doit  leur  être  refufée.  T.  IV, 
p.  ioi6y  2017,  2028,  2029-2032. 

IL  Les  Eccléfîaftiques  ou  les  Religieux 
qui  fe  féparoient  de  l'Eglife  Catholique  , 
&  quittoient  leur  vie  &:  leur  profciHon 
pour  fuivre  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée ,  ne  pouvoient  fe  trouver  aux  AfTem- 
blées  où  fe  faifoit  l'exercice  public  de  la- 
dite Religion  ,  avec  l'habit  qu'ils  avoient 
accoutumé  de  porter  avant  ce  change- 
meiit.  Ordonnancede  1606,  art.  8, T.  VII, 

P'  3Vi,  3  53; 

III.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes 
du  1 3  Novembre  1 641 ,  permet  au  Pro- 
cureur-Général de  faire  arrêter  prifon- 
niers ,  tous  Prêtres  &  Religieux  Apoftats, 
&  de  les  remettre  au  pouvoir  de  leurs  Su- 
périeurs pour  en  faire  juftice.  Tome  I, 
p.  2091 ,  2092. 

La  Déclaration  d'Avril  1 6(33,  défend  à 
tous  Prêtres ,  &  autres  perfonncs  enga- 
gées dans  les  Ordres  facrés ,  ou  par  quel- 
qu'autre  vœu ,  de  quitter  la  Religion  Ca- 
tholique. T.  I,^.  2093  &  fuiv. 

La  Déclaration  du  20  Juin  i6^<j 5,  or- 
donne contr'eux  la  peine  du  bannifTe- 
mcnt  perpétuel.  T.  I,  />.  2100. 

Celle  du  13  Mars  1679,  porte  peine 
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d'amende  honorable  &  de  confifcation  de  I  Concile  de  Lyon.  T.  VU,/?.  1450. 

biens.  T.I,^.  2104,2105.  "t  ^ 

$.  III.  Mariage  des  Religieux  &  des 
Prêtres  Apojlats. 

I.  Par  le  quarantième  des  articles  fe-  — — -   '-i"*v.  .1  ^..^   .L.i»a,.  lun"- 

crers  de  l'Edit  de  Nantes  ,  les  Prêtres  &  temps  après  dans  les  Cours  d'Eglife  :  elle 

les  perfbnnes  Religieufes  ,    ne  doivent  Y  ^-  enfin  ceiré.  Ibidem 


III.  Cette  forme  de  procéder  a  été  abro- 
gée en  France  dans  les  appellations  des 
Jugemens  des  Juges  Séculiers  ordinaires. 
Par  l'art.  117  de  l'Ordonnance  de  1539. 
Ibidem. 

La  même   forme  a  été   fuivie  lon<r- 


ito  jj*,ijwnin.3  J.v*_iigicuic5  j  lie  uoivcnc 
point  être  recherchés  &  moleftés  pour 
le  regard  des  mariages  déjà  contradés. 
T.  I,/7.  1068-2077-2079. 

Le  2  2  Janvier  1 693,  il  fut  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  fur  les  biens  d'un  Religieux 
apoftat  mort  fans  enfans ,  que  fa  veuve 
qui  l'a  époufé  dans  la  bonne  foi,  doit  pren- 
dre fes  droits  &  conventions  matrimo- 
niales; &  que  le  refte  des  biens  doit  être 
adjugé  au  Roi ,  &  aux  Seigneurs  haut-Juf- 
ticiers  dans  l'étendue  de  la  Juftice  dcf- 
quels  ils  fe  trouvent  fitués.  Tome  IV, 
p.  ïoi^drfuiv. 

II.  Pendant  que  l'exercice  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Réformée  étoit  permis  , 
les  Prêtres  &  les  perfonnes  Religieufes 
n'ont  pu  fe  marier ,  même  après  avoir  fait 
profeiîion  de  la  Religion  Prétendue  Ré- 
formée. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  contradictoire  du 
Parlement  rendu  en  la  Chambre  de  l'Edit, 
le  21  Août  1640,  contre  un  Curé  apof- 


IV.  On  fuit  encore  cette  forme  dans 
les  Appels  aux  Conciles  généraux  des  Ju- 
gemens &;  des  entreprifes  des  PapeSk 
Voyez  Conciles  Généraux  ^  n.  7. 


APPEL 

DU  PAPE  AU  CONCILE. 

Voyez  Conciles  Généraux. 

'^^■'■^— — — i— — — — — — — ii^— * 

APPEL  SIMPLE. 

I.  8  "\Ans  la  pratique  qui  s'obferve  en 
J_^  France ,  on  reconnoît  deux  voies 
de  fe  pourvoir  contre  les  Jugemens  des 
Supérieurs  Eccléfiaftiques  ,  Icfquels  dans 
leur  exercice  ont  des  règles  différentes. 
Par  la  première ,  ceux  qui  croient  être 


tat.  Plaidoyers  des  Avocats  &  de  M.  Ta-  \^'  ^^  première ,  ceux  qui  croient  être 
Ion  en  cette  caufe.  T.l.p.  2065  &  fuiv.  ^^*^'  »  demandcntjufticc  au  Pafteur  fupé 
Autres  Plaidoyers  fur  cette  matière  indi-      P^"""  '  ^  .  P^""  ^  X^^c^nde  ,  ils  imploreni 


très  de  marier  des  Prêtres  ou  des  Reii 
■gieux  apoftats ,  fur  peine  d'être  punis  com- 
me perturbateurs  du  repos  public.  T.  I, 
/».  Z091 ,  2092. 


Autres  Plaidoyers  fur  cette  matière  indi-      P^"'  ^  ^.  P^""  /^  i^^co"^^  ,  ils  implorent 
aués.  T.  I,  D.  2091  ^^  protection  du  Roi  oU  celle  de  les  Ma 

L'Arrêt  du*Parlement  de  Rennes ,  du      g'?''^*^'-  ^^  Première  qui  cil  ordinaire ,  a 
î  3  Novembre  1 641 ,  défend  à  tous  Minif-      ^^^  nommée  Appel fimple.  L'autre  qui  eft 

j !-     j      r»  A.  1      T^  ..       regardée  comme  une  voie  extraordinaire, 

eft  connue  fous  le  nom  iS! Appel  comme 
d'abus.T,  yil^  p.  1377,1378. 

La  lubordination  qui  elt  établie  dans 
l'Eglife  entre  les  Supérieurs  Eccléiiafti- 
qucs ,  a  obligé  d'y  reconnoître  dès  les 
premiers  fiecles,  differens  dégrés  deJurif- 
di(ftion ,  auxquels  de  nouveaux  ont  été 
ajoutés  dans  les  derniers  temps.  D'où 
font  luivis  de  grands  changcmens  dans 
Tordre  de  la  Jurifprudencc  Eccléfiaftique 
fur  les  dégrés  d'appel.  T.  VU,/?.  1378  , 
M79' 


l. 


APÔTRES. 

C 'Etoit  une  ancienne  forme  des  ap- 
pellations ,  prefcrite  dans  le  Droit, 
cuecclui  qui  appclloit,  demandât  au  Juge, 
du  Jugement  duquel  il  étoit  appellant,  des 
Lettres  dimifibires  au  Juge  fupérieur,  pour 
lui  certifier  que  l'appel  étoit  interjette. 
Ces  Lettres  font  appcllées  Apôtres. 

Cette  forme  eft  expliquée  dans  le  29' 
Livre  du  Digefte ,  tit.  6 ,  &  dans  le  7^  Li- 
vre du  Code  de  JufHnien.  T.  VU,/).  1 449, 
1450. 


§.  I.  RcWemens  des  Conciles  &  des 
Papes  touchant  les  Caufe  s  d'appel 
des  Supérieurs  Eccléjiajîlques. 

On  peut  voir  fur  cette  matière  les  Dé- 
crets du  quatrième  Concile  de  Latran , 
II.  Dans  le  temps  que  ces  fortes  de  tenu  en  121  5.  Du  Pape  Innocent  III.  Du 
Lettres  étoient  en  ufagc,  les  Juges  d'E-  Pape  Innocent  IV  dans  le  I  Concile  de 
glife  qui  étoient  Juges  inférieurs ,  ne  pou  Lyon  en  i  245  ,  &  autres  du  même  Pape, 
voient  faire  refus  de  les  accorder.  Nous  Du  Concile  de  Bourges  en  1286.  Du 
en  avons  une  décifion  formelle  dans  le      Concile  de  Balle ,  de  la  Pragmatique  & 
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du  Concordat,  au  titre^d  Caufis.  Du  Con- 
cile de  Trente  en  plufieurs  endroits.  Du 
Concile  de  Touloufe  en  1690.  De  celui 
de  Narbonne  en  \6oc).  Ces  Décrets  & 
Réglemens  font  rapportés.  Tome  VU , 
p.  i}-]^  jufqu'à  1408. 

§.  II.  Ordonnances  qui  ont  prefcrlt 
diverfes  formalités  dans  les  Ap- 
pellations. 

I.  Une  grande  partie  des  Réglemens 
fur  les  Caufes  d'appel  qui  font  rapportés 
dans  les  Ordonnances ,  regardent  particu- 
lièrement l'ordre  judiciaire  &;  les  forma- 
lités obfervées  dans  les  Cours  Séculiè- 
res. Il  y  en  a  même  plufieurs  qui  concer- 
nent des  matières  qui  ne  font  point  por- 
tées aux  Officialités.  On  en  doit  cepen- 
dant connoître  les  principales  difpofi- 
tions,  parce  que,  fuivant  la  Jurifpruden- 
ce  du  Royaume ,  on  oblige  les  Cours  d'E- 
glife  de  s'y  conformer,  en  ce  qui  peut 
être  pratiqué  dans  les  matières  de  leur 
reffort.  T.  VU,  p.  1408, 

IL  Ces  Réglemens  font  contenus  dans 
l'Ordonnance  du  Roi  François  I ,  donnée 
à  Villiers-Cottercts  au  mois  d'Août  1539. 
Dans  celle  du  Roi  Charles  IX ,  donnée 
à  Roullillon  au  mois  de  Janvier  1563. 
Dans  l'Ordonnance  civile  de  1 667.  Dans 
l'Ordonnance  criminelle  de  1670;  l'ex- 
trait de  ces  Ordonnances  eft  rapporté 
T.  Vn,/>.  1^0%  jufqu'à  1421. 

§.  III.  Des  Tribunaux  Eccléjiajîi- 
ques  auxquels  on  peut  Je  pourvoir 
contre  les  Jugemens  des  Evêques 
&  de  leurs  Officiaux. 

I.  Suivant  la  difcipline  du  Concile  de 
Trente ,  on  peut  appeller  immédiatement 
au  Pape  des  Jugemens  &  Ordonnances 
rendus  par  les  Evêques  ,  ou  par  leurs 
Grands- Vicaires  &  Officiaux.  Ce  Concile 
reconnoît  même  les  Nonces  du  Pape, 
Juges  Apoftoliques  &c  immédiats  dans  le 
relîort  de  leur  Nonciature,  &c  laifle  au 
choix  des  Parties  de  porter  leur  appel  au 
Métropolitain ,  ou  de  le  relever  pardevant 
CCS  Officiers  du  Pape.  T.  VII, /?.  142 1. 

Cette  nouvelle  difcipline  eft  expliquée 
Sejf.  I  3  ,  cap.  2  ,  de  réf.  Sejf.  24,  cap.  20, 
&  dans  plufieurs  autres  Décrets  de  ce 
Concile  rapportés.  T.  V1I,/j.  1^96  Juf- 
qu'à  1403. 


Voy 


ez" 


Le  Concile  de  Touloufe 


en  1590,  pa- 


roit  approuver  cette  difcipline.  T.  Vil , 
p.  1404,  1405. 

Les  maximes  du  Royaume  y  font  con- 
traires. Ces  nouveaux  Tribunaux  des 
Nonces  du  Pape,  font  inconnus  en  Fran- 


ce ,  &;  les  Métropolitains  y  font  mainte- 
nus dans  leurs  anciens  droits  ,  d'être  feuls 
Juges  immédiats. 

Il  y  en  a  une  difpofition  formelle  dans 
le  Concile  de  Bafle ,  dans  la  Pragmati- 
que, tit.  de  Caufis ,  &C  dans  le  Concor- 
dat, tit,  de  frivoUs  Appellatwnibus  ^  To- 
me VU  ,  /?•   1421,  1422 -1389  (S"  y«iv. 

1394,  Ï395-  ^     ^ 

En  conféquence ,  par  Arrêt  rendu  au 

Parlement  de  Provence  le  30  Mars  1 634, 
l'appel  que  les  Urfulines  de  Marfeiile 
avoient  interjette  au  Vice-Légat  d'Avi- 
gnon, omiffo  med'io  ,  d'une  Sentence  de 
ï'Evêque  de  Marfeiile,  fut  déclaré  abufif. 
T.  VII, /7.  1422,  1423. 

IL  Sur  l'autorité  que  les  Légats  &  les 
Nonces  peuvent  exercer  en  France ,  en 
ce  qui  concerne  la  Jurifdi£lion  conten- 
tieufe ,  tant  en  première  infcance ,  qu'en 
caufe  d'appel. 

'Légats  à  latere  ,  §.  I. 
Légats  &  Vice-Légats  d' Avignon  ^ 

§.ni,  §.  IV. 

•Nonces ,  «.1,2,3. 

III.  A  l'égard  des  qualités  que  les  Com- 
miflaires  du  Pape  doivent  avoir  pour  juger 
en  France  les  caufes  qui  leur  font  dévo- 
lues. Voyez  Commiffaires  Apofîoliques. 

§.  IV.  Formes  judiciaires  que  F  on 
fuit  dans  les  Appels  fmp les. 

I.  Sur  les  Lettres  dimifToires  ou  appel- 
latoires  ,  appellées  Apôtres ,  que  l'on  de- 
mandoit  autrefois  au  Juge  dont  étoit  ap- 
pel. Voyez  Apôtres. 

IL  S'il  y  a  appel  des  Sentences  du  Juge     i^  p,^,^^  ^ 
d'Eglile  &  du  Juge  Royal  Criminel ,  on  turu  I.  du  ji 
ne  fait  droit  fur  l'appel  interjette  de  la  ^""^  nouMts. 
Sentence  du  Juge  Laïque,  qu'après  que 
le  Jugement  du  Juge  d'Eglife  eft  tourné  in 
vim  rei  judlcatce  ,   c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  trois  Sentences  du  Juge  d'E- 
glife ,  ou  que  l'accuié  acquiefce  à  l'une 
des  Sentences ,   ou  n'en  appelle  point. 
T.  VU, /?.  472,  473.^ 

Ainfi  jugé  le  2  3  Août  i  (î i  o ,  contre  le 
Promoteur  d'Ançrers.  Il  avoit  accufé  un 
Chanoine  de  la  même  Ville  d'un  crime 
énorme.  La  procédure  tut  inftruite  con- 
jointement par  les  deux  Juges.  Ils  pronon- 
cèrent chacun  féparémcnt  leur  Sentence 
d'abfolution.  Le  Promoteur  appella  des 
deux  Jugemens  ;  mais  la  Cour  ordonna 
que  le  Promoteur  feroit  auparavant  vui- 
dcr  l'appel  du  Juge  d'Eglife.  T.  VII, 
;?.  936,937. 

m.  Lorsqu'une  Cour  fouveraine  re- 
tient à  loi  la  connoiflancc  d'un  Procès 
criminel  ,  fur  l'appel  interjette  à  cette 
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Cour  de  la  Sentence  du  Juge  fubalterne , 

elle  ne  dépouille  pas  pour  cela  le  Juge 
d'Eglife  du  droit  d'en  coiinoître. 

C'eft  une  conlequence  naturelle ,  d'un 
Arrêt  rendu  le  i  5  Février  lyoz  ,  au  Par- 
lement de  Paris ,  dans  la  caufe  du  iieur 
Siccard ,  Vicaire  de  Vair-Pctit  au  Dio- 
cefe  de  Paris.  T.  VU,  y?.  7^6,  767,  768- 

776,  777- 


5.  V.  En  quels  cas ,  &  de  quels  Ju- 
gemens  on  peut  appeller  ? 

I.  Deux  chofes  font  requifes  pour  faire 
recevoir  un  appel,  i  ^.  Que  le  Jugement 
n'ait  point  paflé  en  force  de  chofc  jugée. 

z°.  Que  des  griefs  caufés  par  ces  Juge- 
mens  y  donnent  lieu  ,  lefquels  intéref- 
fent  le  particulier  qui  eft  appellant ,  ou  le 
public ,  il  l'appel  efl:  interjette  par  le  Pro- 
moteur dans  les  Cours  d'Eglik.  T.  VU , 
p.  i4(>o. 

U.  Par  rapport  aux  Cours  d'Eglifc  , 
c'eft  l'opinion  commune  des  Canoniftes, 
fondée  fur  des  textes  de  droit  &  des 
exemples,  que  l'on  peut  appeller  àfuturo 
gravamincT.  Wl,  p.  1460,  1461. 

III.  Quant  à  l'appel  après  trois  Senten- 
ces définitives ,  ou  deux  interlocutoires. 
Voyez  Sentences  ,  §.  V. 

IV.  A  l'égard  de  l'appel  du  déni  de  Juf- 
tice  fait  par  les  Juges  d'£^lifc.  Voyez  Déni 
de  Jujlice. 

§.  VI.  Pouvoir  &  compétence  des 
Officlaux  Métropolitains  &  Pri- 
matiaux. 

Voyez  Oficiaux  Métropolitains. 

§.  VII.  Appel  à  minimâ. 

Plufieurs  Arrêts  ont  ordonné  à  l'égard 
des  Chapitres  auxquels  on  a  confervé  un 
degré  de  jurifdidlion ,  que  le  Promoteur 
de  l'Evêque  puifTc  interjetter  appel  à  mi- 
nimâ des  Sentences  de  i'Official  du  Cha- 
pitre. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4 
Septembre  1684,  fur  l'exemption  préten- 
due par  le  Chapitre  d'Angoulême,  a  pris 
ce  tempérament.  T.  VII, /?.  1 50 ,  1 5 1 . 

§.  VIII.  De  V effet  fufpenfif  ou  dévo- 
lutifde  lAppel  fimple, 

;    Voyez  Appel  comme  d'cd^us  ,  §.  IX , 

s.   I  ,   £. 


APPEL 

COMME     D'ABUS. 

§.  I.  Remontrances  &  fentiment  du 
Clergé  fur  les  Appels  comme 
d'abus. 

I.T  E  Clergé  de  France,  en  plufieurs 
1  i  occafîons ,  a  fait  des  remontrances 
contre  le  mauvais  ufage  des  Appels  com- 
me d'abus.  Ces  plaintes  &  remontrances 
font  rapportées.  T.  VII , /?.  1 5 1 5  jufqu'à 

U.  Le  Clergé  ne  défapprouve  cepen- 
dant pas  généralement  l'appel  comme  d'a- 
bus. Il  ne  condamne  que  l'abus  qu'on  en 
fait.  On  en  a  la  preuve  dans  les  Procès- 
verbaux  des  Alîemblées  de  1615,  1(^55, 
1660.  T.  VII, /J.  1545. 

§.  II.  Ordonnances  fur  les  Appella- 
tions comme  d'abus. 

Nos  Rois  ont  rendu  plufieurs  Ordon- 
nances qui  contiennent  diverfes  précau- 
tions touchant  les  appels  comme  d'abus , 
afin  que  par  cette  voie  on  n'empêche  pas 
le  fruit  qu'on  peut  attendre  de  l'applica- 
tion des  Evêques  à  faire  exécuter  dans 
leurs  Diocefcs  les  Loix  de  l'Eglife.  Ces 
Réglcmens  &:  Ordonnances  font  rappor- 
tés. T.  VII, /J.  ly.G  jufqu'à  1541. 

$.  III.  Origine  &  progrès  de  V Appel 
comme  d'abus. 

I.  On  a  inféré  au  commencement  du 
VP  Volume  des  Mémoires  ,  un  Traité 
de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftiquc  ,  dont  la 
troifieme  Partie  roule  fur  les  Appels  com- 
me d'abus.  T.  VI ,  ^.  5  5  6*  fuiv. 

L'Auteur  du  Traité  rcpréicnte  d'abord 
cette  forme  d'appel ,  comme  un  moyen 
inventé  par  les  Juees  Séculiers  pour  atti- 
rer .1  eux  toutes  fortes  d'affaires ,  &  qui 
a  produit  la  décadence  de  l'Eglife  Gal- 
licane. 

Avant  la  Pragmatique  publiée  fous 
Charles  VII ,  on  ne  connoiftbit  pas  plus , 
du  cet  Auteur  .^  l'appel  du  Juge  d'Eglifc 
au  Juge  Laïque ,  que  celle  du  Juge  Laïque 
aux  Cours  Eccléfiaftiqucs.  Il  le  prouve  par 
l'aveu  de  Pierre  de  Cugnieres  même,  par 
Manfuerus ,  par  Jean  ôalli ,  Sec. 

Le  Concile  de  Bourges  ,  pour  mieux 
faire  obfcrver  les  Conftitutions  qui  y  fu- 
rent arrêtées  au  fujct  du  f'chifnie  entre 
Eugène  IV  &  le  Concile  de  Bafle ,  pria  le 
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Roi  de  s'en  rendre  le  protcdeur,  &  de      ^   jy_  ^^^  d'Appel  comme  d'abus. 
donner  charge  a  les  Omcicrs  de  tenir  la  •' •' 


main  à  leur  exécution.  Ces  Officiers ,  con-  I.  Quoique  le  Clergé  ait  demandé  plu- 

tinue  l'Auteur^  trouvant  cette  porte  ou-  fieurs  fois  qu'il  plût  au  Roi  de  détermi- 

verte  ,    pour  prendre   connoifîknce  des  ner  les  cas  pour  lefquels  cette  forte  d'Ap- 

Caufes  Eccléfiaftiques  ,   étendirent  leur  pel  peut  être  permis  ,  il  ne    l'a  jamais 

nouveau  pouvoir  au  delà  de  la  Pragmati-  obtenu.  Nos  Rois  &  leurs  Miniftres  ont 

que ,  &  peu  à  peu  s'emparèrent  entière-  confidéré  qu'il  peut  fe  préfenter  dans  la 

ment,  fous  prétexte  du  cas  d'abus ,  de  la  fuite  des  cas  imprévus,  &  qu'alors  cette 

Jurifdiction  Eccléliaftique.  fixation  pourroit  donner  lieu  à  des  dif- 

Les  Officiers  Royaux  uferent  d'abord  férends  entre  les  Cours  d'Eglife  &  les 

modérément  de  ce  nouveau  moyen.  Se-  Cours  Séculières.  T.  VU,  /?.  421  ,  412- 

ion  l'Auteur,  on  n'a  point  d'Arrêt  con-  1 542-1 5 1 5  jufqu'à  i  526. 

cernant  l'Appel  comme  d'abus  avant  l'an  U.  On  les  rapporte  cependant  pour  l'or- 

1533,  T.  VI,/'.  55  &  fuiv.  dinaire  à  quatre  chefs  principaux.  i°.Lorf- 

M.  l'Evêque  d'Amiens  portant  la  pa-  qu'il  y  a  entreprife  fur  la  jurifdi£tion  tem- 

role  au  Roi  au  nom  de  rAffemblée  du  porelle  ,2°.  S'il  ya  contravention  évidcn- 

Clcrgé  convoqué  en  1665,  a  parlé  dans  te  aux  faints  Décrets ,  libertés  de  TEglife 

ces  maximes.  T.  VII,  p.  1523  &  fuiv.  Gallicane  6c  conftitutions  canoniques  re- 

IL  C'cil  fe  tromper  de  rapporter  au  re-  çues  dans  le  Royaume.  3°.  Si  les  Juges  d'E- 

gne  de  François  I  l'introdutlion  de  l'Ap-  glife  contreviennent  aux  Ordonnances, 

pel  comme  d'abus  ,  ainfî  qu'on  peut  le  4°.  S'il  y  a  contravention  aux  Arrêts  des 

voir  dans  AI.  dcMarca,  Je  Concordiâ,&c  Cours  Souveraines.  T.  Vil,/?.  1542. 

dans  Durand ,  Je  modo  celebrandi  Concilii.  III.  L'Auteur  du  Traité  de  la  Jurif- 

On  rapporte  dans  un  ancien  Cartulaire  diction  tâche  de  prouver  que  l'appel  com- 

de  l'Egliie  de  Paris  ,  un  a£te  d'appel  du  me  d'abus  n'eftpas  recevable ,  même  dans 

Jugement  d'un  Evêque  de  Paris  ,  relevé  cts  quatre  occalions.  T.  VI,/».  65  Ù fuiv, 

au  Parlement  fous  Philippe  le  Hardi.  IV.  On  a  fait  pour  le  Clergé  pluiieurs 

On  y  joint  un  Règlement  de  ce  Parle-  obfervations  fur  cette  divifion  des  chefs , 

ment  fait  en  i  290  ,  &  plufieurs  Arrêts  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'appel  comme 

donnés  fur  des  Appels  comme  d'abus  en  d'abus. 

1336,  en  1338,  en  1372,  en  1409  ,  en  1°.  On  dit  fur  la  première  partie  qu'elle 

1422  ,  en  1468 ,  ôcc.  T.  VII ,  p.  1 543  ,  eft  trop  générale  dans  les  prétentions  mê- 

^544»  M45-  mes  des  Cours  Séculières.  T.  VII, /?.  i54(j, 

III.  L'Appel  comme  d'abus  a  lieu  en  1 547. 

toute  la  France  ,  c'eft-à-dire  ,  en  toutes  2".  On  obferve  fur  la  deuxième  efpece 

les  Provinces  qui  reconnoiffent  le  Roi  qu'elle  eft  trop  étendue ,  ou  qu'elle  n'eft 

pour  Souverain.  pas  aflez  expliquée.  On  fait  la  même  ob- 

Le  Pape,  qui,  avant  la  réunion  de  la  fervation  fur  la  troifieme.  Tome  VII, 

Bretagne  à  la  Couronne ,  s'étoit  confervé  p.  1548,1549. 

plufieurs  droits  fur  cette  Province ,   fît  3".  Sur  le  quatrième  moyen  d'abus,  on 

préfenter  en  i  548,  un  Mémoire  à  Henri  II,  remarque  qu'il  a  toujours  été  regardé  par 

dans  lequel  il  infifloit  fur  ce  que  l'Appel  le  Clergé  comme  le  plus  contraire  à  fa 

comme  d'abus  y  fût  abrogé.  Mais  ce  fut  Jurifdidion.  L'AfTemblée  de  1635  ^^^  ^ 

inutilement.  T.  VU ,  /?.  i  5  5  5  »  i  5  5 <^-  fait  fes  plaintes  dans  l'art.  1 6  de  fon  ca- 

IV.  La  forme  de  procéder  en  Flandre  hier.  Motifs  de  ces  plaintes.  T.  VII , 
pour  fe  pourvoir  contre  le  Jugement  des  p,  1550  jufqu'à  1555. 

Supérieurs  Eccléfiaftiques,  eft  différente  4°.  On  obferve  encore,  que  ce  n'efl 
de  celle  qui  fe  pratique  au  Parlement  de  pas  l'intention  de  nos  Rois,  que  l'appel 
Paris  &  autres.  Mais  le  Clergé  n'y  trouve  comme  d'abus  foit  reçu  dans  toutes  for- 
pas  de  plus  grands  avantages  pour  la  con-  tes  d'occafions,  où  l'on  prétend  qu'il  y  a 
fervation  de  fa  Jurifdidion.  T.  VII,  contravention  aux  faints  Décrets  ou  aux 
P'  M 5'^-  Ordonnances,  &  qu'il  efl  néceffaire  que 

V.  Quelques  Auteurs  ont  favorifé  l'o-  la  contravention  prétendue  foit  accom- 
ptnion ,  que  les  Etrangers  n'étoient  pas  pagnée  de  deux  circonllances.  1°.  Que  la 
admis  à  appcller  comme  d'abus.  Mais  chofe  où  l'on  prétend  que  les  Canons  ou 
d'autres  Jurifconfultes  n'cftiment  pas  que  les  Ordonnances  ont  été  violés  ,  foie 
leurs  raifons  foientafTcz  folides,  pour  les  importante  ,  ou  que  le  public  y  ait  inté- 
exclure  généralement  &  dans  tous  les  rêt.  2°.  Que  l'.abus  foit  évident  ou  conf- 
cas ,  de  cette  voie  de  procéder.  T.  VII ,  tant.  Sur  ce  fondement,  on  metroit  dans 
/».  1556,  1557.  les  anciennes  formules  des  reliefs  d'appel 

■      '  comme  d'abus,  a^fl^tt/w/zo/or/o.  T.  VIÎ, 
P'  1555-                                 V.  L'Appel 
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V.  L'Appel  comme  d'abus  n'a  lieu  en 
fait  de  ccnfure  de  Livres  qui  regardent 
la  DoiCtrine.  Ainfi  jugé  contre  les  Reli- 
gieux Mendians  de  la  Ville  d'Angers ,  à 
h.  pourfuite  des  Agens  du  Clergé  en 
165(3.  T.VII,/J.  1511,  15^3- 

f:^»  Le  /îxieme  Article  de  la  Déclara- 
tion du  14  Mars  1 730  regarde  les  Appella- 
tions comme  d'abus,  qui  font  interjettées 
des  refus  de  Vifa  ou  d'inftitution  cano- 
nique, faits  par  les  Evêques ,  aux  Ecclé- 
iîaitiques  qui  ont  refufé  de  ligner  le  For- 
mulaire ,  ou  qui  fe  font  oppoles ,  ou  per- 
fiftent  dans  leur  oppofition  à  la  Bulle 
Unigenitus .  Veut  Sa  Majefté  que  lefdits 
Appels  comme  d'abus  n'aient  aucun  effet 
fu{penfîf ,  mais  feulement  dévolu tif,  fans 
que  les  caufes  de  refus  que  les  Evêques 
donneront  pour  lefdits  cas ,  puilfent  être 
regardés  comme  un  moyen  d'abus.  Il  eft 
ordonné  au  lurplus ,  que  fi ,  outre  lefditcs 
caufes ,  le  refus  attaqué  par  Appel  com- 
me d'abus  en  renfcrmoit  d'autres  qui  fe- 
roient  jugées  abufives ,  les  Cours  feront 
tenues  de  déclarer  qu'il  y  a  abus  feule- 
ment dans  ce  qui  concerneroit  ces  autres 
caufes.  Rapport  d'Agence  ij}^^  d.  10; 
Pièces  ju/lificatives  y  p.  7. 

VI.  L'Appel  comme  d'abus  de  l'impo- 
fition  aux  Décimes  par  un  Bénéficier  fe- 
roit  une  procédure  très-irrégulicre  :  on  a 
demandé  ,  ce  cas  arrivant ,  par  quelle 
voie  le  Diocefc  peut  fe  pourvoir  ? 

Deux  voies  ont  été  propofécs  qui  peu- 
vent être  fuivies.  i''.  Le  Diocefc  peut  fe 
pourvoir  à  la  Chambre  Souveraine ,  la- 
quelle déchargera  de  l'affignation  au  Par- 
lement, &  feradéfenfes  aux  Parties  de  fc 
I>ourvoir  ailleurs  qu'en  cette  Chambre.  Si 
e  Bénéficier  n'yot?éit  pas,  cela  donnera 
lieu  à  un  règlement  de  Juges  au  Confeil. 
2°.  Sur  l'Appel  comme  d'abus  relevé  au 
Parlement ,  le  Diocefe  peut  directement 
fe  pourvoir  au  Confeil ,  &  conclure  à  ce 
qu'il  plaife  convertir  l'Appel  comme  d'a- 
bus en  appel  fimple.  T.  VIII,/?.  2139. 

§•  V.  De  la  manière  de  recevoir  les 
Appels  comme  d'abus. 

I.  La  principale  difficulté  regarde  les 
Appels  comme  d'abus  des  décrets  àcs 
Conciles  Provinciaux  &  des  Ordonnan- 
ces des  Evêques  qui  concernent  le  Ser- 
vice Divin  ,  la  difcipline  Eccléfiaftiquc 
fie  la  correction  des  mœurs.  Doivent-ils 
être  relevés  par  reliefs  expédiés  au  grand 
Sceau  ? 

C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  1610,  art.  3.  Dans  les  autres  matières 
cette  Ordonnance  n'oblige  point  de  les 


relever  en  cette  forme.  Dans  l'Arrêt  d'en- 
régiflrcment,  la  Cour  laiffe  au  choix  des 
Parties  ,  de  fe  pourvoir  en  la  grande  ou  eu 
la  petite  Chancellerie.  T.  VU,  p.  1531, 

Suivant  cette  modification ,  les  Reliefs- 
pour  les  Appels  comme  d'abus ,  ont  con- 
tinué d'être  expédiés  au  petit  Sceau ,  mal- 
gré les  remontrances  réitérées  du  Clergé 
&  la  difpofition  de  l'art.  1 3  de  la  Décla- 
ration de  1657.  T.  VII, /?.  1535,  1536, 
1558,  1559. 

II.  Dans  l'ufage ,  on  diftingue  deux  for- 
tes d'appellations  comme  d'abus,  lesprin^^ 
cipales  &  les  incidentes.  Celles-ci  ne  font 
point  comprifes  dans  les  Ordonnances 
qui  obligent  de  relever  par  reliefs  les  Ap- 
pels. A  l'égard  des  appellations  princi- 
pales ,  portées  à  la  Cour ,  elles  y  font  rele- 
vées par  reliefs  ,  qui  s'expéciient  en  la 
Chancellerie  du  Parlement ,  ou  par  Ar- 
rêt. T.  VII ,  /7.  1559,  1 5 60. 

m.  Le  Clergé  a  fait  plufieurs  fois  fes 
plaintes  contre  l'ufage  acs  ParLemens  de 
recevoir  des  Appels  comme  d'abus ,  qui 
s'y  relèvent  par  Arrêt  rendu  fur  Requête. 
Le  Roi  y  a  fait  droit  dans  l'art.  16  de  la 
Déclaration  de  i666jJ[^ette  Déclaration 
n'ayant  pas  été  enrégiltrée ,  on  n'y  a  point 
d'égard ,  &  les  Parlcmens  ont  continué 
leur  ufage.  T.  VU,/.  1560. 

§.  VI.  Formalités  requifes  dans  la. 
Plaidoirie  des  Appels  comme 
d'abus. 

Suivant  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  1606,  art.  2,  &  les  Déclarations  de 
1657  &  1666,  l'Avocat  qui  plaide  pour 
l'Appcllant  comme  d'abus ,  doit  être  af- 
filié de  deux  autres  Avocats.  L'ufage  n'y 
efl  point  conforme.  T.  Vn,/J.  1563, 
1564. 

§.  VII.  De  la  forme  de  prononcer 
dans  les  Appels  comme  d'abus. 

I.  Les  Cours  Séculières  font-elles  te- 
nues de  prononcer  indéfiniment  qu'il  y  a. 
abus ,  ou  qu'il  n'y  a  abus ^  ou  fi  elles  doi- 
vent indiquer  nommément  l'abus  en  pro- 
nonçantjy  avoir  abus  y  en  Ce  que,  &c  ? 

Le  Clergé  a  cftimé  que  la  prononcia- 
tion indéfinie  (  il  y  a  abus  )  feroit  dange- 
reufe  à  l'égard  des  Jugemcns  des  Supé- 
rieurs Eccléfiaftiques  qui  ne  font  point 
abufifsdans  tous  les  chefs ,  &  que  le'mau- 
vais  ufage  qu'on  pourroit  en  taire  contre 
la  Jurifdiftion  Eccléfiaftiquc  ,  pourroit 
caufer  de  la  confufion.  L'AfTemblée  de 
163^  ayant  eu  avis  que  les  Parlcmens 
avoient  rendu  quelques  Arrêts  dans  cette 
forme ,  en  porta  fes  plaintes  au  Roi ,  ÔC 
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demanda  dâris  l'art,  i  G  de  fon  cahier  que  leurs  appellations ,  &  les  condamnent  à 
l'abus  feroit  coté  dans  le  difpolîtif  de  Tamendc  de  foixante-duinze  livres ,  peu- 
l'Arrêt ,  &  non  indéfini.  Cette  pronon-  vcnt-elles  prononcer  jans  dépens  ou  dé- 
ciation  eft  ordinaire  aux  Confeils  du  Roi     pens  compenfés  ? 

dans  \qs  caflations.  Il  fcmble  qu'il  y  a  les  H  n'y  a  point  d'Ordonnances  qui  le  dé- 

mêmes  raifons  pour  les  Parlcmens  qui      fendent.  Plufieurs  Arrêts  l'ont  ainfi  pro- 
prononcent fur  des  Appels  comme  d'à-     nonce.  T.  VU,/?.  1571»  i57^>  M73- 
bus  des  Sentences  des  Juges  d'Eglife  abu-  V.  Les  Cours  peuvent-elles  prononcer 

fives  dans  une  partie ,  &  régulières  dans  fur  les  appellations  comme  d'abus ,  par 
les  autres.  T.  VII,  p.  i  5<j7,  i  5<j8.  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès  ? 

On  rapporte  un  grand  nombre  d'Ar-  Cette    prononciation  étoit    ordinaire 

rets  de  difFérens  Parlcmens  ,  qui  ont  été      avant  l'Ordonnance  de  1 606  :  on  en  cite 
rendus  en  cette   forme.  C'eft  un  ufage      plufieurs  Arrêts.  T.  VU, /?.  i  573. 
obfervé  depuis  long-temps  au  Parlement  Elle  eft  prohibée  par  l'art.  2  de  l'Or- 

de  Paris  dans  les  Appels  comme  d'abus  donnance  de  1 606.  Cet  article  eft  modi- 
des  Sentences  des  Juges  d'Eglife  qui  ont  fié  dans  l'Arrêt  d'enrégiftrement.  hcs 
condamné  aux  dépens  les  Acculés  qui  mêmes  défenfes  font  dans  les  Déclara- 
n'avoient  point  d'autre  partie  que  le  Pro-  tions  de  KJ57  &  de  1G66  ^  qui  n'ont 
moteur,  que  la  Cour  ne  prononce  point  point  été  vérifiées.  Auili  plufieurs  Arrêts 
mal ,  nullement  &  abufivement ,  lorfque  célèbres  depuis  1 606 ,  ont  été  rendus  en 
d'ailleurs  la  Sentence  eft  régulière  ,  mais  cette  forme.  T.  VII,  /'•  i  573  ,  i  574. 
feulement  qu'il  y  a  abus  en  Ta  condamna-  VI.  Sur  l'Appel  comme  d'abus  de  la 

tion  des  dépens.  II  en  eft  de  même  lorf-     procédure  criminelle  faite  en  Cour  d'E- 
que  les  Juges  d'Eglife  entreprennent  dans      glife  ,  interjette  par  un  accufé,  le  Parle- 
les  caufes  de  mariage,  ou  autres  queftions      ment  voyant  qu'il  n'y  a  point  de  délit  , 
de  leur  compétence  ,  de  prononcer  fur      peut  renvoyer  l'acculé  abfous. 
des  dommages  &;  intérêts  ;  les  Cours  Se-  Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parlc- 

culieres,  fur  l'Appel  comme  d'abus  qui  ment  de  Paris  en  1704  fur  une  accufa- 
en  eft  interjette,  ne  difent  pas  indéfini-  tion  de  vol  intentée  par  l'Evêque  de  Vi- 
mcnt  qu'il  y  a  abus,  mais  feulement  en  viers  contre  fon  Aumônier,  &  portée  à 
ce  qui  regarde  les  dommages  ôc  intérêts.  l'Officialité  de  Paris.  Sur  l'Appel  comme 
T.  Vn,/?.  15(^4,  15*35,  156^.  d'abus,  l'accufé  fut  renvoyé  abfous.  On 

Il  y  a  pourtant  des  Auteurs  qui  ont  apportoit  difFérens  motifs  de  cette  abfo- 
prétendu  que  depuis  l'Edit  de  1695,  &  lution  pour  établir  la  compétence  du 
en  conféquence  de  l'art.  37  de  cet  Edit ,  Parlement.  1°.  11  y  avoit  aufli  appel  flm- 
Ics  Cours  font  tenues  de  prononcer  gêné-  pie  de  ce  qui  avoit  été  fait  par  le  Juge 
ralement.  Mais  cette  Ordonnance  n'a  Royal ,  lequel  Appel  avoit  faifi  la  Cour , 
caulé  aucun  changement  dans  la  forme      &  l'avoit  rendue  compétente  pour  pro- 

de  prononcer  de  ces  Cours.  Il  y  en  a  plu-  noncer  fur  le  fonds.  2".  Il  étoit  évident 
iîeurs  Arrêts.  T.  VU,/».  1 568  ,  i  569.  qu'il  n'y  avoit  point  ici  un  corps  de  dé- 

II.  Les  Cours  déclarant  les  Appellans  lit,  T.  VII ,  p.  1575  ,  157^- 

comme  d'abus  non  -  recevables  en  leurs  VIL  Lorfqu'une  procédure  criminelle 

appels  ,   peuvent  -  elles   prononcer  fans  faite  dans  une  Ofîîcialité  ,  eft  déclarée 

amende?  abufive,  l'art.  37  de  l'Edit  de  i6c)5,or- 

Des  Arrêts  du  Confeil  ont  prononcé  donne  qu'on  renverra  à  l'Evêque ,  dont 

en  cette  forme.  Elle  paroît  être  interdite  l'Official  aura  rendu  le  Jugement  qui  fera 

aux  Cours  de  Parlement  par  l'art.  37  de  déclaré  abufif,  afin  d'en  nommer  un  au- 

l'Edit  de  16^95.  Mais  on  remarque  que  tre;  ou  bien  au  Supérieur  Eccléfiaftique, 

l'Ordonnance  n'eft  exprelTe  qu'au  cas  que  fi  les  Jugemens   ou  Ordonnances   font 

\&%  Cours  prononcent  qu'il  n'y  a  abus  ,  émanés  de  l'Evêque ,  ou  s'il  y  a  raifbn 

&  qu'elle  n'a  rien  ftatué  au  cas  qu'elles  d'une  fufpicion  légitime  contre  lui.  T. 

déclarent  les  Appellans  non-recevables ;  Vil,/'.  1541. 
ce  qui  eft  très-différent.  T.  VU, /?.  1570.  L'art.   16  de  la  Déclaration  de   1657 

III.  Lorfque  les  Cours  prononcent  qu'il  l'avoit  réglé  de  même.  T.  VII  ^  p.  1536. 

a  été  mal ,  nullement  &;  abufivement  pro-  \^ts  Parlcmens  ne  peuvent  donc  pas 

cédé ,  ftatué  &;  ordonné ,  elles  peuvent  nommer  d'Office  un  Subftitut  ou  autre 

ne  pomt  condamner  à  l'amende  ,  ni  aux  Juge ,  pour  refaire  une  procédure  qu'ils 

dépens,  la  partie  qui  foutient  le  bien-  déclarent  abufive.   Le  Parlement  d'Aix 

jugé  de  la  Sentence  dont  eft  appel.  T.  VU,  ayant  rendu  un  Arrêt  dans  des  maximes 

■f-  ^57^-  contraires,   cet  Arrêt  fut  calTé  par  un 

IV.  Les  Cours  qui  déclarent  les  Appel-  autre  du  Confeil  Privé  du  1 7  Juillet  1713. 
lans  comme  d'abus  non  -  recevables  en  II  s'agifToit  d'une  procédure  faite  en  l'Of- 
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ficialité  d'Aix.  Tome  VU ,  p.  777  y'"/- 
qu'à  799. 

§.  VIII.  Amende  du  fol  Appel. 
Voyez  AuENDEy  §.  III. 

§.  IX.  De  U efet  fufpenfif  ou  dévo- 
lutlfde  l'Appel  comme  d'abus. 

I.  Suivant  l'ufage  du  Royaume  ,  les 
Appels  comme  d'abus  n'ont  aucun  eflct 
fufpcnfif  en  cas  de  correction  &  de  difci- 
pline ,  mais  feulement  dévolutif. 

C'eft  l'effet  demandé  avec  plus  d'inf- 
tance  par  les  Aflemblées  du  Clergé  con- 
voquées en  1605  &  KJ35.  Tome  VU, 
p.  1515-1521. 

Le  plus  établi  dans  les  Ordonnances. 
D  y  en  a  des  difpofitions  formelles  dans 
l'art.  5  de  l'Ordonnance  de  1539,  dans 
celle  d'Orléans,  art.  21  ,  dans  celle  de 
1571,  art,  5.  L'Ordonnance  de  Blois , 
art.  59,  n'y  eft  pas  moins  exprcflc ,  &  celle 
de  Mclun ,  art.  i ,  ainfi  que  celle  de  1 606 , 
art.  2,&:dc  i6io,  art.  3. T.  VU,/'»  MM' 
1526,  1527,  1518,  1529,  1530-1578. 

Les  faints  Décrets  confirment  la  difpo- 
fîtion  des  Ordonnances.  Alexandre  III 
veut  qu'on  paflc  outre  à  la  correction , 
nonobilant  l'appel.  T.  VII, jP.  i  580. 

Le  Concile  de  Trente,  5"^//?  24,  cfl/J.  10, 
l'ordonne  aulfi  dans  les  choies  ou  il  s'agira 
de  vifiteiScde  correction. T.  VU, /?.  138. 

II.  Le  quatrième  Concile  de  Latran 
reconnoit  cependant  un  cas ,  dans  lequel 
l'Appel  fimplc  a  cfFet  fufpcnlif  dans  ce 
qui  regarde  la  correction  des  Clercs  ,  fa- 
voir,  quand  le  Supérieur  Eccléfiaftiquc 
excède  ce  qu'il  peut  ordonner  pour  la  cor- 
rection. Ce  cas  n'a  pas  été  prévu  dans  les 
Ordonnances.  T.  VII,  p.  1 580. 

Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  i  3  ,  cap.  i 
de  réf.  paroît  auffi  reconnoître  un  cas  oîi 
Ljppel  des  Jugemcns  rendus  par  des  Evo- 
ques dans  leurs  vifitcs ,  &  en  matière  de 
correction,  eft  fufpenfif ,  favoir,  quand 
les  griefs  des  Appellans  ne  font  point  répa- 
rables en  définitive.  T.  VU,/?.  1 581-137. 

ni.  Les  Ordonnances  fur  la  décence 
des  habits  Eccléfiaftiqucs  recardant  la 
correction  &  la  difciplinc,  elles  doivent 
être  comprifcs  entre  celles  à  l'égard  def- 

Sucllcs  l'Appel  comme  d'abus  n'a  pas 
'elTct  fufpenfif, 

AulFi  l'Ordonnance  de  1 606 ,  art.  6  ,  les 
y  comprend  expreflement.  Tome  VU, 
^.1581,1582. 

Le  Concile  de  Trente,  Scjf.  14,  cap.  6 
de  réf.  y  eft  beaucoup  plus  févere.  T.  VU, 
p.  1582. 

IV.  Les  Ordonnances  qu'on  a  citées , 
portent  feulement ,  en  cas  de  correclion  & 


de  dlfcipiine.  Elles  ne  décident  point  il 
dans  les  autres  cas ,  l'Appel  comme  d'abus 
ne  peut  avoir  effet  lufpcnfif  Se  dévolutif 
Sur  ce  principe,  le  28  Juin  1^26,  le 
Parlement  de  Paris  déclara,  que  l'Official 
d'Angers  avoir  abufivcment  procédé,  en 
ce  qu'il  avoit  paffé  outre  dans  une  caufe 
de  mariage,  nonobftant  l'Appel  comme 
d'abus;  T.  VU, /7.  1578, 

V.  L'Ordonnance  criminelle  de  i  G'^o  ^ 
tit.  7  des  Monitoires ,  art.  9 ,  porte  que 
l'oppofition  à  la  publication  d'un  Moni- 
toire ,  fera  plaidée  au  jour  de  l'alHgnation, 
&:  le  Jugement  qui  interviendra  exécuté , 
nonobftant  l'Appel  comme  d'abus.  Ihid. 

VI.  Seloh  l'art.  48  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  l'Appel  comme  d'abus  ne  fufpen- 
dra  point  l'effet  des  Cenfures  fulminées 
contre  ceux  qui  prêtent  leurs  noms  aux 
Gentilshommes  dans  les  Baux  des  Béné- 
fices. T.  VU  ,p.  1 5  i  8- 1 5  8 1 . 

VU.  L'Edit  d'Avril  i6<)<^  ,paroîtavoif 
étendu  ou  mieux  expliqué,que  les  Ordon- 
nances précédentes ,  le  pouvoir  des  Evê- 
ques  oc  de  leurs  Officiaux ,  de  paffer  ou- 
tre, nonobftant  l'Appel  comme  d'abus. 

L'art.  36  étend  ce  pouvoir  aux  Ordon- 
nances &  Jugemens  par  eux  rendus  pour 
la  célébration  du  Service  Divin  ,  répara- 
tions des  Eglifes ,  achats  d'Orncmcns  , 
fubfiftance  des  Curés  &  des  Dcflcrvans, 
clôture  des  Monaftercs ,  corrcdtion  dcâ 
mœurs;  ainfi  qu'aux  Réglemens  faits  &: 
Ordonnances  rendues  par  lefdits  Prélats 
danslecoursdeleurvifitc.  T.  VU,/?.  1 541. 

L'art.  II  l'étend  aux  Ordonnances  ren- 
dues fur  les  approbations  des  Confeffeurs. 
T.  VU, /?.  15  37-1 579. 

L'art.  1 8  aux  Ordonnances  fur  l'admi- 
niftration  des  biens  desMonafteres  &  fur 
l'obfervation  de  la  difcipline  régulière. 
T.yU,/7.  1537, 1538,  1539-1579,1580. 

L'art.  29  aux  Réglemens  pour  la  con- 
duite fpirituelle  &  le  Service  Divin  des 
Hôpitaux.  T.  VU,/.  1 540. 

VIII.  C'eft  une  queftion ,  fi  ces  termes 

dans  les  Ordonnances  ,  n'ont  qu'un  effet 

fufpenjîf^  fignifient  que  c'eft  l'cfprit  des 

Ordonnances  ,   que  les  Magiftrats  aux- 

3uels  on  fe  pourvoit  par  Appel  comme 
'abus  ,  ne  puiffcnt  donner  des  Arrêts 
dedéfcnics,  avant  qu'ils  aient  prononcé 
fur  l'appel  par  Arrêt  définitif? 

Il  eft  conftant,  félon  l'cfprit  des  Or- 
donnances ,  que  les  Magiftrats  ne  peu- 
vent donner  q.qs  Arrêts  de  défenfes  avant 
d'avoir  vu  les  charges  &  les  informations. 
L'art.  60  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &C 
l'art.  23  de  l'Edit  de  Mclun  l'expliquent 
affez. 

Le  Clergé  affemblé  en  1^3  5  ,  demanda 
par  l'art.  19  de  fes  Remontrances,  que 

Dij 
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l'Ordonnance  d'Orléans ,  en  avoit  rëfcrvé 
la  connoifTance  au  Confcil  Privé  ;  mais 
cet   article  n'eft  pas   obfervé.  T.  VU , 


les  Parlemens  ne  puiiTent  rien  ordonner 
fur  les  Appels  comme  d'abus  que  par  Juge- 
ment dérinitif.  Il  obtint  une  réponfe  fa- 
vorable ;  mais  l'art.  1 6  de  la  Déclaration 
de  1666,  contient  un  règlement  différent. 
T.  VII,  p.  1511-158Z,  1583.  Voyez 
arrêts  de  dé f en f es. 

§.  X.  De  V Intimation  des  Evêques 
&  de  leurs  Officiers  fur  Les  Appels 
comme  d'abus. 

I.  IjCS  Evêques  ne  peuvent  être  intimés 
fur  les  Appels  comme  d'abus  des  Senten- 
ces de  leurs  Officiaux  ,  fur-tout  dans  cel- 
les qui  ont  été  rendues  fur  les  pourfuites 
des  Parties  civiles  qui  en  foutiennent  le 
bien-jugé  ;  &  ils  font  difpenfés  de  répon- 
dre fur  l'intimation.  On  croit  auili  que  les 
Evêques  ,  lur  l'intimation  ,  prenant  au 
Parlement  le  fait  &  caufe  de  leurs  Pro- 
moteurs ,  ne  peuvent  y  être  condamnés  à 
l'amende  &  aux  dépens ,  qu'au  cas  de  ca- 
lomnie manifefte.  T.  VII ,  /- 1 5  84,  1585. 

C'eft  la  difpofition  de  l'Edit  d'Odobre 

i6i5.  T.  Vir,/'.^i53  3^,  1534-1585' 

1"^  Clergé  aflemblé  en  KJ35,  dans 
l'art.  10  de  fes  Remontrances ,  lit  fes 
plaintes  de  ce  que  les  Juges  contrcve- 
noient  à  cette  Ordonnance ,  &  au  Con- 
trat de  Fontenai.  La  réponfe  fut  favora- 
ble. T.yii.p.  1585,  i^u. 

Les  Déclarations  de  i6^y,  art.  17,6c 
de  1666 ,  art.  1 8  ,  contiennent  un  réo-le- 
ment  femblable.  T.  Vn , /;.  i536-i58<j. 

L'Edit  de  1695,  art.  43 ,  ne  paroît  pas  fi 
favorable  que  les  précédens.  Les  Cours 
Séculières  èc  les  Juges  d'Eglife  interprè- 
tent cet  article  diverfement.  Tome  VII , 
p.  1585, 1587,  1588,  1589. 

Plufieurs  Arrêts  des  Confeils  du  Roi 
ont  été  rendus  fur  ces  maximes  ;  &  quand 
les  Parlemens  y  ont  contrevenu  ,  leurs 
Arrêts  ont  été  calfés.  T.  VU  ,  p.  1 590 , 
1591  &fidv....  1600  &  fulv. 

n.  A  l'égard  de  l'intimation  &:  prife  à 
partie  des  Promoteurs  dans  les  Appels 
comme  d'abus.  Voyez  Promoteurs ,  §.  III. 

§.  XI.  De  V élargi ffiement  des  Appel- 
lans  comme  d'abus. 

L'art.  60  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
défend  d'élareir  les  Appellans  comme 
d'abus ,  avant  d'avoir  vu  les  informations. 
T.  VU,/.  15.9. 

Cette  difpofition  eft  confirmée  &:  éten- 
due dans  l'art.  23  de  l'Edit  de  Meiun, 
T.  VU,/».  1530. 

§.  XII.  A  quel  Tribunal  fe  relèvent 
les  Appels  comme  d'abus. 
\  Le  Roi  Charles  IX ,  dans  l'art.  1 1  de 


p.  1547. 

L'art.  X  de  l'Ordonnance  de  Blois  attri- 
bue aux  Cours  de  Parlement  la  connoif- 
fancc  des  Appels  comme  d'abus  des  Expé- 
ditions de  Cour  de  Rome.  T-VII,/».  1527, 
1528. 

L'art.  20  de  l'Edit  de  1(395  renvoie  aux 
mêmes  Cours  les  Appels  comme  d'abus 
des  Ordonnances  &  Procédures  qui  con- 
cernent l'art.  1 8  fur  les  Vifites ,  &  l'art.  1 9 
fur  la  fortie   des  Religieufes.    T.  VU , 

II.  Ceux  qui  ont  leur  attribution  au 
Grand  Confeil,-  peuvent  s'y  pourvoir  par 
Appel  comme  d'abus.  On  en  relevé  auflî 
au  Confeil  Privé ,  quand  ils  dépendent 
des  Caufes  que  le  Confeil  a  retenues. 
T.VII,/..  1528-1539. 

III.  A  l'égard  des  Chambres  des  Parle- 
mens où  les  Appels  comme  d'abus  doi- 
vent être  relevés  ,  l'Edit  de  Juin  i  540 
porte  en  termes  formels ,  qu'ils  feront 
jugés  &  décidés  en  la  Grand'Chambrc. 
C'cft  aulIi  ce  que  porte  la  réponfe  à  l'ar- 
ticle 1 6  du  cahier  de  l'Aflemblée  de  1 63  j . 
T.  VII,  p,  1^61. 

Fevret  affure  que  c'eft  la  Jurifprudencc 
du  Parlement  de  Dijon  établie  par  plu- 
fieurs Arrêts.  TiVII,/.  i5<îi,  ij6i. 

La  Déclaration  de  Février  1657,  art.  13, 
contient  une  difpofition  qui  fuppofe  que 
les  Appellations  comme  d'abus  peuvent 
être  portées  &c  plaidées  à  la  Chambre  de 
la  Tournelle.  Elle  eft  répétée  dans  l'art.  ï6 
de  la  Déclaration  de  1666.  T.  VU,/?.  1 5^2. 

C'eft  auffi  l'ufage  conftant  du  Parle- 
ment de  Paris  en  matière  criminelle ,  de 
porter  les  Appellations  comme  d'abus  en 
la  Chambre  de  la  Tournelle.  Mais  il  n'y 
a  pas  les  mêmes  raifons  d'en  laifTer  le  juge- 
ment aux  Chambres  des  Enquêtes*  T.VÏI* 
p.  1562,  1563. 

§.  XIII.  De  la  Péremption  en  md^ 
tiere  d'Appel  comme  d'abus. 
Voyez  Péremption. 

§.  XIV.  De  l'Appel  comme  d'abus 
des  entreprijes  des  Cours  Sécu- 
lières. 

On  peut  appellcr  comme  d'abus  des 
cntrcprifcs  des  Tribunaux  Séculiers  fur 
les  Cours  d'Eglife,  comme  de  celle  des 
Juges  d'Eglife  fur  la  Jurifdi£tion  tem.po- 
relle.  Un  Eccléfiaftique  étant  afiîgné  de- 
vant un  Juge  Séculier  pour  matière  qui 
n'cft  pas  de  fa  compétence  ;  il  peut  de- 
mander fon  renvoi  à  l'Official  ;  6c  fi  le 
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Juge  Séculier  en  fait  refus ,  il  fera  reçu 
Appcllanc  comme  d'abus  au  Parlement. 
Pour  éviter  l'amende  du  fol  Appel ,  en 
cas  que  l'Appellant  y  fuccombe  ,  on  le 

ualifie  ordinairement  d'Appel  comme 

e  Juge  incompétent. 
M.  Pithou  en  a  fait  un  des  articles  des 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  C'eft  l'ar- 


a: 


§.  II.  NéceJJicé  de  C Approbation  par 
la  pratique  de  l'Egllfe  avant  U 
Concile  de  Trente. 

I.  On  ne  peut  douter  que  par  les  an- 
ciens Canons ,  la  réconciliation  des  Péni- 

v*w  .^^..^  w«^..^»..^»..  vj  ,.x..  ...^^  tens  publics,  de  même  que  l'impofition 

ticlc  80.  M.  de  Foix,  Archevêque  de  Tou-  de  la  Pénitence  publique,  ne  fût  réfervéc 

loufe  &  Ambafladeur  pour  le  Roi  Hen-  à  i'Evêque.  Quant  à  l'abfolution  ôc  récon- 

ri  m  auprès  du  Pape  Grégoire  XIII ,  rend  ciliation  qui   fe  faifoit  en  fecret ,   elle 

témoignage  de  cet  ufage  dans  va\q.  Lettre  étoit  exercée  par  les  Prêtres ,  mais  tou- 

au  Roi  du  2  Avril  1582.  Fevret  cite  deux  jours  avec  la  permiffion  de  I'Evêque. 

Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  rendus  On  le  prouve  par  les  Conftitutions 

dans  cette  maxime.  T.  VII  ^  p.    1553,  Apoftoliques ,  par  le  Concile  d'Elvire , 

1554,  1555.  par  des  Textes  formels  des  Pères;  en- 

Le  Clergé  aflemblé  en  ï^jj  5  le  fuppofe  tr'autres  de  faint  Cyprien ,  de  faintChry- 

comme  un  ufage  confiant  dans  l'art,  i  G  foftomc  ,  de  faint  Chrifologue  ,  &c.  Par 

du  Cahier  de  les  Remontrances.  T.  VU,  les  Décrets  des  Papes  Damafe ,  faint Gré- 

^.  I  519-15  55.  M.  de  Marca,  deConc.Sa-  goire,  faint  Léon,  Ôcc.  D'Erardc,  Arche- 

cerdot.  &  Imper,  l.  4,  cap.  z  i,  écrit  que  les  vêquc  de  Tours ,  d'Yves  de  Chartres.  Par 

Evêques  doivent  fe  pourvoir  aux  Parle-  l'autorité  de  plufieurs  Conciles  ;  cntr'au- 

mens  contre  les  cntreprifes  des  Juges  in-  très  de  celui  de  Plaifance  fous  Urbain  II, 

férieurs,  &  au  Confeil  Privé  .  fi  les  Cours  du  premier  Concile  de  Poitiers  fous  Paf- 

Supérieures  entreprennent  iur   la  Jurif-  cal  II.    D  un  Synode  d'Angers   de   l'an 


Supérieures  entreprennent 

didtion  Eccléliaftique.  T.  Vil,/.  1554. 


APPROBATIONS 

POUR   LA  CONFESSION. 

§.  I.   Nécejjité  de    V Approbation 
Epifcopale. 


1 191.  T.  VI, /J.  1341  Jiifquà  1357. 

II.  Avant  l'écablilTement  des  Ordres 
Mendians,  il  n'étoit  point  d'ufage  que 
des  Moines  fe  répandilfent  hors  de  leurs 
Monaftcres  pour  confcfîer  les  fidèles.  Il 
n'y  avoir  parmi  eux  qui  rempliflent  cette 
fonction ,  que  ceux  à  qui  le  foin  des 
âmes  &  le  gouvernement  des  ParoilTcs 
étoit  confié  fpécialemcnt  par  I'Evêque. 
Le  privilège  de  confefler  hors  du  Cou- 
vent, n'étoit  alors  accordé  qu'extraordi- 
nairement  à  quelques  Moines  recomman 


LEs  Prêtres  Séculiers  &  Réguliers  ne 
peuvent  adminiftrer  le  Sacrement  de  .       . 

Pénitence  ,  fans  en  avoir  obtenu  permif-     ^^^cs  par  leur  vertu.  T.  VI ,  /.  i  3  6 1  ;«/ 
fion  des  Evêques*,  qui  peuvent  la  limiter      ^"  "■  ^  3"5 


pour  les  lieux ,  les  perfonnes ,  le  temps , 
les  cas  ,  &  la  révoquer  même  avant  le 
terme  expiré.  Les  uns  &  les  autres  font 
ûflujettis  à  fubir  un  examen ,  fi  les  Evê- 
ques le  jugent  à  propos. 

Ce  règlement  eft  fondé  fur  ce  que  la 
ipuiffance  de  remettre  les  péchés ,  a  été 
donnée  principalement  aux  Apôtres  bc 
aux  Evêques  leurs  fuccelTeurs  ,  &  fubor- 
donnément  aux  Prêtres  ;  fur  ce  que  le 


III.  Dans  les  premiers  temps  de  l'éra- 
blilfement  des  Ordres  Mendians,  les  Re- 
ligieux ne  cherchèrent  point  à  le  fouf- 
traire  à  la  fubordination  due  aux  Evê- 
ques, T.  VI ,  /».  1365,  \}66. 

IV.  Mais  dans  la  fuite  ils  follicitcrent 
des  privilèges ,  &  fur  les  conteftations  éle- 
vées entr'eux  &  le  Clergé ,  ils  obtinrent 
d'abord  de  Bonifacc  VIII  la  Bulle  Super 
Cathedram  ,  qui  fut  le  premier  coup  porté 


foin  de  choifir  des  ConfelTeurs  capables  contre  le  droit  des  Evcques.  Benoit  XI  y 

appartient  à  I'Evêque  ;  enfin  fur  la  prati-  po^ta  une  plus  grande  atteinte  par  l'Extra- 

que  confiante   de  l'Eglifc  ,  tant  avant  vagante//zrerc«/2c7aj.  Les  Réguliers  citent 

qu'après  l'origine  des  Mendians  ,    avant  encore  pour  eux  les  Bulles  de  Clément  V , 

le  Concile  de  Trente  &  après.  C'eft  ce  tle  Léon  X  &c  de  Pie  V,  mais  mal  à  pro- 


qu'établit  amplement  M.  Hallier  dans  fon 
Commentaire  fur  l'art.  6  du  Règlement 
des  Réguliers.  T.  VI,  p.  1338  jufqu'à 
1384. 


pos.  T.  VI,/.  l}6-}  jufqu'à  1371. 

§.  III.  Par  la  pratique  de  UEglife 
après  le  Concile. 

I.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  1}  de 
réf.  cap.  i  5  ,  établit  en  termes  exprès  la 
hécclîité  de  l'Approbation  Epifcopale ,  &C 


5^ 


l'obligation  de  fubir  l'examen ,  tant  à 
4'égard  des  Réguliers ,  qu'à  l'égard  des  Sé- 
culiers. Decernit  fanSa  Synodus  nullum  , 

fi-c.  T.  VI,/.  liST-iiTi- 
II.  Ce  Décret  a  été  renouvelle  par  les 

Conciles  Provinciauît  de  France  ôc  d'I- 
talie. 

Par  TAlTemblée  de  Melun  en  1579. 
T.  V,/.  2.07,  208. 

Par  le  Concile  de  Bordeaux  en  1583. 
T.  V,/'.  iio. 

Par  celui  de  Bourges  en  1 584.  T.  V, 

Par  le  Concile  d'Aix  en  ï  5  8  5  ,  qui  dé- 
cerne la  peine  de  l'excommunication  con- 
ti-e  les  contrevenans.  Le  même  Concile 
règle  la  conduite  que  doivent  tenir  les 
Supérieurs  Réguliers  dans  la  préfentation 
qu'ils  font  des  ConfeiTeurs  de  leur  Ordre 
à  l'Evêque.  T.  V,  /•  2.  i  5 ,  2.  i  <j. 

Par  le  Concile  de  Touloufe  en  i  590. 
T.  V,  p-  ^^o. 

Par  celui  de  Narbonnc  en  1^09,  qui 
prononce  auffi  la  peine  d'excommunica- 
tion. T.  V,  P'  2.21. 

C'eft  aufli  la  difpolîtion  du  Concile  de 
Bordeaux  en  1624,  qu'il  étend  aux  Curés 
primitifs  &  aux  Dignités  de  Cathédrales 
&  de  Collégiales.  T.  V,  Z'.  2.24. 

Le  premier  Concile  de  Milan  fous 
faint  Charles,  ordonne  l'obfervation  de 
la  même  difcipline  ,  fous  peine  d'excom- 
munication. Le  cinquième  Concile  y  eft 
conforme.  T.  V,/*-  379-3 9û> 

m.  Les  Papes  ont  fouvent  confirmé 
par  des  décifions  folemnelles  la  nécefiité 
de  l'Approbation  Epifcopalc  &  le  droit 
qu'ont  les  Evêques  de  fa  reftreindre  &: 
limiter  ,  foit  en  réduifant  aux  termes  du 
Concile  les  privilèges  des  Réguliers  con- 
cernant l'adminiftration  des  Sacrcmcns  , 
foit  en  impofant  exprefTémcnt  aux  Régu- 
liers de  quelque  Ordre  qu'ils  foient ,  &: 
quelque  degré  &  exemption  qu'ils  aient, 
l'obligation  de  fubir  l'examen  de  l'Evê- 

^uc,  &  de  recevoir  fon   Approbation. 
)n  a  fur  ce  fujet  la  Bulle  de  Pie  IV  du 
16  Février  i  5(^4,  T.  V,  Z'.  2.29  &fuiv. 

La  Bulle  du  même  Pape  du  1 6  Février 
1  564,  concernant  les  Religieux  &  autres 
pcrfonncs  qui  fuivent  le  Rit  Grec.  T.  V, 
jP.  232  &fuiv. 

La  Bulle  de  Pie  V  du  5  Août  1571. 
T.  V,  /7.  235  &  fuiv. 

La  Bulle  de  Grégoire  XIII  du  premier 
Mars  1573.T.  V,/.  2:;8  é'/wir. 

Deux  Bulles  d'Urbain  VIII,  l'une  du 
12  Septembre  i<j28,  l'autre  du  20  Dé- 
cembre 1631.T.  V,/'.  241  &  fuiv. 
.  La  Bulle  de  Grégoire  XV ,  qui  com- 
mence Infcnuabili.  Elle  contient  un 
Règlement  particulier  pour  les  Confef- 
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fcurs  des  Religieufes.  T.  VU ,  p.  249 , 


Z50. 

Les  Réguliers  ayant  formé  des  doutes 
fur  l'exécution  de  cette  Bulle,  la  Con-  » 
grégation  des  Cardinaux  y  répondit  d'une 
manière  favorable  au  droit  des  Evêques. 
Ces  réponfes  furent  approuvées  par  les 
Papes  Grégoire  XV  &  Urbain  VIH.  T.  V, 
p.  251  ,  252. 

Le  Bref  d'Innocent  X,  furie  différend 
entre  l'Evêque  d'Angélopolis  &:  les  Pères 
Jéfuites.  T.  V ,  /.  153  £•  fuiv- 

IV.  Le  Clergé  de  France  a  marqué  en 
plufieurs  rencontres  fon  zèle  polir  l'obfer- 
vation de  cette  Loi. 

L'art.  6  du  Règlement  des  Réguliers , 
drefle  dans  l'AlTemblée  de  1625,  eft  ex- 
près fur  cette  matière.  T.  V ,  /•  125, 
zz6. 

L'Aiïemblée  de  1  (15  5  cenfurafixpropo* 
fitions  extraites  d'un  libelle  fait  contre  les 
Ordonnances  de  M.  l'Evêque  d'Angers  , 
par  des  Réguliers  de  fon  Dioccfe ,  qui  ont 
rapport  à  ce  fujet.  T.  V,  />•  2.5(} ,  257. 

Les  plus  notables  Religieux  de  Paris 
firent  leur  déclaration  folemnclle  le  1 9 
Février  1 63  3  ,  qu'ils  font  obligés  de  fubir 
l'examen,  éc  d'avoir  l'Approbation  des 
Ordinaires  pour  prêcher  &  pour  confcf- 
fer ,  laquelle  ils  peuvent  révoquer  quand 
bon  leur  femble  pour  caufes  importantes. 
T.  V,/.i58. 

Les  Jéfuites  ayant  entrepris  de  con- 
fefler  dans  le  Dioccfe  de  Sens,  fans  la  pcr- 
miHion  de  l'Ordinaire,  il  fut  refolu  clans 
l'AjGTemblée  de  KÎ50,  d'envoyer  dans  les 
Provinces  une  Lettre  circulaire  fur  cette 
entreprife  des  Jéfuites.  La  même  Aflcm- 
blée  drefla  une  formule  de  permilllon  , 
tant  pour  prêcher,  que  pour  confclFer, 
dont  fe  fcrviroient  les  Evêques.  T.  V , 
p.  z6o  jufqu'à  r-j-j. 

Le  Frerc  Roger ,  Religieux  Feuillant , 
ayant  ufurpé  le  même  miniftere  dans  le 
Dioccfe  de  Limoges  ,  fans  la  permiffion 
de  l'Evêque,  &  même  contre  les  Ordon- 
nances, l'AfTemblée  de  16  50  obligea  ledit 
Religieux  &  les  Supérieurs  de  la  Congré- 
gation à  une  fatisfaclion  convenable. 
T.  V,  yP.  i%G ]ufqu'à  ic)6. 

Les  Prélats  aflcmbics  extraordinairc- 
ment  à  Paris  le  5  Avril  i(j53  ,  écrivirent 
aux  autres  Evêques  de  France,  une  Lettre 
circulaire,  fur  le  différend  que  M.  l'Ar- 
chevêque de  Sens  avoir  avec  les  Percs 
Capucins  de  Joigny  &  de  Saint-Florentin 
pour  l'adminiftration  des  Sacremens  de 
Pénitence  &  d'Euchariftie ,  &  la  Prédica- 
tion qu'ils  prérendoient  faire  fans  fa  per- 
miilion.  T.  V, /?.  302  &fuiv. 

L'AfTemblée  de  1700  a  condamné  plu- 
fieurs propofitions  touch.ant  le  pouvoir 
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des  Réguliers  dans   radminiftration  du  (es ,  mais  c'efl:  aufli  un  Jugement  d'auto- 

Sacrcment  de  Pénitence  ,  &;  l'approba-  rite  &  de  jurifdiclion  ,  d'où  l'on  conclut 

tien  néceflaire.  Voyez i?«/i^/tfttjc:,§. XIX.  qu'il  faut  obtenir  de  l'Evêque  dans  cha- 

que  Diocefe  des  Approbations  particu- 

§.  IV.  Par  les  Ordonnances.  lieres.  C'eft  la  dirpolition  de  plufieurs 

L'art.  2  de  l'Edit  de  1(^95  eft  formel  B"""  des  Papes  &  Décrets  des  Conciles 

fur  la  néceffité  de  l'Approbation  Epifco-  ^'^g»^^  ci-delfus.  T.  VI,/'.  1 37^  ,  1 373 , 

pale.  Le  même  article  fixe  l'étendue  de  ^^t^'tV^^     cm  < 

ce  droit  des  Evêques.  L'article  fuivant  ^  F"   ^"  ConfefTeur  approuve  par  un 

excepte  les  Curés.  T.  VI ,  P.  2  3  i .  f  ^^^ ^  \  P^"^  ^5''^  c^2.mxn^  de  nouveau 

*  ^  &  rejette  par  le  luccelleur  de  cetEveque. 

§.  V.  Par  la   JuriCprudence    des  ^'^^  une  fuite  de  la  première  vérité. 

Arrks.  T.  VI ,  z'.  1 3  7  5  >  1 3  7<^ ,  1 3  77-. 

UI.  Un  Evêque  peut  reftreindre  à  cer-      voyez  Cas  ri-. 

Cette  Loi  eft  également  établie  fur  la  tains  cas,  à  certaines  perfonnes,  à  cer-  fencs. 

Jurifprudcnce   des  Arrêts.    Savoir,   par  tain  temps,  l'Approbation  qu'il  donne, 

deux  Arrêts  du  Confeii  Privé ,  rendus  le  même  aux  Réguliers.  C'cft  une  fuite  du 

16  Mars  1646,  fur  le  différend  de  TAr-  Décret  du  Concile  de  Trente,  hcs  Con- 

chevêque    de  Bordeaux  &  de  quelques  ciles  d'Italie  y  font  formels ,  &;  la  Con- 

Réguliers  de  cette  Ville.  Il  a  été  jugé  par  grégation  des  Cardinaux  l'a  ainfi  jugé, 

ces  Arrêts,  que  ceux  qui  font  interdits  T.  VI,/?.  i  378,  1379  ,  i  380. 
par  l'Evêque  Diocéfain ,  de  prêcher  &  de  Cette  véiité  eft  amplement  déduite  &: 

confeflcr,  doivent  s'en  abftenir  pendant  prouvée  dans  une  des  Requêtes  préfcntée 

l'appel.    T.   m,  />.  889  6-  fuiv.  T.  V,  au  Confeii  d'Etat  par  l'Evêque  d'Agen 

/7.  316  ,  317,  318.  T.  VII,/J.  841  6* /«/v.  contre    les    Réguliers  de    fon   Diocefe. 

L'Arrêt  du  Confeii  d'Etat  du  4  Mars  T.  III,  Z'.  1049  &  fuiv. 
1669,  intervenu  fur  les  conteftations  for-  C'eft  une  des  difpofitions  de  l'Arrêt 

mées  par  quelques  Réguliers  du  Diocefe  d'Agen  rendu  en  1669.  T.  III,  p.  1068, 
d'Agen,  eft  célèbre  fur  cette  matière,  &  IV-  Les  Evêques  peuvent  révoquer  les 

renferme  des  difpofitions  remarquables.  Approbations  même  générales  &  illimi- 

II  eft  rapporté  en  entier  avec  les  requêtes  técs  qu'ils  donnent,  tant  aux  Réguliers 

&  les  moyens  des  Parties.  T.  III, /J.  100  z  qu'aux  Séculiers;  ÔC  quoiqu'ils  doivent 

&  fuiv.  avoir  de  juftcs  caufes,  &  que  ces  raifons 

L'Arrêt  du  Confeii  d'Etat  du  17  Mars  doivent  concerner  en  quelque  façon  le 
1688,  ordonneque  les  Doyen,  Chanoi-  Sacrement,  ils  ne  font  point  tenus  cè- 
nes ôc  Chapitre  de  l'Eglifc  de  Bcauvais  pendant  de  déclarer  leurs  raifons. 
ne  pourront  nommer,  ni  choifir  des  Con-  On  a  pour  établir  cette  maxime  deux 
fefîeurs  pour  ceux  du  Corps  du  Chapitre  Brefs  d'Urbain  VIII.  Le  Bref  d'Inno- 
&  autres  qui  en  dépendent,  que  du  nom-  cent  X  dans  l'afï'aire  de  l'Evêque  d'Angé- 
bre  des  Prêtres  approuvés  par  l'Evêque.  lopolis.  Les  déclarations  précifes  des  Car- 
T.  Y ^  p.  }C)i  &  fuiv.  dinaux.  Les  Conciles  de  Milan.  L'aveu 
Autre  Arrêt  du  Confeii  d'Etat  du  8  folcmnel  que  les  Réguliers  de  Paris  en 
Octobre  1691 ,  rendu  en  faveur  de  l'Eve-  firent  en  1633.  Le  célèbre  Arrêt  d'Agen 
que  de  Chalons  contre  fon  Chapitre,  de  1669.  T.  VI, /».  1^80  jufju'à  1390. 
qui  ordonne  que  le  Doyen  fcul  de  l'Eglifc  L'art.  1  de  l'Edit  de  1 69  5  y  eft  formel. 
de  Chàlons  pourra  confcfTer,  Se  approu-  T.  VI, /.  131. 

ver  des  Prêtres  pour  confefTer  en  fon  lieu  Cette    vérité    eft   folidcment   établie 

&  place,  les  Bénéficiers  &  Habitués  de  dans  la  Requête  préfcntée   au   Confeii 

ladite  Eglifc,  &  ce  en  vertu  du  pouvoir  par  M.  l'Evêque  d'Agen.  T.  III, /?.  1049 

à  lui  donné  par  l'Evêque,  dont   ledit  &  fuiv. 

Doyen  fera  tenu  de  faire  mention  dans  V.  Ils  peuvent  les  révoquer ,  fans  qu'il 

fes  Approbations ,   fauf  à   l'Evêque   de  foit  permis  .1  ceux  dont  ils  auront  révo- 

pouvoir  révoquer  les  Prêtres  ainfi  approu-  que  les  Approbations ,  de  fc  pourvoir  par 

vés  par  le  Doyen.  T.  V,/».  367  Ùjuiv.  Appel  contre  la  révocation  même.  Pour- 

_  _     Tir      .  .       .  ront  néanmoins  interjetter  appel  des  pro- 

§.   Vl.  Maximes  parnculieres  tou-  cédurcs  qui  feront  faites,  &  des  peines 

chant  V Approbation  des  Confef-  qui  pourront  être  ordonnées  par  l'Evê- 

'      feurs.  ^^  °"  ^^^  Officiai ,  pour  raifon  des  con- 
traventions par  eux  faites. 

^  I.  L'Approbation  donnée  par  l'Evêque,  Cette  maxime  eft  prouvée  dans  la  Re- 

n'cft  pas  feulement  un  Jugement  dodri-  quête  de  M.  l'Evêque  d'Agen.   T.  III , 

nal  fur  la  capacité  &  les  qualités  requi-  p.  1049  Çf  fuiv. 
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C'eft  une  dés  dirpofitions  de  l'Arrêt 
d'Agen.  T.  III, />.  1068. 

VI.  Les  Appellations  defdites  procé- 
dures ,  fi  elles  font  fimples ,  feront  rele- 
vées pardeVant  le  Métropolitain  ,  &  par- 
devant  ceux  à  qui  le  droit  appartient^  Les 
Ordonnances  efdits  cas  feront  exécutées 
nonobftant  les  appellations  fimples  ou 
comme  d'abus ,  &  fans  y  préjudicier.  Ce 
font  les  termes  de  l'Arrêt  d'Agen.  T.  III , 
p.  1068,  1069. 

Deux  Arrêts  du  Confeil  Privé  rendus 
le  i<j  Mars  1646  fur  le  différend  de  l'Ar- 
chevêque de  Bordeaux  ,  avec  les  Régu- 
liers de  la  Ville ,  l'avoient  jugé  de  même. 
T.m,/>.  n^&  fuiv.  T.Y,  p.  }i6  & 
fuiv.  T.  Vil,/.  841  &  fuiv. 

Vn.  Les  Juges  Laïques  des  Cours  Sécu- 
lières ne  peuvent  prendre  connoifl^ance 
de  l'Approbation  des  ConfeiTeurs. 

C'en:  la  difpofition  des  Arrêts  rendus 
au  Confeil  d'Etat  le  9  Janvier  1657,  le 
1 6  Juillet  I  ^5  8 ,  &  le  z4  Décembre  de  la 
même  année.  T.  V,  /.  334  &  fuiv. 

On  peut  y  joindre  l'Arrêt  d'Agen  cité 
plufieurs  fois ,  qui  cafie  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Bordeaux.  T.  V ,  /.  347 
&  fuiv. 

§.  VII.  Approbation  pour  confeiïer 

les  ReVigieufes. 

Voyez  Religieu  s  ES  ^%.  VIII. 

§.  VIII.  U Approbation  efl-elle  né- 
cejfalre  aux  Curés  pour  confeffer 
les  fidèles  qui  ne  Jont  pas  leurs 
Paroijfiens  ? 
Voyez  Curés ^  §.  XV,  n.  6. 


ARBITRES. 

ARbitres  Eccléfiaftiques  étant  pris 
pour  Juges  de  différends  en  ma- 
tière Eccléfiaftique ,  devant  quel  Juge 
doit  être  pourfuivie  l'exécution  de  leurs 
Jugemcns?  YoyezASions  des  Clercs  ^%  III, 
72.  17. 


tion  obtenoient  des  Refcrits  des  Empe- 
reurs ,  qui  donnoient  à  leur  Ville  le  titre 
imaginaire  de  Métropole ,  fans  qu'il  fe 
fît  aucun  changement  ni  démembrement 
de  Province;  le  Concile  de  Calcédoine, 
dans  le  Canon  1 1 ,  voulut  empêcher  ce 
défordre ,  qui  apportoit  de  la  confufion 
dans  la  police  de  l'Eglife.  T.  Yl,p.  479. 
IL  Sur  l'érection  des  Archevêchés  de 
Paris  &  d'Alby. 

§.  II.   Droits   &  Prérogatives   des 
Archevêques. 

I.  Les  Auteurs  à  confulter  fur  la  Jurif^ 
di(£tion ,  droits  &  prérogatives  des  Arche- 
vêques, font  indiqués.  T.  II,/?.  io6. 

IL  C'eft  aux  Archevêques  de  convo- 
quer les  Conciles  Provinciaux ,  ainfi  réglé 
par  le  Concile  de  Trente ,  Sef[.  24 ,  cap.  2 
de  réf.  C'eft  l'ufage  de  tous  les  ficelés,  ôc 
ladifcipline  de  l'Eglife  de  France.  T.  il. 


/.  105, 


106. 


ARCHEVÊQUES. 

$.  I.  Ètablijjement  des  Métropoles. 

I.  r    'ÉtabliflTement  des  Métropoles  efi: 
JLj  de  droit  pofitif,  &  dépend  indi- 

redement  des  Princes  Séculiers.  L'Eglife 

fuivoit  ordinairement  en  ces  chofes ,  la 

police  civile. 

Mais  parce  que  les  Evêques  par  ambi- 


lU.  Ils  font  Juges  par  provifion  de  l'in- 
terprétation des  Décrets  des  Conciles 
Provinciaux.  C'eft  la  décifion  du  Concile 
de  Rheims  en  1583;  de  celui  de  Bor- 
deaux tenu  la  même  année  ;  de  celui  de 
Ravenne  en  1317.  T.  II,  o.  207. 

IV.  Le  même  Concile  de  Ravenne 
leur  attribue  encore  le  pouvoir  d'abfou- 
dre  des  cenfures  &  Acs  peines  décernées 
par  les  Canons  des  Conciles  Provinciaux. 
T.  II ,  p.  207. 

V.  Selon  le  Concile  de  Trente,  5"^^/:  5, 
cap.  1  de  ref  ils  peuvent  agir  contre  les 
Abbés  &  les  Prélats  Réguliers,  qui  pré- 
tendent n'être  d'aucun  Diocefe ,  s'ils  né., 
gligent  les  ParoilTes  qui  leur  font  foumi- 
les.  Ce  règlement  n'elt  pas  conforme  à 
nos  ufages.  T.  II ,  ^.  2 1 7. 

VI.  Le  même  Concile ,  Seff.  1 5 ,  cap.  8 , 
attribue  diverfes  fondions  aux  Archevê- 
ques, pour  réduire  en  Congrégation  les 
Monafteres  qui  n'y  font  point," &  qui  fe 
difcnt  fournis  immédiatement  au  faint 
Siège.  Selon  nos  ufages ,  les  Archevêques 
ne  font  point  chargés  de  ces  fondions 
dans  les  Diocefes  de  leurs  Suffi-agans  ; 
&  l'on  n'a  pas  eftimé  que  les  Eveques 
euffent  befoin  de  la  délégation  du  faint 
Siège  pour  y  pourvoir.  T.  II,  yp.  217, 
218. 

yn.  Ils  peuvent  établir  des  Grands- Vi- 
caires pour  gouverner  les  Diocefes  de 
leurs  Provinces  qui  font  vacans ,  li  dans 
huit  jours  après  la  vacance  du  Siège,  les 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  "de  ces 
Diocefes  négligent  d'en  nommer.  C'eft 
la  difpofition  du  Concile   de  Trente 
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Sejf.  14 ,  <ap,  h6  :de  réf.  à  laquelle  les 
Ordonnances  ôc  la-  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts ne  font  point  contraires-.  T.  II,/?.  1 1 6. 
Vm.  Le  même  Concile,  SeJf.  (S,  cap.  i 
&  Sejf.  23,  cap.  I ,  leur  donne  infpection 
fur  la  réfidence  des  Evêques  leurs  SuiFra- 
gans.  Il  ordonne  aux  Archevêques  d'in- 
former le  Pape  fur  la  non-réfldence  long- 
temps continuée  des  Suffragans  ;  Se  au 
plus  ancien  de  ceux-ci  d'avertir  de  l'ab- 
fence  du  Métropolitain.  Suivant  le  Con- 
cile ,  l'Evêque  qui  veut  s'ablentcr ,  à 
moins  que  le  cas  ne  foit  preflant,  doit 
obtenir  la  permiilion  par  écrit  du  Métro- 
politain. T.  II ,  /?.  114,  215. 

IX.  Le  même  Concile  donne  aux  Ar- 
chevêques l'autorité  fur  les  Evêques  leurs 
SufFragans  ,  qui  négligent  rétabliffemcnt 
ou  la  confervation  des  Séminaires.  T.  II , 
p.  116. 

X.  Ils  peuvent  faire  porter  leur  Croix 
haute  dans  toute  l'étendue  de  leur  Pro- 
vince Eccléfiaftique ,  &  dans  les  lieux 
çnême  exempts.  C'cft  le  règlement  du 
Concile  de  Vienne  en  i  3  i  2  ,  de  celui  de 
la  Province  de  Tours  en  1583,  &  de 
f'Aflcmblée  générale  du  Clergé  de  France 
en  16}^.  T.  ïl, p.  224,  225. 

.  Cet  ufage  eft  même  plus  ancien  que 
le  Concile  de  Vienne.  T.  II, /^i  226. 
,  Les  Archevêques  confervent  en  France 
cette  marque  de  leur  dignité  en  préfcnce 
du  Roi ,  dans  la  Chapelle  même  du  Lou- 
vre. Il>iJ. 

Le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris  ayant 
voulu  difputer  à  M.  Triftand  de  Sallc- 
zard  ,  Archevêque  de  Sens ,  cette  préro- 
gative de  donner  au  Peuple  la  Bénédic- 
tion ,  officier  pontificalement ,  &  faire 
porter  fa  Croix ,  ce  Prélat  y  fut  maintenu 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  UiJ. 

Xli  Les  Archevêques  peuvent  punir 
ceux  qui  empêchent  l'exercice  de  leur 
Jurifdiction  dans  les  Diocefcs  de  leurs 
SufFragans,  Le  Pape  Innocent  IV  en  a 
fait  un  règlement  général  en  i  2  5  2  ,  à  l'oc- 
cafion  de  l'Archevêque  de  Rhcims;  les 
Ordonnances  du  Royaume  &  la  Jurilpru- 
dence  des  Arrêts  ne  contiennent  point  de 
difpofitions  contraires;  T.  II  ,^.  218,229. 

XII.  Ils  peuvent  approuver  les  fonda- 
tions ou  donations  Eccléfiaftiqucs  dans 
les  Diocefcs  fufFragans,  fur  le  refus  des 
Evêques  des  lieux  de  le  faire.  Le  Pape 
Alexandre  III  paroît avoir  réfcrvéau  faint 
Siège  cet  exercice  de  Jurifdiction  :  mais 
les  Auteurs  mieux  inftruits  de  nos  maxi- 
mes, font  d'avis ,  que  par  tes  termes  Ro- 
mano  Pontifia  ,  il  taut  entendre  le  Pape 
ou  autre  Supérieur  de  l'Evêque.  T.  II , 
p.  229,  230. 

XIII.  Suivant  l'ufagc  de  l'Eglife  de 
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France ,  les  Bulles  de  Jubilé  doivent  être 
adrelfées  aux  Archevêques ,  qui  les  en- 
voient aux  Evêques  leurs  Suffragans.  Cet 
ulage  cft  attefté  par  l'Airemblée  générale 
du  Clergé  tenue  en  1670.  T.  11^^.  228. 

XIV.  A  l'égard  de  leurs  droits  tou- 
chant les  Indulgences.  Y o^ex  Indulgence^ 
h.  IV. 

XV.  Sur  les  droits  des  Archevêques 
dans  rinftitution  ,  le  facre ,  l'informa- 
tion de  vie  &;  mœurs  des  nommés  aux 
Evêchés  dans  leur  Province. 

Voyez 5  ^^fV"^-^»  §•  II»  "•  V. 
^  Injormations ,  §.  IL 

XVI.  N'ont  point  le  pouvoir  de  fiire 
les  Ordinations  &  les  Confécrations  dans 
ks  Diocefcs  étrangers ,  ou  de  leurs  Suf- 
Fragans ,  fans  le  confentement  de  l'Ordi- 
naire. Voyez  Ordination,  §.  IV,  n.  I. 

XVII.  Le  IV^  Concile  de  Lat'ran  fous 
Innocent  III ,  can.  7 ,  les  établit  Juges  des 
différends  qui  peuvent  furvenir  entre  les 
Evêques  &.  leurs  Chapitres,  aii  fujet  de 
la  correction  des  Chanoines  qui  tombent 
dans  des  excès.  T.  VI,/.  87,  88. 

XVIII.  Saint  Bernard  blâme  les  exemp- 
tions de  la  Jurifdiction  Archiépifcopale 
ou  Primatialc  accordées  à  certains  Evê- 
ques. T.  VI,/.  86. 

§.  III.  Leurs  Droits  dans  la  dlfpo- 
Jîtidn  des  Bénéfices  de  leur  Pro- 
vince. 

I.  Si  un  Métropolitain  confère  un  Béné- 
fice de  la  dépendance  de  fon  Sufîragant , 
pendant  le  temps  qui  eft  donné  au  Suffra- 
gant  ;  c'cfl  un  fentiment  reçu  dans  la 
Jurifprudence ,  qiic  cette  collation  efl 
nulle ,  quand  même  le  Sufîragant  vien- 
droit  à  négliger  l'exercice  de  fon  droit. 
La  raifon  cft ,  que  le  Métropolitain  n'a 
d'autre  droit ,  que  celui  de  dévolution  ; 
&:  il  eft  obligé  de  l'exprimer  dans  la  pro- 
vifion.  C'cft  l'opinion  comfnune,  que  le 
défiiit  de  cette  cxpreflîon  rend  la  provifîon 
nulle. T. X,^.  1655, 1656.T.  Xll,^.  151. 

Dumoulin  &;  Louet  expliquent  ces 
maximes,  qui  font  fuivies  dans  nos  ufa- 
ges.  T.  XII , /7.  1085,  1086,  1087. 

II.  Les  collations  des  Métropolitains 

fiour  caufc  de  permutation  ,  données  fur 
e   refus    des  Ordinaires  ,    doivent   erre 
reçues.  Voyez  Permutations ,  §.  II,  n.  IL 

III.  Les  Archevêques  S»:  les  Primats 
peuvent-ils  unir  des  Bénéfices  qui  ne  font 
point  dans  leurs  Diocefcs  ,  mais  qui  font 
fîtués  dans  leur  Province  ou  Primatie? 
Voyez  Unions .,  §.  IV,  n.  X. 

IV.  Peut- on  fe  pourvoir  par  appel 
fimplc  au  Métropolitain  contre  le  Décret- 

.        E 
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d'union  décerné  par  l'Evêquc  ?  Voyez 
§.  IV.  Du  Droit  d'Appel. 
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de  Latran  ,  tenu  en  1179  fous  Alexan- 
dre III,  &  par  le  IV^  Concile  de  Latran 
en  1 1 1 5  fous  Iiinocent  III.  T.  VU,/'-  7 » 

8,167,168.  -f--;- 

Par  le  Concile  de  la  Province  de  Tours 

I.  Suivant  les  maximes  du  Royaume ,  ^^^^  ^  Saumur  en  1153,  par  un  autre 

contraires  en  cela  à  la  difcipline  du  Con-  (^^ncile  de  la  même  Province  de  1 176  , 

cile  de  Trente  ,    les  Archevêques   font  i^pj-ocès-verbal  de  laVifite  que  Simon 

feuls  Juges  immédiats  des  Appels  fim-  ^^  Beaulieu ,  Archevêque  de  Bourges  , 

pies  interjettes  des  Jugemens  Ôc  Ordon-  commença  en  1184,  &  par  plufieurs  au- 

nances  rendus  par  les  Evêques  ou  leurs  ^^^^  ^q_^^  ^^  ^^  fiecle-là.  T.  VU,/.  61  , 
Grands-Vicaires  &  Officiaux.  Tome  II , 
/7.  1 1 2  ,  i  2  3 .  Voyez  Appel fimpk  ,  §.  III , 

n.  1.  -, 

n.  Suivant  le  Concile  de  Trente,  Sejf. 

22 


61-68  ,  69 


cap.  7  de  réf.  ils  font  obligés  dans 
l'es 'appellations  qui  font  portées  devant 
eux,  de  procéder  dans  les  formes  pref 


Par  des  Décrets  du  Pape  Luce  III , 
dlnnocent  III ,  de  Grégoire  IX.  T.  VII , 

;?.  63,    64,    65.  ,    ■!   .1    .^         -     , 

Le  Pape  Innocent  IV ,  par  un  Décret 
dont  le  fécond  Concile  de  Lyon  ,  &:  en^ 
fuite  le  Concile  de  Trente ,  ont  ordonné 


crites  par  les  Conftitutions  canoniques ,      l'exécution ,  règle  difFérens  articles  tou- 
&   particulièrement  par  celle  du  Pape      ^^^^^  ^^  y-^^^.^  j^^  Archevêques  dans  les 


Innocent  IV  ,  qui  commence ,  Romana. 
En  France,  la  forme  de  procéder  eft  ré- 
glée plr  les  Ordonnances. T. II, /?.  219, 


220.  221, 


III.  Les  Archevêques  font  Juges  d'ap- 
pel des  Jugemens  rendus  par  les  Evêcjues 
leurs  SufFragans ,  dans  les  caufes  mêmes 
où  les  Evêques  auroient  été  excités  par 
des  Refcrits  du  faint  Siège 


Diocefes    foumis    à    leurs   Métropoles. 

T.  Vil,/.  12,  13,  14-65,  66,67,68. 

Bonifacc  VIII  a  confirmé  cette  Conf- 

titution  d'Innocent  IV  ,  &  y  a  ajouté. 

T.VII,/.  H- 

II.  Le  Concile  de  Trente ,  Se^.   24  , 

Cap.  3  de  réf.  reconnôît  de  droit.  Mais 

il  demande  deux  conditions  pour  auto- 

rifer  les  Archevêques  à  vifiter  les  Dioce- 


Cette  difcipline ,  qui  eft  obfervée  daris      ç^^  fufFragans.  1  <  Qu'ils  aient  vifité  leur 
notre  fiecle,  eft  ancienne.  Elle  eft  exph-        ^  Diocefe.   2°.  Que  le  fujet  de  la 


dans  un  Décret  d  Innocent  111  ,^  tire      y -^^j.^  ^- ^.  ^^^  approuvé  par  le  Concile  Pro- 
Refcrit  de  ce  Pape  a  l'Archevêque      ^-^^^-^j^  ^  yjj^  ^   ^  ^ p^i^    62.  T.  U , 
ens.T.II,p.2  27.  p.zoS&fulv. 


quée  dans  un  Décret  d'Innocent  III,  tiré 

d'un 

de  Sens.  T.  11,  P.  227.  p.  zoS  &  fi 

IV.  Peut-on  fe  pourvoir  par  appel  au  ^   jjj  ç.^^^^  difcipHne  n'a  été  abrogée  en 

Métropolitain  Contre  le  Décret  d'union  p^.^^^^^         ^^^^^^  Loi ,  foit  Eccléfiafti- 

décerné  par  l'Evêquc  fuflragant?  Voyez  ^^^  ^^  ^^^^-j^^  L'AflTemblée  générale  du 

Clergé  convoquée  à  Melun,  l'a  reconnue  , 


Unions  y  §.  IV,  n.  V. 

V.  Ce  feroit  un  très-grand  avantage 
pour  le  Clergé  oc  les  peuples  des  Diocelcs 
où  les  Métropolitains  ont  leur  Siège  ,  fi 
l'on  établiflbit  dans  ces  Diocefes  deux 
degrés  de  Jurifdiction ,  un  de  l'Official 
ordinaire  ou  Diocéfain  ,   &:   l'autre  de 
l'Official  Métropolitain  pour  les  habitans 
de  ce  Diocefe ,  comme  pour  les  Dioce- 
fes fuffragans.  On  éviteroit  par-là  à  ces 
peuples  les  fâcheufes  fuites  des  longues 
procédures  dans  les  Cours  d'Eglife ,  aux- 
quelles on  eft  engagé  par  la  néceffité  des 
trois  Sentences  conformes  ;  pour  la  der- 
nière defquelles  ils  ne  feroient  plus  obli- 
gés   de  fe  pourvoir  à  Rome.  T.  VU  , 
p.  1445  &  juiv. 

§.  V.  Du  Droit  de  Vijite. 

I.  Les  Vifites  des  Archevêques  dans 
les  Diocefes  de  leurs  SufFragans  étoient 
fréquentes,  même  en  France,  dans  les 
fiecies  qui  ont  précédé  le  Concile  de 
Trente. 

C'cft  ce  qui  paroît  par  le  HP  Concile 


fans  faire  mention  des  conditions  requi- 
fes  par  le  Concile.  Elle  a  réglé  dans  un 
afiez  grand  détail  ce  qui  concerne  les 
droits  des  Métropolitains  dans  la  Vifite 
des  Diocefes  de  leur  Province.  T.  VU  > 
p.  6\-6^.  T.  II,/».  113. 

IV.  Quant  à  l'ordre  &  à  la  forme  que 
les  Archevêques  doivent  fuivre  dans  cette 
Vifite ,  r  AfTemblée  de  Melun  renvoie  au 
Décret  d'Innocent  IV  rapporté.  T.  VU  , 
/.  65  &  fulv. 

V-  A  l'égard  du  droit  de  Procuration 
exercé  par  les  Archevêques,  il  eft  réglé 
par  les  Décrets  des  Conciles  &  des  Papes 
allégués  ci-deflus.  Voyez  Procuration  ^ 
§.L 

§.  VI.  Du  PalUum  des  Archevêques. 

Voyez   P ALLIUM, 
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fervice ,  réfidence  ,   ni  aflîftànce.  T.  X  j 
•     jr.  1 1  o ,  z  1 1 .  Voyez  Dignités ,  §.  II. 

ARCHIDIACRES.      §•  IV.  si  Us  Archldlaconés  vaquent 

en  Régale. 


§.  I.  Décrets  des  Conciles,  Ordon- 
nances &  Arrêts  concernant  les 
Archidiacres. 

On  les  rapporte  T.  II ,  /.  1759  &fuiv. 

§.  II.  Ufages  differens  des  Eglifes  à 
V égard  des  Archidiacres. 

I.T  Es  droits ,  jurifdidion  &  privilèges 
I  i  des  Archidiacres  ,  font  un  des 
points  fur  lefquels  la  difcipline  des  Eglifes 
particulières  eft  moins  conforme.  L'ufagc 
de  chaque  Province  fie  de  chaque  Diocc- 
fe  ,  &  la  pofreflîon  dans  laquelle  ils  fe 
font  confervés ,  font  les  fondemcns  les 
plus  ordinaires  des  décifions  que  nous 
avons  fur  ce  qui  les  regarde.  Il  y  a  même 
des  cantons  d'un  même  Diocefe  qui  ont 
des  ufages  difFérens  fur  cette  matière. 
T.  11,^.  1897  ,  1898.  T.  X,/j.  110. 

II.  On  a  aboli  la  dignité  d'Archidia- 
cre dans  Rome  &  dans  plufieurs  autres 
Eglifes ,  comme  à  Cologne ,  à  Clermont 
en  Auvergne,  &c.  T.  Il, /'i  iSiO; 

Dans  les  Eglifes  d'Efpagne  ,  leur  Ju- 
rifdickion  eft  prefque  inconnue.  Ti  II , 
p.  1898. 

III.  Leurs  entreprifes  dans  les  derniers 
fiecles ,  ont  fait  confîdérer  leurs  droits 
dans  plufieurs  Diocefes ,  celui  même  de 
yifiter ,  comme  moins  favorable  qu'il  ne 
l'a  été  dans  les  fiecles  précédens  ;  &  qu'il 
feroit  plus  avantageux  a  l'Eglife ,  que  dans 
ces  Diocefes ,  que  les  vifites  fuflcnt  faites 
par  des  pcrfonncs  commifes  par  l'Evêque. 
Il  paroît  que  le  Concile  de  Trente  eft 
entré  dans  ces  confidérations ,  Seff.  14, 
cap.  3  de  ref.T.  Il  ^  p.  1898-1761* 

§.  III.  Degrés  qu'ils  doivent  avoir. 

I.  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  14 ,  cap. 
\-L  de  réf.  ordonne  que  les  Archidiacres , 
autant  qu'il  fera  polFible ,  ubi  fieri  pate- 
nt ^  foient  Docteurs  en  Théologie,  ouLi- 
centiés  en  Droit  Canon.  T.  II,  ^.  1761. 

II.  Suivant  nos  ufages  ,  ils  doivent 
avoir  les  degrés  requis  pour  pofiTéder  les 
Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  dans  les 
Diocefes  même  oii  ils  n'ont,  ni  charge 
d'ame,  ni  exercice  de  Jurifdicîion,  Quoi- 
qu'ils aient  cefle  d'être  dignités  du  Dio- 
cefe ,  ils  font  toujpfars  confidérés  comme 
Dignités  de  l'Eglife  Cathédrale.  Il  pour- 
roit  y  avoir  une  exception  à  l'égard  des 
Archidiacres  qui  ne  font  tenus  d'aucun 


Nos  Rois  font  en  pofTefîion  ancienne 
&  conftante  de  les  conférer  à  titre  de 
Régale.  On  cite  deux  Arrêts  rendus  au 
Parlement  de  Paris  fur  ce  fujet.  L'un  du 
mois  d'Avril  1357,  pour  l'Archidiaconé 
de  Gand  dans  l'EMife  de  Tournai.  L'autre 
du  zi  Juillet  1479  pour  l'Archidiaconé 
du  Cbtentin  dans  l'Eglife  de  Coutances. 
T.  XI, /?.  717,718. 

Louis  XIV  n'a  point  dérogé  .à  cette  Ju- 
rifprudence  par  l'Edit  de  Janvier  1  6  8  z  : 
il  oblige  feulement  ceux  qui  en  feront 
pourvus  en  Régale  ,  d'obteiiir  avant  que 
d'en  faire  les  fonctions ,  la  mifiion  Cano- 
nique des  Vicaires-Généraux  des  Chapi- 
tres ,  fi  les  Evêchés  font  encore  vacans  , 
ou  des  Prélats.  T.  XI ,  />.  7 1 8 ,  7 1 9. 

§.  V.  Droits  utiles  &  temporels  des 
Archidiacres. 

I.  Le  droit  de  bonne  robe ,  ou  de  funé- 
railles ,  ou  de  dépouille  des  Curés  décé- 
dés ,  prétendu  par  quelques  Archidia- 
cres ,  eft  connu  en  peu  de  Diocefes.  Il  eft 
néanmoins  ancien.  T.  II,  p:  i90z." 

Un  Concile  d'Angers  en  1365  règle  le 
prix  que  les  Archidiacres  pourront  exi- 
ger dans  la  Province  de  Tours  pour  le  lit 
des  Curés  décédés.  T.  II ,  />.  i  8 8  z . 

Tournet  rapporte  quelques  anciens  Ar- 
rêts contre  des  Arehiprêtrcs  &c  des  Doyens 
ruraux  ,  qui  prétendoient  la  bonne  robe 
6c  le  cheval  des  Curés.  T.  II ,  yP.  1 90  z . 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  zo  Juillet  16 84  en  faveur  de  l'Archidia- 
cre de  Jolas  dans  l'Eglife  de  Paris,  con- 
tre quelques  Curés  de  fon  Archidiaconé, 
tant  pour  le  droit  de  funérailles  ,  que 
pour  celui  de  fépukure,  maintient  ledit 
Archidiacre  au  droit  de  prendre  après  le 
décès  des  Curés  de  fon  diftrict ,  tant  de 
la  ville ,  que  de  la  campagne  ,  leur  meil- 
leur lit  garni ,  robe  &  foutane  ,  ceinture  i 
furplis ,  aumuce ,  Bréviaire ,  bonnet  car- 
ré ,  cheval  ou  mulet,  s'ils  en  ont.  T.  II, 
p.  i88z  &fuiv. 

II.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  10 
Août  1641  maintient  les  Archidiacres  fie 
les  Doyens  ruraux  de  Normandie  &:  au- 
tres qui  font  en  poircilion  d'appofer  le 
fccllé  ,  &  d'ufer  de  faifie  fur  les  tiens  des 
Curés  qui  viennent  à  décéder  ,  pour  sû- 
reté des  deniers  des  Décimes  qui  pour- 
roient  être  dûs ,  lors  du  décès  defdits 
Curés  feulement.  T.  II, /7.  1904. 

III.  Quant  au  droit  de  Déport,  foie 

Eij 
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pour  litige ,  foit  en  cas  de  vacation  ,  pré- 
tendu •  par  les  Arcliidiacres.  Voyez  Dé- 
port. 

IV-  Sur  le  droit  de  procuration  qui 
leur  eft  dû  pour  la  vifite.  Voyez  Procura- 
tion ,  §.  III. 

V.  L'article  6  du  Règlement  fpirituel 
drefle  par  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats-Généraux  de  K314,  défend  à  tous 
Archidiacres  ,  Archiprêtres  ,  Doyens  ru- 
raux &  autres ,  d'exiger  aucune  chofe  fur 
les  Curés ,  à  raifon  de  chacun  mariage 
qu'ils  font ,  ou  teftament  qu'ils  reçoi- 
vent ,  &  chofes  femblablcs ,  s'il  n'y  a  titre 
légitime,  ou  coutume  très-ancienne.  T.  II, 
p.  1769. 

VI-  Ne  peuvent  exiger  argent  ou  autre 
chofe  pour  l'inftallation  ou  inveftiture 
des  Bénéfîciers ,  ni  pour  la  préfentation 
aux  Ordres.  Infrà  %.fuivant^  n.IL 

Luce  III  condamne  comme  fîmoniaque 
la  coutume  introduite  par  les  Archidia- 
cres ,  d'exiger  des  Abbés  pour  le  droit 
d'intronifation ,  un  cheval  qu'ils  appel- 
loi  ent  Palafredum.  T.  VI ,  /?.  472. 

§.  VI.  Leurs  droits  fpirituels  indé- 
pendans  de  la  Vijite. 

I.  Ils  ont  le  droit  de  préfenter  à  l'Or- 
dination les  Clercs  du  Diocefe.  Mais  il 
leur  eft  défendu  d'exiger  argent  ou  autre 
chofe  pour  cette  préfentation  aux  Ordres. 
C'eft  le  Règlement  d'un  ancien  Concile 
de  la  Province  de  Tours  ,  tenu  à  Saumur 
en  1315.T.  II,  p.  1881. 

IL  C'eft  encore  un  do  leurs  droits  de 
mettre  en  poiTelTion  les  Bénéfîciers  dans 
la  partie  du  Diocefe  qui  eft  de  leur  Archi- 
diaconé»  Mais  il  leur  eft  défendu  de  rien 
exiger  pour  ce  droit  d'inveftiture.  C'eft 
ce  que  porte  un  Décret  du  Pape  Inno- 
cent III  adrefTé  à  l'Archevêque  de  Can- 
torbery.  Le  Concile  de  la  Province  de 
Tours,  tenu  à  Angers  en  1365,  s'y  eft 
conformé.  T.  II,;?.  1880,  1881,  1882. 

III.  Le  Concile  de  Rheims  tenu  en 
1583,  ordonne  aux  Archidiacres  &  aux 
Doyens  ruraux  de  faire  tous  les  trois  mois 
des  recherches  contre  les  Eccléfiaftiques 
coupables,  ôc  d'envoyer  leurs  informa- 
tions au  Promoteur  du  forEccléfiaftique, 
qui,  après  les  avoir  vues,  donnera  fes 
conclufions  par  écrit ,  fuivant  l'exigence 
des  cas  ,  &  fans  préjudicier  à  la  Jurifdic- 
tion  des  Archidiacres.  T.  VI,/?.  109. 

IV.  Ne  jpeuvent,  félon  Alexandre  III, 
confier  le  loin  des  âmes  à  perfonne  ,  fans 
l'ordre  exprès  de  l'Evêque.  T.  VI ,  d.  583, 
584. 

V.  Peuvent-ils  connoître  des  caufes  de 
mariage,  décerner  des  Monitoires,  ôcc. 
Infrà.  §.  fuivant. 


%.  VII.  Droit  d'Officialité.  JuriÇ- 
diction  qu'ils  y  exercent. 

I.  Plufieurs  Archidiacres  ont  érigé  àiC^ 
Officialités,  &  s'y  font  maintenus  pen- 
dant un  temps  confidérable.  Plufieurs 
Conciles  les  ont  tolérées ,  particulière- 
ment lorfqu'elles  n'étoient  point  établies 
dans  les  Villes  Epifcopales.  Entre  ces  Ar- 
chidiacres ,  il  y  en  a  qui  ont  prétendu 
qu'ils  n'étoient  pas  tenus  de  rapporter  aux 
Evêques  les  Procès-verbaux  de  leurs  vifî- 
tes ,  &  qu'ayant  eux-mêmes  des  Officia- 
lités ,  ils  pouvoient  les  dépofer  en  leurs 
Greffes.  Ces  Officiaux  étoient  communs 
dans  le  dernier  fiecle  ;  ils  font  actuelle- 
ment très-rares.  T. U,^.  1898.  T.  VII, 
p.  xoG. 

IL  Le  XIP  Canon  du  Concile  de  Châ- 
teau-Gontier ,  tenu  en  1 1 3 1  ,  &;  confirmé 
par  un  autre  Concile  de  la  Province  de 
Tours  en  1239,  défend  aux  Archidia- 
cres d'avoir  des  Officiaux  hors  le  lieu  de 
leur  réfidence  pour  y  exercer  leur  Jurif- 
diction  ,  &  les  oblige  de  faire  dans  les 
campagnes  leurs  fonCbions  en  perfonne. 
T.  VII,/7.  2o5. 

III.  Le  Concile  de  Trente,  Seff.  24,' 
cap.  10  de  réf.  défend  aux  Archidiacres 
de  prendre  connoifîance ,  même  dans  le 
cours  de  leurs  Vifites  ,  des  caufes  qui 
concernent  les  mariages.  Il  réferve  ce 
droit  à  l'Evêque ,  dans  le  cas  même  où 
il  y  auroit  entr'eux  &  lui  un  Procès  pen- 
dant fur  cette  matière.  T.  VI,/?-  97,  98- 

Cette  difpofition  a  été  adoptée  par  l'Af- 
femblée  de  Melun  en  1 579  ,  avec  cette 
explication  :  Et  s'il  arrive  qu'à  caufe  de 
la  diverfité  des  Parlemens ,  ou  pour  quel- 
qu'autre  caufe  ,  il  faille  agiter  ces  matiè- 
res devant  le  Tribunal  inférieur  du  Dio- 
cefe, l'Evêque  fera  en  forte  qu'il  ne  man- 
que dans  ces  Juges  inférieurs,  félon  l'im- 
portance des  cas ,  ni  probité ,  ni  favoir. 

T.VI,/?-I02. 

IV.  L'entreprife  des  Archidiacres  d'ac- 
corder des  Monitoires  à  fin  de  révélation, 
a  été  commune  &  difficile  à  réformer , 
quoique  plufieurs  Conciles ,  tel  que  celui 
de  Tours  en  1583,  en  eulFent  exprelTé- 
ment  réitéré  lesdéfenfes  :  une  grande  par- 
tie des  Archidiacres  s'étoient  maintenus 
dans  cet  ufage.  T.  VU,/»-  1045. 

Les  Conciles  &  les  Ordonnances ,  en 
reftreignant  ce  pouvoir  aux  Evêques  feuls, 
ou  à  leurs  Officiaux ,  en  excluent  indirec- 
tement les  Archidiacres.  Voyez  Moni- 
toires .^  §.  III. 

Plufieurs  Arrêts  rei^us  pour  terminer 
cette  conteftation  entre  des  Evêques  & 
des  Archidiacres ,  ont  décidé  que  ceux- 
ci  ,  ni  leurs  Officiaux  ne  peuvent  décer- 
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lier  des  Monitoires ,  fans  avoir  à  cet  effet 
une  permilFion  fpéciale  de  l'Evêqiie.  On 
rapporte  ces  Arrêts  n°.  fuivant. 

y.  Les  derniers  Conciles  &;  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts ,  ont  fait  cefler  pref- 
que  dans  tous  les  Diocefes  ces  cntrepri- 
fes  des  Archidiacres. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 9 
Janvier  1619,  portant  règlement  entre 
les  Arcliidiacres  &c  l'Official  de  Paris  pour 
la  Jurifdiction  contentieufe  ,  il  eft  dé- 
fendu auxdits  Archidiacres  &  à  leurs  Otti- 
ciaux ,  de  prendre  aucune  connoiflance 
des  caufes  matrimoniales  ,  circonftanccs 
&  dépendances ,  décerner  Monitions  & 
Abfolutions  fans  pcrmifîion  cxprefTe  de 
i'Evêque ,  ni  même  connoitre  des  caufes 
civiles  qui  feront  de  conféqucnce.  Et 
pour  le  regard  des  caufes  criminelles  ; 
défend  aulli  ladite  Cour  auxdits  Archi- 
diacres &  à  leurs  Officiaux  ,  d'entrepren- 
dre aucune  Cour ,  ni  Jurifdiclion  ,  fi  ce 
n'eft  qu'en  faifant  leurs  Vifites  au  cours 
d'icclles  ,  fe  préfcntent  quelques  caufes 
de  riotes,8c  chaleur  pour  injures  Se  excès 
qui  puiflcnt  fe  juger  promptement  par 
quelque  amende  ou  peine  pécuniaire  , 
rcpréhenfion  ,  ou  légère  correction  ;  & 
enjoint  auxdits  Archidiacres  à  l'iiïue  de 
leurs  Vifites ,  de  rapporter  leurs  Procès- 
verbaux  au  Greffe  de  l'Officialité  de  Pa- 
ris ,  charges  &  informations.  T.  II  , 
p.  1781 ,  1781.  T.  VII,  /».  I05Z  &  fuiv. 
La  tranfadlion  faite  au  mois  de  Mai 
1630  ,  entre  I'Evêque  de  Chartres  &  fes 
Archidiacres  :  l'Arrêt  d'homologation  du 
Grand-Confeil  du  11  Février  1631  ,  & 
un  autre  Arrêt  du  18  Juillet  1633  ,  por- 
tent ce  qui  fuit  ; 

Que  le  Grand- Archidiacre  aura  deux 
fieges  pour  l'exercice  de  fa  JurifdiCti  on,& 
deux  Officiaux  feulement,  &  les  autres 
Archidiacres  un  feul  ;  lefquels  Archi- 
diacres &  leurs  Officiaux  auront  con- 
noiflance des  promeflès  de  mariage ,  fans 
3u'ils  puiflent  connoîtrc  de  la  nullité 
'iceux.  Ne  pourront  donner  aucune  dif- 
penfe  de  Bans  de  mariage ,  finon  qu'y 
ayant  caufe  conteftée  devant  eux  ,  il  fût 
befoin  pour  éviter  fcandale  ,  de  folcmni- 
fer  promptement  lefdits  mariages ,  &  en 
ce  cas ,  ne  pourront  difpenfer  que  des 
deux  derniers  Bans.  Ne  pourront  décer- 
ner aucunes  monitions ,  ni  donner  abfo- 
iution  ,  ou  permiiTion  de  publier  des  In- 
dulgences ,  établir  des  Confrairics,  fans  la 
permillion  par  écrit  de  I'Evêque.  Ne  pour- 
ront faire  aucunes  informations  ,  ni  at- 
teftations  de  vie  ôc  mœurs  des  Pourvus 
de  Bénéfices  en  Cour  de  Rome.  Ne  don- 
neront difpenfes  aux  Curés  de  réfider  fur 
leurs  Cures ,  ni  Lettres  à  des  Prêtres  pour 


deflervir  lefdites  Cures,  ou  s'habituer  en 
l'étendue  de  leur  Archidiaconé.  Vifite- 
ront  les  lieux  qui  ont  été  poilus ,  en  feront 
leurs  Procès-verbaux  ,  qu'ils  enverront  à 
I'Evêque ,  pour  être  leuiits  lieux  récon- 
ciliés par  l'Official  de  I'Evêque ,  ou  par  fes 
Vicaires.  Auront  connoiflance  de  toutes 
les  caufes  criminelles  en  leurs  Archidia- 
conés  ,  s'ils  ne  font  prévenus  par  l'Offi- 
cial ou  par  les  Vicaires  de  l'Evtque,  hors 
des  crimes  d'héréfie  èc  fortileges,  à  la  char- 
ge de  l'appel,  &  de  faire  conduire  es  pri- 
ions de  I'Evêque,  ceux  qu'ils  condamne- 
ront à  la  prifon,  trois  jours  après  la  con- 
damnation. L'Evêque  faifant  les  Vifites 
de  fon  Diocefe ,  fe  fera  une  fois  par  cha- 
cun an  repréfenrer  par  lefdits  Archidia- 
cres ou  leurs  Officiaux,  les  Regiftres  & 
Papiers  de  leurs  Jurifdictions  ordinaires  , 
civile  &  criminelle  ^  6c  les  fccaux  ,  lef- 
quels il  pourra  retenir  par  cinq  jours  uti- 
les en  chacun  Siège  de  Jurifdidtion  def- 
dits  Archidiaconés  :  pourra  exercer ,  ou 
faire  exercer  par  fes  Vicaires ,  toute  Jurif^ 
di£lion  civile  ôC  criminelle  pendant  ledit 
temps ,  &  corriger  les  abus  qu'il  trouvera 
en  l'exercice  defdites  Jurifdiclions.  T.  II , 
p.  1788,  1789,  1790-1801,  1801. 

Par  Sentence  arbitrale  du  mois  de  Juin 
Ï650,  l'Archidiacre  Religieux  du  Mont 
Saint-Michel  au  Diocefe  d'Avranches  , 
doit  avoir  l'inftruclion  des  Caufes  de 
mariage  ,  &  après  ladite  ihftru£lion  ,  or- 
donner que  le  Procès  inftruit,  fera  porté 
dans  huitaine  au  Greffe  de  l'Official  d'A- 
vranches, vers  lequel  les  Parties  fe  pour- 
voiront. T.  Il  y  p.  1805. 

L'Arrêt  du  Grand-Confeil  du  i  5  Mars 
1 6 1 3  ,portant  règlement  entre  I'Evêque  de 
Trcguier  &  fon  Archidiacre  ,  fait  défen- 
fes  audit  Archidiacre  de  prendre  aucune 
Cour,  Jurifdi£tion  ,  ni  connoilTance  des 
Caufes  matrimoniales,  circonftanccs  ëc 
dépendances ,  ni  de  délivrer  aucunes  Let- 
tres matrimoniales  ,  ni  d'excommunie- 
ment ,  ni  abfolutions  fans  la  permiffionde 
I'Evêque.  T.  Il,  p.  1772  &  fuiv. 

Par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  4  Fé- 
vrier 1669  ,  eft  ordonnée  l'exécution 
d'une  Sentence  rendue  par  I'Evêque  d'Au- 
tun  ,  portant  défcnfes  aux  Officiaux  &: 
Promoteurs  des  Archidiacres  de  fon  Dio- 
cefe, &:  à  tous  Prêtres ,  de  prendre  les 
Jualités  d'Official,  de  Promoteur,  ou  de 
uge  Eccléfiaftique ,  ni  de  faire  aucune 
fonction  de  Jurifdi£lion  fans  fon  auto- 
rité &;  fes  Lettres ,  fous  peine  de  fufpcn- 
fion  ipfo  faclo.  T.  II ,  />.  i  806  &  fuiv. 

ici*  Le  4  octobre  1 7  2  7  ,  il  a  été  rendu 
au  Confcil  d'Etat  du  Roiun  Arrêt  célèbre 
ijc  très-important ,  revêtu  de  Lettrcs-Pa- 
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tentes  enrégiftrées  au  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  fur  pluficurs  objets  de  contefta- 
tions  élevées  entre  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Malo  &;  le  Chapitre  de  fa  Cathédrale. 
Cet  Arrêt  contient  cette  difpofition  tou- 
chant les  Archidiacres. 

Ordonne  Sa  Majefté ,  que  les  Archi- 
diacres feront  tenus  de  faire  en  perfonne 
la  vifite  des  Eglifes  de  leur  Archidiaconé  ^ 
au  moins  tous  les  deux  ans  ,  luivant  les 
Conftitutions  canoniques  ,  les  Ordon- 
nances du  Royaume  ôc  les  Réglemens  du 
Clergé  de  France  ;  &  de  remettre  au  Se- 
crétariat de  l'Evêché  un  mois  au  plus  tard 
après  leurs  vifites,  les  originaux  des  procès- 
verbaux  de  leurs  viiitcs ,  même  ceux  dont 
ils  n'ont  ci-devant  donné  que  des  copies. 
Ne  pourront  lefdits  Archidiacres  entre- 
prendre de  cours  de  Vifites,  fans  avoir 
préalablement  reçu  les  ordres  de  l'Evê- 
que fur  ce  qu'ils  devront  obfcrver  ,  pour 
lui  en  rendre  compte  à  leur  retour  ,  fans 
pouvoir  rien  ordonner  de  contraire  aux 
Rédemens  &  Statuts  Synodaux  du  Dio- 
cefe.  A  cet  effet  feront  obligés  d'affifter 
aux  Synodes,  avec  défenfes  de  fe  faire 
accompagner  dans  le  cours  de  leurs  Vifi- 
tes  par  des  Recteurs ,  ou  Vicaires  perpé- 
tuels ,  fans  une  permilîîon  par  écrit  du 
iîeur  Évêque,  &  de  donner  des  attcfta- 
tions  de  vie  oc  de  mœurs  aux  Eccléfiafti- 
ques  du  Diocefe ,  fpécialement  aux  Clercs 
que  le  fieur  Evêque  aura  refufé  d'admet- 
tre aux  Ordres ,  ni  de  faire  dans  le  cours 
de  leurs  Vifites  des  informations  ou  en- 
quêtes des  vie  ëc  mœurs  defdits  Clercs. 
Kapp.de  ij}Q,p.  loi  ,  loz.  Pièces jujl. 
p.  184,  185. 

§.   VIII.   Vijite   des  Archidiacres , 
droits  qui  en  dépendent. 
Voyez  Kl  SITE  d'Archidiacre. 

§.  IX.  Archidiacres  Religieux. 

I.  Mornac  &  Bouchcl  rapportent  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 8  Fé- 
vrier 1 6 1  <î ,  qui  défend  de  confier  à  des 
Religieux  la  Jurifdiclion  d'Archidiacre. 
T,  VU,/'.  163-294,  295. 

II.  Les  Réguliers  qui  font  les  fonctions 
d'Archidiacre  dans  l'étendue  de  leurs 
Monafteres  ,  font  foumis  à  la  Jurifdic- 
tion  Epifcopale  en  tout  ce  qui  regarde 
les  fonctions  de  leur  charge  ;  doivent 
prêter  le  ferment  entre  fes  mains  ;  font 
obligés  d'envoyer  à  l'Evêque  les  Procès- 
verbaux  delcurs  Vifites  ;  font  tenus  d'exé- 
cuter les  Statuts  Synodaux  du  Diocefe  ,  6c 
d'affifter  au  Synode  ,  malgré  l'exemption. 

Ainfi  jugé  par  Sentence  arbitrale  du 
18  Juin  1650  entre  l'Evêque  d'Avran- 
ches  ,    &   l'Archidiacre   Religieux    du 


Mont  Saint-Michel.   T.  Il,   p.   1805. 
T.  VU,/?.  104,  105,  106. 

§.  X.  Archidiacre  qui  prévanque  ; 
comment,  &  par  qui  jugé  r^ 

L'Evêque  a  droit  de  procéder  en  pre- 
mière Inftance  contre  l'Archidiacre  qui 
manque  en  fes  fon£tions. 

Le  Grand-Archidiacre  de  Sens  étant 
accufé  de  faire  fes  Vifites  fans  règle ,  ni 
mefure ,  &  de  mener ,  pour  fes  Promoteur 
&  Greffier,  deux  de  les  parens  quiexer- 
çoient  concufiion ,  il  fut  décrété  d'ajour- 
nement perfonnel  par  l'Official ,  dont  il 
appella  comme  d'abus.  Un  de  fes  moyens 
étoit,  qu'étant  la  première  Dignité  après 
l'Evêque ,  on  ne  pouvoit  lui  faire  fou 
Procès ,  fans  prendre  deux  Affeffeurs  du 
Chapitre.  Mais  par  Arrêt  du  1 1  Août 
1696  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  dans 
la  Sentence.  T.  VII,  p.  860-861. 


ARCHIPRETRES. 

§.  I.  Leurs  differens  états. 

Suivant  la  difcipline  des  premiers  fic- 
elés ,  le  Clergé  des  Eglifes  Cathédra- 
les ,  avoit  fon  Archiprêtre  &  fon  Archi- 
diacre. L'Archiprêtre  étoit  la  première 
Dignité  après  l'Evêque ,  &  pour  l'ordi- 
naire ,  il  étoit  comme  le  Grand- Vicaire 
chargé  de  la  conduite  de  l'Eglife  en  l'ab- 
fence  de  l'Evêque.  La  Jurifdiction  de 
l'Archidiacre  a  prévalu  dans  la  plupart 
des  Eglifes  ;  ils  ont  même  entrepris  ôc 
avec  fuccès ,  de  fe  foumettre  les  Archi- 
prêtres.  Cette  qualité  eft  reftée  à  quel- 
ques Curés ,  mais  fans  titre  Se  fans  dif- 
tin(Ction  dans  les  Cathédrales ,  &  prefque 
fans  Jurifdiction  dans  le  Diocefe.  T.  U  , 
p.  1759,  1760. 

§.  II.  Leurs  droits  &  fpnclions. 

I.  Suivant  le  Concile  de  Château-Gon- 
tier  en  1 2  3  I ,  les  Archiprêtres  ne  peuvent 
avoir  des  Officiaux  hors  le  lieu  de  leur 
réfidence  ;  mais  ils  font  tenus  d'y  aller 
exercer  leur  Jurifdiction  en  perfonne* 
T.  VII, /7.  206. 

II.  Les  Archiprêtres,  à  l'exemple  des 
Archidiacres  ,  s'étoient  attribué  le  pou- 
voir d'accorder  des  Monitoires.  Ce  droit 
ne  leur  appartient  pas.  T.  VU,/.  1045- 
Voyez  Monitoires ,  §.  III, 

III.  Le  Concile  de  Bordeaux  tenu  en 
1624,  ordonne  aux  Archiprêtres  &  aux 
Doyens  ruraux  ,  de  veiller  fur  les  mœurs 
des  Eccléfiaftiques  &  des  Laïques ,  &  d'en 
inftruire  chaque  mois  l'Evêque  ;  de  même 
que  de  l'état  des  ParoiiTes  de  leurs  Ar- 
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trhiprêtrés.  Et  en  cas  que  l'étendue  £v  la 
diftance  les  empêchent  de  s'acquitter , 
comme  il  faut,  de  leurs  fon£lions,  on 
nommera  dans  les  Synodes  deux  Curés 
ou  autres  pieux  Eccléfiaftiques  pour  leur 
être  joints.  L'Evêque,  fur  les  avis  qui  lui  fe- 
ront donnés  par  les  Archiprêtres ,  Doyens 
ruraux  &  témoins  Synodaux ,  pourra  leur 
commettre  le  foin  de  faire  fur  les  lieux 
les  enquêtes  &  les  informations  nécef- 
faires  pour  être  envoyées   à   l'Oificial. 

T.  VU,/.  39. 

§.  III.  Si  les  Archiprêtres  vaquent  en 
Régale. 

Dans  quelques  Eglifes  ,  les  Archiprê- 
tres ne  font  que  des  commiiîions  que  l'E- 
vêque  donne ,  &  qu'il  peut  révoquer  à  fa 
volonté.  On  convient  que  les  Archiprê- 
tres de  cette  qualité  ne  font  point  confé- 
rés en  Régale.  Quant  à  ceux  qui  font  éri- 
gés en  titres  de  Bénéfices  :  la  queftion  fut 
portée  au  Parlement  de  Paris  au  mois  de 
Janvier  i  590 ,  dans  des  circonftances  par- 
ticulières. Cette  Cour  appointa  les  Par- 
ties au  Confeil ,  &:  cependant  adjugea  la 
récréance  au  Régalifte.  Il  s'açiflbit  d'un 
Archiprêtré  qui  avoit  vaqué  dans  le  Dio- 
cefe  d'Angers.  T.  XI  ,^.  714,  71  5  ,  -71  (j. 

On  dit  qu'une  queftion  femblaLle  s'é- 
tant  préfentée  pour  un  Archiprêtré  de 
Caliors ,  le  Parlement  jugea  que  ce  Béné- 
fice n'avoit  point  vaqué  en  Régale.  On 
confidere  qu'un  Archiprêtré  eft  une  Di- 
gnité Curiale ,  &  qu'il  ne  faut  pas  en  juo-er 
comme  des  Dignités  des  Eglifes  ou  des  Cu- 
res annexées  à  des  Canonicats.  M.  Ruzé, 
Confeiller  au  Parlement  de  Paris  fous 
François  I ,  paroît  avoir  été  d'un  fcnti- 
ment  contraire.  T.  XI , />.  7 1  (î. 


III.  Le  Concile  de  Rouen  tenu  en 
1581  ,  ordonne  aux  Evêques  d'alîigner 
un  certain  lieu  à  leurs  Secrétaires  pour  y 
conferver  toujours  les  Regiftres  des  Ordi- 
nations, des  Provifîons,  des  Collations  & 
autres  adtes  émanés  des  ^vêqucs  ou  de 
leurs  Vicaires ,  de  peur  qu'ils  ne  périffcnt, 
pour  pouvoir  en  tirer  des  extraits  §C  les  co- 
pies dont  il  fera  befoin^  T.  VII,  p.  987.- 


AR  C  HIVES 

DU    C  L  E  R  G  i 

PLufieurs  Àffemblées  générales  dû 
Clergé  ont  fait  des  réglemens  con- 
cernant la  confervation  &  la  sûreté  des 
Archives  du  Clergé.  Le  premier  de  ces 
Réglemens  paroît  avoir  été  fait  par  l'Af- 
lemblée  de  Melun  en  1575).  On  a  les 
Réglemens  faits  par  les  Afiemblées  gé- 
nérales de  i<)05,de  1615,  de  1625, 
de  1635,  de  1(^45  ,  de  1650,  de  1670, 
de  1675,  <ie  1^90,  de  1695,  de  1700, 
de  1705  &  de  1710.  T.  VIII,  /.  ;i43$ 
&  fuiv. 


ARCHIVES. 

I-l~^£s  Archives  ne  font  pas  authenti- 
J--f  ques ,  Çx  elles  ne  font  établies  par 
l'autorité  d'un  Supérieur  qui  a  droit  d'en 
établir.  Trois  chofes  au  furplus  doivent 
être  obfervées.  1°.  Qu'elles  loient  confer- 
vées  dans  un  lieu  public,  i».  Qu'elles  le 
foient  dans  un  lieu  où  l'on  ne  garde  que 
des  écritures  authentiques.  3°.  Qu'elles 
foient  confiées  à  la  garde  d'un  Officier 
public  commis  pour  cela.  T.  VI,/>.  1087. 
II.  Quant  aux  copies  des  Titres  con- 
fervés  dans  un  pareil  dépôt  public,  il  ne 
iuffit  pas ,  en  en  produifant  une  copie 
qu'elle  foit  atteftée  par  celui  qui  en  a  finf 
pedion  ;  mais  il  faut  qu'elle  ait  été  faite 
par  l'autorité  du  Juge ,  &  la  Partie  pré- 
iente  ,  ou  ducment  appelléc.  T  VI 
i'.  1087,  1088.  * 


ARME  S. 

[  P  O  R  T   d'  ] 

I.T  E  port  d'Armes  par  les  Eccléfiaftl- 
JLi  ques ,  &  tous  les  excès  qui  en  font 
inféparables  ,  font  des  cas  privilégiés 
dont  les  Ju|es  Séculiers  ont  droit  de  con- 
noîtrc.  C'eft  le  fentimcnt  de  Manfuerus. 
Benedidi ,  &c. 

L'ancien  ftyle  du  Parlement  met  aufîî 
au  nombre  des  cas  Royaux  ôc  Privilégiés 
le  port  d'armes  en  aflemblées  illicites  & 

pour  fédition.T.VI,/..  35,  36.37,  38. 
1.  VII, ;^. 431,43 3. 

Bernard  du  Pain ,  Clerc  d'Orléans ,  fut 
condamné  en  une  amende  de  mille  livres 
ÔC  à  tenir  prifon  dans  la  cour  de  l'Eve- 
ché  de  Paris,  pour  quelaue  mutilation 
qu'il  avoit  faite  avec  port  d'armes.  T  VI 
/.  38.  ■      ' 

II.  Dans  le  Recueil  des  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris,  on  en  trouve  cependant 
un  de  1 3  I  3  ,  par  lequel  des  Clercs  qui 
n'étoicnt  point  engagés  dans  les  Ordres 
furent,  en  vertu  de  leur  Oéricature,  dif- 
penfes  de  comparoître  perfonncllement 
au  Parlement,  quoiqu'accufés  d'infrac- 
tion de  fauveearde  &  de  port  d'armes. 
Un  Arrêt  femblable  fut  rendu  en  1384. 
T.yi,/;.64. 

III.  Les  Préfidiaux  font  chargés   pai* 
1  Edi:  du  mois  de  Mai  1 5(^0 ,  de  juger  en 
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ARRETS, 
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dernier  reffbrt  les  Procès  de  ceux  qui  ont 
tenu  des  aflemblées  illicites  avec  port 
d'armes.  T.  VII , /.  581  ,  58Z. 


V  A  R  R  Ê  T 

ou  EMPRISONNEMENT. 

§.  I.  Arrêt  d' Eccléjîajliques  pour 
.      crimes. 


Juge  Laïque  avoit   accoutume 
•d'arrêter  les  Èccléfiaftiques  accufés 


de  crimes  ;  mais  il  renvoyoit  leur  Juge- 
jîient  aux  Evêques. 

Le  premier  Concile  de  Mâcon  ,  tenu 
en  581,  reftrcignit  à  l'homicide  ,  au  vol 
&  au  ,jnaléfice  les  cas  pour  lefquels  le 
Juge  Séculier  pourroit  arrêter  les  Clercs. 
Mais  le  Concile  tenu  quatre  ans  après 
dans  la  même  ViHc ,  révoqua  cette  per- 
rniffion  ;  défendit  abfolument  aux  Puif- 
fanccs  Séculières,  à  peine  d'excommuni- 
cation, d'attenter  &  de  mettre  la  main 
fur  les  perfonnes  facrées  ;  &  ordonna 
que  les  Evêques  ôc  les  autres  Eccléfiafti- 
ques feroient  contraints  à  répondre ,  les 
uns  devant  leur  Métropolitain ,  les  autres 
devant  leur  Eyêque  ordinaire.  T.  VI , 


p.ij 


\6. 


Les  Eglifes  de  la  Ville  de  Rouen  furent 
mifes  en  interdit  en  1207,  parce  que  le 
Maire  avoir  arrêté  le  valet  d'un  Qia- 
noine.  T,  VI,/».  21. 

Celles  de  Mantes  de  même  en  1359  , 
parce  que  les  Officiers  de  cette  Ville  ne 
vouloient  pas  rendre  deux  Clercs  détenus 
prifonniers.  Ibid. 

Guillaume  de  Tryes,  Archevêque  de 
Rheims  en  1330,  interdit  toutes  les  Egli- 
fes du  lieu  oii  un  Clerc  fera  arrêté  par  le 
Juge  Laïque ,  fans  la  réquifition  de  l'Evê- 
que,  ou  du  Doyen  rural.  Ibid. 

II.  L'ancienne  Jurifprudence  du  Royau 


Eccléfiaftiques  pour  dettes  &  <;hofes  ci- 
viles. T.  VU,/»-  1604. 

En  conféquence,  par  Arrêt  rendu  au 
Confeil-Privé  le  14  Juin  1691  ,  défcnfcs 
font  faites  d'exécuter  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  ,  à  l'égard  de  la  condam- 
nation par  corps  ordonnée  contre  ua 
Eccléfiaftique  en  matière  civile.  T.  VU  > 
p.  K303  &fuiv. 

Par  l'art.  3  de  la  Déclaration  de  Juillet 
1710  ,  les  perfonnes  conftituées  dans  les 
Ordres  facrés  ,  ne  peuvent  être  contrain- 
tes par  corps  au  paiement  des  dépens  des 
Procès  dans  lefquels  ils  fuccombenc 
T.  VI ,  p.  149. 

IL  Un  mineur  Bénéficier  qui  a  fuc- 
combé  dans  la  pourfuite  d'un  Bénéfice  ^ 
eft-il  fujet  à  la  contrainte  par  corps  pour 
les  dépens  du  Procès ,  ou  pour  la  reftitu- 
tion  des  fruits?  Voyez  Mineurs ^  n.  V. 

§.  IIL  Arrêt  de  Laïques  par  ordre  du 
Juge  d'EgUje. 

Sur  l'appel  interjette  d'une  Sentence 
de  rOfficial  de  Carcaffbnne ,  i'Official  de 
Narbonne ,  en  confirmant  la  Sentence  , 
ordonna  la  contrainte  par  corps  contre  ua 
Laïque,  pour  un  rapport  de  trente-deux 
livres ,  contre  les  ternies  exprès  de  l'Or- 
donnance de  166-j  ^  tit.  34:  la  Partie  ea 
appella  comme  d'abus  au  Parlement  de 
Touloufe ,  qui  déclara  y  avoir  abus  ,  par 
Arrêt  rendu  en  1679.  T.  VU,/-  44<î, 
447- 


ARRET   A   TENIR. 

LE  Juge  d'Eglife  ne  peut  ordonner  ua 
Arrêt  à  tenir. 
Un  Eccléfiaftique  du  Diocefc  de  Van- 
nes ayant  été  conftitué  prifonnier  par 
ordre  de  I'Official ,  le  Promoteur  qui 
étoit  caution  de  fadépenfe,  fit  arrêt  lur 
une  année  de  fon  titre  aux  Régaires  de 
Vannes  ,  où  le  débiteur  avoir  déclaré  ce 
me  étoit,  qu'auffi-tôt  que  les  Officiers  du  qu'il  devoir.  La  Caufe  demeurant  à  dif- 
Roi  avoient  fait  arrêter  un  Clerc  ,  ils  le  puter  entre  le  Prifonnier  &:  le  fieur  Cal- 
renvoyoient  promptement  à  la  Concier-  lier  qui  étoit  caution  de  fadépenfe,  tous 
gerie  de  l'Evêque.  Cet  ufage  cft  attefté  deux  Eccléfiaftiques  ,  elle  fut  renvovée 
par  Manfuerus,  Jean  Galli,  Ôcc.  T.  VI,  P^^'  Sentence  du  15  Octobre  1(105,  ^^^ 
p.  38.  Régaires ,  &  à  la  requête  du  fieur  Callier , 

III.  A  l'égard  du  renvoi  prefcrit  par  les      pardevant  I'Official,  par  l'autorité  duquel. 
Ordonnances  &  par  la  Jurifprudence  de      Callier  fit  fi^nifier  un  fécond  Arrêt  fur 
notre  fiecle ,  &  des  formalités  qui  s'y  ob- 
fervent.  Voyez  Renvoi. 

§.  IL    Arrêt  d' Eccléjiafilques  pour 
chef  es  civiles. 

I.  La  Déclaration  du  5   Juillet  167^ 
fait  défenfes  d'emprifonncr  les  Prêtres  &: 


une  autre  aixnée  échue ,  jugé  à  tenir  le 
1 1  Août  1 606.  Le  Prifonnier  fe  porta  ap- 
pellant  fimplement  de  la  Sentence  de  ren- 
voi ,  &:  comme  d'abus  de  celle  de  I'Offi- 
cial. Par  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes^ 
il  fut  dit,  quant  à  l'appel  fimple,  qu'il  avoit 
été  mal  jugé  ;  &  fur  Vappellation  comme 
d'abus ,  de  même.  T.  VII  ,^.11536'  fuiv^ 

arrêt! 


s% 


ARRÊT,  6'c.  ARRÊT  DE  DÉFENSES.         Si 


M.  le  Chancelier  voulut  bien  accorder  : 
il  eft  cependant  vrai  de  dire  que  les 
Evêques  qui  forment  des  demandes  en 
caflation  au  Confeil ,  pour  fourenir  leurs 
Ordonnances ,  ou  les  Sentences  de  leurs 
Officiaux ,  font  dans  le  même  cas  que  les 
Procureurs-Généraux.  C'eft  une  démar- 
che qu'ils  font  ratlone  officd  ^  pour  le 
maintien  de  la  Jurifdidlion  Eccléfiafti- 
que  ;  il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  foient  aflu- 
jettis  à  la  confignation  comme  Parties 
ordinaires  qui  agifTent  pour  leur  intérêt 
particulier.  Rapp.  1745  ,  />.  72  ,  73. 


ARRET, 

o  u 
Jueement  des  Cours  Souveraines. 

I,T~\Ar  Vart.  5  du  tit.  i6  de  Informe  de 

|7  procéder  aux  Jugemens  &  des  pro- 
nonciations des  Sentences ,  de  l'Ordonnan- 
ce de  1667;  il  eft  porté  c^c  celui  qui  a 
préfidé  à  l  Audience  ,  verra  à  l'ijfue  d'i- 
celie  ,  ou  dans  le  même  jour ,  ce  que  le 
Greffier  aura  rédigé  ,  qu  'il  fignera  le  plu- 
mitif, &  paraphera  chacune  Sentence , 
Jugement  &  Arrêt.  Cette  difpofition 
n'ayant  pas  été  exécutée  dans  le  Parle- 
ment de  Guienne,  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  10  Août  1679,  l'exécution  de 
l'Ordonnance  de  16^7  fut  exprefTément 
ordonnée  ,  tant  dans  le  Parlement  de 
Guienne,  que  dans  les  autres  Parlemens. 
T.  VU,/'.  1069, 1070,  1071. 

II.  C'eft  une  ancienne  maxime  qui 
paroît  être  reçue  dans  nos  ufages  ,  que 
les  Arrêts  ne  font  pas  loi  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'y  font  point  Parties.  Il  y  a  des  tex- 
tes exprès  dans  le  droit  qui  l'établiflent.  m  c' 

M.  r Avocat-Général  Scrvin,  répondant      P^fter  outre,  faire  pourfuite  ailleurs  que 
à  la  preuve  qu'une  des  Parties  droit  d'un      dans  la  Cour ,  mettre  le  décret  d'ajour- 


ARRET  DE   DEFENSES. 

I.T  Es  Eccléfiaftiques  contre  lefquels 
I  j  un  Officiai  décerne  un  décret  d'a- 
journement perfonnel ,  &  cependant  qu'ils 
demeureront  interdits  de  toutes  leurs 
fonctions  ,  fe  pourvoient  ordinairement 
au  Parlement  par  appel  comme  d'abus  de 
cette  Sentence  ;  &  fur  leur  Requête ,  ils 
obtiennent  un  Arrêt  qui  les  reçoit  appel- 
lans  comme  d'abus  ,  les  tient  pour  bien 
relevés  ;   &  cependant  fait  défenfes  de 


Arrêt  qu'elle  prétendoit  être  dans  la  me 
me  cfpece ,  fe  fonde  fur  cette  maxime. 
T.Wl^p.  1550,  1551,  1552. 

III.  L'obligation  des  Juges  d'Eglife  , 
de  fe  conformer  aux  Arrêts,  ne  s'étend 
pas  à  toutes  fortes  d'Arrêts  ;  mais  feule- 
ment à  ceux  qui  établiftent  une  Jurif- 
prudencc  certaine,  comme  font  les  Ar- 
rêts d'enrégiftrement  des  Ordonnances , 
qui   contiennent  des  modifications    fur 


nement,  &  converfion  d'icelui  en  prife 
de  corps,  à  exécution,  T.  VU,/.  838. 

II.  On  demande  lî  les  Eccléfiaftiques 
interdits  peuvent,  en  vertu  d'un  pareil 
Arrêt,  rentrer  dans  leurs  fonctions  Ecclé- 
fiaftiques ?  Ce  cas  fe  préfenta  en  1 7 1 7  fur 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  Suivant 
la  dodtrine  des  Canoniftcs  &  les  maxi- 
mes des  Cours  d'Eglife ,  il  ne  convient  pas 
aux  Eccléfiaftiques  qui  ont  obtenu   des 


certains  articles,  &  les  Arrêts  de  régie-      ^""^^^f  ^^  défenfes  ,  de  rentrer  dans  les 
ment.  T.  VII    r.  1552.  fondions  de  leurs  minifteres.  T.  VII, 


p.  839 ,  840. 

Il  eft.  porté  par  l'art.  40  de  l'Edit  de 
1695  ,  que  les  Eccléfiaftiques  qui  feront 
appellans  des  décrets  de  prife  de  corps  , 
ne  pourront  faire  aucunes  fonctions  de 
leurs  Bénéfices  &  miniftere  ,  en  confé- 
feil ,  les  Parties  qui  préfentent  des  Requê-  quence  des  Arrêts  de  défenfes ,  jufqu'à  ce 
tes  en  caflTation  d'Arrêts ,  font  tenues  de      que  les  appellations  aient  été  jugées  défini- 


IV.  Par  Arrêt  rendu  au  Confeil-Privé 
le  6  Juin  1 676 ,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut 
fe  pourvoir  deux  fois  en  cafTation  du  mê- 
me Arrêt.  T.  X,/?.  532  &  fuiv. 

^3*  V.  Suivant  les  Réglemens  du  Con- 


configner  l'amende  de  1 50  livres  ,  dont  la 

Îuittance  doit  être  attachée  à  la  requête, 
es  Procureurs-Généraux  des  Cours  fu- 
péricures  ne  font  point  afluiettis  à  cette 
confignation  ,  lorkju'ils  agificnt  en  cette 
<3ualité.  C'eft  la  difpofition  du  Règlement 
ûe  1678.  M.  l'Eveque  d'Evreux  voulut 


tivement  ;  ou  que  par  leurs  Archevêques , 
Evêques  ou  Officiaux ,  il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  T.  VII, />.  846. 

A  quoi  l'on  peut  joindre  deux  Arrêts 
du  Confeil-Privé  du  1 6  Mars  1 646 ,  qui 
en  rétractent  deux  autres  ,  en  exécution 
defqucls  ,  quelques  Religieux  de  la  ville 


s'appuyer  du  même  motif,  pour  s'afFran-      de  Bordeaux,  auroient  entrepris  de  con- 


chir  de  la  confignation,  dans  une  demande 
en  caflation  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen,  qu'il  fit  en  1744.  Mais  on  refufa 
de  recevoir  fa  Requête.  Cette  difficulté 
ne  fut  levée  que  par  une  difpenfe  ,  que 


tinuer  de  prêcher  ,  de  confeflcr  &  faire 
leurs  autres  fondions  contre  les  défenfes 
de  l'Archevêque  de  Bordeaux.  T.  VII , 
p.  841  &  fuiv. 

Le  Confeil  ayant  permis  par  Arrêt  du 

F 


s? 


ARRÊT   DE    DÉFENSES. 


H 


27  Oftobre  i<^44  à  deuxJéfuites,  contre 
lefquels  on  procédoit  en  l'Officialité  d'A- 
miens ,  de  continuer  leurs  fonctions  , 
l'Airemblée  du  Clergé  de  1645  en  porta 
fes  plaintes.  T.  VII,  />•  840,  841-847. 

III.  Les  Cours  de  Parlement  auxquelles 
on  fe  pourvoit  par  appel  comme  d'abus  , 
peuvent-elles  donner  des  Arrêts  de  dét^en- 
îes  avant  qu'elles  aient  prononcé  fur  l'ap- 
pel par  Arrêt  définitit  ?  Voyez  Appel 
comme  d'abus  ,  §.  IX ,  n.  VIII. 

^^  IV.  Quelques  Eccléfiaftiques  des 
Diocefes  d'Orléans  &  de  Paris ,  ayant  été 
en  1730  dépouillés  de  leurs  Bénéfices  ,  & 
interdits  de  toutes  fon(flions  Curiales  ou 
Eccléfiaftiques  ,  fur  leur  refus  de  figner 
purement  &  fimplement  le  Formulaire 
d'Alexandre  VII ,  en  appellerent  comme 
d'abus  au  Parlement  de  Paris  ,  qui  les 
reçut  Appellans ,  &  leur  accorda  des  Ar- 
rêts de  défenfes  illimitées ,  &  en  vertu 
defquels  ils  s'ingérèrent ,  nonobftant  l'in- 
terdit, dans  l'exercice  de  leurs  fondlions, 
Ceft  le  cas  où  fe  trouvoient  les  fleurs  Sam- 
fon.  Curé  d'Olivet;  Couet, Curé  d'Arvoi; 
&  Gauchet,  Chanoine  de  Saint-Vrain , 
tous  du  Diocefe  d'Orléans  :  le  fleur  Lair , 
Cure  de  Saint-Barthelemi  en  la  Ville  de 
Paris ,  étoit  aufii  dans  le  même  cas.  Ce 
Curé ,  fur  la  plainte  du  Promoteur ,  fui- 
vie  d'une  information  juridique  ,  avoit 
été  décrété  d'ajournement  perfonnel  par 
Sentence  de  l'Official  du  10  Juillet  1730, 
&  cependant  interdit  des  fon£lions  de 
(ts  ordres. 

Ces  Arrêts  de  défenfes  générales  &  il- 
limitées ,  accordées  par  le  Parlement  à 
des  Eccléfiaftiques  ,  contre  les  Ordon- 
nances de  leurs  Evêques  ,  portant  inter- 
diction des  fonctions  du  miniftere ,  paru- 
rent à  l'Aflemblée  du  Clergé  de  1730 
des  atteintes  funeftes  à  l'autorité  de  l'E- 
glife.  Se  contre  lefquelles  il  n'éroit  pas 

f>ermis  de  garder  le  filence.  L'on  voit  dans 
e  Procès  -  verbal  de  cette  Aflemblée  , 
/>.  3KJ&331,  que  dans  la  féancc  du  zz 
Août ,  M.  l'Evêque  de  Boulogne  rendit 
un  compte  fommaire  de  ces  diflPérens 
Arrêts,  dont  le  rapport  fut  fait  enfuite 
par  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux, 
où  ce  Prélat  établit  folidement  tout  ce 
qui  étoit  à  craindre  de  fcmb'lables  Ar- 
rêts ,  qui  n'étoient  pas  moins  contraires 
aux  Règles  Canoniques  ,  qu'aux  Ordon- 
nances du  Royaume  ,  &  notamment 
aux  articles  40  &  41  de  l'Edit  de  169  5. 
Ce  Prélat  fit  même  obferver  que  les  Ar- 
rêts de  défenfes  expédiés  dans  cette 
nouvelle  forme ,  conduifoient  à  vouloir 
anéantir  d'une  manière  indirecte ,  les  in- 
terdits prononcés,  foit  par  les  Ordon- 


nances des  Evêques^  foit  par  les  Senten- 
ces des  Juges  d'Egliie,  puifqu'en  défen- 
dant purement  &  fimplement  de  mettre 
à  exécution  ces  Ordonnances ,  ou  ces  Sen- 
tences ,  c'étoit  autorifer  l' Appellant  com- 
me d'abus  à  n'y  pas  déférer ,  ôd  le  conduire 
par  conféquent  à  violer  l'interdit  pro- 
noncé contre  lui. 

Sur  ce  rapport ,  l'AfTemblée  ,  d'une 
voix  unanime ,  eftima  qu'il  étoit  néccf- 
faire  de  faire  au  Roi  de  très-humbles  re- 
montrances contre  de  telles  entreprifes  , 
en  demandant  à  Sa  Majefté  la  calFation 
de  ces  Arrêts ,  avec  inhibition  aux  Par- 
lemens  d'en  rendre  de  pareils  à  l'avenir. 
Ces  remontrances  eurent  bientôt  après 
leur  effet  ;  car  par  Arrêt  rendu  au  Con- 
feil  d'Etat  le  Z3  Septembre  1730,  l'Ar- 
rêt de  défenfes  que  le  fleur  Lair,  Curé  de 
Saint-Barthelemi ,  avoit  furpris  au  Parle- 
ment, fut  caffé  &.  annullé  ;  &  en  confé- 
quence  Sa  Majefté,  en  évoquant  à  foi  &c 
à  fon  Confeil  l'Appel  comme  d'abus  que 
ce  Curé  avoit  interjette  de  la  Sentence 
de  l'Official ,  renvoya  l'examen  de  cette 
affaire  devant  les  Commiflaires  dénom- 
més dans  cet  Arrêt ,  pour ,  fur  leur  avis  , 
être  par  Sa  Majefté  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendroit. 

Ce  jugement ,  qui  rétabliflbit  les  Règles 
&  les  Loix  de  l'Eglife  ,  fut  bientôt  fuivi 
des  Arrêts  qu'obtint  M.  l'Evêque  d'Or* 
léans  au  même  Confeil  du  Roi ,  le  z  Octo- 
bre 1730,  le  zi  Avril  Scie  z  Juin  173 1  , 
par  lefquels  Sa  Majefté  non-feulement  a 
Fait  par  provifîon  défenfes  aux  fleurs  Sam- 
fon  ,  Couet  &  Gauchet  d'exercer  aucu- 
nes fonctions  Curiales  &  Eccléflaftiques  , 
jufqu'à  ce  que  M.  l'Evêque  d'Orléans,  ou 
fes  fupérieurs  dans  l'ordre  de  laHiérarchie, 
les  eufiTent  relevés  de  l'interdit  ;  mais  par 
l'Arrêt  du  z  i  Avril,  il  fut  en  outre  ordon- 
né, que  les  Eccléflaftiques  nommés  &:  fub- 
ftitués  à  la  place  des  autres ,  jouiroienc 
pareillement  par  proviflon  defdits  Bénéfi- 
ces &  des  revenus  en  dépcndans ,  avec  dé- 
fenfes de  les  y  troubler ,  en  attendant  que 
S.  M .  eût  ftatué  fur  les  demandes  portées 
par  la  Requête  de  M.  l'Evêque  d'Orléans. 

Deux  obfervations  importantes  réful- 
tent  de  ces  Arrêts.  Ils  décident,  i**.  que 
conformément  à  la  difpofltion  des  Edits 
&  Déclarations ,  les  Ordonnances  des 
Evêques  ,  &  les  Sentences  des  Juges  d'E- 
glife ,  en  matière  de  difcipline  &:  correc- 
tion des  mœurs ,  doivent  être  exécutées 
par  proviflon,  nonobftant  les  Appels  com- 
me d'abus  ,  lefquels,  en  ce  cas ,  n'ont  au- 
cun effet  fufpenflf ,  mais  Amplement  dé- 
volutif.  z°.  Les  mêmes  Arrêts  établiirent 
que  les  Arrêts  de  défenfes  (  dans  les  cas 
mêmes  où  il  y  auroit  lieu  d'en  accorder  ) 
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contre  l'exécution  des  Ordonnances  des 
Evêques ,  ou  des  Sentences  des  Juges 
d'Eglife ,  ne  peuvent  jamais  fufpendre  les 
interdits  qui  feroient  prononcés  par  ces 
Jugemens  Eccléiiaftiques.  Rapp.  1735, 
p.  24  6*  fuiv.  Pièces  y  p.  ^9  &Juiv. 

Le  Parlement  de  Paris  a  lui  -  même 
adopté  ces  maximes.  Voici  le  fait.  En 
1715  le  fieur  Gillet ,  Chanoine  de  Saint- 
Flour,  accufé  d'avoir  commis  plufieurs 
excès  dans  la  Ville  de  Langeac ,  les  Con- 
fuls  du  lieu  fe  pourvurent  au  Parlement 
de  Paris ,  qui  commît  le  Prévôt  de  Lan- 
geac pour  inftruire  &  procéder.  Ce  Juge , 
fur  les  informations ,  décréta  d'ajourne- 
ment perfonnel  le  fieur  Gillet ,  lequel 
interjetta  appel  au  Parlement  de  cette 
procédure.  Il  y  obtint  un  Arrêt  de  dé- 
renfes  le  29  Novembre.  Cet  Accufé  ne 
doutant  pas  que  le  décret  n'emporte  de 
droit  l'interdit  des  fonctions ,  préfenta 
une  nouvelle  Requête  au  Parlement ,  à 
l'effet  d'être  renvoyé  dans  fes  fonctions. 
Sur  cette  demande  intervint  Arrêt  le  9 
Février  1716,  qui  ordonna  que  le  fieur 
Gillet  fe  retireroit  pardevant  M.  l'Evê- 
que  de  Saint-Flour  pour  être  relevé  de 
Ion  interdit.  Rapp.  1735  ^p.  37,  38. 
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ASfafîinat  prémédité  ,  cas  Prévôtal 
contre  les  Laïques.  Ordonnance 
criminelle  de  1 670,  chap.  i ,  an.  1 2.  T.  VII, 
p.  878. 

IL  Affaifinat,  cas  privilégié  contre  les 
Eccléfiaftiques.  Voyez  Cas  privilégiés  , 
S.  III.  Procès  des  Clercs ,  §.  VII ,  /z.  fi ,  V. 

III.  Plufieurs  Arrêts  ont  renvoyé  de- 
vant les  Officiaux  pour  être  jugés  con- 
jointement avec  le  Juge  Royal  pour  le  cas 
privilégié ,  &  à  la  charge  de  l'appel ,  les 
Eccléfiaftiques  accufés  d'airaffmat  prémé- 
dité. 

Tels  font  les  Arrêts  du  Confeil-Privé 
du  31  Mai  1690  &  du  5  Octobre  1691 , 
qui  ont  cafle  des  Sentences  de  compéten- 
ce du  Préfidial  de  Rhodcz ,  qui  vouloir 
juger  préfidialement  Se  en  dernier  reifort, 
un  Prêtre  accufé  d'affaflinat  prémédité. 
T.  VU,/.  %U  jufcja'àç,o6. 

Tels  aufli  les  Arrêts  du  Confcil-Privé 
du  I  8  Mars  1709  &  1 1  Août,  qui  caffcnt 
deux  Sentences  de  compétence  du  Préfi- 
dial d'Evrcux ,  &  ordonnent  qu'un  Dia- 
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cre  accufé  d'afTaffinat ,  feroit  renvoyé  par- 
devant  rOfficial  d'Evreux  ,  à  la  charge 
du  cas  .privilégié  pour  lequel  affifteroit  le 
Lieutenant  -  Criminel  d'Evreux  ,  &:  par 
appel  au  Parlement  de  Rouen.  T.  VII , 
p.  ^'i^&  fuiv.  910,  911. 

Le  Préfidial  du  Mans  avoir  cependant 
jugé  préfidialement  &  en  dernier  rcfforc 
le  9  Janvier  1677 ,  un  Prêtre  accufé  d'af- 
faflinat. Cet  exemple  fut  produit  par  les 
Officiers  du  Préfidial  de  Rhodcz  ;  ce  qui 
n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  fuffent  débou- 
tés d'une  lemblable  prétention.  T.  VII  , 
p.  894. 
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LT^Ar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
i^  rendu  en  forme  de  règlement  le 
13  Décembre  1660,  il  eft  défendu  à  tou- 
tes perfonnes  de  faire  aucunes  affem- 
blées  en  cette  ville ,  ni  par-tout  ailleurs  , 
fans  l'exprefle  permilfion  du  Roi.  T.  V  , 
p.  1588. 

II.  Les  affemblées  illicites  ,  fédition , 
émotion  populaire ,  &;  autres  crimes  com- 
mis dans  ces  occafions,  font-ils  des  cas 
privilégiés?  Voyez  Cas  privilégiés  y%.VLl. 

III.  Les  Edits  &  Ordonnances  de  nos 
Rois  ont  détendu ,  fous  des  peines  gric- 
ves ,  les  affemblées  des  Hérétiques ,  &; 
nommément  celles  des  Proteftans  pour 
le  fait  de  la  Religion.  Voyez  Proteftans , 
§.  IV,/z.  IL 
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DU     CLERGÉ. 
ASSEMBLÉES  DIOCESAINES. 

I.T^Ar  l'art.  5  du  Règlement  de  l'Af- 
JL  femblée  générale  du  Clergé  tenue 
en  1615,1!  eft  porté  ,  qu'au  cas  que  dans 
le  premier  de  Mars,  les  Ictcrcs  ou  dépê- 
ches des  Archevêques  ,  contenant  indic- 
tion de  l'Aiîemblée  Provinciale,  ne  foicnt 
portées  dans  les  Diocefes ,  il  fera  permis 
aux  Evêques ,  ou  à  leurs  Vicaires,  de  faire 
affembler  les  Bénéficiers  de  leurs  Dioce- 
fes ,  félon  leur  ordre  ancien  &  accoutu- 
mé. T.  VIII ,  p.  3  7-90  ,91. 

II.  Par  délibération  de  l'Affemblée  gé- 
nérale de  i(>o5  ,  il  fut  arrêté,  que  le  Roi 
feroit  fupplié  d'autorifer  les  Evêques  &c 
autres  Députés  en  chacun  Dioccfe  de 
pouvoir  es  Synodes  &  Affemblées  d'iceux 
Diocefes  ,  avec  la  délibération  &  con- 
fentement  du  Clergés  Bénéficiers,  lever 
jufqu'à  un  fol  pour  livre  de  la  taxe  des 
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DécinKS  ordinaires  ou  au-deflous ,  pour 
employer  aux  affaires  concernant  le  fait 
général  defdits  Diocefes  ,  fans  que  pour 
ce,  il  foit  befoin  d'obtenir  Lettres-Paten- 
tes de  Sa  Maiefté.  T.  VIII, /'•  89 ,  90. 

III.  Le  règlement  de  l'Aiîcmblée  géné- 
rale de  1635  ,  porte ,  qu  afin  de  lever  tou- 
te difficulté  {ur  la  validité  des  pouvoirs 
&  procurations  qui  feront  données  par 
les  Aflemblées  Diocéfaines ,  à  ceux  qu'el- 
les députeront  pour  les  Provinciales  ,  les 
Evêques  &  Députés  de  leur  Clergé,  fe- 
ront dreffer  un  Procès-verbal  de  l'ufage 
&  de  la  forme  ci-devant  pratiquée  dans 
la  tenue  de  leurs  AlFemblécs  Diocéfai- 
nes; duquel  Procès-verbal  ils  enverront 
une  copie  à  leur  Métropolitain ,  pour  être 
mife  au  Greffe  de  l'AlTemblée  Provin- 
ciale ,  &  une  autre  aux  Agens  ,  qu'ils 
mettront  aux  Archives  du  Clergé.  T.  VIII, 

/•  75-91- 

IV.  Dans  l'AfTembléé  de  1 700 ,  il  fut 
obfervé  que  la  plupart  des  ÀfTemblées 
Diocéfaines  pèchent,  en  ce  qu'elles  dé- 
putent leur  Archevêque  ou  Eveque ,  quoi- 
qu'il foit  député  de  droit,  &  que  ce  n'eft 
pas  à  elles  à  prononcer  fur  Icfdites  dépu- 
tât! ons.  T.  VIII ,  p.  400 ,  40 1 . 

V.  La  même  AfTemblée ,  pour  remé- 
dier aux  inconvéniens  des  formes  infoli- 
tes  des  Procurations,  a  prcfcrit  une  for- 
mule de  Procuration  d'un  Dioccfe  à  un 
Député  pour  affilier  à  l'AfTembléé  Pro- 
vinciale ,  &  de  l'Evêque  à  une  perfonne 
pour  aOifter  en  fon  nom  à  cette  même 
AfTemblée.  Ces  formules  font  rapportées. 

T.  VIII, /?.  403,404,405. 
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PROVINCIALES. 

I'  ÇUivant  les  réglemens  du  Clergé  ,  on 
O  difbingue  deux  fortes  d' AfTemblées 
Provinciales  qui  ont  rapport  aux  AfTem- 
blées générales.  Il  y  en  a  qui  font  tenues 
avant  les  générales ,  pour  procéder  à  la 
nommation  des  Députés  que  la  Province 
y  envoie  ,  &  dreffer  les  mémoires  des 
affaires  dont  on  les  charge.  On  propofa 
dans  l'AfTembléé  de  1 645  ,  de  tenir  d'au- 
tres AfTemblées  Provinciales  trois  mois 
après  la  fin  des  générales,  dans  lefquellcs 
les  Députés  aux  AfTemblées  générales  ren- 
droient  compte  de  ce  qui  s'y  feroit  pafTé. 
T.  VIII, /?.  98-85.  ^ 

II.  L'AfTembléé  générale  de  1 700,  dans 
la  Lettre  circulaire  aux  Evêques ,  les  ex- 
horte d'affifter  régulièrement  aux  AlTem 
blées  Provinciales.  T.  VUI,/?.  395-401 


m.  En  l'abfence  de  i'Archeveque ,  &: 
durant  la  vacance  du  iîcge  Métropoli- 
tain ,  c'eft  au  plus  ancien  Eveque  fuffi-a- 
gant  de  préfider,  &:  aux  Grands- Vicaires 
des  Archevêques  de  convoquer  les  Pro- 
vinces ,  &  de  propofcr  ;  c'eft-à-dirc ,  faire 
la  première  ouverture  &  propofition  fur 
le  f ujet  èL  occafion  de  la  convocation  de 
l'Aflemblée ,  comme  en  ayant  reçu  les 
paquets  ÔC  commillion ,  &  iceux  envoyés 
aux  Diocefes.  Ainfi  décidé  par  l'AfTem- 
bléé générale  de  1 605  ,  &  par  la  Chambre 
Eccleliafbique  des  Etats-Généraux  de  1614. 
T.  VIII, /7.  99,  ioo-n-17. 

IV.  Dans  les  AfTemblées  Provinciales  , 
le  Diocefe  de  la  Métropole  n'a ,  ni  plus  de 
voix ,  ni  plus  d'autorité ,  que  chacun  des 
autres  Diocefes.  Ainfi  décidé  par  l'Aflem- 
blée générale  de  1595  contre  la  préten- 
tion du  Diocefe  de  Narbonne,  &  par  la 
Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de  i  ^  14. 
T.  VIII, /.  100,  ICI ,  102-27. 

V.  Les  Vicaires-Généraux  des  Evêques 
ne  font  point  en  droit  en  cette  qualité  , 
d'affifter  aux  AfTemblées  Provinciales  ,  ÔC 
d'y  donner  leurs  fufTrages  pour  leurs  Evê- 
ques abfens.  Il  eft  néccflaire  qu'ils  aient 
un  pouvoir  fpécial  par  des  Procurations 
à  cet  efl^t.  Ainfi  réglé  par  l'Afl^emblée  gé- 
nérale du  Clergé  de  1 707.  T.  II ,  /?.  5  2 1 . 

VI.  L'AfTembléé  de  1700,  pour  remé- 
dier à  l'inconvénient  des  formes  infolites 
des  Procurations,  prefcrit  &  propofe  plu- 
fieurs  formules  de  Procurations,  &  en- 
tr' autres,  une  formule  de  Procuration  d'un 
Diocefe  pour  fon  Député  à  l'AfiTemblée 
Provinciale  ,  &  une  autre  de  l'Evêotte 
pour  la  perfonne  qui  doit,  aflîfter  en  fon 
nom  à  cette  même  AfTemblée.  T.  VIII, 
p.  403,404,  405. 

VU.  A  l'égard  des  procurations  qui  font 
données  par  les  Provinces  Eccléfiaftiques 
à  leurs  Députés  aux  AfTemblées  généra- 
les. Voyez  Procurations  ^  §.  II. 
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GÉNÉRALES. 

§.  I.  Leurs  diverfes  efpeces. 

I. /'^N  en  diftingue  de  deux  fortes.  II 
\J  y  en  a  auxquelles  le  Clergé  eft 
convoqué  avec  les  autres  Corps  de  l'Etat: 
aux  autres  il  eft  feul  convoqué.  On  garde 
un  ordre  différent  pour  la  dépuration  à 
ces  Affemblées.  Pour  les  AfTemblées  des 
Etats,  le  Clergé  fuit  l'ordre  politique  du 
Royaume,  &  nomme  fes  Députés  par 
Gouvernemens  &  par  Bailliages  ,  comme 
les   autres  Corps  de  l'Etat.  Aux  auues 
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AfTemblées  ,  on  fait  les  dépurations  par 
Métropoles,  qu'on  appelle  Provinces  £c- 
cléfîaftiques.  T.  VIU ,p.  3,4-101,  102, 
X03. 

II.  Les  AfTemblées  générales  auxquel- 
les le  Clergé  feu!  eft  convoqué ,  font  de 
deux  fortes  :  les  grandes  auxquelles  les 
Provinces  envoient  deux  Députés  du  pre- 
mier Ordre ,  &  deux  du  fécond  ;  on  les 
appelle  ies  AiTemblées  du  Contrat  ;  èc  les 
petites  AfTemblées  auxquelles  les  Provin- 
ces ne  députent  qu'un  du  premier  Ordre 
&  un  du  fécond  ;  on  les  appelle  les  Af- 
Temblées des  Comptes. 

Les  anciennes  Àffemblées  des  Comp- 
tes n'étoient  pas  nombreufes  ,  fur-tout 
pendant  qu'elles  ont  été  tenues  de  deux 
en  deux  ans.  Elles  ont  été  plus  nombreu- 
fes dans  la  fuite.  Il  étoit  à  la  liberté  des 
Provinces  d'y  envoyer  le  nombre  de  Dé- 
putés qu'elles  vouloient  du  premier  &  du 
ïecond  Ordre.  Elles  en  députoient  pour 
l'ordinaire  ,  plus  du  fécond ,  que  du  pre- 
mier. Quelques  AfTemblées  fc  font  cru 
obligées  d'en  fixer  le  nombre  ;  mais  leurs 
Réglemens  avant  1^25  n'ont  pas  été  uni- 
formes ,  ni  obf  ervés  exa<îtement.  T.  Vlil, 
p.  105  ,  \o6  ,  107,  108. 

$.  II.  Temps  de  leur  convocation  ,  & 
Leur  durée. 

I.  Celles  qu'on  appelle  du  Contrat ,  ou 
les  grandes  AfTemblées ,  Te  tiennent  tous 
les  dix  ans  ;  &  cinq  ans  après  la  convoca- 
tion de  l'AfTemblée  du  Contrat ,  on  con- 
voque une  AfTemblée  moins  nombrcufc, 
dans  laquelle  les  Comptes  du  Receveur- 
Général  font  examinés.  Toutes  les  Af- 
femblées  ordinaires  font  indiquées  dans 
l'ufage  au  25  Mai  ;  elles  ont  été  quelque- 
fois rcmifes  &  Quelquefois  avancées  fui- 
vant  les  circonftanccs.  T.  VIII, /?.  708, 
709,710-21-35,  36-53-56-67. 

II.  L'art.  24  du  Règlement  de  l'AfTem- 
blée de  i(j2  5,  porte  que  les  Afîcmblécs 
pour  l'audition  des  comptes,  ne  pourront 
durer  plus  de  trois  mois  ;  les  décennales 
plus  de  fix  mois;  en  ce  non  compris  le 
voyage  &  le  retour  des  Députés  :  &  fi , 
pour  quelque  caufe  que  cefoit,  Icfdites 
AfTemblées  étoicnt  prolongées  plus  long- 
temps ,  les  Députés  ,  ledit  temps  pafTé , 
féjourncront  à  leurs  dépens.  T.  VIII , 
p.  44. 

§.  III.  De  la  Députation  aux  Af- 
Jemblées  générales. 

Sur  le  nombre,  le  choix,  les  qualités, 
les  privilèges  ,  les  procurations  ,  le  fer- 
ment, la  taxe ,  ôcc.  des  Députés  qui  com- 
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pofent  les  AfTemblées  générales  du  Cler- 
gé. Voyez  Députés. 

§.  IV.  Préjîdens  des  AjJembUes. 

Sur  la  Prélîdencc  des  AfTemblées  géné- 
rales du  Clergé ,  ainli  que  fur  la  féance  &; 
diflinttion  donnée  par  ces  Aflemblées  aux 
Evêques  des  lieux  ou  elles  ont  été  tenues. 
Voyez  Préjîdens. 

§.   V.  Leurs  Promoteurs  &  S^çré- 
0-         taires. 
Voyez  Promoteurs^  §.  V- 

§.  VI.   Ordre  &  formalités  qu'elles 
gardent  dans  leurs  Délibérations. 

I.  Il  a  été  réglé  dans  plufieurs  AfTem- 
blées ,  que  ce  fera  aux  Promoteurs  à  pro- 
pofcr  dans  l'AfTemblée  les  matières,  fur 
Icfquelles  on  délibérera  ,  &  qu'il  ne  fera 
délibéré  d'aucunes  affaires  ,  que  dans  la 
féance  d'après  celle  où  la  propofltion  en 
aura  été  faite.  C'cfl  ce  qui  cft  exprefTé- 
ment  porté  dans  le  Règlement  drefTé  par 
l'AfTemblée  de  Melun  en  1 579,  Plufîcurs 
AfTemblées  tenues  depuis  ojit  ordonné  la 
même chofe. T.  VIII ,/?.  373  jufqu'à}-/^, 

II.  Dans  l'AfTemblée  de  1655,  on  exa- 
mina fi  on  donneroit  à  l'avenir  audience 
à  tous  ceux  qui  fe  préfenteront  en  habit 
Eccléfîaflique ,  fans  les  obliger  de  com- 
muniquer les  chofes  qu'ils  auront  à  dire 
à  l'Aflèmblée.  Par  délibération  prife  par 
Provinces  ,  il  fut  réfolu  qu'on  la  leur 
donneroit  fans  cette  formalité.  T.  VIII, 

Z'- 378,  379- 

III.  L'Affcmblée  de  Mclun  ordonna 
qu'on  opincroit  de  vive  voix  fur  les  af- 
faires qui  font  de  peu  d'importance  ;  mais 
que  dans  les  afîaires  importantes, il  fcroit 
avifé  fi  on  opinera  par  écrit  ou  de  vive 
voix.  Ce  réi;lcment  n'a  pas  été  fuivi ,  &; 
c'cfl  Tufcige  que  les  Délibérations  fe  faf- 
fent  de  vive  voix  ,  lef quelles  font  enf uitc 
rédigées  par  écrit  par  les  Secrétaires  des 
Aflemblées.  T.  VllI,/'.  374-380. 

IV.  Il  a  été  réglé  par  l'Aflèmblée  de 
Melun ,  par  celle  de  1 5  8  5  &  par  plufxurs 
autres  ,  que  la  manière  d'opiner  par  Pro- 
vijiccs  &  non  par  têtes  fera  f  uivie  ;  &:  que 
pour  lever  toute  difficulté ,  il  fera  drcfîé 
tous  les  jours  par  les  Secrétaires  de  l'Af- 
fcmblcc  un  billet  ou  mémoire  ,  auquel 
feront  écrits  tous  les  noms  des  Provinces, 
pour  être  publié  ,  6c  Icfdites  Provinces 
par  eux  appellées  ;  de  forte  que  celle  qui 
ib  trouvera  la  première  le  premier  jour  , 
fera  le  lendemain  la  dernière.  T.  VIII , 
;?.  380,  381-375-376. 

Suivant  l'ufage   des  dernières  AfTem- 
blées  dans  les  alTiircs  importantes,  on 
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opine  fouvent  par  Provinces.  Dans  les 
autres  c'eft  ordinairement  par  têtes.  To- 
me VIII, /^.  381. 

V.  Dans  les  Afîemblées  où  le  Cler'gé 
feul  a  été  convoqué  ,  les  Députés  ont 
opiné  par  Provinces  Eccléiiaftiques.  C'eft 
l'ordre  qu'on  a  gardé  dans  l'Aircmblée 
de  Melun  ,  fuivant  le  Règlement  qui  en 
fut  fait ,  &  dans  les  autres  tenues  depuis. 
T.  VIII, /^.  381. 

Lorfque  le  Clergé  a  été  aflemblé  avec 
les  autres  Corps  de  l'Etat ,  il  a. gardé  un 
autre  ordre.  Dans  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  des  Etats  de  1 6 1 4 ,  il  fut  conclu  qu'on 
opineroit  par  Gouvernemens.  T.  VIII , 
p.  381  ,  381-101 ,  102. 

VI.  Dans  les  Délibérations  qui  con- 
cernent les  matières  de  Doctrine,  les  Dé- 

Î)utés  du  fécond  Ordre  ont-ils  voix  dé- 
ibérative ,  ou  amplement  confultative  ? 
Voyez  Doclrine ,  n.  III. 

Vil.  Une  queftion  fe  préfenta  dans 
rAfFemblée  de  1635,  dont  voici  le  fujet. 
Dans  un  difFérend  fur  les  Députations  , 
ceux  qui  y  prétendoient  étant  convenus 
de  s'en  rapporter  à  la  décilion  de  quel- 
ques Prélats  de  l' AlTemblée ,  &  les  Par- 
ties ,  par  leur  médiation ,  n'étant  point 
tombées  d'accord  ,  on  demandoit  fi  les 
Prélats  pris  pour  arbitres  pourroient  de- 
meurer juges  dans  l'Aflemblée  ?  Il  fut  dé- 
cidé qu'ils  le  pouvoient.  T.  VIII,/-  37i- 
409,410. 

Vin.  Quant  aux  conditions  requifes 

f)oar  engager  valablement  le  Clergé  dans 
es  Contrats  paffes  par  fes  Aflemblées. 
Voyez  Contrats. 

IX.  Sur  quelques  autres  formalités  à 
oblcrver  dans  les  Délibérations  des  Af- 
lémblées  générales ,  confultez  T.  VIII , 
/•  82,  83-375,  37(î,  377,  37S,  379- 

§.  VIL    De  l'ordre  ,   féances  ,    & 

autres  cérémonies  objervées  dans 

les  Affcmblées  générales, 

I.  A  l'égard  des  cérémonies  obfervées 
dans  la  réception  des  Aiïemblées  géné- 
rales du  Clergé  ,  lorfqu'elles  font  allées  à 
l'audience  de  nos  Rois  ,  des  Reines  ré- 
gentes, &c.  foit  à  l'ouverture  &  clôture 
des  Aflemblées  ,  ou  pour  des  Remon- 
trances fur  difFérens  fujets  ;  ce  n'étoit 
point  l'ufa^e  des  anciennes  Aftemblées 
de  faire  inférer  dans  leurs  Procès-verbaux 
les  cérémonies  qui  avoient  été  obfervées 
dans  leur  réception  aux  audiences  du 
Roi.  On  en  voit  peu  de  chofes  avant 
KÎ45-  T.  VIII,;..  577,578. 

Celles  qui  ont  été  obfervées  par  l'Af- 
fembléc  de  i  ^45  ,  ôc  par  les  Affemblées 


fuivantes  font  rapportées  T.  VIH ,  /?.  578 
jufcju'à  60^. 

On  voit  dans  les  Procès-verbaux  des 
AfTemblées  de  1670,  de  1685  &  de 
1 7 1 1 ,  comment  le  Clergé  fut  reçu  par 
M.  le  Dauphin  &  Madame  la  Dauphine. 
T.  VIII, /J.  596,  55)7-601 ,603-606,  607. 

On  a  fait,  obferver  dans  le  Procès-ver- 
bal de  l'Aflemblée  de  1690,  que  les  Pré- 
lats qui  n'étoient  point  facrés ,  étoient  en 
bonnet  carré  à  l'audience  du  Roi.  T.  VIII, 
p.  604,  605. 

Dans  celui  de  l'Aflemblée  de  171 1,  il 
eft  dit  que  les  Prélats ,  dans  l'audience 
qu'ils  eurent  du  Roi ,  avoient  leur  habic 
ordinaire ,  quoique  la  Cour  fût  en  deuil. 
T.  VIII, /.  606. 

Dans  l'Aflemblée  de  1 680 ,  M.  de  Har- 
lay.  Archevêque  de  Paris ,  fit  obferver  que 
dans  la  réception  faite  au  Clergé ,  les 
Cent-Suifles  ne  s'étoient  point  mis  en 
haie  fous  les  armes,  leurs  Officiers  à  leur 
tête ,  quoique  cela  fût  marqué  dans  le 
Procès-verbal  de  l'Aflemblée  de  1675  > 
que  cela  eft  contre  les  anciens  ufages ,  & 
devoir  être  rectifié  dans  le  Procès-verbal 
de  cette  AflTemblée.  T.  VIII,  p.  598- 
601. 

II.  Sur  la  forme  qui  a  été  gardée  par 
les  Aficmblées  dans  les  députations  vers 
le  Roi ,  ôc  dans  la  réception  de  {qs  Dépu- 
tés. Voyez  Députés ,  §,  X. 

III.  Quant  a  la  réception  des  Commif^ 
faires  de  nos  Rois  dans  les  Aflemblées. 
Voyez  Commijfaires  du  Roi. 

IV.  A  l'égard  de  l'ordre,  féances,  & 
cérémonies  qui  ont  été  obfervées  dans  les 
conférences  des  Aflemblées  avec  MM.  du 
Confeil ,  &  les  lieux  où  elles  ont  été  te- 
nues. Voyez  Confeil. 

V.  Sur  les  cérémonies ,  ordre  &  féan- 
ces qui  ont  été  gardées  dans  la  fignaturc 
des  Contrats  que  le  Clergé  aflemblé  a 
pafle  avec  nos  Rois.  Voyez  Contrats. 

§.   VIII.   Des   Prières  folemnelles 
célébrées  par  les  Ajjemblées. 

Voyez  P  RI  ERE  s  folemnelles. 
§.  IX.  Leur  pouvoir  &  JurifdiBlon, 

I.  On  eftime  que  les  Réglemens  éma- 
nés des  Chambres  Eccléfiaftiqucs  des  Etats 
du  Royaume ,  ne  font  pas  reçus  dans  le 
Clergé ,  pour  la  Difcipline  Eccléfiaftique 
&  la  police  de  (qs  Aflemblées,  comme 
ayant  la  même  autorité ,  que  ce  qui  eft 
réglé  dans  fes  Aflemblées  compofées  des 
Députés  des  Provinces  Eccléfiaftiques. 
T.  VIII,  Z'.  41 1-428. 

II.  On  fait  une  queftion  ,  fi  toutes  les 
Aflemblées  où  le  Clergé  feul  eft  aflTemblé, 
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tant  celles  qu'on  appelle  du  Contrat ,  & 
qui  font  plus  nombréufes ,  que  celles  qii'oiV 
appelle  des  Comptes ,  &  qui  le  font  moins, 
ont  une  autorité  égale  ;  lî  elles  peuvent 
également  faire  des  réglemens ,  &  fi  les 
petites  peuvent  ne  point  fe  conformer  à 
ceux  qui  ont  été  faits  par  les  grahdes  ? 

L'Ailemblée  de  1 6z  5  ,  dans  le  feizieme 
art.  de  fon  règlement,  &  celle  de  KJ45  ^ 
art.  6 ,  ont  limité  le  pouvoir  des  petites 
AfTemblées  ,  qu'on  appelle  des  Comptes. 
T.  Vin,/7.  416-41-81. 

L'ufage  y  eft  contraire.  On  reconnoît 
dans  ces  deux  fortes  d'Aflemblées  une 
égale  autorité.  Elles  ne  différent  que  par 
le  nombre  des  Députés.  T.  VHI ,/.  426, 
417,428. 

m.  On  diftin^ie  deux  fortes  d'affaires 
dont  les  AfTemblées  générales  du  Clergé 
peuvent  prendre  connoifTance.  i  °.  Il  y  en 
à  qui  peuvent  y  être  portées  6c  jugées  ^ 
quoiqu'elles  n'y  aient  point  été  renvoyées 
par  commiffion  du  Roi ,  ni  par  Arrêt  de 
les  Confeils.  Leur  pouvoir  à  cet  égard  eft 
fondé  fur  les  Ordonnances.  T.  VIII , 
p.  115. 

1°.  D'autres  affaires  fe  font  préfentées 
dont  les  Affemblécs  n'ont  connu  que  fur 
des  Arrêts  du  Confeil  du  Roi ,  qui  y  ont 
renvoyé  les  Parties  pour  y  être  jugées. 
A  l'égard  de  ce  renvoi ,  les  temps  &.  les 
çirconftances  plus  ou  moins  favorables  y 
ont  apporté  une  grande  variété ,  tant  dans 
la  qualité  différente  des  affaires  dont  on 
eftimoit  que  les  AfTemblées  dévoient  con- 
hoître,  que  par  les  diverfes  formes  de  les 
y  renvoyer.  Un  grand  nombre  d'Arrêts 
des  Confeils  du  Roi  ont  ordonné  ce  ren- 
voi, poiir  les  affaires  qui  faifoient  le  fu- 
jet  des  Procès ,  être  jugées  &  terminées 
par  les  AfTemblées.  D'autres  Arrêts  ont 
ordonné  feulement  que  certaines  affai- 
res qui  avoient  été  portées  aux  Con- 
feils du  Roi,  feroient  communiquées  aux 
AfTemblées,  pour  fur  ce,  être  leur  avis 
<lonné  à  Sa  Majefté.  T.  VIII,  p.  125  , 
'ri6. 

Les  affaires  qui  ont  été  renvoyées  aux 
AfTemblées  pour  y  être  jugées  6c  termi- 
nées, font  indiquées  &  rapportées  fui- 
vant  l'ordre  &  là  tenue  des  AfTemblées 
auxquelles  ces  renvois  ont  été  faits.  To- 
me VlII,;?.  zzcfjufqu'àié^. 

Quant  à  celles  qui  ont  été  renvoyées 
aux  AfTemblées  pour  avoir  fimplcmetn 
leur  avis,  on  en  a  des  exemples  depuis 

{>lus  d'un  fieclc ,  qui  font  rapportés  avec 
'avis  defdites  AfTemblées.  T.  VIII ,/».  3  <5  5 
jufqu'ài^l.  . 

3°.  Enfin ,  il  y  a  des  exemples  d'affaires 
■qui  ont  été  renvoyées  aux  AfTemblées  gé- 
nérales   par  les  Chambres    Supérieures 
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des  Décimes.  Voyez  Décimes,  §.  IX. 

IV.  Une  affaire  ayant  été  renvoyée  à' 
une  AfTemblée  du  Cierge  pour  y  être  ju- 
gée ,  eft-il  néceflaire  que  le  Jugement  de 
rAflemblée  foit  homologué  par  le  Con- 
feil qui  aura  ordonné  le  renvoi  ? 

Quoique  ces  AfTemblées  ne  foientpoint 
des  Tribunaux  érigés  dans  les  formes  or- 
diiiaires  pour  rendre  juftice  ,  ce  n'eft  ce-«^ 
pendant  point  l'ufage  de  faire  homolo- 
guer les  Jugemens  qui  y  ont  été  rendus. 
Plufieurs  eftiment  cependant  que  pour  en 
afTurer  l'exécution ,  il  conviendroit  de 
prendre  une  Commillîon  du  Confeil. 
T.  VIII,;7.43i,  432. 

V.  Les  AfTemblées  générales  ont  le 
pouvoir  de  régler  le  nombre  des  Députés 
des  Provinces ,  &  de  juger  de  la  validité 
de  leurs  Procurations.  Voyez  Procura- 
tions,  §.  II,  n.  IV. 

VI.  On  a  propofé  dans  différentes  Af- 
femblées,  s'il  convient,  &s'il  eft  en  leur 
pouvoir  d'inviter  à  y  alîifter  les  Evêqucs 
6c  autres  perfonncs  diftinguécs  par  leur 
mérite,  qui  n'y  font  point  députés  des 
Provinces  ,  6c  de  leur  donner  voix  6c 
fuffraee  dans  les  délibérations ,  de  même 
que  fi  les  Provinces  les  y  ayoicnt  députés  ? 

Plufieurs  AfTemblées  fe  croyant  obli- 
gées de  cenfurer  de  mauvais  livres ,  ont 
mvité  lesEvêques  pour  en  délibérer.  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  queftion 
préfente  ces  invitations  des  Evêques  aux 
Cenfurcs  dodrinales.  T.  VIII,  Z'-  425, 
416. 

Quant  aux  autres  matières  qui  fe  trai- 
tent dans  les  AfTemblées  ,  quelques  Af- 
femblécs, &C  même  des  plus  célèbres,  ont 
cru  qu'on  ne  devoit  admettre  pour  don- 
ner leur  fuffrage  que  les  Députés  des  Pro- 
vinces. La  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  16 14  en  a  fait  un  article  exprès 
dans  fon  Règlement ,  art.  1 1 .  Elle  n'ex- 
cepte que  l'Evêque  Diocéfain  du  lieu  de 
l'Affemblée. 

Cette  AfTemblée  n'avoit  pas  obfervé 
fon  Règlement  :  elle  agrégea ,  à  l'exem- 
ple de  plufieurs  autres ,  plufieurs  perfon- 
ncs aux  dépurations  des  Pfùvinces.  To- 
me VIII,  ;?.  413  ,  424,  425-28. 

VII.  l^cs  AfTemblées  générales ,  même 
celles  des  Comptes ,  ont  toute  l'autorité 
nécefTaire  pour  recevoir  la  démillion  du 
Receveur-Général,  6c  en  établir  un  autre. 
Vovcz  Receveurs-Généraux ,  §•  I,  /z-  III. 

Et  pour  faire  exécuter  leurs  ordonnarï- 
ces  en  ce  qui  regarde  les  comptes  des  Re- 
ceveurs 6c  tout  ce  qui  peut  en  dépendre. 
Voyez  Comptes,  §.  II,  n.  III. 

VIII.  Les  Impofitions  fur  le  Clergé  ne 
peuvent  être  ordonnées  que  par  autorité 
du  Clergé. 
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Ceft  l'efpece  de  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  19  Décembre  1629,  portant 
révocation  d'un  autre  Arrêt  du  Confeil 
du  26  Février  1629,  qui  avoir  ordonné  • 
une  impofîtion  de  cent  mille  livres  pour 
des  taxations  prétendues  par  les  Receveurs 
Provinciaux  des  Décimes  ,  à  caufe  d'une 
levée  de  deniers  extraordinaire  fur  ledit 
Clergé  ;  &  le  renvoi  defdits  Receveurs  à 
la  prochaine  Aflemblée  du  Clergé  pour 
être  pourvu  fur  leurs  prétendues  taxa- 
tions ,  comme  aulîî  des  Receveurs  Diocé- 
fains  aux  Evêques  &  Députés  des  Dioce- 
fes.  Autre  Arrêt  ,contradi£toire  du  20 
Août  1^30,  pour  l'exécution  du  précé- 
dent. T.  Vin,/'-  119  &  fuiv. 

K.  Les  Bénéficiers ,  les  Eglifes  &  les 
Diocefes  font  obligés  de  fe  conformer 
aux  Ordonnances  des  AfTemblées  géné- 
rales touchant  les  impofitions  &:  levées 
de  deniers  portées  par  ces  Aflemblées. 

Ceft  la  difpofîtion  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  du  1 2  Février  162^,  contre  le 
Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris  &  autres  Bé- 
néficiers  du  Diocefe  ,  oppofans.  T.  VIII, 
p,  242,  243,  244-1468  &  fuiv. 

Ceft  dans  ces  principes  que  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  31  Janvier  1637,  or- 
donne qu'une  fomme  de  douze  mille  li- 
vres ,  impofée  par  l'AiTemblée  générale 
de  1635  fur  le  Diocefe  de  Paris  a  raifon 
des  nouveaux  Monafteres ,  fera  levée  par 
provifion ,  fans  préjudice  des  remontran- 
ces 6c  oppofitions  de  M.  l'Archevêque  de 
Paris  &c  des  Députés  du  Diocefe.  T.  VIII, 
p.  2290  &fuLV. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  8 
Août  1640,  qui  ordonne  que  les  deniers 
deftinés  aux  frais  ôc  taxes  des  Députés 
de  l'Aflemblée  prochaine ,  quoique  diffé- 
rée ,  feront  levés  félon  le  département 
fait  à  l'AfTemblée  de  1635.  T.  VUI, 
^.1470,  1471. 

X.  Il  eft  porté  par  les  Edits  de  créa- 
tion des  Bureaux  généraux  ou  Chambres 
fupérieures  des  Décimes ,  que  s'il  y  avoit 
contention  de  reftbrt  entre  les  Chambres 
des  Décimes ,  les  Parties  qui  ont  des  dif- 
férends fur  matière  de  leur  compétence, 
peuvent  fe  pourvoir  aux  Aflemblées  gé- 
nérales du  Clergé  pour  y  être  jugées.  To- 
me VIII,/?.  225 ,  iz6. 

XI.  Eft-il  au  pouvoir  des  Aflemblées 
générales  de  réformer  le  Département  de 
I  5 1 6  ,  en  ce  qu'il  a  de  défectueux  &  peu 
conforme  à  l'état  préfent  des  Bénéfices  ; 
ou  fi  ce  changement  doit  être  fait  en  ver- 
tu de  Lettres-Patentes  ?  Voyez  Départe- 
mens  y  §,  I,  n.  XI. 
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§.  X.  Conditions  requijès  pour  en- 
gager valablement  le  Clergé  dans 
les  Contrats  pajfés  par  fes  Affem- 
hlées. 

Voyez   CoNTRATSf^.Jl. 

§.  XL  Des  Oppofitions  aux  Délibé- 
rations des  Ajfemblées. 

On  a  demandé  s'il  eft  du  bon  ordre  de 
tolérer  que  les  Députés  dont  l'avis  n'a  pas 
été  fuivi  de  la  pluralité ,  puiflcnt  s'oppo- 
fer  à  la  Délibération  ? 

Cette  queftion  fut  propofée  dans  l'Af- 
femblée  de  1605,  ôc  délibération  prife 
par  Provinces  ,  il  fut  arrêté  que  fur  les 
oppofitions  qui  fe  feront  à  l'avenir  ,  il 
fera  permis  à  une  ou  à  plufieurs  Provinces 
en  corps ,  de  protefter  &c  de  s'oppofer  ;  &C 
lefdites  proteftations  &  oppofitions  fe- 
ront enrégiftrées  au  Procès-verbal,  fans 
toutefois  en  délivrer  acte  &  fans  retarda- 
tion  de  l'exécution  de  ce  qui  auroit  été 
jugé  ,  ni  que  pour  ce ,  il  foit  loifible  aux 
oppofans  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  la- 
dite Alfemblée  &  aux  autres  Ailemblées 
fui  vantes.  T.  VIII , /?.  703,  704. 

On  agita  amplement  dans  l'Aflemblée 
de  1(^45  quelles  oppofitions  &  protefta- 
tions peuvent  être  formées.  Les  oppofi- 
tions faites  contre  les  délibérations  de 
l'AlFembléede  1641 ,  furent  en  partie  la 
caufe  des  troubles  excités  dans  cette  AI^ 
femblée.  L'art.  1 1  de  fon  Règlement  eft 
fur  ce  fujet.  T.  VDI,  p.  704,  705  ,  70^. 

Les  art.  ij&c  20  du  Règlement  de  1 62  y 
ont  rapport  à  cette  matière.  T.  VHI, 
p.  4z,43- 

§.  XII.  Frais  communs  des  Ajfem- 
blées. 

I.  Ils  ont  été  réglés  dans  plufieurs  Af- 
femblées. 

L'art.  1 3  du  Règlement  de  la  Chambre 
Eccléfiaftique  des  Etats  de  1 6 1 4  eft  fur  ce 
fujet ,  ainfi  que  l'art.  2  9  du  Règlement  de 
l'AflTemblée  de  1625.  T.  VIU,  ;?.  29  , 
30-46. 

L'AflTemblée  de  Melun  en  1 579  a  fait 
auflî  plufieurs  délibérations  ,  concernant 
les  comptes  des  frais  communs  &  autres 
dépenfes  &  gratifications  qui  fe  font  pen- 
dant la  tenue  des  Aflemblées.  T.  VIII , 
p.  1466,  1467. 

IL  Les  Afl"emblées  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner des  levées  de  deniers  pour  les  frais 
communs. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 2  Fé- 
vrier 1626,  Sa  Majefté  levé  les  oppofi- 
tions faites  par  le  Chapitre  de  l'Eglife  de 

Paris 
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Paris  &  autres  Bénéficiers  du  Diocefe.  JTient  les  Coadjuteurs  d'Evêques  &  les  an- 

Ordonne  qu'il  fera  pafle  outre  à  la  levée  eicns  Evêqucs  qui  fe  ibnt  démis.  T.  VHI, 

des  deniers ,  tant  ordinaires, qu'extraordi-  Z'»  73  ^  »  73  9- 

naircs  ,  ordonnée  par  l'Aflemblée  gêné-  IV.  Le  Clergé  a  toujours  été  pcrfuadé 
raie  pour  frais  de  ladite  Airemblée,&  au-  que  ces  Ailemblées  peuvent  être  d'une 
très  dépenfes ,  avec  défenfes  à  tous  Béné-  grande  utilité ,  lorfqu'elles  fe  renferment 
ficiers  d'y  contrevenir.  T.  VUI,  p-  142  <i^is  les  bornes  qu'elles  doivent  avoir,  ôc 
&  fulv.  1468  &  fuiv.  qu'il  feroit  très-dangereux  de  leur  don- 
Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  8  ner  des  pouvoirs  trop  étendus.  T.  VIH , 
Août  1640,  qui  ordonne  que  les  deniers  p-  739. 

deftinés  aux  frais  &  taxes  des  Députés  de  Dans  l'AfTemblée  de  163  5  ,  il  fut  mis 

l'AlIemblée  prochaine,  quoique  différée,  en  délibération,  fi  les  Prélats  extraordi- 

feront  levés,  félon  le  département  fait  en  nairement  alfemblés  à  Paris,  ont  faculté 

l'AfTemblée  de  1635.  T.  VIII,/?.  1470,  de  pouvoir  ordonner  au  Rccevcur-Géné- 

1471.  rai  de  donner  des  fommes  d'argent,  6c  Ci 

III.  A  l'égard  des  Contrats  paffés  avec  ledit  Receveur  eft  obligé  d'y  fatisfaire. 

IcsRcceveurs-Générauxpour  le  rembour-  L'Aflemblée  déclara  leidits  Prélats  n'a- 

fement  des  avances  par  eux  faites  pour  voir  ce  pouvoir,  fans  toutefois  empêcher 

les  taxes  des  Députés  &:  autres  frais  des  que  pour  les  converlions  des  Minières 

Aflemblées.  Voyez  Receveurs-Généraux.  pleinement  vérifiées  ,  ils  ne  puiflcnt  or- 

§.  III.                                               ^  donner  ce  qu'ils  aviferont  bon  être.  To- 
me VIII, /?.  739,  740. 

$.  XIII.  De   la  forme   des  Cahiers  L'Affembléede  1 641,  déclara  que  les 

des  Auemblées.  Prélats  qui  fe  trouvent  en  Cour,  n'ont 

aucun  pouvoir  de  faire  oflres  quelcon- 

Voyez  Cahiers.  ques  au  Roi  ou  au  Confeil  ;  ni  d'engager 

le  Clergé ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 


;..  /  puiffe  être.  Enjoint  aux  Àgens  de  s'y  op- 

ÀSSEMBLEES  V^^^^  formellement ,  à  peine  d'en  répon- 
dre. T.  VIU  ,/7.  740 ,  741 . 
EXTRAORDINAIRES.  V.  Elles  peuvent  faire  des  dépurations 

au  Roi.  Sur  le  refus  qui  fut  fait  en  1658 

L/'^N  diftingue  dans  le  Clergé  deux  aux  Prélats  aflemblés  extraordinniremcnt 

V_^  fortes  d'Affemblées  extraordinai-  de  les  admettre  à  l'audience  du  Roi ,  pour 

rcs.  Il  y  en  a  qui  font  générales ,  Icfqucllcs  féliciter  Sa  Majcfté  de  fa  guérifon ,  fous 

font    convoquées  dans  la   forme  ufitée  prétexte  qu'ils  ne  faifoient  pas  Corps ,  ils 

pour  la  convocation  des  Aflxmblécs  ordi-  rirent  des  remontrances.  On  prouve  dans 

naires. Les  autres,  qu'on  peut appeller des  ces  remontrances,  que  c'clt  un  privilège 

Aflemblées  extraordinaires  particgliercs  ,  de  l'Epifcopat;  &:  que  l'on  ne  doit  point 

fe  font  fans  folcmnités.  Les  Provinces  n'y  mcfurer  fur  ce  fujct  les  intérêts  de  TOr- 

envoicnt  point  leurs  Députés,  &:  les  Pré-  dre  des  Evêques ,  fur  ceux  de  la  Noblefle 

lats  qui  les  compoient ,  n'ont  fouvcnt  l'or-  &  du  Tiers-Etat.  On  y  établit  cnf  uitc  par 

dre,  ni  la  permilfion  du  Roi  de  s'affcm-  divers  a£tes,  confervés  dans  les  Archives 

bler.  T.  VIII, /J.  73^,  737-708.  du  Clergé,  la  pratique  très-ancienne  avant 

II.  La  convocation  des  Aflemblées  ex-  le  temps  de  Henri  IV,  tant  de  faire  ces 

traordinaires  particulières  le  plus  en  ufa-  Afl^emblées particulières,  que  d'y  faire  des 

ge  fe  fait  dans  cette  forme.  Lorfqu'il  fe  dépurations  vers  le  Roi,  laquelle  a  été 

préfente  quelque  cas  extraordinaire  qui  continuée  defon  temps,  &  en  celui  de 

intéreflc  l'Eglife ,  les  Agens  en  donnent  fon  fucceflxur ,  ainfi  que  fous  Louis  XIV- 

avis  aux  Evêques  qui  font  à  Paris  ou  en  T.  VUI,/».  741  &fuiv. 
Cour.  Le  plus  ancien  des  Archevêques  , 

ou  des  Evêques  ,  s'il  ne  s'y  trouve  point       ^.  ■  " 

d'Archevêque  ,    donne    fes    ordres    aux  aoCTCCI-TT-OC 

Agens  d'envoyer  des  billets  de  convoca-         Ab^JCjOOll  U  Iv^. 
tion  à  tou?  CCS  Prélats.  Cette  forme  eft: 

expliquée  dans  le  Procès-verbal  de  l'Af-  |:^*T    Orfqu'il  eft:queft:ion  de  juger  des 
fcmblée  de  1650.  T.  VIII,/j.  737,  738.  |   i  affaires  de  quelque  importance, 

m.  Quant  aux  Prélats' dont  elles  doi-  il  eft  d'ufage  que  les  Othciaux  appellent 

vent  être  compofécs,rAflx;mblée  de  1655  des  Airefleurs  pour  les  aider  dans  l'examen 

a  fait   un  Règlement   à  ce   fujet.  Sui-  de  ces  Caufes.  C'eft  .lullî  ce  qui  s'obfcrve 

vant  ce  Règlement  les  Evêques  in  par-  dans  les  Tribunaux  Séculiers,  où  le  nom- 

tibus  n'y  font  point  appelles ,  mais  fculo-  brc  des  Juges  n'cft:  pas  confidérablc.  Que 
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ces  AiTcireurs  n'aient  fimplcment  que 
voix  confultative ,  ou  qu'ils  partagent  la 
qualité  &  les  fonctions  de  Juges  ,  c'eft  ce 
qu'on  ne  voit  point  avant  l'année  1737, 
avoir  fait  l'objet  d'une  contellation  l'é- 
rieufe. 

La  difficulté  s'en  préfenta  alors  au  Par- 
lement d'Aix  :  elle  failoit  même  le  fonde- 
inenr  d'un  appel  comme  d'abus  interjette 
par  les  Habitans  &  Communauté  de  k 
Gaude,  au  Diocele  de  Vence,  d'une  Sen- 
tence rendue  par  l'Official  de  Grade , 
comme  Délégué  &  Commiiraire  du  faint 
Siège  ,  le  1 8  Juin  1737.  Cet  Officiai  avoit 
pris  pour  Aflefleurs  deux  Avocats  ,  dont 
l'avis  fe  trouva  contraire  au  fien  ;  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  de  faire  rédiger  la  fen- 
tence  conformément  à  fon  opinion,  hcs 
deux  Afleifeurs ,  pour  cette  raifon  ,  ne 
voulurent  point  la  figner  ;  il  fut  fait  men- 
tion de  leur  refus. 

Dans  cet  appel  comme  d'abus ,  la  quef- 
tion  principale  confiftoit  donc  à  favoir , 
fî  l'Official  de  Graffe  ayant  appelle  deux 
Aflefleurs  pour  l'aider  à  juger  la  caufe 
dont  il  s'agiiToit  ,  avoit  pu  prononcer , 
fuivant  fon  avis  particulier ,  fans  déférer 
à  la  pluralité  des  fuffragcs.  L'Arrêt  inter- 
venu au  Parlement  d'Aix  le  19  Mai  1 73  8, 
a  déclaré  n'y  avoir  abus  dans  la  Sentence 
rendue  le  18  Juin  1737  par  l'Official  du 
Dioccfe  de  GrafTe ,  en  qualité  de  Com- 
miffiiire  Apoftolique  j  &;  les  Appellans 
comme  d'abus  ont  été  condamnés  à  l'a- 
mende ôc  aux  dépens. 

Si  on  examine  les  principes  qui  ont 
dicté  cet  Arrêt ,  on  le  trouvera  conforme 
à  l'exaftitude  &  à  la  rigueur  du  Droit. 
On  ne  contcftera  point  que  l'Official  ne 
foit  le  feiil  Juge  dans  fon  Tribunal  ;  ce 
qui  conduit  à  penfer,  que  les  AfTelTeurs 
qu'il  peut  appellcr ,  doivent  être  confidé- 
rés  comme  ayant  lîmplement  voix  con- 
fultative. Ce  ne  font  point  des  Juges,  à 
proprement  parler,  mais  des  confeils  ;  & 
l'objet  de  leurs  fonctions  eft  d'éclairer 
celui  qui  doit  prononcer  le  jugement. 
C'eft  ce  qui  fut  prouvé  dans  cette  Caufe 
par  l'autorité  des  Canoniftes.  L'Oft'cial 
îe  fondoit  aufli  fur  la  qualité  de  Juge  délé- 
gué du  faint  Siège  ;  &;  il  faifoit  obferver , 
que  fi  dans  le  cas  ou  fon  opinion  fe  trou- 
voit  contraire  à  celle  des  deux  Avocats, 
il  eût  été  obligé  de  prononcer  fa  Senten- 
ce., conformément  à  l'avis  de  fes  Aflef- 
feurs  ;  il  y  auroit  eu  lieu  de  dire  que  le  Ju- 
gement ne  fcroit  point  émané  du  Délé- 
gué du  Pape,  mais  de  deux  perfonncs 
étrangères  &:  laïques.  Rap.  1 740 ,  d.  210, 
&fuiv.  Pièces  ^  p.  ^c^-j  &fuiv. 
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LT  Es  Eglifes  &  les  autres  lieux  faints 
I  j  ont  été ,  &  font  encore  dans  plu- 
fîeurs  grandes  Eglifes ,  des  Afyles  &  des 
lieux  de  sûreté  pour  les  criminels.  Les 
Loix  des  Souverains  font  les  plus  anciens 
réglemens  que  nous  ayons  fur  cette  ma- 
tière. Nous  avons  d'anciens  Conciles  qui 
en  ont  fait  des  Canons  pour  conferver 
cette  marque  d'honneur  aux  Eglifes.  Ils 
ont  été  en  partie  portés  à  faire  ces  dé- 
crets, par  l'approbation  que  les  Souve- 
rains y  donnoient.  T.  V,  p.  1617  &  fuiv. 
IL  Depuis  près  de  deux  fiecles ,  cette 

Eieule  coutume  a  celTé  en  France  par  l'a- 
us  qu'-on  en  faifoit,  &  par  les  grands  dé- 
fordres  qui  en  arrivoient.  L'art.  \66  de 
l'Ordonnance  de  i  5  3  9  ,  donnée  à  Villiers- 
Cotterets  au  mois  d'Août ,  porte ,  qu'i/  n  'ji 
aura  lieu  d'immunité  pour  dettes  ,  m  au- 
tres matières  civiles quand  il  y  aura. 

prife  de  corps  décernée.  Dans  les  éditions 
de  cette  Ordonnance  le  fommaire  eft  en 
ces  termes.  Franchife  n'aura  plus  de  lieu, 
es  cliofes  civiles  ,  ni  criminelles  quant  à  la 
prife.  T.  V,  /'.  1^3  I  ,  1632. 

III.  Avant  cette  Ordonnance,  il  y  avoit 
plulieurs  crimes  dibnt  les  coupables  ont 
été  jugés  indignes  de  jouir  de  cette  fran- 
chife ;  tels  étoient  les  homicides  commis 
de  propos  délibéré ,  les  blafphêmes ,  &  au- 
tres crimes  atroces.  T.  V,/'-  1632  1633.^ 

IV.  L'ancienne  pratique  n'a  pas  été 
abolie  en  Italie  &;  dans  plufieurs  autres 
Eglifes:  au  contraire,  on  y  a  donné  plus 
d'étendue.  T.  V,/'.  1633  ,  1634.  -^- 


ATHÉES. 
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LE  Concile  d'Aix  tenii  en  1585,  veut 
que  l'on  excommunie  tous  les  Di- 
manches, les  Athées  ;  qu'on  fafle  des  re- 
cherches contr'eux  ;  qu'on  les  punifî'e  fui- 
vant la  teneur  des  faints  Décrets ,  &  qu'on 
appelle  pour  cela  ,  s'il  eft  befoin ,  le  fe- 
cours  du  bras  féculier.  T.  VII  ,p.  994.    -' 
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[LE  T  T  R  E  S    d'] 

I.XL  y  a  des  Provinces  où  l'ufage  eft  éra- 
X  bli ,  que  les  Provilions  expédiées  en 
Cour  de  Rome  pour  les  Bénéfices  du 
Royaume ,  ne  puiiîent  être  mifes  à  exécu- 
tion, fans  avoir  préalablement  obtenu.  k$ 
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lettres  d'annexé  du  Parlement  ouConreil 
Souverain  du  reirort.  C'eft  ce  qui  s'ob- 
ierve  dans  l'étendue  des  Parlemens  d'Aix , 
de  Metz,   &  quelques  autres»  T.  XII , 

Dans  d'autres  lieux ,  l'annexe  du  Parle- 
ment, pour  mettre  à  exécution  les  Bul- 
les, Brefs,  Refcrits  oc  les  expéditions  de 
Cour  de  Rome  au  fu  jet  des  Bénéfices ,  ne 
feroit  pas  luffifante  ;  il  eft  néceflaire  d'ob- 
tenir du  Roi  des  lettres  d'Attache  adrcf- 
fées  au  Parlement,  &  Qu'elles  y  foient  en- 
régiftrées  ,  avant  que  le  Pourvu  ic  fafle 
mettre  enpofleirion.  C'eft  l'ufage  pratiqué 
pour  la  Franche-Comté.  Il  y  a  même  un 
Arrêt  de  règlement,  rendu  à  ce  fujet  au 
Parlement  de  Bcfançon  le  29  Avril  1 71 2. 
T.XII,/;.  15  38-1  5646- /«/v. 
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L  Cr^Uivant  l'art.  30  du  Règlement  des 
Réguliers,   ils  ne  peuvent  donner 


des  lettres  teftimoniales  de  vitâ  &  mori- 
bus  Religione  &  natalibus ,  ni  lettres 
commendatices  aux  Séculiers ,  6c  autres 
qui  ne  font  de  leur  Ordre.  Cela  n'appar- 
tient qu'aux  Evêques ,  à  leurs  Vicaires , 
ou  aux  Curés.  T.  VI,/?.  i ')-j']  & fuiv . 

II.  -Il  paroît  par  leVIII^  Canon  du  Con- 
cile d'Antioche  ,  qu'il  faut  diftinguer 
deux  fortes  de  lettres.  Les  unes  ,  qui 
étoientadrcfTées,  non-feulement  aux  Evê- 
ques du  voifinage  ;  mais  encore  aux  Evê- 
ques difperfés  dans  l'Eglife ,  qui  étoient 
^Jr*  Le  Parlement  de  Provence  eft  dans  appcUées  literce  formatœ  ,  ou  formules ,  ou 
l'ufage  depuis  plus  de  deux  fieclcs ,  de  ren-  canoniques ,  ou  pacifiques.  C'eft ,  ce  fem- 
dre  des  Arrêts  qu'on  appelle  Annexes^  ble,  de  ces  lettres  qu'ont  parlé  le  Ir  Conci- 
fur  toutes  les  Bulles  ôc  Refcrits  de  Cour  le  d'Orléans  ,  le  I^'  Concile  de  Tours ,  &L 
de  Rome,  6c  de  la  Vice-Légation  d'Avi-  Clovis,  dans  une  Lettre  aux  Evêques  de 
gnon ,  avant  qu'on  puifte  les  mettre  à  exé-  fon  Royaume.  L'Eveque  feul  avoit  le  pou- 
cution.  Cet  ufage  s'étend ,  tant  aux  Béné-      voir  de  les  donner. 


fices  ,  Dignités  dans  les  Chapitres  èc  Cu- 
res, qu'aux  Difpenfes,  même  à  l'égard  de 
celles  qui  s'expédient  informa  Pauperum. 
On  ne  fe  plaignoit  point  de  cet  ufage, 
quoiqu'il  foit  particulier  à  ce  Parlement , 
parce  qu'on  ne  prenoit  aucunes  épiées 
pour  ces  fortes  d'Arrêts  ,  qui  n'étoient 
d'ailleurs  fujets  à  aucuns  droits  :  il  n'en 
coutoit  qu'une  fomme  très-modique  pour 
le  falaire  du  Greffier.  MM.  les  Agens-Gé  - 
néraux  du  Clergé,  informés  qu'on  avoit 
confidérablement  augmenté  les  Droits 
pour  ces  fortes  d'Arrêts  à' Annexe  ;  6c  ju- 
geant l'affaire  intéreftante  pour  quatorze 
.  Diocefes  qui  font  dans  le  reffort  du  Par- 
lement d'Aix  ,  s'en  plaignirent  par  un 
Mémoire  préfenté  à  M.  le  Chancelier , 
comme  étant  une  contravention  formelle 


L'autre  efpece  de  lettres  eft  moins  gé- 
nérale. C'cit  pourquoi  les  Prêtres  des 
Villes,  ou  les  Curés  des  campagnes,  peu- 
vent, félon  le  Canon  du  Concile  d'An- 
tioche,. les  accorder ,  les  adreffer  à  des 
Evêques  du  voifinage,  &:  y  recommander 
quelques-uns  de  leurs  Paroilîicns.  Autre- 
fois même  il  étoit  défendu  aux  Paroif- 
fiens  de  voyager  fans  des  lettres  de  cette 
efpece.  T.  VI ,  y?.  1577,  1578,  1579, 
1580. 

III.  Perfonnc  ne  doit  être  reçu  eil  au- 
cune charge  de  Judicature  dans  toutes  les 
Cours  èc  Juftices  ,  dans  celles  des  Sei- 
gneurs haut-Jufticiers,  même  en  celles 
des  Hotels-de-Ville  qui  ont  été  érigées  en 
titre  d'Offices  ;  enfemble  dans  celles  àcs 
Greffiers,  Procureurs,  Notaires,  Huif- 


à  l'art.  10  du  mois  de  Mars  1673  ,  fervant      fiers  ,  fans  avoir  une  atteftation  de  vie  6c 


de  règlement  pour  les  Epices,  vacations 
6c  autres  frais  de  Juftice.  M.  le  Chance- 
lier envoya  le  Mémoire  au  Parlement,  qui 
a  pris  une  Délibération ,  les  Chambres  af- 
fcmblées ,  portant  que  les  nouveaux  droits 
exigés  pour  l'Annexe  cclfcront  d'être  per- 
çus. Rap.  1745,  p.  157,  Pièces  y  p.  289 
&  fuiv. 

n.  Dans  le  Pays  d'Artois  les  Lettres 


de  mœurs ,  du  Curé  de  la  Paroifle ,  dans 
laquelle  il  demeure ,  oq  du  Vicaire  ,  en- 
femble de  l'exercice  qu'ils  font  de  la  Re- 
ligion Catholique  ,  Apoftolique  èc  Ro- 
maine. Art.  13  de  la  Déclaration  du  i  3 
Décembre  1698,  regijlrée  en  Parlement. 
T.1,/7.925. 

IV.  Suivant  l'art.  14  de  la  même  Décla- 
ration, les  licences  ne  peuvent  être  ac- 
cordées dans  les  Univerfités  à  ceux  qui 
d'Attache  font  néceffaircs  pour  faire  va-  auront  étudié  en  Droit,  ou  en  Médecine, 
lider  les  Réfignations  en  faveur,  fuivant  que  fur  des  Atteftations  fcmblablcs  ,  que 
la  Déclaration  d'Avril  1 675  ,  rcgiftrée  au  les  Curés  donneront,  6c  qui  feront  repré- 
Confcil  d'Artois.  T.  X,^.  324,  325. 
Ainfi  que  dans  les  trois  Evêchcs  de 


Metz,  Toul  6c  Verdun.  Voyez  Lorraine, 
§.I,«.IX. 


qui  leront  repr 
fcntécs  à  ceux  qui  leur  doivent  donner 
lefdits  degrés.  Ibid. 

V.  Artcftations  de  l'Evêquc  Diocéfain 
font   néceffaircs  aux  Prêtres  pour  dire 
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la  MefTedans  les  autres  Dioccfes.  Voyez 
Meffe.SAW. 

VI.  Sur  les  Attcftations  nécefTaires 
pour  les  Ordres.  Voyez  Ordination ,  §.  V?, 

/2.   IV. 

VIL  Sur  celles  qu€  doivent  avoir  les 
Réguliers  pour  recevoir  les  Ordres.  Voyez 
Ordination,  §.  XII,  n.  I. 

VIII.  J.CS  Archidiacres  peuvent-ils  don- 
ner des  Attcftations?  Vpycz  Archidia- 
cres ,  §.  Vil ,  «.  V»  ■  '  •  ' 


ATTRITION. 

Voyez  Absolution^  §.  III. 

Il     I  ■  • ' — 

AUBAINE 

(DROIT   d  ) 

UN  Etranger  eft  incapable  de  pofTé- 
der  des  Bénéfices  en  France ,  quoi- 
que Ton  Pays  foit  exempt  du  droit  d'Au- 
baine par  les  Traités.  Voyez  Etrangers  , 
§.I,;2.VI. 

AVÈNEMENT. 

(DROIT   DE   JOYEUX) 

NOs  Rois ,  dans  la  difpofition  des  Bé- 
néfices de  leurs  Etats,  font  en  pof- 
feffion  de  plufieurs  droits,  Iclqucls,  quoi- 
qu'ils aient  quelque  rapport  avec  le  droit 
qu'on  appelle  de  Joyeux  Avènement  à  la 
Couronne,  en  lont cependant  très-difi-e- 
rens. 

De  ce  genre  eft ,  i  °.  le  droit  qu'a  le  Roi 
dans  certaines  Eglifes  qui  fe  glorifient  de 
l'avoir  pour  Chanoine ,  de  diïpofer  d'une 
Prébende»  Il  y  en  a  où  il  ufc  de  ce  droit 
à  fon  Avènement  à  la  Couronne  ;  &  d'au- 
tres où  il  ne  l'exerce  qu'à  fon  entrée  dans 
ces  Eglifes.  i*".  Le  droit  de  difpofer  d'une 
place  dans  plufieurs  Monafteres  ,  tant 
d'hommes,  que  dcReligieufes,  qui  font 
de  fondation  ou  garde  Royale.  3°.  Les  re- 
commandations aux  Collateurs  que  nos 
Rois  accordoicnt  avant  PétabliiTement  de 
l'Induit ,  à  leurs  Officiers  des  Parlcmens 
&  du  Grand-Confcil.  4°.  Les  Mandats 
des  Papes  &  l'Induit  des  F.mpereurs  d'Al- 
lemagne, qu'on  appelle  \qs  premières  Priè- 
res ,  ont  auiii  quelque  rapport  au  droit 
de  Joyeux  Avcnemçnt.  T.  XI ,  ^d.  i  i  27  , 
1128,1129. 


§.  I.   Ordonnances  fur  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement. 

Elles  font  rapportées  T.  XI ,  y?.  1 1  ^9 

jufqu'à  i\^6  Sep.  2065  ,    2066. 

§.  IL  Arrêts  touchant  le  même  droit. 

Ils  font  rapportés  T.  XI ,  /?.  1 1 3  6  juf- 
quà  1164  &/J.  lO'^'^  jîifqu'à  2065. 

§.  III.  Son  ancienneté  ^  fes  fonde- 
mens.  -  • 

I.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cô 
Droit  du  Roi ,  font  dans  des  fentimens 
très-oppofés.  On  peut  les  ranger  en  trois 
clafTes.  ' 

1°.  Plufieurs  ont  foutcnu  que  ce  droit 
ëtoit  inconnu  en  France ,  avant  le  règne 
de  Henri  III,  &  que  ce  Prince  l'a  intro- 
duit par  fa  Déclaration  du  9  Mars  i  577. 
T.  XI,  p.  116^  jufqu'à  II 78,  p,  1189, 
1 1 90  ,  1 1 9 1 . 

2**.  D'autres  ont  foutcnu  ,  que  dans  le 
XIIF  fiecle  ,  ce  droit  étoit  reçu  dans  le 
Royaume  comme  .un  Droit  de  la  fouve* 
raine  Puiftance  temporelle  qui  ne  pou- 
voir être  contredit.  On  voit  même  entre 
les  Défcnfeurs  de  ce  fentimcnt ,  d'illuftres 
&:  de  favans  Magiftrats  ,  qui  ont  foutcnu 
que  le  droit  de  Joyeux  Avènement  a  été 
approuvé  de  l'Eglife  de  France  ,  dès  le 
temps  du  Concile  de  Bafle  ;  &  que  long- 
temps avant  ce  Concile  ,  il  a  été  confir- 
mé par  des  Arrêts  célèbres.  T.XI,/7. 1 178 
jujquà  1 189. 

3°.  Les  autres  conviennent  que  ce  droit 
a  précédé  le  règne  de  Henri  111;  mais  ils 
ne  le  regardent  pas  comme  ayant  tiré  fon 
origine  de  la  Puiflance  temporelle.  Ils 
foutiennent  que  nos  Rois  l'ont  reçu  de  la 
conceflion  des  Papes.  Ils  fe  fondent  fur 
des  Bulles,  par  IcfqucUes  les  Papes  ont 
permis  aux  Rois  de  France  de  mettre  un 
Religieux  ou  une  Religieufe  ,  félon  la 
quahtè  des  Monafteres,  dans  chacune  des 
Abbavcs  &  des  Prieurés  Conventuels  du 
Royaume  pour  leurs  premières  Prières. 
T.  XI,jD.  1 191. 

II.  Les  fentimens  ne  font  pas  moins 
diftérens  fur  les  fonderncns  de  ce  droit 
que  fur  fon  ancienneté.  On  peut  les  rap- 
porter à  deux  principaux  chets;  fi  ce  droit 
vient  de  leur  dignité  ,  ou  s'il  ne  peut  leur 
appartenir  que  par  concelîion  de  l'Eglife. 

Les  premiers  font  divifés  entr'eux. 
Quelques-uns  prétendent  que  ce  Droit 
appartient  à  nos  Rois  en  qualité  de  fou- 
vcrains  Magiftrats  politiques.  Ils  le  tirent 
du  droit  des  fiefs.  D'autres  eftimcnt  que 
c'cft  feulement  une  rcconnoiflance  qui 
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leur  cft  duc  comme  Protedeurs  de  TEglife 
&  de  fcs  décrets.  T.  XI,/?.  1 193  ,  11 94. 
Ceux  qui  foutiennent  que  i'rxercice 
de  ce  droit  ne  peut  être  légitime  dans 
les  Souverains  ,  s'il  n'eit  aurorifé  de  i'£- 
glifc ,  font  auin  partagés.  Il  y  en  a  qui 
demandent  à  cet  effet  une  conceilion  ex- 
prelfc  de  l'Eglile.  D'autres  font  d'avis 
qu'une  longue  poireiiion  tolérée  fans  con- 
tredit par  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques , 
peutfuifire.  T.  XI,/j.  i  194,  1195,1196. 

III.  Quatre  AfTemblées  du  Clergé  de 
jFrance  le  font  expliquées  avec  étendue 
fur  ce  Droit.  Elles  ne  l'ont  point  regardé 
comme  légitime  &  favorable ,  &  ont  fait 
à  ce  fujet  des  remontrances.  Ces  AlFcm- 
blées  font  celle  de  Melun  en  1579,  celle 
de  161  2  ,  celle  de  1645  ,  &  la  Chambre 
Eccléfiaftiquc  des  Etats  de  16 14.  T.  XI, 
p.  116^  jujiju'à  1175. 

IV.  On  eftime  que  le  droit  de  Joyeux 
Avènement  n'eft  pas  compris  dans  le  dé- 
cret du  Concile  de  Trente.  Sejf.  14,  cap. 
9  derej]  qui  paroît  abroger  toutes  les  grâ- 
ces expectatives  pour  obtenir  des  Béné- 
fices. T.  XI,/».  1196  Ùfuiv. 

§.  IV.  Des  Provinces  fu jettes  à  ce 
Droit. 

I.  On  ne  doute  point,  que  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  n'ait  lieu  dans  les 
Provinces  qui  font  ôc  ont  toujours  été 
de  l'ancien  état  de  la  France ,  dans  lef- 
quelles  les  Ordinaires  difpofent  des  Bé- 
néfices en  toute  l'année.  Les  lentimcns 
n'ont  pas  été  fi  uniformes  à  l'ég.ird  des 
autres  Provinces.  T.  XI,  p.  i  i  99  »  i  ^oo- 

U.  La  protection  que  le  Roi  doit  aux 
Eglifes  de  fes  Etats  ,  étant  un  des  prin- 
cipaux fondemens  qu'on  apporte  de  ce 
droit  ;  on  prétend  qu'il  n'y  a  point  d'E- 
elife  qui  ne  foit  oblieée  de  donner  cette 
marque  de  la  joie  &  de  la  reconnoiHance. 
On  foutient  même  qu'une  Province  fe- 
roit  mal  fondée  d'alléguer  Ces  privilèges 
pour  s'en  exempter,  parce  que,  luivant  ces 
principes  ,  on  ne  doit  point  regarder  le 
droit  de  Joyeux  Avènement  comme  une 
fcrvitude,  ni  comme  un  droit  onéreux. 
T.  XI,  n.  izoo,  iioi. 

IH.  On  a  douté  fi  le  Joyeux  Avène- 
ment doit  avoir  lieu  dans  les  Eglifes  de 
Bretagne,  particulièrement  aux  mois  du 
Pape.  Voyez  Bretagne^  §.  VI,  n.  I. 

IV.  La  même  qucftion  a  été  propofèe 
de  l'Eglife  de  Cambrai  &  des  autres  Egli- 
fes de  Flandre  &:  d'Artois.  Voyez  Flan- 
dre ,  n.  II. 


§.  V.  Des  Bénéfices  quiyJontJujets\ 

L  On  convient  que  , 'fuivant  nos  ufa- 
gcs  ,  le  droit  de  Joyeux  Avëncnrent  ii'eft 
pas  reçu  dans  IcsEglifeiGoUcgiaiés^-dbiit 
les  Bénéfices  font  à  la  difp^fition  de  l'Evë- 
que  du  lieu  ,  ni  darts  celles  qui  font  à' là 
préfentation  ou  collation  d'un  Pati-bii 
Laïque.  T.  XI, /?.  1 209 ,'  12 lo»   'f>  '•'"'" 

II.  Le  Clergé  obtint  liïie  Délaratîoti  lé 
2. 2  Octobre  1 6 1  2  ,  par  laquelle  les  Eglifes 
Collégiales  en  font  généralement  dcchâr1> 
gées.  Les  termes  en  font  confidérablcs: 
Mais  Sa  Majefté  regarde  cette  remifè 
comme  une  grâce  ,  fùppofant  que  dt 
droit  il  peut  nommer  des  Brévetaircs  fur 
les  Eglilès  Collégiales  ,  comme  fur  les 
Cathédfaies.T.Xl,/».  1 1  29,  1 130-1210: 

III.  Le  17^  art.  de  l'Ordonnance  de 
1629,  ne  donne  pas  plus  d'épcndne  au 
droit  de  Joyeux  Avènement,  T;  Xî'^ 
p.  1 130,  1131-1207. 

ÏV.  LcClcrgè  convoqué  en  1645, porta 
au  Roi  trois  chefs  de  plaintes ,  qui  expli- 
quent   les    entrcpriles  de  ce  temps -là. 
1°.  Plulîeurs  av oient  obtenu  des  nomi- 
nations fur  des  Dignités  d'Eglifcs  Cathé- 
drales, en  exécutionde  brevets  de  Joyeux 
Avènement.  2°.  D'autres  par  fembtabîcs 
brevets  ,  s'étoient  fait  nommer  fur  àcÈ 
Eglifes  Collégiales.  3°.  Pour  alFurcr  l'exé- 
cution de  ces  Brevets  ,  ils  contenoicnt 
des  décrets  irritans.  Cette   Alîemblèc , 
pour  arrêter  ces  entreprifcs ,  obtint  une 
Déclaration  le  i  5  Mars  1 646 ,  qui  régie 
ces  trois  chefs   à   l'avantagée  du  Clersiè. 
Cette  Déclanation  a  été  rcgiltrée  .au  grand 
Confeii  .avec  des  modifications  qui  ren- 
dent, fansefix:t,  les  difpolitions  les  plus 
confidérablcs.  Suivant  l'Arrêt  d'enrégif- 
trement,  elle  doit  avoir  fon  exécution  en 
ce  qu'elle  ordonne,  que  les  Brevets  de 
Joyeux  Avènement  n'auront  p.is  lieu  fur 
les  Dignités  des  Cathédrales,  ni  fur  les 
Eglifes  Collégiales ,  dont  les  Dignités  & 
les  Prébendes  font  à  la  Collation  des  Or- 
dinaires des  Diocefes ,  &  oii  il  n'y  a  pas 
dix  Prébendes ,  outre  les  Dignités.   Le 
Clergé  fit  fes  remontrances  contre   cet 
Arrêt,  &  obtint  des  Lettres  de  Juflion 
au  Grand-Confeil  ;   mais  elles   n'eurent 
aucun   effet.   La  Jurifprudence  de  cette 
Cour  eft  encore  conforme  aux  modifica- 
tions. T.  XI ,  /7.  i  208  ,  1 209  ^p.  1 1 3  I  (S* 
fuiv.  p.  1171  &fuiv. 

V-  Par  Arrêt  readu  au  Grand-Confeil 
le  15  Février  1725,  le  fieur  de  Fontcnil- 
les,  Bréveraire  de  Joyeux  Avènement  fur 
l'Eglife  Collégiale  de  faint  Caprais  d'A- 
gcn ,  a  été  maintenu  en  pofTcfîîon  du 
Prieuré  &  Prébende  de  cette  Eglifc.  La 
difficulté  de  cette  Caufc  confiftoit  prin- 


cipalejnent  dans  la  qualité  de  ce  Béné- 
fice, première  Dignité  de  l'Eglife  de  faint 
Caprais.  Le  Chapitre  qui  étoit  interve- 
nant ,  &  le  fieur  Sabouroux  fon  pourvu , 
foutenoient  que  les  Brevets  de  Joyeux 
Avènement  n'aVoient  lieu ,  même  dans 
}çs  Eglifes  Collégiales ,  que  fur  les  fim- 
plcs  Prében4es  ;  &  que  l'Arrêt  d'enrégif- 
trement  de  la  Déclaratiom  de  1 646  n'y 
Cpmprenoit  point  exprefTémcnt  les  Digni- 
tés. X'C  Chapitre  forma  une  demande  en 
caflation  contre .  l'Arrêt  du  i  5  Février. 
Sur  -cette  demande  font  intervenus  deux 
A-ttèts  au  Confoil  d'Etat  les  2  5  Oâ;obre 
1715  &  Z2  Juina7z<j,  par  lefquels  Sa 
Majefté  ordonne  ,  que  l'Arrêt  du  Grand- 
Confeil  fera  exécuté  félon  fa  forme  &C 
teneur.  T.  XI,  ^.1212.,  1213;,  12 14, 
1215,^.  2057  (y yiciv. 

VI.  Cette  conteftation  a  donné  lieu  à 
une  Déclaration  rendue  le  18  Février 
172^,  pour  régler  l'étendue  du  droit  de 
Joyeux  Avènement  dans  les  Eglifes  Col- 
légiales. Cette  Loi  y  aillijettit  nommé- 
ment les  Dignités  &  les  Prébendes  de 
ces  Eglifes ,  où  il  y  avoit  ci-devant  plus 
de  d.ix  Prébendes  ,  outre  les  Dignités  ; 
fans  que  les  réductions  du  nombre  des 
Prébendes  defdites  Eglifes ,  faites  fans 
l'exprès  ccnlcntement  du  Roi ,  porté  par 
Lettres-Patentes,  puiifent  empêcher  l'e- 
xercice de  ce  droit ,  &  l'exécution  des 
Brevets.  T.  XI,/?.  2057-2065,  2066. 

Cl>  VIL  En  171 8  le  fieur  Fléchier, 
Brévetaire  de  Joyeux  Avènement,  requit 
en  cette  qualité  un  Canonicat  de  l'Eglife 
de  Nîmes.  Le  Chapitre  fit  refus  de  le 
mettre  en  polFeilion ,  difant  n'être  point 
fujet  à  cette  expectative.  Entr' autres 
moyens ,  ce  Chapitre  alléguoit  qu'un 
Chapitre  de  Cathédrale  mérite  autant  de 
faveur  ,  qu'un  Chapitre  de  Collégiale  ;  & 
puifquc  le  Grand-Confcil ,  en  enrégif- 
trant  la  Déclaration  de  1 64(3 ,  qui  déclare 
les  Collégiales  exemptes  des  Brevets  de 
Joyeux  Avènement,  n'avoit  vérifié  cette 
Déclaration ,  qu'à  la  charge  qu'il  n'y  au- 
roit  que  les  JEglifes  Collégiales,  oii  il  ne 
fe  trouveroit  pas  plus  de  dix  Prébendes , 
outre  les  Dignités ,  qui  puiïcnt  jouir  de 
cette  exemption,  il  y  avoit  lieu  d'étendre 
cette  difpolîtion  aux  Eglifes  Cathédrales  ; 
qu'à  la  vérité  il  y  avoit  dans  l'Eglife  de 
Nîmes  quatorze  Prébendes  ;  mais  comme 
la  nomination  étoit  ^alternative  entre  le 
Roi  &:  le  Chapitre, 'il  étoit  vrai  de  dire 
que  le  Chapitre  ne  peut  jamais  conférer 
que  fcpt  Canonicats.  La  conteftation  de- 
venue très-confidérablc  par  la  multitude 
des  Parties,  par  la  diverfité  des  intérêts, 
&  par  la  variété  des  moyens ,  fut  portée  au 
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Grand-Confeil ,  &  y  fut  jugée  le  24  Juil- 
let 1720  contre  le  Chapitre,  en  faveur  du 
Brévetaire  de  Joyeux  Avènement.  Rapp. 
1725,  /?.  ^  Jufqu'à  16  ^  Pièces  f  p.  i  & 
fuiv. 

§.  VI.  ^  quel  genre  de  Vacance  il 
s'étend  r* 

I.  Les  Ordonnances  fur  le  Joyeux  Avè- 
nement, n'ont  pas  expliqué  le  genre  de 
vacance  fur  lequel  les  Brévetaires  peu- 
vent requérir  les  Bénéfices  qui  font  fujets 
à  cette  expectative. 

Plufieurs  Arrêts  rendus  fur  cette  ma- 
tière, ne  contiennent  que  la  vacance  par 
mort  ;  &  lorfque  les  Tribunaux  qui  en 
connoiflcnt,  condamnent  les  Collateurs 
à  pourvoir  les  Brévetaires  de  la  première 
Prébende  qui  viendra  à  vaquer ,  ils  ajou- 
tent (ouvi^nt^  par  mon.  M.  Louet  en  don- 
ne des  exemples.  T.  XI ,  /.  1 2 1 6 ,  1 2 1 7. 

IL  Le  Titulaire  d'un  Canonicat  d'une 
Eglife  Collégiale ,  qui  avoit  remis  ce  Bé- 
néfice purement  &  fimplement  entre  les 
mains  du  Chapitre ,  révoqua  fa  démif- 
fion ,  ôi  mourut  peu  de  temps  après  de  la 
même  maladie  qu'il  avoit  dans  le  temps 
de  la  démiilon.  On  demanda ,  fi  ce  Cano- 
nicat pouvoit  être  requis  par  un  Bréve- 
taire de  Joyeux  Avènement.  Cette  quef- 
tion  fut  jugée  au  Grand-Confeil  le  17 
d'Avril  \6-j6  en  faveur  du  Brévetaire.  II 
s'agifToit  d'une  Prébende  en  l'Eglife  Col- 
légiale de  faint  Même  de  Chinon.  T.  XI, 
p.  1217,  121 8-2051  Ùfuiv. 

§.  VII.  Des  Tribunaux  qui  en 
connoljjent. 

I.  Suivant  la  Jurifprudence  de  notre 
fiecle ,  les  eontefi:ations  qui  regardent  les 
Brevets  pour  Joyeux  Avènement,  &  les 
droits  des  Brévetaires  ,  font  portées  au 
Grand-Confeil.  C'étoit  aulli  la  Jurifpru- 
dence ordinaire  du  fiecle  dernier.  Les 
Lettres -Patentes  du  Roi  Henri  III  de 
1577  font  adrclTées  au  Grand-Conleil  , 
&  y  ont  été  regjlli-ècs.  M.  Louet  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  léant  à  Tours  en 
I  5  9 1  ,  qui  fcmble  prouver  que  le  Parle- 
ment en  a  connu.  T.  XI ,  />.  i  2 1 8 ,  t2 1 9. 

IL  Brodeau  &  plufieurs  autres  Auteurs 
ont  écrit ,  que  la  connoiflance  des  Béné- 
fices requis  pour  Joyeule  Entrée,  Joyeux 
Avènement,  &  aunes  droits  du  Roi,  ap- 
partient aux  Juges  Royaux ,  non-feule- 
ment pour  ce  qui  regarde  le  Poflefibire  , 
mais  auifi  quant  au  Pétitoire.  L'obierva- 
tion  de  ces  Auteurs  a  lieu  à  l'égard  des 
Bénéfices  que  le  Roi  confère  de  plein 
droit  i  mais  il  ne  coniere  point  par  ie 
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Joyeux  Avènement,  il  donne  feulement  par  le  Roi,  quand  même  la  réquiiidon 

un  Brevet.  T.  XI ,  /;.  1 1 1 9 ,  1220.  du  Brévctaire  Icroit  poftérieure  à  la  colla- 
tion. On  a  regardé  cette  collation  comme 

%.  VIIL   Privilèges   des  Brevets  de  faite  au  mépris  de  l'Arrêt. 

Joyeux  Avènement.  ^  I^  P-:^,'"^^^  P''^':  ^^^''^^  "^^^f"  ^"  ^'^'"^- 

•^  Conleil  au  mois  de  JNovembre  172 1 ,  en 

I.  La  queftion  la  plus  importante  fur  ce  faveur  du  lieur  de  Panât,  Brévetaire  de 
fujet,  eit  de  favoir  fl  ces  Brevets  ont  le  Joyeux  Avènement  fur  l'Evêché  de  Ro- 
Décret  irritant,  les  Brévetaires  ayant  tait  dez  ,  que  fuivant  la  Jurifprudence  pré- 
leur réquiiition  en  bonne  forme  dans  les  fente,  ce  Tribunal  veut  apporter  quelque 
fix  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice  ?  Sur  changement  à  fon  ufage  de  condamner 
quoi  on  propofe  :  i**.  Quel  cft  l'ulage  pré-  le  Collateur  en  certains  cas  de  payer  pen- 
fent.  2°.  Quelle  a  été  l'ànciemie  Juril-  fion  au  Brévetaire  qui  a  requis  avant  que  le 
prudence.  collateur  eût  conféré,  &  qu'il  a  eftimé  qu'il 

1°.  Il  eft  évident  par  les  Arrêts,  que  fui-  y  auroit  moins  de  rigueur  pour  le  Colla- 

vant  la  Jurifprudence  de  notre  liccle  ,  les  teur,  moins  d'embarras  pour  le  Brévetaire, 

Brevets  pour  joyeux  avènement  n'ont  pas  &  qu'il  feroit  plus  refpeélucux  pour  le  Roi, 

un  Décret  irritant,  &;  qu'on  maintient  en  fi  nomination  ayant  été  méprifée  par  le 

poflTeHion  des  Bénéfices,  ceux  qui  en  ont  Collateur,  de  déclarer  nulle  la  provifîon 

été  pourvus  parles  CoUateurs,  au  préju-  donnée  par  ce  Collateur.  C'eft  ce  que  le 

dice  des  Brévetaircs  qui  les  ont  requis.  Grand-Confeil  paroît  avoir  jugé  par  l'Ar- 

Cette  Jurifprudence  étoit  confiante  au  rêt  cité  de  1721. 

Grand-Confeil  dans  le  milieu  du  dernier  Ce  changement  peut  aufli  être  fondé  fur 
fiecle.  M.  Regnauldin,  Procureur-Géné-  des  Lettres-Patentes  du  Roi  données  en 
rai  en  cette  Cour,  rend  ce  témoignage ,  16 10,  que  Brodeau  fur  Louet,  lettre  P. 
art.  2  2  de  fon  Traité  de  l'Induit.  M.  Du-  ch.  (î,  aflure  avoir  été  regiftrées  au  Grand- 
bois,  Contemporain  de  ce  Magiftrat,  Confeil,  lefquelles,  félon  cet  Auteur, 
donne  pour  maxime  la  même  Jurifpru-  donnent  claufe  irritante  à  ces  nomina- 
dence  dans  la  troifieme  partie  de  fes  tions  du  Roi ,  pour  caufe  de  Joyeux  Avé- 
maximcs  du  Droit  Canonique  de  France,  ncmcnt,  gc  ce  afin  de  retrancher  les  abus 
Le  Joyeux  Avènement ,  dit  cet  Auteur,  introduits  par  les  Collatcurs  qui  confé- 
ra'a /Jo/nr  un  Décret  irritant,  &  ainji les  roicht  les  Prébendes  à  d'autres  qu'aux 
provijions  des  Ordinaires  qui  précèdent  la  nommés  par  Sa  Majefté.  T.  XI,  Z'.  12  20 
réquUliion  da  Brévetaire ,  font  valables  ;  6*  fuiv. 

fauf  au  Brévetaire  à  faire  ordonner  que  le  2'.    L'ancienne  Jurifprudence  ,  quant 

Collateur  fera  tenu  de  lui  conférer  la  pre-  au  Décret  irritant ,  n'a  pas  toujours  été 

miere  vacante  ,  ù  à  faute  de  ce  ^  une  p en-  uniforme.  Sous  le  règne  de  Kenri  IV,  les 

fion  de  la  valeur  du  Bénéfice.  Brevets  pour  Joyeux  Avènement  ne  por- 

Entre  les  Arrêts  du  Grand-Confeil  toient  point  ce  Décret.  L'Arrêt  du  Grand- 
rendus  contre  les  CoUateurs,  qui  font  Confeil,  rendu  au  mois d'Aoïit, rapporté 
refus  de  conférer  aux  Brcveraires  de  par  Louet  dans  fes  Arrêts ,  lettre  P.  ch. 
Joyeux  Avènement  les  Bénéfices  qu'ils  G ,  en  eft  une  preuve, 
ont  requis  ,  il  y  en  a  qui  ont  condamné  les  Les  Lettres-Patentes  de  i  ^  i  O ,  vérifiées 
CoUateurs  à  payer  des  penfions  aux  Bré-  au  Grand-Confeil.,  félon  Brodeau ,  pour 
vetaires,  jufqu'à  ce  qu'ils  leur  cuflTcnt  rctrancîier  les  abus  introduits  par  les  Col- 
conféré  un  Bénéfice  de  même  valeur;  lateurs ,  ont  ordoiiné  la  claufe  irritante. 
les  autres  ont  feulement  ordonné ,  que  les  Cet  Auteur  ajoute^,  que  telle  a  été  depuis 
CoUateurs  conféreront  la  première  Pré-  la  pratique  du  Grand-Confeil. 
bcnde  vacante  par  mort.  Pour  expliquer  Au  commencement  du  règne  de  Louis 
cette  Jurifprudence,  qui  paroît  diiléren-  XIV,  les  Lettres  de  Nomination  pour 
te,  il  faut  obfcrver  que  le  Grand-Con-  Joyeux  Avènement  ctoient  expédiées 
feil  condamne  ordinairement  le  Collateur  auffi  avec  la  claufe  irritante.  Ccft  ce  qui 
à  donner  penlion  en  deux  cas.  1°.  Quand  paroît  par  le  Procès-verbal  de  rAflcmbléc 
le  Brévetaire  a  requis  le  Bénéfice  vacant  gènéi^aie  du  Clergé  ,  tenue  en  1645,  qui 
par  mort  avant  que  k' Collateur  l'ait  con-  contient  des  plaiiites  &  rcprè  tentation  s 
férè.  Ccft  une  puni tic»i  du  mépris  que  le  fur  ce  fujet.  Cet  objet  de  plainte  eft  un 
Collateur  paroît  avoir  fait  de  la  nomina-  des  articles  qui  futent  traités  danslacon- 
tion  du  Roi.  2".  Lorfqu'il  eft  intervenu  férence  de  l'Ancmblée  avec  MM.  les 
Arrêt  qui  a  ordonné  au  Collateur  de  con-  Commiftaircs  du  Confeil.  La  Déclaratioii 
férer  le  premier  Bénéfice  vacant  par  mort ,  du  1 5  Mars  1 646 ,  a  été  drcftce  en  ron-r 
le  Grand-Confeil  a  condamné  auili  le  formité  de  ces  rcprèfentations.  Sa  Ma- 
Collatcur  à  donner  pcnfion  au  nommé  jefté  y  dit,  que  les  expéditions  des  Brc- 


AUMONIERS. 

LEs  Aumôniers  des  Evêques  qui  font 
Chanoines  ,  doivent-ils  être  tenus 
préfens  à  leurs  Bénéfices  ?  Voyez  Cha- 
noines Privilégiés ,  §.  IV- 
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vêts  pour  Joyeux  Avènement,  auroicnt 
été  conçues  en  termes  extraordinaires ,  ÔC 
avec  des  claufes  très-préjudiciables  à  l'E- 
s;lire ,  en  ce  qu'il  étoit  porté  par  iceux ,  que 
îes  expéditions  qui  feroient  faites  parles 
Ordinaires  a\i  préjudice  defdites  nomi- 
nations ,  demeureroient  nulles  ;  ce  qui 
li'avoit  été  auparavant  pratiqué  ,  &  que 
les  fouverains  Pontifes  ne  s'attribuoient 
point  dans  les  grâces  qu'ils  font  expédier. 
L'Arrêt  d'enrégiftrement  du  Grand-Con- 
feil  porte  fur  cet  article,  qu'il  en  fera 
ufé  comme  par  le  pafle ,  fuivant  &  con- 
formément aux  Arrêts  dudit  Confeil. 
T.  XI, ^.  111^  &  fuiv. 

IL  A  l'égard  de  l'ordre  que  Ton  garde 
entre  les  Brévetaires  de  Joyeux  Avène- 
ment &C  les  autres  Expe£tans.  Voyez  In- 
duit du  Parlement ,  §.  IX. 


§.  IX.  Droit  femhlable  de  quelques 
Collateurs. 

Il  y  a  des  Collateurs  qui  jouifTent  en 
quelques  Eglifes  d'un  droit  femblable  à 
celui  dont  le  Roi  eft  en  polLeffion  à  fon 
Joyeux  Avènement.  M.  Louet  en  donne 
un  exemple  des  Evêques  de  Poitiers ,  qui 
fut  confirmé  par  Arrêt  du  Parlement  en 
Î531.  T.XI,/».  1218,  1229,  1230. 


AUMONE. 

L'Afiemblée  générale  du  Clergé  tenue 
en  1 700 ,  a  condamné  cette  propo- 
fition  lur  l'Aumône.  Vix  in  fcecularibus 
inventas  ,   etiam  in  Regibus  juperfluum 
jlatui  y  &  ita  vix  aliquis  tenetur  ad  elee- 
mojînam.  T.  I,^.  737. 


AUMONIER. 

(GRAND-) 

LA  Bulle  du  Pape  Grégoire  XV ,  du 
dernier  Mai  1622,  donnée  à  la  réqui- 
fition  du  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  , 
Grand- Aumônier  de  France ,  &  du  con- 
fentement  du  Roi,  fouftrait  toutes  les 
Religieufes  Hofpitalieres  de  France,  à  la 
réferve  de  celles  de  la  Ville  ôcFauxbourgs 
de  Paris ,  de  la  Jurifdidion  du  Grand- Au- 
mônier ,  &  les  foumet  à  celle  des  Evê- 
ques Diocéfains  ,  &;  particulièrement  à 
leur  vifite  ,  corredion  &  autres  droits  de 
Supériorité.  T.  IV,/.  1689  &fuiv. 


AVOCATS. 

I.  X  Es  Cours  Séculières  prétendent  que 
I  j  le  renvoi  doit  être  refufé  à  des  Ec- 
cléfîaftiques  qui  exerceroient  la  fonction 
d'Avocat,  &  qui  feroient  accufés  de  mal- 
verfation.T.  Vn,/7.  395  ,  396-442,  443. 
IL  Suivant  Mornac ,  les  Clercs  ne  peu- 
vent faire  fonctions  d'Avocats  dans  les 
Cours  Séculières ,  fiî  ce  n'eft  pour  eux  , 
pour  leur  Eglife,  ou  pour  les  pauvres.  Il 
en  excepte  les  Chanoines  de  Paris.  Cette 
maxime  ,  quoique  conforme  au  Droit 
canonique  ,  ne  l'eft  point  à  i'ufage  du 
Royaume.  T.  VU,/?.  263  ,  264. 

III.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  15  Juin  1688,  les  Avocats  exerçant 
actuellement  la  profeffion ,  doivent  précé- 
der aux  Proceflions  &  autres  cérémonies 
publiques ,  les  Procureurs ,  Notaires  8c 
autres  Marguiliiers  comptables.  T.  III, 
p.  1 246  &  Juiv. 

Le  29  Août  1676,  il  avoitété  jugé  au 
même  Parlement ,  qu'un  Avocat ,  nou- 
veau Marguillier ,  devoit  précéder  le  Pro- 
cureur qui  étoit  en  fondlion  auparavant. 
T.  III ,  /?.  1252  &  fuiv. 

IV.  Les  fonctions  d'Avocat  étoient  dé- 
fendues à  ceux  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée,  pendant  que  l'exercice  de  cette 
Religion  a  été  toléré  en  France.  Voyez 
ProteJlans,%.XM\. 

V.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
10  Mars  1672  ,  il  a  été  jugé  qu'un  père. 
Avocat  en  la  Cour ,  pourfuivant  les  inté- 
rêts de  fon  fils  en  un  procès  de  Complain- 
te bénéficiale,  ne  devoit  demeurer  refpon- 
fable  envers  les  Parties  de  l'événement 
du  procès.  Il  s'agifToit  d'une  caufe  con- 
cernant le  Prieuré  de  Alanhai ,  Diocefc 
de  Bourges.  T.  XII ,jj.  i66oy  1661. 


^ 
^@^ 
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Toul ,  &  qui  s'écoit  établi  dans  celui  de 
Lyon.  T.  VU  y  p.  1253  &fuiv. 


,  D  E  S      EGLISES.  ^.\\.  SI  les  Supérieurs  Réguliers 

■XT         V  xr  irTTT    «:  TY  vcuvcnt  baîiTiir  de  l'Ordre  ? 

Voyez  iiC£/5£5,  §.  Vlil,  §•  1^-  t 


BANNISSEMENT. 


I.  Les  Supérieurs  Réguliers  ne  peuvent 
bannir  ou  chaffer  pour  toujours  un  Reli- 
gieux de  (on  Monaftere  :  fi  le  Religieux  y 
a  commis  des  crimes  icandaleux,  ou  qu'il 
y  foit  dans  l'occafion  d'y  retomber.  Ton 


§.  I.  Si  le  Juge  d'Eglife  peut  y        Supérieur  peut  l'envoyer  dans  un  autre 
condamner  ?  Monaftere ,  non  par  forme  d'exil ,  mais 

par  précaution ,  &  pour  y  faire  péniten- 

LT    'Ancienne  Jurifprudence  paroît  fa-      ce,  &  feulement  pour  un  temps,  fur- 

i   j  vorable  fur  cette  queftion  au  Juge      tout  s'il  eft  Profès  d'un  Monaftere  où 

d'Eglife.  On  rapporte,  pour  la  confirmer,      l'on  fait  des  vœux  de  ftabilité.  T.  VII, 

pluheurs  textes  du  Droit  Canon.  La  quef-     p.  1153. 

tion  fe  préfenta  au  Parlement  de  Pans  du  Ainfi  jugé   par   Arrêt   du   Parlement 

temps  que  Jean  le  Cooq  y  étoit  Avocat-  d'Aix  du  z8  Janvier  1633  ,  qui ,  fur  l'ap- 
Général  ;  ce  Magiftrat  l'a  traitée  ample-  pel  comme  d'abus  d'une  Sentence  rendue 
ment  en  faveur  des  Cours  d'Eglife.  La  par  le  Vicaire-Général  de  Notre-Dame  de 
caufe  fut  appointée,  &  on  n'en  voit  point  Servy ,  déclare  qu'en  ce  qui  concerne  le 
le  Jugement.  T.  VU,/?-  1 148  6"  y^iv.  banniflement  mentionné,   &    l'Ordon- 

II.  La  Jurifprudence  a  entièrement  chan-  nancc  dont  étoit  appel ,  il  avoit  été  mai 
gé  depuis.  Dumoulin  &  nos  autres  Jurif-  bc  abufivement  ordonné.  T.  VU  ,/>.  1263, 
confultes  François,  décident   unanime-      1264. 

ment  que  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  con-  Autre  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  17 

damner  au  banniftement.  Us  confirment  Novembre  1^44,  par  lequel  cette  Cour  a 
leur  décifion  par  un  grand  nombre  d'Ar-  jugé  que  les  Supérieurs  Réguliers  ne  pcu- 
rêts.  On  ne  manque  point  de  textes  du  vent  condamner  leurs  Religieux  au  ban- 
Droit  Canonique ,  qui  paroiftcnt  favori-  nilFement ,  ni  aux  Galères  ,  ni  même  les 
fer  cette  Jurifprudence.  T.  VII, />.  i  25 1 ,  chafler  de  l'Ordre.  T.  IV,/?.  669  &  fuiv. 
1152.  II.   Deux  Conciles  de  France,  celui 

ni.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pouvoir  de  Rouen  en  1581  ,  approuvé  par  Gré- 
de  condamner  aubanniflcment  ou  à  l'exil ,  goire  XIII  ;  &  celui  de  Bordeaux  en  1 6  24, 
avec  celui  d'obliger  un  Eccléfiaftiquefcan-  défendent  cxpreftemcnt  aux  Supérieurs 
dalcux,  qui  eft  étranger,  de  fort! r du  Dio-  des  Monaftcres,  de  chaiîer  de  chez  eux 
cefe  oii  il  caufe  du  fcandale.  On  ne  re-  les  Religieux  Profès  &  engagés  dans  les 
garde  point  cette  peine  comme  un  ban-  Ordres,  lorfqu'ils  font  incorrigibles  ;  & 
nifTcment  ;  ce  n'eft  pas  même  impofer  leur  ordonnent  de  les  retenir  plutôt  dans 
une  peine.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Par-  les  prifons ,  &:  de  les  y  nourrir.  T.  VI , 
lement  de  Bretagne  en  1605,  en  faveur  p.  1496,  1497.  T.  IV,/».  2027,  2028. 
de  l'OfEcial  &  des  Grands- Vicaires  de  III.  Dans  l'Aflemblée  générale  du  Cler- 

Vannes,  contre  un  Prêtre  originaire  de  gé,  tenue  en  1585,  il  fut  obfervé  que 
la  ParoilFc  de  Saint-Marcel  de  Bohat,  qui  touvent  les  Religieux,  &  même  les  plus 
étoit  établi  dans  celle  d'Elvin ,  ou  il  y  eut  auftercs  ,  chafToicnt  de  leurs  Monaftcres 
pluficurs  plaintes  rendues  contre  lui,  &  des  Religieux  incorrigibles,  &;  les  rcdui- 
unc  Sentence  de  l'Official ,  dont  appel,  foient  par-là  à  la  mendicité  &  au  libcrti- 
Le  même  cas  a  été  décidé  par  l'Arrêt  ren-  nage ,  qu'ils  refufoient  enfuite  de  les  re- 
du  au  Parlement  de  Paris  le  i  5  Juillet  cevoir  ,  &  que  cette  conduite  étoit  con- 
1631 ,  en  faveur  de  l'Official  de  Lyon,  traire  aux  maximes  de  l'Evangile,  à  plu- 
contre  un  Prêtre  natif  du  Dioccfe  de      ficurs  Bulles  des  Papes ,  ôc  notamment  à 

■  H 
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celles  de  Clément  VIII  5c  d'In-nocent  X  ;  Henri  II.  On  convient  qu'avant  l'Edit  de 

Qu'ainiî  il  falloit  renvoyer  ces  Religieux  ce  Prince  du  mois  de  Juin  1550,  connu 

à  leurs  Couvens ,  &;  que  les  Parlemcns  fom  le  nom  de  TEdit  contre  les  petites 

le  jugeoient  ainfi;  à  moins  que  les  Cou-  dates,  il  y  avoit  des  perfonnes  en  France             , 

vens,  qui  les  avoient  chafles,  n'euffcnt  qui  faifoient  profelîion  de  folliciter  l'ex- 

pourvu  à  leur  fubfiftance ,  auquel  cas  ils  pédition ,  tant  des  Provifions  des  Béné- 

demeureroient  à  la  conduite  de  l'Evêque.  fices  qu'on  obtenoit  en  Cour  de  Rome , 

T.  W rP-  iO>i-  ou  à  la  Légation  d'Avignon,    que  des 

IV.  Suivant  l'art.  1 8  du  Règlement  des  difpenfes  &  autres  grâces  ;  &  qu'on  ap- 
Réguliers,  les Evêques,  avant  que  de  re-  pelloit  mêm€  Banquiers  expéditionnai- 
cevoir  aucun  Religieux  aux  Ordres  facrés,  res  les  perfonnes  de  cette  profeffion.  On 
doivent  faire  obliger  la  Maifon  dont  il  regarde  cependant  cet  Edit  ,  comme  la 
fera ,  de  \t  rçcenir  ou  conferver ,  ou  de  Loi  qui  a  donné  commencement  à  cette 
pourvoir  à  fon  entretien  ,  s'il  en  fort.  Compagnie.  T.  X,  /j.  1303  ,  1304. 

{)Our  quelque  caufe  que   ce  foit  :  que  fi  IL  Le  fécond  état  compi-cnd  le  règne     Second  état. 

adite  Maifon  eft  fondée ,  ftipulera  ledit  de  Henri  II,  &  des  Rois  qui  lui  ont  iuc- 

Evêque  que  ledit  Religieux  n'en  puifTe  cédé  jufqu'en  1673.  Dumoulin  réduit  à 

être  expulfé  que  par  Ion  avis.  T.  VI  >  neuf  chefs   ce  que  contient  l'Edit  de 

p.  1491.  Heiiri  II  du  mois  de  Juin  1550  ,  fur  la 

V.  L'Auteur  de  la  Concordance  desRe-  réception,  les  qualités  Se  les  devoirs  des 
gles  a  raffemblé  de  différentes  Règles  plu-  Banquiers;  plufieurs  defquels  ont  été 
fieurs  autorités,  pour  prouver  que  les  Re-  confirmés  depuis  par  d'autres  Ordonnan- 
ligieux ,  qui  font  incorrigibles  ,  peuvent  ces.  T.  X,  /).  i  304,  1 305-1 3  24  &  fulv. 
être  chaués  des  Monafteres.  Saint  Au-  Depuis  cetEdit,  jufqu'à  celui  de  1673, 
guftin  écrit  que  c'étoit  l'ufage  de  fon  on  a  fait  difFérens  changemens  dans  l'éta- 
témpS.  Ce  qui  eft  encore  confirmé  par  bliffement  des  Banquiers.  T.  X,^.  1 306, 
plufieurs  Auteurs.  T.  VI,/?.  1491-  i }oy~i}iy  jufqu'à  1346,^.  i^jSJufqu'à 

VI.  La  Règle  de  faint  Benoît  défend  148^. 
de  chafier  un  Prêtre,  ou  un  Diacre,  fans  L'Edit  de  Louis  XIV  du  mois  de  Mars      TroiCeme  6: 
le  confentement  de  l'Evêque.   C'eft  le  1673  ,  eft  le  commencement  de  leur  troi-  ^f^^  "  ""^^ 
fentiment    du  IIP  Concile   d'Arles    &  fieme  état ,,  où  ils  ont  été  établis  &  recon-     °  '*' 

de  Frédéric  ,  Archevêque  de   Cologne,  nus  en  France  en  titre  d'Office.  Cet  état 

C'eft  la  décifion  du  Concile  de  Meaux  comprend  leur  fituation  préfente,  &  les 

fous  Charlemagne  pour  les  Monafteres  changemens  ordonnés  à  leur  égard.  L'E- 

non  exempts.  T.  VI,  p.   1492.,  1493  ,  dit  porte  l'établiflement  en  titre  formé 

1494.  &  héréditaire  en  la  Ville  de  Paris,   de 

On  regarde  comme  certain  ,  que  dans  vingtBanquiers  expéditionnaires  de  Cour 
les  Monafteres  même  exempts,  l'Evêque  de  Rome  6c  de  la  Légation  ;  de  quatre  en 
a  le  droit  de  faire  rentrer  un  Moine  qu'on  chacune  des  autres  Villes  où  il  y  a  Parle- 
en  a  chalFé  ,  &  qu'il  a  jugé  innocent,  ment,  Ôc  en  la  Ville  de  Lyon  ;&  de  deux 
T.  VI,  P'  1494.  dans  les  autres  Villes  où  il  y  a  Préfidial  ; 

^  avec  défenfès  aux  Matriculaires,  Com- 

•■  •               '                   '    '                 i  mifiîonnaires  &  autres  de  fe  charger  à 

l'avenir  ,  direftement  ou  indirectement, 

B  A    jV   C2    V-J   I    E    R    S  tl'^ucun  envoi  en  Cour  de  Rome  &  en 

la  Légation ,  &  de  s'entremettre  de  folli- 
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EXPÉDITIONNAIRES  citer  lefdites  expéditions  ;  comme  à  tous 

Particuliers  de  fe  fervir  du  miniftere  d'au- 
EN     COUR    DE     ROME,      très  que  des  Banquiers  crééspar  cet  Edit. 

Il  a  été  vérifié  au  Parlement,  le  Roi  y 

LEs  Déclarations ,  Edits,  Ordonnan-  ^^^^^  ^^  ^o"  ^^^  '^f  ^"^i^^  ^^  ^3  Mars  ; 
ces  &  Arrêts  qui  concernent  les  &  le  même  jour  en  la  Chambre  des  Comp- 
Banquiers  expéditionnaires  en  Cour  de  tes,  porté  par  Monfieur,  frère  unique  du 
Rome  &c  en  la  Légation  ,  font  rapportés  ^°^-  ^-  ^^P-  1303-1307»  1308,/;.  13^6 
par  ordre  des  dates.  T.  X ,  d.  1324  Juf     J"^"'^  M  5  ^ • 

^u'à  i48(î.  ÎV.  Il  fut  rendu  cette  même  année 

1673,   trois  Arrêts  du  Confeil  d'Etat, 
§.  I.    Leur  établi ffement.  concernant    l'exécution    du    précédent 

Edit.  Le  premier,  qui  eft  du  29  Avril, 

^  _Leur  premier        i    On  peut  diftinguer  trois  états  des      porte   établiiFcment   de    Commis   pour 

Banquiers  expéditionnaires.  Le  premier      l'exercice  de  ces  Offices ,  en  attendant 

eft  celui  dans  lequel  ils  étoicnt  avant     leur  vente ,  trois  en  la  Ville  de  Paris , 
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deux  à  Lyon ,  deux  à  Touloufe ,  &c.  T.  X , 

Leur  nombre        V.  La  Déclaration  du  30  Janvier  1 675, 
éduit.  regiftrée  en  Parlement,  réduit  le  nom- 

bre des  Banquiers  ;  favoir ,  pour  la  Ville 
de  Paris  au  nombre  de  douze  j  pour  cel- 
les de  Touloufe  &  de  Bordeaux  à  celui  de 
trois  ;  pour  celles  de  Rouen  ,  Aix ,  Gre- 
noble ,  Dijon ,  Metz  &  Pau  à  celui  de 
deux ,  &:  quatre  pour  la  Ville  de  Lyon , 
fans  que ,  pour  quelque  caufe  que  ce  loit, 
il  puifTe  en  être  établi  en  chacune  des 
Villes  où  il  y  a  Préfidial ,  ni  en  aucunes 
autres  Villes  du  Royaume.  La  même  Dé- 
claration contient  d'au  très  réglemens  pour 
leur  exercice  &  fonctions.  Eniuite  de 
cette  Déclaration ,  fut  dreile  un  Tarif 
contenant  les  fommes  que  ces  Officiers 
pourroient  exiger  pour  l'exercice  de  leurs 
'  Offices ,   lequel  fut  arrêté    au   Confeil 

Royal  des  Finances  le  25  Mai  1675.  Plu- 
lîeurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  ont  été 
rendus  depuis  en  conféquencC ,  &  en  exé- 
cution des  fufdites  Ordonnances.  T.  X , 
p.  1308,^.  i^6j  jufju'à  14Z2. 
ictablis  &  enfui-  VL  L'Edit  de  Décembre  1689  rétablit 
c  réduits.  jg  nombre  des  Banquiers  ;  favoir ,  vingt 

pour  la  Ville  de  Paris ,  &  quatre  en  cha- 
cune des  autres  Villes  où  il  y  a  Parlement. 
Ce  nombre  fut  réduit  pour  la  Ville  de 
Paris  à  douze ,  par  un  autre  Edit  du  mois 
de  Janvier  1690,  &  les  huit  autres  fup- 
primés ,  en  payant  par  les  douze  confcr- 
vésla  fomme  à  laquelle  ils  feroient  modé- 
rément taxés.  L'année  fuivante  ces  huit 
Offices  furent  rétablis  à  Paris  par  Edit  du 
mois  de  Septembre  1691 ,  regiftré  au  Par- 
lement. On  ordonne ,  par  le  même  Edit, 
l'augmentation  des  droits  de  ces  Offi- 
ciers, &  que  le  Tarif  arrêté  le  25  Mai 
1675,  fcroit  réformé  pour  augmenter 
leurs  droits.  T.  X,/7. 1308, 1309,^.  1422 
juf^u'à  1439. 
Contrôleurs  VU.  Au  mois  dc  Juin   1703  ,   autre 

=^^^*-  Edit ,  cnrégiftré  au  Parlement ,  concer- 

nant les  Banquiers.  Par  cet  Edit  on  n'a 
point  fait  de  changement  fur  le  nombre  ; 
mais  le  Roi  a  créé  des  Contrôleurs  des 
expéditions  de  Cour  de  Rome  &  de  la 
Légation ,  &  on  aflujettit  à  ce  contrôle 
toutes  les  expéditions ,  à  l'exception  feu- 
lement des  Brefs  d'Indulgence  &dc  Péni- 
tenccriç.  Sa  Majefté  ordonne  que  vingt 
de  ces  Contrôleurs  feront  établis  à  Paris, 
&  quatre  en  chacune  des  Villes  de  Tou- 
loufe, Bordeauî^,  Rouen,  Aix,  Greno- 
ble, Lyon  ,.  Dijon,  Metz  &Pau.  T.  X, 
p.  1309-1440,  1441,  1442.  \^. 
Lenrs  offres  r^u-       VUI.  Ccs  Offices ,  avec  les  droits  qu'on 

BMquicre"dc Pa-  ï  ^^°^^  attribués,  furent  réunis  pour  la 

ris.  Ville  de  Paris  ,  à  ceux  des  Banquiers ,  par 

la  Déclaracion  du  3  Juillet  dc  la  même 
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année  1703  ,  regiftrée  au  Parlement  de 
Paris ,  fur  les  olfrcs  faites  par  les  Ban- 
quiers dc  cette  Ville ,  de  payer  à  l'effet  de 
cette  réunion  ,  la  fomme  de  cent  cin- 
quante mille  livres  :  Sa  Majejfté  permet- 
tant auxdits  Banquiers  de  commettre  cer- 
tain nombre  d'entr'eux ,  pour  faire  à  Paris 
les  fonctions  de  ces  Offices ,  &  de  les 
faire  exercer  dans  les  Provinces  par  qui 
bon  leur  fembleroit ,  après  que  ceux  qu'ils 
auront  commis,  auront  été  reçus  au  fer- 
ment par  les  Juges  des  lieux. 

Dans  le  même  mois  de  Juillet  1703  , 
ces  vingt  Banquiers  ebtinreiit  des  Statuts 
6l  Réglemens  nouveaux  ,  par  forme  d'ad- 
dition à  leurs  anciens  ,  6c  fpécialement 
pour  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  de 
Juin  1703  ,  pour  la  création  de  ces  Con- 
trôleurs ,  &:  de  la  Déclaration  du  3  Juil- 
let, qui  ordonne  la  réunion  de  ces  Offi- 
ces ôc  de  leurs  droits  à  ceux  des  Ban- 
quiers. Ces  Statuts  furent  arrêtés  au  Con- 
feil Royal  des  Finances  le  3  Juillet  1703. 
T.X,/».  1309./J.  1443  y  w^w 'à  1457. 

DC.  Les  Offices  des  Contrôleurs  des  infpeaeurs-Vt- 
expéditions  de  Cour  de  Rome  &  de  la  r'*^"^^"»  "^«• 
Légation ,  ont  été  fupprimés  par  l'Edit 
du  mois  de  Juin  171 3  ,  Se  par  le  même 
Edit ,  ont  été  créés  en  titre  d'Office  for- 
mé ,  6c  à  titre  de  furvivance ,  vingt  Offices 
d'Infpe(£teurs-Vérificateurs  defdites  expé- 
ditions de  Cour  de  Rome  ÔC  de  la  Léga- 
tion pour  la  ville  de  Paris ,  Se  quatre  pour 
chacune  des  villes  de  Touloufe  ,  Bor- 
deaux ,  Rouen  ,  Aix ,  Grenoble ,  Lyon  , 
Dijon,  Metz  ic  Pau.  Par  cet  Edit  ,  les 
Banquiers  font  tenus  de  faire  mention 
au  bas  de  la  certification  de  chaque  expé- 
dition ,  des  fommes  qu'ils  auroicnt  reçues 
f)Our  leur  droit ,  à  peine  de  cinq  cens 
ivres  d'amende  par  chaque  omillion  , 
laquelle  appartiendra  aux  Infpccteurs- 
Vérificateurs.  U  leur  cft  aufli  enjoint  dc 
rendre  compte  tous  les  mois  aux  Inlpec- 
teurs  du  produit  de  leurs  droits.  T.  X, 
/j.  1309, 13  10, /j.  1 457 yz^y^.  1467. 

X.  L'Edit  d'Octobre   171  3  porte  fup-  .    , 

preffion  des  Offices  d'Infpedteurs-Vérifi-  fuitc"^^"™'^^  '"" 
cateurs,  &  rétabliflcmcnt  des  Offices  de 
Contrôleurs ,  auxquels  Sa  Majefté  attri- 
bue les  droits  ôc  privilèges  portés  par 
l'Edit  de  Juin  1703,  &  autres  droits. 
Lefquels  Offices  &  droits  Sa  Majefté  réu- 
nit aux  vingt  Offices  de  Banquiers  éta- 
blis à  Paris.  T.  X,  /?.  1^67  &  juiv. 

XL  Louis  XV,  par  fcs  Lettres-Paten-    .         „ 

.      „  *   r  ,,  Lcttrcî-Patcntcs 

tes  du  3-  Août  171 8  ,  renouvelle  &;  con-  dcLousXV. 
firme  les  droits  &  privilèges  dtldits  Ban- 
quiers ,  &  explique  en  même-temps  la 
part  qu'ils  doivent  avoir  dans  l'obtention 
&  envoi  des  expéditions  en  Cour  de 
Rome.  T.  X,  />.  1473  ùfuiv.  -   ,y.     • 

Hij' 
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,  tion.  L'Edit  de  Novembre  1^37  pour  l'é- 

§.  IL  Leur  Réception  :  ferment  qu  us  tablifTcment  du  Contrôle  ,  requiert  auflî 

font  tenus  de  prêter  :  qualités  qu  ils  dans  l'art,  ii  que  les  Banquiers  foient 

doivent  avoir.  perfonnes  laïques  L'art,  i  o  de  la  Décla- 
ration d  Octobre  1 646,  contient  le  même 

I.  Les  Banquiers  expéditionnaires  font  Règlement.  T.  X,/?.  1310,  1311-1325- 
reçus  pardevant  les  Lieutenans-Généraux  i  343. 

des  Villes  de  leur  établillement,  informa-  Seront  lefdits  Banquiers  ,  ce  font  les 
tion  préalablement  faite  de  leurs  vie,  termes  de  la  Déclaration  du  30  Janvier 
mœurs ,  Religion  Catholique ,  Apoftoli-  1 675  ,  perfonnes  laïques ,  non  Officiers  , 
que  &  Romaine ,  Se  doivent  prêter  le  fer-  Secrétaires ,  ni  Domeftiques  d'aucun  Pré- 
ment en  tel  cas  requis.  Déclaration  du  30  lat  ,  ni  d'autres  Eccléhaftiques.-  T.  X, 
Janvier  ï6-/^.T.X,  p.  i}-jo.  /7.1312-1370. 

L'article  i  de  l'Edit  du  Contrôle  du  IV.  L'Edit  de  1^37  demande  plufieurs 

mois  de  Novembre  i  (337 ,  porte ,  qu'ave-  autres  qualités  concernant  l'âge ,  l'incom- 

nant  vacation  des  Charges  &  Commif-  patibilité  de  leur  charge  avec  celles  de 

fions  des  Banquiers ,  il  y  fera  par  Sa  Ma-  Contrôleurs  &  de  Notaires ,  leur  parenté 

jefté  pourvu  par  Commiffions  qui  feront  avec  les  Notaires  qui  reçoivent  les  adles 

o6troyées  gratuitement  à  ceux  qui  auront  envoyés  en  Cour  de  Rome.  Voulons  ,  dit 

été  Clercs  ou  Commis  des  Banquiers  de  Sa  Majejlé,  que  les  Banquiers  foient  per- 

France,  l'efpacede  cinq  ans,  ou  de  ceux  fonncs  laïques,  âgés  de  25  ans,  ne  puif^ 

de  Cour  de  Rome ,  l'efpace  de  trois  ans ,  fent  pofleder  deux  defdites  charges  de 

dont  ils  feront  tenus  de  porter  certificat  Contrôleurs ,  Banquiers  &  Notaires  ;  ni 

en  bonne  forme.  Et  fi,  après  avoir  été  même  le  père  &  le  fils,  oncle,  gendre, 

examinés  par  les  Banquiers  députés  à  cet  neveu  ,   deux  frères  ,   beaux-fireres  ,  ou 

effet  par  M.  le  Chancelier ,  ils  font  trou-  coufins-germains ,  tenir  &  exercer  en  mê- 

vés  capables ,  ils  donneront  caution  de  mc-temps  lefdites  charges.  Comme  aufli 

trois  mille  livres ,  pardevant  les  Baillis  ÔC  qu'aucun  Banquier  ne  puifle  fe  charger 

Sénéchaux  de  leur  réfidence  ;  Se  feront  en  même-temps  des  procurations  Se  au- 

pareillcment  le  ferment  entre  leurs  mains.  très  adles  pour  envoyer  en  Cour  de  Ro- 

T.  X,  r.  1337,  ^33^*  ^^  •  fi  ^^  Notaire  qui  a  reçu  lefdits  ac- 

Le  ferment  pardevant  les  Juges  ordi-  tes  ,  ou  l'un  d'iceux ,  eft  fon  père ,  fils , 

naires  de  bien  Se  loyaument  exercer  leur  frère ,  beau-frere ,  gendre ,  oncle ,  neveu  y. 

état,  de  faire  loyal  regiftre  de  ce  qui  ou  coufin-germain,  à  peine  de  faux,  mille 

pafTcra  par  leurs  mains  ;  de  même  que  la  livres  d'amende  ,  dépens ,  dommages  & 

caution  de  mille  écus,  font  pareillement  intérêts  des  Parties.  T.  X,^.  1310,  131 1- 

ordonnés  par  les  articles  5  Se  7  de  l'Edit  1339- 

de  Henri  II,  du  mois  de  Juin  1550,  ap-  Une  partie  de  cet  article  eft  répété 

pellé  l'Edit  des  petites  Dates ,  par  l'art,  prefqu'en  mêmes  termes  dans  l'art,  i  o  de 

10  de  la  Déclaration  d'Oélobre   1 6^6.  la  Déclaration  de  1 646 ,  en  ce  qui  con- 

T.X,/».  1304-1314,  1325.  cerne  l'âge,   &  l'état  de  Laïque.  On  y 

La  Déclaration  du   25  Avril  1^33,  ajoute  quelques  difpofitions  qui  ne  font 

contient  les  mêmes  difpofitions.  Vou-  point  dans  l'Edit  du  Contrôle  ;  àfavoir. 

Ions, £/:V  i'a  A/a/ç/?e,  que  ceux  qui  feront  qu'ils  aient  été  Clercs,  ou  Commis  de 

j)ourvus  dcfdits  Offices  de  Banquiers  ,  Banquiers  de  France  ,  ou  de  Cour  de 

foient  Catholiques  ,  Laïques ,  Se  exami-  Rome  durant  un   certain  temps.  Il   eft 

nés  par  trois  des  plus  anciens  Banquiers ,  auffi  ordonné  par  l'art.  1 8  de  cette  Décla- 

dont  ils  rapporteront  a£les  avant  que  de  ration,  que  les  Greffiers  des  Infinuations 

f>rêter  le  ferment.  Se  être  reçus  pardevant  ne  feront  point  parens  des  Banquiers  au 

es  Juges  des  lieux  de  leur  réfidence,  àégvé  àc  père ,  fils  ,  oncle  ,  neveu  &  frère. 

donnent  caution  de  mille  écus  au  moins.  On  vient  de  voir  que  l'art.  1 1  de  l'Edit 

T.  X ,  p.  1484.  du  Contrôle  ajoute ,  gendre  ,  beau-frere  , 

II.  Doivent  faire  profeflîon  de  la  Reli-  coufin-germain  y  Se  qu'il  établit  le  même 
gion  Catholique.  C'cft  la  difpofition  des  ordre  entre  le  Notaire  qui  a  reçu  les 
Déclarations  de  1^75  Se  de  1633,  ci-  ades.  Se  le  Banquier.  La  Déclaration  de 
dejfus.  1646  paroît  y  déroger  par  l'art.  2 ,  Se  ne 

m.  ïl  eft  expreflement  porté  par  l'art,  demander  que  les  qualités  qu'elle  pref- 

7  de  l'Edit  de  1550,  que  les  Banquiers  crit.  Voulons  que   les  Banquiers  puifient 

expéditionnaires  foient  Laïques.  Défen-  exercer  leurs  charges,  tout  ainfi  qu'ils  le 

fes  à  toutes  perfonnes  Eccléfiaftiques  de  pouvoient  faire  avant  l'Edit  du  Contrôle , 

s'entremettre  de  l'état  de  Banquier  6e  ex-  nonobfiant  les  Réglemens  portés  par  içelui. 

péditions  de  Cour  de  Rome  ,  ou  Léga-  T.  X ,  ^.  1 3 1  i-i  344,. 
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La  Déclaration  du  30  Janvier  1675  ne  de  l'art,  i  des  Lettres-Patentes  du  3  Août 

règle  rien  fur  l'âge  des  Banquiers ,  ni  fur  171 8.  Tous  les  précédens  Edits  &  Ordon- 

l'obligation  d'avoir  été  Commis  ou  Clercs  nances  contiennent  la  même  dirpofition. 

pendant  un  certain  temps ,  des  Banquiers  T.  X ,  /?.  1 474. 

de  France,  ou  de  Cour  de  Rome;  mais  H.  La  part  que  doivent  avoir  les  Ban- 

clle  n'y  déroge  point.  T.  X  ,  /.  13 1 1-  quiers  dans  l'envoi  &  obtention  des  ex- 

\-i-jo.          ■  Ti^:-  '■  péditions  en  Cour  de  Rome,  n'a  pas  été 

rr     ./>  ,    f          j     •         /•   7  réglée  d'une  manière  certaine  &  uniforme 

§.  IIL  Tarif  de  leurs  droits  y  ô"  Leurs  p^r  les  premières  Ordonnances.  Par  l'art. 

privilèges,  7  de  la  Déclaration  de  1 646 ,  Sa  Majefté 

L  En  conféquence  de  la  Déclaration  ^voit  déclaré  n'entendre  empêcher  ceux 

du  30  Janvier  1 675  ,  fut  drefTé  un  Tarif,  q^^  voudroient  envoyer  exprès  en  Cour 

contenant  les  fommes  que  ces  Officiers  f  e  Rome ,  ou  y  employer  leurs  amis  ,  de 

pourroient  exiger  pour  l'exercice  de  leur  ^^  f^^.'-e  i  pourvu  que  les  fi^natures  par 

Office ,  lequel  fut  arrêté  au  Confeil  Royal  ^^^  obtenues ,  fuffent  par  après  vérifiées  ôc 

des  Finances,  tenu  le  25Mai  1675,  tant  reconnues  par  Ban<iuiers     ou  autres  per- 

pour  la  dépenfe  &  les  droits  qui  ont  ac-  ^""^   ^'g"^^    de   foi  devant   un  Juge 

toutumé  d'être  payés  à  Rome,  ou  à  la  Roy^!»  ^/u^ent  regiftrees.  Les  ancien» 

Légation  ,  que  pour  les  frais ,  peines  &  Matriculaires  ,  ayant  abufe  de  cette  dif- 

droits  defdits  Banquiers.T.  X,;7.  1376,  pofition  au  préjudice  des  Banquiers     il 

iufquà\%c)K  tut  rendu  un  Arrêt  auConleii  le  II  IMo- 

L'Edit    de  Septembre  1691   ordonne  y^mbre  1673      qui  a  ordonné.  Quant  à 

l'augmentation  defdits  droits ,  &  la  réfor-  ^'^nvoi  des  Mémoires  a  Rome ,  foit  par 

mation  du  Tarif  précédent.  T.  X,r,.  1431  exprès  ,  par  amis  ,   ou  autrement  ;  que 

^.  r^^y  tous  les  Particuliers ,  tans  exception ,  qui 

II.  Les  Banquiers  expéditionnaires  ont  «^  auroient  befoin     feroient  tenus  de 

le  droit  de  Committimus  aux  Requêtes  du  ^^ire  charger  le  Regiftre  d'un  Banquier  , 

Palais  des  Parlemens  de  leurs  EtablilTe-  ^^  ^^  fubltance  fommaire  defdits  Mémoi- 

mens  :  font  déchargés  auflî  de  la  collccle  ^«  •'  di<pofition  qui  a  été  confirmée  par 

des  deniers  Royaux,  des  Tuteles ,  Cura-  ^^^''^  ^rret  du  15  Juillet  1679.  T.  X, 

telles  &  charges  publiques.  Déclaration  Z'- ï344,  \^^y^^o  ù fuiv. 

du  10  Janvier  1675  ,•  Déclaration  du  i^  ^^  Lettres-Patentes  du  mois  d'Août 

jivril  1633.  T.  X,  p.  1371-1483.  •  i7i8s'expliquentfurcepointd'unemanie^ 

re  nette  &  préciic ,  &  fixent  1  ulage  prelent 

$.  IV.  Fonclions  qui  leur  font  pro-  <ians  les  articles  1,3,4.  L'art,  z  permet 

-  près.    JuCquoà    s'étend  la    pan  aux  Parties  de  dépêcher  à  Ronie,  ou  à 
*     ,.,      .•'J                .      j         ,,  ^       .  Avignon  j  des  Councrs  extraordinaires, 

qu  ils  doivent  avoir  dans  l  envoi  ^^  ^y  ^i^,  elles-mêmes ,  pour  rétention 

u:ê  obtention  des  Expéditions.  For-  de  dates  &c  expéditions  de  Bulles  &  Si- 

-  J-  malités  qu  'ils  doivent  fuivre  dans  gnatures ,  en  chargeant  néanmoins ,  avant 

'-cet  envoi  &  obtention.  Forme  de  î^  ^«^P?^"  f\  Courier,  le  Regiftre  d'un 

/           n       n  Banquier  de  1  envoi  quj  lera  rait,  lequel 

-' '^  ■  ■            ov                              ^'  '  '  envoi     contiendra     fommairemcnt    les 

I.  Il  leui-  appartient,  privativement  à  noms  de  l'Impétrant  du  Bénéfice  ôc  du 

toutes  autres perfonnes,  de  faire  expédier  Diocefe,  le  genre  de  vacance,  le  nom 

en  Cour  de  Rome  ,  ou  a.\\%r  Légations ,  du  Courier  &  l'heure  de  fon  départ  :  & 

toutes  les  Bulles ,  Refcrits  ,  Provifiofts ,  fi  c'eft  la  Partie  elle-même  qui  fait  la 

Signatures  &  autres  adcs  jpour  lefquels  courfe,  il  en  fera  fait  mention;  le  tout 

on  peut  s'y  pourvoir.  Défcnies  à  tousPar-  à  peine  de  nullité. 

tijCHliiers  a^  faire  aucun  envçi  ,  jp^çfnc  II  eft  pareillement  permis  par  l'art.  3 , 

pour  rétention  de  dates ,  direâemçAi;  ou  lux  Parties  préfentes  en  Cour  de  Rome, 

indireftcment ,  foit  en  leurs  norns,'ou  ou  à  Avignon,  de  faire  expédier  en  leur 

peur  d'autres ,  fî  ce  n'eft  par  le  iixiiiiftCre  faveur  toutes  Bullts,  Rclcrits  &;  autres 

de-  l'un  des  Banquiers,  a  peine  diC  nul-  grâces  qui  leur  feront  accordées  ,  à  la 

.lixé,  ôc  de  trois  mille  livres  d'amende,  charge  par  lefdites  Parties  de  les  faire 

Enjoint  Sa  Majefté  à  toutes  fes  Cours  &  vérifier  &   certifier  véritables  par  deux 

Juges,  de  n'avoir  aucun  égard  aux  Provi-  defdits  Banquiers  ,  avant  l'obtention  des 

^onsde  Bénéfices,  qui  auroient  été  expé-  lettres  d'Attache  ,  dans  les  cas  où  il  eft 

diécspar  l'cntremife  d'autres ,  que  defdits  néceflaire  d'en  obtenir  ,  &  avant  de  les 

Banquiers ,  ou  fur  des  dates  qui  n'y  au-  faire  fulminer;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

roient  pas  été  retenues  par  leur  entre-  L'art.  4  défend  auxdites  Parties  pré- 

jiûfe,  C'cft  en  propres  termes  leconcetiu  fentes  en  Corn-  de  Rome ,  ou  à  Avignon , 
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de  faire  expédier  fur  vacance  par  mort  ^  t  .  j^^,.;.. 
aucunes  provifions  en  leur  faveur  ,  des  C^  IV-  L'Arrêt  que  le  Grand-Confeil 
Bënértces  fitués  dans  les  Provinces  du  a  rendu  le  13  Mars  1716  au  fujet  de  la 
Royaume  ,  fujettes  à  la  prévention  du  Prévoté  d'Arnac  en  faveur  du  ficur  la 
Pape  &  des  Légations  ;  à  moins  qu'il  ne  Baftide  contre  le  fieur  Sardine  ,  con- 
paroiiîe  de  l'avis  donné  auxdites  Parties  tient  un  nouveau  règlement  pour  les  Ban- 
de la  vacance  defdits  Bénéfices  par  le  quicrs  expéditionnaires  en  Cour  de  Ro- 
Regiftre  de  l'un  defdits  Banquiers  ,  qui  me.  L'envoi  du  fieur  la  Baftide  avoit  été 
en  aura  été  préalablement  chargé.  T.  X,  enrégiftré  en  ces  termes  :  Die  trigejimâ 
p,  1473  &  fuiv.  -^^S^fl^  "-"-"-o  ....  Romam  mijî  Commif- 
IIL  La  Déclaration  du  30  Janvier  fiones  fequentes  ibidem  receptas  die  décima 
1675  ,  confirmativc  oc  explicative  des  quintâ  ejufdem  menjîs  (au  lieu  de  menjis 
précédens  Edits  &  Ordonnances ,  règle  fequentis  )  pro  Emerico  de  la  Bajlide.  Le 
en  ces  termes  la  forme  du  Regiftre  des  fieur  Sardine ,  pourvu  de  ce  même  Béné- 
Banquiers ,  &  les  formalités  qu'ils  font  fice ,  attaqua  cet  envoi  ;  &  par  confé- 
obliges  de  fuivrc  dans  l'envoi  ii  l'obten-  quent  les  provifions  ,  fous  prétexte  de 
tion  des  expéditions.   [  Voulons ,  dit  Sa  cette  erreur  de  date. 

Majeflé ,   que   lefdits  Banquiers  n'aient  Pour  prévenir  par  la  fuite  les  inconvé-                 I 

en  même-temps  qu'un  fcul  Regiftre  qui  niens  qui  peuvent  naître  par  femblables                J 

fera  réglé  en  chacune  page  de  lignes  droi-  erreurs  ,  le  Grand-Confeil,  par  fon  Ar-                ■ 

tes  ,  tant  en  haut  qu'en  bas,  ^  à  côté,  ret ,  a  fait  un  règlement  général ,  par 

lequel  contiendra  au  moins  200  feuillets,  lequel  il  eft  ordonné  que  l'art.  5  de  l'Edit 

qui  feront  paraphés  par  le  Lieutenant-  du  Contrôle  de  1637,  &  la  Déclaration 

Général,  ou  premier  de  nos  Juges  des  du  30  Janvier  1675,  feront  exécutés;  & 

Bailliages ,  Sénéchauftees,  ou  autre  prin-  en  conféquence,  que  les  Banquiers  feront 

cipal  Siège  de  leur  Etabliflement,  au  haut  tenus  d'écrire  tout  au  long  en  l'une  des 

&  au  bas  de  chaque  feuille ,  dont  il  fera  pages  de  chaque  feuillet  de  leur  Regif- 

drefte  Procès-verbal  à  la  fin  du  dernier  tre,  le  jour,  le  mois  &  l'année  de  cha- 

feuiilet,  contchant  le  nombre  d.es  feuil-  que  envoi  par  articles  féparés  ,  &  cotés 

lei^  d'icclui,   &   le  jour  qu'il  aura  été  de  nombres  continus,  qui  contiendront 

paraphé  \  dans  lequel,  Se  en  l'une  des  pages  la  fubftance  de  chaque  acte  bénéficiaire 

de  chacun  feuillet ,  ils  feront  tenus  d'é-  &  de  tous  les  autres  dont  ils  feront  char- 

crire  les  mémoires  qu'ils  enverront ,  ce  gés;  &  enfuite  des  jours  d'envoi,  de  faire 

qu'ils  écriront  en  ladite  Cour  de  Rome ,  mention  de  celui  de  l'arrivée  des  Cou- 

èc   Légation  ,  par  articles   féparés  ,    &:  riers  :  ordonne  pareillement  aux  Ban- 

çotés  des  nombres  continus  du  jpur  de  quiers  d'écrire   tout  au  long  en  l'autre 

i'enyoi  &;  de  l'arrivée  du  Courier  ;    lés  page,  de  leur  Regifti'e ,  vis-à-vis  de  cha- 

noms  des  Partif? ,  des  Notaiiçs  §c  des  que  article,  le  jour  de  la  réception  ,  & 

témoins,  pardcvant  lefquels  les  procu-  la.  date  de  l'expédition ,  &  de  coter  cha- 

rations  &;  autres  a£lcs  auront  été  pafl^és  ;  cune  de  ces  expéditions  du  Numéro  de 

&  en  l'autre  page  vis-à-vis  de  chaque  aiti-  l'article  de  la  Commillion  qui   la  con- 

cle  ,  ijls  écriront  pareillement  le  jour  de      cel-nt.    •     . 

la  réception  de  l'expédition  ,  la  date ,  le  Ce  Règlement  a  été  lu  &  publié  a  l'Au- 

livrc  &;  feuillet  du  regijlrata ,  le  jour  du  dience,  &  enfuite  fignifié  au  Syndic  des 

confentement ,  fi  aucun  y  a,^ôi;  lenom  Banquiers  expéditioiinaires  de  la  Villtf 

du  Notaire  qvii  l'aura  étendu  :  ils  cpte-  de  Paris.  Rapp.  1730,/?.  8,5»;  Pietés  y 

ront  chaque  expédition  de  leurs  noms  &  p^^&fuiv.           ,r>.'i  ..  ^  •.     ,1     niv.ij.i 

derneures ,& du  nombre  fous  lequel  elle  ..;,    . 

fera   enrégiftrée   en  leurs   Rcgiftres,  &  %,:Vv:  Autres  obligations  des  Ban^ 

ne  foFrr°"r'^'''''''  TT''V  ^"'?-^^''  ^"''^"^  ^  F''^''  contre  les  Con^ 

ne  (oient  ainfi  cotées  ,  &  les  formalités  '  rr^,;.„^„c      - ''^3*  "  •'•  f— ^       -'  '^'^-'l 

CJ^effiis  obfovécs.]  T.X,;,.  1370.  ;    . 'f ^?'^'^!^'^^-    •  .,  .^^H  ,:     •      ,;     :;»  J 

Quelques   Baiiquicrs  ne    s'étant  .pas  -L.X'aK^'6;  de  tEdit  dii  Gbnt#ôlé''éé 

exadlement  conformes  à  ce  Régleniejat ,  l'an  i  ^[3 7,.  renouvelle  les  défenfes  ftites 

eft  natervenue  le  31  Janvier  1^89  une  par   l'Ordonnance  de  1550,  aux  BanJ 

Ordonnance  de  M  le  Lieutenant  Civil,  quiers  d'envoyer  mémoires  ,&  dé  doni 

qui    ordonne   1  exécution  dudit  Règle-  ner  charge  de  retenir  date  fur  réfi^na- 

menten  toutes  fes  part,  es,  fous  peine  de  tiqns  ,  .fi  par  le  même  Courier,  &  dans 

300  livres   d  amende  pour  la  première  le  même  paquet  ils  n'envoient  les  Procu-' 

contravention    &  de  demeurer  refpon-  rations,  à  peine  de  privation  de  leurs 

fables  des  nullités     &  de  tous  dépens  ,  chai-ges ,  trois  mille  livres  d'amende ,  & 

dommages  &  intérêts  des  Pai  des.  T.  X .  a:auâe  plus  grande  à  l'arbitrage  <les  Ju^ 
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ges.  Veut  en  outre  Sa  Majefté  que  les  fonncs,  de  l'cxpéditioii  d'un  même Béné- 
Froviilonspar  rélîgnation,  qui  auront  été  Hce,  ibit  par  même  ou  par  divers  genres 
expédiées  ôc  délivrées  au  Correspondant  de  vacance  :  &  il  leur  cft  enjoint  de  faire 
de  Rome  ,  après  la  mort  du  Rélîgnant ,  iigncr  le  Commettant  en  leur  Regiftre , 
&  plus  de  fix  mois  après  le  jour  de  l'en-  s'il  eft  préfent  ;  le  tout  à  peine  de  deux 
voi ,  foicnt  déclarées  nulles  ,  comme  mille  livres  d'amende  ,  &  des  dépens , 
grandement  fufpccles ,  d'avoir  été  cxpé-  dommages  <Sc  intérêts  des  Parties.  Edit 
diécs  fur  Procurations  envoyées  après  le  du  Contrôle  ,  an.  1 3 .  Déclaration  de  1 6^6^ 
décès,  ou  pendant  l'extrême  maladie  du  art.  1 1.  T. X,^.  1 340-1 345. 
Réfignant,  après  avoir  fur  mémoires  fait  Une  Caule  s'étant  préfentée  au  Parle- 
rctenir  la  date;  fi  l'Impétrant  ne  fait  appa-  ment  de  Paris  le  20  Mai  1624,  dans 
roir ,  que  contre  la  volonté  &  fans  fraude  laquelle  un  même  Banquier  s'étoit  chargé 
ni  connivence ,  l'expédition  a  été  retar-  en  même  jour ,  de  l'obtention  des  Pro vi- 
dée à  Rome,  ou  de  quelque  autre  cm-  lions  d'un  même  Bénéfice  pour  deux  pcr- 
pêchement  légitime.  T.  X,/7, 134 1.  fonnes  ;  cette  Cour  fit  défenfes  à  tous 
Cette  défenfe  eft  renouvcUée  dans  les  Banquiers  de  fe  charger  en  même  jour 
articles  4  &  1 1  de  la  Déclaration  de  1 6^6.  de  l'obtention  de  deux  fi^natures  ou  Pro- 
Ce  dernier  article  contient  aulFi  une  dé-  vifions  du  même  Bénéfice ,  à  peine  de 
fenfe  aux  Banquiers  ,  de  faire  expédier  l'amende ,  de  tous  dépens ,  dommages  ôc 
aucunes  Provifions  en  Cour  de  Rome  intérêts.  T. X,/>.  1313. 
pour  Bénéfices  non  confiftoriaux  ,  &  qui  V.  Quelques  Banquiers  ,  moyennant 
ne  font  pas  de  nomination  Royale  lur  une  fomme  d'argent  dont  ils  compo- 
Procurations  furannées  ,  à  peine  de  nul-  ioient  avec  les  Parties,  failoient  en  forte 
lité.  T.  X,  /?.  1 343-1 346.  que  les  paquets  qui  leur  étoicnt  recom- 

II.  Le  Grand-Confeil ,  par  Arrêt  du  30  mandés ,  les  Couriers  étant  à  une  ou  deux 
Octobre  1659,  a  fait  défenfes  à  tous  les  journées  de  la  Ville  de  Rome  ,  étoient 
Notaires  du  Royaume  de  délivrer  aux  portés  par  quelque  Portillon  ,  ou  autre 
Parties  les  minutes  des  Procurations,  qui,  par  une  diligence  extraordinaire, 
pour  réfigner  en  Cour  de  Rome;  &  à  devançoient  d'un  jour,  pour  prévenir 
tous  Banquiers  expéditionnaires ,  d'en-  ceux  qui ,  par  même  Courier ,  avoient 
voyer  aucunes  minutes  defditcs  Procu-  donné  charge  &  commilfion  ;  ce  qu'ils 
rations  en  Cour  de  Rome.  Le  Parlement  appellent  faire  expédier  par  avantage. 
de  Paris  a  rendu  deux  Arrêts  femblables ,  Très-exprcflcs  défenfes  ont  été  faites  à 
le  zo  Mars  1663,  &  le  lo  Août  1668.  tous  Banquiers  de  faire  porter  aucuns 
Depuis  ces  Arrêts,  les  Banquiers  de  Paris  paquets,  ni  mémoires  par  avantage  &:  " 
n'ont  point  envoyé  à  Rome  les  minutes  gratification,  à  peine  de  faux,  &  de  trois 
des  Procurations  ad  rejîgnandum  .,  qui  mille  livres  d'amende,  &:  de  tous  dépens, 
leur  font  venues  des  Provinces  ;  mais  les  dommages  ôc  intérêts  des  Parties.  Edit  de 

•  ayant  reçues,  ils  les  ont  fait  dépofer  en-  ^^11  >  art.  14;   Déclaration  de   1646  , 

tre  les  mains  d'un  Notaire  de  Paris,  pour  art.  1 1.  T. X,^.  1340-1345. 

les  garder,  &  en  délivrer  des  grolfes  ,  VI.  Par  l'art.  6  des  Lettres-Patentes  du 

qu'ils  fe  ftjnt  fait  délivrer ,  &  ont  été  par  3  Août  171 8  ,  il  eft  ordonné  que  les  Ban- 

cux  envoyées  à_Rome.  Ces  dépots  faits  en-  quiers  ne  pourront  s'abfencer  tous  à  la 

tre  les  mains  des  Notaires  de  Paris,  ont  fois,  fie  en  même-temps  ,  de  la  Ville  dans 

été  pareillement  condamnés  ,  fie  a  été  or-  laquelle  ils'  ont  été  établis  ,  à  peine  de 

donné  que  les  minutes  en  demcurcroicnt  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &  de  tous 

entre  les  mains  des  Notaires  qui  les  au-  dépens,  dommages  Se  intérêts  envers  les 

roient  reçues.  T.  X,^.  i  3  1 7, 1  3  i  8,  i  3  1 9.  Parties ,  auxquelles  Sa  Majefté  permet  en 

III.  Les  Banquiers  ne  peuvent  recevoir  ce  cas  de  fe  pourvoir  pardcvant  le  Lieu- 
aucunes  Procurations  ,  ni  autres  ackes  tenant-Général ,  ou  premier  des  Juges 
fujets  à  Contrôle,  ni  les  envoyer  en  Cour  Royaux  du  principal  Siège  de  la  même 
de  Rome  ou  à  la  Légation  ,  s'il  ne  leur  Ville.  T.  X,/?.  1476. 

apparoît  qu'ils  ont  été  contrôlés  &  cnré-  VU.  A  l'égard  des  peines   décernées 

giltrés;  Se  ils  doivent  les  coter  de  leurs  contre  les  Banquiers,  les  articles  précé- 

noms  &  numéro,  ,\  peine  de  nullité,  de  dens  en  font  mention.  Où  lefdits  Ban- 

dcux  mille  livres  d'amende  contre  le  Ban-  auiers ,  ce  font  les  termes  de  l'art.  7  de 

quier  en  cas  de  contravention  ,  dépens  ,  l'Edit  de  i  ^^o^  feront  trouvés  avoir  failli 

dommages  &C  intérêts  des  Parties.  y4rt.  15  en  ce  que  dejfus  ,   ou  autrement  avoir  fait 

de  l'Edit  du  Contrôle   de  \6 ■>)■].   T.  X  ,  faute  en  leur  charge  &  Regijlre  ,  fera  pro- 

p.  134T.  <^édé   contre   eux  par  emprijonnement  de 

IV.  Il  leur  eft  défendu  aufli  de  fe  charger  Leurs  perfonnes  jufqu'à  pleine  fatisfa3ion 
à  même  jour  d'envoi  pour  diverfcs  pcr-  des  dommages  &  intérêts  d&fdiies  Parties  ^ 
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&  punition  corporelle  i  s'il  y  échet. 1.0;  mè-      parvenir  à  cette  preuve,  les  Banquiers 
me  Edit  ordonne  aulîi  dans  l'art.  1 1 ,  que      expéditionnaires  en  Cour  de  Rome  peu- 
les  Banquiers  qui  n'auront  pas  fatisfait  à     vent-ils  refuler  de  repréfenter  leurs  Regif- 
ce  qui  eft  prefcritpar  cet  article  ,  feront      très  pour  être  compulfés  ? 
condamnés  aux  dommages  &  intérêts.  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Parle- 

&  autres  muldles   &  peines  arbitraires,      ment  de  Paris  en  1745  dans  la  Caufe  de 
T.  X  ,/?.  13 19-13 2 5,  132(3.  la  Prévôté  d'Auch.   Ce  Bénéfice  ayant 

L'Edit  de  1637,  dans  l'art.  24,  porte  vaqué  en  1743,  le  fieur  Palerne  avoit 
que  les  Banquiers  qui  leront  convaincus  pris  date  en  Cour  de  Rome  le  27  Mai 
d'avoir  commis  faulîeté ,  antidates,  ou  I743-  Si  cette  date  avoit  eu  fon  effet, 
quelqu'autre  malvcrfation  en  leur  char-  M.  l'Archevêque  d'Auch  auroit  été  pré- 
ge ,  ieront  punis  comme  fauflaires ,  mê-  venu ,  n'ayant  conféré  ce  Bénéfice  que  le 
me  par  privation  de  leur  charge.  T.  X , 
p.  1342. 

Les  Parlemens ,  en  plufieurs  occafions , 
ont  condamné  à  de  grands  dommages  ôc 
intérêts  envers  les  Parties  ,  des  Ban- 
quiers qui  avoient  manqué  en  ce  qui  eft 
de  leur  charge.  On  peut  en  voir  des  exem- 
ples dans  Dumoulin  fur  la  Règle  de  veri- 
Jimili  notitiâ,^.  32  &fuiv.  Dans  Louet, 
en  fes  Notes  fur  le  Commentaire  de  Du- 
moulin ;  dans  Bouchel ,  en  fa  Bibliothè- 
que ,  fous  le  mot  Penjions  ;  dans  Tour- 
net  ,  au  Tome  I  de  fon  Recueil  d'Arrêts 
fous  la  lettre  B,  N°.  25.  L'Arrêt  que  cite 
Bouchel,  eft  confidérable ;  il  eft  du  20 


3 1  du  même  mois.  Mais  M.  l'Abbé  de 
Caftellane ,  pourvu  de  cette  Dignité  par 
l'Archevêque,  fut  informé  que  le  fieur 
d'Orvalle  avoit  fait  faire  un  envoi  en 
Cour  de  Rome  pour  le  même  Bénéfice  ; 
&  que  la  courfe  avoit  été  faite  le  même 
ordinaire.  Il  n'étoit  pas  poiTible  d'avoir 
en  Cour  de  Rome  aucune  lumière  fur  ces 
faits ,  attendu  que  les  dates  du  fieur  d'Or- 
valle n'avoient  point  été  pouffées  fur  le 
Regiftre  ;  c'eft  ce  qui  obligea  l'Abbé  de 
Caftellane  d'obtenir  des  Lettres  de  com- 
pulfoire  :  l'Huillier ,  porteur  defdites  Let- 
tres ,  fe  préfenta  chez  le  fieur  Tournay  , 
lequel  fit  refus  d'exhiber  Çqs  Regiftres , 


Août  I  500.  Un  Banquier,  qui  avoit  reçu  prétendant  qu'on  devoit  fe  contenter  de 

une  fomme  pour  fournir  en  un  certain  la  déclaration  qu'il  oftroit  de  donner.  Ce 

temps  les  Bulles  d'un  Bénéfice  fur  une  refus  fit  la  matière  d'une  Liftance ,  qui 

réfignation,  &  n'y  ayant  point  fatisfait,  fut  portée  en  la  première  Chambre  des 

le  Bénéfice  ayant  vaqué  par  mort,  &  étant  Requêtes  du  Palais,  où  la  complainte 

impétré  par  un  autre ,  fut  condamné  à  avec  le  fieur  Palerne  étoit  pendante.  Sur 

i>:.-.... 1  j„  1-  .„i„..„  j„  __  n.    .-  1^5  Plaidoiries  refpedives  des  Parties  , 

font  intervenues  deux  Sentences  en 
faveur  de  l'Abbé  de  Caftellane ,  contre 
le  fieur  Tournay.  Celui-ci  appella  des 
deux  Sentences  ,  &  fit  intervenir  le  Col- 
lège des  Banquiers.  La  caufe  fut  portée 
en  la  Grand'Chambre ,  ou  par  Arrêt  rendu 
le  10  Février  1745,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l' Avocat-Général ,  les 
deux  Sentences  furent  confirmées.  T.  XII, 
p.  îo-j jufqu'à  821. 

§.  VIII.  Quejllons  particulières. 

l.  L'occafion  fe  préfentant  d'un  Cou- 
rier extraordinaire ,  celui  qui  s'en  fert  eft 
il  obligé  de  juftifier  d'un  marché  arrêté 
avec  les  formalités  requifes  ? 

La  queftion  fe  préfenta  au  Parlement 
de  Paris  au  mois  de  Juillet  1700.  Il  y  fut 
jugé  que  celui  qui  avoit  profité  de  l'oc- 
cafion d'un  Courier  extraordinaire,  n'é- 
toit point  tenu  de  juftifier  d'un  marché 
pour  l'envoi.  Il  fuffit  que  le  Regiftre  du 
Banquier  porte  ,  que  l'occafion  s'étant 
préfentée  d'un  tel ,  il  l'a  chargé  d'une 
telle  expédition  ,  tel  jour ,  telle  heure  , 
&  que  le  Regiftre  du  Correfpondant  à 
Rome  y  foit  conforme  ;  qu'il  a  reçu  telle 

expédition  , 


l'intérêt  annuel  de  la  valeur  de  ce  Béné- 
fice. T.  X,^.  1319  &  fuiv. 

§.  VI.  Statuts  &  Réglemens  parti- 
culiers concernant  les  Banquiers 
expéditionnaires ,  établis  à  Paris. 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'E- 
tat le  3  Juillet  1703  ,  qui  contient  des 
Statuts  ôc  Réglemens  que  le  Roi ,  en  fon 
Confeil ,  veut  erre  obfervés  par  les  vingt 
Banquiers  expéditionnaires  établis  à  Pa- 
ris ,  pour  fcrvir  d'addition  &  de  fup- 
plémcnt  à  leurs  anciens  Statuts  &  Régle- 
mens homologués  au  Confeil  &  au  Par- 
lement ,  &  fpécialement  pour  l'exécution 
de  l'Edit  de  Juin  1703  ,  &  de  la  Décla- 
ration donnée  en  conféquence  le  3  Juil- 
let fuivant.  On  peut  les  voir ,  ainji  que 
l'Edit  &  la  Déclaration.  T.  X,  p.  1439 

y«/^«'û  1453. 

$.  VU.  Si  leurs  Regiflres  peuvent 
être  compulfés  ? 

Celui  qui  a  intérêt  de  prouver  un  con- 
cours de  dates  retenues  en  Cour  de  Rome 
fur  le  Bénéfice  dont  il  fe  trouve  pourvu  , 
obtenant  des  Lettres  de  compuifoire  pour 
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expédition  ,  tel  jour  &  telle  heure ,  d'un 
tel  courant  extraordinairement.  T.  X, 

II.  Un  Réfîgnataire ,  qui  envoie  en 
Cour  de  Rome  par  un  Courier  extraor- 
dinaire étant  arrivé  après  le  décès  du  Ré- 
fignant  ;  mais  ayant  prévenu  le  CoUateur 
ordinaire  ;  c'eft  une  queftion  auiïî  s'il  eft 
tenu  de  juftifier  du  marché  avec  le  Cou- 
rier ou  le  Banquier  pour  l'envoi ,  èC  au- 
tres précautions  que  l'on  apporte  dans 
les  Provifions  per  oShum  ,  pour  purger  la 
fufpicion  d'une  courfe  ambitieufe  ? 

Ce  doute  eft  fondé ,  fur  ce  que  ce  Ré- 
fignataire  n'eft  pas  pourvu  fur  rélîgnation , 
&  qu'il  n'a  d'autre  droit  en  ce  cas ,  que  la 
clzuCe  ,Jîv<: per  obitum  ,Jîve  ,  &c.  Dumou- 
lin, fur  la  Règle  de  Infirmis^  n.  CCXXXIV 
femble  avoir  été  d'avis  que  ce  Réfigna- 
taire  y  eft  tenu.  Il  obferve  avec  railon, 
que  la  prévention  du  Collateur  ordinaire 
obtenue  par  l'envoi  fur  la  réfignation ,  eft 
plus  odieufe ,  que  celle  fur  l'envoi  oer  obi- 
tum ,  &.  qu'elle  fait  un  plus  grand  préju- 
dice aux  Collatcurs  ordinaires  &  aux 
Expectans.  T.  X,/».  13 14,  131  5. 

ill.  Un  Banquier  ne  peut  demander 
que  les  frais  ordinaires  des  expéditions 
en  Cour  de  Rome ,  s'il  n'a  eu  charge  de 
faire  courir  extraordinairement ,  quoi- 
qu'on lui  ait  recommandé  de  faire  dili- 
gence. C'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Bretagne  le  19  Décembre 
1610.  T.  X,/>.  1315,  1316. 

IV.  Un  Expéditionnaire  en  Cour  de 
Rome  ,  ayant  traité  pour  l'envoi  d'un 
Courier  extraordinaire ,  qui  s'eft  chargé 
d'obtenir  par  cette  voie  des  Provifions 
d'un  Bénéfice  ,  ne  l'ayant  pas  fait  dans  le 
temps  dont  on  eft  convenu  ;  &  celui  qui 
a  traité,  étant  privé  du  Bénéfice  par  ce 
défaut  de  diligence ,  l'Expéditionnaire 
peut-il  être  pourfuivi  pour  les  dommages 
&  intérêts  ?  &  de  quelle  manière,  en  ce 
cas,  les  dommages  &  intérêts  doivent- 
ils  être  eftimés  ? 

La  queftion  fe  préfenta  du  temps  de 
Dum.oulin  ;  elle  lui  fut  propofée ,  &  fa 
réponfe  fut  défavorable  a  l'Expédition- 
luire.  Voyez  ci-deffus  §.  V,  n.  VII. 
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dans  une  réponfe  du  Pape  Innocent  III  à 
un  Evêque  de  Beauvais  ,  qu'en  ce  temps- 
là  ,  cet  ufagc  étoit  exa£bemcnt  obfervé 
en  France.  Ce  Pape  voulut  en  faire  une 
règle  générale  dans  toute  l'Eglife.  Le 
Canon  5 1  du  IV '^  Concile  de  Latran  y  eft 
exprès.  T.Y .,  p.  618-  1 114. 

Un  Concile  tenu  à  Bayeux  en  1300, 
ordonne  cette  pratique ,  éc  détermine  le 
temps  6c  la  manière  de  faire  ces  publica- 
tions. T.  V ,  p.  647-1 115. 

On  cite  plufieurs  autres  Conciles  qui 
regardent  cette  matière.  Les  Statuts  Syno- 
daux d'Etienne  Poncher,  Evêque  de  Pa-- 
ris,  publiés  en  1503  ,  contiennent  des 
défenfes  rigoureufcs  de  célébrer  des  ma- 
riages fans  trois  précédentes  publications. 
T.  V,jP.  1115. 

IL  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  14 j 
cap.  I  de  réf.  ordonne  l'exécution  du  Con- 
cile de  Latran  fur  la  publication  des  Bans. 
T.  V,/?.  634-1 1 1 5. 

III.  La  plus  grande  partie  des  Conciles 
de  France,  qui  ont  été  tenus  depuis  le 
Concile  de  Trente ,  &  plufîeurs  Aflem- 
blées  du  Clergé ,  ont  confirmé  cette  loi , 
favoir  ; 

L'Aflemblée  de  Melun  en  1 579.  T.  V, 
p.wi^. 

Le  Concile  de  Rouen  en  1581.  T.  V, 
p.  658. 

Ceux  de  Rheims ,  de  Bordeaux  &  de 
Tours  en  1583.T.  Vj/J.  661-66^^  66c,. 

Le  Concile  de  Bourges  en  i  5  84 ,  celui 
d'Aix  en  1585,  celui  de  Narbonne  en 
1609.T.V,/'.  673-675-679-1 115,  \i\6. 

L'art.  21  du  Caliier  préfenté  au  Roi 
Charles  IX,  eft  formel  fur  cet  article. 
T.V,/'.  688. 

Ainli  que  l'art.  27  du  Cahier  préfenté 
au  Roi  Henri  IV  en  1 606.  T.  V,  p.  690, 

Et  l'art.  9  du  Règlement  pour  les  Offi- 
cialités,  iait  par  l'Aftcmblée  du  Clergé 
en  1605.  T.  V  y  p.  1116. 

IV.  Les  Ordonnances  prefcrivent  le 
même  Règlement.  C'eft  la  difpofition  de 
l'art.  40  de  celle  de  Blois.  T.  V,/».  736, 

737-    ' 

Les  Ordonnances  de  i6o6,  de  1629, 
&:  la  Déclaration  de  1639  ,  renouvellent 
l'art.  40  de  l'Ordonnance  de  Blois.  T.  V, 
Z'- 738,  739-743  ^^/w/v. 

§.  II.   Si  le  défaut  de  publication 
rend  le  mariage  nul  ? 


I.  L'obligation  de  publier  les  Bans  de 
Mariase.  eft  clairement  établie  dans  cc^ 


%.  I.  De  Vufage  de  les  publier. 

I-  T    'Ufage  de  publier  des  Bans  ou  pro-  Réglemens.  Mais  il  1 

J_j  mefTcs  de  mariage  a  été  depuis  plu-  moins  fi  évidemment ,  .^ 

fieurs  fiecles  un  point  confidérable  de  la  publication  y  foit  confidéré  comme  un 

difcipline  de  l'Eglife  de  France.  On  voit  défaut  eflcntiel,  ôc  qui  puilTc  rendre  le 


ne  paroit  pas  , 
que  le  défaut 
fid 
qui  pi 


au 
de 
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Mariage  nul.  On  dit  (  au  moins  fi  évi- 
demment )  parce  que  plufieurs  eftiment 
que  le  Concile  de  Tours  tenu  en  1583, 
eft  favorable  à  cette  opinion  ;  &  que  les 
Pères  de  ce  Concile  ont  voulu  faire  un 
Règlement  conforme  à  l'interprétation 
qu'on  donnoit  en  ce  temps-là  à  l'art.  40 
de  l'Ordonnance  de  Biois.  T.Y  yp.\ii6- 

II.  La  Jurifprudence  des  Cours  Sécu- 
lières a  varié  lur  la  néceiiité  de  la  procla- 
mation des  Bans  pour  la  validité  des  ma- 
riages ,  &  les  fentimens  des  Jurilconful- 
tes  ont  été  auffi  très-difFérens.  Il  eft  cer- 
tain que  dans  le  temps  que  l'Ordonnance 
de  Blois  a  été  publiée  &  plufieurs  années 
après  ,  c'étoit  un  fentiment  ordinaire  des 
Cours  Séculières  &  des  Jurifconfultes  , 
que  la  publication  des  Bans  eft  une  con- 
dition néceflaire  pour  la  validité  des  ma- 
riages. Ils  étoicnt  perfuadés  que  c'eft  l'ef- 
prit  de  cette  Ordonnance ,  &  du  Concile 
de  Trente  ;  fondés  ,  fur  ce  que  le  défaut 
de  publication  de  Bans ,  eft  une  marque 
de  clandcftinité.  L'Auteur  d'un  Traité  de 
l'autorité  Eccléfiaftique  &  Séculière  fur 
les  mariages ,  qu'on  croit  être  de  M.  de 
Marca ,  a  fuivi  les  maximes  de  cette  an- 
cienne Jurifprudence.  T.  V  ,  /^  1 1 1 6  6* 
fuiv. 

III.  On  a  changé  cette  Jurifprudence 
dans  la  fuite;  &  on  a  prétendu  que  la 
nullité  prononcée  par  l'Ordonnance  de 
Biois  contre  les  mariages  faits  fans  cette 
folcmnité ,  ne  regarde  que  les  mariages 
des  enfans  de  famille  qui  font  en  la  puif- 
fance  des  pères,  mères,  tuteurs  &  cura- 
teurs. C'elt  une  opinion  commune,  que 
l'Ordonnance  de  i<j39,  art.  i  ,  lui  donne 
cette  interprétation ,  &  c'eft  même  un 
fentiment  reçu  dans  les  Cours  Séculières , 
que  fi  le  mariage  des  enfans  de  famille  avoit 
été  célébré  du  confentement  de  leurs  pa- 
rens  ,  le  défaut  de  publication  des  Bans 
n'y  feroit  pas  confidéré  comme  une  nul- 
lité. T.  Vj/J.  II 18,  II 19-8  2  5. 

Le  défaut  de  publication  dans  un  ma- 
riage, peut  bien  être  une  marque  de  clan- 
deitinité.  Mais  les  Cours  Séculières  ont 
eftimé  dans  les  derniers  fiecles ,  que  toute 
marque  de  clandcftinité  ne  rend  pas  un 
-mariage  nul ,  ôc  que  celle-ci  ne  doit  avoir 
cet  effet ,  que  lorfqu'cHe  eft  accompa- 
gnée d'autres  circonftanccs  qui  rendent 
ce  défaut  plus  confidérable.  T.  Y, p.  1 1 10, 
I  m. 

Il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Provence ,  rendus  au  mois  de 
Janvier  1654,  &  au  mois  de  Juin  i66i , 
qu'un  mariage  fait  fans  proclamation  de 
Bans,  eft  valable.  T.  V,/'.  823-819. 


§.  in.  Quelles  pérfonncs  peuvent- 
publier  des  Bans  't 

Suivant  les  Conciles  6c  les  Ordonnan- 
ces que  l'on  vient  de  citer ,  les  publica- 
tions de  Bans  doivent  être  faites  par  Içs 
Curés  des  Parties  contrariantes.  Mais  ou 
n'y  a  point  expliqué  ,  ce  que  les  Parties 
peuvent  faire  pour  procéder  à  cette  publi- 
cation ,  fur  le  refus  des  Curés.  On  a  fup- 
pofé  qu'elles  pourront  prendre  la  voie 
ordinaire  de  fc  pourvoir  à  leur  Evêquc, 
qui  commettra  un  autre  Prêtre ,  s'il  juge 
que  le  refus  du  Curé  eft  injufte,  ou  à  fon 
Officiai ,  qui  conc^^mnera  le  Cur^;, 

Il  y  a  des  exemples  d'Huiliiers ,  ou  Ser- 
gens  qui  ont  entrepris  de  faire  ces  publi- 
cations fur  le  refus  des  Curés  ;  &  même 
des  Cours  Séculières  inférieures  l'ont 
ordonné.  Mais  ces  Huifîiers  ou  Sergcns 
ont  été  punis  ;  ÔC  les  Confeils  du  Roi  & 
les  Parlemens  ont  réformé  \qs  Jugemens 
de  ces  Cours  inférieures. 

Brodeau  cite  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  1 3  Mai  1 6 1 4 ,  par  lequel  un 
Sergent  qui ,  fur  le  refus  du  Curé  ,  avoit 
publié  des  Bans ,  fut  condamné  à  l'amen- 
de ,  &  iufpendu  de  l'exercice  de  fa  charge 
pendant  fix  femaines ,  avec  défeiofes  à  lui 
ôc  à  d'autres  ,  Sec. 

On  voit  dans  le  Procès-verbal  de  i'Af- 
femblée  de  1655  ,  dans  la  féance  du  13 
Novembre  1656,  qu'un  Curé  d'Angers , 
ayant  fait  refus  de  publier  des  Bans ,  le 
Juge  avoit  ordonné  que  cette  publication 
feroit  faite  par  un  Sergent  Royal ,  à  l'ifluc 
de  laMefle  ;  ce  qui  avoit  été  exécuté.  Le 
Syndic  du  Dioceie  s'étunt  pourvu  au  Con- 
feil  contre  cette  Procédure ,  l'AfTcmblée 
ordonna  aux  Agens  d'intervenir;  &  le 
Confeil  cafla  la  Sentence  du  Juge  d'An- 
gers. T.  V,  /.  liai,  1 1 2  2. 

§.  IV.  Ordre  a  garder  dans  la  publi- 
cation des  Bans. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  40 ,  pref- 
crit  cet  ordre  dans  les  publications  àç^ 
promeftes  de  mariage ,  qu'elles  feront  fai- 
tes par  trois  jours  de  Fêtes  avec  intervalle 
compétent.  T.  V,/?.  736-1 122. 

Le  Concile  de  Baveux  en  1 300 ,  l'avoit 
ainfi  déterminé.  T.  V,/».  647. 

Etienne  Poncher ,  Evêquc  de  Paris  , 
ordonne  dans  fcs  Statuts  Synodaux,  qu'il 
y  aura  au  moins  un  jour  entre  chaque  pu- 
blication ,  &:  un  jour  entre  la  dernière  & 
la  célébration  du  mariage.  T.  V,  /?.  112  3. 

Le  Concile  de  Narbonne  en  i  5  5  i  , 
n'a  point  marqué  de  temps  entre  chacune 
d-cs  publications  ;  mais  il  a  réglé ,  ciue  le 
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L'Airemblëe  de  1^05  s'y  eft  conformée 
dans  l'art.  9  du  Règlement  pour  les  Offi- 
cialités  ,  fans  qu'on  puijje  difpenfer  aucun 
de  la  publication  des  trois  Bans,  T.  V> 

p,    I  I  I<3. 

Le  Concile  de  Narbonne  en  i  5  5 1  ,  a 


mariage  ne  feroit  célébré  que  trois  jours 
après  la  troilieme  publication.  T.  V, 
p,  652-1123. 

Le  Concile  de  Trente  ne  prefcrit  point 
d'intervalle  :  on  a  même  voulu  faire  une 
queftion  ,  s'il  a  eu  deflein  de  l'exclure  par 


ces  termes ,  tribus  continuis  diebus  fejli-  limité  ce  pouvoir  des  Evêques  à  la  dif- 

y/V,  lorfque  trois  jours  de  Fêtes  fe  trou-  penfe    d'une   feule  publication.  T.  V, 

vent  de  luite.  Le  Concile  n'a  voulu  ré-  /.  652.                          ,  .     ^             1  -  1     ' 

gler   autre  chofe  par  ces  termes  ,  fmon  Un  grand  nombre  d'Arrêts  ont  déclare 

qu'il  ne  convient  pas  qu'il  y  ait  un  temps  abufives  les  difpenfes  des  trois  Bans.  Il  y 

confidérable  entre  chaque  proclamation.  en  a  même  quiont  été^  rendus  avant  l'Or- 


T.  V,/?.  iiii 

§.  V.  Difpenfes  des  Bans. 

.   LA  qui  appartient-il  d'accorder  ces 
fortes  de  difpenfes  ? 

.  Le  Concile  de  Trente  les  réferve  à  la 
prudence  des  Ordinaires  des  lieux.  Celui 
de  Rouen  en  1581  s'y  eft  conformé.  Le 
Concile  de  Tours  en  1583  a  fait  cette 
réferve  aux  Evêques  en  termes  plus  ex- 


donnance  de  Blois.  Fevret  en  rapporte 
deux ,  dont  le  premier  eft  du  2  Mai  1572, 
ÔC  l'autre  du  18  Janvier  1579.  T.  V, 
/7.  1124. 

Dans  l'ufage  préfent,  on  n'a  pas  eftimé 
que  les  Auteurs  de  ces  Réglcmens  aient 
voulu  généralement  &  en  tous  cas ,  fans 
aucune  exception ,  interdire  la  concellion 
de  la  diipcnfe  des  trois  Bans.  Le  Roi  en 
a  autorilé  la  pratique  par  plulicurs  Arrêts 


près.  Omnibus  aliis  perfoms  Ecclefiaflicis  c^e  fon  Confeil  d  Etat  ;  lavoir  ,  par  Arrêt 

à  difpenfationum  hujufmodi  concedenda-  du  16  Décembre  1698     par  celui  du  19 

rumfacultate  exclufis.  Le  Concile  d'Aix  Septembre  1 705  ,  par  celui  du  30  Novem- 

en  I  5 8  5  ,  ordonne  auffi  qu'elles  ne  pour-  bre  1 706.  T.  V,  Z'.  1 1 H ,  ^  ^  M- 


§.  VI.  Infnuat'wn  &   Contrôle   des 
difpenfes  &  publications  de 
Bans. 

L  L'Edit  de  création  des  Greffiers  des 


ront  être  accordées,nif  de  proprii  Epijcopi 
confenfu.  Avant  ces  Conciles ,  l'Àircm- 
blée  de  Melun  en  i  579 ,  avoit  fait  un  rè- 
glement femblable.  T.  Vj/^.  1 1 23. 

Le  Chapitre  de  Saint- Aignan  d'Orléans 
s'étant  ingéré  de  donner  des  difpenfes  de 

Bans  de  mariage ,  fous  prétexte  d'excmp-  Infinuations  Eccléfiaftiques  du  mois  de 

tion,  il  en  fut  débouté  par  Arrêt  du  4  Décembre  1691 ,  porte  que  les  difpenfes 

Juin  1674.  T.  VI,/'-  572-595-601-606,  de  la  publication  d'un  ou  deux  Bans  de 

6^07.  mariaTC  foicnt  infinuées  dans  le  mois  de 

Cependant ,    dans  l'ufage   ordinaire  ,  leur  date  ,  à  peine  de  nullité ,  de  même 

ceux  qui  fe  prétendent  exempts-  de  la  que  les  difpenfes  de  mariage,  &  les  Sen- 

Jurifdiîtion  des  Evêques ,  &.  qui  font  en  tences  de  fulmination  ;  fans  quoi  les  Par- 

pofleiîion  d'exercer  la  Jurifdi<ftion  com-  ties  ne  pourront  s'en  fervir  en  Jufticc. 

me  Epifcopale  dans  un  territoire,  accor-  T.  V,/?.  768. 

dent  CCS  difpenfes.  Ils  y  ont  été  mainte-  II.  Par  la  Déclaration  du  1 6  Février 

nus  par  pluhcurs  Arrêts.  T.  V,/?.  1 1^}  ^  1692  ,  Sa  Majefté  ordonne  que  les  dif- 

1 1 24.  penfes  de  mariage  &  les  publications  de 

II.  Peut-on  accorder  ladifpenfe  de  tous  Bans  ,  ou  les  difpenfes  qui  en  auront  été 

les  Bans  ?  obtenues,  enfemblc  l'infinuation  defditcs 

Le  Concile  de  Trente  laifle  générale-  difpenfes ,  foient  énoncées  dans  les  actes 

ment  à  la  prudence  des  Ordinaires  la  fa-  de  célébration  de  mariage  ,  lorfqu'ils  fe- 

culté  de  dilpenfer  de  ces  publications  fans  ront  cnrégiftrés  par  les  Curés  ou  Vicai- 

j:a:„n.:_„  .  .-.^r. \^  k  cr. — i-i.;„j„x/r„  res  :  Icur  cîefcnd  dc  mettre  lefditsa£tcs  de 

célébration  fur  leurs  Regiftrcs,  (i  Icfditcs 
dilpcnfes  ne  font  infinuées.  T.  V,/?.  770. 
III.  Au  mois  de  Septembre  1697  ,  Sa 
Majefté  établit  dans  tous  les  Dioccfcs  du 
Royaume  des  Contrôleurs  des  Bans  de 
mariage,  &  ordonna  que  les  dilpenfes  , 
même  des  publications  de  Bans ,  fcroicnt 
contrôlées.  M.  le  Cardinal  de  Noailles , 


diftindtion  :  ainfi  que  l'Âflemblée  de  Me- 
lun en  1579  ,  le  Concile  de  Rouen  en 
1 5  8 1 ,  celui  de  Rheims  en  1583,  &c. 
T.  V,/».  II 24. 

L'art.  48  de  l'Ordonnance  de  Blois  ne 
paroît  pas  fi  général.  Il  porte  qu'on  ne 
pourra  obtenir  difpenfe  des  Bans ,  finon 
après    la   première    proclamation    faite. 

T.V,/J.  736-iiH- 
Le  Concile  de  Tours  en  1583,  paroît  ayant  repréfenté  qu'il  fe  trouve  des  occa- 
auflî  fuppofer  que  les  Evêques  ne  doivent  fions  dans  lefquellcs  il  eft  important  pour 
difpenfer  que  de  deux  proclamations.  l'honneur  des  familles  Se  l'état  des  per- 
T.  Y,p-  669-1 1 24.  fonnes ,  que  la  célébration  àe^  mariages 
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On  a  commencé  à  l'ordonner  dans  l'Egli* 
fe  de  France,  d'où  il  s'eft  introduit  dans 
les  autres  Eglifes  d'Occident.  Cette  dif- 
cipline  n'a  pas  été  reçue  dans  l'Eglife 
Grecque.  T.  XI, /.  971,  973. 

IL  La  difcipline  des  derniers  fiecles  eft 
précife  pour  exclure  les  Bâtards  de  la  per- 
ception des  faints  Ordres.  C'eft  le  règle- 
ment du  Concile  de  Narbonne  tenu  en 
I  5  5 1 ,  de  celui  de  Bordeaux  en  1 5  8  3 ,  de 


fe  fafle  fecrétement  ;  ce  qui  ne  pourroit 
fe  faire ,  fi  les  difpenfes  qu'il  convient 
d'accorder  en  ces  cas  de  la  publication  des 
trois  Bans  étoient  fujettes  à  contrôle.  Sa 
Majefté  voulant  pourvoir  à  cet  inconvé- 
nient ,  a  déchargé  par  Arrêt  du  1 6  Décem- 
bre 1698  ,  ceux  qui  auront  obtenu  de  fon 
Eminence  cette  lorte  de  difpenfe ,  de  l'o- 
bligation de  les  faire  contrôler  &  enrégif- 

trer.  Le  Roi  en  a  fait  auili  un  Règlement        , .  -i     j      t 

général  par  autre  Arrêt  du  1 9  Septembre      celui  d'Aix  en  1 5  8  5  ,  du  Concile  de  Nar- 
1705 ,  que  Sa  Majefté  a  confirmé  par  un      bonne  en  1609.  T.  V,  /•  416-422-428- 


[705 ,  que  SaMajc 

troifieme  Arrêt  du  30  Novembre  1706. 
T.  V,/.  1125. 

^^       BANS 

DE   L'ORDINATION. 

CEux  qui  défirent  être  promus  aux 
Ordres  majeurs ,  doivent  faire  pu- 
bler  leurs  Bans  dans  leur  Paroifle  par  trois 
fois ,  à  cette  fin ,  difent  les  Conciles  , 


d'informer  de  leur 


âge 


vie  &  mœurs« 


43  5- 
III.  L'état  de  légitimité  doit  être  attefté 

par  le  Juge  du  lieu.  C'eft  le  règlement  du 

Concile  de  Narbonne  en  1 5  5 1 .  T.  V  > 

p.  ^16. 

§.  II.  S'ils  font  capables  de  recevoir 
les  Ordres ,  de  pojféder  des  Béné- 
fices,  &  comment? 

I.  Par  les  Conftitutions  Canoniques , 
les  Bâtards  font  exclus  des  Ordres  &  des 
Bénéfices.  Cette  exclufion  n'eft  fondée 


Eux ,  ou  les  Curés  doivent  porter  à  l'Eve-      que  fur  le  droit  pofitif ,  dont  les  difpofi- 
que  le  certificat  de  cette  publication.  tions  principales  font  rapportées  dans  le 

C'eft  le  règlement  du  Concile  deTren-      corps  du  Droit  Canon ,  tit.  de  filiis  Pref- 
te,  Sejf.z}  ,  cap.  ^  de  réf. T. Y ,  p.  4oy.         ^jr.  T.  XII , /.  697 ,  <>98-702-703. 

Du  Concile  de  Tours  en  1583.  T.  V,  On  peut  voir  fur  ce  fujet  les  Décrets 

p,  414.  du  Concile  de  Bourges  en  103 1;  du  Con- 

Du  Concile  d'Aix  en  1585,  qui  veut      cile  de  Poitiers  en  1 078  ;  de  celui  de  Cler- 

que  ces  proclamations  fe  fafTent  m  £'cc/e-      mont  en  1095;  du  IP  Concile  général 

^â  Cathedrali  ,  tùm  in  propriâ  Varochiali,      de  Latran  en  1 1 3  9  ;  d'un  Concile  tenu  à 

tuminillâ  etiam  incujus  Jinibus  pojlremb      Saumur  en  1253  :  enfin,  du  Concile  de 

domicilium  habuït  :  tùm  etiam  ubiperEpif-      Trente  ,  SejJ".  1 5  ,  cap.  i  5  de  réf.  T.  XII , 

copum  denique  jujjum  erit.  T.  Vj  /•  42-8  ,     p,  -joo  ,701  ,  702. 

IL  On  reconnoît  l'autorité  du  Pape  & 
des  Evêques,  de  pouvoir  difpenfer  les 
illégitimes  furie  défaut  de  leur  naiftance, 
fuivant  la  qualité  des  Ordres  &  des  Béné- 
fices. L'Eveque  peut  difpenfer  un  Bâtard 
pour  les  Ordres  mineurs,  &:  pour  pof- 


419- 

Du   Concile  de   Touloufe  en  1590. 

T.V,/7.  43^,433- 

Du  Concile  de  Bordeaux  en    1624. 

T.  V,/.  43 9, 440,  441. 

Du  IV  Concile  de  Milan  fous  faint 

Charles,   qui   contient   une  difpofition 

femblable  à  celle  du  Concile  d'Aix.  T.V, 

/•  57^-575- 


BAPTEME. 

Voyez  B  AT  EUE. 


BATARDS. 

§.  I.  S'ils  font  irréguUers  pour  les 
faints  Ordres. 

I.  T    E  défaut  de  naiflance  n'a  été  établi 

JL  que  dans  le  IX^  fiecle ,  comme  un  conjugato  ;  ou  bien  s'ils  font  nés  d'un  Prê- 

empêchement  pour    entrer   dans  l'Etat  tre ,  d'un  Religieux ,  ou  d'une  Religieufe. 

Eccléfiaftique ,  &  parvenir  aux  Bénéfices.  T.  XII ,  /?.  699. 


fèdcr  un  Bénéfice  fimple  ,  ou  même 
une  Prébende  dans  une  Eglife  Collé- 
giale :  mais  par  rapport  aux  Ordres  ma- 
jeurs ,  auffi-bien  que  pour  les  Prélatu- 
res ,  Bénéfices  à  charge  d'ames ,  Canoni- 
cats  &  Dignités  dans  les  Eglifes  Cathé- 
drales ;  il  eft  établi  dans  la  difcipline  de 
l'Eglife,  que  les  difpenfes  néceflaires  aux 
illégitimes  ,  doivent  être  obtenues  du 
faint  Siège.  C'eft  la  difpofition  du  Droit 
Canonique.  T.  XII ,  p.  697,  <>98. 

lU.  Pour  la  validité  des  difpenfes  que 
les  Bâtards  obtiennent  du  Pape,  il  eft 
néceflaire  qu'ils  aient  bien  exprimé  la 
qualité  du  défaut  de  leur  naiftance ,  com- 
me s'ils  font  nés  ex  foluto  &  folutâ  ^  vel 
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Il  ne  fuffiroic  pas  à  un  Bâtard  d'obtenir 
une  dirpenfe  générale  à  l'effet  d'être  capa- 
ble de  poiïeder  toutes  fprtes  de  Bénéfices  ; 
il  eft  néceffaire  que  la  difpenfe  renferme 
fpécialement  chaque  qualité  des  Bénéfi- 
ces pour  lefquels  il  eft  difpenfe.  Car  celui 
qui  eft  difpenfe  pour  pofféder  des  Cures , 
jie  l'eft  pas  pour  un  Canonicat ,  ou  une 
Dignité  dans  une  Eglife  Cathédrale  :  & 
même  plufîeurs  eftiment  que  la  difpenfe 
accorcfëe  pour  les  Dignités ,  ne  com- 
prend pas  les  Dignités  majeures  après  la 
Pontificale  dans  les  Cathédrales,  ni  les 
principales  dans  les  Collégiales  ;  èc  qu'il 
eft  néceflaire  que  la  difpenfe  contienne  à 
cet  égard  une  mention  précife.  T.  XII , 
/.  699-700-703. 

IV.  Les  difpenfes  accordées  aux  illégi- 
times ,  ne  fcroient  point  remues  dans  Tes 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales ,  fi  l*ex- 
clufion  fe  trouvoit  prononcée  par  le  titre 
de  la  fondation ,  ou  par  quelque  Statut 
confirmé  par  Lettres-Patentes  duement 
enrégiftrées.  T.  XII ,  p.  698 ,  699. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  en  faveur  du  Chapitre  de  Saint- 
Hilairc  de  Poitiers ,  par  Arrêt  du  9  Juil- 
let 1693.  T.  XII, yp.  699-708,  709,710. 
T.  II,  p.  946. 

Le  Parlement  de  Normandie  a  décidé 
la  même  chofe  à  l'égard  du  Chapitre  de 
Bayeux,parArrêtdui2Mars  1708.  T.  II, 
p.  941  &fuiv.  T.  XII,  p.  699-710,  711. 

Pluficurs  Chapitres  dans  le  Royaume 
iouifient  du  même  privilège  pour  l'exclu- 
fion  des  Bâtards.  Il  y  a  un  Statut  dans 
l'Eglife  de  Beauvais  fur  ce  fujet.  Pour  le 
faire  exécuter,  les  nommés  aux  Prében- 
des font  ferment  à  leur  prife  de  polTellion 
qu'ils  font  nés  de  légitime  mariage.  T.  XI , 
/.  971,  97Z. 

L'Eglife  de  Toul  a  même  des  Statnts 
anciens ,  qui  excluent  non-feulement  les 
illégitimes ,  mais  encore  les  contrefaits. 
L'exécution  de  ce  Statut  a  été  ordonnée 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7 
Mai  1658.  T.  XII, ;?.  712,713,714. 

11  eft  vrai  néanmoins  qu'un  fimplc  Sta- 
tut, qui  ne  feroit  qu'une  délibération  ca- 
pjtulaire ,  ne  feroit  pas  un  moyen  fuffi- 
l'ant  pour  exclure  un  Bâtard  canonique- 
mcnt  difpenfe.  T.  II,/?.  946 ,  947. 

V.  Suivant  le  Droit  canonique ,  la  Pro- 
feflion  Religicufe  tient  lieu  d.e  difpenfe 
pour  les  Bâtards.  T.  XII ,  p.  700 ,  70 1 . 

VI.  C'eft  auiîi  une  difpofition  du  Droit 
Canonique ,  que  les  enfans  illégitimes  ne 
peuvent  venir  aux  Bénéfices  de  leurs  pè- 
res ,  même  avec  difpenfe.  C'eft  ce  que 
porte  le  Décret  du  IV^  Concile  deLatran 
en  1 2, 1 5 ,  &  celui  du  Concile  de  Trente, 
Sejf.  i^^cap.  1 5  de  réf.  T.  XU.,p.  701, 702. 


La  Bulle  de  Clément  Vil ,  de  l'an  1533, 
confirine  ce  règlement.  T.  XII,/?.  704- 
706. 

Le  Parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  23  Novembre  1536;  &  le 
Parlement  de  Paris  ,  dans  la  Caufe  du 
Prieuré  d'Ambierle.  T.  XII ,  p.  704-706, 

707-  .  .         .  ,  ,    , 

Cette  difpofition  a   été  étendue  aux 

petits-fils ,  par  rapport  à  leurs  aïeuls  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  de 
l'an  I  534.  T.  XII, />.  707,  708. 

VII.  C'eft  une  queftion ,  fi  dans  les  col- 
lations en  Régale,  faites  à  des  Bâtards  qui 
ont  été  difpenfes  de  l'Eglife  pour  cette 
irrégularité ,  il  eft  néceffaire  pour  la  vali- 
dité de  ces  collations ,  d'y  faire  mention 
de  ce  défaut  &  de  cette  difpenfe  ?  M.  Ruzé 
traite  amplement  cette  queftion ,  &c  ap- 

Eorte  plulieurs  preuves  pour  établir  la  va- 
dité  de  ces  collations  ;  quoiqu'il  n'y  foie 
pas  fait  mention  de  ce  défaut ,  ni  de  la 
difpenfe  obtenue.  Il  rapporte  à  ce  fujec 
un  Arrêt  rendu  le  4  Juin  1389,  pour  une 
Prébende  de  Beauvais.  T.  XI ,  /».  971 , 

97^- 

Vin.  Les  Bâtards  tenant  Bénéfices  par 
difpenfe,  peuvent  réfigner  à  un  capable 
&  légitime.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrêt  du  23  Novembre  1549, 
pour  une  Prébende  de  l'Eglife  de  Troies. 

T.xn,/.  704, 705. 

§.  III.  Leur  léglnmation  par  U 
mariage  fubjequent. 

I.  C'eft  une  Jurifprudence  obfervée 
parmi  nous,  qu'un  enfant  conçu  &  né 
avant  le  mariage ,  eft  légitimé  par  le  ma- 
riage fubféquent.  C'eft  la  difpofition  de 
l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Provence 
au  mois  de  Janvier  1654.  T.  V,/?-  823 
6-  fuiv. 

II.  Cette  légitimation  n'eft  point  de 
Droit  Divin  ;  elle  n'a  été  admifc  que  par 
le  droit  pofidf  des  Décrétales;  ce  qui 
n'a  pas  même  été  univcrfellcment  reçu 
dans  l'Eglife.  Dumoulin  affure  qu'elle 
n'eft  point  admife  dans  l'Angleterre ,  le- 
quel ufage  eft  pareillement  attefté  par  le 
fieur  tafteinau  dans  fes  Mémoires.  T.  V, 
/.  857,  858. 

III.  Elle  n'eft  point  reconnue  parmi 
nous  pour  les  enfans  adultérins  &  incef- 
tucux  ;  la  fiétion  du  mariage  ne  pouvant 
leur  être  appliquée  au  temps  de  leur  con- 
ceprion.  La  claufe  de  leur  légitimation 
qui  fe  trouve  dans  les  difpenfes  de  Rome , 
eft  regardée  comme  abufive  ;  elle  eft  con- 
traire à  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente.  Elle  ne  peut  opérer  autre  chofe 
qu'une  fimple  difpenfation  ^uoad  fpiri- 
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tualia ,  à  l'efFet  feulement  de  rendre  ces 
enfans  capables  des  miniftcres  de  l'Eglife. 
T.  V,/'.  858,  859-861,  8éz. 

C'eft  la  dirpofition  d'un  célèbre  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris  le  1 1  Dé- 
cembre 1664,  qui  déclare  nullement  & 
abufîvement  impétrée  &  exécutée ,  en  ce 
qui  concerne  la  légitimation  des  enfans, 
une  difpenfe  obtenue  en  Cour  de  Rome , 
portant  permiffion  de  contracter  mariage 
au  fécond  degré  de  confanguinité  ,  & 
premier  degré  de  cognation  fpirituelle , 
avec  légitimation  des  enfans  procréés 
avant  le  mariage.  T.  V,  />•  ^j\.^jufq.  864, 

%.  IV.  Qiie filons  particulières. 

I.  Un  Prêtre ,  ayant  promis  de  payer 
les  alimens  à  fon  enfant  naturel  ,  nie 
d'avoir  fait  cette  promelTe.  Sur  cette  dé- 
négation il  eft  pourfuivi  devant  le  Lieu- 
tenant d'Arles,  qui  ordonne  appointe- 
ment  de  contraires,  La  promefTc  mt  véri- 
fiée par  l'enquête  ,  &  fur  icelle  le  Lieute- 
nant condamna  le  Prêtre.  Il  s'agiflbit  de 
favoir  fi  cette  Sentence  étoit  légitime , 
ou  fi  on  devoit  l'infirmer ,  fur  le  fonde- 
ment ;  que  s'agiffant  d'une  action  perfon- 
nelle  contre  un  Prêtre  ,  le  Lieutenant 
devoit  en  renvoyer  la  connoilTance  au 
Juge  d'Eglife ,  nonobftant  qu'il  n'apparût 
pas  que  Te  Prêtre  eût  demandé  fon  ren- 
voi. Par  Arrêt  du  Parlement  de  Proven- 
ce du  22  Décembre  1673  ,  la  Sentence 
fut  infirmée ,  &  le  renvoi  ordonné.  T.  VU, 
p.  4.-JC). 

IL  Les  Bâtards  des  Nobles  d'une  grande 
diftinition,  étant  reconnus  ,  jouiflent  en 
France  du  privilège  de  Nobleiïe.  Ce  pri- 
vilège n'eft  reçu  que  dans  l'adminiftra- 
tion  civile.  T.  X,o.  502,  503. 

III.  hcs  enfans  bâtards  de  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  Réformée,  doivent 
être  élevés  dans  la  Religion  Catholique. 
C'eft  ce  que  porte  la  Déclaration  du  3 1 
Janvier  1682.  T.  I  ,^.  2034. 


B  A  T  Ê  M  E. 

I.T    E  Concile  de  Trente,  Sejf.-j,  ex- 
X_j  plique  en  quatorze  Canons  la  foi  & 
le  dogme  de  l'Eglife,  touchant  le  Batême. 
T.  V,/..  17,18. 

II.  Le  même  Concile  ,  Sejf.  24,  cap.  2 
de  réf.  matrim.  règle  l'empêchement  de 
l'affinité  fpirituelle  contradée  dans  le 
Batême  ,  en  ces  termes  :  Unus  &  una 
tantiim  baptifatum  de.  Baptifmo  fufci- 
piant  ,  inter  quos  ac  baptifatum  ipfum ,  fi- 
iilius  patrem  &  matrem  y  necnon  inter  bap. 


tifantem  &  baptifatum  ,  baptifatique  pa~ 
trem  &  matrem  tantùm  fpiritualis  cogna- 
tio  contrahatur.  T.  Y,  p.  18,  19. 

Les  Conciles  de  France  s'y  font  confor- 
més. Celui  de  Rheims  tenu  en  i  564,  ce- 
lui de  Rouen  en  1  5  8 1  ,  celui  de  Tours  en 
1583,  celui  d'Aix  en  1585,  celui  de  Nar- 
bonne  en  1609.  T.  Y,  p.  20-23-27-33-36. 

ÏII.  Il  eft  ordonné  par  les  faints  Ca- 
nons ,  de  porter  à  l'Eglife ,  le  plutôt  qu'il 
ferapoffible,  les  enfans  à  batifer.  Ils  n'ac- 
corcfent  que  trois  jours,  ou  huit  jours  au 
plus  pour  tous  délais.  C'eft  ce  que  pref- 
crivent  les  Conciles  de  Rouen  en  i  5  8 1  , 
de  Rheims ,  de  Bordeaux  ôc  de  Tours  en 
1583,  de  Bourges  en  1584,  d'Aix  en 
1585,  de  Touloufe  en  1590,  de  Nar- 
bonne  en  1609.  T.  V,/.  22,  23-25,  26- 
18-32-34,35. 

IV.  Les  Conciles  ne  permettent  de 
batifer  dans  les  maifons  particulières, 
que  dans  le  cas  d'une  néceffité  prefTante, 
&  à  la  charge ,  que  fi  l'enfant  furvit ,  il 
fera  porté  à  l'Eglife,  où  l'on  fuppléera  les 
cérémonies  du  Batême.  C'eft  la  difpofi- 
tion  de  l'Aflemblée  de  Melun  en  1579, 
du  Concile  de  Bordeaux  en  i  5  8  3  ,  de  ce- 
lui d'Aix  en  1585,  de  celui  de  Touloufe 
en  I  590 ,  ôc  du  Concile  de  Narbonne  en 
1609.  T.  V,/.  21-25-31-33-36. 

V.  Le  Concile  d'Aix ,  tenu  en  i  585  , 
défire  que  l'on  rétablifle  l'ancienne  cou- 
tume de  bénir  folemnellement  les  Fonts 
baptifmaux  deux  fois  l'année  ;  favoir ,  la 
veille  de  Pâques  &  de  Noël.  T.  V,/J.  30. 

VI.  C'eft  un  des  articles  du  règlement 
général  de  l'AfiTemblée  de  Melun  ,  que 
les  Curés  avertiflent  pour  que  les  femmes 
qui  relèvent  de  couche  ,  fe  préfentent  à 
l'Eglife ,  en  adlions  de  grâces ,  &  reçoi- 
vent la  bénédidion  de  leur  Pafteur.  T,  V, 
p.  11. 

VIL  Les  Conciles  ont  réglé  trois  chofes 
par  rapport  aux  Sages-Femmes,  i  °.  Qu'el- 
les auront  un  témoignage  de  Catholicité, 
ou  du  Curé,  ou  de  l'Eveque.  2°.  Qu'elles 
feront  approuvées  par  l'Eveque ,  ou  fon 
Vicaire.  3°.  Qu'elles  auront  foin  qu'il 
fe  trouve  au  moins  deux  perfonnes  qui 
foient  témoins  du  Batême  qu'elles  admi- 
niftreront;  que  le  Curé  pourra  interro- 
ger, lorfque  l'enfant  fera  porté  à  l'Eglife. 
Les  mêmes  Conciles  ordonnent  aux  Cu- 
rés de  veiller  à  l'inftruCtion  des  Sages- 
Femmes  ,  en  ce  qui  regarde  l'adminiftra- 
tion  du  Batême.  T.  V,/?.  71  ^Jujqu'à  79. 

Par  la  Déclaration  du  20  Février  1 680, 
Sa  Majefté  défend  à  ceux  de  la  Religion 
Prétendue  Réformée ,  de  faire  les  fonc- 
tions de  Sages-Femmes.  T.  Y,p-  76. 

VIII.  Sur  les  Parrains  &:  Marraines. 
Voyez  Parrains.  ...     : 
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IX.  A  l'égard  des  Regiftres  des  Batê- 
mes.  Voyez  Regijlres ,  §.  I- 

X.  Quant  aux  Batêmes  de  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  Réformée.  Voyez 
Protejlans ,  §.  VI ,  n,  IV. 


BAUX. 


I.T  A 

J_,Di< 


Régale  étant  ouverte  dans  un 
^_  )ioceï*e  ,  les  Colledeurs  des  Réga- 
les ou  Économes,  font-ils  obligés  d'en- 
tretenir les  Baux  faits  par  l'Eveque  dé- 
cédé ?  Voyez  Economes. 

n.  Dans  les  Eglifes  cmi  reçoivent  la 
difcipline  du  Concile  de  Trente,  le  pou- 
voir des  Evêques  en  ce  qui  concerne  les 
Baux  des  biens  d'Eglife ,  a  plus  d'étendue 
qu*en  France.  Voyez  Biens  d'Eglife, 
n.  IV.  • 


BENEFICES 

E   T 

BÉNÉFICIER  S. 

ON  diftingue  dans  un  titre  Ecclé- 
fiaftique  l'Office  &  le  Bénéfice.  On 
fait  confluer  l'Office  ,  dans  l'obligation 
d'exercer  en  un  certain  lieu ,  le  pouvoir 
dans  le  miniftere  de  l'Eglife ,  que  le  Clerc 
pourvu  de  ce  titre,  a  reçu  dans  fon  Ordi- 
nation. Le  Bénéfice  confifte  dans  le  tem- 
porel ,  duquel  on  donne  l'adminiftration 
à  l'Eccléfiaftique  chargé  d'acquitter  cet 
Office.  Cette  diftinftion  de  l'Office  ÔC  du 
Bénéfice ,  eft  en  termes  formels  dans  les 
Décrets  des  Conciles  &  des  Papes ,  dont 
plufieurs  font  recueillis  dans  le  corps  du 
Droit  Canonique.  Les  Evêchés  Se  tous  les 
autres  titres  Eccléfiaftiqucs  dans  les  pre- 
miers fiecles  de  l'Eglife ,  n'étoient  encore 
que  des  Offices.  Dans  les  fiecles  fuivans 
on  a  donné  l'adminiftration  de  quelque 
temporel  à  ceux  qui  en  feroient  pourvus  ; 
ôc  les  terres  ou  revenus  qui  forment  ce 
temporel  ,  ont  été  appelles  Bénéfices. 
T.  XI,/7.  II,  li,  13-1100-1  loi-iioi. 

§.  I.  Droits  du  Pape  dans  la  colla- 
tion des  Bénéfices  de  France. 

Comme  on  reconnoît  dans  l'Eglife  des 
Miniftres  du  premier  &  du  fécond  Or- 
dre ;  on  diftingue  aulîi  deux  fortes  de  Bé- 
néfices. On  appelle  Bénéfices  du  premier 
Ordre  ,  ceux  qui  doivent  être  remplis 
par  des  Evêques,  ou  qui  renferment  quel- 
que Prélature.  Oo  les  comprend  fous  le 


nom  commun  de  Bénéfices  confiftoriaux. 
Les  autres  font  appelles  Bénéfices  du  fé- 
cond Ordre.  T.  X,/7.  549,  5  50.  > 

I.  Ses  droits  dans  la  collation  des  Béni- 

■  ■-■■  fices  confifloriaux.    .         ;:..^. 

Voyez  Bénéfices  confifioriaux. 

II.  Ses  droits  dans  la  collation  des  Béné' 

fices  non  confifioriaux. 

On  divife  en  trois  clafles  cette  cfpece 
de  Bénéfices.  Il  y  en  ^  dont  le  Pape  s'eft 
réfervé  la  difpolition  ,  à  l'exclufion  deS 
Evêques  ôc  des  autres  CoUateurs,  D'au- 
tres ,  dont  on  peut  obtenir  des  provifions 
du  Pape ,  &  qui  peuvent  être  auHi  conférés 
valablement  par  les  CoUateurs  du  Royaur 
me.  On  met  dans  une  troifieme  claire 
certains  Bénéfices,  lefquels,  fuivant  les 
maximes  des  Cours  Séculières  ,  ne  peu- 
vent être  conférés  par  le  Pape ,  ni  autre 
Supérieur  Eccléfiaftiquc.  Plufieurs  Béné- 
fices, qui  font  de  fondation  &c  pleine  col- 
lation du  Roi ,  ou  de  quelques  Seigneurs 
particuliers,  font  de  cette  qualité.  T.  X, 

^•■759- 

Les  Canoniftes   rapportent   a   quatre 

chefs  les  Bénéfices  non  confiftoriaux  , 

dont  le  Pape  s'eft  réfervé  la  difpofition. 

Voyez  Réferves. 

III.  Provifions  Ù  fignatures  de  Bénéfices 
obtenues  en  Cour  de  Rome  ,  ou 

en  la  Légation. 

Voyez  Provifions  de  Cour  de  Rome. 

rV.  Droit  du  Pape  de  prévenir  les  Patrons 
&  les  CoUateurs. 

Voyez  Prévention. 

V.  Ses  droits  dans  la  difpofition  des  Béné- 
fices en  Patronage. 

Voyez  Patronage,  §.  VU- 

VI-  Ses  droits  dans  la  collation  des  Béné- 
fices de  Bretagne  ,  &  autres  Pays 
d'obédience. 

^     \  Concordat  Germanique. 

VII.  Droit  de  dépouille  des   Bénéficiers 
de  France  ,  prétendu  par  les 

Ofiiciers  du  Pape. 

Voyez  Dépouille. 

VIII.  Droits  &  Taxes  pour  Provifions 
de  Bénéfices  &  autres  expéditions 

de  Cour  de  Rome. 

I.  Dans  les  frais  que  les  fujcrs  du  Roi 
font  obligés  de  faire ,  pour  obtenir  du 
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Pape  des  provinons  de  Bénéfices  Se  d'au-  C'eft  ce  qui  eft  arrivé  fous  les  Rois  faine 
très  expéditions  pour  difpenfcs ,  penfions  Louis  ,  Philippe  de  Valois ,  Charles  V, 
ou  autrement ,  ou  comprend  deux  fortes      Charles  VI ,  Charles  VIII ,  François  pre- 


de  droits;  favoir,  ceux  qui  font  préten 
dus  par  les  Officiers  du  Pape ,  tant  en 
Cour  de  Rome ,  qu'en  la  Légation  d'Avi- 
gnon; &  les  droits  attribués  aux  Banquiers- 
Expéditionnaires  ,  qui  font  établis  pour 
Solliciter  ces  expéditions.  On  a  parlé  de 
ceux-ci  au  mot  Banquiers.  Il  s'agit  à  pré- 
fent  des  premiers. 

Le  prix  des  provifions  des  Bénéfî 


mier ,  Henri  III  &  Louis  XIII.  On  en  a 
fait  un  article  de  nos  Libertés.  T.  X, 
p.6i'^jufqu'à6^. 

Sous  le  Pontificat  de  Sixte  V,  le  Pro- 
cureur-Général au  Parlement  de  Paris  , 
fiorta  fcs  plaintes  à  cette  Cour  de  pareil- 
cs  entreprifes  des  Officiers  de  Cour  de 
Rome,  d'exiger  des  Sujets  du  Roi  des 
droits  nouveaux,  La  Cour  rendit  un  Arrêt 


2" 

Ces ,  qui  s'expédient  par  Bulles ,  eft ,  pour  le  i  5  Juin  1587,  fur  la  Requête  du  Pro- 

la  plus  grande  partie ,  fixé  dans  les  Regif-  cureur-Général ,  qui  fait  àéicnÇcs  à  tous 

très  de  la  Chambre  Apoftolique  à  un  cer-  Banquiers ,  Solliciteurs  &  autres ,  àc  payer 


tain  nombre  de  florins  d'or ,  qui  peut 
avoir  été  réglé  fur  l'cftimation  des  reve- 
nus, droits  &  avantages  de  ces  Bénéfi- 
ces. Et  à  l'égard  des  Bénéfices  dont  la  taxe 
n'eft  point  réglée  dans  ces  Regiftres  , 
dont  les  provisions  s'expédient  par  Bulles  ; 
la  taxe  en  eft  fixée  fuivant  la  pratique  de 
cette  Cour  à  24  florins  d'or.  Toutes  les 
Abbayes  de  filles,  &  tous  les  Prieurés 
pour  lefquels  on  obtient  des  Bulles ,  font 
pareillement  taxés  à  24  florins  d'or.  T.  X, 

p.  ^45-653,  ^54-  . 

3°.  hcs  taxes  qui  fe  paient  pour  l'expé- 
dition des  Bulles ,  &  les  provifions  des 


plus  grande  fomme  pour  les  expéditions 
de  Cour  de  Rome ,  que  celles  qu'ils  ont 
accoutumé  de  payer.  T.  X,  ^.  643  ,  644. 

6°.  Les  moyens  les  plus  ordinaires  des 
Officiers  de  Cour  de  Rome,  pour  au- 
gSienter  leurs  droits  prétendus ,  font  d'a- 
bord l'augmentation  de  la  valeur  du  du- 
cat ou  florin  d'or  de  la  Chambre,  fur 
laquelle  on  règle  la  fomme  qui  doit  être 
payée  pour  les  Bulles  6c  autres  expédi- 
tions de  cette  Cour.  Dès  l'an  i  540,  les 
Banquiers  de  France  en  faifoient  des 
plaintes.  T.  X,  p,  6^y6}6  y  ^37. 

Autre  moyen.  Les  expéditions  qui  fc 


Archevêchés ,  Evêchés  ,  Abbayes  ,  tant      font  par  Bulles  ,  font  beaucoup  plus  oné- 
d'hommes  que  de  filles ,  &  autres  Bénéfi-      reufes  que  celles  qui  fe  font  par  de  flm- 


ces  qui  font  à  la  nomination  du  Roi ,  fui 
vant  qu'elles  font  écrites  dans  les  Regif- 
tres de  la  Chambre  Apoftolique,  font 
rapportées.  T.X,  p.  G^^jufqu'à  723. 

4°.  C'eft  fur  la  valeur  des  florins  d'or 
de  la  Chambre ,  florenorum  aiiri  de  Ca- 


ples  fignatures.  Un  grand  nombre  de  ces 
expéditions  pour  Bénéfices ,  Penfions  & 
autres ,  doivent  être  faites  félon  nos  ma- 
ximes ,  par  fimples  fignatures ,  pour  lef- 
quelles  dans  les  autres  Royaumes  ,  on  eft 
obligé  de  prendre  des  Bulles.  Or,  les  Offi- 


merâ ,  qu'on  règle  la  fomme  qui  doit  être      ciers  du  Pape,  pour  augmenter  les  droits , 


payée  pour  les  Bulles  &:  autres  expédi 
tions  de  Cour  de  Rome.  Depuis  un  temps 
confidérable,  la  taxe  pour  le  prix  de  ces 
expéditions  n'eft  point  payée  en  ces  flo- 
rins ,  les  Papes  ayant  cefl^  d'en  faire  fa- 
briquer. Mais  nos  Auteurs  ,  ceux  même 
qu'on  dit  avoir  été  les  mieux  inftruits  de 
la  pratique  de  Rome ,  ne  conviennent 
point  fur  la  valeur  des  florins  d'or  de  la 
Chambre.  Les  entreprifes  des  Offi'ciers  de 
Rome ,  pour  augmenter  le  prix  des  Bul- 
les ,  Se  autres  expéditions ,  peuvent  avoir 
donné  lieu  à  cette  variété.  Témoignages 
des  Auteurs  François  &  Etrangers.  T.  X , 
p.  6^6jufqu'à  653. 

5".  On  a  toujours  foutenu  en  France, 
qu'il  n'eft  point  de  l'autorité  du  Pape,  6c 
encore  moins  de  celle  de  fes  Officiers , 


obligent  fouvent  les  Sujets  du  Roi ,  qui 
ne  font  pas  inftruits  de  cet  ufage,  de 
prendre  des  Bulles  pour  ces  expéditions. 
T.  X,  />.  645  ,  646. 

§.  II.    Droits  des  Evêques  -dans  la 

collation  des  Bénéfices  de  leurs 

Dioccfes. 

I.  Ce  qu'ils  peuvent  de  droit  commun. 

I.  Comme  de  droit  commun ,  les  Evê- 
ques fontPafteursuniverfelsde  leurs  Dio- 
cefes ,  ils  en  font  auiîî,  par  le  même  droit 
commun  ,  CoIIateurs  univerfels  de  tous 
les  titres  Eccléfiaftiques.  Ceux  qui  pré- 
tendent être  exceptés  de  cette  règle  par 
des  droits  de  Patronage ,  ou  par  des  pri- 


d'augmenter  la  taxe.  Lorfquc  des  Papes      vileges  particuliers  de^Collateurs ,  ou  au. 
1°."'^  ^'ritrcpns,  nos  Rois  ont  interpofé      trement,  ne  font  pas  moins  obligés  d'é- 


leur  autorité ,  pour  en  empêcher  l'exécu- 
tion; 6c  ont  fait  des  défcnfcs  à  leurs  Su- 
jets, de  payer  plus  grande  fomme,que  colle 
qui  a  été  réglée  de  leur  confentcment. 


tablir  cette  exception  ;  que  ceux  qui  fc 
difent  exempts,  font  tenus  de  juftifierdc 
leur  privilège  d'exemption.  Dans  l'un  6c 
l'autre  cas  ,  le  droit  particulier,  ou  le 

privilège 
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privilège  ceflant ,  on  rentre  dans  la  Loi 
générale.  Ce  retour  au  droit  commun  , 
cft  entièrement  favorable,  étant  toujours 
préfumé  pour  le  bon  ordre  des  Dioccfes , 
&  concourir  au  rétabliflement  de  l'an- 
cienne difcipline  de  l'Eglife.  Le  Parle- 
ment de  Paris  a  toujours  été  perfuadé 
de  ces  maximes.  Les  Arrêts  y  font  confor- 
mes. T.  XI, />.  JJJ  Jufqu'à  JS4..  p.  1830. 
1°.  Dans  l'ancienne  difcipline  de  l'E- 
glife, les  Evêques  étoient  Coflatéurs  libres 
de  tous  les  titres  Eccléfiaftiques  de  leurs 
Diocefes.  La  diftin£tion  des  collations 
libres ,  Se  de  celles  qu'on  appelle  forcées, 
étoit  inconnue.  T.  X,  /?.  1487- 1548, 
1549-1769,  1770,  1771-1798. 

IL  Droits  des  Evêques  relatifs  aux  Pa- 
tronages. 

Voyez  Patronage  ,  §.  VII,  §.  XI, 
n.  Vm,  §.  XIII,  n.  IV,  §.  XIV,  n.  VU, 
IX. 

ni.  Leur  droit  de  difpofer  des  Bénéfices 

de  leurs  Diocefes  ,  dépendans  des 

Abbayes  vacantes. 

Voyez  Abbayes ,  §.  VHI. 

JV-  Leur  droit  de  difpofer  des  Bénéfices 
dépendans  des  Abbayes  ,  dont  les  Abbés 
font  coupables  de  rébellion. 

Voyez  Rébellion ,  §.  I ,  /z.  IL 

V-  L>u  droit  de  Dévolution. 
Voyez  Dévolution. 

VI-  Droits  des  Evêques  dans  les  réfigna- 
tions  ,  permutations  ù  démijjions, 

rRéfignations. 
Voyez^  Permutations. 
-;.  CDémiJ/îons. 

Vn.  Leur  autorité  dans  les  unions  &  défu- 
nions  des  Bénéfices. 

^  Voyez  Unions. 

Wn..- Leurs  droits  dans  l'exécution  des 
provifions  obtenues  en  Cour  de  Rome' 
&  autrement. 

Voyez  nfa  ,  §.  IH.  . 

IX.  De  la   forme  des  provifions  qu'ils 

accordent^. 

Voyez  Provifions  y  §.  I,  §.  III. 

X.  S'ils  peuvent  donner  des  provifions  par 

dévolut  ? 

Voyez  Dtvolutj  §.  IL 


XI.  S'ils  peuvent  varier  dans  la  collation 
des  Bénéfices  ? 

Voyez  Collations  j  §.  L 

§.  III.  Droits  &  Privilèges  des  Car- 
dinaux dans  la  difpojîtwn 
des  Bénéfices, 

Voyez  Cardinaux ^  §.  Vï,§.  VU, 
§.  IX. 

§.  IV.  Droits  rejpeclifs  des  Corn- 
mendataires  &  des  Religieux  dans 
la  difpofition  des  Bénéfices. 

Voyez  Co  MMENDES  y  §.  IV, 'z.  V. 

§.  V.  De  la  dijpofidon  des  Bénéfices 
qui  dépendent  des  Chapitres. 
Voyez  Ch APITRES t^.yiy  §•  VU, 

§.xi,§.xn. 

$.  VI.  Droits  du  Roi  dans  la  difipofi- 
tion  des  Bénéfices  du  Royaume. 

I.  Fondemens  de  ce  droit ,  fa  nature  ^  forme 

de  l'exercer ,  fies  efpeces. 

■ .  ■    j'  ' 

I".  Les  Cours  Séculières,  après  avoir 
diftingué  dans  les  titres  Eccléliaftiques 
l'Office  &  le  Bénéfice ,  apportent  pour 
un  des  principaux  fondemens  de  leur  Ju- 
rifprudcnce ,  &  des  droits  du  Roi  dars  la 
dilpvofition  des  Bénéfices  ;  que  Dieu  con^ 
ferve  aux  Souverains  qui  embrafTcnt  la 
Religion  deJefus-Chiift,  toute  l'autorité 
temporelle  qu'il  leur  avoit  confiée  avant 
qu'ils  fuflent  Chrétiens,  &  qu'ils  demeu- 
rent fouverains  àcs  biens  temporels  qui 
forment  les  Bénéfices ,  avec  la  même 
puiflance  légitime  qu'ils  avoient,  pendant 
que  ces  biens  étoieait  deftinés  à  d'autres 
ufages.  Mais  ces  Cours  conviennent  en 
même-temps,  que  ce  pouvoir  des  Rois 
ne  s'étend  point  a  régler  par  leur  autorité^ 
les  fonctions  purement  fpirituclles  de 
l'office  qui  fait  partie  du  titre.  T.  XI  ^ 
/j.  1 1 , 1 2  , 1 3-1 100, 1  loiyi  102.T.  XII, 
/.  5,6-14,  15,  16,  17.  ':jj^;>--   " 

z°.  On  a  demandé ,  Çi  IçWsÂt  exercé  par 
nos  Rois,  eft  un  fimple  droit  de  Patrona- 
ge ,  ou  s'il  cft  d'une  qualité  plus  éminen- 
te  ?  Pour  décider  cette  queftion ,  on  a 
fait  obferver  que  le  Roi  eft  Souverain  du 
temporel  du  Bénéfice  qui  fait  partie  du 
titre  Eccléfiaftique ,  &  qu'il  eft  auffi  pro- 
tecteur de  l'Eglife,  dans  laquelle  l'office 
ou  les  fon(fiions  du  titre  font  acquittées. 
Il  eft  certain  que  tous  ces  droits  du  Roi 
dans  cette  Eglifc ,  ne  font  pas  réglés  fur 
ceux  des  fimples  Patrons.  T.  XI ,  /».  8 1 , 
82,  83. 
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poflelîion,  on  diftingue  le  fond  du  droit , 

&  la  forme  de  Tcxercer.  Sur  la  forme  on 

peut  en  diftinguer  trois  principales. 

La  première  regarde  les  Bénéfices  que 
le  Roi  confère  pleinement ,  &  dont  les 
Collataires ,  pourvus  par  Sa  Majefté ,  ne 
prennent  point ,  au  moins  par  des  actes 
exprès,  des  proyifions,  inftitution ,  mifiion 
&.  approbation  des  Supérieurs  Eccléfiafti- 
ques.  La  féconde  forme  concerne  le^  titres 
dont  Sa  Majefté  ne  donne  que  la  fimple 
noxnination.  Jsfous  reconnoifTons  une 
ti-oifieme  forme  dont  le  Roi  difpofe  de 
certains  Bénéfices ,  Sa  Majefté  les  con- 
fère ;  mais  l^s  Collataires  n'en  peuvent 
exercer  les  fonilions ,  avant  que  d'avoir 
■obrenu  lamiiîion  canonique.  T.  XI  :,p.  i , 
2,3,  4-1094,  1095-1 100,  iioi  ,  1102. 
T.  XÏI,  p.  17,  18)  19. 

4°.  Quant  au  fond  des  droits  du  Roi, 
on  en  divife  ordinairement  les  titres  en 
douze  chefs,  qui, peuvent  être  réduits  à 
deux  clafTes. 

Il  y  en  à  dans  lefquels  il  paroît  que 
l'autorité  de  TEglife,  rcp^éfentée  par  le 
Pape ,  eft  entrée  par  des  titres  dç  concef- 
fion  ou  approbation.  On  en  compte  qua- 
tre ,  favoir  :  le  Concordat  entre  Léon  X  & 
jPrançois  I;  le  Concordat  Germanique, 
obfervé  dans  quelques  Provinces  ;  plu- 
ficurs  Induits  accordés  à  nos  Rois  par  les 
Papes ,  concernant  la  difpofition  de  diffé- 
rens  Bépéfices  dans  quelques  Provinces  ; 
pnfin  l'Induit  du  Parlement  de  Paris. 

On  range  dans  la  féconde  clafle  huit  ou 
dix  autres  titres,  que  les  Cours  Séculières 
cpnfiderept  cojrime  des  droits  de  la  Cou- 
ronne ,  à,  l'égard  defquels  on  ne  voit  pas 
avec  la  mêrne  évidence  que  l'autorité  de 
l'Eglife  fpit  intervenue  par  des  titres  de 
coftceiîloii ,  favpir  ;  i  °.  Le  droit  de  Régale. 
z°.  I^e  droit  de  fondation  Royale.  3°.  Ce- 
lui de  ferment  de  fidélité.  4°.  Celui  de 
Joyeux  Avènement  à  la  Couronne.  5°.  Le 
4rpit  de  Jpveufe  Entrée,  6°.  Le  droit  de 

Î;ar4e  Royale.  7°.  Le  droit  de  litige  entre 
es  Patrons.  8^.  Celui  de  difpofer  des  Bé- 
néfices dont  le  Patrpnagp  eft  attaché  à 
des  fiefs ,  defquels  le  Seigneur  eft  féparé 
de  l'Eglife.  9°.  Le  drpit  de  difpofer  des 
Bénéfices  dépendans  des  fiefs  &  Seigneu- 
ries qui  çompofentleDpmaine  delaCou- 
rpnnfe.  On  ajoute  enfin  le  drpit  du  Roi 
dans  la  difppfition  des  Titres  Eccléfiafti- 
qucs ,  dçs  pintes  Chapelles ,  &  autres  qui 
(onç  de  fondation  Royale.  T.  XI ,  jp.  1 3 , 


IL  Droits  du  Roi  dans  la  difpojltion  des 

Bénéfices  ,  qui  paroijfent  avoir  été 

réglés  par  le  Concordat. 

On  propoie  en  cet  article  plufieurs 
queftions. 

I  ^.  Sur  l'autorité  qu'on  donne  au  Con- 
cordat ,  en  ce  qui  concerne  la  dilpofitioa 
des  Bénéfices.  2°.  A  quels  Bénéfices  nos 
Rois  ont  droit  de  nommer  en  exécution 
du  Concordat,  &  comment  ils  ont  ufé 
de  ce  droit  poftérieurement  à  ce  Traité  ? 
3°.  Sur  quel  genre  de  vacance  le  Roi  peut 
nommer  à  ces  Bénéfices ,  conformémenc 
au  Concordat  ?  4°.  Des  qualités  requifes 
aux  perfonnes  que  Sa  Majefté  peut  nom- 
mer aux  Bénéfices  dont  la  nomination 
lui  appartient ,  en  exécution  du  Concor- 
dat. 5°.  Des  perfonnes  que  nos  Rois  peu- 
vent commettre  pour  exercer  leur  droit 
de  nomination ,  &  de  l'adrefte  de  leur 
nomination ,  fi  elle  peut  être  faite  à  d'au- 
tres qu'au  Pape  ?  Sur  toutes  ces  que  fiions  , 
voyez  Concordat. 

III.  Droits  réglés  par  le  Concordat  Ger- 

rnanique. 

Voyez  Concordat  Germanique. 

IV.  Induits  particuliers  accordés  par  Us 
Papes  à  nos  Rois  pour  la  nomination 
des  Bénéfices  fiiués  dans  les  Pays  con- 
quis. 

Voyez  Induits  accordés  à  nos  Rois. 

V.  Induit  accordé  au  Roi  en  faveur  des. 
Chanceliers  de  France  &  du  Parlement 

de  Paris. 

Voyez  Induit  du  Parlement, 

VL  Du  Droit  de  Régale  ^  ^  iàfon  ufagt 
en  France. 


Voyez  Régale. 


;  ...  / 


VII.  Droits  du  Roi  afon  Avènement  et  la 
Couronne  j  de  nommer  un  Sujet  fiur  c/ia- 
cundesCollat^ursEçcléfiafii^ues.        r 

Y  oyez  Avènement.  ;'-  '■•-■<, 

Vni.  Du  droit  de  Joyeufe  Entrée  ,  dont  le 
Roi  jouit  en  plufieurs  Eglifics  _,  quand 
il  y  fait  fia  premi&rç  entrée^       _  -  •  r 

Voyez  Entrée. 

<  :    ■    ,  ■.",.  .M  , 

IX.  Droit  du  Roi  de  difpbfèr  d'une  Pré" 

bende  ^  après  avoir  reçu  Le  ferment  de^    - 

fidélité  des  Evéques. 

Voyez  Serment  d^fid^it^é^  _ , 
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X.  Du  droit  de  difpofer  des  Bénéfices  dont  fummo  Pontifice  ,  vel  ah  illuflrifiimo  Zê-- 

le  Patronage  efl  attaché  aux  fiefs  qui  gato  ,  vel  ab  Epifcopo  _,  vel  ah  ullo  quovis 

forment  le  Domaine  de  la  Couronne.  alla  faclœ  ,    Litterariim  Diplomatumve 

__          „                    _  -rrTTT  exempla  vel  Sententice  fummatim  expli- 

Voyez  Patronage ,  §.  VUI.  ^^^^/^          y„  ^^^^^^  referantur.  T.  XII , 

'^.  Du  droit  de  difpofer  des  Bénéfices  dont  /'' I.^.^?:  '  "  ^3'   -.,           x.r     >         r 

r  D                 ri\.,,^ri,i  X  ^^.  ^^fc  r.r.iri  HL  Lcs  laiiits  Décrets  défendent,  fous 

le  Patronage  elt  attache  a  des  fiefs  pou e-  .            ,        .           ,             ,       .  .     ' 

./           7  *D  ,      -  Ï-7.V.', •^^/r       ^  de  ^rolles  peines ,  a  ceux  a  qui  il  appar- 

des  par  des  Patrons  tieretiques.  •   ^    .    jv-     /-     j      o  -    'c    ^    j    i 

^                                   ■*  tient  de  diipoler  des  lienences ,  de  les  pro- 

Voyez  Patronage  j  §•  XI,  n.  VU.  mettre,  ou  de  les  allurer  avant  la  mort  des 

Titulaires ,  ne  defiderare  quis  proximi  mor- 

Xn.  Droit  du  Roi  dans  la  Province  de^or-  ^^^  videatur.  C  eft  la  difpofition  du  IIP 

mandie,  de  nommer  aux  Bénéfices,  dont  Concile  de  Latran ,  Cap.  8  ,  renouvellée 

le  Patronage  efl  litigieux,  p^^  le  Concile  de  Nantes  en  1 264,  T.  XU, 

Voyez  Normandie ,  §.  IL  /?.  11 1 7 ,  1 1 1 9. 

IV.  L'Airemblëe  du  Clergé,  convo- 

XIII.  Droit  du  Roi  dans  la  même  Pfo~  quée  en  1700,  a  condamné  la  propofi- 
vince ,  de  difpofer  des  Bénéfices  a  la  no-  tion  fuivante.  Ciim  dixit  Concilium  Tri- 
mination  des  Mineurs  ,  a  caufe  de  leurs  dentinum  eos  alienis  peccatis  communican- 
fiefs  nobles ,  pendant  que  les  Mineurs  tes  mortaliter  peccare ,  qui  non  quos  di- 
font  en  la  garde  Noble  Royale.  gniores  &  Ecclefice  magis  utiles  judicave- 
,.  ,r  /•  ^  TTT  rint ,  ad  Ecclelias  promovent  i  Concilium 
Voyez  Normandie  ,  §.  lU.  ^^^  ^ -^^^^^  ^Jj^^^  ^^  digniores  )  non  aliui 

XIV.  Droits  du  Roi  dans  la  difpofition  fign^ficare  velle  ,  mfi  DignUatem  eligen- 
des  Titres  Eccléfiaftiqucs  des  Saintes  d:orurn  fumpto  comparativo  pro  pofmvo  , 
Chapelles ,  &  autres  qui  font  de  fonda-  ve/  locutione  minus  propna  ponit  digmo- 
tion  Royale.  res  ut  excludat  indignos  ,nonvero  dignos  , 

■^      '  vel  tantiim  loquitur ,  quando  fit  concurfus. 

Voyez  Chapelles.  [Saintes  ]  T.  I,  /».  730. 

V.  Dans  la  collation  ou  nomination 
§.  VII.  Droits  de  Patronage  &  de  d'un  Bénéfice,  doit-on  fuivre  la  loi  du 

Collation,  Jicu  où  il  eft  fitué ,  ou  bien  recourir  à  la 

loi  du  lieu  où  eft  fitué  le  Bénéfice  Tupé- 

y      ^Collations.  rieur  dont  il  dépend  ?  Cette  queftion  eft 

'     t Patronage.  toute  de  droit  public,  &  intéreflb  tous 

r    \T11J     r»        '£.11'       '         j  les  Collateurs  François,  qui  ont  à  leur 

S.  VIII.  Devoirs  ê  obligations  des  ^jf    ,-^^„  j,,  g^  J^,,;  \^^,  ,„  B,^ 

■   Patrons  &  des  Collateurs  dans  la  tagne,  dépendant  dun  chef- lieu   régi 

difpofition  des  Bénéfices.  Règles  par    le    Concordat.    Voyez    Concordat, 

qu'ils  doivent  fiilvre.  §.111,/?.  II. 

VI.  Lcs  Collateurs  peuvent-ils  varier 
1.  On  rapporte  plufieurs  Décrets  des  dans  la  Collation  qu'ils  font  des  Bénéfi- 

Conciles  qui  déterminent  les  qualités  de  ces  ?  Voyez  Collations ,  §.  1. 
ceux  qui  (ont  appelles  au  miniftere,  & 

qui  font  pourvus  de  Bénéfices,  ainfi  que  §.  IX.  Qualités  requifes  dans  teux 

les  obligations  des  Collateurs  dans  ie  qui  font  pourvus  de  Bénéfices. 
choix  qu'ils  en  font.  T.  XII,  />.  6^1  juf- 

qu'à  6^y\i\-]jufqu'à  \ii6.  L  Outre  la  fcicnce,  les  mœurs  &  la 

IL  Le  Concile d'Aix  en  1585  ordonne  dodlrine  qui  doivent  le  trouver  dans  les 

aux  Evêques  de  veiller  exactement  que  Pourvus  des  Titres  Eccléfiaftiqucs ,  il  y  a 

perlonne  n'entre  dans  un  Bénéfice  ,  s'il  certaines  capaci  tés  que  les  faints  Décrets, 

lui  manque  quelque  condition  requife  ou  les  loix  du  Royaume  exigent,  foie  par 

pour  le  pofleder,  a  moins  qu'il  n'ait  été  rapport  à  la  perfomie  du  Titulaire  ,  ioic 

difpenfé  par  le  faint  Siège.  Tome  XII,  par  rapport  à  la  qualité  du  Bénéfice.  T.  XU, 

Z'.  1113.^           ■      .            .          ,  /'•633- 

Le  même  Concile  a  fait  le  règlement  On  rapporte  plufieurs  Décrets  des  Con- 

qui  fuit.  Conficiatur  liber ,  ifque  in  omni  ciles  qui  déterminent  les  qualités  de  ceux 

Epifcopali   Archivio   ajfervetur ,   in  quo  qui  font  appelles  au  miniftere,  &  pourvus 

Itbro  Diœcefanorum  Beneficiorum  cujuf  de  Bénéfices.  T.  XII, ^.  641  y«/^yi;^'à  644- 

vis  generis  ,  tàm  vacationis  certa  dies  ,  iw]  jufqu'a  \\i6. 

ratio ,  modufque defcribatur y  tiim  collatio-  Le  Concile  d'Alx  en   1585   ordonne 

nés  ,  ac  provifiones  quxcumque  fint ,  vel  à  aux  Evêques  de  veiller  exa6lemcnt;  que 

Kij 
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Îierfonne  n'entre  dans  un  Bénéfice ,  s'il 
ui  manque  quelque  condition  requife 
pour  le  poiréder,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
difpenle  par  le  faint  Siège.  Tome  XII , 

II.  V^2,c  néceuaire ,  pour  être  pourvu 

•de  Bénéliccs  ,  n'elt  point  certainement 

défini  par  les  Conftitutions  Canoniques , 

ni  par  les  Décrétales  des  Papes.  T.  XII , 

./7.  687,  688. 

Le  Concile  de  Trente  détermine  l'âge 
'de  quatorze  ans  pour  pouvoir  tenir  quel- 
que Bénéfice  que  ce  foit.  T.  XII, ^.  «îSy 
■âd  marginem. 

On  ne  demande  point  pour  les  Béné- 
fices ,  qu'on  appelle  (impies ,  un  âge  aulfi 
avancé  que  pour  les  Dignités ,  Prébendes 
6c  les  Titres  Eccléfîaitiques ,  dont  les 
-Pourvus  exercent  quelque  Jurifdiction  , 
ou  qui  ont  la  charge  des  âmes.  T.  XII , 
/»-633. 

A  l'égard  de  l'âge  nécefîàire  pour  TE- 
pifcopat,  pour  les  Abbayes  &  pour  les 
Prieurés  Conventuels ,  pour  les  Prieurés 
fîmples,  pour  les  Cures  ,  pour  les  Cano- 
nicats,  pour  les  Dignités  de  Chapitre, 
&  pour  préfenter  aux  Bénéfices- 

'Evcqu.es  ,  §.  I. 
Commcndcs  y  §.  IL 
Prieurés  ,  §.  I. 
Voyez^  Cures ,  §.  VIH. 
Chanoines  y  §.  II. 
Dignités ,  §.  I. 
Patronage  ,  §.  XI. 

III.  Suivant  le  Concile  de  Trente ,  Sejf, 
23,  cap.  G  de  réf.  on  ne  peut  pofleder 
Bénéfices ,  fans  avoir  la  Tonfure  &.  les 
Ordres  mineurs.  T.  VII,  /J.  332.- 

M.  Talon  portant  la  parole  en  KJ39, 
établit  pour  maxime  ,  qu'on  peut  être 
préfenté  par  le  Patron  â  un  Bénéfice  fans 
être  Clerc  tonfuré;  &  qu'il  fuffit  de 
l'être  &  d'avoir  les  autres  capacités  requi- 
fes  dans  le  temps  des  Provifions.  T.  XII , 
p.  1606. 

A  l'égard  de  l'Ordre ,  c'eft  la  qualité 
du  Bénéfice  qui  règle  à  ce  fujet  la  capa- 
cité du  Pourvu. 

Sur  l'Ordre  de  Prêtrife,  ou  les  Ordres 

facrés  requis  pour  pofleder  les  Bénéfices 

qu'on  appelle  Sacerdotaux  ,  &  ceux  dont 

les  Pourvus  doivent  être  Diacres  ou  Sou- 

. diacres.  Voyez  Bénéfices  Sacerdotaux. 

Sur  les  Ordres  néceflaires,  &  fpéciale- 
•ment  celui  de  Prêtrife  ,  pour  pofTéder 
■  même  en  Commcnde  les  Abbayes  &  les 
Prieurés  Conventuels.  Voyez  Commen- 
ces ,  §.  IL 

Sur  les  Ordres  requis  pour  pofleder 
Cures  &  autres  Bénéfices  à  charge  d'a- 
-mes.  Voyez  Cures ,  §.  VUL 


I  C  E  S. 


iji 


IV.  A  l'égard  des  dégrés  néceflaires. 
Voyez  Gradués  ,  §.  IL 

V.  Sur  la  capacité  des  Bâtards  8c  des 
Etrangers ,  d'être  pourvus  de  Bénéfices. 

_,  c  Bâtards. 

^     l  Etrangers, 

VI.  Un  Eccléfiaftiquc  accufé  de  cri- 
mes, quoiqu'il  foit  innocent,  eft  préfu- 
mé incapable  d'être  pourvu  de  Bénéfices 
jufqu'à  ce  que  fon  innocence  ait  été  prou- 
vée. C'eft  la  difpofition  des  Décrétales 
&:  des  Décrets  recueillis  par  Burchard, 
T.  VII,;..  847. 

Suivant  cette  maxime,  il  a  été  jugé 
par  plufieurs  Arrêts ,  qu'un  Eccléliaftique 
décrété  de  prife  de  corps,  eft  incapable  de 
Bénéfices,  On  en  rapporte  quatre  dans  le 
Journal  du  Palais  ,  dont  le  quatrième  eft 
du  Grand-Confeil ,  &  a  été  rendu  le  4 
Mars  1 673.  Par  cet  Arrêt  un  Gradué  au- 
quel on  oppofa  qu'il  étoit  décrété  de  prife 
de  eorps,  lut  exclu  du  Bénéfice.  Jlid. 

§.  X.  Des  Provifions  des  Bénéfices, 
&  de  leur  exécution. 

Voyez  Provifions, 

$.  XL  De  la  voie  du  concours  dans 
les  Bénéfices. 

Voyez  Concours, 

§.  XII.  Unions  &  défunions  des 

Bénéfices, 
Voyez  Unions, 

§.    Xill.    Coadjutoreries    dans    les 
Bénéfices, 

Voyez  Coadjuteurs. 

§.  XIV.  Pluralité  &  incompatibiîlié 
des  Bénéfices, 

Voyez  Bénéfices  incompatibles. 

%.  XV.  PrifidePofeffion.  Pofieffion 
paifible.  Pojfiefifion  triennale. 

Voyez  Pofjéjfion, 

§.  XVI.  Pojfefioire  <9  Pétitoire  des 
Bénéfices. 

Voyez  Poffeffoire, 

$.  XVII.  De  la  privation  des  Bé- 
néfices. 

I.  On  convient  que  les  Juges  d'E^Iifc 
peuvent  déclarer  vacans  &  impétralîles 
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les  Bénéfices  de  ceux  qui  font  convaincus  III.  Le  Juge  d'Eglife  peut-il  priver  des 

de  crimes  qui  font  vaquer  les  Bénéfices  gros  fruits  des  Bénéfices? 

de  plein  droit.  T.  VII  ^  p.  1298.  Cette  qucilion  peut  êtrcpropofée  dans 

H.  Il  y  a  d'autres  crimes,  qui,  quoique  différentes  cfpeccs.  1°.  Si  un  Juge  d'E- 
graves ,  n'emportent  pas  de  droit  la  priva-  glife  peut  priver  un  Bénéficier  coupable 
tion  des  Bénéfices  que  poflede  celui  qui  de  tous  les  gros  huits  de  fes  Bénéfices , 
en  eft  accufé.  On  demande  fi  le  Juged'E-  ou  d'une  partie.  2°.  S'il  peut  l'en  priver 
glife  peut  en  ce  cas,  par  forme  de  puni-  pour  toujours,  ou  feulement  pour  un 
tion ,  priver  cet  Eccléfîaftique  de  fes  Bé-  temps.  Le  Bret  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
néficcs,  les  peines  dépendant  fouvent  en  lement  de  Paris,  qui  déclare  abufive  la 
France  de  la  prudence  des  Juges  ?  Du-  Sentence  d'un  Ofticial  qui  avoit  privé 
moulin  eft  d'avis  que,  non-feulement  le  ^our  toujours  un  Chanoine  des  fruits  de' 
Juge  d'Eglife  le  peut  ;  mais  il  prétend  que  la  Prébende.  C'eft  l'opinion  la  plus  com- 
les  Bénénciers  coupables  de  cette  efpcce  munc  de  nos  Jurifconlultes,  que  le  Juge 
de  crimes ,  étant  accufés  &  mis  en  Juf-  d'Eglife  peut  bien  priver  un  Chanoine 
tice ,  n'ont  plus  le  pouvoir  de  réfigner  en  des  menues  diftributions  pour  un  temps  ; 
faveur,  &  que  cette  réfignation  feroit  en  mais  qu'il  ne  peut  le  priver  des  gros 
fraude ,  s'il  intcrvenoit  enfuite  une  Sen-  fruits ,  ni  en  faire  faifir  aucune  partie  : 
tcnce  en  privation  de  Bénéfices.  ils  apportent  pour  fondement ,  qu'en 
.  Ce  fentiment  de  Dumoulin  fur  la  règle  France  il  n'y  a  aucune  faifie  ,  ni  main- 
te Infirmis ,  n.  CCCLXXHI  &fuiv.  a  été  mife  fur  les  huits  des  Bénéfices ,  que  fous 
reçu  quant  à  la  première  Partie ,  que  les  l'autorité  du  Roi ,  &  l'ordonnance  de  fes 
Juges  d'Eglife  peuvent  priver  de  leurs  Officiers.  T.  VU  j/'.  i  301  6*  yî^/v. 
Bénéfices,  les  Bénéficicrs  convaincus  de 

crimes  graves  ,  quoique  ces  crimes  ne  §.  XVIII.  Devoirs.  &  obligations  des 

foient  pas  de  ceux  qui  font  vaquer  de  BénéfiCLers. 
droit  les  Bénéfices  ;  mais  à  l'égard  de 

l'autre  partie,  que  ces  coupables  étant  I.  Le  Concile  de  Touloufe  en  1590, 
accufés  &  mis  en  Juftice ,  ne  peuvent  oblige  tous  les  Eccléfiaftiques  nouvelle- 
valablement  réfigner  leurs  Bénéfices  avant  ment  pourvus  de  Bénéfices ,  de  faire  entre 
même  le  Jugement  par  lequel  ils  en  font  les  mains  de  l'Evêque,  ou  de  fon  Grand- 
privés  ,  fon  fentiment  n'a  point  pré-  Vicaire  ce  ferment.  Ego  N.  per  hœc  quce 
valu.  Ceft  ce  qu'obferve  Louet  fur  les  meis  manibus tango  facrofancla Dei Evan- 
«.  CCCLXVI  &.  CCCLXVII.  On  trouve  gelia  juro  ^  neque  me  y  neque  qucmqiiam 
la  même  obfervation  dans  Vaillant  en  alium  meo  nomine  quidquam  Benefiai  hu- 
fcs  Notes  fommaires;  dansRebuffe,  in  jus  obdnendi  causa  ,  faente  me ,  cuiquam 
praxi ,  au  titre  de  modis  am'utendi  Bene-  promljîjfe  aut  dedijj'e ;  nec  in  hoc  Benefi- 
ficia^  n.  L  &fuiv.  dans  Bengy  &  Pinfon,  cio  tacitam  me  alteri  fidem  contra  facros 
àLnxïs\tnvTrzité  de  Beneficiis ,  Ço\is\cû-  Canoncs  accommodare.  L'Evêque,  dans 
ttcquibus  modis  vacent ,  &c.  dans  Perard  fa  réception ,  doit  faire  le  même  ferment. 
-Caftcl  au  Tome  II  de  les  Qucftions  no-  T.  III,  ^.  308. 
tables.  T.  VII ,  /.  1298  &  fuiv.  II.  Les  faints  Décrets  ont  ordonné  aux 

Ces  mêmes  Auteurs ,  expliquant  leur  Bénéficicrs  de  faire  ,  intra    très  menfes 

fentiment ,  marquent  la  différence  entre  adepice.  poJJ'ejfflonis^  un  inventaire  de  tous 

la  vacance  de  Droit  par  la  qualité  du  les  biens,  droits  &  charges  concernant 

crime ,  &  la  vacance  ordonnée  par  le  Juge  leurs  Bénéfices  ,  &  de  le  préfenter  à  l'E- 

d'Eglifc,  pour  punition  des  crimes  qui  ne  vêque.  C'eft   la  difpofition  du  Concile 

font  point  vaquer  de  droit  les  Bénéfices.  d'Aix  de  l'an  1585.  F.  XII ,  p.  1 1 2  3 . 

Ex  kis ,  dit  Louet  fur  le  n.  CCCLXXIV,  .       III.  Suivant  l'art.  2  3  de  l'Edit  d'Avril 

nota  differentiam  quando  Beneficium  va-  KÎ95.  ^^  ^"  Titulaires  des  Bénéfices  ne 

cat  ipfo  jure  propter  deliclum ,  aut  tantiim  font  pas  acquitter  le  fervice  &  les  aumô- 

per  fententiam  :  quando  ipfo  jure ,  ut  funt  nés  dont  ils  peuvent  être  chargés ,  le  Juge 

crimina  quœ  ipfo  jure  Beneficii  vacationem  Royal  pourra  les  en  avertir,  &  en  même- 

inducunt ,  potejl  illico  conferre  Ordina-  temps  leurs  Supérieurs  Eccléfiaftiques  :  & 

rius  . . .  nec poterit  eo  cafu ,  tali  perpetrato  en  cas  que  dans  trois  mois  après  ledit 

delicîo,Reus  rejignare  yciimquidquidjuris  avertiffement,  ils  négligent  de  faire  ac- 

in  Bene f  cio  haberet ,  amiferit.  Sedquandh  quitter  le  fervice  &  les  aumônes ,  il  pour- 

non  ip fojure,fed  tantiim  per fententiam, non  ra  feul ,  &  à  la  requête  du  I*rocur.eur-Gé- 

poteritOrdinarius conferre antefententiam,  néral,  ou  de  fon  Subftitut  *à  l'égard  des 

imb  pendente  accufatione poterit  Reus  refz-  Bénéficicrs  qui  réfident,  èc  par  ordre  du 

gnarefua  Bénéficia  ,  ciim  iis  non  fit  adhuc  ,  Supérieur  Eccléfiaftique  à  l'é^^ard  de  ceux 

privatus.  T.  VU,/'.  ii99>  ^loo.  qui  ne  réfident  pas,  faire  laifir  jufquà 
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la  concurrence  du  tiers  du  revenu  dcf- 


dits  Bénéfices,  pour  être  employé  à  l'ac- 
quit du  fervicc  &  des  aumônes.  T.  VI  » 
p,  Z35,  236.  ^ 

IV.  Sur  la  réfidcnce  des  Bénénciers. 
Voyez  Réjîdence> 

V.  A  l'égard  de  l'habit  qu'ils  doivent 
porter.  Voyez  Habit  CUricaL 

§.  XIX.  Des  Bénéficiers  Mineurs. 
Voyez  Mineurs. 

BÉNÉFICES 

CONSISTORIAUX. 


o 


.N  appelle   Bénéfices   confiftoriaux 
ceux  qui  doivent  être  remplis  par 
des  Evêques ,  ou  qui  renferment  quelque 
Prélature. 


§.  I.  Nomination ,  choix  &  injlitu- 

tion  des  Evêques  &  autres 

pourvus  de  Prélature. 

^^         S  Evêques ,  §,  IL 
^''^'^H.Concordat,  §.  IV. 

$.  II.  Informations  des  vie,  mœurs 
&  doctrine  de  ceux  qui  font  nom- 
més aux  Bénéfices  confifloriaux. 

Voyez  Informations  ,  §.  II. 

§.  III.  De  la  Préconifation  qui  s'en 
fait  à  Rome^ 

Voyez  Préconifation. 

§.  IV.  Des  Bulles  que  les  Nommés 
doivent  obtenir.  Si  on  peut  y  ftp- 
pléer  ?  Ufage  Ô  maximes  du 
Royaume  fur  ce  fujet. 

Voyez  Bulles^  §.  III. 

§.  V.  Droits  &  frais  à  payer  pour 
l'obtention  des  Bulles. 

Voyez  Bénéfices ,  §.  I ,  n.  VIII. 

$.  Yl.  Droit  de  dépouille  des  Evê- 
ques ,  des  Abbés  ,  &c.  prétendu 
par  les  Ojffîciers  du  Pape. 

Voyez  Dépouille. 


§.  VII.    Des   Economes  fpiiituels 
des  Bénéfices  confifloriaux. 

Voyez  Economes  fpirituels. 

§.  VIII.  Particularités  touchant  ces 
Bénéfices. 

I.  L'expreflion  des  Bénéfices  que  l'on 
fait  communément  en  Cour  de  Rome , 
n'efl:  point  rcquife  par  rapport  aux  Béné- 
fices confiftoriaux  ,  dont  le  Roi  donne  le 
Brevet  de  nomination.  T.  XII, ^.  9^A' 

IL  Ces  Bénéfices  ne  vaquent  point  in 
Curiâ  Romanâ.  Voyez  Bénéfices  vacans 
in  Curiâ.  §.  II  ^  n.\, 

BÉNÉFICES 

Électifs. 

Voyez  Elections. 


■  ;:t  -'O  i' n 


BÉNÉFICES 

INCOMPATIBLES. 

§.  I.  De  la  pluralité  des  Bénéfices. 

I.T  E  quatrième  Concile  de  Latran, 
JLi  tenu  en  izij,  Can.  zç,  permet 
aux  Nobles  &  aux  gens  lettres  ,  fuhlimi- 
bus  &  Utteratis  ,  de  polFéder  plufieurs 
Dignités  ou  Perfonnats  dans  une  même 
Eglife,  avec  difpenfe  du  faint  Siège. 
1.  A,  p.  504. 

IL  Quelques  Canoniftcs  ont  avancé 
que  ce  Canon  a  été  abrogé  par  le  Décret 
du  Concile  de  Trente,  qui  àiîcnà^Seff 
14,  cap.  17  de  réf.  de  pofleder  plufieurs 
Bénéfices,  lorfqu'un  fuffit  pour  l'entre- 
tien honnête  d'un  Eccléfiaftique.  Mais  il 
n'y  a  point  d'oppofition  entre  \cs  Décrets 
de  ces  Conciles  ;  c'eft  le  même  cfprit  de 
i'un  &;  de  l'autre.  T.  X,/;.  504,  505. 

§.  II.   Incompatibilité  de  plufieurs 
Bénéfices  à  réfidence. 

..  I.  L'abus  de  pofleder  des  Prébendes 
avec  d'autres  Bénéfices  qui  demandent 
réfidence ,  a  été  réformé  avec  beaucoup 
de  difficulté.  Une  grande  partie  des  Char 
pitres  avoient  obtenu  àcs  Bulles  des  Pa- 
pes, qui  pcrmettoient  aux  Chanoines  de 
CCS  Eglifcs  de  pofleder  d'autres  Bénéfices 
fans  charge  d'ames ,  ou  ayant  charge  d'a- 
mes  ,  &  qui  les  difpcnfoient  d'y  rélidcr  , 
en  réfidàntauxEgliics  à  qui  l'on  accordoit 
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ces  fortes  de  privilèges,  &  mettant  des  d'un  Canonicat ,  ou  Dignité,  &  d'une 
Vicaires  qui  dclîcrviroient  les  Cures  ou  Cure ,  ou  de  deux  autres  Bénéfices  in- 
autres Bénéfices  dont  ces  Chanoines  le-  compatibles,  le  Pourvu  ne  jouira  que  des 
roient  pourvus.  T.  II, ^p.  1437.  ^"^^5  du  Bénéfice  auquel  il  réfidera  ac- 
n.  Le  Pape  Eugène  IV,  dans  la  Bulle  tuellemcnt,  ÔC  fera  le  fervice  en  peribn- 
portant  ampliation  de  l'Induit  du  Parle-  ne;  &  que  les  fruits  de  l'autre  Bénéfice, 
ment  de  Paris,  admet  la  fupplique  de  ou  des  deux,  s'il  n'a  fait  le  fei-vicc  en 
cette  Cour  pour  pofleder  àcs  Bénéfices  in-  perfonne  en  aucun  ,  feront  employés  au 
compatibles ,  même  des  Cures ,  outre  un  paiement  des  Vicaires  qui  auront  fait  le 
troilieme  compatible.  T.  XI,  /.  1461 ,  fervice,  &  au  profit  de  l'Eglife  dudit  Bé- 
1463.  néfice  par  Ordonnance  de  l'Evêque  Dio- 

III.  Plufieurs  Conciles  ont  fait  àcs  ré-  céfain ,  laquelle  fera  exécutée  par  provi- 
glemens  pour  remédier  à  cet  abus.  fion.  T.  III ,  p.  343 ,  344. 

Le  Concile  de  Latran ,  tenu  fur  la  fin  L'art.  27  de  la  Déclaration  de  Février 

xluXII^fiecle,  fous  Alexandre  III,  déclare  i<'57,  contenoit  un  règlement  fcmbla- 

deux  Dignités,  ou  deux  Cures  incompa-  ble.  T.  III ,  p.  342  ,  343, 

tibles  ;  &  condamne  celui  qui  s'en  trou-  C'étoit  aullî  la  difpofition  de  l'Arrêt 

vera  pourvu  à  quitter  le  fécond  Bénéfice ,  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  1 1  Mai  1 668 , 

fans  avoir  même  l'option  de  le  garder  &  en  faveur  de  l'Evêque  de  Cahors,  contre 

de  renoncer  au  premier.  Le  11=  Concile  plufieurs  Bénéficiers de  ce Diocefe,pour- 

de  Latran  fous  Innocent  III ,  déclare  plus  vus  de  plufieurs  Cures.  T.  III ,/?.  345, 346. 

cxprcflement  encore  cette  incompatibi-  Le  Clergé  aflemblé  en  1 740 ,  fit  au  Roi 

iité  d'une  Dignité  avec  une  Cure ,  d'une  fes  repréfentations  fur  une  Jurifprudence 

Cure  avec  un  Perfonnat  ;  ou  de  deux  Di-  introduite  au  Parlement  de  Normandie , 

gnités  ,  de  deux  Perfonnats  ,   de  deux  fuivant  laquelle  il  fe  jugeoit,  qu'à  l'égard 

Cures.  Il  ordonne  que,  par  l'obtention  de  ceux  qui  fe  trouvoient  pourvus  d'une 

du  fécond  Bénéfice,  le  premier  foit  dé-  Cure  &  d'un  autre  Bénéfice  incompati- 

claré  vacant;  &:  qu'en  cas  de  contcfta-  ble,  l'année  d'option  ne  cQmmençoit  \ 

tion  par  le  Pourvu,  il  perde  encore  le  courir  que  du  jour  de  l'expiration  de  l'aiv 

fécond.  La  Conftitution  Execrabilis  du  née  du  déport  ;  &:  fur  ce  chef,  l'AlFem- 

Pape  Jean  XXII ,  ajoute  cette   nouvelle  bléc  de  1 740  fupplia  Sa  Majefté  d'ordon- 

rigueur  :  que  fî  celui  qui  acquiert  un  Bé-  ner  que  dans  les  Provinces  où  i'ufage  des 

néfice  incompatible  avec  un  autre  qu'il  déports  eft  établi  ,   ceux  qui  fe  trouve- 

pofledcdéja,  ne  déclare  en  même-temps  roicnt  pourvus  de  deux  Cures,  ou  d'une 

qu'il  renonce  au  premier,  il  fera  privé  de  Cure,  &   d'un  Bénéfice  incompatible  , 

plein  droit  de  tous  les  deux ,  &  fera  dé-  feroient  tenus  de  déterminer  leur  option 

claré  incapable  d'en  pofleder  aucun  à  l'a-  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  &  date 

venir.  T.  II,/?.  1461 ,  1461.  delà  prife  de  poflefiion  du  fécond  Béné- 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  7,  cap.  4  fice  incompatible.  La  Déclaration  inter- 

&  ^  de  réf.  condamne  en  termes  exprès  la  venue  le  1 3  Janvier  1 742,  y  eft  conforme, 

pluralité  des  Bénéfices  à  réfîdence  ,   6c  T.  XII,^.  634,  635-652  6'yù/v. 

conformément  à  la  Conftitution  d'Inno-  V.  Quelques  Ordonnances  ont  permis 

cent  m ,  déclare  ceux  qui  les  accepteront,  la  pluralité  des  Bénéfices  à  réfidcncc ,  mais 

ou  retiendront,  privés  defdits  Bénéfices.  à  certaines  conditions. 

Le  Concile  de  Narbonne  en  1 5  5 1  ,  6c  L'Ordonnance  d'Orléans  du  mois  àt 

rAflc;mbléc  de  Melun  en  1579,  ont  re-  Janvier  1560,  art.  5,  porte  :  Et  parce 

nouvelle  cette  Loi.  T.  III,^.  322-325-327.  qu'aucuns  tiennent  plufieurs  Bénéfices  par 

IV.  Nos  Rois  s'y  font  conformés.  L'Or-  dtfpenfe ,  ordonnons  par  provi fion  ,  &  juf- 
donnance  de  Janvier  16  29,  art.  14,  porte  qu'à  ce  qu'autrement  y  ait  été  pourvu  , 
déknfes  au  Pourvu  de  Bénéfice -Cure  qu  enrefidant  en  l'un  de  leurs  Bénéfices, 
d'accepter  office  de  Promoteur,  ou  Offi-  ou  en  charge ,  requérant.  .  .  .  réfidcnce  ou 
cial  es  Cours  Eccléfîaftiqucs ,  ni  aucune  fervice  acluel ^  dont  ils  feront  duement  ap- 
Prébcnde ,  ou  autre  Bénéfice  qui  puifle  paroir ,  feront  excufés  de  la  réfidcnce  en 
le  difpcnfer  de  la  réfidence  aûucUe.  Ceux  leurs  autres  Bénéfices ,  à  la  charge,  qu'ils 

3ui  s'en  trouvent  pourvus,  font  obligés  commettront  Vicaires  &  perfonne  s  de  fujffl- 

'opter  dans  trois  mois ,  autrement  feront     fance à  chacun  defquels  ils  affignc- 

lefdites  Cures  &  Prébendes  déclarées  va-  ront  telle  portion  du  revenu  du  Bénéfice 

cantcs  &  impétrables.  T.  III , p.  342.'  qui  puijfe  fuffire  a  fin  entretien.  T.  III , 

La  Déclaration  du  7  Janvier  1681  ,  /•  3  37»  338. 

vérifiée  au  Parlement  &  au  Grand-Con-  L'Ordonnance  donnée  à  Blois  le  14 

fcil,  porte  :  que  lorfqu'une  même  pcr-  Août  1562,  confirme  la  difpofition  de 

fonne  fera  pourvue  de  deux  Cures ,  ou  celle   d'Orléans  ;    &.    pour    obvier   aux 
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mjuftes  vexations  des  Juges  Royaux ,  qui 

faifoient  faifîr  indifféremment  les  rêve-  §.  I V .  IncompatlhllLté  des  Prébendes 

nus  des  abfens  ,  Sa  Majefté  déclare  que  ^         avec  les  Cure<: 

ceux qui  ont  diverjlté  de  Bénéfices  , 

en  rêfidant  en  l'un  d'iceux ,  dont  Us  pren-  W  a  été  jugé  par  un  grand  nombre  d'Ar- 

dront  a^e  du  Chapitre  oit  ils  feront  ladite  ^^^  que  les  Prébendes  èc  Canonicats  des 

réfidence  ^  s'ils  font   icelle   en   l'Eglife  -Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  font 

Cathédrale  ou  Collégiale ,  &  fi  c'efi  en  Bé-  incompatibles  avec  des  Cures  ou  autres 

néfice-Cure ,  ou  autre , prendront  kilt acle  Bénéfices  ayant  charge  dames;  &  que 

de  i'Evêque  Diocéfain  ,  ils  feront  excufés  tous  \zs  Chanoines  qui  tiennent  des  Cu- 

de  la  réfidence  en  leurs  autres  Bénéfices  ,  res,  ou  autres  Bénéfices  à  charge  dames, 

a  la  charge  de  commettre  en  leur  lieu  efdits  opteront  <ians  trois  ou  dans  fix  mois  • 

Bénéfices  &  Cures  ,  Vicaires  &  perfonnes  finon  Icfdites  Cures  déclarées  vacantes  & 

defuffifance tels  approuvés  par  l'E-  iwipétrables, 

vêque  Diocéfain de  laquelle  fuffifance  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confcil 

ils  prendront  auffi  acle  ,•  lefquels  actes  de  ^^  7  Juin  i6io,  par  lequel,  Tans  avoir 

réfidence  &  de  capacité  ils  feront  infinuer  égard  aux  Lettres  obtenues  pour  pofleder 

au  Greffe  delajurifdiclion  du  lieu.T.  III,  <ies  Cures  avec  des  Prébendes,  il  a  été 

i'-  33  5>j  340-                           •  ordonné  qu'un  Chanoine  en  l'Eglife  de 

Carcaflbnne,  &  Curé  de  la  Cure  de  faine 

§.  III.  IncompatlhlUté  de  plujieurs  ^^^^cnne  de  Carlipat,  opteroit  dans  fix 

Prébendes  enfanble.  "''''^'  ^"°"  ^^^^^^^^  Bénéfices  déclarés 

•^  vacans  &  impétrables.  T.  Il  ,  ;?.  1437 

Suivant  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  drfuiv, 

on  ne  peut  pofTéder  en  même-temps  plu-  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 

fleurs  Prébendes  en  différentes  Eglilés  ,  ^7  Janvier  1632,  par  lequel  il  a  été  ju-^é 

ou  en  une  même  Eglife.  contre  le  Chapitre  de  Senlis ,   que  tes 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parle-  Chanoines   des  Eglifcs  Carhédr3es   ne 

ment  de  Paris  le  10  Février  1^67,  par  peuvent  tenir  des  Cures,  en  y  commet- 

lequel  il  efl  ordonné  que  dans  trois  mois  tant  des  Vicaires  ,  nonobftant  l'ufage  con- 

les  Chanoines  de  faint  Pierre,  de  faint  traire.  T.  II ,  ^p.  144.0. 

Etienne  &  de  faint  Urbain  de  la  ville  de  ^^^^^  ^^rêt  du  Confeil-Privé  du  i  g 

Troies,  qui  fe  trouveront  pourvus   de  ^^^^  ^''44»  en  faveur  de  I'Evêque   de 

deux  ou  de  plufieurs  Prébendes  des  fuf-  Limons,  fervant  auffi  de  règlement  pour 

dites  Eglifes ,    ou  autres ,  feront  tenus  *^°"5  les  Dioccfes  du  Royaume.  T.  II 

d'opter  l'une  defdites  Prébendes  feule-  P-  ^44^  ^  fuiv. 

ment,  en  l'efpace  de  trois  mois;  ledit  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 

temps  paffé  icclles  déclarées  vacantes  ;  &  9  Juin  1 6  54 ,  en  faveur  de  I'Evêque  d' An- 

que  leidits  Chanoines  ne  pourront  char-  g^''^  >  contre  les  Chanoines  de  fon  Ec^life. 

ger  d'aucunes  pcnfions  Icfdites  Prében-  Pla.ido^ers  des  Avocats.  T.  11,^.  ^447 

des  qu'ils  auront  opté  de  quitter.  T.  II  j^fl^'o.  1490. 

/.  15 17,  15 18,  15 19,                              '  Autres  deux  Arrêts  du  même  Parle- 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  du  "^ent,  rendus  les  17  Odobre  KÎ58  &  24 

\G  Février  1^71 ,  qui  contient  un  régie-  Juillet  1660,  fur  la  requête  du  Procu- 

ment  fur  l'incompatibilité  de  plufieurs  reur- Général,    contre   le  Chapitre  du 

Prébendes  &  Canonicats.  T. II,;,.  1514,  Mans.  T.  II,  d.  1491,1492,  1493. 

^5  M-  Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  20 

Autre  Arrêt  du  1 1  Juillet  i  (Î72 ,  pour  J^écembre  1 660 ,  contre  le  Chapitre  de 

1  Eghfe  de  Mâcon ,  qui  confirme  \çs  Ar-  ^^°"-  T.  Il ,  ^.  1493  ,  1494. 

rets  rendus  fur  J'incompatibilité  de  plu-  ^""^^'^  Arrêt  du  7  Février  i  CGi ,  pour 

iieurs  Canonicats  en  une  même  perfon-  ^^  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  Cler- 

ne;  Sccnconféquence,  ordonne  que  les  "^^^ten  Beauvoihs.  T.  II,;7.  1495. 

Pourvus  de  plufieurs  Prébendes  feront  ^"'^'"^  ^''''êt  du  Parlement  de  Paris, 

tenus  de  fe  démettre  dans  trois  mois  de  ^^"^"  ^"  ^o™e  de  règlement,  le  1 5  Mars 

1  une  de  ces  Prébendes ,  finon  la  première  ^  ^<^  ^  »  ^^^  déclare  tous  Canonicats  incom- 

dont  lis  ont    été  pourvus  ,    demeurera  ptibles  avec  les  Cures;  &  ordonne  que 

vacante  £c  impétrablc.  T.  H,^.  i^oo  &  ^^  Chanoines  de  Clermont  en  Auver- 

J^^^' ...  gne ,  &  tous  autres  qui  ont  àcs  Cures 

.     ..  •  urnes  à  leurs  Prébendes,   préfenteront 

.-      •.:              .       -^^^T^                       .  <i^"s  un  mois  à  i'Evêque,  des  Prêtres, 

.  '      .                         *  auxquels  ils  affigneront  des  portions  con- 

•                                       '......  S/"ucs  ;&:  que  les  Chanoines ,  pourvus  de 

Cures 
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Cures  non  unies  à  leurs  Canonicats  , 
opteront  dans  pareil  temps  ;  finon  leldi- 
tes  Cures  déclarées  vacantes  &  impétra- 
bles.  T.  Il,  p.  1496  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  du 
17  Juillet  i66i,  pour  le  Chapitre  de  l'E- 
glife  de  faint  Juft  de  Lyon.  T. 11, p.  i  50 1 
&  fuiv. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  i  5 
Mars  1 664 ,  contre  un  Chanoine  Ecolâ- 
tre  de  la  Cathédrale  d'Amiens.  Plaidoyers 
des  Parties.  T.  II ,  /?.  i  5  1 1  &  fuiv. 

%,  V.  Exception  concernant  les  Cures 
des  Chapitres. 

I.  Les  Chapitres  &  autres  Communau- 
tés qui  ont  des  Cures  unies  à  leurs  Men- 
fes  ,  font  tenus  de  nommer  &  de  prééen- 
ter  aux  Evêques  Diocéfains  des  Vicaires 
perpétuels. 

C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt  "du  Par- 
lement de  Paris,  rendu  en  forme  de  rè- 
glement, le  13  Février  1664,  par  lequel 
il  a  été  jugé ,  que  le  Chapitre  de  Langres 
ne  pourroit  donner  commiiTion  de  trois 
en  trois  ans  à  un  Chanoine  pour  defTer- 
vir  la  Cure  de  faint  Pierre  &  de  faint 
Paul ,  unie  à  la  Menfe  dudit  Chapitre  ;  Se 
ordonné  que,  tant  le  Chapitre  de  Lan- 
gres ,  que  tous  les  autres  Chapitres  & 
Communautés  du  reflTort,  qui  ont  des 
Cures  unies  à  leurs  Menfes ,  (cront  tenus 
inceflamment  de  nommer ,  &  de  préfen- 
ter  aux  Evêques  Diocéfains  des  perfon- 
nes  pour  être  pourvues  defdites  Cures  ; 
autrement  qu'il  y  fera  pourvu  par  lefdits 
Evêques.  Plaidoyers  de  M.  l' Avocat-Gé- 
néral.T.W,  p.  1503  &  fuiv. 

II.  On  ne  doit  point  comprendre  dans 
la  difpofition  des  Arrêts,  rendus  en  forme 
de  règlement ,  touchant  l'incompatibilité 
des  Cures  &  des  Canonicats ,  certaines 
Cures  de  Chapitres. 

L'Arrêt  ci-deflus  rapporté  du  Confeil- 
Privé  du  1 8  Mars  1 644 ,  rendu  en  forme 
de  règlement,  excepte  en  propres  termes 
les  Cures  &  les  Vicairies  perpétuelles  qui 
font  unies  &  annexées  aux  Prébendes , 
ou  qui  font  dans  les  mêmes  villes  &  faux- 
bourgs  efquelles  lefdites  Prébendes  font 
delTervies.  Cette  exception  n'eft  pas  con- 
forme à  d'autres  Arrêts.  T. II,  p.  1445. 

Une  Cure  érigée  en  Collégiale ,  & 
deiïcrvie  depuis  l'éredlion  par  les  Cha- 
noines de  cette  Eglife ,  n'eft  pas  comprife 
dans  la  difpofition  des  Arrêts  qui  décla- 
rent les  Canonicats  &  les  Cures  incom- 
patibles. Ainfi  jugé-lc  1 9  Décembre  1 669, 
en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
Paris ,  au  fujct  de  la  Cure  de  faint  Pierre 
de  MufTy.  T.  II, /J.  1510  ù  fuiv. 
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Lorfqu'une  Dignité,  ou  une  Prébende 
dans  une  Eglife  Collégiale ,  eft  chargée 
au  infiitutionc  du  foin  des  âmes ,  il  n'y  a 
point  d'incompatibilité  entre  cette  Di- 
gnité ou  Prébende,  &  entre  la  qualité  de 
Curé.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  premier  Août  1673  ,  au  fujet  de  la  Sa- 
crilTiie  de  S.  Paul  de  Lyon.  T.  II ,  /j.  1515 
&  fuiv. 

L'Arrêt  rendu  au  même  Parlement  le 
1 7  Mars  1683,  déclare  n'y  avoir  abus ,  en 
l'union  de  la  Cure  de  Notre-Dame  de 
Ligni  en  Barois  au  Chapitre  de  l'Eglife 
Collégiale  du  même  lieu  ,  pour  être  def- 
fervie  par  un  Chanoine  de  ladite  Eglife  , 
lequel  fera  tenu  de  prendre  l'inftitution 
canonique  de  l'Evêque  Diocéfain. T.  Il, 
p.  1528  &  fuiv. 

§.   VI.  Si  VEvèché  ejl  compatible 
avec  d'autres  Bénéfices  ? 

Suivant  la  dilcipline  du  Droit  Cano- 
nique de  Rome ,  les  Bénéfices  qu'un  Evê- 
que  poflede  avant  qu'il  foit  Eveque ,  de- 
viennent vacans  par  fa  promotion  à  l'E- 
pifcopat.  C'eft  l'ulage  que  le  Pape  accorde 
alors  la  difpenle  de  retenir  ces  Bénéfices 
avec  l'Evêché.  En  France,  la  pluralité  des 
Bénéfices  qui  ne  paroilFent  point  incom- 
patibles par  leurs  qualités  ,  ni  par  leurs 
fonctions ,  eft  tolérée  ;  &  en  diverfes  cir- 
conftances  approuvée  dans  les  Evêques 
mêmes.  Les  Abbayes  &  les  Prieurés  pof- 
fédés  en  Commende  ,  &  fans  obligation 
d'y  réfider ,  n'étoient  pas  dans  un  ufagc 
ordinaire  au  temps  que  ces  difpcnies 
ont  été  établies  nécefTaires,  pour  en  con- 
ferver  la  pofleinon  avec  un  Evêché.  On 
a  introduit  plufieurs  maximes  dans  le 
Droit  Canonique  Romain  ,  pour  avoir 
lieu  de  multiplier  les  difpcnîcs,  qui  ne 
lont  pas  fuivies  en  France ,  avec  la  même 
rigueur  que  les  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome  veulent  y  apporter.  T.  XI,  /?.  808, 
809,  810. 

§.  VII.  De  la  vacance  en  Régale  par 
incompatibilité  de  Bénéfices. 

I.  Un  nouvel  Evêque  poftedant  des  Bé- 
néfices dans  un  Diocefe  oii  la  Régale  eft 
ouverte,  on  demande,  fi  la  difpenle  ac- 
cordée par  le  Pape,  de  retenir  ces  Bénéfi- 
ces avec  l'Evêché ,  peut  empêcher  que  ces 
Bénéfices  vaquent  en  Régaie  ? 

Suivant  les  maximes  de  Rome ,  puif- 
quc  la  promotion  à  l'Epifcopat  opère  une 
véritable  vacance  des  Bénéfices  dont  ce 
nouvel  Evêque  étoit  pourvu  ;  c'eft  une 
fuite  que  le  Roi  feroit  en  droit  de  les 
conférer  en  Régale  ;  &  on  eftime  que  dans 
cette  fuppofition  la  difpenfe  du  Pape  ive 
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pourroit  avoir  fon  effet  au  préjudice  des  III.  Un  Religieux  mendiant  ayant  ob- 
droits  du  Roi,  Mais  la  pratique  du  Royau-  tenu  difpenfe  d'être  transféré  en  un  Mô- 
me eft  en  cela  différente  des  maximes  de  naftere  d'un  autre  Ordre  pour  la  siireté 
Rome,  comme  on  vient  de  l'obferver  de  fa  confcience,  n'y  peut  tenirun  Béné- 
dans  le  §.  précédent.  T.  XI, /j.  868  &  fice  du  même  Ordre,  fans  une  difpenfe 
fuiv.  particulière. 

II.  Si  un  Bénéficier  accepte  un  Bénéfi-  C'cft  l'efpece  de  l'Arrêt  rendu  au  Par- 
ce incompatible,  fuivant  le  Droit  Cano-  lement  de  Paris ,  le  30  Juin  1 641 ,  contre 
nique  Romayi ,  l'acceptation  du  fécond  Frère  Pelletier ,  Religieux  Cordclier  ,  lo- 
fait vaquer  le  premier  :  félon  nos  ufages  quel ,  ayant  fait  proieffion  dans  la  Règle 
on  donne  une  année  au  Titulaire  pour  Ce  de  faint  François ,  avoir  depuis,  fous  pré- 
déterminer &  opter.  On  demande  pen-  texte  de  mettre  fa  confcience  en  repos  , 
dant  que  la  Régale  eff  ouverte ,  li  l'accep-  obtenu  difpenfe  du  Pape  pour  être  tranf- 
tation  du  fécond  fait  vaquer  le  premier  féré  en  l'Ordre  de  faint  Auguftin.  Leprin- 
en  Régale  ;  ou  s'il  ne  doit  vaquer  qu'a-  cipal  motif  de  cet  Arrêt  paroît  avoir  été 
près  Tannée  d'option  ?  que  le  Frère  Pelletier ,  ayant  fait  profeflion 

Ce  fait  fepréfenta  en  1708  à  l'occafion  dans  un  Ordre  de  Religieux  mendians  , 

d'un  Chanoine  de  Rouen,  à  qui  le  Roi  il  n'avoit  pas  été  rendu  capable,  par  fa 

avoir  donné  une  Prébende  dans  la  même  trartflation  dans  un  Ordre  de  Religieux 

Eglife,  d'un  plus  grand  revenu  que  celle  rentes,  d'y  pofféder  des  Bénéfices  ;  l'uiage 

qu'il  avoir.  On  demandoit,  fi  la  première  des  tranflations  ne  s'étendant  jamais  plus 

Prébende  de  ce  Chanoine ,  qui  avoir  dif-  avant  qu'au  fujct  pour  lequel  elles  font 

féré  à  prendre  poffeffion  de  la  féconde,  obtenues.  T.  IV,/'.  1)99,  1000,  looi. 

après  que  le  fiege  de  Rouen  avoir  été  IV.  Un  Religieux  ne  peut  être  pourvu 

rempli ,  &  que  la  Régale  étoit  claufe  ,  d'un  Bénéfice  a  réfidence  de  fon  Ordre  , 

vaquoit  en  Régale  par  l'acceptation  &  mais  dépendant  d'un   autre  Monaftere 

prile  de  poffelîîon  de  la  féconde  ?  On  ne  que  celui  oii  il  a  fait  fa  profeilion,  fans 

douta  point  que  la  première  n'eût  vaqué  tranflation  ;  nijî  canonicè  transfcratur  ad 

en  Régale ,  &;  le  Régalifte  y  fut  maintenu.  ipfum  ;  parce  qu'un  Religieux  eft  précifé- 

T.  XI ,  /?.  8 i(î ,  8 1 7.  ment  obligé  à  l'obédience  &  réfidence 

m.  Quant  au  temps  où  cette  vacance  du  lieu  où  il  a  fait  fa  profeflion  comme 

doit  commencer;  c'eft  une  opinion  com-  adopté  en  icelui  ;  &  partant  ne  peut  être 

mune,  que  le  premier  Bénéfice  vaque  de  en  même-temps  fujet  à  l'obédience  &  réfi- 

droit  par  la  collation  du  fécond  ;  &  que  dence  du  Monaftere  d'où  dépend  le  Béné- 

le  temps  d'option  qui  eft  particulier  à  fice ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  difpenfe  de  la 

l'Eglife  de  France  ,&  qui  n'eft  pas  de  l'an-  première  par  un  Brevet  de  tranflation, 

cienne  difcipline  ,  ne  peut  être  oppofé  obtenu  en  Cour  de  Rome.  C'eft ,  dit  da 

dans  la  Régale.  T.  XI,/?.  817,  818.  Frêne,  une  fuite  de  l'Arrêt  qu'on  vient 

.  de  citer ,  &  ce  que  le  Parlement  de  Paris 

■n-nXTT-T-T/-.-i-r>  ^  '"^^  P^r  d'autres  Arrêrs.  M.  Bignon , 

OUiNllr     IdrliO  portantla  parole  en  1635,  s'eft  expliqué 

7  dans  ces  principes.  T.  IV,  p.  i oo i - 1 3 7<j. 

REGULIERS.  V.  Les  Prieurés  peuvent  être  conférés 

y    ^      ..   ,     -  à  d'autres  Religieux,  qu'à  ceux  du  Monaf^ 

§.  1.  (Qualités  àf  condinons  nécefjaL-  tere  d'où  ils  dépendent ,  pourvu  qu'ils 

res  pour  pojj[éder  ces  Bénéfices.  foient  du  même  Ordre  &l  Congrégation. 

Ils  en  prennent  poffefilon ,  fans  le  faire 

ï-  OUivant le  Concile  de  Rheims,  tenu  transférer,  quoique  cette  tranflation  foit 

\D^n  I  5  8  3,  les  Bénéfices  réguliers  doi-  une  claufe  inférée  ordinairement  dans  les 

vent  être  conférés  à  des  Religieux  recom-  provifions  de  ces  Prieurés ,  expédiées  en 

mandables  par  leur  fainteté.  C'eft  aufli  la  Cour  de  Rome.  On  excepte  de  cette  re- 

difpofîtion  du  Concile  d'Aix  de  l'année  gle  les  Prieurés  qui ,  par  leur  fondation , 

*  5  8  5  -T.  IV,  P.  1 174.  iont  affedés  aux  Religieux  du  Monaftere. 

II.  Les  Religieux  des  Ordres  mendians  T.  VI ,  /?.  1 00  8 . 

font  incapables  de  pofféder  aucuns  Béné-  VL  Sufiir-il  à  un  Religieux ,  pour  fe 

fices  réguliers  ou  féculiers ,  comme  con-  faire  transférer  dans  un  autre  Ordre ,  d'ê- 

traires  a  la  pauvreté  évaneélique  dont  ils  tre  pourvu  d'un  Bénéfice  de  cet  Ordre , 

font  une  particubere  profcffion.  C'eft  le  &  d'obtenir  la  tranflation  in  aciu  Provi- 

réglement  du  Concile  de  Vienne  tenu  en  fionis  ?  Voyez  Religieux  ,  §.  XII. 
1 3 1 1 ,  auquel  eft  conforme  l'Ordonnance 
du  Roi  Charles  VII,  donnée  en    143 1. 
T.  IV, />.  1050-1001. 
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§.  II.  De  Caffcciatlon  des  Bénéfices 
réguliers  aux  Réguliers. 

I.  Dans  le  doute,  fî  un  Bénéfice  cft: 
féculier  ou  régulier ,  il  eft:  cenfé  féculier. 
La  préfomption  cft  pour  la  fécularité  de 
tous  les  Bénéfices,  leur  première  origine 
ayant  été  telle.  T.  XII, /j.  769 ,  770. 

n.  C'eft  une  Règle  généralc,que  les  Bé- 
néfices réguliers  ne  peuvent  être  pofTédés 
&  requis  que  par  des  Réguliers  ,  ainfi 
que  les  Bénéfices  féculiers  par  àcs  Sécu- 
liers.  Sâcularia  y  fcecularibus  ,  regulana  , 
regularibus.   Il  y  en  â  qui  ont  attribué 
l'établi flement  de  cette  Redc  au  Concile 
de  Bafle.  S^Jf.  3 1  où  il  parle  de  Ordine  in 
conferendis  BeneficiisperOrdinarlos.  Mais 
le  Concile,  dans  ce  Décret,  a  réglé  prin- 
cipalement l'ordre  qu'il  a  voulu  être  ob- 
fervé  dans  les  collations  des  Bénéfices , 
faites  aux  Gradués  ,  &  lorfqu'ôn  lui  attri- 
bue d'avoir  introduit  la  maxime  Sœcula- 
ria  >  &Ci  Si  on  parle  feulement  de  ce  qui 
en  concerne  l'application  aux  Gradués, 
la  remarque  eft  vraie;  mais  la  maxime 
étoit  établie  &  obfervée  avant  ce  Con- 
cile, dans  les  autres  Collations.  Elle  étoit 
ordinaire  fous  le  Pontificat  de  Boriifa- 
ce  VIII ,  comme  il  parbît  par  le  chap.  Cùrn 
deBeneficio  auSexte.  T.X,^.  515  &fuiv. 
ni.  Un  Gradué  féculier ,  qui  change 
d'état ,  &  fait  profefiibn  folemnelle  de  Id 
vieReligieufe,  peut  requérir  des  Bénéfi- 
ces réguliers  ;  mais ,  pour  rendre  fi  réqui- 
(îtion  plus  certaine  ,  il  pourroit  prendre 
de  nouvelles  lettres  de  nomination.  T.  X, 
p.  510. 

IV.  Dans  lé  cas  où  il  ne  fe  trouve  point 
de  Gradués  Réguliers ,  les  autres  Reli- 
gieux qui  ne  font  pas  Gradués ,  doivent 
être  préférés  aux  Séculiers  qui  le  font. 
T.X,D;  513,  514. 

V.  Le  Pape ,  par  des  Induits  particu- 
liers ,  accorde  aux  Cardinaux  &  à  plu- 
fieurs  Abbés  le  privilège  de  conférer  à 
des  Séculiers  les  Bénéfices  réguliers  :  mais 
ces  Induits  ne  changent  rien  dans  la  dif- 
pofition  du  Concordat,  &:  dans  la  prati- 
que de  la  Règle  à  l'égard  des  Gradués. 
Ces  Bénéfices  demeurent  toujours  régu- 
liers ;  ÔC  le  Pape ,  fans  en  changer  l'état , 
ne  donne  aux  CoUateurs  la  liberté  de  les 
conférer  qu'en  commendc  à  des  Séculiers. 
Les  Gradués  doivent  pofrédcr  en  titre  les 
Bénéfices  auxquels  ils  peuvent  préten- 
dre, en  vertu  de  leurs  dégrés.  T.X,^.  518. 

VI.  Les  Indultaires  Séculiers  peuvent- 
ils,  en  vertu  de  leur  Induit,  requérir  & 
être  pourvus  de  Bénéfices  réguliers  ? 

La  Jurifprudcnce  a  varié  fur  le  fujet  de 
cette  queftion.  Les  Bulles  des  Papes  &;  les 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  qui  en  font  les 


fondemens ,  ont  été  interprétées  divcrfe- 
ment  en  des  temps  ditFérens.  On  peut 
diftinguer  trois  états  de  cette  JurifprU- 
dence.  Le  premier  eft  celui  qui  a  luivi  là 
concciîion  du  Pape  Paul  III ,  &  qui  a  con- 
tinué pendant  quelques  années  :  il  eft  dif- 
ficile d'en  fixer  précifément  le  temps; 
C'eft  une  opinion  commune ,  que  pen- 
dant qu'il  a  duré,  on  a  maintenu  les  Indul- 
taires Séculiers  dans  le  droit  &  pofleHibri 
de  requérir  &  pofTéder  des  Bénéfices  ré- 
guliers. Par  le  fécond  état ,  ils  ont  été  ré- 
duits aux  Bénéfices  féculiers.  Cette  réduc- 
tion a  été  fuivie  jufqu'au  temps  de  l'eilré- 
giftrcment  de  la  Bulle  d'ampliation  dé 
Clément  IX  ,  &  des  Lettres-Patentes  de 
Lbuis  XIV.  Il  s'agit  dans  le  troifieme  état 
de  cette  Jurifprudcnce ,  de  ce  qui  a  été 
pratiqué  depuis  cet  enrégiftrement,  tant 
lur  l'interprétation ,  que  fur  l'exécution 
de  cette  Bulle  de  Clément  IX.  T.  XI, 
p.  1  i^ojufqu'à  1385. 

Dans  le  troifieme  état  dé  la  Jurifpru- 
dcnce touchant  l'Induit ,  on  a  demandé 
fi  les  Indultaires  Séculiers  peuvent  requé- 
rir les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  par  la  mort 
ou  par  la  démillion  d'Un  Régulier  ;  ou  II 
le  privilège  de  l'Induit  eft  reftreint  pour 
les  Bénéfices  Réguliers  ,  à  ceux  qui  ont 
vaqué  en  Commende  ? 

Suivant  la  Jurifprudcnce  du  Grand- 
Confcil,  la  faculté  donnée  par  Clément  IX 
à  tous  Collatcurs  de  conférer  en  Com- 
mende à  des  Indultaires  Séculiers  ,  des 
Bénéfices  Réguliers ,  &  la  difpenfe  accor- 
dée à  ces  Indultaires  de  pouvoir  les  poiré- 
der,  ne  regardent  que  les  collations  de 
Commende  en  Commende,  oc  ne  s'éten- 
dent point  aux  Bénéfices,  dont  les  der- 
niers Titulaires  étoient  réguliers ,  &:  qui 
ne  pourroicnt  leur  être  conférés  que  de 
titre  en  Commende.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Grand-Cbnfeil  du  3  Décembre  1709, 
dans  la  caufe  du  Prieuré  de  faint  Martin 
du  Lion  d'Angers  ,  membre  dépendant 
de  r Abbaye  de Taint  Aubin.  T.  XI,/?.  1 45 1 
&  fuiv.  165 1 ,  1652. 

§.  III.  Des  Provifions  des  Bénéfices 
réguliers. 

I.  Dans  l'ufaec  prtfcnt,  il  eft  aftez  ordi- 
naire que  les  Bénéfices  réguliers  foient 
pofledés  en  Commende  par  des  Séculiers. 
Cette  Commende  eft  même  aujourd'hui 
regardée  comme  favorable.  T.XII ,/?.  784,' 

II.  Les  Bénéfices  réguliers  peuvent  être 
conférés  à  des  Séculiers  ,  non-feulement 
par  le  Pape  ;  mais  aùfîi  par  les  Collatcurs 
ordinaires  in  defeclum  regularium.  Ce  qui 
eft  conforme  à  Un  Décret  d'Innocent  IIL 
T.  XII,;,.  785. 

C'eft  un  fentiment  ordinaire,  que  pour 

Lij 
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ne  point  confondre  l'état  du  Bénéfice  ré- 
gulier, conféré  dans  ces  circonftances  à 
un  Séculier,  il  eft  néceflaire  que  la  pro- 
vifion  contienne  qu'elle  eft  ainfîdonnée, 
propter  defeSum  regularium  ;  ce  qui  con- 
ferve  l'état  régulier  du  Bénéfice ,  de  mê- 
me que  la  Commende.  Ibid. 

IIL  Les  Séculiers  peuvent  auflî  être 
pourvus  des  Bénéfices  réguliers  ,  fous  la 
condition  de  fe  faire  Religieux  dans  l'Or- 
dre d'où  dépend  le  Bénéfice,  &  d'y  faire 
profeffion  ;  ce  qu'on  appelle  une  provifion 
.donnée  pro  cupiente  profiteri.  Ibid, 
'  IV.  C'eft  une  quemon  ,  fi  les  Evêques 
&  autres  Collateurs  peuvent  accorder  des 
Collations  de  cette  qualité  ? 

Il  eft  certain  ,  dans  l'ufage  le  plus  ordi- 
naire ,  qu'ils  n'en  donnent  point  en  cette 
forme  ;  &  plufieurs  Canoniftes  foutien- 
nent  qu'il  n'eft  point  de  leur  autorité  d'en 
donner ,  fur  le  fondement  que  ces  pro  vi- 
vons ne  s'accordent,  que  par  une  forte  de 
difpenfe ,  qu'on  voudroit  prétendre  être 
réfervée  au  faint  Siège.  Cependant  le 
Concile  de  Trente,  Scjf.  14,  cap.  10  de 
réf.  n'en  a  point  fait  de  réferve  au  Pape, 
On  cite  une  décifion  de  la  Congrégation 
du  Concile  du  1 1  Décembre  1585,  qui 
paroît  favorable  aux  Collateurs  ordinai- 
res ,  pour  ce  qui  concerne  les  Bénéfices  ré- 
guliers ,  qui  n'ont  point  d'adminiftration 
à  remplir  dans  les  Monafteres.  Cette  dif- 
tindtion  entre  les  Bénéfices  qui  ont  une 
adminiftration  ,  &  ceux  qui  n'en  ont 
point,  a  été  adoptée  par  la  plus  grande 
partie  des  Canoniftes.  T.XII,^.  785, 
786. 

La  difficulté  s'eft  préfentée  au  Parle- 
ment de  Paris  le  7  Janvier  1631  ;  il  étoit 
queftion  fi  le  Prieur  Commendataire  de 
iaint  Thibaut,  Ordre  de  faint  Benoît, 
avoir  pu  conférer  la  Sacriftie  de  ce  Prieuré 
à  un  Prêtre  Séculier,  à  la  charge  de  fe 
faire  Religieux ,  &  de  faire  profellion  dans 
l'an.  Du  Frêne ,  qui  rend  compte  de  cette 
caufe ,  obferve  que  la  thefe  générale  ne 
fut  point  jugée  ;  mais  que  l'aftàire  fut  dé- 
cidée fur  des  particularités  &  préfomp- 
tions  d'antidaté  des  provifions  du  Prêtre 
Séculier.  Cet  Auteur  fait  dire  néanmoins 
à  M.  Talon  ,  qui  porta  la  parole  en  cette 
Caufe ,  qu'il  eft  peu  convenable  d'attri- 
buer femblable  pouvoir  aux  Ordinaires. 
T.XII,;,.78^',  787,788,  789. 

On  cite  deux  Arrêts  du  Grand-Con- 
feil ,  l'un  du  7  Août  1683  ;  l'autre  du  14 
Janvier  171 1 ,  que  l'on  dit  avoir  déclaré 
nulles  des  provifions  de  Bénéfices  réç^u- 
liers ,  données  à  des  Séculiers  ,  fous"  la 
charge  de  prendre  l'habit,  &  fiirc  Profcf- 
fion.  Mais  peut-être  étoit-il  queftion  de 
Bénéfices  clauftraux,  ayant  adminiftra- 


tions  à  remplir  dans  les  Monafteres,  To- 
me XII, /?.  787. 

^3*  L'Arrêt  de  1711  eft  important  dans 
cette  matière.  En  voici  i'efpece.  Le  Prieu- 
ré-Cure de  Courberie ,  Ordre  de  S.  Auguf- 
tin  ,  dépendant  de  l'Abbaye  de  B^cau- 
lieu ,  Diocefe  du  Mans  ,  avant  vaqué ,  le 
fieur  Billeheux,  Prêtre  Séculier,  dans  le 
delTein  de  s'y  faire  nommer ,  &  pour  fe 
mettre  en  état  de  le  pojOTcder,  fe  préfenta 
au  Prieur  de  l'Abbaye,  lui  demandant 
l'habit  de  Religion.  Il  prend  cet  habit  ;  & 
peu  après  il  eft  nommé  au  Bénéfice  par  le 
Prieur  chargé  de  la  procuration  de  l'Ab- 
bé ,  Patron  dudit  Bénéfice.  Le  fieur  Fou- 
lon, autre  Prêtre  Séculier,  obtient  aulS 
en  Cour  de  Rome  le  même  Bénéfice,  avec 
la  claufe ,  pro  cupiente  profiteri.  Celui-ci 
foutenoit  que  ,  conformément  aux  Loix 
canoniques,  les  Bénéfices  devant  être  con- 
férés félon  leur  nature  ,  c'cft-à-dirc ,  les 
fécuhers  à  des  féculiers ,  &  les  réguliers  à 
des  réguliers;  le  Pape  Icul  pouvoit  dif- 
pcnfer  de  cette  Loi ,  foit  en  conférant  les 
Bénéfices  réguliers  en  Commende  ;  Ibic 
en  les  conférant  en  titre  à  des  féculiers  , 
à  la  charge  de  faire  Profefilon  dans  un 
certain  temps.  D'autre  part,  le  fieur  Bil- 
leheux difoit,  qu'ayant  été  admis  au  No- 
viciat avant  fa  nomination  au  Bénéfice  , 
la  nomination  du  Patron  étoit  valable. 

C'eft  fur  CCS  moyens  refpecbifs  qu'cft 
intervenu  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  le 
14  Janvier  171 1 ,  qui,  conformément  à 
celui  du  7  Août  1683,  fcmble  avoir  jugé 
que  le  Pape  feul  a  droit  de  conférer  un 
Bénéfice  régulier  à  un  féculier,  avec  la 
claufe  ,  pro  cupiente  ;  &  a  maintenu  en 
conféquence  le  fieur  Foulon,  pourvu  par 
le  Pape ,  en  poiTeifion  du  Bénéfice  con- 
tentieux. Rapp.  1725  ,jp.  35  &  fuiv. 

V.  Un  Séculier ,  pourvu  d'un  Bénéficie 
régulier ,  à  la  charge  de  fe  faire  Religieux 
dans  un  certain  temps ,  ne  l'ayant  p>oint 
fait ,  le  Bénéfice  demeure  vacant  &  im- 
pétrablc.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  le  1 1  Mars  1 647,  Il  eft  à 
obferver  dans  cette  caufe,  que  le  Sécu- 
lier avoir  juftifié  qu'il  n'avoir  pas  tenu  à 
lui  qu'il  n'eût  fatistait  à  la  condition. 
T.  XII,  p.  790. 

Autre  Arrêt  du  Pari em ait  de  Paris  du 

5  Décembre  i<j97  ,  qui  a  maintenu  Fr«ic 
Huct,  Religieux  de  l'Ordre  de  faint  Be- 
noît ,  dans  le  Prieuré-Cure  de  Bcauvcau 

6  de  faint  Martin  d'Arcé  au  Diocefe 
d'Angers,  faute  par  le  Séculier  pourvu 
dudit  Bénéfice ,  cupiens  profiteri ,  d'avoir 
fatisfait  à  la  claufe  de  fes  ProviJicns. 
T.  XII ,  p.-j^i  &fuiv. 
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Le  même  Parlement ,  par  Arrêt  du  2 
Janvier  1^99,  a  jugé  qu'un  Séculier, 
pourvu  d'un  Bénéfice  régulier  ,  cupiens 
profiteri ,  ne  peut  être  valablement  dévo- 
luté ,  pour  n'avoir  point  efFeclué  le  décret 
de  fes  provilîons ,  s'il  a  fait  les  diligen- 
ces néceiraires.  Il  s'agifToit  du  Prieuré- 
Cure  de  Luché  ,  Diocefe  de  Poitiers. 
T.  XII,/7.  794,795. 

VI.  La  vacance  de  droit,  d'un  Béné- 
fice obtenu  en  Cour  de  Rome  ,/jro  cupien- 
te  profiteri^  par  un  Séculier,  eft  acquile 
dès  que  le  Séculier ,  dans  l'an  du  jour  de 
fa  prife  de  pofTeflîon  ,  n'a  pas  pris  l'habit 
■Religieux  ,  &  ne  s'eft  pas  mis  en  état  de 
faire  Profeflion. 

Cette  queftion  importante  a  été  jugée 
par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  7  Août 
1741  ,  dans  une  Caufe  concernant  le 
Prieuré  régulier  de  faint  Etienne  de  Mey- 
ras,  Diocefe  de  Viviers,  dépendant  de 
l'Abbaye  de  la  Chaifc-Dicu.  T.  XII, 
/».  935  &  fuiv. 

VII.  Un  Séculier ,  pourvu  d'un  Bénéfice 
régulier  pro  cupiente  ,  après  l'avoir  gardé 
plus  d'un  an  fans  faire  Profeflion ,  le  per- 
mute contre  un  autre  Bénéfice  régulier , 
duquel  il  obtient  des  Provifions  en  Com- 
mende  ,  fans  expofer  au  Pape  qu'il  a  été 
pourvu  pro  cupiente  profiteri  ,  du  Bénéfice 
qu'il  donne  en  permutation ,  &  qu'il  n'y  a 
pas  fatisfait.  Un  Régulier  obtient  des  pro- 
vifions par  dévolut,  &  foutient  que  la  per- 
mutation eft  nulle  :  1°.  fur  ce  qu'un  Sécu- 
lier, pourvu  pro  cupiente ,  ne  peut  tirer 
avantage  de  cette  claufe,qu'ii  n'ait  accom- 
pli le  Décret  qui  l'oblige  de  faire  Profel- 
îion.  2°.  Sur  ce  que  ce  même  Permutant, 
n'ayant  pas  expofé  qu'il  a  été  pourvu  de 
ce  Bénéfice  pro  cupiente  ,  fans  s'être  mis 
en  état  de  fatisfaire  à  la  condition  ;  c'cfl: 
une  provifion  furprife  :  ce  que  l'on  fonde 
fur  cette  claufe  ordinaire  dans  les  permu- 
tations ,  fi  per  diligentem  examinationem 
confluent  quod  quiLihet  P  ermutantium  jus 
haheat  in  Beneficio  per  ipfum  refignato. 

La  décifion  de  la  queftion  le  réduit  à 
favoir,  file  Pourvu ^ro  cupiente ,  qui  n'a 
pas  fatisfait  à  la  condition ,  eft  regardé 
comme  ayant,  ou  n'ayant  plus  un  titre 

3ui  lui  donne  la  faculté  de  réfigner,  ou 
e  permuter.  On  eftime  que  ce  Pourvu  a 
cette  faculté ,  6c  qu'il  peut  en  ufcr  vali- 
dement  ;  pourvu  qu'il  réfigne ,  ou  per- 
mute avant  que  le  Dévolutaire  l'ait  trou- 
blé. Pour  le  prouver,  on  a  l'exemple  de 
ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  facer- 
dotaux  à  lege  ;  ils  peuvent  réfigner ,  ou 
permuter  ,  même  après  l'année ,  quoi- 
qu'ils ne  fe  foient  pas  mis  en  état  ;  & 
leur  réficnation  &  permutation  eft  vala- 
ble, lorlqu'elle  eft  faite  avant  que  le  Dé- 


170 

volutaire  ait  fait  fignifier  fon  dévolut , 
&  fait  aiîigner  le  Dévoluré.  C'cft  la  même 
chofe  d'un  Pourvu  de  Bénéfices  incom- 
patibles, après  l'année  de  poileffion  pai- 
îible,  accordée  pour  faire  l'option,  le  pre- 
mier vaque  ;  mais  s'il  l'a  réfigné  ou  per- 
muté avant  le  dévolut  fignifié  ,  le  Dévo- 
lutaire eft  rejette.  T.  X,/.  175 6,  1757, 
175  S.  Voyez  Induits  des  Cardinaux , 
§.  m,  n.  LX. 

§.  IV.  Commendes  des  Bénéfices 
réguliers. 

Voyez  Commendes. 

§.  V.  Induits  pour  conférer  en  Com- 
mende  les  Bénéfices  réguliers. 


Induits  des  Cardinaux. 
Us  extraordinaires. 


§.  VI.    De  la    Sécularifation    des 
Bénéfices  réguliers. 

Voyez  Sécularifation. 

§.   VII.  De  Vunion  des  Bénéfices 
réguliers  aux  Cure^. 

Voyez  Cures  ^  §.  II. 

§.  VIII.  Pécule  &   quote-morte  des 
Bénéficiers  réguliers. 

Voyez  Pécule. 

§.  IX.  Devoirs ,  charges  &  obliga- 
tions des  Bénéficiers  réguliers. 

I.  Le  Concile  de  Rheims  en  15S3, 
oblige  à  la  réfidencc  les  Religieux  pour- 
vus de  Bénéfices  ;  ou  s'ils  ne  peuvent  réfi- 
der  à  caufe  de  la  médiocrité  du  Bénéfi- 
ce, de  firuclibus  cum  Abbate  &  Conventu 
pacifia  compellantur,  ut  legibus  Monaflerii 
vivant  cum  aliis.  Le  Concile  d'Aix  en 
1585,  s'explique  en  mêmes  termes.  T.  IV, 
p.  1 174. 

II.  C'eft  une  maxime  ordinaire  que 
tout  eft  incompatible  dans  un  Religieux, 
même  les  penfions.  T.  IV,/».  74. 

III.  Un  Ordre  n'eft  point  tenu  de  nour- 
rir de  la  Mcnfe  commune ,  un  Religieux 
pourvu  d'un  Bénéfice  dépendant  de  fon 
Ordre ,  quoiqu'il  l'ait  obtenu  in  vim  gra- 
dûs.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  le 
25  Juin  1647.  Il  fut  néanmoins  permis 
au  Religieux  de  vivre  dans  le  Couvent , 
en  contribuant  à  proportion  fur  le  revenu 
de  fon  Bénéfice.  T.  IV,  p-  74-  T.  X, 
/7.  511,  511. 
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IV.  H  s'étoit  introduit  un  abus  clans 
quelques  Abbayes  d'anciens  Bénédictins: 
par  le  moyen  d'un  Office  clauftral ,  ovi 
autre  Bénéfice  fimple  régulier  de  peu  de 
revenu ,  ies  Religieux  rcmplillbieiit  tou- 
tes les  places  monacales  lans  la  partici- 
pation de  leurs  Abbés.  Quoique  les  Réli- 
^nans  dcmeuraflent  toujours  Religieux  de 
l'Abbaye,  les  Rélignataircs  prétcndoient 
une  place  monacale ,  &  qu'éûint  Profès 
de  l'Abbaye  ,  la  première  qui  venoit  à  va- 
quer leur  appartcnoic  de  droit.  La  qutf- 
tion  a  été  jugée  au  Parlement  de  Paris  le 
1 7  Mai  1 707 ,  pour  l'Abbaye  de  Trouard 
au  Dioceic  de  Baycux  ;  cette  Cour  a  or- 
donné que  les  Religieux ,  qui  feront  pour- 
vus de  Bénéfices  fimples  réguliers  dépcn- 
dans -de  T  Abbaye,  ne  pourront,  fous  ce 

f prétexte,  prétendre  des  places  monaca- 
es  :  que  ceux  qui  feront  pourvus  par  réfi- 
gnation  ou  permutation  des  Offices  clauf- 
traux,  dont  les  Réfignans  ou  Copermu- 
tans  confervcront  leurs  places  monaca- 
les ,  ne  pourront  prétendre  lefdites  places, 
qu'après  l'abdication  ou  la  mort  de  leurs 
Réfignans  ou  Copermutans  ;  5c  ne  pour- 
ront en  prétendre  d'autres,  quand  même 
il  y  en  auroit  de  vacantes  ,  a  ce  n'cft  du 
confentement  de  l'Abbé  &  des  Religieux. 
T.  IV, ^p.  73,74-906. 

V.  Un  Religieux ,  pourvu  de  Bénéfi- 
ces dépcndans  de  fon  Ordre,  ne  peut 
faire  des  acquifitions  à  fon  profit,  on  pof- 
féder  lonuncs  notables.  La  queftion  fe  pré- 
fenta  au  Parlement  de  Paris  le  2.6  Avril 
163  3.  Un  Religieux  de  fainrc Geneviève, 
pourvu  d'un  Prieuré  de  l'Ordre  &  de  l'Of- 
fice de  Chevccier  dans  le  MonaJftere , 
ayant  dépofé  une  fomme  de  quatoi-zc 
mille  livres,  &:  une  pièce  de  drap  d'or 
dans  la  raaifon  d'un  Particulier;  &  le  tout 
trouvé  après  le  décès  de  celui-ci ,  ayant 
été  revendiqué  par  le  Religieux ,  il  cii  fut 
en  quelque  forte  déclaré  indigne  :  car  la 
Cour  faifant  droit  fur  l'intervention  de 
l'Abbé,  des  Religieux  &  Couvent  de 
fainte  Geneviève ,  ordonna  que  le  tiers 
de  ladite  fomme  feulement  lui  fcroit  déli- 
vré, &:  les  deux  autres  tiers  mis  es  mains 
d'un  notable  Bourgeois,  pour  en  faire  pro- 
fit &  intérêt ,  duquel  ledit  Religieux  joui- 
roit  fa  vie  durant;  &  après  îon  décès, 
que  moitié  defdits  deux  tiers  apparticn- 
droit  au  Couvent  de  fainte  Geneviève, 
l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dicu  ;  &  la  pièce 
de  drap  fut  adjugée  au  Monailere.  T.  IV, 
/>.  1 2  8  3 ,  ï  2  84. 

VL  II  eft  toutefois  permis  par  le  Droit 
Canon  aux  Religieux,  de  donner  quel- 
que chofe  à  autrui  en  pleine  propriété , 
de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  mcna<';é  en 
l'adminiftraûoij  légitime  de  leurs  Béné- 


fices ,  pourvu  que  ce  ne  loit  donation  de 
conféqucnce  ,  &  qui  porte  grand  préju- 
dice aux  Monafteres.  T.  IV,  p-  i  ^84. 


BÉNÉFICES 

SACERDOTAUX. 

UN  grand  nombre  de  Titres  Ecclé^ 
fiaitiques  doivent  être  remplis  par 
des  Prêtres.  Dans  l'ufagc  on  diftinguc  les 
Bénéfices  facerdotaux  a  /c^e, -d'avec ceux 
auxquels  cette  qualité  a  été  impoféc  par 
la  fondation.  Les  obfervations  que  l'on 
va  faire  fur  les  Bénéfices  facerdotaux, 
s'appliquent  également  aux  Bénéfices, 
■dont  les  Titulaires  (cixjient  tenus  d'cti« 
conftitués  dans  les  Ordres  facrés  de  Dia- 
cre ou  de  Sous-Diacre,  T.  XII, ^,633, 

§.  ï.  Bénéfices  facerdotaux  \  kgc, 

I.  Par  rapport  aux  Bénéfices  qu'on  a^ 
pelle  facerdotaux  a  lege  vel  flatuto^  c'eA 
une  Jurilprudcnce  ailcz  {liivie  dans  le» 
ufagcs  du  Royaume  ,  qu'il  peut  fuffirc  cjue 
le  Pourvu  de  ces  Titres  foit  promu  au  iSa- 
cerdoce  dans  l'année  de  la  provifion  ,  aoa 
même  dans  l'année  de  la  poflèliion  paifî- 
ble,  T.  XII, /7.  63  3-î  500^ 

II.  11  faut  aujourd'hui  excepter  de 
ces  ufiiges,  les  Cures  &  autres  Bénéfices 
ayant  charge  d'ames,  pour  lefqucls  de- 
puis la  Déclaration  du  1  3  Janvier  1742, 
l'Ordre  de  Prêtrife,  &  l'âge  de  vin^t- 
cinq  ans  accomplis,  fontnécelïàircs  daais 
le  temps    des  provifions.   Voyez  Curez  ^ 

$.VIII,72.IIL 

III.  Si  un  Bénéfice  n'eft  lîicerdotal  que 
par  le  Statut  particulier  du  Chapitre ,  A 
peut  être  conféré  par  le  même  Chapitre 
A  celui  qui  n'eft  point  Prêtre ,  fie  qui 
n'eft  pas  même  en  état  d'être  promu  aux 
Ordres  facrés.  Ainfi  jugé  en  la.  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  du  (>  Mai  1653,  fur  les  conclu- 
fions  de  M,  Bignon.  Il  s'agifToit  d'm;c 
Prébende  en  l'Eglifc  Cathédrale  de  Poi- 
tiers, contcnticufe ,  entre  celui  qui  en 
avoit  été  pourvu  par  le  Chapitre  de  la 
même  Eglife  &;  un  Dévolutaiiic,  Icqud 
ie  fondoit  fur  l'incapacité  du  Pourvu, 
qui  n'étoit  pas  Prêtre,  l'Arrêt  fondé  fiar 
ce  qu'il  efl;  libi-e  à  un  chacun  de  renon- 
cer à  ce  qui  a  été  établi  en  la  faveur. 
T.  XII,/7.  1 514,  151 5. 

ÏV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence du  ....  il  a  été  jugé  que  la 
dilpenfe  de  l'âge  requis  pour  être  Prêtre, 
obtenue  pendant  le  procès  pour  le  pof- 
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feflbire  d'unBénéiice  facerdoral  aflatuio.  Le  17  Mai  i  ^7 1  fut  jugée  au  Parlement 

ne  peut  préjudicier  à  celui  qui  l'a  impécré  de  Paris  une  queftion  qui  a  rapport  à  cette 

pardévolut.  Par  le  Statut  de  l'Eglile  de  matière.   Il  sagilloit  de  la  Chapelle  de 

Sifteron ,  il  eft  porté  que ,  nullus  in  futu-  faint  Hervé  ,  dcllervie  es  Eglilcs  de  la 

rum  eicgi  poterit  in  Clericum  Bénéficia-  Trinité  6c  de  TAbbaye  du  Ronceraid'An- 

tum  ,  nia  intra  annum  ai  Sacerdodi  di-  gers.  T.  XII  ^  p.  6S^  &  fuiv. 

gnitatem  fuerit promotus.  Le  fieur  Lachier  Par  Arrêt  du  1 9  Février  1537,  rendu 

avoit  été  pourvu  d'une  des  dix  Bénéfi-  au  Parlement  de  Paris  ,  il  a  été  jugé  que 

ciaturcs  de  ladite  Eglifc,  avant  l'âge  requis  la  capacité  de  la  pcrfonne  nommée  le  con- 

pour  être  Prêtre  dans  l'an  :  il  s'agifloitde  fidere  au  temps  qu'a  vaqué  le  Bénéfice, 

lavoir,  file  fieur  linard.  Prêtre,  étoit  bien  &  non  de  la  nomination.  T.XU,/?.  665, 

fondé  en  l'impétration    obtenue   dudit  6é(î. 

Bénéfice  ;  ÔC  fi  la  difpenle  pour  être  Prê-  IL  Mais  quand  &  par  quels  termes  de 

tre  dans  l'an,  obtenue  après  l'impétra-  la  fondation  doit-on  préfumer  qu'un  Bé- 

tion,  rendoit  Lachier  habile  du  Béné-  néfice  eft  (zcQxàotA  a  fundatione  ? 

fice.  T.  XII ,  D.  I  5 1 1  (S*  fuiv.  On  fait  ordinairement  cette  diftinc- 

tion.  Quand  il  eft  porté  par  la  fondation 

§.   IL  Bénéfices  filCerdotaUX  à  fun-  prœfentabimr  Sacerdos  ,•    ou   qu'elle    s'é- 

datione.  nonce  en  termes  équivalens;  on  cftim.e 

que  le  Bénéfice  eft  iacerdotal  afiindatio- 
L  Quant  aux  Bénéfices  facerdotaux  par  ne  ,  &  qu'il  eft  néccfîaire  que  le  Préienté 
le  titre  de  la  fondation  ;  c'eft  une  maxi-  foit  Prêtre  au  temps  de  fa  nomination  , 
me  conftante  établie  par  les  Arrêts ,  que  ou  de  la  provifion  ,  fous  peine  de  nullité. 
le  Pourvu  doit  être  Prêtre  dans  le  temps  Mais  fi  les  termes  ,  au  lieu  de  regarder 
de  la  provifion,  ou  de  la  préfentation  ,  le  temps  de  la  nomination,  ne  font  rela- 
s'il  s'agit  d'un  Bénéfice  en  Patronage.  Si  tifs  qu'aux  charges  impofécs  au  Titulaire, 
quelqu'un,  dit  Févret,  fe  faifoit  pour-  &  ne  regardent  que  l'exécution  de  la  fon- 
voir  d'un  Bénéfice  de  cette  qualité  par  dation,  comme  s'il  eft  porté  que  le  Pour- 
refcrit ,  fans  être  Prêtre  au  temps  de  la  vu  dira  tant  de  Meftcs  par  femaine ,  6c 
provifion  ,  il  y  auroit  abus  en  l'exécution  réfidera  dans  le  lieu  ;  on  eftime  que  dans 
du  refcrit  ;  &  s'il  contcnoit  claufe  de  dif-  ce  cas  ,  pour  remplir  l'intention  du  Fon- 
penfe  de  ladite  qualité  de  Prêtre,  l'abus  dateur,  il  fuffit  que  le  Préfenté  puifTe 
feroit  encore  plus  formel.  La  provifion  être  Prêtre  dans  l'an.  On  appelle  ces  Bé- 
dé Rome  ,  impétrée  contre  la  nature  du  néfices  facerdotaux ,  aptitudine.  T.  XII , 
Bénéfice,  eft  tellement  nulle,  que  le  Pour-  p.  1503. 

vu  eft  réputé  fans  titre ,  non  pas  même  M.  de  Catellan  fait  obfcrver,  que  l'o- 

Coloré,  6c  conféquemment  qu'il  ne  peut  bligation  de  célébrer  des  Mcflcs  ne  rend 

fe  prévaloir  de  la  règle  de pacificis pojjejf.  pas  une  Chapelle  lacerdotalc,  parce  que 

T.  XII,  /J.  1501.  le  Chapelain  eft  prcfumé  latistaire  à  Ion 

Louet  rapporte  deux  Arrêts  du  Parle-  obligation  en  célébrant  les  Meflfcs ,  ou 

ment  de  Paris  ,  rendus  dans  ces  maxi-  par  lui-même,  ou  par  un  autre.  Il  ajoute, 

mes;  l'un  le  16  Mars  1588  ,  au  fujet  de  que  fi  cependant  il  fe  trouve  dans  la  fon- 

la  Chapelle  de  faint  Jean  ,  deflervie  en  dation  des  circonftances  particulières  qui 

l'Eglife  de  faint  Geneft  ,  Diocefe  d'A-  font  violence  à  cette  liberté  du  Titulaire, 

miens;   l'autre    du  mois   d'Août  1^05.  la  Chapelle  eft  déclarée  faccrdotalc  ;  com- 

M.  l'Avocat-Général  Bignon  portant  la  me  il  tut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 

parole  le  3  Mai  1633  ,  s'y  eft  conformé  ,  Touloufc  du  i  8  Avril  1606  ,  dans  un  cas 

âinfi  que  le  Parlement  de  Touloufe  dans  auquel  le  Fondateur,  après  avoir  impolc 

fon  Arrêt  du   29  Août  1618.  T.  XII,  l'obligation  de  la  célébration  des  Meifes, 

p.  666  &  fuiv.  p.  1501,1 502 ,  p.  1 509  &  avoit,  fous  peine  de  privation  de  la  Cha- 

/uiv.  pelle,  défendu  au  Chapelain  de  tenir  nul 

Cette   queftion   s'étant  préfentée  au  Bénéfice ,  ôc  avoir  nul  autre  emploi  qui 

Parlement  d'Aix ,  elle  y  fut  jugée  dans  pût  l'empêcher  de  la  fcrvir.   Le  même 

CCS  mêmes  principes  par  Arrêt  du  5  Dé-  Auteur  remarque ,  que  la  difpenfe ,  même 

cembre  1664.  Il  s'agifloit  d'une  Chanoi-  expreife,  de  célébrer  les  Mcfles  par  foi- 

nie  de  l'Eglife  Collégiale  des  Accoules  de  même,  ne  rend  pas  moins  facerdoral  le 

Marfeillc.  La  Cour  déclara  lefditcs Cha-  Bénéfice;  lorfque  par  la  fondation  il  eft 

noinics  ne  pouvoir  être  tenues ,  que  par  porté  qu'il  fera  conféré  à  un  Prêtre.  Ce 

àcs  perfonncs  actuellement  Prêtres  lors  qui  fut  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour , 

de  la  nomination  &C  provifion,  fuivant  le  17  Avril  165  5.T.  XII,/?.  1 503  ,  1504- 

l'adle  d'érc£tion  du  Chapitre.  T.  XII,  ijxi,  1522. 

p,  i^i)  &  fuiv.  Fagnan  établit  les  mêmes  règles.  Il 
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examine  auffi  difFérentes  circonftances  , 
dans  lefqueiles  un  Bénéfice  peut  être  re- 
gardé comme  facerdotal  ;  &:  il  rapporte 
lur  ce  fujet  pluficurs  décifions  de  la  Rote 
&  de  la  Congrégation  des  Cardinaux. 
T.XR^p.i^o^&fuiv. 

m.  La  règle  de  pacifias  pojfejf.  n'a-t- 
elle  pas  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  n'cft 
point  Prêtre ,  &  qui  a  la  poffeffion  trien- 
nale d'une  Chapelle  facerdotale  ;  fur-tout 
Icrfqu'il  y  a  fondement  de  préfumer  que 
le  Pourvu  eft  dans  la  bonne  foi  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Parle- 
ment de  Paris  en  i  576 ,  fur  l'appel  d'une 
Sentence  du  Sénéchal  du  Maine ,  &  y  a 
été  jugée  le  14  Août,  après  avoir  demandé 
l'avis  aux  Chambres ,  en  faveur  du  pof- 
fefleur  triennal.  Il  s'agilFoit  d'une  Cha- 
pelle fondée  en  l'Eglife  Paroiffiale  de 
Chilier-le-Gaudin  au  Diocefe  du  Mans. 
T.  Xll,p.  1571 ,  1571,  1573-1^13. 

M.  de  Catellan  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloule  du  6  Juillet  1 678, 
qui  femble  avoir  été  rendu  dans  d'autres 
maximes.  Cet  Auteur  cependant  tâche 
de  concilier  ce  Jugement  avec  celui  du 
Parlement  de  Paris.  Dans  le  cas  de  l'Ar- 
rêt de  Touloufe,  la  Chapelle  étant  abfo- 
lument  facerdotale ,  il  falloit  être  Prêtre 
lors  du  titre  ;  ainfî  la  poflelîion  avoit  été 
vicieufe  dès  le  commencement;au  lieu  que 
dans  le  cas  de  l'Arrêt  de  Paris ,  le  Pourvu 
ëtoit  feulement  obligé  de  fe  faire  Prêtre 
dans  l'année  ;  ainfi  le  commencement  de 
la  pofTelIîon  étoit  bon  ;  &  le  défaut  de  Prê- 
trife,  une  fimple  négligence  fur  laquelle 
le  PoirelTeur,  depuis  dix-fept  ans  devoit 
au  moins  avoir  été  comminé  avant  qu'on 
jettât  un  dévolut  fur  fa  Chapelle  ;  d'ail- 
leurs d'un  revenu  fi  médiocre  ,  qu'elle 
fembloit  devoir  être  exempte  de  la  charge 
du  Sacerdoce.  T.  XII ,  p.  1613,  1(114, 


BÉNÉFICES 

VACANS  in  Curiâ. 

LEs  Papes  fe  font  réfervés  la  difpofî- 
tion  des  Bénéfices  qui  vaquent  en 
Cour  de  Rome.  Cette  réferve  a  lieu  en 
France  pour  certains  Bénéfices.  T.  X, 
p.  -]6o. 

§.  I.   Origine  de  cette  réferve.  Ses 
fondemens  j  fa  faveur. 

I.  L'origine  de  cette  réferve  n'eft  pas 
conftante.  C'eft  l'opinion  la  plus  com- 
mune^ que  Boniface  VIII  eft  le  premier 
qui  a  établi  en  Droit  commun ,  ce  droit 


des  Papes.  T.  X ,  ^.  1 69-761 ,  763-790  , 
791,791. 

IL  Dumoulin  expliquant  le  procédé 
des  Papes  pour  introduire  cette  réferve, 
écrit  qu'ils  ont  commencé  de  conférer 
les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  in  Curiâ ,  par 
droit  de  prévention ,  plutôt  que  par  droit 
de  réferve  ;  ôc  que  lorfqu'on  a  introduit 
cet  ufage,  les  Collateurs  ordinaires  ont 
toléré  les  collations  de  cette  nature ,  les 
regardant  comme  un  moyen  d'empêcher 
les  longues  vacances.  T.  X  ,  />.  764. 

Le  Pape  Clément  III ,  élevé  au  Pontifi- 
cat en  1125,  apporte  pour  fondement  de 
cette  réferve  ,  que  dans  la  difpofition 
générale  des  Bénéfices  appartenant  au 
Pape ,  la  difpofition  de  ceux  qui  vien- 
nent à  va.(\ucr  apud  Sedem  apoflolicam,  lui 
a  été  plus  particulièrement  réfervée  par 
une  ancienne  Coutume.  T.  X,  /j.  765, 
766,767. 

Par  rapport  à  la  France  ,  les  difpofi- 
tions  du  Concordat  font  les  principaux 
fondemens  qu'on  apporte  pour  y  établir 
cette  réferve.  T.  X,^.  767,  768,  769. 

III.  Il  eft  conftant  que  les  Cours  fécu- 
lieres  du  Royaume  ne  regardent  point 
cette  réferve  comme  favorable ,  mais  plu- 
tôt comme  une  entreprife  fur  les  droits 
des  Collateurs  ordinaires. T. X,^.  761. 

§.  IL  Quels  Bénéf  ces  font  fiijets  à 
cette  réferve  ? 

I.  C'eft  une  grande  queftion  fi  les  Evê- 
chés  &:  les  Abbayes  qui  font  en  France  , 
&  à  la  nomination  du  Roi,  venant  à 
vaquer  in  Curiâ  par  la  mort  des  Titulai- 
res ,  font  en  la  pleine  difpofition  du  Pape  ; 
&  fi  cette  réferve  portée  par  le  Concot/- 
dat ,  eft  reçue  en  France  ?  On  eftime  que 
non  ;  quoique  nos  Rois  défirent  que  ceux 
qui  font  pourvus  de  Bénéfices  confifto- 
riaux,obtiennent  des  Brefs  de  nonvacando 
in  Curiâ  i  lorfqu'ils  vont  à  Rome  :  ces 
Brefs  font  feulement  des  témoignages 
des  fages  précautions  qu'ils  prennent , 
afin  d'éviter  les  conteftations  avec  la 
Cour  de  Rome.  Ces  précautions  font 
ordinaires  fur  les  autres  matières  comme 
fur  celle-ci.  T.  X,yp.  166  &  fuiv.  767, 
768,769-778,779. 

La  Formule  des  Brefs  de  non  vacando 
in  Curiâ ^  eft  rapportée.  T.  X ,/?.  789,  790. 

II.  C'eft  une  maxime  conftante  en 
France  depuis  plufieurs  fiecles ,  que  les 
Bénéfices  dont  les  Titulaires  meurent  en 
Cour  de  Rome,  pendant  que  la  Régale 
eft  ouverte ,  ne  peuvent  être  conférés 
par  le  Pape  ,  en  vertu  de  fes  prétentions 
dans  les  vacances  in  Curiâ. 

Jean  Galli  ou  le  Cooq ,  qui  étoit  Avocat- 

Gcncral 
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Général  fous  le  règne  de  Charles  VI ,  Uicramontains  l'ont  fuivi.  T.  X,/>.  771 , 

rapporte  un  Arrêt  rendu  contre  un  Pour-  772. 

vu  en  Cour  de  Rome ,  d  une  Chapelle  éri-  IV.  Un  Bénéfice  fujet  à  la  réfcrvc  ayant 

gée  en  l'Eglile  Paroifliale  de  faint  Eufta-  vaqué  en  Cour  de  Rome ,  6c  le  Pape  étant 

chc  de  Paris.  Le  Prélident  le  Maître  dans  mort  peu  de    jours  après    la    vacance, 

fon  Traité  des  Régales ,  établit  la  même  fans  l'avoir  conféré  ,  on  demande  fi  le 

cliofe.  Dumoulin  rapporte  auliî  comme  temps  d'un  mois  accordé  par  le  Concile 

un  ufage  confiant,  que  le  Pape  ne  peut  de  Lyon  pour  l'exercice  de  cette  réferve, 

conférer  les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  en  court  pendant  que  le  Sicge  Apoftolique 

Régale.  Pithou  écrit  la  même  chofc.  Dans  eft  vacant  ?  C'elt  l'opinion  commune  des 

les  articles  extraits  d'un  grand  Mémoire  Canoniltes  "qui   ont  écrit  dans  les  pays 

que  MM.  Nogaret  &  du  Pleflis  préfcnre-  d'obédience  ;  qu'en  ce  cas  le  mois  donné 

rent  au  Pape  Clément  V  contre  Boni-  au  Pape  ,  ne  court  point  à  l'égard  des 

face  VIII ,  il  paroît  que  cet  ufage  étoitob-  Bénéfices ,  autres  que  les  Cures ,  pendant 

fervé  en  ce  temps-là.  T.  XI,  /?.  794,  795.  la  vacance  du  faint  Siège.  Le  fentiment 

m.  Suivant  les  maximes  de  France,  les  contraire  eft  plus  reçu  de  nos  Auteurs 

Bénéfices  qui  font  en  Patronage  laïque  François.  T.  X,  ;?.  773  ,  774. 

ne  font  point  compris  dans  la  réferve  de  V.  Un  Bénéfice  aysnt  vaqué  in  Curiâ 

la  vacance  in  Cunâ.T.  X^p.  779,  780.  dans  un  mois  affecté  aux  Gradués,  &  le 

IV.  Ceux  auxquels  il  elt  pourvu  par  temps  de  la  réferve  au  Pape  étant  pr.fle , 
voie  d'élection  ,  n'y  font  point  fu jets  aulfi.  les  Gradués  rentrent  dans  le  droit  de  le 
T.X,D.  780,781.  requérir.  T.  X,/?.  397. 

V.  La  Clémentine  Si  duobus  ,  donnée 

dans  le  Concile  de  Vienne ,  décide  plu-  §,   IV.  Si  cette  réjerve  ceffe  pendant 

fleurs  quellions  fur  les  Bénéfices  que  les  [^  vacance  du  Sie^e  ? 

Papes  peuvent  conférer  par  la  réferve  de  ° 

Ja  vacance  in  Curiâ.  Elle  eft,  félon  l'Au-  Bonifacc  VIII  paroît  avoir  établi  que 

teurde  la  Glofc,  une  déclaration  ou  intcr-  la  réferve  fondée  fur  Ja  vacance  en  Cour 

prétation  du  Décret  du  Pape  Clément  III.  de  Rome  ,  ne  celfe  point  pendant  la  va- 

T.  X,^.  765-783  ,  784.  cance  du  Siège  Apoftolique  ,  à  l'égard 

§.  III.  Du   temps  donné  au  Pape  t'  ^^"^^J^"  ^"''■"  ^"^  "  ^"'■":  -^^^^ 

I                   r'        1       n  '    >r  Auteurs   François  lont  d  un   lentiment 

pour  conférer  les  Bencjices  contraire  ,  fondés  fur  la  laveur  du  droit 

vacans  in  Curia.  des  CoUateurs ,  èc  fur  ce  principe ,  que  les 

L  Le  Pape  n'a  qu'un  mois  pour  confé-  règles  de  Chancellerie  cellent  par  la  mort 

rer  les  Bénéfices  qui  vaquent  in  Curiâ.  des  Papes.  T.  X,/).  784,  785,  786. 

Après  ce  temps ,  les  Collatcurs  rentrent  -tr  /-»    >                        r^         1    r> 

dans  leur  droit.  Ceft  la  difpofition  du  §•  V -Qu  entendre  par  Lourde  Rome 

fécond  Concile  de  Lyon  en  1174,  fous  dans  l'exercice  de  cette  réferve? 
Grégoire  X.  T.  X ,  p.  -j^o  ,791. 

n.  Ceux  qui  prétendent  que  les  Eve-  I.  Boniface  VIII  décide,  qu'il  fauten- 

chés  6c  les  Abbayes  font  compris  dans  la  tendre  le  lieu  où  eft  le  Pape ,  6c  vingt 

réferve  in  Curiâ,  demandent,  fi  la  limi-  lieues  aux  environs,  ultra  duds  dicetas. 

tation  d'un  mois  pour  l'exercice  de  la  va-  Une  journée  eft  réglée  dans  le  droit  à  dix 

cance  in  Curiâ,  dans  lequel  le  Pape  eft  lieues.  Ce  Pape,  dans  fon  Décret, décide 

obligé  de  pourvoir  fur  le  genre  de  vacan-  plufieurs  autres  qucftions  relatives  à  ce 

ce ,  a  lieu  pour  les  Evêchés  6c  les  Abbayes  lu  jet. 

qui  viennent  à  vaquer  in  Curiâ?  Le  Pcre  Selon  ce  Pape,  fi  les  Nonces  ou  les 

Thomaflin  prétend  que  non  ;  parce  que  le  Légats  du  faint  Sicge  ,  ou  toutes  autres 

Concordat ,  dit-il ,  les  a  réfervés  au  Pape  perfonnes ,  mouroicnt  à  deux  journées  de 

pour  toujours,  6c  avec  une  entière  liber-  la  Cour  de  Rome,  en  s'en  allant,  ou  y 

te ,  s'ils  venoient  à  vaquer  en  Cour  de  revenant ,  leurs  Bénéfices  vaqueront  in 

Rome.  Cette  opinion  ,  qui  eft  auffi  celle  Curiâ  ....  Si  quelque  Ofiicicr  de  la 

de  RebuflTc,  eft  fans  fondement.  T.  X,  Cour  dcRome  s'en  alloit  par  promenade, 

p.  770  ,  771 .       .  ou  autrement,  dans  un  lieu  aux  environs 

III.  Le  mois  accordé  au  Pape  doit  être  de  cette  Cour ,  même  pendant  la  vacance 

compté  du  jour  que  la  vacance  arrive ,  6c  du  faint  Siège,  6c  qu'il  y  mourut,  (cii 

non  du  temps  qu'elle  a  pu  être  connue  Bénéfices  vaqucroicnt  in  Curiâ ,  s'il  n'é- 

du  Pape.  Ce  fentiment  eft  reçu  par  le  toit  point  domicilié  dans  ce  lieu.  ...  Si 

plus  grand  nombre  de  nos  Canoniltes  ;  il  quelqu'un,  originaire  du  lieu  ou  eft  la 

eft  fondé  fur  les  termes  du  Décret  du  Cour  de  Rome,  y  meurt  pendant  que  la 

Concile  de  Lyon  ,  6c  plulieurs  Canoniftes  Cour  y  fera  :  par  exemple  ,  Ci  le  Pape  6c  fa 

M 
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Cour  étoicnt  à  Paris ,  fes  Bénéfices  va- 
quent in  Curlâ La  Cour  de  Rome 

allant  en  quelque  lieu ,  ou  revenant ,  fi 
quelque  Officier  meurt  dans  le  voyage  , 
ou  demeure  malade  dans  le  lieu  d'où  elle 
fevient,  &  y  meurt;  ics  Bénéfices  va- 
quent in  Cunâ  ,  quelque  diftance  qu'il  y 
ait  entre  le  lieu  oîi  il  meurt,  6c  celui  où 
eft  la  Cour.  T.  X,/..  787,  788. 

II.  Le  Pape  Léon  X  ne  s'eft  point  fervi 
dans  le  Concordat  des  termes  ordinaires 
in  Curiâ ,  mais  de  la  vacance  apud  Sedem 
Apojiolicam.  Clément  ÏII  s'eft  fervi  des 
mêmes  termes.  Le  IP  Concile  de  Lyon , 
qui  a  donné  quelques  reftridicns  à  cette 
réierve,  l'exprime  par  la  vacance  in  Curiâ. 
On  demande  fi  ces  expreiîions  fignifient 
la  même  chofe  ? 

Dumoulin  ôc  plufieurs  autres  Auteurs 
obfervent  que,  fuivant  les  prétentions 
de  la  Cour  de  Rome,  la  vacance  apud 
Sedem  Apojiolicam  eft  plus  étendue  que 
la  vacance  in  Curiâ.  Vacatio  in  Curiâ , 
ditPinfon,  eji  eorum  qui  in  Curiâ  Rom, 
vel  extra  eam  intra  duas  diœtas  decedunt: 
vacatio  autem  apud  Sedem  efl  omnium 
Bencficiorum  Summo  Pontifia  refervato- 
Tum  per  régulas  Cancellariœ ,  vel  rcfer- 
vationes  ApoftoUcas.  Cette  diftinâ:ion 
n'eft  pas  préfentement  d'un  grand  ufagc 
en  France;  ces  autres  réTerves  ayant  été 
fupprimées  par  les  Décrets  du  Concile 
de  Baflc  &  de  la  Pragmatique ,  6c  par  dif- 
férentes dilpofitions  des  Ordonnances  de 
nos  Rois  ;  la  note  néanmoins  n'eft  pas  à 
rejetter.  T.  X , />.  769 ,  770. 

§.  VL  Quejlions  parùculicrez. 

I.  L'Evêque,  coUateur  du  Bénéfice  qui 
a  vaqué  in  Curiâ  ^  l'ayant  conféré  pen- 
dant le  temps  que  la  réferve  a  lieu,  fa 
provifion  fcroit-elle  nulle,  quand  même 
le  Pape  ne  le  conféreroit  point  ;  ou  ne 
le  deviendroit-elle  qu'au  cas  que  le  Pape 
usât  de  fon  droit  ?  RebufFe  eft  d'avis  que 
cette  provifion  de  l'Evêque  eft  nulle. 
Fevret  a  fuivi  le  même  lentiment.  Du- 
moulin &  Louet  approuvent  le  fenti- 
ment  contraire  en  faveur  des  Evêqucs , 
fie  en  apportent  plufieurs  raifons.  T.  X, 
p.-j-)j^&  fuiv. 

IL  Le  Pape  ,  n'ayant  point  conféré 
dans  le  mois  de  réierve,  peut-il ,  après  ce 
mois  expiré ,  l'Evêque  étant  rentré  dans 
l'exercice  de  fon  droit ,  conférer  ce  Bé- 
néfice par  droit  de  prévention ,  &  ren- 
dre nulle  la  provifion  de  l'Ordinaire 
qui  fcroit  poftérieure  ?  Dumoulin  eft 
d'avis ,  que  dans  ce  cas  la  prévention  du 
Pape  ne  doit  point  avoir  lieu.  Louet  Se 
Fevret  font  d'un  fentiment  contraire.  La 


décifion  paroîc  dépendre  de  la  faveur  de 
la  prévention  du  Pape  pour  empêclier  les 
longues  vacances.  T.  X,/?.  781,  782. 

III.  Dumoulin  propofe  une  autre  quef- 
tion ,  favoir ,  dans  le  mois  de  la  vacance 
in  Curiâ,  le  Pape  ayant  conféré  le  Béné- 
fice à  un  incapable ,  fi  l'Evêque  de  ce 
Bénéfice  pourroit  le  conférer  à  un  Sujet 
qui  auroit  les  qualités  requifes  pour  le 
pofféder  ?  Sa  réponfe  eft  favorable  aux 
Evêques.  C'eft  aulfi  le  fentiment  de 
Louet&deFcvrct.  T.  X,/.  782,783. 


BIBLE 

L'Aftemblée  générale  du  Clergé ,  te- 
nue à  Paris  en  1(^35  ,  approuve  la 
grande  Bible  en  plufieurs  Langues  du 
lieur  le  Jay.  T.  I ,  /?.  8  2  2  &fuiv. 

BIENS  D'ÉGLISE 

I.  T   TN  Auteur  qui  a  écrit  dans  leder- 

\^  nier  ficelé ,  foutient  que  Clovis , 
premier  Roi  Chrétien ,  &  les  autres  Fon- 
dateurs des  biens  d'Eglife ,  n'ont  donné 
par  leurs  fondations ,  que  les  fruits  des 
terres  dont  l'Eglife  perçoit  les  revenus; 
que  les  fonds  &  la  propriété  ne  font  point 
à  l'Eglife,  &  que  les  Fondateurs  le  les 
font  réfervés.  Ce  principe  lui  fert  de  fon- 
dement pour  établir  comment  la  Régale 
eft  un  droit  uni  ôc  incorporé  à  la  Cou- 
ronne. C'eft  un  fentiment  qui  ne  peut  fc 
foutenir.  T.  XI,  p.  ^^^.Jujtju'à  542. 

IL  En  1 6 5 1  ,  r Allemblée  générale  du 
Clergé  a  condamné  un  Livre  intitulé. 
Remontrances  faites  au  Roi  fur  le  pouvoir 
&  fur  l'autorité  que  Sa  Majejîé  a  fur  le 
temporel  de  l'Etat  Eccléfiafiique  ,  pour  le 
foulagement  de  tous  fes  autres  Sujeu.  T.  I, 
y?.  650,  651. 

UI.  Boniface  VIII  a  publié  deux  Bulles 
contre  les  Laïques  qui  prendront  quel- 
que chofe  fur  les  revenus  des  Eglifes  &t 
des  Eccléfiaftiques ,  fans  avoir  obtenu  la. 
pcrmifiîon  du  laint  Siège,  dans  lefquelles 
il  nomme  &  comprend  expreflenient  Im- 
peratores  j  Reges  feu  Principes  ,  Duces  , 
Comités  velBarones.  T.  VI,/.  978  ,  575. 

Le  Concile  de  Latran ,  tenu  en  1 1 1 5  , 
can.  41 ,  annulle  toutes  les  Conftitutions 
rendues  par  la  Puiiîànce  temporelle  pour 
revendiquer  les  fiefs  &  les  autres  biens 
polfédés  par  l'Eglife ,  fans  le  confentc- 
mcnt  des  Eccléfiaftiques.  T.  VI  ,/>.  8  8,  S  9. 

Le  Concile  de  Trente ,  Sejf  zi^cap.  11, 
voulant  aufiî  comprendre  les  Souverains 
dans  le  Décret  qu'il  fit  contre  tous  les 
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■    Clercs  ou  Laïques  qui  prendront  les  biens  ^  -  ■ 

'deftinës  aux  Eglifes  6c  aux  autres  œuvres '• 

de  piété,  n'a  pas  oublié  de  dire ,  quâcum- 
aue  etiam  imperiali ,  aut  re-gali  digtùtatc 
prœfulgeat.  T.  VI,/?-  979- 

IV.  Le  même  Concile  ^  Sejf.  î.  5  ,  cap. 
x\  de  réf.  prefcrit  les  conditions  pour  la 
validité  des  baux  des  biens  d'Eglife ,  & 
déclare  nuls  ceux  qui  n'y  feront  pas  con- 
formes. A  l'égard  de  la  validité  des  baux 
à  longues  années ,  le  Concile  en  renvoie 
l'examen  aux  Conciles  Provinciaux.  Les 
maximes  du  Royaume  ne  font  pas  (i  favo- 
rables à  l'autorité  des  Evêques.  On  y  juge 
de  la  validité  ou  nullité  de  ces  baux ,  fui- 
vant  ce  qui  eft  réglé  par  les  Ordonnan- 
ces ;  2c  fi  quelques  différends  nailTent  fur 
cette  matière  ,  les  Cours  féculieres  en 
connoiflent.  T'.  11,  p.  3  ii^ 

V.  Le  Roi  Charles  IX ,  par  un  Edit  du 
mois  de  Mai  1563,  ordonna  la  vente  &: 
l'aliénation  de  cent  mille  écus  de  rente 
des  biens  du  Clergé.  En  exécution  de  cet 
Èdit,  on  fit  un  département  qui  contc- 
noit  pour  quelle  fomme  on  devoit  en 
aliéner  dans  chaque  Diocefe.  Ce  même 
Prince,  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Janvier  i  5(33  ,  permit  aux  Bénéficiers  de 
fon  Royaume  de  racheter  les  biens  dépen- 
dans  de  leurs  Bénéfices  ,  qui  avoient  été 
aliénés  par  fubvention.  On  impofa  par 
Diocefes  la  fomme  néceflaire  pour  ce 
rachat.  Dans  qilfelques  lieux  il  fut  fait  peu 
de  temps  après  ;  dans  d'autres  on  difi-era 
plus  long-temps.  Suivant  cet  Edit  la  pour- 
fuite  ,  &  l'exécution  du  retrait  devoit 
être  faite  aux  Sièges  Préfidiaux  ,  Baillia- 
ges &  SénéchaufTées  oii  la  vente  te  adjudi- 
cation avoient  été  faites.  T.  VIU,/'.  1875, 
1876. 

VI.  L'Arrêt  de  règlement  entre  l'Evê- 
que  d'Amiens  ôc  fon  Chapitre  ,  rendu  le 
26  Janvier  1644,  porte  que  le  Chapitre 
ne  pourra  faire  aucune  aliénation  ,  fans  le 
confentement de  l'Evêque.  T. II,/?.  i6i  i 
&  fuiv.  T.  VI ,  p.  370  &  fuiv. 

VIL  Lorfque  le  Roi  a  confifqué  des 
biens  fitués  en  France,  dépendans  des 
Bénéfices  qui  font  hors  du  Royaume ,  la 
confifcation  cefTe  par  la  conquête  des 
lieux  de  la  fituation  defdits  Bénéfices ,  &: 
les  biens  confifqués  font  réunis  de  plein 
droit  aux  titres  des  Bénéfices.  T.  XI , 
p.  \'j<^-j  &  fuiv.  :,    ? 

VIII.  Sur  la  refliturion  des  biens  d'E- 
glife, ufurpés  par  ceux  de  la  Religion 
Prétendue  Réformée.  Voyez  Protefians  ^ 

§.xm. 

IX.  A  l'égard  des  biens  &  revenus  des 
Fabriques.  Voyez  Fabrlcjues ,  §.  VI. 

X.  Sur  les  Dîmes  Eccléfiaftiques.  Voyez 
Dîmes. 


BLASPHÉMATEURS. 

§.  I.  Peines  ordonnées  contreux. 

LEs  faints  Décrets  ,  les  Loix  des  Sou- 
verains, &.  les  Arrêts  des  Cours  fécu- 
lieres ,  ordonnent  des  peines  très-grieves 
contre  les  blafphêmes ,  les  fermcns  ex- 
traordinaires, &  autres  crimes  contraires 
au  culte  Divin  ÔC  à  l'honneur  qui  eft  dû 
au  faint  nom  de  Dieu. 
^  On  peut  voir  fur  ce  fujet  les  Décrets 
du  Concile  de  Paris  tenu  en  1429 ,  &:  de 
celui  de  Bourges  en  1528.  T.  V,/'.  1 150» 
1 1 51. 

Le  Règlement  général  de  l'AfTemblée 
deMeluncn  1579.  T.  V,/?.  1151 ,  1151. 
T.  Vi,  p.  104-108. 

Les  Décrets  des  Conciles  de  Bordeaux 
en  1583,  &  de  Narbonne  en  1 609.  T.  V, 
/?.  1153,  II  54-1 156. 

L'art,  zo  du  Cahier  des  Remontrances 
préfenté  à  Henri  IV  par  l'AfTemblée  de 
1605.  T. Vj/J.  1154»  1^55- 

Les  Capitulaires  de  nos  Rois.  T.  V* 

/'•Il  58,  1159- 

Les  premières  Ordonnances  de  S.  Louis 
contiennent  contre  les  Blafphémateurs 
des  peines  très-rigoureufes  ,  e'efl-à-dire  , 
des  peines  corporelles.  Cette  grande  ri- 
gueur de  faint  Louis  ne  fut  pas  approu- 
vée par  le  Pape  Clément  IV,  qui  lui  adrefla 
une  Bulle  ,  par  laquelle  ,  après  s'être 
plaint  du  grand  nombre  des  Blafphéma- 
teurs qui  font  en  France  ;  il  le  prie  de 
vouloir  établir  des  peines  temporelles 
contr'eux ,  fans  toutefois  ufer  de  mutila- 
tion de  membres ,  ni  de  peine  de  morn 
T. Vyp.  11^^  &  fuiv. 

On  n'a  pas  laifTé  toutefois  d'ordonner 
encore,  depuis  le  règne  de  faint  Louis,  des 

f)eines  corporelles,  particulièrement  dans 
e  cas  où  les  peines  pécuniaires  n'ont  pu 
arrêter  le  cours  des  blafphêmes.  Telles 
font  l'Ordonnance  de  Jean  II ,  Duc  de 
Bourbonnois  &:  d'Auvergne  ;  celle  du  Roi 
Philippe  de  Valois  de  l'an  1 347  ;  celle  dé 
Charles  VII  du  14  Oclobrq  1460;  celle 
de  Louis  XII  du  mois  de  Mars  1 5 10 ,  qui 
contient  divcrfes  peines  contre  les  Blaf- 

fihématcurs ,  6c  qiii  renvoie  aux  Evêques 
es  Clercs  acculés  de  ce  crime  ;  celles  de 
Henri  II  du  15  Avril  1 547 ,  de  Char- 
les IX  en  1^60  &L  I  566  ,  de  Henri  III  du 
mois  de 'Décembre  1581  ,  de  Henri  IV 
du  mois  de  Décembre  1606.  Les  Décla- 
rations du  7  Septembre  1651 ,  &c  du  30 
Juillet  1 666 ,  vérifiées  au  Parlement.  On 
peut  y  joindre  l'Ordonnance  prononcée 

M  ij 


iS5     BLASPHÉMATEURS.    BRÉVIAIRE.    BULLES.     1S4 


par  le  Prévôt  de  l'Hocel  le  29  Mai  1 68 1  , 
après  en  avoir  reçu  l'ordre  du  Roi.  T.  V, 
p.  I  iG^jufqua  1 1  8<j. 

Plufieurs  Arrêts  rendus  au  Parlement 
de  Paris  ,  ont  renouvelle  les  peines  por- 
tées par  les  Ordonnances.  L'Arrêt  rendu 
le  30  Mars  1544,  ordonne  aux  Juges 
Laïques  de  prendre  au  corps  les  Clercs 
féculiers  ou  réguliers ,  Blalphémateurs  , 
informations  précédentes,  &c  les  rendre 
après  au  Juge  d'Eglife  pour  être  punis. 
T.  V,/.  1x86  &fuiv. 

§.  II.   Procédure  centre   les  Clercs 

-"  accufés  de  Blafphcme. 

Voyez  Procès   criminels    des    Clercs. 

§.vii,«.ii. 


BRÉVIAIRE. 


Voyez  Office. 


BOIS. 

$J=*  T  Es  Curés ,  comme  principaux  ha- 
I  i  bitans  ,  ont  droit  dans  les  Bois 
appartenans  aux  Communautés  àcs  Pa- 
roifles,  &  dans  kfquels  lesHabitans  font 
en  droit  d'avoir  leur  chauflage.  Amfl 
décidé  par  Ordonnance  de  M.  l'Inten- 
dant de  Dijon ,  rendue  en  1 71 1  en  faveur 
du  Curé  de  faint  Loup  de  la  Salle ,  &  par 
difFérens  jugemens  ,  tant  des  Maîtrifes 
particulières,  que  des  Grands-Maîtres  des 
Eaux  &  Forêts  ;  &  enfin  par  aune  Or- 
donnance du  18  Mars  1739,  du  même 
Intendant  en  faveur  du  Curé  de  Pagni , 

f)ar  laquelle  il  condamne  les  Habitans  à 
ui  délivrer  par  chacune  adife  &:  diftribu- 
tion  ordinaire  de  leurs  Bois ,  une  portion 
defdits  Bois,  en  qualité  de  premier  Habi- 
tant, femblable  à  celle  qui  fe  délivre  au 
plus  fort  en  taille  de  ladite  Communauté 
en  la  forme  ordinaire  ;  &  à  payer  à  leur 
Curé  la  part  &  portion  qui  auroit  dû  lui 
être  délivrée  en  1 73  8,  liquidée  à  la  fomme 
de  vingt  livres ,  fans  tirer  à  conféquence , 
&  en  outre  en  tous  dépens.  Rapp.  1740  , 
p.  295,  196;  Pièces, p.  561-564. 


BOURSES.  BOURSIERS. 

Voyez  Collèges,  %.  h 


BREFS. 

Voyez  Res  CRiTs, 


BULLES. 

§.  I.  De  leur  autorité  en  matière  de 
privilège  &  d'exemption. 

ON  divife  en  trois  clafles  les  Bulles 
dont  on  fe  fert  pour  établir  un  Pri- 
vilège. Les  premières  (ont  regardées  com- 
me le  titre  conftitutif  &  primordial.  Les 
fécondes  fuppofent  le  privilège  ,  & .  le 
confirment.  D'autres  ne  font  que  l'énon- 
cer. T.  VI,  Z'.  885  ,  886. 

I.  Bulles  d'énonciat'wn.  Quelles  preuves 
en  peut- on  tirer  / 

Voyez  Titres  f  n.  VI. 

U.  Bulles  de  confirmation.  Quelle  ffileur 

autorité^  &  en  quelle  forme  elles 

doivent  être  expédiées  t 

Voyez  Titres ,  n.  VIL 

III.  Bulles  de  conccjfion. 

Pour  examiner  le  genre  de  preuves  qnî 
réfultcnt  des  premières  Bulles,  c'eft-à- 
dire,  de  celles  qui  font  regardées  comme 
le  titre  conftitutif  &  primordial  desPô- 
vilegcs  &:  Exemptions ,  on  doit  expliqua-, 
1°.  les  règles  pour  juger  de  la  vérité  ou 
de  la  luppofition  des  Bulles.  2°.  Les  con- 
ditions que  doivent  avoir  les  Bulles,  fui- 
vant  les  maximes  du  Royaume,  &  fàiis 
lefquelles  ces  fortes  de  titres  font  fans 
force.  3°.  Les  règles  &:  les  principes  pour 
juger  du  fensdes  Bulles,  &  pour  en  régler 
l'interprétation.  T.  VI ,  />•  8  8  5 ,  S  84Î- 

Regles  pour  juger  de  la  vérité  ou  faujjcté 
des  Bulles  &  autres  Turcs. 

On  doit  convenir  d'abord  de  la  prodi- 
gieufc  quantité  de  faux  titres  qui  ont  été 
fabriqués  ,  pour  établir  des  prétentions 
d'exemptions  &  autres  privilèges.  Voyez 
Titres  ,  n.  IL 

I^.  Règle.  On  ne  préfume  pas  ordinai- 
rement que  des  Refcrits  de  Jullice  iôient 
fuppofés.  Mais  à  l'égard  des  privilèges,  la 
faulleté  en  cft  ailément  préfuméc.  T.  VI, 
p.  930. 

11^.  Règle.  Elle  comprend  les  diflerens 
moyens  de  faliifier  les  Bulles  c[uc  le  Pape 


18/ 


BULLE  S, 


tU 


Innocent  III  réduit  à  neuf.  On  les  ren- 
ferme en  ces  deux  vers. 

Forma  ,  fiilus  ,  mcmbrana  y  litura  > 

Jigdlum. 
Htec  Jex  falfata  dant  fcripta  valere 
pufillumi 

L'Auteur  de  la  Glofe,  fur  le  Décret 
d'Innocent  III ,  oblerve  que  tous  ceux 
qui  fainfient  en  quelqu'une  de  ces  ma- 
nières, ou  autrement,  font  excommu- 
niés, doivent  être  livrés  au  bras  Sécu- 
lier ,  Se  dégradés.  T.  VI ,  /?.  9 1 8  jufqu'a 

ni^.  Règle.  Selon  le  même  Pape  Inno- 
cent III ,  dans  une  Lettre  à  l'Archevêque 
de  Milan ,  un  Rcfcrit  qui  n'eft  pas  tait 
par  une  perfonne  publique  ,  fcellé  avec 
un  fceau  dont  les  lettres  ne  font  pas  lifî- 
bles ,  oii  il  y  a  des  ratures ,  ou  qui  ell  con- 
fidérablement  lacéré  ,  ne  prouve  rien. 
T.  VI ,  /?.  911  jufqu'à  918. 

IV^.  Règle.  Une  rature  ne  rend  ni  faux , 
hi  fufpeck  de  fauifeté ,  un  Refcrit  émané 
du  faint  Siège*  On  peut  fans  difficulté 
effacer  des  lettres ,  fi  on  s'eft  trompé  dans 
un  récit  à  l'égard  d'un  fait,  iH.  clans  un 
endroit  non  fufpeck  faire  des  renvois , 
ou  écrire  au-defl'us.  Or  ,  ajoute  Cujas  , 
le  préambule ,  l'argument  &  le  récit ,  ne 
font  point  dans  des  Refcrits  des  Papes 
des  endroits  fufpe£ls  ;  mais  la  date  &  le 
Confulat,  le  nom  du  demandeur  &  du 
défendeur ,  ou  du  jugé  ;  &  lorfqu'il  s'agit 
d'une  dilpofition  importante,  voilà  les 
endroits  lufpecbs ,  &  une  rature  dans  ces 
endroits  eft  une  preuve  de  faux.  C'cft  ainfi 
que  l'ont  décidé  Alexandre  III  dans  une 
ancienne  Décrétale ,  &  Innocent  III ,  & 
que  l'ont  expliqué  l'Auteur  de  la  Glofe 
&.  Cujas.  T.  VI,/».  903,  904,  905-910- 
916,  917* 

V^.  Règle.  On  dit  encore  qu'un  Rcf- 
Crit  eft  faux  ,  fi  on  y  fait  donner  par  le 
Pape  le  nom  de  fils  à  un  Evêque,  ou  celui 
de  frère  à  d'autres;  ou  fi  on  le  fait  parler 
au  plutiel ,  lorfqu'il  s'adrcflc  à  un  fcul, 
C'eft  ce  que  porte  un  Décret  d'Inno- 
cent III,  fous  le  titre  de  criminefalfi  aux 
Décréules.  La  Glofe  fait  obfcrvcr  fur  les 
mots  (  in  plurali.  )  Secundùm  antiquajura 
hoc  nonfervabatur.  T.  VI ,  /?.  9 14 ,  9 1 5 . 

VP.  Règle.  Un  nouveau  moyen  de 
découvrir  la  vérité  ou  la  fuppofition  d'une 
Bulle  eft  d'en  examiner  la  date.  Le  Pcre 
Mabillon  fait  obferver  qu'il  n'a  vu  aucune 
Bulle  non  fufpecle  avantle  Pape  Léon  IX, 
datée  de  l'année  de  l'Incarnation.  Fagnan 
écrit  fur  ladate  des  Bulles ,  que  les  Papes , 
après  leur  élection ,  mais  avant  leur  cou- 
ronnement, ne  marquent  point  l'année 


de  leur  Pontificat  dans  les  Bulles,  &  que 
leur  nom  n'eft  point  fur  le  fceau  dont  ils 
fe  fervent.  T.  V I ,  /.  9  5  3  ^ 

La  queftion  de  la  date  des  Bulles  dit 
jour  de  l'élection  du  Pape,  ou  du  jour  de 
Ion  couronnement ,  fut  traitée  au  Parle- 
ment de  Paris  le  16  Juillet  1671.  Il  s'a- 
giffoit  fi  des  provifions  de  Cour  de  Rohic 
doivent  être  tenues  pour  datées  du  jour 
de  l'élection  du  Pape ,  ou  du  jour  de  fon 
couronnement.  T.  VI  ,/'•  9  5  3  ,  9  54 ,  9  5  5, 
Voyez  Pape ,  §.  I. 

Vll^.  Règle.  Un  mauvais  latin  rend 
fufpeck  un  Refcrit  de  Rome.  Ainfi  décidé 
par  le  Pape  Luce  III.  Décret,  tit.  de  ref- 
criptis.  T.  VI,/?.  907,  908. 

8°.  hcs  règles  qu'on  vient  de  rappor- 
ter, font  amplement  expliquées  par  Du- 
rand ,  Evêque  de  Mende ,  dans  fon  Livre 
intitulé  Spéculum  Juris.  Non-feulement 
il  y  rappelle  les  principes  établis  ;  il  en 
donne  encore  d'autres  fur  la  contrefac* 
tion  des  fceaux ,  fur  le  caractère ,  fur  1« 
papier ,  fur  les  abréviations ,  fur  le  ftylê 
de  la  Cour  de  Rome,  fur  les  formules  de 
falu  rations ,  l'uivant  les  différentes  per* 
fonnes  auxquelles  les  Bulles  font  adrcf- 
i'écs.  T.  VI,  />.  95  5  &fuiv. 

Règles  pour  juger  de  la  canonicité  des 
Bulles  &  autres  titres  d'exemptions. 

Voyez  Exemptions ,  §.  IV,  n.  III. 

Règles  pour  juger  du  fens  des  Bulles  ù 
autres  titres  d'exemptions. 

Voyez  Exemptions  j  §.  IV,  n.  IV. 

$.  II.  Des  claufes  différentes  des  Bul- 
les &  autres  Refcrits  des  Papes. 

I.  De  ces  claufes  en  général. 

\  °.  On  diftingue  fur  cette  matière  deux 
fortes  de  Bulles  ;  celles  que  l'on  re(joit , 
ôc  celles  que  l'on  rejette  en  France.  Nous 
en  avons  qui  y  font  reçues  quant  à  ce 
qui  regarde  le  corps  ou  la  lubftancc  de 
la  Bulle ,  mais  qui  contiennent  des  clau- 
fes peu  conformes  à  nos  maximes  :  les 
autres  n'y  ont  rien  de  contraire ,  fi  l'on 
en  confidere  la  fubftancc  ,  le  ftyle  &  les 
claufes.  On  diftingue  encore  les  Bulles 
qui  concernent  le  Royaume  en  général , 
&  celles  qui  ne  regardent  que  les  inté- 
rêts des  particuliers  qui  les  ont  follici- 
cécs.  T.yiyp.  1004,  1005. 

a°.  En  général,  quand  les  Refcrits  de 
Rome  font  Utiles  à  l'Etat  ou  à  l'Eglife  , 
on  les  reçoit,  quoique  nous  ne  recevions 
p.is  la  doctrine,. ni  les  ufages  fuppoles 
dans  les  formules  de  ces  a£tes  &l  dans  les 
claufes  qui  y  font  contenues.  Lorfque  ces 
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cîaufes  ont  été  introduites  par  les  Offi-  lente ,  ofFenfe  TEfprit  de  Dieu  qui  prë- 

ciers  de  la  Cour  de  Rome,  le  Clergé  &  iîde  aux  Conciles,  ôc  qu'elle  eft  nulle ^ 

les  Cours  féculieres  du  Royaume,  qui  abufive  &  inouie.  T.  VI,/'.  1009. 
ont  enrégiftré  les  acles  où  elles  font  con-  Elle  n'eft  pas  inouie  ;  elle  a  été  inftrée 

tenues,  en  ont  prévenu  les  fuites  par  des  danslesBullesen  i  2z6,€n  13  5 i,cn  1 505, 

modifications  cxprcfles;  le  Clergé  en  dé-  en  i  574,  en  i  576.  Elle  eft  devenue  en- 

clarant  fes  fentimens  fur  ces  claufes  ;  &  iuite  très-commune  fur  la  fin  du  XVP  fie- 

Ics  Cours  féculieres,  en  ordonnant  que  cle,  ôc  au  commencement  du  XVIP.  Elle 

ces  acies  foient  enrégiftrés  fans  approba-  a  été  introduite  par  dégrés,  comme  les 

tion  dcfditcs  claufes.  T.  VI ,/'.  1005.  autres  qui  concernent  les  prétentions  dts 

Dans  les  Arrêts  d'enrégiftremcnt,  les  Officiers  de  Cour  deRome.  On  peut  dif- 

Cours  ne  fpécificnt  pas  toujours  en  détail  tinguer  cinq  dégrés.  Au  commencement 

les  claufes  qu'elles  ne  reçoivent  point  ;  elle  ne  contenôit  qu'une  dérogation  aux 

elles  mettent  feulement  une  réferve  gêné-  Conftitutions  des  Papes  ;    on  y  ajouta 

raie.  T.  VI, /J.  ioo(j-ioi3  ,  1014.  dans  la  fuite  les  Conftitutions  générales 

3°.  Il  y  a  certaines  claufes  fi  odieufes  ^  ou  particulières  des  Conciles  provinciaux 

qu'elles  font  rejetter  les  Bulles ,  quelque  &  des  Synodes.  Avant  que  d  y  compren- 

favorables  qu'elles  puiflent  être  d'ailleurs  dre  les  Conciles  généraux,  on  inféra  la 

au  bien  de  l'Eglife  &  de  l'Etat.  Telles  claufe  Vel  cjuâvis  alia  fir/nitate  roboraûs, 

font  celles  où  nos  Souverains  font  mena-  On  y  nomma  enfuite  expreftement  les 

ces  d'être  excommuniés ,  ou  d'être  privés  Conciles  généraux  ;  mais  les  exemples  en 

de  leurs  Etats.  T.  VI ,  yP.  1005.  font  rares  avant  Grégoire  XV  ;  enfin  on  y 

:-  4°.  Il  y  a  plufieurs  claufes  dans  les  comprit  non-feulement  les  Conciles  pa^ 

Bulles, qu'on  regarde  comme  un  ftyle  des  fés  ,  mais  encore  les  Conciles  à  venir. 

Officiers  de  Cour  deRome,  auxquelles  on  T.  Vl,/».  1009  fi'-^/v. 
n'a  point  d'égard.  Nos  Rois,  pour  entre-  Elle  ne  rend  pas  abufivcs  les  Bulles  oit 

tenir  la  paix  &;  l'union  avec  le  Pape ,  tôle-  elle  fe  trouve.  Les  Cours  du  Royaume  en 

rent   ce  ftyle  foUvent  contraire  à  leurs  ont  enrégiftré  plufieurs,  fans  improuvei' 

droits ,  perfuadés  que  cette  déférence  ne  la  claufe  dont  il  s'agit,  quoiqu'elles  aient 

doit  pas  être  regardée  comme  une  marque  exprelTément  condamné  d'autres  claufes 

de  fujétioii,  mais  comme  un  témoignage  vicieufes  qui  s'y  trouvoient  auili.  Ce  ne 

depiété.  T.  VI,/'..  1006,  IP07,  1008.  feroit  pourtant  pas  entrer  dans  l'efprit  de 

5°.  Quant  aux  claufes  générales  des  ces  Cours,  fion  en  inféroit  une  approba- 

Bulles ,  Brefs  ôc  autres  expéditions  obte-  tion  tacite  des  claufes  de  cette  natures 

nues  en  Cour  de  Rome  fur  les  Suppliques  Leur  improbation    étant  devenue  d'un 

des  Particuliers,  quelque  vagues  &  éten-  ufa^e  conftant,  elles  n'ont  pas  eftimé  nc- 

dues  qu'elles  puiflent  être ,  elles  ne  doi-  ceiîàire  de  la  réitérer  dans  tous  leurs  Ar- 

vent  être  entendues,  que  par  rapporta  la  rets;  elle  eft   toujours  fous  -  entendue 

fupplique  des  Impétrans.  Il  faut  auffi  dif-  D'où  l'on  peut  conclure  que  la  claufe 

tini^uer  dans  les  {appliques ,  ce  qui  eft  de  Nonobflandbus ,  &  autres  claufes  de  cette 

la  fubftance  delà  demande,  &  ce  qui  eft  nature,  font  de  pures  claufes  de  ftyle 

du  ftyle  de  cette  Cour ,  auquel  on  eft  auxquelles  on  ne  tait  en  France  aucune 

obligé  de  fc conformer.  Lorfque  les  Cor-  attention.  T.  VI,/'.,ioi3  ,  1014,  1015. 
redeurs  ôcRevifeursfe  donnent  la  liberté 

de  réformer  les  fuppliques,  on  ne  juge  III.  De  la  claufe  Motu  proprîo. 

point  de  l'état  des  fuppliques  par  les  ex- 
péditions de  Cour  de  Rome  ;  mais  par  leS  1°.  Cette  claufe  eft  également  rejettée 

certificats  des  Banquiers  expéditionnai-  pat  le  Clergé  de  France ,  &  par  les  Cours 

res ,  qui  atteftent  le  contenu  en  la  fuppli-  féculieres  du  Royaume  ;  parce  qu'elle  llip 

que,  &  le  changement  que  les  Officiers  polc  que  le  Pape  eft  en  droit  d'exercer 

y  ont  fait.  T.  VI, /j.  1049,  1050.  ime  Jurifdiflion  immédiate  &  ordinaire; 

•*  &  parce  qu'on  eft  perfuadé  en  France  que 

II.  De  la  claufe  Nonobftantibus  les  aftaires  importantes  qui    intéreflent 

quibufvis  ,  &c.  toute  l'Eglife,  ou  les  grandes  Eglifes,  ne 

.  peuvent  letre  réglées  que  dans  une  Aftem- 

De  favans  Jurifconfultes  &:  de  grands  blée  légitime, "ou  du  moins  dans  VAÇ- 

Théolo|iens  ont  prétendu  que  la  claufe  femblée  des  Cardinaux  ,  qui  eft  regardée 

r^onobftannbus  quibufvis  Apoftolicis  ,nec  dans   la   pratique   des  derniers   fiecles  , 

non  in  Provincialibus ,  Synodalibus  ,  uni-  comme  le  Sénat  de  l'Eglife  univerfelle. 

verfalibufcjue  Conciliis  editis ,  vel  edendis  ,  T.  VI ,  ;>.  i  o  i  5 .  j:.. Ul  . 

f^eciahbus  vel  generalibus  Conjîitutioni-  1  °.  C'cft  principalement  dans  les  Con- 

bus  ù  Ordinationibus  ^  ou  autre  équiva-  cilcs  provinciaux,  tenus  pour  la  réception 
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de  la  Conftitution  d'Innocent  Xil ,  por- 
tant condamnation  du  Livre  des  Maxi- 
mes des  Sdincs ,  que  les  Evêqucs  de  France 
ont  expliqué  amplement  leur  fentiment 
fnr  cette  claufe ,  &  fur  quelques  autres 
contenues  dans  la  même  Conûiturion  , 

3ui  ne  font  pas  conformes  aux  maximes 
u  Royaume.  C'eft  ce  qu'on  paît  voir 
dans  les  Procès-verbaux  de  ces  AlTem- 
blées.  T.  VI,  p-  loi^jufqu'à  i04(î. 

3°.  Quant  au  fentiment  des  Cours  fë- 
culieres  fur  la  cLiufe  Motuproprio ,  ces 
Cours  l'ont  toujours  expreliémcnt  rcjet- 
tée,  même  dans  les  Refcrits  de  Rome, 
accordés  à  la  prière  des  Evêques  de  Fran- 
ce, &  à  la  folhcitation  du  Roi.  T.  VI, 
p.  io4<j  &  fuiv.    ^ 

j_  .  rV.  J^es  autres  claufes. 

'  i*.  On  ne  reçoit  point  en  France  la 
fclaufe  qui  porte ,  que  le  Décret  du  Pape 
fera  obligatoire  aufli-tôt  qu'il  aura  été  affi- 
ché ,  ad  valvas  Prlncipis  Apojlolorum. 

z°.  La  claufe  qui  ordonne  que  les  exem- 
plaires des  Livres  cenfurés  ,  feront  remis 
entre  les  mains  des  Officiers  de  l'Inquifi- 
tion ,  n'a  point  lieu  auffi  en  France. 

3**.  E  en  eft  de  même  de  la  claufe  Etiam 
jpecificâ  &  individuâ  mentione  digni ,  qui 
étend  l'exciomrnunication  fur  les  perfon- 
nes  qui  ne  peuvent  être  excommuniées , 
&  conféquemment  fur  les  Rois. 

4".  Les  claufes  Nuili  ergo  ,  &c.  Si  quis 
autem ,  &c.  qu'on  met  dans  les  Bulles  re- 
vêtues des  fofemnités  requifes  aux  matiè- 
res importantes,  ne  doivent  pas  être  ou- 
bliées dans  les  Conftitutions  qui  regar- 
dent la  foi. 

Tout  ceci  réfulte  des  Procès-verbaux 
des  AfFemblées  Provinciales  tenues  pour 
là  réception  de  la  Conftitution  d'Inno- 
tcnt  XII ,  contre  le  Livre  des  Maximes 
des  Saints.  T.  VI,/?.  1016  jufqu'à  1046. 

$.  III.  Bulles  pour  Bénéfices. 

Dans  le  temps  que  les  élections  des  Evê- 
Ques  ôc  des  autres  Prélats ,  étoient  con- 
fiées au  Clergé  des  Diocefcs  ,  ou  aux  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales  ,  ces  élec- 
tions étoient  ordinairement  confirmées 
par  le  Pape.  Depuis  que  nos  Rois  font  en 
poflTeffion  de  nommer  aux  Evêchés  &  aujt 
autres  Bénéfices  confiftoriaux ,  les  Nom- 
més par  Sa  Majefté  obtiennent  des  Bulle$ 
du  Pape ,  avant  que  d'exercer  les  fondions 
du  gouvernement  fpirituel  :  c'eft  là  VlnJH- 
tuùon  Canonique.  On  convient  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  Souverains  de  donner  le 
f»ouvoir  d'exercer  les  fondions  fpirituel- 
es  à  ceux  qu'ils  nomment  au  Pape  :  et 
ckoit  cft  réfervé  à  l'Eglife ,  ou  au  Souve* 


rain  Pontife,  qui  la  rèpréfente  en  cette 
fondion.  T.  X ,  yc.  60  5 . 

I.  Des. pouvoirs  que  l'Eglife  a  donnés  pour 
le  gouvernement  fpirituel  aux  Elus  aux 
Evêchés  &  Prélutures  ,  avant  la  confir- 
mation de  leur  élection. 

i".  Dans  le  temps  que  les  éledions  des 
Evêqucs  &  autres  Prélats  étoient  confiées 
au  Clergé  des  Diocefcs ,  ou  aux  Chapitres 
des  Eglifes  Cadiédrales ,  pour  éviter  les 
inconvénicns  des  longues  vacances  dans 
les  Eglifes  éloignées  de  Rome ,  (  on  appel- 
loit  lieux  éloignés  de  Rome  les  pays  qui 
font  hors  de  l'Italie  )  où  l'ufage  étoit  éta- 
bli que  ces  éledions  fuflent  confirmées  du 
Pape  ;  l'Eglife  approuvoit  que  ceux  qui 
avoient  été  élus ,  &:  fur  l'élcdion  defqucis 
il  n'y  avoir  point  de  contcftation,  gou- 
vernaffentlcs  Diocefcs ,  tant  au  Ipjrituel , 
qu'au  temporel,  avant  que  l'élcdion  ei:t 
été  confirmée,  fans  néanmoins  qu'ils puf- 
fent  rien  aliéner  de  ce  qui  appartenoit  à 
leurs  Eghfes. 

Cette  difcipline  a  été  autorifée  dans  le 
IV*^  Concile  de  Latran  en  i  z  i  5,  fous  Inno- 
cent III.  C'eft  l'intention  des  Papes  que 
le  Décret  de  ce  Concile  loit  obfervé.  Gré- 
goire IX  l'a  fait  mettre  dans  la  colledioa 
qui  porte  fon  nom.  Innocent  III ,  écri- 
vant à  fon  Légat  en  Hybernie  >  dit  en  ter- 
mes formels,  que  c'eft  l'ufage  des  Eglifes 
d'Angleterre ,  de  France ,  d'Allemagne  Sc 
des  autres  Pays  qui  font  éloignés  de  Ro- 
me. Les  Gloflateurs  parlent  du  même 
ufage.  T.  X,^.  Go')  jufquà  609. 

1°.  Il  y  en  a  qui  ont  avancé  que  ce  pou- 
voir des  Nommés  aux  Evêchés  ,  de  gou- 
verner les  Diocefcs ,  avant  que  l'éledibn 
ou  nomination  eut  été  confirmée  par  le 
Supérieur,  a  été  réformé  par  le  iccond 
Concile  de  Lyon  en  i  274  ;  c'eft  fans  fon- 
dement. Le  quatrième  Canon  de  ce  Con- 
cile ,  fur  lequel  on  fe  fonde,  ne  condam- 
ne point  cette  difcipline  :  la  manière  dont 
eft  conçu  le  Canon ,  le  témoignage  des 
Canoniftes  qui  ont  écrit  depuis  le  Con- 
cile de  Lyon  ,  plufieurs  exemples  dans 
l'Eglife  de  France  de  ceux  qui  avoient  été 
élus  pour  remplir  les  Evêchés  ,  qui  ont 
gouverné  leurs  Eglifes,  avant  que  leur 
éledion  ait  été  confirmée ,  en  font  des 
preuves  évidentes.  T. X,/.  60(3-609  cr 
fuiy.  _  ,..•'.. 

\1.  S eroit-il  contré  les  maximes  de  l'Eglife  Les    principes 

due  les  Nommés  pur  le  Roipùfrjnt  exer-  q""^W«ici  lAu- 

cer  les  mêmes  pouvoirs  avant  qu  lisaient  rc;,  font  Av^1,e- 

des  Bulles.?'  l/fàt'e  oblèrvé  fur  -ce/hlet.  r^"''  ■  onpcutvoir 

y.  •"  ■',  •'     .         •'    ■^  ce  qu'a   écrit  fur 

„     --.         .  1        ,•!     /-        •  •         ccriL-  matière  M. 

1°.  On  demande  s  il  leroit  contraire  ^^  sakon,  Evé- 
aux  maximes  approuvées  de  l'Eglife,  que  que  de  pJioJez. 
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pour  éviter  les  défordres  des  longues  va-  légitime,  le  Pape  refufoit  des  Bulles  à 

canccs  des  Sièges  Epifcopaux  ,  ëc  autres  ceux  que  le  Roi  a  nommés.  Comment  fe 

Prélatures,  ceux  que  nos  Rois  nomment  pourvoir  dans  tous  ces  cas  ? 

à  ces  Bénéfices,  pulFcnt  exercer  les  mêmes  II  y  a  des  exemples  de  toutes  ces  con- 

pouvoirs  ,  avant  que  le  Pape  ait  confirmé  jonclures.   La  manière  dont  on   s'y  eft 

leur  nomination,  qui  éroient  exercés  par  conduit,  peut  donner  des  ouvertures  fur 

les  Elus  des  Chapitres  &  autres  Corps  ,  ce  qu'on  pourroit  faire  ,  fi  on  fe  trouvoit 

avant  que  leur  élection  eût  été  confirmée  dans  les   mêmes  circonftances.   T.  X, 

par  le  Pape?  T.  X,^.  614.  p.  <^^^  jufqu'à  573. 

Il  paroitque  i'Eglife  de  France  pourroit  3°,  La  France  eut  de  grandes  difficultés 
tirer  de  grands  avantages  du  rétabliire-  avec  la  Cour  de  Rome  fur  la  fin  du  règne 
ment  de  l'ancienne  dilcjpline  fur  le  pou-  de  Henri  III ,  qui  continuèrent  dans  les 
voir  àcs  Evêqucs  nommés.  Les  railbns  premières  années  de  celui  de  Henri  IV. 
qui  ont  obligé  l'Eglife  de  l'établir  &  de  Pendant  ces  temps  de  troubles,  lesOffi- 
la  conferver  pendant  que  les  élections  ciers  de  cette  Cour  faifant  refus  d'expé- 
^toient  en  ufagc ,  ne  font  pas  moins  for-  dier  des  Bulles  à  ceux  que  nos  Rois  avoient 
tes  préfentement,  qu'elles  l'étoient  en  ce  nommés  aux  Prélatures  ;  on  fut  d'avis  en 
temps-là.  Elle  n'a  point  été  abrogée  par  France ,  pour  arrêter  les  défordres  des 
aucuneLoiEccléiiail:ique;ona{euiement  longues  vacances  des  Evêchés  ,  que  les 
cefle  de  l'obferver  par  un  abus  qui  s'cft  Evêques  nommés  fuflcnt  chargés  du  gou- 
introduit  pendant  les  troubles ,  par  les  vernement ,  de  même  que  l'étoient  les 
difiîcultés  qu'on  a  trouvées  dans  l'Eglife  Elus  par  les  Chapitres  dans  le  temps  que 
de  France,  pour  introduire  l'obfervation  les  élections  avoient  lieu.  Il  y  en  eut  qui 
du  Concordat.  La  nomination  du  Roi  ne  portèrent  leur  autorité  plus  loin  ,  &  qui 
rend  pas  les  longues  vacances  moins  dan-  crurent  qu'il  étoit  du  bien  des  Diocefcs 
gereufes  qu'elles  l'étoient,  dans  le  temps  qu'ils  accordaflent  les  difpenfcs,&  fijTcnt 
que  les  Chapitres  élifoient  les  Evêques;  les  fonctions  du  gouvernement  Eccléfiaf- 
èc  l'on  peut  également  crai-ndre,  ne  mora  tique  comme  pendant  le  /chifme  ,  pour 
jit   Ecdefis  pcrnicioja.  Cette  difcipline  lefquelles  c'étoit  l'ufage  dans  un  temps  de 
n'eftdonc  pas  moins  favorable  aux  Eglifcs  paix  &  d'union  de  fe  pourvoir  à  Rome, 
éloignées  de  Rome,  qu'elle  l'étoit,  Ôc  les  T. X,/?.  615,  616,  617. 
Loix  qui  l'ont  établie,  peuvent  y  avoir  L'oppofition  des  Chapitres  des  Eglifes 
leur  application  par  le  même  motit  de  fon  Cathédrales  vacantes ,  a  ce  que  ceux  qui 
établillément.  T.  X,  yP.  628  ,  629.  étoient  nommés  pour  les  remplir,  filTent 
Le  Jurifconfulte  Soiorzano  &  le  Cano-  aucunes  fondtions  dans  le  gouvernement 
nifte  Gonzalez  rapportent ,  que  les  Eve-  du  Diocefe,  en  faifoit  la  difficulté  prin- 
ques  qui  lont  nommés  par  les  Rois  d'Ef-  cipale.  Ces  Chapitres  ,   qui  prévaloient 
pagne  aux  Evêchés  des  Indes,  gouvernent  dans  l'Aflemblée  du  Clergé  convoquée 
leurs  Egliles  avant  qu'ils  aient  des  Bulles  en  i  595  ,  la  portèrent  à  demander  la  caf- 
du  Pape ,  auffi-tot  qu'ils  ont  préfenté  aux  fation  de  ce  qui  avoit  été  fait  par  ces  Nom- 
Chapitres  des  Egliics  Cathédrales  de  leurs  mes.  Elle  voulut  même  qu'en  cette  qua- 
Dioccfes  les  Lettres  du  Roi  ,  adrcflées  lité  ils  n'euflent  aucune  diftin£tion  dans 
à  ces  Chapitres;  que  l'éloignemcnt  de  le  Clergé  ,  &  alla  jufqu'à  donner  la  pré- 
Rome a  fait  introduire  cette  pratique,  &  féance  lur  eux  à  des  Doyens  dé  Chapitre, 
qu'elle  eft  fondée  fur  les  Décrets  du  Con-  T.  X,^.  617,  61  8. 
cile  de  Latran.  T.  X,^.  (Î14,  615.  Trois  chofes  paroiflent  certaines  fur 
2**.  Il  y  a  des  cas  ou  ceux  que  le  Roi  a  l'état  de  l'Eglife  de  France  pendant  ces 
nommés  aux  Evêchés  &:  autres  Bénéfices  troubles.  1°.  Que  plufieurs  Evêques  nom- 
confiftoriaux  du  Royaume ,  ne  peuvent  mes  ont  gouverné  leurs  Diocefes  avant 
obtenir  des   Bulles  ,    conformément  au  qu'ils  euflent  des  Bulles  ;  de  même  que 
Concordat.  Cette  difficulté  peut  arriver  les  Elus  des  Chapitres  \z%  gouvernoient 
dans  des  circonftances  très -différentes.  avant  la  confirmation  de  leur  élection. 
Voici  les  principales  :   1°.  Lorfque  plu-  Cet  article  eft  évidemment  établi  par  le 
fleurs  prétendent  au  Pontificat.  2°.  Si  le  Cahier  même  des  Remontrances ,  pré- 
Pape  étoit  réduit  en  captivité.  3".  Si  les^  fente  au  Roi  au  nom  de  l'Affemblée  de 
divifions  des  Papes  avec  la  France  obli-*  ,1595.  Dans  le  temps  que  le  Clergé  foili- 
geoicnt  nos  Souverains  de  défendre  à  citoit  une  réponfe  favorable  à  ce  Cahier  , 
leurs  Sujets  d'aller  à  Rome,  &  d'y  envoyer  le  Chapitre  de  Troies  la  fupplia  de  vou- 
de  l'argent,   4".  Si  les  guerres  avec  les  loir  bien  fe  joindre  à  lui  dans  une  affaire 
Princes  voifins  ,  rendoient  les  lieux  d'un  de  cette  nature,  qui  étoit  pendante  au 
accès  très-difficile.  Se  les  paffiigcs  fort  GrandConfeil ,  contre  M.  Benoît,  Curé 
dangereux.  5°.  Si ,  fans  aucun  fondement  de  faint  Euftache ,  nommé  à  l'Evêché  de 

Troies. 
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Troies.  Ce  difFërcnd ,  entre  le  Chapitre  de 
Troies&;  le  Heur  Benoît,  fournit  une  nou- 
velle preuve  de  ce  qu'on  vient  d'avancer. 

2".  Le  Pape  n'a  pas  condamné  la  con- 
duite des Evêqucs  nommés,  en  ce  qu'ils 
ont  gouverné  leurs  Diocefes  avant  que 
d'avoir  obtenu  des  Bulles.  En  effet,  lur 
cp  que  dans  les  derniers  troubles  les  Evê- 
qucs  entreprenoicnt  d'accorder  des  dil- 
penfes ,  le  Pape  fit  fes  plaintes  ;  mais  on  ne 
voit  point  que  Sa  Sainteté  ait  alors  con- 
damné, qu'ils  fiflent  les  fondions  dans  le 
gouvernement  Eccléfiaftique ,  qui  étoient 
permifes  aux  Elus  des  Chapitres ,  avant  la 
confirmation  de  leur  éledion.  Le  Cardi- 
nal d'OlIat  rapporte  cet  état  de  la  Cour  de 
Rome ,  écrivant  à  M.  de  Villeroi.  T.  X, 
^.615,  6i<j,  6ïj,  618. 

Les  plaintes  du  Chapitre  de  Troies  , 
contre  M.  Benoît  nommé  à  cet  Evêché  , 
de  l'avoir  gouverné,  avant  qu'il  en  eût 
obtenu  des  Bulle»,  ne  font  point  la  caufe 
qui  en  a  empêché  l'expédition.  Il  étoit 
accufé  d'être  dans  l'erreur  fur  plufieurs 
points  de  Religion  ;  en  voilà  le  vrai  mo- 
tif. T.Xy  p.  6zi  &  fuiv. 

50.  Il  n'eft  pas  moins  évident  que  l'op- 
pofition  des  Chapitres,  qui  demandoient 
que  ce  qui  avoit  été  fait  dans  le  gouver- 
nement des  Diocefes  par  les  Evêques 
nommés  avant  qu'ils  euflent  des  Bulles  , 
fût  déclaré  nul ,  fut  rejettée  tant  du  Roi  \ 
que  de  fon  Confeil.  La  preuve  en  eft  dans 
le  Procès-verbal  de  l'AlIcmblée  de  1595. 
T.  X ,  ^.  624  &  Juiv, 

in.  Loix    qui  enjoignent  aux  Nommés 
de  prendre  des  Bulles. 

i".  Par  l'art.  5  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  les  Nommés  par  le  Roi  font  tenus 
neuf  mois  après  la  délivrance  des  lettres  de 
nomination ,  dont  fera  fait  rcgilbe ,  d'ob- 
tenir leurs  Bulles  &  pro  vifions ,  ou  de  faire 
apparoir  à  l'Evêque  Diocélain  de  diligen- 
ces valables  &  luffifantes  :  à  faute  de  ce 
faire,  demeureront  déchus  de  ce  droit  de 
nomination.  T.  II, ^p.  257. 

2°.  La  réconciliation  de  Henri  IV  avec 
je  Pape,  ayant  été  faite.  Sa  Majefté  leva 
les  défenfes  d'aller  à  Rome ,  &  permit  à 
tous  fes  Sujets  de  prendre  du  Pape  des 
Bulles,  &  les  autres  provifions  des  Béné- 
fices ,  comme  ayant  les  défenfes.  Les  Let- 
tres-Patentes font  du  22  Janvier  i^Ç)6. 
T.X,  D.  6iy6i  ^  • 

3°-  Vers  le  même  temps ,  l'AlTemblée 
du  Clergé  obtint  la  révocation  des  Eco- 
nomats fpirituels.  Les  Lettres- Patentes 
qui  contiennent  cette  révocation,  font 
du  premier  Mai  \^ç)6.  Par  ces  Lettres, 
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les  Chapitres  des  Cathédrales  font  rénii^ 
dans  l'adminiflradon  du  fpirituel  le  Sico-e 
vacant.  On  doit  obferver  fur  ces- Lettres: 
î**.  Qu'elles  ne  déclarent  point  nuls  les 
ades  qui  avoient  été  faits  avant  qu'elles 
fuffent  expédiées  :  2°.  Qu'il  n'y  eft  point 
tait  mention  de  ceux  qui  feront  à  l'ave- 
nir nommés  aux  Evêchés,  Abbayes,  6c 
autres  Bénéfices,  au  cas  que  i'Eglife'fût 
troublée  par  de  femblables  divifions  aveé 
la  Cour  de  Rome.  On  a  voulu  feulement 
réformer  les  défordres  préfens,  &  pblio-er 
les  Nommés  à  ces  Bénéfices ,  d'obtenir 
des  Bulles.  T.X,p.  ^25,  é2<î, -^27-633. 
4°.  Louis  XIII,  par  fa  Déclaration  dû 
4Jum  1619,  vérifiée  au  Parlement,  re- 
nouvelle la  difpofiticn  de  l'art.  5  de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  tart  t  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  nommés  par  Sa  Majefté  ,  & 
par  le  feu  Roi  fon  père ,  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  le  feront  à  l'avenir;  T.  XI , 
p.  1841  &  fuiv.       — -•' 

5°.  Le  Roi  Louis  XIV,  par  fa  Déclara- 
tion du  15  Décembre  171 1  ,    confirme 
cette  loi ,  &  ordonne  que  ceux  qui  feront 
nommés  aux  Bénéfices  qui  font  à  nomi- 
nation Royale,  &  pour  lefquels  il  cft  né- 
celîàire  d'obtenir  des  Bulles  &  Provifions 
de  Cour  de  Rome ,  foicnt  tenus  dans  neuf 
mois  au  plus  tard,  du  jour  de  la  date  des 
Brevets,  d'obtenir  en  Cour  de  Rome  des 
Bulles   &:  Provifions  defdirs  Bénéfices; 
ou  de  juftifier  au  Grand-Confcil  d'empê- 
chemcns  légitimes ,  ou  de  diligences  va- 
lables &  fufiifantes  par  eux  faites  pour  les 
obtenir.    Défend    Sa  Majefté   à   fondit 
Grand-Confeil ,  d'accorder  aucun  Arrêt 
qui  permette  aux  nommés  de  fc  mettre 
en  polTcifion  àcs  Bénéfices ,  &;  de  jouir 
des  fruits  après  ledit  temps  de  neuf  mois, 
qu'auxdits  cas  de  lécitimc  empêchement, 
ou  de  diligences  valables;  &  qu'à  condi- 
tion de  juftifier  toujours ,  de  Ç\yi  mois  en 
fix  mois  ,  au  Procureur-Général  en  cette 
Cour,  que  les  empêchemcns  ne  feront 
point  ceftes,  ou  de  juftifier  de  nouvelles 
diligences,  &c. 

Autre  Déclaration  du  4  Mars  1715, 
qui  règle  ce  qui  doit  être  obfervé  ,  en 
exécution  de  la  Déclaration  précédente  , 
par  les  nommés  aux  Bénéfices  confifto- 
riaux.  T.XI,;;.  \%^^jufqu'à  \%6G. 

t^  Les  deux  Déclarations  de  171 1  fie 
171  5,  ont  été  confirmées  par  celle  du 
14  Odobre  172<Î.  Sa  Majefté  rappelle 
dans  cette  dernière  Déclaration,  que  par 
l'art.  V  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &  par 
plufieurs  Edits  &  Déclarations  fubféquen- 
tes,  ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi  aux 
Bénéfices  vacans ,  &:  qui  font  de  fa  col- 
lation ,  font  obligés  d'obtenir  des  Bulles 

N 


ï9; 
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ou  Provifîons  de  Cour  de  Rome,  dajns 
les  neuf  mois  du  jour  que  les  Brevets  ou 
Lettres  de  nomination  leur  font  accor- 
dées ,  à  peine  d'être  déchus  de  leur  dœk  ; 
avec  la  faculté  néanmoins  de  iuftitîer  de 
diligences  fuffifantes  pour  les  oDtenir  dans 
ce  délai  :  mais  le  Roi  >  informé  que  pîu- 
fieurs  de   ces  Brévetaires  avoient  Laifle 
écouler  plulîeurs  années ,  fans  fairç  au- 
cune diligence  ;  &  que  même  ils  fc  main- 
tenoient  en  la  jouiflance  de  leurs  Béné- 
fices, en  vertu  des  Arrêts  de  fon  Grand-^ 
Confeil ,  quoiqu'ils  ne  leur  fuflcnc  accor- 
dés ,  qu'à  la  cL-u-ge  de  fe  faire  pourvoir 
(Cn  Cour  de  Rome ,  a  ordonné  que ,  con- 
formément à  l'art,  5  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  &  aux  Edits  &  Déciaratioxis  don- 
nés en  conféqucnce,  ceux  qui  auront  été 
nommés  aux  Bénéfices  de  la  nomination 
du  Roi,  pour  lefqucls  il  eft  néceflaire 
d'obtenir  des   Bulles   ou  Provifions  de 
'Cour  de  Rome ,  feront  tenus  d'en  obte- 
nir dans  neuf  mois  au  plus  tard,  à  comp- 
ter du  jour  de  cette  Déclaration  ;  &c  dans 
le  cas  auquel  ils  n'y  auroient  pasfatisfait. 
Sa  Majefté  déclare  leurs  Bénéfices  vacans, 
&  qu'elle  en  difpofera ,  fans  autre  Décla- 
ration de  fa  volonté  :  &  pour  cet  efièt, 
il  eft  ordonné  que  les  fruits  de  ces  Béné- 
fices qui  fe  percevront  après  le  terme  ci- 
deflixs  prefcrit,  feront  mis  en  régie  & 
Economat  ;  voulant  au  furplus  Sa  Majefté 
que  les  Déclarations  des  31  Décembre 
1 7 1 1 ,  &  4  Mars  1 7 1 5  ,  aient  leur  entière 
exécution.  Cette  Déclaration  a  été  pu- 
bliée eîi  l'audience  du  Grand -Confeil. 
Rapp.   1730,/.  14,   15.  Pièces ^  p.  35 
drfuiv. 

IV.  Exception  de  ces  Loix  touchant  les 
Abbayes. 

Sur  le  refus  de  la  Cour  de  Rome ,  fans 
caufe  légitime  de  donner  des  Bulles  aux 
nommés  aux  Abbayes ,  l'ufage  d'en  pren- 
dre poUtllion ,  ôc  d'en  adminiftrer  le  fpi- 


rituel  &  le  temporel ,  a  été  long-temps 
obfervé  depuis  le  Règlement  de  i59<': 
il  y  en  a  qui  fe  font  pourvus  au  Confeil 
d'Etat  pour  y  obtenir  un  Arrêt  qui  les  y 

autorisât.  T.  X,  ^.  <ji(î,  627-^3 o>    '■  ~. 

Plufieurs  Arrêts  ont  permis  &  coïifir- 
mé  de  telles  prifes  de  poilènion,  Se  les 
collations  qui  ont  été  faites  enfuire  de 
divers  Bénéfices  dépendans  de  ces  Ab- 
bayes. Le  1 2  Mars  i  6a.6  j  cette  qucftioa 
fe  préfenta  au  Parlement  de  Paris,  fi, 
enuiite  d'une  pei-mutaticn  faite  d'une  Ab- 
baye avec  une  autre  A:bbaye  ,  &  du  refiis 
fait  en  Cour  de  Rome,  d'en  expédier  des 
Bulles,  ions  qu'on  aie  pu  favoir  la  çaufe 
du  refus  ;  les  Parties  ont  pu  réciproque- 
ment, en  vertu  d'un  Arrêt  du  Grand- 
Confed ,  prendre  poflciîion  des  Abbayes 
compermutécs  ,  &  en  recueillir  les  fruits 
&.  les  revenus,  même  conférer  les  Béné- 
fices qui  ont  vaqué  auparavant  l'expédi- 
tion des  Bulles.  La  poîrclîion  &  les  col- 
lations jugées  valables.*  T.  XI ,  p,  ï  844 
&  fuLv, 

Le  même  Parlement,  par  Arrêt  du  1 6 
Février  1690,  a  confirmé  la  coliaticn  de 
la  Chapelle  de  iainte  Anne  au  Diocefc 
de  Solfions,  faite  par  l'Abbé  de  faint  Cré- 
pin,  quoiqu'il  n'eût  poînf  encore  obtenu 
des  Bulles.  Cet  Abbé  ,  fur  le  refus  de  la 
Cour  de  Rome ,  de  lui  en  accorder ,  s'é- 
toit  pourvu  au  Grand-Confeil ,  &  y  avoir 
obtenu  un  Arrêt  qui  l'avoit  confirmé  en 
la  pofTcilîon  de  cette  Abbaye.  T.  XI, 
p.  1 847  &  fuiv.  ^ 

V.  Si  les  Bulles  envoyées  en  France ,  peu- 
vent être  fulminées  par  le  Vice-Léorat   ■ 
d  Avignon. 

Vovcz  Légats  cT Avignon  ,  ^.  IV , 
n.  Vil,  IX. 

VE  Droits  &  frais  à  payer  pour  r  obten- 
tion des  Bulles. 

Voyez  Bénéfices  ^  §.  I ,  n.  VIII, 
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CABARET. 


&  celui  de  Mayence  en  i  549 ,  y  font  ex- 
près. T.  VI ,  />.  II S7-1 191. 


ip 


lAr  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  en  forme  de  règlement ,  le 
premier  Octobre  1588,  il  eit  défendu  à 
toutes  perfonnes ,  de  quelque  état ,  qua- 
lité Ôc  condition  qu'elles  foient ,  de  hanter 
ôc  fréquenter  aux  Hôtelleries ,  Tavernes 
&  Cabarets  des  lieux  où  ils  font  domici- 
liés ;  Se  aux  Hôtelliers ,  Taverniers  &  Ca- 
baretiers  de  recevoir  aucuns  habitans  des 
Villes  ou  Villages  où  ils  réfideront ,  fmon 
les  Etrangers  paflans  &  non  domiciliés , 
lefquels  ont  accoutumé  d'être  reçus  ef- 
dits  lieux  ;  le  tout  à  peine  d'amende  arbi- 
traire pour  la  première  fois,  &  de  prifon 
pour  la  féconde.  Permis  cependant  aux- 
dits  Hôtelliers ,  Taverniers  &  Cabaretiers 
de  vendre  auxdits  domiciliés,  du  vin  à 
pots,  pourboire  en  leurs  mailons.  Par  le 
même  Arrêt,  il  eft  défendu  à  tous  Taver- 
niers ,  Cabaretiers  &  autres  de  la  Ville  & 
fauxbourgs  de  Paris,  de  loger,  recevoir, 
ni  faire  aflcoir  en  leurs  tables ,  de  nuit , 
autres  que  leurs  domeftiques  ordinaires , 
ni  pareillement  de  jour,  aucuns  perfon- 
nages,  hommes,  ni  femmes  débauchés 
&:  dilîblus ,  leur  adminiftrer  vivres ,  ni  ali- 
mcns  quelconques,  à  peine  de  prifon  ÔC 
d'amende  arbitraire.  T.  V,/?.  1 1 58, 1 2 59. 

II.  Les  Ordonnances  &  les  Arrêts  dé- 
fendent les  Cabarets ,  &  d'y  donner  à  boire 
&  à  manger  à  perfonnc  pendant  le  temps 
du  Service  Divin ,  foit  du  matin  ,  ou  de 
l'après -dîner ,  à  peine  d'amende  arbitraire 
pour  la  première  fois ,  &  de  prifon  pour 
la  féconde. 

C'cft  la  difpofition  de  l'art.  2  5  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  en  i  5<jo  ,  &  de  la  Dé- 
claration du  16  Décembre  1698.  T.  V, 
p.  1248  &  fuiv. 

Les  Arrêts  y  font  conformes  ;  favoir 


en 


CADAVRES. 

LEs  Eccléfiaftiques  morts  &  leurs  cada- 
vres, font-ils  jugés  par  le  Juge  d'E- 
glilé  ?  Voyez  Morts  y  n.\. 


CAHIERS 

DES  ASSEMBLÉES  DU  CLERGÉ. 

I.  T  Es  Cahiers  des  Remontrances  que 
M  i  les  Aflemblées  du  Clergé  préien- 
tcnt  au  Roi ,  ont  été  fignés ,  quelques-uns 
par  les  feuls  Préfîdens  &c  les  Secrétaires  ; 
d'autres  ,  par  toute  l'Aflembléc  ;  quel- 
ques autres,  par  les  Commiflaires  dépu- 
tés à  la  pourfuite.  T.  VIII, /j.  707. 

II.  Sur  le  Cahier  préfenté  par  l'AfTem- 
blée  de  163  5  ,  les  Commirtaires  du  Con- 
fcil  formèrent  trois  difficultés:  i*'.  Sur  ce 

3u'il  n'y  avoit  point  d'intitulation ,  ni  l'a- 
rtfle  a  la  tête  d'icelui  :  2°.  Sur  ce  qu'il 
n'étoit  pas  figné  :  3°.  Sur  ce  qu'il  n'y  avoit, 
ni  au  commencement,  ni  à  la  fin  ,  au- 
cun terme  de  foumillion ,  ni  de  rcfpedl. 

T. y  m  y  p.  707, 708. 


CALICES. 
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l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris 
forme  de  règlement,  le  premier  Octobre 
1588  :  celui  de  la  Cour  des  grands  Jours 
de  Poitiers  du  20  Septembre  1634  :  l'Ar- 
rêt de  la  même  Cour,  rendu  en  forme 
de  règlement,  le  23  Décembre  16  34;  celui 
du  Parlement  de  Rennes ,  rendu  en  forme 
de  règlement,  le  i6  0(ftobre  1627. T.  V, 
p.  1257  &fulv.  1340. 

*III.  Cette  défenfe  eft:  portée  dans  les 
Décrets  des  Conciles j  celui  de  Trêves, 


'Art.  28  du  Règlement  des  Régu- 
liers ,  défend  aux  Religieux  &  à 
tous  Prêtres  d'un  Ordre  inférieur  de  con- 
facrer  les  Calices  ,  quelques  privilèges 
qu'ils  puiiïent  avoir.  Ce  règlement  eft: 
fondé  fur  le  droit  qui  réferve  aux  Evê- 
ques,  flabiles  rerum  benedicîiones  ;  &  fur 
un  ufage  confiant,  démontré  par  tous  les 
Pontificaux  &  Euchologes  ;  lans  qtic  les 
Mendians  puiftTent  alléguer  le  privilège 
accordé  par  Sixte  IV,  attendu  qu'il  a  été 
révoqué  par  le  Concile  de  Trente,  Sej]\G 
de  réf.  cap.  5.T.  VI,/?.  1558-1565,  i  566. 
II.  Ceux  qui  font  la  vifitc  des  Eglifcs 
Paroifiiales  ,  doivent  pourvoir  à  ce  qu'el- 
les foient  fournies   de  Calices.  Edit  de 

ié95,û/-/.XVLT.VI,/'.  Ml. 
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III.  Les  Calices  doivent  être  fournis 
par  les  Décimateurs,  &  fubfidiairemcnt 
par  ceux  qui  polTedent  les  dixmcs  inféo- 
dées. Il  les  Fabriques  des  ParoilTcs  n'ont 
pas  des  revenus  fuffifans  pour  les  fournir. 
Edit  de  KÎ95,  art.  XXI.  T.  VI, /•  i34, 
^35- 


CALOMNIE. 

I.  T  'AfTembléc  générale  du  Clergé ,  con- 
I  jvoquée  en  1700,  a  ccnluré  cette 
propolition,  Probabile  ejl  non  peccare  mor- 
talité r  quihnponit  fa  tfum  crimen  alicui^ut 
fuam  jujiitiam  &  konorem  defendat  ;  &  Ji 
hoc  non  eji probabile  ,  nulla  eritopinio pro- 
babilis  in  Theologiâ.  . . .  hujus  propojitio- 
nis  doclrina  falfa  ejî  ^  temeraria  ,  Jcanda- 
lofa  ,  erronea  ,  fpaùofam  calumniatonbus 
&  impojloribus  portant  aperit,  &  clarè  dete- 
git  quam  nefaria  placita  probabilitatis  no- 
mine  inducantur.  T.  I,yP.  729. 

II.  Par  l'Edit  de  François  II ,  donné  à 
Romorantin  au  mois  de  Mai  1 560,  tous 
"faifeurs  de  placards ,  cartels,  ou  libelles 
diffamatoires ,  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à 
émouvoir  &  irriter  le  peuple  à  fédition  ; 
les  Imprimeurs,  vendeurs  &  fcmeurs  def- 
dits  libelles,  font  déclarés  criminels  de 
Leze-Majellé  ,  oc  fujets  aux  peines  des 
féditieux  ôc  faifcurs  d'Aflcmblées  ;  &  en 
conféquence,  peuvent  être  jugés  en  der- 
nier reffbrt  par  le  Siège  Prélidial  dans  le 
reffbrt  duquel  le  délit  a  été  commis.  Par 
ce  même  Edit,  tous  calomniateurs,  qui 
faufTement  &;  malicieufemcnt  déféreront 
&  accufcront  autres,  font  déclarés  fujets 
à  pareilles  Se  à  femblables  peines  que  fe- 
toient  les  accufés ,  s'ils  étoient  convain- 
cus. T.VII,/?.  581,  582. 

L'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  77,  & 
l'Edit  de  1571  ,  art.  10  ,  déclarent  les 
auteurs  des  libelles  diffamatoires  contre 
l'honneur  des  perfonnes,  les  Imprimeurs 
&  les  vendeurs  de  ces  livres ,  perturba- 
teurs du  repos  public ,  &  les  condamnent 
à  être  punis  comme  tels.  T.  I ,/?.  840 ,  84 1 . 

III.  L'accufation  de  calomnie,  intentée 
contre  un  Eccléfiaftique  par  un  Laïque , 
doit  être  inftruite  par  le  Juge  d'Eglife , 
conjointement  avec  le  Juge  Royal.  Ainfî 
jugé  par  les  Arrêts  rendus  au  Parlement 
de  Paris  le  3 1  Janvier ,  &;  le  15  Février 
î  70  2  ,  dans  la  caufe  du  ficur  Siccard ,  Prê- 
tre du  Diocele  de  Paris.  T.  VII,  0,  764 
jufqu' a --]■].        ^  .    ■   - 

IV.  Lors  de  l'interrogatoire  de  Laïques 
ou  d'Eccléfiaftiques  accufés  de  calomnie , 
d'avoir  compofé  des  mémoires  faux  &  ca- 
lomnieux ,  &  des  libelles ,  ou  d'y  avoir  eu 


part,  on  doit  leur  repréfenter  le  mémoire 
qu'on  leur  impute  pour  le  reconnoître , 
ou  le  défavouer  :  Se  fi  on  ne  fait  cette  re-  . 
préfcntation  qu'au  récolcment ,  c'eft  un 
moyen  de  nullité  contre  toute  la  procé- 
dure qui  a  été  faite  fur  ce  fujet.  Cette 
maxime  a  été  établie  dans  la  caufe  du  ficur 
Siccard.  T.  VII, /».  765,766. 


CALVINISTES. 

Voyez  Prot  E  s  T  AN  s. 


CANONICATS. 

Voyez   C  H  AN  O  INES  j  §.  XIV. 


CANONISATION. 

SUr  la  canonifation  de  faint  Louis,  de 
iaint  François  de  Sales ,  &  fur  la  béati- 
fication de  M.  Vincent  de  Paul.  Voyez 

Saints. 


CARCAN. 

Voyez  Pilori. 

CARDINAUX. 

§.  I.  Leur  origine ,  leurs  Titres  , 
Pourpre  accordée,  l'Induit ,  ou 
Compaclum,  &  fes  dijpojitions. 

I.  T\  Orne  étant  le  premier  Siège  de  l'E- 
Jt\.  gli^c  univerfelle ,  6c  le  nombre  des 
Chrétiens  y  étant  grandcmentaccru  ,  cette 
Ville  fut  diftribuée  en  plufieurs  Paroiiîcs 
&  Eglifes ,  à  chacune  dcfquelles  il  y  avoir 
un  Prêtre  :  tous  ces  Prêtres  que  l'on  re- 
gardoit  comme  les  Confcillers  &  les  Af- 
fefleurs  du  Pape,  furent,  à  caufe  de  la 
dignité  du  faint  Siège,  appelles  Preshy- 
teri  Cardinales.  C'cft  l'origine  des  Cardi- 
naux. Il  y  en  a  qui  rapportent  leur  pre- 
mière création  au  Pape  Évarifte ,  fucccf- 
feur  d'Anaclet  ;  d'autres  au  Pape  Marcel , 
en  l'an  304.  T.  VI,  p.  482-1172,  1173. 
T.  XI,/J.  628  6'/ttiv.  ; 

II.  Ils  n'étoient  d'abord  que  quatorze 
ou  quinze  au  plus  :  chacun  d'eux  ayant 
fon  titre  particulier  de  chaque  Egliie  ,  ils 
étoient  comme  plufieurs  Curés  de  diverfes 
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Eo-lifes  &  Paroiffes  de  Rome.  Cette  pre- 
mière origine  ne  permettoit  pas  que  l'on 
en  pût  faire  d'autres,  que  ceux  qui  ëtoient 
pourvus  des  Cures  de  la  Ville  de  Rome.. 
Mais  les  Papes ,  voulant  gratifier  de  la 
dignité  de  Cardinal ,  d'autres  que  ceux 
qui  étoient  pourvus  d'Eglifes  en  titres  de 
Paroiiïes ,  ils  les  dénommèrent  non-feule- 
ment a  Templis  Parochialibus  ,xx\z\s  auilî 
à  BafiLicis  ,  tumulis  Martyrum  &  au  aliis 
locisfanSis.  Et  pourvu  qu'il  reftâtàRome 
quelque  petite  Eglife,  ou  lieu  de  dévotion 
qui  fut  vacant,  ils  créoient  de  nouveaux 
Cardinaux. T.  XI,/?.  629,  (j 30-648  ,  649. 
Le  Pape  Marcel  fixa  ces  titres  à  15,  qui 
étoient  d'efpeccs  de  Diocefes.  Optât  de 
Mileve  comptoit  de  fon  temps  plus  de 
quarante  Baliliques ,  oii  le  peuple  s'aiFem- 
bloit  publiquement;  ÔC  le  Pape,  en  figne 
de  communion ,  envoyoit  du  pain  ,  Jtr- 
mentum  ,  à  toutes  ces  Aflcmblées  parti- 
culières. T.  VI, /?.  1 172. ,  1173. 

III.  Entre  les  titres  des  Cardinaux ,  il  y 
en  a  fept  qui  font  des  Evêchés  auprès  de 
Rome.  Oftie ,  Porto ,  Sabine ,  Palertrine , 
Frefcati  &  Alba.  C'efb  la  Coutume  que  les 
anciens  Cardinaux ,  qui  font  à  Rome , 
optent  ces  Eglifes  d'Evêqucs-Cardinaux  , 
quand  elles  viennent  à  vaquer.  Cet  éta- 
bliircment  des  Evêques-Cardinaux  dans 
l'Eglifede  Rome  ,  elt  ancien.  Anaftafe  le 
Bibliothécaire  écrit,  qu'ils  étoient  fept 
fous  le  Pontificat  d'Etienne  III  fur  la  fin 
du  VlIPfiecle.  T.XI,/7.6o9. 

IV.  C'eft  le  Pape  Innocent  IV  qui  a 
voulu  que  les  Cardinaux ,  pour  marque  de 
leur  grandeur,  fuflent  habillés  de  pour- 
pre ,  comme  repréfentant  le  Sénat  ancien 
de  Rome.  T.  XI,  p.  619-649. 

V.  Un  des  principaux  titres  des  Cardi- 
naux eft  l'Induit ,  qui  leur  a  été  accordé 
par  le  Pape  Paul  IV ,  le  18  Mai  1555;  en- 
fuite  des  articles  ou  conventions  faites 
entre  les  mêmes  Cardinaux  aflTemblés  dans 
le  Conclave  pendant  la  vacance  du  faint 
Siège  ,  que  l'on  appelle  ordinairement  le 
CompaSum.  Il  rentermc  les  difpofitions 
fuivantes  : 

Le  Pape  y  promet  d'abord  ,  &  en  fait 
ferment,  de  procurer,  autant  qu'il  fera 
en  lui ,  la  paix  &  la  concorde  entre  les 
Princes  Chrétiens ,  &  de  travailler  enfuitc 
à  la  réforme  de  l'Églife  Se  de  la  Cour  de 
Rome ,  en  pourfuivant  celle  que  Jules  III 
avoit  déjà  commencée,  t".  De  ne  point 
transférer  la  Cour  de  Rome  hors  la  Ville 
de  ce  nom.  3°.  De  réduire  à  quarante  le 
nombre  des  Cardinaux,  qui  feront  pris 
indifféremment  de  toute  Nation  :  Sa  Sain- 
,teté  fe  réfcrvc  néanmoins  la  difpofitlon 
de  deux  ou  trois  Chapeaux ,  avant  même 
que  cette  réduction  le  fafTe...  4".  De  ne 
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point  nommer  des  Cardinaux  qui  ne 
loient  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ,, 
qui  d'ailleurs  loient  recommandablcs  par 
l'intégrité  de  leurs  mœurs,  &c  par  leur 

capacité 5°.  De  ne  point  admettre  en 

mëmc-tcmps  dans  le  Sacré  Collège  l'oncle 
&  le  neveu,  S^  les  deux  frères....  6°.  De 
notifier  la  nomination  aux  Cardinaux  af- 
femblés  au  Confiftoire  ,  huit  jours  avant 
la  publication  d'icelle,  fans  aucune  réfer- 

ve,  in  ^etto 7".  Qu'il  fera  permis  aux 

CarÉinafi^ê  de  difpofer  tant  entre- vifs , 
que  par  tcftament ,  de  leurs  biens  &  reve- 
nus même  Eccléfiafbiques ,  fans  qu'ils 
aient  beioin  ,  pour  raifon  de  ce,  d'aucune 
autre  permilîion....  8°.  Qu'au  cas  de  mort 
ab  intejîat ,  leur  fucceliion  Icra  réverfible 
à  leurs  héritiers  ou  à  leurs  commenfaux , 
fans  que  la  Chambre*  Apoftoliquc  puifl'c 
y  rien  prétendre 9°.  Sa  Sainteté  s'o- 
blige à  fournir  une  penfion  de  zoo  ducats 
par  mois  à  ceux  des  Cardinaux ,  dont  les 
revenus  ne  monteront  point  à  6000  du- 
cats.... 10".  Seront  les  Cardinaux  exempts 
de  toutes  décimes  &:  impofitions ,  tant  or- 
dinaires ,  qu'extraordinaires 11".  Ils 

pourront  dilpofer  librement  de  tous  les 
bénéfices  qui  font  à  leur  collation  ,  fans 
être  afTujettis  aux  réferves  Apofloliques  ; 
&  il  ne  fera  point  dérogé  pour  eux  à  la 

Règle  de  Infirmis i  z".  Il  ne  fera  point 

procédé  contr'eux  ,  que  dans  les  cas  d'hé- 
réfie  ,  de  fchifme ,  &  de  Lezc-Majeflé  au 
premier  chef,  ôc  feulement  en  grande  con- 
noiffance  de  caufc ,  &  du  confcntcmcnt 
des. deux  tiers  des  Cardinaux  choifis  ôc 

nommés  Commiflaires  pour  cet  efibt 

13°.  Le  Pape  promet  &:  s'engage  à  ne  ja- 
mais aliéner,  échanger,  ou  affermer  au- 
delà  de  fa  vie,  les  biens  de  l'EcjIifc  Ro- 
mainc,  fous  aucun  prétexte,  même  un 

confentement  des  Cardinaux 14°.  Il 

s'engage  auifi  à  éviter  toute  guerre  avec 
les  Princes  Chrétiens,  &;à  ne  contrarier 
avec  aucun  d'eux  aucune  alliance ,  au  pré- 
judice des  autres,  (i  ce  n'efb  pour  quelque 
caufe  raifonnable,  &  approuvée  delà  plus 
grande  partie  des  Cardinaux.....  t^°.  Ce 
ne  point  accorder  les  Bulles,  ou  les  Pro- 
vifions  des  Evêchés  ,  Abbayes  Se  autres 
bénéfices  confiftoriaux,  que  dans  le  Con- 
fiftoire ;  lefquelles  feront'  toujours  expé- 
diées par  la  voie  ordinaire  de  la  Chancel- 
lerie ou  Chambre  Apoftolique...  1 6°.Qu'il 
ne  lera  point  ordonné,  ou  accordé,  mê- 
me à  l'infbance  des  Princes,  aucune  impo- 
fition  de  décimes ,  que  pour  caufes  çrès- 
urgentes  &:  reconnues  telles  par  le  plus 
gràndmombre  des  Cardinaux...  1 7°.  Qu'il 
ne  fera  faiiT  aucune  impoficion  fur  les 
Bénéficiers  dont  les  revenus  ne  vontpoint 
au-delà  de  14 ducats...  Enfin,  Sa  Sainteté 
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s'eno-age  à  faire  expédier  en  temps  &  lieu ,  CFoyoit  que  ces  titres  n'ëtoient  pas  com- 

à  la^premiere  réquilition  des  Parties  inté-  patiblcs ,  par  dilpcnfe  même  du  laint  Sie- 

rcifees,  toutes  Bulles  &  Lettres  Apofto-  ge.  Ils  aiRirent  que  M.  de  Rochetaillée  , 

liques  néceffaires  pour  l'exécution  de  tout  Archevêque  de  Rouen ,  qui  fut  promu  au 

ce  que  deflus.  T.  X,/».  <)2,^&fuiv.  Cardinalat  en  1426,  cft  le  premier  auquel 

on  a  permis  de  confervcr  fon  Archcvê- 

§.  II.  Leur  nombre ,  âge  j  &  qualités,  ché,  étant  Cardinal.  Le  Pape  Martin  V, 

qui  l'avoit  fait  Cardinal ,  lui  accorda  dif- 

I.  Le  Concile  de  Balle  a  réglé  le  nom-  penfe  pour  le  conferver  ,  ôc  lui  permit  à 

bre  des  Cardinaux  à  vingt-quatre,  nom-  cet  eftet  de  le  poflTéder  en  Commende. 

bre  auquel  il  ne  permet  point  d'ajouter.  Bulle  de  ce  Pape.  Lettres- Patentes  &  ré- 

nifi pro  magna  Ecclefœ  necejjith^vemiti-  glement  du  Confeil  du  Roi  ^   concernant 

litate.  T.  X,  ^.  41  ,  41.  celte  difpenfe.  T.  XI ,  p,  ^Çf^jufau'a  604. 

L'Induit  accordé  aux  Cardinaux  par  le  IL  iSous  avons  un  grand  nombre  d'Ar- 

Pape  Paul  IV,   appelle  Compaclum  ,  l'a  rets  rendus,  tant  avr.nt  la  promotion  de 

réglé  à  quarante.  Ce  règlement  contient  M.  de  Rochetaillée  au  Cardinalat ,  que 

quelques  modiHcations.  T.  X,  /?.  985.  depuis,  lefquels  ont  jugé  que  la  Régaie 

IL  Quant  aux  qualités  des  Cardinaux ,  eft  ouverte,  &.  que  l'Eveché  vaque  par  la 

le  Concile  de  Balle  a  fait  ce  règlement,  promotion  de  l'Evêque  à  la  dignité  de 

Slnt  viri  fcientiâ  ,  moribufque ,  rerurn  ex-  Cardinal,   Fondemens  de  cette  Jurifpru- 

perientiâ  excellentes ,  non  minores  triginta  dence.  T.  XI ,  p.  604,  605. 

annis  ,  Magi/lri ,  Doclores  feu  Licentiati  III,  Ces  anciens  ufages  de  l'Eglife  de 

cum  rigore  examinis  in  jure  dlvino  vclhu-  France,  font  conformes  aux  maximes  du 

mafia.  Sitfaltem  tertia  velquarta  pars  de  Droit  Canonique ,  contenu  dans  les  Dë- 

Magijîris  ^  aut  Licentiatis  in  facrâ  Scrip-  crétales  même  de  la  collecbion  de  Gré- 

turâ.  T.  X ,  />.  41 .  goire  IX.  Selon  ces  maximes ,  les  Prêtres- 

II  ne  permet  point  qu'on  nomme  au  Cardinaux  de  l'Eglife  de  Rome  y  avoient 

Cardinalat  les  neveux  des  Papes.  Ce  der-  leurs  titres  ,  avec  obligation  d'y  rélider. 

nier  article  n'cil  pas  fuivi  dans  la  Pra-  T.  XI,/j.  605,  6o<î,  607. 

gmatique.  T.  X,  ^.  41 ,  41.  IV.  Lorfque  les  Papes  ont  commencé 

Le  Cowpaclum  ne  demande  que  l'âge  de  conferver  aux  Evêques  leurs  Evêchés 

de  vingt-cinq  ans.  Il  exclut  de  la  dignité  avec  le  titre  de  Cardinal  ;  ils  les  leur  ont 

de  Cardinal  l'oncieSc  le  neveu,  le  frère  donnés  en  Commende,  prétendant  par 

&  le  beau-frere.  T.  X,  ^.  98 5  ,  986.  cette  voie ,  concilier  en  quelque  manière 

i  l'incompatibilitédecesdeux  titres.  T.  XI, 

§.  III.  S'ils  doivent  réjider  àRome?  p.  607. 

V.  Après  qu'on  a  été  accoutumé  à  voir 

En  1 6^6  ,  le  Pape  Innocent  X  publia  des  Cardinaux  qui  confervoient  leurs  Evê- 

unc  Bulle  pour  obliger  tous  les  Cardinaux  chés  par  le  moyen  de  ces  Commendes; 

de  réfider  à  Rome.  Les  Gens  du  Roi  firent  les  Papes  ont  accordé  des  difpenfes  d'in- 

kurs  proteftations  publiques ,  &  en  inter-  compatibilité  dans  la  promotion  au  Car- 

jetterent  appel  comme  d'abus.  M.  Talon  dinalat,  &  les  Cardinaux  ont  confervé 

portant  la  parole ,  rcpréfenta  que  non-feu-  en  titre  leurs  Evêchés,  Mais ,  quoique  l'u- 

lement  les  termes  dans  lefquels  cette  pie-  fage  parût  avoir  autorifé  cette  nouvelle 

ce  eft  conçue ,  étoicnt  abufifs ,  félon  nos  difcipline  dans  l'Eglife  de  Rome ,  plufieurs 

mœurs,  en  ce  qu'elle  étoit  faite  du  pro-  grands  Hommes  £ifoient  difficulté  de  la 

pre  mouvement  de  Sa  Sainteté  ;  mais  en-  recevoir.  T.  XI, p.  607 ,  608. 

core  qu'une  affaire  de  cette  qualité ,  con-  yi.  Dans  notre  fiecle ,  la  Cour  de  Rome 

cernant  le  facré  Collège  des  Cardinaux ,  a  porté  encore  plus  loin  ce  changement 

ne  pouvoir  être  réfolue  que  dans  une  Af-  de  fon  ancienne  difcipline.  Fagnan  écrit 

icmblée  légitime  de  l'Eglife  *  ou  tout  au  que  de  ion  temps,  c'étoit  l'ulage  qu'un 

i-noms  de  ConfiUofratrum.  T.  VI ,/'- 1 047.  Evêque ,  étant  élevé  au  Cardinalat ,  retînt 

£    TV    7^^  }^  .                j>       7-    /■  /  '  ^01^  Evêché  fans  difpenfe.  Le  Pape  Ur- 

^.  IV.  JUe  la  vacance  d un  Evêché,  u  ■    tt-ttt                     - 1.  r      -   ii-    j 

Cl    p             '-«"tt  u  ujt  j^vcLiLc,  bam  VIII ,  ayant  trouve  lufage  etabh ,  de 

.   -■&  de  l  ouverture  de  la  Régale  par  conferver  aux   Cardinaux   les   Evêchés 

la  promotion  de  l' Evêque  au  Car-  qu'ils  avoient  avant  leur  promotion ,  èc 

dinalat.  d'en  accorder  aux  Cardinaux  qui  n'en 

_  avoient  point,  n'entreprit  pas  de  le  réfor- 

L  Quelques  Auteurs  ont  écrit,  quedans  mer  ;  mais  il  voulut  les  obliger  d'aller  ré- 

Je  XV '^  fiecle  on  étojt  perfuadé  en  France  fider  dans  leurs  Evêchés.  T.  XI ,  P.  600  , 

de  la  vacance  d'un  Eveché ,  par  la  promo-  6 1  o. 

tion  de l^Evêque^U  Cardinalat,  Scqu'on y  VU.  Cette  difciphnc  de  la  Cour  de 
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Rome,  de  Conférver  fans  difpcnfe,  les  tuli?  Cette  queftion  fut  jugée  au  Parle- 
Evêchés  aux  Evêques  promus  au  Cardina-'  ment  de  Paris  le  29  Août  1598.  Cette 
lat,  aux  titres  même  de  Cardinaux-Evê-  Cour  décida ,  que  la  Régale  éroit  ouverte 
ques ,  &  de  ne  pas  les  confidérer  comme  dans  leDiocefe  de  Paris,  par  la  promotion 
vacans  par  cette  promotion,  n'eft  point  de  M.  de  Gondy  , Evêque  de  Parjs,yî^^ 
encore  entièrement  reçue  dans  nos  ulages.  expeciadone  titulL  II  s'agilToit  d'un  Cano- 
Depuis  la  difpenfe  accordée  au  Cardi-  nicat  de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  La 
nal  de  la  Rochctaillée ,  il  a  pafle  en  cou-  queftion  fut  traitée  avec  grande  érudition 
tu  me  que  les  Cardinaux  puiflent  polféder  par  M.  l' Avocat-Général  Servin  &  par  les 
des  Evechés  en  France  ;  mais  on  y  cft  tou-  Avocats  des  Parties ,  dont  on  rapporte  les 
jours  perfuadé  que  cette  promotion  fait  Plaidoyers.  T.  XI  j^.  618-610  &  fuiv. 
vaquer  l'Evêché  ;  qu'il  y  a  Régale  ouverte,  La  même  queftion  fepréfentadu  temps 
&  que  le  Cardinal  auquel  le  Roi  confcnt  du  Cardinal  d'Amboile,  qui  avoir  été 
que  le  gouvernement  de  la  même  Eglife  promu  à  cette  dignité  fub  expeciadone  d- 
foit  confervé  ,  eft  obligé  aux  mêmes  for-  tuli.  Elle  étoit  entre  deux  Régaliftes.  La 
mes,  pour  la  clôture  de  la  Régale,  aux-  Cour  jugea  contre  le  fcntiment  du  Pro- 
quellcsifafatisfait,  quand  il  a  été  nommé  cureur-Général ,  que  le  Cardinal  fans  ti- 
à  cetEvêché.  Il  faut  convenir  cependant ,  tre  ayant  la  même  dignité ,  le  même  atta- 
que l'ufage  du  Royaume  n  a  été  confervé,  chement  à  l'Eglife  de  Rome,  avec  obli- 
que pour  ce  qui  regarde  les  droits  du  Roi  gation  d'y  réfider,  il  y  avoit  eu.  vacance 
dans  la  Régale  ;  &  qu'on  s'eft  conforme  de  l'Evêché  ôc  ouverture  de  la  Régale  pat 
à  la  nouvelle  difcipline  de  Rome,  à  l'é-  la  nomination.  T.  XI, /7.  618,  619,  610. 
gard  de  la  Jurifdi6bion  Epifcopale.  L'Eve-  XI.  Un  Evêque  ayant  été  promu  par  le 
que,  promu  au  Cardinalat,  en  demeure  Pape  au  Cardinalat  fans  le  confentemcnt 
dans  l'exercice ,  fans  être  dépoffédé  par  du  Roi ,  Sa  Majefté ,  après  cette  nomina- 
le Chapitre.  T.  XI ,  /?.  6 1  o ,  611.  tion ,  ayant  même  fait  défenfes  au  Prélat 

VIII.  Il  y  a  eu  diverfcs  circonftanccs  nommé  Cardinal  d'accepter  cette  digni- 
où  l'on  a  douté  s'il  y  a  lieu  à  l'ouver-  té;  on  a  demandé,  fi  le  Roi  venant  dans 
rurc  de  la  Régale  par  la  promotion  de  la  fuite  à  donner  fon  confcntement,  l'ou- 
l'Evêque  à  la  dignité  de  Cardinal.  On  a  vcrrure  de  la  Régale  doit  avoir  un  eflx;t 
demandé  d'abord ,  fî  elle  eft  ouverte  aulîi-  rétroadlif  au  jour  de  la  nomination  du 
tôt  après  que  le  Pape  l'a  nommé ,  ou  feu-  Pape  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au 
lement  quand  l'Eveque  a  accepté  cette  Parlement  de  Paris  au  fujct  de  la  Théolo- 
nomination  ?  Il  eft  conftanr  que  la  nomi-  gale  de  Rheims,  &  y  a  été  jugée,  contre 
nation  d'un  Evêque  au  Cardinalat  ne  fuf-  le  Régalifte  par  Arrêt  du  30  Juillet  1726 , 
fit  pas,  afin  que  la  Régale  foit  ouverte  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle.  T.  XI, 
dans  fon  Evêché  ;  il  eît  nécelî-iire  qu'il  p.  iÇ>5)o  &  fuiv> 

accepte  cette  disrnité  ;  mais  s'il  vient  à  c    \7     T^     •      jP    n   '           •          r 

l'accepter,  fouvSrture  de  la  Régale  com-  §'  ^-  ^''^^^  ^  Prérogatives  des 

mence  du  jour  de  la  nomination  ,  parce  Cardinaux. 

que  la  nomination  eft  fon  titre.  T.  X,  L  L'Induit  accordé  aux  Cardinaux  par 

/>.  611,612.  le  Pape  Paul  IV,  le  28  Mai  1555,  cnfuitc 

IX.  Y  auroit-il  ouverture  à  la  Régale  des  articles  ou  conventions  faites  entre 
par  la  promotion  de  l'Evêque  à  la  dignité  les  mêmes  Cardinaux  ailcmblés  dans  le 
de  Cardinal,  fi  le  Pape  lui  confervoit  fon  Conclave,  pendant  la  vacance  du  faint 
Evêché  en  Commende  par  la  même  Bul-  Siège,  que  l'on  appelle  ordinairement  le 
le?  ou  eft-elle  ouverte  au(îi-tot  après  la  CompaSum,    contient  plufieurs   difpofi- 
promotion  au  Cardinalat  ?  La  queftion  fc  tions  relatives  aux  Cardinaux ,  leurs  droits 
préfenta  au  Parlement  de  Paris,  à  l'occa-  &  leurs  privilèges.  Ces  difpofidons  ont  été 
lion  d'une  conteftation  pour  une  Prébcn-  rapportées  ci-dcjfus.  §.  I,  /z.  V. 
dçdel'EglifedeLaon.  La  Cour,  par  Arrêt  II.  Le  Pape  Alexandre  III  a  attribué 
du  2  1  Novembre  1384,  jueea,  1°.  que  la  aux  fculs  Cardinaux  le  droit  d'élire  les 
Régale  étoit  ouverte  dans  le  Diocele  par  Papes,  &  a  vouki  que  cçtte  élection  ne 
la  promotion  de  l'Evêque  au  Cardinalat ,  foit  réputée  valable  qu'au  cas  que  les  deux 
nonobftant  que  le  Pape  lui  eût  confervé  parts   foicnt  concordantes.    Le   Concile 
l'Evêché  en  Commende.  2".  Que  la  dif-  général  de  Lyon  fous  Grégoire  X,  Se  cc- 
pofinon  du  Canonicat  vacant  appartenoit  lui  de  Vienne  fous  Clément  V,  confirment 
au  Roi,  quoiqu'il  eût  vaqué  en  Cour  de  cette  forme d'éledion.  C'cft  la  même  qui 
Rome.  T.  XI ,  p.  613  jufqua  618.  fc  pratique  aujourd'hui.  T.  X,/j.  896-934. 

X.  Y  a-t-il  ouverture  à  la  Régale ,  par  la  III.  C'eft  une  maxime  ordinaire,  que  les 
promotion  de  l'Evêque  au  Cardinalat  fans  Cardinaux  ne  font  point  compris  dans  les 
titre;  mais  fculementy«^  expeciatione  ti-  règles  de  Chancellerie ,  lorfqu'ils  n'y  font 
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point  en  termes  exprès,  fi  ce  n'efl:  dans  II.  Les  termes  de  la  Bulle  de  Paul  III 

les  cas  qui  leur  font  favorables.  T.  X,  ont  été  expliqués  en  France  en  un  aune 

p.  1 201 ,  1 103,  fcns ,  &  la  Déclaration  de  ce  Pape  y  réié- 

IV-  Le  Concile  de  Trente,  SeJJl  24,  rée  dans  la  Bulle  de  Clément  IX,  n'y  a 
cap,  iç)yde  Tcf.  en  condamnant  en  gêné-  point  été  connue.  Les  Cardinaux  ayant 
rai  toutes  fortes  de  grâces  expectatives,  prétendu  être  exempts  de  cet  Induit,  le 
n'excepte  pointcclles-là  même  qui  avoicnt  Koi  François  I  les  y  aHujettit  par  fa  Dé- 
été   accordées  aux  Cardinaux.  T.   VI,  claration  du   18  Janvier  1541  ;  &:  pour 

j),  981,  981.  donner  plus  de  force  à  fon  Ordonnance, 

V-  Les  Cardinaux  prétendent  jouir  du  il  alTure  que  c'eft  l'intention  de  Paul  IIL 
droit  de  fe  réÇervcv  la copenjionis^  les  col-  En  exécution  de  cette  Déclaration ,  Fran- 
lations  des  Bénéfices  dont  ils  font  la  dé-  çois  I  donna  des  Lettres  de  nomination 
million,  oula  rélignation.  T.  X,  ^,  39(>,  à  plufieurs  Indultaires  fur  des  Abbayes 

VI.  Le  quatrième  Canon  du  troifieme  polîedées  par  des  Cardinaux.  Cette  Dé- 
Concile  de  Latran ,  tenu  en  1 179,  défend  claration  fut  confirmée  par  une  autre  du 
aux  Cardinaux  ,  en  faifant  la  vifite  des  même  Roi  du  1 3  Mars  1 543  ,  rendue  ea 
Eglifes  qui  leur  font  fbumifes,  d'exiger  forme  de  Jugement  contradictoire.  Ocaï- 
au-delà  de  vingt-cinq  chevaux ,  ou  voitu-  Jion  de  cène  Déclaration.  T.  XI,/».  1408  , 
res  pour  eux  &;  pour  leur  fuite.  T.  VIL  1409-1481-1486  ù  fuiv, 
p.  7-i<j7,  1(38.             -   -'"-■■  IIL  Depuis  ce  règlement,  les  Cardî- 

VIL  Sur  la  Jurifdi£bion  des  Abbés  Com-  naux  ont  été  fuiets  à  l'Induit  du  Parlc- 

mendataires  ,  qui  font  Cardinaux,  fur  ment,  comme  les  autres  CoUatcui-s  Se 

les  Monafteres.  Voyez  Commendes  ^  §.  V,  Patrons  Eccléfialliqucs  du  Royaume ,  |ulr 

n.  L                            ■   *'>''•*<•'*                    •  qu'en  i  668  ,  que  la  Bulle  d'ampliation  de 

y^      »•  cet  Induit,  obtenue  du  Pape  Clément  DC, 

$.  VI.  Induits  accordes  aux  Cardi-  &  les  Lettres-Patentes  de  Louis  XIV, 

naux  touchant  la  dlfpojîùon.  pour  l'exécution  de  cette  Bu)  le,  ayant  été 

des  Bénéfices,  regillrées  au  Grand-Confcil ,  ils  ont  pré- 

...        T     T    ]  1            1      r»  tendu  qu'ils  en  font  déchargés,  àc  que 

Dans  les  Induits  que  les  Papes  ont  ac-  ^.^^^  ^^ït  &c  le  fens  de  cette  Bulle  &  des 

cordes  aux  Cardmaux,  on  diftmguc  fu-  Lettres-Patentes.  On  a  fait  une  grande 

£eurs  parties.  Cette  concefî^on  peut  être  i^;^,,  f^,  ^ctte  prétention  ;  favoir ,  fi 

réduite  a  trois  chefs,  i  "   Le  Pape  ne  peut  ^^^  ^j^  bien  fondée  ;  fur  quoi  trois  fenti- 

les  prévenir  dans  la  collation  des  Beneh-  ^^^^  diflPérens.  Mais  ,  nonobftant  toutes 

ces  dont  ils  ont  la  difpofition ,  &  a  leur  j^^  ^^-^^^^^      ^^^^  ^^^       ^^„,,.^  |^  j^^^^. 

égard  Sa  Sainteté  renonce  a  toutes    es  ^^  Cariinaux ,  ï'ufage  leur  eft  favo- 

referves  Apoftoliques.  z"   Dans  la  colla-  f^ble.  T.  XI,  r.  140c, jujau'à  141 8-1 50  j, 

tion   des  Bénéfices  qui  dépendent  des  j.^^  ^.^^     iîii 

Cardinaux ,  le  Pape  ne  peut  déroger  à  la  ^  jy^  ^^^]  J^  jj,  ^^^ç^,  j^  1^  Bulle  de 
règle  des  vingt-)ours  3°.  Les  Cardinaux  clément  IX  paroilTent  nrécifes  pour  dé- 
peuvent contrer  de  Commcndeen  Com-  ^1^^  j^^  Cardinaux  de  l'Induit  du  Par- 
mendc  a  des  Séculiers  des  Bénéfices  regu-  ^^^^^  ^  -^ji^^  ^-^^^  ^.^  acceptées  & 
hers  ;  ils  peuvent  même  les  conférer  a  ^^^,^,,^écs  par  des  Lettres-Patentes  en- 
certaines  conditions  de  titre  en  Com-  /ékûrécs,  plufieurs  Indultaires  en  iuge- 
mende.  Voyez  Induàs  des  Cardinaux.  ^^J,  autrement  ;  &  nonobftant  cette  dé- 
§.  VII.  Sont-ils  fujets  à  l'Induit  du  charge,  ils  continuèrent  d'obtenir  des 
Parlement  ^  Lettres  de  nomination  fur  les  Bénéfices 

poffédés  par  des  Cardinaux.  Ce  qui  obli- 

I.  La  Bulle  de  concedion  de  cet  Induit  gea  Mefiieurs  les  Cardinaux  Uriîni ,  ^Y&^ 

obtenue  du  Pape  Paul  III ,  eft  en  termes  Grim.aldi ,  de  Rets ,  Mancini  6c  de  Bouil- 

généraux,  lans  y  comprendre,  ni  excepter  Ion,  de  lolliciter  un  Atrêt  du  Confeil 

les  Cardinaux  en  termes  formels.  T.  XI ,  d'Etat  pour  les  en  décharger,  avec  des 

p.  i407-i475,<î>y^/y.  Lettres-Patentes  en  conformité  de  l'Ar- 

Suivant  les  maximes  du  Droit  Canoni-  rêt  ;  ils  l'obtinrent  en  1 67 1.  Le  Cardinal 

que,  pour  y  alFujettir  les  Cardinaux,  il  de  Bonzi  en  obtint  un  fcmblable  le  15 

etoit  neceilaire  de  les  y  comprendre  en  Avril  1672  ,  Se  des  Lettrcs-Parcnres  con- 

termes  formels.  Selon  cette  obfervation ,  formes.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 

il^  y  a  heu  de  recevoir  ce  que  dit  le  Pape  i7  0cl:obrc  i67i,enfaveurdeM.  deCoif- 

Clement  ÏX,  dans  la  Bulle  d'ampliation  lin  ,  Evêque  d'Orléans,  tenant  l'Induit 

de  cet  Induit,  que  Paul  III.  a  déclaré  que  de  M.  Se^uicr,  fur  M.  le  Cardinal  ù'Eft, 

tan  1 .  AI  ,/7.  1407-1  505  ,1506.  jefté  déclare  n'avoir  entendu  comprendre 

cet 
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cet  Induit  dans  les  Arrêts  &  Lettrcs-Pa-  La  preuve  en  cft  dans  le  compte  particu- 

tcnccs  pour  la  décharge  des  Cardinaux.  lier  de  la  Décime  levée  au  Dioccfe  de 

T.  XI,/7. 1411,  I4i3-i5i3y«/^«'à  1524.  Narbonne  en  1517,  lequel  lut  clos  & 

V.  Un  Cardinal  étant  Titulaire  d'un  arrêté  en  la  Chambre  des  Comptes   en 

Bénéfice   qui  étoit  chargé  d'un  Induit,  i  533.  T.  VIII, /?.  13  13. 

avant  qu'il  en  fût  pourvu  ,   on  demande  IV.  Les  Cardinaux  furent  compris  dans 

s'il  eft  obligé  de  l'acquitter  ?  Cette  quef-  le  département  fait  par  l'Aflemblée  tenue 

tlon  paroît  être  décidée  en  faveur  des  In-  à  Poifly  en  i  561  ,  ainfi  que  dans  le  Dé- 

dultaires  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  partement  fait  après  l'Aflcmblée  de  i  5(^7. 

rendu  le  1 1  Janvier  1672  ,  fur  la  Requête  Les  Lettres-Patentes  du  Rot  Charles  IX 

de  fix  Cardinaux.  en  contiennent  la  preuve.  Tome  VIII, 

Cet  Arrêt   porte  :  Seront  néanmoins  /?.  i  3  i  3  ,  i  3  14. 

tenus  lefdits  Cardinaux ,  de  remplir  les  In-  V-  Par  des  Lettres-Patentes  particulie- 

dultaires  qui  auront  été  nommés  fur  les  Bé-  res,  le  Roi  ordonna  vingt  mille  livres  à 

néfices  dont  ils  font  pourvus  y  auxquels  leurs  chacun  des  Cardinaux  de  Bourbon  &;  de 

Prédécefjéurs  non  Cardinaux  ^n'  auront  pas  Lorraine,  pour  leur  tenir  lieu  d'exemp- 

fatisfait.  La  même  claufe  ell  auiîidans  les  tion  des  Décimes  de  leurs  Bénéfices.  La 

Lettres-Patentes  obtenues  par  ces  Cardi-  preuve  en  eft ,  dans  les  comptes  du  fieur 

naux,  en  conformité  de  cet  Arrêt.  Quoi-  Claude  Marcel,    Receveur -Général  du 

que  Sa  Majefté  femble  prononcer  leule-  Clergé  en  1 56S  ,  &;  dans  les  cinq  années 

ment  fur  les  Bénéfices  dont  ces  Cardi-  luivantes.  T.  VIII ,  /?.  i  3  14,  1 3  1 5 ,  1 3  i  (î. 

naux  étoientpourvus, dans  le  temps  qu'ils  L'Aflcmblée  de  Mclun  en  i  579  ,  cafla 

ont  obtenu  cet  Arrêt  &  les  Lettres-Paten-  la  pcnfion  dei'dits  Cardinaux  ,  montant  à 

tes  ;  on  peut  en  tirer  une  induction  pour  quarante  mille  livres  par  an  ,  &   ne  la 

lesBénéficesdontilspouvoient  être  pour-  voulut  allouer  au  fieur  Caftille.  T.  VHI, 

vus  dans  la  fuite  :  mêmes  raifons  pour  les  /?.  i  3  1 7 ,  i  3  i  8.    . 

uns  &  pour  les  autres  :  &  en  efi^et,  le  pri-  Il  ne  paroît  pas  que  le  Roi  ait  accordé 

vilcgé  accordé  aux  Cardinaux  peut  les  aucune  décharge  avant  l'Aflcmblée  de 

exempter  des  charges  perfonnelles  ;  mais  Melun,  depuis  celle  de  Poifly,  aux  Car- 

il  n'eft  pas  vraifemblablc  qu'on  ait  voulu  dinaux  de  Tournon  ,  d'Armagnac ,  d'Efl: 

les  difpenfcr  d'acquitter  les  charges  de  &  autres.  Dans  la  fuite,  ces  autres  Cardi- 

leurs  Bénéfices.  Celle-ci  ne  regarde  pas  naux  ont  été  compris  dans  les  décharges. 

leur  dignité  :  c'efl:  une  obligation  con-  On  le  voit  dans  le  Procès-verbal  de  l'Af- 

tractée  par  leurs prédéceflTeurs,  en  qualité  lemblée  tenue  en  i  582.  T.  Vlil,/'.  131  S, 

de  Titulaires  des  mêmes  Bénéfices.  Il  faut  1319- 

ajouter  qu'un  Indultaire  cft  dans  la  bonne  VI.  Cette  queftion  de  la  décharge  des 

foi;  &.  qu'il  fcroit  privé  de  la  grâce  de  Cardinaux,  &,  du  fonds  deiliné  à'icclle, 

fon  Induit ,  fi  le  Cardinal ,  fucccflcur  du  a  été  agitée  dans  les  Afl'cmblécs  de  i  6 1  5  , 

Titulaire  non  Cardinal  fur  lequel  il  a  dciôip,  de  1628  ôc  de  1635.  On  peut 

obtenu  des  Lettres  de  nomination  ,  en  voir  ce  qui  en  cft  rapporté  dans  les  Pro- 

étoit  déchargé.  T.  XI,/7.  1419,  1420.  cès-vcrbaux.   T.  VlH,  p.  lyzo  jufqu' a 

§,  VIII.  Décharge  des  Décimes  ac-  VIL  Avant  l'Aflcmblée  de  1(^35,  le 

cordée  aux  Cardinaux.  ^°"^5  z^^cOcé  à  la  décharge  des  Cardi- 
naux, n'étoit  point  réglé.  Il  a  été  plus 

I.  Avant  1516,  il  ne  paroît  rien  fur  la  confidérablc  en  certain  temps,  &  quel- 
décharge  des  Décimes,  accordée  aux  Car-  quefois  moindre,  fclon  leur  nombre  & 
dinaux  qui  pofl'edent  en  France  des  biens  leur  crédit.  11  a  été  i\-%é  à  trcntc-fix  mille 
d'Eglife.T.VIII,/^.  131  2.  livres  en  1636.  T.VllI,/^.  1331. 

II.  Ils  ont  été  exemptés  par  une  difpo-  Dans  un  état  du  Roi ,  drelte  en  1 6:\.6 , 
fition  formelle  de  la  Bulle  de  Léon  X,  du  Sa  Majefté  dcftina  la  même  fommc  pour 
1 6  Mai  1 5 1 6 ,  de  contribuer  en  France  à  la  décharge  des  Cardinaux  &:  autres  qu'elle 
la  Décime  qui  fut  levée  en  exécution  de  avoit  voulu  gratifier.  T.  VIII,  p-  1331- 
cette  Bulle.  Le  Pape  donne  pour  railbn  i  340. 

de  cette  décharge  ,  que  les  Cardinaux  Les  troubles  du  Royaume  ayant  caufé 

payoient  à  Sa  Sainteté  leur  contribution,  des  non  -  valeurs  ,  l'Afll-mbléé  de  1650 

pour  être  employée,  tant  à  l'expédition  aftcûa  le  fonds,  à  la  décharge  des  Béné- 

qui  a  donné  lieu  à  cette  Décime  ,  qu'aux  ficiers  fpoliés.  L'Aflcmblée  de  1655  con- 

autrcs  befoins  de  l'Eglife.  T.  VUI ,p.  8 1 8,  firma  cette  difpofition ,  &  en  obtint  Texc- 

819-1312,  1313.  cution  par  une  claufe  du  contrat  qu'elle 

III.  Cette  exemption  a  été  confcrvéc  pafla  avec  Sa  Majefté  :  celle  de  1665  prit 
aux  Cardinaux  pendant  plufiturs  années,  aulli  la  précaution  de  faire  inférer  cette 

O 
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claufe  dans  le  contrat  qui  fut  pafle  avec  ^  „  r>     j'  n 

leRoi.T.VIlI,/'.  i33i>/^z/'a  1341.  §•  AX.  .>z  les  Cardinaux  en  Breta^ 

VlII.  La  claule  contenue  dans  ces  con-  gne  Jbnt  fujets  à  la  réferve  des 

trats ,  efl:  encore  la  règle  de  Tulage  de  no-  j^igis  du  Pape  ? 

tre  fiecle.  Lorfque  cette  fomme  n'cft  point 

néccllaire  pour  faire  le  remplacement  des  Dans  les  dernières  éditions  de  la  Règle 

non-valeurs  ,  elle  fait  le  fonds  de  la  dé-  ^^  Menjîbus ,  les  Papes  en  ont  excepté  'les 

charge  des  Cardinaux  ;  &:  dans  les  années ,  Cardinaux  par  une  claufe  exprefle.  Quel- 

où  une  partie  de  cette  fomme  fuffit  pour  *l"^s  Auteurs  ont  voulu  rcftreindre  cette 

rétablir  les  «Spoliations  ,  ce  qui  en  refte  Règle  fur  l'exception  des  Cardinaux ,  aux 

eft  partagé  entre  les  Cardinaux  qui  ont  Bénéfices  dont  ils  font  Collateurs  ordi- 

obtenu  du  Roi  les  Lettres  requifes  ,  pour  naires  :  ils  prétendent  qu'ils  ne  font  point 

être  compris  dans  cette  décharge.  T.  V III ,  exceptés ,  pour  les  Bénéfices  qu'ils  confe- 

p.  1 341 .  rentpar  un  droit  particulier,  dans  les  Dio- 

IX,,  Quant  aux  formalités  qui  ont  été  cefes  où  ils  n'ont  point  de  Jurifdidion 

fuivies  par  les  Cardinaux ,  pour  être  com-  ordinaire, 
pris  dans  cette  décharge.  Cette  diftinâ:ion  n'eft  pas  fondée  ;  elle 

Dans  les  premières  concevons  accor-  eft  contraire  au  fentiment de  Dumoulin, 
dées  par  le  Roi  Charles  IX,  aux  Cardi-  ^^^  ^^  Règle  de  Infirmis ,  /z.  201 ,  où  il  éta- 
naux  de  Bourbon  &;  de  Lorraine  ,  on  ne  blit  en  termes  formels,  que  les  Cardinaux 
voit  point  qu'ils  aient  obtenu  des  Arrêts  Tont  libres  des  Mois  réfervés  au  Pape  dans 
du  Confeil  ;  il  n'eft  fait  mention  que  des  ^^s  lieux  où  cette  réferve  eft  établie  fur 
Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté.  Il  n'eft  les  autres  Collateurs  :  Louet  approuve  fon 
auffi  parlé  que  des  Lettres-Patentes  fous  fentiment.  Il  aflure  que  l'Induit  des  Car- 
ie règne  de  Henri  III.  La  même  forme  dinaux  a  lieu  pour  les  bénéfices  dont  ils 
a  été  fuivie  fous  les  R,ois  Henri  IV  &  ^^^  ^^  nomination ,  préfentation ,  ou  col- 
Louis  XIII.  On  rapporte  les  Lettrcs-Pa-  lation  ordinaire.  Rajoute  qu'il  ne  s'étend 
tentes  obtenues  en  1619,  par  le  Cardinal  point  à  ceux  dont  ils  ne  difpofent  que 
de  Rets,  &  celles  pour  le  Cardinal  de  Ri-  par  Dévolution;  parce  qu'en  ce  cas  ce 
chelieu  ,  du  i  z  Décembre  1625).  T.  VIII,  ^^^^  point  leur  propre  droit  ;  ils  n'en  dif- 
p.  1323-13 30-1341,  1342.  pofent  que  par  la  négligence  de  celui  à 

Il  paroît  par  le  Procès-verbal  de  l'Af-  qui  il  appartient.  S'il  y  avoit  quelque  diffi- 

femblée  de  1(^45,  que  les  décharges  des  culte,  ce  feroit  en  Bretagne  ;  parce  que 

Cardinaux  Mazarin  &;  Bichy  furent  al-  c'eft  l'opinion  commune  en  France ,  que 

louées,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  fur  les  cette  réferve  n'y  eft  pas  établie  par  les 

parties  ;  ce  qui  fait  voir  que  i'ufage  de  ces  règles  de  Chancellerie  ;  mais  par  les  Or- 

tcmps-làétoitd'établir  pareilles  décharges  donnances  de  Henri  II,  qui  n'exceptent 

par  des  Arrêts.  T.  VIII,  Z'.  1342..  point  les  Cardinaux  :  nonobftant  cette 

Après  l'Alfemblée  de  1655,  le  Cardi-  obfervation  ,    Dumoulin  &  nos  autres 

nal  Mazarin ,  ayant  voulu  faire  rétablir  la  Jurifconfultes  font  pour   la  liberté  des 

réferve  de  trente-fix  mille  livres  pour  la  Cardinaux  ;  cette  liberté  étant  un  retour 

décharge  des  Cardinaux ,  il  obtint  à  cet  au  Droit  commun  ,  elle  eft  toute  favora- 

effet  un  Arrêt  du  Confeil ,  le  20  Septem-  ble.  T.  X  ,/j.  i  202  ,  1 203  ,  1 204. 
bre  1657,  fur  lequel  les  Lettres-Patentes  v      r 

furent  expédiées  le  2  Odobre  de  la  même  §•  -^-   Leur  Séance  aux  Ajfemblces 
année,  qui  furent,  ainfi  que  l'Arrêt,  fans  du  Clergé ,  Ô  autres  inv  il  allons 

exécution.  T.  VIII ,  p.  1 34^-1 333,1334-  folemnelles. 

Le  9  Janvier  1671 ,  M.  le  Cardinal  de 


Rets  obtint  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  L  Les  Cardinaux  qui  ne  fontpointEvê- 


ordinaire  qui  a  été  iuivie  depuis.  On  rap-  L'Alfemblée  de  1(^45  nomma  pour  un 

porte  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  &  les  de  fes  Préfidens  le  Cardinal  de  Bichy  , 
Lettres-Patentes  accordées  fur  iceux  aux  qui  n'étoit ,  ni  Archevêque ,  ni  Evêquc , 
Cardinaux  de  Noailles ,  de  Gualtçrio ,  de  mais  Abbé  feulement.  Cet  exemple  &;  au- 
Rohan  &  de  Polignac.  T.  VIII,  z^.  1 342  très  femblables  ne  viennent  point  au  fu- 
jujqu'a  1 349.  jej_  Ces  Cardinaux  ont  affifté  aux  Aflcm- 

blées  ,  y  ayant  été  invités  par  les  Alîem- 
blées  ;  mais  ils  n'y  étoient  pas  comme  Dé- 
putés des  Provinces.  Il  n'y  a  point  d'exem- 
ple que  les  Provinces  aient  député  aux 
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Affèmblées  générales ,  des  Cardinaux  qui  Presbyteri  Cardinales.  C'étoicnt  les  AlTcl  ' 

n'écoient  pourvus  en  France  que  deBéné-  feurs  &  les  Conl'eillcrs  de  l'Evêque  dans 

fices  qui  pcuvenr  être  pofledés  par  des  la  conduite  de  fon  Diocefe.  Delà  les  Prê- 

Eccléiiaftiques  du  fécond  Ordre.  T'.  VIU ,  très  &;    les  Diacres  attachés  au  fervice 

p.  144,  145.  des  Eglifcs  Paroillîales  de  Rome  ,  furent 

II.  A  l'égard  de  la  Préfidence ,  les  Af-  appelles  Cardinaux ,  à  caufc  de  la  ftabilité 

femblées  du  Clergé  ont  toujours  confidéré  de  leurs  titres.  T.  VI,  />.  482. 
la  dignité  des  Cardinaux.  Nous  avons  des  II  y  avoiçde  ces  Prêtres-Cardinauxà^ns 

exemples  de  Cardinaux  Députés  à  des  l'Eglife  de  Lyon ,  ôC  en  plulieurs  autres 

Aflemblées  du  Clergé  auxquelles  ils  n'ont  du  Royaume.  T.  XI ,  p.  647. 
pas  été  nommés  Préiidens  :  mais  il  n'y  en 


a  point  qu'un  Cardinal  y  ait  été  préfidé 
par  un  Prélat  qui  ne  l'étoit  point.  T.  VIU , 
p.  184. 

m.  Quant  à  l'ordre  &  k  féance  des 
Cardinaux  qui  font  invités  aux  Melfes 
folemnelles  célébrées  par  les  Aflemblées 
du  Clergé ,  pour  les  Prélats  décédés  durant 
l'AfTemblée  ;  la  principale  queftion  ie  ré- 
duit à  favoir,  s'ils  y  prennent  féance  dans 
un  lieu  ,  &  fur  des  iieges  féparés  des  Ar- 
chevêques &  des  Evêques  ? 

L'Auteur  du  Recueil  de  ce  qui  s'efl: 
pafle  dans  l' Aflembléc  du  Clergé ,  convo 


§.  XII.  Congrégation  des  Cardinaux ^ 
établie  à  Rome. 

Voyez  Congrégations. 


CARÊME. 

J.'T  Es  difpcnfes  d'ufer  de  beurre ,  œufs, 
i  j  fromage  en  Carême ,  ne  doivent 
être  accordées  que  par  l'Evêque,  ou  ceux 
qui  ont  autorité  de  lui ,  malgré  les  pré- 
tentions contraires  de  quelques  Abbés  6c 


quéc  à  Poifly  en  I  561 ,  écrit  que  les  chai-      Chapitres.  C'étoit  un  des  otjets'de  Inju- 
res des  Cardmaux  etoient  au  bout  du  haut      rifdidion   &   exemption  prétendue  par 


de  la  falle ,  fous  le  dais  du  Roi ,  qui  fut 
tendu  pendant  que  l'AlTemblée  dura  ; 
&  que  \cs  Archevêques  Ôc  les  Evêques 
ëtoicnt  aifis  à  l'autre  bout  de  la  falle.  On 
n'a  point  remarqué  que  les  Cardinaux 
aient  eu  cette  diftinction  dans  les  autres 
Aflemblées  &  cérémonies  auxquelles  ils 
ontallifté  avec  le  Corps  du  Clergé.  T.  VIU, 
p.  505,  50^. 

Cet  exemple  peut  avoir  donné  occa- 
fion  au  Crieur,  qui  avoit  été  chargé  de 
drelferles  appareils  delà  pompe  funèbre , 
pour  le  fervice  de  M.  l'Archevêque  de 
Bordeaux ,  mort  durant  l'Airemblée  de 
1645,  de  laquelle  il  étoit  un  des  Préii- 
dens ,  de  faire  préparer  proche  de  l'enclos 


le  Chapitre  de  Vezelay ,  contre  laquelle 
exemption  eft  intervenu  l'Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  25  Janvier  1673  ,  en  faveur 
de  M.  l'Evêque  d'Autun.  T.  VI ,  p.  545- 

553- 

U.  Le  Carême  cft  le  temps  fixé  pour  la 
réitération  des  noms  &  furnoms  des  Gra- 
dués. Voyez  Gradués  ,  §.  VI. 


CARTULAIRES. 

ON  appelle  Cartulaircs,  des  Recueils 
ou  Papiers  terriers  Aqs  Chapitres, 
Monaftcrcs  ^    &  autres  Communautés  , 


femblée  défapprouva  d'abord  cette  dif- 
tinclion  ;  enfuite  pour  des  confîdérations 
particulières,  &  fans  tirer  à  conféqucnce, 
elle  l'accorda  auxdits  Cardinaux ,  qui  ne 
voulurent  point  en  ufer ,  ayant  pris  leurs 
places  dans  les  trois  premières  chaires  hau- 
tes du  Chœur,  du  côté  de  l'Epître,  &  à 
la  tête  du  Clergé.  T.  VUI,  /j.  506  jus- 
qu'à 511. 

§.  XI.  Prêtres -Cardinaux  en  quel- 
ques Eglifes. 

Les  Cures  des  principales  Cures  d'un 
Diocefe,  ou  d'une  Ville,  auxquelles  ils 
ëtoicnt  attachés ,  fans  pouvoir  les  quitter , 
font  appelles   dans   quelques  Conciles  , 


droits  &:  prétentions  dcfdirs  Corps.  Sur 
l'autorité  de  ces  Cartulaircs  &:  des  titres 
qu'ils  contiennent.  Voyez  Titres ,  /?.  I ,  II. 


CAS  DE  CONSCIENCE. 

L'Aflemblée  générale  du  Clergé ,  tenue 
à  Mantes  en  1 641 ,  pria  le  Pape  d'in- 
terpofer  (on  autorité  à  ce  que  perfonne 
n'écrive  des  Cas  de  confcience  en  Langue 
vulgaire.  La  même  Afl'embléc  écrivit  une 
Lettre  à  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
pour  l'inviter  à  faire  concerter  les  conclu- 
rions certaines  de  la  Théologie  morale; 
afin  que  les  réfolutions  qui  feront  formées 
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par  les  Docteurs  commis  pour  cet  ouvra- 
j^c,  foicnt  après  recueillies  en  un  corps 
de  Théologie  morale ,  &:  publiées  en  latin 
par  quelqu'un  d'entr'eux ,  avec  l'approba- 
tion des  Prélats.  T.  I,/?.  636 ,  637. 


CAS  PRÉVOTAUX. 

Voyez  Prévôts  des  Maréchaux^ 


CAS  PRIVILEGIES. 

§.  I.  Ordonnances  de  nos  Rois  j  & 

Remontrances  du  Clergé  fur 

cette  matière. 

LEs  Ordonnances  àc  nos  Rois ,  concer- 
nant les  Cas  privilégiés  &  la  procé- 
dure criminelle  qui  s'obferve  pour  cette 
forte  de  cas,  font  rapportées.  T.  Vil,  p.  ^06 

On  rapporte  les  Remontrances  du  Cler- 
gé fur  ce  même  fujet.  T.  VU  ,  p-  4^3/^7" 

qu'à  434. 

§.  II.  Diftinclion  du  délit  commun 
&  du  cas  privilégié. 

I.  On  ne  faifoit  point  autrefois  de  dif- 
tinction  de  Cas  privilégié  ou  cas  civil ,  & 
de  délit  commun  ou  cas  Eccléfiaftiquc  :  les 
Evêques  jugeoicnt  toutes  les  caules  cri- 
minelles des  Eccléliafliques ,  &.  le  privi- 
lège de  Cléricature  avoit  lieu  en  matière 
criminelle,  quelque  graves  que  fuflcnt  les 
crimes.  T.  VI, /.  ^^)  jufqu'a  35.  T.  VU, 
p.  419  &  fuiv.  478.  Voyez  Clercs  ,  §.  I. 

IL  Suivant  l'ufage  le  plus  ordinaire ,  le 
plus  conforme  aux  Ordonnances  ,  &:  qui 
cil:  le  plus  connu  dans  les  Officialités ,  on 
ne  distingue  les  délits  desEccléiîaftiques, 
par  rapport  aux  Tribunaux  dont  ils  font 
juifciciablcs ,  qu'en  deux  efpeces,  qui  font, 
le  Cas  privilégié ,  pour  raiion  duquel  le 
procès  doit  être  inrtruit  con jointementpar 
le  Juge  d'Eglifc ,  5c  par  le  Juge  Royal ,  & 
le  délit  commun,  dont  le  jugement  ap- 
partient au  Juge  d'Eglife  cxcluiivement. 
T.  VII,  ^.391,  393,  394-683,684. 

III.  C'eft  donc  une  maxime  certaine 
que  le  délit  commun  doit  être  jugé  par  le 
Juge  d'Eglife  feul.  Les  Ordonnances  qui 
foumettent  le  plus  cxpreflement  lesEcclé- 
fiailiqucs  accufés  de  Cas  privilégiés,  à  la 
jurifdiction  des  Juges  féculiers  ,  comme 
l'article  39  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
,  lins ,  U  Déclaration  fur  cette  Ordonnance 
du  mois  de  Juillet  1^66,  &  l'art.  2  de 
l'Ordonnance  d'Amboife  de  1571,  or- 


donnent auffi  très-cxpreflemcnt  le  renvoi 
au  Juge  d'Eglife  pour  le  délit  commun. 

Ainfî  que  l'article  8  de  l'Ordonnance 
de  1 606  ,  l'art.  1 1  Sc  l'art.  1 8  de  celle 
de  1657,  les  art.  15  &:  19  de  celle  de 
1 666 ,  l'Ordonnance  de  Février  1 678  ,  & 
la  Déclaration  de  Juillet  1 684.  Enfin ,  fur 
les  remontrances  faites  par  le  Clergé  ,  à 
l'occafion  des  différentes  entreprifes  des 
Cours  féculieres  fur  la  Jurifdicbion  Ecclé- 
fîaftique  ;  l'exécution  de  l'art.  2  2  de  l'E- 
dit  de  Melun  ,  a  été  fouvent  ordonnée 
par  les  réponfes  que  nos  Rois  ont  faites  à 
ces  remontrances  :  &  en  conféquence  il 
a  été  fait  défenfes  exprefîes  aux  Juges 
Royaux  d'inftruire  &  de  juger  aucuns  pro- 
cès contre  les  Eccléfiaftiques ,  finon  pour 
las  Cas  privilégiés ,  fans  les  étendre  à  d'au- 
tres cas.  T.  VU,/'.  406,  407-410  Ùfuiv. 
423  &  fuiv. 

§.  III.  Quels  Cas  font  privilégiés  ? 

I.  Les  Cas  privilégiés  n'ont  été  fixés  à 
un  certain  nombre  ,  par  aucune  Ordon- 
nance de  nos  Rois  ,  ni  par  la  Jurifpruden- 
ce  des  Arrêts.  On  a  déclaré  en  différen- 
tes occafions  qu'un  tel  cas  eft  privilégié  ; 
mais  on  n'a  point  voulu  décider  qu'il  n'y 
a  que  tels  cas  qui  foient  privilégiés,  hcs 
Cahiers  des  Aflemblées  générales  du  Cler- 
gé font  remplis  de  remontrances  ,  dans 
lefquelles  ces  Affemblécs  ontfupplié  nos 
Rois  de  donner  une  règle  qui  arrêtât  les 
conteftations  fréquentes  lur  cette  matiè- 
re ;  mais  nos  Rois  n'ont  pas  jiigé  à  propos 
de  les  déterminer.  Les  Affemblées  du 
Clergé  ,  qui  ont  inféré  cet  article  dans 
leurs  remontrances  ,  font  fur-tout  celles 
qui  ont  été  convoquées  en  160 5,  en  1635, 
en  1 66 5  ôc  en  1 675 .  T.  VU ,/. 42 1  &fuiv. 

IL  Plufieurs  Auteurs  ont  confondu  les 
Cas  Royaux  avec  les  Cas  privilégiés.  Les 
Cours  féculieres  de  notre  fiecle  en  font 
une  très-grande  différence  ;  elles  donnent 
une  plus  grande  étendue  aux  Cas  privi- 
légiés. Tous  les  Cas  Royaux ,  fuivant  leurs 
maximes,  font  privilégiés  ;  mais  ils  y  ea 
ajoutent  d'autres ,  dont  les  Juges  des  Seir 
gneurs  haut-jufticiers  peuvent  connoître. 
Le  limple  homicide  &  plufieurs  autres  cas 
font  de  ce  genre.  T.  VU ,  /?.  42  2  ,  42  3. 

III.  Difiérens  Auteurs  s'expliquent  dif^ 
féremmcnt  fur  les  Cas  privilégiés.  M.  TAr- 
chevêque  d'Arles,  dans  fon  rapport  fait 
à  l'Allemblée  de  1665  ,  prétend  que  les 
Cas  privilégiés  n'étoient  prelquepas  con- 
nus avant  François  premier  ;  &  qu'alors 
on  n'en  comptoit  que  deux  ;  favoir ,  ic 
crime  de  leze-Majefté&  le  port  d'armes; 
qu'on  y  joignit  fous  ce  Prince  le  crime  de 
faufle  monnoie.  T.  VU,  /».  417- 
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L'article  9  des  remontrances  que  l'Al- 
femblée  de  1675  préfenta  à  Louis  XIV, 
marque  les  progrès  du  Cas  privilégié.  Se- 
lon les  laints  Décrets ,  dit  cette  AJjemblée , 
le  Cas  privilégié  eft  feulement  celui  pour 
lequel  l'Eccléliaftique  mérite  d'être  dépo- 
fé ,  dégradé  &  livré  au  bras  féculier.  Or , 
dans  le  droit,on  ne  trouve  guères  que  trois 
cas,  oii ,  après  la  dépofition,  l'Eglile  livroit 
un  Clerc  au  bras  léculier  ;  le  crime  d'hé- 
réfie,  le  crime  de  falfification ,  &  l'injure 
faire  à  Ton  Evêque.  D'où  l'on  peut  con- 
clure ,  poursuit  cette  AjfembUe ,  que  le  Juge 
Laïque  ne  prenoit  aucune  connoifFance 
des  crimes  des  Clercs ,  qu'après  l'abandon 
du  Juge  d'Eglife  pour  les  cas  fpécifiés  ;  &: 
qu'il  n'en  connoiflbit  point  de  droit, 
mais  feulement  par  privilège  ;  ôc  c'eft  d'où 
vient  le  mot  de  Cas  privilégié.  Les  Cano- 
niftes  ont  penfé  de  même.  T.  VII ,/?.  43 1 , 
431.  T-VI,/».  34- 

Dans  l'ancien  ftyle  du  Parlement ,  les 
Cas  privilégiés  font  les  Cas  Royaux  ;  & 
les  Cas  Royaux,  félon  cet  ancien  ftyle, 
font  le  port  d'armes  en  aflcmblées  illici- 
tes ,  &  pour  fédition ,  le  violement  de  la 
fauve-garde  &  de  la  maintenue  du  Roi , 
la  faulle  monnoie ,  l'homicide  ou  l'aflaffi- 
■nat.  Ce  nombre  a  été  augmenté  par  d'an- 
ciens Jurifconfultes ,  qui  y  ont  ajouté  le 
faux  témoignage  ,  l'offenfe  d'un  Juge 
cxerçajit  fa  charge ,  le  crime  de  leze-Ma- 
jcfté ,  le  crime  de  malverfation  d'un  Juge 
dans  l'exercice  de  fa  charge.  T.  VI, /?.'  3  5 

&fuiv.  T.  VII ,/>.  43 1 ,  43  3-473.,  .474-^ 

Le  Prêtre ,  parlant  des  Cas  privilégiés , 
rapporte  ce  même  ftyle  du  Parlement,  & 
.cote  quelques  Arrêts ,  entr'autres  un  Ar- 
.rêt  de  i  586  ,  qui  marque  les  mêmes  Cas 
pour  privilégiés  ;  &  d'autres  qui  mettent 
au  même  rang  ï incendie  ,  le  rapt  &c  le  vo/. 

T.  VU,/.  433- 

Le  Bret  met  dans  ce  nombre  les  crimes 

atroces ,  comme  le  parricide ,  le  poifon , 

&c.  T.  VU,  r.  467  &fuiv. 

Le  Prêtre  dit  que  pour  les  délits  commis 
en' habit  féculier  &  avec  port  d'armes, 
l'EcclélIaftique  qui  eft  furpris  en  cet  état, 
eft  privé  du  privilège  de  Cléricature,  & 
qu'on  lui  refufe  le  renvoi.  Duluc  ôc  Papon 
rapportent  des  Arrêts  conformes  à  ces 
maximes.  T.  VU,/?.  471-474. 

Duluc  rapporte  un  Arrêt  qui  condam- 
^na  un  Eccléfiaftique,  qui  avoit  falfifié  les 
fceaux  &  le  feing  d'un  Secrétaire  ,  à  une 
grofle  amende  pour  le  Cas  privilégié ,  &:  le 
renvoya  pardevant  fon  Juge  pour  le  délit 
commun.  T.  VII, /?.  474  à  la  marge. 

Les  Cours  féculieres ,  comme  on  l'a  dit 
ci-deflus ,  prétendent  que  tous  les  Cas 
Royaux  font  privilégiés.  Or  ,  les  Cas  fui- 
vans  étant  mis  au  nombre  des  Cas  Royaux 


par  l'Ordonnance  criminelle  de  i  G'jo  , 
&  par  celle  de  Crémieu  ;  il  s'enfuit  qu'ils 
font  aulTi  privilégiés;  favoir,  le  crime  de 
lezc-Majelté  en  tous  les  chefs  ;  le  facri- 
lege  avec  cffi-a£tion  ;  la  rébellion  aux  man- 
dcmcns  du  Roi  &  de  fes  OiKciers;  la  po- 
lice pour  le  port  d'armes  ;  les  aflcmblées 
illicites  ,  fédition  ,  émotion  populaire , 
force  publique;  la  fabrication,  altération 
ou  expofition  de  faufle  monnoie  ;  l'héré- 
fîe  ,  le  trouble  public  au  Service  Divin  ; 
le  rapt  &  enlèvement  des  perfonnes  par 
force.  T.  VII ,  /7.  42  2 ,  423. 

L'Aflcmbléc  de  1635,  dans  l'art.  21 
de  ((is  remontrances,  fupplie  le  Roi  de 
déclarer  que  les  Cas  privilégiés  font  feule- 
ment le  crime  de  leze-Majefté  divine  Se 
humaine,  la  faulFe  monnoie,  l'infradion 
de  Sauve-garde  Royale,  le  port  d  armes  , 
Jes  aifemblées  en  forme  de  guerre.  T.  VU , 
/7.  424,425. 

Celle  de  i(>75  demanda  qu'ils  fuflent 
reftreints  aux  cas  de  leze-Majefté  divine 
&  humaine ,  l'intraélion  de  Sauve-garde 
du  Roi ,  le  port  d'armes  en  aflcmblées  illi- 
cites ,  ôcles  crimes  commis  dans  ces  occa- 
fions ,  la  faulFe  monnoiçj^,  l'homicide , 
l'empoifonnemcnt,  le  rapt,  les  vols  pu- 
blics. T.  VII,/'.433. 

rV.  C'eft  un  Cas  privilégié  que  de  bat- 
tre &  maltraiter  un  Officier  de  Juftice  , 
faifant  les  fonctions  de  fa  charge. 

Deux  Auguftins  de  la  Ville  de  Morte- 
mar  en  Poitou ,  ayant  battu  un  Sergent 
qui  alloitfequeftrer  des  dîmes  que  les  Au- 
guftins de  cette  Ville  prétendoicnt  leur 
appartenir  ;  &  lui  ayant  pris  fcs  papiers  , 
ce  Sergent  rendit  fa  plainte  pardevant  le 
Lieutenant-Criminel  de  Montmorillon  , 
lequel  informa  ôc  décréta  d'ajournement 
ces  deux  Religieux.  Ils  fepréfenterent,  & 
demandèrent  d'être  renvoyés  pardevant 
leur  Supérieur  ;  ce  qui  leur  fut  accordé  , 
à  la  charge  du  Cas  privilégié ,  pour  lequel 
le  Lieutenant-Criminel  aliiftcroit  à  l'inf- 
truction  du  procès  avec  le  Supérieur.  Les 
Religieux  prétendant  n'être  jufticiablcs 

f>our  ce  fait,  que  de  leurs  Supérieurs  régu- 
iers  ,  interjettent  appel  de  cette  Senten- 
ce,  &  fur  cet  Appel  intervient  Arrêt  du 
24  Mai  1631  ,  par  lequel  le  Parlement 
de  Paris  renvoie  les  Religieux  pardevant 
l'Official  de  Poitiers ,  pour  leur  procès  être 
fait ,  à  l'inftrudlion  duquel  affiftcf  a  le  Lieu- 
tenant-Criminel pour  le  Cas  privilégié. 
T.VII,/?.  941,  943. 

V.  Le  mariage  d'un  mineur,  fans  le 
confenrement  <ïu  père  &  fans  Bans ,  eft 
aulfi  un  Cas  privilégié. 

Le  Curé  de  Notre-Dame  d'Evcque- 
Mont ,  près  de  Meulan ,  qui  avoit  marié 
un  mineur  fans  publicatioxi  de  Bans ,  6c 
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fans  le  conientement  du  pcre ,  fut  con- 
duit prifonnier  à  Paris  ;  &  par  Arrêt  de  la 
Chambre  de  l'Edit  de  l'an  i6oz,  il  fut 
renvoyé  pardevant  l'Evêquc  de  Paris ,  ou 
îon  Oftîcial ,  pour  être  fon  procès  fait  fur 
le  délit  commun,  conjointement  avec  le 
Licutenantôi:  le  Procureur  du  Roi  au  Châ- 
telctjpourle  cas  privilégié.  T.  VU, /7»8  37. 

Vî.  Sur  le  port  d  armes  en  alfcmblées 
illicites.  Voyez  Armes. 

VIT.  Sur  le  fait  de  Chaffe.  Voyez  Cy^#. 

Vllî.  Sur  la  révélation  de  Confellion. 
Voyez  ConfeJJlon  ,  §.  IL 

IX.  Sur  le  fait  de  Simonie.  Voyez  Si- 
monie ,  §.  m. 

X.  Sur  le  Concubinage ,  tant  des  Laï- 
ques ,  que  des  Eccléfiaftiqucs,  Voyez  Con- 
cubinage ,  §.  II,  §.  III. 

§.  IV.  Formes  judiciaires  que  l'on 
dolc  Jîilvre  dans  l'inflrucilon  & 
iu(^ement  des  Procès  des  Clercs  ac- 
érés de  Cas  privilégiés. 

Voyez  P rocks  criminels  des  Clercs^  §.  VII 
t?  fuiv. 

§.  V.  Des  Juges  fécullers  qui  peuvent 

connaître  des  crimes  des  Clercs 

qui  font  Cas  privilégiés. 

Trois  queftions  principales  regardent 
6ette  matière  :  1°.  Si  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux peuvent  être  Juges  des  Eccléfiaf- 
tiqucs accufés  àcs  Cas  prévôtaux  :  i°.  Si 
les  Prélidiaux  peuvent  juger  en  dernier 
reiîort  les  Eccléfiail:iques  accufés  de  Cas 
privilégiés  :  3°.  Entre  les  Juges  féculiers, 
s'il  n'y  a  que  les  Juges  Royaux  qui  puif- 
fent  connoître  des  délits  des  Eccléfiafti- 
qucs ;  ou  fi  les  Eccléfiaftiqucs  font  aufîi 
juiticiables  à  cet  égard  des  Juges  des  Sei- 
gneurs haut-Jufticiers. 

C  Prévôts, 
Voyez  s  Préjldiaux. 

(^Seigneurs 3  §.  V. 

§.  VI.   De  l'ordre  objervé  dans  les 

Parlemens  ,  dans  les  Procès  des 

Clercs  pour  Cas  privilégiés. 

Voyez  Parlemens  ,  §.  III. 

§.  VII.  De  la  forme  de  procéder  aux 

Requêtes  de  l'Hôtel,  quand  on  y 

procède   au  fouveraln  contre    les 

Clercs  accujés  de  Cas  privilégiés. 

\ oyez  Requêtes  de  PHôtel. 
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CAS  RÉSERVÉS. 

§.  I.  Cas  réfervés  au  Pape. 

I.T  E  Concile  de  Trente,  SejJ".  ij^^cap. 
I  i  7  de  Cafuum  referv.  établit  le  droit 
qu'ont  les  Papes  dans  toute  l'Eglife ,  & 
les  Evêques  dans  leurs  Diocefes ,  de  le  ré- 
ferver  l'abfolution  de  certains  crimes,  & 
de  ceux  fur-tout  auxquels  la  cenfure  d'ex- 
communication eft  attachée.  T.  V,/'- 1 90, 
1511.  T.  VI,/7.  I39I' 

IL  L'origine  des  Cas  réfervés  au  Pape, 
félon  M.  Hallier ,  vient  de  plufieurs  cau- 
fes:  1°.  De  l'appel  au  Pape:  z\  Du  recours 
que  les  Pénitcns  avoient  fouvent  à  lui  , 
pour  diminuer  la  févérité  de  leurs  péni» 
tences  :  3°.  De  la  vénération  que  les  Péni- 
tcns avoient  pour  le  faint  Siège ,  qui  leur 
faifoit  entreprendre  le  voyage  de  Rome  , 
pour  y  vifiter  les  tombeaux  des  Apôtres. 
Quelques  Pénitens  comptant  trop  fur  le 
mérite  de  ce  voyage ,  pluiîeurs  C^onciles 
fe  font  élevés  contre  cet  abus  :  4^.  De  la 
coutume  ou  de  la  loi  qui  avoit  aulli  établi 
dans  l'Orient  des  Cas  réfervés  aux  Pa- 
triarches. T.  VI,/».  1 392- y^y^"^^  ^397- 

III.  Dans  ks  premiers  liecles ,  les  Papes 
ne  fe  font  réfervés  que  très-peu  de  Cas. 
Il  n'y  avoit  guères  alors  de  réfervés  j  que 
les  crimes  des  Evêques.  Dans  les  fiecles 
fuivans ,  cette  réferve  a  eu  plus  d'étendue. 

T.VI,/..  1398. 

IV .  Quand  les  Papes  ont  commencé  de 
fe  réferver  certains  cas  ,  ils  n'ont  cédé  à 
perfonne  la  permifiion  d'en  abfoudre. 
Cette  réferve  ne  s'étant  pas  introduite  , 
fans  que  les  Evêques  en  aient  fait  des 
plaintes  ;  les  Papes  étoient  trop  prudens 
pour  augmenter  leurs  murmures,  en  com- 
mettant leur  pouvoir  à  d'autres.  T.  VI , 
p. 1399,  1400. 

§.  II.  Cas  réfervés  aux  Evêques.' Si 
les  Réguliers  en  peuvent  abfoudre  ? 

I.  Le  Concile  de  Trente  ,  qu'on  vient 
de  citer,  établit  le  droit  qu'ont  les  Evê- 
ques dans  leurs  Diocefes ,  de  fe  réferver 
l'abfolution  de  certains  crimes ,  &  fur- 
tout  de  ceux  auxquels  la  cenfure  d'ex- 
communication eft  attachée.  T.  V,/».  1 90, 

191.  T.  VI, /.  1391- 

Le  Concile  de  Bordeaux ,  tenu  en  i  5  8  3, 

confirme  dans  les  mêmes  termes  du  Con- 
cile de  Trente,  ce  droit  dps  Evêques.  T.V, 
p.i\o.  ^ 

Il  fe  trouve  établi  dans  plufieurs  autres 
Conciles,  tant  de  France,  que  d'Italie, 
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tenus ,  foie  avant ,    foit  après  cekii  de 
Trente.  Infra. 

IL  Le  Synode  d'Ausbourg  en  i  548  ,  & 
celui  de  Mayence  en  1 549  ,  contiennent 
une  difpofition  particulière.  Ils  accordent 
aux  Curés  &:  aux  Réguliers  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  des  Cas  réfervés^  dans  le  for  inté- 
rieur feulement.  Cette  difpofition  n'a  ja- 
mais été  reçue  en  France ,  ni  en  Italie  , 
comme  on  va  le  voir.  T.  VI,  /•  i4*^5» 
1406. 

IIL  C'eft  l'ufage  préfcnt  de  toute  Tlta- 
lie,  de  défendre  aux  Réguliers  d'abfou- 
dre  des  Cas  réfervés  aux  Papes  ou  aux  Evo- 
ques ,  excepté  in  ardculo  mords  ,  fous  pré- 
texte de  quelque  privilège  que  ce  puifle 
être  ;  &  d'exécuter  aucun  Induit  Apofto- 
Itquc ,  ou  Refaipta  venialia  ,  fans  les  avoir 
fait  voir,  lire  &  approuver  par  l'Evêque. 
Ceft  la  difpofition  des  Conciles  III ,  V  & 
VI  de  Milan ,  des  Synodes  de  Crémone , 
d'Arczzo  en  1 597 ,  de  Noccra  en  1608  , 
de  Ferrare en  i  5  99 ,  de  Ravenne  en  1 667, 
de  Tarcntc  en  1 6 1 4,  de  Macerata  en  1 6  5  i . 
Jérôme  de  Federicis,  dans  les  décrets  de 
fes  vifîtes,  s'y eft  conformé.  T.  VI,/».  1 408, 
1409,  1410,  141 1.  T.  V,jP-  383-385. 

IV.  L'Èglife  de  France  eft  &  a  toujours 
été  dans  les  mêmes  fentimcns ,  ainfi  qu'on 
peut  le  voir  par  les  Synodes  de  Langres  en 
1404,  de  Paris  en  1 108  &:  i  557,  de  Sens 
en  1 5  2.4,  de  Chartres  en  1516,  d'Angers 
en  1 2  6 1 ,  de  Rheims  ôc  de  Trêves.  T.  VI , 
p.  1407. 

Par  le  Concile  d'Arles,  tenu  en  \iGo^ 
&  par  celui  de  Sens.  T.  V,/?.  1 99.  T.  VI , 
/7. 1405. 

Par  les  Conftitutions  Synodales  de 
Rouen  en  1 5S0,  de  Bordeaux  en  1583, 
de  Bourges  en  1584,  de  Touloufe  en 
1590,  de  Narbonne  en  1609,  de  Bor- 
deaux en  1614.  T.  VI,  p.  141 1  ,  141 2  , 

1413- 

L'art.  7  du  Règlement  des  Réguliers 
eft  précis  fur  cette  matière.  Il  leur  eft  dé- 
fendu par  cet  article,  d'abfoudre  des  Cas 
réfervés  ,  ou  de  difpenfer  des  irrégula- 
rités, en  vertu  des  Privilèges  &  Induits 
qu'ils  obtiennent  de  Sa  Sainteté  ,  fans 
qu'auparavant  ils  les  aient  montrés  à  l'E- 
vêque Diocéfain  ;  &  que  l'Evêque  les  ait 
reconnus  bons  6c  valables  ,  excepté  néan- 
moins les  Induits  fecrets  de  la  Pénitence- 
rie  de  Rome.  T.  VI , />.  i  27-1  391. 

Cette  Loi  de  recourir  à  l'Evêque,  &  de 
lui  communiquer  cette  forte  d'Induits, 
eft  clairement  établie  par  difFérens  Con- 
ciles, oc  plufieurs  raifons  en  prouvent  la 
fagefle.  T.  VI ,  p.  141  3  ,  1414. 

V.  Les  privilèges  accordés  par  les  Pa- 
pes, que  les  Réguliers  citent  pour  eux, 
iont,  ou  douteux,  ou  révoqués  par  des 
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Décrets  poftcricurs  ;  &  loin  que  nous  li- 
fions  nulle  part,  que  le  faint  Siège  leur  ait 
accordé  indéHniment  le  privilège  qu'ils 
prétendent ,  on  trouve  au  contraire  qu'il 
leur  a  été  refufé  par  Clément  IV,  par  Boni- 
face  VIII ,  par  Benoît  XI ,  par  Clément  V, 
par  Jean  XXïI ,  par  Paul  IL  T.  Yl-,p- 1 400 
jufqu'à  140  5-1 4 14. 

CAS    ROYAUX. 

I.  T  Es  Cas  Royaux  ont  été  établis  par- 
I  jticuliéremcnt  pour  régler  la  compé- 
tence des  Juges  des  Seigneurs.  L'Ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'Août  KJ70, 
le  défigae  évidemment  dans  l'article  on- 
zième du  titre  premier.  T.  VU,/'.  4^^. 

IL  Les  Seigneurs,  qui  ont  Jullicc,  ont 
fait  inutilement  de  grandes  inftanccspour 
faire  fixer  le  nombre  des  Cas  Royaux  :  nos 
Rois  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  les  déter- 
miner. On  a  eftimé  que  cette  fixation  , 
qui  auroit  réglé  les  limites  de  la  compé- 
tence des  Jurifdi(flions  Royales,  auroic 
formé  des  contcftations ,  lorf  qu'il  fe  feroit 
préfcnté  des  Cas  qui  n'auroient  pas  été 
prévus.  T.  VII  ,^.421. 

IIL  Dans  l'ancien  ftyle  du  Parlement, 
les  C.is  Royaux  font  le  port  d'armes  en 
affemblées  illicites,  6c  pour  fédition,le 
violement  de  la  Sauve-garde,  Se  mainte- 
nue du  Roi ,  la  faufle  monnoie,  l'homi- 
cide &:  rafl'aliînar.  Le  Prêtre  rapporte  ce 
ftyle  &:  quelques  Arrêts  qui  y  ajoutent  l'in- 
cendie ,  le  rapt  &:  le  vol.  T.  VU ,  /?.  43  2 , 

433. 

Selon  l'Ordonnance  criminelle  de  1670, 
les  Cas  Royaux  font  le  crime  de  leze-JVîa- 
jcfté  en  tous  les  chefs ,  facrilcgc  avec  ef- 
fraction ,  rébellion  aux  Mandemens  ém.!* 
nés  du  Roi  ou  de  (es  Officiers ,  la  police 
pour  le  port  d'armes,  afllmblécs  illici- 
tes ,  fédition  ,  émotion,  force  publique, 
fabrication  ,  altération  ou  expofition  de 
faufle  monnoie ,  correclion  des  Officiers 
du  Roi ,  malvcrfations  par  eux  commifes 
en  leurs  charges ,  héréiie  ,  trouble  public 
fait  au  Service  Divin,  raptôc  enjévement 

f»ar  force,  &  autres  Cas  expliqués  dans 
es  Ordonnances  &:  Régicmens.  L'art,  i  o 
de  l'Ordonnance  de  Crémicu  ,  Se  quel- 
ques autres ,  contiennent  d'autres  Cas 
Royaux  ,  dont  une  grande  partie  ont  été 
recueillis  par  Bacquet,  Se  par  Chopin. 
T.  VII,/7.  422,  423. 

Le  Parlement  de  Paris  n'enrégiftra  le  ré- 

f;lement  fait  le  5  Juillet  i<379,  pour  fixer 
es  Cas  dont  les  Officiers  du  Comté  d'Ar- 
tois pourroient  connoitre  ,  qu'après  qu'il 
en  eut  excepté  rapium ,  incendium  ^pertiir- 
bationem  Dlvini.  Cuhûs.  T.  VII ,  /?.  589. 


rV.  Plufuurs  Auteurs  confondent  les 
Cas  Royaux  &  les  Cas  privilégiés.  Les 
Cours  iéculieres  de  notre  fiecle  en  font 
une  grande  diflerence  ;  elles  donnent  plus 
d'étendue  aux  Cas  privilégiés.  Voyez  Cas 
privilégiés  ,  §.  III. 
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fine  Ecdefîœ  confenfu  uxorem  duxit.  Et  le 
fécond ,  De  Celibatu  &  Viduitate,  Auclure 
Andrœâ  Carlofi:adio.  Par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  zz  Mars  i  5Z1  ,  rendu 
fur  la  requête  du  Concile,  il  eft  ordonné 
que  défenfes  feront  faites  par  cri  public  , 
éc  à  fon  de  trompe ,  à  tous  Imprimeurs  & 
autres  perfonnes  d'imprimer,  expofer  en 
vente ,  ni  acheter  les  Libelles  condamnés 
par  le  Concile.  T.  I ,  />.  565,  5  66. 

II.  Le  marias;c  des  Prêtres  n'a  jamais 
été  toléré  dans  l'Eglife  Romaine ,  ni  dans 
l'Eglife  Grecque ,  pendant  les  fix  premiers 
fîecles.  T.  I ,  /?.  Z069 ,  zoyo. 

III.  Sur  le  mariage  des  Prêtres  &  des 
Religieux  Apoftats.  Voyez  Apoflats^  §.  IIL 


CASSATION  D'ARRETS. 

LEs  Evêqucs  qui  fe  pourvoient  en  caf- 
fation  d'Arrêts  pour  fourenir  la  Jurif- 
dictioiï  Ecclélîaftique ,  doivent-ils  confî- 

gner  l'amende  ordonnée  ? Peut-on 

fe  pourvoir  deux  fois  en  caflation  du  mê- 
me Arrêt  ?  Voyez  Arrtt  y  n.  IV  ,  V. 


CATÉCHISMES.      CENSURES. 

Voyez  Cl^RÉ,,  %.  XIV,  n.l,ll,  ^^    ^^   '^ff^""""  ^™.<'™"^  'OUchant 
.  XV    n.ll.  ^  Excommunication. 

— '  I.  T    E  IIP  Concile  de  Milan ,  fous  faint 


CATHÉDRALES. 

Voyez  Chapitre  de  Cathé- 
drales. 


CATHEDRATIQUE. 

Voyez   Sy  N  O  D  AT  IQ^U  E. 


CAUTION. 

I./'~\Uel  eft  le  Juge  compétent  d'un 
V,^  Clerc  qui  s'elt  donné  pour  cau- 
tion, /oyez  Actions  des  Clercs^  §.  III,  n.  IV. 
II.  Sur  les  cautions  à  donner  par  ceux 
qui  ont  obtenu  des  Jugemens  de  récréan- 
cc  exécutoire.  Voyez  PoJJejJoire  ,  §.  II , 


;: 


n. 


1,11. 


CÉLIBAT. 

I-P  N  1 5  z  I ,  le  Concile  de  la  Province 
XL  de  Sens,  convoqué  à  Paris  ,  a  con- 
damné comme  fcandaleux ,  mauvais ,  per- 
nicieux, non-feuiement  pour  l'état  de  l'E- 
glife ,  mais  encore  pour  celui  de  toute  la 
Religion  Chrétienne,  deux  Libelles  inti- 
tulés :  le  premier.  Contra  Papifiicas  leges 
Sacerdotibus  prohibcmes  mairimonium  , 
Apologia  Pafioris  Cambergenfis,  qui  nuper 


Charles ,  ordonne  aux  Curés  d'inf- 
truirc  leurs  peuples  fur  les  eflx:rs  funeftes 
de  l'excommunication,  &;  de  leur  en  \nÇ- 
pirer  la  crainte  qu'ils  doivent  avoin  T,  V, 

/.  383. 

II.  Le  même  Concile  veut  que  l'on  pu- 
blie une  fois  par  an  dans  les  Eglifcs  Ca- 
thédrales &:  ParoiiLales  ,  toutes  les  diiïe- 
rentes  efpeces  d'excommunications  en- 
courues de  fait  &  de  droit.  T.  Y,  p.  384. 

III.  Le  VP  Concile  de  Milan  ordonne 
qu'on  affiche  dans  les  Sacrifties  des  Egli- 
les ,  en  un  lieu  apparent,  les  noms  oc  fur- 
noms  de  ceux  qui  font  interdits  ou  ex- 
communiés. Ut  fi  quando  prœ fentes  fint  , 
ajoute  ce  Concile,  à  divinis  Ojficiis  ÉccU- 
^âque  ejiciantur.  T.  V,  /?.  388,  389. 

§.  II.  Excommunication  ne  doit  être 
employée  légèrement.  Précautions 
qu'on  doit  y  apporter.  Peines  con- 
tre ceux  qui  prononcent  des  excom- 
munications injujles. 

I.  On  a  fur  cette  matière  les  Décrets 
de  pluiieurs  Conciles,  tant  anciens,  que 
nouveaux. 

Le  VF  Concile  de  Paris  en  8  z  9,  confir- 
me une  Ordonnance  de  Juftinien  ,  qui  dé- 
fend d'excommunier  quelqu'un,avantque 
de  prouver  qu'il  eft  dans  le  cas ,  où ,  félon 
les  Canons,  on  peut  procéder  par  excom- 
munication. Il  veut  que  celui  qui  a  lancé 
mal  à  propos  l'excommunication  ,  foit 
lui-même  privé,  de  la  Communion,  aulîi 
long- temps  que  fon  Supérieur  le  jugera 

convenable. 
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convenable.  Le  même  Concile  règle  en-  x]u'il  y  a  abus  dans  les  Décrets  dcsËvêqncs 
fuite  le  nombre  des  aiîignations  qu'il  faut  qui  ont  négligé  de  les  obferver.  C  cft  uii 
donner  à  un  accufé ,  avant  que  de  le  con-  des  principaux  motifs  de  l'Arrêt  rendu  au 
damner  par  contumace.  T.VII,/>.  1107,  Parlement  de  Paris  he  30 Décembre  16(^9, 
1108     iioo.  contre  l'Evêque  d'Amiens,  en  faveur  du 
Le  IIP  Concile  de  Latran  blâme  les  Eve-  Doyen  de  l'Eglife  Collégiale  de  Roye , 
ques  &  les  Archidiacres  qui  fufpendoient ,  que  ce  Prélat  avoir  excommunié ,  fans  ob- 
ou  qui  excommunioient  fans  aucune  mo-  ferver  dans  les  monitions  les  intervalles 
nition  précédente  ;  &  défend  de  pronon-  raifonnablcs.  T.  VU ,  /.  1 1 1 4 ,  1 1 1 5 . 
cer  les  cenfures ,  fans  y  obferver  l'ordre  III.  La  pratique  des  Monitions  Canô- 
judiciaire,  à  moins  que  le  crime  ne  foit  niques  eft-cUe  ancienne  &:  nécelfaire  dans 
de  nature  à  emporter  par  lui-même  la  pei-  tous  les  cas  ?  Voyez  Monitions. 
ne  d'excommunication.  Alexandre  III,  IV^  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pari^ , 
qui  a  préfidé  à  ce  Concile  ^  réitère  les  me-  du  2  3  Janvier  1573,  rendu  en  interprétâ- 
mes défenfcs,  dans  le  Cliapitre  Pervenic ,  rion  de  l'art.  1 8  de  l'Edit  de  i  571  ,  &:  fur 
aux  Décrétales.  T.  VU,  /?.  1 109,  1 1 10 ,  les  Lettres  de  juilion  accordées  pour  la  vé- 
1 1 1 1,  rification  de  cet  Edit,  il  ell  ordonné  que 
Le  IV  Concile  de  Latran  en  1 2 1  5 ,  dé-  les  Juges  d'Eglife  pourront  procéder  par 
fend,  Can.  47,  de  fulminer  une  fentence  Cenfures  pour  l'exécution  des  Ju^emcns 
d'e\commumcaùon,Ni/icompetenncom-  &  Sentences  par  eux  données*  T.  VII, 
monitione  prœmijfâ  &  prœfennbus  idoneis  p.  1 079-1 081. 

perfonis  per  quas  pojjlc  probarl  monitio  ;  k  .       .              . 

peine  contre  les  contrevenans ,  d'être  pri-  §.   III.    Excommunications  rejettées 

vés  de  l'entrée  de  l'Eglife  pour  un  mois,  ^^  France. 
ou  d'autre  plus  grande  peine  :  il  défend 

aufli  de  procéder  par  excommunication,  ï.  Les  excommunications  quelesPapeâ 

abfque  manifejiâ  &  radonabili  causa.  To-  décernent  contre  les  Rois  &;  les  Souvc- 

me  VII,  p.  1 1 1  3  ,  1 1 14.  rains,  ainfi  que  les  Bulles  qui  les  pronon- 

Le  premier  Concile  de  Lyon  en  1245,  cent,  font  rejettées  en  France.  T.  VI, 

a  renouvelle  &:  étendu  les  réglcmens  taits  p.  983-1005» 

fur  cette  matière  par  les  Conciles  précé^  II.  On  yrejetteaufîirexcommunicatiori 

dens.  T.  VII  -i  p.  1 1 1 61  portée  par  un  Refcrit  de  Rome ,  fans  faire 

Selon  le  Concile  de  Trente,  Seff.  25,  mention  des  perfonnes  qui  doivent  être 

cap.  3  de  réf.  l'excommunication  ne  doit  expreflément  nommées ,  félon  le  droit , 

être  mite  en  ufage  qu'avec  beaucoup  de  parlâclaufe,  Etiam  fpecificâ  (s  individuci 

circonfpection  ,lorfque  la  qualité  du  délit  mentiont  dignis.  T.  VI,  p-  978  &  fuiv. 

l'exige,  &  après  deux  monitions.  Il  or-  p.  1005-103  5-1042-1044-1048 ,  1049. 

donne  enfuite  aux  Juges  d'Egliie  de  n'a-  IIL  Par  l'art.  23  de  l'Ordonnance  de 

voir  point  recours  aux  Cenfures  &  à  l'In-  Janvier  1 6 29 ,  il  eft  défendu  ,  fuivant  les 

terdit,  quand  ils  pourront  procéder  par  Ordonnances  précédentes  &  les  Induits 

exécution  réelle  ou  perfonnelle.  T.  VII,  des  Papes ,  à  tous  Prélats  &;  Juges  Ecclé- 

yp.  985,  98  6- 1119,11  20.  fiaftiqucs,  d'ufer  d'aucunes  cenfures  con- 

Les  Conciles  de  Bourges  en  1584,  de  tre  les  Juges  &:  Officiers  Royaux,  pour 

Bordeaux  en  1583,  d'Aix  en  1585,  de  raifon  de  la  fonclïon  de  leurs  charges ,  à 

Touloufe  en  1590  &   de  Narbonne  en  peine  de  faific  de  leur  temporel  ,&:  d'être 

1609  ,  confirment  &;  renouvellent  le  Dé-  procédé  contr'euîc  comme  infra£teurs  des 

crct  du  Concile  dcTrente;  Rajoutent,  loix.  T.  Vll,  p.  555-596,  597. 

qu'il  ne  faut  avoir  recours  aux  Cenfures,  IV.  Ce  n'cft  point  î'ufagc  de  l'Eglife  de 

qu'après  avoir  tenté  inutilement  tous  les  France  de  procéder  par  voie  de  cenfures 

autres  moyens.  T.  VII, /»  988-990-992,  contre  les  Eccléfiaftiques  ,  ni  contre  les 

993  >  994-1120.  Laïques  pour  dettes  civiles.  Voyez  Det- 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de  tes ,  n.  I. 
i6i4,défend  aux  Evêqucs  ik:  à  leurs  Offi- 

ciaux  d'odroyer  monitions  ou  excommu-  §.  IV.  Q^iù  a  droit  d' excommunier  ^ 

nications ,  finon  en  matière  grave  &  de  Effets  de  l'excommunication. 
conféquence ,  &  lorfqu'en  leur  confcience 

ils  jugeront  le  devoir  faire.  T.  VII  ,/?•  997.  I.  C'efl:  proprement  aux  Evcqucs  ou  à 

IL  hcs  Cours  féculicres  jugent  que  l'o-  leurs  Officiaux  de  prononcer  les  Cenfures , 

bligation  d'apporter  les  précautions  ordon-  ôc  de  fulminer  celles  qui  viennent  de  Cour 

nées   par  les  Conciles  dans  les  cxcom-  de  Rome.  Voyez  Âfo/z//o//"^j^  ,§.  IIL 

munications,  eft  de  rigueur,  particulié-  IL  Le  Juge  léculier  ne  peut,  &;  ne  doit 

rcmenc  les  monitions.  Elles  prononcent  contraindre  le  Juge  d'Eglife  de  décerner 
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des  Monitoircs,  &  prononcer  des  Cenfu- 
res.  Il  ne  peut  aulli  lui  détendre  de  procé- 
der par  excommunication,  ni  le  contrain- 
dre à  les  révoquer.  Voyez  Monitoires  , 

§.  V. 

III.  Un  Patron  Laïque  excommunié , 
ne  peut  préfenier  aux  Bénéfices  de  Ion 
Patronage.  Tourner  cite  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  rendu  vers  l'an  1534, 
qui  l'a  ainfi  jugé.  T.  XII,  p.  401 ,  401- 
451. 

§.  V.    Comment  fe  prononcent  les 
Cenfures  ? 

Suivant  la  doctrine  des  Canoniftes ,  de 
quelque  nature  que  foicnt  les  Cenlures 
que  le  Supérieur  fe  croit  obligé  de  pro- 
noncer contre  un  acculé  foumis  à  fa  Jurif- 
diction ,  qu'elles  foient  a  jure  ou  ab  homi- 
ne  ,  que  la  Loi  porte  qu'elles  font  encou- 
rues if/o  faclo  j  ou  qu'elles  foient  ieule- 
ment  comminatoires  ;  il  eft  toujours  né- 
ccflaire  que  celui  contre  lequel  on  doit 
procéder  par  la  voie  àcs  Cenlures,  foit 
cité  par  l'ordre  du  Supérieur.  La  notoriété 
publique  du  crime  ne  difpenfc  point  en 
France  de  cette  procédure.  Si  l'accufé 
obéit  .\  la  citation ,  &.  convient  des  faits 
dont  il  eft  accufé ,  on  fait  un  Procès-ver- 
bal de  fon  interrogatoire  &;  de  fcs  répon- 
fcs  ,  qu'il  doit  figner.  On  ordonne  que  le 
tout  lera  communiqué  au  Prom.otcur  ;  ôc 
après  qu'il  a  pris  fes  conclufions,  le  Su- 
périeur déclare  par  un  Jugement  ,  que 
l'accufé  a  encouru  les  Cenlures  ordon- 
nées par  telle  Loi  ,  lorfqu'il  eft  quef- 
tion  des  Cenfures  encourues  ipfo  faclo. 
Mais  fi  les  Cenfures ,  portées  par  la  Loi 
<jui  a  été  violée  ,  ne  font  que  commiiia- 
toires  ;  on  prononce  contre  l'accufé  qu'on 
l'excommunie,  qu'on  l'interdit,  ou  qu'on 
Icfufpeiîd  jufqu'à  cequ'ilait  exécuté, &:c. 
Si  l'accufé,  ayant  été  cité  ne  comparoît 
pas;  il  doit  être  contumace  pour  fa  défo- 
béiflance.  Mais  s'il  fc  préfente ,  s'il  nie 
les  faits  dont  on  l'accufé,  &  Ç\  l'on  eft 
obligé  pour  avoir  la  preuve  de  procéder 
contre  lui  par  confrontation  &  par  réco- 
lement  des  témoins  ;  cette  inftrudtion  doit 
être  faite  par  l'Official ,  dans  les  lieux  où 
l'on  ne  permet  pas  aux  Evêques  l'exercice 
de  la  Jurifdidion  contentieufe.  T.  VII , 
p.  607,  608,  609. 

Quelques  Auteurs  ont  écrit  que,  lorf- 
qu'il ne  s'agit  que  de  déclarer  que  l'ex- 
communication eft  encourue  par  la  tranf- 
grelîion  de  la  Loi  qui  prononce  cette  pei- 
ne ,  les  citations  juridiques  &  les  autres 
formes  judiciaires  ne  font  point  nécclFai- 
rcs.  Mais  cette  opinion  eft  combattue  par 
nos  meilleurs  Auteurs.  Elle  eft  contraire 


à  un  Décret  du  premier  Concile  de  Lyon , 
ôc  à  plufieurs  autres.  On  les  a  rapportés 
ci-c^ejfus ,  &  au  mot  Monidons.  T.  VII , 
p.  609  ,  6  10. 

§.  VI.    Peines   contre   un   Excom- 
munié qui  ne  vient  point  à 
Tcjîpifcenfe. 

Les  Ordonnances  de  faint  Louis,  de 
1 1  z  8,  adrcflecs  aux  Diocefcs  de  Narbonne 
&  d'Alby ,  portent  d'éviter  les  Excommu- 
niés ;  &:  que  li  quelqu'un  perfiftc  pendant 
un  an  dans  l'excommunication  ,  il  foit 
forcé  par  des  peines  temporelles  à  rentrer 
dans  l'unité  Eccléfiaftique  ;  &  qu'en  con- 
féqucnce,  les  Baillis  Royaux,  après  l'an- 
née ,  faifiront  tous  les  biens  meubles  ôc 
immeubles  de  l'Excommunié ,  fans  devoir 
les  lui  rendre  qu'après  qu'il  fe  fera  fait  ab- 
foudre  ;  &  même  en  ce  cas,  qu'après  en 
avoir  obtenu  du  Roi  un  ordre  l'pécial. 

T.  VU,/..  565-567. 

Le  Concile  de  Trente,  Seff.  25  ,  cap.  3 
de  réf.  ordonne  qu'un  Excom.munié  qui , 
après  les  Monitions  canoniques ,  ne  vient 
point  à  rélîpifcence  ,  doit  être  privé  des 
Sacremcns ,  de  la  Communion  &:  du  com- 
merce des  Fidèles  ;  &;  que  s'il  perfiftc  un 
an  entier  dans  Ion  endurciflemçnt ,  on 
pourra  procéder  contre  lui ,  comme  con- 
tre une  perionne  fufpecle  d'héréfie.  T. VII, 
p.  986.  / 

Ce  règlement  a  été  confirmé  par  le 
Concile  deRheims,  tenu  en  1583:  celui 
de  Bordeaux  de  la  même  année ,  prive  de 
la  Communion  ceux  qui  demeurent,  & 
qui  converfent  avec  les  perfonnes  publi- 
quement excommuniées.  Le  Concile 
d'Aix,  en  1585,  a  adopté  le  Décret  du 
Concile  dans  les  mêmes  termes.  Celui  de 
Narbonne  en  1609,  veut  que  les  Excom- 
muniés foient  nommés  chaque  Diman- 
che par  le  Curé  ;  &  que  s'ils  ne  viennent 
point  à  réfipifcence  pendant  un  an ,  ils 
foient  punis  comme  des  Hérétiques;  que 
leur  fréquentation  foit  évitée  par  les  Fi- 
dèles, ci  qu'ils  ne  foient  point  admis  aux 
charges  publiques.  T.  VII,  p.  9S8-994, 

995- 
Le  VF  Concile  de  Milan  ordonne  qu'on 

affiche  dans  les  Sacriftics  des  Eglifcs  en 

un  lieu  apparent,  les  noms  &  furnoms  de 

ceux  qui  font  interdits  ou  excommuniés, 

pour  qu'on  les  chafib  de  l'Eglife,  s'ils  s'y 

préfentent.  T.  V,/.  388,  389. 

§.  VII.  De  la  communication  avec 
les  Excommuniés. 

I.  Les  Conciles  qu'on  vient  de  citer, 
défendent  le  commerce  Se  la  fréquenta- 
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tion  des  perfonnes  publiquement  excom- 
muniées. Celui  de  Bordeaux  en  1583,  va 
même  jufqu'à  priver  de  la  Communion 
ceux  qui  demeurent  ôc  converlent  avec 
eux.  fupra  §.  VI. 

II.  Le  Concile  de  Bafle ,  Seff.  zo,  art.  2, 
<lont  le  Décret  a  été  inféré  dans  la  Pra- 
gmatique bc  dans  le  Concordat,  défend 
d'éviter  les  Excommuniés ,  ou  de  s'abfte- 
nir  de  communiquer  avec  eux ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  fi  la  Sentence 
d'excommunication  n'eft  publiée  &  dé- 
noncée ,  fpecialiter  &  exprefst  ;  aiit  nrji 
aliquem ,  ajoute  ce  Concile ,  ita  notorit  m 
cxcommunicadonis  fententiam  confluent 
incidijfe ,  quod  nullâ  pojjlt  tergiverfatlone 
celari  y  aut  aliquo  juris  fuffragio  excufari. 

T.X,p.  53-114,  115. 

•$.  VIII.  De  l'Excommunication  , 
relativement  aux  exemptions. 

I.  Le  privilège  de  ne  pouvoir  être  ex- 
communié par  pcrfonnc  que  par  le  Pape , 
n'eft  pas  une  preuve  d'exemption.  T.  VI , 
/>.  584-586-593. 

IL  Le  fens  d'une  Bulle  qui  ne  parle 

3ue  de  l'excommunication  générale  ,  né 
oit  pas  être  étendu  à  l'excommunica- 
tion particulière  :  &  en  déclarant  qu'un 
corps  ne  peut  être  excommunié ,  ni  inter- 
dit; ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  mem- 
bres de  ce  Corps.  T.  VI, /?. 585, 586. 

III.  La  réferve  faite  par  des  Papes ,  du 
pouvoir  d'excommunier,  ou  d'interdire 
des  Corps  ou  des  Particuliers ,  privative- 
mcnt  à  tout  autre ,  eft  abufive  6l  contraire 
aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  T.  VI , 
/..  588,  589. 

IV.  L'exemption  &  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  excommunié  ou  interdit,  ne 
s!étend ,  à  l'égard  d'un  Evêque  ou  d'un 
Corps  interdit,  qu'au  droit  de  célébrer 
l'Office  Divin,  Januis  claujis ,  fubmifsâ 
voce  &  non  pulfatis  campants .  T.  VI , 
p.  590  &  fuiv. 

§.  IX.  Ahfolution  des  Cenfures. 
Voyez  Abfolution ,  §.  I. 

CENSURES 

DOCTRINALES. 

$.1.   Cenfures  faites  ,  ou  reçues  & 

approuvées  par  le  Clergé  de 

France. 

LEs  Cenfures  de  Livres  ou  de  propofi- 
tions  touchant  la  doclrine  ,  que  le 
Clergé  de  France  a  faites  ou  approuvées 


en  diflércns  temps  ;  favoir,  dans  le  Con- 
cile de  la  Province  de  Sens,  tenu  à  Paris 
en  I  5  2  8  ,  &  dans  un  grand  nombre  d' Al- 
fcmblées  générales ,  font  rapportées  de 
fuite ,  &;  par  ordre  des  temps.  T.  I ,  jp.  5  6  5 
jiifqu'a  ~^].6. 

La  Cenlure  faite  par  l'Archevêque  de 
Rouen  en  i  634,  des  Livres  intitulés  :  Le 
Tréfor  des  Prières ,  &  le  Guidon  des  Pré- 
lats ,  &  Bouclier  des  Pajleurs;  avec  l'Arrêt 
du  Confeil ,  portant  fuppreilion  de  ces 
Livres ,  en  exécution  de  fa  Cenfure ,  font 
rapportés.  T.  I,yD.  745  &  fuiv. 

Voyez  chaque  matière  en  particulier  y  & 
les  noms  des  Auteurs. 

§.  II.  Maximes  confiantes  touchant 
les  Cenfures  doclrinales. 

I.  Les  Evêques  ont  le  droit  de  nommer 
des  Cenfeurs  de  livres ,  pour  examiner 
ceux  qui  s'impriment  dans  leurs  Diocefes 
fur  la  Religion.  C'cft  la  difpofition  de  l'art. 
23  de  l'Ordonnance  de  Février  1657, 
donnée  fur  les  Remontrances  du  Clergé. 
T.  VI  ,/>.  210. 

II.  Les  Pari emcns  ou  autres  Cours  fécu- 
lieres  ne  peuvent  prendre  çonnoUrance 
de  la  Cenfure  des  livres,  oii  il  eft  traité 
de  religion  ;  mais  ils  font  obligés  de  prê^î 
ter  aide  aux  Evêques,  lorfqu'ils  implo- 
reront le  bras  féculicr  pour  l'exécution  de 
leurs  Ordonnances  fur  cette  matière.  C'eft 
la  difpofition  de  l'art,  i  z  de  la  fufdite  Or- 
donnance, &i  de  l'art.  30  de  l'Edit  d'A- 
vril 1695.  T.  VI, /.  218-238. 

En  1634,  François  deHarlay,  Arche- 
vêque de  Rouen  ,  fit  publier  la  Cenfure 
du  Livre  intitulé ,  le  Guidon  des  Prélats  , 
compofé  par  Pierre  Morefl:el ,  Curé ,  avec 
déienfes  de  le  lire  ou  retenir ,  à  peine  d'ex- 
communication. Le  Parlement  de  Rouen 
rendit  deux  Arrêts  pour  fupprimer  cette 
Cenfure,  &  en  empêcher  la  publication. 
Ces  Arrêts  furent  calfés  par  celui  du  Con- 
feil du  premier  Septembre  1634,  avec 
défenfes  à  ce  Parlement  d'en  prendre  au- 
cune connoifTance  à  l'avenir.  T.  I ,  c».  74  j 
jufqu'a  754.  T.  VI,  Z'.  27,  28. 

III.  L'appel  comme  d'abus  n'a  point 
lieu  en  fait  de  Cenfures  de  livrdrs  qui  re- 
gardent la  do£brine.  Ainfi  jugé  contre  les 
Religieux  Mcndians  de  la  Ville  d'An- 
gers ,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  9 
Janvier  1(557,  à  la  pourfuite  des  Agcns- 
Généraux.  T.  VII ,  p.  1522,  1523.  T.  I, 
p.  6^6  jufqu'a  671.  T.  IV,/».  1433  Ofuiv. 

r  Appel  comme  d'abus^  §.  IV,  n.  V- 
Voyez^  Doclrine  y  n.  I. 
(^ParlemenSy  §.  IL 

Pij 
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CÉRÉMONIES  CHAMBRES 


D'  E  G  L  I  S  E. 

Voyez  Servi c£  Divin ^  §  IIÏ, 
§.  IV. 


CHAIRE    EPISCOPALE, 

J./'^'Efl:  à  c^ufe  de  la  CKairc  Epifcopalc 
V_>quc  l'Eglifc  de  rEyêcjue  eft  appcliéc 
Cathédrale.  T.  VI,>.  1121-1113. 

I|.  L'EvêqviG  a  le  droit  d'avoir  unp 
Chaire ,  ou  Trône  ,  ou  ficgc  éminent , 
dans  Ton  Eglife,  quand  même  le  Chapi- 
tre feroit  exempt  de  faJurifdiction.  Ainfî 
jugé  en  faveur  de  l'Evêque  de  Châlons- 
fur-Marne ,  par  Arrêt  du  1 5  Février  i  5  64. 
T.  VI,/'- 113^' 


iVMT^l  ■  yjw^^^wwi 


ipiHpilJI^MIglMIf^ll^W 


CHAMBRES 

DES    COMPTES. 

I  .  TL  paroît  que  les  Officiers  de  la  Cham- 
J^  bre  des  Comptes  faifoient  autrefois 
des  Rôles ,  pour  être  gratifiés  de  quelques 
Bénéfices  ;  bc  qu'ils  fe  faifoient  recom- 
mander aux  Papes  &  aux  Collateurs  de 
France  :  mais  il  ne  paroît  pas  qu'ils  aient 
prétendu  être  compris  dans  les  Bulles  des 
Papes ,  pour  la  concefiion  de  l'Induit  des 
Officiers  du  Parlcjncnc.  T.  XI,  p.  1376 
&  fuiv. 

II.  Le  R^eceVeur- Général  du  Clergé 
rcndoit  autrefois  fes  comptes  à  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris.  Voyez  Comp- 
tes,  §.  Il,  n.  I. 

III.  Sur  le  rang  &  la  préféance  des  Cham- 
bres des  Comptes  ôc  des  autres  Cours  fou- 
veraiaes.  Voyez  Préféance ,  §.  XII. 

CHAMBRES  DE  L'EDIT 

ET    MI-PARTIES. 

Voyez  Protje;s  TANS ,  §.  XIV, 
n.ym&fuiv. 


o  u 
BUPvEAUX  E)£S  PÉGJMES/; 

DAhs  îa  forme  prcfente'du  gouvcr- 
nefnent  du  Clergé,  fur  ce  qui  con- 
cerne les  impofitions  l'ur  les  Bénéficier? 
&  les  Comrnunautés  Eecléfiaftiqucs  ,  oa 
diftinguç  deux  fortes  de  Chambres  ou  Bu- 
reaux des  Décimes.  Qn  appelle  les  pre- 
miers, les  Bureaux  Diocéfains,  qui  iont 
la  répartition  des  fomrnçs  à  jjnpofer  fur 
les  biens  ôc  les  perfonncs  Eçcléhaftiques 
de  chaque  Diocefe,  bc  qui  cpnnoilient 
en  première  inftance  des  qu élirions  qui 
conccrnenc- ces  impofifions,  t-çs  autrçs 
Ëurçaux  font  appelles  Bureaux  généraux, 
ou  Charhbi'es  Souveraines  ce  Supérieures, 
auxquelles  on  peut  fe  pourvoir  par  appel. 
J.  VIII, /?.  1867,  1868. 

On  rapporte  un  Mémoire  concernant 
les  anciens  Syndics-Généraux,  &  i'éra-. 
blifiemcnt  àcs  Chambres  des  Décimes. 
T.  VIU,/^.  iZ6Z&fuiv. 

CHAMBRES 

DIOCÉSAINES 

DES    DÉCIMES. 

§.  I.  Leur  étahltjpmenr. 

ï. ^'"^'Eft  une  opinion  commune,  que. 
\^_^  le  Clergé  n'a  obtenu  l'établific- 
mcnt  de  ces  Bureaux  qu'en  1 6  i  5  :  il  cit. 
certain  néanmoins  qu'avant  ce  temps-là, 
les  Diocefcs  avoient  leurs  Bureaux  des 
Décimes.  Les  Commiffiùres  &  Députés 
àcs  Diocefcs  faifoient  la  répartition  des 
fommcs  à  impoler ,  &:  arrêtoient  les  comp- 
tes de  ceux  qui  étoient  prépolés  pour  en 
faire  la  recette.  Mais  ces  Bureaux  n'ont 
été  autorités  qu'en  i6ii  5, ,.  à  connoître  & 
à  juger  des  furtaxes  ,  &;  ce  qu'on  appelle , 
dans  l'uiage  ordinaire,  l'établificmcntdes 
Bureaux  Diocéfaijns,,  n'attribue  de  nou- 
veau à  CCS  Bureaux, que  le  pouvoir  de  juger 
des  plaintes  de  ceux  qui  prétei|dent  avoir 
été  furtaxes.  On  apporte  pour  preuve  de 
ces  faits;  1°,  le  tém.oignage  de  l'AlTem- 
blée  générale  de  1567;  1".  les  Lettres- 
Patentes  du  28  Décembre  i5'67;  3^.  le 
Contrat  que  l'Aiîimblëe  de  Melun  paiïa 
avec  Henri  III  en  i  5S0  ;,  4*^.  les  délibé- 
rations Se  les  articles  du  Cahier  de  la  mê- 
me Aflemblée  de  Melun  ^  6ç  de  celle  de. 


^l^ 
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1^05,  avec  la  réponfc  du  Roi.  T.  VHI, 
p.  1893  &fuiv. 

IL  Les  Bureaux  Diocéfains  ont  com- 
mencé à  connoître  des  Décimes  en  1 6 1  5 . 
La  conceiîion  en  cft  contenue  en  termes 
formels  dans  le  Contrat  pafle  le  S  Août 
de  cette  année,  entre  le  Roi  Louis  XIII 
,&  le  Clergé.  Elle  a  été  confirmée  par  des 
Lettres-Patentes  a.\  forme  d'Edit  du  mois 
de  Juillet  \6i6^  vérifiées.  Elle  eft  portée 
dans  le  Contrat  palTé  le  1 1  Février  i6z6  ^ 
entre  le  Roi  6c  le  Clergé.  Ce  même  éta- 
bliirement  a  été  approuvé  &  continué  à 
perpétuité  par  la  Déclaration  du  mois  de 
Mai  i<ji6;  &  la  Jurifdidion  defdits  Bu- 
reaux a  été  confirmée ,  conformément 
aux  Contrats  précédéns.  Le  Contrat  pafle 
le  9  Avril  i6}6 ,  Se  ceux  qui  ont  été  paf- 
fés  depuis,  font  conformes  à  cclwi  de 
1616^  en  ce  qui  concerne  la  Jurifdi£tion 
des  Bureaux  Diocéfains.  T.  VIII, />.  1 896 
&  fuiv. 

IIL  L'Edit  du  Roi  Louis  XIII  du  mois 
de  Juin  1,633,  porte  l'établiflemcnt  d'une 
Chambre  Eccléfiaftique  en  la  Ville  de 
Pau.  T.VIII,/?.  1985,  1986. 

IV.  Long-temps  après  cette  attribu- 
tion aux  Diocefes ,  de  connoître  en  pre- 
mière inftance  des  caufes  des  Décimes  ; 
plufieurs  Diocefes  n'en  prcnoient  point 
connoiflance  ;  les  caufes  en  étoient  por- 
tées aux  Tribunaux  féculiers  des  lieux. 
Cet  ufage  étoit  plus  ordinaire  en  Breta- 

gîe ,  que  dans  les  autres  Provinces.  Le 
'iocefe  de  Rennes  ne  s'en  eft  mis  en  pof- 
fdfion  qu'en  1 696 ,  en  exécution  d'un  Ar- 
rêt du  Confeildu  9  Juin  1696,  qui  porte 
rétabliflcmcnt  d'un  Bureau  Diocéfain  en 


I.  3i  lés  Cônfeïlîers-Clercs  des  Préfidiaux 
établis  dans  les  Villes  EpifcopaleSyfont 
députés  de  droit  aux.  bureaux  Jjtocé- 
faifii,  •    ''■■'  -■'  ^ 

Voyez  Confeillers-Clercs  y  n.  V*i  '■ 

II.  Si  les  Chapitres  des  Cathédrales  {/dè^s 
Collégiales  otit  lé  droit  d'y  avoir  ^  & 
dy  nommer  des  Députés  pris  de  leurs 
Corps  ?  ''''    "  '  .  .  ; 

Voyez  Chapitres  des  Cathédrales  ,  §.  II. 
Chapitres  des  Collégiales ,  §.  II. 

III.  Des  Députés  Réguliers  aux  Bureaux 

Diocéjains. 

Dans  plufieurs  Diocefes,  qiielqUes  Ab- 
bayes prétendent  que  c'cll  un  droit  atta- 
ché à  leur  Monaftere  ,  d'avoir  un  Député 
au  Bureau  des  Décimes  du  Dioccfe.  Les 
Prieurs  clauftraux  de  cesMonafteres  ont 
même  foutenu,  que  par  un  droit  attaché 
à  leur  place,  ils  y  étoient  Députés  nés. 
Ces  prétentions  ne  font  pas  foutenablea. 
T.  VIII,  o.  1923  ,  1924. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider ,  Ç\  de 
droit  il  doit  y  avoir  un  Député  régulier 
dans  le  Bureau  ?  On  convient  que  les  Ré- 
guliers ,  dont  les  maifons  font  impoféts 
aux  Décimes  ,  peuvent  être  choifis  com- 
me les  Séculiers.  La  queftion  n'cft  que  de 
favoir,  fi  les  Bénéficicrs  duDiocefe  font 
tenus  d'en  nommer  un  Régulier  ? 

C'eft  l'ufage  de  la  plupart  des  Diocefes 
de  nommer  un  Régulier  pour  Député  ; 
mais  ce  choix  n'eft  point  de  droit.  Les 
Religieux   Bénédi£tins  de  l'Abbaye    de 


la  Ville  de  Rennes.  T.  VIH,  p.  1899  6-      fàrn?Benok-furToTrê"',  ayant7\rrpris  en 
J'^^y.'  -.       ..._-..._  1657  un  Jugement  de  la  Chambre  ibuve- 


V.  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  13 
Avril  I  (S97 ,  il  a  été  jugé  que  les  Syndics 
de  Breffe ,  Bugey  &;  Gex ,  nommés  par 
le  Clergé ,  la  Noblefle  Se  le  Tiers-Etat , 
feront  les  impofitions  des  fommes  à  lever 
fur  le  Clergé ,  la  Noblefle  &:  le  Tiers-Etat , 
chacun  pour  ce  qui  regarde  leur  Corps. 
T. Vm,/?.  i^o^drfuiv. 

§.  II.  Des  perfonnes  qui  doivent  com- 
pofer  les  Bureaux  Diocéfains. 
Leurs  qualités ,  leur  nombre^ 

Il  eft  conftant  que  dans  tous  les  Dio- 
cefes ,  l'Evêque ,  par  fa  dignité ,  cft  le  chef 
de  ce  Bureau.  Mais  on  fait  une  queftion  ; 
s'il  n'y  a  point  d'autres  Bénéficiers  dans 
les  Diocefes  qui ,  par  un  droit  attaché  à 
leurs  dignités ,  y  aient  féance  ?  T.  VIII , 
ji.  1907. 


raine  établie  à  Paris  ;  l'Evêque  d'Orléans 
obtint  un  Arrêt  du  Confeil ,  le  7  Décem- 
bre de  la  même  année,  portant  caflation 
dudit  Jugement.  Cette  aflaire  efi:  ample- 
ment rapportée  dans  le  Procès-verbal  de 
l'Aflcmblée  de  1660.  T.  VIII,  p-  1924, 
1925-2301  ù  fuiv. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  7  Fé- 
vrier 1 7 1 3  ,  les  fleurs  de  la  Baftie  &  de  la 
Vieville ,  ont  été  maintenus  par  provi- 
fion ,  pour  remplir  les  places  des  Députés 
de  la  Chambre  Dioccfaine  de  Chartres  , 
nonobftant  l'oppofition  formée  par  quel- 
ques Réguliers  à  leur  élccbion ,  qui  pré- 
tendoient  que  les  deux  places  vacanrcs 
étoient  dues  à  des  Résiulicr 
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&  fuiv. 


icrs.   T.  VIII . 


IV.  De  la  dêputation  des  Grands-  Vicaires 
des  Evêques  aux  Bureaux  Diocéfains. 

Voyez  Vicaires-Généraux  j  §.  III ,  n.  V" 
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y.    Du  nombre  des  Députes  en  chaque 

■^"  ■  Bureau.  \-'    ".".  " 

;    Il  n'^ft  pas  égal  dans  tous  les  Bureaux. 
Les  Dioccles  ont  difFérens  ufagcs  anciens 
qu'ils    confervent.    Pluiieurs  Aflemblécs 
générales ,  lorfque  cette  queftion  s'y  eft 
préientée.,  ont  réglé  qu'il  y  en  auroit  au 
'.jtïoinï  fix  avec  l'Evêque,  ou  ion  Grand- 
Vicaire.  Sur  les  plaintes  portées  par  les 
Députés  du  Dioccfc  de  Saint-PIoyr  à 
l'Alfemblée  de  1605,  fur  le  trop  grand 
nombre  des  Députés  au  Bureau  de  leur 
Diocefe;  elle  ordonna  qu'à  l'avenir  il  fe- 
roit  réduit  au  nombre  de  fix ,  avec  l'Evê- 
.que.  T,  Vin  ^  p.  1915. 

Sur  les  plaintes  que  les  Bénéficiers  du 
Diocefe  d'Aix  portèrent  à  rAifembléc  de 
-1635,  cette  Aflemblée  ordonna  qu'on 
-éliroit  au  moins  fix  Députés  avec  M.  l'Ar- 
chevêque, &  le  Député  que  le  Chapitre 
nommera  de  fon  Corps.  T,  VIII ,/.  191  i- 

On  voit  dans  les  Mémoires  &  Inftruc- 
tions  dreflTés  en  i  5  8(j  ,  pour  procéder  aux 
aliénations  des  biens  d'Eglife,  que  les  Dé- 
putés au  Bureau  Diocéfain  doivent  être 
au  moins  au  nombre  de  quatre  avec  l'E- 
vêque, ou  Ion  Grand-Vicaire.  C'eft  l'u- 
fagc  du  Diocele  de  Chartres,  quieft  d'une 
grande  étendue,  d'en  élire  huit,  dont 
deux  font  pris  du  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale. T.  VIII,  Z?-  1919-1916,  1927. 

^^  M.  l'Evêque  de  Saint-Flour  trouva 
lors  de  fon  inftallation  en  1 743  ,  que  fon 
Bureau  Diocéfain  étoit uniquement  com- 
pofé  d  e  députés  de  certains  Chapitres ,  Ab- 
bés &;  Prieurs ,  &  en  fi  grand  nombre,  qu'il 
y  en  avoir  jufqu'à  1  8  ;  que  ces  Chapitres, 
Abbés  ou  Prieurs  chantrcoient  même  ar- 
bitrairemcnt.  Cet  abus  étoit  ancien  :  on 
vient  d'obferver  qu'il  en  avoit  été  porté 
des  plaintes  à  l'Âfremblée  générale  de 
1606;  Se  que  cette  Alfemblée  avoit  ré- 
duit ce  nombre  de  Députés  à  fix,  outre  l'E- 
vêque, ou  fon  Grand-Vicaire.  L'inexécu- 
tion de  cette  délibération  caufa  dans  les 
affaires  du  Diocefe  de  Saint-Flour,  un 
grand  dérangement. 

Pour  remédier  à  l'abus  qui  s'étoit  in- 
troduit dans  la  compofition  de  ce  Bureau , 
M.  l'Evêque  de  Saint-Flour  crut  qu'il  n'y 
avoit  pas  de  meilleur  moyen  ,  que  de  pro- 
curer l'exécution  de  la  Délibération,  &; 
de  recourir  pour  cet  effet  à  l'autorité  de 
SaMajefté.  Sur  fa  Requête  eft  intervenu 
au  Confeil  d'Etat  l'Arrêt  du  29  Juin  174^,, 
qui  ordonne  que ,  par  provifion,  la  Délibé- 
ration de  l'Affemblée  générale  de  \6o6 
fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  :  en 
conféquence  ,  fans  avoir  égard  à  l'ufage 


de  plufieurs  Chapitres  &  Bénéficiers  du 
Diocefe  de  Saint-Flour ,  de  nommer  des 
Députés  au  Bureau  Diocéfain  ;  le  Roi  or- 
donne que  jufqu'à  la  prochaine  Aflem- 
blée  générale  ,  le  nombre   des  Députés 
fera  réduit  à  fix ,  lefquels ,  avec  le  Syndic , 
feront  choifis  par  le  Clergé  du  Diocefe, 
aflcmblé  au  prochain  Synode  ;  favoir ,  un 
du  Corps  de  l'Eglife  Cathédrale ,  un  du 
Corps  des  Eglifes  Collégiales  du  Diocefe, 
deux  du  Corps  des  Abbés  ou  Prieurs,  Se 
deux  du  Corps  des  Curés  ;  lefquels  avec 
l'Evêque ,  ou  fon  Grand-Vicaire  en  fon 
abfence ,  &  le  Syndic-Promoteur  qui  fera 
choifi  parmi  les  Bénéficiers  féculiers  du 
Diocefe  ,  compoleront  le  Bureau.  Rapp. 
1745,^7.  \6T)ùfuiv.  Pièces, p.  j^oS&Juiv. 

$.    III.    Formes  prefcntes  pour   le 

choix  des  Députés  au  Bureau 

Diocéfain. 

I.  Selon  les  règles  les  plus  ordinaires 
ôc  les  plus  conformes  aux  Ordonnances 
de  nos  Rois ,  &  aux  délibérations  des  Af- 
femblécs  générales  du  Clergé,  le  choix 
des  Députés  qui  compofent  le  Bureau 
Diocéfain ,  doit  fe  faire  dans  rAlTcmbléc 
des  Bénéficiers  du  Diocefe.  Plufieurs  Dio- 
cefes  cependant  ont  des  ufages  contrai- 
res. Il  y  en  a  qui  divifent  en  quatre  Corps 
leurs  Bénéficiers  bc  Communautés  Ecclé- 
fiaftiques.  Dans  quelques  grands  Dioce- 
fes,  ces  Corps  nomment  chacun  deux 
Députés,  lefquels  avec  l'Evêque,  ou  fon 
Grand-Vicaire  en  fon  abfence,  compo- 
fent le  Bureau  Diocéfain.  D'autres  Dio- 
cefes  y  procèdent  d'une  manière  plus  fim- 
ple.  Lorfqu'une  place  eft  vacante  ,  l'Evê- 
que choifit  avec  les  Députés  qui  compo- 
ient  le  Bureau ,  un  fujct  qui  ait  les  quali- 
tés requifes.  Il  y  a  même  des  Diocefes  ou 
les  Evêques  font  en  polfeffion  de  nommer 
feuls  ces  Députés,  &  de  leur  donner  des 
Lettres.  T.  VIII ,/?.  1930  ôfuiv. 

IL  C'eft  une  qucftion ,  li  le  Chapitre 
de  la  Cathédrale ,  pendant  la  vacance  du 
Siège,  peut  changer  les  Députés  du  Bu- 
reau Diocéfain.  Voyez  Chapitres  de  Ca- 
thédrales,  §.  V,  «•  XII. 

§.  IV.   Juges  des  différends  fur  le 
choix  des  Députés  aux  Bureaux  y 
&  fur  celui  des  Syndics  Diocé- 
fauis. 

I.  C'eft  une  queftion,  fi  la  connoif- 
fmce  de  ces  difrérends  eft  réfervée  aux 
Confeils  du  Roi  ;  ou  '^\  les  Chambres  lu- 
périeures  des  Décimes  font  compétentes 
d'en  connoître ,  le  Confeil  n'en  ayant  pas 
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renvoyé  le  jugement  aux  Afl'cmblëes  du  de  Rouen  le  17  Février  i<j9  5  ;  fur  quoi 

Clergé,  loriqu'elles  fe  tiennent  ?  intervient  Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril 

Il  eft  porté  dans  tous  les  contrats  paiïes  i<î95>  qui  cafTc  l'Arrêt  du  Parlement, 

depuis  plus  d'un  liecle  entre  le  Roi  &:  le  &  qui  renvoie  le  différend  à  décider  au 

Clergé  ,  pour  le  paiement  des  rentes  iur  fond  à  la  Chambre  fouveraine  de  Rouen» . 

l'Hotel-de- Ville  de  Paris,  prétendues  aiii-  T.  VIII,  p.  1 940. 

gnées  fur  le  Clergé  ;  que  tous  Procès,  cir-  II.  On  a  un  grand  nombre  d'exemples 
confiances  Ù  dépendances  pendans  en  tau-  d'appels  fur  ce  fu  jet,  qui  ont  été  portés  aux 
les  les  Jurifdiàions  du  Royaume  qui  coh-  Parlemens ,  dont  la  plupart,  pour  donner 
cernent  les  fubventions  ,  feront  renvoyés  quelque  apparence  de  fondement  à  cette 
vardevant  les  Députés  aux  Bureaux  gêné-  voie,  de  fe  pourvoir,  ont  été  qualifiés 
taux.  Le  Clergé  a  toujours  foutcnu  que  d'appels  comme  d'abus.  Sur  quoi  fondée 
les  difïerends  qui  concernent  le  choix  cette  prétention  des  Parlemens  ?  T.  W\l  y 
des  Députés  qui  doivent  le  compofer ,  /.  1941  ù  fuiv. 
pour  procéder  à  la  répartition  des  fub- 
ventions ,  en  font  des  dépendances.  Lorl-  C^  C'cft  l'ufage  dans  le  Diocefe  de 
que  ces  différends  fe  font  préfentés  pen-  Senlis ,  que  les  quatre  Collégiales  de  ce 
dant  la  tenue  des  AfTemblées  ,  plufieurs  Diocefe  nomment  un  Dépuré  au  Bureau 
AfTemblées  ont  demandé  que  pareilles  Diocéfain.  En  1747,  le  Député  des  qua- 
affaires  qui  avoient  été  portées  aux  Con-  tre  Collégiales  étant  mort ,  il  fut  procédé 
feils  du  Roi,  leur  fulfent  renvoyées  pour  à  l'éledlion  d'un  nouveau  Député;  &  il 
les  terminer.  Mais  les  Affemblécs  ne  te-  y  eut  partage.  En  cet  état,  le  Bureau  Dio- 
nant  point,  le  Clergé  en  a  follicité  le  ren-  céfain  ,  qui  avoit  bcfoin  que  le  nombre 
voi  aux  Chambres  fupéricurcs  des  Déci-  des  Députés  fut  complet,  nomma  le  fieur 
mes,  comme  aux  Juges  naturels.  Plu-  Charron  ,  l'ua  des  Députés  élus,  pour  af- 
iieurs  Arrêts  des  Confeils  du  Roi,  y  font  fifter  par  provifion  au  Bureau.  Le  Chapi- 
conformes.  T.  VIII,  /?.  1 93  5  ,  1 936.  tre  defaintFrambourg,  qui  avoit  nommé 
C'elt  ce  qui  fe  prouve  par  plufieurs  faits,  le  lieur  Prévôt,  fit  aiiigner  le  fieur  Char- 
En  1602  il  y  eut  une  grande  conteflation  ton  au  Bailliage  de  Senlis,  pour  voir  dire 
dans  le  Diocefe  d'Amiens,  fur  le  nom-  que,  fans  s'arrêter  au  jugement  du  Bu- 
bre  des  Députés  que  le  Chapitre  delà  Ca-  reau  Diocéfain,    le  fleur  Prévôt  y  fera 
thédrale  pouvoit  avoir  au  Bureau  Diocé-  admis  en  qu.ilité  de  Député.  Le  Syndic 
fain.  Cette  conteflation  fut  portée  à  la  du  Diocefe ,  attendu  l'incompércnce  du 
Chambre  Eccléfiaftiquc  établie  à  Paris.  Bailliage ,  fe  pourvut  au  Conf  cil  du  Roi. 
T.  VIII, /?.  1936.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  intervenu  fur 
Autre  conteflation  dans  le  Diocefe  du  fa  Requête  le  4  Mars  1749,  n'accorda 
Mans ,  portée  d'abord  au  Confeil-Privé ,  pas  fur  limple  Requête  l'évocation  deman- 
&  renvoyée  par  Arrêt  du  1 3  Février  1 646  dée  par  le  Syndic  du  Diocefe  ;  il  ordonna 
à  l'Aflemblée  du  Clergé  qui  tcnoit  alors.  à  cet  égard,  que  la  Requête  leroit  com- 
T.  VIII,  Z'.  1936,  1937-151  yz//^u 'à  268.  muniquée  au  Chapitre  de  faint  Fram- 
,  Autre  conteftation  entre  le  Chapitre  bourg;  mais  en  même-temps  l'Arrêt dé- 
de  faint  Martin  de  Tours  d'ui^  part,  l'Ar-  charge  le  fieur  Charron  de  l'aiîîgnation  à 
chevêque  ôc  les  Députés  du  Diocefe  d'au-  lui  donnée  au  Bailliage  de  Senlis,  avec 
tre  part,  portée  au  Confeil  ;  ôc  par  Arrêt  defenfes  au  Chapitre  d'y  faire  aucunes 
du  dernier  Septembre  1650,  renvoyée  pourfultes  ;&;  ordonne  que  le  fieur  Char- 
à  l'Alfemblée  générale  tenante  alors,  ôc  ron  continuera  de  faire  les  fonctions  de 
à  fon  défaut  au  Bureau  Provincial  de  Député  à  la  Chambre  Diocéfaine  ,  juf- 
Tours.T.  VIII ,  p.  1937  ,  \f}}Z-r6'èjuf-  qu'a  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordon- 
^u'a  295.  né.  Rapp.  \-]^q  ^  p.  144  ù  fuiv.  Pièces  , 

Autre  conteftation  fur  la  nomination  /»•  153  &  fuir. 

du  Syndic-Général  du  Diocefe  d'Evrcux,  C'eft  fur  les  mêmes  principes  que  le 

ôc  des  Députés  au  Bureau  Diocéfain,  ren-  Confeil  d'Etat  a  rendu  le  20  Mai  1749  un 

voyée  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 9  Octo-  Arrêt  femblable  en  faveur  du  Syndic  du 

bre  1650,  à  l'Aflemblée  du  Clergé  de  Diocefe  d'Aire.  En  voici  l'efpece  :  c'cfl 

1650.  T.  VIII, /J.  295  ôfuiv.  l'ufage  dans  ce  Diocefe  que  le  Bureau 

Autre  conteftation  au  fujetde  la  nomi-  nomme  aux  places  de  Députés  vacantes. 

nation  du  Doyen  de  la  Cathédrale  de  Lu-  A  la  mort  du  fieur  Abadic,  le  Bureau 

çon,  en  qualité  de  Député  du  Chapitre  nomma  un  autre  Député.  Le  fieur  Boiir- 

auBurcauDiocéfain.T.  VIII, yP.  1939.  dau  ,  Confeiller  au  Parlement  de  Bor- 

Autre  conteftation  au  fujct  de  la  no-  deaux,  avoit  protcfté  contre  toute  nomi- 

mination  d'un  Député  régulier  au  Bureau  nation ,  prétendant  qu'il  étoit  Député  né, 

Diocéfain  de  Séez,  jugée  au  Parlement  comme  Abbé  de  l'Eglifc  Collégiale  de 
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Loubouer.  Il  fe  pourvue  au  Parlement.  DiocéfainsdcsDécimcs  font  établis  Juges, 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  rendu  fur  la  Rc-  il  y  en  a  qu'ils  peuvent  juger  en  dernier 

quête  du  Syndic  du  Diocefe  d'Aire  ,  â  teirortÔi  fans  appel  ;&  d'autres  dont  ils  ne 

renvoyé  le  Syndic ,  de  Paiiignation  à  lui  connoiffcnt  qu'en  première  inftance ,  fauf 

donnée  au  Parlement ,  a  évoqué  la  con-  l'appel  aux  Chambres  fmîéneures  des  Dé- 

teftation.  &  ordonné  que  la  Requête  du  cimes.  Les  contrats  pâlies  entre  nos  Rois 


— -par  ,  .                      . 

faire  les  fondions  de  Député.  Rapp.i'/^o,  pouvoir  de  )ugercn  dernier  rellort  Icscau- 

p.  146  &rmv.  Pièces ^p.i^-J  ÙJuiv.  fcs  &  les  différends  concernant  les  Déci- 

/  mes ,  qvii   n'excéderont  en  principal  la 

§.  V.  Droits  &  Privilèges  des  Dé-  fomme  de  vingt  livres.  Cette  conceliion 

pûtes  au  Bureau  Dlocéfain.  a  été  conftamment  exécutée  pour  les  cau- 

^  fes  qui  conccrneht  les  Décimes.  On  n  a 

L  On  a  plufieurs  fois  agité  fi  ces  Depu-  point  gardé  la  même  uniformité  dans  les 
tés  font  perpétuels.  Il  cil  confiant  par  plu-  caufes  qui  ont  concerné  les  autres  impo- 
fieurs  Délibérations  des  Aflcmblées  du  ficions.  11  y  en  a  à  l'égard  defquelles  on  a 
Clergé,  entr' autres  de  celle  de  Melun  en  pj^j  étendu  le  pouvoir  des  Bureaux  des 
15  79,  de  celle  de  KÎ 15,  de  celle  de  1635,  Dioccfcs,&:  d'autres  où  il  eft  plus  limité, 
que  ces  Affemblées  étoient  pcrfuadées,  T.  YIII,/?.  1955,  1956,  1957. 
que  les  Députés  qui  ccmpolcnt  les  Bu- 
reaux des  Diocefes  ou  les  Généraux ,  ne  ^^  L'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat 
font  point  perpétuels.  L'Arrêt  du  Con-  jg  jy  Août  1713,  maintient  les  Bureaux 
feil  du  9  Juin  1696  pour  l'établiffcmcnt  Diocéfains  dans  le  droit  de  juger  en  der- 
du  Bureau  Diocéiain  en  la  Ville  de  Ren-  nier  rclîort  les  contcilations  au  fujct  des 
nés ,  porte  en  termes  formels  ,  que  les  impoiitions ,  dont  les  demandes  n'excc- 
Députés  feront  choifis  de  trois  en  trois  dent  pas  vingt  livres.  Autre  Arrêt  con- 
ans  dans  le  Synode  Diocéfain.  T.  YIII,  forme  du  i  5  Janvier  1715,  qui  déboute 
p.  1 943  ,  ï  944,  1 945-1048.  un  Curé  de  l'oppolîtion  par  lui  formée  au 

II.  On  met ,  entre  les  droits  &:  privile-  précédent  Arrêt.  Rapp.  \'ji<^^  p.  3886' 
gcs  des  Députes  aux  Bureaux  des  Déci-  y^^y.  Pièces  ^  p.  415  &  fuiv. 
mes ,  lorfqu'ils  font  Chanoines  ou  conf-  On  obfervc  que  dans  toutes  les  déli- 
titués  en  Dignité  dans  des  Chapitres;  ce-  bérations  faites  par  le  Clergé,  dans  les 
lui  de  jouir  de  tous  les  revenus  de  leurs  Lettres-Patentes  &  dans  les  contrats  paf- 
Dignités ,  Offices  &:  Prébendes  ,  tant  du  f^s  au  fujet  des  dons  gratuits  accordés 
gros,  que  des  diftriburions  manuelles  èc  depuis  1710,  les  Bureaux Diocéftins  ont 
journalières,  comme  s'ils  étoient  préicns  été  autorifés  à  juger  en  dernier  rcflort, 
a  l'Eglife.  Il  y  en  a  une  dilpofition  for-  pour  les  taxes  qui  n'excèdent  pas  la  fom- 
melle  dans  une  célèbre  délibéranon  de  nie  de  trente  livres.  Rapp.  1725,/?.  393. 
l'Aircmblée  générale  de  1635  ;  délibé- 
ration qui  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  jo  U  y  ^  plus  de  difficulté  à  détermi- 
Confeil  d'Etat  du  23  Février  1 6}6.  L'Af-  ner  précifémcnt  l'étendue  de  la  Jurifdic- 
fcmblée  de  1605  l'avoit  déjà  ainii  réglé.  tion  des  Bureaux  Diocéfains,  par  rapport 
T.  VIII,  p.  1952  &  fuiv.  zo6\.  à  la  qualité  de  la  matière  &;  des  cas  dans 

L'Arrêt  du   19  Octobre  1638,  rendu  lefqucls  leur  compétence  a  été  fouvent 

contradictoircmcnt  entre  le  fieur  Matha-  conteftée,  comme  n'étant  pas  aflcz  évi- 

rel ,  Promoteur  de  la  Chambre  Ecclélial-  demment  établie.  Mais  on  peut  fuppofer 

tique  de  Paris,  &:  Chanoine  de  l'Eglife  pour  maxime  en  cette  matière,  fuivant 

de  Chartres ,  &  le  Chapitre  de  ladite  Egli-  les  Edits ,  Déclarations  &:  Lettres-Paten- 

fc;  enjoint  au  Chapitre  de  tenir  prélcnt  tes  qui  concernent  la  Jurifdiclion  de  ceS 

ledit  Matharcl ,  tant  dans  toutes  les  dil-  Bureaux  ,  &:  les  claufes  des  contrats  paf- 

tributions  manuelles  8c  quotidiennes ,  que  fes  entre  nos  Rois  bc  le  Clergé  qui  la  con- 

des  gros  fruits,  pendant  qu'il  exercera  fa  fîrmcnt;  que  toutes  les  caufes  dont  les 

charge  de  Promoteur.  T.  VIH,/.  2-061  &  Bureaux  généraux  des  Décimes  peuvent 

fuiv.  connoître ,  font  de  la  compétence  des  Bu- 

irT     r\     1     T     •  rrn-       c               >  reaux  des  Diocefes.  Il  y  a  cependant  ccr- 

§.  VI.  Ue  la  JunJdLclLon  à^  Compe-  f^i^^s  caufes  qui  femblent  demander  des 

tence  des  Bureaux  Diocéfains.  exceptions,  &  qui  doivent  être  portées 

I.  Des  chofes  dont  ils  peuvent  connoître.  ^"^  Chambres  fupérieures  des  Décimes. 

On  en  parle  au  mot  Chambres  Souverai- 

1°.  Entre  les  caufes  dont  les  Bureaux  nés,  §.  V.  T.  VIII,  p.  1958',  1959. 

3°.  La 
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3°.  La  décidon  des  principales  difficul- 
tés fur  la  compétence  des  Bureaux  des  Dé- 
cimçs ,  dépend  de  l'étendue  qu'il  faut  don- 
ner À  ces  mots  ,  circonjlances  &  dépendan- 
ces,  dans  les  caufes  dont  la  connoilîance 
eft  accordée  à  ces  Bureaux ,  qui  fe  trou- 
vent dans  les  Ordonnances.  Elle  eft  expli- 
3uée  dans  l'art.  3  5  de  l'Edit  des  Décimes 
u  mois  de  Janvier  1 599.T.  VIU,/'.  1959» 
i960. 

Pour  expliquer  plus  précifément  l'éteii- 
due  de  la  compétence  des  Bureaux  des 
Décimes ,  délignée  par  ces  termes ,  cir- 
conjlances &  dépendances ,  on  rapporte 
différentes  efpeces  qui  fe  font  préfcntées , 
lefquelles  ont  donné  lieu  à  diverfes  con- 
teftations,  dontla  décifion  faitconnoître 
l'ufage  &  la  p.ofleflion  de  ces  Bureaux.  Les 
Arrêts  des  Confeils  du  Roi ,  rendus  fur  ces 
conteftations  &c  elpeces  différentes ,  ont 
tous  décidé  les  queftionsdont  il  s'agiffoit, 
fur  des  maximes  favorables  à  la  Jurifdic- 
tion  des  Bureaux ,  fans  diftinction  de  Bu- 
reaux différens  qui  en  avoient  été  faifis , 
J^  éLen  ont  renvoyé  la  connoiffancc  aux  Bu- 
^  reaux  des  Décimes.  Ces  Arrêts  &  préju- 
gés font  rapportés  T.  VUI,/'.  i9^9j"J- 
^u'à  iiii  y  p.  zi6}  ,  Il  64. 
-  4°.  Cette  difpofition  de  l'art.  3  5  de  l'E- 
dit des  Décimes  ;  auront  la  connoijjance 
de  toutes  levées  de  deniers  qui  fe  feront  fur 
lefdits  Eccléfiafiiques ,  a  été  le  fondement 
de  demander ,  fi  cette  loi  doit  être  enten- 
due généralement  de  toutes  impofitions 
faites  fur  les  biens  d'Eglife  &:  fur  les  per- 
fonnes  Eccléfiaftiqucs  ? 

Pour  l'éclairciflcment  de  cette  matiè- 
re, on  diftingue  deux  fortes  de  levées  de 
deniers.  Il  y  en  a  qui  font  générales ,  6c 
d'autres  particulières.  Les  Bureaux  des 
Décimes  ne  connoiffent  point  des  fom- 
mcs  qu'on  exige  des  Bénéficiers  &  Com- 
munautés Ecclélîaftiques  pour  des  caufes 
particulières.  Il  y  a  eu  néanmoins  divcr- 
Ics  conteftations ,  au  fu  jet  des  taxes  faites 
pour  aumônes  fur  tous  les  Bénéficiers  dans 
les  ftérilités  &  autres  nécciîltés  générales. 
La  qucftion  fe  préfenta  au  Confcil  en 
1616,  pour  le  Dioccfe  de  Senlis.  Elle  y 
fut  jugée  favorablement  pour  le  Clergé, 
par  Arrêt  du  i  8  Décembre  de  cette  année. 
Le  différend  étoit  entre  le  Syndic  du  Cler- 
gé du  Diocefe ,  &  Frère  Pierre  dcLoync , 
Religieux  Vi^torin ,  ôc  Adminiftrateur  du 
Prieuré  de  Bray  au  Diocefe  de  Senlis.  Le 
Bureau  des  Décimes  avoir  taxé  ce  Prieur 
pour  fubvenir  aux  pauvres  affligés  de  la 
peftc.  Le  Religieux  fit  refus  de  payer  la 
taxe ,  &  fe  pourvut  au  Bailliage  de  Senlis. 
Dans  ce  conflit  de  Jurifdiction ,  le  Syndic 
fe  pourvut  au  Confcil,  en  règlement  de 
Juges.  Arrêt  intervint,  qui  renvoya  les 


Parties  au  Bureau  du  Diocefe ,  &  par 
appel  au  Bureau  général  établi  à  Paris. 
T.  Vin,/7.  1961  &Juiv. 

|:f*  L'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat, 
le  17  Octobre  1736,  en  faveur  de  M.  l'E- 
vêque  de  Saint-Brieux ,  paroît  avoir  réglé 
que  les  Bureaux  Eccléfiaftiqucs  doivent 
connoître  de  la  levée  des  deniers  qui  font 
impofés  avec  la  pcrmillion  du  Roi  lur  les 
Bénéficiers  du  Diocefe ,  pour  la  fubfiftan- 
cc  des  Séminaires  ;  ce  qui  d'ailleurs  eft 
conforme  aux  privilèges  de  ces  Bureaux 
qui,  dans  l'ufage,  ont  la  connoiffancc  , 
non-fculcment  des  Décimes ,  mais  géné- 
ralement de  tous  les  deniers  qui  fe  lèvent 
fur  le  Clergé  du  Diocefe.  Rapp.  1740, 
p.  173  ùfuiv.  Pièces, p.  285  &fuiv. Y  oyez 
Séminaires  j  §.  III,  n.  U. 

5°.  Par  délibération  de  l'Affemblée  gé- 
nérale de  1 6  5  o ,  il  a  été  arrêté  que  les  con- 
teftations qui  naîtront  lur  le  fait  des  taxes, 
foit  en  fur-taxe  ou  autrement,  feront  ju- 
gées dans  les  Burej^ux  particuliers  des  Dio- 
ccfes ,  &  par  appel  dans  les  Chambres  Ec- 
cléfiaftiqucs, ians  que  la  levée  puiffe  en 
être  retardée ,  ni  qu'un  Officier  puiffe  être 
contraint  pour  l'autre.  T.  VIU,/.  2027 , 
2028. 

6°.  Les  Commiflaircs  aux  Saifies  réelles 
ont  prétendu  s'ingérer  au  fait  des  faifies 
faites  à  la  requête  des  Receveurs  des  Dé- 
cimes, à  faute  de  paiement  des  Décimes. 
La  qucftion  le  prélcnta  au  Confcil  en 
1634;  &  par  Arrêt  du  24  Mars,  rendu 
fur  la  requête  des  Agens,  défenics  leur 
en  furent  faites,  à  peine  de  nullité  &  caf- 
fation  des  procédures ,  &  de  répondre  en 
leur  nom  de  tous  dépens,  dommages ôci n- 
térêts.T.VIII,/?.  2140,  2 141-22 8 8,  2289. 

7°*  La  délivrance  &  l'adjudication  des 
fruits  faifis  pour  le  paiement  des  Déci- 
mes, peut-elle  fe  faire  pardevant  le  Bu- 
reau des  Décimes?  Suivant  un  Mémoire 
inféré  dans  l'édition  de  1675  des  Mémoi- 
res du  Clergé,  l'adjudication  doit  être 
faite  pardevant  les  Juges  Royaux.  Mais 
l'ufage  y  eft  contraire.  T.  VIII, />.  2  141 , 
2142-2144. 

8°.  Un  Particulier  de  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée  ayant  été  établi  fequef- 
tre  &  gardien  des  fruits  d'un  Bénéfice  fai- 
fis à  la  requête  du  Receveur  des  Décimes , 
ayant  fait  refus  d'accepter  cette  charge , 
&;  prétendant  en  être  exempt  par  fa  Reli- 
gion, on  a  demandé  fi  le  Bureau  des  Dé- 
cimes eft  compétent  de  connoître  de  ce 
différend  ?  Cette  cfpece  fc  préfcnra  au 
Confcil  au  mois  de  Janvier  1657,  en  la 
perfonne  de  Jacques  Aymet ,  lequel  le 
pourvut  en   la    Chambre   de   l'Edit   de 
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Guienne,  où  il  obtint  un  Arrêt  qui  le  ces.  Le  pouvoir  des  Bureaux  Diocéfains 
déchargea  du  Tequeftre  pour  les  fruits  fai-  de  rélormer  le  département  de  1 646 ,  eft 
^s  du  Prieuré  de  Mareftray  au  Diocefe  expliqué  plus  précifément  dans  le  con- 
de  Xaintes  ;  ce  qui  obligea  le  Receveur  trat  paffé  le  1 9  Juillet  1 646 ,  dont  la  dif- 
des  Décimes  du  Diocefe ,  de  préfenter  pofition  eft  confirmée  dans  les  départe- 
requête  au  Confeil.  Arrêt  intervint  le  mens  d'une  grande  partie  des  Diocefes. 
2  8  Janvier ,  qui  ordonne  que  ledit  Aymet  Le  contrat  du  1 9  Mai  1657,  &  ceux  que 
demeurera  iequeftre,  fauf  à  lui  à  fepour-  les  AiFemblées  fuivantes  ont  pafTé,  con- 
voir  pour  fa  décharge  au  Bureau  des  Déci-  tiennent  une  claufe  équivalente.  T.  VIII , 
mes  de  Xaintes ,  ôc  par  appel  en  la Cham-  p.  1157,  2158. 
bre  fouveraine  du  refibrt ,  avec  défenfes 

<i:;fepourvoirailleurs,pour  raifon  de  ce.  $:Jr' Les  Bureaux  Diocéfains  ne  font 

T.  vin,  /?.  1165  &  fuiv,  pas  aftreints  de  fuivre  les  anciens  départe- 

9°.  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  %  mens  ,  tranfadionsiSc  Arrêts,  dans  la  taxe 

Décembre  1641 ,  les  différends  entre  les  qu'ils  fontpour  les  nouvelles  impofitions. 
Abbés  &  les  Religieux  fur  le  fait  des  taxes  II  s'en  eit  préfenté  une  occafion  impor- 

pour  le  paiement  du  don  gratuit ,  font  tante  au  lu  jet  de  l'impofition  faite  par  la 

renvoyés  aux  Bureaux  Eccléfiaftiques  des  Chambre  Eccléfiaftique  de  Caftres,  fur 

Diocefes ,  bc  par  appel  aux  Chambres  fou-  les  Pères  Chartreux  de  cette  Ville.  Ces 

veraines.CetArrêt  donne  lieu  d'examiner  ReUgieuxfe  font  plaints  en  1744,  de  ce 

les  queftionspour  le  paiement  des  Déci-  que,  dans  la  taxe  qui  avoit  été  faite  fur 

mes  ôc  dons  gratuits  entre  les  Abbés  Com-  eux  par  le  Bureau  Diocéfain,au  fujet  d'une 

mendataires  ôcles  Religieux,  étant  inci-  impoiition  de  1 3000  livres  en  un  feul  dé- 

dentes  à  d'autres  conteftations  pour  l'exé-  partement ,  pour  ce  qui  reftoit  dû  des  pré- 

cution  des  traités  faits  entr'eux;  fi  lesJuges  cédens  dons  gratuits  ;  on  avoit  excédé  le 

RoyauxquifontJuges  des  autres  contefta-  taux  porté  par  d'anciennes  tranfactions, 

tions,  peuvent  prononcer  lur  les  queftions  confirmées  par  des  Arrêts.  Sur  cette  plain- 

qui  regardent  le  paiement  des  Décimes  ?  te,  le  Bureau  Diocéfain  fe  contenta  de 

Si  la  conreftation  étoit  entre  l'Abbaye  rendre  un  Jugement  préparatoire  le  18 

&'  le  Diocefe,  ou  le  Receveur  des  Déci-  Mai  1744  ;  portant ,  qu'avant  de  faire 

mes  qui  en  eft  l'Officier,  &  qu'il  s'y  agît  droit  fur  la  demande  ,  le  Svndic  de  la 

de  foutenir  le  département  &  l'impofi-  Chartreufe  remettroit  les  livres  ,  jour- 

tion  ;  en  ce  cas  ,  étant  queftion  de  pro-  naux ,  ou  autres  pièces  juftificatives  ,  de 

noncer  fur  l'intérêt  du  Diocefe ,  il  pour-  leurs  revenus  :  les  Chartreux ,  peu  fatis- 

roit  être  fondé  à  demander  que  la  qucf-  faits  de  cette  Sentence,  en  interjetterent 

tion  fût  renvoyée  aux  Chambres  des  Dé-  appel  en  la  Chambre  fupéricure  de  Tou- 

Cimes.  Mais ,  ne  s'agilfant  que  de  pronon-  loufe ,  auiîi-bien  que  de  la  délibération 

cer  fur  des  conteftations  particulières  en-  du  Bureau  Diocélain  du  3  Avril  1743, 

tre  un  Abbé  6c  fcs  Religieux  ,.  à  l'égard  qui  avoit  réglé  l'impofition  ;  &  fur  les  pro- 

defqucUes  le  Diocefe  eft  fans  intérêt ,  il  ne  duclions  refpecftives  il  fut  rendu  un  Juge- 

paroît  pas  qu'il  faille  en  attribuer  la  con-  ment  le  18  Septembre  1745  ,  par  lequel 

noiflance  aux  Bureaux  des  Décimes,  pri-  la  Sentence  du  Bureau  Diocéfain  fut  in- 

vativement  aux  autres  Tribunaux  qui  font  firmée,  la  taxe  des  Chartreux  de  Caftres 

compétens  de  prononcer  des  queftions  modérée,  &  mife  fur  le  pied  des  Tran- 

principales.  T.  VIII ,  /?.  2159  &  fuiv.  factions  ;  lefdits  Pères ,  déchargés  du  fur- 

1 0°.  Les  Bureaux  Diocéfains  ont-ils  le  plus  de  l'impofition  ;  &  le  Syndic  du  Dio- 

pouvoir  de  réformer  les  départemens  des  cefe  de  Caltres  condamné  à  leur  reftituer 

Décimes  dans  l'étendue  des  Diocefes  ?  l'excédent  de  ladite  taxe ,  &  aux  dépens. 

Cette  matière  fut  agitée  dans  l'AlTem-  Ce  Jugement  étoit  dire£lement  con- 

blée  générale  de  1645.  Cette  Aftemblée,  traire  aux  délibérations  des  Aflemblées 

après  avoir  fait  plulieurs  changcmens  au  générales  qui.  ont  accordé  les  dons  gra- 

département  dreffé  par  celle  de  1641 ,  tuits,  &:  aux  Arrêts  du  Confeil,  &  fet- 

mit  un  article  qui  contenoit  ,   que  les  très-Patentes  qui  les  confirment.  Le  Syn- 

Diocefes  pourroient  réformer  le  dépar-  die  de  Caftres,  appuyé  de  MM.  les  Agens 

tement  qui  leur  feroit  envoyé  ;  &  quant  Généraux  ,  fe  pourvut  en  caflation  ai 


^  -  îfiaftiqu, 

qucs ,  Syndics  &  Députés  de  leurs  Dioce-  de  Touloufe  ;  &  renvoie  la  conteftation 
fcs  pourront  le  faire  en  leur  confcience,  à  la  Chambre  Eccléfiaftique  d'Aix.  Après 
félon  la  connoifTance  qu'ils  auront  de  la  divers  incidens  que  firent  naître  les  Pères 
qualité,  charges  ôc  revenus  des  Bénéfi-      Chartreux,  &  plufieurs  procédures  qui 
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ne  regarJoicnt  pas  le  fond; ils  dëfendi-  vé,  rendu  le  2 a  Décembre  \66i ,  contre 

rent  au  fond,  Se  l'affaire  a  été  terminée  les  Religieux  du  Prieuré  de  Rucil  en  Brie  ^ 

par  un  Jugement  contradictoire,  rendu  de  l'Ordre  de  Cluny.  T.  Vfll,^i  1967- 

en  la  Chambre  fupérieurc  d'Aix,  le  27  ^045  ùftiiv. 

Janvier  1750^  qui  confirme  le  Jugement  Les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Royau- 
du  Bureau  Diocéfain  de  Caftres  du  28  mont,  ayant  fait  ailigncr  au  Parlement 
Mai  1744;  déclare  les  Chartreux  non-  leur  Abbé  ,  pour  leur  décharge  des  Déci- 
recevables  quant  à  préfent ,  dans  leur  de-  mes ,  intervint  Arrêt  du  Conf  eil  le  2  De- 
mande concernant  la  détra(^ion  des  char-  cembre  i  ^71 ,  fur  la  requête  des  Agens- 
ges  communes  ;  fauf  àeux  de  pourfuivre  Généraux,  qui  renvoya  les  Religieux  &: 
les  fins  de  leurs  requêtes  devant  la  Cham-  l'Abbé  aux  Bureaux  de  leurs  Diocefcs ,  &; 
bre  Eccléfiaftiquc  de  Caftres ,  &;  d'y  por-  par  appel  aux  Chambres  fouveraincs.  To- 
ter  telle  demande  qu'ils  aviferont.  Ils  s'é-  me  VIII, z?.  1 967-2 1  ^9 ,  2 1 60. 
toicnt  plaints  incidemment,  de  ce  que  Par  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  2  (î  Avril 
cette  Chambre  n'avoit  pas  mis  en  dé-  1622,  entre  l'Abbefle  de  Fontcvraut  &: 
tradion  ,  la  totalité  des  charges  commu-  les  Syndic  &:  Députés  du  Clergé  du  Dio- 
nes  fur  les  biens  de  Caftres  feulement;  cefe  de  Bordeaux  ;  SaMajefté,  fans  avoir 
&  qu'elle  en  avoit  rejette  une  partie  fur  égard  à  l'Arrêt  de  rétention  ,  rendu  au 
les  biens  pour  lefqucls  ils  font  impofés  Grand-Confcil ,  renvoya  l'AbbefTe  en  la 
dans  les  Diocefcs  de  CarcafTonne,  Beziers  Chambre  Eccléfiaftiquc  de  Bordeaux, 
&  Saint-Pons  ;  quoique  dans  ces  trois  pour  y  procéder  fur  l'exemption  qu'elle 
Diocefcs  on  ne  tît  détraction  que  des  prétendoit  avoir  de  payer  les  Décimes* 
charges  purement  locales  ;  en  conféquen-  T.  VIII ,  p-  1 967-1 971  ùfuiv. 
ce  ils  avoient  appelle  fubfidiairement  en  2°.  Ce  qui  vient  d'être  obfervé  des  évo- 
garantie  les  Syndics  de  ces  trois  Dioce-  cations  générales  ôc  Committimus  ,  doit 
les.  Rapp.  1 750  ^  p.  1 3  5  (jf  fuiv.  Pièces  f  être  appliqué  aux  Gardes  Gardiennes ,  Ju- 
jc.  222  &  fuiv.  gcs-Confervateurs ,  &  autres  Privilégiés  ; 

lorfque  ces  queftions  fe  font  préfcntées , 

II.  Si  les  évocations  générales  ^  droits  de  le  Confeil  les  a  jugées  fur  le  même  fonde- 

Committimus  ù  autres  Privilèges  de  ment.  Le  Préfidial  de  Poitiers ,  en  qualité 

cette  qualité  y  ont  lieu  au  préjudice  de  de  Confervateur  des  privilèges  de  l'Uni- 

l' attribution  aux  Bureaux  des  Décimes?'  verfité  établie  dans  la  Ville  de  Poitiers  , 

ayant  entrepris  de  connoître  d'une  aflaire 
I.  On  eftime  que  non  :  cette  afFaire  fc  de  Décimes  ;  le  Confeil ,  par  Arrêt  du 
préfenta  en  1703  dans  le  Diocefc  de  Soif-  1 3  Mai  1639 ,  lui  fit  défenfcs  ,  &;  à  tous 
Tons.  Un  Particulier,  Receveur  de  l'Ab-  autres  Juges,  d'en  connoître.  T*  VIII , 
baye  de  Saint- Jean -des -Vignes  s'étant  p.  1968-2003  ùfuiv. 
ppurvu  aux  Requêtes  du  Palais ,  en  vertu  3°.  Les  réglemens  ne  font  pas  feulement 
de  fon  Committimus  ,  &  ayant  fait  afiigner  pour  les  Bénéficicrs  ;  ils  comprennent  éga- 
le Receveur  des  Décimes  du  Dioccf  e  de  lement  leurs  Fermiers  &  leurs  Receveurs , 
Solfions,  pour  y  avoir  main-levée  des  quoiqu'ils  foient  laïques;  ôclorfqu'ils  ont 
biens  faifis  à  la  requête  de  ce  Receveur  :  voulu  fe  pourvoir  en  d'autres  Tribunaux 
cette  affaire  fut  portée  au  Conf  cil ,  en  ré-  pour  le  fait  des  Décimes,  le  Confeil  a 
glemcnt  déjuges  par  le  Syndic  du  Clergé  cafTé  les  procédures  fie  Jugemcns  ;  fie  en 
du  Diocefc  de  Soifrons,oii  il  obtint  Arrêt  conféquence,  les  a  renvoyés  aux  Cham- 
du  20  Octobre  1703,  par  lequel  leRecc-  bres  des  Décimes.  C'cft  l'efpcce  des  Ar- 
vcur  des  Décimes  fut  déchargé  de  l'alfi-  rets  du  Confeil  du  7  Mai  fie  du  24  No- 
gnation  qui  lui  avoit  été  donnée;  &  or-  vembre  1637,  pour  le  Diocefc  de  Gap. 
donné  que  les  Parties  procéderoient  au  T.  VIII,/'.  1 968-1 992  ù  fuiv. 
Bureau  du  Diocefc.  T.  VIII,/?.  1965,  Il  y  en  a  même  un  célèbre  règlement  du 
1966-2068  &  fuiv.  Parlement  de  Paris  du  18  Avril  162  8,  fur 
La  même  queftion  fut  jugée  au  Con-  une  contcftation  ,   entre  le  Bureau  des 
feil-Privé  le  10  Juillet  1643  ,  contre  la  Décimes  établi  à  Poitiers,  ^  le  Lieute- 
Congrégation  de  faint  Maur,  qui  étoit  nant- Général  de  cette  Ville.  T.  VIII , 
alors  unie  à  l'Ordre  de  Cluny.  Sur  la  con-  p.  1 968-1 976  (&y«/v. 
teftation  pour  règlement  de  Juges ,  entre  4".  Plufieurs  confidérations  font  voir 
cette  Congrégation  fie  les  Syndic  fie  Rccc-  la  fagefic  fie  l'équité  de  ces  réglemens^ 
veurs  des  Décimes  du  Diocefc  de  Rhaims,  T.VIII,/'.  1968,  1969, 
le  Confeil  renvoya  les  Parties  en  la  Cham- 
bre Eccléfiaftiquc  de  Rheims.  T.  VIII  »  Cj*  Le  privilège  &  l'attribution  des 
/7.  1966,  \ ç)6 j-ioi  }  ô fuiv.  Chambres  Eccléfiaftiques   de  connoître 
Autre  Arrêt  conforme  du  Confcil-Pri-  des  caufcs  des  Décimes  fie  impofitions  du 
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Clero-é,  nrivativemenc  à  toutes  Cours  &  fut  par  eux  évoquée  au  Grand-Confeil , 
Juges,  ont  été  tant  de  fois  reconnus  &  où  ell  intervenu  Arrêt  le  5  Mars  1736, 
conrirmés  ,  qu'il  eft  furprenant  qu'on  puif-  qui  ordonne  main-levée  des  failles ,  avec 
fe  tenter  à  cet  égird  de  rcnouveller  des  défenfes  de  procéder  ailleurs  qu'au  Grand- 
conteftations,  fous  prétexte  d'évocations  ConfeiL  Mais,  fur  la  requête  du  Recc- 
générales  accordées  à  certains  Ordres ,  de  vcur  des  Décimes  ,  Sa  Majefté ,  par  Arrêt 
Comminimus ^  &  autres  privilèges.  Cette  de  fon  Confeil  du  26  Juin  1 73 <î,  a  dé- 
attribution eft  le  titre  même  de  leur  éta-  chargé  ledit  Receveur  de  l'ailignation  à 
blillement.  Cependant  de  temps  à  autre,  lui  donnée  au  Grand-Confcil ,  &  a  ten- 
on a  vu  renaître  ces  mêmes  qucftions  qui  voyé  les  Prêtres  de  l'Oratoire  en  laCham- 
ont  donné  lieu  à  des  Arrêts  folemnels ,  bre  Diocéfaine  de  GrafTe ,  pour  y  procé- 
qu'on  peut  confidérer  comme  autant  de  dcr  fur  leurs  différends  en  première  inf- 
titres  tavorablcs  aux  Bureaux  des  Dé-  tance,  &:  par  appel  en  la  Chambre  fupé- 
cimes.  rieure  Eccléliallique.  Rapp.  1 740  ^p.  339 

Les  Prieur  &  Religieux  de  la  Maifon  &  fuiv.  Pièces  ^ p.  630  &Juiv. 
magiftrale  &c  Hofpitaliere  du  Saint-Efprit  M.  le  Cardinal  Ottoboni ,   Abbé  de 
d'Aurav,  Dioccfe  de  Vannes,  voulurent  faint  Paul  de  Verdun  ,  fe  trouvoit  feul 
prétendre  que  leurs  biens  ne  dévoient  taxé  au  département  du  Diocefe  de  Châ- 
point  être  taxés  aux  Décimes  ;  ce  qui  fit  Ions ,  pour  la  totalité  des  importions  fai- 
naître    une  conteftation  entr'eux  6l   la  tes  fur  le  Prieuré  de  Vaffaux-les-Dames , 
Chambre  Eccléliaftique  dudit  Diocefe.  Annexe  de  cette  Abbaye,  quoique  les 
Ils  voulurent  évoquer  cette  conteftation  Religieux   jouiffent  d'une  portion  très- 
au  Grand-Confeil ,  fous  le  prétexte  des  conlidérable  de  ce  Prieuré  :  alfgnation  en 
Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars  1710  ,  conféquence  auxdits  Religieux  à  la  Cham- 
accordées  à  l'Ordre.  Le  Syndic  du  Clergé  bre  Diocéfaine  de  Châlons  ,  à  la  requête 
de  Vannes  préfenta  fa  requête  au  Confeil  de  M.  le  Cardinal  Ottoboni ,  aux  fins  d'y 
d'Etat,  fur  laquelle  intervint  Arrêt  le  17  faire  ordonner  que  ladite  taxe  feroit  par- 
Ocbobre  1724,  qui  ordonne  la communi-  tagée  entre  les  deux  Menfcs,  à  propor- 
cation  de  la  requête  aux  fufdits  Religieux,  tion  de  ce  que  l'une  ôc  l'autre  poiredenc 
pour  y  fournir  réponfes  dans  les  délais  or-  dans  les  biens  de  ce  Prieuré.  Les  Reli- 
dinaires.  Les  Religieux ,  ayant  refufé  de  gieux  font  évoquer  l'affaire  au  Grand- 
répondrc ,  le  Syndic  préfenta  une  féconde  Confeil.  M.  le  Cardinal  préfente  là-defl"us 
requête  fuivie  de  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  fa  requête  au  Confeil ,  où  eft  intervenu  , 
le  1 5  Janvier  i7z<j ,  par  lequel  le  Roi,  fans  le  23Mai  1739,  Arrêt  qui  ordonne  aux 
s'arrêter  auxdites  Lettres-Patentes  qui  fe-  Parties  de  procéder  au  Bureau  Diocéfain 
rontrapportées,ordonnequelefditsPrieur  du  Clergé  de  Châlons,  fauf  l'appel  en  la 
&  Religieux  contribueront  aux  impofi-  Chambre  fupérieure  Eccléfiaftique  de  Pa- 
rions du  Clergé  ,  au  paiement  dcfqucllcs  ris ,  avec  défenles  au  Grand-Conleil  d'en 
ils  feront  contraints  par  les  voies  ordi-  connoître.  Rapp.  1740,^.  344  6' fuiv. 
naires.  Rapp.  1740,  /?.  335  6*  fuiv.  Pie-  Pièces,  p.  639  0  fuiv. 
ces ,  p.  61-]  ù  fuiv.  Les  Religieux  formèrent  oppofidon  à 
Quelque  temps  après  cet  Arrêt ,  une  cet  Arrêt  ;  ce  qui  fit  la  matière  d'une  inf- 
conteftation  femblable  s'eft  préfentée  en-  tance  dans  laquelle  intervint  le  Svndic  du 
trc  l'Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpel-  Clergé  de  Châlons.  Les  Religieux  con- 
licr.  Scie  Syndic  de  ce  Diocefe.  Cet  Ordre  cluoientà  ce  que  M.  le  Cardinal  fût  tenu 
s'étanc  pourvu  au  Grand  -  Conieil ,  fur  de  reprendre  une  ancienne  inftance  en 
l'exemption  par  lui  prétendue,  de  contri-  règlement  de  Juges ,  introduite  au  Con- 
buer  aux  importions  du  Clergé  ;  les  plain-  feil-Privé  par  fon  prédécelTeur  ,.  laquelle 
tes  de  cette  entreprife  furent  portées  à  étoit  demeurée  indécife.  Au  fond  ils  fou- 
l'Aflemblée  de  1735,   qui  chargea   fes  tenoient  que  la  matière  étoit  fufceptiblc 
Agens  de  fuivre  cette  aft'aire,  qui  n'eut  d'évocation  au  Grand-Confeil,  qu'il  ne 
cependant  point  de  fuite  par  le  défifte-  s'agiffoit  pas  de  recouvrement  d'impofi- 
ment  dudit  Ordre.  Rapp.  1740,  p.  338.  tions,  mais  d'une  demande  en  garantie. 
Les  Pères  de  l'Oratoire  de  la  Ville  de  ce  qui  n'intérefîoit  pas  le  recouvrement. 
Grafic  fe  font  regardés  auffi  comme  dé-  Après  le  décès  de  M.  le  Cardinal  Otto- 
chargés  entièrement  &  pour  toujours  de  boni ,  M.  le  Cardinal  de  Tencin  préfenta 
toutes  impofitions ,  en  conféquence  d'un  fa  requête  pour  être  reçu  Partie  interve- 
a6le  paffé  entre  ces  Percs  &  le  Diocefe ,  nante.  Enfin ,  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'E- 
en  date  du  6  Mai  1705.  Cet  acte,  ayant  tat  du  5  Mai  1741  ,  les  Prieur  &  Reli- 
ëté  annuUé ,  lefdits  Pères  impofés  aux  gieux  de  faint  Paul  ont  été  déboutés  de 
Décimes,  pour  raifon  de  quoi  le  Rece-  leur  oppofition;  &  en  conféquence  il  a 
veut  obligé  de  faire  des  faifics,  l'affaire  été  ordonné,  que  l'Arrêt  du  23  Mai  1739 
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feroit  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur. 
Rapp.  1745  ,p.  iCo  ù/uh.  Pièces , p.  297 
& juiv. 

Sa  Majefté  n'a  pas  été  moins  attentive 
à  confcrvcr  les  privilèges  des  Bureaux  des 


des  Receveurs  des  Décimes  ,  &  de  celles 
de  leurs  Commis  dans  l'exercice  de  leurs 
Offices  &:  Commillions.  Cette  queftion 
fe  présenta  au  Conlcil  le  30  Août  1691  i 
elle  V  fut  iusée  en  faveur  de  la  Chambre 


Décimes ,  contre  les  entreprifes  de  l'Or-.      Eccléfiaftique  de  Touloufe.  Le  Syndic  du 


dre  de  Malte.  Voyez  Malte. 

m.   Des  perfonms  qui  font  foumifci  à 
leur  JurifdiQion. 

'  i".  Les  Laïques  qui  font  Fermiers  des 
revenus  d'un  Bénéficier,  peuvent-ils  être 
aliîgnés  pardcvant  le  Bureau  Diocéfain  , 
pour  y  être  condamnés  au  paiement  des 
Décimes  ? 

Suivant  un  Mémoire  inféré  dans  l'édi- 
tion de  i<3  75  des  Mémoires  du  Clergé, 
l'ufage  étoit  de  fairf  adigncr  les  Fermiers 
devant  les  Juges  Royaux  plus  proches  des 
lieux.  Mais ,  depuis  que  les  Bureaux  Dio- 
céfains  ont  été  créés  avec  exercice  de 
Jurifdidion ,  c'cft  pardevant  eux  qu'on 
doit  fe  pourvoir.  C'cft  le  fentiment  ordi- 
naire, tbndé  fur  l'art.  21  &:  l'art.  35  de 
l'Edit  des  Décimes  de  1595).  T.  VIII, 
p.  2141 ,  2142  ,  2143. 

En  1628  il  y  eut  une  grande  contcfta- 
tion  entre  le  Syndic  du  Diocefc  de  Poi- 
tiers ,  &:  le  Lieutenant-Général  au  Bail- 
liage de  cette  Ville ,  qui  prétendoit  que 
les  Baux  judiciaires  du  temporel  des  Bé- 
néfices du  rclîort  de  la  SénéchaufTée  de 
Poitou,  à  faute  de  paiement,  dévoient 
être  faits  devant  lui.  Le  Syndic  du  Dio- 
cefc ,  ayant  appelle  au  Parlement  des  Sen- 
tences de  ce  Juge ,  le  Procureur-Général 


Clergé  du  Diocefc  de  Saint-Pons  avoit 
fait  alfigner  à  cette  Chambre  le  fieurDor, 
Receveur  des  Décimes  de  ce  Diocefe.  La 
Chambre  fit  informer  au  Criminel  contre 
lui ,  pour  caufe  de  divertiffement  de  de- 
niers, 6c  autres  prévarications.  Il  fe  pour- 
vut au  Confeil,  demandant  que  la  pro- 
cédure criminelle  faite  en  la  Chambre  de 
Touloufe  ,  fût  calfée ,  comme  ayant  été 
faite  par  Juges  incompétens.  Le  Confeil 
Icdébouta  de  fa  demande.  T.VUI,/'-  2. 145 
&  juiv.  '  • 

3°.  Par  délibération  de  l'Aflcmblée  gé 
nérale  de  16(31 ,  les  Bureaux  Diocéfains 
ont  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs  Or- 
donnances 6c  Commandemens ,  par  corps 
&  cmprifonnement  des  perfonnes  des 
Officiers  des  Décimes  ,  Contrôleurs  ôc 
autres,  auxquels  lefdits  Commandemens 
font  faits ,  lauf  l'appel  au  Bureau  Provin- 
cial. T.  VIII,  jP-  20(^1-2156^. 

4°.  Les  Bureaux  des  Décimes  peuvent- 
ils  procéder  par  la  voie  extraordinaire 
contre  les  Laïques ,  qui ,  par  des  voies  de 
fait ,  auroient  empêché  l'exécution  de 
leurs  Jugcmens  ? 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Confeil 
en  171 3;  le  Syndic  du  Diocefe  de  Ca- 
hors ,  ayant  fait  procéder  à  un  Bail  judi- 
ciaire des  revenus  du  Prieuré  de  Mont- 
faucon  ,  il  y  eut  conteftation  entre  le  Per- 


du Roi  au  Parlement,  prit  le  fait  &:  caufc  mier  judiciaire  &  le  Fermier  convention 

de  fon  Subftitut  à  Poitiers.  La  Cour  or-  nel  à  qui  le  Prieur  avoit  fait  bail  des  mêmes 

donna  le  18  Avril  i()28,  que  le  Bure.iu  fruits.  Le  Fermier  conventionnel ,  par  des 

Diocéfain  aura  connoiflancc  des  taxes  voies  de  force ,  ayant  perçu  les  fruits  en 

des  Décimes  fur  les  Bénéficiers  ,  paie-  171 1  &  171 1,  le  Fermier  judiciaire  fe 

ment  d'icellcs,  &:  de  tous  les  difîerends  pourvutau  Bureau  Diocéfain,  qui  ordon- 

3ui  en  proviendront ,   circonftanccs  £c  na  que  le  conventionnel  feroit  tenu  de 

épcndances  ,  &  pourvoira   par  toutes  lui  remettre  les  fruits,  à  quoi  faire  il  fe- 

voies  ducs  Se  raifonnables  contre  IcsEc-  roit  contraint,  même  par  corps.  Laqucf- 

cléfiaftiques  ,  Fermiers  ,    Receveurs  fie  tion  ayant  été  portée  au  Confeil  fur  l'in- 

leurs  Commis  ;  délaifTant  les  autres  op-  compétence  prétendue  des  Bureaux ,  de 

pofitions,  qui  ne  concerneront  aucune-  rendre  une  pareille  Ordonnance;  on  en 

ment  le  fait  des  Décimes ,  aux  Juges  or-  établit  la  compétence  par  les  Lettres-Pa- 

dinaircs  des  lieux.  T.  VIII  ,  p.  2143-  tentes  du  6  Juin  i58().  Mai  1596,  Mars 

1 976  ùfuiv.  1 606  6c  Août  I  (>  I  <)  ;  par  l'art.  3  5  de  l'Edit 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  24  Novembre  de  Janvier  i  599.  On  apportoit  pour  ma- 

I  ()37  pour  le  Diocefe  de  Gap ,  la  Jurif-  xime ,  que  tout  Juge  qui  a  rendu  un  juge- 

dicVion  des  Bureaux  fur  les  Fermiers  des  ment  fur  une  matière  de  fa  compétence , 

fruits  des  Bénéfices,  pour  raifon  des  Dé-  doit  avoir  le  pouvoir  de  le  faire  cxécu- 

cimes ,  a  été  confirmée,  contre  les  entre-  ter;  &  qu'autrement  fa  Jurifdiclion  feroit 

prifcs  du  Parlement  de  Grenoble.  T.  VIII,  illufoire.  On  y  ajoutoit  pluficurs  Arrêts 

p.  2143-1993  &  fuiv.  fur  la  compétence  de  ces  Bureaux,  dcf- 

2".  On  a  trouvé  plus  de  difficulté  à  éta-  quels  on  peut  tirer  des  indu£tions  très- 

blir  la  compétence  des  Bureaux  des  Déci-  favorables  pour  la  décifion  de  la  queftion. 

mes,  pour  connoîtrc  des  prévarications  L'Arrêt   du  Confeil  du  24  Novembre 
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1637,  pour  le  Dioccfc  de  Gap  ;  autre  Ar- 
rêt du  13  Mars  i6z8  pour  le  Diocefe  de  V-  Forme  de  procéder  de  ces  Tribunaux 
Poitiers,  portant  défcnfcs  au  Prélîdial  de  en  certains  cas. 
connoîtrc  des  emprifonnemens  pour  Dé- 
cimes ;  autre  du  4  Juillet  1641 ,  qui  calTe  1°.  La  Déclaration  du  8  Février  1^57, 
des  procédures  faites  par  le  Lieutenant-  donnée  lur  les  Remontianccs  du  Clergé  , 
Criminel  de  Rheims  ,  &  par  le  Parle-  porte  que  le  Bureau  des  Décimes  fera 
ment,  contre  des  Scrgeiîs,  porteurs  de  droit  fur  ce  qui  regarde  le  paiement  des 
contraintes  du  Receveur  des  Décimes,  Décimes,  avec  défcnfcs  aux  Juges  Royaux 
6c  reiivoie  au  Bureau.  L'Arrêt  cité  du  30  d'en  empêcher  la  connoiflance ,  ni  l'exê- 
Août  1691,  pour  le  Diocefe  de  Saint-  cution,  tous  prétexte  des  faifics  faites  an- 
Pons  ,  contre  le  fleur  Dor.  On  fe  fon-  térieurement  à  la  requête  des  Créanciers, 
doit  auili  fur  l'Ordonnance  criminelle  de  ou  inftances  mues  pardevant  les  Juges 
1670, /zV.!,  an.  20,  qui  porte,  çi/g  ro«i  Royaux,  dont  la  pourfuite  fera  furiife 
Juges\  à  la  réferve  des  Juges-Confuls ,  &  jufqu'au  paiement  a£luel  des  Décimes, 
des  bas  &  moyens  Jujliciers  ,  pourront  con-  fuivant  qu'il  aura  été  réglé  par  le  Bu- 
noitre  des  ihfcriptions  de  faux  incidentes  reau  ;  li  les  Créanciers  n'aiment  mieux 
aux  affaires  pendantes  devant  eux ,  &  des  payer  les  Décimes  dues  au  Receveur.  Ob- 
rehelLions  commifes  a  l'exécution  de  leurs  fervations  à  faire  fur  l'autorité  de  cette  Dé- 
Jugemeiis.  On  ignore  fi  la  qucfbion  a  été  claration.  T.  VIII,  p.  1 1  x^jufqu'à  2 1  37. 
jugée  :  on  fait  feulement  .qu'on  y  a  trouvé  2°.  Le  Commis  d'un  Diocefe  à  l'cxer- 
de  la  difficulté.  •  ■  -  cice  des  Offices  de  Receveurs  des  Déci- 
Dans  les  qucftions  de  cette  nature  ,  il  mes  étant  mort,  ôc  le  Lieutenant-Général 
eft  important  d'y  obfervcr  deux  chofes  :  du  lieu  ayant  fait  appofer  le  fcellé  pour 
1°.  Il  faut  avoir  égard  à  la  qualité  &:  gra-  Tintérêt  des  Mineurs  &;  des  Créanciers  , 
vite  des  délits,  auxquels  la  rébellion  à  on  a  demandé',  ce  que  le  Diocefe  doit 
l'exécution  des  Jugemens  des  Bureaux ,  a  faire  pour  la  confervation  de  fcs  droits  & 
pu  donner  occafion.  S'il  y  furvenoit  un  de  la  Jurifdi6tion  du  Bureau  des  Déci- 
meurtre ,  la  pourfuite  de  ce  délit  ne  leroit  mes  :  6c  fi  le  Juge  féculier  faifoit  refus  de 
pas  regardée  comme  un  incident  qui  en  lever  le  fcellé  pour  la  reflitution  des  pa- 
attribucroit  la  connoiffance  au  Juge  des  piers  ,  regiftrcs  ,  mémoires  &  départe- 
Décimes  :  2°,  On  diftingue  à  quelles  fins  mens  nécelTaires  pour  la  levée  des  Déci- 
le Juge  qui  a  rendu  le  Jugement ,  à  l'oc-  mes ,  pardevant  quel  Juge  le  Diocefe  peut 
cafion  duquel  l'incident  qui  fait  naître  fe  pourvoir  ? 

la  qucfbion  ,  eft   arrivé  ,  veut  en  con-  Cette  queftion  s'étant  préfentée  ,  on  a 

noître,  s'il  prétend  en  être  Juge  compé-  eftimé  que  le  Bureau,  fur  la  requête  du 

tcnt,  ou  fi  c'eft  feulement  pour  fe  met-  Syndic  du  Diocefe,  pouvoit  appofer  un 

tre  en  état  de  prononcer  fur  la  caufe  qui  contre-fcellé  pour  la  confervation  de  fa 

eft  de  fa  compétence.  T.  VIII,  p.  2153  Jufticc,  êc  pour  réparer  fa  négligence  de 

Ù  fuiv.  n'avoir  pas  prévenu  le  Juge  féculier.  Sur  la 

requête  du  Syndic  du  Diocefe  ;  fi  ce  Juge 

IV.  Exécution  de  leurs  Jugemens.  fait  refus  de  lever  le  fcellé  pour  Parties 

intérefTées  appellées  ,  être  fait  inventaire 

i".  Les  deux  derniers  articles  du  N°.  de  ce  qui  concerne  la  levée  des  Décimes, 

précédent  ont  rapj)ort  à  cette  matière.  6c  le  tout  être  rendu  au  Diocefe ,  le  Syn- 

2^".  Eft-il  néceflaire  de  prendre  des  P^-  die  doit  lui  faire  les  fommations  requi- 

reatis  des  Juges  Royaux  ,  pour  mettre  à  fes  ;  6c  s'il  perfifte  dans  fon  refus  ,  le  Syn- 

cxécution  les  Jugemens  des  Chambres  Ec-  die  pourroit  fe  pourvoir  au  Parlement 

cléfiaftiques  ?  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  rcfTort,  ou  au  Confcil,  pour  y  obtenir 

du  1 9  Octobre  1^50,  rendu  fur  la  requête  un  Arrêt.  La  voie  du  Conleil  feroit  plus 

des  Agens-Généraux ,  paroît  en  fuppofer  courte,  &;  on  y  trouveroit  plus  de  faci- 

la  nécelîité.  Ce  n'eft  cependant  pas  l'u-  lité  pour  y -obtenir  un  Arrêt  fur  Requête, 

fage  d'en  prendre  ;  les  Chambres  des  Dé-  T.  VIII ,  /?.  2 1 3  7 ,  2 1 3  8. 

cimes  étant  confidérées  comme  des  Sic-  Dans  l'efpece propofée  on  a  demandé, 

ges  Royaux ,  leur  état  en  exclut  la  nécef  fi  le  Diocefe  feroit  bien  fondé  à  préten- 

fi  té.  Quand  même  il  y  auroit  eu  quelque  dre  que  l'argent  qui  fe  trouvera  chez  le 

fondement  d'en  douter  ,  cette  diffi'culté  Commis  décédé ,  lui  fera  rendu  avec  les 

feroit  kvée  par  l'Edit  d'Avril  1695.  To-  Département ,  Regiftres  &c  autres  papiers  , 

me  VIII, /?.  2139,  i  140-1019,  2020.  préfumant  qu'il  eft  de  la  Caifle  des  Déci- 
mes ?  On  n'a  pas  eftimé  que  le  Syndic 
fût   bien   fondé  dans   cette  demande  , 

[^    ,  avant   qu'il  y  ait   compte   arrêté  avec 
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Partie  capable.  Tuteurs  des  Mmeurs  ,  ôc 
autres  héritiers  majeurs  :  &c  ce  compte  ne 
peut  être  fait  quJaprès  Tinventlire  dé 
tous  les  papiers  du  défunt ,  dan^  lefquels 
il  peut  {c  trouver  -des  décharges  ,  &■  des 
preuves  des  paiemcns  faits  depuis  le  der- 
nier compte.  Ihidem.  —    " 

On  propofe  une  troifîeme  queftioVi  ^ 
pardevant  quel  Tribunal ,  &  pîif  quelle 
voie  le  Diocele  peut  pourfuivre  les  héri^ 
tiers  du  Commis  décédé  en  refte ,  &  fans 
rendre  l'es  comptes  ?  On  a  été  d'avis  qu'en 
ce  cas ,  le  Syndic  du  Diocefe  devoit  faire 
les  pourfuites  néceflaires  pardevant  le 
Bureau  Diocéfain,  pour  rendre  les  comp- 
tes, &  liquider  les  débets;  &  que  les  hé- 
ritiers repréfehtant  à  cet  égard  le  Com- 
mis décédé ,  ils  font  obligés  de  fuivré  la 
Jurifdidion  à  laquelle  il  auroit  été  fou- 
tnis.  Ibidem, 

'-  3°.  L'appel  comme  d'abus  de  Timpod- 
tion  aux  Décimes ,  interjette  par  un  Béné- 
ficier ,  feroit  une  procédure  trcs-irrégu- 
liere  ;  ce  cas  arrivant ,  par  quelle  voie  le 
Diocefe  pourroit-il  fe  pourvoir  ?  Voyez 
Appel  comme  d'abus ,  §.  IV,  n.  VI. 

4'',  C'eft  une  autre  queftion  :  fi  pour 
le  paiement  des  Décimes ,  un  Bureau  Dio- 
célain  peut  établir  desCommiflaires  pour 
la  levée  &  perception  des  fruits  &  reve- 
nus d'un  Bénéfice,  à  faute  de  trouver  des 
Fermiers  pour  les  affermer  ?  Cette  quef- 
tion fe  préfenta  en  l'Affemblée  de  1 65  5. 
Le  Bureau  du  Diocefe  de  Nevcrs  ayant 
établi  un  Commiffaire  pour  la  levée  des 
fruits  de  la  Cure  de  Sainte-Péreufe,  fui- 
vant  le  règlement  de  1 5  99 ,  le  Curé  avoit 
interjette  appel  au  Parlement  de  la  com- 
milîion  donnée.  L'Evêque  de  Nevers  pria 
FAffcmblée  d'ordonner  aux  Agcns  de 
réfenter  requête  au  Parlement,  afin  que 
a  Sentence  du  Bureau  fût  exécutée.  L'Af- 
femblée l'ordonna  ,  quoiqu'en  pareil  cas 
la  voie  de  fe  pourvoir  au  Confeil ,  foit 
plus  ordinaire.  L'Arrêt  du  Parlement, 
rendu  le  1 8  Avril  i <jz8 ,  pour  le  Diocefe 
de  Poitiers,  dont  on  vient  de  parler,  eft 
dans  cette  efpecc.Il  peut  avoir  donné  lieu 
au  Diocefe  de  Nevcrs  de  s'y  pourvoir. 

Cet  Arrêt  ordonne  que  les  Bureaux  des 
Dioccfes  pourvoiront  par  toutes  voies 
dues,  foit  par  faifies  ,  &c.  tant  contre  les 
Eccléfiaftiques  &;  les  Fermiers  de  leurs 
Bénéfices,  que  contre  les  Receveurs  des 
Décimes,  &  leurs  Commis.  T.  VIII, 
p.  1144,  1145-15)76  &fuiv. 
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'A'fîcmblée  géhérafcvâu  iClefgé  cô;^ 
[■voquéé  en  iy-oj','  a  dfelfë' un  règle- 
ment c?oncernant  1rs 'Chambres  fupéricHi- 
res  des  Décimes.  Ce  réglcmear  eft  r^^ 
porté;  T.  VUÎ,  p.  23 17  &  fuiv'.''^  '  '  't  '  , 

^.l.  'Dé'feuréral^àjffèrriènt  â' feffo/À 

"•îv/ l'Affemblée  de  Mclurt  ^d  h ^^9', 
iieftiaiida  cet  étabîilîèm.ent  airîRoi' Kéjdi 
rilll  j  &  en  dt^ffà  un  projet  rapporté  dans 
le  Procès-verbal.  Ce  projet  ne  iutpas/cré- 
cuté  dans  toutes  fes  parties;  Cette  Afîciit- 
blée  obtint  le  10  Février  1580  un  Edit 
qui  contient  la  création  de  fept  Bureaux 
généraux  dans  les  Villes  de  Paris,  Lyon, 
Touloufe-  Bordeaux,  Rouen,  TourSôi 
Aix  :  cet  Edit  fut  vérifié  au  Parlement 
avec  quelques  modifications.  Par  ce  rnê- 
me  Edit  le  reffort  de  chaque  Bureau  fut 
réglét  T.  VIII  ,p.ziyj  jiijq.  2 1  8  z-  i  ^44 

&  juiy.  ■         ■    -    r    •  ■'■  ■_"  '  ;.   •,  :. 

-  n.  L'Affemhlce  de  1 5  8  5  obtint  du  lîiê- 
me' Prince  la  confirmation  de  ces  fept 
Chambres  ,  &:  la  création  d'une  huitième 
en  la  Ville  de  Bourges.  Il  y  en  a  u A  arti- 
cle dans  le  contrat  qu'elle  paffa  avec  lé 
Roi  le  3  Juin  1  586.  T.  VIU  ,  p.  1 181 , 
1183. 

III.  Cette  ércdion  des  huit  Chambres 
des  Décimes,  fut  confirmée  pour  le  temps 
de  dix  ans  par  Lettres-Patentes  du  6  Juin 
I  586 ,  dans  lefquelles  le  Roi  déclare  les 
Diocefes  que  Sa  Majefté  entend  rcffortir 
à  chacune  de  ces  Chambres.  Ces  Lettres 
furent  vérifiées  au  Parlement  de  Paris.  Il 
en  eft  fait  mention  dans  l'Edit  de  Hen- 
ri IV,  du  premier  Mai  1596,  portant 
confirmation  de  l'établiffcment  dcfdites 
Chambres  ,  ôc  continuation  pour  dix  ans 
de  la  Jurifdiction  qui  avoit  été  attribuée 
par  l'Edit  précédent.  L'arrangement  des 
Diocefes  qui  compofent  le  reffort  des 
Chambres,  eft  différent  dans  cet  Edit  de 
Henri  IV,  de  celui  qui  avoit  été  réglé 
par  l'Edit  de  i  5  80;  on  y  a  été  obligé ,  pour 
donner  un  reffort  à  la  huitième  Chambre 
établie  à  Bourges.  T.  VIH,  ^.  2183  6* 
fulv.  2147  &fuiv.p.  14,  15,  16. 

IV.  Henri  IV ,  par  l'Edit  de  Janvier 
1598,  attribua  aux  Elus  en  première  inf- 
tance  la  connoiffance  des  différends ,  pour 
raifon  de  la  perception  &  paiement  des 
Décimes ,  circonftances  &  dépendances, 
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&  aux  Cours  des  Aides  ,  par  appel ,  con- 
formémeat  à  un  Edit  de  Henri  11  de  15  5  f. 
l^e  Cîérgé  en  obdntla^T'évocatiori  par  Lët- 
ttes-^atehtes  dff  fj'A^ril  15 98^;  te  ftôi 
rétablit  Jes  Bureaux  pour  les  Décimes  , 
dans  les  Villes  dç'Pàris ,  Lyon ,  &c.  dans 
leur  première  Juril4i<^ion-  Ges"  Lettres- 
Patentes  furent  Vérifiées  au  Parlement  le 
3  Juin  1,5-95,  pour  jouir  par  les  Impétrans 
du  contenu  en  icelles ,  fuiyant  l'Arrêt  du 
1 3  Mai  ,1 5  9 <î.,  TV ^ÏÏI >  i?..'z  i  fô  ,  > i  8^7- 

-  Noriobftant  cesXettres  de  révocation, 
la  Cour  dés  Aides  de  Montpellier  entre- 
prit de  eonnoîtrcr  des  Décimes,  Se  ren- 
dit lin  Arrêt  le  z  Octobre  i  59 8  ,  en  fa- 
veur ^u.  Chapitre  &  Diocefe  de  Mont- 
|)èllipr  ^  qui  caiToit  un  Jugement  de  la 
Cbambre  Ecclélîaftiquç  de  Touloufe  , 
rendu  le  z  Juillet  1598.  Le  Clergé  obtint 
un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  le  1 8  Décem- 
bre 1 19  8,  qui  calFc  l'Arrêt  de  la  Cour  des 
AJiï.es.  de  Montpellier;  &  ordonne  que 
le  Jugement  de  la  Chambre  de  Touloufe 
fortira  fon  plein  &  entier  effet.  T. V^^IJI , 
p.  iiSj-ii^o  &Juiv. 

y.  Henri  IV  a  confirmé  ce  pouvoir  des 
Bureaux  généraux  des  Décimes,  par  fon 
règlement  du  mois  de  Janvier  i  5  99;  l'art. 
3  5  y  eft  exprès.  T.  VIII ,/?.  2252. 

Confirmé  aulFi  par  le  contrat  pafTé  le  2 
Mars  1 606 ,  pendant  les  dix  années  de 
ce  contrat.  Par  l'Edit  du  9  Décembre 
1606,  différent  des  précédens,  pour  le 
rcfTort  des  Chambres  ;  vérifié  au  Parle- 
ment de  Rouen ,  avec  trois  conditions , 
&  par  l'Edit,  vulgairement  appelle  de 
1606 ,  art,  25.  T.  VIII,  p.  1188,  2253 
ùfuLv.  2259.  -        7      ' 

Dans  tous  les  contrats  que  le  Clergé  a 
paffés  depuis  avec  le  Roi  dans  les  grandes 
Affcmblées  pour  le  renouvellement  du 
contrat,  il  y  a  un  article  pour  la  confir- 
mation de  la  Jurifdi6tion  attribuée  aux 
Bureaux  des  Décimes.  Les  Affemblées  de 
1615  ôcde  1625  ont  obtenu  des  Lettres- 
Patentes  ,  comme  les  précédentes  avoient 
fait,  pour  une  plus  ample  confirmation. 
T.  VIII,/».  2188-2265  (&/«/v. 

VI.  La  Déclaration  du  mois  de  Mai 
\6i6 ,  confirme  &  continue  à  perpétuité 
l'établiffement  des  Bureaux  &  Chambres 
Eccléfiaftiques ,  pouvoir,  reflbrt  &  Jurif- 
didion  d'icelles.  Ladite  Déclaration  véri- 
fiée au  Parlement  de  Paris.  Depuis  cette 
Déclaration  ,  les  Affemblées  du  Clergé 
n'ont  point  apporté  la  même  précaution 
que  les  précédentes ,  de  faire  inférer  dans 
les  contrats  l'article  pour  la  confirmation 
de  la  Jurifdidion  attribuée  aux  Bureaux. 
T.  VIII, /?.  2188,  2189-2270  (&y2^/v. 
VIL  En  16}}  ,  au  mois  de  Juin, 


Louis  XIII  permit  par  un  Edit  particu- 
lier,  d'ériger  une  Chambre  Eccléfiaftique 
dans  la  Ville  de  Pau  ,  qui  pourroit  con- 
noître  des  différends  pour  les  Décimes 
dans  les  pays  de  Béarn ,  Navarre  &  Soûle  , 
dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Pau  ;  & 
où  rcffortiroient  par  appel  des  Bureaux 
particuliers  de  Lefcar  &  d'Oléron,  les 
caufes  de  ces  deux  Diocefes.  T.  YJJl , 
/>.  2189-1985  (S'yùiv. 

L'établiffement  de  cette  Chambre  a 
été  confirmé  avec  celui  des  huit  autres, 
dans  les  contrats  que  le  Clergé  a  paffés  de- 

f)uis  avec  le  Roi.  L'effet  s'en  eft  enfuivi, 
a  Chambre  fut  établie.  Les  Diocefes  de 
Lefcar  ôc  d'Oléron  nommèrent  des  Dépu- 
tés ,  qui  jugeoient  avec  les  Officiers  du 
Parlement  :  mais  ces  Députés  &  Officiers 
étant  décédés,  les  Diocefes  ont  négligé 
d'en  nommer  d'autres  ,  &  peu  après  la 
Chambre  s'eft  trouvée  éteinte.  Elle  ne 
fublîftoit  plus  en  i  ô-jo ,  ainfi  qu'il  paroîc 
par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 8  Dé- 
cembre 1670.  T.  VUI,/.  1189,  il 90. 

tJ*  Cet  Arrêt  du  18  Décembre 
1 670 ,  rendu  fur  la  Requête  des  Agens- 
Généraux  du  Clergé  ,  caffoit  les  Arrêts 
du  Parlement  de  Pau ,  rendus  au  fujet 
des  Décimes  &c  impofitions  dont  il  avoit 
entrepris  de  connoître  fur  l'appel  des 
Chambres  de  Lefcar  &  d'Oléron.  Il  étoit 
ordonné  que  les  Eccléfiaftiques  de  ces 
deux  Diocefes  ,  du  pays  de  Soûle  & 
de  la  Baffe-Navarre  ,  fe  pourvoi roient 
pour  le  fait  des  Décimes  aux  Bureaux 
Diocéfains  ;  &  en  cas  d'appel,  en  la  Cham- 
bre Eccléfiaftique  de  Bordeaux ,  jufqu'à 
ce  que  celle  de  Pau  eût  été  rétablie,  avec 
défcnfes  au  Parlement  de  Pau  d'en  pren- 
dre connoiffance. 

Il  y  eut  de  la  part  du  Syndic  des  Etats 
de  Béarn ,  plufieurs  pourfuites  Se  procédu- 
res faites  au  Parlement  de  Pau  pour  ce 
rétabliffement.  La  contcftation  entre  ce 
Syndic  &  celui  des  Diocefes  d'Oléron 
&  de  Lefcar ,  a  été  portée  au  Confeil.  Ce 
dernier  fe  fondoit  fur  l'inutilité  de  la 
Chambre  fupérieure  de  Pau ,  &  les  grands, 
frais  qu'elle  entraîneroit  pour  des  Dioce- 
fes très-pauvres.  La  principale  raifon  du 
Syndic  des  Etats  de  Béarn,  étoit  prife 
des  privilèges  du  pays ,  fuivant  lefquels 
les  lujets  ne  peuvent  être  traduits  dans 
d'autres  Tribunaux  que  ceux  de  la  Pro- 
vince. -    .    . 

Après  plufieurs  années  de  pourfuite, 
cette  affaire  a  été  enfin  terminée  par  des 
Lettres-Patentes  du  mois  de  Juin  1 743  , 
par  lefquelles  Sa  Majefté  révoque  l'Edit 
de  Juin  K333  ,  portant  création  d'une 
Chambre  Eccléfiaftique  fupérieure  à  Pau  ; 

ordonne 
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A  l'égard  de  la  poflclîîon  des  Chambres 
fnpérieures  établies  à  Paris  &  à  Lyon  ,  il 
paroît  par  le  vu  d'un  Arrêt  du  Conieil 
du  lo  Juillet  1699,  qu'elle  a  varie.  Par 
cet  Arrêt,  le  Roi  ordonne  qu'en  cas  d'ap- 
d'Oléron  ;  &  par  appel  ,  en  la  Chambre  pel  des  Jugemens  du  Bureau  de  Nevers  , 
Eccléfiailique  de  Bordeaux.  Rapp.  1 745  ,      les  Parties  procéderont  en  la  Chambre  de 

Paris,  à  qui  Sa  Majefté  en  attribue  toute 
Cour  &;  Jurifdi£tion  par  provilion  feule- 
ment, &  fans  préjudice  du  droit  des  Par- 
ties ,  jufqu'à  ce  que ,  par  l'Affemblée  gé- 
nérale du  Clergé ,  le  rellbrt  dudit  Bureau 
ait  été  réglé  définitivement.  En  exécu- 
tion de  cet  Arrêt ,  l'affaire  a  été  propo- 
fée  dans  l'Affemblée  de  1 700  ;  mais  elle 
n'y  a  pas  été  réglée.  T.  VIII,/?.  2220, 
2221,  2222-346  (S* yi^iv. 

§.  II.   Des  perjonnes  qui  compofent 

les  Bureaux  généraux ,  leurs 

qualités ,  leur  nombre. 

Les  Bureaux  généraux  des  Décimes, 
font  compofés  de  Juges  qui  font  pris  des 
Parlemens  ou  des  Sièges  Préfidiaux  des 
lieux,  &  des  Eccléfiaftiques  choifis  par 
les  Dioccfcs  du  reifort.  L'Affemblée  gé- 
nérale du  Clergé  ,  convoquée  en  1 63  5 ,  a 
fait  des  réglcmens  qui  concernent  cette 
matière ,  &:  qui  déterminent  l'ancien  état 
de  ces  Bureaux.  T.  VIU,^.  2222  &fuLv. 

L  Des  Députés  cjui  font  pris  des  Parle- 
mens i  ou  des  frejldiaux. 

I.  Henri  III ,  en  accordant  à  l'Affem- 
blée de  Melun  l'établiffement  des  Bu- 
reaux généraux ,  a  voulu  que  les  Députés 
du  Clergé  auxdits  Bureaux  foient  aififtés 
dans  leurs  Jugemens  de  trois  Confeillers- 
Clercs  du  Parlement,  ou  Siège  Préiidial 
des  Villes ,  ou  à  leur  défaut ,  d'autres  Con- 
feillers  Laïques  &;  Catholiques.  Cet  ordre 
eft  prefcrit  dans  l'Edit  de  Février  1 580  , 


ordonne  que  les  Eccléfiaftiques  des  Dio- 
cefes  de  Lefcar  &  d'Oléron  ,  Soûle  & 
Baffe  -  Navarre  ;  en  cas  de  conteftation 
touchant  les  Décimes  ,  fe  pourvoiront 
aux  Bureaux  Diocéfains  de   Lefcar   ÔC 

la  Chambn 
lapp.ij^^ 
p.  165  &  fuiv..FJ£ccs ^p.  312  ùjulv. 

VIII-  On  a  demandé ,  s'il  eft  à  la  liber- 
té du  Diocefe  de  Rodez ,  d'être  du  ref- 
fort  de  la  Chambre  de  Bourges ,  ou  de 
celle  de  Touloufe  ? 

M.  de  Lufignan ,  Evêque  de  Rodez ,  & 
fon  Clergé  penferent  à  ce  changement , 
eftimant  qu'il  étoit  favorable  à  ce  Dio- 
cefe. On  trouva  de  la  difficulté  dans  l'exé- 
cution de  ce  deffein.  Par  Arrêt  du  Con- 
fcil  d'Etat  privé  du  1 2  Octobre  1 703  ,  Sa 
Majefté ,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  du 
Syndic  de  la  Chambre  de  Touloufe ,  a 
renvoyé  l'Abbé  &  les  Religieux  de  l'Ab- 
baye de  Bonneval  au  Diocefe  de  Rodez , 
en  la  Chambre  de  Bourges ,  pour  y  procé- 
der, comme  avant  le  jugement  de  celle 
de  Touloufe  ;  défenfes  aux  fufdits  de  fe 
pourvoir   ailleurs   à   l'avenir.   T.  VIII , 
p.  2190  &fuiv: 

IX.  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  privé 
du  28  Juin  1698,  il  eft  ordonné  que  le 
Bureau  particulier  du  Diocefe  d'Alby 
rcffortira  pour  toutes  fes  Caufes  au  Bu- 
reau Provincial  de  Bourges  ,  ainfi  qu'y 
reffortiffent  les  Bureaux  particuliers  des 
autres  Diocefes  de  ladite  Province  :  dé- 
fenfes à  la  Chambre  de  Touloufe  d'en 
prendre  connoifîànce  à  l'avenir  :  autre 
Arrêt  du  Confeil  du  8  Août  1701 ,  qui 
ordonne  l'exécution  du  précédent.  To- 
me VIII ,  />.  2210  ùfuiv. 

X.  Dans  l'Edit  de  création  des  Cham- 
bres des  Décimes  du  i  o  Février  1580,  le 
Diocefe  de  Nevers  eft  dans  le  reffort  de 
la  Chambre  des  Décimes  établie  à  Lyon 


Cet  ordre  a  été  confirmé  par  les  Lettres-      &  dans  le  contrat  que  l'Afîcmblée  pafTa 


Patentes  du  6  Juin  1 5  8  6 ,  &  par  l'Edit  de 
Mai  1596.  Il  femble  que  l'Affemblée  de 
1606  ait  voulu  changer  cet  ordre.  Elle 
ordonna  que  le  Diocef}^  de  Nevers  reffor- 
tiroit  au  Bureau  de  Paris ,  pour  le  temps 
du  contrat  que  ladite  Aflcmblée  feroit 
avec  le  Roi.  L'Aflemblée  obtint  la  con- 
firmation de  cette  délibération  ;  l'Ordon- 
nance de  1606  y  eft  conforme.  Mais  fi 
ce  changement  a  été  obfcrvé  pendant  les 
dix  ans  du  contrat,  il  y  a  lieu  de  préfu- 
mer, qu'après  ce  terrips  expiré ,  Nevers  a 
été  remis  dans  le  reffort  de  la  Chambre 
de  Lyon.  Les  Lettres-Patentes  de  161 6, 
la  Déclaration  de  1626,  ÔC  les  contrats 
qui  ont  fuivi ,  rappellent  les  chofes  à  leur 
premier  état.  T.  VlII,/?.  2218,  22.19, 

Z220. 


avec  ce  Prince  le  10  Février  1 580.  Ceux 
qui  ont  été  paffés  depuis  ,  contiennent 
la  même  difpofition.  T.  VIII,  ^.  2225 , 
2226. 

2°.  Les  Edits  &  les  Déclarations  que 
le  Clergé  a  obtenus  pour  l'établiffement 
des  Bureaux  ,  marquent  affez  précilé- 
ment ,  que  le  Roi  laiffe  le  choix  des  Con- 
feillers  aux  Parlemens  ,  ou  aux  Sièges 
Préfidiaux  ,  à  ceux  que  les  Diocefes  au- 
ront députés  pour  compofer  les  Cham- 
bres fouveraines.  C'eft  la  difpofition  de 
l'Edit  de  1580,  de  l'Edit  de  1596,  de 
l'Edit  du  9  Décembre  \6o6 ,  l'ufage  y  eft 
conforme*  T.  VIII ,/.  2226,  2217. 

3°.  A  l'égard  de  la  forme  de  procéder 
à  ce  choix  dans  les  Diocefes,  elle  n'cft 

R 
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pas  uniforme.  On  a  rapporté  dans  le  Pro- 
cès-verbal de  l'Aflemblée  de  1 645  ,  celle 
qui  s'obferve  dans  la  Chambre  fouve- 
raine  de  Bordeaux.  T.  YIII,^.  2117, 
iiiS.  Infrà^Alh 

4°.  Quant  au  nombre  des  Confeillcrs 
aux  Parlcmcns ,  ou  aux  Sièges  Préfidiaux 
qui  doivent  être  nommés  pour  alïifter 
aux  Jugcmens  qui  font  rendus  dans  cha- 
que Bureau,  on  forme  deux  queftions  : 
la  première ,  quel  nombre  des  Confeil- 
lcrs de  ces  Cours  peuvent  être  nommés, 
ayant  pouvoir  d'être  Juges  dans  ces  Bu- 
reaux ?  La  féconde  ,  pour  la  validité  des 
jugemens  de  ces  Bureaux  ,  quel  nombre 
de  ces  Confeillcrs  doivent  y  affilier? 

La  décifion  de  ces  queftions  dépend  de 
ce  qu'on  doit  entendre  dans  les  Edits , 
par  ces  paroles  :  Pourvu  qu'ils  appellent 
avec  eux  auxdits  Jugemens  trois  de  nos 
amés  ù  féaux  Confeillers,  Suivant  l'ufage 
&  l'interprétation  la  plus  ordinaire  de  ces 
Ordonnances  àc  des  claufes  des  contrats , 
il  n'cft  pasnécciraire  que  trois  Confeillcrs 
affiftent  auxdits  Jugemens.  Nos  Rois  ont 
voulu  feulement  impofer  aux  Dioccfes 
l'obligation  de  nommer  trois  Confeillcrs 
qui  auront  féance  &  voix  dans  ces  Bu- 
reaux, lorfqu'ils  voudront  y  ailifter.  Il 
paroît  que  c'eft  le  fentiment  de  l'AfTem- 
blée  de  1645.  C'eft  auiîi  l'ufage  le  plus 
ordinaire  des  Bureaux  de  rendre  leurs  Ju- 
gemens ,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  ou  deux 
de  ces  Confeillcrs.  Il  y  en  a  même  où  c'eft 
l'ufage  de  ne  nommer  que  trois  de  ces 
Confeillcrs.  On  le  fuit  à  la  Chambre  éta- 
blie à  Paris.  Dans  quelques  lieux ,  les  Par- 
lemens  j  ou  les  Sièges  Préfidiaux ,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  de  Parlement ,  fe  font 
confervés  dans  l'ufage  qu'on  fuivoit  dans 
le  temps  des  Syndics-Généraux  ,  d'avoir 
cinq  Députés  aux  Bureaux  généraux.  Il 
y  en  a  cinq  au  Bureau  général  de  Rouen. 

T.  y  m,  p.  zii8  &fuiv. 

5°.  Quant  à  l'autorité  des  Juges  Royaux 
dans  les  Bureaux  des  Décimes  ,  on  de- 
mande s'ils  en  font  de  droit  les  Préfî- 
dens  ? 

Cette  queftion  n'cft  pas  expliquée  dans 
les  contrats ,  ni  dans  les  Edits.  Le  Parle- 
ment de  Paris  dans  l'Arrêt  d'enrégiftre- 
ment  de  la  Déclaration  du  mois  de  Mai 
i6i6,  a  mis  à  la  charge  qu'un  des  Con- 
feillcrs de  ladite  Cour préfidera  aux 

Délibérations  &  Jugemens.  Le  Parlement 
de  Rouen  mit  la  même  condition,  en 
enrégiftrant  l'Edit  de  1606.  Mais  ces  Ar- 
rêts ne  décident  point  entièrement  la 
queftion.  Ce  qu'ils  ordonnent  femble  ne 
regarder  que  les  Bureaux  établis  dans  les 
Villes  où  il  y  a  Parlement.  Les  Aflcm- 
blécs  générales,  telle  que  celle  de  1645  , 
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ont  fait  pluficurs  fois  des  réglemens  con- 
traires à  ces  Arrêts.  T.  VIII ,  p.  2.231  , 
x%\i.  , , 

II.  Des  Députés  des  Diocefes. 

I.  A  l'égard  du  nombre  Se  du  choix  des 
Députés  des  Diocefes  qui  compofent  les 
Chambres  des  Décimes  ,  les  contrats  & 
les  Edits  d'étabUlFement  n'en  parlent 
point.  L'Allemblée  de  1645  a  ordonné 
que  le  Bureau  général  établi  à  Rouen , 
lera  compofé  de  dix  ou  douze  Députés  , 
au  choix  des  Diocefes  y  reftbrtiflans. 
Dans  la  pratique ,  chacun  des  Diocefes 
du  reftbrty  nomme  fon  Député.  Un  des 
articles  du  règlement  arrêté  en  l'Aflem- 
blée de  1705,  porte  que  les  Chambres 
fupérieurcs  feront  compofées  d'autant  de 
Juges  qu'il  y  a  de  Diocefes  ou  Chambres 
Diocélaines  qui  y  reflbrtiffent ,  à  moins 
que  les  Dioceles  d'une  même  Métropole , 
ne  veulent  convenir  entr'eux  de  ne  nom- 
mer qu'un  ou  pluficurs  Députés  pour  les 
Diocefes  de  la  Métropole.  T.  VIII , 
^.  1131 , 2133-2318. 

1°.  A  l'égard  des  qualités  que  ces  Dé- 
putés doivent  avoir  ,  le  règlement  de 
l'Aflemblée  de  1585  porte  qu'ils  foient 
Gradués  &:  a6tuellcment  Prêtres.  L'Or- 
dre de  Prêtrife  exigé  par  ce  règlement , 
n'cft  point  néceflTaire  aux  Confeillers- 
Clercs  qui  font  appelles  à  ces  Bureaux. 
Les  réglemens  qu'on  dit  avoir  été  faits 
en  l'Aflemblée  de  1 60  5  ,  &  qui  concer- 
nent les  Bureaux  généraux  ,  ne  parlent 
que  des  Ordres  facrés  ,  ainfi  que  l'Afl^em- 
blée  de  1645.  T.  VIII ,  Z'- 2233  ,  2234, 
2235. 

§.  III.  Des  formes  requlfes pour  ren- 
dre régulière  rélecilon  des  Dépu- 
tés qui  compofent  les  Chambres 
Jouveratnes. 

I.  Le  Roi  Henri  III ,  par  fon  Edit  de 
Février  1580,  paroît  laifler  à  chacun  des 
Diocefes  la  faculté  de  nommer  fon  Dé- 
puté. T.VIII,/?.  2234. 

II.  Les  AlTemblèes  de  1 595 ,  de  160^, 
de  1645  Se  de  1705  ont  fait  des  régle- 
mens diftércns  fur  cette  matière.  T.  VUI , 
p.  2234, 2135-2328. 

III.  Dans  notre  fieclc,  c'eft  le  plus  or- 
dinaire, que  chaque  Diocefe  nomme  un 
Député  ;  Se  à  l'égard  des  Confeillcrs  de 
la  Cour ,  quand  il  y  a  des  places  vacan- 
tes ,  ils  font  ordinairement  choifis  par 
tous  les  Députés  qui  compofpnt  la  Cham- 
bre. T.  VIII,  ^.  2235. 

IV.  Il  s'étoit  glifl^e  un  ufagc  dans  la 
Chambre  de  Paris ,  que  c'étoit  aflez  pour 
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voir  une  Lettre  de  nomination  du  pre-  lor{qu'ellcs  ont   entrepris   d'en   prendre 

micr  Evêque  qui  fe  trouvoit  a  Paris.  Cet  connoilTance  ,   leurs  Jugemens  ont  été 

ufa^eaduré  julqu'cn  i665,queplurieurs  calles. 

Evêques  s'en  plaignirent.  Sur  ees  plain-  Cet  ordre  judiciaire  eft  établi  par  le 

tes     la  Chambre  arrêta  que  l'on  alli2;ne-  contrat  pafle  en  1 6 1  5  ,  confirmé  par  Let- 

roiten  chaque Diocefe  un  Député,  àont  tres-Patcntes  de  Juillet  161 6,  &  par  la 

la  place  venant  à  vaquer,  feroit  remplie  Déclaration  de  Mai  \6z6  :  les  contrats 

fur  la  nomination  qui  en  feroit  faite  par  pafles  depuis  contiennent  les  mêmes  dif- 

le  Clergé  du  Diocefe  fur  lequel  il  auroit  pofitions.  T.  VIII ,/•  2 1 6-j-\^Ç)6Jufqu'à 

étéafligné.  Cet  arrêté  a  été  obfervé  de-  1900. 

puis,  &  il  eft  très-fage.  T.  VIII, /J-  ii3  5,  I)  <^^  conforme  aux  délibérations  des 

^2.7.6.  AfI'emblées de  1670&  de  i68o,&  à  l'art. 

V.  Il  y  a  des  Archevêques  des  lieux  où  5  du  règlement  de  l'Afremblée  de  1705. 

les  Chambres  font  établies  ,  qui  fe  font  T.  VIII, /.  2168  &  fuiv.  2328,  2329. 

mis  en  poflclî^ôn  de  nommer  tous  les  Dé-  Des  Chambres  fupérieures  ,  fans  avoir 

pûtes  qui  les  compofent.  C'eft  l'ufage  à  égard  à  ces  réglemcns ,  ayant  entrepris 

Bordeaux.  Les  Evêques  du  reffort  en  ont  de  connoître  en  première  inftance  des 

porté   leurs  plaintes  à  plufieurs  Aftem-  caufcs  des  Décimes,  les  Agcns-Généraux, 

blées,  entr'autres  à  celle  de  1675.  On  ne  P®""^  ^^"'^  celTer  ces  entreprifes,  en  por- 

voit  pas  que  cette  Aflcmblée  y  ait  répon-  tercnt  leurs  plaintes  au  Roi  ;  bc  Sa  Ma- 

du.  La  délibération  de  l'Allemblée  de  jefté  y  ayant  égard,  fit  détenfes  à  ces 

1645  eft  favorable  à  cette  pofTeflion  des  Chambres  ,  par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat 

Archevêques  de  Bordeaux.  Tome  VIII ,  du  1 3  Janvier  1 6  5  7 ,  de  connoître  en  pre- 

p   2.236.  miere  inftance  du  fait  des  Décimes  des 

Bénéfices  des  Dioccfes  où  il  y  a  des  Bu- 

$.  IV.  Des  Promoteurs  des  Chambres  reaux  particuliers  établis.  T.  VIII,/».  2 1 67, 

..       rouyeraines  des  Décimes,  ''T^"^'^°r'-,'i7J-            ..^      ,^, 

•'  Le  Conleil  d  Etat ,  par  Arrêt  du  2  6  Fe- 

Suivant  la  délibération  de  l'AfTemblée  vrier  1704,  a  cafte  un  Jugement  de  la 

de  I  585  ,  les  Députés  qui  compofent  les  Chambre  fouveraine  de  Rouen  ,  par  le- 

Chambres  fupérieures,  commettent  aux  quel  cette  Chambre,  fans  préjudice  du 

fonctions  de  Promoteurs ,  des  perfonnes  droit  des  Parties  au  principal  ,  avoit  ac- 

qu'ils  eftiment  avoir  les  qualités  &  capa-  cordé  à  des  Pi-êtresobituaircs,  main-levée 

cités  rcquifcs  pour  les  exercer,  lorfque  le  des  faifies  faites  iur  les  deniers  de  leurs 

miniftere de  ces  Officiers  fera  nécclfaire.  rétributions   pour  le   paiement  de   leur 

T.  VIII, /•  2236,  2237.  taxe  pour  les  dons  gratuits,  à  laquelle  ils 

Un  des  articles  du  règlement  arrêté  avoient  été  impofés  parle  Bureau  Diocé- 

dans  l'Aflembléc  de  1705,  porte  que  les  fain  de  Bayeux.  T.  VIII,  p.  2073  &  fuiv. 

provinces  où  font  les  Chambres  fupé-  Les  Auguftins  de  la  Ville  de  Pamicrs 

ricurcs,  nommeront   les  Promoteurs  &  s'étant  fait  décharger  par  Jugement  de  la 

Greffiers  defdites  Chambres ,  fuivant  l'u-  Chambre  fupérieure  de  Touloufe  de  la 

fage.  T.  VIII, />.  2328.  taxe  à  laquelle  ils  avoient  été  impofés  au 

'.  Diocefe  de  Rieux ,  pour  leur  Couvent  &: 

§.  V.  De  la  JurlJUlcllon  &  compé-  fcs  dépendances  dans  la  Ville  de  Saver- 

tence  des  Chambres  Cuplrieures.  *i^^  »  au  même  Diocefe  de  Rieux ,  fans 

s'être  pourvus  au  Bureau  de  ce  Diocele , 

Plufieurs  articles  du  règlement  drefte  le  Syndic  Diocéfain  obtint  Arrêt  du  Con- 

dans  l'Aflcmblée  de  1705,  font  relatifs  à  feil   le  24  Avril  1705,  portant  que  le 

cette  matière.  T.  VIII, /?.  2328  ,  2329.  Prieur  des  Auguftins  y  feroit  alîigné;  & 

I.  Il  y  a  des  caufes  que  les  "Bureaux  que  fans  préjudice  du  droit  des  Parties, 
Diocéfains,  ainfivju'on  l'a  remarqué  ci-  le  xo\q.  &  le  département  du  Diocefe  de 
dcftlis ,  peuvent  juger  en  dernier  reftbrt:  Rieux  feroicnt  exécutés.  T.  VIII ,/?.  2172 
fi    les  Chambres    lùpérieurcs   entrcpre-  &  fuiv. 

noient  d'en  connoître  ,  il  y  auroit  lieu  de  III.  Il  y  a  des  caufes  concernant  les 

fe  pourvoir  en  cafiTation  de  leurs  Juge-  Décimes,  dont  les  Bureaux  des  Diocefes 

mens.  T.  VIII, />•  2.i37>  1138.  Voyez  ne  font  point  en  poftcffion  de  connoître. 

Chambres  Diocefaines ,  §.  VI.  Les  Décrets  des  charges  de  Receveurs  & 

II.  Pour  la  confervation  de  la  Jurif-  de  Contrôleurs  des  Décimes  ,  &  leur 
didion  des  Bureaux  des  Diocefes ,  défen-  vente  ÔC  adjudication ,  font  de  ce  genre. 

Rij 
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On  demande  ,  quoique  l'ufagc  ne  foit 
point  établi  de  porter  les  caules  de  cette 
qualité  aux  Bureaux  des  Dioccfes  ,  fi  les 
Chambres  fupérieures  n'en  font  point 
compétentes  ,  ôc  fi  ces  caufes  ne  font 
point  comprifes  dans  l'attribution  géné- 
rale qui  leur  a  été  faite  de  ce  qui  concerne 
les  Décimes  ,  circonftances  &  dépendan- 
ces ?  Cette  queftion  fut  agitée  dans  l'Af- 
femblée  de  1 6  5  5 ,  &:  dans  celle  de  1 680  ; 
le  Clergé  a  négligé  d'en  faire  mettre  une 
claufc  particulière  dans  les  Edits  de  créa- 
tion de  ces  Offices.  T.  VIII, /?•  2238  & 
fuiv. 

IV.  On  peut  faire  la  même  queftion  de 
l'entérinement  des  Lettres  de  refcifion , 
ou  reftitution  en  entier,  contre  des  a£tes 
pafTcs  pour  le  fait  des  Décimes  par  les 
Receveurs  des  Décimes ,  ou  par  les  Béné- 
ficiers  &  Communautés  Eccléfiaftiques  ; 
fi  les  Chambres  fouveraines  ont  le  pou- 
voir d'entériner  des  Lettres  de  cette  qua- 
lité ? 

II  ne  feroit  pas  moins  important  au 
Clergé ,  d'affurer  le  pouvoir  de  ces  Cham- 
bres dans  ces  fortes  de  caufes.  Plufieurs 
raifons  l'établiflcnt.  Les  Chambres  des 
Décimes  font  même  en  poflefiion  de  ces 
entérinemcns.  On  peut  en  rapporter  plu- 
fieurs Jugemens  de  la  Chambre  établie 
à  Paris.  Il  y  en  a  un  du  premier  Juillet 
1^25  ,  un  autre  du  24  Novembre  1655, 
un  autre  du  26  Janvier  1683.  On  ajoute 
un  Arrêt  contradidoire  du  Confeil  du 
17  Juin  1689 ,  qui  déboute  le  Syndic  du 
Diocefe  de  Périgucux  de  la  cafPation  par 
lui  demandée  d'un  Jugement  de  la  Cham- 
bre fouveraine  de  Bordeaux.  Un  des  prin- 
cipaux moyens  pour  la  cairation ,  étoit 
que  cette  Chambre  n'avoit  pu  connoître 
des  Lettres  de  refcifion.  D'autre  part  on 
oppofe  que  ce  pouvoir  a  étd  contefté  aux 
Chambres  fupérieures  ;  &  que  le  Confeil 
a  rendu  quelques  Arrêts  qui  paroiflent 
ne  leur  être  point  favorables  ;  que  cette 
queftion  fut  agitée  &  jugée  au  Confeil  le 
26  Odobrc  1701 ,  contre  le  Diocefe  de 
Bourges ,  en  faveur  d'u^  Commis  à  la 
recette  des  Décimes.  Mais  on  eftime  que 
cet  Arrêt  a  été  rendu  fur  des  circonftan- 
ces particulières.  T.  VIII,  p.  2238-2241 
éfuiv. 

V.  Suivant  l'art.  6  du  règlement  de 
l'Aflcmblée  de  170'C .  les  Chambres  funé- 


VI.  L'article  7  du  même  règlement 
porte ,  que  les  Chambres  fupérieures  ne 
pourront  recevoir  aucun  appel  en  déni  de 
Juftice,  ou  autrement,  fii  ordonner  que 
fur  cet  appel  le  Syndic  du  Diocefe  fera 
appelle ,  que  les  termes  échus  de  la  taxe 
juiqu'au  jour  de  l'appel ,  n'aient  été  payés 
par  provifion  ÔC  les  quittances  rappor- 
tées, dont  il  fera  fait  mention  dans  le 
Jugement  qui  fera  rendu.  Ibid. 

VU.  Selon  le  huitième  article  du  mê- 
me règlement,  lefdites  Chambres  font 
tenues  de  juger  fommairement,  &  à  moins 
de  frais  qu'il  fe  pourra,  les  caufes  portées 
devant  elles  ;  ôc  ce ,  conformément  à  l'E- 
dit  de  création  defdites  Chambres.  Ibid. 

§.  VI.  De  la  manière  de  Je  pourvoir 

contre  les  jugemens  des  Chambres 

fouveraines. 

On  demande  fi  on  peut  fe  pourvoir  paf 
fimple  requête,  ou  s'il  eft  nèceflaire  d'ob- 
tenir des  Lettres  en  forme  de  requête  ci- 
vile ?  L'Edit  de  Mai  1 596  difpcnfe  d'ob- 
tenir des  Lettres  de  Chancellerie  en  for- 
me de  requête  civile.  L'Edit  de  Décem- 
bre 1606,  &:  les  Lettres  -  Patentes  de 
1 6 1  (j  y  font  conformes.  C'eft  un  des  arti- 
cles du  règlement  de  l'Aflemblèe  de  1 70  5 . 
T.  VIII, /?.  2325  &  fuiv.  2329  ,  2330. 

§.  VII.  Delà  manière  de  Je  pourvoir 

en  cas  de  contention  de  rejjort  entre 

les  Chambres  des  Décimes. 

Il  eft  porté  par  les  Edits  de  création , 
qu'on  peut  en  ce  cas  fe  pourvoir  aux  Af- 
femblées  générales  du  Clergé.  L'Edit  de 
Février  i  580  y  eft  formel.  Celui  de  Mai 
1596  contient  la  même  difpofition.  To- 
me VIII,  z»-  ii5  ,  226, 


i  70  5 ,  les  Chambres  fupé- 
rieures peuvent,  en  connoiflance  de  cau- 
fe,  modérer  les  taxes  qui  aurout  été  fai- 
tes lur  les  Bénéficiers  qu'elles  jugeront 
être  furchargés  ,  fans  néanmoins  qu'il 
leur  foit  permis  en  aucun  cas,  de  fixer  un 
pied  certain ,  fur  lequel  lefdits  Bénéfi- 
ciers &  autres  contribuables  foient  im- 
pofès.  T.  VIII, /J.  2329. 


CHANCELIER 

DE    FRANCE. 

LEs  fils  des  Chanceliers ,  qui  ont  pof^ 
(éàé  des  Bénéfices,  ont  été  compris 
dans  tous  les  anciens  départemens.  On 
ne  voit  point  que  les  Aflemblèes  tenues 
avant  1625  leur  aient  accordé,  ni  confcnti 
aucune  exemption.  L'Aflemblèe  de  KÎ25 
accorda  la  décharge  des  Décimes  à  M. 
l'Abbé  de  Saint-Evroult ,  fils  de  M.  le 
Chancelier  d'Aligre  :  il  n'en  jouit  que 
pendant  deux  années  ,  fuivant  ce  qui  eft 
rapporté  dans  le  Procès-verbal  deTAfl^em- 
blée  tenue  en  1628.  Il  ne  paroît  point 
qu'on  ait  parlé  dans  les  Aflemblèes  fui- 


i6^ 

vantes  de  cette  diftindion  des  fils  de 
Chanceliers  avant  1675  ,  que  M.  de  Har- 
lay,  Archevêque  de  Paris,  &  Préfident 
de  l'Aflcmblée  ,  propofa  d'accorder  la 
même  diftindion  à  MM.  les  Abbés  de 
Saint- Jacques  &i  de  Saint-Riquicrs ,  tils 
de  M.  d' Aligrc  alors  Chancelier ,  ce  qui 
fut  approuvé.  Dans  l'Aflemblée  de  1680, 
le  même  Prélat  propofa  d'accorder  à  M.  le 
Tellier,  Archevêque  de  Rheims  ,  la  dé- 
charge des  Décimes,  fur  le  même  fonde- 
ment ;  l'Aflemblée  y  confcntit.  T.  VUI , 
f.  1399  Ofuiv. 


CHANCELIER.  ^6t^ 

i6zï  ,   concernant  le  Collège  d'Autuii. 
T.I,/7.  93  3  «S-y^iv.  ■ 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paras  du  z8 
Avril  i6x6,  porte,  qu'il  fera  procédé  à  lit 
réformation  du  Collège  de  Bourgogne , 
par  le  Chancelier  de  i'Univerfité ,  &  par 
le  Gardien  des  Cordclicrs.  TA,  f\  942  , 

943- 

Par  Sentence  du  Châccict  du  6  Oclo- 

bre  iijiy,  la  calife  de  deux  Ecoliers  du 

Collège  d'Autun  ,  qui  fe  difputoicnt  une 

Bour/e,  eft  renvoyée  au  Chancelier.  T.I, 

;'•  943 ,  944-  ,  ,  ^    . 

Autre  Arrêt  du  Parlement  du  20  Jan- 
vier 1632  ,  par  lequel  il  eft  fait  défcïilcs 
au  Prévôt  de  Paris ,  de  prendre  aucune 
jurifdii^ion ,  ni  conïioiflance  des  diffé- 
rends ,  concernant  les  Eourfes  des  Collè- 
ges ,  ainll  les  renvoyer  pardevant  leChan- 
celiei-,  à  peine  de  nullité,  ôc  d'en  répon- 
dre en  fon  nom.  T.  I,  /?.  944,  945. 

Semblables  Arrêts  rendus  les  27  Mai 
1633  ,  1  5  Décembre  1635  ,  26  Février, 
27Mai&  2<j  Août  163^.  T.I, p.  ^^-^Juf 

Arrêt  conforme  du  Grand  -  Confciî , 
touchant  une  Bourfe  du  Collège  de  Li- 
fieux,  du  28  Août  1636.  T. I,^.  954. 

Autres  Arrêts  du  Parlement  du  i  oMai 
167.3,  du  26  Janvier  1688,  du  27  Février 
&  du  22  Décembre  1694,  du  8  Janvier 
1695.T.I,/'.  956,957-965y>//^«'à96S. 

Sentences  conformes,  rendues  au Cha- 
telct  le  7  Mars  1 6  3  7 ,  le  2 1  Avril  1 640  , 
le  19  Avril  1674. T.  I,/).  955 ,  95^-95'^y 


CHANCELIER 

De  l'Univerfité  de  Paris. 

§.  L   Droits  qu'il  exerce  dans 
l'Univerfltc. 

L  T  L  connoît  de  la  difcipline  des  Col- 

J_leges  &  de  tout  ce  qui  en  dépend.  Il 
connoît  aulfi  des  différends  qui  furvien- 
nent  pour  raifon  de  Principalités ,  Cha- 
pelles ,  Bourfes  &  Régences. 

C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  21  Janvier  1562  ,  par 
lequel  il  eft  défendu  au  Prévôt  de  Paris , 
&  à  fes  Lieutenans,  tant  à  l'Ordinaire, 
que  confervation ,  8c  aux  autres  Juges  de 
la  Ville  de  Paris,  de  recevoir  à  l'avenir 
aucuns  Principaux  ,  Chapelains ,  Bour- 
flers ,  ou  Régens  de  Collèges  de  l'Uni- 
verfité  de  Paris,  de  procéder  pardevant 
eux ,  pour  raifon  de  Principautés ,  Cha-  vier  1688  ,  le  Chancelier  de  Paris  eft  dé- 
pellcs,  Bourfes  &  Régences  des  Collèges,  cKiré  Supérieur  du  Collège  de  Tréguicr  ; 
mœurs  &  difcipline  Scholaftique,  &  de  &  il  eft  jugé  que  les  comptes  de  l'admi- 
tout  ce  qui  en  dépend ,  ains  de  les  ren-  niftration  du  temporel  feront  rendus  dé- 
voyer pardevant  le  Chancelier  de  l'Uni-  vant  lui.  Défenfes  au  Principal,  Procu- 
verfîté,  afin  de  les  régler,  ou  faire  régler  rcur  &  Bourfiers  ,  de  fe  pourvoir ,  pour 
par  ceux  auxquels  il  appartiendra,  &  leur  tout  ce  qui  regarde  la  difcipline  du  Col- 
pourvoir  fommairement  &  fans  figure  de      Icge,  nombre  de  Bourfiers,  temps  Se  du- 


959- 


IL  Par  Arrêt  du  Parlement  du  26  Jan- 


proces ,  fuivant  les  Statuts  de  l'Univer- 
lîté  &  fondations  des  Collèges ,  nonobf- 
tant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques ,  &  {ans  préjudice  d'icellcs.  T.  I , 
/>.  929  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  6  Sep- 
tembre 1601 ,  qui  renvoie  au  Chancelier 
de  Paris  la  requête  préfentée  par  le  Prin- 
cipal du  Collège  de  Dainville  ;  contenant 


rée  de  leurs  Bourfes,  ou  études,  parde- 
vant autres  Juges.  T. I,  /».  965 ,  966. 

III.  En  1 6  8 1 ,  le  ficur  Cocquclin ,  Chan- 
celier de  rUniverfité  de  Paris  ,  nomme, 
félon  l'ufagc ,  quatre  Examinateurs  pour 
l'examen  des  Maîtres-ès-Arts.  Son  Sous- 
Chancelier  ie  préfente  à  la  Faculté  des 
Arts,  pour  lui  faire  part  du  choix  des 
Examinateurs ,  en  la  manière  accoutu- 


la  plainte  des  contraventions  aux  Statuts  mée.  Le  Syndic  de  l'Univcrfité  s'oppofb , 

par  les  Bourfiers ,  pour  pourvoir  &  ordon-  attendu ,  difoit-il ,  que  le  Chancelier  àc- 

ner  fur  le  contenu  d'icelle,  ce  qu'il  verra  voit  lui-même  préfenter  le  Sous-Chancc- 

ctrc  à  faire.  T.  I ,  /j.  93  2 ,  933.  lier  &  les  Examinateurs  ;  &  que  celui-ci 

Même  renvoi  ordonné  par  l'Arrêt  du  devoit  prêter  ferment  entre  les  mains  du 

18  Mars  1614,  par  celui  du  14  Janvier  Refteur.  Intervient  Jugement  du  Rcc- 

\6\-j  pour  le  Collège  de  Tréguicr,  ôc  teur  &;  des  Nations,  conforme  aux  pré- 

par  la  Sentence  du  Châtelet  du  26  Juin  tentions  du  Syndic.  L'affaire  eft  évoquée 
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au 


_  Confcil    où  par  Arrêt  provifionncl  du     obtirit  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  5  Jaiv 
I  Septembre ,  il  cft  ordonné  que  par  pro-     vicr  1671     qui  lui  permet  de  fe  retirer 

■  .-  ^     ..-  r j:..j: —  j..  j — :►  j^^w^,-      pardevant  le  Chancelier  de  1  Univerlite. 

T.  II,/».  1740  & fuiv. 

Une  Prébende  de  l'Eglife  de  Bayonne 
ayant  vaqué  le  z}  Juillet  1684,  un  Bréve- 
taire  de  ferment  de  fidélité  la  requit  ;  fur 
le  refus  du  Chapitre ,  il  fe  pourvut  au 
Grand-Confeil ,  oii  il  obtint  Arrêt ,  qui 
lui  permit  de  (c  retirer  pardevcrs  ledit 
Chancelier ,  pour  obtenir  des  provifions , 
ôc  prendre  poirciîion  en  conféquencc. 
T.  XI,/.  iz6o. 

Le  lieur  Artaifc  ,  en  1 700 ,  requit  un 
&  de  rUnivcrfité  de  Paris ,  &  tous  au-  Canonicat  vacant  dans  l'Eglife  de  faint 
très  Eccléfiaftiques  qui  fe  font  ingérés  à  Gery  de  Cambrai ,  en  vertu  de  fon  Brevet 
donner  des  abfolutions  à  Cautelle  ,  &c  des  de  Joyeux  Avènement.  L'Archevêque  lui 
collations  fur  des  fignatures  de  Cour  de  refufa  des  provifions.  Le  Grand-Confeil , 
Rome,  préfcntation  des  Ordinaires  &  fur  ce  refus  par  Arrêt  du  19  Novembre 
permutations  ,  même  fur  les  Arrêts  du  1 700 ,  renvoya  le  Brévetaire  pardevant 
Parlement,  feront  avertis  de  n'en  point 
donner  à  l'avenir ,  fous  quelque  caule,  ni 
prétexte  que  ce  foit  :  que  s'ils  continuent 
de  donner  de  telles  abfolutions  &  des 
vira,  l'Evêque  du  Clerc  à  qui  ils  en  au- 


vifion ,  ôc  fans  préjudice  du  droit  des  Par- 
ties au  principal,  ledit  Sous-Chancclicr 
continuera  les  fondions  de  fon  emploi, 
&:  les  nommés  Examinateurs ,  les  leurs. 
T.l,/.  ^60  &  fuiv. 

§.  II.  Ses  droits  dans  f  exercice  de  la 
J urif diction  fpirimelle. 

L  Par  délibération  prifc  dans  l'AfiTem- 
blée  générale  de  i  (Î65,  il  a  été  arrêté  que 
le  Chancelier  de  l'Eglife  de  Notre-Dame 


le  Chancelier  de  Paris.  T.  XI,/;.  1201. 

Autre  Arrêt  conforme  du  Grand-Con- 
feil du  13  Décembre  1710,  en  faveur  du 
fieur  BouUonnois ,  Brévetaire  de  Joyeux 
Avènement.  Il  s'agiflbit  d'un  Canonicat 
ront  donnés  ,  en  fera  plainte  à  l'Evêque  de  l'Eglife  de  Cambrai.  T.  XI  j  p.  \\G\ 
Diocéfain  ,  afin  qu'il  puifTe  les  punir  fe-  ^  fuiv. 
Ion  la  rigueur  des  Canons  ;  &  que  cepen- 
dant il  les  prive  de  la  Communion  &  des 
fonélions  lacerdotalcs  dans  l'étendue  de 
ion  Diocefe.  T.  V ,  /•  5 1 1  -  5  i<î ,  5 1?' 
519,  520- 

IL  Le  Pape  Paul  III,  par  fa  Bulle  du 
1 9  Juin  J  5  3  8  ,  confirmative  de  l'Lidult 
du  Parlement  de  Paris  ,  nomme  pour 
exécuteur  de  fa  Bulle,  en  faveur  des  In- 
dultaires,  le  Chancelier  de  l'Univerfité 
de  Paris ,  les  Abbés  de  faint  Magloire  & 
de  faintVidor.  T.  XI,/7.  1478. 

IIL  Les  Gradués  ,  les  Brévetaires  de 
Joyeux  Avènement,  de  ferment  de  fidé- 
lité ,  ôc  autres  Expedans,  fur  le  refus  des 
Evêques,  ont  été  fouvent  renvoyés  par 
les  Parlemens  &;  autres  Cours ,  au  Chan- 
celier de  l'Eglife  de  Paris ,  pour  obtenir 
des  provifions.  En  161 1 ,  M.  Richer,  cé- 
lèbre Théologien ,  prit  cette  voie.  T.  X , 
J}.  290,  291. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  26  Fé- 
vrier 1672  ,  il  fut  permis  au  fieur  Damo- 
reau ,  à  qui  le  Chapitre  de  Tours  ,  Sede 
vacante ,  avoit  refuié  les  provifions  d'une 
Cure,  de  fe  retirer  pardevcrs  le  Chance 


^^  Le  Chancelier  de  l'Eglife  &  de 
rUniverfité  de  Paris,  a,  par  la  Bulle  de 
Paul  III ,  reçue  en  France ,  le  privilège 
de   donner  des  provifions  canoniques  à 
tous  les  Indultaires  du  Royaume  ,  fur  le 
refus  des  Ordinaires.  Les  Cours  fèculic- 
res  ,  ainfi  qu'on  vient  de  l'obferver ,  fe 
font  fervi  plufieurs  fois  de  ce  prétexte , 
pour  renvoyer  au  Chancelier  de  l'Eglife 
de  Paris  ,  les  Porteurs  de  Brevets  du  Roi , 
à  caufe  du  Joyeux  Avènement,  ou  pour 
ferment  de  fidélité  ,  &  les  Gradués  aux- 
quels les  Ordinaires  avoient  rcfufé  des 
provifions.  Il  eft  cependant  très-conftant 
qu'en  fait  de  privilèges  tout  eft  pris  à  la 
rigueur ,  &  que  l'on  ne  peut  pas  argu- 
menter d'un  cas  à  un  autre.  On  doit  donc 
regarder  les  provifions  que  ce  Chancelier 
donne  à  d'autres  Expcclans ,  qu'aux  Indul- 
taires ,  comme  abfolumcnt  nulles  &  don- 
nées a.  non  habente  poteflatem  ;  &:  ceux 
qui,  en  vertu  de  pareilles  provifions,  pren- 
nent pofi^clfion  des  Bénéfices ,  &:  exercent 
les  fonctions  fpirituellcs  qui  y  font  atta- 
chées ,  s'ingèrent  dans  le  miniftcre ,  fans 
lier  de  l'Univerfité  de  Paris ,  pour  obtenir      avoir  une  milfion  légitime.  Quelles  con- 
collation  ôc   provifion  de  ladite  Cure.      féquences  n'envifage-t-on  pas,  fi  ces  Bè- 
T.  X ,  ;?,  1 1  o  2  ,  1 1  o  3 .  néfices  font  des  Bénéfices  à  charge  d'ames? 

La  Tréforerie  de  l'Eglife  de  Coutances  II  fcroit  donc  de  la  dernière  importance 
ayant  vaqué  au  mois  de  Janvier  1671. ,  que  le  Clergé  obtînt  une  Déclaration  pré- 
l'Evêque  Diocéfain  y  pourvut  le  i  3  du  cife  pour  arrêter  une  pareille  entreprife. 
même  mois  :  elle  fut  rcquifc  par  un  Brè-  Sans  cela,  bientôt  les  prètendans  droit 
vetaire  de  Joyeux  Avènement,  à  qui  à  des  Bénéfices  feront  renvoyés  pardevant 
l'Evêque  ayant  refufé  des  provifions ,  il      le  Chancelier  de  Paris ,  dès  que  les  Ordi- 
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naircs  auront  refufé  de  leur  donner  des 
provifîons  ;  l'Ordre  Hiérarchique  fera 
entièrement  renverfé  ,  ôc,  le  Chancelier 
deviendra  le  Supérieur-Général  de  tous 
les  CoUateurs  ordinaires  du  Royaume. 
Rapp.  1715  y  p.  io<j. 


CHANCELLERIE 

(R  E  G  L  E  s    D  £) 

.    Voyez  Règles. 

CHANOINES. 

§.  I.  Leur  origine  &  premier  état. 

I.T  Es  Chapitres  ôc  les  Corps  des  Cha- 
I  jnoines  ,  tels  qu'ils  font  à  préfent , 
diioit  M.  Talon ,  portant  la  parole  dans 
la  caufe  de  l'exemption  du  Chapitre  de 
Sens,  ne  peuvent  être  comparés  avec  les 
Prêtres  qui  compofoient  autrefois  le  Sé- 
nat de  l'Evêque ,  ou  ie  Presbytcrium  de 
l'Eglife  primitive.  Les  Curés  pourroient 
plus  juftement  y  être  comparés.  T.  VI , 
p.  481-491. 

II.  Da^is  les  premiers  fiecles  les  anciens 
Clercs  vivoient  en  commun,  avoient  une 
même  Menfe,  &  partageoicnt  avec  l'E- 
vêque  le  foin  &  la  conduite  des  amcs.  De 
ce  Clergé  appelle  par  les  Pères  Presbyte- 
rium,  une  partie  demeuroit  auprès  de  l'E- 
vêque  pour  le  foulager  dans  Ces  fonc- 
tions ;  &  l'autre  étoit  envoyée  dans  les 
Eglifes  de  la  campagne  pour  adminiftrer 
les  Sacremens.  En  ce  temps  le  nombre 
des  Chrétiens  étoitpetit.  En  chaque  Ville 
il  y  avoit  une  Eglile  principale  qui  étoit 
celle  où  demeuroit  l'Evêque  avec  fon 
Clergé  &  fes  Prêtres,  Icfqucls,  félon  la 
commodité  des  peuples ,  il  cnvoyoit  aux 
Eglifes  particulières,  ou  ayant  rendu  le 
fervice  néceflaire,  ils  rcvenoient  à  l'E- 
glife  Epifcopale.  Toutes  les  oblations  qui 
étoicnt  faites  à  ces  Eglifes ,  appartenoient 
à  l'Evêque  ,  pour  les  difperlcr  aux  ufages 
deftinés  par  les  Canons.  T.  VI ,  p.  48 1  , 
482. 

III.  Dans  la  fuite,  le  nombre  des  Fidè- 
les s'étant  accru ,  &c  celui  des  Eglifes  étant 
pareillement  augmenté  ,  les  Prêtres  fu- 
rent attachés  aux  Eglifes ,  &  leur  minif- 
tcrc  rendu  fixe,  pour  adminiftrer  les  Sacre- 
mens aux  Paroilîiens  ;  ce  qui  a  vraifem- 
blablemcnt  commencé  par  celles  de  la 
Campagne  ,  Se  enfuitc  a  été  introduit 
dans  les  Villes.  T.  VI ,  /•  48  i ,  48  3 . 


IV.  1-cs  mœurs  de  ces  Prêtres  &c  des 
autres  Eccléliaftiques  s'étant  relâchées  -, 
de  même  que  la  difciplinc  ,  oi^  a  cru 
qu'on  ne  pouvoir  lui  rendre  la  première 
vigueur,  qu'en  rétabliflant  la  Commu- 
nauté régulière  qui  étoit  autrefois  entre 
les  Miniltres  de  l'Eglife.  Pour  cet  effet, 
les  Rois  &c  les  Evêques  ordonnèrent 
qu'on  bâtiroit  des  Cloîtres  dans  chaque 
Ville  auprès  de  l'Eglife  &c  de  la  maiion 
Epilcopale ,  oii  les  Clercs  dcmcureroient 
&  vivroient  en  commun.  Cet  établiirc- 
ment  commença  fous  Charlemagne.  Ce 
Prince ,  dans  le  Concile  de  Vernon ,  tenu 
en  7)  5  ,  ordonna  que  tous  les  Eccléliafti- 
ques tuflent  réduits  fous  deux  Ordres  : 
les  uns  en  une  Communauté  Monafti- 
que,  &  fous  la  direâ:ion  des  Abbés  ;  les 
autres  en  Corps  canonique ,  fous  l'auto- 
rité des  Evêques.  Le  Concile  d'Aix'-la- 
Chapelle  de  l^in  789  ;  celui  de  Tours  en 
813,  confirment  le  même  règlement. 
Louis  le  Débonnaire  acheva  ce  qui  étoit 
fi  heureufement  commencé  ;  &  dans  le 
Concile  qui  fut  aflemblé  à  Aix-la-Cha- 
pelle en  8 1  <> ,  il  fit  compofer  une  règle 
compilée  des  Ouvrages  des  Percs.  Charles 
le  Chauve  ordonna  dans  le  Concile  de 
Meaux  ,  que  fi  les  bâtimens  voifîns  de  la 
maifon  Epifcopale  ,  Se  qui  appartiennent 
à  l'Eglife ,  font  occupés  par  des  tiers-dé- 
tenteurs, ils  foient  retirés  pour  y  conf- 
truire  des  Cloîtres  ;  &  que  s'ils  (ont  du 
Domaine  du  Prince  ,  ils  leur  foient  gra- 
tuitement  donnés    pour   la  même    fin* 

T.VI,/;.48z,483,484. 

V.  Depuis  ce  temps  nous  voyons  que 
la  plupart  des  Cloîtres  ont  été  conftruits  ; 
&.  les  Chanoines  inftitués  fuivant  l'èta- 
bliirement  prelcrit  par  les  Conciles.  Il  cft 
vraifemblable  que  cette  réformation  des 
Clercs ,  &  ce  genre  de  vie  régulier ,  com- 
mencèrent à  introduire  dans  l'Eglife  le 
nom  de  Chanoines.  T.  VI,  z?- 484,  485. 

^.  II.  Age ,  ordres  &  qualités  nécef- 
Jàircs  aux  Chanoines. 

I.  A  l'égard  de  l'âge  nèccffaire,  on  a 
toujours  fait  diftinèlion  entre  les  Cano- 
nicats  des  Cathédrales  &  ceux  des  Collé- 
giales. 

Le  Concile  de  Trente ,  Seff.  14,  cap.  i  2 
de  réf.  exige  dans  les  Chanomes  des  Egli- 
fes Cathédrales  ,  l'âge  requis  pour  être 
Sous-Diacre.  Les  Papes ,  depuis  le  Con- 
cile de  Trente  dans  leurs  Règles  de  Chan- 
cellerie ,  ont  fuivi  ce  règlement.  T.  U  , 

/'•933- 

Pluficurs  Conciles  de  France,  depuis 
celui  de  Trente  ,  ont  réglé  l'âge  requis 
pour  être  Chanoine ,  conformément  au 
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Concile  de  Trente  ;  ils  veulent  que  le 
Pourvu  Toit  Sous-Diacre  dans  l'année. 
Tels  lont  les  Conciles  d^  Rouen  ,  de 
Rheims ,  de  Bordeaux ,  de  Tours  &  de 
Bourges.  T.  II,  ;'.  934,935,936 


L'ulage  ordinaire  du  Royaume  y 

île 


eft 


contraire.  On  y  fuit  la  XVIP  Règle  de 
Chancellerie  du  Pape  Innocent  VIII ,  qui 
ne  demande  que  14  ans  dans  un  Clerc 
pour  être  capable  de  poiréder  un  Cano- 
nicat  de  Cathédrale,  &  10  ans  pour  un 
Canonicat  de  Collégiale  ;  telle  eit  la  dif- 
poiition  canonique.  T.  U,/?.  933-936, 

î>37- 

Le  Concile  Provincial  de  Tours  en 
1583,  avoit  dit  &  ordonné ,  qu'aucun  ne 
feroit  reçu  Chanoine  en  l'Eglile  de  Tours 
qu'il  n'eiit  atteint  l'âge  de  2  2  ans  ;  ce  rè- 
glement n'a  jamais  été  obfervé  dans  cette 
Province.  Car,  fur  le  refus  qui  fut  fait 
par  le  Chapitre  du  Mans,  d'admettre  le 
îieur  Drugeon ,  Chanoine  en  ladite  Eglife 
du  Mans ,  à  caufe  qu'il  n'avoit  pas  2  2  ans  ; 
&  fur  l'appel  comme  d'abus  de  l'acte  Ca- 
pitulaire  de  l'Eglife  du  Mans ,  la  Caufe 
portée  au  Parlement  de  Paris ,  il  fut  dit 
par  Arrêt  du  19  Mai  161 6,  qu'il  avoit 
été  mal  &L  abufîvement  ordonné ,  &  Dru- 
geon maintenu  au  Bénéfice.  T.  XII , 
p.  690. 

II.  A  l'égard  des  Canonicats  des  Eglifcs 
Collégiales ,  la  queftion  a  été  plus  gran- 
de ;  les  uns  ayant  eftimé  qu'on  pouvoit  les 
tenir  à  fepc  ans  ;  les  autres ,  conformé- 
ment à  la  XVIP  Règle  de  Chancellerie 
exigeant  dix  ans.  Cette  queftion  s'eft  pré- 
fentée  au  Parlement  de  Paris ,  pour  rai- 
fon  d'une  Prébende  de  l'Eglife  Collé- 
giale de  Champeaux;  la  queftion  ayant 
été  demandée  aux  Chambres ,  par  Arrêt 
du  29  Mars  1 589.  La  Règle  de  Chancel- 
lerie fut  approuvée  ;  &:  il  fut  décidé  qu'il 
faut  être  âgé  de  10  ans  pour  pofteder  une 
Prébende  dans  une  Eglife  Collégiale  ;  & 
qu'au-delTous  de  cet  âge  il  y  a  incapaci- 
té ,  ex  defeciu  cetatis.  T.  II ,  /;.  8  3  8  ùfuiv. 
T:XII,;j.  670  &  fuiv.  687,  688-690. 

III.  Quant  aux  Prébendes  vacantes  en 
Régale ,  dont  les  collations  appartien- 
nent au  Roi ,  on  a  demandé  s'il  falloit 
avoir  atteint  l'âge  de  10 ,  ou  de  14  ans, 
comme  aux  collations  des  Ordinaires? 
Jufqu'à  préfent ,  dit  Ruzé ,  on  a  tenu  que 
les  Pourvus  de  Prébendes  en  Régale, 
étoient  capables  à  l'âge  de  fept  ans  de  les 
tenir,  parce  que  le  Roi  n'eft  point  tenu 
de  luivre  les  conftitutions  canoniques , 
ni  les  règles  de  Chancellerie  :  cela  fondé 
fur  un  ancien  Arrêt  du  18  Avril  1388, 
f)Our  une  Prébende  de  la  Cathédrale  de 
Sens ,  rapporté  par  Ruzé.  M.  Didier  Hé- 
raut ,  Avocat ,   fait  voir  que  c'eft  une 


faufle  doctrine ,  d'autant  plus  faufle ,  que 
l'Arrêt  contient  une  difpofition  toute 
contraire  à  celle  que  rapporte  M.  Ruzé. 
T.  XII, /j.  691.  •;! 

IV.  L'ufage  ordinaire  du  Royaume  ne 
préjudicie  point  aux  loix  particulières  des 
Eglifes.  On  ne  peut  être  pourvu  d'une 
Dignité  dans  l'Eglife  Cathédrale  de  la 
Rochelle  avant  l'âge  de  2  5  ans  commen- 
cés, &  d'une  fimple  Prébende  avant  l'âge 
de  22  ans  auflî  commencés.  Suivant  la 
fondation  de  la  fainte  Chapelle  de  Vin- 
cennes  ,  fi  le  Tréforier ,  le  Chantre ,  les 
Chanoines  &  les  Vicaires  ne  font  pas  Prê- 
tres dans  le  temps  de  leur  paifible  récep- 
tion ,  ils  font  obligés  de  l'être  dans  l'an. 

T.  II,;..  937; 

V.  Les  Bâtards  peuvent -il»  pofTéder 
des  Canonicats  ?  Voyez  Bâtards  ,  §.  II. 

VL  Le  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 
du  2  3  Mars  1695,  déclare  abufifs  les  A£les 
Capitulaires  du  Chapitre  de  Noyon ,  por- 
tant refus  fait  par  ledit  Chapitre ,  de  rece- 
voir les  Chanoines  pourvus  de  Canoni- 
cats ,  fous  la  condition  qu'ils  feront  une 
retraite  au  Séminaire,  T.  II,/».  908 ,  909. 

§.   III.   Droits  d'Entrée   &   autres 
formalités  à  remplir  par  les 
nouveaux  Chanoines. 

I.  Tous  droits  d'Entrée  pris  fuf  les  reve- 
nus du  Bénéfice  ,  &  auxquels  les  Chapi- 
tres affujettiflent  les  nouveaux  Chanoi- 
nes ,  pour  être  partagés  entre  ceux  qui 
compofent  lefdits  Chapitres ,  font  expref- 
fément  prohibés.  Par  le  Concile  de  Bafle, 
Sejf.  21,  an.  i ,  dont  le  Décret  eft  inféré 
dans  la  Pragmatique  ;  &  par  le  Concile 
de  Trente ,  SejJ'.  24 ,  cap.  i^de  réf.  T.  II , 
p.  921-928. 

La  Bulle  de  Pie  V,  du  premier  Juin 
1570,  eft  exprefte  fur  cet  article.  Ur- 
bain IV,  dans  fon  Décret  du  moi^  d'Avril 
1261  ,  rapporté  dans  les  Extravagantes  , 
s'étoit  expliqué  de  même.  On  a  fur  ce 
fujet  le  Chapitre ,  Jacobus  44  de  Simonid, 
aux  Décrétales ,  ou  il  eft  parlé  d'un  Cha- 
noine que  fes  Confrères  empêchoicnt  de 
recevoir  les  revenus  de  fa  Prébende  , 
parce  qu'il  ne  leur  avoit  point  donné  un 
repas  à  fon  entrée ,  fuivant  la  coutume. 
T.ll^p.^i^jufqu'acfz-j. 

Plufieurs  Conciles  de  l'Eglife  de  France 
ont  renouvelle  cette  défenfe  ;  celui  de 
Rheims  en  1583,  celui  de  Bordeaux  en 
1624,  &  celui  de  Sens  en  1528  ;  le  Dé- 
cret de  ce  dernier  eft  remarquable.  Le 
Concile  de  Bordeaux  permet  cependant 
aux  Chapitres  de  prendre  un  droit  d'en- 
trée ,  pourvu  qu'il  ne  foit  point  au  profit 
des  Particuliers,  ôc  qu'il  foit  employé  au 

Service 
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-ges  en  1518,  de  celui  de  Sens ,  tenu  la 
même  année,  du  Concile  de. Trente,  & 
des  Conciles  Provinciaux  de  France  qui 
l'ont  fuivi ,  pour  remédier  aux  abus  qui 
fe  font  glilîes  dans  les  Chapitres  par  rap- 
port à  la  célébration  &  à  l'aiUftance  à 
l'Office  Divin.  Les  Décrets  contenus  dans 
la  Pragmatique  fur  ce  fujet,  n'ont  point 
été  abrogés  par  le  Concordat.  T.  II , 
/7.  1369. 

Plufieurs  Arrêts  ont  ordonné  Inexécu- 
tion des  Décrets  du  Concile  de  Bafle  Se 
de  la  Pragmatique ,  ôc  ont  calTé  &  révo- 
qué les  Statuts  de  plufîeuts  Chapitres  qiii 
y  font  contraires. 

C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt  rendu  aii 
Parlement  de  Paris  le  5  Août  1535,  con- 
tenant un  règlement  pour  l'Eglife  d'Or"- 
léans.  T.  II,  yP.  1 163  ù  fuiv. 

De  l'Arrêt  des  grands  Jours  de  Troies 
du  12  Octobre  1535  »  contenant  un  rè- 
glement pour  l'Eglife  de  faint  Etiemie  de 
Troies.  T.  II ,  ^.  1 1 79  &  fuiv. 

De  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
il  Juillet  1672,  bout  l'Eglife  de  faine 
Pierre  de Mâcon.  T.  II , ^.  12000"  fuiv. 

III,  Les  Chapitres  font  obligés  de  con- 
vertir en  diftributions  quotidiennes  uiie 
partie  confidérable  du  revenu  de  leurs 
Prébendes. 

Les  Conciles ,  pour  la  plupart,  ont  réglé 
le  tiers  i  ainfî  que  le  Concile  de  Sens  eh 
1528  ;  le  Concile  de  Trente,  Seff.  22  ^ 
cap.  3  &  4,  &  les  Conciles  Provmciau^ 
de  Rheims  ,  de  Bordeaux ,  de  Tours  en 
1583  j  de  Narbonnc  en  1609,  de  Bor- 
deaux en  1624.  T.  II,  p.  n^  Juf(ju'à 
Î162. 

La  Jurifprudence  des  Cours  féculiercà 
lîl.  Le  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt      du  Royaume,  eft  plus  févere  que  la  difci- 


Service  Divin.  C'eft  aulîî  ce  que  permet 
le  Concile  de  Rheims.  T.  II  ,p.  927,928- 
1146. 

L'Arrêt  rendu  au  Confeil-Privé  le  16 
Janvier  KÎ44,  entre  l'Evêque  d'Amiens 
&  |fon  Chapitre  ,  porte ,  qu'il  fera  tenu 
compte  des  trois  cens  livres  données  par 
chacun  de  ceux  qui  tiennent  des  maifons 
dans  le  Cloître ,  pour  en  fonder  des  obits  : 
que  les  deniers  d'entrée  feront  employés 
en  ornemens  :  que  les  comptes  en  feront 
communiqués  à  l'Evêque.  T.  II ,/?.  1616, 
\6\-j. 

I.  Les  nouveaux  Chanoines  font  tenus 
de  faire  leur  pfofefîion  de  foi  en  prélence 
de  l'Evêque ,  où  de  fon  Officiai ,  fie  dans  le 
Chapitre.  C'eft  le  règlement  du  Concile 
de  Trente ,  Seff.  24 ,  cap.  1 2  de  réf.  Con- 
formément à  ce  Décret ,  &  pour  Ion  exé- 
cution, le  Pape  Pie  IV  a  fait  publier  une 
Bulle,  dans  laquelle  il  a  prelcrit  la  for- 
mule qui  feroit  fuivie  dans  les  profef- 
fions  de  foi.  T.  II ,  p.  929. 

Les  Conciles  de  France ,  tenus  depuis 
le  Concile  de  Trente,  ont  ordonné  l'exé- 
cution de  fon  Décret  &  de  la  Bulle  de 
Pie  IV,  &  ont  adopté  la  formule  conte- 
nue dans  cette  Bulle.  Tels  font  les  Con- 
<:iles  de  Rouen  en  1 5  8 1 ,  de  Rheims ,  de 
Bordeaux  &:  de  Tours  en  1 5  8  3  ;  ceux 
d'Aix  en  1584,  de  Narbonne  en  1609, 
&  de  Bordeaux  en  1624.  T.  II,/?.  930, 

931»  93^- 

L'article  10  de  l'Ordonnance  de  Blois , 

contient  le  même  règlement,  &  règle  en 

outre  que  la  profelfion  de  foi  fe  fera  avant 

que  de  prendre  poflclîion ,  fi  le  Bénéficier 

eft  préfent  ;  finon  deux  mois  après  la  prife 

de  pofleffion.  T.  II,/.  932 


du  23  Mars  1695  ,  déclare  abufits  les 
A<S:es  capitulaircs  du  Chapitre  de  Noyon, 
portant  refus  fait  par  ledit  Chapitre ,  de 
recevoir  les  Chanoines  pourvus  de  Cano- 
nicats,  fous  la  condition  qu'ils  feront  une 
retraite  au  Séminaire.  T.  U,  /?.  908 ,  909: 

§.  IV.  Stage  des  Chanoines. 

Les  Chanoines  privilégiés  jouiflent  de 
leur  privilège  dans  les  Eglifes  dont  ils 
font  Chanoines ,  quoiqu'ils  n'aient  point 
fait  leur  ftage.  Voyez  Chanoines  privilé- 
giés, §.  IV,  n.l^yi.  §.  VI,  n.  IV,  VL 
§.VII,/?.V.  §.  VIII, /z.  VIL 

$.  V.  Célébration  du  Service  Divin; 
obligation  des  Chanoines  d'y  afjif- 


ter. 


Dljlrlb. 


utions 


Vc 


acances. 


I.  On  rapporte,  T.  II  ,/>.  11  ^()jufqu'à 
1 1 63  ,  les  réglemens  du  Concile  de  Bafle, 
de  la  Pragmatique,  du  Concile  de  Bour- 


pline  des  Conciles.  Suivant  cette  Jurif- 
prudence, la  moitié  des  revenus  doit  être 
convertie  en  diftributions.  T.  II  ,/>.  i},66i 
1367. 

Ainfi  réglé  par  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  10  Juillet  i54<j,  pour  l'E- 
glife d'Orléans.  T.  II ,  />.  1 1 73 . 

Par  l'Arrêt  des  grands  Jours  de  Troies 
du  .12  Odobre  1535.  T.  II,  /.  11 86. 

Par  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  grands 
Jours,  féante  à  Clcrmont  le  30  Octobre 
1665.  T.  II,  D.  1198. 

Par  celui  du  Parlement  de  Paris  du  i  i 
Juillet  1672  ,  pour  l'Eglife  de  faint  Pierre 
de  Mâcon.  T.  W,  p.  i  202. 

Par  celui  du  Confcil  d'Etat  du  10  Fé- 
vrier 1698,  pour  l'Eglife  de  Châlons. 
T.W^  p.ij,6'j. 

Cette  convcrfion  des  fruits  du  Béné- 


fice en  diftributions;  & 


tout  règlement 


qui  y  eft  relatif,  ne  peut  fc  faire  fans  la 
participation  6c  l'agrément  de  l'Evêque. 
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Voyez  Chapitres ,  §.  IV,  n.  VIII.  Rieux  ,  1733  n'a  point  adopté  cet  adôuciflcment, 

yi  y,  ÔC  laiffe  fubfiftcr  l'article  3  dans  fa  prc- 

IV.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  font  préfcns  miere  dirpofition.  Rapp.  i-Jl^,  p.  117, 

à  l'Office  Divin,  ou  ablcns  pour  caufe  118.  Yo-'jezSaint-Maio,  «.'VIIJ. 
légitime  6c  privilégiée,  quipuifTent  avoir 

part  aux  diftributions.  Il  ne  fuffit  pas  de  V.  Cc^  un  abus  des  Chapitres,  que 

réfider,  ou  de  fe  trouver  dans  un  lieu  oii  Ceux  qui  alîiftent  à  une  des  grandes  hcu- 

eft  fituée  l'Eglife  dont  on  eft  Chanoine.  res,  gagnent  toutes  les  diftributions  du 

Ainfi  réglé  par  un  Décret  de  Bonifa-  jour,  ou  querafliftancedu  jour  Toit  comp- 

ceVIII,  cité  par  le  Concile  de  Trente,  tée  pour  plufieurs.   C'eft  ce  que  décla- 

Sejf.  14 >  cap.  I i.  T.  II ,  /».  "H48  ,  1 149.  rent  les  Conciles  de  Bafle ,  de  Sens,  de 

Par  les  Conciles  de  la  Province  de  Tours  oc  de  Bordeaux.  T.  II,  /,  1141- 

Rhcims  ,   de  celle  de  Bordeaux,  &;  de  1144,  1145-1 1 53-1 161. 

celle  de  Narbonne.  T.  II ,/.  1 1  5 1 , 1 1  5 1-  Les  Arrêts  ont  cafle  femblables  Statuts 

iij8.  des  Chapitres.  L'Arrêt  du  Parlement  de 

Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  Paris  du  7  Septembre  1607  ;  celui  du  Par- 

7  Septembre  1607   pour  l'Eglife  d'Or-  lement  de  louloufe  du  4  Avril  1583; 

léans.  T.  II,/?.  1177.  celui  des  grands  Jours  de  Clermont  du  30 

Odobre  1665.  T.  II,  p.  1 177- 1 188- 

J^  C'eft  une  queftion,  fi  les  diftrî-  11 58. 

butions  font  gagnées  par  les  Chanoines  VI.  C*eft  un  abus  également  profcrit 

qui  ne  font  pas  préfens,  pendant  le  temps  par  les  Conciles  &:  par  les  Cours  léculie- 

que  les  Statuts  ou  coutumes  du  Chapitre  res ,  que  les  Prévôts ,  Doyens  &  autres 

permettent  de  s'abfenter  ?  Dignités  des  Chapitres ,  jouifl'cnt  des  dif- 

II  eft  alTez  d'ufage  dans  les  Chapitres, de  tributions  ,  fans   aliifter  à  TOffice.  Cet 

donner  en  ce  cas  les  diftributions  ordinal-  abus    eft  condamné   par  Iç  Concile  de 

res,  &  même  les  extraordinaires  certaines.  Bafle ,  par  ceux  de  Sens  &  de  Bordeaux , 

Ces  ufages  font  d'ailleurs  approuvés  par  &  par  l'Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7 

diflérens  Arrêts.  Il  y  en  a  un  rendu  au  Par-  Septembre  1 607 ,  pour  l'Eglife  d'Orléans, 

lement  de  Paris,  pour  l'Eglife  de  Laon,  le  T.  11,^.  1141-1 145-1 161 ,  Ii6z-ii7<î, 

30  Mai  1^71  ,  lequel  porte  expreirément  1177. 

dans  l'art.  57  des  Réglemcns  qu'il  con-  VIL  Les  Chanoines  font  obligés  de 

tient,  que  dans  toutes  les  diftributions,  remplir  leurs  (onctions  par  eux-mêmes, 

revenus,  &  émolumens  des  Dignités  ÔC  s'ils  ne  font  iégitimementcinpêchés.  C'eft 

Prébendes,  aucun  ne  gagnera  Iranc  en  le  règlement  du  Concile  de  Trente,  vS<f/7^ 

cas   d'abfence ,  hors  les  temps    accordés  2  2  ,  cap.  4 ,  du  Concilç  de  Rouen ,  du 

félon  l'ufage  du  Chapitre.  Concile  de  Tours.  T.  II,  /J.  1 148-1 1  50- 

M.  l'Evêque  de  Saint  -  Malo  ,  dans  1155. 
l'Ordonnance  de  viftte  de  fon  Eglife  Ca-  VIIL  Les  Conciles  &:  les  Arrêts  n'ac^ 
thédrale  qu'il  rendit  le  23  Jain  1729  ,  cordent  que  trois  mois  de  vacance  aux 
art.  3,  avoit  réglé  d'abord  que  les  diftribu  Chanoines,  pour  ne  pas  réfider  dans  les 
tions  quotidiennes  ne  feroient  point  ga-  Bénéfices ,  èc  alhfter  aux  Oftîces  ,  fans 
gnécs  par  les  abfens,  même  pendant  les  toutefois  pré judicier  aux  Statuts  desEgli- 
trois  mois  de  vacances  tolérés  par  le  Con-  fes  qui  limitent  ce  temps, 
file  de  Trente  ;  à  l'exception  toutefois,  de  C'eft  le  règlement  du  Concile  de  Tren- 
ceux  qui  feroient  difpenfés  pour  caufes  te,  Sejf.  ^4?  eap.  i  z  de  réf.  Se  des  Conci-' 
légitimes  ,  &  dans  les  cas  de  droit  :  mais  les  Provinciaux  de  Rhcims  &  de  Bor- 
ce  Prélat  crut  devoir  enfuite  modifier  la  deauK.  T.  Il,  p.  949»  950- 
rigueur  de  ce  règlement,  ^  lailfer  à  1*  Il  a  été  jugé  par  plufieure  Arrêts,  que 
confciençedu  Chapitre,  la  faculté  d'accor-  les  gros  fruits  fe  perdent  par  une  abfcncc 
der  quelquefois  des  difpenfés  dans  cer-  de  trois  mois.  C'eft  la  difpofitlon  de  l'Ar-? 
tains  cas.  C'eft  pourquoi  par  la  dernière  rct  du  Parlement  de  Bordeaux  du  24  Fé- 
difpofition  de  ce  troilîeme  article,  il  fut  vrier  1604,  qui  a  réformé  l'abus  intro- 
ajouté,  que  le  Chapitre  pourroit  néan-  duit  dans  l'Eglife  de  Xaintes,  de  perce- 
moins  pendant  lefdits  trois  mois  de  v^-r  voir  les  gros  fruits  en  aiiiftantun  feul  jour 
cances ,  dans  des  cas  extraordinaires ,  au  Service  Divin.  Mmfs  de  cet  Arrêta 
comme  afTaires  de  famille  importantes  ^  T.  II,  /?.  1191  &fuiv. 
accorder  aux  Particuliers  les  diftributions  L'Arrê-t  rendu  ay  Parlement  de  P.aris, 

Quotidiennes  ;  excepté  celles  qui  provien-  le  7  Septembre  1607  pour  l'Eglife  d'Or- 

roient  des  anniverfaircs  6c  londations  ,  léans,  établit  la  même  chofe;  ainfi  que 

convois,  fervices^  cC  cnterremens.  Mais  l'Arrêt  de  cette  même  Cour  du  20  Mai 

l'Arrêt  du  Conieil   d'Etat  du    16  Mai  1(^69 ,  qui  Qrdopne  que  les  Chanoine» 
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pléniprébendés  de  l'Eglife  de  Sens  feront 
tenus  de  rëfider  pour  le  moins  neuf  mois  de 
l'aimée,  pour  gagner  les  gros  fruits ,  &;  les 
Chanoines  dits  à  l'Auteltie  Notre-Dame , 
onze  mois.  L'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'E- 
tat le  îo  Février  K398,  concernant  l'E- 
glife de  Châlons,  y  eft  conforme.  T.  II , 

IX.  Dans  les  trois  mois  de  vacance, 
donnés  aux  Chanoines  ,  font  compris 
tous  les  jours  d'abfence.  C'eit  le  règle- 
ment du  Concile  de  Bordeaux  de  l'an 
1 624  ;  Decemimus  très  illos  abfentice.  men- 

fes  ,  ità  numerandos  ejje  ,  ut  iifdem  omnes 
dies  fivc  continui ,  fivè  non  continui  &  in- 
terpolati  concludantur.  Les  Arrêts  qu'on 
vient  de  cirer ,  l'ont  jugé  de  même.  T.  II, 
p.  ii<>i. 

t^  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  3 1 
Janvier  1716,  il  a  été  jugé  en  faveur  du 
fîeur  de  Laitre  ,  Aumônier  de  laMaifoii 
4u  Roi ,  &  Chanoine  de  faint  Jacques  de 
i'Hôpital  à  Paris ,  qu'il  jouiroit  de  fes 
mois  de  vacances  ordinaires ,  &  confé- 
quemment  que  le  temps  de  fôn  fervice 
ne  devoir  point  être  imputé  fur  fes  va- 
eances.  Rapp.  1730,/?.  ij&fuiv. Pièces, 
/i  61  &fuiv.  Voyez  Chanoines  privilégiés  y 
%.Y\yn.  II. 

X.  A  l'égard  dé  la  deftination  &  em- 
ploi de  la  portion  des  abfens  ;  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  10  Juillet  i  54^, 
concernant  l'Eglife  d'Orléans  ,  il  a  été 
jugé  que  cette  portion  des  abfens ,  ou  les 
deniers  qui  demeureront  bons  par  l'ab- 
fence ,  &  faute  de  ceux  qui  n'auront  aliifté 
à  l'Office,  feront  mis  en  la  bourfe  com- 
mune, pour  être  employés  &;  convertis 
aux  affaires  &  profit  de  l'Eglife. 

L'Arrêt  de  règlement  de  la  Cour  des 
grands  Jours,  féante  à  Clermont  du  30 
Octobre  1665,  contient  une  difpofition 
différente.  Par  cet  Arrêt  la  portion  des 
abfens  doit  accroître  à  ceux  qui  font  pré- 
fcns.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 1 
Juillet  1 672 ,  rendu  pour  l'Eglife  de  faint 
Pierre  deMâcon ,  paroît  y  être  conforme. 
T.  II,/7.  1 1 74-1 198-1200  6- yâ/v. 

^  La  Bulle  de  fécularifation  de  l'Abbaye 
d'Ainay  femble  établir  la  même  règle 
pour  cette  Eglife.  Le  Concile  de  Trente , 
^^JJ-  i  1  j  cap.  3  ,  en  ordonne  l'application 
à  la  Fabrique  de  l'Eglife ,  fî  elle  eft  pau- 
vre, ou  à  d'autres  œuvres  pies.  Ailleurs, 
(c'eft  au  chap.  3  de  laScfl.  21.  )  il  fem- 
ble approuver  que  ceux  qui  ont  affifté  à 
rOfficc  ,  profitent  de  la  part  des  abfens. 
Les  Canoniftes  tâchent  de  concilier  ces 
différens  Décrets  ,  en  diftinguant  deux 
fortes  de  diftributions, 

Barbofa ,  fur  ce  Concile ,  Sejf.  11.^  chap. 
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3 ,  «.  V,  &  quelques  autres  Canoniftes , 
pour  concilier  ces  deux  Décrets,  expli- 
quent le  Chapitre  3  de  la  Seiîîon  11  des 
diftributions  communes  à  tout  le  corps 
du  Chapitre  :  telles  font  celles  pour  fon- 
dations particulières  ;  &;  le  Chapitre  3  de 
la  Sciion  22  des  Diftributions  particuliè- 
res à  chacune  des  Dignités  ou  Prében- 
des. Ils  prétendent  que  ces  Diftributions 
particulières  ne  font  pas,  à  parler  exade- 
ment,  des  Diftributions  ;  mais  feulement 
des  fruits  de  ces  Prébendes ,  que  les  Titu- 
laires gagnent  en  fatisiaifant  aux  Offices 
qui  y  font  attachés  ,  &  dont  ils  doivent 
être  privés,  lorfqu'ils  n'y  fatisfônt  pas. 
L'Auteur*  du  Commentaire  fur  la  Pra- 
gmatique ,  au  titre ,  De  tenentibus  Ca^ 
pitula ,  &c.  traite  amplement  cette  quef- 
tion.  Il  fait  obferver  qu'à  l'égard  des  dif- 
tributiotis  pour  ànhiverfaires ,  ou  autres 
fondations  particulières ,  il  faut  faire  at- 
tention aux  claufcs  de  la  fondation.  Si 
elle  règle  feulement  Une  certaine  fomme 
qui  (efa  diftribuée  à  ceux  qui  auront 
àffifté  ;  il  eft  Uns  difficulté  que  la  fomme 
fera  partagée  entre  les  préfens;  mais  fi 
le  Fondateur  a  déterminé  la  fomme  qui 
fera  donnée  à  chacun  des  AfHftans  ,  il 
faut  en  juger  autrement.  T.  II ,/».  1368. 

XL  Dans  chaque  Chapitre  doit  être 
élu  un  Faurier  ou  Ponctuatcur,  qui  fera 
ferment  de  bien  &  fidèlement  ponducr 
les  abfens  à  chacune  heure  du  Service 
Divin.  Ainfi  jugé  pat  l'Arrêt  du  10  Juil- 
let I  546  ;  par  celui  du  7  Septembre  1 607, 
&  p.aï  l'Arrêt  des  grands  Jours  de  Troies 
du  1 2  Octobre  i  f3  5 .  T.  II  ,^.  1 1 74-1 1  yj. 

Il8<3. 

§.  VI.  Des$taujes  qui  difpenfent  les 
Chàholnes  de  La  réjîdence  &  de 

lajfiflance  à  l'Office. 
Voyez  Chanoines  privilégiés. 

§.  VII.    S'ils   doivent  qffijler  auX 
Leçons  du  Théolocral  ? 

I.  Les  Ordonnances  &  plufieurs  Arrêts 
qui  impofent  aux  Théologaux  l'obliga- 
tion de  faire  des  leçons ,  impofent  auffi 
aux  Chanoines  celle  d'y  afliftet  ,  &  les 
privent  des  diftributions  du  jour  auquel 
ils  y  auront  manqué.  L'Ordonnance  d'Or- 
léans y  eft  expreffe.  La  difpofition  en  a 
été  confirmée  par  celle  de  Blois.  T.  III , 
p.  1093-1 149. 

Fevret  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon,  qui  ordonne  cette  peine  con-- 
tre  les  Chanoines  d'Avalon.  L'Arrêt  du 
Parlement  d'Aix  du  mois  de  Mai  1^58, 
concernant  le  Chapitre  de  Forcalquier,y 
eft  conforme  j  ainfi  que  l'Arrêt  du  mois 

Sij 
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de  Janvier  1 661 ,  pour  l'Eglife  de  Roye. 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4  Dé- 
cembre 1 690 ,  dans  la  caufe  du  Chapitre 
de  Laon  &  du  Théologal  de  cette  EgliCe, 
eft  moins  févere.  Il  invite  feulement  les 
Chanoines  d'aiîîfter,  autant  qu'il  leur  fera 
poliible,  aux  leçons  de  l'Ecriture-Sainte 
que  fera  le  Théologal ,  verbalement.  Se 
fans  diâ:er.  T.  III, /»  1 1 26-1 13  5-1 149, 
1 150. 

II.  Le  Concile  de  Bordeaux,  en  i  (32.4, 
s'èft  conformé  aux  Ordonnances ,  fubpœ- 
nis  dijlnhutionum  illius  d'ui  compeUantury 
dit  ce  Concile.  Le  Concile  de  Bourges , 
en  1584,  laifFe  à  la  prudence  du  Supé- 
rieur à  déterminer  la  peine, y^à^tr/z/j  in- 
dicendis.  Le  Concile  de  Tours  en  1583, 
&  celui  dcTouloufe  en  i  590,  ordonnent 
aux  Chanoines  d'y  alFilVer ,  fans  parler  de 
punition.  T.  III,  p.  11 50-1089  &  fuiv^ 

Le  Concile  de  Trente  n'a  point  fait  de 
règlement  fur  cette  obligation  des  Cha- 
noines. Barbofa  écrit  que  la  Congréga- 
tion du  Concile  a  décidé  ,  le  1 1  Août 
i(îi  8 ,  que  les  Chanoines  font  tenus  d'af- 
fifter  aux  Leçons  du  Théologal.  Le  Con- 
cile de  Tolède ,  en  1 5  6(j  ,  n'y  exhorte  que 
les  jeunes  Chanoines,  Canonicos juniores. 
T.  ÏII,"/7.  1 150. 

§.  VIÎI.  Préféance  entre  les  Chanoines 
au  Chœur  &  au  Chapitre, 

Voyez  Préféance ,  §.  V. 

§.  IX.  Des  Bénéfices  à  la  préfenta- 
■lion  des  Chifiioines. 

Voyez  Chapitres ,  §.  VIL 

§.  X.  Dignités  des  Chapitres, 
Voyez  Dignités. 

§.  XI.  De  r option  des  Prébendes. 

I.  Dans  plufîeurs  Eglifes  Cathédrales  Se 
Collégiales  du  Royaume ,  oii  les  Prében- 
des font  inégales ,  lorfque  celles  dont  les 
revenus  font  plus  conficférables ,  viennent 
à  vaquer ,  elles  font  optées  par  les  anciens 
Chanoines.  Cet  ufage  n'elt  point  parti- 
culier aux  Eglifes  de  France  ;  il  eft  même 
autorifé  par  un  Décret  de  Boniface  VIII. 
Ce  Pape  excepte  la  vacance  in  Curiâ ,  dans 
laquelle  les  Papes  confèrent  la  Prébende 
qui  a  vaqué.  T.  II,;?.'  \^iç)-i^t^{,, 

IL  Selon  pluficurs  Auteurs ,  l'ufage  des 
Chapitres  d'opter  les  Prébendes  vacantes , 
n'eft  point  favorable.  Probus  foutient  qu'il 
a  été  introduit  par  l'avarice  des  anciens 
Chanoines.  T.  II,/?.  143 <3. 

m.  L'option  des  Prébendes  n'a  lieu 


qu'en  cas  de  mort ,  ou  de  rtfignation  es 
mains  du  CoUateur  ordinaire,  non  du 
Pape ,  ni  du  Vice-Légat ,  nonobftant  les 
Statuts  contraires  des  Chapitres.  Aind 
jugé  au  Parlement  d'Aixle  i  5  Novembre 
1 64(3  ,  pour  une  Prébende  de  l'Eglife 
d'Aix.  L'Arrêt  du  même  Parlement  du 
7  Septembre  16^1 ,  y  eft-  conforme.  Dès 
le  temps  que  l'Auteur  de  la  Glofe  fur  la 
Pragmatique  écrivoit  ,  l'option  n'avoic 
pas  lieu  à  l'égard  des  Prébendes  données 
en  permutation.  T.  \l,  p.  14^9  ^  fuiv. 
i43<î. 

IV.  Probus  prouve  que  dans  les  vacan- 
ces en  Régale ,  l'on  n'a  point  d'égard  dans 
les  vacances,  même  par  mort,  aux  Sta- 
tuts des  Chapitres  qui  ont  établi  l'ufage 
d'opter  les  Prébendes  vacantes.  T.  U  , 
p.  14.^6. 

§.  XII.  De  r  incompatibilité  dts  Pré- 
bendes entr' elles  &  avec  des  Cures, 
Ô  autres  Bénéfices  à  réfidence.     > 

Voyez  Bénéfices  incompaiibUs, 

§.  XIII.  Du  Droit  de  correclion  fur 
les  Chanoines ,  exercé  par  les  Cha- 
pitres &  par  les  Evêques. 
Voyez  Correclion  ,  §,  IV. 

§.  XIV.  Canonicats  ad  efFedum. 

L'ufage  des  Canonicats  ad  effeclyurty 
confervé  par  le  Concordat,  eft  ancien 
dans  plufieurs  Eglifes  du  Royaume  :  il 
n'a  pas  été  reçu  généralement  dans  tou- 
tes ;  il  n'eft  obfervé  que  dans  celles  donc 
les  Statuts  contiennent  une  prohibition 
exprefle  de  conférer  les  Dignités  à  d'au- 
tres qu'à  des  Chanoines.  T.  II,  />.  I7j(î, 
1757* 

§.  XV.  Maijons  Canoniales. 
Voyez  Maifons, 

§.  XVI.  Coadjutoreries  pour  les  Ca- 
nonicats. 

Voyez  Coadjuteurs. 

§.  XVII.  Chapitre  ou  Ajfemblée  de 
Chanoines. 
Voyez  Chapitre. 

%.   XVIII.   Chanoines  qui   ne  font 
point  dans  les  Ordres. 

I.  Les  Chanoines  qui  ne  font  point  dans 
les  Ordres  facrés ,  n'ont  point  voix  déli- 
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bërative  en  Chapitre  ;  ils  ne  peuvent  pren-  tjui  ne  foient  promus  aux  Ordres  facrés. 

dre  féance  dans  le  Chœur  qu'aux  bailes  Le  fieur  Michel  fe  pourvut  au  Confcil  eri 

Chaires.  Yo^tzChapkre^n.  Y,  VI.  caJ[jation  de  cet  Arrêt  ^  comme  étant  con- 

II.  Ils  ne  peuvent  préfenteraux  Béné-  traire  à  un  Statut  de  ce  Chapitre  obfervé 

fices   dépéndans  des  Chapitres.  L'uiagc  depuis  plus  de  trois  cens  ans.  Sa  requête 

contraire  de  quelques  Eglifes  a  été  décla-  Jut  rejettée  ,  &  l'Arrêt  a  eu  [on  exécutioni 

ré  abufif.  T.  II ,  /?.  1 3  9  8  6»  fuiv. 

La  queftion  s'eft  préfentée  au  Parle-  ^    ^IX.  Si  les  revenus  d'un  Cha^ 
ment  de  Rouen,  le  x\  Juin  1673,  dans  .  a       r  •  r    1 

cette  erpece.  La  Cure  de  faint  Nicolas ,  noine peuvent  etrejaifis  ? 

qui  dépend  de  la  collation  du  Chapitre  Les  diftributions  ne  peuvent  être  fai- 

de  Coutances  ayant  vaqué ,  le  ficur  Quef-  fies  par  les  créanciers  d'un  Chanoine  ; 

nel  s'en  fit  pourvoir  par  réfignation  en  mais  les  gros  fruits  peuvent  l'être.  Ainfi 

Cour  de  Rome.  Le  Titulaire  étant  mort  jugé   au  Parlement  d'Aix  ,   le  1 1  Mars 

avant  l'admiflîon  de  la  réfignation ,  un  1661  ,  dans  la  caule  d'un  Chanoine  de 

Chanoine  Clerc  en  tour  de  préfenter ,  l'Eglife  Métropole  de  cette  ViUc.  T.  II , 

f>réfenta  le  fieur  Michel  au  Chapitre ,  qui  p.  \\c)6  ^  w^-j. 

ui  donna  Ta  collation.  Cela  fit  naître  con-  ^ 

teftation  entre  les  deux  Pourvus.  Celui  /^  j  t  a  -j^f  r^  T  XT  l""  r* 
de  Cour  de  Rome ,  quoique  poftérieur ,  \^  W  A  N  O  1  '  N  £  S 
prétendit  que  Tes  provifions  dévoient  pré-  /  , 

valoir.  Son  moyen  principal  étoit ,  qu'un  P  RIV  I  LEG*IES, 

Chanoine  Clerc  eft  incapable  de  préfen-  r-    /^i        • 

ter  à  un  Bénéfice  ;  &  que  le  Statut  con-       |    ^^  Chanomes  privilégiés  font  ceux 

traire  du  Chapitre  eft  abufif  :  1°.  Parce  J_jqui,  lans  aliifter  à  l'Office,  ou  même 

que  ce  Statut  réfifte  à  la  difcipline  de  l'E-  ^^"f  rélider,  jouiflent  des  fruits  de  leurs 

glife  univerfelle  qui  eft  obfervée  dans  Prébendes. 

tous  les  Chapitres.  Le  pouvoir  mênie  de  ^^  l  R^alemens  généraux  qui  les 
préfenter,  y  elt  relerve  aux  leuls  Capi-  on  1 
tulans ,  &  on  n'y  fait  point  de  diftindion  concernent. 
entre  la  collation  &  la  fimple  préfenta-  I.  Le  Concile  de  Trente,  5"^^  i^^cap^ 
tion  :  1°.  L'on  fondoit  cette  incapacité  i  «/e /-«f/C  rapporte  à  quatre  chets  les  caufcs 
du  fimple  Clerc  ,  pour  préfenter  ,  fur  la  pour  lefquelles  les  Titulaires  des  Bénéfi- 
difpofition  du  Concile  de  Vienne,  qui  a  ces  qui  obligent  à  rélîdence  ,  peuvent 
été  renouvellée  par  le  Concile  de  Trente.  être  difpenfés  d'y  réfider.  Chrijliana  cha- 
Statuimus ,  ut  nullus  de  ccetero  in  hujuf-  ritas  ,  Urgens  mcejjlias ,  débita  obedientia, 
jmodi  Ecclejiis  vocem  in  Capitula  kabeat  ^  evidens  Ecclejiœ  vel  Reipublicce  militas, 
ttiamfî  hoc  fîbi  ab  aliis  liberk  concedatur  ^  Mais  ce  Concile  ne  détermine  point  les 
nijî  faltem  in  Subdiaconatûs  ordine  fuerit  occafions  auxquelles  cette  fage  règle  peut 
injiitutus.  Ce  font  les  termes  du  Concile  être  appliquée.  T.  11,^.  947. 
devienne:  3".  L'Appellant  ajoutoit,que  II.  On  diftingue  en  général  deux  cau- 
le Statut  n'avoit  pu  être  fait,  fans  le  con-  Tes  de  lanon-réfidcncc  :  1°.  L'impuiflance 
fentement  exprès  du  Roi,  l'Eglife  de  Cou-  a  l'égard  de  ceux  qui  en  font  empêchés 
tances  étant  de  fondation  Royale  ;  ce  qu'il  par  une  injufte  détention ,  ou  par  des  in-- 
prouvoit  par  des  Arrêts.  M.  l'Avocat-  firmités  connues  ou  atteftées,  qui  obli- 
Général,  qui  porta  la  parole  dans  cette  gent  ces  infirmes  d'aller  chercher  des  re- 
caufe ,  infifta  fur  ces  mêmes  moyens,  &  medcs  en  des  lieux  éloignés  :  1".  Les  cm- 
Ics  fortifia  par  des  réflexions  importan-  plois ,  qui  font  eftimés  plus  importans 
tes.  Là  Cour  ,  fe  conformant  aux  conclu-  pour  le  lervice  de  l'Eglife,  ou  de  l'Etat , 
fions  de  ce  Magiftrat,  par  fon  Arrêt  du  que  ne  peut  l'être  la  rélidence  d'un  Cha- 
21  Juin  1673  ,  dit  qu'il  â  été  mal,  nulle-  noine,  &  fonafliftance  au  Service  Divin, 
ment  &  abufivement  ftatué  par  le  Cha-  Ibid> 

pitre  de  Coutances ,  en  tant  qu'il  avoit  III.  Les  Chanoines  privilégiés  font  tc- 

conféré  le  Bénéfice  fur  la  préfentation  nus  de  prendre  poflcihon  perfonnclle  , 

d'un  Chanoine  Clerc;  en  conféquence,  avant  qu'ils  puiflent  prétendre  d'être  tc- 

a  déclaré  lefdites  préfentation  &  collation  nus  préfens.  La  prile  de  poiTelliOn  par 

abufives  ,  a  maintenu  ledit  Quefnel  en  Procureur  ne  fuffit  point, 
poftefiion  du  Bénéfice;  &  faifant  droit  Ccft  ladifpofition  de  l'Arrêt  rendu  ail 

fur  les  plus  amples  conclufions  du  Procu-  Parlementde Paris,  le  15  Juin  1595,  dans 

reur-Général ,  a  faitdéfenfes  aux  Chapitres  la  caufe  d'un  Chanoine  de  Sens ,  Confcil- 

du  reftbrtde  la  Cour ,  de  conférer  aucuns  ler-Clerc  au  Parlement  de  Rouen.  T.  II, 

Bénéfices  fur  préfentation  de Chaaoines,  p.  1084,  1085-1094-1100.  T.  X,/?.  168, 
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Jugé  de  même,  au  même  Parlement  le  4 
Mars  1614,  pour  rEglife  de  laintCerneuf 
de  Billon  en  Auvergne  ,  dans  la  caufe 
d'un  Chanoine  étudiant.  T.  II ,  /».  m?  » 
■II 18. 

.  IV.  Les  Chanoines  privilégiés  jouiUent 
de  leur  privilège  dans  les  Egliles  dont  ils 
font  Chanoines  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
Tait  leur  ftage. /«/rà  §.  IV,  ;:.  I ,  VI ,  §.  Vî, 
;2.VI,§.VII,;î.V,§.VIII,«.VII. 

§.  II.  Si  le  grand  âge  peut  difp enfer 
un  Chanoine  de  l'ajjîflance  a, 
V  Office  ? 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
1 4  Mai  1 66  8  ,  il  a  été  jugé  que  le  Chapitre 
de  Tarafcon  n'avoit  pu  révoquer  fa  déli- 
bération ,  par  laquelle  il  avoir  exempté 
de  la  pointe  un  Chanoine  âgé  de  70  ans , 
&  de  54  ans  de  fefvice.  L'Arrêt  eft  fondé 
fur  les  Conftitutions  canoniques  ,  &  fur 
le  Concile  de  Trente ,  qui  confirme  une 
Conftitution  de  Boniface  VUL  T.  II, 
/?.  1199. 
•    -  §.  III.  Evêques  Chanoines. 

Les  Evêques,  qui  font  Chanoines  dans 
lesEglifcs  de  leurs  Diocefes,  y  font  tenus 
préfens  ;  &  quoiqu'ils  foient  abfens ,  ils 
reçoivent  les  fruits  des  Prébendes  qui  font 
unies  à  leur  dignité.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  du  i  8  Juillet 
1602 ,  qui  maintient  TEvêque  d'Alby  en 
poiïeflîon  de  jouir  de  tous  les  fruits ,  pro- 
fits &  émolumens  appartenans  à  la  Cha- 
noinic  qu'il  poiïede  en  l'Eglife  d'Alby, 
comme  Evêque  ;  &  ce ,  tant  qu'il  fera  fa 
réfidencc  actuelle  dans  la  Ville  d'Alby , 
ou  autre  lieu  de  fon  Diocefc ,  ou  qu'il  en 
fera  abfent  pour  caufe  légitime ,  fans  qu'il 
puifle  être  lu  jet  à  la  pointe,  ni  autrement 
privé  defdits  fruits.  T.  Il,  /?.  953  ùfulv. 

^!^  C'cft  dans  ces  mêmes  principes 

3u'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
u  4  06lobre  1 72.7  ,  en  faveur  de  M.  l'E- 
vêque  de  Saint-Malo  :  l'Arrêt  porte,  que 
ce  Prélat  jouira  de  tous  les  fruits ,  reve- 
nus &  diftributions  de  la  Prébende  atta- 
chée à  fa  dignité,  fans  que  le  Chapitre 
puifle  l'en  priver ,  ni  retrancher  partie , 
ni  prétendre  l'aflujettir  à  la  pointe.  Rapp. 
1730.  Pièces jujîi fie.  p.  185,  186.  Voyez 
Saint-Malo  ,  n.  VII. 

§.  IV.  Chanoines  Commenjaux  &  à 

la  fuite  de  r Evêque ,  ou  qui 

font  fes  Officiers. 

I.  Les  Chanoines  ,  qui  font  appelles 
dans  le  Droit  canonique ,  Commenfaux 
de  leur  Evêque ,  font  difpenfés  de  la  réli- 


dcnce  ,  Se  jouiflent  des  fruits  de  leurs 
Prébendes ,  pendant  qu'ils  font  dans  leurs 
emplois.  C'cft  la  difpofition  du  Droit 
Canon ,  qui  n'excepte  des  fruits  à  perce- 
voir ,  que  ceux  qui  confiftent  en  vivres , 
viclualia-.  Les  Conciles  Provinciaux  de 
Rouen  en  i  5  8 1 ,  &  d'Aix  en  1585,  s'y  font 
conformés.  T.  II ,  /?.  97 1  àfuiv. 

Les  Arrêts  l'ont  JHgé  de  même.  Chopin 
en  rapporte  un  du  Parlement  de  Paris  du 
1 8  Juin  I  5  87 ,  par  lequel  un  Chanoine  de 
Noyon  étant  à  la  fuite  de  fon  Evêque ,  a 
été  maintenu  en  la  jouiflance  des  fruits 
de  fa  Prébende ,  quoiqu'il  n'eût  pas  fait 
fon  ftage^  .....  Autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  6  Février  1606  ,  par 
lequel  il  a  été  jugé ,  que  les  deux  Chanoi- 
nes qui  feront  à  la  fuite  de  l'Evêque  de 
Mcaux ,  feront  réputés  préfens  pour  les 
fruits  de  leurs  Prébendes ,  de  même  que 

les  autres  privilégiés Autre  Arrêt  du 

même  Parlement  du  1 9  Mars  161  z,  por- 
tant qu'un  Chanoine  de  Noyon ,  qui  étoit 
à  la  fuite  de  l'Evêque,  fera  payé  de  tous 
les  fruits  de  fa  Prébende,  excepté  les  dif- 
tributions manuelles ,  &  le  bois  qui  fc 
diftribue  aux  Chanoines*....  Autre  Arrêt 
de  la  même  Cour  du  10  Février  1 63  8 ,  en 
faveur  d'un  Chanoine  d'Auch ,  à  la  fuite 
de  ion  Archevêque*...  Autre  Arrêt  de  la 
même  Cour  du  28  Mai  1650,  qui  adjuge 
à  un  Chanoine  de  Coutanccs  les  diftribu- 
tions de  ladite  Eglife ,  pour  le  temps  qu'il 
a  été  à  la  fuite  de  fon  Evêque ,  àla  réferve 
des  diftributions  manuelles.....  Autre  Ar- 
rêt du  1 6  Juillet  1 6  5  o ,  en  faveur  de  deux 

Chanoines  de  Rheims Autre  Arrêt  du 

Confeil  d'Etat  du  6  Août  1 677 ,  qui  or- 
donne, que  les  deux  Chanoines  choifis  par 
l'Evêque  de  Lifieux,  pour  être  à  fa  fuite  , 
feront  tenus  préfens,  &  gagnant  en  tou- 
tes diftributions  ,  tant  groifes ,  que  ma- 
nuelles, en  la  même  manière  que  les  Dé- 
putés pour  les  affaires  du  Chapitre...  Au- 
tres Arrêts  qui  contiennent  de  lenibla- 
bles  difpofitions.  T.  II  ,/j.  ^j^jufçu  'à  9  8  5 . 
IL  A  l'égard  du  nombre  des  Chanoi- 
nes que  les  Evêques  peuvent  prendre  à 
leur  iuite  ,  le  Droit  canonique  &.  les  Ar- 
rêts rapportés ,  ne  font  mention  que  de 
deux.  Nous  n'avons ,  ni  Ordonnance,  ni 
préjugés ,  qui  établiffent  en  France  une 
difcipline  différente.  T.  II,/?.  985. 

m.  Les  Evêques  peuvent  prendre  à  leur 
fuite  les  Théologaux  de  leurs  Eglifes,  ou 
ceux  qui  en  rempliffent  les  dignités  , 
ainfi  que  les  fimples  Chanoines.  Les  Con- 
ciles de  Rouen  &  d'Aix  en  contiennent 
une  difpofition  expreffe.  On  peut  y  appli- 
quer la  règle  donnée  par  le  Concile  de 
Tïcnte  y  Evidens  Ecclefie  utïUtas.  T.  II» 
p.  986-974.  1 
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Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
en  faveur  de  l'Archevêque  d'Auch  ,  pour 
le  Théologal  de  fon  Eglife.  La  même 
chofe  a  été  ju^ée  pour  l'Evêque  de  Caf- 
tres  en  1634.  T.  II,/.  9S6. 

IV.  Il  peut  néanmoins  y  avoir  des  ex- 
ceptions, en  certaines  circonftances,  pour 
des  Dignités  chargées  de  devoirs  parti- 
culiers. M.  de  Vieupont  ,  Evêque  de 
Mcaux  ,  ayant  choifi  pour  être  à  la  fuite 
le  Chancelier  de  fon  Eglife ,  le  Chapitre 
fît  refus  de  lui  donner  les  fruits  de  la 
Chancellerie.  Sur  cette  conteftation  in- 
tervint Arrêt  du  6  Février  1 606 ,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  les  fruits  delà  Pré-^ 
bende  ,  échus  durant  l'abfence  dudit 
Chancelier ,  lui  feroient  rendus  ;  &  que 
les  fruits  de  la  Chancellerie  lui  tomoe- 
roientcnpure  perte,  &  tourneroient  par 
accroiflement  au  profit  des  Chanoines  ôc 
duChapitre.T. II,/7.  975,976-986,987. 

V.  Les  Evêques  font  libres  de  prendre 
à  leur  fuite  des  Chanoines  des  Eglifes 
Collégiales,  lorfqu'ils  eftiment  qu'il  eft 
du  bien  de  leurs  Diocefes.  Ce  privilège 
n'eft  point  attaché  aux  Eglifes  Cathédra- 
les- C'eft  le  fentiment  du  plus  grand 
nombre  des  Canoniftes ,  fondé  fur  la  dif- 
pofition  du  Chapitre ,  Ds  cœtero  7  de  Clc^ 
ricisf  &c  fur  pluueurs  Arrêts.  T.  Il ,/>.  987 , 
988. 

VI.  Le  fervice  des  Chanoines  qui  font 
à  la  fuite  de  leur  Evêque  ,  a  été  tftimé 
fi  favorable,  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  ;  que  c'eft  une  caufe  -légitime  de 
faire  jouir  des  fruits  de  fa  Prébende  un 
Chanoine  qui  n'auroit  point  fait'  fon  fta- 
ge.  T.  lly  p.  988-974-980. 

VII.  La  difciplinede  l'Eglife  de  France 
difFere  en  quelque  chofe  de  celle  dcRome, 
fur  le  privilège  des  Chanoines  commen- 
faux.  Le  Droit  Canon  excepte  des  fruits 
qu'ils  peuvent  percevoir  ,  ceux  qui  con- 
fiftent  en  vivres.  C'eft  encore  la  difci- 
pline  de  Rome,  de  les  priver  des  diftri- 
Dutions  quotidiennes.  Quelques  anciens 
Arrêts  ont  été  rendus  conformément  à 
ces  maximes.  Mais  dans  la  fuite  la  Jurif- 
prudence  eft  devenue  plus  favorable  aux 
Chanoines  commenfaux.  T.  II,  /?.  988  , 
989,  990. 

SUITE  DU  MEME  PARAGRAPHE. 

€^  Les  rapports  d'Agence  faits  depuis 
1710,  contiennent  des  Arrêts  célèbres  & 
décififs  fur  le  privilège  des  Chanoines  qui 
font  à  la  fuite  de  l'Evêque ,  fes  Commen- 
faux ,  ou  fes  Officiers ,  ôc  fur  l'étendue 
de  ce  privilège. 

I.  En  1713,  le  Chapitre  de  l'Eglife 
Métropole  de  Rheims  ayant  voulu  con- 
tefter  le  privilège  dont  il  s'agit,  aux  Cha- 


noines que  M.  l'Archevêque  de  Rheims 
avoir  pris  à  fa  fuite ,  à  fes  Vicaires-Géné- 
raux ,  à  fes  Officiaux  Métropolitain  & 
Diocéfain ,  &:  au  Promoteur  de  fon  Dio- 
cefe  ;   ce  Prélat  fe  pourvut  au  Confeil 
du  Roi  ;  &  fur  fa  Requête  eft  intervenu 
le  1 1  Avril  1723 ,  l'Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat ,  qui  ordonne ,  que ,  tant  les  deux  Cha- 
noines que  M.  l'Archevêque  de  Rheims 
a  droit  d'avoir  à  fa  fuite  ,  que  les  Vicai- 
res-Généraux au  nombre  de  deux  feule- 
ment ,  les  Officiaux  Métropolitain  &  Dio- 
céfain ,  &  le  Promoteur  du  Diocefe ,  lorf' 
qu'ils  feront  employés  dans  leurs  fonc- 
tions ,  feront  tenus  préfens  en  l'Eglife  de 
Rheims ,  &  jouiront  tant  des  gros  fruits 
de  leurs  Canonicars ,  que  de  toutes  dif- 
tributions  manuelles  &  quotidiennes,  de 
telle  nature  qu'elles  foient,  comme  s'ils 
fervoicnt  actuellement ,  &  afliftoient  au 
Chœur,  en  fai fan t  apparoir  aux  Chanoi- 
nes &  Chapitre  capitulairement  adcm- 
blés,  de  leurs  titres  &c  qualités.  Rapp.  de 
ï  740  >  Z'-  140  ;  Pièces  ,  p.  233  ùjuiv. 

Le  célèbre  Arrêt  du  Confeil  à'Ezzz , 
rendu  le  4  Octobre  1727,  en  faveur  de 
M.  l'Evêque  de  Saint-Malo  fur  un  grand 
nombre  d'objets  conteftés  entre  ce  Pré- 
lat &  fon  Chapitre  ,  s'eft  expliqué  de 
même.  Cet  Arrêt  ordonne  que,  confor- 
mément aux  réglemens généraux  du  Cler-^ 
gé  de  France  des  années  1606,  1625, 
1635,  1645  ^  ^"^5°  •'  les  Arrêts  du  Con- 
feil du  Roi  de  1636,  &  celui  du  mois 
d'Août  1677,  pour  l'Eglife  de  Lificux, 
feront  exécutés  dans  l'Eglife  &  Chapitre 
de  Saint-Malo  :  en  conféquence  ,  les 
Chanoines  commenfaux ,  Grands-Vicai- 
res &  autres  Officiers  du  fieur  Evêque, 
feront  tenus  préfens  &  gagnans  en  toutes 
diftributions,  de  quelque  nature  &  con- 
ditipn  qu'elles  foient,  tant  groflcs,  que 
manuelles,  même  en  celle  des  obits ,  an- 
niverfaircs  &  fondations,  ainli  &  de  I4 
manière  que  l'ont  été  les  Députés  du 
Chapitre  pour  les  affaires  du  Chapitre* 
Rapp.  1730;  Pièces,  p.  183. 

En  1725  ,  le  Chapitre  d'Orléans  vou- 
lut refufer  de  tenir  préfens  au  Chœur, 
&  de  donner  part  dans  les  diftributions 
tant  manuelles  ,  que  quotidiennes , 
aux  Grands  -  Vicaires  ,  à  l'Official ,  au 
Promoteur ,  auifi  -  bien  qu'aux  Chanoi- 
nes qui  étoicnt  à  la  fuite  de  l'Evêque , 
ou  par  lui  employés  dans  les  vifites  &  au- 
tres fonctions  concernant  le  gouverne- 
ment du  Diocefe.  C'eft  ce  qui  obligea 
M.  l'Evêque  d'Orléans  de  fc  pourvoir  au 
Confeil  de  Sa  Majefté,  où  il  obtint  Arrêt 
le  29  Septembre  1715,  par  lequel  il  fut 
ordonné,  que  les  pcrfonnes  fulnommées 
feroient  tenues  préfentes  dans  les  Eglifes 
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où  ils  auroient  Dignités  ou  Prébendes  ; 
&  en  conféquence ,  qu'ils  jouiroienc  tant 
des  gros  fruits  de  leurs  Bénéfices ,  que 
des  diftributions  manuelles  &c  quotidien- 
nes, de  quelque  nature  qu'elles  fuflent  ; 
&L  ce  ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  le- 
roient  occupés  aux  fonctions  de  leurs 
Charges  ,  Offices  &  Commiffions ,  foit 
dans  la  Ville ,  foit  à  la  campagne ,  &  pen- 
dant le  temps  qu'ils  feroient  a  la  fuite  de 
l'Evêque ,  ou  autres  fonctions  concernant 
le  gouvernement  du  Dioccfe.  Il  étoit 
ajouté  que  cette  prélence  auroit  lieu ,  en 
avenijfant  le  Chapitre  capitulairement  af- 
femblé  ,  ou  le  ? oncluateur i  claufe  un  peu 
différente  des  difpofitions  de  l'Arrêt  de 
1713  qu'avoit  obtenu  M.  l'Archevêque 
de  Rheims. 

Le  Chapitre  d'Orléans  fe  prévalant  de 
Cette  claufe ,  prétendit  que  les  deux  Cha- 
noines commcnfaux  de  l'Evêque  étoient 
tenus  d'avertir  le  Chapitre  ou  le  Pon£tua- 
teur;  fans  quoi  la  préfence  devoir  leur 
être  refufée.  Mais  il  étoit  bien  fenfible 
que  la  claufe  ne  pouvoit  regarder  les  Cha- 
noines, de  comitatu,  qui  font  toujours 
cenfés  en  fondions  auprès  de  l'Evêque, 
ou  pour  le  fervice  du  Diocefe.  Sur  cette 
difficulté  ,  le  Prélat  fe  pourvut  au  Con- 
feil  du  Roi ,  où  intervint  Arrêt  le  1 8  Jan- 
vier 1 717 ,  par  lequel  Sa  Majefté ,  en  in- 
terprétant celui  du  z9  Septembre  1715  , 
déclara  que  fon  intention  n'avoit  pas  été 
d'aflujettir  les  deux  Chanoines  de  comi- 
tatu^ à  l'obligation  d'avertir  de  leur  ab- 
fence  le  Chapitre,  ou  le  Ponéluateur, 
portée  par  ledit  Arrêt  à  l'égard  des  autres 
Eccléfiaftiques. 

Le  Chapitre  d'Orléans  ne  tarda  cepen- 
dant point  à  attaquer  de  nouveau  ,  ou  du 
moins  à  vouloir  gêner  &  reftreindre  le 
privilège  des  deux  Chanoines  commen- 
laux.  Ce  fut  en  1733  ;  il  refufa  d'abord 
par  délibération  du  17  Juin,  de  les  tenir 
préfcns  pour  les  diftributions  manuelles  ; 
&  quelque  temps  après  ,  par  une  autre 
délibération  du  8  Juillet ,  il  conclut  que 
les  deux  Chanoines  gagneroient  ce  qui 
leur  étoit  accordé  ,  lors  feulement  qu'ili 
[croient  a  la  fuite  de  M.  l'Evêque ,  ou  occu- 
pés aux  affaires  concernant  le  Diocefe  j  Ù 
non  autrement.  Cette  reftri£lion  a  été  exé- 
cutée en  la  perfonne  du  fieur  de  la  Go- 
giié  ,  &  confirmée  par  autre  Délibération 
du  16  Novembre  1735. 

M.  l'Evêque  préfcnta  requête  au  Con- 
feil,  contre  lefdites  conclulîons  capitu- 
laires,  &;  y  obtint  l'Arrêt  du  17  Mars 
173(3 ,  qui  ordonne  l'exécution  des  Ar- 
rêts précédemment  rendus,  cafle  &  an- 
nulle  les  conclufions  des  Z7  Juin ,  8  Juil- 
let j  733  ,  &  iG  Novembre  1735.  11  fut 
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même  ordonné  qu'elles  feroient  rayées 
du  Regiftrc  ;  &:  par  cet  Arrêt  il  fut  dit 
que  les  deux  Chanoines  qui  avoient  des 
lettres  de  comitatu ,  continueroient  d'être 
tenus  préfens  au  Chœur ,  comme  s'ils  y 
afliftoient,  pour  le  gain  des  gros  fruits  èL 
des  diftributions  tant  quotidiennes,  que 
manuelles  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient,  fans  être  tenus  d'avertir  le  Cha- 
pitre ,  ni  le  Ponctuateur  de  leurs  ablen- 
ces ,  ni  de  juftifier  des  caufes  d'icelles , 
même  lorfqu'ils  s'abfenteroient  hors  du 
Diocefe  ;  &  le  Chapitre  fut  condamné 
de  délivrer  auxdits  Chanoines  les  fruits 
refufés.  Rapp.  1 740  ,  /?.  138  Ù  fuiv.  Pie- 
ces  ^  p.  133  &  fuiv. 

Le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Rieux,  par  une  Délibération  du  14  No- 
vembre 1719,  après  avoir  conclu  qu'il 
feroit  diftribué  annuellement  une  fomme 
de  cinquante  livres  à  ceux  qui  affifte- 
roicnt  à  tout  l'Office  de  la  fête  de  Noël 
&  de  celle  de  la  Nativité  de  la  Vierge  ^ 
ajoutèrent  que  quiconque  manqueroic 
d'affifter  à  une  feule  des  heures ,  feroit 
privé  de  l'entière  rétribution ,  fans  qu'au- 
cun fût  cenfé  préfent  durant  lefdits  Offi- 
ces ,  que  les  malades  dans  la  Ville ,  & 
ceux  qui  feroient  occupés  pour  le  fervice 
fpirituel  &  temporel  de  l'Eglife  ;  auquel 
cas  ils  feroient  tenus  de  fe  raire  excufer  j 
nommément  :  le  fieur  Garrie ,  Chanoine 
&  Grand-Vicaire ,  &  quelques  autres  Cha- 
noines s'oppoferent  à  cette  Délibération , 
&  en  appellerent  comme  d'abus.  M.  l'E- 
vêque de  Rieux  adhéra  à  cet  appel.  Ils  le 
fondoicnt  fur  ce  que  les  termes  de  la  Dé- 
libération fembloient  attribuer  au  Cha- 
pitre le  droit  de  juger,  fi  les  motifs  fie  cau- 
ics  d'abience  qui  pouvoient  être  propo- 
(és  par  les  abfens  ,  étoient  recevabfes. 
Selon  l'adle  capitulaire  ,  \cs  Chanoines 
commenfaux  de  l'Evêque ,  fes  Grands- 
Vicaires  ,  \qs  Chanoines  qui  pouvoient 
être  par  lui  employés  dans  l'adminiftra- 
tion  du  Dioceie  ,  devenoicnt  également 
fujets  à  fe  faire  excufer  nommément.  Il 
eft  certain  néanmoins  que  ceux  qui  font 
exceptés  de  droit ,  n'ont  pas  beioin  de 
s'excufer.  Le  privilège  renferme  l'excufe  ; 
&  le  Chapitre  de  Rieux ,  en  s'exprimant 
avec  ce  terme  (  nommément)  devoit  être 
confidéré  comme  ayant  voulu  s'ériger  en 
Juge  des  caufes  de  l'abfence ,  à  l'égard 
même  àcs  Privilégiés. 

La  conteftatioft  ,  après  avoir  été  jugée 
le  8  Juillet  1733  ,  au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  en  faveur  du  Chapitre,  fut  portée 
au  Confeil  du  Roi ,  où,  par  Arrêt  du  16 
Septembre  1736,  il  fut  c>rdonné  fur  ce 
chef,  que  la  claufe  de  la  délibération  du 
Chapitre  qui  obligeoic  les  Chanoines  qui 

n'alîifteroicnt 


k 


289  CHANOINES     PRIVILÉGIÉS.  i^o 

n'aliîfteroient  pas  de  fc  faire  excufer  nom-  cutée  ;  en  conféquence ,  que  le  fieur  Vaf- 

mément ,  feroic  entendue ,   de  manière  lin ,  Chantre  &  Chanoine  lera  tenu  pré- 

que  ceux  qui  fcroient  occupés  aux  affai-  fent  au  Chœur  pour  le  gain  des  gros  fruits , 

rcs  fpiritucilcs  ou  temporelles  de  l'Eglife,  &  des  dilhibutions  quotidiennes  &c  ma- 

ou  du  Diocefe ,  feroient  feulement  aver-  nucUes  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puif- 

tir le  Pointeur,  lorfqu'ilss'abfenteroient,  fent  être,  appartenant  à  la  Dignité  èc 

fans  que  ledit  Pointeur ,  ou  autres ,  puif-  Prébende  dont  il  eft  pourvu  ;  &  ce ,  tant 

fent  entrer  en  aucune  connoiirance  ,  ni  qu'il  fera  l'un  des  Chanoines  de  comitatu 

examen  des  caufes  de  l'abfcnce.  Rapp'.  dudit  Seigneur  Evêque  de  Beauvais.  Rap. 

1740,  /J.  24  &fuiv.  Pièces^  p.  z^&fuiv.  175°»/-  ^^  <î>/"^'v.  Pièces, p.  i^^&fuiv. 

M.  l'Evêque  de  Beauvais,  ayant  retenu  i^oia.   11  y  a  des  Dignités  qui  ont  des  fondions  très- 

auprès  de  lui  le  fieur  Vaflin  ,   Chanoine  ,  importantes.  Cew  qm  en  fom  pourvus  ,  font  tenus  par  le 

".    ,.             r  ■                       '   >    J      J-       ■    '    À  titre  de  leur  Bénéfice  à  une  réfidencc  aduelle  ,&  a  un  1er- 

qui    tut   enluite  nomme  à  la   dignité    de  ^.^^  perfonncl  :  on  noleroit  pas  alTurer  qu'on  dût  con- 

Cliantre  ;  le  Chapitre  prétendit  que  cette  dure  de  cet  Arrêt,  qu'on  peut  indiftindemcnt  étendre  les 

dignité  étoit  incompatible  avec  la  fonC-  Lettres  decomuatu  à  toutes  fortes  de  Dignitaires.  Rapp. 

tion  de  comuatu.  Délibération  du  Chapi-  ' ''^°  '  ^'  '^' 

tre  en  conféquence,  le  17  Janvier  1746,  M.  l'Archevêque  d'Alby,  ayant  choifî 
parlaqueîleileftréfolu  que  le  fieur  Vailin  pour  fon  Aumônier  le  fieur  Rolîignol , 
perdra  les  fruits ,  faute  par  lui  d'aflifter  devenu  depuis  Chanoine  de  l'Eglile  Ca- 
aux  Offices.  Cette  Délibération  attaquoit  thédralc  ;  le  Chapitre ,  par  une  délibéra- 
les droits  de  M.  l'Evêque  de  Beauvais.  Ce  tion  prife  le  1 1  Juin  1745  ,  crut  devoir 
Prélat  fe  pourvut  au  Confeil ,  &  obtint,  s'en  rapporter  au  Prélat  pour  décider  (î 
le  premier  Avril  fuivant ,  un  Arrêt  qui  ledit  fieur  Roffignol  devoit  être  réputé 
ordonna  que  fa  requête  feroit  communi-  préfent.  M.  l'Archevêque ,  ayant  décidé 
quée  au  Chapitre,  pour  y  fournir  de  ré-  en  faveur  de  fon  Aumônier,  cinq  Cha- 
ponfe.  Peu  de  temps  après,lcschofes  chan-  noines  s'y  oppoferent.  Le  fieur  RolHgnol 
gèrent  de  face:  fur  les  rcpréfentadons  fc  pourvut  au  Confeil.  Il  alléguoit  l'ufage 
motivées  du  fieur  Vaflin,  le  Chapitre  ,  du  Chapitre,  ôc  la  circonftance  tirée  de 
par  une  féconde  Délibération  du  13  Avril  ce  qu'il  étoit  le  feul  Chanoine  qui  fut 
décida  tout  le  contraire ,  &  conclut  que  à  la  fuite  du  Prélat.  Arrêt  eft  intervenu 
le  fî^ur  Vaflin  feroit  tenu  préfent,  tant  au  Confeil  d'Etat  le  27  Novembre  1745, 
pourlcpafTé,  que  pour  l'avenir,  en  vertu  qui  ordonne  que  le  fieur  Roffignol  fera 
de  fon  privilège  de  comuatu.  Peu  de  jours  réputé  &  tenu  préfent ,  &:  jouira  de  tou- 
après,  le  fieur  Prévôt,  Chanoine  &:  Théo-  tes  les  rétributions  de  fon  Canonicat  , 
logal ,  auquel  huit  Chanoines  fe  joigni-  tant  qu'il  fera  les  fondions  d'Aumônier 
rent  dans  la  fuite  ,  protefta  contre  cette  du  fieur  Archevêque.  Rapp.  \-]^Qyp.  ^6 
Délibération,  &  fit  afîîgner  le  Chapitre  &fuiv.  Pièces  y  p.  161  &fuiv. 
au  Bailliage  de   Beauvais.  M.  l'Evêque  II  y  a  néanmoins  une  différence  cfTen- 
fe  pourvut  de  nouveau  au  Confeil  ;  &:  par  tielle  à  faire  entre  les  Chanoines  choifis 
fa  requête  il  conclutf  à  ce  qu'il  plût  à  Sa*  par  l'Evêque,  pour  l'aider  dans  le  gouver- 
Majcflé  ,  en  conféquence  de  l'inftancc  nement  du  Diocefe,  qu'on  appelle  de  co- 
introduite  au  Confeil  par  l'Arrêt  du  prc-  mitatu ,  &  les  Offi'ciers  commenfaux  de 
mier  Avril ,  évoquer  la  demande  faite  l'Evêque.  Les  premiers  font  privilégiés  de 
par  le  fieur  Prévôt;  ce  qui  fut  ordonné  droit,  &  doivent  être  tenus  pour  préfens: 
par  l'Arrêt  du  24  Décembre  1 746  ,  qui  il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  Aumônier 
règle  en  même-temps  que ,  par  provifion ,  d'un  Evêque  ;  il  n'eft  pas  privilégié  de 
la  Délibération  du  1 3  Avril  fera  exécutée  droit  ;  mais  feulement  lorfque  l'ufâge  en 
félon  fa  forme  &  teneur,  en  ce  qui  con-  eft  établi;  ce  qui  s'obferve  fur-tout,  lorf- 
cernc  le  fieur  Vaflin.  que  l'Evêque  n'a  pas  confommé  le  droit 
On  examina  dans  cette  caufc,  fi  les  qu'il  a ,  d'avoir  à  fa  fuite  deux  des  Chanoi- 
Officicrs  de  M.  l'Evêque,   qui  étoient  nés  de  cette  Eglife.  C'cft  dans  ces  cir- 
Chanoines,  avoient  pu  donner  leur  voix,  conftances  que  ce  dernier  Arrêta  été 
2".  Si  la  dignité  de  Chantre  de  l'Eglife  de  rendu.  Rapp.  1750,  d.  97. 
Beauvais  étoit  incompatible  avec  les  fonc-  Les  Eveques  ont  le  droit  de  réclamei 
tions  de  comitaïu.  C'étoit  par  ces  deux  dans  les  Eglifes  de  leurs  Diocefcs ,  tant 
endroits  que  le  fieur  Prévôt  &  fes  adhé-  Collégiales ,  que  Cathédrales  ,  les  fujets 
rcns  attaquoient  la  délibération  du   1 3  qu'ils  trouvent  dignes  de  leur  confiance , 
Avril.  Sur  les  moyens  refpeclifs  des  Par-  loit  en  qualité  de  Secrétaires  ,  ou  d'Au- 
tics, eft  intervenu  le  27  Avril  1748,  l'Ar-  mônicrs  ,  ou  de  Promoteurs  ,  ou  toute 
rêtdu  Confeil  d'Etat  par  lequel  Sa  Majef-  autre  fondbion  qui  peut  les  rendre  utiles  à 
té  ordonne,  que  la  délibération  du  Chapi-  l'Evêque,  ou  au  Diocefe  :  Se  ces  mêmes 
tre  de  Beauvais  du  13  Avril  1746,  fera  exé-  fujets  choifis  ôc  appelles  pour  foulagcr 
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leur  Evêquc  dans  les  fonctions  de  l'Epif- 
copat ,  doivent  être  difpenfés  de  la  rélî- 
dencc  dans  leurs  Eglifes ,  &  doivent  jouir 
des  fruits  attachés  à  leurs  Bénéfices. 

C'eft  ainfî  que  le  Parlement  de  Paris 
l'a  jpgé  en  faveur  du  lieur  Barlot,  Secré- 
taire èc  Aumônier  de  M.  l'Evêque  de 
Saint-Omcr,  Chanoine  de  l'Eglife  Collé- 
giale d'Aire ,  èc  pourvu  de  Lettres  de  co- 
mitatu  ,  par  Arrêt  du  3  ï  Décembre  1715. 
Voici  le  fait.  Le  ficur  Barlot ,  attaché 
depuis  long-temps  àM>  l'Evêque  de  Saint- 
Omer,  fut  nommé  en  lyzz  à  un  Cano- 
nicat  d'Aire.  Il  demanda  au  Chapitre 
d'être  tenu  préfent  pour  les  gros  fruits  de 
fon  Bénéfice ,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
rempliroit  les  fonctions  de  Secrétaire  ôc 
d'Aumônier.  M.  l'Evêque  appuya  de  fon 
autorité  la  drmande  du  ficur  Barlot,  en 
lui  donnant  des  Lettres  de  comitatu.  Le 
Chapitre  allemblé,  treize  Chanoines  des 
plus  anciens  adhérèrent  à  la  demande  ; 
iix  autres  refuferent  d'y  déférer ,  s'oppo- 
fercnt  à  la  conclufion ,  &  en  appellerent 
comme  d'abus  ,  le  30  Décembre. 

Les  moyens  d'abus  coniifloient  àdirc, 
que  M.  l'Evêque  n'avoit  pu  exempter  de 
la  réfidence,  un  Chanoine  d'une  Eglife 
Collégiale  de  fon  Diocefe  ;  que  les  Evê- 
ques  n'avoient  ce  droit  que  par  rapport 
aux  Chanoines  de  fon  Eglife  Cathédrale  ;. 
<|u'en  fuppofint  qu'ils  eu  fient  le  droit 
d'appeller  à  leur  fuite  des  Chanoines  de 
Collégiales,  ils  ne  pouvoient  y  appeller 
que  ceux  qui  font  domiciliés  dans  la  Ville 
Epifcopale.  Ils  foutcnoient  aufli  que  les 
Lettres  de  comitatu  ne  peuvent  être  accor- 
dées ,  ni  à  un  Secrétaire ,  ni  à  un  Aumô- 
nier ;  ces  emplois ,  félon  eux ,  n'étant  pas 
alFez  utiles  pour  qu'il  en  foit  donné  à  ceux^ 
qui  les  rcmplifiTcnt.  Il  fut  ai(é  à  M.  l'E- 
vêque de  Saint -Omet  de  détruire  ces 
moyens.  Il  établit  en  même-temps  fon 
droit  par  les  autorités  les  plus  fortes ,  tant 
pour  la  thefe  générale  ,  que  pour  le  fait 
particulier  dont  il  s'agiîroit.  Il  allégua  les 
textes  canoniques ,  &:  entr'autre  les  Chapi- 
tre, decœt'ero  y  &C  le  Chapitre,  ad  Audien- 
tiam.'W  produifit  l'Arrêt  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 648  ,  en  faveur  d'un  Chanoine 
de  l'Eglife  de  faint  Pierre  de  SoifTons  ;  &; 
celui  du  II  Mai  i6ç)6^  en  faveur  d'un 
Chanoine  de  l'Eglife  de  faint  Valt  de  la 
même  Ville. 

M.  l'Evêque  &  le  fieur  Barlot  établif- 
ïbient  ailffi  deux  propofîtions  :  La  pre- 
mière, que  l'Evêque  peut  choifir  deux 
Chanoines,  non-feulcmcntpour  s'en  fer- 
vir  au  bien  de  fon  Dioccfc;  mais  qu'il 
peut  même  les  charger  d'emplois  qui  ne 
loicnt  unies  qu'à  lui  feul,  fuivant  ces  ter- 
mes, in  Jervitlo  tuo ,  des  Chapitres  cités: 


La  deuxième  eft,  que  l'Evêque  n'cfc  pas 
obligé  de  rendre  compte  au  Chapitre  d'où 
il  tire  les  Chanoines  qui  font  à  fa  fuite  , 
des  railbns  qu'il  a  de  retenir  ces  Chanoi- 
nes auprès  de  la  perfonne ,  ni  des  em- 
plois auxquels  il  les  deftine  ;  &  il  cite 
pour  le  prouver  Fagnan  &:  Vîin-Efpen. 

Les  chofcs  en  cet  état ,  le  Parlement 
•de  Paris  a  déclaré  par  fon  Arrêt  du  31 
Décembre  1715,  rendu  conformément 
aux  concluiions  de  Al.  F  Avocat-Général 
DaguclFeau,  qu'il,  n'y  avoit  abus  dans  la 
conclufion  capitulaire  qui  avoit  accordé 
au  fieur  Barlot  les  gros  fruits  de  fon  Béné- 
fice; &  en  conféquence,  il  a  condamné 
les  Appellans  à  l'amende  &  aux  dépens. 

Toute  cette  affaire,  &  les  moyens  des 
Parties  font  amplement  déduits  dans  le 
Rapp.de  1730,^.  23  & fuiv. Pièces j p.  ^-j 
d^Juiv^ 

§.  V.  Ml£ioîmaLrci  y  Archidiacres, 
J^icalres  -  Généraux ,  Officlaux , 
Promoteurs  ,  A  gens  du  Clergé , 
Députés ,  Syndtcs  des  Dlocejcs  , 
Agens  des  Chapitres ,  &c. 

Les  Chanoines  occupés  à  la  Prédica- 
tion &  aux  Miiiions  dans  les  Diocefcs, 
par  ordre  de  l'Evêque  ;  les  Vicaires-Gé- 
néraux ,  Oftîciaux  Ce  Prom.otcurs,  f^fant 
les  vifites  des  Diocefcs ,  ou  autres  fonc- 
tions de  leurs  charges  dedans  ou  dehors 
iceux  ;  les  Archidiacres  pendant  leurs 
vifites  ;  les  Chanoines  qui  font  Agens- 
Généraux  du  Clergé  pendant  le  temps 
de  leur  Agence ,  ou  qui  font  députés  aux 
Conciles  de  aux  Afremblécs  générales  ou 
Provinciales  du  Clerçé  :  les  CommifTai- 
res  députés  aux  Chambres  Eccîéfiaftiqucs; 
les  Syndics  des  Diocefcs,  &  les  Agens  des 
Chapitres  font  difpenfés  de  la  réfidence, 
&  perçoivent  les  fruits  de  leurs  Prében- 
des pendant  leurs  emplois. 

Ainfî  réglé  par  pluficurs  délibérations 
des  Afremblécs  générales  du  Clergé ,  con- 
voqué en  I  579  ,  en  i(jOi  ,  en  1605  ,  en 
1614,  en  161 9 ,  en  1615  ,  en  1635,  en 
1645  ,  en  1650,  jugé  de  même  par  plu- 
iieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etar,  rendus 
en  1636,  1638,  1640,  1645,  1670.  T.II, 
p.  c)C)ojufqu'a  1007.  Koye-;^  chaque  article 
en  particulier. 

§.  VI.   Officiers  de   la  Chapelle  & 

Maljbn  du  Roi ,  de  la  Reine , 

des  Princes  du  Sang ,  &c, 

I.  Les  Bulles  des  Papes,  les  Lettres- 
Patentes  6c  les  Déclarations  de  nos  Rois, 
les  Arrêts  qui  établiflent,  ou  confirment 
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2^^ 

le  privilège  des  Officiers  de  la  Chapelle 
&  de  l'Oratoire  du  Roi ,  de  la  Reine , 
U.c.  qui  font  Chanoines  ,  font  rapportés 
de  fuite.  T.  Il,/»,  loo-j  jufqu' à  io8z. 

IL  On  cite  pour  l'établiUemcnt  du  pri- 
vilège des  Chanoines  ,  Officiers  de  la 
MaiYon  du  Roi ,  les  Bulles  des  Papes  Ale- 
xandre IV,  Grégoire  X,  Martin  IV, 
Jean  XXII.  T.  II,/.  1073-1027. 

Ceiledu  Pape  ClémentVI  eft  plus  con- 
nue; elle  eft  adreifée  au  Roi  Jean.  On  la 
croit  du  zo  Avril  i  3  5 1 .  L'Auteur  du 
Commentaire  fur  la  Pragmatique  ,  fait 
mention  d'une  autre  Bulle  du  Pape  Pie  II , 
confirmative  du  même  privilège.  T.  II , 
p.  1007-1009. 

C'eft  une  opinion  commune  que  ce 
privilège  eft  plus  ancien  que  toutes  ces 
Bulles.  T.II,/7. 1073 ,  1074,  1075. 

On  cite  fur  ce  privilège  les  Lettres-Pa- 
tentes de  nos  Rois  ,  données  en  1 5  5 1  , 
1554,  1567,1581,1606,  i6ii,  1666. 
T.  11,0.1073. 

Il  eft  porté  par  l'article  7  de  l'Edit  de 
Melun ,  donne  fur  les  remontrances  du 

Clergé,  que  les  Chantres  de  la  Chapelle  ces,&  fur  la  perception  des  fruits  de  leurs 
du  Roi ,  après  qu'ils  feront  hors  de  Quar-  Prébendes ,  pendant  le  temps  de  leur  fer- 
tier ,  feront  tenus  d'aller  delTervir  en  per-  vice.  La  Bulle  de  Clément  V I  ne  fait  men- 
fonne  les  Prébendes  ôc  autres  Bénéfices  tion  que  du  Roi  &c  de  la  Reine  :  celle  de 
fujets  à  réfidence  dont  ils  auront  été  pour-  Pie  II  ne  comprend  auiîi  que  les  Officiers 
vus;  &:  qu'à  faute  de  ce  faire,  ils  leronc  de  la  Chapelle  du  Roi  ôc  de  cellr  J-  '- 
es  des  fruits  defdites  Prébendes  &      Reine.    L'Arrêt  du   Confeil  du  i 

1585  y  eft  conforme.  T.  II ,  p. 
1076-  1007-  1014  &  fuiv. 

Les  privilèges  des  Commcnfaux  delÉ^ 
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Le  Grand-Confeil  a  rendu  un  Arrêt 
le  3  I  Janvier  17x6  ,  en  faveur  du  licur  de 
Laitrc ,  Aumônier  de  la  Maifon  du  Roi , 
&  Chanoine  de  l'Eglile  Collégiale  de  laint 
Jacques-de-l'Hopitalà  Paris,  qui  ordonne 
quela Déclaration  du  mois  de  Mars  1726, 
enfemble  l'Arrêt  dudit  Grand-Confcil  du 
i6  Juillet  1715,  concernant  le  fuldit  de 
Laitre  ,  feront  exécutés  :  qu'en  confé- 
quence ,  les  tables  de  la  pointe  de  ladite 
Eglife  de  faint  Jacques  des  années  1723 , 
1724,  &  fix  premiers  mois  de  1725,  fe- 
ront réformées  :  qu'il  y  jouira  de  fcs  trois 
mois  de  vacances  ordinaires ,  des  fix  fols 
par  jour  d'augmentation  ,  &:  des  bougies 
qui  fe  diftribuent  manuellement  à  chaque 
Chanoine  à  Matines,  ôc  autres  droits  gé- 
néralement quelconques.  Rapp.  1730, 
p.  37  ù  fuiv.  Pièces  ,  p.  61  ù  fuiv. 


III.  A  l'égard  des  Officiers  qui  peuvent 
jouir  de  ce  privilège,  notre  difcipiine  a  jouililiu  de  ce 


Quels  Officiei-J 


varié  fur  la  difpenle  de  réfider ,  accordée  ^'"^'  ^^"^  * 
aux  Chanoines  qui  lont  Officiers  des  Prin- 


pnves 

Bénéfices.  Les  Chantres  de  la  Chapelle 
du  Roi ,  ayant  demandé  la  révocation  de 
cet  article,  ils  obtinrent  des  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi  Henri  III,  du  28  Septem- 
bre 1581,  vérifiées  au  Parlement,   qui 


e  de  la 
9  Juin 

1075» 


Mai  Ion  du  Roi, 


ayant 


été  étendus 


Officiers  des  Princes  du  Sang ,  les  Cha- 
ordonncnt  l'exécution  de  la  difpenfe  de      noines  qui  ont  été  leurs  Aumôniers,  ont 

aulii  prérendu  qu'ils  dévoient  être  dilpen- 
lés  de  la  réfîdcnce  pendant  leur  fervice  ; 
&  les  Chapitres  qui  ont  fait  refus  de  les 
tenir  préfcns ,  ont  été  condamnés  par  plu- 
fieurs  Arrêts;  favoir,  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  20  Janvier  1635  ;  P''^'^ 
autre  Arrêt  du  3  i  Décembre  1638  ,  ren- 
dus en  faveur  de  deux  Chanoines,  l'un  de 
faint  Honoré ,  l'autre  de  faint  Etienne  de 
Bourges ,  Aumôniers  de  M.-le  Prince  de 
Condé.  T.  II,jP.  1076,  1077. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  rendu 
le  13  Septembre  1667,  fur  la  Requête  de 


réfider  à  eux  accordée,  T.  II,/?.   1009 

&  fuLV. 

Louis  XrV,  par  fa  Déclaration  du  mois 
de  Mars  1 666 ,  confirme  &  approuve  tous 
&  chacun  des  privilèges  accordés  aux 
Officiers  de  fa  Chapelle  &  Oratoire ,  & 
autres  Eccléfiaftiques  employés  dans  les 
états  des  Maifons  Royales ,  par  les  Bulles 
des  Papes ,  &:  par  les  Rois  fes  prédécef- 
feurs  ;  &;  ordonne  qu'ils  foient  tenus  pré- 
fens  en  toutes  les  Eglifes  du  Royaume 
pour  tous  les  Bénéfices ,  Offices  &  Digni- 
tés pendant  tout  le  temps  de  leur  fervice  ; 


favoir ,  les  Ordinaires  pendant  toute  l'an-      M.  le  Grand-Ecuyer,  qu'un  Précepteur 


née,  ceux  de  fcmeftre  pendant  fix  mois, 
&  ceux  de  quartier  pendant  trois  mois  , 
&  deux  mois  encore  à  chacun  d'eux  pour 
aller  oc  venir  ;  qu'ils  jouiflent  de  tous  les 
fruits  de  leurs  Bénéfices,  des  droits  de 
nomination  aux  Bénéfices  &  autres  droits 
généralement  quelconques  ,  à  la  réferve 
feulement  des  diftriburions  manuelles  , 
ladite  Déclaration  vérifée  au  Grand-Con- 
feil. T.  II ,  /.  1 017  ^  fuiv. 


des  Pages  ,  Chanoine  de  Saint-Quentin  , 
feroit  difpenfe  de  la  réfidcnce ,  &  perce- 
vroit  les  fruits  de  fa  Prébende.  Tome  II, 

P-  ^^11- 

Un  Chapelain  &  Aumônier  du  Régi- 
ment des  Gardes,  qui  étoit  Chanoine  de 
l'Eglife  Collégiale  de  faint  Thomas  de 
Crépy,  ayant  prétendu  pareil  privilège, 
il  en  fut  débouté  par  Arrêt  du  6  Mars 
1658.  T.  II,  P.  1016,  1027. 

Tij 
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Les  Chanoines  de  la  Saintc-ChapcUe 
de  Paris  ont  joui  pendant  long-temps  du 
même  privilège,  de  pouvoir  allier  à  leurs 
titres  des  Canonicats  &  autres  Bénéfices, 
&  d'v  être  tenus  préfens  ,  fans  réfider , 
avec  droit  d'en  percevoir  les  fruits.  Ils 
ont  obtenu  pour  ce  privilège  des  Bulles 
de  plufieurs  Papes  &  des  Lettres-Patentes 
de  nos  Rois  ;  ils  y  ont  été  auiîi  maintenus 
pard'anciens  Arrêts. T.  Il, p.  1 019- 10 37- 

1040-1041,  1043 -1045,  1046-  IDJI. 

Voyez  Chapelles.  {  Saintes-  ) 
Quels  Bc'n^ficiers  IV".  Le  privilège  des  Officiers  de  la 
peuvent  eu  jouir  !  Chapcl!e  du  Roi  èc  de  fon  Oratoire,  d'ê- 
tre difpenfés  de  la  rélidcncc  de  leurs  Bé- 
néfices pendant  le  temps  de  leur  fcrvice, 
convient  aux  Dignités  des  Eglifcs  Cathé- 
drales èc  Collégiales ,  comme  aux  Cha- 
noines. La  Bulle  de  Clément  VI  y  cft 
expreire.  La  Déclaration  de  1666  com- 
prend aulli  les  Dignités,  T.  II, p.  1977- 
1007-1029.  '  ,  •  V 

Il  eft  vrai  néanmoins  que  ce  privilège 
ne  s'étend  pas  à  toutes  fortes  de  Bénéfi- 
ces. Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
ij  Juillet  1571  ,  1:1  queftion  demai-ïdée 
aux  Chambres,  il  a  été  jugé  que  ce  privi- 
lège n'avoit  pas  lieu  à  l'égard  d'un  Cha- 
noine hebdomadier  de  l'Eglife  de  Clcr- 
mont.  Le  motif  de  cet  Arrêt  paroît  être , 
que  par  l'abfence  du  Titulaire,  le  fervice 
dcmcureroit,  ne  pouvant  dcflervir  per 
V^icanum  ;  ce  qui  peut  avoir  fon  applica- 
tion aux  Bénéfices  de  même  qualité.  T.  II , 

"^077, 1078-1018  «S*  y«iv. 


uon 

W 


^^  On  voit  dans  le  Procès-verbal  .de 
i'Aflemblée  générale  du  Clergé  de  17KJ, 
p.  57-131 ,  les  plaintes  qui  y  furent  por- 
tées par  les  Eglifcs  d'Aix  &  de  Rennes  , 
contre  quelques  Bénéficiers  inférieurs  de 
ces  deux  Eglifes ,  qui  prérendoient ,  quoi- 
qu'abfens,jouir  des  fruits  dcleurs  bénéfices 
à  Aix  6c  à  Rennes,  fous  prétexte  qu'ils 
étoient  Chapelains  en  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris.  La  queftion  y  fut  difcutée  ,  & 
cette  prétention  fut  trouvée  très-injuftc. 
Le  Roi .,  pour  terminer  toutes  fortes  de 
conteftations  à  cet  égard ,  a  donné  fa  Dé- 
claration du  1  Avril  172.7,  par  laquelle  il 
eft  ordonné  que  conformément  aux  pri- 
vilèges portés  par  les  Bulles  des  Papes  , 
&  par  la  Déclaration  de  Mars  1666  que 
Sa  Majcfté  a  confirmée  &  approuvée ,  IcS 
Officiers  de  fa  Chapelle  &  Oratoire  ,  & 
ceux  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris ,  foicnt 
réputés  préfens  en  toutes  les  Eglifes  du 
Royaume  pour  tous  les  Bénéfices ,  Offi- 
ces ôc  Dignités,  dont  ils  font  oC  feront 
pourvus ,  avec  faculté  de  jouir  des  revenus 
y  attachés ,  quand  même  ils  n'auroicnt  pas 
fait  le  ftage  prefcrit  par  lés  Statuts  ,  à  la 


charge  néanmoins  de  prendre  poflclllon 
perfonnelle,  fi  les  Statuts  l'exigent,  & 
de  faire  le  ftage  après  le  temps  de  Jeur 
fervice  auprès  de  Sa  Majcfté. 

Mais  quant  aux  Bénéfices  des  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales  (  autres  que 
les  Dignités  &  Prébendes  )  chargés  par 
i'uiage  des  Chapitres  d'un  fervice  per- 
fonnel  &;  conditionnel ,  Sa  Majcfté  veut 
qu'ils  foient  cenfés  à  l'avenir  incompati- 
bles avec  les  charges  de  fa  Chapelle  & 
Oratoire ,  &  avec  le  fei-vice  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Paris  ;  8c  que  ceux  qui  en 
feront  pourvus,  foient  tenus  d'opter  fui- 
vant  les  règles  de  Droit,  &:  dans  le  temp^ 
y  porté ,  palfé  lequel ,  Sa  Majcfté  les  dé- 
clare vacans  ôc  impétrables ,  dérogeant  à 
cet  égard  en  tant  que  de  befoirt  à  la  j3écl^-J 
ration  de  1 666.  Cette  Déclaration  a  été  én- 
régifiréeauGrand-Confeil ,  le  5  Mai  1727.. 
Rapp.  i73o,/7.i  5, 16.  Pièces, £^.-j)'],&jfuivl_ 

V.  Depuis  que  les  Chanoines  qui  Tôhc     tes  fruits  qi 
Officiers  de  la  Chapelle,  ont  été  difpen-  ^es officiers p 
fés  de  la  réfidence  en  ledrs  Bénéfices ,  ils        P"'^""- 
ont  joui  des  gi'os  fruits  de  leurs  Préberir 
des  pendant  le  temps  de  leur  fervice.  L'u- 
fagc  n'a  pas  été  uniforme  fur  la  percep- 
tion des  diftributions  ;  on  en  dlftingue  de 
trois  fortes  :  1°.  Les  diftributions  quotP 
diennes  qui  font  partie  de  la  Prébeftde. 
z°.  Les  obits  &  les  fondations  particuliè- 
res dont  les  diftributions  fé  ïnettent  en 
table.  3°.  Les  diftributions  qui  le  donnent 
manuellement   aux   Chaiioines  qui  onç  *  j 

affifté  à  certains  Offices.  '  [',  '   ' 

Dans  l'établiflcmcnt  du  privilège  des 
Chanoines  commcnfaux  de  la  Mailon  du 
Roi,  ils  étoient  privés  de  toutes  diftri- 
butions, même  des  quotidiennes,  quoi- 
qu'elles fuftcnt  prifes  des  fonds  des  Pré- 
bendes. La  Bulle  de  Clément  VI  les  ex- 
cepte en  termes  exprès ,  qùotidianis  dijin- 
hutionihus  exceptis  :  celle  d'Innocent  Ilf 
contient  la  même  exception.  C'étoit  le 
ftyle  de  la  Cour  de  Rome  d'excepter  les 
diftributions  quotidiennes  à  l'égard  deç 
Privilégiés  par  leurs  emplois,  autres  que 
ceux  qui  étoient  au  fervice  des  Papes.  On 
a  donné  dans  la  fuite  les  diftribution$ 
quotidiennes,  &:  même  toutes  Icsautres-^ 
à  la  réfcrve  Icuiemcnt  de  celles  qui,  de 
tout  temps  fe  font  faites  à  la  main  ,  au 
Chœur,  Cependant  le  Service  Divin  en 
argent  feC  ôc  monnoyé.  T.  II,/7.  1078.  • 

Cette  extenfion  cft  clairement  expli- 
quée dans  la  Déclaration  du  mois  de 
Mars  ï666,  T.  Il, p.  1029'. 

Dans  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  22 
Novembre  1 678.  T.  ÎI ,  p.  1 0/Î4. 

Et  dans  celui  du  24  Novemîjre  i6Sj, 
T.  Il, p.  106S: 
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avoir  jufqu'à  fix.  L'exécution  de  cet  Edir. 
a  été  ordonnée  par  l'Arrêt  du  Conl'eil- 
Privé,  dont  on  vient  de  parler,  rendu 
en  forme  de  règlement  le  1 9  Juin  1 5  S  5  , 
pour  l'Eglife  de  Meaux  dans  la  caufe  du 
lieur  Lel chevet,  Chanoine  de  cette  EgH- 
fe ,  Se  Chantre  de  la  Chapelle  du  Roi. 


Des  Arrêts  plus  anciens ,  rendus  au 
Parlement  de  Paris ,  contiennent  des  dif- 
pofitions  prefque  femblabies  fur  les  diftri- 
butions.  Dans  ces  Arrêts  on  eft  entré  dans 
un  plus  grand  détail  fur  d'autres  fruits  Se 
cafuels ,  dont  ils  ont  donné  la  jouifTance 

à  ces  Privilégiés.  T.  II, /?.  1078,  1079.  .  cr-- 

.    .         VI.  Les  Chanoines  commenfaux  de  la      T.  II, /?.  1081-1014  6'/m' 

Spourenjouir,   ,,'^  ,      „     .  •       •     j 

isioivent  avoir  Maifon  du  Roi ,  peuvent  jouir  du  pnvi- 

ii,lcurûage?  i^gg  qyj  l^ur  eft  accordé  ,  fans  avoir  fait 
leur  ftage  dans  les  Eglifes  où  ils  font  Cha- 
noines. C'eft  la  difpofition  de  la  Bulle  de 
Clément  VI  Se  de  celle  de  Pie  IL  On  ne 
voit  point  dans  les  Arrêts  que  ce  privi- 
lège leur  ait  été contefté.  T. II,/».  loSo- 
1008,  1009. 

La  Déclaration  du  %  Avril  1727,  ci- 
defliis  rapportée,  en  contient  une  confir- 
mation. 

j  yiL  Les  Chanoines  Officiers  de  la 

Ct»ficats qu'ils  (Chapelle  font  obligés  ,  pour  jouir  des 

o  M  apponcr.  ^^.^j^^  ^^  j^^^.^  Prébendes  ,  de  rapporter  à 
leurs  Chapitres  un  certificat  de  leur  fer 


§.  VIL  Confelllers- Clercs. 

I.  Les  Arrêts  S:  autres  titres  concer-  J^^^^" 
nant  le  privilège  des  Prefidens,  ou  des  nent. 
Confeillcrs  en  des  Parlemens ,  Se  autres 
Cours  ,  qui  font  Chanoines  ,  de  perce- 
voir les  fruits  de  leurs  Prébendes  fans  ré- 
fider,  font  rapportés.  T.  II,  p>  loSjy'w/ 
qu'a  I  loz. 

II.  On  croit  que  le  privilège  des  Cha- 
noines qui  font  Conlcillers- Clercs  des 
Parlemens ,  a  été  introduit  fur  le  fonde- 
ment des  Bulles  des  Papes ,  qui  difpcn- 
fcnt  de  la  réfidence  les  Chanoines  qui 
font  Officiers  de  la  Chapelle  Se  Oratoire 


Etabliltcmetit  de 
leur  Privilège, 


vice  pendant  leur  abfence.  Cette  précau-  du  Roi  ;  Se  que  l'on  a  étendu  cette  claufe 

t'ion  pour  éviter  les  abus,  eft  ancienne  ;  de  ces  Bulles,  Capellani  &  Clerïci  vcflris 

mais  il  y  a  eu  divers  changcmens  fur  la  obfequiis  infiflentes ,  aux  Chanoines  qui 

forme  de  ces  certificats.  Ils  s'expcdioient  fervent  le  Roi  en  qualité  de  fcs  Cônfeil- 

autrefois  eii  la  Chancellerie.  Tome  II ,  1ers  en  fes  Cours  de  Parlemens.  T.  II  , 

p.  1080.  p^  1097- 

Il  eft  ordonné  par  l'Arrêt  du  Confcil  Ce  privilège  eft  établi  fur  des  Lettres- 

du  1 9  Juin  1 5  8  5 ,  qu'ils  rapporteront  ccr-  Patentes  du  Roi  Charles,  qui  contien- 

tificat  de  leur  fervicc ,  lequel  leur  (cra  ncnt  un  commandement  au  Chapitre  d,G 
donné  par  le  Grand-Aumônier ,  ou  autres 


tju'il  appartiendra.  Le  Parlement  de  Paris 
avoit  ofdonné  la  même  précaution  par 
l'Arrêt  du  25  Janvier  1582,  pour  l'enré- 
giftrement  des  Lettres -Patentes,  obte- 


Clcrmont  de  délivrer  à  un  Conieiller  de 
la  Cour  les  fruits  de  fa  Prébende.  T.  II , 
p.  1098. 

Sur  pluficurs  Arrêts  des  Parlemens  de 
Paris  Se  de  Touloule,  rapportés.  T.  II, 
nues  en  1581  par  les  Chantres  Se  lesCha-     p.  \o\G.p.  \o^}  jufqu'a  1097. 

pelains  du  Roi.  Cette  Cour  les  a  vérifiées,  III.  A  l'égard  des  fruits  qu'ils  peuvent      qucK  fruits  ils 

a  la  charge  qu'ils  feront  tenus  par  chacun      percevoir  ;  la  formule  de  l'ordre  que  les  peuvent  perce- 
an  ,  d'apporter  aux  Chapitres  certificat,      Parlemens  expédioient  autrefois  en  faveur  vouj- 
comme  ils  font  en  fervice.  Se  du  temps      des  Confeillers-Clercs,  aux  Chapitres  des 
qu'ils  auront  fervi.  Autres  Arrêts  rappor-      Eglifes  où  ils  pofTédoient  des  Prébendes, 
tés  par  Louet.  T.  II,  /?.  101 3- ici  7-1 081.      non  phis  que  les  anciens  Arrêts,  ne  dcn- 
,    .        ...       VlII.  Quant  au  nombre  des  Officiers      nent  point  les  diftributions  quotidiennes 
pe  yen  avoir      dc  la  Chapelle  du  Roi,  qui  peuvent  être      à  ces  Chanoines,  quoiqu'ils  fiflait  dans 
<nliatjucEglife.  Chanoines  privilégiés  dans  une    même      les  Parlemens  le  fervice  qui  les  difpcnfe 
Eglife,  les  Bulles  des  Papes  n'ont  rien     de  réfider.  T.  II, /?.  1098,  1099. 
déterminé.  Cette  réferve  eft  expreffe  dans  l'Arrêt 

Henri  II,  fuivant  ce  qui  eft  rapporté      du  Parlement  de  Paris,  du  13  Décembre 
dans  un  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  mois      1550,  rendu  en   faveur  d'un  Chanoine 
de  Juin  1585,  en  a  réglé  le  nombre  ;  Se      du  Mans.  T.  II ,/?.  1083,  1 0S4. 
pour  éviter  que  les  Egfifcs  ne  foient  fur-  Elle  eft  auffi  dans  celui  du  Confeil-Pri- 

chargées  de  Privilégiés  non-réfidans ,  il      vé  du   19  Juin  1585  :  cet  Arrêt  en  t:int 


ou  collation  du  Roi ,  Se  où  il  n'y  a  pas 
quarante  Chanoines,  il  n'y  aura  au  plus 
que  quatre  Privilégiés  defdites  Chapelles  ; 
Se  dans  celles  où  le  nombre  des  Chanoi- 
nes eft  de  plus  de  quarante ,  il  pourra  y  en 


eft  certain  que,  fuivant  la  Jurifprudcncc 
de  ce  tcmps-Ià ,  les  Chanoincs-Confcil- 
1ers  jouiflbicnc  des  gros  fruits  de  leurs 
Prébendes.  M.  Coquclai  étoit  aulli  Cha- 
dc  Paris  ;   c'eft  appa- 


noine  de  l'Eglife 
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rcmment  le  motif  de  cette  dirpofition  fcntimcns  font  partages,  &:  les  Aricts  ne 

ilnguliere  de  l'Arrêt.  T.  II,/?.  109  9-1 016.  font  pas  conformes.  T.  Il, p.  1 100,  i  loi. 

Les  feules  diftributions  manuelles  font 
exceptées  par  l'Arrêt  du  Parlement  de  §•  VIII .  Ré  gens  &  Etudlans  des 
Paris  du  dernier  Janvier  1608  ,  contre  le  -                         JJniverficés. 
Chapitre  de  Chartres  :  par  celui  de  la  mê- 
me Cour  du  7  Juillet  1682 ,  pour  le  Cha-  I-  Le  privilège  des  Chanoines  qui  font  yj^^^l^lj! 
pitre  de  Metz  ;  &  par  quelques  autres  Profeflcurs  ou  Étudians  en  desUniverfi-  vJcgcs. 
Arrêts.  T.  II,/?.  1085  ,  1086-105)0-105)1-  tés,  d'être  difpenfésde  réfider,  eft  établi 
1095.  lur  les  Décrets  des  Conciles,  les  Bulles 
S'ils  font  tenus       IV.  Les  Chanoines  Confeillers-Clercs  des  Papes,  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
préfcns  pendant    ^'o.^f.  p^g  ],,  même  privilège  pendant  les  &  les  Arrêts.  On  les  rapporte  T.  II,/?.  1 102 

les  vacations  !                     ■           j      n     i                    i*^  r      .i           r  ■    r    >' 

vacations  du  Parlement,  lorlqu  ils  ne  1er-  y  "y?"  a  1 1  2 1 .                                             ;  > 

vent  point  dans  la  Chambre  ordonnée  au  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  5 ,  cap.  1  Je 

temps  des  vacations.  L'Arrêt  du  1 9  Juin  ref,  s'eft  expliqué  en  ces  termes  :  Docen- 

1585,  ne  donne  les  fruits  à  M.  Coquelai ,  tes [acram  Scripturam  diimpublick.  in  Scho- 

qu'à  la  charge  qu'il  fera  tenu  ,  durant  le  /w  docuerint  ^à  S  cholares  qui  in  ipfisScho- 

temps  accordé  pour  les  vacations  du  Par-  lis  Jludent ,  privilegiis  omnibus  de  percep- 

lemcnt,  de  réfider  une  partie  du  temps  tione  frucluum  V rœbendarum  &  Beneficio- 

en  l'Eglifc  de  Meaux,  te  d'y  affifter  au  rum  juorum  ,   in  abfennâ  a  jure  communl 

Service  Divin,   lorfqu'il    ne  feroit  pas  comejjis, plané gaudeantùf ruantur.VAÇ' 

retenu  pour  fervir  en  la  Chambre  des  va-  fcmblée  du  Clergé,  convoquée  en  i  573, 

cations»  M.  Catelan  écrit  que  la  même  a  demandé  l'exécution  de  ce  Décret  dans 

chofe  a  été  jugée  au  Parlement  de  Tou-  l'art.  20  de  ion  Cahier  :  ces  articles  ont 

loufeen  1658  &  1689  :  il  y  ajoute  une  au-  été  confirmés  par  Lettres-Patentes  du  22 

tre  exception ,  que  pendant  le  temps  des  Janvier  1574,  non  vérifiées.  Quoique  le 

vacations ,  les  Conleillers-Chanoines  fuf-  Concile  n'ait  exprimé  dans  fon  Décret , 

fent  occupés  comme  CommifTaires  à  l'exé-  que  les   Profefïeurs,  qui  expliquent  la 

cution  de  quelque  Arrêt  de  leur  Parle-  fainte  Ecriture,  la  Congrégation  du  Con 

ment.  T.  II,  z?.  10 1 6-109 1-1099.  ^^'^  '^  décidé  que  les  ProfelFeurs  en  Droit 

S),  pour  jouir  du       Y.  Les  Chanoines-Confejllers  en  des  Canon  y  font  compris  ,  &;  qu'ils  doivent 

Priviicgc,  iisdoi   Pi^rlemens-jouilTent  des  fruits,  fins  avoir  jouir  du  privilège.  La  même  Con^résa- 

vent  avoir  fait  le    r  ■     ^     r^           '                  ■             ,r\                         -r  ■             1               -kt  ^          i                ^               P,    y^    , 

ftajje?                rait  le  itage  OU  première  relidence  requile  tion,  le  24  JNovembre  1564,  a  déclaré 

par  les  Statuts.  L'Arrêt  du  1 3  Décembre  que  la  difpenfe  de  réfider,  &  le  privilège 

1550,  contre  le  Chapitre  du  Mans ,  y  eft  de  percevoir  les  fruits  ,  à  raifon  des  ëtu- 

formel  ;  celui  du  2  5  Juin  1 5  9  5  en  faveur  des ,  doivent  être  autorifés  par  le  confen- 

dcM.  deMoully,  contre  le  Chapitre  de  tement  de  l'Ordinaire.  T.  Il,  p.  1102, 

Sens,  y  eft  conforme.  T.  11, p.  1099-  1103,  1104.                 i    ,,,                   ,;,„ 

1083,  1084,  1085.  Le  premier  Concile  de  Milan,  fous 

Doi'/ent  avoir       yj^  £(.5  Chanoincs-Confeillcrs  font  faint Charles,  exige plufieurs  conditions, 

pc'rfonneiie!""      tcnus  dc  prciidrc  polFcffion  actuelle  &  per-  afin  que  les  difpenfes  de  réfider ,  accor- 

fonnelle  pour  jouir  des  fruits  de  leurs  Pré-  dées  aux  Etudians ,  aient  leur  effet.  Selon 

bendcs.  Âinfi  jugé  par  l'Arrêt  du  25  Juin  le  même  Concile,  ces  difpenfes  ne  doi- 

1595.  T.  II,/7.  1084,  108 5-1 094-1 100.  vent  être  données  que  pour  cinq  ans.  Le 

T.  X,^.  268.  Concile  de  Tours,  en  15S3,  n'accorde 

Confciller-cha-       VII.  Par  Ic  mêmc  Arrêt  il  a  été  jugé  aulH  ce  privilège  que  pour  cinq  ans,  &:  à 

noine  dune  Egh-  qy^  [^^  Confcillcrs  -  Chanoincs  en  des  ceux  qui,  dans  uneljniverfité  fameufc. 

Parlement.          Eglifcs  qui  ne  font  pas  du  reffbrt  de  leur  étudient  en  Théologie ,  ou  en  Droit  Ca- 

Parlement ,  peuvent  néanmoins  perce-  non  :  &  pendant  ce  temps,  il  les  oblige 

voir  les  fruits  de  leurs  Prébendes.  M.  de  de  préfenter  tous  les  ans  une  attcftation 

Mouffy ,  qui  a  obtenu  cet  Arrêt  contre  le  de  leurs  Profefleurs.  Le  Concile  de  Tou- 

Chapitre  de  Sens ,  étoit  Confeiller  au  Par-  loufe  en  i  5  90 ,  a  fait  le  même  règlement, 

lement  de  Rouen.  Il  y  a  cependant  des  T.  Il, p.  1105,  11 06,  1107. 

Arrêts  contraires.  On  en  cite  un  contre  Plufieurs  Rclcrits  des  Papes,  cités  dans 

un  Chanoine  d'Auch ,  Confeiller  au  Par-  le  Droit ,  confirment  aux  Etudians  le  pri- 

Icmcnt de  Rouen,  rendu  le  16 Mai  1625,  vilege  d^être  diipcnfés  de  réfider",  bc  de 

au  Parlement  dc  Touloufe ,  lequel  a  été  percevoir  cependant  les  fruits  de  leurs 

confirmé  au  Confcil  par  un  autre  Arrêt  Prébendes.  On  cite  à  ce  fujet  les  Décret? 

du  22  Février  1627. T.  II,/?.  1084,  1085-  d'Alexandre  III,  bc  d'Innocent  III.  Le 

Confcillcrs-     '  ^  °°-        a   P  -       j    j      ^,         •  Chapitre ,  5'///'er/^^c^'/rz_,  qui  eft  un  Pé- 

aercs  des  Tribu-        Vlil.  A  1  égard  dcs  Chanoincs-Con-  cret  d'Honoré  III ,  contient  cette  clauk. 

paux  fubakcrncs.  feillcrs  des  Tribunaux  fubalrernes  ,   les  Doccntes  in  Theologicâ  Vacuhate  diim  i/f 
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Sckolis  docuerint ,  &  Jiudentes  in  ipsâ  , 
intevrc  per  annos  qidnqiie  pcrcipiant  de 
Ucentiâ  Sedis  Apojîolicce  proventus  Prx- 
bendarum  &  Bencficiofum  fiiorum.  Quel- 
ques Auteurs  foutiennent  que  cette  Dé- 
crétale  ne  doit  être  expliquée  que  des 
Ecoles  Epifcopales  ;  fiC  que  ces  mots  in 
Theologicâ  Facultate ,  ne  lignifient  pas  ce 
qu'on  appelle  la  Faculté  de  Théologie , 
mais  la  Dodrinc  de  la  Théologie.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  il  paroît  certain  que ,  (don 
ce  Pape ,  l'étude  en  Théologie  eft  une 
caufe  légitime  de  difpenfer  de  la  réfi- 
dence  les  Chanoines  étudians  ,  &  leurs 
Profeireurs.  Le  Chapitre,  Licet ^  qui  cil: 
un  Décret  du  même  Pape ,  accorde  aux 
Etudians  les  revenus  de  leurs  Bénéfices, 
à  l'exception  des  diftributions  quotidieii- 
ncs'.  Le  Chapitre ,  Cum  eo ,  qui  eft  un  Dé- 
cret deBoniface  VIII,  leur  donne  le  pri- 
vilège dont  il  s'agit  pour  fcpt  ans.  T.  il , 
p.  I  loj  jufqu'à  1 1 1 2. 

On  rapporte  une  Bulle  du  Pape  Jean 
XXII ,  par  laquelle  il  permet  aux  Maîtres 
de  rUniverfité  de  Paris ,  pendant  qu'ils 
y  feront  employés  aux  Etudes ,  de  perce- 
voir durant  cinq  ans  les  fruits  de  leurs 
Bénéfices  qui  requièrent  réfidcncc ,  à  l'ex- 
ception, dans  les  Eglifcs  Collégiales  ,dcla 
première  Dignité  ,  &c  dans  les  Cathédra- 
les de  celle  qui  eft  la  première  après  l'E- 
pifcopale.  T.lî^p.  1 1 1 1. 

Autre  Bulle  du  Pape  Clément  VI ,  par 
laquelle  11  dilpcnfe  pendant  cinq  ans  les 
Régens  ôc  les  Ecoliers  de  l'Univerfité  de 
Paris,  de  réfider  en  leurs  Bénéfices,  de 
leur  permet  d'en  percevoir  les  truits  , 
quoiqu'ils  n'y  aient  pas  fait  la  première 
rëfidence  requife  par  les  Statuts  de  ces 
Eglifes  ,  à  l'exception  des  diftributions 
quotidiennes.  Le  même  Pape,  dans  une 
autre  Bulle ,  permet  aux  fufdits  Régens 
&  Ecoliers  de  percevoir  les  fruits  de  leurs 
Bénéfices ,  fans  y  réfidcr  pendant  fept  an- 
nées. Grégoire  IX ,  dans  fa  Bulle  de  l'an 
I  ï  i  3  3  »  accorde  aux  Etudians  de  l'Univer- 

fité deTouloufe,  &C  à  leurs  Régens,  le 
privilège  d'être  tenus  ^vé(cns  ,quotidianis 
dijlnbuùonibus  duntaxat  excsptis.  T.  II , 
/7.  1 1 1  3  ywy^a'à  1 1 1 6.  T.  I , /?.  8  8  5 . 

Les  Arrêts  établiircnt  ce  même  privi- 
lège, mais  avec  certaines  modifications. 
On  cite  ces  Arrêts  dans  les  articles  fui- 
vans  : 
jfages  diffâens.  H-  Sur  Ic  privilège  accordé  aux  Cha- 
jioines  qui  font  ProfefTeurs  ou  Etudians , 
d'être  difpcnfés  de  réfidcr ,  l'ufage  pré- 
fent  du  Royaume  n'eft  pas  conforme  a  la 
pratique  des  Eglifcs  d'Italie  &  de  la  plu- 
part des  autres  Eglifes  qui  ont  reçu  la  dilr 
cipline  du  Concile  de  Trente  :  on  remar- 
que aufTi  des  variations  dans  la  Jurifpru- 

I 


^Cl 


dence  des  Cours  féculieres.  T.  11  ^p.  iizi. 

III.  On  demande  d'abord,  ii  ce  privi-    si  leur  Fnviîïj^. 
Icge  des  Chanoines  étudians  eft  pour  un  eft  pour  un  :emi>s 

^  •      1  'jZ    •  •     1     •     A  '    I  '   /-  I  limite  J 

temps  indenni ,  qui  doit  être  règle  leion 
leur  âge,  bc  l'état  de  leurs  études;  eu  s'il 
eft  fixé  à  un  certain  nombre  d'années  ? 

hcs  Conciles  Se  les  Bulles  des  Papes  ne 
l'accordent  que  pour  un  temps  ;  le  plus 
ordinaire  eft  de  cinq  ans  ;  les  Eglifes  d'I- 
talie ont  conlervé  cette  difcipljne,  fui- 
vant  ce  qui  en  eft  rapporté  par  les  Cano- 
niftes  des  derniers  temps.  T.  U,/".  1 1  22. 
Les  anciens  Arrêts  y  font  conformes. 
T.  II,/7.  iikj,  1117,  III 8. 

L'Ordonnance  de  Louis  XII,  du  mois 
d'AoLÎt  1498,  art.  17,  règle  diverfemenc 
le  temps  qu'elle  do^jpe  aux  Etudijms  dans 
les  Univerfités  pour  jouir  de  leur  privi- 
lège de  Scholarité.  Elle  l'accorde  aux  Ar- 
tiens  pour  quatre  ans ,  aux  Légiftes  pour 
fept  ans,  aux  Médecins  pour  huit,  aux 
Théologiens  pour  quatorze.  Cette  dilpo- 
fition  a  été  confirmée  par  une  autre  Or- 
donnance du  mois  de  Mai  1499  ,  &  par 
l'art.  49  de  celle  de  Janvier  1619.  Mais 
on  ne  règle  point  fur  ce^Prdonnances  le 
privilège  des  Chanoines  étudians  :  il  n'y 
a  point  d'autre  temps  déterminé  luivant 
noa  ufages,  que  celui  du  cours  des  étu- 
des des  jeunes  Chanoines.  T.  11,^.  1122, 
1123. 

IV.  Les  Chanoines  qui  étudient  aux  Q"c's  font  les 
Humanités,  en  Philofophie,  ou  en  Droit  Etudiant  4"' «"^ 
Civil,  peuvent-lis  jouir  du  privilège  ? 

Le  Concile  de  Trente  ne  dilpehfc  de 
la  réfidence ,  au  moins  en  termes  for- 
mels ,  que  les  Chanoines  qui  étudient  en 
Théologie.  La  Congrégation  pour  l'inter- 
prétation des  Décrets  du  Concile  ,  &:  l'u- 
fage des  Egiiles  où  ils  lont  reçus  ,  y  ont 
ajouté  les  Chanoines*  qui  étudient  en 
Droit  Canonique.  T.  II,  /?.  1 1  23  &  fu- 
pra  n.  I. 

Suivant  la  pratique  des  Eglifes  de  Fran- 
ce ,  les  Chanoines  qui  étudient  en  Philo- 
fophie ,  &:  même  dans  les  Humanités  , 
jouilTent  de  ce  privilège.  Dans  les  Let- 
tres-Patentes de  Charles  V,  du  i  8  Mars 
1366,  confirmativcs  des  privilèges  que 
les  Papes  ont  accordés  à  l'Univerfité  de 
Paris,  on  étend  ce  privilège  aux  Etudians 
dans  toutes  les  Facultés.  T.  II  ,/>.  1 1  23  , 
1 1 24.  T.  I  ,/j.  8  5  3  &  fuiv. 

Il  paroît  par  les  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Septembre  i<)5 1  ,  pour  la  même 
Univerfité ,  qu'elle  met  entre  les  privilè- 
ges dont  elle  demande  la  confirmation  ; 
que  les  Dodeurs  ,  Profcflcurs  ,  Bâcher 
liers  &;  Ecoliers  de  ladite  Univerfité  ^ 
pourvus  de  Prébendes  Se  Bénéfice  s,  ont 
droit  d'en  percevoir  les  fruirs  pendant 
je  tenips  de  leurs  lectures  ou  études;  à  la 
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Si  la  pcrmiflion 
du  Cliapitre  eft 
nécellaire  i 


réfcrve  des  diftributions  manuelles  & 
quotidiennes. T.  II,/».  1 1 2.4,  T.  I,^.  880. 

V.  C'ell  une  queilion ,  il  la  permillion 
du  Chapitre  ou  de  TEvêque  eil  nécelTaire 
pour  faire  jouir  un  Chanoine  étudiant , 
des  fruits  de  fa  Prébende  ? 

Rebufîc  écrit  que  ce  n'eft  pas  la  cou- 
tume en  France,  que  les  Chanoines  fécu- 
liers  demandent  cette  permilfion.  On  cite 
un  ancien  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  6  Mai  1577,  qui  l'a  ainfi  jugé 
contre  le  Chapitre  de  Nevers  ,  en  faveur 
d'un  Chanoine  de  cette  Egli{e.  On  eftime 
cependant  qu'il  eft  du  bon  ordre  que  les 
jeunes  Chanoines  marquent  à  leur  Cha- 
pitre ou  à  l'Evêque  cette  jufte  déférence. 
C'eft  l'efprit  des  ConÉiltfs.  T.  II ,  ^.  11 24, 
11Z5. 

^'  Le  fieur  Lanés,  Prêtre  prébende  dans 
l'Eglife  de  Le6loure ,  s'étant  abfenté  pour 
caufe  d'étude ,  avant  que  d'avoir  obtenu 
la  permifîion  du  Chapitre ,  n'ayant   pas 
même  paru  pendant  les  vacances  de  l'U- 
niveriité ,  prétendit ,  malgré  ces  deux  cir- 
conftances ,  devoir  jouir  de  fcs  préienccs. 
L'affaire  fut  d'abord  portée  devant  les  Ju- 
ges ordinaires  ;  elle  fut  enfuite  évoquée 
au  Confeil  du  Roi ,  par  Arrêt  du  1 7  Mai 
1 749  ,  &.  renvoyée  à  M.  l'Archevêque 
d'Auch,  pour,  donner  fon  avis.  Par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat  du  3  Juillet  1750, 
intervenu  fur  l'avis  de  M.  l'Archevêque 
d'Auch  ;  il  a  été  ordonné  que  tant  que  le 
fîeur  Lanés  demeurera  abfent  du  Chapi- 
tre ,  il  fera  &  demeurera  privé  de  fes  pré- 
fcnces  :  ordonne  néanmoins  que ,  con- 
formément aux  offres  du  Chapitre  ,  ledit 
Lanés  fera  payé  des  revenus  de  fa  Pré- 
'  bende ,  depuis  le  1 5  Février  1 748  jufqu'au 
premier  Octobre  1749,  fur  lefqudsil  fera 
déduit  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  faire  faire 
fon  fervice,  comme  auflî  les  diftributions 
quotidiennes ,  ôc  les  gros  fruits  échus  pen- 
dant les  vacances  de  l'Univerfité.  Le  mê- 
me Arrêt  fait  défcnfes  à  tous  Bénéficiers 
du  Chapitre  de  Ledtoure ,  de  s'abfenter 
pour  caufe  d'étude  ,  fans  avoir  obtenu  du 
Chapitre  la  préfence  ,  &  l'agrément  de 
l'Evêque ,  à  peine  de  perte  des  fruits  ;  fauf, 
en  cas  de  refus  injufte,  de  fe  pourvoir 
par  les  voies  de  droit. Rapp.  1750,^0.  100 
&fuiv.  Pièces  ,p.  169  ù  fuiv. 

On  obferve  que  le  règlement  contenu 
dans  cet  Arrêt,  eft  particulier  au  Chapi- 
tre de  Lcdoure  ;  Oc  on  ne  fauroit  le  regar- 
der comme  un  préjugé  qui  puiffe  fervir 
de  loi  à  l'égard  des  autres  Eglifes,  La  dif- 
pofition  eft  contraire  à  l'ufage  ordinaire , 
&  à  la  Jurifprudence  des  Tribunaux ,  fui- 
vant  laquelle  il  fufïit  de  demander  la  pré- 
fence au  Chapitre ,  pour  gagner  les  fruits, 


pour  caufe  d'étude ,  fans  être  obligé  d'ob- 
tenir le  confentcmeot  de  l'Evêque  ;  mais 
l'Arrêt  paroît  avoir  jugé  précifément  que 
le  privilège  de  la  préfence,  pour  caufe 
d'étude  ,  ne  s'étend  point  aux  diftribu- 
tions quotidiennes  qui  fe  délivrent  ma- 
nuellement, &  que  les  Chanoines  étu- 
dians  font  obligés ,  pendant  les  vacances, 
d'aller  deffervir  leurs  Bénéfices.  L'Arrêt 
juge  auflî  que ,  lorfqu'il  y  a  lieu  d'accor- 
der la  préfence  au  Titulaire  d'un  Béné- 
fice fujet  à  un  fervice  perfonnel ,  c'eft  au 
Titulaire  à  faire  acquitter  le  fervice.  Rapp. 
17^0, p.  103. 

VI.  Ce  privilège  eft-il  donné  généra-     a  quel  âge 
lement  à  tous  les  Chanoines  qui  vou-  chanoines  ^tu 
dront  aller  aux  Ecoles ,  ou  feulement  à  alfpri^iw"'^ 
ceux  qui  n'auront  pas  atteint  un  certain 
âge,  éc  quel  eft  l'âge  dans  lequel  ils  en 
font  exclus? 

Plufieurs  Conciles ,  pour  éviter  que  les 
études  ne  foient  à  l'égard  de  quelques 
Chanoines ,  un  prétexte  de  non-réfîdcncc 
perpétuelle  ,  ont  réglé  qu'ils  ne  pour- 
roient  jouir  de  ce  privilège ,  après  avoir 
atteint  l'âge  de  trente  ans.  D'autres  plus 
favorables  ont  décidé  feulement  que  ceux 
qui  feroient  âgés  de  trente  ans ,  ne  com- 
menceroient  pas  un  cours  d'étude.  Sui- 
vant le  Concile  de  Touloufe  en  i  5  90 ,  les 
Chanoines  doivent  être  au-defTous  de 
vingt-cinq  ans  ,  lorfqu'ils  les  commen- 
cent. T.  11,^.  1 1  25  ,  11  26, 

Il  y  a  des  Eglifes  qui  ont  des  Statuts 
plus  rigoureux.  Chopin  écrit  que,  par  ua 
Statut  folemnel  de  l'Eglife  Collégiale  de 
faint  George  de  Vendôme ,  confirmé  pat 
un  Arrêt  du  Parlement,  le  27  Février 
I  57(î,  il  eft  ordonné  que  les  jeunes  Cha- 
noines &  les  nouveaux  Chapelains  de 
cette  Eglife  iront  étudier  aux  Univerfîtés 
jufqu'à  l'âge  de  vingt-quatre  ans  ;  &  ce- 
pendant feront  exempts  du  fervice  per- 
fonnel de  leur  Eglife  ,  &  percevront  le 
gros  &  moitié  des  diftributions  de  leurs 
Bénéfices.  T.  II ,  ^.  1126. 

Les  anciens  Statuts  de  l'Univerfîté  de 
Paris ,  confirmés  &  homologués  au  Parle- 
ment, ne  font  pas  entièrement  confor- 
mes aux  décifions  des  Conciles.  Ils  exi- 
gent l'âge  de  trente  ans ,  pour  être  reçu 
Bachelier  en  Théologie.  Ces  Statuts  ne 
font  plus  en  vigueur.  T.lî^p.  1116. 

Il  y  a  des  circonftances  qui  rendent  les 
études  favorables  dans  un  âge  plus  avancé. 
Ibidem. 

Vn.  On  a  douté ,  fi  les  Chanoines  qui    s'ils  en  jouiflei 
n'ont  pas  fait  leur  ftage  dans  les  Eglifes  t]XT^^ 
ou  cet  ulage  elt  établi,  peuvent  jouir  du 
privilège  des  Chanoines  étudians  ?  Cette 
queftion  a  été  décidée  au  Parlement  de 

Paris , 
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In  quel  nombre 
peuvent  en 
air } 


!!s  doivent  avoir 
1  s  polTeffion 
irfuanelle  t 


>  privilège  s'^- 
nd-il  à  toutes 
s  Eglises  ■> 


S'ils  peuvent  pré- 
endre  ,  à  la  ri- 
',ucttr ,  le  gros  de 
curs  Prébendes  ? 


Paris,  le  21  Mai  1583  ,  contre  le  Chapi- 
tre de  faint  Pierre  de  Laon ,  en  faveur  d'un 
Etudiant ,  Chanoine  de  cette  Egliie.  T.  II, 
p.  II 26,  II 27. 

L'obligation  de  fatisfaire  au  ftage  n'eft 
point  ôtée ,  mais  feulement  diUëréc.  Ibid. 

VIII.  Quoique  les  études  foient  favora- 
bles ,  le  nombre  des  Chanoines  qui  peu- 
vent jouir  en  même-temps  du  privilège 
des  Eqjflians ,  n'eft  pas  fans  bornes  ;  mais 
il  eft  réglé  diverfement ,  félon  que  les  Cha- 
pitres font  plus  ou  moins  nombreux.  On 
cite  des  Arrêts  qui  l'ont  réglé  à  deux , 
trois  ou  quatre ,  félon  le  nombre  des  Cha- 
noines. Nous  n'avons  point  de  Conciles , 
d'Ordonnances ,  ni  d'Arrêts  de  règlement 
qui  aient  déterminé  généralement  pour 
toutes  les  Eglifcs  ce  nombre  de  privilé- 
giés. Barbola  &  d'autres  Canoniltes  ont 
écrit  qu'il  eft  de  l'autorité  des  Evêques  de 
régler  dans  les  Eglifes  de  leurs  Diocefes 
ce  nombre.  T.  II ,  ^.  11 27. 

IX.  Les  Chanoines  qui  n'auroient  pris 
poCTeflion  que  par  Procureur  ,^  ne  pour- 
roient  prétendre  ce  privilège  ;  il  eft  né- 
ceflàire  qu'ils  aient  été  mis  en  polTeflion 
perfonnelle.  C'eft  la  difpoîîtion  de  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  4  Mars 
KÎ14,  pour  l'Eglife  de  f;iint  Cerneuf  de 
Billon  en  Auvergne.  T.  II,/'.  1117, 
1128. 

X.  \^Qs  Chanoines  étudians  peuvent-ils 
être  difpenfés  de  la  réfidence  dans  les 
Eglifes  mêmes ,  dont  les  Fondateurs  ont 
voulu  que  les  Prébendes  ne  fufTent  con- 
férées qu'à  des  Eccléflaftiques  qui  au- 
roient  l'âge ,  la  fcience  &:  les  capacités 
requifcs  à  leur  état  ? 

Fevrct  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  2  Juillet  1566,  par 
lequel  il  a  été  jugé ,  qu'un  Particulier  qui 
avoit  été  difpenfé  de  réiidcr,  par  cette 
confidération  qu'il  éto'it  in  familia  ù con- 
fortio  Papx ,  avoit  été  mal  &  abufive- 
ment  difpenfé  ,  fur  ce  fondement  que  la 
réfidence  en  ce  Bénéfice  étoit  rcquife  ex 
fundationt.  Brodeau  cite  un  autre  Arrêt 
rendu  au  même  Parlement ,  le  1 1  Mars 
1570,  contre  le  Tréforier  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  Bois  de  Vincennes  ,  quoi- 
qu'il eût  obtenu  Lettres  Royaux.  T.  II , 
p.  1 128. 

XI.  Quoique  les  Décrets  des  Conciles 
&  les  Bulles  des  Papes  accordent  aux 
Chanoines  étudians  les  gros  fruits  de  leurs 
Prébendes,  la  plupart  des  Chapitres  font 
en  poITclfion  de  leur  donner  des  penfions 
qui  tiennent  lieu  des  gros  fruits.  Plu- 
fieurs  Arrêts  ont  autorité  cet  ufage ,  lorf- 
quc  \cs  penfions  font  proportionnées  aux 
fruits  de  la  Prébende  ,  ou  qu'elles  font 
cftimées  fulfifantcs  poijr  la  fubiiftance  des 


Etudians,  quand  même  ils  fcroicnt  pour- 
vus de  Prébendes  dont  les  revenus  font 
plus  confidérables.  Le  Concile  de  Colo- 
gne, en  1586,  approuve  cette  coutume. 
Raifons  qui  l'autorifent.  T.  II ,  /?.  1 1  2  8  , 
1 129-1 117,  1 1 18. 

Plufieurs  Chapitres  donnent  à  leurs 
Chanoines  étudians,  des  penfions  inéga- 
les ,  félon  les  lieux  où  ils  étudient,  &;  le 
genre  d'étude  qu'ils  y  lont.  Cet  ufage  peut 
être  fondé  fur  de  bonnes  raiions.  T.  II, 
p.  1 129. 

XII.  Plufieurs  Eglifes  oii  l'on  diftri- 
buoit  aux  Chanoines  réfidens ,  une  cer- 
taine quantité  de  pain,  ont  établi ,  pour 
leur  plus  grande  commodité,  qu'au  lieu 
de  pain  ,  on  diftribucroit  tous  les  ans  une 
certaine  quantité  de  bled  à  ceux  qui  ont 
réfidé  ,  laquelle  feroit  réglée  plus  ou 
moins  grande ,  à  proportion  de  leur  réfi- 
dence. Des  Chanoines  abfcns  pour  caufe 
d'étude,  ont  prétendu  dans  les  Eglifes  oîi 
ils  jouifTent  de  leurs  gros  fruits  ^  qu'ils  dé- 
voient avoir  part  à  cette  diftribution  , 
foutenant  que  ce  bled  faifoit  partie  des 
eros  fruits  de  la  Prébende.  Ce  chance- 
ment  eft  arrivé  dans  l'Eglile  de  Poitiers. 
On  cite  un  Arrêt  du  21  Mars  1623  ,  par 
lequel  deux  Chanoines  de  cette  Egliie , 
qui  étoient  Etudians ,  furent  déboutés  de 
leur  demande.  T.  II ,  /?.  1 1 29. 

XIII.  Dans  quelques  Eglifes,  tous  les 
fruits  des  Prébendes  ont  été  convertis  en 
diftributions  qui  fe  font  à  chacun  des 
Offices.  Ce  changement  a  donné  lieu  à 
des  Chanoines  étudians ,  de  prétendre 
toutes  les  diftributions ,  comme  s'ils  af- 
fiftoicnt ,  foutenant  qu'ils  ne  doivent  en 
être  privés ,  que  lorfqu'il  y  a  d'autres 
fruits.  Rebufïe  Favorife  leurs  prétentions, 
fur  ce  fondement,  que  ces  Statuts  fcm- 
blent  avoir  été  faits  in  fraudem privilegio- 
rum.  Cet  ufage  peut  avoir  été  fagcment 
établi  ;  &  c'eft  alors  la  pratique  la  plus 
ordinaire  des  Eglifes,  qui  ne  font  point 
en  poficfiion  de  donner  des  penfions  aux 
Etudians,  de  leur  retrancher  une  troi- 
fieme  partie  àcs  diftributions.  Nous  n'a- 
vons en  France ,  ni  Ordonnances ,  ni  pré- 
jugés contraires.  T.  II,  /».  1 1 30. 

XIV.  C'eft  une  grande  queftion,  fi  les 
Chapitres  peuvent  obliger  les  Chanoines 
étudians  qui  changent  d'état,  &:  rentrent 
dans  le  fiecle  ,  à  reftitucr  aux  Eglifes  où 
ils  ont  été  Chanoines,  les  fruits  qu'ils 
ont  perçus  pendant  qu'ils  ont  été  dilpen- 
iés  de  la  réfidence  ? 

Les  Eglifes  du  Royaume  ont  des  ufigcs 
difFércns  fur  cette  matière.  On  dit  pour 
les  Chapitres  qui  obligent  à  cette  refti- 
tution ,  que  plufieurs  Arrêts  l'ont  ordon- 
né. L'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  j 

V 


S'ils  peuvent  pré- 
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fc  diftribuc  uu 
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s'ils  peuvent  pré- 
tendre toutes  les 
diflributions  , 
quand  il  n'y  a 
point  d'autres 
fruits. 
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rcl'jiucr  les  fruits 
perdus  i 


507 


CHANOINES    PRIVILÉGIÉS. 


^0% 


cauuoa  i 


du  1 9  Juillet  i  577 ,  cft  de  ce  genre.  Il  eft 
vrai  néanmoins  que  cet  ui'age  eft  parti- 
culier à  quelques  Eglifes  ;  &:  que ,  lui- 
vant  la  dilbipline  ordinaire  de  l'Eglife  de 
France,  les  Chanoines  qui  font  rentrés 
dans  le  fiecle  ,  ne  font  pas  recherchés 
judiciairement  pour  cette  reftitution  de 
fruits.  T. U,/.  II 30,  1131,  1132.-11KJ, 
III 7. 
I>envent-ils  tas  XV.  Les  Chapitres  qui  ont  cet  ufage 
obligés  à  donner  particulier ,  pcuvcnt-ils  oblisier  ces  jeu- 

camion?  l  ?   »       ,      ,  ,      ^  .        '     i 

nés  Chanoines  a  donner  des  cautions  de 
la  reftitution  des  fruits ,  au  cas  qu'ils  ne 
perféverent  point  ? 

Nous  avons  en  France  plusieurs  Cha- 
pitres qui  ont  fait  des  Statuts  pour  y  obli- 
ger leurs  Chanoines  étudians.  Le  Chapi- 
tre d'Autun  en  fît  un  en  1634.  Quelques 
autres  Chapitres  en  ont  de  plus  anciens. 
On  apporte,  pour  le  foutenir,  les  Dé- 
crets des  Conciles  qui  l'ont  ordonné.  Ce- 
lui de  Mayence ,  en  1 549 ,  en  a  fait  un 
très-exprès.  On  cite  un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  le  8  0£tobre 
161 8,  &  un  autre  du  Grand-Confeil  du 
21  Mars  1619,  contre  un  Chanoine  de 
Nîmes.  La  Bulle  de  fécularifation  du  Cha- 
pitre de  Nîmes  contient  ce  règlement. 
Ce  cautionnement  pourroit  avoir  des  fui- 
tes fâchcufes  à  l'égard  des  Chanoines  qui 
feroient  reçus  très-jeunes,  T.  II  ,^,  1132, 

1133- 

XVI.  L'état  préfent  des  Univerfîtés  eft 
très  -  différent  de  celui  où  elles  étoient 
lorlque  ces  privilèges  leur  ont  été  accor- 
dés, hes  Chaires  qu'ils  rempliflent ,  ont 
été  fondées  depuis  dans  l'Univerfité  de 
Paris,  &  dans  la  plupart  des  autres  Uni- 
verfîtés du  Royaume.  On  demande ,  fî  les 
Chanoines  qui  font  ProfelTeurs ,  peuvent 
encore ,  après  que  leurs  Chaires  ont  été 
fondées,  jouir  des  fruits  de  leurs  Prében- 
des ,  comme  ils  le  pouvoient  avant  ces 
fondations  ? 

Les  Bulles  des  Papes  qui  ont  été  rap- 
portées, n'ont  pas  une  entière  applica- 
tion à  l'état  des  Univerfîtés ,  depuis  que 
les  Chaires  de  Théologie  ont  été  fondées. 
On  voit  aufli  que  les  Fondateurs  ont  fait 
attention  à  ce  changement.  T.  II,/?.  1 1 3  3, 
II 34. 

Les  Bulles ,  accordées  à  l'Univerfiré  de 
Paris ,  ne  donnent  point  un  privilège  par- 
ticulier aux  ProfefTeurs  en  Théologie: 
elles  font  générales  pour  tous  les  Profef- 
fcurs  dans  cette  Univerfité.  Les  Profef- 
feurs  dans  les  autres  Facultés  ne  prennent 
point  avantage  de  ces  Bulles  ;  &;  s'ils  pré- 
tendoient  fur  ce  fondement  être  difpen- 
fés  de  réfider,  cette  prétention  paroîtroit 
extraordinaire.  L'article  6  de  l'Arrêt  de 
règlement  du  Parlement  de  Paris  ne  leur 
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feroit  pas  favorable  ;  ainfi  que  l'art.  77  de 
l'Ordonnance  de  Blois.  Cette  Cour  or- 
donne, qu'aux  charges  de  Supérieurs , 
Sénieurs,  Maîtrifes,  Principautés  &  Sous- 
Maîtrifes  ,  ne  pourront  être  élus  ,  ni  injli- 
tués  gens  pourvus  de  Bénéfices  qui  auront 
charge  d'ames ,  &  requièrent  réjidence.  Ce 
règlement  eft  répété  dans  l'article  77  de 
l'Ordonnance  de  Blois ,  qui  ajoute  (  Si 
ce  n'efl  qu'ils  foient pourvus  de  Bénéfices, 
étant  dans  les  Villes  oà  font  lefdites  Uni- 
verfités  ^  ou  hors  d'icelles ,  en  telle  difl:ance 
que  l'on  y  puifife  aller  ù  venir  en  un  jour. 
Cette  exception  n'eft  pas  conforme  à  l'u- 
fage  préfent ,  &  aux  maximes  des  Cours 
féculieres.  T.  II,/».  11 34. 

Il  eft  vrai  cependant  que  ces  Cours 
ont  été  plus  favorables  aux  ProfefTeurs  en 
Théologie.  Le  dernier  Arrêt  a  été  rendu 
au  Grand-Confeil ,  en  faveur  de  M.  Bouft, 
ProfefFeur  de  Sorbonnc,  contre  le  Cha- 
pitre de  Chartres.  Il  peut  y  avoir  des  cir- 
conftances  dans  lefquelles  cette  difpenfc 
pourroit  être  reçue.  T.  II,  p.  11 34, 
1135. 

§.  IX.  SI  les  Théologaux  font  tenus 
préfens  a.  l'Office  Divin  ? 

Voyez  Théologaux,  §.  V,  /i.  I ,  II ,  m. 

§.  X.  Si  les  Chanoines  abfens  pour 
la  pourfuite  des  Procès  qui  leur 
font  faits  injuflement  par  le  Cha- 
pitre,  font  tenus  préfens  ? 

Bouchel  cite  un  Arrêt  du  24  Mars 
1505,  contre  le  Syndic  du  Chapitre 
d'Auch ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les 
Chanoines  abfens  pour  la  pourfuite  d'un 
procès  contre  le  Chapitre ,  feront  tenus 

f>our  préfens.  &  jouiront  des  fruits  de 
eurs  Prébendes.  La  même  chofe  fut  ju- 
gée au  Parlement  de  Paris,  le  20  Mai 
1669 ,  dans  la  caufe  des  Chanoines,  dits 
à  l'Autel  de  Notre-Dame  ,  dans  l'Eglife 
Cathédrale  de  Sens ,  &  des  Chanoines 
Pléni-prébendés  de  la  même  Eglife.  Autre 
Arrêt  conforme,  rendu  au  même  Parle- 
ment le  1 1  Juillet  X  672  ,  pour  l'Eglife  de 
faint  Pierre  de  Mâcon  :  Arrêt  femblabie 
de  la  même  Cour ,  du  5  Août  1 705,  dans 
la  caufe  du  Chapitre  de  Meaux  ,  &  des 
grands  Chapelains  hauts  -  Vicaires  de  la 
même  Eglife.  Plufîeurs  autres  Arrêts  con- 
tiennent de  femblables  difpofitions.  To- 
me II,/?.  1135,  1136,  IÏ37,  1138. 

^^  L'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'JEtat, 
le  4  Octobre  1727,  qui  rede  plufîeurs 
points  conteftés  entre  M.  l'Evequc  de 
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Saint -Malo  &  fon  Chapitre  ,  porte  ex-      où  il  y  a  des  difputes  de  préféance ,  n'àl- 
preflement  que  les  Chanoines ,  ayant  pro-      téraffent  l'humilité  dont  ils  faifoieilt  pro- 
cès contre  le  corps  du  Chapitre,  feront      felîion ,  ou  que  l'embarras  des  voyages  ne 
difpenfés  de  h  réfidence ,  pendant  qu'ils      Its  diffipât  trop.  T.  VI ,  Z».  994 >  99  5 • 
feront  à  la  fuite  defdits  procès ,  de  la  mê-  II.  Les  Conciles   de  Montpellier  en 

me  manière  que  les  Députés  du  Chapitre.       H 14,  de  Béziçrs  en  1133,  de-Saumur  en  ' 
"■  1^7^»  ont  fait  des  Statuts  concernant. 

l'habillement  des  Chanoines  Réguliers , 
à  qui,  entr'autres  chofes,  ils  ordonnent 
de  ne  jamais  paroître  fans  un  furplis  ou  • 
rochet.  T.  IV, />.  373-378-380. 

III.'  Par  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  24 


Rapp.  iflOyPUces ,p.  199. 

§.  XI.   Chanoines  Adminifiratcurs 
d'Hôpitaux. 
Par  Arirêt  cbntraldiiftoire  du  Parlement 


deTouloufe,  du  3  Décembre  1575  ,  il      j^-jj;^  ^  ,   ^     -^  ^^  ordonné  à  tous  les 

fut  jugé  qu'un  Chanome  d  Auch ,  qui 

étoit  aufli  Tréforier  ou  Adminiftrateur 

en  Ja  Maifon-Dieu  de  Touloufe ,  joui- 

roit,  pendant  l'année  de  fon  adminiftra- 

tion,  de  tous  les  fruits  de  fa  Prébende, 

comme  s'il  étoit  préfent.  T.  II ,  /»:  1 1 3  8, 

1139. 

%.  XII.  Privilège  Jingulier  accordé 
aux  Chanoines  de  quelques 
Eglifes. 
Les  Papes  ont  accordé  aux  Chanoines 


f.ti,».ra. 


anciens  Religieux  de  l'Ordre  des  Cha- 
noines Réguliers  de  faint  Auguftin  ,  qui 
fe  feroient  retirés  de  leurs  Abbayes,  d'y 
retourner  ;  s'ils  ne  font  employés  aux 
charges  de  Prieurs-Curés  ,  ou  de  Vicai- 
res ,  félon  l'ancienne  inftitution  de  l'Or- 
dre. T.  IV, /J.  918. 

rV.  On  a  douté,  fi  les  Chanoines  Ré- 
guliers ,  qui  font  capables  par  leur  état  de- 
pofféder  des  Cures ,  mais  qui  ne  peuvent, 
fuivant  les  réglemens  ,  en  être  pourvus 
qu'avec  le  confentement  de  leurs  Supé- 
de  plufieurs  Eglifes  le  privilège  de  pofTé-  rieurs  réguliers ,  ont  la  liberté  de  réfigner 
der  en  même -temps  plufieurs  Canoni-  cellesdont  ils  font  titulaires,  &  de  choifir 
cats  en  différentes  Eglifes  ,  &  d'y  être  leurs  fuccefleurs ,  fans  être  tenus  d'avoir 
tenus  préfens  fans  rélider.  On  a  vu  ci-  l'approbation  de  ces  mêmes  Supérieurs  ? 
deffus  qu'ils  l'ont  accordé  aux  Chanoines  Sur  cette  queftion  &  fur  plufieurs  autres 
de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris.  Pie  II  l'a  concernant  les  Chanoines  Réguliers  qui 
donné  à  l'Eglife  Cathédrale  d'Amiens  -^  pofledent  des  Cures.  Voyez  Curés  Régul. 
Clément  VI  aux  Chanoines  de  la  Sainte-:  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
Chapelle  du  Gué-de-Mauny  au  Pays  du  ' 

Maine.  La  plupart  des  Eglifes  Cathedra-  ^  -rj  a  t^j  ^  -r  t^j  'C  C  Ç  p  C 
les  &  Collégiales  qui  étoient  confidéra-  Vj  11  l\.  lS  \J  LLS  XL  O  O  H  v3. 
blés ,  ont  obtenu  de  femblables  concef- 
fîons  ,  &  en  ont  ufé  dans  les  derniers  fie- 
clés  ;  mais  ce  relâchement  de  difcipline 
a  été  réformé  dans  l'Eglife  de  France. 
T.  II,/>.  io8z. 


CHANOINES 

RÉGULIERS. 


L"VrVes  de  Chartres, 

1 


étant  Abbé  de 
faint  Quentin  de  Beauvais ,  entre- 

{>rit  de  réformer  ou  de  rétablir  en  France 
'Ordre  des  anciens  Chanoines  Réguliers 
de  l'Ordre  de  faint  Auguftin ,  qui  étoit 
fort  déchu  :  pour  y  réuHir ,  il  abolit  tou- 
tes les  lettres  d'exemption  qui ,  affran- 
chiflant  les  Abbés  de  l'autorité  des  Ordi- 
naires ,  les  faifoient  monter  à  l'indépen- 
dance ,  &  enfuite  à  la  Jurifdici;ion  pref- 
qu'Epifcopale.  Dans  les  commencemcns 
ces  Chanoines  étoient  fi  réguliers  obfer- 
vateurs  de  cette  réforme,  qu'ils  fe  fai- 
foient un  fcrupule  de  fe  trouver  aux  Con- 
ciles ,  appréhendant  que  ces  Aflcmblécs , 


LEs  Chapitres  SiL  Communautés  de 
Chanoinefles ,  qui  peuvent  quitter 
leur  état,  &  rentrer  dans  le  monde,  font 
compris  dans  l'état  Eccléfiaftique  ,  quoi- 
qu'elles puiflent  fe  marier  ;  &  elles  jouif- 
fent  du  privilège  de  Cléricature  aulîi  long- 
temps qu'elles  ne  fe  marient  point,  T.  VII, 
p.  549. 

CHANTRE. 

I.TL  eft  ordinaire  dans  les  Eglifes  Ca- 
J[  thédrales  qu'une  des  Dignités  ,  fa- 
voir ,  la  Chantrerie ,  ait  fous  l'autorité  de 
l'Evêque  ,  l'infpedion  furies  petites  Eco- 
les de  la  Ville.  Cette  prérogative  de  la 
Chantrerie  n'eft  point  particulière  aux 
Eglifes  Cathédrales.  Il  y  a  des  Eglifes  Col- 
légiales fondées  dans  des  Villes,  oii  il  n'y 
a  point  de  Cathédrale ,  qui  en  font  en 
poOellion.  Le  Chantre  de  l'Eglife  Collé- 
giale de  faint  Quiriace  de  Provins  a  été 
maintenu  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  1 5  Février  165  3  ,  en  la  poflelliou 

Vij 
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&  jouiffance  d'inftimer  de  petites  Ecoles , 
tant  en  la  Ville  de  Provins ,  qu'aux  envi- 
rons. T.  I,/.  1068  &fuiv. 

II.  C'eft  une  qucftion ,  fi  la  Chantrerie 
des  Eglifes  Cathédrales  eft  fujette  à  l'ex- 
pedative  des  Gradués.  Voyez  Dignités  , 

§.  m. 

III.  Autre  queftion ,  fi  un  Chanoine 
pourvu  de  la  dignité  de  Chantre  y  &  qui 
a  des  Lettres  de  comuatu_,  doit  être  tenu 
préfent  ?  Voyez  Chanoines  privilégiés , 
§.  IV. 


dans  les  défcnfcs  de  tenir  de  petites  Eco- 
les à  Paris  ,  fans  la  permiffion  du  Chan- 
tre. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i  Septembre . 
1679.  T.  I,  /j.  1071 ,  1073. 

III.  Le  Chantre  de  l'Eglife  de  Paris  re- 
çoit de  l'Archevêque  fa  Jurifdidtion  con- 
cernant les  petites  Ecoles.  T. I,^.  io8ir. 
1083. 


CHAPELLE 


O  U 


CHANTRE        ORATOIRE  du  roi. 


DE  L'ÉGLISE  DE  PARIS. 

I.T  E  Chantre  de  l'Eglife  de  Paris  a 
i  i  toute  Jurifdidion  fur  les  petites 
Ecoles  de  la  Ville  ,  Fauxbourgs  &  Ban- 
lieue de  Paris.  Plufieurs  Arrêts  du  Parle- 
ment 4e  Paris ,  &  Sentences  du  Châtelet 
lui  ont  confirmé  ce  droit.  L'Arrêt  du  4 
Mars  i6i^  ,  renvoie  au  Chantre,  pour 
être  fait  droit ,  deux  MaîtrefTes  d'Ecole , 
dont  l'une  avoit  obtenu  Jugement  du  Pré- 
vôt de  Paris.  Même  renvoi  ordonné  par 
la  Sentence  du  Lieutenant-Civil  au  Châ- 
telet ,  du  20  Mars  1 642  ,  &  par  l'Arrêt  du 
31  Mars  1683  :  l'Arrêt  du  iS^iin  1625, 
porté  que  la  direction  &c  fupériorité  des 
petites  Ecoles  de  Paris  appartiendra  au 
Chantre ,  comme  elle  a  appartenu  de  tout 
temps.  Que  les  Maîtres  û  Maîtreircs  d'E- 
cole fe  pourvoiront  pardevant  lui ,  pour 
les  différends  fur  le  fait  des  Ecoles.  Le 
même  Arrêt  décide  plufieurs  points  con- 
teftés  entre  les  Maîtres  &  Maîtrefixs  :  cë- 
Jui  du  1 9  Mai  1628,  fait  défenfes  à  tou- 
tes perfonnes  de  tenir  Ecoles  en  la  Ville 
&  Banlieue  de  Paris  ,  fans  la  permiffion 
du  Chantre ,  &:  leur  défend  de  {e  pourvoir 

Îiardevant  d'autres  Juges,  pour  raifon  de 
eurs  différends.  L'Arrêt  du  10  Juillet 
163 1  renouvelle  les  mêmes  défenfes  :  ce- 
lui du  29  Juillet  1650  défend  d'exécuter 
une  Sentence  du  Bailli  du  Palais  ,  tou- 
chant les  petites  Ecoles  :  l'Arrêt  du  5  Jan- 
vier 1 665  ordonne  contre  ceux  qui  feront 
la  fonction  des  petites  Ecoles ,  fans  la  per- 
miffion du  Chantre ,  la  peine  de  confif- 
cation  des  chofes  fervant  à  l'ufage  de  ces 
Ecoles,  &  de  500  livres  d'amende.  Par 
l'Arrêt  du  7  Février  1654,  il  eft  enjoint 
au  Chantre  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fe 
tienne  Ecoles  buifTonnieres  ,  6c  de  ne  pas 
foufFrir  que  les  garçons  &  les  filles  foient 
reçus  en  mêmes  Ecoles.  T.  I,^,  1049 
jujqu'h  1068. 
-  II.  Les  Udalincs  ne  font  pas  comprifes 


LEs  Officiers  de  la  Chapelle  du  Roi,: 
qui  font  Chanoines ,    jouifTent  du 
privilège  d'être  tenus  préfens ,  fans  réfi-i 
der  dans  le  lieu  de  leurs  Bénéfices.  Voyez 
Chanoines  privilégiés  ,  §.  VL 


CHAPELLES 


DOMESTIQUES. 


■_> 


I.  T  Es  Conciles  anciens  &  nouveaux , 
J__i  ont  fait  plufieurs  réglemens,  tous 
peu  favorables  à  l'ufage  des  Chapelles  do- 
n?eftiques  ;  ils  ne  les  ont  permifes  qu'à 
certaines  conditions. 

Le  Concile  d'Agde ,  tenu  fous  le  Pon- 
tificat deSymmaque,  eft  le  premier  Con- 
cile qui  ait  permis  d'avoir  des  Oratoires 
ou  des  Chapelles  à  la  campagne ,  prop- 
ter  fatigationem  familiœ;  mais  il  défend 
d'y  célébrer  la  Meflb  toutes  les  princi- 
pales Fêtes ,  fous  peine  d'excommuni- 
cation ,  ôc  fans  une  permiflion  exprefle 
de  l'Evêque.  Il  faut  pourtant  avouer  q<i'il 
eft  fait  mention  auparavant,  d'Oratoires 
&  de  Chapelles  fur  les  tombeaux  des  Mar- 
tyrs ,  oii  l'oiï  célébfoit  la  MefTe  &  le  Ser- 
vice Divin  ;  mais  ces  Oratoires  étoient 
diflerens  des  Chapelles  domcftiques  dont 
parle  le  Concile  d'Agde.  T.  VI,  /.  73  , 
74- 1 1 63  jufcju'à  1 1 66. 

Il  y  a  en  Orient  d'autres  efpeces  d'Ora- 
toires ;  ce  font  des  Chapelles  auxquelles 
les  Patriarches  ou  les  Evêques  envoienc 
par  privilège  une  Croix  qu'ils  ont  bénite  ; 
privilège  fingulier,  en  vertu  duquel  ils 
prétendent  que  tout  le  monde  qui  s'y 
rend  à  l'Office  ,  eft  difpenf é  d'affifter  a 
celui  des  Paroifîes.  Le  Concile  de  Gan- 
gres  &  Alexius ,  Patriarche  de  Conftan- 
tinople ,  ont  condamné  l'abus  de  ces  Ora- 
toires ,  &:  défendu  d'en  établir  de  nou- 
veaux. T.  VI,/».  1 168,  1 169. 

On  trouve  dans  les  Décrets  de  Théo- 
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dulphe,  Evêque  d'Orléans,  dans  un  Ca- 
pitulaire  publié  en  802  ;  dans  le  Concile 
de  Ponthieu ,  Can.  7 ,  des  défenfes  de 
célébrer  la  Mefle  dans  ces  Oratoires  & 
Chapelles,  fi  ce  n'eft  avec  le  conlente- 
raent  de  l'Evêque ,  &  à  des  heures  qui  ne 
puilTenc  détourner  le  peuple  d'alîifter  à 
rOflîce  folemnel  de  la  Paroifle.  Hinc- 
mar ,  Archevêque  d^  Rheims ,  défend  à 
les  Diacres  de  donner  la  permilîion  d'a- 
voir des  Chapelles  domeftiques ,  fans  fon 
cônfentemenc  ;  &  veut  que  l'on  recher- 
che toutes  celles  qui  avoient  été  accor- 
dées avant  lui ,  dans  la  réfolution  oii  il 
éto'it  de  les  révoquer.  T.  VI ,  /•  1 170- 
tïf^i  II 74.      -^  ••■:'--..    ■ 

Le  Concile  d'Angers ,  en  1 3 14,  défend 
fous  peine  d'intcrdiAion  pour  les  Cha- 
pelles ,  &  d'excommunication  pour  les 
pcrfonnes ,  de  dire  les  jours  de  Fêtes  & 
de  Dimanche ,  l'Office  de  neuf  leçons  , 
les  Mefles  &  les  autres  Offices  de  l'E- 
glife ,  dans  les  Chapelles  particulières ,  Se 
dans  les  maifons  ;  attendu  que  ces  Ora- 
toires domeftiques  cmpêchoient  les  fa- 
milles de  fe  rendre  à  l'Eglife.  T.  VI , 
jp.  1 185. 

Le  Concile  de  Château  -  Gontier  en 
1336,  veut  que  l'on  excepte  les  princi- 
pales Fêtes  de  l'année,  de  la  permiffion 
de  dire  la  Mefle  dans  les  Chapelles  accor- 
dées aux  grands  Seigneurs,  à  moins  que 
ce  ne  foit  le  Curé  qui  y  fafl'e  l'Office  en 
perfonne,  ou  y  envoie  quelqu'un  pour  le 
faire  en  fa  place.  T.  VI, /J.  1185,  11 86. 

D'autres  Conciles ,  pour  empêcher  que 
les  Fidèles  n'aient  occafion  de  s'abfenter 
de  leurs  Paroifles  ,  défendent  de  célébrer 
d'autres  Mefles  dans  les  Chapelles,  e//<z;7i 
Epifcoporum  automate  fundads ,  que  cel- 
les qui  font  portées  par  la  fondation  ,  Se 
ordonnent  de  ne  dire  celles-ci ,  les  Diman- 
ches ,  qu'après  la  Mefle  de  ParoiflTe.  Ces 
mêmes  Conciles  exhortent  les  Evêques  à 
ne  point  admettre  aifément  les  fonda- 
tions des  Chapelles  où  il  s'agit  "d'acquit- 
ter des  Mefles  à  l'heure  de  celle  de  la  Pa- 
roifle  :  c'eft  le  règlement  des  Conciles  de 
Sens  en  1528,  de  Chartres  en  1526,  de 
Paris  en  i  557,  de  Rouen  en  1581  &*de 
Touloufe  en  1 5  90.  T.  V ,  /?•  138-1318, 
1319-1330, 1331.T.VI,/'.  1188,  1,189, 
1 1 90.  Voye\  fur  cette  matière ,  Paroiffe  , 
S.  L 

II.  Par  Arrêt  contradi(f\:oire  du  Con- 
feil-Privé,  du  28  Mai  1655 ,  il  a  été  jugé 
que  le  Seigneur  d'une  Paroifle,  ayant 
fondé  &  fait  bâtir  une  Chapelle  en  fa 
maifon ,  &;  y  ayant  établi  une  Confrairie 
où  il  fe  reçoit  des  aumônes,  le  compte 
doit  en  être  rendu  à  l'Evêque  Diocéfam  , 
&  qu'à  l'avenir  il  fera  nommé  un  Admi- 


niftrateur  par  le  Curé  de  la  ParoiflTe ,  & 
par  ledit  Fondateur  qui  prêtera  le  fer- 
ment entre  les  mains  de  l'Evêque.  T.  III, 
p.i  520  &  fuiv. 

m.  A  l'égard  du  droit  des  Curés  fur 
les  offrandes  qui  lé  font  dans  les  Cha- 
pelles de  leurs  ParoifTes.  Voyez  O^a/z- 
deSy  §.  II ,  /7.  I.  '  1'  J  ;  '  :  ^ 


C  HAP  ELLES 

DES    É  G  L  I  SES. 

A  Qui  appartient  le  droit  de  concéder 
des  Chapelles  dans  les  Eglifcs  ?  Les, 
Marguilliers  peuvent-ils  difpofer  des  Cha- 
pelles conftruites  par  les  Particuliers  ?  Lfis. 
concevions  des  Chapelles  que  font  les 
Marguilliers  à  des  Particuliers  Se  aux  leurs 
préfens  &  à  venir,  palTent-elles  aux  pe- 
tits en  fans  &  arrière-petits  enfans  ?  Voyez 
£g/ifesA-lX.  ,^ 

CHAPELLES 

ÉRIGÉES  EN  BÉNÉFICES. 

L  T7  Eles  font  foumifes  à  la  vifite  de  l'E- 
ni  vêque  :  le  Concile  de  Trente  ^Sejf. 
21  y  cap.  8  ,  les  y  afrujettit,en  fou  mettant 
à  ce  droit  bénéficia  tàm  curata  quam  non 
curata,fjicularia  &  regularia  qualitercum- 
que  commendata  ^  etiatn  exempta  ab  Epif- 
copis.  T.  VII,  /.  71  ,  72. 

Selon  le  Concile  de  Rheims  en  1583, 
non-leulement  l'Evêque ,  mais  encore  les 
Chapitres ,  ou  tels  autres  Supérieurs  que 
ce  foit ,  Eccléfiaftiques  ou  Laïques ,  qui 
y  ont  intérêt,  ont  droit  de  vifîtc,  Se  de 
faire  célébrer  le  Service  Divin  dans  les 
Chapelles  de  leurs  dépendances ,  &  aux- 
quelles on  a  attaché  un  revenu  fixe.  T.  VII, 
p.  11.  y 

Par  Arrêt  &  réglerifftit  du  Parlement 
de  Dauphiné ,  il  cft  dit  qu'il  fera  pourvu 

f>ar  les  Prélats  faifantleur  vifite,  à  ce  que 
es  Chapelles  ne  foient  deftituécs  de  Rec- 
teurs; &  que  le  Service  Divin  y  foit  fait 
fuivantles  fondations  d'icellcs.  Se  fur  au- 
tres réquifitions  qui  feront  faites  alors  par 
le  Procureur-Général ,  ou  fes  Subftituts. 

T.  VU,/..  147; 

II.  La  queftion,  fi  les  Chapelles  font 
comprifcs  fous  le  nom  de  Bénéfices  fim- 
ples,  ou  fi  elles  font  de  la  nature  des  Cu- 
res ayant  charge,  &  non  fu jettes  à  la  Ré- 
gale ,  s'eft  préfen  tée  au  Parlemen  c  de  Paris 
au  fujet  de  la  Chapelle  de  faint  Nicolas  en 
l'Eglife  faint  Brice  de  Colchi ,  Diocefc 


jn 
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de  Noyon ,  &  a  été  jugée  en  faveur  des 
Régalilles.  On  rapporte  le  Plaidoyer  & 
rArrêt.T.X\,p.^-j^&fuiv. 

A  l'égard  des  Chapelles  des  Hôpitaux , 
la  queftion  ne  peut  être  que  des  Chapel- 
les qui  ont  été  érigées  en  titres  de  Béné- 
fices, La  raifon  de  douter  peut  être  prife 
de  ce  qu'il  femble  que  ces  Chapelles  peu- 
vent être  confidérées  comme  Bénéfices 
ayant  charge  d'amés.  Ces  Chapelains  font 
comme  les  Curés  des  Hôpitaux.  Mais  quoi 
cjiyen  aient  penfé  pkilieurs  Auteurs,  il 
paroît  être  contraire  aux  maximes,  ordi- 
naires ;  de  foumettre  à  la  Régale  les  Cha- 
pelles des  Hôpitaux,  quoiqu'érigées  en 
titres  de  Bénéfices.  T.  XI,/?.  708,  709, 
719. •■^:-'*:      ::    ,v  ■  '' 

III.  Dans  l'Aflemblée  générale  de  1 5  8  5 , 
on  régla  que  l'on  comprendroit  dans  la 
taxe  extraordinaire  pour  l'impolîtion  d'un 
million  d'or ,  les  Chapelles  dont  le  reve- 
nu ^excéderoit  cinquante  livres.  T.  VIII , 
/.  ijSz,  1383. 

Par  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  i<j  Dé- 
cembre 1515,  Sa  Majefté  ,  fans  s'arrêter 
au  jugement  de  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  d'Aix  du  14  Mars  i6i^y  ordonne 
que  les  Chapelains  du  Diocefe  d'Arles , 
dont  les  Chapellenies  n'excèdent  foixante 
livres  de  revenu  ,  paieront  les  Décimes  , 
fuivant  le  Département  de  1 5 1 6.  Juge- 
ment  de  ladite  Chambre  y  avec  l'Arrêt, 

T.Ylll.p.xx^^ùfuiv. 


SAINTES  -  CHAPELLES. 

Et  autres  Bénéfices  de  Fondation 
&c  Collation  Royale. 

§.  I.  Comment  les  Titulaires  des  Ti- 
tres Eccléjiajîiques  des  Saintes- 
Chapelles  &  autres  Bénéfices  de 
fondation  ,  &  pleine  Collation 
Royale ,  font  pourvus  &  injli- 
tués  ?  S'ils  font  ajfujettis  aux 
formes  ordinaires  ? 

I-  K  Vant  l'Edit  de  i68z,  concernant 
£\^  l'ufage  de  la  Réeale  ,  ceux  qui 
avoient  obtenu  en  Régale  des  Bénéfices 
ayant  charge  d'ames ,  ou  Jurifdidion  fpi- 
rituelle,  en  faifoient  les  fondions  fans 
approbation  &  miffion  canonique  des 
Supérieurs  Eccléfiaftiques ,  données  par 
des  ades  formels.  Il  eîl  évident  que  l'in- 
tention du  Roi  a  été  d'abroger  par  cet 
Edit ,  cet  ufage  à  l'égard  des  Pourvus  de 
ces  Bénéfices  fur  vacance  en  Régale  : 
njais  l.'Edit  nç  contient  rien  de  formel 


qui  reftreignc  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
ont  obtenu  du  Roi  des  provifions  de  Bé- 
néfices de  cette  qualité ,  fur  un  autre  gen- 
re de  vacance  qu'en  Régale.  On  eftime 
que  ce  droit  du  Roi  étant  différent  de 
celui  de  Régale ,  une  dérogation  exprefTe 
à  cet  égard  à  l'ancien  ufage,  cft  nécefTaire. 
On  ne  voit  pas  auffi  que  les  Tréforiers  de 
la  Sainte-Chapelle  de  Paris ,  &  ceux  des 
autres  Saintes-Chapelles,  qui  ont  été  pour- 
vus depuis  1682 ,  en  aient  ufé  autrement 
que  leurs  prédécefleurs.  T.  XI,/?.  1097 
ù  fuiv, 

II.  Plufieurs  provifions  des  titres  Ecclé- 
fiaftiques ,  obtenues  du  Roi  &;  des  autres 
CoUateurs  Laïques,  contiennent  cqs  clau- 
fès,  ou  équivalentes ,  dont  la  pleine  colla- 
tion &  toute  difpojition  nous  appartient. 
Ce  ftyle  ordinaire  a  donné  lieu  à  des 
Auteurs  qui  ont  écrit  de  la  difpofition 
des  Bénéfices  vacans  en  Régale ,  ou  qui 
font  de  fondation  &  pleine  collation 
Royale ,  d'alîurer  que  le  Pape  &  les  autres 
Collateurs  Eccléfiaftiques  n'ont  aucun 
droit ,  ni  autorité  fur  ces  titres.  Dans 
l'ufage  on  ne  reconnoîtroit  point  en 
France  les  provifions ,  permutations  àL 
autres  difpofitions  de  ces  titres,  qui  fe- 
roient  émanées  du  Pape,  ou  d'un  autre 
Supérieur  Eccléfiaftique.  A  l'égard  de  la 
force  des  expreflions  dont  fe  iervent  les 
Auteurs  dont  on  a  parlé ,  ce  ftyle  eft  très- 
ancien.  Nous  en  avons  même  des  exem- 
ples dans  les  anciennes  formules  qui  onc 
été  les  plus  autorifées  dans  l'Eglife.  Mais 
pour  l'explication  de  ces  exprefiions  qui 
paroiflent  trop  fortes ,  &  qui  le  feroienc 
en  effet,  fi  elles  étoient  interprétées  à  la 
lettre  ;  on  doit  diftinguer  dans  les  titres 
Eccléfiaftiques ,  l'Office  &  le  Bénéfice. 

L'Office  du  titre  Eccléfiaftique  n'eft 
point  une  dépendance  de  la  Puiflànce 
temporelle.  L'inftitution  dans  cet  Office, 
fuivant  l'efprit  de  la  Religion ,  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'Eglife ,  non-feulement  à 
l'égard  des  Cures  &  des  autres  titres  qui 
impofent  l'obligation  d'adminiftrer  les 
Sacremens ,  &  l'exercice  du  for  péniten- 
ciel ,  mais  auffi  pour  les  Canonicats  & 
autres  femblables  Bénéfices.  Tous  les 
Offices  de  ces  titres  renferment  des  obli- 
gations qui  ne  font  point  du  reffort  des 
Souverains.  Il  y  a  donc  fondement  de 
dire  que  les  expreflions  qui  paroiflent 
trop  fortes ,  &  qui  font  comme  d'un  ftyle 
ordinaire  des  Auteurs  qui  ont  écrit  àcs 
droits  du  Roi,  ne  peuvent  avoir  leur 
application  qu'à  ce  qui  peut  concerner 
les  droits  du  Roi  fur  le  Bénéfice ,  ou  le 
temporel  de  ces  titres  Eccléfiaftiques;  & 
u'on  ne  doit  pas  préfunier  que  le  def- 
ein  de  ces  Auteurs  ait  été  d'étendre  la 
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Puiflance  temporelle  fur  la  miffion  ,  inf- 
titution  èc  entière  dirpcfîtion  requife 
pour  l'exercice  des  fonélions  de  l'office 
Eccléfiaftique  de  ces  titres.  Il  eft  vrai  que 
laPuiflanceEccléfiaftique  n'y  paroît  pomt 

f>ar  aucun  a6l;e  formel  :  on  a  préfumé  que 
es  Miniftres  de  l'Eglife  auxquels  il  ap- 
partient de  communiquer  les  pouvoirs 
requis  pour  remplir  canoniqucment  les 
fonctions  de  l'Office  Eccléfialtique  dont 
ces  Titulaires  font  chargés  ,  étant  infor- 
més de  cet  ufage ,  &  ne  réclamant  point, 
ils  confcntent  qu'il  continue ,  &  que  par 
ce  confentement  les  Pourvus  par  Sa  Ma- 
jefté  font  autorifés  de  l'Eglife  à  remplir 
les  obligations  de  l'Office  de  ces  titres  ; 

Su'il  a  pu  convenir  à  la  paix  &:  à  l'union 
néceiraire  entre  les  Miniftreis  des  deux 
Puifïances  ,  d'en  ufer  ainfi,  &  que  dans 
certaines  matières  mixtes ,  cette  voie  de 
fe  contenter  du  confentement  tacite  des 
Miniftres  d'une  des  deux  Puiiranccs ,  a  pu 
être  confidérée  comme  un  tempérament 
de  conciliation  qui  a  paru  convenable. 
T.  XI,D.  lo^^jufqu'à  iioy 

m.  On  peut  demander ,  iî  la  poflefnon 
dans  laquelle  eft  un  Souverain  de  confé- 
rer àcs  Bénéfices  qui  ont  exercice  de  Ju- 
Tifdicbion  fpirituellc,  &  adminiftratioil 
purement  Eccléfiaftique,  fans  inftitution 
de  l'Eglife,  eft  un  titre  légitime  de  con- 
server cet  ufâge?  La  coutume  établie  con- 
tre les  règles ,  n'en  change  point  la  natu-r 
re,  &  ne  peut  altérer  le  partage  que  Dieu 
a  fait  des  deux  Puiflances ,  ou  étendre  iè 
refTort  &  les  bornes  qu'il  a  voulu  lui  dorr- 
ner.  Il  femble  qu'on  s'y  eft  conformé  fur 
beaucoup  de  chofes  dont  l'ulàge  étoit 
très-ancien ,  &  que  la  piété  de  nos  Rois 
a  fait  réformer.  T.  XI ,  ^.  1 1 08  -  1 1 09  , 
II 10. 

IV.  Ceux  qui  ont  obtenu  dû  Roi  des 
provifions  des  Bénéfices  de  pleine  colla- 
tion Royale,  lont-ils  tenus  de  les  expri- 
mer dans  leurs  Suppliques  au  Pape,  pour 
être  pourvus  d'autres  Bénéfices ,  que  le 
Pape  peut  conférer  ?  Autre  quejîion.  Les 
Dignités  &:  les  Prébendes  qui  font  d,e 
pleine  collation  Royale ,  font  ellçs  âftli- 
jetties  aux  règles  canoniques  fitV  l'incom- 
patibilité ,  &  autres  prcfcritcs  par  le? 
faints  Décrets  ?  La  raifon  qu'on  a  de  né 
point  aflujettir  ces  Bénéfices  à  l^i  règle 
générale,  eft  qu'on  ne  les  cftirrie  pomt 
de  vrais  Bénéfices  Eccléfiaftiques ,  ainlî 
que  l'a  pcnfé  Dumoulin  ;  mais  ce  fcnti- 
ment  n'eft  pas  foutçnable.  T.  XI,/?.  1 1 06. 
1107,  t    ->^;     ■      ■ 

■  •    ••  .  /    '  '  *.  1 


SUITE  DU  MÊME  %, 

Les  Saintes  Chapelles  jouijjêm-elles 

de  la  même  exemption  cp^e  la 

Chapelle  du  Roi  ? 

'  .  -  ,  ■  .      '  \  'y 

13^  Le  Chapitre  de  Dole,  pour  foutenîr 
fon  exemption ,  avançoit  comme  un  prin- 
cipe certain  ,  que  de  Droit  commun  tou- 
tes les  Saintes-Chapelles  fondées  par  les 
Souverains ,_  étoient  aflTranchies  de  la  Ju- 
rifdiction  des  Ordinaires.  Il  citoit  à  cette 
occafion  le  chapitre  ,  cum  CapcLla ,  au 
fujet  de  la  Chapelle  des  Ducs  de  Bour- 
gogne, qui  eft  rapportée  dans  les  Décré- 
tales,  &  la  Bulle  du  Pape  Paul  V,  qui 
accorde  aux  Officiers  &  Chapelains  de  la 
Chapelle  du  Roi  d'Efpagne  un  afFran- 
chiflcment  total  de  la  Jurifdi^kion  des 
Ordinaires. 

On  obfervoit  de  la  part  de  M.  l'Arche- 
vêque de  Bcfanççn ,  qu'il  tàuç  faire,  une 
grande  différence  entre  la  Chapelle  du 
Roi ,  &  les  Edifes  qui  prennent  le  nonri 
de  Saintes  -  Chapelles.  La  Chapelle  du 
Roi  n'eft  autre  chofe  que  le  Clergé  de  1^ 
Cour,  un  certain  nombre  d'Officiers  Ec- 
cléfiaftiques y  qui  font  partie  de  {\  raai- 
fon  ;  cette  Chapelle  n'eft  point  fixée  au 
lieu  de  la  réfidcrtce'  Ordinaire  du  Roi  ; 
elle  fuit  Sa  Màjcfté  par -tout;  dans  Iq% 
voyages,  &  même  dan^  fes  î^rméds.  X^ 
Chapelle  du  Roi  eft  un  écabliiTcmçxitmiffi 
ancien  que  la  Religion  de  nos  Rois  ,  &f 
remonte  aux  premiers  temps  de  lil  Mo- 
narchie. Le  gouvernement  de  cette  Cha- 
f telle  eft  réglé  par  des  maximes  particu- 
icres  à  la  MajcftéRbyale.  Au  cohtrairc, 
les  E^lifes  qui  prenfttnt  le  non^dô  Sain- 
tes-Chapelles, n'ont,  par  leur  nature, 
aucune  forte  d'exemption  ;  il  peut  fe  faire 
qu'il  y  en  ait  quelqu'mie  qui  jouiffc  d'une 
exemption  plus  ou  moins  étendues,  fui- 
vantla  teneur  de  leurs  titres  jjarficuliërs-. 
il  y  a  plufieuri  de  écs  EçliiCs  qui  font 
foumifes  à  la  JurifdiAibn  des  Ordinâiriis. 
M.  l'Archevêque  de  Bcfançoh  eiï  à  Cité 
plufieurs  exemples.  Les  titrçs.dtr'îaSaîrifci- 
Chamelle  du  Palais  a  Pari?  fô'At'(fBffhiJVi 
elle  n'avoit  dariS  -Toi^  O^jgîtï'e ' 'iliicuiiç 
exemption  de  la.  Jurifdidiotr  dés  ÊVéi^uès 
de  Pàf-is  :  fi  elle  a  eù  dcpiris  qiicfqùc pri- 
vilège i  c'cft  par  des  B.ullds  poftéht'^cs: 
Rapp.  1750,/; J5Ï'^;.  37'  ci"^  r',  ■    ■' 

%:  II.  Des  Dfùï9âi  'im:Sîïfru. 
:/nion  dts  Tifrè^^gpct^^/liqpe^dei^ 
ZyS^a-intes -Chapelles ,f  &  4Mmtréi 
-r  de  pUlne  Collation  Royale.'' >     '  ' 

■  '"Br  -r  -  .  -  •'■'  f  'jb  -ùr.^ 

Voyez  Unions^  §.  V,  /i.  IX.   « 
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Régale.  Plaidoyers  faits  h  ce  fujet  au  Par- 
lement. T.  XI,  /?.  430  ù  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  1 2  Mai  1582,  fur  la 
Régale  prétendue  par  le  Chapitre  en  l'E- 
vêché  de  Luçon.  £n  conféquence  de  cet 
Arrêt ,  la  Chambre  des  Comptes  en  ren- 
dit un  le  17  Mai  1582.  Le  Parlement  en 
avoit  déjà  rendu  unie  23  Décembre  1 574, 
fur  la  Régale  prétendue  par  ledit  Chapi- 
tre en  l'Evêché  de  Poitiers  ;  autre  Arrêt 
de  la  même  Cour  du  30  Juillet  i  596,  tou- 
chant la  Régale  fur  l'Archevêché  de  Bor- 
deaux. T.  XI ,  p.  449  &  fuiv. 

II.  Louis  Xin ,  par  ics  Lettres-Paten- 
tes en  forme  de  Chartes  du  mois  de  Dé- 
cembre i<?4i ,  révoque  le  droit  &  la  ccf- 
fion  qui  pouvoit  avoir  été  faite  à  la  Sain- 
te-Chapelle de  Paris ,  par  les  Rois  fcs  pré- 
décefleurs ,  du  revenu  des  Evêchés  procé- 
dant du  droit  de  Régale.  Ces  Lettres  avec 
les  Arrêts  i' enrégifirement ,  font  rapport 
tés.  T.  XI,  ^.  x-ji)  jufquà  285. 

III.  Louis  XIV,  en  dédommagement, 
a  voulu  qu'il  fut  procédé  à  l'union  de 
l'Abbaye  de  laint  Nicaife ,  au  Diocefe  de 
Rheims,  à  la  Sainte -Chapelle  du  Palais 
à  Paris.  Titres  &  Pièces  concernant  cette 
union  , /avoir,  le  Brevet  de  don  ,  la  Bulle 
de  Clément  XI ,  du  ^  Janvier  1 7 1 1 ,  Let- 
tres-Patentes du  mois  d'Août  de  la  même 
année  ,  Arrêt  d' enrégifirement  du  Parlc- 

Patcntes  du,  19  Mars  1451,  accotda  le      ment  de  Paris  du  30  Mai  ijii.  T.  XI, 


§.  III.  De  r autorité  du  Roi  de  con- 
férer ces  fortes  de  Bénéfices  fur 
des  réjignations  en  faveur,  ...  . 

Voyez  Réfgnations ,  §.  IV,  n-  X.' 

§,  IV.  Des  Dévoluts  fur  ce  même 
genre  de  Bénéfices. 

Voyez  Dcvolut^  §.  III. 
§.  V.  Sainte-Chapelle  de  Bourbon, 

En  i<j  1 1 ,  on  unit  le  Prieuré  de  Mef- 
farge ,  Ordre  de  faint  Auguftin ,  fitué  au 
Diocefe  de  Bourges ,  à  la  Sainte-Chapel- 
le de  Bourbon-l'Archambaut  :  on  y  pro- 
céda par  la  voie  du  Pape.  Lettres-? aten- 
tes  pour  cette  union,  avec  l'Arrêt  d' enré- 
gifirement. T.  XI ,  /?.  1 1 1 6  ù  fuiv. 

§.  VI.  S  aime -Chapelle  de  Dijon. 

L'exemption  accordée  aux  Chanoines 
<le  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon  ne  s'étend 
point  aux  Paroiiîes  qui  leur  ont  été  accor- 
dées :  ainlî  décidé  par  Innocent  III.  T.  VI3 

:■%.  VII.  S.ainte-Chapelle  de  Paris. 
L.  Le  Roi  Charles  VII ,  par  fcs  Lettres 


don  des  Régales  à  la  Sainte- Chapelle,  de 
Paris.T.  XI,/7.  257,  258,259-435 


^,286  0  fuiv. 


IV-  M.  Pinfon  écrit  que  dans  le  temps 
Ce  Chapitre  en  a  joui  fans  aucun  troa-      que  les  fruits  des  Evêchés  vacans ,  appar- 
ble  jufliu'au  temps  de  François  I ,  où  l'on      tenoicnt  à  la  Saintc-Chapeile  de  Paris, 
prétendit  que  cette  conceflion  de  Char^      les  Coadjuteurs  compofoient  ordinaire- 


îes  VU  ,  ne  devoir  point  pafTer  la  rivière 
de  Loire.  Ce  trouble  fut  continué  pen- 
dant tout  le  règne  de  Henri  II.  Les  Cha- 
noines de  la  Sainte- Chapelle  en  firent 
leurs  plaintes  au  Roi  Charles  IX  ,  aux 
EtatK  de  Moulins.  Cette  plainte  fut  trou- 
vée jufte  &:  raifonnable.  Il  fut  ordonné 


ment  avec  les  Tréforier  &:  Chanoines. 
Dans  cette  compofition  des  fruits,  on  efti- 
moit  le  temps  de  la  vacance  trois  mois. 
T.  XI,/7.  ^78,  679.  ;  i 

V.  Les  Chanoines  de  cette  Eglife  ont 
joui  pendant  long-temps  du  privilège  de 
pouvoir  allier  à  leurs  titres  des  Canoni- 


paf  Lettres-Patentes  du  20  Février  1 56^,  cats  &  autres  Bénéfices ,  Hl  d'y  être  tenus 

&  p^iir  la  féconde  fois ,  qu'ils  auroient  le  préfens  fans  réfider.  Voyez  Chanoines  prir 

revenu' :de  tous  les  Evêchés  &  Archevê-  vHégiés ,  §.  VI,  n.  III. 

çhés  vaeans ,  fans  en  excepter  aucun.  Dcr  VL  Le  Tréforier  de  la  Sainte-Chapelle 

pyis  „çe^temps ,  ils  recommencèrent  leur  de  Paris  a  droit  comme  Vicaire  né  du 

ancienne,  pofleffion  &  jôuifrance ,  noh-r  Roi ,  de  conférer  les  Chapelles  de  fonda- 

feùlenieht,  au-dpçà ,;  mais  auffi  au-delà,  de  tion  Royale  qui  font ,  tant  dans  la  Sainte- 


la  .tpire.  T^I,^.  43  5,  436-444  à  fuiv. 

)['l?^;Gnt,eiruyé  néanmoins  de  temps  en 
tèiT^iDs  de'_nouvelles  contradidions  ;.  ainfi 
qull^parôît-par  divers  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris.  En  conféquence  de  ces 
çowtra^i^iïiP?.»  .^  Chapitre  de^la  Sainte- 
C^apeiréfe pourvut. en  forme  de  requête 
éivilfc  CôBtre  un  Afrêt  du  Parlement  de 
Paris  ;  dti  %6  Odobre  f  5  9  5,portant  main- 
levée dçs;iàifies\faitcsdùvrevenu^  de  l'Evê- 
ché de  Luçon  pour  le  droit  prétendu,  de 


Chapelle,  que  dans  la  Ville  &  Prévôté 
de  Paris.  En  cas  de  concours  des  provi- 
fions  du  Roi  &  de  celles  de  ce  Tréforier, 
les  provifions  du  Roi  doivent  prévaloir, 

âuand.même  celles  du  Tréforier  contien-r 
roient  l'heure.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Grand-Confeil ,  le  3  i  Mars  1 6^2  2  :  par  cet 
Arrêt,  la  Cour  défend  au  Tréforier  ,  de 
mettre  à  l'avenir  la  claufe ,  a  l' in  fiant  de 
la  mort ,  ou  autres  femblables.  T.  X  , 
p.  1143. 

§.vin. 
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■\rTTT     r    •         r-L       rr      j     rr-  le  4  Octobre  1 7^7,  entre  le  Chapirre  6c  j 

§.  Vin.  ■Mainte -Lhapelle  de   P" m-  y^  l'Evêque  de  Saint-Malo,  règle  les 

cennes.  droits  rerpedifs  des  Parties ,  dans  les  Af- 

I.  Louis  XIV,  par  Tes  Lettres- Paten-  ^^"^^'^"'  ^  Délibérations  capitulaires. 
tes  du  mois  de  Mars  1694,  a  transfère  en  rr      / ->    *  ^r        y  >     y 

la  Sainte-Chapelle  de  Vincennes ,  la  fon-  IV.  Les  Chanoiries  peuvent  aflembler 

dation  de  la  Sainte-Chapelle  du  Vivier  éxtraordinairement  le  Chapitre  pour  des 

en  Brie,  dy  confentement  de  l'Evêque  de  affaires  dont  ils  font  requis  ,  au  refus  & 

Meaux.  T.  XI,/>.  1 1 1 5 ,  1 1 1(3.  en  l'abfence  du  Doyen.  Ainfi  jugé  par 

II.  Par  la  fondation  de  la  Sainre-Cha-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  le  i  3  Juin 
pelle  de  Vincennes,  fi  les  Tréforicr  ,  i(j90,  pour  l'Eglife  Collégiale  de  Nogent^ 
Chantre  ,  Chanoines  &  Vicaires ,  ne  font  le-Rotrou.  T.  Il  y  p.  1 408. 

pas  Prêtres  dans  le  temps  de  leur  pailible  Vi  Les  Chanoines  qui  ne  font  point 

réception  ,  ils  font  obligés  de  l'être  dans  dans  les  Ordres  facrés,  n'ont  point  voix 

l'an.  T.  U-yf.  937.  délibérative  en  Chapitre,  &  ne  peuvent 

m.  Le  Tréforier  de  cette  Eglife  ayant  J^rendre  féande  dans  le  Chœur ,  qu'aux  baf- 

obtenu  Lettres  Royaux ,  qui  contenoient  îes  chaires.  C'cft  le  règlement  du  Concile 

difpenfe  deréfider,  &  de  faire  en  per-  général  de  Vienne,  du  Concile  de  Tren- 

fonne  l'office   de  Tréforier  pendant  le  te ,  Sejf.  2 1 ,  cap.  4  de  réf.  &  de  celui  de 

temps  qu'il  étudieroità  Paris,  en  y  com-  Narbonne  en  i  609.  Airtfi  jugé  par  Arrêt 

mettant  un  Vicaire,  le  Chapitre  fepour-  du  Parlement  de  Paris,  le  5  Juin  i  554, 

Vut  contre  ces  Lettres,  comme  obtenues  pour  l'Eglife  Collégiale  de  Notre-Dame 

par  furprife,  &  contre  la  fondation,  qui  de  Loches.  T.  II,  />.  i  371 ,  i  372-1374- 

oblige  le  Tréforier  de  réfidcr  en  perfon-  137^' 

ne ,  fans  pouvoir  commettre  ,&  obtint  «-«:»t>A     a         j    1       /àt  i 

Arrêt  favorable  au  Parlement  de  Paris  ,  ^  ^^  j^îr''^"'^"  '^  '^  9^^^'^'  ^^7, 

le  1 1  Mars  1 570.  T.  II,  r.  1 1 28.  f"  Ç°"^^^J  '^^'^'  \f''^  ^^  Chapitre  & 

■^  1  hveque  de  Saint-Malo  ,   porte  que  les 

Il  Chanoines-Clercs  n'auront ,  ni  entrée ,  ni 

voix  dans  les  Alfemblécs  capitulaires  , 

Ç^    J-J  J^   P  I  T    R   E.  ^°"^  peine  de  nullité  des  Délibérations 

prifes  en  leur  préfence,  &.  dans  lefquel- 

ASSEMBLÉE    DE   CHANOINES.  *"  ^^^  auront  opiné  ;  n'auront  de  rang 

dans  les  Chapitres  généraux ,  &  fc  reti- 

I.  TL  eft  défendu  aux  Chanoines  de  te-  riront,  après  avoir  re^u  les  avis  qui  leur 

Xnir  Chapitre  pendant  l'heure  du  Ser-  feront    donnés.    Rapp.    1730,    Pièces^ 

vice  Divin  :  cette  défenfe  eft  portée  dans  /•  i  86 ,  187. 
les  Conciles  de  Baflc  ,    de  Rouen ,  de 

Rhcims  ,   de  Bourges   6c  de  Bordeaux.  *  ^-  Ceux  qui ,  dans  l'an ,  ne  fe  font 

T.  II,/».  1371-1373  ,  1374.  promouvoir  àl'ordre  qui  eft  attaché  à  leur 

Plufieurs  Arrêts  l'ont renouvellée.  T.  IIj  dio;nité,  ou  à  leur  Prébende,  font  auffi 

p.  1 173-1 177,  II 86,  II  87.  privés  de  voix  délibérative  ;  c'eft  le  ré^le- 

IL  Le  Concile  d'Aix,  tenu  en  1585,  ment  du  Concile  général  de  Vienne.  7:11, 

défend  de  tenir  chapitre  le  matin,  &:  n'en  P-^^7^^ 

permet  la  tenue  que  le  foir  après  l'Office  VU.  Le  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 

de  Vêpres,  à  moins  d'un  cas  prcflant.  ^"  ^o  Septembre  141  3,  a  jugé  que  les 

T.  11,^.  1374.  Chantres  &  les  Chapelains  n'ont  point 

III.  Selon  le  Concile  de  Trente,  Sejff.  ^^^^  ^"  Chapitre.  L'Arrêt  du  7  Février 
a  5  ,  cap.  6  de  réf.  l'Evêque  doit  avoir  la  ^  ^^1>  rendu  en  la  mên>e  Cour ,  en  a  privé 
première  place  &  la  principale  autorité  les  Sémi-Prébendés  de  l'Eglife  de  Senlis. 
dans  le  Chapitre.  Il  peut  le  convoquer;  T.  W^p.  i  375-1  379. 

mais  fcs  Grands -Vicaires  n'ont  pas  ce  VIII.  Un  Doyen,  qui  eft  en  mêm^- 

droit.  T.  II,  ^.  1372.  temps  Chanoine ,  n'a  qu'une  voix  dans  les 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris^  Délibérations  capitulaires  ,  tant  comme 

le  I  5  Février  i  564,  il  a  été  ju^é  en  faveur  Chanoine,  que  comme  Doyen.  C'eTl  la 

de  l'Evêque  de  Châlons-fur-Marnc  ,  que  difpofition  de  l'Arrêtrcndu  au. Parlement 

l'Evêque  a  droit  d'affifter  au  Chapitre  tou-  ^^  Paris,  le  13  Juin  1690,  contre  le 

tes  les  fois  qu'il  s'y  agit  des  biens  de  l'E-  Doyen  de  Nogent-  le-Rotrou.  T.  Il, 

glife,  ou  du  fervice  du  Roi.  Tome  VI ,  P-  ^4°^  &  fuiv, 

p.H}i.  IX. La  pluralité  des fufFrages  fuffit dans 

^^    ,A     A  les  Délibérations  capitulaires,  pour  qu'el- 

Cr  L'Arrêt  rendu  au  Confcil  d'Etat ,  les  tiennent  :  c'cft  le  réelcment  du  111= 
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Concile  de  Latran ,  fous  Alexandre  ÏII  :  foit  fuffifant  pour  foutenir  honnttement  le 

c'eft  fluin  la  décifion  d'Innocent  III.  T.  H ,  degré  &  état  de  Chanoine  ,  félon  la  qualité 

I  i6o    I  370'  des  lieux ù des perfonnes ,  les Evêquespour- 

X.  Les  Capitulans  ne  peuvent  bpinei-  ront  procéder  à  l'augmentation  dudit  rêve- 

aux  aflaircs  ou  il  fe  traite  de  l'intérêt  de  nu  ,  fait  par  union  de  Bénéfices  fimples  , 

leurs  parens ,  à  peine  de  nullité.  Ainfi  jugé  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  réguliers  ,  ou 

par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  rendu  le  parréduclion  dejdites  Prébendes  a  moindre 

I  o  Mai  I  644.  T.  II ,  /7.  I  377.  nomh-e  ,  pourvu  qu'il  fait  fuffifant  pour  la 

XL  Les  Chanoines  parens  ont  chacun  célébration  du  Service  Divin  ....  le  tout 

voix  délibérative  aux  éledions.  Ainli  pgé  néanmoins  avec  le  confantement  du  Chapi- 

au  Parlement  d'Aix,  le  5  Juillet  1666.  tre  &  des  Patrons  auxquels  la préjentation 

T.  II    p.  1378     1379-  ^"^  <^PP'^''^'-''^i  3  fi  Icfidites  Prébendes  fionc 

L'Arrêt  rendu  au  même  Parlement  le  en  Patronage  Laïque, 

il  Octobre  16(33  ,  ordonne  que  les  Cha-  Cet  article  de  l'Ordonnance  eft  con- 

noines   parens  aiisfteront   aux   délibéra-  forme  au  règlement  du  Concile  de  Tren- 

ticns,ÔC  étant  d'un  même fentiment,  en  te,  Sejf.t^^  cap.  15  de  ref.T.Uyp.  1585, 

cas  de  ponduation  &  corredion  ,  ne  fc-  15  86. 

ront  qu'une  voix.  T.  II,  /?.  i  377,  i  378.  Le  Grand-Confeil >  par  Arrêt  contra- 
dictoire ,  du  30  Janvier  1667,  a  confirmé 

f;^  Selon  l'Arrêt  cité  de  Saint-Malo ,  l'union  faite  par  l'Evêque  de  Tulles ,  de 

ne  peuvent  les  Chanoines  opiner  dans  les  rAumc>nerie  de  fon  Fglife  Cathédrale  ,  à 

affaires  qui  regardent  leurs  parens  au  pre-  la  Menfe  du  Chapitre  de  ladite  Eglife ,  au 

mier  &  au  fécond  degré  inclufîvement,  préjudice  des  Gradués  qui  avoient  requis 

Les  frères,  les  ohcles  ,  les  neveux  èc  les  ce  Bénéfice.  T.  Il,/»,  i  589,  i  590. 

coufms-o-ermains  ,  hors  les  cas  de  préfen-  II.  Les  emprunts  de  deniers  faits  par  un 

tation  des  Bénéfices ,  ou  du  choix  des  f  u-  Chapitre ,  font  nuls ,  s'ils  ne  tournent  au 

jets  pour  remplir  les  Charges  &  Offices  profit  du  Chapitre.  Un  feul  Chanoine  eft 

dépcndans  du  Chapitre ,  ne  forment  en-  capable  de  s'y  oppofer.  Il  n'cft  point  per- 

tr'eux  qu'une  voix,  lorf qu'ils  font  d'un  mis  aux  Chapitres  d'aliéner,  ni  hypothé- 

mêmc  fentiment.  L'Arrêt  ajoute  que  les  quer  leurs  revenus,  finon  ts  cas  permis  de 

membres  du  Chapitre  qui  feront  en  pro-  droit.  C'eft  la  difpofifion  de  l'Arrêt  rendu 

ces ,  les  uns  contre  les  autres ,  pour  des  in-  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 3  Avril  i  5  S  i . 

térêts  particuliers ,  ne  pourront  opiner  en  T.  II ,  /7.  i  5  86  ôfiuiv. 

matière  graciablc  ou  de  corredion ,  &  III.  Les  emprunts  que  les  Chanoines 

feront  tenus  de  fe  fécufer  d'eux-mêmes.  font  pour  le  paiement  des  Décimes,  & 

Rapp.  I  730 ,  Pièces, p.  i  88  ,  i  89.^  autresiehargcs  ordinaires  ,  ne  font  point 

valables.  Les  fucccfrcurs  ,  en  ce  cas  ,  font 

XII.  Il  y  a  des  cas  à  l'égard  defquels  un  déchargés  ,    fauf   aux  créanciers    d'agir 

Chanoine  eft  recevable  appellant  comme  contre  les  délibérans,  ou  leurs  héritiers, 

d'abus  des  Délibérations  capitulaires  ,  &  Ces  fortes  de  ch.irges  doivent  être  payées 

à  demander  que  la  difcipline  &  les  ufa-  des  fruits  mêmes;  fans  quoi  les  Bénefi- 

ges  d'un  Chapitre  foient  réformés.  C'eft  ciers ,  peur  fe  foulager,  détruiroicnr  les 

fefpece  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Pa-  Bénéfices.  Néanmoins  le  Chapitre  d'A- 

ris,  rendu  le  ii  Décembre  1695,  en  fa-  ict,  ayant  en  1626  &c  1617,  emprunté 

veur  du  Chapitre  de  l'EgUfe  de  Tours*  pour  le  paiemeiîC -de  pareilles  charges,  C5ç 

T.  n,/».  1409  &fiuiv.  quelques  années  après ;.fûv«ir,  en  164^, 

.i'..:.'.M  ayant  fait  par  autre  délibëi'ation  un  nou- 

~~~~^                                            '         ~  Vel  emprimt  pour  payer  (es  dettes ,  oon- 

C^   TT     A     P    T    TT   R    T?   ^  tradéesparlcs  emprunts  de  1626&  1627; 

V^   r:i,  i^    1      A     A    IV  XL  O.  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1668,  les 

C^a  ^.,\  ^  UL  À'^    „  v^^*  ri'  délibérations  de  1626  &  de  1627  ont  été 

Lve  QUI  a  jece  dit  au  mot  C/iûir?(?c^^^  n-     ,       •    i    axvu' ^.-     j     r  ^    •. 

^                       <                .  ,  catfees;  mais  la  délioei-ation  de  1646,  & 

.'...'.  ^  f^PP®'^^  ^  cet-arncle.  -•■^.^  l'emprunt  f;iit  en  conféq«encei  ont  été 

<A^T\        '        J      ri       ■         "r'^  -confirmés.  T.  Il,  ;j.  1591. 

f .  ^  1-.   Uotanon  d^s  Uiapures.   h m~  ly.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Dauphi- 

prums  qu  ils  peuvent  faire.  Jié  du  13  Mars  1708,  décharge  pluficurs 

.    '■                                                       .  Chanoines  oppofans  de  Saint-Paul-Trois- 

I.T" 'Amble    23  de   rOrdonnance  de  Châteaux,  de  toutes  les  dépenfes  faites 

I  -iBlois  porte ,  qu'aux  Eglifes  Catkér-  au  nonî  du  Chapitre,  au  procès  intenté 

drales  &  Collégiales  efqadles  ïl  fie  troitvera  au  nom  du  fieur  Valérian  ,  leur  Syndic  ; 

y  avoir  tel  nombre  de  Prébendes  que  le  re-  èc  ordonne  que  lefdites  dépenfes  &:  cm- 

t'^nu  àvejp^la  diftribution  quotidienne  ne  prunes   faits   au    nom   dadit  Chapitre, 
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feront  fupporcés  par  ledit  Syndic  &  au- 
tres Chanoines,  leurs  Confors,  en  leur 
propre.  T.  II,/?.  1592  &  fuiv. 

§.  IL  Arrêts  principaux  qui  règlent 

les  droits  rejpeclifs  des  Evêques 

&  des  Chapitres. 

Pliifieurs  Arrêts  des  Confeils  du  Roi  & 
des  Cours  de  Parlemens  ont  réglé  plu- 
fieurs  chefs  de  conteftations  fur  des  ma- 
tières importantes  ,  concernant  les  droits 
refpectits  des  Evêques  &C  de  leurs  Chapi- 
tres. Tels  font  l'Arrêt  contradictoire  du 
^  Confeil-Privé  du  1 6  Janvier  1 644 ,  entre 
l'Evêque  d'Amiens  &:  fon  Chapitre.  Voyez 
Amiens  ,  n.  XIV. 

L'Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  19 
Janvier  1608,  entre  l'Evêque  de  Caftres 
&  fon  Chapitre.  Voyez  Caflres ,  n.  I. 

L'Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  10  Fé- 
vrier 1 690 ,  entre  l'Evêque  de  Beauvais  & 
fon  Chapitre.  Voyez  Beauvais  ,  n.  XIII. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 6  Mai 
1693,  entre  l'Evêque  d'Auxerre  &  fon 
Chapitre.  Voyez  Auxerre ,  n.  VI. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  20 
Décembre  i6(j(î,entrcrEvêquedeNoyon 
&  le  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de 
Péronne.  Voyez  Noyon,  n.  XVL 

Les  Arrêts  du  i8  Juin  1667,  &  du  2 
Septembre  1 670 ,  rendus  au  Parlement 
de  Paris  ,  entre  l'Archevêque  de  Sens  &: 
le  Chapitre  de  fon  Eglife.  Voyez  Sens  , 
n.  XXV. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  29 
Janvier  1(^71,  entre  l'Evêque  de  Luçon  Se 
fon  Chapitre.  Voyez  Luçon  ,  n.  X. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  lyjan- 
vier  1673,  entre  l'Evêque  d'Autun  & 
le  Chapitre  de  Vezelay.  Voyez  Aucun  , 

«.xm. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  4 
Juin  1674,  entre  l'Evêque  d'Orléans  & 
le  Chapitre  de  Saint-Agnan.  Voyez  Or- 
Uans.n.Ylll. 

L'Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  1 1  Mai 
1 677,  entre  l'Archevêque  d'Aix  &  le  Cha- 
pitre de  fon  Eglife,  Voyez  Aix ,  n.  XIV. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
4  Septembre  1684,  contre  l'exemption 
prétendue  par  le  Chapitre  d'Angoulême. 
Voyez  AngoulêmCj  n.  IV. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  27 
Juin  1686,  entre  l'Evêque  du  Mans  ôc 
le  Chapitre  de  fon  Eglife.  Voyez  Mans  , 
n.  XXXIV. 

Jugement  rendu  le  15  Janvier  1700, 
dans  la  caufc  de  l'exemption  du  Chapitre 
de  Viviers ,  par  les  Commiiïaires  de  Sa 
Majcfté.  Voyez  Fiviers  ,  n.  II. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'État ,  du  i  o  Août 


1700,  entre  l'Evêque  de  Chartres  &  le 
Chapitre  de  fon  Eglife.  Voyez  Chartres  , 
;z.  XXXII,  XXXIIL 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  20 
Novembre  1 700 ,  entre  l'Archevêque  de 
Tours  &;  le  Chapitre  de  fon  Eglife  Mé- 
tropole. Voyez  Tours  ,  n.  XXIII. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 8  Août 
1 703  ,  entre  l'Evêque  de  Noyon  &  le  Cha- 
pitre de  Saint-Quentin.  Voyez  Noyon  , 
/7.XXIL 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble , 
du  2 1  Juin  1 706 ,  entre  l'Evêque  de  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux  &  le  Chapitre  de 
fon  Eglife.  Voyez  Saint-Paul-Trois-Châ- 
teaux  f  n.  III. 

^;^  L'Arrêt,  ou  Jugement  rendu  par 
les  Commiflaires  de  Sa  Majefté ,  le  20 
Décembre  1721  ,  qui  prononce  en  der- 
nier reffbrt  fur  plufieurs  cheFs  concernant 
la  Jurifdidlion ,  en  faveur  de  M.  l'Evêque 
d'Oléron ,  contre  fon  Chapitre.  Voyez 
0 1er  on. 

L'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat,  le  4 
Octobre  \1i~j -,  qui  règle  en  faveur  de 
M.  l'Evêque  de  Saint -Malo,  un  grand 
nombre  d'articles  conteftés  enti'e  ce  Pré- 
lat &  fon  Chapitre.  Cet  Arrêt  a  été  revêtu 
de  Lettres-Patentes  enrégiftrées  au  Par- 
lement de  Bretagne.  Le  grand  nombre 
de  queftions  qui  y  font  décidées ,  le  rend 
très-important  pour  la  Jurifdi£lion  Ecclé- 
fiaftique  &  le  maintien  de  la  dilcipline. 
Voyez  Saint-Malo  ,  n.  VIL 

Autre  Arrêt  intervenu  au  Confeil  d'E- 
tat ,  fur  l'avis  des  CommifTaires  de  Sa  Ma- 
jefté ,  le  16  Mai  1733 ,  en  faveur  du  mê- 
me Prélat ,  qui  homologue  l'Ordonnance 
de  Vifite,  portant  divers  réglemens  pour 
l'Eglife  Cathédrale ,  rendue  par  M.  l'E- 
vêque de  Saint-Malo ,  le  2  3  Juin  1 7  2  9 ,  & 
en  ordonne  l'exécution.  Ledit  Arrêt  re- 
vêtu auifi  de  Lettres-Patentes  qui  ont  été 
enrégiftrées  au  Parlement  de  Bretagne. 
Ibid.  n.  VIII. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  2<j  Sep- 
tembre 1735  ,  en  faveur  de  M.  l'Evêque 
de  Rieux ,  contre  fon  Chapitre ,  par  le- 
quel Sa  Majcfté  a  cafte  &  annullé  l'Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe  le  8  Juil- 
let 1733  ,  en  ce  qu'il  avoit  autorifé  ladéli-- 
bération  du  Chapitre,  du  14  Novembre 
1729,  portant  qu'aux  jours  de  Dimanche 
on  diroit  Prime  à  l'heure  accoutumée  ; 
&  fur  ce  chef  il  eft  dit  que  le  Chapitre 
feroit  tenu  de  fe  conformer  à  l'Ordon- 
nance de  M.  l'Evêque ,  du  1 8  Décembre 
1722.  Voyez  Rieux. 

L'Arrêt  du  28  Septembre  174^,  rendu 
au  Confeil  d'Etat ,  conformément  à  l'avis 
des  Commiflaires  nommés ,  qui  termine 

Xij 
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plufleurs  objets  de  contcftations  entre  vues  ;  &  s'il  a  quelquefois  demandé  la 

M.  l'Evêque  d'Aire  &  fon  Chapitre,  &  réception  du  Concile  de  Trente,   fans 

qui  afîure  l'exécution  de  l'Ordonnance  préjudice  de  ces  exemptions ,  c'eft:  parce 

de  Vifite,  rendue  par  ce  Prélat.  Voyez  que  les  Chapitres  étoient  alors  trop  puif- 

Aire.  ians  ;  &  il  a  cru  devoir  attendre  des  con- 

Le  Chapitre  du  Mans,  apnt  renou-  jondures  plus  favorables  pour  exécuter 

vellé  en  174S  la  conteftation  au  fujet  de  ce  deffein.  Ce  n'cft ,  au  refte,  qu'en  fe 

fon  exemption  ,  terminée  par  l'Arrêt  ci-  conformant  aux  décifions  les  plus  expref- 

deflus,  du  27  Juin  168(3 ,  a  fuccombé  de  fes  des  Conciles  généraux  &  particuliers, 

nouveau ,  &;  a  été  condamné  par  un  nou-  que  le  Clergé  de  France  fe  propofe  de  ré- 

vel  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  rendu  le  i  5  tablir  à  cet  égard  l'ancienne  difcipline. 

Juillet  1749.  Voyez  Mans ,  n.  XXXIV.  T.  \l,p.  1097,  1098. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  29  Jan-  III.   Entre  les  Chapitres  qui  fe   font 

vieri75o,  qui  confirme  la  tranfadion  fouftraits  de  la  Jurifdidion  des  Evêques , 

{(aiïee  le  2  Septembre  1 749 ,  entre  M.  il  y  en  a  qui  prétendent  feulement  une 
'Archevêque  de  Befançon  &  le  Chapitre  exemption  perfonnelle  ;  les  autres  ont 
de  Dole  ;  ordonne  qu'elle  fera  exécutée  prétendu  y  ajouter  des  exemptions  loca- 
felon  fa  forme  &  teneur;  &  faifant  droit  les.  Non-contens  de  ne  pas  être  fournis 
fur  l'appel  comme  d'abus ,  interjette  par  à  leurs  Evêques  ,  ils  ont  porté  leurs  prè- 
le fieur  Archevêque  des  Bulles  de  Be-  tentions  jufqu'à  s'attribuer  des  droits  com- 
noît  XI,  &  Jean  XXIII,  déclare  qu'il  y  me  Epifcopaux  dans  une  partie  du  Dio- 
aabus,  en  ce  que  par  lefdites  Bulles  l'E-  cefe.  Les  exemptions  des  Chapitres  qui 
glife  de  Dole  &  les  membres  de  ce  Cha-  s'attribuent  un  territoire,  ne  font  pas  tou- 
pitre  ont  été  exemptés  de  la  Jurifdi6tion  tes  également  odieufes.  Plufieurs  d'en- 
ordinaire  de  l'Archevêque  de  Befançon.  tr'cux  font  demeurés  fou  mis  à  la  Jurif- 
Voyez  Dole.  diction  du  Métropolitain  de  la  Province; 

les  autres  fe  font  louftraits  de  l'obéifTance 

$.    IIî.   Exemptions   des   Chapitres,  de  tous  les  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs  du 

Orip-lne  de  ces  exemptions.  Sont-  Royaume.  T.  NI,  p.  1 097 ,  1 098. 

11       r          1 1      Ti    j           '      j  IV.  L  exemption  accordée  a  un  Chapi- 

elles  favorables  ?  Leur  étendue ,  ,^^  ^  ^^  ^, -^^  J  ^^^  ^^^  Chapelles  &  aSx 

^C-  Edifes  dépendantes  de  ces  Chapitres  ,  fî 

,    T                   •         1      ^1      •         /-  elles  ne  font  expreflementcomprifes  dans 

L  Les  exemptions  des  Chapitres  font  l'exemption.  T.  VI,  r.  963. 

pofteneures  a  celles  des  Moines.  Elles  y.  Les  Chanoines  en  particulier  d'uii" 

etoient  mconnues  du  temps  de  faint  Ber-  chapitre ,  peuvent  être  exempts ,  fans  que 

nard.  On  n  en  voit  pomt ,  dit  M.  Talon ,  1,  Chapitre  en  Corps  le  foit.  On  en  a  deux 

ayant  le  douze  ou  le  treizième  ficelé  Elles  exemples  dans  les  Chapitres  de  Florence 

netoient  dabord  que  des    protedions  &  defaintPierre deRome.T.  VI,/..998, 

temporelles  contre  lexadtion  des  Eve-  ^oo 

ques  &  de  lem-s   Officiers  ,   qui  multi-  yj,  j^es  Chapitres  ne  peuvent  acqué- 

phoient  1  ous  difFerens  prétextes   les  droits  ^ir  par  la  fimple  prefcription  ,  l'exemp- 

qu  ils  prétendoient  leur  être  dus  par  les  fi^n  de  la  Juriïdidion  Epifcopale.  VoyS 

Chapitres.   Les  exemptions  accordées  a  Polfefîîon    ^    VII 

une  infinitédeMonalteres, les  animèrent  yn,  lJ^  Chapitres,  même  exempts, 
a  fe  procurer  des  exemptions  de  vi fite  de  ^'ont  pas  le  droit  de  faire  appofer  une 
leur  Eveque  Le  iejour  des  Papes  a  Avi-  ^.ôfTe  i  leurs  armes.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
gnon ,  &  les  frequens  fchiimes ,  leur  fout-  j^  Confeil-Privé  du  1 4  Mars  i  67  i ,  con- 
nitent  1  occafion  de  s  en  faire  accorder  de  ^re  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Soif- 
plus  étendues  :  &  1  abus  fut  porte  fi  lom ,  f-^^^.  T.  VÎ ,  P.  1 1 04 ,  1 1 05. 
que  le  Concile  de  Conftance  fut  obligé  ^  ^^  i 
de  les  révoquer  toutes.  T.  Yl,p.  486  ù  §.  \Y .  Cas  où  l'exemption  des  Cha- 

Juiv.  987,  988,  .             ,           .■^ 

II.  Us  exemntions  des  Chapitres  de  la  P'''''  '^  ^^^''^^  ^^'"• 
Junfdiclion  de  leur  Evêque ,  font  les  plus  Les  Chapitres ,  tant  des  Eglifes  Cathé- 
odieufes  des  exemptions,  6c  ne  font  pas  drales  que  Collégiales,  qui  font  en  pof- 
moins  contraires  au  véritable  bien  des  feiîîon  de  l'exemption ,  demeurent  fou- 
Etats  ,  que  pernicieufcs  à  l'Eglife.  C'eft  mis,  fuivant  les  maximes  de  la  difcipline 
en  conféquence  de  ces  maximes,  que  les  préfente  ,  à  la  Jurifdidion  des  Evêques 
Avocats-Généraux  les  plus  célèbres  ont  Diocéfains ,  en  plufieurs  cas. 
protefté  de  les  faire  révoquer  tôt  ou  tard.  I.  Us  le  font  en  ce  qui  regarde  l'exé- 
Le  Clergé  de  France  eft  entré  dans  leurs  cution  des  Mandemens  des  Evêques  pour 
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la  lîgnarure  des  Formulaires,  ordonnée  ^xoMvés.Y  oyez  Approbations  ,%.\ùjuiv. 

par  PEglife  pour   la  condamnation   des  X.  Quoique  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cà- 

errcurs,  ainli  que  dans  les  autres  chofes  thédrale  l'oit  exempt,  i'Evêque  peut,  fans 

qui  concernent  la  Foi  &.  la  Doctrine  de  fon  confentement,  conférer  les  Ordres 

l'Edifc.  Voyez  Doclrine.  dans  l'Eglife  Cathédrale ,  &  y  faire  prê- 

II.  Ils  ne  peuvent  faire  des  Mandemens  cher.  Voyez  Ordination  ,  §,  III ,  n.  III ,  V. 
pour  les  Proccffions  générales ,  Te  Deum,  Prédication ,  §.  III,  n.  II. 

&  autres  prières  publiques  qui  fe  font  par  XI.  Les  Chapitres  même  exempts ,  ne 

l'ordre  fupéricur ,  ni  pour  les  publications  peuvent  accorder  des  DimilToires.  Voyez, 

de  Jubilé  &:  Indulgences.  Voyez  Prières  DimiJJbires^  n.  I,  II. 

publiques ,  §.  II,  n.  I.  XII.  L'Evêque  a  droit  d'afllfter  au  Cha- 

III.  Ils  dépendent  des  Evêques  des  pitre  toutes  les  fois  qu'il  s'y  agit  des  biens 
lieux,  lorfqu'il  s'agit  d'admettre  des  mira-  de  l'Eglife,  &  du  fervice  du  Roi.  Voyez 
clés ,  de  recevoir  des  reliques  nouvelles ,  Chapitre ,  n.  III. 

&  d'approuver  qu'une  image  loit  expofée  XIII.  Un  Chapitre  exempt ,  ayant  né- 
dans  l'Eglife.  Voyez  Miracles. . . .  Reli-  gligé  de  conférer  dans  le  temps  déterminé 

ques ....  Images par  le  Concile  de  Latran ,  les  Canonicats 

rV.  Ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  donner  ^  autres  Bénéfices  qui  font  à  fa  collation, 

des  Indulgences;  mais  ils  peuvent  parti-  ou,  ayant  abufé  de  Ion  droit,  en  les  con- 

ciper  à  celles  que  l'Evêque  accorde,  ou  férant  à  des  fujets  qui  n'ont  pas  les  qua- 

fait  publier.  Voyez  Indulgences.  lités  requifcs,  l'Evêque  du  lieu  oîileBé- 

V.  Quoiqu'un  Chapitre  foit  exempt,  néfice  elHitué,  peut  y  pourvoir  par  droit 
les  Chanoines  font  tenus  d'aller  en  Pro-  de  dévolution  ,  comme  étant  à  cet  ésrard 
ceifion  avec  l'Evêque.  Voyez  Prières  pu-  le  Supérieur  immédiat  dudit  Chapitre. 
lliques ,  §.  II ,  n.  III.  Cette  maxime  elt  conforme  au  Décret  du 

VI.  Un  Chapitre  exempt  ne  peut  faire  Concile  de  Vienne  en  1 3 1 1 ,  &  à  l'ufage 
imprimer  un  nouvel  Office,  fans  l'appro-  du  Royaume.  T.  VI,  />.  1 1  33  &  fuiv. 
bation  de  l'Evêque.  Voyez  0/^ce, /?.  III.  XIV.  Un  Chapitre  exempt  de  la  Jurif- 

VII.  Ne  peuvent  auHî  de  leur  feule  diclion  de  l'Evêque  du  lieu ,  ou  de  foa 
autorité,  &  fans  l'approbation  de  l'Eve-  Officiai,  lui  eft  foumis  pour  raifon  des 
quç,  réduire  d'anciennes  fondations,  fous  injures,  irrévérences  &:  autres  ofTcnfes 
prétexte  que  les  fonds  qui  ont  été  don-  commifcs  contre  la  perfonne  de  l'Evêque 
nés,  ne  fiiffilent  pas  pour  les  acquitter,  6c  celle  des  Officiers  qui  lui  apparticn- 
ou  fous  d'autres  prétextes.  Voyez  Fonda-  ncnt.  Ainiî  décidé  par  pluficurs  Papes, 
tions ,  n.  II.  qui,  en  accordant,  ou  en  confirmant  les 

VIII.  Ne  peuvent,  fans  la  participa-  exemptions  de  quelques  Chapitres,  ne  les 
tion  des  Evêques,  régler  ce  qui  concerne  ont  accordées  ,  ou  confirmées  qu'à  cette 
les  Fabriques  des  Cathédrales  ôc  autres  condition.  Telles  font  celles  des  Cha- 
Eglifes,  donner  des  permiffions  d'enterrer  pitres  de  Bourges  &  de  Poitiers.  T.  VI, 
des  corps  dans  leurs  Eglifes,  les  lever  pour  p.  ii}^  &  fuiv. 

être  tranfportés  en  d'autres  lieux  ,  faire  XV.  Sur  la  queftion,  fi  ceux  du  Corps 

mettre  ou  oter  des Epitaphes ,  faire  clorrc  d'un  Chapitre  que  l'Evêque  a  choifis  pour 

des  Chapelles,  faire  placer  des  bancs  ôc  fesOffi'cicrs,  même  les  Archidiacres,  de- 

dcs  tableaux ,  ôcc.  Ainfi  réglé  par  l'Arrêt  viennent  jufticiablcs  de  l'Evêque ,  ou  s'ils 

du  Confcil- Privé  du  16  Janvier  1644,  demeurent  fous  la  Jurifdidion  du  Chapi- 

pour  l'Eglife  d'Amiens.  T.  VI, /?.  375  6*  tre.  Voyez  Correction,  §.  IV. 

^j::i:^t  "''"'""•  '■  ''"••••  «•  v-  ^™>  «/^  ^t/?-  j^  rE.é^ue 

Ne  peuvent  auffi  faire  des  réglcmens  dans  le  S  Chapitres  exempts  &  non 
perpétuels  concernant  l'état  de  l'Eglife  &  exempts  de  Jon  Diocefe. 
la  célébration  de  l'Offi'ce  ou  Service  Di-  I.  L'Evêque  doit  commencer  fa  Vifite 
vm ,  régler  les  diftributions,  ni  faire  \  ce  par  la  Ville  Epifcopale  ,  par  fon  Eglifc 
lu  jet  des  changemcns  confidérables ,  fans  Cathédrale,  &  enfuite  par  les  Collégia- 
le concours  de  l'Evêque,  &  fon  approba-  les  ,  avant  que  de  venir  aux  Paroifîcs. 
non.  Voyez  Service  Divin  ,  §.  UI.  Ainfi  réglé  par  Innocent  IV,  dans  le  Con- 

IX.  Ne  peuvent  approuver  des  Confcf-  cile  de  Lyon.  T.  VII ,  /;.  i  z 

leurs  pour  admmifiirer  aux  membres  du  Par  l'AfTembléc  de  Melun    en  m-o 

Chapitre  le  Sacrement  de  Pénitence.  Ils  T.  VII,  /'•  i  5.                            ' 

font  obligés  d'en  prendre  parmi  ceux  qui  Par  le  Concile  de  Bordeaux    en  1 5  8  3 . 

lont  approuvés  par  l'Evêque;  ou  du  moins,  T.  VII    p.                                   '          ;    j 


22. 


de  faire  approuver  par  l'Evêque  ceux  qu'ils  Par  celui  d'Aix  ,   en   1585.  T.  VU, 

voudront  choilu-  parmi  les  Prêtres  non  ap-     ^p.  1  y ,  z  8.  i 
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Par  celui  deTouloufe  ,«115  90.  T.  VU, 

p.  34. 

Par  celui  de  Narbonne,  eniôop,  T. VU* 

p.  3<). 

n.  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  6 ,  cap. 
J^.  de  ref  ordonne  que  les  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  &  autres  Eglifes  ma- 
jeures &;  leurs  perfonnes ,  ne  pourront 
empêcher  les  Evêques  &  autres  Prélats 
fupérieurs  ,  ou  fculs ,  ou  avec  tels  Ad- 
joints qu'il  leur  plaira  choifir  ,&  même  en 
vertu  de  l'autorité  Apoftolique ,  de  les 
vilîter  ôc  corriger ,  nonobftant ,  &c.  To- 
me VU ,  p.  70. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
6 Mai  i6\i ,  TEvêque  de  Toul  fiit  main- 
tenu provifioiinellement  dans  le  droit  de 
vifîter  le  faint  Ciboire ,  les  Fonts  baptif- 
maux  &  les  faintes  Huiles,  &  ufer  des 
autres  droits  Paroilîiaux  dans  l'Eglife  Pa- 
roiffiale  &  Collégiale  de  Ligny,  nonobf- 
tant l'exemption  du  Chapitre.  T.  Vil , 
/>.  84,  85. 

III.  L'Evêque  eft  tenu  de  faire  en  per- 
{bnne  la  Vifîce  des  Chapitres  exempts, 
C'eft  le  règlement  du  Concile  de  Trente , 
&  de  celui  de Toulaufe ,  en  1 590.  T.  Vil, 

/'•33- 

IV.  Pour  procéder  régulièrement ,  lorf- 

qu'il  s'agit  de  faire  des  Statuts  dans  un 
Chapitre  d'une  Eglife  Collégiale ,  l'Evê- 
que  eft  obligé  de  fe  faire  repréfenter  les 
anciens  Statuts  de  cette  Eglife,  &  tout 
ce  qui  peut  Tinformer  de  fon  état,  &  lui 
faire  connoître  les  abus  qui  doivent  être 
réformés ,  Si.  les  Statuts  ou  Coutumes  que 
la  difcipline  de  notre  fiecle  ,  ou  l'état  pré- 
fent  de  ce  Chapitre  obligent  de  changer. 
Il  peut ,  fuivant  les  befoins ,  ajouter  des 
conftitutions  qui  ne  foient  pas  contraires 
aux  anciennes  maximes  ;  mais  il  ne  pro- 
céderoit  pas  dans  les  formes  requifes,  s'il 
ftatuoit  lur  la  feule  audition  des  Chanoi- 
nes ,  non  (ignée.  C'eft  une  difcipline  or- 
dinaire d'obliger  les  Réformateurs  &  les 
Viftteurs ,  à  iuivrc  les  anciens  Statuts. 
C'eft  i'efpece  de  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  9  Août  1569,  pour  le 
Prieuré  de  Chaumont  ,&  de  l'Arrêt  rendu 
au  même  Parlement,  le  1 1  Janvier  i  ^20 , 
pour  l'Abbaye  de  faint  Viâ:or  de  Paris. 
T.VII,/7.  15.1,  151-85,  86. 

V-  On  demande ,  fi  un  Chapitre  qui 
eft  en  pofleffion  de  la  corredion  fur  les 
membres,  ayant  corrigé  un  Chanoine 
pour  quelque  faute  dont  il  eft  accufé  ; 
î'Evêque,  dans  fa  Vifite,  peut  lui  impo- 
fer  de  nouvelles  peines  pour  la  même 
faute  ?  Voyez  Correction  ,  §,  IV,  n.  V. 

VI.  Sur  le  droit  de  Viiite  à  l'égard 
à&^  Cures  qui  dépendent  des  Chapitres 
exempts.  Voyez  Vijîte ,  §.  VI,  n.  I. 


§,  VI.  De  la  forme  des  Commlffions 

des  Evêques  a  leurs  Chapitres 

exempts. 

I.  C'eft  une  queftion ,  fi  dans  la  forme 
des  Commiflîons  des  Evêques  à  leurs  Cha- 
pitres exempts  pour  mettre  en  pofleffion 
des  Canonicats ,  ceux  qu'ils  en  ont  pour- 
vus ;  I'Evêque  peut ,  en  ce  cas ,  uler  du 
terme  mandamus  ,  ou  autre  équivalent  ; 
ou  s'il  doit  employer  celui  de  rogamus  , 
requirlmus  ?  Deux  anciens  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris  pour  les  Eglifes  de  Rheims 
&  d'Angers,  ont  profcrit  le  terme  man- 
damus. Selon  Fevret,  ils  peuvent  s'en  fer- 
vir.  T.  X,/>.  1789,  1790,  1791. 

II.  Dans  le  cas  qu'on  vient  de  dire,  îc 
Chapitre  ne  peut  faire  refus  de  recevoir 
le  Chanoine  ;  il  peut  feulement  faire  ià 
proteftation ,  &  fe  pourvoir  pardevant  le 
Juge  compétent.  T.  X,^.  1792,  1793- 

§.  VU.  De  la  difpojition  des  Béné- 
Jices  qui  dépendent  des  Chapitres. 

I.  Quelques  Arrêts  ont  déclaré  nuls  & 
abufîfs  certains  partages  des  collations 
<les  Bénéfices  appartenans  au  Chapitre  en 
corps ,  entre  les  Chanoines. 

En  1^17,  les  Chanoines  de  l'Eglife  du 
Mans  avoient  fait  une  ordonnance  capi- 
tulaire ,  par  laquelle  ils  avoient  partagé 
&  divifé  entr'éux  tous  les  Bénéfices  étant 
à  ia  collation  du  Chapitre ,  &  les  avoient 
affignés  à  chacun  d'eux  pour  y  nommer  8c 
pr^enter  fculs  féparémcnt.  Par  Arrêt  du 
Parlen>ent  de  Paris,  du  7  Août  1625, 
cette  Ordonnance  capitulaire  fut  décla- 
rée nulle  &  abufive.  T.  II,  /•  \6q^  & 
fuiv. 

Cette  même  queftion  s'étoit  déjà  pré- 
fèntée  en  1562  ;  les  Chanoines  6c  Cha- 
pitre de  l'Eglife  de  Clermont  en  Auver- 
gne ,  avoient  fait  entr'eux  un  règlement , 
par  lequel  fut  accordé  &  réfolu ,  que  les 
Prébendes  6c  Bénéfices  étant  à  leur  colla- 
tion venant  à  vaquer ,  ne  feroient  plus  con- 
férés conjointement  par  tout  le  Corps, 
ainfi  qu'ils  l' avoient  été  précédemment; 
mais  que  chacun  des  Chanoines  pourroit 
à  fon  tour  6c  en  fa  femaine  les  conférer 
à  ceux  qui  fe  préfenteroient.  De  ce  Sta- 
tut fut  interjette  appel  comme  d'abus  à 
la  Cour  de  Parlement  par  le  Procureur  de 
Catherine  de  Médicis ,  ComtefTe  de  Cler- 
mont. Sur  cet  appel,  la  Cour,  par  Arrêt 
définitif  du  18  Avril  1561,  jugea  qu'il 
avoit  été  bien  appelle ,  &  déclara  le  Sta- 
tut de  nul  effet  &:  valeur,  quoiqu'il  eût 
été  homologué  en  Cour  de  Rome.  T.  II, 
;j.  1608.T.XII,/».  iziS&fuh. 

C'étoitauffi  l'ufage  fondé  fur  un  Statut 
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ancien ,  que  dans  l'Eglife  Cathédrale  d' A- 
gen  les  Dignités  &  Prébendes  étoicnt  con- 
férées par  élection  folemnelle  &  à  la  plu- 
ralité des  voix  de  tout  le  Cliapitre,  légi- 
timement aflemblé  :  mais  en  i  541 ,  ÏE- 
vêque  d'Agen  fit  un  accord  &  tranfa£tion 
avec  les  Chanoines  &  Chapitre  de  ladite 
Eglife ,  touchant  la  collation  des  Cano- 
nicats  &  Prébendes  vacantes ,  lequel  ac- 
cord fut  homologué»  en  Cour  de  Rome. 
Par  ce  Statut  la  nomination  des  Prében- 
des fut  divifée  par  femaines ,  entre  l'Evê- 
que  èc  les  Chanoines.  Un  Canonicat  ayant 
vaqué  après  ce  partage  ^  il  y  eut  appel 
comme  d'abus  du  nouveau  Statut.  Par 
l'Arrêt  qui  intervint  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  19  Janvier  1574,  rietl  iie  fut  jugé 
en  la  caufe;  mais  le  tout  fut  renvoyé  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel.  T.  XII, /.  1134, 

ii35- 

H  y  a  plufieurs  autres  Eglifes  en  Guicn- 

he ,  outre  celle  d'Agen  ,  qui  ont  aban- 
donné l'ancienne  coutume  des  élections  ; 
comme  celle  de  Xaintes,  d'Angoulêmc, 
de  Poitiers ,  de  Saint-Flour  èc  de  Péri- 
gueUx  ,  fuivant  les  Statuts  qui  ont  été 
faits  entre  les  Prélats  d'iccllcs  Se  les  Cha- 
noines ;  cntr'alitres  il  y  en  ciit  un  pour 
l'Eglife  de  Limoges,  le  1  Mai  1550,  ho- 
mologué en  Cour  de  Rome.  Tome  -Xll , 
p.  IZ35,  i23<î. 

II.  Dans  beaucoup  de  Chapitres  dont 
l'ufage  a  été  confirmé  par  les  Arrêts ,  il  y 
a  des  Prébendes ,  Chapelles  &  autres  Bé- 
néfices affectés  aux  Chantres,  Enfans  de 
Chœur,  &;  autres  Eccléfiaftiques  fervans 
dans  ces  Eglifcs; 

C'eft  la  difpofîtîoh  de  trois  Arrêts  ren- 
dus au  Parlement  de  Paris ,  le  1 5  Juillet 
1^33,  le  premier  Septembre  1635,  &  le 
31  Décembre  16S6,  au  fujetde  quelques 
Chapelles  fondées  en  l'Eglife  d'Amiens. 

T.II,;».  I533y«/?^'^  1539- 

Par  Arrêt  du  Confcil-Privé  du  17  Juil- 
let 1 63  8 ,  il  eft  ordonné  que  vacation  arri- 
;vanc  dans  l'Eglife  de  Paris ,  par  quelque 
genre  que  ce  foit ,  des  deux  Chanoinies 
&  Sémi-Prébendes ,  &  deux  Vicairicsde 
Saint -Agnan,  des  huit  Prébendes  de 
Saint -Jean -le -Rond,  dix  Prébendes  de 
Saint-Denis-du-Pas,  Se  la  Chapelle  de 
Sainte-Catherine  deflervic  en  ladite  Egli- 
fe ,  le  Chapitre  les  conférera  à  ceux  qui 
auront  fervi  d'Enfans  de  Chœur,  ou  qui 
feront  Chantres,  Machicots,  ou  Clercs 
xi£  Matines  en  ladite  Eglife,  &  non  au- 
Jcs  ;  fans  que  IdHits  Bénéfices  puiiTent 
être  réfignés  purement  Se  fimplemcnt  en 
faveur,  par  permutation  ,  ou  autrement , 
en  Cour  de  Rome,  ou  en  la  Légation. 
Sur  cet  Arrêt,  le  Chapitre  a  fait  un  régle- 
.  ment,  par  lequel  le  temps  de  fcrvice  de 


ceux  qui  pourront  être  pourvus  dcfdits 
Bénéfices  cft  réglé.  Lettres-Patentes  pour 
la  vérification  du  règlement  ^  cnrcgijlré  au 
Parlement.  T.  II,  /?.  i  541  & fuiy.    .:■.  : 

III.  Le  Chapitre  ayant  négligé  de  con- 
férer dans  le  temps  détcrmuîé  ;  ou  ayant 
abufë  de  fon  droit ,  i'Evêquc  peut  y  pour- 
voir par  droit  de  dévolution .  Supra,  §.  IV* 
a.  XllI.  j 

IV-  Les  Chanoineis,  qui  ne  font  point 
dans  les  Ordres  facrés  ,  ne  peuvent  pré- 
fenter  aux  Bénéfices.  Voyez  Chanoines , 
§.  XVIIL 

$.  VÎII.  Dii  droit  de  correclion  fur 
les  Chanoines  f  qui  appartient  aux 
Chapitres  &  aux  Evêques. 

Voyez  Correclion ,  §.  IV. 

§.  IX.  Des  Dignités  des  Chapitre  Si 
Voyez  Dignités. 

§.  X.  Des  Maijuns  Canoniales. 
Voyez  Maifjns  Canoniales. 

§.  XI.   Si  les  Chapitres  font  fujets 
à  r Induit  du  Parlement? 

Voyez   Induit  du  Parlement ,  §.  VI , 

77.  VI,  VIL 

§.  XII.  De  l'ufage  de  la  Régale  pour 

la    collation    des    Prébendes  des 

Eglifes  ou  les  Evêques  ont  fait 

des   Traités  avec  les  Chapitres  , 

pour  en  difpofer. 

\.  Quelques  Avocats-Généraux  des  plus 
célèbres  ont  fou  tenu ,  avant  1682,  que 
pendant  la  vacance  du  Siège ,  le  Roi  étoit 
en  droit  de  n'avoir  point  d'égard  aux  ula- 
gcs  particuliers,  qui  concernent  l'exécu- 
tion des  partages  que  les  Evêques  &  les 
Chapitres  ont  fait  de  la  collation  des  Bé- 
néfices ;  quand  même  ces  Traités  auroient 
été  homologués  dans  les  Parlcmens  & 
autres  Cours ,  &  confirmés  par  Lettres- 
Patentes  de  nos  Rois.  On  préiume  que 
le  Roi  approuve  feulement  qu'ils  aient 
Lieu  entre  l'Evêque  &  les  Chapitres,  & 
qu'il  n'a  point  voulu  déroger  à  les  droits , 
s'il  n'en  eft  fait  mention  exprcirc.  Quel- 
ques Arrêts  ont  été  rendus ,  conformé- 
ment à  leurs  conclufions.  T.  XI,/?.  758  , 

759,760- 

IL  Le  Parlement  de  Paris  a  rendu  deux 

Arrêts  fur  la  queftion ,  Ç\  les  Prébendes 

de  rjE^glifè  de  Xaintes  que  le  Chapitre  eft 

ca  polleillon  de  co^iferer  fcul ,  faiis  la 
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participation  de  i'Evêqne ,  font  fu jettes 
à  la  Régale.  Les  Arrêts  l'ont  des  1 6  Janvier 
1680,  &:7Mai  168 1.  M.  l'Avocat-Géné- 
ral  Talon,  dont  le  Plaidoyer  eft  inféré  dans 
l'Arrêt  de  1680,  avoit  conclu  en  faveur 
des  Régaliftcs  ;  mais  la  Cour  a  prononcé 
en  faveur  du  Chapitre.  T.  XI,/'.  1903 
&  fuiv, 

III.  Par  l'Edit  de  Janvier  1^81,  .con- 
cernant Tufage  de  la  Régale ,  le  Roi  a 
dérogé  à  fes  droits ,  en  ne  déclarant  de 
Bénéfices  fujets  à  la  Régale ,  que  ceux 
que  les  Evêques  font  en  bonne  &  légi- 
time pofleflîon  de  conférer;  &  voulant 
pour  cet  effet  que  dan's  les  Eglifes  oii  les 
Chapitres  font  en  polTelîion  de  conférer 
toutes  les  Dignités  &  Prébendes,  ils  con- 
tinuent de  les  conférer  pendant  la  vacan- 
ce des  Sièges  ;  &  que  l'alternative ,  les 
tours  &  l'attectation  foient  gardés.  T.  XI , 
/..  759,7^0,  761, 

IV.  A  l'égard  des  Bénéfices  que  l'Evê- 
que  &  le  Chapitre  confèrent  par  élection , 
à  laquelle  l'Evéque  a  fa  voix  feulement 
comme  un  Chanoine;  fuivant  l'Edit  de 
I  (>  8  2  ,  le  Chapitre  ne  peut  élire  avant  que 
le  Roi  ait  député  un  Commiflaire,  ou 
Vicaire  pour  exercer  fon  droit.  Si  le  Cha- 
pitre procédoit  à  l'életlion ,  au  mépris  du 
îuiTrage  du  Roi,  qui  eft  un  des  Ehfans  ; 
fon  élection  fcroit  regardée  comme  nulle, 
&  le  Parlement  adjugcroit  le  Bénéfice  au 
Collataire  du  Roi.  Ainfî  jugé  le  6  Juillet 
î  647 ,  dans  la  caufe  d'une  Prébende  de 
l'Eglife  de  Bayonne,  qui  avoit  vaqué  en 
Régale ,  le  Chapitre  avoit  procédé  à  l'élec- 
tion ,  au  mépris  du  droit  du  Roi.  T.  XI, 
jp.  761 ,  j6t. 

U*  Le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale 
-de  Gap  eft  en  polFeilion  de  conférer  les  Di- 
gnités &  les  Prébendes ,  &  même  les  au- 
tres Bénéfices  du  Chœur  de  cette  Eglife, 
L'Evêque  a  entrée  &  voix  au  Chapitre 
comme  Chanoine  :  il  y  préfîde,  lorl qu'il 
fe  trouve  préfent  ;  mais  préfcnt  ou  abfent, 
c'eft  au  nom  du  Chapitre  que  la  provifion 
eft  accordée.  Une  Bénéficiature  de  cette 
Eglife  vaqua  en  l'année  1739,  pendant 
l'ouverture  de  la  Régale.  Le  fieur  Ber- 
trand obtint  un  Brevet  de  nomination  du 
Roi-  Le  Chapitre  refufa  de  procéder  à 
rinftallation  ,   lorfque  le  Brevet  lui  fut 
prélenté.  Il  préfenta  fes  très-humbles  i-e- 
préfcntations  au  Roi ,  &:  fit  connoître  fon 
ufage  &c  fi  poireffion.  Il  appuya  fes  remon- 
trances fur  un  exemple  qui  s'étoit  pafTé 
en  i(Î93.   Le  Doyenné   de  cette  Eglife 
ayant  vaqué ,  Sede  vacante,  le  Roi  coiiféra 
de  plein  droit  cette  Dignité  comme  va- 
cante en  Régale  :  mais,  fur  les  reprélen- 
tations  du  Chapitre ,  qui  juftifia  la  poflèf- 


fion  où  il  étoit  de  conférer  le  Doyenné;  Sa 
Majefté  révoqua  le  Brevet,  &c  nomma  un 
CommifTaire  pour  affifter  en  fon  nom  à 
l'éle^iion.  Le  Brevet  accordé  au  fieur  Ber- 
trand a  été  révoqué  de  même  ;  &  par  la 
lettre  du  i  3  Mars  1741  *  M.  l'Intendant, 
ou  fon  Subdélégué  à  Gap,  font  autorifés 
à  donner  leur  voix  au  nom  de  Sa  Majefté, 
à  réle£tion  qui  fera  faite  par  le  Chapitre , 
pour  la  Bénéficiature  vacante.  Rap.  1 745, 

§.  XIII.  Du  droit  qutxerce  le  Rot 

comme  Chanoine  de  quelques    ■'■' 
Eglifes. 

Nous  avons  des  Chapitres  qui  fc  glori- 
fient d'avoir  le  Roi  pour  un  de  leurs  Cha- 
noines. Dans  ces  Eglifes,  le  Roi  difpofe 
d'une  Prébende.  Il  y  en  a  oiï  il  ufe  de  ce 
droit  à  fon  avènement  à  la  Couronne  ;  & 
d'autres  où  il  lie  Texerce  qti'à  fon  entrée 
dans  ces  Eglifes.  T.  XI ,  /?.  1 1 28, 

§.  XIV.   Si  les  Chapitres  peuvent 
s 'attribuer  les  revenus  des  Pré- 
bendes comemieufes  ? 

Suivant  la  remarque  de  Papon  ,  le  Pri- 
vilège ,  Statut  &  Coutume  par  lequel ,  en 
plulicurs  Eglifes  Collégiales  &  Cathédra- 
les, les  fruits  d'une  Prébende  conten- 
tieufe  (  à  moins  que  l'un  des  Contendans 
ait  eu  la  récréance,  ou  qu'il  y  ait  fequef- 
tre  )  font  acquis  au  Chapitre ,  ne  valent; 
&  nonobftant  ce ,  celui  qui  a  obtenu  la 
récréance,  ou  bien  qui  a  été  accordé  pour 
le  fequeftre,  doit  jouir.  Peuvent  néan- 
moins iefdits  fruits  être  acquis  au  Chapi- 
tre du  temps  de  la  vacation ,  pourvu  que 
le  Chapitre  ait  droit  de  pourvoir  aux  Pré- 
bendes, &  non  autrement.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  3  Juin  1525. 
Le  9  Juillet  1 565 ,  en  une  caufe  d'unCha- 
noine-Prébendier  de  faint  Juft  de  Lyon, 
appellant  comme  d'abus  de  la  coutume 
&  Statut  de  ladite  Eglife,  fut  dit  par  pro- 
vifion ,  que  le  gros  &  manuel  defdites 
Prébendes  fe  diviferoit  également,  ré- 
fervé  aux  plus  anciens  le  choix  defdites 
parts.  T.  XII, /?.  1633. 

§.  XV.  Droits  refpeBifs  des  Chapi- 
tres &  des  Curés ,  touchant  Vaâ- 
miniflration  des  Sacremens  &  de 
la  Sépulture  aux  Chanoines  /S" 
membres  defdits  Chapitres. 

dr*  Piuficurs  Chapitres  d'Êglifes  Cathé- 
drales &  Collégiales  prétendent  avoir  le 
droit,  ou  la  pofTclIion  d'adminiftrer  les 
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Sacremens  à  leurs  Chanoines  ôcBénëficiers 
malades,  dans  telles  Paroifles  delà  Ville 
qu'ils  foient  domicilies  ;  comme  auflî  de 
taire  leur  convoi ,  lorfqu'ils  font  décèdes, 
&  de  les  transporter  dans  leurs  Eglifes. 
Ces  prétentions  ont  fouvent  donné  lieu 
à  des  conteftations  entre  ces  Chapitres  & 
les  Curés  des  Villes.  Quelques  Arrêts  ont 
été  favorables  à  certains  Chapitres  fur  le 
fondement  de  leur  ancienne  polFelTlon. 
Tel  eft  celui  qu'a  obtenu  le  Chapitre  de 
Notre-Dame  de  Paris  au  Parlement,  le  7 
Septembre  1651  :  d'autres  Jugemens  ont 
confirmé  le  droit  des  Curés,  fans  même 
avoir  égard  à  la  pofTefllon  qui  étoit  articu- 
lée de  la  part  des  Chapitres.  Il  faut  cer- 
tainement de  puiffans  motifs  pour  ne  pas 
fe  déterminer  en  faveur  des  Eglifes  ra- 
roiffiales. 

La  queftion  s' eft  préfentée  en  1715  au 
Parlement  de  Touloufe ,  à  l'égard  même 
du  Chapitre  de  la  Métropole.  Dans  la  con- 
teftation  que  ce  Chapitre  foutenoit  con- 
tre les  Curés  de  la  Ville  de  Touloufe ,  il 
avoit  conclu  à  être  maintenu  au  droit, 
pofTeffion  &  ufage  d'adminiftrer  les  Sacre- 
mens  à  tous  les  membres  &  fuppôts  de 
l'Eglife,  en  cas  de  maladie,  en  quelque 
lieu  de  la  Ville  qu'ils  fuiïcnt  demeurans , 
&  de  faire  la  levée  &  fépulture  de  leurs 
corps  en  quelque   Eglife  ou   Cimetière 
qu'ils  auroient  élu  leur  fépulture  ,   fans 
que  les  Curés  des  Paroifles  puffent  allifter 
à  la  levée  defdits  corps  &  inhumation , 
iii  prétendre  aucune  portion  de  la  cire 
ofFerte.  Outre  la  poffefîion  articulée  par 
ce  Chapitre,  il  fe  fondoit  fur  le  Droit 
commun ,  &  fur  l'ufage  des  autres  Cathé- 
drales du  Royaume ,  dont  on  rapportoic 
trente  certificats  ;  fur  la  Décrétale ,  cùm 
in  cunclis ,  §.  inferiora  extra  de  Elecl.  &C 
fur  la  difpolition  de  plufieurs  Conciles.  Il 
fe  fondoit  encore  fur  le  fentiment  de  dif- 
férens  Auteurs,  pour  établir  qu'un  Béné- 
ficier dans  un  Chapitre  devoit  être  confi- 
déré  comme  Paroiflîen  de  l'Eglife  du  Cha- 
pitre. On  citoit  aufli  l'Arrêt  de  165 1  pour 
le  Chapitre  de  Paris;  un  autre  de  1701 
pour  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Pierre  de 
Tonnerre  ;  un  autre  du  9  Août  1 7 1 1  pour 
le  Chapitre  de  Bourges  :  trois  autres  Ar- 
rêts en   faveur  des  Chapitres  de  Saint- 
Quentin,  de  Sczanne  en  Brie,  &  de  faint 
Martm  de  Tours.  On  obfervoit  enfin  que 
cette  prérogative  avoit  pu  être  conteftée 
à  des  Collégiales,  mais  qu'il  n'y  avoit  au- 
cun Arrêt  rendu  contre  des  Cathédrales. 
Nonobftant  ces  moyens,  par  Arrêt  du 
11  Juillet  1735  ,  les  Curés  de  Touloufe 
ont  été  maintenus  au  droit  d'adminiftrer 
les  Sacremens  aux  Chanoines ,  Prében- 
des ,  Bénéficiers ,  Habitués  &  fuppôts  du- 


dit  Chapitre  ;  comme  auffi  au  droitde  faire 
la  levée  de  leurs  corps,  lorfqu'ils  décé- 
deront ,  &  de  les  conduire  au  lieu  de  leur 
fépulture  avec  l'Etole  &  la  Croix  de  la 
Paroiire,  foit  que  leur  fépulture  fe  fafle 
dans  les  Eglifes  Métropoles,  Abbatiales,. 
Paroiiîîales  &  régulières ,  ou  dans  les  Ci- 
metières d'icelles.  Les  Curés  ont  été  main- 
tenus par  le  même  A.rrêt ,  au  droit  de 
prendre  &  profiter  de  l'entière  cire  oflerte 
aux  enterremens  qui  fe  feroientdans  leurs 
Eglifes ,  &  de  la  moitié  de  celle  qui  feroit 
offerte  dans  les  autres  Eglifes.  Rap.  1 740 , 
p.  192-198,  199,  200. 

La  même  queftion  s'eft  préfentée  au 
Parlement  de  Paris  au  mois  de  Juillet 
1737,  entre  les  Chapitres  des  Eglifes 
Royales  ôc  Collégiales  de  faint  Martin  èc 
de  faint  Laud  d'Angers  ,  &c  les  Curés  de 
la  Ville  &  des  Fauxbourgs.  En  1733  ,  la 
mort  d'un  Chanoine  de  laint  Martin ,  dé- 
cédé dans  laParoifl'e  de  faint  Michel ,  fut 
l'occafion  d'un  grand  fcandale  par  la  con- 
teftation  élevée  à  ce  fujet  entre  le  Curé 
de  cette  Paroiflc,  &  quelques  Officiers 
du  Chapitre ,  qui  en  vinrent  même  aux 
voies  de  fait.  Requête  en  conféquence  de 
1 4  Curés  de  la  Ville ,  à  leur  Evêque ,  ten- 
dante à  obtenir  de  lui  un  règlement  fur 
ce  point  :  le  Prélat  y  répond  par  un  foie 
communiqué  aux  Parties  ,  avec  ordre  de 
produire  au  Secrétariat  de  l'Evêché  dans 
quinzaine  une  réponfe  à  la  requête  des 
Curés.  DiflPérens  Chapitres  fourniflent 
leurs  mémoires,  excepté  ceux  de  faint 
Laud  &  de  faint  Martin,  nonobftant  la 
fommation  à  eux  faite  le  4  Mai  fur  les 
conclufions  du  Promoteur  :  Ordonnance 
du  Prélat,  du  26  Mai ,  en  forme  de  règle- 
ment au  iujet  defdites  fépultures.  Les 
deux  Chapitres  en  appellent  comme  d'a- 
bus ,  prétendant  que  la  queftion  réglée 
par  l'Ordonnance  de  M.  l'Êvêque,  dépen- 
doit  d'un  fait  poflcflbire  dont  ce  Prélat 
n'avoit  pu  connoîrre. 

Le  Parlement ,  par  Arrêt  du  9  Juillet 
1737,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Daguelfcau  ,  a  déclaré  n'y  avoir  abus  en 
l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  d'Angers,  &: 
a  maintenu  les  Curés  dans  le  droit  &c  pof- 
fefilon  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux 
Chanoines ,  Chapelains ,  Bénéficiers  &c  au- 
tres membres  des  Chapitres  de  S.  Martin 
&  de  faint  Laud ,  qui  leroient  domiciliés , 
ou  qui  fe  trouveroicnt  malades  dans  l'é- 
tendue des  Paroiflcs  de  la  Ville  d'Angers , 
autres  que  celles  qui  feroient  dépendan- 
tes defdits  Chapitres  ;  comme  dans  celui 
de  faire  la  levée  des  corps  ,  &  de  les  con- 
duire dans  leurs  Eglifes  Paroiiîîales,  àc 
delà  dans  les  Eglifes  defdits  Chanoines, 
pour  y  être  inhumés  par  leurs  Confrères 
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Chanoines.  Rapp.  1740,  /.  191  &  fuiv. 
Pièces ,  p.  353  àfuiv. 

Le  Parlement  de  Bretagne  a  rendu ,  le 
14  Mai  1 73  9 ,  un  Arrêt  entièrement  con- 
forme à  celui  du  Parlement  de  Paris,  en 
faveur  des  Curés  de  la  Ville  d«  Nantes, 
contre  la  prétention  des  Chanoines  & 
Chapitre  de  TEglife  Collégiale  de  Notre- 
Dame  de  cette  Ville,  Rapp.  \  740 ,0. 1 98, 

On  voit  par  ces  Arrêts  quelle  elt  la  fa- 
veur que  l'ori  accorde  dans  la  Jurifpru- 
dence  préfente  au  droit  des  Curés  &;  de 
ieurs  Eglifes.  On  doit  même  conlidérer 
que  le  Parlement  de  Bretagne ,  dans  fon 
Arrêt,  ainfî  que  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  dans  le  lien  ,  ont  cxprefTément  pro- 
noncé par  maintenue  au  droit,  fans  ajou- 
ter comme  qiielques  autres  Arrêts,  au 
droit  &  pojjejjion  ;  ce  qui  donne  lieu  de 
penfer  que  ces  Cours  rejettent  tout  droit 
de  prefcription  à  l'égard  du  droit  qui  ap- 
partient aux  Eglifes  ParoifTiales.  Rapp. 
1740,  p.  200.  Voyez  Sépultures  ,  §.  IIL 
Orléans,  n.  VIH,  Provins,  n.  VIII. 


CHAPITRES 

DE   CATHÉDRALES. 

ON  a  recueilli  aux  mots  Chanoines  Se 
Chapitres  pluficurs  Décrets ,  difpo- 
fitions  &  réglcmens  qui  concernent  parti- 
culièrement les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ,  ou  qui  peuvent  y  avoir  rapport. 

§.  I.  De  lEglife  Cathédrale. 

I.  Par  le  terme  d'Eglife  matrice  ,  il 
ne  faut  point  entendre  l'Eglife  de  Rome , 
mais  l'Eglife  Cathédrale  du  lieu.  Ainfi 
décidé  par  Innocent  III.  T.  Y\,  p.  1 000. 

IL  L'Eglife  Cathédrale  cft  l'Eglife  de 
l'Evêque  plus  particulièrement  que  celle 
du  Chapitre.  Elle  cft  honorée  du  titre  de 
Cathédrale  ^  parce  qu'elle  eft  le  fiege  de 
l'Evêque.  C'eft  la  Chaire  Epifcopale  qui 
fait  que  cette  Eglife  eft  la  Mère  des  au- 
tres ,  &  le  centre  de  la  Communion  de 
tout  le  Diocefe.  T.  VI ,  /?.  1 1 2 i-i  1 23. 

Sur  la  place  diftinguée  que  doit  avoir 
l'Evêque  dans  fon  Eglife  Cathédrale. 
Voyez  Chaire  Epifcopale. 

IIL  Quelque  exemption  que  le  Chapi- 
tre prétende  ,  l'Evêque  peut ,  fans  {on 
confentement ,  conférer  les  Ordres  dans 
l'Eglife  Cathédrale.  Il  peut  aulîi  y  faire 
prêcher.  Voyez  Ordination  ,  §.  III  n  III 
Y.  Prédication,  %.m,n.\l. 

IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  17  Décembre  1646,  il  a  été  ordonné 
que  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Laon  ne  fera 


aucune  fonte  de  cloches ,  fans  le  confen- 
tement de  l'Evêque  ;  &  qu'il  fera  mis  deux 
lames  de  cuivre,  l'une  dans  la  Sacriftie, 
&  l'autre  au  clocher  de  ladite  Eglife,  fur 
lefquellcs  feront  gravés  le  temps  de  la 
fonte ,  le  nom  du  Roi  &  celui  de  l'Evê- 
que, avec  le  contenu  au  préfent  Arrêt. 
T.  Il,  p.  16  ic)  Ofuiv,        ■'  '■'5"* 

§.  II.  Du  Droit  des  Eglifes  Cathé- 
drales d'avoir  des  Députés  de 
leurs  Corps  aux  Chambres  des 
Décimes.  \,  -•,, 

I,  C'eft  un  ufage  conftant  dans  tous  les 
Diocefes  de  prendre  dans  le  Chapitre  de 
la  Cathédrale ,  au  moins  un  Député  au 
Bureau  Diocéfain  des  Décimes.  T.  VIII, 
p.  1914. 

IL  II  n'eft  pas  certain ,  i  ".  fi  le  Chapi- 
tre peut  avoir  à  ce  Bureau  plufieurs  Dépu- 
tés qui  aient  chacun  leur  lufFrage  ?  2°.  Si 
le  choix  des  Députés  du  Chapitre  doit  être 
fait  dans  l'AlTemblée  fynodale  du  Dio- 
cefe ,  ou  fi  la  nomination  en  eft  laiflee  au 
Chapitre  feul  ? 

Ces  queftions  fe  préfenterent  dans  l'Af- 
femblée  tenue  en  1602  ,  à  l'occafion  d'une 
contcftation  qui  s'éleva  dans  le  Diocefe 
d'Amiens,  au  fujet  des  Députés  du  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale  au  Bureau  des  Dé- 
cimes de  ce  Diocefe.  On  ne  voit  point 
dans  le  Procès-verbal  de  cette  Aflcmblée, 
que  la  contcftation  y  ait  été  jugée.  T.  VIII, 
p.  1914,  1915,  191^. 

Il  y  eut  un  diiFérend  femblable  dans  le 
Diocefe  d'Orléans  en  i<îzo ,  entre  le  Cha- 
pitre de  l'Eglife  de  Sainte-Croix  ,  qui  eft 
l'Eglife  Cathédrale ,  &  le  Chapitre  de  la 
Collégiale  de  Saint- Agnan.  Il  y  avoit  qua- 
tre chefs  à  régler.  1°.  Si  le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  a  droit  d'avoir  deux  Députés 
au  Bureau  Diocéfain.  2°.  Y  en  ayant  deux, 
s'ils  y  ont  chacun  leur  voix.  3°.  Ayant  cha- 
cun leur  fufFrage,  s'ils  pouvoient  opiner 
tous  deux  avant  le  Député  de  Saint- Agnan. 
4°.  L'Evêque  étant  a  l'Aftemblée ,  fi  fcs 
Grands-Vicaires  peuvent  y  aflifter,  &y 
avoir  voix.  Ce  différend,  félon  la  Jurif- 
prudence  de  ce  temps-là ,  fut  porté  en  pre- 
mière inftance  au  Bailli  d'Orléans ,  &  par 
appel  au  Parlement  de  Paris ,  qui ,  par  fon 
Arrêt  du  2  Avril  1620,  ordonna  que  l'E- 
vêque étant  préfent  aux  Aflemblées,  Ç^z 
Grands -Vicaires    n'y  pourroient   avoir 
voix,  ni  féance  :  que  les  deux  Députés 
du  Chapitre  de  Sainte-Croix  n'auroient 
qu'une  voix,  laquelle  feroit  portée  par  le 
premier  Député ,  après  lequel  le  Député 
de  Saint- Agnan  parleroit  immédiatement. 
T.  VIII ,  p.  1916,  1 9 1 7. 

Ce  qui  a  été  réglé  par  l'Aftemblée  de 
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163  5  ,  au  fujet  des  prétentions  du  Chapi- 
tre de  l'Eglife  Métropole  d'Aix ,  eft  d'au- 
tant plus  confidérable  fur  cette  matière , 
Îiue  cette  Aflemblée  en  prit  connoiflance 
ur  les  plaintes  qui  lui  en  furent  portées 
par  les  autres  Bénéficiers  &  Communau- 
tés du  Diocefe.  La  délibération  de  cette 
Aflemblée  eft  formelle  fur  le  choix  donné 
au  Chapitre,  pour  nommer  fon  Député. 
T.  VUI,/».  1917,  1918. 

La  queftion  s'étant  préfentée  en  1 645  ^ 
pour  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  du 
Mans ,  qui  prétendoit  que  deux  des  Dé- 
putés au  Bureau  du  Diocefe  ,  dévoient 
être  pris  de  fon  Corps  j  &  qu'il  étoit  en 
droit  de  les  nommer  :  la  queftion  ren- 
voyée àrAÛTemblée  générale  du  Clergé, 
ce  Chapitre  fut  débouté  de  fes  fins  &:  con- 
xlufîons ,  par  délibération  du  6  Juin  1 646  ; 
&  ce  Jugement  a  été  confirmé  par  Arrêt 
du  Conleil ,  le  8  Août  de  la  même  année. 
T.  Vin,/7.  19^1  »  i9i2--2-53  €f  fuiv. 

On  ne  manque  cependant  point  de  rai- 
(ons  pour  établir  la  prétention  des  Cha- 
pitres de  Cathédrales  ,,  de  nommer  les 
Députés  pris  de  leurs  Corps.  T.  VIII, 
p.  1922,  1923. 

ni.  On  ne  voit  rien  dans  routes  les  dé- 
cifions  fur  cette  matière  qui  favorife  les 
prétentions  des  premières  Dignités  des 
Cathédrales ,  que  la  députation  au  Bureau 
au  Diocefe  leur  appartient  par  la  qualité 
de  leur  titre.  T.  VIU ,  />.  1923. 

IV.  Les  mémoires  &  les  inftructions 
dreflees  par  les  Commiflaircs  délégués 
pour  l'exécution  des  Bulles  qui  concer- 
nent l'aliénation  du  temporel  du  Clergé 
de  France ,  fur- tout  celles  qui  furent  don- 
nées le  zo  Mai  I  586,  peuvent  avoir  leur 
application  aux  Bureaux  particuliers  des 
Décimes,  en  ce  qui  regarde  la  diftindion 
que  les  Evêques,  leurs  Grands- Vicaires , 
&  les  Chapitres  des  Eglifcs  Cathédrales 
doivent  y  avoir ,  la  forme  de  procéder  à 
.  l'éledion  des  Députés  &  les  qualités  re- 
cuifes.  T.  VIII  y  p.  1 9 1 8  &  fuiv.  Voyez 
Temporel ^  §.  L 

S.  m.  Des  Députés  des  Cathédra- 
les aux  Conciles  &  autres 
Ajjemblées. 

I.  Ont-ils  voix  délibérative  Ou  cônful- 
tative  feulement  dans  les  Conciles  ?  Voyez 
Doclrine  ,  n.  III. 

II.  Ont-ils  la  préféance  fur  les  Abbcs 
dans  les  Conciles  &  dans  les  AlFemblées 
du  Clergé  ?  Voyez  Préféance  ,  §.  III ,  n.  V, 

VI,  VII.        ^        ^        'S      »       » 


§.  IV.  Rang  ù  Treféance  tritre  lès 
Chapitres  &  Chanoines  de  Cathé- 
drales,  &  les  Corps  vu  Officiers 
de  Jujlice. 

Voyez  Eglifcs,  §.  X ,  n.  ï\ 

§.  V.  De  T autorité  du  Chapitre  dans 
le  gouvernement  du  Diocefe  pen- 
dant la  vacance  du  Sieffe. 

I.  C'cft  une  opinion  commune ,  qu'avant     Ancienne  diïd-. 
le  XIP  fiecle,  les  Chapitres  des  Eglifes  pli«^<l=regi^i«=- 
Cathédrales  n'étoient  point  chargés  du 
gouvernement  des  Diocefes  pendant  la 
vacance  du  Siège,  &  que  ce  changement 
dans  l'ancienne  difcipline   n'eft  arrivé  ^ 

3u'après  qu'ils  fe  furent  rendus  maîtres 
es  élections  des  Evêques,  &  qu'ils  en 
eurent  exclu  les  autres  parties  du  Clergé. 
Tout  le  Clergé  du  Diocefe,  &  particu- 
lièrement celui  de  la  Ville  Epilcopale  , 
avoit  part  au  gouvernement.  Mais ,  fui- 
vant  la  difcipline  qui  a  été  la  plus  ordi- 
naire dans  l'Eglife  dé  France  pendant  plu- 
fieurs  fiecles ,  &  dans  les  EgUfes  voifines, 
les  Métropolitains  commettoient  l'Evê- 
que  le  plus  voifin.  Dans  les  derniers  fie- 
cles ,  les  Papes  ont  voulu  donner  des  Ad- 
miniftrateurst  aux  Evêchés  vacans  ,  con- 
formément à  une  décifion  du  Droit  Ca- 
non ;  mais  cette  difcipline  n'a  point  été 
reçue  en  France.  T.  11,^.  527,  518. 

II.  Les  Chapitres  des  Cathédrales  ne   En  quchemps  tes 
peuvent  nommer  des   Grands- Vicaires  Chapitres  prcn- 
pour  le  gouvernement  du  Diocefe,  fous  mentdclDioccfcs. 
prétexte  que  l'Evêque  &:  fcs  Grands- Vi- 
caires font  abfens.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  28  Novembre 
1650,  contre  les  prétentions  du  Chapitre 
de  Rheims.  T.  II ,  /?.  530,  531. 

m.  Dans  le  cas  de  démilfion  de  l'Eve-     •^^"«• 
que,  peuvent-ils  prendre  le  gouverne- 
ment du  Diocefe ,  &  en  quel  temps?  Voyez 
Evêques ,  §.  VII. 

IV.  Il  a  été  réglé  dans  plufieurs  Conci-   ce  qu'ils  doivent 
les  de  France ,  &  par  des  Délibérations  faire  après  le  dé- 
des  AfiTemblées  du  Clergé,  qu*après  le  ^^^ <!« e^«1"«- 
décès  des  Evêques ,  on  fera  des  prières 
publiques  pour  demander  à  Dieu  un  di- 
gne fucceftcur  ;  que  le  Chapitre  de  l'E- 
glife Cathédrale  vacante  en  donnera  avis 
aux  Evêques  de  la  Province  ;  &  que  les 
Agens  du  Clergé  en  informeront  par  une 
Lettre  circulaire  les  Evêques.  Tome  II, 
/J.  529,  530. 

Suivant  le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  24, 
cap.  I  <>  de  réf.  'î\  le  Chapitre  ,  huit  jours 
après  le  décès  de  l'Evêque ,  n'établit  point 
un  Officiai  ôc  des  Grands-Vicaires ,  c'eft 

Yij 
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au  Métropolitain  à  y  pourvoir.  Si  le  Siège 
Vacant  cft  un  Siège  Métropolitain,  ou, 
n'étant  qu'Epifcopàl ,  s'il  fe  dit  exempt , 
&  que  le  Chapitre  foit  négligent  à  nom- 
:r ,  ce  fera  a  l'ancien  Evêque  de  la  Pro- 


mer 


vincc  à  fuppléer  par  rapport  au  Siège  Mé- 
tropolitain ,  &  à  l'Evêque  le  plus  proche , 
par  rapport  au  Sie^c  Epircopal.  Suivant 
[e  même  Concile ,  le  Chapitre  doit  nom- 
mer un  Econome  ,  ou  Adminiftratcur 
pour  les  revenus  de  l'Evêché,  lequel  ren- 
dra compte  de  fon  adminiftration  au  futur 
Evêque.  T.  H,/».  116-53  k 

$3*  Suivant  le  Concile  de  Trente ,  Sejf. 
a4)  cap.  6  de  réf.  &  la  Jurifprudence  des 
Arrêts»  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédra- 
les, après  le  décès  de  leur  Evêque,  ne 
peuvent   gouverner  en  Corps  ;  mais  ils 
doivent  nommer  au  plutôt  des  Vicaires- 
Généraux  &  un  Officiai,  qui  aient  les  qua- 
lités requifes  par  les  Canons  6c  par  les 
Ordonnances.  Le  Parlement  de  Paris  l'a 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  6  Juillet  1602  , 
rapporté  par  Chopin,  Police  facrée,  liv. 
5  ,  Lettre  B.  Cet  Arrêt  porte  qu'il  y  a 
abus  dans  la  Sentence  du  Chapitre  de 
Chartres,  par  laquelle  il  avoir  été  pro- 
jioncé  fur  un  différend  qui  s'étoit  élevé 
entre  l'Abbé  &  les  Religieux  de  la  Made- 
laine  de  Châteauneuf  d'une  part,  Sc  le 
Chapitre  de  Saint -André  de  la  même 
Ville,  d'autre  part.   Loyfeau,  dans  fon 
Traité  des  Offices  Eccléjîajîiques ,  liv.  5, 
ckap,  6  ,  dit  avoir  été  préfent ,  lorfque 
cet  Arrêt  fut  prononcé  ;  &  il  remarque 
que  la  Sentence  du  Chapitre  de  Chartres 
fut  déclarée  abufive,  parce  que  le  Chapi- 
tre en  Corps  l'avoir  rendue  pendant  la 
vacance  du  Siège  ;  &  il  ajoute  que  par 
le  même  Arrêt,  le  Parlement  enjoignit 
au  Chapitre  d'avoir  un  Ju«:  pour  la  déci- 
fion  des  affaires  Eccléfialtiqucs  du  Dio- 
ccic.  Rapp.  1730,^.72. 

Etcnaucdu  pou-  V.  O'eft  une  grande  queftion  entre  les 
Toir  des  chapitres  Cânoniftcs ,  fî  Ics  Chapitres  pendant  la 
pendant  Uvacan-^^^^^^ç^  fuccedcnt  généralement  à  la 

Jurifdiétion  des  Evêques  ;  ou ,  fi  leurs  pou- 
voirs s'étendent  feulement  à  certains  cas 
déterminés  par  le  droit  pour  les  befoins 
de  l'Eglife,  auxquels  le  bon  ordre  deman- 
de qu'il  foit  pourvu  promptement  ? 

Le  Pape  Honoré  IIÏ  a  décidé  cette 
queftion  contre  les  Chapitres,  hè  Sede 
'vacante  aiiquid  innovetur.  Il  rapporte  pour 
Une  preuve  décifive ,  que  les  Chapitres  ne 
peuvent ,  pendant  la  vacance  du  Siège , 
conférer  les  Prébendes  qui  font  à  la  col- 
lation de  l'Evêq^ue.  Panorme  It  d'autres 
Canbniftes  ont  luivi  cette  décifion.  Néan- 
moins elle  n'a  pas  été  généralement  re- 
çue ,  &  des  Auteurs ,  même  François ,  des 
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plus  célèbres ,  ont  foutenu  que  pendant  la 
vacance  du  Siège ,  les  Chapitres  fuccedent 
à  tout  ce  qui  eit  de  la  Jurilditfïion  Epifco- 
pale.  T.  II,;?.  528.  T.  X,/?.  1721 ,  1722. 

VL  Les  Chapitres ,  pendant  la  vacan- 
ce ,  peuvent  conférer  fcs  Cures  qui  font 
en  la  pleine  difpofîtion  de  l'Evêque ,  faire 
toutes  inftitutions  à  la  nomination  6c 
préfcntation  des  Patrons,  confirmer  les 
élections  efquelles  l'Evêque  eft  en  pof- 
feiîion  d'inftituer  6c  confirmer  ,  6c  géné- 
ralement faire  toutes  autres  providons, 
excepté  les  collations  des  Bénéfices  étant 
en  l'entière  difpofition  de  l'Evêque ,  qui 
appartiennent  au  Roi ,  à  caufe  de  Ion 
droit  de  Régale. 

Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  26  Avril  1580,  en  faveur  du 
Chapitre  de  Bourges  ,  par  celui  du  6 
Septembre  1 642  ,  pour  le  Chapitre  du 
Mans ,  ôc  par  l'Arrêt  du  Confeil-Privé  du 
3 1  Mars  1688,  en  faveur  du  Chapitre  de 
Tarbes.  T.  II ,  /?.  535  jufqu  *à  551. 

VII.  C'eft  une  opinion  commune  que 
pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  le  mutaSons, 
Chapitre  peut  admettre  les  permuta- 
tions ,  parce  que  ce  font  dc$  collations 
néceffàires.  Les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales en  France  font  dans  cet  ufage. 
T.  Xj/^v  172 1 ,  1711,  1713. 

VIII.  Le  Concile  de  Trente,  i'WT  7,  ,  ,.,  j 
cap.  10  <ze  r^/.  détend  aux  Chapitres  d  aC-  Dimiflbucs. '. 
corder  dans  l'an  de  U  vacance  des  Dimif-  '\ 
foires  à  ceux  <^ui ,  par  là  nature  de  leurs  [ 
Bénéfices  ne  leront  point  dans  l'obliga-  j 
tion  de  fe  faire  Ordonner.  C'eft  auflile  ]\ 
règlement  du  Concile  de  Bordeaux  en  î 
1624.  T.  II»/J.  531.  T.  V,/;. 443. 

IX.  Les  Chapitres,  pendant  la  vacance    a  régarde  i 
même  du  Siège ,  ne  peuvent  accorder  des  •*"^g="«'- 
Indulgences.  Lt^  Grands-Vicaires  de  Bor-  ij 
deaux ,  Sede  vacante ,  ayant  entrepris  de 
donner  quarante  jours  d'Indulgences;  6c 
les  plaintes  en  ayant  été  portées  à  l'Af- 
femblée  générale  du  Clergé ,  convoquée 
en  1^45,  lé  Promoteur  Ixit  chargé  d'é- 
crire au  Chapitre  de  Bordeaux  6c  à  fes 
Grands- Vicaires  ,  6c  les  avertir  de  confi- 
dérer  plus  mûrement  à  l'avenir  ce  qui  eft 
de  leur  pouvoir.  LesCanoniftes  font  ce- 
pendant partagés  fur  cette  queftion.  T.  II, 
p.  5  34.  T.  VI  ,yP.  1 1  2  5  ,  1 1  26. 

X.  C'étoit  une  queftion  autrefois,  s'ils   siis peurs  t 
peuvent  deftituer  les  Olhciaux  de  l'Eve-  "'"",'"** 

Cl  >  ciauxdelE'1 

que,  oede  vacante C 

Lors  des  Etats  de  Blois,  on  n'approu-  ^ 

voit  pas  que  \qs  Chapitres  deftituaffent  \ 

les  Officiaux  qui  avoient  été  inftitués  pax  | 

les  Evêques  :  c'eft  ce  qui  fut  jugé  contre  j 

le  Chapitre  de  Senlis ,  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  ,  du  20  Janvier  1610. 
T.  VU,/.  3^^,3*3'  i 
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Le  Chapitre  du  Mans ,  pendant  la  va- 
cance ,  nomma  un  Officiai ,  à  la  place  de 
celui  qui  avoit  été  nommé  par  le  dernier 
Evêque.  L'ancien  Officiai  appclla  comme 
d'abus  de  fadeftitucion.  Par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  3  Juillet  1 63  8  ,  il  fut 
Ordonné ,  que  le  nommé  par  le  Chapitre 
exerceroit  la  charge  d'Official.  T.  VU , 
p.  301  ,  30Z. 

Le  Chapitre  de  la  Métropole  de  Paris 
deftitua,  après  la  mort  de  M.  de  Rets  en 
i<3ii ,  rOmcial  de  Paris ,  ôc  lui  en  fiibfti- 
tua  un  autre,  qui  fut  continué  par  l'Ar- 
chevêque fucceireur.  L'Official  deftitué 
intenta  adbion  contre  le  nouveau  Pourvu , 
lequel  fut  maintenu  par  Arrêt  contradic- 
toire du  Parlement  de  Paris  de  Tan  i6z}i. 

T.  VU,/'.  3  H' . 

S'ils  penvent  r^       XI.  Les  Chapitres  peuvent  révoquer  les 
roquer  lesGrands-  Grands- Vicaircs  qu'ils  ont  nommés  pour 
ificairesquilsont  gouyemcr  Ics  Dioccfcs  pendant  la  va- 
cance. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  10  Juillet  1 668 ,  en  faveur  du  Chapitre 
de  Tours.  Ce  Chapitre  avoit  nommé  fon 
Doyen ,  qu'il  révoqua ,  en  lui  fubftituant 
l'Archevêque  nommé  par   le  Roi,  qui 
n'avoir  pas  encore  de  Bulles.  Les  Cano' 
niftes  font  cependant  partagés  fur  cette 
queftion.  T.  II ,  /7.  5331 
Ne  peuvent  chan-       XII.  Pendant  la  vacancc  du  Siège  ,  les 
ger  les  Députés  au  Chapitres  ne  peuvent  dépofTédcr  les  Syn» 

ST'ni'^fa'irfdT,   <iicS  &  Ics  DépUtés  aUX  Bureaux  des  Dé- 
innovations dans  cimes. 

le  Dépattement.  Çgf fg  qucftion  fut  ptopofee  à  l'Aflcm- 
blée  de  1 6  ^o ,  à  l'occaiion  du  Chapitre  de 
la  Cathédrale  de  Clermont,  qui  avoit  en- 
trepris de  dépofTéder  les  Synaic  Se  Dépu- 
tés au  Bureau  du  Dioèefci  L'Affemblée 
fit  réponfe,  que  le  Chapitre  n'avoit  pu 
l'entreprendre ,  &  que  les  fufdits  ayant 
ëté  nommés  par  le  Clergé  du  Diocefe; 
ils  ne  pouvoient  être  deltitués  que  dans 
une  Aflembléc  Synodale*  T.VUI,/'.  1 946- 
1048 ,  1049» 

Ceft  aufli  Une  maxime  reçue  &  confir- 
mée par  des  Arrêts,  que  pendant  la  va- 
cance du  Siège,  non-feulement  le  Chapi- 
tre de  la  Cathédrale ,  mais  même  le  Clergé 
du  Diocefe,  ne  peuvent  faire  d'innova- 
tion dans  le  Bureau  Diocéfain ,  ni  dans  le 
Département  des  Décimes.  La  queftion 
a  été  jugée  par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  le 
10  Odobrc  1671 ,  à  l'occafion  de  l'cntre- 
j  prife  des  Vicaires-Généraux  du  Chapitre 

de  Sénez  &  de  quelques  Eccléfiaftiques 
de  ce  Diocefe,  qui  avoient  voulu,  pen- 
dant la  vacance  du  Siège ,  faire  plufieurs 
innovations  dans  le  Département  des 
Décimes.  Cet  Arrêt  a  été  confirmé  par  un 
autre  du  i  o  Novembre  de  la  même  année* 
T.  VIII,p.  i9467«/^K^<i  1951. 
ttoit  du  Sceau.      XIII.  Quant  aux  droits  du  fccau  pen- 


dant la  vacance ,  &c  l'emploi  qui  doit  en 
être  fait.  Voyez  Sctau. 

XIV.  Le  Chapitre  doit  rendre  Compte    Compte  à  rendre 
à  l'Evêque  fuccellcur ,  des  droits  du  fceau  fj„f '''!"'  ^"''*''' 
dans  les  Diûcefcs  oii  l'ufage  eft  établi , 
d'en  prendre,  &  des  autres  droits  qu'il 
aura  perçus  pendant  la  vacance. 

La  Clémentine  Statutum  ^  en  contient 
un  règlement  exprès.  Le  Concile  de  Tren- 
te ,  Sejf.  i4  i  cap.  1 6 ,  y  eft  conforme.  Ca- 
mufat,  dans  les  Antiquités  de  l'Eglife  de 
Troies  ,  écrit  qu'en  1518,  la  queftioÀ 
fe  préfcnta  dans  cette  Eglife  pour  les 
émolumens  du  fceau  pendant  que  le  Siège 
avoit  vaqué ,  &  qu'il  fut  arrêté  en  Cha- 
pitre ^  que  dédUd:ion  faite  des  frais  qui 
avoient  été  faits,  le  furplus  feroit  donné 
au  nouvel  EvêqUe.  Les  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  rendus  pour  les  Eglifes  de 
Bourges  &  d'Angers,  en  1580  &  1587, 
font  autant  de  preuves  que  la  Jurifpru- 
dencedu  Royaume  y  eft  conforme.  T.  II, 

/'•  553,  554-53  5  «S'/w/v. 

Selon  le  Concile  de  Trente ,  SeJf.  14 , 
cap.  lè  de  réf.  non-fculement  l'économe , 
qui  a  été  choifi  pour  adminiftrer  les  reve- 
nus de  l'Evêché ,  mais  encore  les  Grands- 
Vicaires  nommés  par  les  Chapitres ,  fone 
tenus  de  rendre  compte  à  l'Evêque  fuc- 
cefleur  de  leur  adminiftration ,  qui  pourra 
les  punir,  félon  l'exigence  des  cas.  TUj 
/.  531. 

$.  VI.  Les  Chapitres  de  CathédraleÈ 
ont-ils  le  droit  de  Dévolution  ? 
Quelle  ejl  leur  autorité  dans  les 
unions  ? 

I.  Le  in*  Concile  de  Latrart ,  Jjouf 
remédier  aux  abus  àcs  longues  vacances , 
régla  par  le  VlII*^  Canon ,  que  la  vacation 
arrivant  des  Prébendes  &  autres  Offices 
Eccléfiaftiques;  ces  titres  feroient  confé- 
rés dans  les  fix  mois  de  leur  vacance.  Il 
fut  ordonné  par  ce  même  Décret,  que  fi 
la  difpofition  en  appartenoità  l'Evêque, 
&  qu'il  vînt  à  négliger  de  conférer,  le 
Chapitre  poUrroit  y  pourvoir  ;  que  fi ,  au 
contraire  ,  le  Chapitre  étoit  CoUateur ,  & 
qu'il  usât  de  la  même  négligence ,  l'Evê- 
que y  fupplécroit  avec  Ion  Confcil.  En 
France,  on  ne  reconnoît  point  de  dévolu^ 
tion  de  l'Evêque  à  fon  Chapitre.  T.  XII, 
p.  1099,  I  toc. 

IL  Le  confentcment  de  l'EghTe  Cathé- 
drale eft-il  requis  pour  procéder  à  l'union 
des  Bénéfices  ?  Voyez  Unions ,  §.  VI  * 
n.XV. 
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CHAPITRES 

DE  COLLÉGIALES. 

ON  a  rapporté  aux  mots  Chanoines  & 
Chapitres,  plufieurs  Décrets ,  difpo- 
fitions  &.  réglemens  qui  concernent  parti- 
culièrement les  Chapitres  dcsEglifes  Col- 
légiales, ou  qui  peuvent  y  avoir  r-apport. 

$.  \.Sl  les  Collégiales  font  fujettes  au 

droit  de  Joyeux  Avènement ,  & 

de  Serment  de  fidélité. 

Voyez  Avènement  ^  %  V^  Serment  de 
fidélité  y  %.\\\,n.  m. 

§.  IL  De  leurs  Députés  du  Bureau 
des  Décimes. 

I.  Plufieurs  Chapitres  d'Eglifes  Collé- 
2;iales  qui  font  en  poiTeffion  d'avoir  un 
Député  au  Bureau  du  Diocefc,  ont  ob- 
tenu des  Arrêts  qui  les  maintiennent  en 
poiïeflion  de  nommer  le  Député  qui  af- 
liftera  au  Bureau  pour  leur  Corps.  Il  eft 
ordonné  par  celui  du  Confeil  d'Etat  du 
23  Juillet  1665,  pour  le  Chapitre  de  Mor- 
tain  au  Diocefc  d' Avranches  ;  que  ce  Cha- 
pitre aura  la  faculté  de  nommer  un  de  fon 
Corps  pour  Syndic  de  la  Chambre  Ecclé- 
fîaftique  d' Avranches ,  qui  y  aura  voix 
active  &  pàffive.  Lt  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale d'Avranches  ayant  demandé  la  caf- 
fation  de  cet  Arrêt ,  &  le  renvoi  de  la 
Caufe  en  la  Chambre  foUveraine  des  Dé- 
cimes ,  établie  à  Rouen  ,  intervint  uil 
autre  Arrêt  conforme  du  Confeil-Privé  , 
le  23  Février  \GGG.  T.  VIII ,  p.  1922, 

IL  En  î 620,  il  y  avoit  eti  un  différend 
dans  le  Diocefe  d'Orléans ,  entre  le  Cha- 

Î litre  de  l'Eglife  de  Sainte-Croix,  qui  eft 
a  Cathédrale ,  &  le  Chapitre  de  la  Col- 
légiale de  Saint- Agnan  ,  au  fujet  des  Dé- 
putés des  deux  Chapitres  au  Bureau  des 
Décimes.  Voyez  Chapitres  de  Cathedra^ 
les,  §.  Il ,  n.  IL 

$.  III.  Théologaux  des  Collégiales. 
Voyez  Théologaux,  §.  I ,  «.  ly,  V,  VÏI. 

§.  IV.  Si  les  Chanoines  des  Collégia- 
les,  qui  font  à  la  fuite  de  L'Evt- 
que ,  font  tenus  préfens  ? 

Voyez  Chanoines  privilégiés  ,  §.  FV, 


§.  V.  Dignités  des  Collégiales. 

Il  n'eft  point  particulier  aux  Eglifes  Ca- 
thédrales, qu'une  des  Dignités  ait  fous 
l'autorité  de  l'Evêque  ,  l'infpe(flion  fur 
les  petites  Ecoles  de  la  Ville-  Plufieurs 
Dignités  des  Eglifes  Collégiales,  fondées 
dans  des  Villes  où  il  n'y  a  point  de  Cathé- 
drales, en  font  en  pofTellion.  Le  Chantre 
de  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Quiriace 
de  Provins  y  a  été  maintenu  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  i  5  Février  1653. 
T.  I ,  /7.  1068  <&  fuiv. 

Sur  les  Dignités  des  Collégiales.  Voyez 
Dignités, 


CHAPITRES 

Généraux  &  Provinciaux  d'Ordres. 

I.  "I"    'Article    27  de    l'Ordonnance    de 
■  j  Blois^  porte  que  tous  les  Monafte- 
qui  ne  font  pas  fous  Chapitres  géné- 
X,  &  qui  fe  difent  fujets  immédiate- 


res 

raux,  &  qui  le  dilent  lujets 
ment  au  faint  Siège,  feron:  tenus  dans 
un  an ,  de  f  e  réduire  à  quelque  Congréga- 
tion de  leur  Ordre  en  ce  Royaume  ,  en 
laquelle  feront  dreffés  Statuts  &  Com- 
mis-Vifiteurs  ,  pour  faire  exécuter  ce  qui 
aura  été  arrêté  pour  la  difcipline  régu- 
lière ;  &  en  cas  de  refus  ou  de  délai ,  y 
fera  pourvu  par  l'Evêque.  T.  IV,/?.  658. 

Cet  article  eft  conforme  ai*  Cahier  des 
Remontrances  de  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  des  Etats-Généraux  de  1^14,  tenus  à 
Blois  en  I  577 ,  &  au  Concile  de  Trente, 
Sejf.z^,  cap.  8  de  réf.  T.  IV,  p.  653,  654- 
6^6. 

IL  II  eft  porté  dans  le  Cahier  qu'on 
vient  de  citer,  qu'aux  Chapitres  géné- 
raux ,  ne  pourront  commander  les  Abbés 


ou 


Pri 


eurs  non  vivans  en  commun ,  mais 


feulement  les  Prélats  régulièrement  élus. 
T.IV,/^.656,657. 

III.  Louis  XI ,  dans  fon  Ordonnance  du 
mois  de  Septembre  1476 ,  défend  fous  de 
grieves  peines  à  tous  Abbés,  Prieurs,  Re- 
ligieux ou  autres  de  quelque  état,  nation 
&  condition  qu'ils  foient ,  d'aller  aux  Cha- 
pitres des  Abbayes  de  Cîteaux ,  Clugny,  la 
grande  Chartreufe ,  ni  à  aucuns  des  autres 
Chapitres  généraux  ,  ou  Provinciaux,  hors 
du  Royaume.  T.  IV,  Z'.  71 2. 

IV.  On  a  demandé ,  fi  une  définition 
d'un  Chapitre  général  de  Religieux  doit 
tenir  lieu  de  Sentence  ?  Cette  queftion  fe 

f)réfenta,&:  fu  t  jugée  au  Parlement  deTou- 
oufe  le  21  Avril  1622  ,  dans  la  Caufe  de 
deux  Religieux  de  l'Abbaye  deGimont, 
pourvus  de  Cures.  T.  IV,/- 713  ,  714. 


349 


CHARTRIERS.     CHASSE,  &c.     CIMETIERES.       jjo 


CHARTRIERS.     CHASTETÉ.; 


Voyez  Titres, 


CHASSE. 


LEs  Cours  féculieres  prétendent  que 
le  Juge  Royal  qui  elt  compétent  de 
connoître  de  l'acculation  de  Challe  ,  in- 
tentée contre  un  Eccléfiaftique ,  n'eil  pas 
tenu  d'accorder  à  l'accufé  fon  renvoi  au 
Juge  d'Eglife  ,  ni  même  d'appeller  l'Ofti- 
cial  pour  inftruire  conjointement  cette 
acculation.  Ces  Cours  foutiennent  qu'un 
Eccléfiaftique  étant  accule  du  fait  de 
Châffe;  il  ne  s'agit  point  de  lui  faire  fon 
procès  par  récolement  &  confrontation, 
qui  eft  le  cas  de  l'article  2 1  de  l'Edit  de 
Melun  ,  &  des  Ordonnances  qui  en  ont 
prefcrit  l'exécution  ;  qu'on  y  pi'occde  au 
plus  au  petit  Criminel,  fur  plainte  &  in- 
formation, &  qu'en  cet  état  une  caufe 
peut  être  civilifée. 

En  conféquence  de  ces  prétentions,  la 
queftion  s'étant  préfcntée  à  Bordeaux  en 
1701 ,  &  l'accufation  de  chalfe  étant  por- 
tée contre  deux  Eccléfiaftiques  pardevant 
la  Table  de  Marbre ,  ces  Eccléfiaftiques 
prétendirent  que ,  pour  raifon  de  ces  ac- 
cufations ,  ils  n'étoient  pas    jufticiables 
des  Juges  de  ce  Tribunal.  Cette  préten- 
tion donna  lieu  à  une  inftance  au  Confcil 
en  règlement  de  Juges ,  fur  laquelle  in- 
tervint Arrêt  du  3  Avril  lyoz,  portant 
3ue  les  Parties  feroient  tenues  de  procé- 
er  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de 
Bordeaux ,  à   la  charge  néanmoins  que 
rOflîcial  du  Dioccfe  feroit  appelle  à  la 
Table, pour  jugerle  délit  commun.  Cette 
forme  extraordinaire  de  procéder,  fit  naî- 
tre une  conteftation  entre  l'Official  de 
Bordeaux ,  qui  prétcndoit  que  l'inftruc- 
tion  fe  fît  dans  Ion  Siège,  &  les  Officiers 
de  la  Table  de  Marbre,  qui  fe  tenoicnt 
aux  termes  de  l'Arrêt.  Cette  contefta- 
tion fut  vuidée  par  un  fécond  Jugement 
rendu  fur  les  Remontrances  des  Agens- 
Généraux,  le  6  Mars  1703  ,  &  décidée 
en  faveur  de  l'Official.  La  même  queftion 
fe  prélcnta  en  1705  au  Parlement  de  Pau. 
Un  Curé,  avec  quelques  Laïques,  fut 
accufé  du  lait  de  Challe  dans  le  Domaine 
du  Roi  &  de  quelques  Seigneurs.  Il  fut 
aiîigné  pour  être  ouï.  Le  Curé  demanda 
Çm\  renvoi,  qui  lui  fut  refufé;  &  il  fut 
condamné,  avec  les  Laïques,  à  des  dom- 
mages &  à  l'amende.  Obfcrvations  fur  ces 
deux  Arrêts.  T.  VU ,  p-  ^^-jjufqu'a  457. 


L'Aflemblée  de  1700  a  condamné  trois 
propofitions  de  Alorale  relâchée;  fur 
cette  matière.  -•  •      'n 

Ta  m  clarum  videtur  fornicationem  jc~ 
cundum  fe  nullam  involvere  malidam  ,  o* 
foliun  ejji  malam  ,  quia  interdira  ,  ut  corb- 
trarium  omninb  rationi  diffonum  videatur... 
Copula  cum  conjugatâ  çonfenticnu  marito 
non  efl  adulte riurn.  .  . 

DOCTRINA  HIsPrOPOSITIONIBUS 
CONTENTA,  SCANDALOSÀ  EST,  PERNI- 
CIOSA,  CASTARUM  ET  PIARUM  "ÀUKIUM 
OFKENSIVA   ET    EKRONEA; 

/jv  hoc  vi  &  metu  infamies  ntoÀifque 
poterat  Su^anna  dicere  ,  non  confifirio  ac- 
tui ,  feJpanar  &  tacebo  ,  ni  me  infamens 
&  adigatis  ad  mortem ,  &c. 

H/EC  Propositio  temekaria  est, 

SCANDALOSA,  CASTARUM  AURIUM  OF- 
FENSIVA,  ERRONEA  ET  LeGI  DeT  CON- 
TRARIA. T.  !,/?.  724, 725. 


CHIRURGIENS. 

L'Article  87  de  l'Ordonnance  de  Blois 
porte ,  qu'il  ne  fera  pafte  aucun  Maî- 
tre Chirurgien  es  Villes  où  il  y  aura  Uni- 
verfité  ,  que  les  Docteurs-Régens  en  Mé- 
decine n'aient  été  préfens  aux  actes  fie 
examens ,  &  ne  l'aient  approuvé.  T.  I , 


CIMETIERES. 

I.  T  Es  faints  Décrets  défendent  toutes 
jLj  aflemblécs  profanes  ,  foires,  mar- 
chés, &CC.  dans  les  Cimetières.  C'cft  la 
défenfe  du  Concile  de  Bordeaux  en  1 6 14 , 
ôc  de  celui  de  Bourges  en  1584.  T.  V, 
p.  I  334-1650. 

II.  Les  Conciles  ont  ordonné  fouvent 
la  clôture  &  l'enceinte  des  Cimetières  , 
ne  patefiant  brutis  animantihus.  Tel  eft  le 
règlement  du  Concile  de  Bourges  en  1 5  2  8, 
de  celui  dcRheims  en  1583,  de  celui  de 
Bourses  en  i  5 84, de  celui  d'Aix  en  158^, 
de  celui  deTouloufe  en  1 590 ,  &:  de  celui 
de  Bordeaux  en  1624.  T.  V,  p,  1645, 
1646-1650-1652-1655,  1656. 

III.  Les  habitans  des  ParoilFes  font  te- 
nus d'entretenir  la  clôture  des  Cimetières. 
E dit  de  1695,  an.  11.  T.  Vj/J.  1614. 
T.VI,/..23  5. 

IV.  Par  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  6 


.^Si         CIRCADA,    CITATION,     CLERCS.         ^ya 


tif  commandement  aux  Fabriciens  de  cha-  que  la  Partie  fera  appellée  ad  tria  ediÛa  , 

que  Paroiffe  dudit  Diocefe  où  fe  trouve-  &  qu'à  cet  efFet  le  Jugement  fera  publié 

ront  des  Ifs  plantés  dans  les  Cimetières ,  au  Prône  de  la  Meflc  Paroiffiale  du  der- 

■^eles  faire  abattre ,  &  procéder  à  la  vente  nier  domicile  du  fugitif,  ou  de  l'abrcnr. 

d'iceux ,  à  faute  de  quoi  demeureront  les  Cette  forme  n'eft  point  autorifée  par  au- 

cimetieres  interdits.  T.  VI , /?•  341  ùfuiv.  cun  règlement.  Les  Curés  ne  font  point 

établis  à  cet  égard  comme  perfonnes  pu- 

-..  bliques. 

^^    -_.    1^    ^      A      -p^      â  Pour  faire  le  procès  à  un  Eccléfiaftique 

"^vr    \^    X    IV  V-^    -Pi.    3lJ    xV*  abfent,  le  Juge  d'Eglife,  pour  éviter  de  ic 

commettre,  pourroit  fe  contenter  de  le 

'<•  '  Voyez   S  Y  NO  V  AT  1  (lus.  faire  citer  à  fon  dernier  domicile  ,  faire 

-r>'  les  perquifîtions  ordinaires  ;  &  n'étant  pas 

*— — — — '                               '  trouvé,  le  Juge  d'Eglife  peut,  après  ces 

CT  np     A    T"   T  C\    M  citations  &  perquifîtions,  inftruire  la con- 

l.    L    r\^    L    X  yj    r\  tumace.  T.  vu,/.  SiSfi'^V. 

A     PRT    PTTRÎTr'"  ^^  P^"^  ^°^^  ^^^^  ^^^  cette  matière. 

'  T,  VI, />.  272,  z73-z8o,  181. 


LA  forme  de  procéder  par  citation 
d'un  accufé  à  cri  public ,  &  à  fon  de 
Trompe ,  eft  ordinaire  dans  les  Cours  fécu-  Ç^     T      p^    T^    (^    ^  ^ 

lieres.  Elle  y  eft  ancienne  Se  conforme  à 

l'Ordonnance  criminelle  du  mois  d'Août         §,  I,  Du  Privilège  de  Cléricature. 

\6-jo  :    cette  Ordonnance  ne  contient 

point  d'exclufîon  des  Juges  d'Eglife,  ni  y^  N  entend  par  ce  privilège  celui  dont 

d'attribution.    Ceft   une  opinion  com-  v^  jouifTcnt  les  Clercs,  de  porter  leurs 

ma  ne  dans  les  Officialités ,  que  depuis  caufes  atix  Cours  d'Eglife.  On  forme  plu- 

l'Editde  KÎ95  ,  en  vertu  de  l'article  44;  fleurs  queftions  fur  ce  privilège. 

les  Juffcs  d'Eelife  peuvent  ordonner  de  t    c   •.  v  r,     ^^      ■   ■/    ^    1^. 

T  £>      .   ,&        r     .       ^      .      ...      „  i.  ùuit-on  en  t  rance  ^   ur  ce  privilège .  les 

leur  autorité  une  citation  a  cri  public,  &  /     /■  ■   •      ^  ,,,      jj         . 

,     r  ■  i  r       n     ,    •      \       A  règles   uivies  a  l  égard  des  autres 

la  raire  exécuter  lans/'az-eû/w,  de  même  °      ■'      n  ■    i'  ■'   ? 

,.,  j,  11/  1  Privilégies  f 

quils  peuvent  décerner  des  décrets   de  ^ 

prife  de  corps.  Cette  pratique  eft  en  effet  On  apporte  plufieurs  différences  dans 

ufîrée  dans  quelques  Officialités;   mais  la  pratique  dedans  l'ordre  judiciaire  entre 

elle  eft  combattue  par  Fevret  &  par  d'au-  ce  droit  des  Eccléfiaftiques ,  &  celui  des 

très  Jurifconfultes ,  qui  afi'urent  que  cette  autres  Privilégiés. 

f)rocédure  très-ancienne  en  France  &  ail-  1°.  Les  Privilégiés  qui  ne  fuivent  point 

curs ,  n'eft  point  permife  aux  Juges  d'E-  le  cours  ordinaire  des  Jurifdiclions,  pcu- 

glife,  ^  qu'elle  a  été  défendue  par  plu-  vent  iifer  de  leurs  privilèges,  tant  en  de- 

lieurs  Arrêts  rendus  contre  les  Evêques  mandant,  qu'en  défendant.  Suivant  le 

de  Paris ,  d'Orléans ,  &c.  C'eft  une  maxi-  Droit  Canonique ,  le  privilège  des  Clercs 

me  ordinaire  dans  les  Cours  féculieres ,  a  la  même  étendue.  Quelques  Conciles 

que  dans  le  territoire  du  Roi ,  perfonne  de  France  y  font  conformes  en  ce  qui 

ne  peut  publier  ban,  ni  citera  cri  public,  regarde  les  caufes  perfonnelles ,  comme 

aufondu  tambour  ou  par  affiches,  que  par  le  Concile  de  Rouen  en  1581 ,  celui  de 

fon  autorité,  ou  par  celle  de  fes Officiers.  Rheims  en  1583,  celui  de  Bordeaux  de 

Cette  maxime  fur  quoi  fondée  ?  T.  VII ,  la  même  année.  Sivè  acloresyfivè  reifnt, 

/j.  816,  817,  818.  difent  ces  Conciles.  T.  Vn, /7.  329. 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  foit  de  la  pruden-  Mais,  fuivant  les  Ordonnances  de  nos 

ce  du  Juge  d'Eglife  de  hazarder  une  cita-  Rois  &  la  Jurifprudence  des  Cours  féculie- 

tion  de  cette  efpece ,  laquelle ,  fur  un  ap-  res  de  notre  liecle ,  le  privilège  de  Clérica- 

pcl  comme  d'abus ,  pourroit  être  déclarée  ture  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  les  Ec- 

abufive.  S'il  eftime  convenable,  après  les  cléfiaftiques  font  défendeurs.  Cette  Jurif- 

perquilitions  ordinaires ,  d'ordonner  quel-  prudence  eft  ancienne  ;  elle  eft  conforme 

que  forte  de  citation  à  cri  public,  il  doit  au  règlement  de  Philippe  III,  en  i  274, 

la  faire  exécuter  par  un  Huilîicr  feulement  &  aux  articles  i  &:  2  de  l'Ordonnance  de 

à  la  porte  de  l'Officialité  à  haute  voix.  i  5  i9  ,  vérifiée  au  Parlement.  En  1 5  5  i  , 

Horri,  ancien  Procureur  en  l'Oft'cialité  le  Clergé  obtint  de  Henri  II  des  Leccics- 

de  Paris ,  rapporte  une  procédure  qui  eft  Patentes  portant  révocation  de  ces  articles 

de 


V 


5/î  C  L 

de  l'Ordonnance  dé  1535;  mais  il  ne 
paroîc  pas  que  ces  Lettres  aient  été  enré- 
giftrécs  en  aucune  Cour.  Aulîî  les  Cours 
{éculieres  fe  font  maintenues  en  pollef- 
(ion  de  la  Jurifdiction  qu'elles  préten- 
dent, conformément  à  l'Ordonnance  de 

1539.  T.  VII,  P.  330»  331-363,  364- 
T.'S\^p.\<)^  ùfuiv. 

x°.  En  cas  d'intervention,  ou  autre- 
ment ,  le  Privilégié  fondé  fur  Commini- 
tnuSy  DU  évocations  généraleis ,  attire  de- 
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dans  cet  ordre  judiciaire  de  renvoyer  leurs 
caufes  aux  Cours  d'Eglife.  Tels  font  les 
Conciles  de  Rheims  &  de  Roueh  ,  en 
I  5  8 1  ;  ceux  de  Bordeaux  Se  de  Tours  en 
I  5  8  3  ;  celui  de  Narbonne  en  1 609.  T.  VII, 

Z'- 345,  346-361,  3<^^,  363- 

Les  Loix  des  Empereurs  Romainis ,  rap- 
portées dans  le  Code  de  Théodofe,  &: 
dans  les  Novelles  de  Juftinien  ,  confir- 
ment que  cette  difcipline  contenue  dans 
les  faints Décrets  étoiten  vigueur,  &  que 


vant  Ton  Juge  les  autres  intérelTés»  On  en  les  Souverains  interpofoient  leur  auto- 

ufe  autrement  en  prance  à  l'égard  du  pri-  rite  pour  la  faire  obferver.  T.  VII ,/.  343^ 

¥ilegedeCléricature.  Tk  VU,/'-.  331.  344,  345-478  j  479- 

3°.  Le  Commiuimus  a  lieu  pour  les  eau-  Les    anciennes  Ordonnances  de  nos 

fcs  civiles ,  perfonnelles  ,  pofTeiroires  &  Roiis  ^  contenues  dans  les  Capitulaircs  , 

mixtes  ;  &  le  privilège  de  Cléricature  ne  font  générales ,  ôc  comprennent  auffi  tous 

s'étend  point  aux  matières  mixtes.  Ibid.  les  Eccléfiaftiques.  Il  en  eft  de  même  de 

4°.  Ceux  qui  ont  droit  de  Commitù-  l'Ordonnance  dû  Roi  Philippe  IV,  de  l'an 

mus  peuvent  y  renoncer  ;  &  lorfqu'ils  ont  1 3 10.  T.  VU ,  />•  "S^lj^fy^'à  351. 
reconnu  un  Juge ,  ils  font  obligés  d'y  pro-  2°.   Les  nouvelles  Ordonnances  font 

céder.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  Clercs*  In-  avec  reftrictioh ,  &  n'accordent  point  in 


frà  ,  n.  rV. 

n.  Si  tous  les  EccUJiafiiques  jouijfent  du 
pm 


iviïege  ? 


1".  Selon  les  faints  Décrets  &  les  Or 
donnances,  qui  expliquent  ce  qui  a  été 


diftinftement  à  tous  Eccléfiaftiques  le  pri- 
vilège de  Cléricature. 

On  peut  voir  ce  qui  eft  réglé  là-dclTus 
par  l'article  2 1  de  l'Ordonnance  de  Rouf- 
îillon  de  1563;  l'article  40  de  celle  dé 
Moulins  de  1566;  l'article  8  de  celle  de 
Décembre  1 606  ;  l'article  1 2  de  celle 
pratiqué  dans  l'ancienne  difcipline  de  l'E-  de  1657  ;  &  l'article  1 5  de  celle  de  1666. 
glife ,  &  particulièrement  dans  l'Eglife  de  T.  VU ,  Z'- 351, 35^, 353- 
France;  il  paroît  que  ce  privilège,  dans  Ajoutez   les  Lettres- Patentes  du  Roi 

tous  les  fieclcs  précédens,  a  été  regardé  Charles  IX,  données  à  la  Requête  du 
comme  favorable,  &  que  tous  les  Clercs,  Clergé,  l'an  1 571  ,  &  vérifiées  en  Parle- 
fans  diftin£tion,  en  jouiflbient.  ment,  ainfl  que  la  réponfc  dii  Roi  Louis 
On  peut  voir  fur  ce  fujet  les  Décrets  XIII,  à  l'article  14  des  Remontrances  dd 
du  Concile  de  Calcédoine  en  451  ;  du  11=      rAlFemblée de  1635.  T.  VU,/'- 471-346, 


Concile  d'Afles  de  la  même  année;  du 
Concile  d'Agde,  en  506  ;  du  Concile  d'E- 

f>aone,  en  517;  du  IV*^  Concile  d'Or- 
éans ,  en    541  ;  du  I  Concile  de  Ma- 
çon ,  en  5  8 1  ;  du  IP  Concile  de  Mâcon , 


347' 

Dans  le  projet  de  l'Ordonnance  (Crimi- 
nelle de  1670,  l'art.  20  définiflbit  qu'il 
faut  comprendre  fous  le  terme  de  Clercs, 
Us  Eccléjiajliques  qui  feront  Prêtres  ,  Dia- 


cn  5  8  5  ;  du  Pape  faint  Léon ,  dans  fa  Lct-      crcs ,  Sous-Diacres ,  oujîmples  Clercs por- 
tre  XCVI,  ou  plutôt  de  Léon,  Archevê-      tant  l'habit  Eccléjîajiique ,  &  acluellemcnt 


que  de  Bourges,  ÔC  de  plufieurs  autres 
Évêques  de  France,  vers  le  milieu  du  cin^ 
quieme  fiecle  ;  de  faint  Grégoire  le  Grand, 
dans  fa  Lettre  Ad  Romanum  defenforem 
Siciliee;  du  V^'Concile  de  Paris ,  en  615* 

T.  Vil,/.  3 3 57"/^"''^  343' 

Ajoutez  faint Denys  l'Aréopagitc,  dans 
l'Epître  à  Démopliile ,  qui  lui  eft  attri- 
buée. Le  VP  Canon  du  Concile  de  Conf- 


réjidans  &  fervans  en  l'Eglife  ,  ou  qui  ert 
feront  difpenféspour  caufe  d'étude.  Ce  pro- 
jet fut  rejette.  T.  VU ,  /•  47<î. 

Suivant  l'article  38  de  l'Edit  d'Avril 
1695,  les  Procès  criminels  qu'il  fera  nécef 
faire  de  faire  a  tous  Prêtres,  Diacf es,  Sous- 
Diacres  ^  ou  Clercs  vivans  cléricaletnent , 
réfldanSy  ou  fervans  aux  Offices,  ou  au  mi- 
niflere  qu'Us  tiennent  eh  l'Eglife ,  &  qui 


tantinople,  &  le  IIP  Concile  de  Tolède,     feront  accufés  de  cas,  qu'on  appelle privilé- 


T.VI,/».  30-32.  T.  VU,;?.  560, 

C'eft  la  difpofition  des  Décrétales  ,  & 
la  pratique  des  Eglifcs  oii  la  difcipline  du 
Concile  de  Trente  eft  reçue.  Ce  Concile 
en  a  fait  iJn  Décret.  Seff,  23,  cap.  6  de  réf. 

T.  VII,  p.  33^,333-335- 

Les  derniers  Conciles  de  l'Eglife  de 


giés ,  feront  infiruits  conjointement  par  les 
Juges  d'Eglife  ,  &  par  nos  Baillis  &  Sé- 
néchaux ,  ou  leurs  Lieutenans.  Cette  Or- 
donnance eft  la  règle  de  notre  ficelé,  fur 
la  compétence  des  Juges  d'Eglife.  T.  VII , 

/'•3  54- 

Les  Cours  féculieres  y  ont  fait  naître 


France  ont  aulfi  compris  tous  les  Clercs      des  difficultés  fur  le  fens  de  ces  termes, 


^5S 
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Clercs  vivons  cléricalement,  &c.  Les  Juges 
d'Eglifc  &  les  Tribunaux  féculiers  les  ex- 
pliquent diverfement.  Il  nous  paroît  cer- 
tain que  vivre  cléricalement  dans  le  fens 
des  Ordonnances ,  n'eft  pas  mener  une 
vie  Tans  reproche  ;  c'eft  être  connu  dans 
le  monde  pour  être  tonfuré  ;  c'eft  porter 
l'habit  Clérical ,  contribuer  aux  charges 
de  cet  état ,  n'être  d'aucune  vacation  qui 
y  déroge.  Servir  aux  Offi-ces  ou  au  Minif- 
ttrc  de  l'Eglife;  c'eft  être  attaché  par 
quelqu'emploi  ou  fonction  à  une  Eglife , 
comme  y  être  Chantre ,  Sacriftain.  Dejfer- 
vir  un  Bénéfice  dans  le  fens  de  cet  article 
de  l'Ordonnance ,  n'eft  point  y  réfîder  ac- 
tuellement, &  le  dcflervir  en  perfonne» 
Il  eft  même  à  remarquer  que  dans  l'ufage 
Ordinaire,  cette  difpofition  de  l'Ordon- 
nance n'eft  pas  interprétée  littéralement 
&  dans  la  rigueur  de  l'expreflion.  Les 
Sœurs  &  Frères  Convers  dans  les  Monaf- 
tercs ,  les  Chevaliers  de  Saint-Jean  au  fcr- 
vice  de  la  guerre,  les  Sœurs  des  Commu- 
nautés de  Filles,  qui  ne  font  que  de  Am- 
ples vceux ,  jouiflent  du  privilège  des 
Clercs ,  aiiifi  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts.  Les  mêmes  Arrêts,  tant  avant, 
qu'après  l'Edit  de  1695  ,  ont  accordé  le 
renvoi ,  en  vertu  du  privilège  de  Clérica- 
ture,àdcsEcclé{iaftiques  qui  ne  vivoient 
rien  moins  que  cléricalement,  puifqu'ils 
croient  accufés  de  crimes  énormes  com- 
mis en  habit  de  Laïque.  T.  VHj/'.  504, 

3°.  Il  y  a  des  Eglifcs  qui  ont  reçu  le 
Concile  de  Trente ,  dans  lefquelles  les 
Clercs  qui  ne  font  pas  dans  les  Ordres  fa- 
crés,  ou  qui  n'ont  point  de  Bénéfices, 
font  exclus  du  privilège  de  Cléricature 
pour  les  caufes  criminelles  ,  quoiqu'ils 
loient  tonfurés ,  ôc  même  dans  les  Ordres 
Mineurs.  Fagnan  rapporte  que  c'eft  la  pra- 
tique des  Etats  de  Venife ,  fondée  fur  une 
Conftitution  de  Clément  VII.  T.  VU , 

4°.  C'eft  une  queftion,  fi  le  privilège 
des  Clercs  ne  leur  eft  accordé  que  pour 
les  caufes  commencées  depuis  qu'ils  font 
Eccléfiaftiques  ;  ou  s'il  auroit  lieu ,  le  Juge 
féculier  étant  faifi  avant  que  l'Eccléfiafti- 
que  défendeur  fût  entré  dans  la  Cléri- 
cature ? 

Suivant  l'opinion  commune,  l'Ecclé- 
fiaftique  n'étant  entré  dans  la  Clérica- 
ture que  depuis  la  conteftation  en  caufe, 
le  Juge  féculier ,  qui  eft  fâifi ,  pourroit  paf- 
1er  outre.  Cette  aécifion  peut  néanmoins 
fouiîrir  une  exception,  favoir,  dans  le 
cas  où  il  n'y  auroit  aucun  fondement  de 
préfumer  de  la  fraude  dans  cet  engage- 
ment. On  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  de  i6iZy  qui   confirme 


cette  exception.  T.  VU,/?.  354,  355.  ■ 
5°i  Les  Clercs  mariés,  ceux  qui  exer- 
cent publiquement  un  négoce ,  ceux  qui 
font  pris  en  habit  de  Laïque,  jouiftcnt- 
ils  du  privilège  de  Cléricature  ?  Infrà 
n.  V. 

6°i  Les  Eccléfiaftiques ,  après  leur  mort, 
'ou  plutôt  leurs  cadavres,  font-ils  jugés 
par  le  Juge  d'Eglife  ?  Voyez  Cadavres. 

IIL  Si  le  Prinjilege  des  Clercs  s'étend  a 
d'autres  qu'aux  Eccléfiajîiques  ? 

Le  privilège  de  Cléricature  ne  comprend 
pas  feulement  les  perfonnes  qui  font  dans 
l'état  Eccléfiaftique ,  ou  dans  les  Ordres  ; 
mais  auffi  les  Religieux  &  les  Religieufes , 
les  Sœurs  &  les  Frères  Convers  dans  les 
Monafteres ,  les  Sœurs  des  Communautés 
de  Filles  qui  ne  font  que  de  fimples  vœux, 
Ips  Ordres  mêmes  militaires;  On  y  com- 
prend auffi  les  Communautés  de  Chanoi- 
nefles,  qui  peuvent  abandonner  leur  état, 
&  rentrer  dans  le  monde.  T.  VII  ^p,  505, 
506-549. 

IV.  S'il  eji  a  la  liberté  d'un  Clerc  de  renon- 
cer à  fon  privilège  ? 

L  Les  anciens  Conciles  condamnent  à 
des  peines  canoniques,  telles  que  Tinter* 
diction,  ou  même  l'excommunication, 
les  Clercs,  qui,  au  mépris  de  leur  privi- 
lège Clérical,  porteroient  leurs  caufes  de- 
vant les  Juges  féculiers. 

C'eft  la  difpofition  du  Concile  de  Cal- 
cédoine, Can.  9  ;  du  II'^  Concile  d'Arles, 
Can,  3  I  ;  de  celui  d'Agde ,  Can.  8  ;  du  V* 
Concile  de  Paris ,  Can.  4.  T.  VII , /•  3  3  5, 
336-341.  ^  >•-; 

Le  I  Concile  de  Mâcon  condamne  à 
trente-neuf  coups  de  fouet  les  Eccléfiafti- 
ques d'un  rang  inférieur ,  &  à  une  prifon 
d'un  mois  ceux  d'un  rang  fupérieur,  qui 
auront  porté  leurs  différends  avec  d'autres 
Clercs ,  dans  les  Cours  fcculieres.  T.  VII , 
/?.  338. 

La  pratique  des  derniers  fieclcs  eft  en 
cela  conforme  à  celle  des  'précédens.  In- 
nocent III  s'en  eft  expliqué  clairemait 
dans  une  réponfe  à  l'Archevêque  de  Pife. 
Ciim  non  fit  t  dit  ce  Pape,  heneficium  hoc 
perfonale  cui  renuntiari  valent.  Les  Papes 
Grégoire  IX  &  Honoré  III  ontfuivi  cette 
décifion.  T.  Vil,/.  356,357,358,  359- 
365,  366. 

Les  Conciles ,  tenus  en  France  depuis 
celui  de  Trente ,  contiennent  auffi  de  lem- 
blables  défenfcs  aux  Eccléfiaftiques,  de 
fe  pourvoir  aux  Juges  féculiers.  Le  Con- 
cile de  Rouen ,  ceux  de  Rheims ,  de  Bor- 
deaux ,  de  Tours  Se  de  Narbonne ,  en 
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contiennent  des   dirpontibns   exprefTes.  Clercs  mariés  jouiïïbient  de  ce  privilège 

T.YJl,  p.  }6i ,  ■}6i,  en  France ,  lorfqu'ils  ne  faifoienî  pais  de 

Par  l'art.  8  de  l'Ordonnance  de  1606 ,  commerce  honteux,,  &  que  par  leur  pro- 

il  eft  défendu  aux  Clercs  de  s  exempter  fcffion  ils  ne  dcshonoroient  pas  là  Clé- 

de  leurs  Jurifdicliohs,  pour  quelque  caufe  ricature.   Cette  difcipline  eft   expliquée 

que  ce  foit ,  ni  même ,  fous  prétexte  de  dans  une  Ordonnance  de  Philippe  III ,  en 

liberté  de  confcience.  L'article  i  2  de  la  1^74,  &  dans  la  Prarique  de  Mànfuérus; 

Déclaration  de  1657,  y  eft  conforme^  On  en  a  un  exemple  dans  Henri  de  Male- 

T.  VIT ,  /.  3  5  ^  >  3  53-  ï^ï^olt^  ^ul  "^  ^^^  point  exécuté ,  mais  reil- 

C'eft  un  fentiment  ordinaire,  que  les  voyé  à  caufe  de  Ion  privilège  de  Clerc  ,.  à 

Préfidens  &  les  Confeillers  des  Cours  de  l'Evêque  de  Chartres ,  où  on  le  fit  mourir 

Parlemcns  ,  ne  peuvent  déroger  à  leur  en  prifon.  Cependant  la  poliée  du  Royau- 

]privilcgé  j  de  n'être  jugés  en  hiatiere  d'ac-  me  n'a  pas  été  uniforme  fur  les  privilèges 

cufation  capitale ,  que  par  le  Parlement  des  Clercs  mariés  dans  les  fiecles  même 

ïnême  les  Chambres  allemblées.  L'appli^  précédens ,  oii   leurs  privilèges    étoiènt 

cation  eft  naturelle  au  privilège  de  Cléri-  plus  étendus.  Enfin ,  depuis  plus  d'un  fie- 

cature.  Plufieurs  célèbres  Magiftrats  font  cle ,  ils  n'ont  en  France  aucun  jJrivilegé 

favorables  à  cet  ordre.  Le  Bret  ,le  Prêtre,  de  Cléricature ,  foit  par  rapport  à  la  jurit 


ecc.T.VIi,/'.3^4,365,3^6 

1".  Cujàs  écrit  qu'Innocent  III  eft  le 

premier  qui  ait  prétendu  que  les  Clercs 

ne  peuvent  renoncer  à  leur  privilège  :  il 

foutient  qu'ils  le  peuvent.  Ce  fentiment 

deCujas  eft  aufli  celui  de  plufieurs  favans      Trente.  T.  VU,/?.  333  ,  334*  335-470 


;  par  rapport  ; 
diûion  Eccléfiaftique  ^  civile  ou  crimi- 
nelle, ou  pour  la  décharge  des  impofi- 
tions  fur  les  Laïques  j  quand  même  ils 
auroient  les  qualités  requifes  par  les  Dé- 
crets de  Bonirace  VIII  j  &  du  Concile  dé 


Jurifconfultes.  T.  VII ,  /?.  360 ,  3^1 

3°.  Selon  le  Pape  Grégoire  IX,  Clerici 
in  Judicem  non  fûum  j  nijî  forte  Jit perfona 
Ecclejiajiica  ,  ô  Epifcopi  voluntas  accédât ^ 
confentire  non  poffunt.  L'Auteur  de  la 
Glofe  eft  d'un  fcndment  contraire ,  & 


Les  Cours  féculieres  prétendent 
que  le  privilège  de  Cléricature  ne  s'étend 
qu'aux  avions  qui  peuvent  convenir  à  la 
vie  Cléricale  ;  &  que  fi  un  Clerc  eft  Mar- 
chand, ou  Fermier,  les  différends  portés 
en  Juftice  pour  raifoh  de  fa  Ferme,  ou  dô 


foutient  que  l'Evêque  même  ne  peut  pas      fon  commerce,  ne  font  point  de  la  com- 
permettre  qu'un  Clerc  renonce  à  fon  pri-      pétencc  des  Cours  d'Eglife.  Cette  Jurif- 


vilege.  Cette  maxinle  de  l'Auteur  de  la 
Glole  eft  contraire  à  l'àncicii  droit  cano- 
nique de  l'Eglife  de  France  :  comme  il 
paroît  par  le  II'  Concile  d'Arles,  Cam 
3 1  ;  par  le  Condile  d'Agde,  Can.  3  2  ;  par 
celui  d'Epaone,  Can.  1 1  j  par  le  Concile 
d'Orléans,  en  541 ,  ôc  celui  de  Mâcon, 
en  585.  T.  VU,/?.  35^»  357,  35^' 

V.  ^es  caufes  qui  privent  un  Clerc  du  pri- 
vilège de  Cléricature^ 

i.  Dans  les  maximes  dès  Décrétales ,  & 


prudence  eft  ancienne ,  confirmée  pat  l'ar- 
ticle 4  de  l'Ordonnance  de  1539,  &  au- 
torifée  par  des  Arrêts  rendus  contre  un 
Clerc  qui  exerçoit  la  Chirurgie,  &  con^ 
tre  un  autre  qui  fe  mêloit  de  la  Banque. 
T.VII,/?.  369,  370,  37Ï. 

Plufieurs  Décrets  des  Papes  ne  privent 
du  privilège  les  Eccléfiaftiqucs  qui  font 
commerce  &  autres  a£bions  qui  ne  con- 
viennent point  à  la  vie  Cléricale,  qu'au 
cas  qu'après  trois  monitions,  ils  conti- 
nuent le  même  genre  de  vie.  On  dit  que 
c'étoit  auifi  la  Jurifprudence  de  France  j 
la  pratique  des  Eglifes  où  la  difcipline  du      &  on  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Parle- 
Concile  de  Trente  eft  reçue,  on  confcrve      ment  de  Paris,  rendu  en  1177*  contré 
ce  privilège  aux  Clercs  mêmes  qui  font     des  Clercs  du  Diocefc  de  Touloufe ,  qui 


mariés.  Le  Concile  de  Trente  en  a  fait  un 
Décret,  Sejf.  13 ,  cap.  6  de  réf.  où  il  re- 
nouvelle les  Décrets  des  Papes  Inno- 
cent III,  &  Boniface  VIII,  qui,  après  un 
Concile  de  Paris,  étendent  aux  Clercs 
mêmes  mariés ,  qui  portent  la  tonfure  & 
l'habit  Clérical ,  le  privilège  de  Clérica- 
ture, favoir,  de  ne  pouvoir  être  conve- 


faifoient  commerce.  Cet  Arrêt  porte ,  Ter 
moneat  Clericos.  L'Ordonnance  de  Phi- 
lippe III,  en  1 174,  fcmble  y  être  confor- 
me. Mais  le  Concile  de  la  Province  de 
Narbonnc ,  tenu  à  Montpellier  en  1258^ 
Canon  3  ,  prive  du  privilège  de  Clérica- 
ture ces  fortes  de  Clercs,  (ans  ordonner 
de  monitions  précédentes.  Il  eft  conftant 


nus  ou  jugés  en  matières  criminelles  ou  dans  la  Jurifprudence  de  notre  fiecle,  que 

civiles,  &  de  ne  pouvoir  être  punis  cor-  les  Cours  féculieres   n'accordent  pas   le 

porellement ,  ou  par  peines  pécuniaires ,  renvoi  aux  Cours  d'Eglife ,  aux  Clercs  afîî- 

par  des  Juges  féculiers.  T.  VU,/?.  331,  gnés  pour  fait  de  commerce,  quoique  leàt 

333-335-  monitions  ne  leur  aient  pas  été  faites* 

Dans  le  treizième  fiecle  &  après,  les  T.  VU,/?.  371 ,  372* 

zij 
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3".  Un  Clerc  pris  8c  arrêté  en  habit  dç 
Laïque ,  peut-il  prétendre.  &:  réclamer  fon 
privilège  de  Clériçature  ?  Voyez  Mabà 
Cléncalyti.llùfuivi'-.'r     ^    .":''.:'-; 

4°.  Le  privilège  des  Êccléfiaftiques  , 
quelque  favorable  qu'il  foit,  fe  perd  par 
l'abus  qu'ils  en  font.  Ainfî  décidé  par  In- 
nocent III,  contre  certains  Clercs.  T.  VI, 
p.'io^o.'^'''  -'' 


■-'  j'.. 


§.  II.  Aufres  Privilèges  des  Clercs. 


!;t:;r'r 


1.  le  XXXIP  Canon  du  Concile  d'Ag- 
deen  506,  excommunie  les  Laïques  qui 
intenteront  quelque  procès  à  un  Clerc,  ou 
à  l'Eglife ,  s'ils  perdent  leur  caufe.  T.  VU, 
p.  33<j.-  •■■'■ 

-  II.'  Lts  Eccléfiaftiques  ne  font  pas  juf- 
ticiablcs  des  Juges  des  Seigneurs  en  "ma- 
tière de  délits.  Voyez  Seigneurs,  §.  V, 
n.  III  ôfuiv. 

III.  Sont  exempts  de  taille.  Voyez 
Taille  ,  n.\. 

IV.  Leurs  meubles  peuvent- ils  être 
exécutés  ?  Voyez  Meubles,  n.  I. 

V.  Sur  l'Arrêt ,  contrainte  par  corps , 
ou  emprifonncment  des  Eccléfiaftiques. 
Voyez  Arrêta  §.I,  IL 

§.  III.  Leurs  obligations  ,  fonclions; 
habit  y  &c. 

L  Dans  l'ancienne  police  de  l'Eglife  tC 
de  l'Etat,  juftifiée  non-fculemcnt  par  les 
Capitulaires  de  nos  Rois,  mais  aulfi  par 
des  Conciles  de  France;  perfonne  ne  pou- 
voir entrer  dans  le  Clergé,  &  licentiam 
habere  comam  capitis  fui  tonfurare  ,  fans 
l'autorité précife  du  Prince,  qu'on  appel- 
loi  t  dans  les  anciennes  formules ,  Prœcep- 
■tum  Kegium,  &:  dans  nos  Conciles  Fran- 
çois ^(Ine  Kegis  jujjioney  aut  Judicis  volun- 
tate.  T.  I,/7.  2080. 

IL  Le  Concile  de  Bordeaux ,  tenu  en 
1583,  entre  dans  un  grand  détail  de  ce 
qui  concerne  la  modeftie  &  la  régularité 
des  EccléUaftiques  dans  leurs  habits ,  les 
jeux  dont  ils  doivent  s'abftenir ,  les  pro- 
feffions  &  fonctions  peu  convenables  à 
leur  état ,  &  le  grand  foin  qu'ils  doivent 
avoir  de  ne  point  garder  chez  eux  des  per- 
fonnes  du  fexe,  capables  de  faire  naître 
des  foupçons  fur  leur  conduite.  Ce  Con- 
cile décerne  plufieurs  peines  contre  lés 
Eccléfiaftiques,  qui,  après  en  avoir  été 
avertis,  pcrfifteront  à  retenir  chez  eux 
ces  forces  de  femmes.  T.  III ,  /j.  i  i  64 
&fuiv. 

Sur  le  concubinage  des  Clercs.  Voyez 
Concubinage,  %.\^  II. 

Sur  l'habit  qu'ils  doivent  porter.  Voyez 
Jlabit  Clérical ,  n.  I. 


III.  Le  Concile  de  Paris,  en  i  z  1 1 ,  or- 
donne aux  Clercs  de  fe  confcffer  à  leur 
propre  Prélat,  Se  non  à  d'autres ,  nifi  de 
conjenfu  P rœlati  fui  ,  vel  ab  eo  licentiâex- 
poftâ.  Et  cela,  fous  peine  de  fufpenfe ,  ou 
même  d'excommunication.  T.  V,/».  197. 

IV.  Les  Clercs  ne  pouvoient  autrefois 
s'entremettre  en  l'exercice  d'aucune  Ju- 
rifdi£tion,  foit  féculicre  ou  Eccléfiafti- 
que.  Cette  Loi  fut  faite  par  Arcadius: 
clic  cft  rapportée  dans  le  Code  de  Jufti- 
nien.  Mornac  écrit  qu'ils  ne  peuvent 
faire  fonctions  d'Avocats  dans  les  Cours 
féculieres ,  fi  ce  n'eft  pour  eux  ,  pour  leur 
Eglifc ,  ou  pour  les  Pauvres.  Il  en  excepte 
les  Chanoines  de  Paris  :  mais  cette  maxi- 
me ,  quoique  conforme  au  Droit  Cano- 
nique ,  ne  l'eft  point  à  l'ufage  du  Royau- 
me. Les  Décrets  des  Papes  qui  défendent 
auxClercs  d'étudier  en  Droit  Civil  n'y  font 
point  obfervés  ;  &  les  Magiftrats ,  qui  font 
Eccléfiaftiques,  ont  été  reçus  Avocats, 
avant  que  d'entrer  dans  la  Magiftrature. 
La  défenfe  portée  par  le  titre,  7^è  Clerici 
vel  Monachi  fœcularibus  negotiis  fefe  im- 
mifceant  y  ne  regarde  que  les  Jurifdictions 
féculieres ,  Ôc  non  pas  les  Jurifdidlions  Ec- 
cléfiaftiques. T. VU,/».  163,  i6^-z~G. 

§.  IV.  Clercs  qui  quittent  leur 
Dioceje. 

Les  Conciles  de  Nicée,  Can.  \6 y  17; 
d'Antioche,  Can.  3  ,  &  de  Calcédoine; 
défendent  aux  Clercs  de  auitter  l'Eglife 
où  ils  ont  été  ordonnés ,  izns  la  permit 
fion  de  l'Evêque.  Les  Evêques  étrangers 
ne  doivent  point  les  admettre  aux  fonc- 
tions Eccléfiaftiques ,  &  doivent  les  ren- 
voyer à  leur  propre  Evêque  :  s'ils  s'obfti- 
nent  à  ne  point  fe  ranger  à  ce  devoir  ,  ils 
encourent  l'excommunication.  Le  Conci- 
le de  Verneuil,  en  844,  renouvelle  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Calcédoine.  T.  V, 
p.  541 ,  542.  T.  IV,  P'  2026. 


CLERGÉ. 

I.  T  E  Clergé  eft  reconnu  pour  le  prc- 
■  j  mier  Corps  ôc  le  premier  des  Or- 
dres du  Royaume  ;  Se  en  cette  qualité  il 
eft  maintenu  dans  tous  les  droits ,  hon- 
neurs ,  rangs ,  féances ,  préfidences  &L 
avantages  dont  il  a  joui ,  ou  dû  jouir  juf- 

3u'à  préfent  :  ce  font  les  termes  de  l'Edit 
'Avril  1695,  article  45.  T.  VI,  p-  241. 
Longtemps  avant,  nosRois  s'en  étoient 
expliqués  de  même  dans  la  Déclaration 
du  10  Février  1580,  &  dans  leurs  Let- 
tres-Patentes du  premier  Mai  1 596  ,  dn 


^6î     CLERCÈ.  CLÉRICATURE.  CLOCHES.  CLOTURE.   .^6-% 


9  Dëccmbrc  i6o<>,du  lo  Août  1^15,^11 
15  Juin  i6r8.  T.  VIII,/».  1405 -1409- 
1411-1415-1415;  —   r-i-r.-!;;'-  ■ 

II.  A  l'égard  de  la  préféàncé,  rangs  &: 
droits  refpectifs  du  Clergé  d'une  part ,  & 
des  Parlemens  ou  autres  Cours  féculieres 
d'autre  part,  dans  les  Eglifes. . . .  Sur  les 
droits  rerpeci;ifs  des  Evêques,  &  des  Gou- 
verneurs des  Provinces  ^  des  Licutenans- 
Généraux  ,  des  Commandans  dans  les 
Provinces  ,  des  Gouverneurs ,  Comman- 
dans &  Lieutenans  de  Roi  àcs  Villes 

Sur  les  conteftations  élevées  entre  les  Pré- 
lats officiant  aux  cérémonies  qui  Te  font 
par  ordre  du  Roi ,  ôi  les  Officiers  des  céré- 
monies. Voyez  Eglifes  ^  §.  X. 

En  1 740 ,  il  s'eft  élevé  une  conteftation 
entre  le  Chapitre  d'Amiens  &  le  Corps 
de  Ville,  fur  le  droit  de  complimenter 
le  premier  les  Princes  du  Sang ,  arrivant 
dans  la  Ville.  Voyez  Amiens,  n.  XXXIII. 

III.  Sur  les  immunités  du  Clcrgé.Voyez 
Immunités. 

IV.  Sur  les  biens  du  Clergé ,  &  fur  l'a- 
liénation &  rachat  de  ces  biens.  Voyez 
Siens  temporels. 

V.  Sur  les  rentes  prétendues  affignécs 
fur  le  Clergé.  Y oycr  Rentes. 

VI.  Sur  les  Aflemblées  du  Clergé.  Voyez 
Affemblées. 


CLÉRICATURE. 


Voyez  C LE RC s. 


CLOCHES. 

L 1)  Ar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
J.  17  Décembre  i64<>,  il  eft  ordonné 
que  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Laon  ne  fera 
aucune  fonte  de  Cloches,  fans  le  confcn- 
tement  del'Evêque  ;  ôc  qu'il  fera  mis  deux 
lames  de  cuivre,  l'une  dans  la  Sacriftic, 
&  l'autre  au  Clocher  de  ladite  Eglifc ,  fur 
lefquclles  feront  gravés  le  temps  de  la 
fonte,  le  nom  du  Roi  &  celui  de  l'Evê- 
que,  avec  le  contenu  au  préfent  Arrêt. 
T.  II,  p.  1619. 

IL  Le  Concile  de  Touloufc ,  en  1 5  90  ^ 
défend  qu'on  fe  ferve  de  Cloches  dans  les 
Eglifes ,  fi  elles  ne  font  bénies  par  l'Evê- 
que.  T.  V, />.  KîoS. 

L'Arrêt  rendu  au  Confcil  d'Etat,  le  10 
Février  1690,  fur  les  différends  de  l'Evê- 
que  de Beauvais  &  de  fon  Chapitre,  porte 
que  la  bénédiction  des  Cloches  de  l'Eglife 
Cathédrale  fe  fera  par  l'Evêque ,  lorfqu'il 
fera  en  la  Ville,  dont  il  fera  prié  de  la 
part  du  Chapitre  par  fes  Députés  ;  &;  oLi 
il  ne  feroit  prçfcnt,  ou  qu'il  ne  voulût 


faire  la  bénédi<!S:ion  lui-même ,  elle  fe  fera 
par  celui  d'entr'eux  qu'ils  nommeronti. 
T. II,  /7.  12 10. 


CLOTURE: 

X>ES  MONASTERES  DE  FILLES, 

ON  confîdere,  1°.  l'obligation  des  Rc- 
ligieufes  d'être  cloîtrées  :  2°.  le  droit 
des  Eveques  de  vifîter  la  clôture  de  leurs 
Monafteres ,  de  celles  même  qui  fe  pré- 
tendent exemptes  de  fa  Jurifdiction  : 
3°.  les  permifTions  &  les  caufes  néccfTai- 
res  aux  Religieules ,  pour  fortir  de  leurs 
Monafteres  :  4°.  en  quels  cas  ,  ôc  par 
quelle  autorité  les  perfonnes  féculieres 
peuvent  y  entrer  ? 

§.  L  De  VohligatLon  des  ReliELeufes 
a  être  cLoitrees. 

î.  La  clôture  des  Religieufes  n'écoitpas 
autrefois  auffi  étroitement  recommandée , 
qu'elle  l'a  été  dans  les  derniers  fîeclcs.  La 
garde  des  Vierges  étoit  alors,  félon  les 
Conciles  de  Carthage  &  d'Afrique,  laif- 
fée  à  leurs  parens,  ou  à  de  faintes  fem- 
mes, ou  à  elles-mêmes  :  elles  fe  rafTcm- 
bloicnt  quelquefois  pour  vivre  enfemble. 
T.  VI,/?.  1610,  161 1. 

U.  Il  y  a  long-temps  néanmoins  que  la 
clôture  a  été  étroitement  recommandée, 
ainfi  qu'elle  l'a  été  dans  les  derniers  fîeclcs. 

C'cft  le  règlement  du  Concile  d'Epionc 
enDauphiné,  tenu  l'an  517;  &  du  VI' 
Concile  de  Paris,  en  829;  du  Concile  de 
Sens,  &  de  celui  de  Bourges,  tenus  en 
1528;  du  Pape  BonifaceVIII,  dans  fa 
"^xxWc ^  P ericutofo  i  renouvelléc  &  confir- 
mée par  le  Concile  de  Trente,  Seff.  25, 
cap.  5  de  Regular.  &  Monia/.  Les  Bulles 
dcPieV,du2  8Mai  1 566;  de  Paul  V,  du 
10  Juillet  161  2;  d'Urbain  VllI,  du  27 
Octobre  1 624  ;  de  Grégoire  XV,  du  5  Fé- 
vrier 1623;  renouvellent,  ou  fuppofent 
la  mêriieloi.  T.  IV,/».  166"]  jufqu'a  1689. 

C'eltun  des  articles  du  réglementgéné- 
ral  pour  la  réformation  de  la  difcipline, 
fait  parl'AfTcmblée  deMelun,  &  du  Ca- 
hier préfenté  au  Roi  Charles  IX  par  le 
Clergé,  renouvelle  par  les  Conciles  Pro- 
vinciaux de  France  ;  favoir  ,  ceux  de 
Rouen  ,  en  1 5  8 1  ;  de  Bordeaux ,  en  1583; 
de  Touloufe  ,  en  1590;  de  Tours,  en 
1583;  de  Bourges  ,  en  1584;  d'Aix, 
en  1585  ;  de  Narbonne  ,  en  1609  ; 
de  Bordeaux,  en  1624,  conforme  aux 
Remontrances  de  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  des  Etats  -  Généraux  de  16 14,  au 
règlement  fpirituel  drefTé  par  la  même 


^«5 


CLOTURE. 


X^}"^: 


\  •  "» 


3^4 


Chambre,  &  aux  articles  31,  33  &  36 
du  Règlement  des  Réguliers.  T.  ÏVypage 
l6^r  jufqu'à  1704. 

Ces  autorités  des  Conciles,  tant  an- 
ciens, que  modernes,  &  des  Papes  ,  fur 
la  Loi  de  la  clôture ,  font  recueillies. avec 
plu fieurs  autres.  T.  VI,/'.  1610  Jufqu'à 
1616. 

Telle  eft  auflî  la  difpofîtion  des  Ordon- 
nances de  nos  Rois,  anciennes  &  nou- 
velles. Le  premier  Capit\ilaire  de  Charle- 
magne,  de  Tan  801 ,  &.  celui  de  l'an  804 
font  fur  ce  fujct  ;  de  même  que  Tarticle 
31  de  l'Ordonnance  de  Blois  ;  l'article  4 
de  l'Ordonnance  de  1^29  ;  l'article  19 
de  l'Edit  d'Avril  169^.  T.  W,  p.  1704 

'     La  Jurifprudence  des  Arrêts  y  eft  con- 
forme. T.  IV, /.  ijoy Jufqu'à  ij6j. 

IIL  Les  Servantes  féculieres ,  &  les  Peà- 
fionnaires ,  qui  demeurent  dans  l'inté- 
rieur des  Maifons  de  Religieufcs',  he 
font  point  exceptées  de  cette  Loi.  Elles 
font  obligées  de  garder  la  clôture ,  fans 
l'enfreindre  en  aucune  façon.  C'eft  la  dif- 
pofîtion de  l'article  3  6  du  Règlement  des 
Réguliers ,  conforme  en  cela  au  premier 
Concile  de  Milan ,  fous  faint  Charles ,  & 
à  celui  de  Crémone  L  T.  VI,/?.  1624- 
i6xj. 

§.  II.  Du  droit  des  Evêques  de  yiji- 

ter  la  Clôture  des  Couvens  de 

Religieu/ès. 

Les  Evêques  font  dans  le  droit ,  &  mê- 
me dans  l'obligation  devifiter,  quand  il 
en  fera  befoin,  la  clôture  des  Monafteres 
de  ReliVieufcs ,  quelque  exception  qu'el- 
les puiflent  alléguer  de  leur  Jurifdidion  ; 
favoir,  les  murailles  de  dedans  &  de  de- 
hors, les  grilles  &c  les  Parloirs,  afin  de 
voir ,  s'il  n'y  a  rien  de  préjudiciable  à  la- 
dite clôture,  à  l'entretien  de  laquelle  ils 
peuvent  obliger  les  Religieufes  fous  les 
peines  de  droit.  Leurs  Ordonnances  fur 
ce  fujet,  doivent  être  inviolablement gar- 
dées. Art.  32  é»  33  i/tt  Règlement  des  Ré- 
guliers. T.  lY,  p.  1703. 

L  Les  Conciles  &  les  Papes  reconnoif- 
icnxi  ce  droit  des  Evêques.  Le  Concile  de 
Trente  en  a  fait  un  Décret ,  Seff.iucap. 
5  de  Regul.  &  Mon.  T.  \Y,p.  1670-17/8. 

La  Congrégation  des  Cardinaux  l'a 
déclare  en  plulieurs  occafiom.  T.  IV, 
p.  K573,  KÎ74-1770,  1771. 

C'eft  la  difpofition  de  la  Bulle  de  Pie  V 
du  28  Mai  i5(ï^,  &de  la  Bulle, Z^crr..^- 
^///,  de  Grégoire  XV.  T.  IV, z^.  1677, 

De  l'article  28  .du  Cahier  préfcnté  à 


Charles  IX,  par  le  Clergé.  T.  IV,  p.  1 69  z. 

Des  Conciles  Provinciaux  de  Rouen, 
-de  Bordeaux,  de  Tours,  de  Bour<ycs, 
d'Aix  ,  de  Narbonne.  T.  IV,  p.  1693  , 
i-(j5)4,  ié95-i697-i7oo-î7oz.  ••  *. 

De  l'article  32  des  Remontrances  de 

la  Chambre  Ecctéfiaftique  des  Etats  de 

1^14,  &  de  l'article  33  du  Règlement 

fpirituel  de  la  même  Chambre.  T.  IV, 

:p.  1700,  Ï701v  ,    ;     ,         .       y.V/ 

IL  Les  OrdonHances'ne  font  pas  moins 
favorables  à  ce  droit  des  Evêques.  L'arti- 
cle 3 1  de  l'Ordonnance  de  Blois  ;  Tarti- 
cle  4  de  celle  de  Janvier  1^29,  font  for- 
mels. T.  IV, /■^  170^,  1 707. 

III.  La  Jurifprudence  des  Airêts  y  eft 
-conforme.  En  KÎ17,  l'Evêque  d'Angers, 
ayant  fait  Un  Statut  dansfon  Synode,  jar 
lequel  il  faifoit  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes  d'entrer  dans  les  Couvens  des  Reli- 
gieufes ,  ni  leur  parler ,  fînon  à  traver» 
les  grilles  de  fer;  les  Religieufes  deRon- 
cerai  d'Angers  en  appellerent  comme  dV 
bus.  Arrêt  intervint  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  19  Mai  1618,  qui  confirme  en 
cette  partie  le  Statut  de  l'Evêque,  T.  VU  , 
p.  1565,  1566» 

Autre  Arrêt  dii  même  Parlement  da 
16  Juillet  1635,  par  lequel  le  droit  des 
Evêques  de  vifiter ,  &  d'ordonner  la  clô- 
ture des  Monafteres ,  eft  reconnu  &  con- 
firmé ,  fuivant  les  Ordonnances.  T.  IV, 
p.  1 707  ùfuiv. 

Autre  Âtrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe,  du  1 3  Juillet  KÎ34,  fur  la  Requête  du 
Procureur-Général ,  contre  les  Prieure  & 
Religieufes  du  Monaftere  de  faint  Lau- 
rent, Ordre  de  Fontevrault ,  Diocefe  de 
Cominges,  qui  ordonne  l'exécution  de 
l'Ordonnance  de  l'Evêque.  L'Abbeflid* 
Fontevrault,  s'étant  pourvue  au  Confeil, 
en  cafTation  de  cet  Arrêt,  intervint  Arrêt 
contradidoire,  le  27  Août  1^35,  qui 
maintient  les  Evêques  au  droit  de  Vintc 
fur  les  Monafteres  de  l'Ordre  de  Fonte- 
vrault ,  &  qui  confirme  les  Ordonnances 
par  eux  faites  en  conféquence  pour  la  clô- 
ture àes  Religieufes  du  même  Ordre 
fauf  à  fe  pourvoir  contre  pardevant  le  Mé- 
tropolitain. T.  IV,/?.  171 1  Ùfuiv.  i-j-]i^ 
1774-  T.  VI,  /J.  336  Ofuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Proven- 
ce,  du  9  Juin  1 63  9 ,  qui  confirme  la  Sen- 
tence rendue  par  l'Evêque  d'Apt,  pour  le 
rétablifTement  de  la  clôture ,  &  la  réfor- 
me des  Religieufes  de  fainte  Catherine 
d'Apt.  T.  IV, yp.  i-jx-]  ùjuiv. 

Autre  Arrêt  du  Conleil-Privé ,  du  i6 
Août  KÎ53,  qui  maintient  l'Evêque  du 
Puy ,  au  droit  d'entrer  dans  le  Monaftere 
des  Religieufes  de  fainte  Claire  de  la  mê- 
me Ville ,  pour  y  vifiter  la  clôture ,  non- 
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obftanc  leurs  privilèges.  T.  IV,/?-  1739 

&fuiv.  1774- 

Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  i  <5 
Septembre  1 670 ,  portant  que  l'Evêque 
de  Sifteron  continuera  fa  Vifitc-,  tant  du 
Tabernacle  &  du  Ciboire  de  l'Eglife  Ab- 
batiale de  fainte  Claire  de  ladite  Ville  <, 
que  dedans  &  dehors  l'Abbaye  pour  le 
fait  de  la  clôture;  à  quoi  les  Religieufes 
feront  contraintes  par  faifie  de  leur  tem- 
porel en  cas  de  refus ,  même  par  ouver- 
ture &  fraction  de  leurs  portes ,  fi  befbin 
cft.  T.  IV, /.  1741  àfuiv.  i-j74.i 

Deux  autres  Arrêts  du  Confeil-Privé , 
des  17  Mars  1697,  &  12  Mars  1698,  & 
un  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 3  Juin 
1698,  rendus  en  faveur  de  l'autorité  Epif- 
copale  fur  la  clôture  des  Religieufes ,  pour 
l'Evêque  de  Noyon ,  contre  les  Religieu- 
fes de  Fervaques ,  Ordre  de  Cîteaux.  To- 
me IV, /?.  1754  &  fuiv. 

§.  III.  Permljpons  &  caufes  nécef- 
faires  aux  Religieufes  pour 
forcir  de  leurs  Monajlerei, 

I.  Il  eft  confiant ,  &  les  Réguliers  cii 
conviennent ,  que ,  fuivant  l'ancienne  dif- 
cipline  de  l'Eglife,  les  Evêques  étoicnt 
feuls  Juges  des  caufes  légitimes  ,  de  per- 
mettre aux  Religieufes ,  de  fortir  de  leurs 
Monafteres  ,même  ad  brève  tempus.  C'eft 
ce  qu'a  réglé  le  Pape  Boniface  VIII ,  dans 
fa  Bulle,  Periculofo.  Le  premier  Capitu- 
laire  de  Charlemagne,  de  l'année  8oz  j 
contient  le  même  règlement.  Tome  IV, 

/•I704-. 

U.  Suivant  la  difciplîne  des  derniers  fic- 
elés ,  les  Supérieurs  réguliers ,  qui  ont  la 
dircttion  de  la  difcipline  intérieure  des 
Monafteres,  font  chargés  de  veiller  à  ce 
que  les  Religieufes  n'en  puiffent  fortir 
fans  caufes  légitimes  j  on  ne  leur  con- 
tefte  pas  ce  droit  :  mais  on  demande ,  fui- 
vant la  difcipline  de  notre  fieclcj  fi  l'E- 
glife s'en  repofe  entièrement  fur  leurs 
foins  ;  ou  fi  elle  veut  y  ajouter  l'infpec- 
tion  &  l'examen  des  Evêques  des  lieux  ? 
Sur  quoi  il  y  à  des  obfervatiohs  à  faire. 
I  °.  Sur  la  difcipline  ordonnée  à  ce  fu  jet  par 
le  Concile  de  Trente.  i°.  Sur  la  pratique 
âics  Eglifes  d'Italie  &  des  autres  Eglifes  qui 
ont  reçu  la  difcipline  du  Concile.  3°.  Sur 
l'ufage  &  la  difcipline  de  France.  T.  IV, 
/7.  1767. 

III.  Rien  li'eft  plus  clairement  établi 
dans  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  15,  cap. 
j  de  Reg.  ù  Mon.  &  cap.  1  z ,  que  l'infpec- 
tion  des  Evêques  fur  ce  qui  concerne  la 
clôture  de  tous  les  Monafteres  de  Reli- 
gieufes qui  font  dans  leurs  Diocefes ,  & 
leur  pouvoir  de  juger  des  caufes  légitimes^ 


de  permettre  aux  Religieufes  d'en  fortir, 
T.  iY ^  p-  1670,  1 671 -1767,  1768. 

IV'  C'eft  la  pratique  conftante  des  Egli- 
fes d'Italie ,  en  exécution  des  Décrets  du 
Concile  &:  de  plufieurs  autres  Eglifes  qui 
en  ont  reçu  la  difcipline ,  quoique  dans 
ces  Eglifes  on  ait  porté  les  privilèges  des 
Réguliers,  qui  fe  prétendent  exempts,  à 
des  extrémités  que  l'on  ne  croit  pas  de- 
voir tolérer  en  France.  Ce  fait  eft  attefté 
par  tous  les  Auteurs  qui  en  ont  écrit.  Ce- 
pendant les  Réguliers,  dans  ces  Eglifes ^ 
fe  font  fouvent  élevés  contre  le  pouvoir 
des  Evêques  ;  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à 
plufieurs  Bulles ,  &  à  un  grarid  nombre  de 
délibérations  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile. Mais  autant  de  fois  que  la  queftion 
s'eft  préfentée ,  les  Papes  &  la  Congréga- 
tion ont  décidé  que  le  Décret  du  Concile 
comprend  en  général  tous  les  Monafteres 
exempts  &  non  exempts.  T.  IV,/».  1768  ^ 
1769,  1770,  1771-1673,  1674- 1679- 
1685. 

.  Il  eft,  vrai  auffi  que  cette  difcipline  n'a 
pas  été  obfervée  fi  exadlement  dans  quel- 
ques Eglifes  d'Efpagne.  Ce  que  Suarez 
regarde  comme  un  défordre  condamné 
par  .les  faints  Décrets.  T.  IV, /?.  1771. 

V.  Il  n'cft  pas  moins  certain  que  l'E- 
glife de  France  a  reçu  &  approuvé  cette 
difcipline  du  Concile  de  Trente. 

L'article  i%  du  Caliier  préfenté  à  Char- 
les IX ,  par  le  Clergé ,  y  eft  formel.  T.  IV* 
p.  1691-1771. 

Nous  avons  des  Décretis  fcmblables 
dans  la  plupart  des  Conciles  de  France  ^ 
qui  ont  été  tenus  depuis  le  Concile  de 
Trente.  T.  IV,/».  1772-1693, 1694, 1695- 
1697-KJ99,  1700-1702; 

L'article  3  3  du  règlement  des  Réguliers 
y  eft  conforme.  T.  IV,/?.  1703.  T.  VI, 
p.  \6\Oi 

Ces  Décretis  des  Conciles  &  des  Papes , 
he  font  qu'ordonner  le  rètablifTement  du 

Droit  Commun.  T.  IV, /.  177^,  i^73- 
M.  Hallier  a  recueilli  la  plupart  de  ces 

Décrets  dans  fon  Commentaire;  T.  VI , 

p.  \G\o jufiua  1616. 

Le  Roi ,  comme  protecteur  des  faints 

Décrets  ,  en  a  renouvelle  la  difpofition 

dans  l'article  19  de  l'Edit  d'Avril  1695, 

T.  IV,/^:  I  707-1  773.    ^ 

Enfin  ,  plufieurs  Arrêts  des  Cônfeils  du 
Roi  &  des  Parlemens ,  ont  été  rendus  , 
conformément  à  cette  maxime  contre  les 
Réguliers  qui  ont  entrepris  d'y  troubler 
les  Evêques. 

C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  le  1 3  Juillet 
1634,  en  faveur  de  l'Evêque  de  Co- 
minges,  contre  le  Monafterc  de  S.  Lau- 
rent, Ordre  de  Fontevrault.  L'AbbefTc 
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de  cet  Ordre,  s'étant pourvue  au  Confeil  gkujis  des  Monafleres  exempts  ,  vu  non 

en  caflation ,  elle  fut  déboutée  par  Arrêt  exempts ,  d'en  fonir,  fous  quelque  prétexte 

du  27  Août  1635.  T.  rV,/'.  1773,  1774-  fue  ce  [oit  ^  &  pour  quelque    temps  que 

1 7 1 1  &Julv.  cepuijfe  être  y  fi  ce  nefl  pour  caufe  légitime 

De  l'Arrêt  du  Confeil -Privé  ,  du  26  ù  jugée  telle  par  l'Archevêque  oui' Evéque 

Août  id  5  3,  enfavcurdeTEvêqueduPuy,  Diocéfain ,  Ô  en  vertu  de  fa  permijjlon  par 

contre  les  Religieufes  de  fainte  Claire.  écrit  ;  fans  que  lefdites  Religieufes  puijfent 

T.  IV,  ^.  173  9-1 774.  fortir  de  leurs  Cloîtres  ,  fous  prétexte  de 

De  celui  du  1 6  Septembre  i  670 ,  rendu  permiffion  par  elles  obtenues  de  leurs  Supé- 

fur  pareille  conteftation  ,  en  faveur  de  rieurs  Réguliers. 

l'Evêque  de  Sifteron ,  contre  des  Reli-  ^         ^           r  /      • 

gieufes  du  même  Ordre.  T.  IV,  p.  1 741-  §•  IV.  De  Ventrée  des  Séculiers  dans 

1774-  les  Couverts  de  Religieufes. 
.     De  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

18  Février  1697,  contre  l'AbbeiTe  de Fon-  I.  Les  Décrets  des  Conciles,  les  Bulles 

tevrault ,  au  fu  jet  de  la  permiffion  donnée  des  Papes ,  les  Ordonnances  de  nos  Rois , 

à  Sœur  Françoife  de  Coligny,  Religieufe  &;  les  Arrêts  défendent,  fous  de  grieves 

du  Prieuré  de  Longueau  ,  au  Diocefe  de  peines ,  aux  perfonnes  féculieres  ,  hom- 

Rheims,  de  fortir  de   la  clôture  dudit  mes  &:  femmeis,  d'entrer  dans  les  Monaf- 

Prieuré.  La  Cour  fait  défenfes  de  laifler  teres  de  Religieufes  ,  fi  ce  n'eft  dans  des 

fortir  aucune  Profefle  dudit  Couvent ,  cas  d'une  extrême  décence  &  néceffité ,  & 

fans   la  permiffion  'de  l'Archevêque  de  avec  la  permiffion  par  écrit  des  Evêqucs  , 

Rheims.  T.  IV,  p.  1774,  2083.  ou  Supérieurs  Réguliers;  avec  cette  dif- 

De  deux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  des  fércnce,  que  plufieurs  des  autorités  allé- 

17  Mars  1697,  ôc  12  Mars  1698  ,  fie  d'un  guécs,«  exigent  dans  tous  les  cas,  &  pour 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  i  3  Juin  tous  les  Monafteres ,  le  confentement  de 

i<)98  ,  rendus  en  faveur  de  l'Evêque  de  PEvêque,  quand  même  on  auroit  celui  du 

Noyon,  contre  les  Abbefles  &:  Rcli^eu-  Supérieur;  &  que  d'autres  fe  contentent 

Tes  de  Fervaques,  Ordre  de  Cîteaux,  du  de  l'un  des  deux. 

Diocele  de  Noyon.  T.  IV  ,  Z'-   ^754  «S*  C'eft  le  règlement  du  Concile  d'Epao- 

y2^/v.  1774,  1775.        ,,,  •  »  r'  ne,  en  517;  du  VI^  Concile  de  Paris,  en 

L'Arrêt  du  i6  Juin  1707,   rendu  au  829.  T>  IV,  d.  i<}67,  1668.  • 

Parlement  d'Aix,  déclare  qu'il  y  a  abus  De  Boniface  VIII, dans  fa  Bulle, Pm- 

dans  deux  Ordonnances  de  l'Archevêque  culofo ,  confirmée  par  le  Concile  de  Bour- 

d'Aix.  Mais  par  l'Arrêté  du  même  Parle-  gcs,  de  l'an  1528,  par  celui  de  Trente, 

ment,  au  fujet  de  cet  Arrêt ,  il  fut  dit  bec.  T.  IV,/».  1^70,  1671 ,  1672. 

qu'il  y  feroit  a.]outé,  fans préjudieier  a  la  Le  Concile  deTrente,  Seff.  z^^cap.  5, 

Jurifdiclion  des  Archevêques  &  Evêques ,  de  Reg.  &  Mon.  après  avoir  confirmé  la 

concernant  la  fonte  des  Religieufes  même  Bulle  de  Boniface  VIII ,  interdit  &  dé- 

exemptes.  T.  lY^p.  1764-1766-1775,  fend,  fous   peine  d'excommunication, 

1776.  aux  perfonnes  féculieres,  l'entrée  dans 

VI.  Le  règlement  de  T Aflemblée  de  les  Couvens ,  fans  une  permilîion  par  écrit 

Mclun,  de  l'art,  21  de  l'Ordonnance  de  de  l'Evêque,  ou  du  Supérieur, y?;:*;  ^PÎf- 

Blois  ,    paroiflent  moins   favorables    au  copi  ^  vel  Superioris  licentiâ.  'J'erne  ÏV, 

droit  êtes  Evêques  fur  le  fujet  de  la  fortie  p.  1670 ,  1671. 

des  Religieufes.  Le  règlement,  ainfique  Le  Pape  Paul  V,  par  fa  Bulle  du  10 
l'Ordonnance  ,  n'exigent  que  la  permif-  Juillet  1 6 1 2  ,  révoque  les  permiffions  ac- 
Hon  du  Supérieur.  Idque  de  fui  Superioris  cordées  aux  femmes,  d'entrer  dans  les 
licentiâ  in  fcriptis  obtentâ ^  dit  le  régie-  Monafteres  de  Religieufes,  fie  leur  dé- 
ment. Si  ce  n'efi pour  caufe  légitime,  qui  fend  de  s'en  fervir,  fub  excommunicatio- 
foit  approuvée  de  l'Evêque  ,  ou  Supérieur.  nis  latœ  fententice  pœnâ.  T.  iV, /?•  1681, 
Ce  font  les  termes  de  rOrdonnancc.T.  IV,  1682.  -\-'-'^^' 
y  p.  1693-170^.  La  Déclaration  d'Urbain  Vm,  du  27 

VIL  Louis  XV,  par  fa  Déclaration  du  Octobre  1614,  porte  que  ,  nonobftantia 

10  Février  1742,  a  réglé  ce  point  de  l'au-  permifî^on  qui  feroit  accordée  aux  fcm- 

torité  Epifcopale,  d'une  manière  qui  ne  mcsparlePape,pour  entrer  dans  les  Cou- 

laifle  plus  aucun  doute.  Voulons ,  dit  Sa  vcns  de  Filles ,  elles  ne  peuvent  toutefois 

Majcfté ,  dans  l'article  z  de  cette  Déclara-  y  entrer,  fans  le  confentement  àç.%  Rcli- 

tion,  que  l'article  19  de  VEdit  d'Avril  gieufes,  qui  doit  être  donné  capitulaire- 

169^  ffoit  exécuté  félon  Ja  forme  &■  teneur;  ment  fie  par  voix  fecretes.  T.  IV,/'.  1683. 

&  en  conféquence ,  faifons  très  -  exprefjes  L'article  2 8  du  Caliier  préfenté  à  Char- 

inhihitions  ù  déferifes  à  joutes  les  Reli-  les  IX,  par  le  Clergé ,  porte ,  qu'il  ne  foit 

permis 
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permis  à  perfonne,  de  quelque  qualité.  Parlement  de  Rouen,  s'étant  écarté  de 

fexe  ou  âge  qu'elle  foit ,  d'entrer  dans  la  cette  règle  par  deux  Arrêts  des  1 9  Août 

clôture  des  Monafteres  de  RcligieuicSjfans  ôc   14  Novembre    1695,  par  lelquels  il 

la  licence  de  l'Evêque,  ou  du  Supérieur  enjoignit  aux  Rcligieufes  de  la  Viiitation 

par  écrit,  bc  es  cas  Iculementnécelfaircs,  de  la  même  Ville,  de  recevoir  une  fille 

tous  peine  d' excommunication,  i/?/oyâc7o.  mineure  dans  leur  Mailon;  &  fur  leur 

Ceft  un  des  articles  du  règlement  de  l'Af-  refus,  ordonna  la  faille  du  temporel  des 

femblée  de  Melun ,  en  i  579 ,  renouvelle  Religieufes ,  Sa  Majefté ,  par  l'Arrêt  cité 

par  les  Conciles  de  Rouen,  en  1 581  ;  de  du  9  Janvier  1696,  cafla  les  deux  Arrêts 

Bordeaux ,  en  1 5  8  3  ;  de  Bourges ,  en  1 5  84;  du  Parlement  de  Rouen ,  &  ordonna  que  , 

de  Touloufe ,  en  i  5  90  ;  de  Bordeaux ,  en  lorfque  ledit  Parlement  verroit  qu'il  y 

1614.  Ceft  la  difpofition  des  articles  31  aura  lieu  qu'une  fille  foit  mife  dans  un 

de  l'Ordonnance  deBlois,  &  19  de  l'E-  Couvent,  il  fuivra  l'ufage  qui  s'obferve 

dit  d'Avril  169J  ,  fans  la  permijjion  des  à  cet  égard  au  Parlement  de  Paris. 
Evêques  ^  ou  des  Supérieurs  Réguliers  a  M.   l'i^rchevêque   de   Befançon   s'eft 

l'égard  des  Monafieres  exempts.  T.  IV  ,  trouvé  cxpofé  à  une  pareille  entreprife  de 

p.  1691,   1693,  1 694-1 696-1 699-1 701-  la  part  des  Officiers  du  Bailliage  de  Salins. 

1706,  1707.  Ce  Tribunal  a  rendu  une  Sentence  le  25 

Les  Arrêts  l'ont  jugé  de  même.  L'Ar-  Juin  1745  ,  portant  que  la  nommée  Vcr- 

rêt  du  30  Octobre  1665  ,  de  la  Cour. des  nci  feroit  mife  &  conduite  au  Monaftere 

Î;rands  Jours,  féante  à  Clermont,  exige  desUrlulines  de  la  même  Ville,  avec  in- 

■X  permijjion  particulière  de  l'Evêque. ÇL\^  jon£bion  aux  Religieufes  de  la  recevoir, 

l'efpcce  de  la  Sentence  rendue  par  l'Eve-  fous  les  peines   de  droit.   La  Sentence 

que  d'Apt,  pour  le  rétabliircmcnt  de  la  ajoute  que  la  Supérieure  feroit  tenue  de 

clôture  des  Religieufes  de  faintc  Cathc-  la  laifler  accompagnée  d'une  Sœur  Con- 

rine  d'Apt,  confirmée  par  Arrêt  du  Par-  verfe,  toutes  les   fois  qu'elle  feroit  afli- 

lement  d'Aiî^,  du  9  Juin  1639.  T.  IV,  gnée  pour  comparoître.  Les  Religieufes , 

p.  \-j\-j  &  fuiv.  ayant  refufé  de  recevoir  la  fufdite  Ver- 

II.  Les  Tribunaux  laïques  ne  peuvent  nci ,  il  fut  procédé  à  la  faifie  de  leur  tem- 
ordonner  l'entrée  dans  les  Couvens  de  porel.Ellesappeilerent  au  Parlement,  qui, 
Religieufes,  fans  la  permiffion  de  l'Ordi-  par  Arrêt  du  30  Juillet  1746,  reçut  les 
nairc.  Ainfi  jugé  par  pluficurs  Arrêts  du  Religieufes  appellantes  ;  ordonna  néan- 
Confeil  d'Etat  :  celui  du  17  Mars  1679, a  moins  l'exécution  des  Sentences,  en  ce 
été  rendu  contre  le  Juge ,  Prévôt  de  Bour-  qui  conccrnoit  la  réception  de  ladite  Ver- 
ges ,  qui  étoit  entré  dans  le  Monaftere  nci  dans  le  Couvent. 
des  Religieufes  de  faint  Laurent ,  poi,ir  M.  l'Aj-chcvêque  de  Befançon  ,  & 
enlever  une  Penfionnaire,  fans  la  pcrmif-  MM.  les  Agens-Généraux  portèrent  leurs 
fîon  de  l'Archevêque.  T.  IV, /•  1746,  plaintes  fur  ces  entreprifcs  du  Baillinge 
1747.  de  Salins,  confirmées  en  quelque  forte 

L'Arrêt  du  9  Janvier  1 696 ,  caflc  deux  parle  Parlement,  à  M.  le  Chancelier.  Ces 

Arrêts  du  Parlement  de  Rouen,  comme  rcpréfentations  eurent  leur  eflct.  Ce  Ma- 

çontraires  à  la  Jurifdicbion  de  l'Archcvê-  giltrat  écrivit  d'une  manière  très-forte  à 

gue  de  Rouen  ,  en  ce  qui  concerne  l'en-  M.  le  Procureur-Général  du  Parlement 

trée  dans  les  Monaftercs  de  Religieufes.  de  Befançon  ,  pour  faire  réparer  l'abus  de 

Par  un  de  ces  Arrêts,  il  étoit  ordonné  la  Procédure.  En  conféquence  de  ces  or- 

iau'une  Novice  feroit  tirée  du  Couvent,  dres,  le  Parlement  obligea  \qs  Juges  du 

ïans  la  permilHon  de  l'Archevêque.  T.  IV,  Bailliage  de  donner  main -levée  des  fai- 

p.  1748  ùfuiv.  fies,  &  impofa  filencc  au  Procureur  du 

Autre  Arrêt  du  18  Décembre  \6c)6 ,  Roi.  Rapp.  1750,  ^.  53  &  fuiv.  Pièces], 

portant  caflation  d'un  Arrêt  du  Parlement  p.-j^&  fuiv.  ... 

de  Bretagne,  qui  ordonnoit  l'entrée  dans  ■  -;  ^  -j  . ' 

les  Couvens  de  Religieufes  ,  fans  la  per-  — 

million  de  l'Ordinaire.  T.  IV, /?.  1751  6*  ^r^    -r      /xrT-iTT-nfc     t- 

fulv.  C    L    U     1      U     R    E 

C^  Les  Juges  féculiers  peuvent  bien  DES    MONASTERES    D'HOMMES, 
ordonner  qu'une  fille ,  ou  une  femme,  fera 

mife  dans  un  Couvent;  mais  ils  doivent,  I.  T    'Article  17  du  Règlement  des  Ré- 
dans ce  cas,  renvoyer  les  Parties  devant         Jj jguliers,  défend  aux  Religieux  ,  de 

les  Evêques,  pour  en  obtenir  la  permif-  laifter  entrer  aucunes  femmes  dans  leurs 

fion.  Telle  a  été  dans  tous  les  temps  la  Ju-  Cloîtres ,  même  fous  prétexte  de  Prédica- 

rifprudence  du  Parlement  de  Paris.  Le  tions ,  Proccflions ,  ou  autres  actions  pu- 

Aa 
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bliques,  li  ce  n'eft  qu'ils  aient  Bulles  ou  '                         — 

privilèges ,  pour  laifler  entrer  lefditcs  fem-  /->,/^AT^TTT'-r'17TTT>  C 

mes,  lelquels  privilèges  ils  feront  tenus  de  C-<vJAJL/J  U  lxl,UlvO. 

faire  voir  à  TOrdinairc.  T.  VI ,  /'•  i  549. 

Cette  défenfe  eft  fondée  fur  les  Ca-  I.  T    Es  Coadjutoreries  dans  les  Bénéfî- 

nons  anciens  &  nouveaux.  Tels  font  ceux  I    /ces»  avec  droit  de  luture  fuccet 

des  anciens  Conciles  d'Auxerrc,  de  Tours  fion  ,  font  contraires  à  l'ancienne  difci- 

II ,  de  Mâcon  I,  deX^'^^^o.  Alors  les  Por-'  pline  de  l'Eglife.  Elles  ont  été  permifes  à 

tiers  des  Monafteres  n'y   lailToient  pas  l'égard  des  Bénéfices  qui  ont  charge  d'a- 

même  entrer  les  étrangers.  Il  y  avoit  un  mes,  mais  fans  future  fuccelïion.  T.  II , 

Hofpice  pour  les  recevoir.  T.  Vï,/»- 1 552.,  /•  340,  341-351. 

1553.  II.  Suivant  la  difcipline  des  derniers 

Pie  V,  dans  fa  Bulle  Rcgularium ,  a  fiecles  ,   les  Coadjutoreries  avec   future 

confirmé  la  défenfe  dont  il  s'agit.  H  révo-  fuccelïion,   font  permifes,  quand  elles 

2ue  tous  les  privilèges  contraires  accor-  ont  des  caufcs  juftcs.  Le  Concile  de  Trcn- 
és  par  {ts  PrédécciTeurs ,  &;  prononce  te  les  permet  pour  les  Evêchés  &  pour 
contre  les  Réfra£laires  des  ceniures.  Ce  les  Abbayes.  5"/  quandb  Ecclejice  Cathe- 
même  Pape,  en  I  570,  modéra  la  rigueur  dralis  ,  aut  Monajlerii  urgetis  neceffitas, 
<le  cette  Bulle  par  une  autre  qui  com-  aut  cvidens  utiiitas pojiulet.  Seff.  r^  ^  cap. 
mence  Decet  :  il  y  fpécifie  certains  cas  oii  7  d&  réf.  Par  l'article  7  de  l'Ordonnance 
les  femmes  peuvent  entrer  en  certains  d'Orléans ,  Sa  Majefté  enjoint  aux  Pré- 
Couvens,  fans  encourir  l'excommunica-  lats  qui,  par  maladie,  âge ,  &c.  ne  pour- 
tion.  Grégoire  XIII  a  révoqué  auflî  tous  roient  vaquer  à  leurs  Charges ,  de  prendre 
les  privilèges  accordés  à  des  femmes ,  en  &;  de  recevoir  des  Coadjuteurs  &  Vicai- 
foumettant  les  Réfractaires  aux  mêmes  res ,  perfonnages  de  qualités  requifes ,  aux- 
peines.  T.Yl^p.  1553,  1 5  54»  1  5  5  5-  quels  lefdits  Prélats  feront  tenus  de  bail- 
Les  Conciles  d'Italie  n'ont  pas  oublié  icf  penfion  raifonnable. T.  II,/?.  332,333- 
dc  faire  des  réglemens  aulTi  (everes  fur  34b',  349-351,  353. 
cette  matière.  Ceux  de  France  ne  font  III.  Les  Coadjutoreries  ne  fe  foufFrent 
pas  moins  formels  à  l'égard  de  ces  défen-  dans  le  Royaume,  que  dans  les  Bénéfices 
les.  Les  Conciles  de  Cambrai,  en  1^66  ;  confiftoriaux  ,  auxquels  le  Roi  nomme ^ 
de  Rouen ,  en  i  5  8 1  ;  de  Rheims  ôc  de  &;  jamais  à  l'égard  des  autres  Bénéfices  , 
Tours,en  I  583  ;  de  Narbonne,  en  1609,  comme  font  les  Prébendes,  Prieurés, 
les  ont  renouvellées ,  fous  peine d'excom-  Cures  Se  Chapelles.  T.  Il, p.  353-367. 
munication.  Le  Concile  de  Trente  ,  Sejf.  L'article  3  de  l'Ordonnance  de  Janvier 
25  ,  cap.  5  de  réf.  en  fait  une  Loi  générale  ï'^29 ,  y  eft  formel. 

pour  toute  l'Eglife.  T.  VI  ,/"•  M  5  5»  *  5  5  ^j  Fagnan  établit  que  c'eft  l'efprit  du  Con- 

1557.  cile  de  Trente ,  de  ne  point  permettre  les 

II.  Le  Concile  de  Tours,  en  1 583,  fait  Coadjutoreries    pour  d'autres   Bénéfices 

défcnfes  aux  Religieux  de  loger  dans  les  que  les  Evêchés  &  les  Abbayes.  Le  Pape 

Monafteres,  des  gens  mariés ,  comme auffi  Sixte  V  eft  le  premier  qui  en  ait  accordé  : 

de  louer  à  des  Laïques  &  à  des  Séculiers ,  elles  font  devenues  fréquentes  dans  les 

des  vn-xiions,  intrà  fep ta  Mono fterlorum.  autres  Pays  Catholiques.  Par  Arrêt  pro- 

T.  IV,  p.  355.  nonce  en  l'Audience  de  la  Grand-Cham- 

L'article  8  des  Remontrances  faites  à  bre  du  Parlement  de  Paris ,  fur  l'appel 

Henri  III,  par  les  Agcns- Généraux  du  comme  d'abus  interjette  par  les  Doyen 

Clergé,  &  accordé  par  Sa  Majefté ,  porte  &  Chanoines  du  Chapitre  de  faint  Hi- 

mêmcs  défenfes  à  tous  Gentilshommes ,  laire  de  Poitiers ,  de  l'obtention  Se  ful- 

Ofîîciers.,  Soldats,  à  leurs  femmes  &  à  mination  d'une  Bulle  de  Coadjuteur  d'un 

leurs  enfans,  de  faire  réfidence  dans  les  Chanoine  de  cette  Eglife,  il  fut  dit  qu'il 

Monafteres ,  tant  d'hommes ,  que  de  fem-  y  avoit  abus.  T.  II ,/.  3  3  3  ,  3  34.            "', 

mes ,  ou  membres  dépendans  d'iceux ,  ni  IV.  L'ufage  de  ces  Coadjutoreries  a  été 

fcmbiablement  es  Cures ,  Prieurés  &  au-  toléré  pendant  quelque  temps  dans  les 

très  Bénéfices ,  fous  peine  de  mille  écus  trois  Evêchés  de  Metz,  Toul  &  Verdun, 

d'amende.  La  Déclaration  du  7  Janvier  &  en  Bretagne.  On  l'a  réformé  enfuitc  par 

1651,  défend ,  fous  peine  de  la  vie ,  aux  des  Arrêts  folemncls.  T.  II,  /?.  3  34. 

gens  de  guerre ,  Officiers  ou  Soldats ,  de  L'Arrêt  contradidoire ,  rendu  le  2  5  Fé- 

E rendre  leurs  logemens  en  MaifonsPres-  vricr  1642  ,  au  Parlement  de  Paris  ,  eft 

ytérales ,  ou  Maifons  de  Religieux  &:  de  célèbre.  Par  cet  Arrêt,  il  a  été  juçé  que 

Religieufes.  T.  IV, /?.  3  5  8-447.  1"  Coadjutoreries  n'ont  point  «le  lieu 

pour  l'Aumônerie:  de  l'Eglife  Cathédrale 

.<    .>.^..;::  ,:jij:;    ...,,: '^..    ,.,.,    .....j  àc  Metz.  Le  Plaidoyet  h  M.T^lon ,Sf 
:  A 
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ceux  des  Avocats  des  Parties  ont  été  inférés 
dans  l'Arrêt.  La  matière  des  Coadjutore- 
ries  ,  tant  dans  les  Pays  d'obédience,  que 
dans  les  autres ,  y  efi  traitée  amplement. 
T.  II,/'.  }}4&/uiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Breta- 
gne, du  3  Octobre  1701 ,  par  lequel  l'im- 
pétration  &  fulmination  des  Bulles  de 
Coadjuteur  de  la  Chefcerie  de  l'Eglife 
Collégiale  de  Notre-Dame  de  Nantes, 
ont  été  déclarées  abufives.  Le  Coadjuteur 
nommé ,  s'étant  pourvu  au  Conleil  en  caf- 
fation  de  cet  Arrêt,  attendu  les  droits  &c 
ufages  particuliers  de  la  Province  de  Bfc- 
ragne  ;  fa  Requête  fut  rejettée ,  &  l'Arrêr 
du  Parlement  déclaré  bon.  Plaidoyers  des 
Avocats  en  cette  caufe  ,  oà  les  raifons  & 
preuves  tendantes  àjujlifier,  ou  à  condam^ 
ner  les  Coadjutoreries  autres  que  pour  les 
Evèchés  à  les  Abbayes^  font  amplement 
déduites.  T.W^p.  365  ùfuiv. 

Il  y  a  des  Arrêts  plus  anciens  qui  ont 
déclaré  les  Coadjutoreries  des  Cures  abu- 
fives. Forget  en  cite  deux  du  Parlement 
de  Rouen,  l'un  du  10  Novembre  i  508  , 
l'autre  du  9  Juin  15 18.  T. II,/?.  378. 

V.  Les  Coadjuteurs  nommés  à  des  Evè- 
chés de  France ,  peuvent  être  députés  aux 
AfTemblées  générales  du  Clergé ,  &  y  ont 
féance  avec  les  autres  Evêques.  Ainfi  ré- 
lé  par  l'Aflemblée  générale  de  1655. 
-  VIII,/'.  738,739- 


tisfaire  étant  Coadjuteur,  c'eft  une  grâce 
que  Sa  Majefté  peut  ne  point  accorder» 
T.  XI,/.  678  &fuiv. 


^ 


VI.  Y  a-t-il  ouverture  à  la  Régale  dans 
un  Diocefe  par  la  mort  de  l'Eveque  qui 
avoit  un  Coadjuteur? 

1°.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'ouverture 
de  la  Régale ,  avec  l'exercice  de  la  Jurif- 
didlion  qui  eft  donnée  au  Chapitre  pen- 
dant la  vacance  du  Siège.  Le  Chapitre 
peut  être  dépolTédé  de  cette  Jurifdiclion, 

Quoique  la  Régale  foit  encore  ouverte. 
!ette  queftion  fe  préfenta  en  1656  dans 
rAfTemblée  du  Clergé.  L'Evêque  deSoif- 
fons  étant  mort,  fon  Coadjuteur  avoit  de 
nouveau  pris  pofTeiîion  de  fon  Evêché  : 
mais  ayant  voulu  exercer  la  jurifdiâiion 
fpirituellc,le  Chapitre  avoit  prétendu  qu'il 
ne  le  pouvoir  qu'après  qu'il  auroit  prêté 
le  ferment  au  Roi.  L'AfTcmblée  trouva  la 
prétention  du  Chapitre  extraordinaire  6c 
lans  fondement.  T.  XI,/?.  677,  678. 

z*".  Il  paroît  certain  que  le  Siège  vaque 
par  la  mort  de  l'Eveque,  quoiqu'il  ait  un 
Coadjuteur  :  on  croit  en  conléquence 
qu'il  y  a  ouverture  à  la  Régale.  Le  Coad- 

I'uteur,  en  cette  qualité,  n'eft  point  titu- 
aire;  il  ne  le  devient  qu'après  la  mort  du 
Prélat  dont  il  efl:  Coadjuteur,  laquelle 
étant  arrivée ,  le  Roi  peut  l'obliger  de  prê- 
ter ferment  de  fidélité ,  &  defatisfaireaux 
autres  formalités  requifcs  pour  la  clôture 
de  la  Régale.  Si  le  Roi  lui  permet  d'y  fa- 


CODE-HENRI. 

LE  Code-Henri  efl:  une  compilation 
d'Ordonnances  réduites  en  forme  de 
texte,  par  le  Préfident  BrilFon,  fous  le 
règne  de  Henri  III.  C'eft:  le  projet  d'un 
corps  d'Ordonnances,  dans  lequel  ceMa- 
giftrat  a  recueilli  les  difpofitions  des  Or- 
donnances précédentes  ,  auxquelles  il  a 
donné  les  interprétations  qu'il  a  cru  les 
plus  convenables.  Quoique  ce  projet  n'ait 
point  pafle  en  loi ,  il  a  toujours  été  d'une 
grande  confidération ,  tant  par  le  mérite 
de  l'Auteur  ,  que  par  la  fagelTe  de  fes  dif* 
pofitions.  T.  Vil,/'.  879. 


COLLATIONS. 

§.  I.  Des  Collations  de  Bénéfices  en 
général. 

I.  ^  Ur  les  règles  que  doivent  fuivre  les 
i^  CoUateurs  &  leurs  obligations  dans 
la  collation  des  Bénéfices.  Voyez  Béné- 
fices, %.Vm. 

II.  C'eft  une  maxime  ordinaire,  que  les 
Evêques  &  les  autres  CoUateurs  ne  peu- 
vent varier  dans  la  collation  des  Bénéfi- 
ces. On  appelle  variation ,  Idrfqu'un  Col- 
lateur ,  qui  a  conféré  un  Bénéfice ,  le  don 
ne  à  un  autre,  fans  nouvelle  vacance  ,  & 
fans  ufer  d'un  droit  nouveau.  Farieias  col- 
lationum  quce  fit  diverfo  jure  admittitur  in 
eâdem  perfonâ.  Ainfi  un  CoUateur  qui  a 
conféré  d'une  collation  forcée ,  peut  en- 
core conférer  d'une  collation  libre  &  vo- 
lontaire. On  peut  obferver  pluficurs  cas 
qui  ne  font  point  compris  dans  la  varia- 
tion vicieufe  ôc  condamnée.  Tome  X, 
p.  1781,  1783,  1784.  Voyez  Gradués  , 
§.  XIII,/z.XIL 

Cette  maxime  a  donné  lieu  à  la  quef- 
tion fuivante.  Un  Evêque ,  ou  autre  Col- 
lateur ,  ayant  conféré  un  même  Bénéfice 
à  différentes  perfonnes,  fans  nouvelle  va- 
cance, ni  nouveau  droit  ^  la  première  col- 
lation cft-elle  toujours  préférée?  Suivant 
les  règles  ordinaires ,  la  première  doit  pré- 
valoir. RebufFe  rapporte  plufieurs  cas  dans 
Icfquels  il  prétencl  que  cette  règle  n'a 
point  d'application.  Tome  X,/?.  1784, 

1785- 

III.  Le  Vicaire-Général  ayant  conféré 

à  un  incapable ,  fur  la  prélcntation  du 

Aa  ij 
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Patron ,  l'Evêque  peut-il  conférer  à  un 
autre  ? 

Il  femblc  d'abord,  dit  M.  deCatcllan , 
que  l'Evêque  &  fon  Vicaire-Général  ne 
font,  ou  ne  repréfentcnt  qu'une  même 
pcrionne;  &  que  n'y  ayant  point  de  fupé- 
riorité  de  l'un  à  l'autre ,  il  ne  doit  point 
y  avoir  de  dévolution;  qu'ainfi  l'Evêque 
ne  peut  réformer  la  collation  de  fon  Grand- 
Vicaire. Cependant  Rcbuffe  dit  que  l'Evê- 
que le  peut;  ce  que  l'Auteur  du  traité  de 
l'Abus  détermine  au  cas  auquel  le  Vicaire- 
Général  a  conféré  à  un  incapable.  M.  de 
Catelian  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufc  ,  du  13  Mars  i  G-j-j ,  par  lequel 
tin  Particulier  qui  avoir  obtenu  le  Vifa  du 
Vicaire-Général  de  Bezicrs ,  fans  être  pré- 
fent  (  le  Vifa  même  marquoit  i'abfence  ) 
étant  enfuite  préfcnté  à  l'Evêque,  qui  lui 
accorda  un  Vifa  dans  les  formes  requi- 
ses ,  il  fut  déclaré  y  avoir  abus  dans  le  titre 
du  Grand-Vicaire,  &;  n'y  en  point  avoir 
dans  celui  de  l'Evêque.  Autre  Arrêt  con- 
forme, du  24  Mars  1679.  Suivant  quel- 
ques Auteurs ,  l'Evêque  même  qui ,  fur 
la  préfcntation  du  Patron  ,  a  conféré  à  un 
incapable ,  peut  de  nouveau  de  plein  droit 
conférer  à  un  capable,  l'Evêque  n'eft  point 
dans  le  tort,  fi,  fur  la  préfcntation  du 
Patron  &;  contraint,  il  a  conféré  la  pre- 
mière fois  à  quelqu'un  qui,  par  exemple , 
n'avoir  pas  les  qualités  requiles  par  la  fon- 
dation dont  il  peut  ignorer  les  loix.  T.  XII, 
p.  1 1  58  ù  fuiv, 

IV.  Le  Collateur  Indultaire  peut-il  va- 
rier ,  en  conférant  le  Bénéfice  de  règle  en 
Commende ,  après  l'avoir  ,  par  erreur , 
conféré  auparavant  à  la  même  perfonne, 
de  Commende  en  Commende ,  ou  fi  fa  va- 
riation rend  fes  deux  provifions  nulles  ? 

Cette  queftion  a  été  agitée  à  l'Audience 
du  Grand-Confeil ,  le  10  Septembre  1 694, 
au  fujet  du  Prieuré  de  Sainte-Gemme,  de 
l'Ordre  de  Clugny,  dans  le  Diocefe  de 
SoilTons  ;  &  à  la  coUatioh  du  Prieur  de 
Saint-Martin-dcs- Champs  de  Paris,  qui 
étoit  alors  M.  l'Abbé  de  Lionne.  Par  Ar- 
rêt intervenu  audit  jour  &  an ,  le  Pourvu 
par  ledit  fieur  Abbé  fut  débouté  du  Béné- 
fice contentieux.  T.  XII,  p.  1059  àfuiv. 

V.  Un  Collateur  Eccléfiaftiquc  ayant 
négligé  de  conférer  pendant  les  fix  mois 
de  la  vacance ,  un  Bénéfice  qui  cft  à  fa  dif- 
pofition ,  ell-il  rcllement  privé  du  droit 
de  collation  pro  hâc  vice,  qu'il  ne  puille, 
après  le  terme  de  fix  mois  ,  donner  des 
provifions  valables,  quand  même  les  Col- 
larcurs  fupérieurs  dans  l'ordre  de  la  dévo- 
lution n'auroicnt  point  encore  pourvu  au 
Bénéfice  vacant?  Voyez  Dévolution,n.  II. 

VI.  Le  droit  de  collation  d'un  Béné- 
fice peut-il  être  cédé  &;  tranfporté  à  un 


autre  par  le  Collateur ,  moyennant  une 
penfion ,  ou  fi  cette  pa£tion  eft  fimonia- 
que  ?  Voyez  Penjîons,  §.  V,  n.  IL 

VIL  Les  Evêques  &  les  autres  Colla- 
teurs  particuliers  peuvent-ils  accorder  des 
collations  pro  cupiente  profitent  Voyez 
Bénéfices  réguliers  ,  §.  III,  n.  IV- 

§.  IL  Provifions  de  Bénéfices  données 
par  les  Collateurs. 
Voyez  Provifions, 

§.   III.  Dlfferens  Collateurs  des 
Bénéfices. 

On  divife  en  deux  claiïcs  les  Collateurs 
des  Titres  Eccléfiaftiques.  On  met  dans 
la  première  les  Collateurs  généraux  ;  & 
dans  la  féconde,  les  Collateurs  particu- 
liers. On  appelle  Collateurs  généraux  par 
l'étendue  des  droits  de  leurs  places ,  dans 
la  difpofition  des  Titres  Eccléfiaftiques, 
le  Pape  dans  toute  l'Eglife,  les  Evêques 
dans  leurs  Diocefes ,  &c  les  Souverains 
dans  leurs  Etats.  On  reconnoît  d'autres 
Collateurs  ,  qu'on  peut  appeller  particu- 
liers ,  dont  le  pouvoir  ne  s'étend  dans  la 
difpofition  des  Bénéfices  qu'à  ceux  dont 
ils  font  confidérés  comme  Fondateurs ,  ou 
defquels  la  difpofition  leur  appartient  par 
conceiiion ,  ou  autres  titres  particuliers. 
T.  XII, ^.  2. ,  3. 

I.  Droits  du  Pape  dans  Us  Collations  de 

Bénéfices. 

Voyez  Bénéfices,  §.  L 

II.  Droits  des  Evêques  dans  la  collation 

des  Bénéfices. 

Voyez  Bénéfices j  §.  IL 

III.  Bénéfices  à  la  collation  des  Chapitres. 
Voyez  Chapitres,  §.  VU. 

IV.  Bénéfices  à  la  collation  du  Roi, 
Voyez  Chapelles,  [Saintes-) 

V'  Collateurs  &  Collations  Laïques. 

1°.  Les  Collateurs  Laïques  des  Titres 
Eccléfiaftiques  étoient  inconnus  dans  les 

f)remiers  fiecles.  Les  Laïques  qui  avoient 
a  dilpofition  de  ces  Titres,  préfentoient 
aux  Evêques  des  lieux  les  Sujets  qu'ils 
avoient  choifis  pour  les  deflervir;  &  fui- 
v.ant  la  difcipline  de  ce  temps-là ,  l'Eglife 
n'auroit  pas  permis  que  les  Sujets  agréa- 
bles aux  Fondateurs,  euftent  dcflervi  ces 
Titres  ,  ni  même  qu'ils  en  euflent  pris 
pofteiîîon  avant  que  d'avoir  obtenu  des 
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Evêqucs  des  lieux  l'approbation  &  l'infti- 
tucioii  Canonique.  T.  XU ,  />.  13. 

i°.  Non  -  leulemenc  nos  Rois  ,  mais 
encore  quelques  Seigneurs  Laïques  du 
Royaume,  font  en  poiFeifion  de  la  pleine 
collation  des  Dignités  &  des  Prébendes 
des  Eglifes  Collégiales ,  &  autres  Titres 
Eccléliaftiques  dont  ils  font  Fondateurs 
&  pleins  CoUateurs.  Ceux  qui  font  pour- 
vus par  ces  Seigneurs ,  ne  prennent  point, 
au  moins  paracles  exprès ,  des  provifions , 
inftitution ,  ni  approbation  des  Supérieurs 
Eccléfiaftiques.  Les  Comtes  de  Laval  con- 
fèrent en  cette  manière  en  qualité  de  Sei- 
gneurs fondateurs  &  pleins  CoUateurs  les 
Dignités  &  les  autres  Bénéfices  de  l'Eglife 
de  Saint  -  Jugal  dc  Laval ,  Diocefe  du 
Mans.  Les  Seigneurs  de  Lufarchc,  Dio- 
cefe de  Paris,  jouiflent  de  ce  même  droit 
pour  la  difpofition  des  Bénéfices  de  ce 
lieu,  dont  ils  font  Fondateurs  &:  pleins 
CoUateursw  Nous  en  avons  d'autres  exem- 
ples en  différentes  Provinces.  T.  XI , 
p.  1094, 1095.  T.  XII,  p.  14,  I  5,  Kî-ySi 

3**.  Tous  les  CoUateurs  confèrent  le 
titre  ;  mais  tous  ne  confèrent  pas  les  pou- 
voirs nécefîiiires  pour  remplir  les  obliga- 
tions du  titre.  C'eft  ce  qui  donne  lieu  à  la 
divifion  des  CoUateurs  fimplcs  &;  pleins 
CoUateurs  :  ceux-ci ,  en  conférant  le  ti- 
tre, confèrent  auffi  les  pouvoirs  requis 
pour  remplir  les  fondions  Eccléfiaftiques 
dont  les  Titulaires  font  chargés.  On  ap- 
pelle CoUateurs  fimples  ceux  qui  ne  peu- 
vent conférer  que  le  titre  ;  le  Titulaire  eft 
obligé  de  recevoir  d'un  autre  Supérieur 
les  pouvoirs.  Pour  expliquer  cette  divi- 
fion, tant  à  l'égard  du  Roi,  que  des  Sei- 
gneurs Laïques,  on  fait  deux  obferva- 
tions.  La  première,  fur  l'Office  &  le  Bé- 
néfice. La  féconde,  fur  la  forme  d'exer- 
cer ce  droit  de  collation.  Voyez  Bénéfi- 
ces, §.  VI. 

4".  Suivant  Durnoulin ,  les  Bénéfices 
qui  font  à  la  pleine  collation  des  Sei- 
gneurs Laïques,  ne  font  point  de  vrais 
titres  Eccléliaftiques  ;  ce  font  des  biens 
profanes  qu'on  peut  vendre ,  fans  com- 
mettre fimonie  :  on  peut  les  donner  pour 
un  certain  temps  fous  certaines  condi- 
tions ;  les  CoUateurs  peuvent  en  faire  des 
donations  entre-vifs ,  ou  à  caufe  de  mort. 
Ce  fentiment  de  Dumoulin  n'a  point 
trouvé  de  fe6lateurs.  T.  XI,  p.  1095- 
1105.  T.  XII,  p'.  40,  41, 

5".  La  Cour  de  Rome  n'a  jamais  voulu 
rcconnoître  les  CoUateurs  Laïques,  & 
encore  moins  le  privilège  que  leur  donne 
Dumoulin,  de  recevoir  des  réfignations 
en  faveur ,  &  de  créer  des  penfions.  C'eft 
pour  cela  que  lorfqu'un  Collatcur  Laïque 
confère  un  Bénéfice  à  charge  de  penfion , 


&  qu'il  renvoie  à  Rome  pour  la  penfion  ^ 
la  Chancellerie  Ptomainc  oblige  le  Titu- 
laire de  faire  une  nouvelle  réfignation  en- 
tre les  mains  du  Pape ,  fur  laquelle  on  ac- 
corde la  penfion  ;  mais  on  ne  l'accorde 
jamais  fur  la  collation  du  Laïque.  T.  XII, 

P- '>y- 

6°.  C'eft  Un  ufagc  conftant,  que  fi  un 
Collateur  Eccléfîaftique  conféroit  un  Bé- 
néfice féculier  à  un  Régulier ,  ou  à  un  au- 
tre fujet  qui  feroit  incapable  de  le  poffé- 
dcr  ;  le  Collateur  fupérieur  peut ,  par 
droit  de  dévolution  ,  conférer  ce  même 
Bénéfice  à  un  lujet  qui  auroit  les  qualités 
requifes.  On  demande  fi  cette  règle  eft 
obfervéc  à  l'égard  des  CoUateurs  Laïques  ; 
&  fi ,  dans  les  cas  mentionnés,  il  y  a  dé- 
volution au  Pape  ou  au  Collateur  Ecclé- 
fiaftique  ordinaire  ?  La  décifion  de  cette 
queftion  paroît  dépendre  de  celle-ci.  Dans 
les  maximes  des  Cours  féculieres ,  y  a-t-il 
fubordination  entre  les  CoUateurs  Ecclé- 
fiaftiques &  les  CoUateurs  Laïques,  en 
forte  que  ceux-ci  puiflent  être  réformés 
par  ceux-là  ? 

Des  queftions  de  cette  qualité  ont  été 
agitées  plufieurs  fois  à  l'Audience  de  la 
Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris. 
Il  s'y  enpréfenta  une  en  1675  ,  dont  voici 
l'efpece.  François  Defcourtils,  en  1637, 
fit  Profeffion  dans  la  Alaifon  des  Capu- 
cins de  Caën.  Quelque  temps  après  il  vint 
à  Paris ,  &  en  i  <j  5  9  il  obtint  une  obédien- 
ce pour  retourner  en  Normandie  ;  étant 
en  liberté,  il  prit  un  habit  de  Séculier,  & 
paffa  en  Hollande.  Aufii-tôt  le  Commif- 
faire  député  par  le  Général  des  Capucins, 
fit  les  procédures  extraordinaires  contre 
lui ,  &  le  déclara  Hérétique  Apoftat.  En. 
1663  ,  il  revint  en  France  avec  un  habit 
de  Prêtre  féculier  :  par  fcs  talens  pour  la 
Prédication  ,  il  s'y  acquit  dans  peu  de 
temps  beaucoup  d'eftime.  M.  le  Duc  dé 
la  Trémouille  le  voulut  auprès  de  lui ,  ôc 
lui  conféra  Un  Canonicat  du  Chapitre  de 
Laval ,  &  enfui  te  la  Chantrerie  de  cette 
Eglife.  En  1673,  fur  l'avis  que  reçut  M.  de 
la  Trémouille  de  l'apoftafie  de  Defcour- 
tils ,  il  écrivit  à  Laval ,  pour  s'informer  de 
la  vérité  du  fait.  Peu  de  temps  après  M.  le 
Duc  mourut,  &i  Defcourtils  abandonna 
Laval  ôc  fon  Bénéfice.  Au  mois  de  Jan- 
vier 1674,  le  fieur  d'Argentré  obtint  en 
Cour  de  Rome  des  provifions  de  ce  Béné- 
fice par  dévolut.  Au  mois  de  Septembre 
de  la  même  année  ,  M.  le  Cardinal  de 
Bouillon ,  Tuteur  honoraire  de  M.  de  la 
Trémouille,  le  fils  ,  conféra  la  Chantrerie 
de  Defcourtils  au  fieur  le  Verrier ,  qui , 
en  ayant  pris  poffeflîon ,  interjctta  appel 
comme  d'abus  de  l'obtention  des  Provi- 
fions de  Cour  de  Rome.  Sur  les  conclu- 
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fions  de  M.  Talon,  Arrêt  intervint  le  8  ' 

Août  1675,  par  lequel  le  fleurie  Verrier  ^    g^    ^      t      "n/^T-r» 

iutmzmtenu.  Moyens  des  Panies.T.ym,  Ci\Jl-iJ^rLvxllî). 

Une  queftion  femblable  ayant  été  por-  §.  J,  DifclpHne  des  Collèges. 
tée  au  même  Parlement ,  en  i  <j97  ,  elle  y 

fut  jugée  fuivant  les  mêmes  principes  en  L  T  E  Concile  de  Touloufe,  en  1 590 , 
faveur  des  Collateurs  Laïques.  Il  s'agifToit  p  1  défend  aux  pcrfonnes  du  fexe,  mê- 
de  la  validité  des  Provifions  obtenues  en  me  fous  prétexte  de  fervice ,  l'habitation 
Cour  de  Rome  par  dévolut,  d'un  Cano-  des  Collèges.  T.  !,/>.  850. 
nicat  de  Château villain,  qui  eft  de  colla-  Par  l'article  71  de  l'Ordonnance  de 
tion  Laïque.  M.  le  Duc  de  Chevreufe ,  Blois ,  il  eft  défendu  à  tous  Principaux  , 
Tuteur  honoraire  de  Mademoifclle  de  même  de  petits  Collèges,  d'y  loger,  ni 
Château villain,  en  étoit  appellant  com-  recevoir  autres  perfonnes  qu'Étudians  & 
me  d'abus ,  6c  fon  Pourvu  fut  maintenu  Ecoliers.  Défcnlcs  de  recevoir  gens  ma- 
en  pofTelîîon  de  ce  Bénéfice,  conformé-  ries,  foUiciteurs  de  procès  &  autres  fem- 
mentaux  ConclufionsdeM.  DaguefTeau.  blablcs.  T.  I,  ^.  870,  871. 
T.  XÏI  y  P'  45.  IL  Par  l'article  77  de  la  même  Ordon- 
En  1698  ,  la  queftion  de  la  dévolution  nance  ;  aux  charges  de  Supérieurs  ,  Se- 
au Supérieur  Eccléfiaftique ,  fur  la  négli-  nieurs  &:  Maîtril'es  des  Collèges ,  ne  peu- 
gence  du  Collateur  Laïque,  d'ufer  de  fon  vent  être  élus ,  ni  inftitués  gens  pourvus 
droit,  fc  préfenta  au  même  Parlement;  de  Bénéfices  qui  auront  charges  d'ames, 
il  s'agiffoit  d'une  Chapelle  fondée  dans  le  &  requièrent  réfidencc  :  &  fi,  après  leur 
Diocefe  de  Lyon.  M.  de  Saint-Georges,  éIe(£tion,  ils  font  pourvus  de  femblables 
Archevêque,  ayant  été  informé  qu'elle  Bénéfices,  Sa  Majefté  déclare  lefdites 
étoit  vacante  il  y  avoit  plus  de  fix  mois ,  charges  vacantes  &  impétrables  ,  fans 
la  conféra.  Le  Collateur  Laïque ,  qui  n'a-  qu'ils  puiiTentles  réfigner ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
voit  eu  avis  de  cette  vacance  que  plus  de  loient  pourvus  de  Bénéfices,  étant  dedans 
cinq  ans  après ,  fut  conleillé  de  la  confé-  les  Villes  oii  font  les  Univerfités ,  ou  hors 
rer ,  nonobftant  la  longue  vacance  &  la  d'icelles  en  telle  diftance  que  l'on  puiflc 
polTelfion  du  Pourvu  par  TArchevêque.  y  aller  &  venir  en  un  jour.  T.  I,/'.  872. 
La  queftion  portée  au  Parlement ,  la  Cha-  III.  Par  l'article  78 ,  les  Supérieurs ,  Sé- 
pelle  fut  adjugée  au  Pourvu  par  le  Colla-  nieurs.  Principaux  &  Bourfiers ,  ne  pcu- 
teur  Laïque,  fuivant  les  çonclufions  de  vent  réfigner  leurs  états  &  charges.  T.  I, 
M.  Joli  de  Fleury ,  bL  fuivant  le  fentiment  p.Sji. 

de  Dumoulin.  T.  XH,/?.  45,  4.6.  IV.  Par  l'article  72  ,  feront  tenus  les 
7°.  Il  eft  difficile  de  concilier  la  Jurif-  Principaux  &  Supérieurs  de  Collèges  de 
prudence ,  fuivant  laquelle  ces  Arrêts  ont  réfider  en  perfonne,  &  de  faire  les  char- 
été  rendus  avec  les  maximes  reçues  &  au-  ges  auxquelles  les  Statuts  les  obligent.  Ne 
torifées  dans  les  Etats  Chrétiens.  Il  paroît  loufFriront   aucuns   Bourfiers    demeurer- 
même  que  le  Clergé  eft  fondé  à  en  demaii-  plus  de  temps  qu'il  eft  porté  par  les  Sta- 
der  la  réformation ,  &  pourquoi  ?  T.  XII ,  tuts ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  Prin- 
p.  4(î,  47  ,  48  ,  49,  cipalités  ,  &  de  s'en  prendre  à  eux  pour 
8°.  La  liberté  de  varier  qu'a  le  Patron  la  reftitution  des  deniers.  Par  l'article  73, 
Laïque,  eft-elle  reftreinte  au  feul  cas  de  ne  pourront  lefdits  Principaux,  baillera 
la  préfentation ,  ou  s'étend-elle  aufii  au  ferme  leurs  Principalités ,  ni  prendre  ar- 
cas  de  la  collation  de  plein  droit  ?  Il  a  été  gent  des  Régens  pour  leur  donner  claires, 
jugé  que  le  Patron  Laïque  n'a  pas  cette  fur  peine  de  privation  de  leurs  charges  &C 
liberté  dans  le  cas  de  la  collation  de  plein  privilèges.  Par  l'article  74 ,  il  eft  défendu 
droit ,  même  lorfque  la  collation  a  été  a  tous  Principaux ,  Régens  &  Pédagogues 
faite  à  un  abfent  qui  n'a  pas  encore  ac-  de  s'entremettre  de  folliciter  procès.  Par 
cepté.  C'étoit  le  cas  de  l'Arrêt  rendu  au  l'article  80  ,  il  leur  eft  défendu  de  per- 
Parlement  de  Touloufe ,  le  2  3  Février  mettre  aux  Ecoliers  de   jouer   Farces  , 
1682.  T.  XII,  ^.  208,  209.  Tragédies  ,   Comédies  ,    Fables  ,  Saty- 
9°.  Ceux  qui  font  pourvus  de  Titres  res  ,  ni  autres  jeux  contenant  lafcivetés , 
Eccléfiaftiques,  dont  la  pleine  difpofîtion  injures,  invectives,  ni  aucun  fcandale 
appartient  à  des  Collateurs  Laïques ,  font-  contre  aucun  état  p'ublic,  ou  perfonne 
ils  obligés ,  lorfqu  ils  demandent  d'autres  privée ,  fur  peine  de  prifon  Se  de  punition 
Bénéfices  en  Cour  de  Rome, de  les  décla-  corporelle.  TA,  p.  871-873. 
rer  dans  leur  fupplique  au  Pape  ?  Voyez  V.  Par  l'article  81 ,  il  eft  enjoint  aux 
Provifions  de.  Cour  de  Rome,  §.  V,  n.  VU.  Principaux  des  Collèges  de  Paris,  ou  il 
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avoir  par  la  fondation ,  de  l'y  rétablir  avec 
le  nombre  des  Bourfiers  de  la  cjualité  re- 
quife ,  ti  mettre  au  Greffe  de  la  Cour  tous 
les  Statuts ,  fondations ,  tomptcs ,  titres , 
&c.  concernant  lefdits  Collèges  ,  pour 
être  communiqués  au  Procureur-Général 
iur  peine,  &c.  T.  1,/^.  873. 

VI.  Par  l'article  Si ,  il  effc  enjoint  aux 
mêmes  Principaux  de  faire  lire  publique- 
ment devant  les  Ecoliers  &:  Suppôts,  les 
Statuts  ai  fondations  de  leurs  Collèges 
deux  fois  l'an  ,  enftmble  les  rédemens 
portés  par  les  Arrêts  :  lavoir ,  les  premiers 
Samedis  d'après  Pâques  &;  d'après  la  JFcte 
de  faint  Dcnys.  T.  1,  /?.  874. 

VII.  L'article  75  enjoint  aux  Recteurs 
de  vilitcr  chacun  Collège  une  fois  pen- 
dant leur  Reclorat,  pour  voir  l'état  d'i- 
ceux  Collèges  ,  ouïr  plaintes ,  Sec.  T.  I , 
p.  871. 

VIII.  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  5  , 
cap.  1  de  réf.  ordonne  qu'il  fera  fait  leçons 
d'Ecriture-Sainte  dans  les  Collèges  pu- 
blics; Se  que  ceux  qui  feront  chargés  de 
faire  ces  leçons,  feront  examinés  &c  ap- 
prouvés par  l'Evêquc.  Le  Concile  de  Bour- 
<;es,  en  1584,  a  confirmé  ce  règlement. 
T.  l\l,p.  1086,  1087-10S9. 

IX.  Plufieurs  Arrêts  rendus  au  Parle- 
ment de  Paris,  portent  délenfcs  au  Pré- 
vôt de  Paris,  &  à  fes  Lieutenans  ,  tant  à 
l'ordinaire,  que  confervation,  6c  aux  au- 
tres Juges  de  la  Ville  de  Paris,  de  rece- 
voir à  l'avenir  aucuns  Principaux,  Cha- 
pelains, Bourfiers  ou  Régens  des  Collè- 
ges ,  à  procéder  devant  eux  pour  raifon 
des  Principalités,  Chapelles,  Bourfes  & 
Régences  des  Collèges,  mœurs  &:  difci- 
plinc  fcholaltique,  &C  de  tout  ce  qui  en 
dépend;  mais  de  les  renvoyer  pardcvant 
le  Chancelier  de  l'Univerfité  de  Paris. 
Voyez  CkanccHcr  de  Paris ^  §.  I. 

§.  IL  Autorité  des  Evêques  dans  les 
Collèges. 

Par  deux  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  rendus  en  1695  &:  1696,  l'Evcque 
de  Sifteron  eft  maintenu  dans  le  droit 
d'approuver,  &  même  d'avoir  le  choix 
libre  des  Régens  des  Collèges  des  Villes 
de  Ion  Diocefe,  &.  d'en  établir  oii  il  ju- 
gera à  propos  ;  ordre  aux  Régens  qu'il 
aura  établis,  d'obfcrvcr  les  réglemens  qui 
leur  feront  donnés  par  lui,  ou  par  ics 
Grands- Vicaires.  Lettre  de  cachet  pour 
L'exécution  defdus  Arrcts,  T.  I,  />.  1041 
à  fuiv. 

§.  III.  Privilégies   des  Principaux, 
Régens  &  Etudians  des  Collèges. 

I.  Sur  le  privilège  des  RégCns  &  Etu- 


dians d'être  tenus  préfens  à  leurs  Bénéfi- 
ces. Voyez  Chanoines  privilégiés,  §.  VIII. 
II.  A  l'égard  du  privilège  de  fcholarité 
&  autres  droits  &  privilèges  concernant 
les  Principaux ,  Régens  &:  Etudians ,  ceux 
fur-tout  de  l'Univerfité  de  Paris.  Voyez 
Univerfités,  §.  I ,  «.  III,  §.  III. 

§.  IV.  Délits  des  Principaux ,  par 
qui  jugés  ? 

Les  délits  &  les  malverfations  commi- 
fcs  dans  l'exercice  de  l'emploi  de  Princi- 
pal d'un  Collège  par  un  Eccléfiaftique, 
font  regardés  comme  un  cas  privilégié , 
&  dont  la  connoiirance  eft  réfervée  au 
Juge  Royal ,  &  non  au  Juge  d'Eglife.  Ainfl 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  le 
21  Août  1708 ,  &  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  contre  le  ficur  Cailler,  Prêti^e , 
Clerc  de  la  grande  Chapelle  du  Roi ,  & 
Principal  du  Collège  des  Gralîîns.  Ce 
Principal  fut  attaqué  en  fes  mœurs  &  fa 
réputation  ,&:  accufé  même  d'avoir  vendu 
des  places  de  Ion  Collège  à  des  fujets  in- 
dignes ,  &  fur  plufieurs  autres  faits  qui 
rcgardoient  fes  fon<£tions  de  Principal. 
T.  VII,/?.434y>{/^«'û443. 

§.  V.  Dotation  &  biens  des  Collè- 
ges :  leur  impojîtion  aux 
Décimes. 

I.  C'eft  une  qucftion  ,  fi  l'union  d'une 
Cure  à  un  Collège  peut  être  légitime  ? 
Voyez  Unions,  §.  V,  n.  IV. 

II.  Par  l'article  79  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  il  eft  défendu  aux  Principaux  , 
Procureurs  6l  autres  Adminiftrateurs  des 
biens  des  Collèges,  de  faire  baux  à  fer- 
me, ou  loyers  des  Maifohs,  Fermes,  Cens, 
Terres,  ôcc.  qu'en  public,  au  plus  offrant 
&:  dernier  enchériUeur*  Par  le  même  arti- 
cle ,  ils  ne  peuvent  aliéner  en  aucune  ma- 
nière, fans  autorité  de  juftice,  6l  fins  les 
folcmnirés  requifcs  pour  l'aliénation  des 
biens  Eccléfiaftiqucs.  T.\,  p.  871 ,  873. 

III.  A  l'égard  de  l'impoficion  des  Collè- 
ges aux  Décimes ,  cette  qucftion  fe  pré- 
lenta  en  1691.  Si  les  Collcges,  qui  ont 
été  donnés  à  des  Communautés  Ecclé- 
fiaftiqucs ,  peuvent  êtcc  impofé;s  aux  Dé- 
cimes &  aux  Dons  gratuits  ?  Les  Percs  de 
la  Doctrine  Chrétienne  y  donnèrent  lieu 
pour  le  Collège  qu'ils  ont  en  la  Ville  de 
Gimont,  au  Diocefe  de  Lombez.  Ce  Col- 
lège ayant  été  impofé  pour  le  Don  gra^ 
tuit,  ils  prélcntcrçnt  requête  aiiConlcil  ; 
mais  enfui  te,  pi-évoyant  qu'ils  y  fcrôient 
condamnés,  ils  abandonnèrent  cette  af- 
faire. T- VIII,  P-  li  11. 

On  ne  conlidere  pas    ordinairement 
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comme  biens  Eccléfiaftiques ,  ceux  qui 
font  donnés  pour  fonder  &  entretenir  des 
Collèges  qui  ont  été  confervés  fous  la  di- 
redlion  des  Communautés  des  Villes  oix 
ils  font  établis.  Mais  fi  ces  Communau- 
tés ,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi ,  fe  dépouil- 
lent de  leurs  droits ,  &  de  l'infpection 
qu'elles  avoient  fur  ces  biens ,  &  confen- 
tent  qu'ils  foient  employés  à  l'établifle- 
ment  d'une  Communauté  Eccléfiaftique 
qui  fe  charge  d'enfeigner ,  on  les  regarde 
comme  biens  Eccléfiaftiques,  &  en  cette 
qualité,  fujcts  à  impofitions.  T.  VIU , 
p.  1  iz}  ,  1124. 

S'il  y  avoit  des  Communautés  Ecclé- 
fiaftiques qui  pulTent  prétendre  que  les 
biens  des  Collèges  qui  leur  ont  été  don- 
nés, ne  doivent  point  être  compris  dans 
le  régalement  du  Don  gratuit ,  parce  qu'ils 
deviennent  biens  de  Collèges  ;  ce  jpré- 
texte  ne  pourroit  avoir  quelque  vraifem- 
biance  qu'à  l'égard  des  Congrégations, 
dont  les  règles  ,  ainH  que  celles  des  Jé- 
fuites  ,  veulent  que  le  Collège  foit  dif- 
cingué  des  autres  Maifons.  Les  grands 
Couvens  qu'ont  à  Paris  les  Cordeliers , 
les  Auguftins ,  les  Jacobins  &  les  Carmes , 
ne  font  que  des  Collèges.  On  les  a  cepen- 
dant impofés  à  Paris  pour  le  Don  gratuit, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  de  Bénéfices  an- 
nexés, &  que  tout  leur  bien  coniîfte  en 
quelques  maifons  qu'ils  louent-  T.  VIII , 
j?.  1224,  I  225- 

$.  VI.  Si  les  Principautés  &  les  Cha- 

pellenies  des  Collèges  remplljjenc 

les  Gradués  ? 

On  eftime  que  non.  Ces  places  ne  (ont 
point  des  Bénéfices  Eccléfiaftiques.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement,  en  1678, 
pour  la  Princip^lité  du  Collège  de  la  Mar- 
che. T.  X,/».  429. 

§.  VIL  Divers  Collèges. 

\°.  Collège  de  Provins.  Voyez  Pro- 
vins, n.  3,6. 

2".  Collège  des  Graffins  à  Paris ,  Cupra 
S.  IV. 

3°.  Collège  de  la  Marche  à  Vzxis^fupra 
$.VI. 

4°.  Collège  dcTréguièràParis.  Voyez 
Tréguiery  n.  x. 

5".  Autres  Collèges  de  Paris.  Voyez 
Chancelier  de' Paris,  %.\. 
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COMMENDES. 

§.  I.    Origine  &  progrès  des  Com- 
mendes  ;  a  quels  B énéjices  elles 
s'étendent  ? 


L 


A  Commendc  n'eft  autre  chofc 
qu'une  difpcnfe  qui  donne  à  un  Sé- 
culier la  faculté  de  t  Air  un  Bénéfice  régu- 
lier. T.  IV, /?.  1 1 15. 

II,  Lc^Comraeiides  font  anciennes  dans 
l'Eglife-  Floart,  en  fon  Hiftoire  de  Rheiins, 
en  rapporte  l'origine  à  Louis  le  Débon- 
naire. T.  VIII  ,p.  131,  ï  3  i- 

On  diftingue  deux  fortes  de  Commen- 
des,  les  temporelles,  &les  perpétuelles. 
Les  temporelles  n'étoient  que  de  fimples 
dépôts ,  ou  garde ,  pour  fix  mois  d'ordinai- 
re. Elles  ne  font  point  en  titre  de  Préla- 
ture  ;  les  perpétuelles  font  de  vrais  tiues 
Canoniques ,  &  de  vraies  Prélatures.  Elles 
font  autorifécs  par  le  Concile  de  Thion- 
ville,  fous  Charles  le  Chauve ,  bL  confir- 
mées par  le  Pape  Léon ,  en  847.  Depuis 
ce  temps  les  Commendes  ont  été  répu- 
tées &  tenues  pour  vrais  titres  Canoni- 
ques, fans  diftin£lion  d'Ordre,  ni  de  per- 
lonnes.  T.  VIII ,  /?.  131,  133- 

III.  Le  Pape  Clément  V  f«t  le  premier 
qui  multiplia  les  Commendes.  Dans  une 
grande  maladie  dont  il  fut  attaqué  ,  il  en 
révoqua  la  plus  grande  partie.  Mais  depuis 
fcn  Pontificat,  les  Commendes  ont  été 
fu jettes  à  diverfes  révolutions  ;  un  Pape 
les  établiflbit,  un  autre  les  fupprimoic 
On  n'a  pas  fuivi  la  propofition  qui  fut 
faite  au  Concile  de  Conftance  d'abolir  les 
Commendes  des  grands  Prieurés  conven- 
tuels. Le  Concile  de  Bafte  &  la  Pragma- 
tique n'y  ont  point  touché.  Le  Concor- 
dat fembloit  remettre  les  Bénéfices,  cha- 
cun dans  leur  ordre.  Le  Concile  de  Tren- 
te a  un  peu  modéré  l'ufage  è.^s  Com- 
mendes. Enfin ,  elles  fe  font  paifiblemcnt 
introduites,  &  font  un  droit  commun 
parmi  nous.  T.  FV,  p.  1114.  Tome  XII, 
p.  1014. 

IV-  Le  Concile  de  Trente ,  Seff.  2  5, 
cap.  20  de  rf/."paroît  ne  pas  approuver  que 
les  Abbayes  foient  poft"édées  en  Commen- 
des. Le  Chapitre  fuivant  y  eft  encore  plus 
exprès.  Confiditfan3a  Synodus  Romanum 
Pondficem ,  &c.  Les  Canoniftes  n'ont  rc- 
gard^  ce  Décret  du  Concile ,  que  comme 
un  confeil ,  &  non  comme  une  prohibi- 
tion. Le  mot  Confidit  eft  le  fondement 
de  cette  interprétation.  On  afture  que  la 
Congrégation  du  Concile  l'a  ainfi  décidé. 
T-IV,/».  \Q')O-m60'\%CG ,  1267. 

V.  Quant 
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V.  Quant  aux  Abbayes  Chefs  d'Ordres, 
&  celles  qui  font  appellées  communé- 
ment les  filles  de  ces  premières  Abbayes  ; 
le  Concile  en  l'endroit  cité  ,  conformé- 
ment aux  Conftitutions  de  Clément  VII 
&  de  Pie  IV,  défend  expreflement  qu'el- 

I  les  foient  tenues  en  Commende  ;  &  or- 

'  donne  à  ceux  qui  en  font  pourvus ,  de  fe 

régularifer ,  ou  de  quitter  leurs  Commen- 
del  C'eft  la  difpohtion  de  l'article  3  de 
l'Ordonnance  de  Blois,  &  de  l'article  z  de 
l'Ordonnance  de  Janvier  1619.  T.  IV* 

/,.  655-658,(^59. 

VI.  Les  Offices  Clauftraux ,  qui  font 
devenus  titres  de  Bénéfices ,  peuvent-ils 
être  donnés  en  Commende  à  des  Sécu- 
liers ?  Voyez  Offices  Ctaujîraux,  ;z.  V,  VI. 

VII.  Les  Papes  ,  pour  conferver  aux 
Evêques  promus  au  Cardinalat ,  leurs  Evê- 
chés ,  qui  devenoient  vacans  par  cette  pro- 
motion, les  leur  ont  donnés  en  Commen- 
de. Voyez  Cardinaux t  §.  IV. 

§.  n.  Qualités  des  Commendata'ires  : 
formalités  qu'ils  doivent  remplir. 

gt  tt  Ordres  I.  Le  Concile  de  Vienne  a  ordonné  que 
les  Prieurés  Conventuels  ne  pourront  être 
donnés ,  ni  en  Titre ,  ni  en  Commende , 
qu'à  ceux  qui  auront  2  5  ans ,  &  qui  pren- 
dront les  Ordres  facrés  dans  l'an ,  à  tem- 
pore  CoHationis  ù  poffiffionis  :  quodjlcef- 
fante  rationabili causa  non  fccennt ^ajoute 
ce  Concile ,  eo  ipfo  nullâ  eùam  monitione 
prcemijfâ ,  pradidis  Prioratibusjint  privatL 
T.rV,/.  iiix.T.XII,^.974. 

Ce  Décret  n'a  pas  été  inviolablement 
gardé.  Les  Papes  y  dérogent  par  des  dif- 

{icnfes  d'âge ,  &  de  non  promovcndo  :  mais 
e  Droit  François  fouffre  feulement  que  le 
Pape  donne  des  difpenfcs  à  ceux  qui  n'ont 
pas  l'âge  ;  &  ordonne  à  ceux  qui  ont  l'âge 
compétent  ,  de  prendre  indifpenfable- 
ment  les  Ordres  facrés.  T.  IV, /.  1 1 1 3 . 

L'Ordonnance  de  Blois  y  eft  précife , 
article  9  ;  il  cil  ordonné  aux  Abbés  &  aux 
Prieurs  Conventuels,  ayant  atteint  l'âge 
requis  par  les  Conciles,  de  fe  faire  pro- 
mouvoir à  l'ordre  de  Prêtrifc  dedans  l'an , 
après  leurs  provifions ,  finon  qu'ils  euf- 
{ent  fur  ce  obtenu  difpcnfe  légitime.  Sa 
Majefté  borne  en  même-temps  cette  fa- 
culté à  l'efpace  de  deux  ans,  après  lef- 
quels  les  Bénéfices  feront  déclarés  vacans 
&  impétrables.  T.  IV,/».  1 107-1 113.  To- 
me 501,  jP.  648-690. 

Cette  Ordonnance  a  été  eftimée  fi  fage, 
que  les  Conciles  Provinciaux  de  Rouen 
en  I  5  8 1  ;  de  Tours ,  en  1583;  d'Aix ,  en 
1585,  l'ont  rcnouvellée ,  n'admettant  les 
difpenfcs  de  non  promovendo  pour  ceux 


qui  ont  atteint  l'âge  requis ,  que  pour  un 
au.  T,IV,/7.  1101-1105-11 13. 

L'article  premier  de  l'Edit  de  1606,  or- 
donne aux  Pourvus  d'Abbayes,  Prélatu- 
res  &  autres  Dignités  Ecclélîaftiques,  de 
fe  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife 
dans  l'an  de  leur  prife  de  poirellion ,  à 
peine  d'être  déchus.  L'article  3  i  du  régle- 
rrtent  fpirituel  de  la  Chambre  Eccléfialli- 
que  des  Etats  de  16 14,  oblige  les  Abbés 
&  Prieurs  Commendataires  de  fe  mettre 
aux  Ordres  facrés  ,  fi-tôt  qu'ils  auront  at- 
teint l'âge  de  2 1  ans,  &  ne  le  faifant  point , 
leurs  Bénéfices  feront  impétrables.  T.  IV, 
p.  1 106-1 113. 

Sur  ces  principes  font  intervenus  plu- 
fieurs  Arrêts  conformes  à  l'Ordonnance 
de  Blois  ;  favoir,  l'Arrêt  du  19  Janvier 
1619,  rendu  au  profit  d'un  Particulier  qui 
avoir  obtenu  par  dévolut  le  Prieuré  Con- 
ventuel de  faint  Thibaut  fur  Guillaume 
Paflart ,  ob  non  promotionem  ad  Ordines 
facros.  L'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  27 
Mars  1623  ,  portant  règlement  que  tous 
Abbés  &  Prieurs  Conventuels,  ayant  at- 
teint l'âge  requis ,  feront  tenus  de  fe  faire 
promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  le 
temps  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  Blois , 
à  peine  de  vacance  &  de  rcftitution  des 
fruits.  L'Arrêt  du  17  Juin  1638  ,  pour  le 
Prieuré  Conventuel  de  la  Souffrance  yC\\A 
avoit  auHî  été  impétré  par  dévolut,  ex  eâ- 
dem  causa.  T.  IV,/».  1 1  lo-i  1 14.  T.XII, 
p.  6-j}  ù  fuiv.  1007  &  fuiv. 

II.  Un  Séculier  pourvu  en  Commende     îdm; 
d'un  Prieuré  Conventuel ,  n'étant  pas  Prê- 
tre dans  le  temps  porté  par  fes  Bulles ,  le 
Bénéfice  feroit-il  impétrable  ob  defecium 
promotionis  ? 

Les  Auteurs  font  partagés  fur   cette 

3ueftion.  Il  y  en  a  qui  font  d'avis  que 
ans  ce  cas  le  Bénéfice  feroit  impétrable. 
Ils  prétendent  que  les  claufes  de  la  Bulle 
font  une  loi  pour  le  Pourvu  ;  Ôc  que  n'y 
ayant  pas  fatisfait,  il  doit  être  privé  du 
titre.  On  ajoute  pour  ce  fentiment  l'ar- 
ticle 9  de  l'Ordonnance  de  Blois.  On  le 
confirme  par  la  Clémentine ,  Ne  in  agro  , 
qui  eft  un  Décret  du  Concile  de  Vienne  ; 
&  l'on  prétend  que  le  §.  Cceterîim  com- 
prend aufli  les  Commendataires ,  par  ces 
termes  ,  conftrri  nequeant ,  aut  committi. 
On  foutient  même  que  cette  Jurifpruden- 
cc  étoit  obfcrvée  en  France  long- temps 
avant  l'Ordonnance  de  Blois  ,  comme 
il  réfultc  d'un  Arrêt  rendu  en  i  5  34,  dont 
parle  Papon.  T.XII,/».  997,  998  ,  999. 

On  ajoute  l'Arrêt  contradiiloifO  du 
Grand-Confeil,  rendu  en  forme  de  règle- 
ment, le  27  Mars  1623  ,  en  exécution  de 
l'art.  9  de  l'Ordonnance  de  Blois,  aufujcc 
de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  d' Ardennc , 

Bb 
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Diocefe  de  Bayeux.  Dans  le  vu  de  cet  1004-1010  &fuiv.  T.  IV, /j.  i  i  i  i  ùfuiv. 
Arrêt  du  Grand-Confeil ,  on  cite  uneSen-  Quoique  dans  l'ufage  le  plus  ordinaire 
tence  des  Requêtes  du  Palais ,  du  1  o  Mars  on  regarde  comme  confiant  que  les  Sécu- 
îéi8,  par  laquelle  le  fieur  Patrouiller  a  liers  pourvus  en  Commendc  des  Prieurés 
été  maintenu  en  polTcffion  du  Prieuré  Conventuels  ne  foieut  pas  obligés  de  fc 
Conventuel  de  faint  Thibaut,  contre  le  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  ;  il 
fieur  PaiTart ,  faute  de  s'être  fait  promou-  faut  cependant  convenir  que  cette  Jurif- 
voir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  le  temps  prudence  pourroit  ne  pas  être  abfolumcnt 
de  l'Ordonnance  de  Biois  ;  &.  l'Arrêt  du  certaine  dans  tous  les  Tribunaux.  L'Or- 
Parlement  de  Paris  du  19  Janvier  1619,  donnance  de  Blois,  l'Arrêt  du  Grand- 
confirmatif  de  la  Sentence.  Tome  XII,  Confeil,  rendu  en  forme  de  règlement, 
^.999,  1 000- \oo-j  à  fuiv.  loii,  loii,  le  fentiment  d'un  grand  nombre  d'Au- 
10 13.  teurs,  ainfi  que  les  raifons  qu'ils  appor- 

Voilà  les  principales  autorités  qu'on  tcnt  pour  l'établir,  pourroicnt  partager 

rapporte  pour  établir  l'obligation  des  Se-  les  Juges  fur  cette  queftion.  Tome  XÏI , 

culiers  qui  pofledent  enCommende  des  p.  1004. 

Prieurés  Conventuels,  de  fe  faire  pro-  III.  Les  Décrets  5c  les  Ordonnances  qui     iJkm. 

mouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  l'an  obligent  certains  Bénéficiers  de  fe  faire 

de  leur  paifîble  pofleffion.  Mais  ce  fenti-  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans 

ment  n'eft  point  univerfellcment  reçu.  l'an ,  doivent  s'entendre  d'une  année  de 

Plufieurs  Auteurs  ont  écrit  que  les  Dé-  poirefTion  paifîble.  Voyez  Pojfejjion,  §.  IL 

crets  &  les  Ordonnances  qu'on  cite  à  ce  IV.  Le  Pape  peut  réitérer  plufieurs  fois 

fu  jet ,  ne  regardent  que  les  Prieurs  Régu-  la  difpenfe  de  non  promovendo^  à  un  Prieur 

liers.  T.  XII, />.  1000,  100 1 ,  100 a.  ou  à  un  Abbé  Commendataire. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  ces  Dé-  Le  i  z  Août  1683  ,  la  queflion  a  été  ju-  Idtm. 
crets  &  Ordonnances  comprendroicnt les  gée  au  Parlement  de  Paris,  dans  cette 
Séculiers  pourvus  en  Commende,  il  ne  efpece.  En  1668,  le  fîeur  Dufour  fut 
faudroit  pas  en  conclure  que  le  défaut  de  pourvu  en  Commende  du  Prieuré  Con- 
promotion  fait  vaquer  leurs  Bénéfices,  ventuel  de  faint  Leu  d'EfTerans,  &  par  la 
ipfojure,  &  qu'ils  peuvent  être  impétrés  Bulle  de  provifion,  le  Pape  lui  accorda 
par  un  Dévolu  taire  fans  monition  précé-  difpenfe  d'âge  ,  aux  conditions  ordinai- 
denre ,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  dire  que  res  de  fe  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de' 
cette  peine  n'eft  que  comminatoire  à  leur  Prêtrife,  quand  il  auroit  atteintl'âge  rc- 
égard.  Brodeau  aflure  que  c'cft  une  Jurif-  quis.  Le  fîeur  Dufour, parvenu  à  cet  âge, 
prudence  confiante,  &:  qu'il  a  été  ainfî  expofa  au  Pape  des  raifons  qui  le  détour- 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement,  du  17  Juin  noient  de  prendre  la  Prêtrife;  par  une 
Î638,  pour  le  Prieuré  Conventuel  de  la  nouvelle  difpenfe,  le  Pape  lui  accorda 
Souterraine ,  lui  plaidant.  L'Arrêt  du  encore  trois  ans  ;  fur  la  fin  de  ces  trois 
Grand-Confeil ,  du  z-j  Mars  1613  ,  dont  ans,  Dufour  obtint  une  prorogation  de 
on  vient  de  parler,  en  eftauflî  une  preuve,  deux  années,  qui  fut  fuivie  d'une  autre 
Le  fieur  Gallode  fut  maintenu  en  poffef-  prorogation  &  d'une  troifieme.  En  1682, 
iion  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  d'Ar-  le  ficur  Jamin  fc  fît  pourvoir  en  Cour  de 
dcnne ,  iiîipétrée  fur  lui ,  ob  defeclum pro~  Rome  de  ce  Prieuré ,  comme  vacant  & 
modems^  à  la  charge  de  fe  faire  promou-  impétrable.  La  Complainte  fut  portée  aiï 
voir  dans  neuf  mois.  T.  XII, ^.  1002,  Châteiet,  oii ,  par  Sentence  rendue  pat 
Ï003.  défaut,  Dufour  fut  maintenu.  LeDévo- 

L' Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  lutaire  en  interjetta  appel  au  Parlement , 

le  1  2  Août  1683,  entre  les  fîeurs  Dufour  &  fe  porta  en  même-temps  appellant  com- 

&;  Jamin  ,  au  fujet  du  Prieuré  Conven-  me  d'abus  des  difpenfes  dé  non  promoven- 

tuel  de  faint  Leu  d'Efferans ,  paroît  être  do.  Mais ,  par  Arrêt  du  1 2  Août  1 683  ,  la 

dans  ces  mêmes  principes.  Il  faut  même  Cour  dit  qu'il  n'y  avoir  pas  abus,  6c  mit 

obferver  que  le  Parlement  n'a  point  or-  l'appellation  au  néant.  T.  XII, /?.  1003» 

donné  que  le  fîeur  Dufour ,  maintenu  en  1004- loio  &  fuiv.  T.  IV, /•   im  ^ 

pofTcirion  du  Prieuré,  fe  feroit  promou-  fuiv. 

voir  à  l'Ordre  de  Prêtrife.  Il  y  a  lieu  de  V.  A  l'égard  de  l'âge  nécefTaire  pour 

croire  que  cette  Cour  l'y  auroit  obligé ,  fî  pofleder  en  Commende  des  Prieurés  non 

elle  avoir  été  perfuadée  que  c'étoit  l'efprit  Conventuels.  Voyez  Prieurés :,  §.  I. 

de  l'Eglife  &  des  Ordonnances ,  d'impo-  VI.  Le  Concile  de  Rouen ,  en  i  5  8 1 ,  ne    Pfofcffio 

fer  cette  obligation  aux  Séculiers  pourvus  permet  point  aux  Abbés  &:  aux  Prieurs  buIIm.  "* 

en  Commende  de  Prieurés  Conventuels  ;  électifs,  fait  réguliers,  foit  commcnda- 

d'autant  plus  que  le  Prieuré  de  faint  Leu  taires ,  de  prendre  pofTelfion ,  qu'ils  n'aient 

çfl  Conventuel  aéîu,  T.  XII,  ^.  1003,  auparavant  rendu  leur  profcifion  de  foi 
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•Tnemparucu- 


entre  les  mains  de  l'Evêque,  fuivanc  la 
formule  prercrite  par  le  Concile.  Ils  font 
tenus  aullî  de  faire  iniinuer,  fclon  l'an- 
cien ufagc,  leurs  Bulles  au  Greffe  des In(i- 
nuations  Eccléiiaftiques  du  Diocele.  To- 
me IV,/».  I  loo. 

VII.  Pie  II ,  par  fa  Bulle  du  4  Août 
1459,  pour  l'Ordre  de  Cîteaux,  oblige 
les  Abbés  Commendataires  de  faire  fer- 
ment qu'ils  ne  feront ,  &  n'entrepren- 
dront rien  qui  foit  au  préjudice  des  Mo- 
nafteres.  T.  IV, /•  1091. 

$.  III.   Devoirs  &   obligations  des 

Commendataires . 

I.  Les  Conciles  de  Rouen ,  en  1 5  8 1  ;  de 
Rheims ,  en  1583;  d' Aix  ,  en  1585,  en- 
joignent aux  Commendataires- de  porter 
une  couronne  plus  grande  que  celle  des 
Prêtres  féculiers  ;  parce  qu'ils  ne  font  pas 
dans  l'étroite  obligation  de  vivre  en  Ré- 
guliers, ils  ne  doivent  pas  auili  vivre  en 
Séculiers.  On  les  regarde  comme  dans  un 
état  mitigé  ;  &  ils  doivent  fe  conformer 
en  quelque  forte  à  l'humilité  du  Cloître. 
Et  par  l'article  ^i  du  Règlement  de  la 
Chambre  Eccléliaftique  des  Etats  de 
1614,  il  eft  ordonné  que  les  Abbés, 
Prieurs  Commendataires,  &  tous  autres 
qui  feront  pourvus  de  quelque  Bénéfice, 
encore  qu'il  foit  de  ceux  qu'on  appelle 
à  fimple  Tonfure ,  porteront  l'habit  cléri- 
cal ,  c'eft-à-dire ,  foutane ,  ou  longue  robe , 
&  la  tonfure  ou  couronne  cléricale;  &  à 
ce  faire,  feront  contraints  par  faific  de 
leur  temporel ,  &  encore  par  privation  de 
leurs  Bénéfices ,  s'ils  font  réfraclaircs. 
T.  IV,  p.  I  loi-i  104,  1 105 ,  1 106. 

II.  Le  Concile  de  Tours ,  en  i  5  8  3 ,  veut 
^ue  la  maifon  de  l'Abbé  Commendataire 
oit  féparée  par  un  mur ,  de  celle  des  Moi- 
nes. Par  l'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  1  r 
Janvier  1658,  rendu  entre  l'Abbé  &  les 
Religieux  de  l'Abbaye  de  Montierneuf , 
Ordre  deClugny,  il  eft  défendu  à  l'Abbé 
de  louer  le  logis  Abbatial.  T.  IV,/?.  1 1  o  5- 
676. 

m.  Les  Commendataires  doivent  afîif- 
ter  aux  vifites  qu'on  faitdcsMonafteres, 
recevoir  les  Vifiteurs  honnêtement  &  con- 
venablement ,  &  faire  exécuter  leurs  Or- 
donnances. C'eft  le  rédement  du  Concile 
de  Rouen ,  en  1 5  8 1  ;  de  celui  de  Rheims , 
en  1 5  8  3  ;  de  celui  d' Aix ,  en  1 5  8  5 .  T.  IV, 
p.  I  loi-i  104,  1 105. 

$.  IV.  Droits  honorifiques  prétendus 
par  les  Commendataires. 

On  peut  confulter  fur  cet  article  tou- 
chant les  honneurs  ôc  les  prérogatives  des 


?< 


Abbés ,  le  Mémoire  préfenté  à  la  Cham- 
bre Eccléliaftique  des  Etats  de  16 14,  au 
fujet  du  diiïercnd  mu  en  cette  Compa- 
gnie  lur  les  préféances  entre  les  Abbés  ôc 
les  Doyens  ,  &:  autres  Dignités  des  Cha- 
pitres. T.  VIII, /•  xi-j jujqua  143. 

I.  Marques  de  leur  Dignité. 

i".  Par  délibération  prife  dans  l'Af- 
fcmbléc  du  Clergé ,  en  1605,  il  fut  arrêté 
que  les  Evêques  Icroient  exhortés  de  faire 
inhibitions  &  défenles  ,  fur  les  peines  de 
droit ,  à  tous  Abbés  Commendataires  de 
porter  camail ,  crofTe  &  mitre ,  &  de  don- 
ner aucune  bénédiction  folemnelle ,  mais 
de  fe  contenter  du  rochet  &  du  mante- 
let,  ou  le  manteau.  L'article  29  du  règle- 
ment des  Réguliers  leur  défend  de  porter 
la  croix  pectorale  &:  le  camail  fur  le  ro- 
chet, ce  qui  eft  un  figne  de  Jurifdidlion 
purement  Epifcopale ,  mais  feulement  le 
rochet  (ousle  mantelet,  fi  bon  leur  fem- 
ble.  T.  IV,/».  12.34. 

M.  Hallier ,  dans  fon  Commentaire  fur 
l'article  3 1  du  règlement  des  Réguliers  , 
explique  l'ancien  ufage  pratiqué  dans 
l'Eglifefurccfujer.T.  VI,/.  1574, 1575, 
i57(î. 

2".  En  Bretairne,  les  Abbés  Commen- 
dataires  fiegent  aux  Etats  en  rochet  &;  en 
camail ,  comme  les  Evêques.  Tome  IV , 
p.  1234,  1235. 

3°.  Les  Abbés  de  plufieurs  Abbayes  fé- 
cularifées,  comme  l'Abbé  de  faint  Mar- 
tial de  Limoges,  l'Abbé  d'Aurillac,  l'Ab- 
bé deMoiiîac,  Sec.  jouiffcnt  de  ce  privi- 
lège, &  autres  plus  confidérables.  L'Abbé 
de  faint  Aphrodife  de£czicrs  y  a  été  main- 
tenu par  Arrêt  du  2  3  Juillet  1665.  On  ne 
doit  pas  confondre  ces  Abbés  d'Abbayes 
fécularifécs  avec  les  autres.  T.  IV,/'.  1^3  5- 

4".  En  France ,  les  Abbés  Commcnda-   Leurs  droitî  fc 
taircs  font  à   préfent  en  polî'ellion  des  plus  favorables 
droits  honorifiques  du  rochet  ôc  du  ca- 
mail. Ibid. 

II.  Leurs  Droits  dans  les  EgUfes  de 
leurs  Abbayes. 

Plufieurs  Arrêts  ont  réglé  les  droits 
honorifiques  des  Abbés  Commendataires 
dans  les  Eglif'cs  de  leurs  Abbayes. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  pre- 
mier Septembre  1671  ,  confirme  laTran- 
fadion  pafféc  le  31  Mai  1669,  entre 
M.  Gedoyn  ,  Abbé  Commendataire  de 
l'Abbaye  de  faint  Memin ,  6c  les  Reli- 
gieux de  cette  Abbaye ,  ainfi  que  les  Sen- 
tences données  en  faveur  dudit  Abbé', 
qui  portent  que  le  fieur  Abbé  fera  main^ 
teiau  en  la  pofTelîion  de  tous  droits  hona- 

Bb  ij 
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rifîques  dans  l'Eglife  de  faint  Mcmin  ;  fa- 
voir ,  de  la  première  place  dans  le  Choeur 
àes  Religieux  Feuillans,  &  dans  une 
chaire  qui  eft  parée  d'un  tapis  &  car- 
reau, &  d'y  prendre  fa  féance  revêtu  de 
ion  rochet,  camail,  &c.  quand  il  defire 
aflîfter  au  Service  divin  ;  qu'il  aura  en- 
core devant  le  maître-autel ,  dans  le  Sanc- 
tuaire &  autre  lieu  de  l'Eglife  fon  prie- 
Dieu  ,  avec  tapis  &  carreau  &  chaire  pour 
s'y  mettre ,  quand  il  lui  plaira  ;  qu'il  pourra 
faire  tout  l'Office ,  fi  bon  lui  femble ,  les 
jours  de  Fêtes  folemnelles  de  l'année,  & 
de  celles  de  faint  Bernard  &  de  faint  Me- 
min  j  à  l'effet  de  quoi  deux  Religieux  fe- 
ront tenus  de  venir  l'avertir  la  veille  def- 
dites Fêtes,  avant  les  premières  Vêpres, 
pour  favoir  de  lui  s'il  defire  faire  l'Office. 
Qu'audit  Seieneur  Abbé ,  foit  qu'il  officie 
ou  non ,  lelHits  Religieux  préfenteront 
l'eau-bénite ,  l'encens  &;  la  paix  immédia- 
tement après  rOfficiant,  en  quelque  pla- 
ce qu'il  foit.  T.  ly,/»- 1235  jujqu  'a  i  z  5  6. 

Les  Religieux  du  Prieuré  de  Nantua, 
ayant  contefté  à  leur  Prieur  Commenda- 
taire  le  droit  d'officier  aux  jours  folem- 
ncls,  furent  aulîi  condamnés  à  Dijon  en 
I  ^07,  par  Sentence  des  Requêtes.  Le  Par- 
lement de  Rouen ,  par  Arrêt  du  6  Mai 
1701 ,  confirmatif  d'une  Sentence  arbi- 
trale ,  a  maintenu  l'Abbé  Commendataire 
éz  f  Abbaye  de 'faint  Martin  dcTrouard , 
au  Diocefe  de  Bayeux,  dans  les  mêmes 
droits  que  l'Abbé  ae  faint  Memin.  T.  IV, 
p,  1256. 

On  apporte  pour  fondement  de  cette 
Jurifprudeiîce ,  que,fuivant  les  maximes 
de  notre  fiecle,  les  droits  honorifiques 
qui  font  donnés  aux  Abbés  réguliers ,  ont 
été  accordés  prefaue  tous  aux  Abbés  Com- 
mendataires.  Ils  font  confidérés  dans  l'E- 
glife ,  comme  conftitués  en  Dignité  Ecclé- 
iiaftique  :  c'eft  en  cette  qualité  qu'ils  peu- 
vent être  Juges  délégués,  &  qu'ils  font 
appelles  aux  Conciles.  T.  IV, /?.  1256, 
1257. 

m.  Leur  rang ,  féance  &  voîx  dans  les 
Conciles  &  autres  Affemblées. 

Les  Pères  du  Concile  de  Rouen ,  en 
1581  ,propoferent  au  Pape  Grégoire  XIII 
plufieurs  queftions  touchant  la  préféance 
des  Abbés  Commendataires,  6c  la  voix 
qu'ils  ont  dans  les  Conciles.  Voici  la  déci- 
fion  du  Pape.  Commendatarios  inter  Ab- 

hates ,  rccipiendos  ejfe Canonicos  Ca- 

theiralium  Ecclejîarum  prœferendos  effe  , 
quando  capitulariter  procédant.  Abbates 
henedicîos,  &  qui  ufum  mitrce  habent prx- 
cedere  Commendatarios  :  pojl  hos  locum 
oktinere  Dignitates,  &  poji  Dignitates  col- 


locandos  eJfe  Procuratores Abbates 

Commendatarios  f  Capitulorum  deputatos 
vocem  duntaxat  confultativam  habere.  To- 
meIV,yP.  1102,  1103-1157,  1158. 

Dubois  a  mis  entre  les  maximes  Cano- 
niques de  France,  que  les  Abbés  ont  la 
préféance  fur  tous  les  Prélats  inférieurs. 
Cette  maxime  eft  conforme  à  la  réponfc 
du  Pape  Grégoire  XIII,  qu'on  vient  de 
rapporter.  Elle  n'a  pas  toujours  été  regar- 
dée comme  une  règle  confiante.  La  quef- 
tion  a  été  plufieurs  fois  agitée  dans  les 
Affemblées  générales  du  Clergé.  Elle  fut 
décidée  par  provifion  dans  celle  de  1595, 
en  faveur  du  Doyen  de  l'Eglife  de  Paris , 
contre  l'Abbé  de  faint  Marien  d'Auxerre. 
La  même  queftion  de  préféance  entre  les 
Abbés  ôc  les  Doyens  des  Eglifes  Cathé- 
drales ,  fut  amplement  agitée  dans  la 
Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de  1 6 1 4; 
l'AlIemblée  ne  voulut  point  la  décider. 
La  queftion  s'étant  préfentée  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  20  Décembre  1639, 
entre  l'Abbé  Commendataire  de  l'Ab- 
baye de  faint  Denys  de  Rheims  ,  &  le 
Prévôt  de  la  Cathédrale  ;  M.  l'Avocat- 
Général  Talon  conclut  en  faveur  de  l'Ab- 
bé, &  la  Cour  appointa  la  caufe.  T.  IV, 
p.  1258,  1259. 

IV.  ^  Droits  Seigneuriaux. 

Quand  il  n'y  a  qu'un  feul  Corps  de  Jus- 
tice dans  l'Abbaye  ,  elle  appartient  à 
l'Abbé ,  même  fur  les  Terres  ôc  Domai- 
nes de  l'ancienne  Cellérerie. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  2  x 
Janvier  1 706 ,  en  faveur  de  l'Abbé  Com- 
mendataire de  faint  Nicolas  d'Angers  , 
contre  les  Religieux.  T.  IV,  r,  1 209. 

Il  a  été  jugé  au  même  Parlement ,  le  8 
Avril  1702  ,  que  l'Abbé  Commendataire 
de  Notre-Dame  du  Gard,  au  Diocefe 
d'Amiens ,  aura  l'inftitution  &  deftitution 
des  Officiers  de  Juftice  de  l'Abbaye,  fauf 
aux  Religieux  à  inftituer  &  deftituer  les 
Officiers  de  Juftice  des  Terres  qui  fe  trou- 
veront dans  leur  lot,  fi  lefdites  Juftices 
font  diftin£tes  &  féparées  de  celle  du  chef- 
lieu  de  l'Abbaye.  T.  IV,  p.  1 205. 

L'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'État,  le  5 
Février  17 14,  entre  le  Prieur  de  Notre- 
Dame  du  Pré  ,  dit  de  Bonnes-Nouvelles , 
lès  Rouen ,  &  les  Religieux  dudit  Prieu- 
ré, porte  que  le  Prieur  Commendataire 
jouira  de  la  Seigneurie  &  haute-Jufticc 
de  Bonnes-Nouvelles ,  &  de  la  bafTe-cour 
oiieftleColombierdufief.  T.IV,/'.  2076. 

V.  Droit  de  nommer  aux  Bénéfices. 

Le  droit  de  nommer  aux  Bénéfices  dé-^ 
pendans  des  Abbayes ,  a  été  confervé  aux 
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Abbés  Commendataires ,  comme  un  droit 
honorifique  attaché  au  titre  de  leurs  Ab- 
bayes ,  &:  qu'ils  exercent  à  caufe  de  leur 
Dignité  Abbatiale.  Dans  l'origine,  &;lui- 
vant  le  droit  des  Décrétales ,  ce  droit  ap- 
partenoit  folidairement  à  l'Abbaye  ,  & 
s'exerçoit  conjointement  par  l'Abbé  &  les 
Religieux.  Mais  depuis  l'établiflcmentdcs 
Commcndes ,  les  Commendataires  le  font 
difpenfés  de  prendre  l'avis  des  Religieux. 
T.IV,/7.  1269.  T.  XI,  ^.  1612  &juiv. 

L'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  26  Sep- 
tembre KJ72  ,  attribue  à  l'Abbé  Icul  la 
collation  &  la  nomination  des  Bénéfices 
dépendans  des  Fiefs  &  Seigneuries  de 
l'Abbaye  de  Trouard.  Par  celui  qui  a  été 
rendu  au  Parlement  de  Paris ,  le  8  Avril 
1702,  l'Abbé  de  Notre-Dame  du  Gard 
eft  maintenu  en  tous  droits  de  préfen ra- 
tion aux  Bénéfices  ôc  autres  droits  de  Pa- 
tronage. T.  IV,/?.  1 137-1205. 

§.  V.  Leurs  Droits  &  Juri/dlcilon 
dans  le  gouvernement Monaflique. 

I.  Le  Concile  de  Trente ,  Seff.  2  5  ,  cap, 
20  (&  2 1,  n'approuve  point  que  le  gouver- 
nement des  Monafteres  Toit  confié  aux 
Abbés  Commendataires  ;  il  veut  que  les 
Chapitres  généraux  &  les  Vifiteurs  y  éta- 
blilîcnt  des  Prieurs  Clauftraux  pour  les 
gouverner.  T.  IV, /.  1260,  i  261. 

Dom  Claude  Vofiin ,  Abbé  de  Cîteaux, 
obtint  d'Innocent  X  un  Bref  du  2  5  Sep- 
tembre i<>î4,  contre  la  Jurifdidion  que 
les  Abbés  Commendataires  prétendoicnt 
dans  les  Abbayes  de  Cîteaux.  \.c%  Reli- 
gieux Camaldules  en  obtinrent  un  fcm- 
blable,  le  20  Mars  1657.  T.IV,/'.  1261 
Ofuiv.  I  265. 

*  Les  prétentions  des  Commendataires , 
qui  ont  donné  lieu  à  ces  Brefs ,  n'étoicnt 
çoint  particulières  aux  Abbés  des  Abbayes 
lituées  en  Pologne.  M.  Faurc,  Premier 
Préfidcnt  du  Sénat  de  Chambery ,  écrit 
que  de  Ton  temps  c'ëtoit  la  Jurifprudence 
de  ce  Tribunal ,  de  maintenir  les  Abbés 
&  les  Prieurs  Commendataires  en  poflcf- 
fion  d'exercer  la  Jurifdidion  fur  leurs  Re- 
ligieux. II  en  rapporte  pluficurs  préjugés. 
Cette  difciplinc  a  continué  en  Italie,  de- 
puis même  le  Concile  de  Trente.  Elle  pa- 
roît  avoir  été  fuivie  en  France  du  temps 
de  François  premier ,  &  même  depuis. 
T.  \Y,p.  1265,  1266,  1267. 

L'ufagc  de  donner  aux  Abbés  Com- 
mendataires la  Jurifdidion  fur  les  Reli- 
gieux ,  a  été  confervé  en  France  plus 
long-temps  pour  les  Cardinaux ,  que  pour 
les  autres  Commendataires ,  comme  il 


paroît  par  divers  Arrêts.  Mais,  fuivant  la 
difcipline  préfcnce  de  l'Eglife  de  France, 


les  Cardinaux  n'ont  point ,  en  cette  qua- 
lité ,  de  Jurifdidion  fur  les  Religieux  de 
leurs  Abbayes.  Le  Grand-ConleilTa  ainlî 
jugé  le  30  Mars  1694,  pour  l'Abbaye 
d'Anchin.  Pour  jouir  de  ce  droit,  il  feroit 
néceflaire,  qu'à  cet  effet  ils  obtinflent 
des  Bulles  &  des  Induits  des  Papes ,  con- 
firmées par  Lettres -Patentes.  Tome  IV, 
p.  1267,  1268. 

II.  Eft- ce  aux  Abbés  &  aux  Prieurs 
Commendataires  qu'appartient  la  difpo- 
fition  des  places  Monacales  ?  Voyez  No- 
vices, §.  I ,  /z.  IV.  ' 

III.  Quel  eft  leur  pouvoir  dans  la  réfor- 
me des  Maifons  Religieufes  ?  Voyez  Mo~ 
najleres ,  §.  IX,  n.  I. 

§.  VI.  Leurs  droits  &  charges  dans 
le  temporel  des  Monafleres. 

I.  Réglcmens  particuliers, 

1°.  Suivant  le  Concile  d'Aix,  tenu  en 
1585,  les  Officiers  des  Monafteres  doi- 
vent rendre  leurs  comptes  dans  les  Chapi- 
tres généraux  ,  &  devant  les  Vifiteurs. 
L'Abbé  Commendataire ,  ou  fon  Procu- 
reur ,  doit  être  appelle  à  cette  reddition 
de  comptes.  T.  IV,/».  ^58. 

2°.  Par  l'article  1 1  2  du  Cahier  préfenté 
au  Roi  par  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  1614,  Sa  Majcfté  eft  fiippliée 
d'ordonner  que  les  titres  &  enfeignemcns 
des  Monafteres  feront  mis  aux  Archives 
des  Maifons,  ou  en  quciqu'autre  lieu, 
fous  trois  clefs  différentes,  dont  le  Titu- 
laire ou  Commendataire,  en  aura  une. 
T.  IV, />.  1 106. 

3°.  Par  l'article  108  du  même  Cahier. 
En  chaque  Monaftcrc  où  il  y  aura  nom- 
bre de  Religieux  ,  on  entretiendra  aux 
dépens  des  Commendataires  un  Régent 
pour  enfeigner  les  jeunes  ;  &  lefdits  Com- 
mendataires feront  tenus  de  fournir  an- 
nuellement foixante  livres,  outre  la  pen- 
fion  ordinaire,  à  un  Religieux  de  ladite 
Maifon,  pour  étudier  en  Théologie,  au 
cas  que  le  Monaftcrc  puiffe  porter  la  nour- 
riture &  l'entretien  de  douze  Religieux. 
T.  IV,/.  1105. 

4".  Par  l'article  1 10,  les  Commendatai- 
res font  tenus  de  rcftituer  aux  Religieux 
les  Dortoirs  &  Réfedoires  qu'eux  &:  les 
leurs  occupent ,  ainfi  que  les  Infirmeries 
oc  logis  d'hofpitalité,  fi  mieux  n'aiment 
en  bâtir  d'autres  pour  l'ufagc  des  Reli- 
gieux. T.  IV,/?.  1 106. 

II.   Séparation   des  Menfes  ,    &  partage 
des  biens. 

Trois  chofes  font  à  obfervcr  fur  cet 
article  :  i  °.  L'introdudiou  de  l'ufagc  de 
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notre  fiede,  départager  en  trois  lots  les 
biens  des  Monafter^s ,  dont  an  lot  cft 
pour  l'Abbé,  ou  Prieur  Commendatairc, 
un  autre  pour  les  Religieux ,  &  le  troifie- 
me  pour  l'acquit  des  cbargcs,  i°.  Quels 
biens  entrent  en  partage  ?  3".  Les  char- 
ges qui  font  acquittées  lur  le  tiers-lot,  ou 
lot  àcB  charges.  T.  IV,  ;p.  1 1 1  9-ï  1 1 5. 

Cette  divifion  des  revends  des  Abbayes 
&  Prieurés  Con^M^ntuels  en  trois  parti<;s , 
n'eft  pas  il  ancienne  que  les  Commendes. 
On  en  a  très-peu  d'exemples  avant  c-cnt 
cinquante  ans  ;  &  même  la  plupart  des 
anciens  Arrêts  qui  l'ont  ordonnée ,  n'ont 
pas  plus  d'un  iîecle.    Les  Abbés  &  les 
Prieurs  Commendataires  jouifToicnt  de 
tous  les  revenus  des  Monafteres ,  &  fai- 
foient  diilribuer  aux  Religieux  une  cer- 
taine quantité  de  pain ,  de  vin  &  des  au- 
tres chofes  néceflaires.  Cet  ordre  eft  ex- 
pliqué dans  un  grand  nombre  de  Bulles 
àts  Papes  ,  pour  l'Ordre  de  Cîteaux.  Cel- 
les de  Pie  II,  de  1459,  de  Pie  IV,  en 
1563  ,  de  Grégoire  XIII,  en  1 574,  &;  de 
Pie  V,  expliquent  cette  adminiftration, 
qui  fubiïlteroit  encore ,  fi  les  Commen- 
dataires en  avoient  bien  ufé  :  mais  quel- 
ques-uns de  ceux-ci,  ayant  négligé  de 
faire  diftribuer  aux  Religieux  une  fubfîf- 
tance  convenable ,  on  elt  venu  aux  parta- 
ges. T.  IV,  p.  109 1  jufqu'à  iioo-iii5, 
izz6.  T.VIII,/..  1136. 

Nous  n'avons  point  d'Ordonnances  de 
nos  Rois ,  qui  aient  réglé  ce  partage.  Mais 
il  s'eft  établi  par  Tufage,  &  par  un  grand 
nombre  d'Arrêts  de  toutes  les  Cours  du 
Royaume,  T.  IV,/».  1215. 
^  Tels  font  l'Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  du  27  Juillet  1 630 ,  pour  l'Abbaye  de 
faintBerthaut  de  Chaumont  en  Portien, 
Celui  du  7  Mai  1650,  pour  le  partage 
àcs  biens  de  Notre-Dame  de  Reftauré , 
Ordre  de  Prémontré.  Celui  du  7  Septem- 
bre I  ^54,  concernant  l'Abbaye  de Molef- 
me,  L'Arrêt  du  Grand-Confcil  du  30  Juin 
\666 ,   pour  l'Abbaye  de   Marmoutier. 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  7 
Septembre  léSz,  pour  l'Abbaye  de  faint 
André-lès-Clermont.  L'Arrêt  du  Grand- 
Confeil ,  du  2<j  Septembre  1 672  ,  concer- 
nant l'Abbaye  de  Trouard.  L'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  8  Avril  1702  , 
pour  l'Abbaye  de  Notre-Dame  du  Gard, 
Diocefe  d'Amiens.  Autre  Arrêt  du  même 
Parlement,  du  iz  Janvier  I70<î  ,  tou- 
chant l'Abbaye  de  faint  Nicolas-lès- An- 
gers. L'Arrêt  enfin  du  Confeil  d'Etat,  du 
5  Février  17 14,  pour  le  Prieuré  de  No- 
tre-Dame du  Pré,  dit  de  Bonnes-Nou- 
vellesAts-Kouen.  T.  IV,  /?.  1 1 19  jûfqu'à 
ix^yioC-j  ùfuiv. 
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IIL  Quels  biens  entrent  en  partage  ? 

Les  difficultés  qui  fe  préfentent  fur  les 
biens  àcs  Abbayes  &  des  Prieurés  Con- 
ventuels qui  entrent  en  partage  entre  les 
Commendataires  &:  les  Religieux ,  regar- 
dent, 1°.  ceux  qui  fontappellés  biens^du 
petit  Couvent  :  z°.  Les  Offices  clauftraux: 
3".  Les  biens  qui  avoient  été  aliénés,  & 
qui  ont  été  retirés  par  l'Abbé  Commen- 
datairc ,  ou  par  les  Religieux. 

I  °.  Quant  aux  biens  du  petit  Couvent. 
Voyez  Couvent. 

2"-  A  regard  des  Offices   clauftraux. 
Voyez  Offices  daufiraux  ,  n,  VTI. 

3°.  Sur  le  partage  des  biens  aliénés  qui 
ont  été  retirés  par  les  Abbés,  ou  par  les 
Religieux  ,  on  diftingue  trois  fortes  d'a- 
liénations qui  ont  pu  donner  lieu  au  re- 
trait. La  première,  eft  des  biens  aliénés 
par  des  Baux  empliitéotiques ,  dans  lef- 
quels  les  Religieux  peuvent  être  rentrés, 
ou  après  l'expiration  des  Baux,  ou  par 
anticipation,  en  vertu  des  facultés  qui 
leur  ont  été  accordées  par  les  Déclara- 
tions du  Roi.  Ces  biens,  dans  les  deux 
cas,  doivent  être  remis  en  partage,  ikns 
que  les  Religieux  puifTent  prétendre  au- 
cun rembourfement,  attendu  que  la  réu- 
nion vient  de  la  nature  du  contrat,  & 
qu'elle  fe  fait  au  Corps  de  l'Abbaye...,  La 
féconde  efpece  de  retrait  &  d'aliénation 
des  biens  des  Abbayes ,  eft  celle  des  biens 
qui  ont  été  aliénés  par  des  titres  nuls  & 
vicieux ,  dans  la  jouiflance  defqucis  les 
Religieux  font  rentrés,  après  avoir  atta- 
qué &  détruit  les  titres  des  Détempteurs. 
Ces  biens  doivent  auffi  être  mis  en  parta- 
ge, fans  aucun  rembourfement,  fi  ce  n'eft 
des  frais  néceflaires  pour  parvenir  à  faire 
annuUer  les  contrats.  La  troifieme  efpece, 
eft  des  biens  aliénés  pour  fubvcntions,  ou 
par  d'autres  actes  lolemnels ,  dans  \cÇ- 
quels  les  Religieux  font  rentrés  en  exé- 
cution des  Déclarations  du  Roi ,  en  rem- 
bourfant  aux  acquéreurs  le  prix  principal 
des  aliénations,  les  taxes  faites  fur  eux 
pour  raifon  de  ces  biens ,  les  impenfes  , 
améliorations,  frais  ôc  loyaux-couts.  Un 
Commendatairc  ne  peut  obliger  les  Reli- 
gieux de  rapporter  au  partage ,  les  biens 
dans  lefquels   ils  font  rentrés  de  cette 
manière,  qu'en  leur  rembourfant  préala- 
blement les  deux  tiers  des  fommes  qu'ils 
juftifieront  avoir  payées  pour  y  parvenir. 
T.  IV,/7.  1228,  1229,  Voyez  Temporel. 

IV.  Charges  du  tiers-lot. 

1°.  Plufieurs  Bulles  des  Papes,  accor- 
dées à  l'Ordre  de  Cîteaux  ,  ont  rée;lé  en 
faveur  àcs  Maifons  de  cet  Ordre,  le« 
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charges  que  les  Commcndataires  font  2.°.  Par  rapport  aux  perfonncs  qui  ont  la 
obligés  de  fupportcr.  Les  Religieux  oppo^-  jouifllincé  dés  lots ,  ^  à  leurs  bcioins'dans 
fent  fouvent  ces  Bulles ,  comme  les  règles  leur  état.  La  houf  rifùfé  des  Religieux ,  & 
qui  doivent  être  fui  vies  dans  l'ufage  pré-  ietirs  vctemens  font  des  charges  de  leur 
Knt.  U  eft  évident  qu'elles  n'y  ont  au-  lot ,  leur  ayant  été  donnas  pour  y  fàtisr 
cune  application.  L'état  des  Abbayes,  taire,  comme  Je  lot  de  la  Menfe  Abbat- 
lorfque  ces  Bulles  ont  été  accordées,  tiale  elTt  donné  aux  Ai)bés  Commenda^ 
ctoit  très-diiFérent  de  celui  de  notre  fie-  taires,  pour  leur  fournir  ce  qui  convient 
cle.  La  féparation  des  Menfes  n'avoit  à  leur  ëtatv  Ces  diftinftions  expliquent 
point  encore  été  ordonnée.  Supra  n.  IL  qu'on  ne  prend  point  fur  le  lot  des  Char- 
ly. Quelles  font  donc  les  charges  que  ges,  l'acquit  généralement  de  toutes  les 
les  Commcndataires  doivent  fupporter  charges  des  biens  des  Abbayes  ;  &  que  le 
aujourd'hui  &  depuis  la  féparation  des  lot  de  la  Menfe  conventuelle  n'eft  pas 
Menfes  &  le  partage  des  biens  entr'eux  donné  aux  Religieux  pour  leur  nourri- 
&  les  Religieux?  La  queftion  paroît  fe  tare  feulement,  &  leurs  autres  befoins  : 
réduire  à  favoir  quelles  font  les  charges  ils  font  tenus  de  fournir  fur  ce  lot  ce  qui 
du  tiers-lot,  ou  lot  des  charges.  Il  eft  dif-  eft  néceflaire  pour  l'entretien  &  la  réédi- 
lîcile  de  les  marquer  précifément  à  caufe  fication  des  Fermes  qui  le  compofent,  et 
de  la  Jurifprudence  diftérente  des  Cours  d'en  acquitter  les  autres  charges  foncie- 
oii  ces  queftions  font  portées.  res,  de  même  que  chacun  des  autres  lots 
Pour  en  expliquer  les  fondemenis,  on  en  éft  tenu  pour  ce  qui  le  regarde.  T.  IV, 
«bfervcra  que  depuis  l'introduclion  de  p.  tti^  ùfuiv.T.yiW^p.  iz},6  &  fkiv. 
ces  partages ,  on  a  diftingué  deux  fortes  A  l'égard  de  la  forme  dans  laquelle  (t 
de  charges  dans  les  Abbayes  &  Prieurés  t-eglcnt  &L  fe  partagent  Icslmpofitions  aui 
conventuels  oii  la  conventualité  a  été  Décimes  entre  les  Abbés  &  les  Religieux» 
confervée.  Il  y  en  a  qui  font  conlidérées  Voyez  Menfes. 

comme  charges  communes  de  l'Abbaye;  On  trouvera  dans  les  Arrêts  indiqués 
les  réparations  de  l'Eglife  Abbatiale  &  des  ci-dcflus  ,  N".  II,  &  notamment  dans 
lieux  réguliers,  font  de  cette  cfpece.  D'au-  celui  qui  a  été  rendu  au  Confcil  d'Etat , 
très  font  particulières  à  chacun  des  lots  ;  le  5  Février  î  7 1 4 ,  en  faveur  de  M.  l'Abbé 
telles  font  les  réparations  des  bdtimens  de  la  Rochefoucauld ,  Prieur  de  Nbtre- 
des  Fermes  :  le  lot  dont  les  Fermes  font  Dame  du  Pré,  dit  de  Bonna -Nouvelles^ 
partie,  en  eft  chargé.  plufieurs  difpofitions  qui  ont  rapport  a 
On  reconnoît  deux  fortes  de  charges  cette  matière.  Ce  dernier  Arrêt  eft  ràp- 
communes  :  il  y  en  a  qui  font  des  fuites  porté.  T.  IV,/?.  2067  &  fuiv. 
de  rétablift'ement  de  l'Abbaye,  comme  3°.  Les  Bulles  des  Papes,  qui  bnt  or- 
font  les  réparations  de  l'Eglifc  Abbatiale,  donné  la  réfotmation  des  défordres  cau- 
&  des  lieux  réguliers ,  les  ornemens  &  les  (é^  pat  la  mauvaife  adminiftration  des 
autres  chofes  nécefPaires  pour  la  célébra-  Commcndataires,  expliquent  clairement 
tion  du  Service  Divin,  qui  eft  d'obiiga-  que  l'intention  des  Papes  a  été,  qu'on  af- 
tion  par  la  règle ,  ou  par  les  conftitution J  rc£lât  aux  Menfes  conventuelles  des  revc- 
de  l'Ordre  :  d'autres  charges  font  du  fait  nus  fuffifans  pour  foutcnit  tontes  les  char- 
de  l'Abbaye  &  des  Religieux  conjointe-  ges  générales  de  l'Abbaye,  qui  font  com- 
ment ;  telles  font  les  rentes  conftituées  à  me  attachées  à  leur  état  ;  &  que  les  Com- 
prix  d'argent  par  l'Abbé,  conjointement  rtiendataires  n'en  fuftcnt  tenus  qu'au  cas 
avec  les  Religieux  fur  les  revenus  de  l'Ab-  que  les  revenus  de  la  Menfe  convcntucllfc 
baye.  Les  premières  font  portées  par  le  ruflent  épuifés.  La  difcipline  de  l'Egliffe 
lot  des  charges,  quand  dans  l'Abbaye  il  de  France  n'eft  pas  conforme  à  ces  réglc- 
n'y  a  point  a  Office  clauftral  de  Sacriftain  mens ,  ainfi  qu'on  vient  de  l'obferver.  On 
en  titre;  car  s'il  y  en  a  un  ,  c'eft  fur  cet  n'y  prend  point  fur  la  Menfe  conventuelle 
Office  que  fe  prennent  les  charges  qui  les  fonds  néceftaircs  pour  les  réparations 
concernent  la  célébration  du  Service  Di-  des  lieux  réguliers,  ni  pour  l'acquit  des 
vin  :  on  ne  prend  fur  le  tiers- lot  que  le  charges  qui  concernent  lâ  célébration  de 
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des  biens  de  l'Abbaye,  avant  que  de  pro-      deSindudlions,que  fuivant  l'intention  des 

céder  âux  partages.  Papes ,  les  Religieux  font  tenus  de  prcn- 

Les  charges  peuvent  être  auffi  particu-      dre  fur  leurs  Menfes  les  fonds  pour  foutc- 

licres  en  deux  manières  :  1°.  Par  rapport      nir  les  charges  qui  font  comme  attachées 

aux  biens  qui  compofent  les  lots,  comme      à  leur  état,  pendant  qu'ils  ne  juftificroht 

font  les  charges  foncières  de  chaque  lot  :     point  que  leur  Mcnfc  eft  épuifée.  T.  ÏV» 

/.ii3i,ii33. 
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.  en  règle,  &  fera  confère  à  un  Régulier, 

V.  Si  la  dépouille  (Us  Religieux  appanunt  ^  ^^^^^  ^j^e  le  Pape  ne  juge  à  propos  d'ac- 

a  l  Abu  Commendatmr^  f  corder  une  continuation  de  Commende 

Les  Abbés,  ù  qui  les  Canons  adjugent  ^^\  ^^  connoilTancc  qui  lui  cft  donnée  du 

la  dépouille  <ks  Religieux ,  étoient  des  p^Çrct  de  retour  en  règle,  appofe  dans 

Abbés  réçniliers.  Les  Commendataires  n'y  ^  ^^''^'crc  provifion.  L  autre  cfpece  de 

ont  aucun  droit.  Voyex  Pécule ,  n.  V.  Commende  cft  celle  qui  ne  contient  pomt 

'  ce  Décret  ;  ce  qu  on  appelle  une  Com- 

§.  VII.  Provifiojis  de  BénéfLces  en  mcnde  libre.  T.  XII,/>.  970. 

Commende  :  Commendes  décré-  .  IV.  La  Commende  des  Bénéfices  régu- 

tées  &  libres  licrs  étant  accordée  fans  condition  &  (ans 

rércrve ,  on  préfume  que  c'eft  une  permit- 

ï.  Dans  l'ufage  préfent,  il  cft  aflci  or*-  fion  générale  donnée  aux  Séculiers,  de 

dinaire  que  les  Bénéfices  réguliers  foient  pouvoir  pofledcr  à  l'avenir  ces  Bénéfi- 

pofledés  en  Commende  par  des  Séculiers:  ces ,  fur-tout  fi  les  trois  derniers  Titulai- 

cette  Commende  eft  même  aujourd'hui  res  les  ont  poflcdés  en  Commende  libre 

regardée  comme  favorable  ;  &  ce  qui  peut  pendant  l'eipace  de  quarante  ans.  En  cet 

en  faciliter  rintrodu<3:ion ,  ou  la  confer-  état,  fi,  après  le  décès  ou  cefiîon  de  ces 

ver ,  eft  admis  dans  les  Tribunaux  avec  fa-  Titulaires ,  un  autre  Séculier  les  demande 

vcur.  Il  V  a  auHi  des  exemples  de  Bénéfi-  en  Cour  de  Rome ,  on  tient  dans  les  ma- 

ces  féculiers  conférés  en  Commende  à  ximcs  de  France  que  lePapeeftCollareur 

des  Réguliers.  Ce  cas  fe  préfente  rare-  forcé,  &  ne  peut  refufer  des  provifions en 

ment;  &  la  difpenfe  accordée  à  un  Régu-  continuation  de  Commende  :  auquel  cas 

lier  pour  un  Bénéfice  féculier ,  ne  doit  les  Cours  du  Royaume  font  dans  l'ulàgc 

être  autorifée  dans  les  règles  exactes ,  que  fur  les  plaintes  qui  leur  en  feroient  por- 

lorfqu'il  s'agit  de  l'avantage  &  du  bien  de  tées,  de  déclarer  le  refus  injufte  &  abu- 

J'Eglife.  T.  XII, /7.  784,  785-988,  989.  fif,  &  de  renvoyer  pardevant  l'Evéquc 

II.  Les  Commendes  perpétuelles  font  Diocéfain  ,  pour  donner  les  provifions  en 

regardées  en  France  comme  des  titres,  continuation  de  Commende  ,  lefquelles 

On  en  penfe  autrement  à  Rome  &  dans  vaudroicnt  du  jour  de  l'arrivée  du  Courier 

les  pays  qu'on  appelle  Ultramontains  ;  à  Rome.  Ainfi  jugé  par  difFérens  Arrêts, 

quoique  la  doâ:rine  y  foit  reçue ,  que  les  &  entr'autres  par  celui  du  Parlement  de 

Commendataires  perpétuels  pcuventexer-  Paris,  du  3  Février  1714,  qui,  fur  le  refus 

cer  les  droits  <les  Bénéfices ,  comme  \qs  fait  par  les  Officiers  de  Cour  de  Rome, 

Titulaires.  T.  XII ,  p^  9^9.  de  délivrer  au  Curé  de  Grêt ,  Diocefe  de 

Oneftime  en  France  que  les  Commen-  Paris,  des  provifions  en  continuation  de 

des  perpétuelles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  Commende  de  trois  Prieurés  fimples  va- 

par  dilpcnfc  du  faint  Siège;  d'oii  il  fuit  cans  parle  décès  du  dernier Commenda- 

que  les  Bulles  &  provifions  accordées  aux  taire ,  a  reçu  ledit  Curé  appellant  comme 

Commendataires ,  peuvent  être  la  règle  d'abus  du  refus  de  Cour  de  Rome  ;  &  ce- 

fur  laquelle  il  faut  juger  de  leur  pouvoir  pendant  par  provifion  lui  a  permis  de  fc 

dans  l'adminiftration  des  Bénéfices.  Mais  retirer  pardevant  les  Evêques  Diocéfàins. 

c'efl  une  queftion   eiître    les  Canonif-  Afoti/s  de  ceaeJuriJpruJence.  Tome  Xil, 

tes  ,  fi  les  Commendataires  n'ont  que  p.  971. 

les  pouvoirs  qui  leur  font  accordés  par  V.  On  diflingue  néanmoins  l'état  d'un 
des  claufes  exprefTes  de  leurs  provifions;  Bénéfice  régulier  mis  en  Commende  li- 
eu fi  l'on  préfume  que,  par  leur  qualité  de  bre,  d'avec  celui  de  fa  fécularifation ,  en 
Commendataires,  ils  ont  tous  les  pou-  ce  qu'un  Religieux  peut  encore  le  poflc- 
voirs  des  Titulaires,  à  moins  que  les  Bul-  der.  Il  rentreroit  même  en  règle,  fi  un 
les  Se  les  provifions  ne  contiennent  des  Religieux  venoit  à  en  être  pourvu.  La 
exceptions  ?  Ce  fécond  fentiment  eft  fuivi  Commende  conferve  toujours  la  nature 
dans  l'ufage,  &:  il  eft  conforme  à  la  doc-  du  Bénéfice,  &  le  maintient  dans  fa  qua- 
trine  des  plus  célèbres  Canoniftes.  T.  XII ,  iité  de  Régulier ,  quelque  pofleilîon  qu'il 
p.  969,  970,  y  eût  de  la  part  des  Séculiers.  Tome  XII, 

ni.  Par  rapport  aux  provifions  des  Bé-  ^.  971 ,  971. 
néhces  réguliers  conférés  à  des  Séculiers,  VI.  La  claufe,  cedente  vel  deceiente , 
on  diftingue  deux  fortes  de  Commendes;  &c.  fe  trouvant  appolee  dans  la  provifion 
celle  qui  contient  le  Décret  (  cedente  vel  du  dernier  Commendataire ,  un  Séculier 
decedente  )  ce  qu'on  appelle  une  Commen-  qui  demande  le  Bénéfice  en  Cour  de  Ro- 
de décrétée,  laquelle  eft  donnée,  à  con-  me,  en  continuation  de  Commende,  efl 
dirion  «qu'après  le  décès  ou  cciiîon  du  Se-  tenu  d'expofcr  dans  fa  Supplique  au  Pape 
culier  ainfi  pourvu ,  le  Bénéfice  rentrera  ce  Décret  de  retour  en  règle,  à  peine  de 

nullité 
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nullité  de  la  conceflion  de  la  grâce.  Les  IX.  Le  Bénéfice  d'un  Séculier  qui  eft 
Commendes  font  confidérées  comme  des  pourvu  en  Commcnde  ,  &  qui  fe  rend 
Refcrits  de  grâce ,  dont  les  conditions  de-  Religieux,  eft-il  vacant  &  impétrable; 
viennent  de  droit  étroit;  La  Jurifpruden-  ou  fi  la  Commende  fe  rourne,  ipfojure  ^ 
ce  y  eft  conforme ,  &  l'on  juge  que  le  dé-  en  titre  ?  Cette  queftion  s' étant  préfentée 
faut  d'expreflion  du  Décret  de  la  dernière  au  Parlement  de  Paris  pour  le  Prieuré- 
Commende  eft  fi  eflcntiel ,  que  la  pofrcf-  Cure  de  Moulins ,  dépendant  de  l'Abbaye 
lion  triennale  paifible  ne  peut  mettre  le  de  Mauléon ,  au  Diocefe  de  Maillefais ,  il 
Pourvu  à  couvert  de  cette  nullité.  C'eft  fut  jugé  par  Arrêt  du  i  Mars  i<îoz,  que 
ce  qui  a  été  Jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  le  Bénéfice  avoir  vaqué  par  la  profelfion. 
Grand-Chamorc  du  Parlement  de  Paris ,  La  vraie  raifon  de  l'Arrêt,  dit Louet,  c'eft 
le  1 1  Juillet  1 674.  II  s'agiflbit  du  Prieuré  qu'en  France ,  ayant  reçu  les  Commen- 
de la  Chaire,  Bénéfice  régulier  de  l'Ordre  des  féculieres  pour  le  vraj  titre  de  Béné- 
de  faint  Benoît.  T.  XII,  p.  971-  ioz8  fice,  la  mutation  du  titre  ne  s'eft  pu  faire 
&  fuiv.  fans  nouvelle  provifion.  T.  XII, ^.  1018 

Les  mêmes  maximes  font  fuivies  au  ù  fuiv. 
Grand-Confeil ,  comme  il  a  été  jugé  en 

faveur  du  Dévolutairc,  par  Arrêt  du  13  §.  VIII.  Des  Induits  pour  conférer  en 

Juin  1741 ,  contre  le  fieur  Abbé  de  Bail-  Commende.  Quefllons  relatives 

leul,  réfienataire  du  Prieuré  de. . . .  dans  \   ^^  /?,  •  , 

,      ' ,,    =»,,-        .                    ■          •    j"  <^  ce  lUieti 

laquelle  relignation  on  avoit  omis  de-  -'  J 

noncer  que  le  Réfignant  n'en  avoit  été  Voyez  Induits  extraordinaires. 

pourvu  en  Commende ,  que  fous  la  con-  «,^,^^______i____^__.,i^^„.^ 

dition  de  retour  en  règle ,  cedente  vel  de^ 

nrD™frrf;„'Zi««  rub^ep.  COMMENSAUX. 

tices ,  lorfqu'il  y  a  été  cxpofé  que  le  Béné-  ^  Chanoines  Commenfaux  du  Roi 

fice  tn  Commendam  obtinen  confucverat ,  ^^  ^^^^       •  j^  ^^^^  ^^  j^^^^  ^.^^^ 

quoiqu  il  ne  loit  pas  établi  qu  il  y  ait  d  au-  -f*  -,    ^       ^      ,.-      ■.  ,r          /^l       • 

^      A.               ,    ^           II  ^j      ^     j       r  lont-ils  tenus  prelcns?  Voyez  Cy4a/zoi/2« 

tre  Commende  que  celle  du  predcccl-  •   •,,  •'     c   ^\T   «  \at 

£-çm.  j                    ^                      '^  pnviUgus ,  §.  IV,  §.  VI. 

Cette  queftion  fut  agitée  au  Parlement  *^"^— ^— ■'^^^■^^— *— —^^ 
de  Touloufe,  le  7  Février  1668  ,  dans  la 

caufe  d'entre  un  Réfienataire  &  un  Dévo-  Ç^  Q  ^/(  ^^  ISSAIRES 
lutaire,  concernant  le  Prieuré  régulier  de 

Val-Francifque.  11  fut  jugé  que  les  provi-  APOSTOLIQUES, 
fions  du  Réugnataire  n'étoient  point  nul- 
les par  l'cxpolé  que  le  Bénéfice ,  in  Corn-  L  T  A  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats- 
7n<rW<2/n,&c.  quoique  l'Expofant  ne  prou-  I  i  Généraux  du  Royaume,  tenus  en 
vât  point  qu'autre  que  fon  Prédéceflcur  16 14,  a  demandé  par  l'article  19  de  fcs 
immédiat  eut  joui  du  Bénéfice  en  Com-  Remontrances  ,  que  les  CommiflTaires 
mende  ;  &  l'on  crutque  cela  fuffifoitpour  Apoftoliqucs ,  pour  juger  l'appel  des  Sen- 
fauverl'expoféjfuivantladotfirinedcLo-  tcnccs  des  Orticiaux  Primatiaux,  foienc 
terius.  T.  XII,  ^.  loiz  &  fuiv.  gradués  en  Droit  Canon.  T.  Vil,/?.  149. 

Pour  établir ,  dit  un  Auteur ,  cette  cou-  U.  Boniface  VIII  ordonne  qu'ils  foient 

tume  de  Commende,  &  pouvoir  cxpri-  conftitués  en  dignité,  ou,  pofledant  un 

mer  qu'un  Bénéfice  a  coutume  d'être  tenu  Perfonnat,   ou  Chanoines  d'une  Eglifé 

en  Commende,  il  faut  que  le  Bénéfice  Cathédrale.  Le  Concile  de  Trente,  o<?//r 

l'ait  été  pendant  quarante  ans,  &  par  trois  25,  cap.  10  de  réf.  a  confirmé  ce  Décret, 

poflcffcursdiftérens.  T.  XII,^.  1048.  Ce  même  Concile  ordonne  que  dans  le 

VIII.  Un  Bénéfice  ayant  été  pofledé  en  Concile  Provincial,  ou  dans  le  Synode 

Commende ,  &  étant  depuis  retombé  en  Diocéfain ,  on  élira  dans  chacun  des  Dio- 

regle,  ne  peut  être  de  nouveau  pofledé  cefes  quatre  pcrfonnes  au  moins,  outre 

en  Commende,  fans  obtenir  une  nou-  l'Evêque,  lefquels  pourront  être  délégués 

vclle  dilpenfe  du  Pape.  Ainfi  jugé  par  Ar-  inpanibus  par  le  faint  Siège ,  &  qui  pour- 

rêt  du  Grand-Confeil,  du  1  Septembre  ront  être  Juges  des  caufcs  qui  feroht  ju- 

1684,  en  faveur  d'un  Religieux  de  Clu-  gées  fur  les  lieux.  On  enverra  au  faint 

fny,  pourvu  par  Dévolut  du  Prieuré  de  Siège  leurs  noms;  &  toutes  délégations 

,urcy-le-Bourg ,  & appellant comme  d'à-  faites  à  d'autres,  feront  cenfées  fubrcp- 

bus,  contre  le  fieur  Gallito,  pourvu  en  tices.  La  difdipline  de  l'Eglife  de  France 

Commende  du  même  Bénéfice.  T.  XII ,  n'eft  pas  conforme  à  ce  Décret.  Ceux  qui 

p.  1011&  fuiv.  font  folliciter  à  Rome  des  Refcrits  de 

Ce 
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cette  nature ,  font  commettre  qui  ils  veu- 
lent. T.  VII,  jP^  1441 ,  1441. 

III.  Ils  doivent  être  naturels  François  & 
Régnicoles.  Si  le  Pape  commettoit  des 
Etrangers  ,  l'appel  comme  d'abus ,  dans 
l'exécution  de  cette  Commillion,  feroit 
infaillible.  Nous  avons  cependant  plu- 
iîeurs  exemples  de  différentes  affaires  que 
nos  Rois  afîëftionnoient ,  pour  Icfquelles 
les  Papes  ont  nommé  leurs  Nonces.  Mais 
ces  exemples  ne  doivent  point  être  tirés 
à  conféquence.  Ce  font  des  cas  de  difpen- 
fation  approuvés  par  le  confentement  ex- 
près de  nos  Rois  ,  &  autorifés  par  Let- 
tres-Patentes. On  y  a  obfervé  que  les 
CommifTaires  naturels  François  &  Sujets 
du  Roi  fufTent  en  plus  grand  nombre. 
T.  VII,/J.  143 1,  1432,  1433. 

IV.  Il  y  a  plus  de  difîiculté  à  régler,  fî 
les  CommifTaires  donnés  par  le  Pape ,  doi- 
vent être  du  Diocefc  rrjeme  des  Parties  ? 

Suivant  le  Concordat ,  ils  doivent  être 
donnés  dans  le  pays  des  Parties,  caufa 
committatur  in  partibus.  Il  y  a  une  dif- 
polition  femblable  dans  la  Pragmatique. 
C'eft  ce  dont  on  étoit  perfuadé  il  y  a  plus 
d'un  fiecle.  Cet  ufage  étoit  fi  confiant  du 
temps  de  Pithou,  qu'il  en  a  fait  un  arti- 
cle des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
Avant  cet  Auteur,  Probus  &  RebufFel'a- 
voicnt  obfervé.  Ces  deux  Auteurs  veu- 
lent même  que  les  caufes  foient  jugées 
dans  la  Ville  du  domicile  des  Parties. 
Nous  avons  des  Arrêts  anciens  qui  ont 
été  rendus  dans  cette  maxime ,  que  les 
CommifTaires  du  Pape  doivent  être  don- 
nés dans  le  Dioccfe  des  Parties,  Chopin 
en  rapporte  un  du  9  Mars  1574,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans 
l'exécution  d'un  Refcnt  du  Pape,  qui 
avoit  commis  deux  Chanoines  du  Mans , 
pour  juger  l'appel  entre  des  Parties  du  Dio- 
cefe  de  Tours.  Cet  Auteur  en  cite  deux 
autres  fur  le  même  fu jet  de  1 5  3  5  &  1 5  64. 
T.  VII,/7.  1433,  1434. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que 
par  le  mot  in  partibus,  on  a  voulu  mar- 
quer feulement,  que  le  Pape  doit  donner 
des  CommifTaires  dans  le  Royaume.  Cette 
queftion  fut  agitée  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  Il  Août  1630,  fur  un  appel  com- 
me d'abus  de  l'exécution  d'un  ïlefcrit  de 
Rome,  par  lequel ,  fur  l'appel  d'une  Sen- 
tence de  rOfficial  de  laPrimatie  de  Bour- 
ges, le  Pape  avoit  donné  des  CommifTai- 
res dans  le  Diocefc  de  Nevers.  Bardet  ob- 
fervé que  le  Parlement,  fur  l'appel,  mit 
les  Parties  hors  de  Cour,  T.  VII ,  /?.  1434 , 

1435- 

Le  Clergé  de  France  paroît  approuver 
que  les  CommifTaires  donnés  par  le  Pape , 
ne  foient  point  du  Dioccfe  des  Parties , 


ni  de  celui  dans  lequel  l'Inftance  a  com- 
mencé. On  en  voit  la  preuve  dans  le  Pro- 
cès-verbal de  l'AfTembléedc  KJ35,  au  fu- 
jct  de  la  Commiflion  donnée  à  l'Official 
de  Péri  gueux ,  pour  juger  l'appel  d'une 
Sentence  de  l'Official  Primatial  de  Bor- 
deaux. Le  Parlement  de  Bordeaux  déclara 
le  Refcrit  abulîvement  obtenu  ÔC  exécuté. 
Le  Clergé  fit  {^s  plaintes  contre  cet  Arrêt. 
T.  VU,/?.  1436,  1437. 

V.  Les  Eglifes  qui  reçoivent  la  difci- 
pline  du  Concile  de  Trente ,  n'obfcrvenc 

f)as  comme  une  règle  d'obligation ,  que 
es  CommifTaires  nommés  par  le  Pape  , 
fur  un  appel  au  faint  Siège ,  foient  dans 
le  Dioccfe  où  l'Inftance  a  commencé  ; 
mais  elles  n'approuvent  point  que  les  Ju- 
ges en  foient  éloignés  plus  de  deux  jour- 
nées, ultra  duas  dictas.  Le  Concile  de 
Trente  s'cil  eft  expliqué,  Sejf.  1 3,  cap.  2 
de  réf.  Le  Décret  du  Concile  eft  un  re- 
nouvellement de  celui  d'Innocent  III, 
rapporté  dans  le  XXVIP  Canon  de  ceux 
qu'on  attribue  au  Concile  de  Latran ,  avec 
cette  différence ,  que  le  Décret  de  ce 
Pape  contient  des  exceptions  que  le  Con- 
cile a  fagement  retranchées.  Tome  VII, 
p.  143S,  1439-1380,  1381. 

C'eft  une  queftion  entre  les  Canonif- 
tes,  fî  ces  journées  doivent  être  expli- 
quées fuivant  la  coutume  des  lieux,  ou 
fi  l'on  doit  entendre  des  journées  légales 
qui  contiennent  vingt  mille  pas.  C'eft  l*o- 
jjinion  des  Canoniftes ,  que  ces  journées 
font  réglées  par  l'ufage  des  lieux.  Le  Con- 
cile de  Trente  en  a  décidé  autrement, 
vel  ultra  duas  légales  dijiet.  T.  VU,/.  1439- 
1469,1470. 

Boniface  VIII  a  ordonné  que  les  Com- 
mifTaires ne  feroicnt  point  donnés  dans 
une  plus  grande  diftance  que  d'une  jour- 
née du  Diocefc  oii  l'Inftance  a  commen- 
cé. Il  ne  permet  même  cet  éloignemenc 
qu'en  certains  cas.  Dumoulin  paroît  ap- 
prouver ce  règlement  à  l'égard  des  Délé- 
gués. T.  yiI,/J.  1439  ,  1440- 

VI.  Suivant  la  dernière  Jurifprudencc, 
on  obfervé  que  les  Commifîaires  du  Pape 
foient  dans  le  refTort  du  Parlement  où  Ja 
caufe  a  commencé  ;  &  lorfquc  les  Parties 
d'un  Dioccfe. font  dans  le  refTort  de  divers 
Parlemens  ,  ce  ne  feroit  pas  afTez  que  les 
CommifTaires  fufTent  donnés  dans  le  mê- 
me Dioccfe.  On  n'obferve  pas  avec  la 
même  exactitude,  que  les  CommifTaires 
foient  du  Diocefc  de  l'accufé,  ou  du  dé- 
fendeur. Les  exemples  font  ordinaires, 
qu'ils  foient  d'autres  Diocefes  dans  le  ref- 
fort  du  même  Parlement.  L'Arrêt  du  i  z 
Août  i(j30,  qu'on  vient  de  rapporter,  a 
jugé  la  queftion.  L'ufage  y  eft  conftant. 
Le  Grand -Confeil  donne  à  cette  re^lc 
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d'exercer,  même  çomlne  Délégué^  du 
iaint  Sicgc.  Le 'Concile  d'Aix ,  tenu  cv\ 
1585,  les  a  recueillis  ,  6c  ils  fbnc  i:ïip|!Qi.'-. 
tés.  T.  n,/?.  !.<)%  jufqu'a  303»  .  .  _..!....„ 
X.  C'eli:  i'ufage  du  Royaume  ,  .Cjue  îes 
CommifTaireS  délégués  du  Pape  rendent 
leurs  Jugemchs,  Se  qu'on  faiîc  pardcvant 
eux  lés  procédures  en  langue  Fraiiçoifci 
T.VII,/'.  668.  '.       V 

COMxMISS  AIRES 

du  Roi  aux  AfTemblées  du  Clergés 

I.  I  AU  temps  des  premières  AfTertiblées 
p  Vdu  Clergé,  nos  Rois n'eqvoyoient 
des  Commiflaircs  qu'aux  grandes  ÀfTem*, 
blées,  qu'on  appelle  du  Contrat.  Celles 
des  Comptes  n'étoient  pas  conlldérables  ; 
on  devoit  les  tenir  tous  les  deux  ans.  Mais 
tantes  de  cette  obfervàtlon  :  ils  peuvent  ces  Aflemblées  ,  quelque  temps  après  , 
avoir  été  rendus  fuivant  la  Jurifprudence  étant  devenues  plus  nombreufes,  les  Rois 
de  ce  temps-là,  oii  l'on  jugeoit  que  les  y  ont  envoyé  leurs  Commiflaircs,  com- 
Commiflaires  donnés  par  le  Pape  ,  doi^      me  aux  grandes.  T.  VIII , /?.  6 1  z ,  613. 


plus  d'étendue.  Comme  les. C^wCes  qui 
concernent  fon  attribution ,  neïbrit  pas 
réglées  par  le  reflbrt  des  Parlemens,  il 
n'obferve  point  aulFi  que  les  Commiflai- 
•  tes  du  Pape  loient  dans  le  reflbrt  du  Par- 
lement des  Parties.  T.VII ,  /7.  1 43  5 , 1 43  6. 
VU.  Il  paroît  y  avoir  des  circonflances 
dans  lefquelles  les  Parlemens  n'approuvc- 
roient  pas  que  les  Commiflaircs  exécutaf- 
fent  leurs  Commilîions ,  quoiqu'ils  fuflent 
dans  le  reflbrt  du  Parlement  où  l'Inftance 
auroit  commencé.  Ces  Cours  pourroient 
faire  attenti  on  à  l'éloignemen  t  trop  grand, 
qui  confti tu  croit  les  Parties  en  des  frais 
conlldérables.  Les  exécuteurs  d'un  refcrit 
ayant  permis  de  faire  citer  les  Parties  do- 
miciliées à  Etampes,  pour  procéder  par- 
devant  eux  à  Lyon  ;  la  Cour,  par  Arrêt 
du  2 1  Mars  i  5  5 1 ,  déclara  qu'il  y  avoit 
abùSi,  Mais  cet  Arrêt  &  autres  anciens 
femblables,  ne  font  pas  des  preuves  conf- 


vent  être  du  Diocefe  où  l'Inftance  a  com- 
mencé. T.  VII, />.  1436. 

VIII.  On  eftime  que  les  Rcfcrks  du 
iaint  Siège,  pour  juger  les  caufes  in  par- 
tibus,  peuvent  être  adrefles  aux  Evêques  ; 
&  l'on  approuve  qu'en  ce  cas  les  Evêques 
puiflcnt  connoître  des   caufes  qui   leur 


II.  C'eft  la  coutume  que  MM.  les  Com- 
miflaires  du  Roi  n'aillent  point  aux  Af- 
femblées,  avant  qu'elles  en  foient  aver- 
ties. T.  VIII,/».  637. 

III.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  il  s'eft 
introduit  un  ufage  que  MM.  les  Commif- 
faires  vont  la  première  fois  à  l'AlTemblée 


îbnt  déléguées.  Il  paroît  par  le  Procès-ver-      de  la  part  du  Roi ,  pour  l'aflbrer  ieulement 


bal  de  l'Aflcmblée  de  1 660 ,  que  cette  Af- 
femblée  étoit  d'avis  que  tous  les  Refcrits 
de  Cour  de  Rome  fuirent  adrefl!es  aux 
Evêques.  T.  VII ,/-  144^- 

Mais  le  Cierge  de  France  n'approuve 
point  que  les  Commiflions  du  Pape  foient 
adreflees  aux  Evêques  in  panibus,  quoi- 
que ces  Evêques  foient  originaires  Fran- 
çois, à  moins  qu'ils  ne  foient  Coadju- 
tcurs  des  Evêques  de  France.  Voyez  Evê- 
ques in  panibus,  n.\. 

IX.  Le  Concile  de  Trente  attribue  aux 
Evêques  en  qualité  de  Délégués  du  faint 
Siège ,  plufieurs  fonctions  qui  dépendent,      parole  ;  4".  Le  nombre  des  Députés  du 


de  fa  protection  êc  de  fa  bienveillance.  Ils 
y  vont  enfuite  demander  le  renouvelle- 
ment du  Contrat,  &  le  Don  gratuit.  Il  ne 
paroît  rien  de  cet  ufage  dans  les  Procès- 
Verbaux  des  anciennes  Affemblées  :  c'eft 
une  opinion  commune  que  cette  coutume 
a  commencé  dans  l'Aflcmblée  de  1660, 

T.  VIII, /^.  617. 

IV.  On  peut  obferver  fur  la  réception 
des  CommifTaires  de  nos  Rois  dans  les 
AfTemblées  :  1°.  leur  nombre  :  z".  Leurs 
qualités  :  3°.  Celui  d'entr'cux  qui  pré- 
fente  la  Lettre  du  Roi ,  &  qui  porte  la 


félon  les  maximes  du  Royaume ,  de  leur 
autorité ,  comme  Ordinaires  de  leurs 
Dioccfes  :  &  bien  que  la  qualité  de  Délé- 
gué Apoftoliquc  ne  foit  pas  incompatible 
avec  celle  d'Ordinaire  ;  néanmoins  les 
Evêques  de  France  font  en  polTcflion  d'e- 
xercer ces  fortes  de  fondions  dans  les 
lieux  foumis  à  leur  JurifdiAion  ,  fans 
prendre  la  qualité  de  Délégués.  T.  II , 
p.  297. 

A  l'égard  des  cas  dans  lefquels  le  Con 


Clergé,  qui  vont  les  recevoir.  5".  Le  pas 
&  la  marche  de  MM.  les  CommifTaires  ôc 
des  Députés  du  Clergé ,  pour  les  recevoir. 
On  rapporte  fur  tous  ces  chefs  des  ex- 
traits des  Procès'verbaux  des  différentes 
AlTemblécs  depuis  celle  de  PoifTy ,  en 
I  5  6 1  jufqu'en  1 700.  T.  VIII  ^  p.  617  juf- 
qu'à  6^6. 

Sur  chaque  article  en  particulier  on  fait 
les  obfervations  fuivantcs. 

'   e 


V.  Il  n'y  a  point  de  règle  fur  le  nombr 
cilc  de  Trente  a  fait  les  Evêques  délégués      des  Commiflaircs,  que  le  Roi  veut  biert 
du  faint  Siège,  il  y  en  a  qui  ne  font  pas      envoyer  aux  AfTemblées.  T.  VIH,/''  614- 
conformes  aux  ufagcs  de  France;  èc  que      619-621  ,622,  623,  624-646  & J'uiv. 
Iss  Evêques  ne  font  point  en  pofTcflion         VI-  Ce  n'eft  pas  la  même  chofc  fur  les 

Ce  ij 
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chc  &  du  pas  aux  po«c^  ,  Ti  les  Commif^ 
faires  Tavoicnt,  ou  s'ilslt  cédoicnt  aux 
Evêqucs  qui  venoienc  les  recevoir  ?  Gii 
ii'ea  a  rien  obfervé  'dans  les  Procès- 
verbaUx:  des  AiremBldes  qui  ont  prëcéd'é 
celle  deî6>5.T.  Vm,/.  6i(J,  617-621 

Les  Ptocès-verbaux  de  plufieurs  Aflem- 
blées  tenues  depuis,  rendent  témoignai 
ge  que  c'étoit  un  ulàgc  oblervé  de  tour 
temps,  lorfque  deux  Evêqucs  vont  rece- 
voir un  CommifTaire  du  Roi  ;  que  TaiW 
eien  Evêqiic  a  le  pas  à  la  porte ,  &  ensuite 
le  Commiffaire;  &  que  lorfqu'il  n'y  a 
qu'un  Evêque,  qu'il  a  toujours  la  droite' 
&  le  pas.  T.  VIII,^.  617-638  (&/i//v.:  :  ■'" 


qualités  des  CommilTaires.  L'AfTemblée 
de  1655  demanda  que  le  premier  fut  tou- 
jours un  Officier  d!c  la  Couronne  :  elle 
voulut  même  changer  l'ufage  d'envoyer 
deux  Députés,  lorlque  le  premier  des 
CommifTaircs  n'iaurdit- point  cette  qua- 
lité, T.  VIII , p.  6 14,^1 5-641 ,  641 ,  6^43^ 
^44,^45;  ■  '  '"  '-  -■  ,  -  >  •■;'•;; 
On  voit  dans  les  extraits  dévProèes- 
verbaux-y  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  k» 
ancienaes  AflexTibldes,,  T.  yill^p.  6<i^ 

juj^uh.  641 .     i  .  C  C  À  i.  '  -  ..  f  i  -w  ■  v_.' 

VU.  Il  pardît  par  les  Procès- verbaux 
des  premrercs  Aflembî^cs  où  la  fëance  de 
MM.  les  Commiflaires  a  été  remarquée ,, 
qu'ils  prcnoient  place  immédiatement 
après  le  Prélat  qui  pféfîdoit,  au-defTus 
des  autres.  T.  VIII ,  /.  616-615,  ^'^^• 

La  Chambre  Eccléiiaftique  àcs  Etats  de 
1614,  a  changé  cet  ordre.  Elle  leur  fit 
donner  des  fauteuils  devant  le  Bureau  vis- 
à-vis  des  Préfidens.  Ce  changement  a  été 
obfervé  depuis.  T.  VIII, /?.  627  &  fuiv. 

VIIL  On  n'a  rien  obfervé  dans  lés  Pro- 
cès-verbaux des  anciennes  AfTembiées  fur 
Je  nombre  des  Députés  qui  vont  recevoir 
MM.  les  Commiffaires,  On  peut  préfu- 
mer que  l'AfTemblée  de  1655  ,  &  ks  au- 
tres qui  ont  affuré  dans  les  Procès-ver- 
baux que  les  anciennes  Aifembiées  ont 
envoyé  deux  Députés  du  premier  Ordre 
pour  recevoir  chaque  Commifîaire ,  parce 
qu'il  y  avoir  un  Officier  de  la  Couronne , 
en  ont  été  informées  par  d'autres  voies. 
T.  VIII, /7.  6 16-6  3  8-64  2,  643, 644,  645. 
Ce  qui  s'eft  pratiqué  dans  les  Aiïem- 
bîées  fuivantes  ,  eft  rapporté.  T.  VIII , 
,  p.  6\G  jufqu'à  656. 

IX.  Dans  toutes  les  AfTemblécs  tenues 
avant  celle  de  1 665 ,  le  premier  des  Com- 
miffaires  a  préfenté  la  Lettre  du  Roi  au 
Préfident  de  l'AlFemblée  ,  quoiqu'un  Se- 
crétaire d'Etat  fût  un  des  Commiflaires. 
T.  VIII,/?.  615-632-634-636. 

L'Aflcmbléede  1655  demanda  que  la 
Lettre  du  Roi  fût  prëfentée  par  le  Secré- 
taire d'Etat,  qui  a  le  Clergé  dans  fon  Dé- 
partement. On  voit  dans  la  féance  du  6 
Mars  1656,  qu'elle  ne  l'obtint  pas ,  &  que 
M.  d'Aligre  préfenta  la  Lettre  du  Roi , 
quoique  M.  Duçleiîis ,  Secrétaire  d'Etat, 
fût  des  Commiflaires.  Le  Roi  a  bien  voulu 
l'accorder  dans  la  fuite,  &  depuis  l'Af- 
Temblée de  1665  ,  on  en  a  fait  un  ufage, 
avec  cette  différence ,  que  le  premier  àes 
Commiflaires  préfcntoit  la  Lettre  du  Roi 
au  Prélat  qui  préfidoit  ;  &  que  dans  l'u- 
fage préfent,  le  Secrétaire  d'Etat  la  donne 
à  un  Secrétaire  de  l'Airemblée,  qui  la 
préfente  au  Préfident.  T.  VIII,'^.  615- 
6^t  jufqu'à  652-656. 

X.  A  l'égard  de  la  droite  dans  la  mar- 
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COMMISSAIRES 


DU    GHATELET. 


iVft 


A  Près  que  les  Promoteurs  ont:  fait  \x 
revendication  d'unEcclcfiaftiqurac* 
cufé  d'un  cas  privilégie,  les  Commiflai- 
res du  Châtelet ,  ni  par  eonféquent  ceux 
des  Provinces,  créés  à  l'inflar,  ne  peu- 
vent être  commis  par  les  Juees  Royaux, 
pour  aller  fur  ics  lieux  faire  des  additions 
d'mformation.  Ainli  jugé  par  l'Arrêt  ren- 
du au  Parlement  de  Paris  ,  le  31  Janvier 
1 70 2 .  T.  VII ,  Z'.  764  jufqu 'à  777. 


COMMISSAIRES 

DES    DÉCIMES. 

EN  des  temps  diflerens,  les  Traitans 
ont  fait  diverfes  proportions  fur  l'é- 
tabiiflèment  de  ces  OAciers  pour  être 
employés  aux  pourfuites,  contraintes  àc. 
autres  diligences  contre  les  Bénértciers  , 
leurs  Fermiers  &:  leurs  Receveurs  ,  qui 
feroient  efl:imées  néceflaires  dans  le  re- 
couvrement des  Décimes.  Ils  en  ont  mê- 
me obtenu  la  création  fous  le  règne  de 
Henri  III ,  de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV; 
mais  le  Clergé  prévoyant  les  fuites  oné- 
reufes  des  fonctions  de  ces  Officiers,  a 
follicité  en  diflerentes  occalîons  la  révo- 
cation de  ces  Edits  ;  &:  par  fes  infl:ances, 
il  en  a  enfin  arrêté  l'exécution  par  l'Edit 
de  Septembre  1705,  portant  fupprcflîon 
des  Offi'ces  de  Commiflaires  des  Déci- 
mes, créés  par  l'Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1703  ,  &;  création  de  nouveaux  Offi- 
ces de  Commiflaires  des  Décimes  au  pro- 
fit du  Clergé.  T.  VUI,/.  li^ijufqu'à 
1867. 
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COMMISSAIRES 

ou  CommiiTionS  extraordinaires. 

1. 1~\Ar  la  Décliration  du  zi  Octobre 

\f  1 548,  Sa  Majcfté  révoque  en  faveur 

de  fes  Cours  de  Parlemens  toutes  les  Com- 

mifîîons  extraordinaires  ;  &  ordonne  que 


eoMMJTriMUs,êc.    410 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Provenu 
ce ,  le  1 1  Mars  1 6  5  z  ,  eft  dans  cette  efpece,. 
T.  IV, z».  ')X9  ÔJuiv. 

L'Alïemblée  générale  du  Clergé  ,  en 
1645,  jugea  d'un  avis  commun,  que  la 
permillîon,  ou  conlentcment  pour  l'éca- 
blilFcment  des  Religicufcs  Hofpitaliercs 
dans  l'Hôpital  de  Honflcur ,  Diocefc  de 
Lifieux  ,  étant  de  pure  grâce ,  &  dépen- 
dant de  la  libre  volonté  de  l'Ordinaire  ; 


r  .      r       r  ■       j       i     .        ^  ..•^^»      le  refus  qu'il  avoit  fait  d'y  confentir,  ne 
pourfuite  fera  faite  de  chacune  matière  .^^  ^^^^^^  ^^^^^  ^^^ ^  auxdkcs  Re- 

pardevant  les  Juges  auxque  s  la  connoif-  V^^^  ^^  ^^^^^^.^  ^^  Métropolitain 
fance  en  appartient.  T.  Vill,/^-  1 1 54 ^  ^^^^^^  Supérieur,  ni  au  Métropolitain 
f^'ï:   _  .    ,       ^.  .    ,         t.,      d'en  ordonner.  T.  IV,  Z'.  468  fi-Zw/r. 

II.  Le  fiege  Epilcopal  vacant,  il  ne  doit 


n.  Le  renvoi  des  Clercs  à  leur  Juge 


naturel ,  neft  point  accorde  par  les  Com-  r    c  °     ^      u  •  j"> 

.^.    '  ^  j  c  ■     S  ^o^..x,  point  le  faire  de  changement,  ni  deta- 

miflaires  nommés  pour  hure  le  procès  aux  r  r^  a  1     jt    c-    , 

"     ,  "n .  ^.^         Tj        *     s    TiT  blmemcnt  nouveau.  C  elt  la  dilpoiitioii 


Eccléfiaftiques.  Voyez  Renvoi  ,  §.  III , 
«.Il 


COMMITTIMUS. 


de  l'article  18  du  règlement  des  Régu- 
liers. Cette  maxime  fur  quoi  fondée  ?  T.  VI, 
p.  I 560  ,  1561. 

III.  Suivant  les  Ordonnances ,  il  ne  peut 

fe  faire  aucun  établiflcment  nouveau  de 

Collèges  ,   Monafteres ,    Communautés 

L  T    Es  Privilèges  de  Committtmus ,  d'é-      religieufes ,  ou  féculieres ,  même  des  Or- 

JLi  vocations  générales,  &  autres  voies      dres  ci-devant  établis,  ou  fous  prétexte 

de  dépouiller  les  Juges  ordinaires  des  Par-      d'hofpice ,  fans  Lettres-Patentes  bien  Se 

ties,  n'ont  point  lieu  dans  les  caufes  de      ducment  vérifiées. 

Décimes.  Voyez  Chambres  Diocéfaines^  C'eftladifpofitioncxprefTede  laDécla- 

§.  VI,  «.IL  ration  du  11  Novembre  1629,  de  celle 

IL  Les  Agens-Génëraux  du  Clergé  ont      du  mois  de  Juin  1659.  L'Arrêt  de  véri- 

le  droit  de  Committimus  au  grand  Sceau.      fîcation  contient  que  ladite  Déclaration 


Voyez  Agens^  §.  VU,  "■  L 


COMMUNAUTES. 

§.  I.  Leur  étabUffcment. 

'A' 


Ucun  établiiïement  nouveau  d'Or- 
dres ,  de  Congrégations ,  ou  Mai- 
fons  régulières,  ne  peut  être  fait  fans  le      lui  qui  a  été  rendu  au  Parlement  de  Paris, 


fera  exécutée  fans  préjudice  des  Séminai- 
res qui  feront  établis  par.  les  Evêques. 
L'Edit  du  mois  de  Décembre  1666  y  eft 
conforme.  Dans  cet  Edit,  vérifié  au  Par- 
lement, Sa  Majefté  excepte  les  Séminai- 
res des  formalités  prclcrites  pour  l'éta- 
bblFement  des  autres  Communautés.  To- 
me IV,  p.  Hf-jojufqu'à  484. 

Les  Arrêts  l'ont  jugé  de  même.  Par  ce- 


confentement  de  l'Èvêque  ;  &  ce  con- 
fentement  doit  être  donné  par  écrit.  C'eft 
un  des  articles  du  Règlement  des  Régu- 
liers, article  28.  T.  IV, />.  468.  T.  VI, 
p.  1558. 

Ce  règlement  eft  conforme  aux  Dé- 
crets des  Conciles  de  Calcédoine ,  d' Ag- 
de,  d'Epaone,  d'Orléans  ,  de  Nicée  II, 
du  Concile  de  Trente,  Seff.  15  ,  cap.  3. 
Les  Conciles  de  France  l'ont  adopté  ;  ce- 
lui de  Rouen  ,  en  1581  ;  celui  de  Bor- 
deaux, en  KJ24.  Il  a  été  renouvelle  par 
les  Papes  Alexandre  IV,  Clément  VIII , 
Grégoire  XV  &  Urbain  VIII.  On  trouve 
dans  la  Conftitution  99  de  Clément  VIII 
la  forme  que  les  Evêques  doivent  fuivre 
en  ce  cas.  T.  IV, /j.  462  ,  463  ,  464,  ^6  y 
467.  T.  VI,/.  1558,  1559,  1560. 

C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  du 
7  Juin  1659.T.  IV,jP.473- 


le  28  Août  1604,  Commiflîon  eft  donnée 
au  Procureur-Général ,  pour  faire  appcller 
certains  habitans  qui  faifoicnt  barir  un 
Couvent  de  Capucins  .à  Péronnc,  lans 
l'autorité  du  Roi.  L'Arrêt  de  règlement, 
rendu  au  Parlement  de  Rouen  ,  le  1 8 
Mars  161 6,  défend  d'établir  dans  le  rcf- 
fort  aucuns  nouveaux  Ordres  ou  Congré- 
gations ,  fans  Lettres-Patentes ,  &.  avant 
que  leurs  Statuts  aient  été  communiqués 
au  Procureur-Général  du  Roi ,  fie  vus  à  la 
Cour.  T.  IV,/».  485  &  fuiv. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  i  3 
Août  I  GGq  ,  contre  le  Monafterc  des  Rcli- 
eicufcs  Bénédictines  de  faint  Calais,  eft 
dans  cette  efpece.  Ces  Religicufcs  avoicnt 
obtenu  des  Lettres-Patentes  ;  mais  neuf 
ou  dix  ans  après  leur  établiflcmcnt.  T.  VI , 
/?.  383  ù fuiv. 

IV>  Le  confentemcnt  des  Villes  &:  des 
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ment  des  Couvens ,  Maiibns  &:  Commu^ 
naucés  féculiercs  &  régulières,  à  peine  de 
dix  mille  livres  d'amende  ;  &  à  x£us  No- 
taires, d"'en  pafler  aucunes  ,"à~pèîne"de 
faux ,  èc  de  deox  raille  livres  d  amende. 
T.  IV,/».  545,  54^. 

IX.  Il  a  été  jugé  au  Parlement -de  Pa- 
ris, le  1 8  Mai  1 645  ,  qu'un  Ordre  ïldi- 
gieux  établi  de  l'an  to  ri  té  du  Pape,  Âcpar 
Lettres -Patentes,  reconnu  tel  par  pla-, 
fieurs  Evèqucs ,  &  dans  le  public^  ne  pcui 
■être  contefté  par  un  Religieux  de  l'Or- 
<lrc  ,  ni  autre^  pour  quelques  formalités 
omifcs  dans  l'établiiTcmcnt.  T.'  VV,p.^Q^ 


habitans,  celui  des  Seigneurs ,  efl:  encore 
néccCTaire.  C'eft  la  difpofition  de  la  Décla- 
ration du  7  Juin  1659,  Sur  ce  fondement 
font  interveiuis  deux  Arrêts  du  Conieil- 
Privé,  en  1633  &;  1639,  en  faveur  des 
habitans  de  la  Ville  de  Bourbon-l'Archam- 
bault,  contre  les  Pei-es  Recollées ,  qui  vou- 
ioient  s'y  établir,  T.  1^,^.473-497 ,  49  8^ 

V.  Les  nouveaux  étamilTemens  ne  peu- 
vent pas  être  faits  au  préjudice  des  an- 
ciens. G'eft  conformément  à  cette  maxi- 
jne  qu'ont  été  rendus  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence ,  du  2 1  Mars  165  i  ,  & 
<ieux  autres  du  Parleme»t  de  Dijon,  du 
4  Juillet  j  ^56,  &  du  3  Juin  1657.  T.  IV, 

i'-5^9>  530-539,  540-     ■ 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  8 

Juillet  161 6,  fur  l'établi irement  des  Ré- 
collets  à  Gifors ,  fuppofc  la  même  maxi- 
me. T.  IV, p.  488  ,  489.  .;■ 

VI.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
6  Septembre  1668  ,  porte  que  dans  les 
Arrêts  de  vérification  des  Lettres-Paten- 
tes pour  la  confirmation  &  établilTement 
des  Monafteres  &  Communautés,  tous 
les  contrats  de  fondations ,  donations  , 
conftitutions  de  rentes  &  acquifitions 
d'héritages ,  feront  énoncés  dans  le  vil 
d'iccux.  T.  IV, /Jv  549  ,550^ 

VIL  Dans  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1 666 ,  Sa  Majefté ,  après  avoir  expli- 
qué les  formalités  nécelTaires  pour  les 
nouveaux  établiflemens  ,  déclare  que  fi  à 
l'avenir  il  s'en  fait  quelqu'un ,  fans  avoir 
été  fatisfait  à  toutes  les  conditions  énon- 
cées dans  l'Edit,  ces  fortes  de  Commu- 
nautés prétendues  feront  incapables  d'ef- 
ter eii  jugement,  de  recevoir  aucuns  dons 
Se  legs  de  meubles  &  immeubles ,  &  de 
tous  autres  effets  civils  ;  comme  auffi  tou- 
tes difpofitions  tacites  &C  expreffes  faites 
en  leur  faveur,  feront  nulles,  &  les  cho- 
fcs  par  elles  acquifcs  ou  données ,  confif- 
quées  aux  Hôpitaux  des  lieux.  T.  IV, 
/-  478- 

11  a  cependant  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  11  Mai  1654, 
que  les  donations  mutuelles  faites  de  tous 
biens  par  plufieurs  filles  l'une  à  l'autre 
avec  aflbciarion  &c  deftination  pour  l'éta- 
bliflement  d'un  Monafbere  ,  ïbnt  vala- 
bles, bien  qu'elles  n'eu ffent  encore  ob- 
tenu Lettres -Patentes  du  Roi;  &  qu'a- 
vant l'obtention  d'icelies,  l'une  des  filles 
étant  décédée  ,  la  fociété  èc  donation 
femblaflent  réiblues.  T.  IV ,  /?.  531  à 
fulv. 

VIIL  Par  Arrêt  du  Parlementde Paris, 
du  3  Mars  1 663  ,  ij  eu  fait  défenfts  h.  tou- 
tes perfonnes  de  faire  aucunes  contre-let- 
tres contre  les  contrats  de  fondation  & 
dotation  qu'elles  feront  pour  l'établiflc- 


§.  IL  Communautés  Sécutliriet* 


\iV. 


C'cft  une  grande  qiieftiion,  fi  lesCoiû- 
munautés  léculieres  font  comprifcs  daiii 
la  prohibition  des  Ordonnances ,  qui  dé- 
clarent nulles  les  donations  faites  aux 
Monafteres  oii  l'on  fait  Profeiiioû,  Yoyex. 
Donations,  §.  II ,  n.  III. 

•    •  "  -   .1 

§.  III.  Communautés  Rtlîgleufes, 

Voyez  Monajkres..,  Religieux...  ReS- 

gieufes,  ^^ 

§.  IV.  Séminaires;  Confrairlei, 

Voyez  Séminaires..^^.  Confralrics^ 


COMMUNION. 

Voyez  Eucharistie CojfFES- 

SION  ,  §.  IV. 


COMPTABLES. 

LEs  faints  Décrets,  &  les  Loix  civiles 
ne  permettoicnt  point  aux  Décu- 
rions  &C  aux  Officiers  com.ptablcs  de  &ca- 
gager  dans  l'état  Religieux^  fans  la  per-' 
million  du  Souverain.  On  conferve  en- 
core dans  les  Conftitutions  de  plufieurs 
Ordres  Religieux  ,  entre  les  conditions 
qu'on  demande  pour  pouvoir  y  être  reçu,; 
que  ceux  qui  le  préfentent,  ne  foient 
point  obligés  à  rendre  compte  des  dénie» 
reçus.  T- IV,/.  8ï.  . 


^ 
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__^____^__^__^^_^_^^__,^^^___________      ce  qui  fera  rayé  fur  les  comptes  du  Rece- 


COMPTES. 

§.  I.  Chambres  des  Comptes. 
Voyez  Chambres  des  Comptes, 

§.  II.  Comptes  des  Receveurs  du 
Clergé. 

I.  T    E  Receveur  -  Général  du   Clergé 

B   j  rendoit  autrefois  fes  comptes  à  la 

Chambre  des  Comptes  de  Paris.  L'Af- 


veur ,  ne  pourra  être  rétabli  que  durant 
les  Alfcmblées.  ....  Arrêt  femblable  du 
Confeil  d'Etat,  du  lo  Août  1641 ,  por- 
tant révocation  des  Arrêts  du  Conleil , 
qui  avoicnt  rétabli  les  parties  rayées  par 
les  Aflemblées  générales....  Autre  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat,  du  18  Juillet  1646, 
portant  que  les  Ordonnances  des  Aflem- 
blées  du  Clergé ,  rendues  lur  leurs  comp- 
tes ,  tant  pour  l'allocation  que  radiation 
des  parties  de  recette  &  dépenfe ,  feront 
exécutées ,  avec  défenfes  aux  Particuliers 
intérefTés  de   fe  pourvoir  à  Tencontre. 


fembléc  de  i  567  obtint  qu'il  les  rcndroit 

à  l'avenir  aux  Syndics  &  Députés-Géné-  --i.  VIII,/?.  ri^jufq.  148  ;;;.  iz86,  1 187 
raux  du  Clergé ,  établis  à  Paris,  ou  autres  ^V-  Différentes  queftions  concernant 
qui  feront  députés  établis  par  ledit  Cler-  ^^s  comptes  du  Receveur-Général ,  la  for- 
gé, lefquels  en  connoîcroient  en  dernier  "^^  ^»  laquelle  ils  doivent  être  rendus  , 
reflbrt\.  VIII,  /.  1 876  ''-'^-"  -'^ ""  '^  v..,.y..:...  A.r,;.. 


II.  On  peut  voir  fur  les  comptes  des 
Receveurs  :  1°.  Un  Mémoire  drefle  en 
forme  d'avertiffcment  fur  les  comptes , 
tant  du  Receveur-Général ,  que  des  autres 
Receveurs  :  1°.  Divers  réglemens  qui  ont 


l'ordre  qu'on  garde  dans  l'audition  defdits 
comptes,  les  articles  que  les  Aiïcmblées 
lui  ont  fait  refus  d'allouer,  &:c.  fe  font 
préfentées  dans  plufieurs  Aflcmblées,  qui 
n'ont  point  été  prévues  dans  les  régle- 
mens que  l'on  vient  de  citer.  On  en  a  re- 


ëté  fuivis  par  les  Alfcmblées  du  Clergé  C"*^^^li  ^^s  principales  avec  les  décifions 
dans  leurs  examens  des  comptes  du  Re- 
ceveur-Général :  3°.  Un  Règlement  par- 
ticulier drefle  en  161  5,  pour  l'audition 
des  comptes  dudit  Receveur.  T.  VIII , 
/».  i447y^y^u'ûi454;/7. 17,18-13-49,50. 
lU.  Les  Aflcmblées  générales  du  Clergé 
ont  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs  Or- 
donnances en  ce  qui  regarde  les  comptes 
de  leurs  Receveurs,  Se  ce  qui  peut  en 
dépendre  ;  &  en  vertu  d'icelles ,  fans  cou- 


des AflTemblées.  T.  VIII, /.  i^'^^jufqu'a 
1466-1471. 

V.  Le  Clergé,  en  plufieurs  circonfl:an- 
ccs,  a  bien  voulu  donner  à  fes  Receveurs- 
Généraux  fortant  d'exercice,  des  facili- 
tés pour  faire  le  recouvrement  des  fom- 
mes  qui  leur  étoient  ducs.  Quelles  font  ces 
facdiiés  ?T.\l\lyp.  1460,  1461 ,  1462. 

VI.  On  a  demandé  par  quelles  perfon- 
nes  les  comptes  du   Receveur  -  Général 


formation  d'autre  Tribunal ,  on  peut  faire  peuvent  être  rendus  ?  Cette  queft:ion  fut 

des  faifies  &:  les  autres  procédures  nécef-  ^g'^^c  &   décidée  dans  l'Aflemblée  de 

faires  contre  les  condamnés.  Cette  qucf-  ^^')^'->  ^^  ^cs  héritiers  &  les  créanciers 

tionfcpréfcntadansl'Aflcmblécde  1645,  ^'""  Receveur-Général  qui  ell  mort ,  ou 

&  fut  réfolue  dans  ces  principes.  T.  VIII ,  ^^^  »  fait  abandonnement  de  fes  biens , 

r.  419  6*  fuiv.  peuvent  rendre  fes  comptes,  ou  s'ils  peu- 


Par  ArVêt  du  Confeil-Privé,  du  19SCP-      ventfeulemcnt  y  afllfter,  lorfqu'ils  fe 

:pourles      rendus?  T.  VIH,/'.  1511,  1523- 


ront 


tembre  1634,  il  eft:  ordonné  quepo 
radiations  faites  par  le  Receveur-Général 
du  Clergé  dans  les  comptes  des  Receveurs 
particuliers  ,  les  Parties  fe  pourvoiront 
en  la  prochaine  Aflcmblée  du  Clergé.... 
Pareil  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  14  No- 
vembre 1634,  9"^  renvoie  en  l'Aflem- 
blée du  Clergé  le  diffcrend  d'entre  le 
Syndic  &  les  Bénéhciers  de  la  Prévôté 
d'Houlx,  &  le  Receveur  Provincial  des 
Décimes  en  Dauphiné  ;  &  d'entre  ledit 
Receveur  Provincial  &  le  Receveur-Gé- 
néral pour  radiation  d'une  partie  de  deux 

mille  dix-neuf  livres Autre  Arrêt 

du  Confeil  d'Etat  du  4  Août  1635  ,  P*^^- 
tant  que  l'Aflemblée  du  Clergé  pourra 
opiner  oc  juger  les  Parties  par  elles  rayées 
dans  les  comptes  du  Receveur  du  Clergé, 
&  rétablies  par  Arrêt  du  Confeil,  comme 


§.  III.  Comptes  des  fiais  communs 

des  AJfemblées  du  Cierge. 

Voyez  AJJ'emblécs  générales^  §.  XII. 

§.  IV.  Comptes  des  Mini  [1res  conver- 
tis ,  &  autres  Penjîonnaires 
du  Clergé. 
Voyez  Convertis f  §.  III. 

CONCILES 

GÉNÉRAUX. 

lAr  un  Décret  du  Concile  de  Conf- 


LT) 

X    tance ,  rapporté  dans  la  Scjfion  39, 

fi  elles  n'avoient  pas  été  rétablies  j  ôc  que      le  temps  de  la  célébration  des  Conciles 
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généraux  efl:  réglé  de  la  forte.  Le  premier 
3evoit  être  tenu  dans  cinq  ans  ;  le  l'econd , 
<lans  feptans,  à  compter  du  dernier;  & 
Jes  autres ,  de  dix  en  dix  ans.  Il  eft  permis 
au  Pape ,  après  avoir  pris  l'avis  des  Cardi- 
naux ,  d'abréger  ce  temps  ,  mais  jamais 
de  l'étendre.  Il  lui  eft  permis  encore, 
quand  les  circonftances  l'exigeront ,  de 
changer  le  lieu  de  fa  tenue ,  qu'on  aura 
déterminé  dans  le  Concile  précédent,  en 
publiant  une  année  d'avance  ce  change- 
ments Les  AmbafTadeurs  du  Roi  Char- 
les IX  furent  chargés  de  demander  au 
Concile  de  Trente  la  célébration  des 
Conciles  généraux  tous  les  dix  ans.  T.  I , 

J'- 754»  75.5 -8oï- 

II.  Anciennement  la  publication  des 
jugemens  des  Conciles  fe  faifoit  par  l'au- 
torité Eccléfiaftique ,  où  l'on  pratiquoit 
cet  ordre  que  chaque  Patriarche  en  faifoit 
l'adrelîe  aux  Alétropolitains  ;  &  ceux-ci 
s'aflembl oient  en  corps  d'une ,  ou  de  plu- 
fîeurs  Provinces ,  pour  recevoir  les  con- 
damnations de  l'héréfîe ,  qui  étoient  pu- 
bliées depuis  en  chaque  Diocefe  par  les 
Evêques.  LesMagiftrats  n'apprenoient  les 
jugemens  de  la  foi  que  par  cette  voie , 
comme  les  Princes  en  étoient  informés 
par  les  Lettres  des  Papes ,  ou  des  Conci- 
les. T.  I,  p.  117,  II 8. 

III.  Les  Conciles  généraux  font  fupé- 
rieurs  au  Pape  ;  &  les  Papes  font  obligés 
de  fe  conformer  à  leurs  Décrets,  en  ce 
qui  concerne  la  foi  &  la  difcipline.  C'eft 
la  décifion  des  Conciles  de  Conftance  & 
de  Bafle  ,  inférée  dans  la  Pragmatique. 
T.  I,;'.753-756.  T.  X,;5.  15,  KÎ-24.  ' 

IV.  Les  Décrets  des  Conciles  fur  ce  qui 
regarde  la  difcipline  extérieure  &  le  gou- 
vernement, ne  doivent  être  reçus  par  les 
Eglifes particulières,  qu'autant  qu'ils  font 
utiles  aux  peuples  :  on  y  apporte  les  mo- 
difications nécciïaires,  afin  qu'ils  foient 
utiles  :  on  obferve  des  règles  différentes , 
Suivant  les  circonftances ,  les  temps  &  les 
mœurs  des  Etats  &c  des  fiecles.  Cette  ma- 
nière de  recevoir  les  Décrets  des  Conci- 
les généraux,  en  ce  qui  regarde  la  difci- 
pline, n'eft  point  nouvelle.  Les  grandes 
Eglifes  ont  été  perfuadées  dans  tous  les 
temps  que,  fans  faire  injure  à  ces  faintes 
Aflcmblées ,  &  fans  perdre  le  refped  pour 
leurs  Décrets,  elles  pourroient  conferver 
les  coutumes  anciennes  qui  convenoient 
aux  circonftances  des  temps  &  des  lieux. 
T.  X,  /?.  ^Sjufqu'à66. 

La  Déclaration  du  Roi  Charles  VII , 
du  7  Août  1441 ,  par  laquelle  il  eft  or- 
donné que  les  Décrets  du  Concile  de 
Bafle  ,  rapportés  dans  la  Pragmatique , 
n'auroient  exécution  que  du  jour  de  la 
date  de  la  Pragmatique ,  fans  avoir  égard 


à  la  date  des  Décrets  du  Concile ,  eft  unç 
preuve  que  les  Décrets  des  Conciles ,  mê- 
me généraux ,  en  ce  qui  concerne  la  po- 
lice, n'ont  force  de  loi  en  France  ,  qu'a- 
près qu'ils  y  ont  été  acceptés  dans  les  for- 
mes ufitées  dans  le  Royaume.  TomeX, 
^.73  &  fuiv. 

V.  Les  titres  des  exemptions  &  autres 
privilèges  qui  font  contraires  aux  Conci- 
les généraux ,  doivent  être  regardés  com- 
me fuppofés  ou  fubreptices ,  iorfqu'ils  ne 
contiennent  pas  une  claufe  qui  explique 
en  termes  exprès  cette  dérogation.  Voyez 
Exemptions  y  §,  IV,  n,  IIL 

VI.  On  peut  divifer  les  appels  des  Dé- 
crets des  Papes  au  Concile,  en  appel  au 
Concile  futur,  &  appel  au  Concile  aiTera- 
blé  dans  le  temps  que  l'appel  a  été  inter- 
jette. Les  appels  au  Concile  futur  des  Dé- 
crets &  des  menaces  des  Papes ,  ont  été 
très-communs  depuis  le  treizième  fiecle* 
Nous  en  avons  peu  qui  aient  été  portés 
aux  Conciles  afïemblés.  T.  VU,/».  145 3« 

L'appel  de  l'Eglife  d'Embrun ,  porté  au 
Concile  de  Bafle  qui  fe  tenoit  alors ,  eft 
remarquable-  Voyez  Embrun  ,  n.  L 

Les  appels  au  Concile  futur,  qui  ont 
été  interjettes  dans  les  fiecles  pafles ,  ne 
comprennent  pas  feulement  les  cenfures 
décernées  par  le  Pape ,  mais  auffi  (es  me- 
naces d'en  décerner.  L'acte  d'appel ,  inter- 
jette par  M*  Dauvet,  au  nom  du  Roi 
Charles  VII ,  y  eft  exprès.  Le  Chapitre  & 
la  Ville  d'Embrun  appellerent  aulfi  au 
Concile  de  Bafle  des  griefs  &  des  mena- 
ces d'Eugène  I V-  T.  V II ,  /?.  1 46 1 . 

VII.  On  fuit  encore  la  forme  des  Let- 
tres appellatoires ,  qu'on  appelle  Apôtres 
dans  les  appels  aux  Conciles  généraux  des 
Jugemens  &  des  entreprifcs  des  Papes. 
Mais ,  comme  les  circonftances  ne  per- 
mettent pas  de  lui  demander  cette  forte 
de  lettres  ,  on  y  a  fuppléé ,  en  les  deman- 
dant aux  Juges  d'Eglife  du  Royaume ,  ou 
autres  perfonnes  conftituées  en  Dignité 
Eccléfiaftique.  On  en  rapporte  plufieurs 
exemples  ;  &  ces  exemples  jufti fient  qu'on 
n'a  pas  eftimé  être  néceflairc  dans  les  ap- 
pels au  Concile  futur ,  ou  au  Pape  mieux 
informé,  que  les  Apôtres  foient  donnés 
par  un  Officiai,  &  qu'une  autre  perfonne 
conftituée  en  Dignité  Eccléfiaftique,  peut 
en  accorder.  T.  VU,/.  1450  &  fuiv. 

^^  VIII.  La  Déclaration  du  24  Mars 
1730,  article  5  ,  condamne  les  appels  in- 
terjettes au  futur  Concile  de  la  Bulle  Uni- 
genitus,  &  défend  d'en  interjetter  de  nou- 
veaux ,  &  d'adhérer  aux  précédens.  Rapp. 
1735  ;  Pièces t p.  6. 
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_«_^«-— — — —     <^"^^  ^^^  affiftent,  fans  préjudice  de  leUrà 

"  ■  — — ^  =■      j^j.QJ[(.5  gj^  d'autres  chofes.  T.  I  ,/>.  1^1  j^f- 

CON     ClLrL^  ^"lcs' anciens  Conciles  de  l'Eglifc  dé 

NA    T-Tr^M    A   TT"5r  France  ont  adopté  le /t'//2e//>z  ûrtwo.  TcU 

A  T  I  O  N   A   U   A.     ^  font  les  Conciles  d'Arles,  en45^;d'Ag- 

I.T    Es  Conciles  Nationaux  furent  d'à-  de ,  en  506  ;  d'Orléans ,  en  5  3  3  ;  deCler- 

I   ,  bord    convoqués    extraordinaire-  j^ont ,  en  5  3  6  ;  d'Orléans ,  en  j  3  8 ,  en  541 

ment,  ôc  introduits  dans  l'ufage  de  l'E-  g^  ^^c)  ;  de  Tours,  eii  567;  de  Mâcon , 

elife  pour  quelque  caufe  extraordinaire  en  5  8  5  ;  le  Concile  de  Langres ,  confirmé 

par  le  confentement  des  Evêques  de  di-  p^r  le  Concile  de Toul,  en  859  ;  celui  de 

verfes  Provinces,  comme  il  le  pratiqua  Tours  contient  Cette  c\2Xx(q:  Si  avis  Epif- 

dans  la  condamnation  de  Paul  de  Samo-  coporum  adSynodum  venire  dijîulerit ,  uf- 

face;  on  les  régla  enfuite  en  Aflcmblécs  ^„^  admajoremSynodum  aMetropolitano 

ordinaires.  On  y  traitoit  des  caufes  com-  ig.  Comprovinciâlibus  maneat  ei<communi- 

munes  à  toutes  les  Provinces,  &.  du  Ju-  catus ,  nec  ei  ex  àliâ  Provinciâ  ullus  Eplf- 

cernent  des  affaires  douteufes  &  diftici-  copus  intereàcommunicare prœfumat.T.ly 

les ,  foit  de  la  foi  ou  difciplinc  ;  &:  l'on  p.  ■^-j^jufqu'a'j-jç). 

réfcrvoit  le  Jugement  des  caufes  privées         Les  derniers  Conciles  de  France  règlent 

aux  Synodes  de  chaque  Province.  T.  I  >  ce  temps  à  trois  ans  ;  &  outre  les  peines 

17,  1 1  z ,  1 1  3  ,  i  1 4.  ^  portées  par  les  anciens  Canons ,  contre  les 

II.  On  obferva  dans  l'Aflemblée  gêné-  Evêques  négligcns  à  ailifter  au  Concile  , 

raie  du  Clergé,  en  16  56,  que  cette  Alî  cm-  ils  décernent  encore  la  privation  de  la 

blée  pouvoit  pafler  pour  un  Concile  Na-  troifienie ,  ou  de  la  quatrième  partie  de 

tional.  Ibld.  leurs  revenus  applicables  en  œuvres  pies. 

^__^^_^^«— -——-—■— ——  T^ls  font  les  Conciles  de  Rheims  2c  de 

• "  Bordeaux,  en  1583;  de  Bourges,    eil 

f^    /^    1^    {^    T    T      PS  ï  5  84;  de  Bordeaux,  en  1614.  Tome  I, 

PR  OVINCIAU  X.  ^"  ^  plufieurs  Délibérations  du  Clergé 

de  France  fur  cette  matière.  L'Aflcmblée 

I.  T    A  tenue  fréquente  des   Conciles  générale  convoquée  en  i  5  9  5  ,  exhorte  les 

I  j  Provinciaux  a  été  fouvent  ordon-  Archevêques  à  convoquer  au  plutôt  les 

née.  Les  Loix  de  l'Eglifc  fur  ce  fujet  font  Evêques ,  Prélats  &:  Eccléfiaftiqucs   de 

en  grand  nombre.  leurs  Provinces.   Par  Délibération  de  la 

Le  Concile  de  Nicée  en  ordonne  la  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de  1 614, 

célébration  deux  fois  dans  l'an.  Ante  Qua-  J^  convocation  U.  tenue  des  Conciles  Pro- 

dragefimam  Pafchœù  circa  tempus  autum-  vinciaux  doit  fe  faire  de  deux  en  deux 

ni.  Ce  Décret  a  été  renouvelle  par  le  pre-  ans ,  ou ,  pour  le  moins ,  tous  les  trois 

mier  Concile  de  Conftantinople ,  Se  par  ans.  L'Affcmbléedc  1615  prefcritaux  Ar- 

celui  de  Calcédoine.  Le  fécond  Concile  chevêques  de  convoquer  leurs  Conciles 

de  Nicée  réduit  la  tenue  des  Conciles  Provinciaux  dans  un  an  au  plus  tard  ;  Se 

Provinciaux  à  une  fois  par  an.  Il  ordonne  que  dans  chaque  Concile,  avant  fa  dillb- 

la  peine  d'excommunication  contre  les  lution ,  foit  alfigné  le  jour  &  le  lieu  du 

Princes  qui  s'oppoferont  à  la  célébration  prochain  Concile ,  ou  dans  un  an ,  ou  dans 

du  Concile  ,  ôc  alTujcttit  aux  peines  cano-  deux ,  ou  dans  trois  ans ,  pourvu  qu'il  ne 

niques  les  Métropolitains ,  qui ,  fans  caufe  puiiîc  pas  être  davantage  différé,  &  ainfi 

légitime,  fe  difpenfcront  de  ce  devoir,  toujours  à  l'avenir ,  fans  qu'il  foitbefoin 

Le  Concile  de  Latran ,  fous  Innocent  III ,  de  nouvelles  Lettres  de  convocation.  Par 

renouvelle  cette  \o\^femel  in  anno ,  &C  autre  Délibération  de  la  même  AfTcm- 

ordonne  la  peine  de  fufpenfe  contre  les  blée,  ce  règlement  eft  confirmé ,  &  on  y 

Evêques  négligens.  Le  Pape  .Tean  XXIII,  ajoute  que  la  continuation  des  Conciles 

par  la  Bulle,  enjoint  à  tous  les  Archevê-  Provinciaux  d'an  en  an  eft  jugée  abfolu- 

ques ,  fous  peine  de  fufpenfe,  de  tenir  des  ment  néceffaire,  au  moins  pour  quelques 

Conciles  Provinciaux  de  trois  en  trois  ans,  années.  La  même  Aflcmblée  envoie  .1  tous 

Le  Concile  de  Trente  ,  Sejf,  14,  cap.  1  de  les  Archevêques  le  Formulaire  pour  l'in- 

ref.  veut  que  ce  foit  ejUoUbet  faltem  irien-  diclion  des  Conciles  Provinciaux  par  les 

mo,&  décerne  les  peines  canoniques  con-  Métropolitains.  T.  I ,/».  ■^^xjufqu'a  793. 

tre  les  Métropolitains  ,  ou  les  Evêques  Règlement  confirmatif  des  précédens , 

néeligens  :  enjoint  au  furplus  aux  Evêques  dreffé par  l'AjfembUe  de  1 645,  ù  par  celle 

qui  ne  font  foumis  à  aucun  Métropoli-  de  1650.  Lettre  circulaire  de  celle-ci  en- 

tain ,  de  s'en  choiflr  un ,  au  Concile  du-  voyée  dans  les  Provinces  pour  la  célébra' 
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tion  des  Conciles  Provinciaux.  T.  I  ,^.  79  3 
jufqu' à -/<)■]. 

L'AfTcmblée  de  1670,  fit  les  remon- 
trances au  Roi  pour  obtenir  la  célébra- 
tion des  Conciles  Provinciaux.  Difcours 
de  M.  le  Tellier  ^  Coadjuteur  de  Rheims, 
h.  Louis  XIV f  fur  ce  fujet.  T.  I,^.  797 
&fuiv. 

II.  Nos  Rois  ont  autorifé  cette  prati- 
que. Entre  les  articles  de  réformation  que 
les  Ambafladeurs  de  Charles  IX  furent 
chargés  de  demander  au  Concile  de  Tren- 
te ,  (e  trouve  celui  de  la  tenue  des  Conci- 
les Provinciaux  tous  les  trois  ans.  L'Edit 
de Mclun , article  i ,  en  fait  une  loi, avec 
défenfes  aux  Juges  Royaux  d'empêcher  la 
célébration  deldits  Conciles ,  &  injonc- 
tion de  tenir  la  main  à  l'exécution  Acs 
Décrets  &;  Ordonnances  d'iceux.  L'Edit 
de  Septembre  1610,  article  6,  contient 
le  même  règlement,  &  y  ajoute  cette 
claufc  :  Ayant  néanmoins  bien  agréable 
que  les  Evéques  afjemblent  &  tiennent  les 
Conciles  Provinciaux  aujjl  fouvent  qu'ils 

jugeront  en  être  befoin.  Cet  Edit  a  été  regif- 
tré  au  Parlement  avec  cette  modification  : 
Lejîxieme  article  aura  lieu ,  &  néanmoins 
ne  pourront  faire  leurs  Affemblées  ù  Con- 
ciles Provinciaux  que  de  trois  en  trois  ans. 
La  Déclaration  du  1 6  Avril  1 646  renou- 
velle la  difpofition  de  l'art,  i  de  l'Edit  de 
Melun.  En  I  <Î5 1 ,  le  Roi  écrivit  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen ,  pour  la  continuation 
du  Concile  Provincial  qu'il  avoir  com- 
mencé. T.  I, /?.  801  &  fuiv. 

III.  On  rapporte  diverfcs  formules  & 
autres  réglemens  qui  concernent  l'ordre 
obfervé  dans  les  Conciles  Provinciaux. 
T.  r,jP.  805  &fuiv. 

IV.  A  l'égard  du  droit  des  Archevê- 
ques de  convoquer  les  Conciles  Provin- 
ciaux, d'y  préfidcr,  d'en  interpréter  les 
Décrets ,  d'abfoudrc  des  cenfures  &  des 
peines  par  eux  décernées.  Voyez  Arche- 
vêques, ^.11,  «.II,  III,  IV. 

V.  Les  privilèges  d'exemption  ,  fui- 
vant  M.  Talon,  doivent  être  confirmés 
par  le  Métropolitain ,  affifté  du  Concile 
de  la  Province.  Cette  folemnité  a  été 
inviolablement  gardée  dans  toutes  les 
exemptions  accordées  jufqu'au  X^  ficcle. 
T.  VI,/.  io-]Af.&  fuiv. 
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LE  Traité  connu  fous  ce  nom ,  &  pafie 
entre  le  Paoe  Léon  X  &:  le  Roi  Fran- 
çois premier ,  cft  rapporté  en  entier.  T.  X, 
p.  ^%  jufqu'a  I  20. 

On  y  joint  les  pièces  2c  les  ades  con- 


cernant ce  Traité  ;  favoir ,  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi  François  premier,  pour 
faire  vérifier  au  Parlcmcnclcs  deux  Bul- 
les ou  Refcrits  du  Pape  Léon  X,  inférées 
en  icelles  ,  touchant  l'expreffion  de  la 
vraie  valeur  des  Bénéfices  dans  les  provi- 
fions  qui  s'en  obtiennent  en  Cour  de 
Rome ,   en  vertu  du  Concordat  ,  avec 

Icfditcs  Bulles La  Déclaration  du 

même  Prince,  qui  fixe  le  premier  mois 
après  la  publication  du  Concordat,  qui 
doit  fervir  de  loi  dans  tout  le  Royaume, 
pour  la  détermination  des  mois  affectés 
aux  Gradués  par  le  Concordat,  avec  la 
Bulle  de  Léon  X,  qui  permet  à  Sa  Ma- 

jefté  de  fixer  ce  premier  mois Autres 

Refcrits  de  Léon  X,  où  le  Roi  eft  déclaré 
Protecteur  du  Concordat,  &  qui  proro- 
gent en  faveur  de  ce  Prince  la  claufe  des 
ux  mois  pour  la  publication  du  Concor- 
dat dans  le  P..oyaume  ,  portée  par  ledit 
Concordat.  La  relation  de  ce  qui  fe  palîa 
fur  la  publication  &  fur  l'enrégiftrcment 
du  Concordat  au  Parlement  de  Paris ,  es 
années  i  5  1 6  &:  i  5 1 7 ,  contenant  les  rai- 
fons  du  Parlement,  pour  empêcher  cette 
publication ,  &:  fcs  proteftations  fur  ce  fu- 
jet—  L'appel  interjette  au  premier  Con- 
cile légitime  par  l'Univerfité  de  Paris ,  au 
mois  de  Mars  15 17,  de  l'abolition  qui 
avoit  été  faite  de  la  Pragmatique-Sanc- 
tion, &  des  élevions  par  le  Concordat, 
cnfemble  de  la  publication  du  même 
Concordat,  &  de  tout  ce  qui  s'en  étoit 
fuivi.  T.  X ,  ^.  122  jujqu'à  i  5  9. 

§.  I.  Dlverfes  Editions  du  Con- 
cordât. 

Les  éditions  difFérentes  qui  en  ont  été 
données ,  ne  conviennent  pas  dans  la  ma- 
nière d'en  diviler  le  texte  :  dans  quelques 
éditions ,  il  eft  rapporté  fans  diftinAion 
de  titres  6c  de  paragraphes  :  dans  d'autres, 
le  texte  eft  divifé  en  plufieurs  titres  ;  mais 
les  titres  ne  font  point  divifés  en  para- 
graphes. Les  éditions  où  le  texte  du  Con- 
cordat eft  divifé  en  plufieurs  titres  ,  ne 
conviennent  point  fur  le  nombre  &:  l'or- 
dre des  titres.  T.  X ,  ^.  159,  1 60 ,  161. 

§.  II.  SI  ce  Traité  efl  avantageux  a 

nos  Rois.  S'il  autorlje  les. 

Annates  ? 

I.  Quelques  Auteurs  célèbres  ont  écrit 
que  les  Papes  &;  la  Cour  de  Rome,  ont 
tiré  des  avantages  plus  grands  du  Concor- 
dat que  nos  Rois.  Pour  le  prouver,  ils 
obfervcnt  que  les  Rois  de  France  avoient  ~ 
droit  pendant  que  les  éleclions  ont  été 
en  ufage:  1°.  De  donner  aux  Electeurs 
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.''.  De  députer  des 
tommifTaires  pour  préfîder  de  leur  part 
aux  élecStions  :  3°.  D'agréer  les  éledbions 
&  les  perfonnes  élues  :  4°.  D'adrefler  aux 
Electeurs  des  recommandations  ou  béni- 
gnes prières  en  faveur  des  perfonnes  qu'ils 


On  eftime  qu'ils  ont  voulu  régler  la 
difcipline  de  toutes  les  Eglifes  des  pays 
qui  reconnoiflent  nos  Rois  pour  leurs 
Souverains ,  tant  de  celles  qui  en  écoient 
alors ,  que  des  autres  qui  ont  commencé 
depuis  d'en  être ,  dans  la  difcipline  def- 


connoiflbient  être  zélées  pour  l'honneur      quelles  aucun  changement  n'a  été  fait  pat 
de  l'Eglife  &  le  bien  de  l'Etat  :  on  fait ,      des  Ordonnances ,  ou  par  des  Traités  pof^ 

^   '    ''  térieurs,  en  ce  qui  peut  avoir  rapport  à 

l'exécution  du  Concordat.  Dans  le  der- 


a joutent-ils ,  que  les  prières  des  Rois  font 
eltimées  des  commandemens.  Tome  XI, 
p.  61  ùfuiv. 

li.  C'eft  une  opinion  commune ,  mais 


nier  fiecle ,  cette  queftion  a  été  traitée 
avec  étendue  &  grande  exactitude  en  fa- 


peu  fondée ,  que  les  Annates  que  le  Pape      veur  des  Gradués ,  par  M.  Patru ,  portant 


exige ,  en  donnant  les  Pro vidons  des  Bé 
néhces  Confîftoriaux ,  font  établies  fur  le 
Concordat ,  &  qu'elles  y  font  autorifées 
par  un  article  exprès.  Voyez  Annates. 


la  parole  pour  l'Ûniverfité  de  Paris ,  au 
Grand-Confeil ,  le  i  o  Septembre  i  (S43 . 
T.  X ,  p.  loa^jufquà  }i6. 

Cette  même  queftion  eft  amplement 
traitée.  T.  XI,  o.  (35  &fuiv. 

2°.  Un  Bénéfice  fe  trouve  fïtué  en  Bre- 
tagne où  le  Concordat  n'a  point  lieu,  le 
111  /-Il  Chef-Lieu ,  ou  Bénéfice  fupérieur  dont  il 

On  demande  d'abord^ fi  le  Clergé  de      dépend,  eft  régi  par  le  Concordat;  on 

-.    o  demande  quelle  eft  la  Loi  qu'on  doit  fui- 


§.  III.  Son  autorité  eïi  France, 
I.   Y  a-t-il  été  reçu  f 


France  a  reçu  le  Concordat ,  &  s'il  le  re- 
connoît  pour  règle  de  fa  difcipline  ?  L'E- 
glife de  France  s'eft  oppoféc  en  diverfes 
occafions  à  l'exécution  de  ce  Traité  ;  & 
plufieurs  eftiment  que  fon  confcntement 
tacite  dans  l'ufage  préfent ,  eft  plutôt  une 
marque  de  tolérance,  qu'une  preuve  de 
fon  approbation.  Les  inftructions  que  le 
Roi  Charles  IX  donna  au  Préfidcnt  Fer- 
rier,  lorfqu'il  l'envoya  à  Rome  en  1 561 , 
y  font  conformes.  T.  X,/j.  1(^4,  165. 

Autre  queftion. Le  Concordata-t-il été 
fait  pour  être  un  règlement  perpétuel  en 
France ,  ou  feulement  pour  y  être  obfcrvé 
pendant  le  règne  de  François  premier? 


vrc  dans  la  collation  du  Bénéfice ,  eft-ce 
celle  du  Bénéfice,  ou  celle  du  Chef  lieu  ? 
Cette  queftion  eft  toute  de  droit  pu- 
blic, ôcintéreffe  tous  les  Collateurs  Fran- 
çois qui  ont  à  leur  difpofition  des  Béné- 
fices lïtués  en  Bretagne,  dépendans  d'un 
Chef-lieu  régi  par  le  Concordat.  Le  Prieu- 
ré régulier  cte  faint  Joiiin  de  Mxfdon ,  fi- 
tué  dans  le  Diocefe  de  Nantes ,  &  dépen- 
dant de  l'Abbaye  de  faint  Florent  de  Sau- 
mur,  au  Diocefe  d'Angers  ,  vaqua  au 
mois  de  Novembre  1702,  mois  réfervé 
au  Pape.  Le  22  du  même  mois,  un  Reli- 
gieux Bénédictin  obtint  des  provifions  de 
ce  Prieuré  de  l'Abbé  de  faint  Florent.  Au 


On  doit  diftinguer  les  droits  du  Roi, ^ v.^  ....x.c  *,^iv.iv 

fondés  fur  le  Concordat,  &  ceux  qui  ont  mois  de  FeVriVr'^yo^  un  SécuHeTfe' fit 
été  établis  par  des  Brefs  ampliatifs.  Les  pourvoir  par  le  Pape.  La  conteftation  en- 
droits fondes  fur  le  Concordat  dans  \ti-  tre  ces  deux  Pourvus ,  ayant  été  évoquée 
prit  de  Léon  X,  &  de  fcs  fucccffburs,  du  Préfidial  de  Nantes  aux  Requêtes  de 
lont  perpétuels  ;  &:  à  cet  égard  le  Concor-  l'Hôtel ,  intervint  Sentence  par  défaut  en 
dat  devoit  être  un  règlement  perpétuel  faveur  du  Pourvu  par  l'Abbé,  L'appel  de 
pour  la  France  ;  mais  les  Brefs  ampliatifs  cette  Sentence ,  porté  à  la  Grand-Cham- 
n  étoient  que  pour  la  vie  des  Rois  à  qui  bre ,  intervint  Arrêt  le  G  Mai  1 706 ,  qui 
„..?"/  ^^^  accordés.  T.  XI,  p.  53  juf-  confirma  la  Sentence ,  &  maintint  en  pof- 

fellion  du  Bénéfice  contentieux  le  Pourvu 
par  \k\ht.  Moyens  des  Parties,  T.  XII, 

1  °.  C'eft  une  grande  queftion ,  fi  le  Pape 
Léon  X  &  le  Roi  François  premier  n'ont 
voulu  faire  une  loi  du  Concordat,  que 
pour  les   Eglifes  des  Provinces  dont  le 


qu'a  60. 

n.  Quelles  Eglifes  en  reconnoijfent  la  Loi? 


Prince  étoit  Souverain  dans  le  temps  que 
ce  Traité  a  été  arrêté  entr'eux  ;  ou  s'ils 
ont  eu  deirein  de  fixer  la  forme  du  gou- 
vernement Eccléfiaftiquc  dans  tous  les 
Eays  qui  fcroient  de  la  dépendance  des 
Lois (ie France;  en  forte  que  l'exécution 
de  ce  Traité  n'auroit  d'autres  bornes  que 
les  limites  des  Etats  de  nos  Rois  ? 


p.  II 65  &  fuiv. 

III.  Quels  articles  du  Concordat  ne  font 
point  fuivis  en  France  ? 

1°.  Dans  notre  fiecle,  le  titre  de  regiâ 
ad  Prœlaturas  nominatione ,  n'eft  conf- 
tamment  obfcrvé  qu'en  ce  qu'il  contient 
de  favorable  à  nos  Rois  dans  la  difpofi- 
tion des  Bénéfices  du  Royaume  ;  hors 
delà  il  ne  l'eft  point.  Telle  eft  la  claufe  où 
le  Pape  déclare  qu'il  ne  veut  faire  aucun 
préjudice  aux  Chapitres  ôc  Monafteres  qui 
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ont  obtenu  du  faint  Slcge  le  privilège  d'é-  ne  reftc  que  les  Cliapitrcs ,  Abbayes  & 

lire  leurs  Prélats.  Cette  difpofition  n'eft  Prieurés  Conventuels  qui  ne  pourroient 

point  fuivie  :  elle  a  été  d'abord  fufpenduc  prouver  par  Lettres  authentiques  que  ce 

par  les  Induits  de  plu  fleurs  Papes,  &abro-  privilège  leur  a  été  accordé  par  le  faint 

gée  enfuite  par  Tufage  contraire.  T.  X,  Siège,  par  rapport  auxquels  le  Pape  abro- 

p,  174  &  fuiv,  T,  XI ,  j>.  16  &fuiv.  ge  leur  ufage  d'élire  leurs  Prélats ,  &  ac- 

Tclle  eft  auffi  la  pleine  £c  libre  difpofi-  corde  au  Roi  le  droit  d'y  nommer.  T.  XI, 

tien  des  Evêchés  du  Royaume  &  des  au-  p,  \6  jufqu'à  xo. 

très  Bénéfices  Confiftoriaux,  dont  lesTi-  2°.  Cette  exception  expofée  d'une  ma- 

tuîaires  mourront  en  Cour  de  P..omc ,  que  niere  fi  confufe ,  donnoit  ouverture  à  de 

•  le  Pape  fe  réferve  dans  ce  même  titre,  grandes  divifîons  dans  les  Eglifcs.  Le  Roi 

Voyez  Bénéfices  vacans  in  Curiâ,  §.  Il,  nommoit  aux  Prélatures  qui  vcnoient  à 

n.  L  vaquer.  Les  Chapitres  5c  les  Religieux  qui 

2".  On  met  d^ns  ce  rang  l'article  con-  prétendoicnt  que  leurs  privilèges  avoicnt 

tenu  fous  le  cinquième  titre  i/c  Collationi-  été  confervés  ,  ëlifoient  d'autres  Sujets. 

hus  ,  qui  donne  aux  Gradués  la  troifiemc  Quelques  Auteurs  ont  écrit ,  que  pour  les 

-partie  de  toutes  les  Dignités  ,  Se  autres  faire  cefler,  &  en  ôter  tour  fondement  à 

Bénéfices  qui  dépendent  des  Collateurs  l'avenir,  le  Cardinal  du  Prat,  Chance- 

&  des  Patrons  Eccléiîaftiqucs.  Voyez  Gra-  lier  de  France,  &  Légat,  fit  ordonner 

dues,  §,  X.  que  les  Chapitres  &  les  Monaftercs  inté- 

3".  Tels  font  encore  plufieurs  articles  reflcs  lui  rcmettroient  leurs  privilèges, 

comcnusàznslcût.  6 de MandatisApoJlo-  pour  être  examinés  au  Confeil  du  Roi; 

licis  touchant  les  Mandats  Apoftoliques,  &  que  les  Coi-ps  ayant  fatisfait  à  cet  or- 

les  préventions  ,  l'obligation  d'exprimer  dre ,  ce  Cardinal  jctta  tous  les  titres  au 

dans  toutes  les  provifions  de  Bénéfices,  feu,  T.  XI,  ^.  2c,  11. 

obtenues  en  Cour  de  Rome,  leur  jufte  3°.  Pour  faire  ceifer  ces  privilèges,  Fran- 

valcur,  Sec.  T.  X,  p.  175  &  fuiv.  cph  premier  employa  une  voie  plus  siire. 

_        r»     -      ^     n    •  ,  Il  en  demanda  au  Pape  Clément  Vil  la 

$.  iy.  Droits  du  RoL  dans  la  difpo-  fupprelKon  pei-pétuelle  ,    qu'il  n'obtint 

jîtion  des  Bénéfices ,  réglés  par  le  point.  Mais  ce  Pape,  par  la  Bulle  du  9 

Concordat.  Interprétation  des  clau-  -^""'  M  3 1  ,  lui  en  accorda  la  fufpenfion , 

yej     ■         y          r'  avec  la  nomination  a  ces  Bénéfices,  fa  vie 

es  relatives  a  ce  {met,  c   \         ►    ^  i»         -•      a     \ii      cv 

J  J  leulement,  a  1  exception  des  Monaiteres 

L  Brolt  de  nommer  aux  F rélatures,  réglé  ^^^'^^^  &  Généraux  d'Ordres.  Le  Roi  l'ac- 

dans  le  titre  de  regiâ,  &c.  Exercice  de  ^epta ,  &  fit  expédier  des  Lettres-Patentes 

ce  droit  pofiérieurement  au  Concordat.  adreflecs  au  Grand-Confeil ,  où  la  Bulle 

&  les   Lettres    furent   cnrégiflrécs.  On 

■     i".  Le  titre  du  Concordat ,  de  regiâ  ad  rapporte  des  Induits  femblables  du  Pape 

Prœlaturas  nominaiione  ,  cft  divifé  en  trois  Jules  III ,  en  faveur  de  Henri  II ,  des  Pa- 

paragraphes.  Parles  deux  premiers  ,  le  pes  Marcel  II  &  Paul  IV,  pour  François  II, 

Pape  accorde  au  Roi  des  droits  qui  pa-  du  Pape  Pie  ÏV,  en  faveur  de  Charles  IX. 

roifïènt  généraux,  dans  la  difpofition  des  On  a  eftimé  qu'après  ces  conceJlions  tant 

Archevêchés  ,  Evêchés,  Abbayes  &  Prieu-  de  fois  réitérées ,  ces  nominations  de  nos 

rés  Conventuels  ;  &  dans  le  troificme,  le  Rois  avoient  pafle  en  droit  ordinaire  ,  à 

Pape  fait  une  exception  qui  paroît  dé-  l'exception  de  la  nomination  aux  Ab- 

truire  les  conceffions  contenues  dans  les  bayes  Chefs  d'Ordres.  T.  XI,  /.  x'i  juf- 

dcux  précédens.  Léon  X  maintient  les  qu'à  46. 

Chapitres  de  Cathédrales  dans  la  pofTcf-  4°.  Les  Religieux ,  pour  éviter  l'exéai- 
fion  où  ils  étoient  d'élire  leurs  Prélats  tion  du  Concordat  fur  les  nominations 
Archevêques  &  Eveques  ;  &  les  Reli-  Royales  de  leurs  Abbayes ,  convertirent, 
gieux  des  Abbayes  &  des  Prieurés  Con-  fous  prétexte  de  réforme  de  ces  Monaf- 
ventuels  dans  celle  d'élire  leurs  Abbés  &  tercs ,  les  adminifirrations  perpétuelles  de 
leurs  Prieurs,  &  d'y  procéder  fuivant  la  ces  Prélatures,  en  adminiftrations  trien- 
forme  contenue  dans  les  privilèges  qu'ils  nales  ;  Si  par  adrelTe  ils  furprirent  le  con- 
çu ont  obtenus  du  faint  Siège  par  Bulles ,  fentement  de  François  premier,  &  firent 
ou  autres  Lettres  authentiques.  Et  à  l'é-  autorifer  ce  changement  par  des  Bulles 
gard  des  Chapitres,  Monaftcres  &  Prieu-  du  Pape  Léon  X ,  ftir  lefouellcs  ils  obrin- 
rés  dont  les  Lettres  de  concelfion  depro-  rent  des  Lettres-Parentes',  &  en  pourfui- 
céder  à  ces  éledions ,  n'en  défignent  au-  virent  l'enrégiftrementau  Grand-Confeil, 
cune  forme  ,  ils  fuivront  celle  qui  eft  François  premier,  informé  de  cette  fur- 
réglée  dans  le  Chapitre  ,  Qiiia  propter ^  prifc',  révoqua  fes  Lettres  &  fon  confcn- 
du  IV«  Concile  de  Larran  ;  de  forte  qu'il  temeiit ,  &  par  une  Déclaration  du  8  Août 
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1542,  reeiftrée  auGrand-Confciljilréta-      de  notre  Jurifprudcnce.  T.  XI,  ^.  166 
blit  les  adminiftrations  pcrpéciiclleSi  To-      &fuiv. 

me  XI,/>.  46  ù  fuiv.  9°.  Suivant  le  Concordat  j  le  Roi  peut 

„      .  ,-         .         r      T      Ti>   'r  nommer   aux  Abbayes  &  aux  Prieurés 

n.  Autres  obfervations  fur  Us  Bénéfices      Conventuels.  Les  Abbayes  v  font  dëfi- 

auxc^uds  le  Roi  a  droit  dénommer,  „^^^^  ^^^  le  ^crme  Mo?iakems.  Après  y 

en  vertu  du  Concordat.  ^y^-^  compris  les  Prieurés  avec  leS  Ali 

1°.  Le  Roi  peut-il  nommer,  en  exécu-  bayes,  on  y  ajoute  cette  reftriction  (  veri 

tion  du  Concordat,  aux  Evêchés,  Abbayes  eleciivis  )  &C  l'on  y  explique  ce  qui  efi  né- 

&  Prieurés  Conventuels  qui  ont  été  fon-  celFaire  pour  leur  donner  cette  qualité  de 

dés  depuis  ce  Traité,  &  qui  pourront  l'ê-  véritablement  élcdifs.  Videlicet  in  quo- 

tre  dans  la  fuite  des  temps  ?  Rebutfe  fou-  rum  eleclionibus  forma  Capituli ^quiaprop- 

tient  qu'il  ne  le  pourroit.  Il  fe  trompe.  terftrvari,  &c.  On  forme  deux  difficul- 

T.  XI,  o.  84  ùfuiv,  tés  fur  ces  paroles  :  1°.  Si  cette  limitation 

2°.  Peut-il  nommer,  en  vertu  du  Con-  à  verè  eleciivis  videlicet  ^  &c.  ne  tombe 

cordât ,  aux  Abbayes  &  aux  Prieurés  Con-  que  fur  les  Prieurés  Conventuels  ;  ou ,  fi 

ventuels  des  Religieufes  ;  quel  a  été  l'u-  elle  comprend  auiîi  les  Abbayes  :  2°.  Si, 

fage  pratiqué  fur  ce  choix  depuis  la  loi  par  le  terme,  Monafieriis ,  on  a  compris 

du  Concordat  ?  Voyez  Religieufes,  §.  VIL  dans  ce  Traité  généralement  tous  les  Bé- 

3°.  A  l'égard  des  droits  du  Roi  ,  en  néfices  qui  ont  été  fondés  fous  le  titre 
exécution  du  Concordat  de  nommer  aux  de  Monafteres  ou  Abbayes,  pour  en  don- 
Doyennés  ,  tant  des  Eglifes  Cathédrales,  ncr  au  Roi  la  nomination  ? 
que  Collégiales.  Voyez  Dignités,  §.  VI.  Quant  à  la  première  qucftion,  la  reftric- 

4°.  Sur  les  Commanderies  &:  les  Prieu-  tion  verè  eleciivis,  dit  un  favant  Auteur, 

rés  de  l'Ordre  de  Malte.  \oyQZ  Malte,  a  été  mifc  pour  les  Prieurés  Conventuels, 

§.  III.  parce  qu'il  y  en  a  qui  font  éleclifs,  d'au- 

5".  Sur  les  Commanderies  &  les  Pré-  très  qui  ne  le  font  pas  ;  mais ,  à  l'égard 

ccptoreries  de  l'Ordre  de  Grandmonr.  des  Abbayes  ,  cet  Auteur  foutient,  qu'é- 

Voyez  Grandmont.  tant  toutes  véritablement  éledlivcs  ,  ce 

6'^.  Sur  les  Miniftrcries  de  l'Ordre  de  n'eft  point  à  leur  fujct  qu'on  a  ajouté,  & 

la  faintc  Trinité ,  ou  Mathurins.  Voyez  V(fr(^  e/^^/v/'j.  D'où  il  s'enfuit  que,  fuivant 

Trinitaires.  .  le  véritable  lens  du  Concordat ,  le  Roi 

7°.  Sur  les  Commanderies  de  l'Ordre  doit  nommer  généralement  à  toutes  les 

de  laint  Antoine  de  Viennois.  Voyez  Abbayes,  fans  rélervc.  T.  XI,/?.  \6o, 

ylntoine.  (  Saint-  )  161. 

8".  On  a  demandé ,  fi  le  Roi  peut  nom-  Ce  que  le  mcnle  Auteur  fait  obfcrver 
mer  en  exécution  du  Concordat  aux  Ab-  fur  le  terme  Monafieriis ,  peut  avoir  de 
bayes  léculieres  ?  On  obfcrve ,  qu'entre  les  plus  grandes  fuites ,  par  rapportaux  droits 
Abb.iyes  qui ,  dans  leur  étatprcfcnt,  font  du  Roi.  Il  foutient  6c  prouve  folidemenc 
féculiercs,  pluficurs  ont  été  fécularifées  que  dans  l'ufagc  des  anciens  titres,  ce 
depuis  le  Concordat;  d'autres  l'étoient,  terme  ne  doit  être  entendu  que  des  Ab- 
lorfque  ce  Traité  a  été  Fait,  &  même  long-  bayes;  &  que  c'eft  aulii  l'efprit  du  Con- 
tcmps  avant  Léon  X.  Il  palFc  pour  conf-  cordât  qu'il  y  foit  pris  en  ce  fens.  D'ail- 
tant  que  le  droit  du  Roi  a  été  confervé  leurs,  cet  Auteur  fait  remarquer  qu'un 
dans  la  nomination  aux  Abbayes  féculie-  grand  nombre  de  Pénéfices ,  qui  font  ap- 
rès, dont  la  fécularifation  cft  pôftérieure  pelles  Prieurés  dans  notre  ficclc,  ont  été 
au  Concordat.  A  l'égard  des  autres,  c'eft  fondés  fous  le  nom  de  Monafieres ,  qui 
l'opinion  la  plus  fuivie  dans  notre  fiecle,  fignifie  Abbayes  dans  l'ufagc  des  anciens 
que  la  nomination  de  ces  Abbayes  appar-  titres;  de  forte  que  le  Concordat,  por- 
ticnt  au  Roi,  foit  que  l'élection  en  ait  été  tant  généralement,  &:  lans  réferyc,  que 
collative,  ou  confirmative,  parce  qiie  ces  le  Roi  nommera  aux  Monafteres  ;  cet 
Abbayes  font  préfumées  être  de  fonda-  Auteur  prétend  qu'il  y  a  lieu  de  foutenir 
tion  P..oyale  ,  lorfqu'il  n'apparoît  pas  du  que  ces  Bénéfices  y  (ont  compris  ,  étant 
contraire  ;  &:  le  Roi  eft  fondé  de  droit  à  par  leur  fondation  de  véritables  Abbayes, 
prétendre  la  nomination  de  la  première  Voici  le  prétexte  du  changement  qui 
Dignité  des  Eglifes  qui  font  de  fondation  a  été  fait  dans  le  nom  de  ces  Bénéfices. 
Royale.  Il  y  a  variété  d'Arrêts  fur  cette  Quelques  grandes  Abbayes  étant  deve- 
quclLon  ;  &  la  difpofition  du  Concordat  nues  puiflantes  &;  recommandablcs  par 
ne  parolt  point  formelle  pour  établir  la  l'obfcrvance  régulière  ;  piufieurs  nioin- 
conceflîon  ,  ni  pour  l'exclure.  L'Arrêt  du  dres  Abbayes  s'y  agrégèrent  ;  les  Abbés 
Gr.md-Confjil  de  1699,  ^ui  favorifc  le  qui  les  gouvernoient ,  cfpér.mt  qufc  par 
droit  du  Roi ,  paroît  être  le  dernier  état  cette  voie  ils  y  maintiendroient  plus  faci- 
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lement  robfcrvance  de  la  Règle  :  d'autres 
y  ont  été  foumifes  de  l'autorité  de  nos 
Rois.  Delà  eft  arrivé  que  ces  moindres 
Abbayes  n'ont  plus  été  regardées  que  com- 
me des  Prieurés  de  la  dépendance  de  cel- 
les à  <jui  elles  avoient  été  agrégées  àL  fou- 
mifes.  T.Xlfp.i6i  &  fidv. 

in.  Sur  quelles  vacances  le  Roi  peut  nom- 
mer aux  ?rèlatures,  en  cxécut'wn  du 
Concordat  / 

1°.  On  diftingue  fur  cette  matière, 
I**.  Le  genre  de  vacance  de  ces  Bénéfices , 
s'ils  ont  vaqué  par  mort,  fimple  démif- 
fion ,  réfignation  en  faveur,  crime  du  Ti- 
tulaire &  autres  voies  :  2**.  Le  lieu  de  la 
vacance ,  lî  elle  eft  arrivée  en  Cour  de 
Rome,  ou  autre  part:  3".  Le  temps  de  la 
vacance,  s'il  y  a  fix  mois,  ou  un  temps 
plus  conJîdérable  que  le  Bénéfice  a  va- 
qué ? 

Dans  le  Concordat  Léon  X  excepte 
deux  cas  dans  lefquels  il  veut  que  le  Roi 
foit  privé  de  l'exercice  du  droit  de  nom- 
mer aux  Bénéfices  dont  la  difpofition  eft 
réglée  par  ce  Traité.  Ces  cas  arrivant,  le 
Pape  fe  réferve  le  droit  d'en  difpofer  plei- 
nement &  librement,  fans  être  obligé 
d'attendre  ,  ni  avoir  égard  à  la  nomina- 
tion du  Roi.  1°.  Si  le  Roi  négligeoit  d'y 
nommer  pendant  neuf  mois.  2°.  S'il  arri- 
voit  que  les  Titulaires  mouruffcnt  en 
Cour  de  Rome.  Le  Pape  n'ayant  point 
fait  mention  d'autres  réfervcs,  on  n'en 
doit  point  admettre  d'autres.  Tome  XI , 
p.  139,  140. 

2°.  A  l'égard  de  la  première  réferve , 
le  Pape  n'eft  point  en  poflefiion  de  l'exer- 
cer. Il  ne  l'étoit  pas  dès  le  temps  de  Hen- 
ri IIÏ  &  de  Charles  IX ,  ainfi  que  l'ob- 
fervoit  M.  de  Villars  ,  Archevêque  de 
Vienne ,  portant  la  parole ,  le  3  Juin  1586, 
pour  le  Clergé  aflemblé.  On  ajoute  que 
ce  temps  de  fix,  ou  de  neuf  mois  qu'il  a 
plu  au  Pape  Léon  X  de  prefcrire  à  nos 
Rois,  n'eft  point  conforme  aux  Ordon- 
nances. C'eft  aflcz ,  fuivant  le  premier  & 
le  cinquième  article  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  que  les  nommés  aux  Prélatures  faf- 
fent  préfenter  au  Pape  les  Lettres  du  Roi 
pour  leur  nomination  une  année  ou  treize 
mois  après  que  les  Eglifes  auxquelles  ils 
auront  été  nommés  ,  feront  vacantes. 
T.  XI,  p.  \i\.ojuf(ju'a  147. 

3°.  Quant  à  l'autre  réferve  de  la  vacan- 
ce in  Curiâ.  Voyez  Bénéfices  vacans  in 
Curiâ,  §.  II,  K.  ï. 


IV.  Qualités  requifes  aux  perfonn-es  que 
le  Roi  peur,  nommer  aux  Bénéfices  dont 
la  nomination  lui  appartient  ^  en  exé- 
cution du  Concordat. 

Nos  Rois  ont  déclaré  dans  leurs  Or- 
donnances les  plus  folemnelles,  que  c'eft 
kur  intention  de  fe  conformer  au  Con- 
cordat fur  les  qualités  des  perfonnes  qu'ils 
nommeront  aux  Bénéfices.  L'article  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  Blois  y  eft  for- 
mel ,  &  l'article  premier  de  celle  de  1 606. 
T.  XI,  p.  150- 

Sur  ces  qualités  en  particulier.  Voyez 
Evéques,  §.  L  Commendes^  §.  IL 

V.  Quelles  perfonnes  nos  Rois  peuvent 
commettre  pour  exercer  leurs  droits  î 

AdreJJe  de  leur  nomination. 

On  demande  d'abord ,  quelles  perfon- 
nes nos  Rois  peuvent  commettre,  pour 
exercer  leur  droit  reconnu  dans  le  Con- 
cordat, les  cas  arrivant  qu'ils  euftcnt  -des 
crnpêcheraens  légitimes  pour  caufe  d'ab- 
fence  ,  ou  autrement ,  de  l'exercer  «1 
perfonne?  2".  Si  l'adrelTe  de  la  nomina- 
tion de  nos  Rois,  en  exécution  du  Con- 
cordat, peut  être  faite  à  d'autres  qu'au 
Pape  ?  Si  fon  Légat ,  ou  le  facré  Collège 
peut  la  recevoir  pendant  la  vacanc-c  cfu 
Siège,  ou  le  Pape  étant  abfent,  &  autres 
à  qui  le  Pape  pourroit  confier  l'exercice 
de  les  pouvoirs  pour  la  difpofition  d«  ce$ 
Bénéfices  ? 

Nous  n'avons ,  ni  difpofitions  précifes 
dans  le  Concordat,  ni  exemples  p>ourla 
décifion  de  ces  queftions.  Les  circonf- 
tances  &c  la  fituation  du  gouvernement 
du  Royaume  avec  la  Cour  de  Rome,  dé- 
cideroient  fur  le  parti  le  plus  convenable 
à  l'honneur  de  la  Religion ,  &  au  bien  de 
l'Etat.  T.  XI,/.  173,  174,  175. 


CONCORDAT 

GERMANIQUE. 
§.  I.  Ses  difpojîtlons. 

I.  T  E  Concordat  Germanique  eft  nti 
i  ,  traité  fait  entre  le  Pape  Nicolas  V, 
l'Empereur  Frédéric  ÏV,  &:  les  Princes 
d'Allemagne ,  le  1 9  Mars  1448.  Il  renfer- 
me l'alternative  &  les  Bénéfices  refendes 
au  Pape  dans  les  Eglifes  pour  lefquelles  il 
a  été  fait.  On  y  diftingue  quatre  parties' 
principales  :  dans  la  première,  le  Pape  fe 
réferve  la  collation  de  tous  les  Bénéfices 
compris  dans  l'Extravagante  Execrabllis 
de  Jean  XXII ,  &  dans  ^Extravagante  Ai 
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regimen  de  Benoît  XII.  Suivant  la  prc-' 
micrc,  il  eft  défendu  de  pofledcr  deux 
Dignités,  Pcdonnats,  OHices ,  Cures, 
èLc.  &  ces  Bénéfices  font  déclarés  vacans 
de  droit  par  incompatibilité.  L'Extrava- 
gante Ad  regimen  réfervc  pareillement  à 
la  Provifion  du  Pape  tous  les  Bénéfices 
vacans  in  Curiâ,  &c  à  deux  journées  de 
Rome ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
Séculiers  ou  Réguliers,  à  charge,  ou  fans 
charge  d'ames ,  quand  même  il  leroit  d'u- 
fage  d'y  pourvoir  par  élection  ,  (ans  en 
excepter  les  Cardinaux  &L  les  Officiers  du 
faint  Siejre.  Cette  même  Extravagante  af- 
fe£te  auili  à  la  collation  du  Pape ,  les  Bé- 
néfices vacans  par  la  promotion  aux  Pré- 
laturcs  &  autres  Dignités La  deu- 
xième partie  du  Concordat  Germanique 
regarde  les  élections  qui  doivent  être  con- 
firmées par  le  faint  Siège La  troifieme 

comprend  les  Bénéfices  coliatifs  :  l'alter- 
native y  eft  réglée  entre  le  Pape  &  les 
CoUateurs  ordinaires  auxquels  on  donne 
la  liberté  de  difpofer  des  Bénéfices  qui 


ment  de  Metz,  le  14  Décembre  1(^37: 
le  13  Janvier  de  cette  année ,  le  fieuif 
Dupuy ,  pour  lors  Chanoine  de  l'Eglife 
de  Metz ,  réfigna  fon  Canonicat  au  iieur 
Rofet.  La  fupplique  èc  le  confentcment 
prêté  &c  inféré  au  dos  des  Bulles,  fe  trou- 
vent du  même  jour  13  ;  néanmoins  le 
fieur  Roiet  demeura  jufqu'au  22  Septem- 
bre, fans  faire  apparoir  de  fes  Bulles,  ni 
notifier  fon  droit ,  auquel  jour  feulement 
il  obtint  permilî'.on  de  la  Cour  de  prendre 
poiïedion  de  ce  Canonicat.  Sur  ce  défaut 
du  Réfignataire  d'avoir  fait  apparoir  de 
fes  Bulles  dans  les  trois  mois ,  le  Chapitre 
nomma  le  fieur  Hurault ,  prétendant  que 
le  droit  du  Pape  lui  étoit  dévolu ,  confor- 
mément à  un  article  du  Concordat  Ger- 
manique. La  Cour  maintint  le  fieur  Rofet 
dans  fa  poireflion  &  jouilTance  du  Cano- 
nicat. T.  XI, p.  1821  &fuiv* 

§.  IL  Les  Pays  où  il  ejl  ohfervi. 

I.  Quoique  ce  Concordat  ait  été  fait 


viendront  à  vaquer  dans  les  mois  de  Fé-      pour  toute  la  nation  d'Allemagne,  plu- 


vrier ,  Avril ,  &c.  à  l'exception  des  pre- 
mières Dignités  des  Eglifes  Cathédrales 
&  Collégiales  dont  la  difpofition  elt  ré- 
fervée  au  faint  Siège.  Les  autres  mois  Ibnt 
affeélés  au  Pape  avec  cette  condition  , 

3ue  fi  dans  les  trois  mois  de  la  vacance  à. 
ie  notitia  in  loco  Beneficii  j  il  ne  paroît 
point  que  le  faint  Siège  ait  difpolé  du  Bé 


iieurs  Egliles  néanmoins  n'en  fuivoient 
pas  les  difpofitions  ,  eilimant  que  pour 
faire  loi  à  leur  égard,  il  étoit  néccflaire 
qu'il  y  eût  une  acceptation  de  leur  part. 
Zypœus  ,  Officiai  d'Anvers  ,  remarque 
qu'autrefois  les  Evêques  de  Liège  &c  de 
Cambrai ,  &  plufieurs  autres  Collatcurs  de 
ces  Diocefes,  ne  fc  conformoient  point 


néficc  vacant  ;  les  Ordinaires ,  ou  ceux  à  au  Concordat  Germanique  ;  ce  qui  donna 
qui  la  collation  peut  appartenir,  font  au-  lieu  à  l'Empereur  Maximilien  d'ordon- 
torifés  à  en  dil'pofer  liDrement.  Les  ter-      ncr  par  Edit  de  i  5  1 8  ,  que  ce  Concordat 

feroit  reçu  à  Liège  ;  &c  Charles-Quint, 
par  un  autre  Edit  de  1554,  en  ordonna 
aulli  l'exécution  dans  l'Eglife  de  Cambrai. 
T.XI,/7.  1810,  1811. 

II.  Quelques  Auteurs  ont  foutenu  que 
ce  Concordat  devoit  avoir  lieu  dans  l'E- 
glife de  Metz ,  y  ayant  été  comprifc  par 


dilpc 

mes  de  ce  Traité  font  encore  voir  qu'il 
ne  fuffit  pas  que  le  Pape  ait  conféré  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  la  vacance,  mais 

3u'il  faut  déplus,  que  le  Pourvu  en  Cour 
e  Rome  fafle  apparoir  à  l'Ordinaire,  des 
Lettres  Apoftoliques  dans  ce  même  temps- 
là,  &:  qu'il  lui  notifie  que  le  Bénéfice  cfb 


rempli.  La  Bulle  de  Grégoire  XIII  ,  de      un  Induit  ampliatif  de  1450,  ainfi  que 


1 576  ,  qui  fcrt  d'ampliation  au  même 
Concordat ,  y  eft  précife La  quatriè- 
me partie  regartlc  les  Annates  Se  le  paie- 
ment qui  doit  en  être  fait  fuivant  ce  Con- 
cordat, tant  pour  lesEvêchés,  Abbayes 
d'Hommes ,  Dignités ,  Perf onnats ,  Offi- 
ces &C  autres  Bénéfices  féculicrs  ou  réeu- 


les  Eglifes  de  Toul  &;  de  Verdun  ,  comme 
fufFragantes  de  Trêves.  Nous  voyons 
néanmoins  que  de  grands  Magiftrats  ont 
foutenu  que  ces  trois  Evêchés  ne  faifant 
point  partie  de  l'Empire  ;  mais  étant  de 
l'ancien  Domaine  du  Royaume,  auquel 
ils  font  aujourd'hui  réunis,  le  Concordat 


liers,  à  l'exception  de  ceux  qui  n'excède-  Germanique  ne  devoit  point  être  la  règle 

ront  point  en  revenu  la  valeur  de  vingt-  do  ces  Provinces.  C'eft  ce  qui  fut  obfervé 

quatre  florins  d'or  de  la  Chambre.  T.  XI ,  par  M.  Talon ,  portant  la  parole  le  2  5  Fé- 

p.  1809  ,  1810-1815  ôfuiv.  1832,  1833.  vrier  1642,  dans  la  caufe  de  la  Coadju- 

II.  On  a  demandé ,  fi  dans  les  pays  où  torcrie   de  l'Aumônerie  de  l'Eglife    de 

le  Concordat  Germanique  a  lieu  ;  celui  Metz.  T.  XI ,  d.  i  8  i  i  ,  i  8 1  2. 

qui  eft  pourvu  d'une  Prébende  fur  une  III,  La  queltion ,  fi  le  Concordat  Gcr- 

réfignation  ,  perd  fon  droit  pour  n'avoir  manique  doit  être  obfervé  dans  l'Evêché 

pas  pris  pofTelfion  dans  le  temps  marqué  de  Toul ,  ou  fi  ,  au  contraire,  le  Concile 

par  ce  Concordat.  de  Trente  y  eft  reçu ,  fut  agitée  au  Parle- 

Ccttc  queftion  fe  préfcnta  au  Parle-  ment  de  Metz,  le  6  Août  1672.  Il  s'agif- 
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foit  ie  k  Cure  d'Haraucourc  au  Diocefe  droits  des  Patrons ,  fans  que  TEglifc  en 

de  Toul.  Cn  convenoit  que  par  u\\  Induit  reçoive  plus  d'avantage.  T.  XI , ^.  ï  8  34. 

ampliatif ,  ce  Concordat  a  eu  fon  exten-  T%  XII ,  /?.  1 42 1 . 

iîon  à  la  Ville  de  Metz,  en  l'an  145 5  »  ^^  cékbres  Magiftrats  n'en  ont  pas 

xnais  cela  s'eft  fait,  difoit-on,  par  des  penfé  plusavantageurement:  entr'autrcs, 

confidérations  particulières  ,  qui  n'ont  M.  Talon  portant  la  parole  ,  le  1 1  Janvier 

|)oint  d'application  à  l'Evêché  de  Toul  ;  il  i  ^<^o ,  dans  une  caule  où  ii  s'agidoit ,  û  le 

n'y  a  aucun  Induit  ampliatif  à  (on  égard  ;  concours  pour  les  Cures  introduit  par  le 

ècïl  cft  tellement  vrai  qu'il  n'y  a  jamais  Concile ,  devoit  avoir  lieu  à  l'égard  àes 

été  reçu ,  que  tous  ies  Evêques  jufqu'à  quatre  Cures  dépendantes  de  la  collation 

|)réfent,  ajoutoit-on  ,  n'ont  donné  aucu*  de  l'Abbé  de  faint  Vaaft  d'Arras ,  depuis 

nés  provifîons,  en  vertu  de  ce  Concordat,  la  rédudion  de  cette  Ville  à  l'obéilTance 

L'Arrêt  fut  rendu  fur  ces  maximes ,  &  il  <iu  Roi.  Par  l'Arrêt  rendu,  conformément 

fut  jugé  que  le  concours  établi   par  le  aux  conclufions  ,  il  fut  dit  qu'il  feroit 

Concile  de  Trente,  feroit  à  l'avenir  ob-  pourvu  auxdites  Cures  en  la  manière  ac- 

fervé  pour  la  Lorraine,  àpeine  de  nullité,  coutumée  dans  le  Royaume,  fans  être 

T.  XI,/J.  i8z8  ùfuiv,  aftreintau  concours.  Le  ai  Janvier  1743, 


autre  Arrêt  fut  rendu  au  même  Parie- 

•              i  ment  dans  les  mêmes  principes ,  à  l'occa- 

C^-^   -j^j  g-^   ^^  T  T  T>    C  ^®^  ^'^  ^^  Cure  de  faint  Gerye  d'Arras. 

KJ   JN    Vj   KJ    U    XX  0«  t.  XII,  r.  1421,  1413.  y ostz  Artois^ 

S.VII. 

§.  L  Concours  pour  les  Cures.  H  y  a  des  lieux  ou  Ton  prétend  que  le 

concours  n'eft  pas  de  Droit  Commun, 

I.T   E  Concile  de  Trente ,  »Se//r  24 ,  c^^.  &  qu'il  faut  que  ceux  qui  fc  préfentent 

M   I  \%de  réf.  a  fait  fur  cette  matière  un  pour  concourir  à  une  Cure  vacante ,  prou- 

réglement  fort  étendu  ,  qui  comprend  la  vent  que  le  Patron  Eccléfiaftique  de  cqvcc^ 

forme  du  concours ,  l'établiiTement  &  \ç.s  Cure  a  reçu  le  Concile  de  Trente ,  &  qu'il 

qualités  des  Examinateurs,  Se  tout  ce  que  a  fouflcrt  la  voie  du  concours;  à  quoi 

le  Concile  a  jugé  néceflaire  pour  mettre  l'on  ajoute ,  que  quand  même  cette  preu- 

les  Evêques  en  état  de  ne  confier  le  foin  ve  feroit  établie ,  le  Patron  peur  s'afiran- 

des  âmes  qu'à  des  fujets  dignes  &  capa-  chir,s'il  juftifie  qu'il  a  prefcrit  contre  l'u- 

bies  de  remplir  les  fonctions  du  miniftcre.  ^'^%^  du  concours.  T.  XII,  ^r.  1425. 

Le  Décret  cft  rapporté  Tome  III, /?.  269  Quoique  les  fentimens  ne  foient  point 

ff/àiV.  T.  XII,/?.  \âf\^ù [uiv.  uniformes  fur  \^s  avantages  qu'on  peut 

"Lçs  Conciles  Provinciaux  de  France  attendre  de  la  collation  des  Cures,  per 
bnt  renouvelle  ce  règlement.  Tels  font  le  concurfum ,  &  fur  la  faveur  de  cette  voie 
Concile  de  Rheims,  en  1564;  celui  de  d'y  pourvoir;  il  y  a  néanmoins  un  très- 
Bourges,  cn  1584;  celui  de  Touloufe,  grand  fondement  de  Soutenir,  qu'en  rem- 
en  155)0.  T.  III, /.  272,  273-304,  305-  plifTantavec  exa£litude les  règles  ducon- 
305.  cours,  l'Eglife  a  lieu  d'en  efpérer  de  grands 

Par  l'article  14  de  l'Ordonnance  de  avantages.  Il  (êmble  que  Sa  Majefté  a  été 

Janvier   1^29,  Sa  Majefté  enjoint  aux  convaincue  de  l'utilité  du  concours  dans 

Evêques  de  pourvoir  aux  Cures  des  per-  les  Diocefes  où  cette  voie  de  conférer  \cs 

fonnes  capables ,  qui  feront  jugées  telles  Cures ,  fe  trouve  établie.  C'eft  ce  qui  ré- 

après  fuffifant  examen  :  ôc  en  cas  que  plu-  fuite  des  deux  Déclarations  données  cn 

fleurs  fe  préfentent  à  la  difpute  ,  ils  pré-  174^  &  1744  pour  la  Province  de  Brcta- 

féreront  le  plus  capable ,  &  celui  du  Dio-  gne ,  &  pour  le  Diocefe  d'Arras.  T.  XII , 

cefe,  6c  natif  du  lieu,  à  l'étranger,  en  cas  /?•  1423-1428,  1429. 

de  concurrence  de  capacité  ,  préfuppo-  III.  Quant  aux  Provinces,  ou  Dioce- 

fant  aux  uns  &  aux  autres  les  bonnes  (&s  du  Royaume  où  le  concours  eft  fuivi 

mœurs  &  la  bonne  vie ,  qui  avec  médio-  pour  la  collation  des  Cures.  Voyez  Ar- 

cre,  mais  fuffifante  dodrine,  eft  préféra-  tois,  §.  VIL  Bretagne ^  §.  Yll....' Erejè, 

ble  à  la  dodrine  éminente ,  qui  n'eft  ac-      n.  V Lorraine  ,  §.  III. 

compagnée  de  fi  bonnes  mœurs.  T.  III ,  IV.  Dans  les  diftérentes  Provinces  où 

/7,  312,  313,  le  concours  a  lieu,  les  ufages  peuvent 

IL  Quelques  Auteurs  n'ont  point  re-  n'être  pas  les  mêmes,  tant  fur  la  forme  du 

gardé  comme  favorable  le  concours  dans  concours,  que  fur  la  qualité  des  Eglifes 

la  collation  des  Cures,  fuivant  la  forme  qui  v  font  Sujettes.  Il  y  a  des  exceptions 

établie  par  le  Concile  de  Trente.  Cette  qui  font  admifes  dans  certains  cantons 

voie,  difent-ils,  de  pourvoir  aux  Eglifes  du  Royaume,  &  qui  n'ont  pas  lieu  dans 

ParoilTiales ,  tend  à  l'anéantiiTement  des  d'autres.  La  Jurifprudence  des  Parlemens 

peut 
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peuc.auflî  être  difFérente  dans  certains  changementdu  Vicaire  perpétuel,  ne  fait 

points  ;  en  forte  qu'il  feroit  difficile  de  point  une  vacance  dans  la  Cure,  dont  le 

donner  fur  les  differens  chefs  qui  concer-  titre  eft  uni  aux  Corps  ,  ou  Bénétîciers 

nent  cette  matière ,  des  décifions  qui  fuf-  qui  polîedent  ces  titres.  Ils  ajoutent  que 

fent communes  aux  différentes  Provinces  le  Pape  Pic  V,  par  fa  Bulle  du  mois  de. 

où  le  concours  a  lieu.  On  fe  borne  aux  Novembre  1567,  Ad exequendum ,  a  fait 

obfervations  fuivantes.  T.  XII  ,^.1413.  à  cet  égard  un  règlement  précis  qui  les  ex- 

V.  Dans  la  forme  du  concours,  établie  cepte.  Cette  opinion  ne  paroît  pas  confor- 
par  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  Z4 ,  cap.  me  à  la  difpoiîtion  du  Concile  de  Trente. 
\%  de  réf.  c'eft  l'Evêque ,  ou  Ion  Grand-  On  peut  ajouter  que  les  Eglifes  Paroiiiia- 
Vicaire,qui  doit  tous  les  ans  propofer  dans  les  deffervies  par  des  Vicaires  perpétuels , 
i'Affcmblée  fynodale  fix  Examinateurs  fé-  ne  font  pas  réputées  vacantes  par  la  mort 
culiers ,  ou  réguliers ,  pour  être  reçus  &  du  Curé  primitif,  mais  par  le  décès ,  ou 
approuvesparleSynode.il  n'cft  pas  même  autre  changement  du  Vicaire  perpétuel, 
néceffaire  que  ces  Examinateurs  foicnt  Ce  qui  eft  vrai ,  fur-tout  depuis  que  les 
dans  les  dégrés  de  Théologie ,  ou  de  Droit  Pourvus  de  Vicairies  ne  font  plus  fujets 
Canonique.  Le  Concile  paroît  le  dédrer  ;  à  l'amovibilité.  A  l'éeard  de  la  Bulle  de 
mais  il  ajoute,  vel  alii  LUrici  qui  ad  Id  PieV,  elle  peut  avoir  lieu  dans  les  Eglifes 
videbuntur  magis  idonei  :  &  lorfqu'il  y  a  d'Italie  ;  mais  elle  n'eft  point  reçue  en 
des  Cures  vacantes ,  fujettes  au  concours,  France.  T.  XII, /?.  1415,  1416,  1427. 
l'Evêque  a  la  liberté  de  choifir  trois  de  ces  Dans  la  plus  grande  partie  des  Dioce- 
Examinateurs  ,  tels  qu'il  juge  à  propos  ,  fes  où  le  concours  eft  reçu  ,  il  eft  d'ufage 
pour,  conjointement  avec  lui,  ou  fon  que  les  Vicairies  perpétuelles  y  font  fu  jet- 
Grand  -  Vicaire  ,  procéder  à  l'examen,  tes,  même  celles  qui  étoient  amovibles 
T.  XII,^.  1420- 1424.  avant  la  Déclaration  de  168^,  &;  qui  ont 

VI.  Les  Cures  ,  dont  la  nomination  été  érigées  en  perpétuelles ,  en  vertu  de 
appartient  à  des  Patrons  Laïques,  font  cette  Déclaration.  Ainfi  jugé  en  faveur 
ordinairement'  exceptées  du  concours  ;  <le  l'Evêque  d'Arras ,  par  Arrêt  du  Con- 
ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition  du  feil-Privé,  du  7  Avril  1688 ,  au  fujet  de 
Concile  de  Trente.  Quod  Ji  Jurls  Patro-  la  Cure  de  faint  Pierre  de  Douai ,  qui  eft 
natus  Lakorumfuerit ,  debeat  qui  àPatro-  ^  la  préfentation  du  Chapitre.  T.  XII, 
no  prxfentatus  fuerit  ab  eifdem  deputatis  P-  H^7- 

examinari  y&  nonnijîidoneus  repertusfue-  Nonobftant  ces  raifons  ,  &  depuis  la 

rit  admitti.  Audi  tous  les  Auteurs  qui  ont  Déclaration  de  1 686,plulieurs  Parlemens 

écrit  fur  le  concours ,  conviennent  que  des  Provinces  où  le  concours  a  lieu ,  ont 

les  Cures  de  Patronage  laïque  n'y  font  continué  d'en  excepter  les  Vicairies  per- 

point  fujettes. Tome XII, /7.  1420,  1421-  pétuelles  dépendantes  des  Chapitres,  ou 

1414.  autres  Communautés  &  Bénéhciers  qui 

VII.  Dans  pluficurs  Diocefes  où  la  dif-  en  étoient  regardés  comme  Curés  primi- 
cipline  du  Concile  de  Trente  eft  reçue ,  tifs.  Ainli  jugé  par  l'Arrêt  de  règlement 
auiii-bien  que  la  huitième  Règle  de  Chan-  rendu  au  Parlement  de  Metz ,  le  1 6  Juil- 
cellerie.  De  menfibus,  il  n'y  a  que  le  Pape  Ict  1694, qui  a  maintenu  dans  la  Vicairie 
qui  fe  foit  foumis  à  la  loi  du  concours  ,  perpétuelle  de  la  Paroiffe  de  Huflange , 
I)endant  les  huit  mois.  Les  Patrons  Ecclé-  Dioccfe  de  Metz,  le  Pourvu  fur  la  pré- 
iîaftiques  difpofent  librement  pendant  les  fcntation  du  Chanoine  Tournaire  de  la 
quatre  autres  mois  des  Cures  qui  font  à  Collégiale  de  faint  Sauveur ,  contre  le 
leur  nomination.  L'ufage  s'eft  même  in-  Pourvu  au  concours  de  cette  même  Vi- 
troduit  dans  certains  lieux ,  d'excepter  du  cairie ,  qui  avoir  vaqué  par  mort  dans  un 
concours ,  dans  les  huit  mois  réfervés  au  des  mois  réfervés  au  laint  Siège  par  le  Con- 
Pape,  les  Patrons  Eccléfiaftiques ,  qu'on  cordât  Germanique.  Il  y  a  eu  des  Arrêts 
appelle  Afo/zocu/a/rw,  c'eft- à -dire,  qui  rendus  au  Parlement  de  Befançon  juf- 
n'ont  qu'une  feule  Cure  à  leur  nomina-  qu'en  1734,  qui  étoient  conformes  à 
tion.  T.  XII  ,^.  1414,  I4ZJ.  cette   Jurifprucicnce    du   Parlement    de 

VIII.  Les  Canoniftes  qui  ont  traité  la  Metz.  T.  XII,^.  1427,  1428. 
matiereduconcours,  en  exceptent  les  Vi-  I^-  ^^^  Patrons  Eccléfiaftiques  pcu- 
cairies  perpétuelles  qui  font  à  la  nomina-  vent  obtenir  du  Pape  èits  Induits  pour 
tion  des  Curés  primitifs.  On  cite  pour  ce  nommer  librement  dans  les  mois  réfervés 
fcntimcnt  différentes  décifions  de  laRote  ^^  faint  Siège.  Les  Parlemens  ont  égard 
&  plufieurs  déclarations  des  Cardinaux.  à  ces  Induits.  T.  XII,  p.  1428. 

Ces  Auteurs  ié  fondent  fur  ce  qu'il  n'y  a  c    ^^     a            r          1    n 

de  foumis  au  concours  que  les  Cures  va-  '"  ^^'  ^^"'<^  W^^^  ^^  Concours. 

cantes.  Or ,  difcnc-ils ,  la  mort ,  ou  autre  I.  Au  rapport  de  Gonzalès ,  c'eft  l'ufage 

Ee 
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des  Eglifes  Cathédrales  6c   Collégiales  ment  avertis  ;  &  les  Concubinaires  in- 

d'Efpagne,  de  donner  les  Prébendes  Théo-  connus  le  feront  en  général  tous  les  ans 

légales  au  concours  ,  quand  même  elles  au  commencement  du  Carême ,  6l  me- 

auroient  vaqué  dans  les  mois  du  Pape.  nacés  d'être  excommuniés  dans  quinze 

T.  III,/?.  ÏI42,  1143-  jours,    s'ils  ne  renoncent  pendant   ce 

IL  Par  l'article  86  de  l'Ordonnance  de  temps-là  à  leur  concubinage.  S'ils  n'obéit- 

Blois,  les  Régences,  ou  Chaires  vacantes  fent  point,  les  premiers  Tcront  excom- 

en  Droit  Canon  &  Civil  ,  doivent  être  munies  nommément  ;  èc  les  autres  le  fe- 

données  au  concoui-s  ;  &  pour  cet  effet  on  ront  en  général.  Et  afin  que  ceux  que  ic 

doit  notifier  la  vacance  aux  plus  prochai-  glaive  de  l'excommunication  ne  peuccor- 

nes  8c  fameufcs  Univerfités  du  Parlement,  riger ,  le  foient  au  moins  par  la  honte ,  oa 

cfquelies  il  y  aura  exercice  de  ladite  Fa-  interdit,  lous  peine  d'excommmiication , 

cuké ,  allignant  jour  certain  &  compé-  aux   Fidèles  coût  commerce  avec  eux- 

tent  pour  ouvrir  la  difpuce,  T.  I ,/?.  875.  T.  VI,  p.  106. 

III.  Sur  le  concours  des  provilions  de  Le  Concile  de  Trente ,  5^//^  14., cap.  i 
Bénéfices.  Voyez  Provijioas,  §.  V.  de  réf.  mazr.  ordonne  la  peine  d'excom* 

IV.  Sur  le  concours  de  dates  en  Cour  munication  contre  les  Concubinaires, 
de  Rome.  Voyez  Dates,  tu  VI  &  fuiv.  tant  hommes  ,  que  femmes,  de  quelque 
,____________„,..„_^___,„„_____^  état&:  condition  qu'ils  loient,  lerqueis, 

:  .  """*  après  avoir  été  avertis ,  perliftent  dans 

CONCUBINAGE.  l^-«;  dérèglement,  t.  V,;,,  .37,<i3S. 

JLes  Conciles  rrovinciaux  de  France 

§,  I.  Riglemens  &  peines  contre  les  <5°t  renouvelle  ce  règlement  :  celui  de 

Concubinaires.  Narbonne ,  en  1 5.5 1  ;  celui  de  Rouen ,  en 

I  5  8 1  ;  ceux  de  Rheims  &  de  Tours ,  en 

I.  ÇUivant  l'AfTemblée  de  Melun  ,  en  ï  5  ^3  >  ^^^"i  ^^  Bourges  5-  en  i  5  84 ;  celui 

v3  ï  579»  le  concubinage  eft  après  l'hé-  d'Aix,  en  1585- T.  V, /.  654-660-663- 

réiie  &:la  limonie,  le  crime  qui  caufe  les  671-674-677,  678. 
plus  grands  maux  à  l'Eglile.  LesEvêques 

lie  doivent  rien  négliger  pour  l'en  déraci-  §.  II.   Quel  Juge  doit  connoîtrt  de 
ner.  T.  VI,  /?.  104.  ^^  crime  contre  les  Clercs. 

IL  Les  Curés  doivent  dénoncer  au  Sy- 
node les  Concubinaires.  C'eftun  des  arti-  I.  Il  eft  confiant  que  le  Juge  d'Eglifê 

des  du  règlement  de  la  même  AiTemblée.  en  doit,  &  en  peut  connoître  ;  &.  que  les 

T.  VI,/?.  108.  Cours  léculieres  ne  peuvent  s'en  attri- 

III.  Les  Conciles  ont  décerné  àçs  pei-  buer  la  connoifl'ance ,  privativement  aux 

nés  très-f^ravcs  contre  les  Concubinaires,  Cours  d'Eîïlife. 

tant  Laïques,  qu'Eccléiiaftiques.  Le  Con-  isi  1549,  la  Chambre  des  Vacations 

cile  de  Br.fle,  donc  le  Décret  ell:  inféré  du  Parlement  de  Touloufe  rendit,  le  i6 

dans  la  Pragmatique  &:  dans  le  Concor-  Oc1:obre,  un  Arrêt  en  forme  d'Edit,  & 

dat,  en  contient  une  difpolîtion  exprefle  de  règlement  contre  les  Eccléfiaftiqucs 

contre  les  Concubinaires  publics.  Clercs  Concubinaires  du  relTbrc  Le  Clergé  da 

&  Laïques.  Contre  les  Clercs,  il  ordonne  reflbrt  fe  pourvut  contre  cet  Arrêt  au 

d'abord  la  privation  du  revenu  de  leurs  Confeil-Privé ,  où  il  obtint  Arrêt  le  ij 

Bénéfices  pendant  trois  mois  ,  enluite  la  Avril  1 5  5  i ,  qui  déclare  celui  de  la  Chara- 

privatioii  de  tous  Bénéfices  ,  fi  après  les  bre   des  Vacations  nul ,   comme  fait  6c 

monitions  ils  perfiftent  dans  le  défordre.  donné  par  entrcprife  de  Jurifdiclion.  Les 

La  peine  d'excommunication  eft  ordon-  moyens  de  cadation  de  cet  Arrêt  font 

née  contre  les  Laïques.  Selon  ce  Décret,  amplement  déduits  dans  une  Confulta- 

il  i'xixx.çntcnàrc^zv  Concubinaires  publics,  tion  fignée  de  douze  Avocats  du  Parle- 

non-fculement  ceux  dont  le  concubinage  ment  de  Paris.  Mais,  malgré  l'Arrêt  de 

eft  conftaté  par  Sentence  ,  ou  par  aveu  cafl'ation,  obtenu  par  le  Clergé,  les  Cours 

fait  devant  un  Juge,  ou  par  une  noto-  féculicres  n'ont  pas  cefle  de  renouvcller 

riété  fi  publique ,  qu'il  11c  puifle  être  caché  leurs  entreprifes  lur  cette  matière.  T.  VII , 

.par  aucun  prétexte;  mais  encore  celui  p.  ^ii jufqu'a  <^^o. 
qui  entretient  une  femme  diffamée  &c  Un  Curé ,  ayant  appelle  comme  d'abus 

lufpecie   d'incontinence,  &  qui ,  après  au  Paricmenc  de  Provence,  d'une  procé- 

avoir  été  averti  par  fon  Supérieur,  refufe  dure  faite  contre  lui  par  l'Official  deFré- 

delaquitter,  T.  VI,/'.  94,95,  96;T.X,  j"^  ,   pour  fréquentation  avec  les  fem- 

^,51,51,53-111,113.  mes,  &  pour  adultère,  fondoit  un  de  fes 

L'AiTcmblée  de  Melun  ordonne  que  les  movens  d'abus  fur  ce  que  le  Juge  d'Eglifê 

Concubinaires  cooaius    feront  tiommi-  ne  peut  pas  coniiokre  de  ces  cas ,  fuivant 
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l'Ordonnance  de  Philippe  VI,  ni  des  cri-  torités,  les  Parlcmens  déclarent  abufifs 

mes  d'inccftes  rpiritueîs  commis  par  les  les  Jugemens  des  Officiaux,  rendus  con- 

Curés  avec  leurs  Paroilîiennes,qui  font  des  tre  des  Laïques  accufés  de  concubinage. 

cas  privilégiés  réfervés  au  Juge  féculier.  M.  le  Maître  rapporte  deux  anciens  Ar- 

L'Avocat- Général  répondit  à  ce  moyen  rets;  l'un,  du  loJuillet  1336;  ScTautre,- 

d'abus ,  &  fit  voir  que  la  connoiflance  de  du  5  Mars  1388,  par  lefqucls  défenfes  fu- 

ces  crimes  appartient  au  Juge  d'Eglife  ,  fcnt  faites  à  l'Evêque  &;  aux  Archidiacres 

au  moins  comme  délit  commun.  T.  VU,  d'Amiens,  de  citer  les  Laïques  pardevanc 

p.  851-855.                         ~  leurs  Officiaux  en  matière  d'adultère,  ou 

Le  Curé  &  Officiai  de  Vallognes  ,  Dio-  de  fornication.  Fondement  de  cette  Jurif- 

ct{ç.  de  Coutance,  ayant  été  accufé  d'à-  prudence.  T.  VU,/».  <? i  5  &  fuiv. 

dultere  par  le  mari  de  la  femme  avec  la-  IL  A  l'égard  de  la  Jurifdidion  des  Ju- 

quelle  il  entretenoit  un  mauvais  com-  ges  d'Eglife  fur  les  Concubines  des  Clercs, 

merce,  le  Lieutenant-Criminel  de  V.iUo-  les  Auteurs  font  partagés.  Les  Décréta- 

gnes  reçut  la  plainte  du  mari,  informa  les,  de  même  que  la  Pragmatique  &  le 

contre  les  deux  accufés ,  6c  les  décréta  de  Concordat,  paroiffent  favorifer  les  Cours 

prife  de  corps.  Le  Curé  récufa  le  Juge ,  d'Eglife.  Mais ,  fuivant  la  Jurifprudence 

&  demanda  fon  renvoi  au  Juge  d'Eglife  ;  de  notre  fiecle,  les  Cours  féculieres  ne 

il  appella  de  la  procédure  faite  contre  lui ,  fouffrcnt  point  que  les  Juges  d'Eglife  faf- 

&  prit  à  partie  ledit  Lieutenant.  L'Evt-  fent  le  procès  aux  Concubines  des  Ecclé- 

que  de  Coutance  nomma  un  Juge  délé-  fiaftiques.  Il  faut  excepter  fi  cette  Concu- 

gué  pour  inftruire  le  procès  ,  conjointe-  bine  eft  Rcligieufe. T.  VU,  /?.  619,  6xo. 

ment  avec  le  Lieutenant-Criminel  ;  &  fur  ^____^_____________^^^_^____ 

les  appels  interjettes,  fe  pourvut  au  Con- 


feil.  Le  Confeil  ordonna  que  le  procès  CO"\rPF^^FTTR  Q 

continueroit  d'être  inftruit  par  le  Juge  V^Vyi^l  l^O  O  M^^J  r\.0, 

délégué  par  l'Evêque ,  à  laquelle  inftruc-  ÇUr  les  donations  faites  aux  Confef- 

tion  aiTifteroit   le  Lieutenant -Criminel  v3  ^eurs,  ou  aux  Communautés,  ou  aux 

d'un  autre  Bailliage  ;  &  par  un  nouvel  Eglifes  dont  ils  font.  Voyez  Donations, 

Arrêt ,   les  Parties  furent  renvoyées  au  §.  IV. 

Parlement  de  Paris ,  qui  confirrna  les  pro-  Sur  difFérens  autres  articles  relatifs  aux 

cédurcs  faites  par  le  Juge  d'Eglife,  &évo-  Confcflcurs.  Voyez   Approbations.  Con- 

qua  à  foi  le  Jugement  définitif  de  cette  fejjion. 

aiFaire ,  fur  la  demande  du  Prélat.  T.  VII,  _______^^______^____^______ 

p.  673  &Juiv. 


IL  DifFérens  Auteurs  ont  écrit  que  le  (^O'XTFP^^TO'M 

concubinage  des  Eccléfiaftiqucseft  un  cas  ^jV^I^  j:XLOO±Vyi>|. 

privilégié,  particulièrement  lorfqu'il  eft  §    J,  Divers  Rédemens. 
commis  avec  fcandale.  On  cite  deux  Ar- 

rets  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  l'un  du  I.  T    'Aflembléegénérale du  Clergé,  con- 

13  Août  1521  ;   l'autre,  du  11  Février  J__4  voquée  en  1700,  a  condamné  plii- 

1 575.  Ces  Arrêts  font  conformes  à  beau-  fieurs  propoiitions  de  morale  relâchée  fur 

coup  d'autres  des  Cours  féculieres,  ren-  laConfeliion  &  fur  les  difpofitions  rcqui- 

dus  fur  la  même  maxime.  T.  VU,/».  512.  fes  à  ce  Sacrement. 

Peccata  in  Confejfione  omijfa  ,  feu 

$.  III.  Quel  Juge  en  doit ,  &  en  peut  oblita  ob  inftans  periculum  vitœ  ,  aut  ob 

connaître  contre  les  Laïques.  ^^^"^  caufam  ,  non  tenemur  in  fequenti 

Confejfione  exprimere. 

I.  Il  eft  confiant  que,  fuivant  le  Droit  H^c  Propositio  est  temeraria. 

Canonique  des  Décrétales,  les  Juges  d'E-  erronea  ,  et  Confessionis  integri- 

glife  peuvent  procéder  contre  les  Laïques  tati  derogat.  T.  I,/?.  732. 

mariés  ou  non,  accufés  de  concubinage.  Qvi  facit  Confejfwnem  voluntariè  nul- 

Fagnan  prouve  l'équité  de  cette  difcipli-  lam  ,fatis facit  prœcepto  Ecclefice. 

ne.  Le  Concile  de  Trente  y  eft  favorable,  H^c  Protositio  temeraria  est  , 

SefJ\  24,  cap.  6  y  de  même  que  le  Concile  erronea,  sacrilegio  favet,  et  vka- 

deBaflc,  dont  le  Décret  a  été  inféré  dans  ceptis  Ecclesi^  illudit.  Ibid. 

la  Pragmatique  ôC  dans   le   Concordat.  Mandatum  Concilii  Tridentini  fac- 

Rebufle  cite  un  Arrêt  rendu  au  Parle-  tumSacerdotifacrificanti  ex  neceffitate cum 

ment  de  Paris,  en  i  543  ,  qui  y  eft  con-  peccata  mortali ,  confitendi quant  primàm , 

forme.  C'étoit  la  difcipline  de  l'ancienne  efl confûium  non  prœceptum.  Illa particula, 

Eglife  de  France ,  qu'on   trouve  établie  quam  primùm  inteliigitur  ciim  Sacerdos 

dans  les  Capitulaires.  Nonobftant  ces  au-  juo  tempore  confittbitur. 

Ee  ij 
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H^c Propositio  est  falsa,  perni- 

CIOSA,    APEKTUM    CoNCILII     TrIDEN- 

TiNi  Decretum  intervertit.  IlfiJ. 
No  If  tenemur  Confeffario  mttrroganù 

faterl  pcccad  alicujus  confuetudinem 

Ucet  facramcntaliur  ahjolvere  dimidiate. 
tantum  Confejfos,  radone  magni  concurfâs 
Pœnitentium ,  qualis  potefl  connngere  in 
die  magrue  alicujus  jèjiiviiatis^... 

.,  DOCTRINÀHIS  DUABUS  PrOPOSITIO- 
NIBUS  CONTENTA  ,  FALSA  EST  ,  TEME- 
RâRIA,   in  EPvROREM   INDUCIT,  SACRI- 

teghs  favet,  christian^  simplici- 
tati,  Ministrorum   Christi  JUDI- 

ÇIARI^  POTESTÀTI  ,  CONEESSIONIS  IN- 
TEGRJTATI,  ATQUE  IPSIUS  SaCRAMENTI 
INSTITUTION!    AC  FINI  DEROGAT.  liid. 

Sur  le»  Propoiîtions  condamnées  qui 
regardent  les  difpofitions  néceiîaires  pour 
recevoir  rabfolucion ,  &  les  occalîons 
prochaines.  Voyez  Abfolunon  ^  §.  III. 

II.  Les  Prêtres ,  tant  régviliers,  que  fécu- 
liers ,  ne  peuvent  confeiTer  fans  l'appro- 
bation de  l'Evêque ,  qui  peut  la  limiter 

f>our  le  temps ,  les  lieux  ,  les  perfonnes  & 
es  cas ,  quand  il  le  juge  à  propos.  Voyez 
Approbations ,  §.  I  &  Juivans. 

III.  Le  confentemcnt  des  Curés  eft-il 
nécefluiire  aux  Prêtres  approuvés  pour 
confeiFcr  dans  l'étendue  des  Pareilles  ? 
Voyez  Curés j  §.  XV,  n.  III. 

IV.  Suivant  les  Décrets  des  Conciles , 
les  Prêtres  ne  peuvent  recevoir  les  con- 
feffions  des  Fidèles  que  dans  i'Eglife  ,  & 
revêtus  de  leurs  habits  de  chœur ,  fi  ce 
n'eft  dans  un  cas  de  néceffité. 

G'efl  le  règlement  du  Concile  de  Baveux, 
tenu  en  1 300  ;  de  i'Aflcmblée  de  Mclun , 
en  1 579.  T.  V, /J.  z 01-107. 

Les  Conciles  de  Bourges,  en  1584; 
d'Aix ,  en  I  5  S  5  ;  de  Touloufe ,  en  1 5  90  ; 
de  Narbonne,  en  1^09,  &  les  Conciles 
de  Milan  I  &:  V  Tous  faint  Charles ,  y  font 
conformes.  T.  Y  ■,  p-  214-217-210-212- 
380-38^. 

Quelques  Conciles  défendent  auffi  de 
confefler  après  le  coucher ,  &  avant  le 
lever  du  folcil ,  ou  pendant  la  nuit.  C'eft 
la  défcnfe  de  TAflemblée  de  Melun ,  du 
Concile  de  Bordeaux ,  &  du  I  Concile  de 
Milan.  T.  Y, p.  207-215-380. 

Le  Concile  d'Aix ,  en  1 5  8  5 ,  règle  quelle 
doit  être  la  forme  &L  la  conftru£tion  des 
Confeffionnaux.  T.  V, ^.  115. 

V.  Suivant  le  même  Concile  d'Aix  & 
le  V'=  Concile  de  Milan  fous  faint  Char- 
les ,  les  Confefleurs,  félon  l'ancien  ufage 
de  I'Eglife  ,  doivent  être  cxads  à  tenirla 
main  élevée  fur  la  tête  du  Pénitent,  au 
moment  qu'ils  prononcent  les  paroles  de 
rabfolution.  T.  Y^p.  2 17-3  8 rî, 

VI.  LaConfeiîiondoit  précéder  le  ma- 


riage. Voyez  Mariage  ,  §.  1 ,  77-  î. 

VIL  L'Aflcmbléedu  Clergé,  tenue  en 
165  5  ,  a  déclaré  ies  fentimens  fur  IzCon- 
fellion  qui  le  fait  dans  la  maladie.  EUc  dé- 
fîre  que  les  malades  le  confclTent  à  leur 
Curé  ;  &  au  cas  qu'ils  s'adrelîent  à  d'au- 
tres, elle  oblige  les  Confefleurs  ,  foitfé- 
culiers,  foit  réguliers,  d'attefter  au  Curé 

{)ar  un  billet  qu'ils  lailTeront  chez  les  mar- 
adcs ,  écrit  &  figné  de  leur  main,  qu'ils 
les  ontconfcflés.  T.  I,/7.  68<),  687,       ■> 
VIII.  Le  Concile  de  Paris  ,  tenu  en 
1 1 1 1 ,  ordonne  aux  Clercs  de  fe  confefler 
à  leur  propre  Prélat,  &  non  à  d'autres, 
nijl  de  confenfu  Prczlati  fui  ,  0  ah  eo  Licen- 
dâ  txpojitâ ,  &c  fous  peine  de  fufpenfc, 
ou    même  d'excommunication.   T.  V, 
F-  Ï97- 
§.  IL  Diifecret  de  la  Confejjion. 

I.  Le  Concile  deBaycux,  en  1 300,  or- 
donne que  le  Prêtre,  qui  aura  ofé  violer 
en  quelque  manière  le  fecret  de  la  Con- 
feffion ,  loit  dégradé  &  renfermé  ,  pour  le 
relie  de  fes  jours,  dans  un  Monailer e  ,  pour 
y  faire  pénitence  publique.  T.  V,/-  202. 

IL  La  révélation  du  iecret  de  la  Coxi- 
fellion  eft  un  crime  de  fa  nature  ,  &:  en 
lui-même  li  eccléflaft:ique  &  fpirituel , 
qu'on  ne  peut  le  mettre  parmi  les  cas  pri- 
vilégiés ;  &  qu'il  faut  le  laiflièr  dans  le 
Droit  Commun  des  Juges  d'Eglife ,  plu- 
tc>£  que  d'en  donner  au  Juge  Royal  une 
attribution  particulière.  C'eil  fur  ce  fon- 
dement qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  16  Fé- 
vrier 1 679  ,  au  Parlement  de  Touloufe, 
qui  confirme  la  Sentence  de  l'Ofhcial  de 
Carcaflbnne,  qui  avoit  pris  connoiffance 
de  ce  crime.  T.  Y  y  p.  360  ôfuiv.  T.  VU, 
p.  257-444  ^  fi'i-v. 

Des  Eccléliaftiques  approuvés  par  l'E- 
vêque d'Arras,  étant  accufés  de  révéler 
des  Confeilîons ,  le  Ccnfeil  d'Artois  en- 
treprit de  faire  leur  procès  ,  fans  y  appel- 
1er  le  Juge  d'Eglife.  L'Evêque  prétendit 
que  ce  Confeil  étoit  incompétent  de  con- 
noître  d'un  pareil  crime ,  qui  eft  de  la 
nature  eccléfiaflique.  La  conteftation  fut 
portée  au  Confeil  en  règlement  de  Juges, 
&  elle  y  eft  demeurée  indécife.  T.  VII, 

P-  443  ■>  444- 

III.  Quelle  preuve  peut-on  tirer  d'un 
crime  découvert  par  la  voie  de  la  Confef- 
lîon  ?  Dominique  Soto  rapporte  qu'un 
Prélat ,  ayant  découvert  un  crime  par 
cette  voie,  voulut  en  faire  informer,  mais 
u'il  en  fut  puni  par  fon  Supérieur.  Ro- 
rigue  Acugna ,  Archevêque  de  Braga  , 
raconte  qu'un  homme  qui  en  avoit  tué  un 
autre ,  s'en  confelTa  à  un  Prêtre  inconnu, 
&:  qui  fe  trouva  par  hazard  être  le  frerc 
du  mort.  Le  ConfeflTeur  inftruifit  le  Ma- 


a 
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giftrat,  &  le  meurtrier  fut  convaincu  &  mes  hors  du  Tribunal,  &  des  queftion$ 
condamné  à  mort.  Il  le  prélenta  un  Prê-  indécentes  dans  le  Tribunal;  mais  la  con- 
tre pour  entendre  fa  confelHon  ,  à  qui  il  Tommarion  du  crime  ne  s'y  trouve  pas. 
refulîi  de  ieconfeflcr,  déclarant  qu'il  n'a-  L'Arrêt  du  Parlement,  rendu  le.  2-4 
voit  été  condamné  que  fur  la  confeiiion  Mai  1741  ,  fur  les  conclufions  de  M;  Da- 
qu'il  avoir  faite  de  fon  crime  à  un  Prêtre.  guefTeau  ,  eft  conforme  à  ces  principes  :  il 
Le  Confcireur  en  parla  à  l'Archevêque  déclare  qu'il  n'y  a  abusdans  la  procéduref 
de  Valence  ,  qui  lit  fuipcndrc  l'exécu-  &;  dans  la  Sentence  de  l'Olîicial  d'Or- 
tion  du  Jugement.  II  s'informa  de  la  vérité  iéans.  L'Arrêt  enjoint  feulement  à  l'OHÎ- 
du  fait,  &  fit  abfoudre  le  criminel.  -Dans  cial  de  ne  pas  fe  fervir  du  terme ,  Si  man- 
ie procès  fait  à  la  Dame  de  Brainvilliers ,  dons ,  dont  il  s'étoit  fervi  dans  la  Sen- 
on  trouva  parmi  fes  papiers  un  écrit  de  tence.  Rapp.  1745  ,/.  61  &fuiv.  Pièces^ 

fa  main,  fait  en  forme  de  confellîon  gé-     p.  lo^&Juiv.         '  ; 

nérale.  On  fit  un  Mémoire  pour  détruire 

k  preuve  qui  réfultoit  de  cet  écrit.  T.  VU ,  §.  III.  Confeffeurs  de  Reiigleujes.    '. 


p.  160 ,  i6i. 


Voyez  Religieufesy  §.  VIII. 


fj*  Le  Curé  de  Brinon ,  au  Diocefe  ^^r  ^  r  rr  £  r 
d'Orléans,  fut  accufé  devant  l'Official  de  §•  IV.  LonjeJJion  &  Lommumoîl 
faits  très-graves,  pour  raifon  defquels  il  PaJchaU. 
fut  condamné  à  fe  retirer  dans  un  Sémi- 
naire pour  fix  mois ,  &  à  fe  démettre  de  I.  Par  l'article  5  du  Règlement  des  Ré- 
fa  Cure  dans  le  même  délai,  déclaré  en  guliers,  il  eft  enjoint  à  toutes  perfonnes 
même-temps  incap.iL  le  de  pofledcr  à  l'a-  de  fe  confeOcr ,  &:  de  communier  au 
venir  des  Bénéfices  à  charge  d'ames.  Il  in-  moins  à  Pâques  en  fa  Paroifle ,  avec  dé- 
terjetta  appel  comme  dabus  de  la  Son-  fenfes  à  tous  Religieux,  &  autres,  fous 
tcncc.  Pour  foutenir  cet  appel ,  il  prenoit  quelque  prétexte  que  ce  foit,  de  recevoir 
prétexte  des  dépoiîtions  qui  le  char-  aucunes  perfonnes  dans  leurs  Egliles  à  la 
geoicnt  d'avoir  fait  à  des  femmes  des  Confeflion,  ni  leur  donner  la  Commu- 
«jueftions  deshonnêtes  dans  le  Confcf-  nion  ,  depuis  le  Dimanche  des  Rameaux 
fîoanal.  Il  tiroit  de  cette  circonftancc  jufqu'au  Dimanche  de  l'Oclave  de  Pâques 
deux  moyens  d'abus.  Le  premier,  que  ce  inclufivemcnt  ,  ni  d'enfeigner  au  peu- 
qui  s'eft  palîé  dans  le  Tribunal,  eft  un  pie  aucune  doctrine  contraire...  Si  néan- 
fecret  inviolable  ;  par  conféqucnt ,  que  moins  il  fe  trouvoitdcs  perfonnes,  qui, 
les  dépofifions  des  femmes  qui  avoient  pour  quelque  confidération ,  défiraftent 
avancé  ces  fortes  de  faits,  n'avoient  pu  d'aller  ailleurs  qu'en  leur  Paroiflc,  ils  fe- 
fervir  à  ftatuerunecondamnation.il  ajou-  ront  tenus  d'en  prendre  lapcrmillon  de 
toit,  z".  que  s'il  eut  été  permis  de  faire  l'EvêqueDiocéfain  ,  ou  delon  Grand-Vi- 
ufage  de  ces  dépofitions ,  &:  qu'il  eut  été  caire,  ou  de  leur  Curé,  Se  de  lui  rappor- 
prévaricateur  dans  le  Tribunal ,  <j'auroit  ter  une  attcftation  valable  du  lieu  où  ils 
été  de  fa  part  une  profanation  du  Sacre-  auront  fait  leur  ConfciI:on  ,  6c  re(j-u  la 
ment,  qui  auroit  formé  un  cas  privilégié  Communion.  T.  VI,  /?.  1 176. 
dont  l'Ofiicial  n'auroit  pu  connoîtrc  feul ,  M.  Hallier  a  fait  fur  cet  article  un  Com- 
fans  appeller  le  Juge  Royal.  mentaire  très -étendu,  oii  il  établit  les 

Il  y  avoitd'abord  une  exception  péremp-  propofitions  fuivantcs. 
toire  contre  le  premier  moyen  ;  favoir  ,  II.  La  Communion ,  ainfi  que  la  Con- 
qu'il  n'en  réfultoit  tout  au  plus  qu'un  fim-  feflîon  Pafchalc  ,  ont  été  ordonnées  avant 
pie  mal-jugé,  qui  ne  pouvoir  donner  lieu  le  Concile  de  Latran.  Les  Conciles  d'Ag- 
qu'à  l'appel  fimple.  On  obfervoit  cnfuite  de,  de  Tolède  IV"",  de  Tolède  VHP,  & 
que  la  loi  du  fecret  n'eft  pas  égale  entre  de  Chalons,  fous  Charlcmagne  ,  les  Ca- 
le Confe{rcur&  le  Pénitent;  que  tous  les  pitulaires  de  nos  Rois ,  en  font  foi.  T.  VI, 
Cafuiftcs  fe  réunifient  fur  ce  point  ;  qu'il  p.  1 177. 

y  a  des  cas,  où  non-fculcment  le  Péni-  III.  Il  eft  conftant  qu'autrefois  les  Fi- 
rent n'eft  pas  obligé  de  garder  le  fecret ,  deles  ne  reccvoient  jamais  les  Sacremens 
mais  même  où  il  eft  obligé  de  parler  ;  c'eft  hors  de  leur  Paroific,  c'eft-à-dire ,  hors  de 
lorfque  le  Confefièur  cherche  à  induire  l'Eglife  Cathédrale  dans  les  Villes  ,&:  hors 
les  Pénitcns  au  mal.  de  la  ParoilFe  proprement  dite,  dans  les 

Le  fécond  moyen  n'étoit  pas  mieux  ViH.igcs.  T.  VI, /?.  1178, 

fondé  au  fond;  il  n'y  avoit  point  ici  de  IV.  Le  Concile  de  Touloufe,  en  1119, 

cas  privilégié.  On  ne  voit  dans  les  chefs  veut  ic  ordonne  que  les  Fidèles  ,   fous 

d'accufation  que  des  difcours  deshonnê-  peine  de  paflcr  pour  fufpects  d'hérélie,  fe 

tes ,  des  libertés  criminelles  avec  les  fem-  confeflcnt  &.  communient  trois  fois  l'aii. 
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favoir,  àNoël ,  à  Pâques  &  à  laPentecôte.  teres  ,  il  les  oblige  à  la  faire  dans  l'Eglifc 

Ils  doivent  alors  fe  confciTer  proprio  Sa-  de  la  Paroifle.  T.  V>  p-  147-149,  150- 

cerdoti  ,  vel  altcri  de  llcendâ  ipjîus,  T,  V,  i  5  ^  >  i  5  3  • 

y?.  1 98.  VII.  Les  Conciles  Provinciaux  de  Fran- 

V- Le  IV' Concile  de  Latran  fous  Inno-  ce,  la  conduite  &  les  différens  Décrets 
cent  m ,  en  I  2 1  5  ,  dans  le  Canon  Utriuf-  &C  réglemens  du  Clergé  ,  fervent  non- 
flu^y^xwj-,  réduit  la  Confelîîon  iît  la  Com-  feulement  à  fortifier  &  à  interpréter  les 
munion  de  précepte  au  temps  de  Pâques.  Décrets  du  Concile  de  Latran  ;  mais  en- 
II  veut  que  laConfelIion  fe  {atTe  proprio  core  à  démontrer  la  coutume  de  cette 
Sacerdon  ,vel  alii de  ejus licemiâ:  zxxtTe-  Eglifc,  coutume  qui  a  force  de  loi,  Se 
ment,  ajoute  le  Concile,  6*  Vf ve^zj  û^/«-  peut  déroger  aux  privilèges  contraires. 
grejju  Ecdefiœ  arceaiur,  &  moriens,  chrif-  Or,  la  coutume  &  rufageconftantdel'E- 
tianâ  carcat  fcpulturâ.  L'autorité  de  ce  glifc  Gallicane  à  cet  égard,  eft  prouvée. 
Concile  eft  d'autant  plus  considérable,  1°.  Parles  Décrets  de  {çs  Conciles,  du 
qu'il  a  été  reçu  par  l'Eglifc  univerfelle  ,  Concile  de  Sens,  en  iz  ^9  ;  de  celui  d'Ar- 
al que  fon  Décret  fur  cette  matière  a  été  les ,  en  1  275.  Ce  Décret  ordonne  de  re- 
renouvellé  par  le  Concile  de  Trente,  au-  mettre  à  l'Evêque  les  noms  de  ceux  qui, 
quel ,  félon  Grégoire  XIII ,  &  les  autres  dans  le  temps  de  Carême  ne  fe  feront 
Papes  qui  l'ont  fuivi ,  il  faut  rapporter  point  confefles/?rcy»/-/o5'(2C^/ï/<7ni  du  Con- 
tous  les  privilèges  des  Réguliers.  Le  fens  cile  de  Narbonne ,  en  i  5  5 1  ;  de  l'Aflcm- 
de  ce  fameux  Décret  eft  d'ordonner  que  blée  de  Melun ,  en  1 579  ,  &  du  Concile 
la Confeiîion  annuelle  que  l'on  faifoit  or-  de  Bourges,  en  i  584.  T.  V,/.  200,  201- 
dinairement  à  Pâques ,  fe  fît  feulement  206,107-213. 

au  Curé  ,  ou  à  celui  qui  en  a  reçu  la  per-  Le  Concile  d'Aix ,  en  1585,  ordonne 

million  du  Curé ,  ou  de  fon  Supérieur  ;  aux  Curés  de  tenir  un  regiftre  fidèle  des 

en  forte  que  par  les  termes  de  proprius  noms  &  des  furnoms  de  ceux  qui  fe  feront 

Sacerdos ,  il  faille  entendre  le  Curé  de  la  confcffes  au  temps  de  Pâques ,  oia  fera 

ParoijTc.  Ce  qui  fe  prouve,  1°.  par  le  mo-  auiïî  marqué  le  jour  &  le  mois  ;  regiftre 

rif  qui  a  déterminé  le  Concile  à  faire  ce  qu'ils  feront  tenus  de  produire  à  \^\e,- 

Décret  ;  2".  Par  l'ufage  général  pratiqué  que ,  quand  il  le  demandera.  T.  V,/'.  131- 

alors  dans  l'Eglife  :  3  ".  Par  la  peine  déccr-  2 1  <j. 

néecontre  les  réfraâ;aires:  4°, Parlafigni-  \^s  Conciles  de  Bordeaux,  en  1583; 

fication  naturelle  des  mots  proprius  Sacer-  de  Narbonne ,  en  1 609  ;  de  Bordeaux ,  en 

dosj  fignification  confirmée  par  les  Cano-  i'524,  y  font  conformes.  T.  V,/-  113- 

niftes  ,  \cs  Papes  &  les  Conciles.  T.  VI,  139-14^  »  i43- 

p.  1 1-]%  jufqu'a  1182.  l^s  Décrets  de  ces  difFércns  Conciles 

VI.  Cette  explication  du  Concile  de  font auilî  rapportés.  T.  VI ,/.  1 194, 1295, 

Latran ,  de  fe  confeiTer  au  moins  à  Pâques  1296. 

à  fon  propre  Curé,  a  été  adoptée  par  \qs  2°.  Par  la  difficulté  que  TEglifê  de  Fran- 

Théologiens  &  par  les  Canoniftcs  les  plus  ce  a  fait  d'accorder  aux  Réguliers  la  per- 

célebres ,  dont  plufieurs  ont  été  Religieux  million  d'entendre  les  Confellions ,  &  par 

Mcndians.  Elle  a  été  confirmée  par  les  les  différends  qui  furvinrent  à  cet  égard 

Bulles  des  Papes.  Par  la  Bulle  Etjî  anima-  entre  les  Séculiers  &  les  Réguliers  ,  ca 

rum,  d'Innocent  IV;  par  celle  de  Mar-  1^43,  1^44»  12:45  j^fqu'en  1279.  Ces 

tinV,/«'^^''C///2c?aj;par  celle  de  Sixte  IV,  différends   fe  rcnouvellerent  en   1282, 

Vices  illius.  Les  Conciles  l'ont  renouvel-  ^2-85,  1290,  1299,  &  rouloient  princi- 

lée  ;  celui  de  Trente,  Sejf.  14,  Can.  8  ;  paiement  fur  la  queftion  ;  Si  une  Confef- 

ceux  de  Crémone,  en  1 297  ;  de  Tolède,  fion  faite  a  un  Régulier  devait  être  réité- 

cn  1539;  de  Freifingen ,  en  1440;  l'Af-  rée  au  Curé.   Le  parti  pour  l'affirmative 

fcmblée  de  Ratisbonne ,  en  1 5  24;  le  Con-  eut  des  défenfeurs  célèbres ,  même  parmi 

cile  de  Trêves ,  en  1 549  ;  le  Synode  d'Aus-  les  Moines  ;  toute  la  Faculté  de  Théolo- 

bourg ,  en  1 548.  T.  VI ,  /.  12  Z^jufqua  gie  de  Paris  ,  tous  les  Evêques  &  leOlergé 

1194,  de  France,  jufqu'à  la  condamnation  de 

Saint  Charles,  dans  les  Conciles  I,  II,  Jean  de  Pouilly  par  Jean  XXII ,  qui  ter- 

m&V  de  Milan,  adonné  plufieurs  bons  mina  alors  cette  difpute,  que  pîufîeui-s 

réglemens  fur  cette  matière.  11  ordonne ,  Papes  avoient  laifTée  indécife.  Cette  con- 

entr'aucres  chofes,  que  ceux  qui ,  dans  le  damnation  n'empêcha  pas  que  l'Archevê- 

temps  de  Pâques  ,  auront  été  abfens  de  que  d'Armagh  ne  détendît  avec  quelques 

leur  Paroifle  ,  porteront  à  leur  Curé  une  explications  en  1 3  57 ,  le  même  fentiment 

atteftation  du  lieu  où  ils  auront  fait  leurs  en  préfence  du  Pape.  Thomas  de  Vallin- 

Pâqucs;  U.  fur  la  Communion  Pafchale  2;hiini   fut  député  pour  aller  foutenir  à 

des  Laïques  qui  fervent  dans  les  Monaf-  Rome  la  même  caufc  au  nom  de  tout  le 
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Clergé  d'Angleterre.  En  France  même  les 
Mendians  eurent  befoin  d'obtenir  en 
1409  une  Bulle  qui  leur  confirma  le  pri- 
vilège d'entendre  les  ConfelJions  des  Sé- 
culiers, Tans  obliger  ceux-ci  à  refaire  ces 
Confeiiions.  Gerlbn  &  l'Univerfité  de  Pa- 
ris s'élevèrent  contre  cette  Bulle.  Celle 
d'Eugène  IV ,  publiée  par  Nicolas  V,  Se 
renouvellée  par  Calixte  III ,  pour  la  con- 
damnation des  erreurs  de  Jean  de  Pouilly, 
n'excita  pas  de  moindres  troubles  dans 
rUniverlité,  qui  obligea  les  Mendians  à 
promettre  qu'ils  ne  ie  lerviroicnt  point 
de  cette  Bulle  contre  le  Décret  du  Con- 
cile de  Latran.  T.  VI ,  p-  1^97  jujqu'a 
1300. 

On  trouve  un  détail  hiftorique  très- 
ëtendu  des  différends  furvcnus  eiitre  l'U- 
niverfité &  les  Mendians  à  l'occafion  de 
leurs  privilèges.  T.  VI  j/?.  i  3  i  5  àfuiv. 

Gorel ,  Angcli  &  quelques  autres  Reli- 
gieux ,  ayant  voulu  s'élever  contre  la  doc- 
trine &c  la  pratique  du  Clergé  de  France; 
leurs  propoiitions  ont  toujours  été  prol- 
crites  ;  Û.  les  Rituels  anciens  &  moder- 
nes de  tous  IcsDiocefes  ont  expreffément 
ordonné  à  tous  les  Fidèles  de  le  confeffer 
à  Pâques  à  leur  propre  Curé.  Tome  VI, 
p.  1301  ,  1302. 

La  Bulle  de  Léon  X ,  publiée  dans  l'on- 
zième Scdion  du  Concile  de  Latran,  tenu 
fous  ce  Pape,  contraire  au  Décret  Utriuf- 
(jue  fixùsy  ne  fut  ioufcrite  par  les  Evoques 
d'Italie  qui  étoient  encore  attachés  à  la 
dignité  des  Paroiffes  ,  qu'avec  la  claufc 
qu'ils  n'approuveroient  pas  les  privilèges 
accordés  aux  Mendians  a  cet  égard.  L'E- 
vêque  de  Digne ,  qui  y  afîîfta ,  ne  la  figna 
non  plus  que  fauf  les  droits  &  les  libertés 
de  l'Eglife  de  France.  Le  Concile  de  Tren- 
te, bien  loin  d'approuver  cette  Bulle,  y 
dérogea  en  rcnouvellant  la  difpofition  de 
l'ancien  Concile  de  Latran.  Tome  VI  , 
/.1301,  1303,  1304. 

3°.  Le  Clergé  de  France  s'eft  expliqué 
aufli  fur  cet  article  dans  l'article  5  au  Rè- 
glement des  Réguliers  yjuprà  ,&  dans  les 
Délibérations  de  l'AlIemblée  de  1655. 
T.  I,;7.  686. 

4°.  Il  eft  donc  confiant  que  c'eft  là  la 
coutume  de  l'Eglife  de  France  ;  &  il  ne 
l'eft  pas  moins  qu'on  doit  avoir  égard  aux 
anciennes  coutumes  d'une  Eglife  ;  oc  que 
celle-ci  étant  honnête  &  louable,  peut 
acquérir  force  de  loi  ;  que  pouvant  déro- 
ger aux  Loix,  elle  peut  plus  facilement 
encore  déroger  aux  privilèges.  T.  VI , 
p.  1297-1304,  1305,  1306,  1307. 

5°.  On  prouve  enfuite  que  lesÉvêques 
de  France  ont  pu  impofer  cette  obliga- 
tion à  leurs  Diocéfains,  (ans  qu'on  puiffe 
oppofer  que  fi  ce  privilège  avoic  lieu  ,  il 


dépendroit  des  inférieurs  de  reftreindre 
les  privilèges  accordés  par  des  Supérieurs. 

T.VI,/'.  1307»  1308»  1309- 

6°.  C'eft  une  qucftion,  fi  le  privilège 
accordé  aux  Réguliers  d'entendre  les  Con- 
fcJlions,  peut  être  révoqué  en  France  par 
àcs^  conventions  particulières?  Il  faut  exa- 
miner, li  ces  pactes  font  antérieurs,  ou 
poftérieurs  aux  privilèges.  Si  ces  privilè- 
ges font  antérieurs  aux  conventions  ,  ils 
iont  annullés  par  la  renonciation  :  s'ils 
font  poftérieurs,  ils  Iont  comme  fubrcp- 
tices  &c  rendus  nuls  par  les  conventions 
précédentes.  C'eft  ce  qu'on  prouve  T.  VI  > 
p.  1 3  10  ù  fuiv. 

VIII.  La  juftice  &  l'utilité  de  la  prati- 
que &  de  la  loi  prefcrite  par  le  Concile  de 
Latran ,  font  de  nouveaux  motifs  qui  la 
rendent  de  plus  en  plus  recommandablc. 
T.  VI ,  />.  I  3  3  I  ÙJuiv. 

IX.  Quant  à  l'obligation  de  fe  confef- 
fer  environ  le  temps  de  Pâques,  il  eft 
certain,  par  l'ufage  préfcnt  de  l'Eglife, 
que  le  précepte  de  la  Confcll:on  annuelle 
eft  déterminé  au  temps  Palchal,  quoiqu'il 
fût  autrefois  étendu  à  tout  le  temps  du 
Carême  :  c'eft  ce  qui  paroît  par  les  Statuts 
de  l'Eglife  deRheims,  par  les  Conftitu- 
tions  lynodalcs de  Guillaume,  Evêque  de 
Paris ,  en  I  2  2  2 ,  par  la  Bulle  de  Martin  V. 
Vices  i'iius  ;  par  celle  de  Sixte  IV  ,  De 
treugâ  &  pacc  ;  par.  les  Synodes  de  Lan- 
grcs,  de  1404  Hc  de  1452  ;  par  les  Con- 
ciles Provinciaux  de  Bordeaux  ,  en  i  5  8  2  ; 
&de  Bourges,  en  1584;  par  les  Statuts 
fynodaux  de  Sens,  en  1 5  24;  de  Chartres, 
en  I  5  26  ;  de  Paris ,  en  1527,  ôcc.  Le  Dé- 
cret de  la  réformation  du  Clergé  d'Alle- 
magne renouvelle,  &  explique  celui  du 
Concile  de  Latran  ,  en  ces  termes  :  Quem 
non  confejfum  in  Pafchaïc  nefcierii  Paro- 
chus  y  non  fepellat.  Les  Ecrivains  des  Or- 
dres Mendians,  qui  ont  fuivi  le  Concile 
de  Latran  ,  ont  déterminé  aulli  au  temps 
Pafchal ,  le  précepte  de  la  Confellion  an- 
nuelle. T.  VI, /?.  1282,1283,12  84. 

X.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  4  Avril  1704,  a  été  confirmée 
une  Ordonnance  de  M.  l'Evêque  de  Châ- 
lons,  &  une  Sentence  de  fon  Officiai , 
portant  défenfes  aux  Curés  de  donner  à 
leurs  Paroilîîcns  la  pcrmiffion  générale  de 
faire  leur  Confelîion  Pafchale  à  tous  Prê- 
tres approuvés  de  l'Ordinaire  ;  Se  qui  leur 
enjoint    de    n'accorder   ces    permifî^ons 

3 n'en  particulier,  &  par  écrit  ;  mais  auîli 
e  n'être  pas  trop  difficiles  à  les  donner  ; 
&  leur  enjoint  aufli  de  recevoir  avec  cha- 
rité ceux  qui  les  demanderont.  T.  V, 
/j.  372  ù  fuiv. 

XI.  A  l'égard  de  la  Jurifdiclion  des 
Juges   d'Eglife   fur   les  Laïques  qui  né 
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fatisfont  pas  au  précepte  de  la  Confef- 
fion  &;  de  la  Communion  Pafchale.  Voyez 
Laïques,  §.  IV,  «•  ÏV. 


CONFIDENCE. 

Voyez  Simonie, 

CONFIRMATION. 

1. 1"   E  Concile  de  Trente,  Sejf.jt  ex- 
I  .1  plique  en  trois  Canons  la  foi  de 
l'Eglile  fur  ce  Sacrement.  T.  V,  /•  8 1 . 

En  1^31  &  164},  les  Evêques  de  Fran- 
ce ,  &  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris 
cenfurerent  plufieurs  propoiltions  ten- 
dantes à  prouver  que  les  Fidèles  peuvent 
fe  paffer  aifément  de  la  Confirmation  ; 
&  que  l'effet  de  ce  Sacrement  fe  fupplée 
par  d'autres  moyens,  T.  I ,  />.  584-  591 , 
592-608,  609,  610-611  y  613. 

XL  Le  Concile  de  Trente ,  Scjf.  14 ,  cap. 
i  Je  réf.  matr,  reftreint  l'empêchement 
de  l'affinité  Ipirituelle  qui  provient  de  la 
Confirmation  aux  perfonnes  fuivantes  ; 
Conjirmantcm  0  confirmaium ,  iUiufque 
patrem  &  matrem  ac  temntem.  Le  Concile 
de  Rouen  ,en  1581,  &  l'AfTembiée  de 
Melun  s'y  font  conformés.  T.  V,  />-  8 1 , 
S^'S3. 

IIL  On  ne  peut  avoir  à  la  Confirmation, 
ou  qu'un  Parrain  ,  ou  qu'une  Marraine  ; 
un  Parrain  pour  les  garçons,  une  Marrai- 
ne pour  les  filles.  Ceft:  le  Règlement  du 
Concile  de  Bordeaux ,  en  1 5  8  3  ;  &.  du  V^ 
de  Milan,  en  1 579-  T.  V,  p-  84-94- 

On  ne  peut  avoir  le  même  Parrain ,  ou 
la  même  Marraine  qu'on  a  eu  au  Baptê- 
me. Ceft  le  Règlement  du  Concile  de 
Narbonnc,  en  1(509.  T.  V,  p.  90. 

\jcs  Conciles  font  de  féveres  défcnfes 
aux  Parrains  hL  aux  Marraines  dans  la 
Confirmation ,  de  rien  donner  à  ceux  qui 
font  confirmés ,  ou  à  leurs  parens-  Ne  oc- 
cajloncm  prœbeant  utranii  hoc  Sacramen- 
mm.  Ceït  le  Règlement  de  l'Aflemblée 
de  Mclun ,  du  Concile  d'Aix ,  de  celui  de 
Narbonnc,  &  du  I  Concile  de  Milan. 
T.  Vj/J.  81-88-90,91. 

IV.  Ceft  un  ancien  ufage  de  donner  le 
Sacrement  de  Confirmation  à  trois  heu- 
res du  foir  ;  auquel  le  Concile  d'Aix,  ôc  le 
V<^  Concile  de  Milan  défirent  que  les  Evê- 
ques  fe  conforment.  T.  V,/?.  87-94. 

V.  Suivant  les  faints  Décrets  ,  on  ne 
doit  adminiftrer ,  fans  de  grandes  raifons , 
ce  Sacrement  avant  l'âge  de  fept  ans.  Ceft 
le  Règlement  de  l'Afleinblée  de  Mciun , 


du  Concile  de  Rheims  &  de  celui  de 
Tours,  en  I  5  8  3  ;  du  Concile  de  Bourges, 
en  1 5  84  ;  de  celui  d'Aix ,  en  1585;  de  ce- 
lui de  Touloufe,  en  ï  590  ;  de  celui  de 
Narbonnc,  en  1609  ;  &  de  celui  de  Bor- 
deaux, en  1614,  T.  V,/?.  82-84,  85,87- 
89-91. 

,  VI.  Les  adultes  qui  reçoivent  le  Sacre- 
ment de  Confirmation ,  doivent  s'y  difpo- 
fer  par  laConfelîion ,  quand  ils  le  peuvent. 
Ceft  le  Règlement  de  l'Aflemblée  de  Me- 
lun &  des  Conciles  qu'on  vient  de  citer. 
Ihid. 

On  doit  recevoir  ce  Sacrement  i  jeun  , 
s'il  eft  adminiftré  le  matin,  Ceft  k  Rè- 
glement du  Concile  de  Rheims,  de  celui 
d'Aix  ,  de  celui  de  Touloufe ,  &  de  celui 
de  Narbonne.  Le  IV^  Concile  de  Milaa 
avoit  déjà  fait  le  même  règlement.  T.  V, 
p.  84-S7,  88-90-92, 

VIL  Les  Conciles  enjoignent  aux  Evê- 
ques  d'être  exa£b  à  vifiter  les  diiFérentes 

Î)arties  de  leurs  Diocefcs  pour  adminiftrer 
e  Sacrement  de  Confirmation.  Ceft  es 
qu'ordonnent  les  Conciles  de  Rouen,  àc 
Bordeaux  ,  de  Touloufe  ,  &;  le  V  de  Mi- 
lan. T,  V,/'.  83  ,  S4-8  8-9  2. 

VIIL  Ceft  un  devoir  des  Curés  ,  -que 
les  Conciles  leur  impofait ,  de  préparer 
leurs  peuples  au  Sacrement  deConfiiaaa- 
tion.  T.  YiP-  ^ijufqu'à  94. 

IX.  Les  faints  Décrets  défendent  éc 
donner  la  Tonfure  à  ceux  qui  n'auroni 
pas  reçu  le  Sacrement  de  Confirmation. 
Voyez  Tonfure  3  n.  L 


CONFISCATION, 

SUr  11  confifcation  des  biens  d'Edifc, 
fituès  en  France,  &  dépendans  de  Bé- 
néfices en  pays  étrangers.  Voyez  Biens 
d'Eglife. 

CONFRAIRIES. 

$.  I.  Leur  origine  &  établijfement. 

L  OElon  M-  Hallier,  c'eft  la  tiédeur  Se 
^le  relâchement  des  Chrétiens,  qui 
a  donné  lieu  à  l'établiflement  àcs  Con- 
frairies.  Les  plus  anciennes  ,  fuivant  le 
même  Auteur  ,  font  celles  qui  ëtoient 
établies  dans  les  Eglifes  Cathédrales,  ii 
en  eft  parlé  dans  la  vie  de  faint  Martial , 
écrite  par  un  de  fes  difciples.  Nous  en 
avons  un  exemple  dans  les  Statuts  fyno- 
daux  d'Odon,  Evêque  de  Paris  ;  &  dans 
le  Synode  de  Sens,  en  1514.  Tome  VI, 
p.  1429  Ùfuiv. 

II.  L'établiflement 
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'II.  L'établiflemcnc  des  Confrairies  eft 
un  acte  de  Juril'diction  Epifcopalc  réfervé 
à  l'Evêqiie ,  ou  à  fes  Grands- Vicaires.  Ccft 
fur  ce  principe,  que'  par  l'article  lo  du 
Règlement  des  Réguliers  ,  il  eft  défendu 
à  tous  Eccléfiaftiques,  féculiers ,  ou  régu- 
liers, d'établir  aucunes  Confrairies,  ni 
Congrégations  dans  leurs  Eglilcs  ,  ni 
ailleurs,  lans  la  permillîon  par  écrit  de 
l'Ordinaire.  T.  VI, /.  142 1. 

C'eft  une  fuite  des  devoirs  &  fonctions 
des  Evêques ,  aux  foins  dcfqucls  la  charge 
des  âmes  eft  commiie.  Tel  eft  l'ordre  éta- 
bli par  un  nombre  infini  de  Conciles  Pro- 
vinciaux d'Italie ,  &  par  les  Conciles  de 
France,  tantancîcns,  qucnouveaux.T.VI, 
/7,  1424  ô-yi^/v.  T.  V, /J.  1 574- 1  570. 

Le  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de 
Vezelay,  ayant  voulu  établir,  ou  trans- 
férer dans  Ion  Eglife  de  fainte  Marie-Ma- 
delaine  une  Confrairie  du  faint  Sacre- 
ment, qui  étoit  établie  dans  la  ParoifTc 
de  faint  Pierre  ;  le  Curé  de  cette  ParoiiTe 
en  appella  comme  d'abus.  L'Evêque  d'Au- 
tim  déclara  cet  établiîremcnt  nul ,  &  fut 
par  Arrêt  maintenu  dans  fon  droitde  l'em- 
pêcher. T.  VI, /7.  523-53  1-545  ,  546-553. 
m.  Les  Cbntrairics  ne  peuvent  auiiî 
être  établies  fans  la  permiiHon  du  Roi ,  ou 
fans  Lettres-Patentes  ducment  vérifiées. 
T.  VI,/?.  1079. 

C'eft  l'ancien  ufagc  du  Royaume.  On  a 
confcrvé  dans  le  Chapitre  25  des  Preuves 
des  Libertés  de  l'Eglile  Gallicane ,  les  Let- 
tres que  le  Roi  Philippe  le  Long  accorda 
en  13  19  pour  la  Confrairie  de  Notre- 
Dame  de  Boulogne.  T.  VI, /?.  1424, 1425. 
La  Déclaration  du  mois  de  Juin  1659 
y  eft  précife.  T.  II,/?.  595  &fuiv. 

C'cft  la  difpofition  de  l'Arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement,  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  le  I  3  Décembre  1 660  ;  de  celui  du  1 3 
Octobre  1 6(Î6  ;  &  de  l'Arrêt  du  7  Septem- 
bre 1 689.  T.  V,>-  1588  &fmv. 

IV.  L'article  185  de  l'Ordonnance  de 
1539»  porte,  que,  fuivantlcs  anciennes 
Ordonnances  &  les  Arrêts  des  Cours  fou- 
vcraincs ,  feront  abattues ,  interdites  &:  dé- 
fendues toutes  Confrairies  de  gens  de  mé- 
tier &  artifans  par  tout  le  Royaume.  L'ar- 
ticle 37  de  l'Ordonnance  de  Blois  y  eft 
conforme.  T.  V, /J.  1578,  1579,  1580. 

V.  Quelques  Conciles  ont  ordonné 
rétabiillèment  d'une  Confrairie  ,  dite  du 
faint  Sacrement ,.}^om  accompagner  le 
faint  Sacrement,  quand  on  le  porte  aux 
malades.  Voyez  Viatique. 

$.  IL  Autorité  des  Evcqiics  fur  les 
Confrairies  déjà  établies. 

L  Les  Evêques  font  en  droit  de  fc  faire 


apporter  les  Statuts  des  anciennes  Cbn-^ 
frairies ,  l'état  de  leurs  revenus  &  de  leurs- 
charges,  &:  prefcrire  les  règlemens  con— 
venablcs.  C'cft  le  Décret  du  Concile  de- 
Sens  ,  en  I  5  2  8  ;  du  Concile  de  Narboruie^; 
en  1609,  T.  y,/'.  1574, 1 575- 1 57^y----- 

Les  Officiers  des  Confrairies  doivent 
être  approuvés  par  l'Evêque  ,  &:  prêter 
ferment  devant  lui.  C'eft  le  réglemenc- 
des  mêmes  Conciles. //^/i/.  -  ' 

m.  Suivant  les  mêmes  Conciles  ,  les 
Procureurs  des  Confrairies  font  obligés  de 
rendre  leurs  comptes  à  l'Evêque.  Ihid. 

IV.  C'eft  à  l'Evêque  de  connoître  du 
fait  des  Confrairies.  Par  Arrêt  du  Conleil- 
Privé  du  30  Septembre  1659  ,  il  eft  dé- 
fendu au  Juge-Mage  de  la  Sénéchauflee 
de  Tarbes  de  prendre  aucune  connoif- 
fance  du  Service  Divin  ,  &;  ordre  d'ice- 
lui ,  des  Procellions  ,  rangs  des  Confrai- 
ries ,  porteurs  de  cierges  &  autres  alîiftans 
auxdites  Procédions,  Le  même  Arrêt  por- 
te ,  que  les  Ordonnances  de  l'Evêque 
Diocéiain  ,  fur  ce  rendues ,  feront  exécu- 
tées :  autre  Arrêt  conforme  du  Confcil- 
Privé,  du  9  Aoiit  1664,  portant  mêmes 
dèfi^nfes  au  Lieutenant-Général  d'Alen- 
çon,  &:  à  tous  autres  Juges  féculiers.  T.  VU, 
/?.  623  ùfuiv. 

V.  Y  ayant  eu  de  grandes  conteftations 
dans  le  Diocele  de  Tarbes,  fur  la  préten- 
tion des  Prieurs  des  diftérenres  Confrai- 
ries, qui,  dans  les  Proceliîons,  vouloienc 
marcher  entre  le  Clergé  féculier  <k.  régu- 
lier ;  elles  furent  réglées  par  l'Evêque. 
Quelques  Particuliers  fe  pourvurent  par 
appel  comme  d'abus  au  Parlement  de 
Touloule ,  oîi  ils  obtinrent  un  Arrêt  de 
défenfes.  L'Aflemblée  de  1680  prèfcnra 
requête  au  Confeil ,  qui ,  fans  s'arrêter  à 
l'Arrêt,  ordonna  l'eîiécution  des  Senten- 
ces de  l'Evêque.  T.  V,  p-  1 5 14  «S'yù^v. 

§.  III.  Leurs  biens  &  revenus. 

I.  L'article  10  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  règle  l'emploi  du  revenu  des  Con- 
frairies. Par  cet -article ,  il  eft  ordonné 
que  les  deniers  &;  revenus  de  toutes  Con- 
frairies, la  charge  du  Service  Divin  dé- 
duit èc  fitisfait ,  foient  appliqués  à  l'en- 
tretien des  Ecoles  &:  aumônes  es  plus  pro- 
chaines Villes,  ou  Bourgades  &  Villages, 
oii  leldites  Conlrairies  auront  été  infti- 
tuécs ,  fans  que  lefdits  deniers  puiflcnt 
être  employés  à  d'autres  ufages ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit.  Suivant  l'article  ^7 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  fera  le  revenu 
des  Confrairies  employé ,  tant  à  la  célé- 
bration du  Service  Divin,  félon  l'Ordon- 
nance qui  en  fera  faite  par  l'Evêque  Dio- 
céfain ,  qu'à  la  nourriture  des  pauvres 

Ff 
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licrs  &:  les  Adminiftrateurs  des  Confrai- 
riesdu  faint  Sacrement,  &  de  faint  Ho- 
noré, érigées  en  rEglife  Paroifllale  de 
faint Roch  à  Paris.  T.  V,  /».  1593  &  fuiv. 
VIIl-  Les  Confrairies  &  autres  Congré- 
gations ne  peuvent  être  un  prétexte  légi- 
time de  s'abfenter  de  la  Mcuè  de  Paroiuc. 
T.  VI,/.  1^49,  1250. 


du  métier ,  &  autres  œuvres  pitoyables. 
L'article  z  de  l'Ordonnance  du  mois  de 
Décembre  1656,  eft  dans  les  mêmes  ter- 
mes. Ce  font  auffi  les  termes  de  la  réponfe 
de  Sa  Majefté  à  l'article  9  du  Cahier  de 
l'AlTembiéede  1635.T.V,/.  1 578, 1 579, 

IL  Les  biens  des  Confrairies  font  ina- 
liénables, comme  cchx  de  l'Eglife.  C'eft 
ce  qui  réfuîte  de  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment d'Aix,  ie  4  Juin  1668  ,  qui  a  caffé 
i'acVe  d'un  arrentement  perpétuel  des 
biens  d'une  Confrairie  ,  raute  d'y  avoir 
obfervé  les  formalités  rcquifes  en  l'aliéna- 
tion des  biens  de  l'Eglife.  T.  V,/.  i  590- 
_  IIL  Sur  les  Tréforiers-Recevcurs  des 
revenus  des  Confrairies  créés  en  titre 
d'Office,  &  puisfupprimés.  Y o-^ç.% Fabri- 
ques j  §.  L 

$.  IV.  RégUmtns  particuliers  con- 
cernant les  Confrairies, 

\.  Le  Concile  de  Sens ,  en  i  5  z  8 ,  défend 
de  prêter,  &:  d'exiger  aucuns  fermens  à 
l'entrée  des  Confrairies. T.  V,/?.  1575. 

IL  Par  Arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment ,  au  Parlement  de  Paris ,  le  7  Sep- 
tembre 1689;  cette  Cour  ordonne  que 
lorfqu'il  y  aura  des  Confrairies  légitime- 
ment établies ,  les  Confrères  ne  pourront 
êtte  obligés  de  payer  aucun  droit  de  Con- 
frairie- C'eft  le  règlement  du  Concile  de 
Sens.  T.  V,  p.  1 592-^^575. 

IIL  Le  même  Arrêt  déclare  libre  l'ac- 
ceptation &  démillion  des  Offices  de  Con- 
frairies. T.  V,/?.  1592. 

IV.  L'article  7  de  l'Ordonnance  de 
Rouffillon,  du  mois  de  Janvier  i  563  ,  dé- 
fend tous  banquets  6c  repas  pour  Con- 
frairies. C'eft  auffi  la  difpofirion  de  l'arti- 
cle 74  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  qui 
ajoute  ces  paroles  :  Sans  permettre  par  nos 
Juges  la  commutation  des  banquets  en  ar- 
gent j  ou  autre  chofe  équivalente  ,  qui  pour- 
rait être  donnée  pour  parvenir  auxdites  ré- 
ceptions. T.  V,  D-  1580. 

V.  Le  Concile  de  Bourges ,  en  1584, 
ne  permet  pas  aux  Confrairies  de  fe  tenir, 
ou  de  célébrer  leurs  Offices  in  Choro  ad 
niajus  Altare  Ecclejiarum  C athedralium  , 
aut  Colle giatarum  ,  fed  in  facellis  tantàm 
0 extra  horam  quâDivinum  0_ffi.cium  pera- 
giiur.T.  V,/J.  1576. 

VI.  Le  Concile  de  Narbonne,  en  1 609, 
défend  de  tenir  le  faint  Sacrement  dans 
les  Chapelles  des  Confrairies ,  nijî  hoc  ex- 
preje  approbanteEpifcopo.  T.  V,  p.  1 577- 

VU.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris ,  le  2 1  Mai  i  <Î94 ,  contient  un  règle- 
ment touchant  la  préféance  &  les  droits 
iionorifiques ,  entre  ie  Curé ,  les  Marguil- 


CONGRÉGATIONS. 

Voyez    Co  MMUNAUT  Es. 

CONGRÉGATIONS 

ÉTABLIES    A    ROME. 

I.  Tn\  Ans  l'Aflembléc  de  KÎ75  ,  on  dé- 

,1  J  libéra  fur  les  moyens  d'arrêter  les 
cntreprifcs  de  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux ,  de  donner  des  Rclcrits  au  Métro- 
politain, ou  à  l'Evêque  voifin  ,  pour  or- 
donner les  Clercs  refufés  par  leur  Evêqac 
T.  V,  /'.  5  24. 

IL  Les  Décrets  émanés  des  Congréga- 
tions établies  à  Rome,  les.difpeni'es  de 
Voeux  &  autres  accordées  par  ces  Con- 
grégations ,  n'ont  aucune  autorité ,  ni  exé- 
cution en  France.  On  n'y  admet  point 
d'autres  Refcrits  que  ceux  qui  font  éma- 
nés de  Sa  Sainteté.  Toutes  les  fois  qu'on, 
en  a  préfenté  dans  les  aflàires  contentieu- 
fes ,  comme  de  nullité  de  vœux ,  de  tranf- 
lation  de  Religieux  ;  on  les  a  rejettes,  ou 
déclaré  abufifs ,  fauf  à  ceux  qui  les  avoient 
obtenus  à  fe  pourvoir  dans  les  voies  ordi- 
naires en  la  Chancellerie ,  où  les  actes  foni 
expédiés  fous  le  nom  du  Pape.  T.  VU  > 
p.  i6}6. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  3 
Juillet  1641 ,  il  a  été  jugé  que  les  Décrets 
de  la  Congrégation  des  Cardinaux  n'ont 
en  France  que  l'efletde  fimplesavis  dans 
l'un  6c  l'autre  for.  Celui  du  1 1  Février 
ï  686 ,  rendu  fur  les  conclulîons  de  M,  le 
Procureur-Général,  déclare  nuls  de  plein 
droit  cette  forte  de  Décrets.  T.  IV,/- 139 
&  fuiv.  2048. 

Le  Grand  -  Confeil ,  par  Arrêt  du  ao 
Septembre  1694,  a  jugé  qu'on  ne  recon- 
noit  point  en  France  la  fécularifation  d'un 
Religieux,  faite  en  exécution  d'un  Dé- 
cret de  la  Con2:réçation  des  Cardinaux. 
T.  IV, /J.  2045  ù  fuiv. 

En  1703  ,  le  Procureur-Général  àx\  Roi 
au  Parlement  de  Dijon  ,  porta  la  parole 
contre  certains  Refcrits  émanés  de  la 
Congrégation  des  Réguliers.  CesReîcrits 
renvoyoient  aux  Ordinaires  les  Suppli- 
ques préfentées  au  Pape  par  les  Religieux, 
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qui  demandoient  d'être  reftitués  au  fie- 
clcy  &  conccnoicnc  une  CommiUion  d'in- 
former fecrécemenc  fur  rexpofé  des  Sup- 
pliques, d'entendre  même  les  Supérieurs 
des  Monafteres ,  pour  envoyer  enluite  ces 
procédures  à  Rome,  &c  d'y  joindre  leur 
avis ,  afin  de  juger  plus  fainement ,  fi  le 
Bref  de  difpenfe,  ou  de  reftitution  doit 
être  accordé,  ou  refufé.  Par  Arrêt  rendu 
en  forme  de  règlement ,  le  4  Août  1 703  , 
il  fut  fait  défenfe  aux  Evêques  du  reflbrt, 
&  à  leurs  Officiaux ,  d'exécuter  ces  fortes 
deRefcrits.  T.  VII,  p.  1635  &  fuiv. 


CONSÉCRATION. 

Réconciliation }  Bénédidion. 

L/^XN  ne  peut  confacrer  le  pain  Eu- 
\J  chariftique,  ni  expofer  le  faint Sa- 
crement, que  dans  les  lieux  &  fur  des  Au- 
tels confacrés  par  l'Evêque.  Ainfi  décidé 
par  le  11^  Concile  de  Carthage,  par  ceux 
de  Paris,  fous  Louis  le  Débonnaire,  de 
Mayence,  d'Agde,  d'Epaone,  &  par  les 
Papes  Sylveltre  &  Félix.  T.  VI,  /?.  1 1 59. 

II.  Les  confécrations  des  Eglifes  ne 
peuvent  être  faites  dans  le  Diocefe  d'au- 
trui ,  fans  le  confentemcnt  de  l'Evêque  , 
non  pas  même  par  l'Archevêque  dans  le 
Diocefe  de  fon  Suffragant.  C'eft  la  difpo- 
fition  du  Concile  d'Anfc ,  en  1015.  Le 
I  Concile  de  Bragance,  celui  d'Orléans, 
après  celui  de  Nicée,  les  défend  à  tout 
autre  qu'à  l'Evêque  du  lieu.  T.  VI ,  /?.  8  z, 
83-271. 

III.  En  cas  de  pollution  des  Eglifes,  les 
Evêques  avoient  accoutumé  de  les  confa- 
crer; mais  à  préfentla  fimple  réconcilia- 
tion fufKt.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que 
la  réconciliation  des  Eglifes  polluées,  & 
interdites  en  conféquencc  de  la  pollu- 
tion ,  ne  peut  être  faite  par  un  fimple  Prê- 
tre, agllTant  même  par  ordre  6c  au  nom 
de  l'Evêque.  Ce  qui  n'a  point  lieu ,  quand 
l'Evêque  efb  abfent  du  Diocefe,  &  quand 
le  Pape  en  dilpenfe  exprcflement.  T.  VI, 

/•  i?!  ,  171-191  ,  191-3.13- 

IV.  L'Evêque  d'un  Diocefe  voifin,  en 
l'abfence  de  l'Evêque  Diocéfaln  ,  &  lorf- 
qu'il  ne  peut  fortir  lui-même  de  fon  Dio- 
cefe ,  peut  bénir  l'eau  Grégorienne ,  &C 
l'envoyer  au  Vicaire  -  Général  du  lieu  , 
pour  réconcilier  l'Eglife  pollue  &  inter- 
dite. T.  VI,  p.  184-313. 

L'eau  Grégorienne  eft  compofée  d'eau 
de  fel ,  oc  de  cendres.  A  quelles  fins  ? 
T.  VI,  p.  189,  290-317. 

V.  Èmijfio  fanguinis  modïci  non  pol- 
luit  Ecclejiam  :  il  faut  pour  cela  une  eiFu- 


fion  de  fang  abondante.  Effujîo  fanguinis , 
velfeminis  nonjujffîcit ,  nififiat  coram  duo- 
bus  ,  vel  tribus  teJlibuSy  avec  deflein  d'of- 
fenfer.  T.  VI, />.  271  ,  272-316,  317- 
286,  287. 

VI.  L'article  29  du  règlement  ^es  Ré- 
guliers, porte  que  ceux  qui  ont  des  pri- 
vilèges particuliers  de  bénir  des  orne- 
mens  d'Eglife,  des  images  &  des  corpo- 
raux ,  ne  peuvent  le  faire  qu'en  leurs  mai- 
fons,  &  pour  le  ferviced'icelles ,  ni  bénir 
Oratoires  &  Cimetières ,  ni  réconcilier 
des  Eglifes ,  fans  la  permillion  par.  écrit 
de  l'Evêque  Diocéfain.  T.  VI ,/.  1 566. 

VII.  Il  y  a  des  chofcs  facramentalcs  , 
comme  la  bénédiction ,  la  confécration  , 
la  deftination  de  certaines  chofes  au  culte 
divin,  ou  à  des  ufages  facrés,  qui  font 
particulièrement  réfervées  à  l'Ordre  Epif^ 
copal.  Cependant  les  Moines ,  après  s'être 
procuré  les  marques  de  la  Dignité  Ponti- 
ficale ,  ont  encore  recherché  cette  préro- 
gative. Ils  ont  même  obtenu  pour  leurs 
Abbés  &  leurs  Supérieurs,  des  Ibuverains 
Pontiles  ,  des  Bulles  ,  ainfi  que  celles 
d'Innocent  VIII,  en  1487,  de  Léon  X, 
de  Boniface  IX  ;  mais  il  y  a  différentes 
remarques  à  faire  fur  ces  Bulles  :  i".  Par 
celle  de  Boniface  VIII,  il  n'eft  permis  aux 
Religieux  de  faire  ces  fortes  de  bénédic- 
tions que  chez  eux ,  &  non  hors  de  leurs 
Eglifes  :  2°.  Les  privilèges  accordés  par 
ces  Papes  aux  Religieux ,  pour  faire  con- 
facrer leurs  Eglifes ,  leurs  Autels ,  leurs 
cimetières  &  leurs  vafes  facrés ,  foit  abfo- 
lumcnt,  foit  au  cas  d'un  refus  injufte  de 
la  part  des  Ordinaires,  ont  été  révoqués 
par  le  Concile  de  Trente,  Seff.  6,  cap.  5 
de  réf.  3°.  Ces  privilèges  ne  font  point 
raifonnables .  T.  VI ,  /?.  1567  jufq.  1572. 

VIII.  Lorfquc  le  Clergé  de  France  , 
par  l'article  29  de  fon  règlement,  refufe 
aux  Réguliers  le  pouvoir  de  bénir  leurs 
Oratoires  ôc  leurs  Cimetières,  &  de  ré- 
concilier leurs  Eglifes,  fans  le  confente- 
mcnt de  l'Ordinaire,  il  ne  fait  pas  une 
loi  particulière  aux  Réguliers;  clic  cft  gé- 
nérale ,  &  ne  s'étend  pas  moins  aux  Sécu- 
liers. Mais  il  ne  décide  pas  fi  les  uns  ôc  les 
autres  peuvent  le  faire  avec  la  pcrmif- 
fion  de  l'Ordinaire.  C'cft  pourtant  ce 
que  leur  refufent  en  termes  formels  les 
Canons  &  les  Décrets  du  Pape  Damafe  , 
de  faint  Léon ,  du  fccond  Concile  de  Sé- 
ville,  du  VIII^  Concile  de  Tolcde,  du 
Concile  de  Metz  ,  6cc.  Raifons  dt  ce  re- 
fus. T.yi.p.  1572, 1573. 

IX.  Suivant  l'ufage  reçu ,  il  n'y  a  que 
la  confécration  des  Eglifes  &  des  Autels 
qui  foit  fpécialemeni  rèfervée  aux  Evê- 
ques ;  ils  commettent  tous  les  jours  de 
iun^ies  Prêtres  pour  réconcilier  les  Egli» 

Ff  ij 
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fes  par  l'eau  que  r£vêq«e  a  bénite  ;  mais  ja- 

'mais  parle  chrême.  T,  VI  ,/j.  1 573,  i  574- 

X.  Les  cérémonies  qu'on  obfervoit  an- 

.ciennemenx  <kns  l'inçcrdit,  ôc.  dans  la 

réconciliation  des  Eglifcs,  font  rappor- 

xées.  T.  VI , /?- 3  ï  5 .  3 1  <^- 

XI.,  Sur  la  conféçration  des  Calices. 

"V-oyeZ;  Calices.. 


;    CONSEI  L. 

1,  /^ÎVT  peut  diftinguer  trois  fortes  de 
■  vJ:  Conférences  des  AiTemblées  du 
Cierge ,  avec  Meffieurs  du  ConfeiL  II  y 
ca  a  qu'on  tient  dans  le  Conïeil ,  la  chaire 
du  Roi  au  bout  de  la  table  ,  &  les  Huif- 
fiers  étant  dans  la  faile  avec  leur  chaîne 
d'or  au  col.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font 
pas  {1  folemnelies  ;  on  les  tient  ordinaire- 
ment chez  M.  le  Chancelier,  ou  chez  M.  le 
Garde  des  Sceaux  :  ces  marques  du  Con- 
feil  n'y  font  point  ;  on  les  appelle  des 
Conférences  particulières.  On  en  ajoute 
une  troi Cerne  efpece,  qui  comprend  cel- 
les que  l'on  peut  appellcr  àcs  Conféren- 
ces préparatoires,  lei quelles  fc  font  entre 
les  Députes  des  Aflemblées  &  quelques- 
uns  de  MM,  du  Confeil,  nommés  pour 
i'oidinaire  par  M.  le  Chancelier,  &  qui 
doivent  lui  rendre  compte.  Tome  VIII, 
p.  657. 

IL  Les  contcftations  qui  font  rappor- 
tées dans  les  Procès- verbaux  des  Ailem- 
bîées  du  Clergé  au  fujet  des  Conférences 
avec  Meilleurs  du   Confeil ,    regardent 
principalement  quatre  chofes  ;  i  °-  la  pla- 
ce que  les  Députés  du  Clergé  doivent 
y  avoir  ;  z°.  le  lieu  où  ces  conférences 
doivent    être    tenues  ,   fi  Meffieurs    les 
Chanceliers  peuvent  les  tenir  chez  eux , 
ou  s'il  faut  qu'ils  aillent  au  Louvre,  lieu 
ordinaire  où  fe  tient  le  Confeil  ?  3*'.  Quel- 
les   cérémonies    doivent    être    gardées 
dans  ces  Conférences  :  fi  la  chaire  du 
Roi  doit  être  au  haut  bout  de  la  table  : 
s'il  faut  que  les  Huiiliers  à  la  chaîne  s'y 
trouvent  avec  leurs  chaînes  j  èc  de  quelle 
manière  les  Députés  du  Clergé  doivent 
être  introduits  ?  4°.  La  Conférence  étant 
finie ,  iorfque  les  Députés  du  Clergé  fe 
retirent;  fi  M.  le  Chancelier  les  conduit; 
s'il  leur  donne  la  main  dans  la  marche , 
&  le  pas  aux  portes  ?  Le  Procès-verbal  de 
r A iTcmblée  de  1635  eft  le  premier  où  il 
eft  fait  mention  de  ces  contcftations.  Les 
précédentes  Aflèmblées  n'en  ont  rien  fait 
obferver  dans  leurs  Procès-verbaux.  Ce 
qui  eft  contenu  dans  ceux  des  Aflcmblées 
qui  en  ont  parlé ,  qui  font  celles  de  1625, 
1^35,  1645,1650,  1655,  1660,  1665, 


1670,  1675,  1680,  1685  &C  1690,  eft 
rapporté  T.  VIII , p.  6<)%jufqa'à  687.    . 

„ ,  I  ■  ...  I   ■  ., ,  ■■ 

GRAND- CONSEIL. 

L  T  E  Grand-Confeil  eft  Juge  des  con- 
1  j  teftations  concernant  l'Induit  du 
Parlement,  les  Brevets  de  ferment  de 
fidélité ,  &  ceux  de  Joyeux  Avènement. 
Voyez  Induit  du  Farlement,  §.  L  Avène- 
ment ,  §.  VIL  Serment  de  fidélité ,  §.111, 

«.  VIL 

IL  II  fe  dit  en  poffeffion  d'inftruire  le 
procès  des  Eccléfiaftiques  accufés  de  cas 
qui  font  de  la  compétence  de  cette  Cour, 
ians  renvoi  aux  Cours  d'Eglife.  Voyez 
Renvoi ,  §,  m ,  n.  Y. 

IIL  Les  lettres  d'attache  fur  les  Induits 
des  Papes  Clément  IX,  Innocent  XI, 
Innocent  XUI ,  pour  la  difpofîtion  des 
Bénéfices  fitués  dans  les  Pays  conquis, 
attribuent  au  Grand-Confeil  la  connoif- 
fance  des  procès  qui  naifiTent  en  confë- 
quence  defdits  Induits,  T.  XI,/-  1785- 
1796,  1797-1807,  1808.  *■  • 

ÏV.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Em,  du  ii 
Août  1687,  lui  attribue  la  mêmeJurif- 
diction  pour  les  Portions  congrues.  T.  III, 
/7.  15Z,  153. 

V.  La  connoiflance  des  différends  qui 
concernent  les  privilèges  des  Secrétaires 
du  Roi,  appartient  auffi  par  attributioa 
particidiere  au  Grand-Confeil.  T.  XI, 

VL  A  l'égard  de  la  queftion,  fi  les  cau- 
fes  bénéficiales ,  qui  fe  préfentent  en  Nor- 
mandie, touchant  l'exécution  de  la  nomi- 
nation du  Roi ,  à  titre  de  Patronage  en 
litige ,  font  réfervées  au  Grand-ConfeiL 
Voyez  Normandie  ,  §.  II ,  «.  V. 

VIL  Ceux  qui  ont  leur  attribution  au 
Grand-Confeil ,  peuvent  s'y  pourvoir  par 
appel  comme  d'abus.  T.  MU,  p.  1528- 

1539- 


CONSEIL  D'ARTOIS. 

Voyez  AjiTOiSj§.Y. 


CONSEILLERS- 

CLERCS. 

I.  T  Es  Charges  des  Confeillers-Clercs 
J_,dans  les  Parlemens,  Bailliages  & 
autres  Sièges ,  ne  peuvent  être  remplies 
par  des  Laïques.  Edit  de  KÎ95  ,  art.  48. 
L'article  4  de  la  Déclaration  du  30  Juiikc 
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1710,  porte  que  lefdits  Offices  ne  pour- 
ront être  pofledés  que  par  des  Ecclélîafti- 
ques  au  moins  Sous-Diacres.  T.  VI  yp  i43- 


249. 

IL  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  7  Juillet  1682,  il  a  été  réglé  que  les 
Chanoines  de  la  Cathédrale  de  Metz ,  qui 
font.  Conleillers  au  Parlement  de  cette 
Ville,  feront  tenus  dans  les  Procédions 
générales ,  Te  Deum ,  &  autres  prières  pu- 
bliques ,  de  prendre  leur  rang  de  Chanoi- 
nes dans  le  Chapitre ,  &  non  celui  de  Con- 
feiller  ;  qu'ils  pourront  néanmoins  avoir 
leurs  robes  rouges  fous  leur  furplis  ;  qu'ils 
pourront  affifter  au  Service  Divin  qui  fe 
fait  aux  ouvertures  des  Semcftres  du  Par- 
lement en  leur  rang  de  Confeillers  ;  qu'ils 
feront  tenus  d'allifter  aux  deux  Chapitres 
généraux  qui  fe  tiennent  chaque  année. 
T.  II,/7.  loSj  ôfuiv. 

m.  A  l'égard  du  privilège  des  Confeil- 
lers-Chanoines  d'être  tenus  préfens ,  fans 
léfider.  Voyez  Chanoines  privilégiés , 
S.  VIL 

IV.  Sur  les  Lettres  de  Vicariat  accor- 
dées aux  Confcillers-CIercs  des  Parlemens 
par  les  Evêqucs,  pour  juger  les  procès  des 
£ccléfiaftiqucs  accufés  de  crimes.  Voyez 
J^icariat. 

V.  On  a  fait  une  queftion ,  fi  les  Con- 
feillcrs-Clercs  aux  Préfidiaux  établis  dans 
les  Villes  Epifcopalcs ,  ont  de  droit  entrée 
ou  féance  au  Bureau  Diocéfain  des  Dé- 
cimes ? 

Le  fieurGaudin,  Chanoine  en  l'Eglife 
de  faint  Martin  de  Tours,  &  Confeillcr- 
Clerc  au  Bailliage  &  Siège  Préfidial  de  la 
même  Ville,  ayant  prétendu  qu'en  cette 
qualité  de  Conieiller-Clerc  au  Préfidial, 
il  étoit  en  droit  d'avoir  féance  au  Bureau 
des  Décimes  du  Diocefe  :  cette  affaire 
fut  portée  au  Confeil ,  en  1 660.  Le  Con- 
feil,  avant  de  la  juger,  ordonna  qu'elle 
feroit  communiquée  à  l'Aiïcmblée  géné- 
rale du  Clereé,  pour  donner  fon  avis,  &C 
icelui  vu ,  être  fait  droit  aux  Parties. 
L'Affcmblée  jugea  cette  prétention  être 
fans  aucun  fondement.  On  n'a  point  ob- 
fcrvé  dans  le  Procès-verbal  de  cette  Af- 
fcmblée  ,  fi  cette  affaire  a  été  jugée  au 
Confeil.  T.  VIII,  p.  368  é-fuiv.  1908 
&fuiv. 

Elle  l'a  été  cependant  par  Arrêt  con- 
tradictoire du  Confcil-Privé ,  du  1 8  Mars 
1661,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  à  l'inter- 
vention du  Préfidial  de  Tours ,  le  Con- 
feiller- Clerc  fut  débouté  de  fa  préten- 
tion. T.  VIII, /j.  2055  &fuiv. 

Le  Parlement  de  Paris  avoit  rendu  un 
Arrêt  contraire,  le  18  Avril  1628,  pour 
le  Diocefe  de  Poitiers  ,  le  Syndic  du 
Clergé  de  ce  Diocefe ,  étant  en  caufe, 


Cette  Cour  ,  entr 'autres  difpofitions  ,  a 
impofé  l'obligation  aux  Députés  au  Bu- 
reau du  Diocefe  de  Poitiers  ,  d'appeller 
avec  eux  un  Conleiller  -  Clerc  au  Siège 
Préfidial ,  ou  en  fon  défaut  un  Confeiller 
Laïque.  On  eftime  que  cette  claufe  de 
l'Arrêt  ne  peut  être  tirée  à  conléquence 
contre  le  Clergé,  étant  contraire  à  l'ufage 
de  tous  les  Diocefes ,  &  n'ayant  d'ailleurs 
aucun  fondement.  T.  VIII, /'.  19 10  & 
fuiv.  19^6  &fuiv. 

VL  A  l'égard  du  droit  des  Confeillers- 
Clcrcs  aux  Parlemens,  ou  aux  Sièges  Pré- 
fidiaux des  Villes  d'être  députés ,  ou  d'ê- 
tre appelles  aux  Chambres  fouveraines 
des  Décimes.  Voyez  C  hamère  s  Jouve  rai- 
nes ^  §.  II,  «.  I.  

VIL  L'Ordre  de  Prêtrife  que  les  régle- 
mens  du  Clergé  exigent  dans  les  Députés 
aux  Chambres  fouveraines ,  n'efl  point  né- 
ceflaire  aux  Confcillers-CIercs  qui  font 
appelles  à  ces  Bureaux.  T.  VIII ,  /?.  2233. 


CONSERVATEURS. 

I.T  Es  Jéfuites  ont  obtenu  de  quelques 
I  -i  Papes  le  privilège  d'avoir  des  Juges 
Confervateurs.  Plufieurs  articles  concer- 
nant cette  forte  de  Juges,  ont  été  réglés 
par  la  Congrégation  des  Cardinaux  fous 
Innocent  X,  au  fujet  du  difïerend  arrivé 
entre  l'Evêque  d'Angélopolis  ,  dans  la 
Nouvelle-Efpagne ,  ôc  les  Pères  Jéfuites , 
pour  la  Prédication  &  l'adminiftration 
des  Sacremens  aux  Séculiers.  Tome  III , 
p.  891  &  fuiv. 

II.  Sur  les  Confervateurs  des  privilèges 
de  l'Univerfité  de  Paris.  Voyez  Univer- 
fitcs  ^  §.  III,  /2.  I. 


CONSIGNATION. 

LEs  Evêques  qui  préfentent  des  re- 
quêtes en  caflation  au  Confeil ,  pour 
foutenir  leurs  Ordonnances  ,  ou  les  Sen- 
tences de  leur  Officialité,  font-ils  obli- 
gés de  configner  l'amende  de  i  jo  livres , 
dont  la  quittance  doit  être  attachée  à  la 
requête  ;  &  ne  doivent-ils  pas  jouir  du 
même  privilège  que  MM.  les  Procureurs- 
Généraux  des  Cours  fupéricures  ?  Voyez 
Arrêt ,  n.  V. 


CONSTITUTION 

UNIGÉNITUS. 

Voyez  J AN  SES isiAS' 
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^^^^___________,__^________^______^  mifïaires  du  Roi  font  allés.  Il  y  a  aufli  quel- 
ques Contrats  qui  ont  été  fignés  dans  le 
lieu  du  Confeii  par  MM.  les  Commiflai- 
res  du  Roi ,  &  dans  le  lieu  de  l'AfTem- 
blée  par  MM.  du  Clergé.  La  plus  grande 
partie  ont  été  fignés  chez  MM.  les  Chan- 
celiers, Il  n'y  a  point  d'exemple  que  M.  le 
Chancelier  foit  allé  au  lieu  de  î'Aflem- 
blée,  pour  y  figner  le  Contrat.  Lorfque  le 
Clergé  a  été  alîemblé  dans  des  lieux  éloi- 
gnés, le  Roi  y  a  envoyé  plufieurs  fois  Ces 
Commiffaires ,  qui  y  ont  pafle  les  Con- 
trats. En  ce  cas ,  ils  n'çnt  point  été  fignés 
de  MM.  les  Chanceliers.  T.  VIII,/.  691, 
6c)i-6ç)6^  697. 

VI.  Quant  à  la  queftion ,  fi  MM.  les 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la 
Ville  de  Paris  font  préfcns  à  la  palfation 
des  Contrats  pour  la  continuation  du 
paiement  des  rentes  fur  l'Hotcl-de-Ville? 
Il  y  a  eu  des  Prévôts  &  Echevins  qui  ont 

f «retendu  qu'ils  doivent  êtrepréfens  ;  mais 
e  Clergé  ne  l'a  point  voulu  loufFrir  ;  c'eft 
ce  qui  paroît  par  le  Procès-verbal  de  l'Af- 
fembléc  de  1665  ,  &  de  celle  de  1690. 
T.  VUI,/.  ^91,  ^9i. 


CONTESTATION 

EN    CAUSE. 
Voyez  Litige  y  %  I. 


CONTRAINTE 

PAR    CORPS. 

Voyez  Arrêt. 

CONTRATS 

Paflfés  entre  nos  Rois  &  le  Clergé. 

§.  I.  Leur  Signature, 

I.  T    E  Roi  Henri  ni_figna  le  Contrat 


que  le  Clergé  aflemblé  à  Melun  , 
&  enfuite  à  Paris ,  pafla  avec  Sa  Majefté 
en  I  5  80.  Ce  même  Prince  figna  aufîi  celui  e 
de  1586.  On  ne  voit  pas  depuis  ce  temps- 
là  que  les  Rois  aient  figné.  T.  VIII ,/?.  689, 
690-694,  (395. 

IL  On  ne  voit  rien  de  réglé  fur  le  nombre 
&  les  qualités  des  Commiffaires  qui  paf- 
fcnt  &  fignent  ces  Contrats  au  nom  du 
Roi.  Tous  les  Commiffaires  pour  la  pafla- 


II.  Conditions  requifes  pour  enga- 
ger valablement  le  Clergé  dans  les 
Contrats  pajpsparfes  AJfembUes 
générales. 


I.  Le?  délibérations  de  plufieurs  Aflem- 
blées  demandent  deux  conditions  pour 


tion  du  Contrat,  ne  vont  pas  toujours  à  l'engagement  légitime, du  Clergé  à  exécu- 

l'AfTemblée ,  foit  pour  la  faluer ,  ou  pour  ter  ce  qui  eft  accordé  par  (es  Aflemblées. 

lui  faire  favoir  les  intentions  du  Roi  fur  La  première,  que  les  Provinces  par  des 

la  fubvention.  Il  n'y  a  point  d'exemples  claufes  exprefîes  de  leurs  procurations, 

que  M.  le  Chancelier  y  foit  allé.  T.  VIII  >  donnent  à  leurs  Députés  le  pouvoir  d'ac- 

p.  690 ,  69 1  -694  ù  fuiv.  corder  les  impofitions.  La  deuxième ,  que 

III.  hcs  Aflemblées  du  Clergé  les  fi-  les  Députés  déroutes  les  Provinces,  au- 

gnent  en  Corps  ,  &  non  par  Députés.  torifés  de  bonnes  procurations  en  cette 


T.  VIII, /J.  691. 

IV.  MM.  du  Confeii  ont  toujours  figné 
les  premiers.  On  y  garde  cet  ordre.  Tous 
fignent  dans  la  même  page;  MM.  du  Con- 
feii fur  la  même  colonne  ayant  la  droite, 
&  MM.  du  Clergé  fur  une  autre  colonne. 
C'efl  ce  qui  paroît  par  les  Procès-ver- 


forme  ,  les  accordent  par  un  confentc- 
ment  univerfel.  L'AfTemblée  de  1625  pa- 
roît avoir  été  dans  ces  maximes.  T.  VIII , 
p.  698 ,  699-42. 

Elles  ont  été  approuvées  dans  plufieurs 
Contrats  paffés  depuis  entre  le  Roi  &  le 
Clergé.  Les  Commiffaires  du  Roi  pour  les 
baux.  Il  eft  rapporté  dans  le  Procès-ver-  pafTcr ,  ont  reconnu  par  des  claufes  for- 
bal  de  r  AfTemblée  de  1 660 ,  que  M.  d'A-  melles  de  ces  Contrats ,  la  nécelîité  de  ces 
ligre  figna  le  premier,  ôc  après  lui  M.  le  deux  conditions.  M.  de  Montchal,  Ar- 
Préfidcnt  de  rAlFcmblée  ,  &  que  MM.  chevêque  deTouloufe,  en  apporta  difFé- 
les  Commiffaires  &  les  Prélats  fignerent  rentes  raifons  dans  l'Airemblée  de  1645. 
alternativement  dans  des  colonnes  diflré-  T.  VIII, />.  698  ù  fuiv. 
rentes.  T.  VIII ,  p.  60^1.  II.  On  voit  néanmoins  plufieurs  Déli- 

'  V.  Quant  au  lieu  de  la  fignature ,  l'Af-  bérarions  qui  intércffcnt  toutes  les  Pro- 
femblée  fe  rend  pour  l'ordinaire ,  au  lieu  vinces ,  que  des  Affemblées  du  Clergé  ont 
oîx  fe  tient  le  Confeii.  Il  y  a  cependant  eftimé  devoir  avoir  leur  exécution,  quoi- 
plufieurs  Contrats  qui  ont  été  fignés  dans  qu'elles  n'aient  pas  été  d'un  confente- 
îelieu  deTAflemblée  oùMM.les  Com-     ment  unanime.   Cette  queftion  fe  pré- 
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fenta  en  rAflTemblëe  de  1586.  T.  VIII, 
p.joo,  701 ,701. 

ni.  D'autres  AfTemblées  ont  même  été 
d'avis  que  tout  le  Clergé  feroit  engagé , 
quoique  quelques  Provinces  n'eulTcnt  pas 
donné  pouvoir  à  leurs  Députés  de  con- 
tracter cet  engagement.  Cette  queftion 
fe  préfenta  dans  l'Airemblée  de  1598. 
t.  VIII,;?.  702,  703. 


conjointement.  On  en  a  un  pareil  exem- 
ple en  1704,  contre  un  Auguftin ,  accufé 
d'avoir  voulu  taire  enlever  le  mari  d'une 
femme  ,  avec  laquelle  on  difoit  qu'il  en- 
tretenoit  un  mauvais  commerce.  T.  Vn> 
p.  391-507,  508.  _ 

II.  Sur  l'inftrucbion  des  Procès  par  con^ 
tumace.  Voyez  Procès  des  Clercs ,  §.  VII, 
n.  XII. 


CONTROLE.      CONVENTUALITÈ. 

I.  {^Ur  ce  qui  fut  repréfenté  par  l'Af- 


fcmblée  générale  du  Clergé,  convo- 
quée en  1670,  que  l'Edit  d'Août  1669 
préjudicioit  conlidérablement  au  Clergé, 
particulièrement  en  ce  que  les  exploits 
donnés  à  la  requête  des  Promoteurs  des 
Officialités ,  étoient  aflu jettis  au  contrôle 
&  aux  droits  d'icelui ,  charge  qui  avoit 
été  encore  augmentée  par  l'Arrêt  d'Avril 
1670.  Le  Roi ,  ayant  égard  à  cette  requê- 
te, par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat,  du  30 
octobre  1 670  ,  déchargea  du  Contrôle 
les  exploits  qui  feroient  faits  dans  les 
Officialités  à  la  requête  des  Promoteurs  , 
&  fit  défenfes  au  Fermier  du  Contrôle, 
&  à  {es  Commis,  de  leur  donner  aucun 
trouble  pour  raifon  de  ce.  T.  VII ,/'.  873, 
874. 

II.  Sur  les  Contrôleurs  des  expéditions 
de  Cour  de  Rome ,  &  de  la  Légation. 
Voyez  Banquiers,  §.  I ,  n.  VU  &  fuiv. 

III.  Sur  les  Contrôleurs  des  Décimes. 
Voyez  Receveurs  des  Décimes. 

IV.  Sur  les  Contrôleurs  des  Regiftres 
de  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures. 
Voyez  Regijlres  ,  §.  IL 

V.  Sur  les  Contrôleurs  des  difpenfes 
de  bans  de  mariage.  Voyez  Bans  de  ma- 
riage ^  §.  VI. 


CONTUMACE. 

I.T  Es  Juges  Royaux  prétendent  qu'ils 
J__i  ne  font  pas  tenus  d'appeller  les  Ju- 
ges d'Edife  à  l'inflrudion  d'un  Procès 
criminel,  fait  par  contumace  aux  Ecclé- 
fiaftiqucs  accufés  de  cas  privilégiés.  C'é- 
toit  un  des  moyens  des  Juges  du  Châte- 
let  de  Paris,  pour  faire  le  procès  à  l'Abbé 
de  Grandpré  abfent,  accufé  d'avoir  alîaf- 
finé  le  Marquis  de  Vervins.  Cette  pré- 
tention eft  fans  fondement.  Elle  cft  (bail- 
leurs oppofée  à  l'ufage.  En  1700 ,  un  Dia- 
cre, accufé  d'avoir  excédé  deux  Particu- 
liers avec  l'épée ,  revendiqué  par  l'Official 
de  Paris,  lui  fut  renvoyé,  fut  condamné 
par  contumace,  &  la  contumace  inftruite 


SUr  le  rétabliflcment  de  la  Conven- 
tualité  dans  les  Monafteres.  Voyez 
Monajlerts ,  §.  X. 


CONVERSES. 

L  T)Ie  V,  dans  fa  Bulle  du  2  8  Mai  i  5  66y 

Jl  défend  qu'à  l'avenir  on  reçoive  à  la 
Profedion  des  Sœurs  Converfes ,  à  peine 
de  nullité  de  ladite  ProfelTion.  Cette  dé- 
fenfe  a  été  renouvellée  par  le  Concile 
d'Aix,  en  1585.  T.  \S.,p.  1676-1698. 

IL  Par  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  13  Mars  1641  ,  les  Sœurs  Con- 
verfes du  Monallere  des  Cordelières  du 
Fauxbourg  faint  Marcel  de  Paris,  ont  été 
maintenues  en  la  pofTelîion  d'alliftcr  aux 
élections  de  leur  Abbefl'e,  &  d'y  avoir 
voix  délibérative.  Le  Monaftere  de  Long- 
champ  près  Paris  eft  excepté  ,  en  vertu 
d'une  Bulle  dérogatoire  à  cet  égard.  T.  IV, 
p.  1865  ù  fuiv.  T.  XII,  p.  I  295  & fuiv. 


CONVERTIS. 

§.  I.  Privllecres  accordes  aux  Nou~ 
veaux  Convertis. 

I.  T  Es  Nouveaux  Convertis  font  fous 
1  i  la  protection  de  Sa  Majefté ,  &  à 
la  garde  desConfuls,  Syndics  &  princi- 
paux habitans  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée;  défenfes  à  ceux  de  cette  Reli- 
gion de  leur  faire  aucune  injure.  C'eft  la 
difpofition  de  l'Arrêt  du  Conleil-Privé , 
du  29  Juillet  i6()4,&;  de  celui  du  30  Sep- 
tembre de  la  même  année.  T.  I,/>.  2009 
ù  fuiv. 

IL  Défenfes  aux  Miniftres  £c  autres  de 
la  Religion  Prétendue-Réformée,  defu- 
borner  les  Nouveaux  Convertis.  Arrcc  de 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Paris  ^  du  z  Sep- 
tembre i66j.  T.  I,  /J.  1016. 

IIL  Les  Nouveaux  Convertis ,  exempts 
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de  loo^mens  des  gens  de  guerre,  &  con-  Catholique.    Déclaration  du  25  Janvier 

tribution  à  iceux  pendant  deux  ans.  Or-  1683.  T.  I,/.  2.03 5.         .  ^  .,^   ,.,      ,  ^ 

donnance du  1 1  Avril  i<î8i.  T.I,p.  2030.  ' "  '  ■"■/  - 

IV.  Déchargés  du  paiement  des  dettes  §.  H.  Réglcmens  en  faveur  des  en- ^ 

de  ceux  de  la  Religion  Précendue-Réfor-  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  éa  Rellmon  Pré^, 

niée ,  par  Arrêt  du  Confeil-Pnvé ,  du  1 1  ^       ,         rt  t        >         XL  ^  .  ..    /  ..- 
V      ■        ^x'       «,             1  •  j     r-     r  ;i  tendue  -  Ketormee  ,&  pour  leur 
Janvier  1663,   &  par  celui  du   Conieil  ■    n      n-     ^^  r          r      n    r    •        /^  ■  ^ 
d'Etat ,  du  2  2  Février  166^,  en  faveur  des  mjtruction  dans  la  ReLigwn  C:!,-^; 
Nouveaux  Convertis ,  ôc  autres  Catholi-  tholique.                     '            ■  ' 
ques de  Privas.  T.  I,/7.  2001-2007,  2008.  — ?^ 
V-L' Arrêt  du  24  Mars  1673  ,  décharge  I.  Les  enfans  de  ceux  de  la  Religion 
un  nouveau  Catholique  du  paiement  de  Prétendue-Réformée  peuvent  fe  conv:pr- 
fes  dettes  ,  quant  au  principal  pour  trois  tir  à  l'âge  de  fept  ans.  Défenfes  à  ceux  de 
ans.  C'eft  la  difpofition  de  celui  du  1 8  ladite  Religion  de  les  faire  élever  dans  ieâ 
Novembre  1680.  T.  I,/j.  2028,  2029,  Pays  étrangers.  Déclaration  du  17  Juin 
VI.  Par  l'Arrêt  du  Confeil-Privé  ,  du  1681.  T.  I,/^.  2032.                                   ^ 
X 9  Juillet  1664,  les  Catholiques  &  les  IL  Les  Juges,  quels  qu'ils  foient,'^nc 
Nouveaux  Convertis ,  doivent  jouir  de  la  peuvent  prendre  connoiflance  des  con- 
moitié  de  tous  les  biens  communs  qui  vcrfions  defdits  enfans,  ni  les  interroger 
appartiennent  aux  Villes ,  Villages  &:  Pa-  fur  autres  chofes  que  fur  leur  âge ,  leur 
roilTes ,  quoique  ceux  de  la  Religion  Pré-  extrait  baptiftaire,  &  fur  la  volonté  qu'ils 
tendue-Réformée  y  foient  en  plus  grand  ont  de  fe  faire  Religieux,  ou  Religieu- 
nombre  que  les  Catholiques;   &  cette  ges,  à  peine  d'interdiction  de  leurs  char- 
moitié   appartenante   aux  Catholiques,  les.  Défenfes  aux  pères  •&:  mercs,  par  cns 
fera  employée  aux  réparations  des  Egli-  &  autres,  de  leur  méfaire,  ni  médire,  à 
fes,  &  à  l'entretien  des  Maîtres  d'Ecoles  peine  de  mille  livres  d'amende.  Arrtt  du 
2c  des  Prédicateurs.  T.  I , /?.  2010.  Confeil  d'Etat ,  du  24  Mars  iGGv.T.  I , 

VIL   La  Déclaration  du    10  Janvier  p.  2000. 

1686  ,  permet  aux  Nouveaux  Convertis  IIL  Ils  ne  peuvent  être  exhérédés  pour 

de  rentrer  dans  leurs  biens ,  vendus ,  ou  le  changement  de  Religion ,  ni  pour  fc 

affermés  depuis  fix  mois.  Celle  du  i  3  Dé-  marier  à  des  Catholiques.  Arrêt  du  Parle- 

cembre  i<j5)8  ,   les  maintient  dans  leurs  ment  de  Paris ^  du  i}  Juin  166}.  T.  I, 

biens,  en  fatisfaifant  aux  devoirs  de  la  p.  2003  ,  2004. 

Religion.  Celle  du  29  Décembre  de  la  IV-  Les  enfans,  qui  ont  quitté,  &quit- 

même  année ,  permet  à  ceux  qui  font  teront  la  Religion  Prétendue-Réformée, 

fortis  du  Royaume  pour  la  Religion  Pré-  favoir ,  les  maies  à  quatorze  ans,  &;  ies 

tendue- Réformée ,  &  qui  y  reviendront,  filles  à  douze  ans ,  doivent  être  nourris  Se 

de  rentrer  dans  leurs  biens ,  aux  condi-  entretenus  es  maifons  de  leurs  pères  & 

tions  portées  par  ladite  Ordonnance.  T.  I,  nieres  ,  ainfi  qu'avant  leur  changemenc, 

p.  2042-2050  c^y^/v.  10^6  &fuiv.  fi  mieux  n'aiment  leurs  pci-cs  &  mères 

VIIL   Les  Gentilshommes   nouvelle-  leur  payer  penfion  proportionnée  à  leur 

ment  convertis ,  ont  droit  de  reprendre  condition  &  facultés.  Arrêt  du  Conjéii 

dans  les  Eglifes   les  mêmes  places  que  d'Etat,  du  3  Novembre  1664.  Tome  ï, 

leurs  ancêtres  y  avoient  avant  leur  per-  p.  2014. 

vcriion.  Arrêt  du  Confeil  y  du  1}  Septem-  L'Arrêt  du  30  Janvier  1665  ,  quiinœr- 

^Ae  1685.  T.  I,/7.  2039.  prête  le   précédent,  laiffe  l'option  aux 

XX.  Par  la  Déclaration  du  10  Février  enfans.  Même  option  à  eux  confirmée  par 

I  ^98 ,  il  eft  permis  à  ceux  qui  font  fortis  laDéclaration  du  240clobre  1 665.  T.  I, 

du  Royaume  au  préjudice  des  défenfes,  p.  2018-2022,  2023. 

d'y  revenir  dans  fix  mois,  à  la  charge  d'y  V.  Les  enfans  des  pères  &;  mères  de  la 

faire  proieliion  de  la  Religion  Catholi-  Religion  Prétcndue-Rétormée ,  qui  lont 

que.  T.  I ,  ^.  2049.  fortis  du  Royaume,  peuvent,  en  leur  ab- 

X.  Par  Arrêt  du  Confeil,  du  premier  fence,  valablement  contracter  mariage. 
Août  ï 694,  il  eft  ordonné,  qu^en  faveur  fans  attendre,  ni  demander  le  confenre- 
des  Nouveaux  Convertis ,  il  fera  incef-  ment  de  leurs  pères  ôc  mercs ,  ou  de  leurs 
famment  procédé  au  recouvrement  du  tuceuis  &  curateurs  qui  fe  font  retirés 
tiers  des  revenus  des  Bénéfices  vacans,  dans  les  Pays  étrangers,  à  condition  de 
deftiné  pour  leur  fubfiftance  par  Sa  Ma-  prendre  le  confentement  &  avis  de  leurs 
jefté,  T.  I ,  yP.  2-047-  autres  parens  ou   alliés,  s'ils  en  ont,  ou 

XI.  \.cs  Mahométans  &  les  Idolâtres  à  levir  défaut ,  de  leurs  amis  ou  voifins. 
qui  voudront  f  e  faire  Chrétiens ,  ne  peu-  L'alfcmblée  des  parens  ou  voifins ,  au  nonv 
vent  être  inftruits  que  dans  la  Religion  bre  de  fix,  doit  être  faite  en  préfcnce  da 

Juge 


4^^                           C  O  N  F  E  R  T  I  S.  J  ^  ^    :  ^66 

Juge  des  lieux.  Déclaranon  du  6  Août  ^   jjj^  Pcnfions  accordées  par  h  Cler^ 

1686.  T.  I,  p.  1045.  ■        '       -^  \T               r         .' 

VI.  Suivant  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  g^  ^ux  Nouveaux  Convertis. 
du  17  Novembre  i6<j4,  les  pères  qui  Ibnt  I.  Le  Pape  Paul  V,  par  fon  Bref  du  10 
Catholiques,  font  tenus  de  faire  baptifer  Juin  iéo8  ,  exhorte  le  Clergé  de  France 
&  élever  leurs  enfans  en  la  Religion  Ca-  de  féconder  les  bonnes  intentions  du  Roi 
tholique,  &  ne  doivent  foutlrir  qu'ils  le  pour  le  fecours  des  Nouveaux  Convertis, 
foient  en  la  Prétendue-Réformée ,  encore  Ce  Bref  ayant  été  préfenté  à  l'Aflemblée 
que  les  mères  defdits  enfans  en  falîent  de  1608  ,  par  M.  le  Cardinal  de  Joyeyfe, 
profeiiion.  L'Arrêt  du  12  Septembre  1665  fut  xjrdonnée  |a  fomme  de  trente  mille 
porte,  qu'un  enfant  converti  &  enlevé  livres  pour  les  peniîons  des  Miniftres  con- 
par  fes  parens  de  la  Religion  Prétendue-  vertis.  La  même  Aircmblée  fit  un  régie- 
Réformée  ,  fera  remis  entre  les  mains  de  ment  qui  contient  les  claules  6c  les  condi- 
fon  aïeul  Catholique.  Autre  Arrêt  du  1 1  tions  requifes  en  eux  pour  jouir  de  cette 
Septembre  1665,  par  lequel  il  cft  ordonné  grâce.  Cette  fomme  de  trente  mille  livrée 
qu'un  enfant  de  dix  ou  onze  ans ,   qui  fut  payée  fur  les  frais  communs  des  Àf- 
avoit  abjuré  la  Religion  Prétendue-Réfor-  femblécs,  jufqu'à  celie  de  1615,  qui  en 
mée,  revendiqué  par  fa  mère  de  ladite  fit  un  Département  au  fol  la  livre,  félon 
Religion  ,  demeurera  en  la  maifon  des  la  cotifation  de  la  Décime.  Tome  VHI  > 
Prêtres  de  l'Oratoire  de  Vendôme,  pour  y  ^.1504,1505,1506.               ->          - 
être  inftruit  dans  la  Religion  Catholique.  Par  Délibération  de  la  Chambre  Ecclé- 
T.I,/'.  2016,  2020,  2021.  fiaftique  des  Etats-Généraux  de  1614,  il 
La  Déclaration  du    17   Juin    1683,  fut  arrêté  que  l'impofition  qui  fe  fait  pour 
porte,  que  les  enfans  de  ceux  de  la  Rcli-  les  penfions  des  Minières  Convertis,  de- 
gion  Prétendue  -  Réformée ,  qui  auront  meurera  en  chaque  Province  pour  y  être 
fait  abjuration,  feront  inftruits  dans  la  Re-  diftribuée  par  les  ordres  de  rAflcmblée 
ligion  Catholique.  Par  celle  du  i  2  Juillet  Provinciale.  Règlement  dt  cette  Ajjemblée 
1685  ,  il  eft  ordonné  que  les  enfans  dont  fur  le  mémejujet  des  Aîinijirei  Convertis  , 
les  pères  feront  morts  dans  la  Religion  6"  de  leurs  penfions.  T.  VIU,  p.  1507  6* 
Prétendue-Réformée,  &  dont  les  mères  fuiv.  972  ùfuiv. 

feront  Catholiques ,  feront  élevés  en  la  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ,  du  1 8 
Religion  Catholique  ,  avec  défcnfes  de  Septembre  1617,  il  eft  ordonné  au  Rece- 
leur donner  des  tuteurs  de  la  Religion  veur-Général  du  Clergé  de  payer  les  pen- 
Précendue- Réformée.  T.  I,/.  2036  &  fions  des  Miniftres  Convertis,  félon  l'é- 
fuiv.  tat  arrêté  en  l'Aflemblée  de  1 6  2  5  ,  &  non 
VII-  Par  l'Edit  de  Janvier  1686,  Sa  fuivant  le  nouvel  état  fait  depuis  par  quel- 
Majefté  ordonne  que  tous  les  cnlans  de  qucs  Prélats  qui  fc  trouvèrent  à  Paris, 
fcs  Sujets,  qui  font  encore  profefiion  de  T.  VIII,  p.  15 10  &  fuiv. 
la  Religion  Prétendue-Réformée,  depuis  L'Aftcmblée  de  1635  a  fait  aufTi  qucl- 
l'âge  de  cinq  ans  jufqu'à  celui  de  feizeans  ques  délibérations  portant  règlement  fur 
accomplis,  foient  enlevés  à  leurs  parens  les  penfions  des  Miniftres  Convertis,  ainfi 
Proteftans,  &  élevés  dans  la  Religion  Ca-  que  l'Aflemblée  de  1655,  &  celles  de 
tholique  :  Sa  Majefté  règle  en  même-  \GG\  &:  de  xG-jo.  Le  règlement  de  ces 
temps  les  moyens  convenables  pour  l'exé-  deux  dernières  Afl'emblécs  regarde  non- 
cution  de  fon  Edit.  Et  par  fa  Lettre  écrite  feulement  les  Miniftres  &  propofans  con- 
à  l'Intendant  de  Paris,  le  2  Mai  1686,  vertis,  mais  encore  les  Controverfiftes  &: 
lie  le  charge  de  faire  favoir  aux  nouveaux  autres  gratifiés  du  Clergé.  T.  VIU ,/?.  1515 
Catholiques  qu'ils  aient  à  envoyer  leurs  fi-yâ/v.  975,  976. 

enfans  aux  Ecoles  &  aux  Inftrudl:ions  6c  IL  La  forme  de  l'atteftation  de  vie  ôc 

Catéchifmcs  qui  fe  font  dans  leurs  Pa-  de  mœurs,  qui  doit  être  fournie  par  les 

roifl'es.    Cette  difpofition    a  été  confir-  Miniftres,  ou  les  propofans  convertis,  eft 

mée  par  la  Déclaration  du  i  3  Décembre  rapportée.  T.  VIII,  /J-  1521. 

1698,  article  10,  ôc  par  celle  du  16  Oc-  III.  Les  quittances  des  Miniftres  Con- 

tobre  1700.  T.  I,/?.  2040-2043-2054-  vertis  6c  autres  gratifiés  du  Clergé,  doi- 

2061,  vent  être  vilées  des  Agens  -  Généraux  , 

VIII.  Les  enfans  bâtards  de  la  Religion  avant  qu'elles  foient  préfentées  au  Rece- 

Prétendue-Réformée  doivent  être  élevés  veur-Général.  Pour  éviter  les  fraudes  &: 

en  la  Religion  Catholique.  Déclaration  les  fauflTetés  dansées  quittances,  le  Clergé 

du  3  I  Janvier  1682.  T  I,/.  1034.  en  a  réglé  la  forme. 

Cette  précaution  ,  ayant  été  négligée, 
elle  fut  rétablie  par  l'Affcmbléc  de  1670. 
T.  VUI,D.  2385,  Z58(î. 
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IV^  L'Arrêt  du  Confcîl  d'Etat,  du  15 
Septembre  i6z^,  porte  que  les  penfions 
accordées  par  le  Clergé  aux  Miniftres  Con- 
vertis, ne  pourront  être  faifies  à  la  re- 
quête de  leurs  créanciers.  Tome  VUI  » 
^.1514,  1515. 


CONVOIS. 

YoyeZ  S  ÉfULTURE  s. 


CORRECTION. 

f  .■  I.  Du  droit  de  CorreQlon  en 
général. 


;U'* 


I.  T    Es  Clercs  font  fournis  à  la  corrcc- 

I   j  tion  des  Evêqucs.  C'eft  à  eux  ,  ou      ^ial ,  pour  fon  pr 
à  leurs  Officiaux  d'inftruire  ,  &  de  juger      demande  dans  le  rcllort  des  Parlemcns 


très,  Eccléfiaftiques  ayant  charge  d'ames. 
Voyez  Séminaires  ,  §.  IV- 

Mais  il  eft  à  obfervcr  que  les  Evêqucs 
ne  doivent  point  envoyer  l'accufé  dans 
uu  Séminaire ,  ni  lui  impolcr  aucune  pei- 
ne ,  lorfqu'ils  le  renvoient  devant  l'Ofil- 
cial.  T.  VU,/'.  152.- 

III.  On  a  douté  fi  les  Evêques ,  qui  ren- 
voient l'accufé  à  leur  Officiai,  après  avoir 
informé ,  peuvent  ordonner  que  cepen- 
dant l'accufé  demeurera  interdit  de  fcs 
fondtions  curiales  ,  ou  autres  fondions 
Eccléfiaftiques  ?  Pour  lever  ce  doute ,  on 
obferve  que ,  dans  ces  circonftaiices ,  l'in- 
terdit n'eft  pas  prononcé  par  forme  de 
peine  ,  mais  feulement  comme  une  pré- 
caution pour  empêcher  la  profanation  des 
fainrs  Myfteres,  T.  VU ,  /?•  1 5  ^• 

IV-  Un  Evêque ,  après  avoir  informé 
dans  le  cours  de  fa  vifite  ,  contre  un  Ec- 
çléfiaAique ,  renvoie  l'accufé  à  fonOffi- 
rocès  lui  être  fait.  On 


les  accufations  de  crimes  ,  intentées  con- 
tre les  Eccléfiaftiques.  Voyez  frocès  cri- 
minels des  Clercs,  §.  I  &  fuiv. 

II.  Une  coutume ,  même  immémoria- 
le, n'eft  pas  un  titre  d'exemption  fuffi- 
farit  à  un  Chapitre  ,  ou  à  un  autre  Corps , 
pour  prefcrirc  contre  l'Ordinaire,  le  droit 
de   corrcdion-    C'eft  la  difpolition   du 


oii  l'on  n'approuve  point  que  les  Evêques 
puilfent  tenir  le  fiegede  leur  Officialité, 
fi  rOfficial  doit  informer  de  nouveau, 
regardant  ce  qui  a  été  fait  par  l'Evêque, 
pour  fervir  feulement  de  mémoire ,  ou  s'il 
peut  recevoir  l'information  comme  une 
pièce  juridique  qui  fait  partie  du  procès, 
Dn   du      ^  procéder  au  récolement  des  témoins 

Concile  de  Trente,  Sejf.  6 ^  cap.  4;  Sejf.      qui  ont  dépofé  à  l'information  ?  LesCa- 

7,  c^/7.  8.  T.  Vï,/'.  io<'0. 

111.  L'appel  des  Sentences  des  Juges  à^E- 

glife  en  matière  de  con-eûion  ,  a-t-il  un 

cfi-et  fufpenfif  ;  &  dans  quel  cas  ?  Voyez 


noniftes  François  font  partagés  fur  cette 
queftion.  La  pratique  des  Officialités  cft 
favorable  aux  Evêques ,  &.  cette  pratique 
paroît  fagc.  T.  VU,/'.  161  &  fuiv. 

V.  C'eft  une  grande  queftion ,  fi  les  Evê- 
ques ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  ont 
l'exercice  de  la  Jurifdiclion  contentieufe? 

Suivant  les  maximes  des  Décrétâtes , 
l'ufage  des  Eglifcs  d'Italie,  &  un  grand, 
nombre  de  Canoniftes  étrangers ,  les  Evê- 
ques, dans  le  cours  de  leurs  vifites,  peu- 


Appel  comme  (L'abus  ,  §.  IX. 

§.  II.  Droit  de  Correclion  de  VE- 

vêque  dans  Ja  vifite  y  (S*  hors 

d'icclle. 

\.  C'eft  un  droit  attaché  à  l'Epifcopat. 

Le  IV^  Concile  de  Latran,  en  I2i5,lbus  vent  feulement  impofer  des  pénitences 

Innocent  III,  établit  fur  l'Ecriuire  le  droit  par  forme  de  correction;  mais  ils  n'ont 

que  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ont  de  pas  le  pouvoir  de  faire  le  procès  aux  Ec- 

rechercher  les  crimes  de  leurs  inférieurs ,  cléliaftiques  ;  ils  corrigent  alors  non  com- 

&  de  les  corriger  &  punir.  Il  exhorte  ceux  rne  Juges ,  mais  comme  Pafteurs.  L^cs  Or- 

qui  font  leur  vifite ,  de  s'appliquer  à  la  donnances  &.  les  Arrêts  paroiiî'ent  adop- 

corredion  &  à  la  réformation  des  mœurs.  ter  cette  maxime.  L'Ordonnance  de  1 698 

Le  même  Concile  donne  des  règles  pour  n'accoi:de  aux  Prélats  le  pouvoir  d'ordon- 

la  recherche  Ôc  la  corre£tion  des  crimes  ;  ncr ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  aux 

Se  déclare  la  conduite  qu'un  Evêque  doit  Curés  de  fe  rendre  dans  un  Séminaire ,  que 

tenir  fur  cette  matière.  Innocent  ÏUavoit  pour  des  caufes  qui  ne  méritent  pas  une 

pu'Dlié  avant  ce  Concile ,  des  réglemens  inftrucbion  dans  les  formes  de  la  procé- 

conformcsàceDécret,dontun  desprin-  dure  criminelle.   L'Arrêt  du  Parlement 

cipaux  cft  que  le  crime,  ou  le  dérègle-  de  Paris,  du  2  Septembre  1670,  rendu 

ment  foit  public.  T.  VII ,  /?.  131  &Juiv.  en  faveur  de  l'Archevêque  de  Sens ,  con- 


II.  Les  Evêques  ,  dans  le  cours  de  leurs 
vifites,  &  même  en  ne  les  faifant  point, 
ont  la  faculté  d'envoyer  au  Séminaire  , 
pour  un  certain  temps ,  des  Curés ,  &  au- 


tre fon  Chapitre ,  le  maintient  en  la  Jurif- 
diclion 6l  droit  de  vifite  dans  l'Eglife  de 
Sens,  avec  pouvoir  d'ordonner  de  toutes 
les  chofes  qui  font  de  la  police  Eccléliai- 
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.  p- 

Il  eft  cependant  vrai  qu'en  France  on  contre  Ids  Religieux  exempts  ,  ou  non 

fuit  d'autres  maximes  fur  le  pouvoir  que  exempts,  acculés  de  crimes.  Tome  VI  > 

les  Evêques  peuvent  exercer  dans  la  vilîte.  p.  i^Sç)Juf^u'à  i6oy 

1°.  Ils  ont  quelque  exercice  de  la  Jurif-  III.  Suivant  l'art.  31  du  règlement  des 

didion  criminelle    contentieufe  ,    puif-  Réguliers  ;  les  Réguliers ,  même  exempts , 

qu'ils  peuvent  faire  une  information  dans  qui  demeurent  hors  de  leurs  Monafteres, 

les  règles  prefcrites  par  les  Ordonnances  font  foumis  à  la  Jurifdittion  Epifcopale, 

pour  la  Jurifdiction  contentieufe,  &  fur  au  cas  qu'ils  commettent  quelque  crime^ 

l'information  décréter  i'accufé.  z*^.  Mais  C'eft  la  décilion  du  Concile  de  Trente  , 

bien  qu'ils  aient  quelque  exercice  de  la  Sejf.  6 ,  cap.  3  ,  de  Clément  VIII ,  dans  fa 

Jurifdiclion  criminelle ,  ils  ne  l'ont  point  Bulle  Sufcepti  munerisy  de  Jérôme ,  de  Fe- 

parfaite.  Dans  les  maximes  féculiercs ,  on  deridsy  Viliteur  Apoftolique  dans  tous  les 

ne  leur  permet  point  de  procéder  à  la  con-  Etats  du  Duc  de  Savoie  ;  des  Synodes  de 

frontation,  ni  au  récolement.  3°.  Il  y  a  Venifc,  en  1591  ;  d'Arezzo  ,  en  1597; 

des  Arrêts  qui  ont  confirmé  les  Sentences  de  Nocéra,  en  1 608  ,  6c  de  Macérata,  en, 

des  Evêques,  données  fur  la  fimple  noto-  165  i.  T.  VI, Z'.  i  580,  1581,1581,1583. 

riété  du  fait,  ou  fur  la  confellion  des  ac-  IV.  Par  le  même  article  31,  les  Régu- 

cufés.  On  en  cite  deux  du  Parlement  de  liers  trouvés  hors  de  leur  Cloître  fans  obé- 

Touloufe.  L'un  du  mois  de  Mars  1640,  dience,  font  foumis  à  la  même  loi.  C'eft 

rendu  en  faveur  de  l'Evêque  de  Cahors.  aulîi  la  décifion  du  Concile  de  Trente  , 

T.  VU,/'.  159,  160,  161.  SeJJ'.  z5,  cap.  4,  renouvellée  &  adoptée 

.  par  Jérôme  de  Federicis ,  par  le  Concile 

$.    III.   Du  droit  de  Correction  qui  d'Avignon ,  par  les  Synodes  d'Arezzo ,  de 

appartient  aux  Evêques  fur  les  Nocéra  &;  de  Macérata.  La  Conftitution , 

Religieux  même  exempts.  ^"'"  "^^  omnibus  de  Sixte  V,  l'étcnd  da- 

°                                '  vantage  ;  oc  ordonne  que  les  Evêques , 

I.  Les  Evêques  jouifloient  dans  la  pri-  leurs  Officiaux,  ou  autres  Officiers,  arrê- 
mitive  Eglife  d'une  Jurildiclion  abfolue  cent  tous  ceux  qui  voyageront  en  habit  de 
fur  tous  les  Religieux.  Depuis  elle  fut  ref-  Religieux ,  &  les  tiennent  en  prifon  ,  s'ils 
treinte  en  plulîeurs  cas.  Lors  de  l'inftltu-  font,  ou  inconnus,  ou  fans  obédience. 
tion  de  l'Ordre  de  faint  Benoît,  il  fut  T.  VI,/».  i5^3>  M^4- 

défendu  aux  Evêques  de  connoître   des  V.  Le  même  article  3 1  étend  la  loi  aux 

mœurs  des  Religieux ,  &  de  l'obfcrvance  Réguliers  étudians,  qui  demeurent  pour 

<lc  la  règle ,  dont  la  connoilTance  fut  at-  caufe  d'études  hçrs  de  leurs  Monafteres. 

tribuée  aux  Supérieurs  de  l'Ordre,  ce  qui  C'eft  la  difpofition  du  Concile  de  Trente, 

fut  étendu  aux  crimes  légers.  C'eft  main-  SeJf.  25,  cap.  4  ;  à  quoi  on  peut  auiîi  rap- 

tenant  le  Droit  Commun  &  la  police  gé-  porter  les  Décrets  du  Concile  de  Rheims , 

nérale  de  l'Eglifè.  T.  VI,/?.  303.  &:  de  celui  de  Tours,  en  1583.  T.  VI, 

II.  Dansl'ufagepréfent,  laJurifdiction  /?.  1 584,  1 585. 

des  Abbés  &  autres  Supérieurs  réguliers  VI.  Le  même  article  foumet  encore  les 

même  exempts  ,  demeure  donc  reftreintc  Religieux  qui  demeurent  dans  les  Monaf- 

à  la  feule  cenfure  des  ad:ions  que  les  Reli-  tercs,  mais  qui  délinqucnt  hors  de  ces 

gieux  font  dans  le  Cloître,  aux  contra-  Monafteres,  à  la  Jurifdiclion  Epifcopale, 

vendons  à  la  règle  Monaftique ,  &  aux  nonobftant  les  privilèges  de  leur  Ordre. 

punitions  qui  peuvent  fe  faire  &  ordon-  C'eft  le  règlement  du  Concile  de  Trente, 

ner ,  fans  y  apporter  les  formalités  ,  l'or-  SeJf.  1^  de  Reg.  cap.  14  ;  à  quoi  font  con- 

dre  ÔC  l'initruibion  des  procès  criminels,  formes  les  Décrets  de  Jérôme  de  Federi- 

Mais  à  l'éçard  des  crimes  &:  autres  cas  qui  cis ,  &  les  Synodes  d'Arezzo  &;  de  No- 

ne   regardent  point  l'obfervation  de  la  céra.  T.  VI,/?.  I5^5»  M^^^- 

règle,  c'eft  aux  Evêques  qu'appartient  le  La  queftion  a  été  jugée  au  Parlement 

droit  de  correction.  T.  VI,/j.  178,  279,  de  Paris,  par  un  Arrêt  folemnel,  rendu 

x8o-285-i94-297-3i3  ,  314-320.  le  14  Juillet  1703,  par  lequel  un  Reli- 

On  peut  voir  fur  cetit  matière  le  Com-  gieux   Carme  Exprovincial,  accufé   de 

menta'rede  M.  Hallier.  Il  y  établit,  1°.  le  Tcandale  hors  le  Cloître  ,  revendiqué  par 

droit  de  l'Evêque ,  de  juger  les  caufes  cri-  le  Supérieur  régulier ,  a  été  renvoyé  à  l'Or- 

minelles  des  Religieux,  en  cas  d'appel:  dinaire  des  lieux  oii  le  fcandalc  avoir  été 

2".  Le  droit  qu'il  a  de  fuppléer  à  la  négli-  caufé.  Le  Religieux  fe  fournit  à  l'Arrêt; 

gence ,  ou  connivence  des  Abbés  ôc  Supé-  il  reconnut  la  lurifdidion  de  l'Officialité 

rieurs  réguliers.  3".  Il  y  détermine  les  cas  de  Paris,  où  il  fut  jugé  &c  condamné  pat 
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Sentence  du  2 5  octobre  1703. Tome  VI,  Province,  qui  Ce  difent  aufli  en  pofTef- 

V.  i6o6  &fuiv,  fîon  de  la  Jurifdiûion  quafi-Epifcopale , 

VII.  L'article  met  dans  la  même  claiïe  formèrent  leur  intervention  ,  ÔC  adhére- 

les  Religieux  même  exempts,  qui  violent  rent  aux  conclufions  du  Promoteur  de 

la  clôture  des  Religieufes ,  ôc  les  mauvais  l'Abbaye  de  Saint-Martin, 

adrainlftrateurs  de  leurs  biens  temporels.  La  caufe  portée  à  l'Audience,  les  Pro- 

L'Evêque  doit  les  dénoncer  à  leurs  Supé-  moteurs  des  Abbayes   alléguoient   pour 

rieurs;  ÔC  fur  le  refus,  ou  la  négligence  tous  moyens,  leur  poffeffion.  Le  Promo- 

■defdits  Supérieurs   de  punir  les  coupa-  teur  de  Perpignan  n'en  convenoit  pas  , 

blés,  il  peut  procéder  lui-même  à  leur  &  foutenoit  d'ailleurs  qu'une  pareille  pof- 

punition  par  les  voies  de  droit.  C'eft  la  feflion  ne  prouvoit  rien ,  parce  que  la  Ju- 

difpofition  de  la  Bulle  de  Clément  VIII,  rifdiclion  des  Ordinaires  eft  imprefcrip- 

publiée  en  i  596.  T.  VI,/».  i  586,  i  587.  tiblc.  Il  ajoutoit  que,  par  l'ufage  conftanc 

VIIL  Suivant  le  même  article ,  les  Re-  du  Royaume,  les  Officiaux  des  Evêques 

ligieux,    même  exempts,  doivent  être  étoient  feuls  en  droit  de  concourir  avec 

convenus  pardevant  l'Eveque ,   ou   fon  les  Juges  Royaux  dans  les  Procès  crimi- 

Oflicial,  dans  les  matières  civiles.  Ce  ré-  nels  desEccléfiaftiques  accufés  de  cas  pri- 

glement  eft  conforme  aux  anciens  Con-  vilégiés  ;  que  c'étoit  la  difpofition  de  i'E- 

ciies,  qui  attribuent  ce  droit  à  l'Eveque  dit  de  1678  ,  &  la  jurifprudence  des  Ar- 

{>rivativement  à  l'Abbé  &  au  Magiftrat  rets.  Indépendamment  des  Loix  généra- 

éculier.  Innocent  IV,  dans  le  Concile  les ,  le  Promoteur  du  Diocefe  fourcnoit 

général  de  Lyon,  Confiitudone  volentesy  que  les  Loix  ôc  les  ufages  particuliers  de  la 

y  eft  exprès ,  ainfi  que  Boniface  VIII ,  Province  de  Roullilion  lui  étoient  égale- 

<lans  le  Sexte ,  &  le  Concile  de  Trente  ,  ment  favorables,  fuivant  la  difpofition  du 

Sejf.  7  de  réf.  cap.  14.  T.  VI,  p.  1587,  Concile  de  Trente  reçu  dans  cette  Pro- 

1588,1589.  vim:e\  Sejf.  zj^y  cap.  lo.                            ' 

IX.   Les  Réguliers  ,  qui  prêchent  les  L'Avocat-Général ,  qui  porta  la  parole 

do£lrines  erronées,  ou  qui  prévariquent  dans  cette  caufe,  eftimoit  qu'on  devoir 

autrement  dans  le  miniftere  de  la  parole,  accorder  au  Promoteur  de  Perpignan  fes 

font  foumis  aulli  k  la  Jurifdi£lion  &  à  la  conclufions  définitives.  Cependant  l'Ar- 

corredtion  des  Evêques.  Voyez  Prédica-  rêt  intervenu  le  28  Juin  1741,  appointa 

tion  y  §.  VII.  la  caufe  ;  mais  il  renvoya  par  proviiion  la 

t                       '  connoiirance   du  crime  à   l'Official   du 

SUITE   DU    MÊME   §.  Diocefe.  La  queftion  n'a  point  été  déci- 
dée; mais  la  provifion  accordée  forme  un 

^^  Les  Réguliers ,  même  ceux  qui  fe  préjugé  favorable.  Rapp.  1745  ^  p.  j^  & 

difent  exempts,  font  fu jets  à  la  Jurifdic-  jfuiv.  Pièces,  p.  i  58  &  fuiv.  On  a  joint  h 

tion  des  Ordinaires  ,  pour  raifon  des  cri-  l'Arrêt  un  Mémoire  qui  en  contieru  les 

mes  capitaux,  &  mêine  de  toutes  fortes  motifs. 

de  délits  commis  hors  du  Cloître,  ou  qui  Les  Religieux  de  l'Ordre  de  Cîteaux, 

ne   concernent  pas  l'obfervance  de  leur  nonobftant  les  privilèges  particuliers  dont 

Règle.  ils  prétendent  jouir  ,    ne  font  pas  plus 

Un  Arrêt   du  Confcil  fouverain    de  exempts  de  la  Jurifdiiftion  des  Ordinai- 

Roulfillon,  du  iS  Juin  1741  ,  a  confirmé  res  ,  que  les  autres  Religieux  ,  lorfqu'ils 

ce  droit  des  Evêques ,  dans  l'efpece  qui  déiinqucnt  hors  du  Cloître.  C'eft  ce  qui 

fuit.  Un  Religieux  de  l'Abbaye  de  Saint-  réfulte  de  deux  Arrêts  rendus  ,  l'un  au 

Martin  de  Canigou  ^  laquelle  fe  prétend  Parlement  de  Touloufe,  le  zéMai  i/ii; 

en  pofTeilIon  de  la  Jurildicbion  quafi-Epif-  l'autre,  au  Grand-Conleil ,  le  7  Septem- 

copale  fur  un  territoire  limité,   fut  dé-  bre  i-jxx  :  le  premier  a  débouté  Dom  la 

crété  de  prifc  de  corps  par  le  Juge  de  la  Roque,  Religieux  Bernardin  ,  de  la  de- 

Viguerie  de  Confiant,  pour  railon  d'un  mande  par  lui  faite  à  ce  qu'il  fût  furlîs 

vol  commis  avec  efFraition  dans  le  Mo-  au  décret  de  prife  de  corps  décerné  con- 

naftere.  Le  Promoteur  du  Diocefe  de  Per-  tre  lui  par  l'Official  de  Cominges  :  le  fe- 

Fignan  requit  que  l'accufé  fut  renvoyé  en  cond  déclare  n'y  avoir  abus  dans  les  pro- 

Officialité  pour  le  procès  lui  être  fait,  cédures  faites  par  le  même  Officiai ,  con- 

conjointement   avec    le  Viguier   Royal,  tre  le  même  Religieux;  &   condamne, 

L'Abbé  de  Saint-Martin  fit  aulfi  revendi-  tant  ledit  la  Roque ,  que  l'Abbé  de  Cî- 

qucr  l'acculé  par  fou  Promoteur.  Ce  fut  teaux,  intervenant,  en  l'amende  &  aux 

la  matière  d'une  conteftation  qui  fut  por-  dépens.  Rapp.  1 72  5,/'.  1 08  ùfuiv.  Pièces, 

tée  au  Confeil  fupéricur  de  Rouffilion.  /?.  115  &  fiùv. 

"Les  Promoteurs  des  Abbaves  d'Arles  &  Sur  La  matière  de  ce  Paragraphe.  Voyez 

de  Saint- 2Vlichel,fituées  dans  la  même  Renvoi y%.W. 
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$.  IV.  Du  Droit  de  correcHon  exercé 
par  les  Chapitres ,   &  par  les 
Evêquesfur  les  Chanoines. 

I.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  6 ,  cap. 
4  de  réf.  défend  aux  Chapitres  i5c  à  ceux 
c]ui  les  composent ,  d'empêcher  les  Evê- 
Ques  bL  les  autres  Prélats  Supérieurs  ,  ou 
leuls  ,   ou    avec  tels  adjoints  qu'il  leur 

f>iaira  choifir  ,  ôc  même  en  vertu  de 
'autorité  Apollolique,  de  les  viiitcr  £c 
corriger  félon  les  fliints  Canons ,  &:  toutes 
les  iois  qu'il  en  fera  befoin ,  nonobftant 
tous  privilèges ,  exemptions,  6cc.  6c  f^ms 
que, pour  s'en  affranchir,  ils  puilTent allé- 
guer les  Concordats  paiïcs  cntr'eux  Ôl  les 
prédécelîc'urs  des  Eveques,  lelquels  Con- 
cordats ne  lient  que  leurs  auteurs.  T.  VII , 
p.  70. 

Le  même  Concile  ,  dans  la  5"^^.  i<^^cap. 
6 ,  renouvelle  un  Décret  du  Pape  Paul  III , 
&  veut  qu'il  foit  obfervé  dans  toutes  les 
Egiifcs  Cathédrales  6c  Collégiales,  non- 
feulement  lorfque  l'Evêque  tera  fa  vifite , 
mais  encore  lorfqu'il  procédera  d'office 
ou  à  la  requête  de  quelqu'un  contre  une 
des  perfonnes  marquées  dans  ce  Décret: 
en  iorte  néanmoins  que ,  lorfque  l'Evêque 
procédera  hors  de  fa  vifite,  lui,  ou  Ion 
Grand- Vicaire ,  fera  tenu  de  n'agir  qu'a- 
vec le  confeil  6c  le  confcntement  de  deux 
Chanoines  choiiis  pour  cela  chaque  année 
par  le  Chapitre,  tant  en  inihuifant  le  pro- 
cès, que  dans  tous  les  autres  acles  jufqu'à 
la  fin  de  la  caufe  ,  devant  le  Notaire  de 
l'Evêque,  8<.  dans  fon  Palais,  ou  dans  fon 
Sici^c  ordinaire.  Le  Concile  rc^le  cnfuite 
ce  qui  doit  être  obfervé,  au  cas  que  les 
deux  Chanoines  députés  foient  d'un  avis 
difiërent  de  celui  de  l'Evêque.  Dans  le 
procès  criminel  pour  caufe  d'incontinen- 
ce, ou  pour  d'autres  délits  graves  qui  mé- 
ritent la  dépofition,  ou  la  dégradation  ,  lî 
l'on  appréhende  que  l'acculé  ne  prenne 
la  fuite ,  l'Evêque  fcul  pourra  d'abord  , 
après  une  information  fommaire  ,  faire 
arrêter  le  criminel ,  fans  violer  dans  les  au- 
tres cas  l'ordre  marqué  ci-defius.  Le  Con- 
cile n'a  établi  la  difcipline  contenue  dans 
ce  Décret,  que  pour  les  Chapitres  qui  fc 
difent  exempts.  A  l'égard  des  autres ,  fon 
dcirein  n'a  pas  été  de  diminuer  l'autorité 
des  Evêques ,  mais  de  rétablir  fur  les  Cha- 
pitres qui  s'en  prétendent  exempts,  une 
partie  de  celle  que  les  Evêquespouvoient 
y  exercer  avant  l'exemption.  Tome  VII, 
/?.  I  38  &  fuiv. 

II.  Suivant  le  Concile  de  Latran ,  tenu 
en  I  z  I  5,  Can.  7,  les  Chanoines  des  Chapi- 
tres ,  qui  ont  parla  coutume ,  ou  par  privi- 
lège ,  acquis  le  droit  de  corriger  leurs  mem- 


bres ,  feront  corrigés  àes  excès  qu'ils  pour- 
ront commettre ,  par  leur  Chapitre  même, 
fuivant  l'avis,  ou  l'ordr-e  qui  lui  en  fera 
donné  par  l'Evêque ,  èc  dans  le  temps 
qu'il  lui  marquera  ;  mais  li  le  Chapitre 
néglige  d'obéir ,  l'Evêque  pourra  l'y  forcer 
par  les  cenfures.  Ce  règlement  a  été  con- 
rirmé  par  l'Afl'emblée  de  Melun  ,  en  i  579. 
T.  VI, /.  87-101. 

III.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  18  Mai  1654,  il  a  été  jugé  n'y  avoir 
abus  aux  Ordonnances  Capitulaircs  du 
Chapitre  de  Meaux ,  qui  avoir  ordonné 
qu'un  Chanoine-Clerc,  qui  portoit  les  che- 
veux trop  longs  ,  feroit  tenu  pour  abfent 
de  i'Eglife  ,  jufqu'à  ce  qu'il  les  eût  fait 
couper.  T.  II,  ^.  1612,  1(3x3. 

Un  Chapelain  de  I'Eglife  de  faint  Pierre 
de  Rennes ,  6c  Chorille ,  s'étant  porté  irré- 
vérent  au  Chœur,  6c  au  mépris  des  aver- 
tiflemens  de  fes  Supérieurs,  ayant  conti- 
nué fes  inlolences  ,  ils  furent  contraints 
de  le  faire  mettre  hors  du  Choeur,  ôc  de 
l'enfermer  dans  une  Chapelle  de  ladite 


Eelifc 


ou  1 


Ifut 


environ  une 


heu 


re. 


pen- 


dant qu'on  célébroit  le  Service  Divin.  Il 
fe  rendit  appellant  comme  d'abus  des  Or- 
donnances Capitulaircs,  te  de  fon  empri- 
fonnement.  Par  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne,  du  7  Ocbobre  1613,  fur  l'appel 
comme  d'abus,  les  Parties  furent  mifcs 
hors  de  Cour.  T.  W^  p.  1624,  1615, 

IV.  Quoiqu'un  Cliapitre  ait  droit  d'Of- 
ficialité  6c  de  correction  fur  tous  les  Cha- 
noines, les  Vicaires,  les  Chapelains  ôc  les 
Prêtres  demcurans  dans  une  Ville,  il  ne  , 
peut  toutefois  (e  difpenfcr ,  félon  les  Loix 
du  Royaume,denommcr  un  Officiai  pour 
les  juger,  ne  pouvantpoint  exercer  la  Ju- 
rifdickion  contcntieufe ,  inJoUdum.  T.  \'I, 

/'•443- 

V.  Plufieurs  Arrêts  ont  ordonné  à  l'é- 
gard des  Chapitres  auxquels  on  a  confcrvé 
un  degré  de  jurifdiclion,  que  le  Promoteur 
de  l'Evêque  puifTe  interjetter  appel  à  /;;/'- 
nimâ  des  Sentences  de  l'Otiicial  du  Cha- 
pitre. L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 
4  Septembre  1684,  fur  l'exemption  du 
Chapitre  d'Angoulême,  a  pris  ce  tempé- 
rament. T.  Vil,  /7.  I  50,  I  5  I. 

On  peut  refoudre  par-là  une  quefticn 
que  propofcnt  les  Canoniftes;  favoir,  (î 
un  Chapitre  qui  eft  en  polTcilion  de  la  cor- 
rection fur  fes  membres ,  ayant  corrigé 
un  Chanoine  pour  quelques  fautes  donc 
il  eft  accufé  ;  l'Evêque ,  dans  fa  vilîtc , 

f>eut  encore  lui  impofer  des  peines  pour 
a  même  faute.  Barbofa  6c  plulîeurs  autres 
Canoniftes  répondent  que  l'Evêque  ne  le 
peut.  Mais  cette  réponfe  doit  être  enten- 
due, en  cas  que  le  Chapitre  ait  ordonné 
une  peine  proportionnée  à  la  faute,  Sc 
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que  le  coupable  s'y  foit  fournis,  IhicL  _ 

VI-  On  a  demandé ,  fi  ceux  du  Corps  ~~~~ 

d'un  Chapitre  que  TEvêquc  a  clioifis  pour 
fes  Officiers ,  deviennent  jufticiables  de 
l'Evêque  ,  ou  s'ils  demeurent  fous  la  Ju- 
rifdidlion  du  Chapitre  ? 

On  convient  que  ceux  du  Corps  d'un 
Chapitre  que  l'Evêquc  a  choifis  pour  [es 
Officiaux ,  Promoteurs ,  Grands-Vicaires, 
Pénitenciers,  Aumôniers  &  autres  em- 
plois ,  ne  font  pas  jufticiables  du  Chapi- 
tre pour  ce  qui  regarde  les  Offices  qu'ils 
ont  auprès  de  l'Evêque.  Pluiîcurs  Jurif- 
confuites  vont  plus  loin.  Ils  font  d'avis 
que  ces  Officiers  ne  font  aucunement  juf- 
ticiables du  Chapitre,  quoiqu'ils  foient 
de  fon  Corps.  L'Arrêt  du  Confeil-Privé  , 
rendu  le  26  Janvier  1644,  entre  l'Evêque 
d'Amiens  &  ion  Chapitre ,  eft  favorable  à 
ce  ientiment.  Il  eft  vrai  cependant  que 

2ueîques  Arrêts  ont  excepté  les  Archi- 
iacres  de  cette  règle  ;  &  qu'ils  ne  les  ont 
Toumis  immédiatement  à  îa  Jurifdi<3;ion 
de  l'Evêque,  que  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions Archidiaconalcs.  T-W^p.  1 142  & 
fuiv. 

^^  L'Arrêt  important ,  rendu  au  Con- 
feii  d'Etat  en  faveur  de  M,  l'Evêque  de 
Saint-Malo,le40£tobre  1727,  cafle  &c 
annulle  une  Ordonnance  &  Délibération 
du  Chapitre  contre  les- Grand  s- Vicaires 
du  fieur  Evêque,  &:  lui  fait  défenfes  de 
prendre  à  l'avenir  aucune  Jurifdiction ,  ni 
connoiftance ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  (bit,  contre  les  Officiers  du  fieur  Evê- 
que ,  quoiqu'ils  fuflent  du  Corps  du  Cha- 
pitre, a  peine  de  500  livres  d'amende. 
Rapp.  1750;  Pièces  j p.  183. 


COUTUME 

L/'^Outume,  Confuetudo  ^  eft  pris  fou- 
V^^ventdans  les  anciens  Titres,  &  no- 
tamment dans  quelques  Bulles  des  Papes, 
&  aux  Décrétales ,  pour  droit  temporel , 
redevance  ,  preftation  annuelle ,  droit  de 
Péage,  &c.  T.  VI,/-  9^4,  965. 

II.  Coutume  fe  prend  plus  ordinaire- 
ment pour  ufage.  Sur  cet  article  ,  voyez 
PoJfeJJÎon. 


C  G  U  V  E  N  S. 

Voyez  Mon  AS  T  ERES. 


COTTE-MORTE. 

Voyez  PÉCULE. 

COURIERS. 

L  A  iff  Onfieur  Expilly,  dans  fon  Recueil 
IVx  d'Arrêts  rendus  au  Parlement  de 
Grenoble,  parle  de  trois  fortes  de  Cou- 
rîers  ,  ou  MeiTagers  à  porter  nouvelles , 
dont  on  s'eftfcrvi  autrefois,  ou  dont  on 
peut  fe  fervir.  Les  uns  vont  à  pied,  les 
autres  à  cheval ,  ou  par  chariots  ;  d'autres 
envoient  des  animaux.  T.  XII, /?.  1485 
Ù  fuiv. 

n.  A  l'égard  des  Couriers  chargés  d'ex- 
péditions pour  Cour  de  Rome,  Voyez 
Banquiers.  . . .  Prévention  ,  §,  VIL 


COUVENT. 

(BIENS  DU  PETIT; 

I.  /^^  N  appelle  biens  du  petit  Couvent 
V_^  ceiTX  qui  ont  été  acquis  par  les 
Religieux ,  ou  qui  leur  ont  été  donnés  ou 
aumônes  pour  fondations  particulières. 
Pour  en  régler  le  partage  entre  les  Com- 
mendataircs  &  les  Religieux ,  on  oblcrvc 
fi  ces  biens  ont  été  donnés  avant  l'intro- 
duction de  la  Commendc ,  ou  après.  Les 
biens  donnés  avant  laCommende,  lont 

})artagés  entre  l'Abbé  Commendataire  Se 
es  Religieux  ,  à  la  charge  de  payer  aux 
Religieux  l'honoraire  pour  les  Méfies  , 
Obits  £c  autres  fondations  qui  iont  ac- 

3uittées  dans  l'Abbaye.  Cette  Jurifpru- 
ence  eft  fondée  fur  ce  que  dans  le  temps 
que  ces  fondations  ont  été  faites,  l'Aboé 
régulier  Ôc  les  Religieux  poirédoient  ces 
biens  en  commun ,  &  ce  qu'on  donnoit  à 
l'Abbaye,  regardoit l'Abbé  régulier ,  com- 
me les  autres  Religieux,  fous  l'obligation 
d'acquitter  les  fondations-  C'eft  la  difpo- 
fition  de  T Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  22  Janvier  1706,  pour  l'Abbaye  de 
Saint-Nicolas-lez-Angers.  T. IV, p.  iiz6- 

IL  L'honoraire  donné  aux  Keligieux 
pour  l'acquit  des  fondations ,  s'il  n'cft 
réglé  par  les  conventions  arrêtées  avec  les 
Commcndataires  ,  eft  eftimé  fuivant  le 
règlement  du  Diocefe  oii  l'Abbaye  eft 
fituée  :  s'il  n'y  a  point  de  règlement,  on 
renvoie  à  l'Evêque ,  ou  à  Ion  Officiai 
T.  IV,/.  1126- 

in.  C'eft  une  queftion,  fi  cet  hono- 
raire doit  être  pris  fur  les  biens  donnés 
pour  l'acquit  des  fondations,  ou  fur  le 
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fcmblablcmenc  commencé  par  celles  de  la 
campagne,  &:  cnluice  a  été  introduit  dans 
JcsVillcs.  T.  VI, /.  481,482. 

§.  II.  Leur  érecllon  &  dotation. 

L  Les  Evêques  peuvent  ériger  des  Cures 
dans  les  endroits  d'où  les  Fidèles  ne  peu- 
vent, ians  grande  difficulté,  aller  à  l'E- 
glife  Paroilliale ,  pour  y  recevoir  les  inf- 
tructions  &;  les  Sacremens.  Ils  le  peuvent, 
fans  qu'ils  foient  obligés  d'obtenir  le  con- 
rcntement  des  Curés  déjà  établis.  Quant 
à  la  dotation  des  Cures  nouvclicmenc 
établies,  ils  y  pourvoient,  ou  en  affectant 
une  partie  des  revenus  des  Cures  princi- 
pales ;  ou  en  obligeant  les  Paroiil-ens  d'y 
contribuer  de  leurs  propres  biens,  ou  par 
quelque  autre  voie.  Les  Conciles  attri- 
buent ce  pouvoir  aux  Evêques  ;  celui  de 
Trente  y  eft  formel ,  Sejf.  2  i  ,  cap.  4  de 
rej.  Il  y  rappelle  un  Décret  du  Pape  Ale- 
xandre III,  &:  en  ordonne  l'exécution.  Ce 
même  droit  cft  reconnu ,  Sej[.  24 ,  cap.  1 3 . 
T.Wl^p.  2,  3,4,  5. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France  fe 
font  conformés  au  règlement  du  Concile 
de  Trente.  Celui  de  Rouen  ,  en  1 5  8 1  ; 
ceux  de  Bordeaux  &  de  Tours ,  en  i  5  8  3  ; 
celui  de  Bô'urges,  en  i  584;  celui  de  Bor- 
deaux, en  1624.  T.  III,  p.  5  Ù  fuiv. 

Telle  eft  aufli  la  difpofition  des  Ordon- 
nances 6c  des  Arrêts.  L'art.  24  de  l'Edit 
d'Avril  1695,  porte  que  les  Evêques  pour- 
ront ,  avec  les  folemnités  &  procédures 
accoutumées,  ériger  des  Cures  dans  les- 
lieux  où  ils  eftimeront  nccefTaire.  Ils  éta- 
bliront pareillement,  fuivant  la  Déclara- 
tion de  Janvier  1686,  des  Vicaires  perpé- 
tuels où  il  n'y  a  que  des  Prêtres  amovi- 
bles ,  &  pourvoiront  à  la  fubfiftance  des 
uns  &  des  autres  par  union  de  Dîmes  & 
autres  revenus  Eccléfiaftiques  ;  en  iorte 
qu'ils  aient  la  fomme  de  trois  cens  livres. 
T.  III, ;j.  28. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix,  le 
I  2  Mai  1670,  au  fujet  de  l'érabliflemcnt 
d'une  Eglife,  pour  fervir  de  PàroiflTc  fuc- 
curfalc  à  celle  de  fainte  Madelaine  de  la 
Ville  d'Aix,  eft  dans  cette  efpece.  T.  III, 
p.  \zi  ù  fuiv. 

II.  Aux  Cures,  ou  Eglifes  Paroifîiales 
dont  le  revenu  eft  fi  petit,  qu'il  n'eft  pas 
fuffifant  pour  entretenir  le  Curé,  les  Evê- 
ques ,  avec  duc  connoi{Tîincc  de  caufe, 
&  félon  les  formes  prefcrites  par  les  Con- 
ciles, peuvent  unir  autres  Bénéfices  Cu- 
res ou  non  Cures,  ÔC  procéder  à  la  diftri- 
bution  des  Dîmes  &  autres  revenus  ecclé- 
fiaftiques.  Ce  font  les  termes  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans ,  article  1 6 ,  de  celle  de 
Blois ,  article  2  2 ,  ôc  de  l'Edit  de  Melun , 


lot  des  charges  ?  Ces  biens  ayant  été  ori- 
ginairement afFeclés  aux  fondations  ;  il 
paroîtroit  convenable  de  prélever  fur 
iceux  avant  le  partage  ,  la  rétribution 
pour  l'acquit  des  fondations.  Pluliturs 
Arrêts  néanmoins  ont  jugé  que  cette  ré- 
tribution fera  payée  aux  Religieux  par 
l'Abbé  Commcndataire  fur  le  lot  des 
charges.  C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt 
rendu  au  Confcil-Privé ,  en  1695,  ^^^^ 
l'Abbaye  deMolême.  Plufieurs  Arrêts  du 
Grand -Confeil  ont  ordonné  la  même 
chofe.  T.  IV,  /.  1226,  1227. 

IV.  A  l'égard  àçs  biens  aumônes  aux 
Religieux  depuis  laCommende  ;  c'eft  une 
Jurilprudenceconftante  qu'ils  demeurent 
au  profit  des  Religieux  ,  &  qu'ils  n'en- 
trent point  en  partage.  Ainii  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  ,  le  7  Septembre  1654, 
pour  l'Abbaye  de  Molême.  T.  IV,/?.  1227- 
1 126,  1 127. 


CRI   PUBLIC. 

(CITATION     A) 
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CROSSE. 

I.  T  Es  Chapitres ,  même  exempts ,  n'ont 
i  j  pas  le  droit  de  faire  appofer  une 
Croli'c  à  leurs  armes.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Confeil-Privé  du  14  Mars  1671 ,  con- 
tre le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Soif- 
fons.  T.  VI,  /».  1 104,  1 105. 

II,  Les  Abbés  Commendataires  peu- 
vent ils  porter  la  Crolle  ?  Voyez  Commen- 
dcs,  %.lV,n.\. 


CURES  ET  CURÉS. 

§.  I.  Origine  des  Cures. 

DAns  les  premiers  fieclcs,  il  y  avoit 
en  chaque  Ville  une  Eglife  princi- 
pale qui  étoit  celle  où  dcmeuroit  l'Evê- 
que  avec  fon  Clergé  ÔC  fes  Prêtres  ,  lef- 
qucls  ,  félon  la  commodité  des  peuples , 
il  envoyoit  aux  Eglifes  particulières ,  où, 
ayant  rendu  le  fervice  néccfl'aire ,  ils  re- 
venoicnt  .1  l'Eglife  Epifcopale.  Enfuite  le 
nombre  des  Fidèles  s'étant  accru ,  &  celui 
des  Eglifes  pareillement  augmenté  ,  les 
prêtres  furent  attaches  aux  Eglifes,  Scieur 
miniftere  rendu  fixe  pour  adminiftrer  les 
Sacremens  aux  Pai-oilîlcns.  Ce  qui  a  vrai- 
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article  a7.  L'article  iS  de  rEdit  de  ijîotî  ^„     Presbvteres      ou  Loçremem 

porte,  que  les  Evêques,  cliacun  en  leur  §•   V  il.   tresbytCTes  ,^  ow  ^o^f/Ti^/zî 

Dioccic,pounont  procéder  aux  unions,  dts    Lures. 

tant  des  Bénéfices  féculiers,  que  réguliers.  Voyez  Presbytères. 

fclon  qu'ils  jugeront  être  commodes  &  .  .         ^          ..   ,            . 

pour  le  bien  ôc  utilité  de  l'E^life,  pourv\x  §.  VIII.  Conditions  &  qualités  reqia- 

toutefois  que  ce  foit  du  conlentement  des  /^^  oôz/r  pofféder  des  Cures. 

Paci-ons  &  des  Collateurs ,  &  qu'ils  ne  ^             -^ 

touchent  aux  Offices  clauftraux  qui  doi-  I.  Lesfaints  Décrets  paroiiTentdcman- 

vent  rélidence.  Par  l'article  ii^  de  l'Or-  dcr  dans  les  Eccléfiaftiques  qui  fqntpour- 

donnance  de  Janvier  1629  ,  il  eft  ordonne  vus  de  Bénéfices -Cures,  l'âge  de  vingt- 

aux  Evêques  de  pourvoir  avec  comioif-  quatre  ans  accomplis ,  ou  vingt-cinq  ans 

fance ,  félon  la  forme  de  droit ,  &  l'article  commencés.  C'ell  le  règlement  du  fécond 

27  de  TEdit  de  Melun ,  à  unir  aux  Cures  Concile  de  Lyon ,  en  1 273  ,  que  le  Con- 

ui  fe  trouveront  trop  pauvres ,  le  revenu  cile  de  Trente  adopte  ôc  renouvelle ,  Sejl 

es  Prieurés,  ou  autres  Bénéfices-Cures ,  y^  cap.  3  de  rej.  T.  III ,  />.  265  ,  266, 

ou  non  Cures,  étant  en  leur  collation.  Le  Concile  de  Bourges,  en  1584,  y  cft 

T.  111  y  p.  10  &Juiv.  conforme.  T.  III ,  p.  307. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  24,  cap.  Le  Concile  de  Montpellier ,  en  1214, 

13  ,  prefcrit  aux  Evêques  de  pourvoir  à  conformément  à  celui  de  Latran,  avoir 

l'augmentation  du  revenu  des  Cures  trop  défendu  de  conférer  les  Cures  à  de  jeunes 

pauvres  par  union  de  Bénéfices,  pourvu  gens,  adolefcentuUsj  ou  à  des  perlonjies 

que  ces  Bénéfices  ne  foient  point  régu-  conftituées  dans  les  Ordres  mineurs  feu- 

liers;  &  fi  ce  moyen  ne  peut  être  cm-  kment.  T.  XII,/.  iïi8, 

ployé ,  ils  y  pourvoiront ,  vel  Decimarum  Quant  à  l'ufage  du Pi.oyaume  ôc  la  Jurif- 

afflonationc  ,  vel per  Parochianx}rum  fym-  prudence  des  Cours  féculieres ,  fuivant  la 


hûla  ac  colleHas  ^  aut  quâ  commodiorivide-  pratique  de  tout  temps  obfervée  dans  la 
bitur  radone.  Les  Conciles  Provinciaux  de  Province  de  Bretagne,  il  fuffifoit  d'avoir 
Rouen,  en  158 1  ;  de  Bordeaux  &  de  l'âge  de  vingt-deux  ans  pafles,  pour  être 
Tours, '^en  1 5 8 3  ;  de  Bourges ,  en  1584,  pourvu  d'une  Cure.  Dans  la  Jurifpîii- 
fe  font  conformés  au  Concile  de  Trente.  dcnce  du  Parlement  de  Normandie,  un 
Celui  de  Tours  exige  de  plus ,  que  l'Eve-  Eccléfiaftiquc  âgé  de  23  ans  pouvoît  être 
que  ,  ayant  à  procéder  à  la  dotation  des  pourvu  d'une  Cure  en  cette  Province-  Le 
Cures  ,  s'aflbcie  deux  Chanoines  de  ^"i^-  droit  de  Déport  qui  y  a  lieu  fur  les  Cures 
glife  Cathédrale  au  choix  du  Chapitre ,  &'  par  tout  genre  de  vacance,  a  donné  oc- 
deux  autres  Eccléfiaftiques  nommés  dans  cafion  à  cette  Jurifprudence.  Plufieurs  Ar- 
le  Synode  Diocéfain ,  dont  l'un  fera  régu-  rets  d'autres  Parlemens  ont  maintenu  en 
lier.  Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1(324,  poflcuiondesCureSjles  Eccléfiaftiques  qui 
comprend  même  les  Bénéfices  réguliers  en  avoient  été  pourvus  à  l'âge  de  23  ans 
dans  le  nombre  de  ceux  que  les  Evêques  dans  les  Provinces  même  où  Tufagc  du  Dé- 
peuvent unir  aux  Cures ,  contre  la  difpo-  port  n'eft  pas  reçu.  L'Arrêt  du  Parlement 
fltion  du  Concile  de  Trente ,  &  des  autres  de  Paris ,  du  2  5  Janvier  1 6<)  t ,  maintient 
Conciles.  T.  III ,  p.  ^jufqu  'à  i  o.  le  ficur  Coignet  pouryu  de  la  Cure  de  faint 

Roch  dans  Paris,  n'ayant  que  23  ans  & 

$.  III.  Portions  congrues.  deux  mois.  Aunes  Arrêts  conformes  du 

■rr  n      •  même  Parlement,  du  27  Février  1625;, 

Voyez  t  ornons  congrues.  .  ,  '  '        .^  ->» 

•'  ^  &  du  16  Janvier  1681.  Ces  Arrêts  pou- 

■t-^j    ^         J      r      ^  voient  être  fondés  fur  ce  que  les  laints 

§.  IV.  (,ros  des  Lures.  Décrets    n'obligent    les    Eccléfiaftiques 

Voyez  Dîmes.  poui-vus  de  Cures  d'être  Prêtres  que  dans 

l'an.  Sur  le  même  fondement  beaucoup 

$.  V.  Du  droit  de  Dîme  ,  relative-  d'Auteurs  ont  écrit  que  les  Eccléiiafti- 

ment  aux  Curés,  &  leurs  droits  ,  q"^^»  q"i  o^^^  l'âge  requis  pour  être  Prê- 

u   !•  J  trcs  dans  l'an ,  font  capables  d'être  pour- 

comme  principaux  Mabuans  dans  ,   ^         V.,  v.    ^        r    /.. 

I      ,-   ^         ^  vus  de  Cures.  D  autres  Auteurs  lont  d  un 

les  biens  communaux.  avis  contraire.  M.  Talon  portant  la  parole 

Voyez  Dîmes....  Bois.  ^^^^  la  caufe  de  la  Cure  de  faint  Roch  , 

foutint  qu'il  faut  faire  une  grande  diffe- 

$.   VI.  Oblations   &  Offrandes  dues  i"e"cc  entre  les  provifions  des  Cures  obte- 

rj.j.Jç  nues  en  Cour  de  Rome ,  &:  celles  qui  lonc 

données  par  les  Ordinaires.  T.  III  ,^.313, 

Voyez  Offrandes.  314,  3 1  j-  2  74  &fuiv. 

II.  Le 
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II.  Le  IP  Concile  général  de  Lyon,  vent  exercer  leur  expectative:  d'où  il  arri- 
Can.  1 4,  renouvelle  en  cela  par  le  Concile  voit  que ,  par  rapport  aux  Cures  Se  Béné- 
de  Trente ,  SeJJ'.  7,  cap.  3  de  réf.  ordonne  fices  à  charge  d'ames,  qui  vcnoient  à  va- 
que les  Pourvus  de  Bénéfices-Cures  (e  faf-  quer  par  mort  dans  les  mois  de  JanVier 
ient  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  &  de  Juillet,  mois  de  rigucUr ,  le  choix 
l'an  de  leurs  provifions.  T.  UI,^.  265,  des  fujets  en  étoit  ôté  aux  Evêques ,  & 
266,  267.                           \'       ■'  •     ''^    •.  ^"x  autres  Collateurs  bu  Patrons,  &:  la 
Nos  Auteurs  étoient  partagés  fur  le  préférence  fe  décidoit  par  l'ancienneté 
temps    dans   lequel    les    Eccléiiaftiques  de  la  nomination  entre  les  diff«rens  Gra- 
pourvus  de  Cures  font  obligés  d'êç-e  Prê-  dues  contendans  :  au  moven  de  cet  ufa- 
tres  :  fi  c'efi:  dans  l'année  du  jour  de  la  gc  ,  on  voyoit  fouvent  les  Cures  les  plus 
pril'e  de  pofldiîon  pailible ,  laquelle  ils  confidérables  paiïer  à  des  fujets  fans  ta- 
prétendent  n'être  eftimée  paifible  qu'a^  lens  &  fans  expérience.  Le  Clergé  aïFem- 
près  avoir  polfédé  le   Bénéfice  pendant  blé  en  1735  ,  fit  àcefujet  fesRemontran- 
une  année  fans  trouble  ;  &  fur  ce  fonde-  ces  au  Roi.  C'eft  l'objet  de  l'article  4  de 
ment,  ils  foutenoient  que  l'année  que  les  fon  Cahier.  L'Aflemblée  de  1740,  par 
faints  Décrets  donnent  aux  Eccléfiafti-  Tarticle  4  de  fon  Cahier,  renouvella  les 
ques  pourvus  de  Cures  pour  être  Prêtres ,  mêmes  Remontrances  :  celle  de  1 745  fie 
n'eft  que  la  féconde  année  de  leur  poflef-  de  nouvelles  inftances.  Sur  toutes  cesRe- 
fion.  Il  y  a  des  Arrêts  pour  établir  l'un  &;  montrances,  le  Roi  â  accordé  uneDécla- 
l'autre  des  deux  fentimens  ;  les  uns  qui  ration  le  27  Avril  1745 ,  par  laquelle  il  eft 
"règlent  que   le  Pourvu   d'un  Bénéfice-  ordonné  que,  lorfqu'il  s'agira  de  pourvoir 
Cure  doit  être  promu  à  l'Ordre  de  Prê-  aux  Cures  &  autres  Bénéfices  à  charge 
icrifc  dans  l'an  de  la  provifion  ;  d'autres  d'ames  ,  les  Patrons  qui  auront  la  ptéfen- 
qui  étendent  cette  indulgence  à  deux  ans.  tation  à  ces  Bénéfices,  &  les  Collateurs 
T.  III ,  />.  3  I  5  ,  3  1 6.  à  qui  la  difpofition  en  appartiendra ,  au- 

III.  Tel  étoit  l'ancien  ufage  du  Royau-  ront  même  dans  les  mois  de  Janvier  &  de 
me  &  la  Jurifprudence  des  Cours  fécu-  Juillet,  appelles  les  mois  de  rigueur,  la 
lieres  à  l'égard  de  l'âge  &  des  Ordres  re-  liberté  du  choix  entre  les  Gradués  due- 
quis  pour  pofleder  les  Cures.  Le  Clergé  ment  qualifiés ,  &  de  préférer  celui  d'en- 
*G[cmblé  en  1740,  crut  devoir  rcpréfen-  tré  les  Gradués  qu'ils  jugeront  le  jplus  di- 
tcr  au  Roi  les  inconvénienS  qui  en  réful-  gne,  encore  qu'il  fe  trouvât  en  concur- 
toient.  L'article  8  de  fon  Cahier  eft  fur  ce  rcnce  avec  des  Gradués  plus  anciens ,  ou 
fujet.  Sur  les  repréfentations  du  Clergé  ,  plus  privilégiés  :  le  tout,  fuivant  ce  qui  a 
cft  intervenue  la  Déclaration  du  13  Jan-  lieu  dans  les  mois  d'Avril  &  d'Octobre. 
vier  1742,  enrégiftréc  dans  les  Cours  #T.  XII,/?.  639  ,  640,  (>4i-6^i  (&yîi/v. 
ieculieres.  Elle  porte  que  nul  Eccléfiafti-  V.  A  l'égard  des  dégrés  néccffairespour 

3ue  ne  pourra  être  pourvu  dorénavant  pofleder  leis  Cures  de  Villes.  Voyez  Cka/j 

'une  Cure ,  ou  autre  Bénéfice  à  charge  de  Villes. 

d'ames ,  foit  fur  la  préfentation  des  Pa-  VI.  L'Evêque  d'Arras ,  par  l'article  8  • 

trons ,  foit  en  vertu  de  (es  dégrés ,  foit  à  des  Statuts  qui  furent  faits  dans  le  Synode 

quelqu'autre  titre ,  &  par  quelque  colla-  des  Prêtres  &  des  Curés  de  fon  Dioccfe, 

tion  que  ce  foit,  s'il  n'eft  actuellement  ayant  ordonné  que  tous  ceux  qui  feroicnt 

conftitué  dans  l'Ordre  de  Prêtrife,  &  s'il  nommés  à  des  Cures,  paflèroient  un  mois 

n'a  atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis;  fau-  dans  fon  Séminaire  pour  fe  difpofer  à 

te  de  quoi  les  provifions  obtenues  font  cette  charge ,  à  moins  que  par  des  raifonS 

déclarées  nulles  &  de  nul  effet  ;  &  les  Pa-  confidérables  il  jugeât  a  propos  de  les  en 

trons  &  Collateurs  auxquels  le  droit  de  difpenfer  ;   quelques  Curés  du  Diocefe 

difpofer  de  ces  Bénéfices  peut  appartenir  i  préfenterent   leur   Requête   au   Confeil 

font  autorifés  à  y  pourvoir  comme  étant  d'Artois ,  à  ce  que  défenfes  fufl"ent  faites 

cenfés  vacans  &  impétrables.  En  vertu  de  au  Prélat  de  faire  exécuter  ce  Statut,  juf 

cette  loi ,  on  doit  donc  mettre  au  nombre  qu'à  ce  que  l'appel  qu'ils  en  interiettoient 

des  capacités  requifcs  pour  être  pourvu  fût  jugé.  Intervint  Arrêt  du  Conleil-Privé 

d'une  Cure,  ou  autre  Bénéfice  à  charge  du  20  Septembre  1688,  par  lequel,  fans 

d'ames  ,  celles  d'être  actuellement  Prê-  préjudice  de  l'appel  comme  d'abus ,   Sa 

tre,  &  d'avoir  25  ans  accomplis.  T.  XII,  Majefté  ordonne  que  ledit  Statut  fera 

p.  633  ,  634,  635-652  ùfulv.  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  T.  II  ^ 

IV.  Les  Bénéfices-Cures,  quoique  d'u-  p.  899  &  fuiv. 

ne  qualité  particulière  par  les  fonctions  VU.  Entr'autres  qualités  que  les  faints 

qui  y  font  attachées,  ont  fait  néanmoins  Décrets  exigent  dans  les  Curés,  il  y  en  à 

partie  des  Bénéfices  (ur  Icfquels  les  Gra-  deux  principales,  la  capacité ,  ou  la  fcien- 

dués  nommés  par  les  Univcrfités ,  peu-  ce  qui  fe  connoît  par  l'examen ,  &  le  pott- 

Hh 
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voir  qui  fe  donne  par  l'iiiftiiution.  T,  III , 
p.  T,oi  jufqu  h.  513.  *•:«';•■-:   • 

§,  IX.  De  la  manière  de  pourvoir 
aux  Cures  par  le  concours. 

Voyez  Concours. 

-  .,.§..  7i'.If}fiijuimp-.40.  Curés. 
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I.  Qhiplqwes  provifîons  que  puiflent 
avoir  les  Cyrés  ,  ils  font  tenus  de  fe  pré- 
fencer  à  l'Evèque ,  pour  être  examinés  8c 
établis  pair  Ton.  autorité  dans  les  Cures. 
AnicU  13  du.  Règlement  des  Réguliers, 
T.  VI,/>.  1530. 

C'elt  un,  principe  incQnteïlable  que 
rjnftimtion  des  Curés  appartient  aux 
iivêques,  ôC  leur  eft  fpéciaiement  réfer- 
yée.  Il  n'y  a  rien  de  plus  expreflement 
commandé  dans  les  faints  Canons  ;  fur- 
tout  dans  les  Conciles  de  Tolède  III,  IV 
&  IX  ;  d'Orléans ,  III  &  IV;  de  Châlons 
fous  Charlemagne  ;  de  Tours ,  fous  le 
même  \  de  "Worms ,  de  Mayence ,  de  Conf- 
tantinople  VIII ,  d'Orange  ,  d'Epaone , 
de  Nantes ,  de  Mayence ,  fous  Raban  ;  de 
Bourges,  de  Limoges!,  depluficurs  Con- 
ciles Romains,  des  Conciles  de  Milan  IV 
H  V,  ÔC  autres.  Le  Concile  de  Trente ^ 
Sejf.  7,  cap^  1 3  ,  explique  fort  au  long  l'o- 
bligation &  la  manière  dont  les  Evêques 
doivent  examiner  ceux  qui  leur  font  pré- 
fcntés  pour  remplir  les  Bénéfices  à  charge 
d'ames.  Il  n'excepte  de  cet  examen  que 
les  Préfentés  par  les  Univerfités.  Excep-  , 
tion  que  ce  Concile  femble  révoquer, 
ScJJ\  24,  cap.  18.  T.  VI,  /?.  153°  ^fiii-v- 
Les  Conciles  Provinciaux  de  France  ^ 
tenus  depuis  celui  de  Trente ,  font  exprès 
pour  obliger  les  Curés  de  prendre  leur 
inftitution  de  l'Evêque.  Ils  privent  de 
leurs  Bénéfices ,  Se  nienaccnt  de  l'excom- 
munication ceux  qui  voudroicnt  s'in- 
gérer dans  les  fona;ions  curiales  avant 
que  de  l'avoir  obtenue.  T.  111,/.  306, 
307,308-310. 

Dans  la  caufe  de  l'exemption  du  Cha- 
pitre de  Vezelay ,  &  de  celle  du  Chapitre 
de  faint  Agnan  d'Orléans,  ce  principe  eft 
établi.  T.  VI,/?.  52.3-553-569,  570. 

IL  Le  Clergé  de  France  avoir  particu- 
lièrement en  vue  dans  l'article  23  de  fon 
Règlement,  les  provifions  des  Cures  don- 
nées en  Cour  de  Rome  dans  la  forme , 
dignum  ,  dont  les  Pourvus  font  néan- 
moins obligés  de  fubir  un  nouvel  examen 
par  l'Ordonnance  de  Blois ,  article  1 1,  par 
i'Edit  de  Charles  IX,  en  i  574,  par  l'Edit 
deMclun,  par  les  Décrets  d'Innocent  X 
&;  d'Alexandre  VII;  Loi  fagc  &;  adoptée 
par  le  Çoucilç  de  Sens ,  eu  x  5 1 8.  Le  Pape 


2^charie,  dans  fa  réponfe  à  l'Archevê- 
que de  Mayence ,  s'explique  dans  ces  ma- 
ximes, T.  VI ,  jP-  1533  6'/i//v. 

Sur  les  provifions  des  Cures,  Informa 
dignum.  Voyez  Vifa ,  §.  III. 

§.  XI.  S' ils  peuvent  être  Officiaux , 
ou  Promoteurs  ? 

Voyez  Ojffidaux ,  §.  II,  n.  V-  Promo- 
teurs ^  %.\,  n.  VL 

§.  XII.  S'ils  peuvent  être  députés, 
aux  AJJemblées. 

Voyez  Députés ,  §.  V,  «•  IH. 

§.  XIIÏ.   De  r incompatibiUté  des 
Cures  entr  elles  &  avec  autres 
Bénéfices  à  réjidence. 

Voyez  Bénéfices  incvmpatiiles. 

§.   XIV.    Devoirs ,    obligations    &^ 
charges  des  Cuiés, 

ï.  Les  principaux  devoirs  des  Curés 
font  d'abord  les  inftruftions  qu'ils  font 
tenus  de  faire  aux  peuples  confiés  à  leur 
conduire  :  i°,  les  bons  exemples  qu'ils 
font  obligés  de  leur  donner  :  3°.  les  fc- 
cours  qu'ils  leur  doivent  dans  leurs  mala- 
dies. Telles  font  les  obligations  fpéciaie- 
ment impofées  aux  Curés  par  le  Concile 
de  Trente ,  Seff^  5 ,  cap,  1  de  ref,  Sejf.  24  , 
cap,  4,  5c  par  les  Conciles  Provinciaux 
tenus  avant  &  après  celui  de  Trente. 
T.  in,yP.  }^6Ju/^u'h  370. 

IL  A  l'égard  du  devoir  de  l'inftrudtion, 
le  Concile  de  Trente ,  SeJf,  5,  cap.  2 ,  or- 
donne aux  Curés  &  à  tous  ceux  qui  font 
chargés  du  foin  des  âmes ,  d'inftruire  &. 
d'annoncer  la  parole  de  Dieu  tous  les 
Dimanches  8c  Fêtes  (blemnelles.  Et  fi  , 
pour  quelque  empêchement  légitime,  ils 
ne  peuvent  s'acquitter  eux-mêmes  de  ce 
devoir,  ils  commettront  quelqu'un  de 
capable  à  leur  place.  Les  Evêques  pourront 
les  y  obliger ,  nonobftant  toute  exemp- 
tion 8c  tous  privilèges.  T.  IH ,  p,  346  , 
347-865,866. 

Suivant  le  Concile  de  Rouen,  en  i  581, 
les  Curés  négligens  a.  s'acquitter  du  de- 
voir de  l'inftruclion ,  s'ils  perfiftent  dans 
cette  négligence ,  trois  mois  après  les  mo- 
nitions  que  l'Evêque  leur  aura  faites ,  ce- 
lui-ci pourra  procéder  contr'eux  par  les 
cenfurcs ,  8c  retenir  fur  leurs  Bénéfices 
une  fomme  fuffifante  pour  un  Deflcrvanr. 
Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1583,  con- 
tient une  difpofition  particulière.  11  leur 
défend  de  prêcher  dans  leur  Paroille  ,  8c 
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d'expliquer  l'Evangile ,  s'ils  n'ont  été  exa- 
minés par  l'Evêque  ,  &  qu'ils  n'en  aient 
obtenu  la  permillion  par  écrit.  Hors  de 
là,  le  Concile  ne  leur  permet  que  de 
lire  aux  Fidèles  les  Homélies  approuvées 
dans  le  Diocefe,  ou  dans  la  Province.  Un 
autre  Concile  de  Bordeaux ,  de  l'an  1 6 14, 
a  fait  un  règlement  aiïcz  femblable.  T.  III, 
/,.  357-871-881. 

Le  Concile  de  Bourges,  en  1584,  &: 
celui  d'Aix,  en  1585,  renouvellent  le 
Décret  du  Concile  de  Trente ,  6c  ordon- 
nent aux  Evêques  d'y  tenir  la  main.  T.  III , 
p.  872,  873,  874. 

m.  Les  Conciles  de  Rouen ,  en  1 5  8 1 , 
&  de  Bordeaux ,  en  1583,  ordonnent  aux 
Curés  de  tenir  chez  eux  quatre  regiilrcs. 
Le  premier ,  pour  les  Baptêmes.  Le  "fé- 
cond ,  où  feront  infcrits  les  noms  de  ceux 
qui  fe  confefleront  &  communieront  au 
temps  prefcrit  par  l'Eglife.  Le  troifieme , 

{»our  les  Mariages.  Le  quatrième,  pour 
es  Sépultures.  Voyez  Regifires,  §.  I ,  /z.  I. 

IV.  Le  Concile  de  Narbonne ,  en  1 609, 
les  oblige  encore  de  faire  un  inventaire 
de  tous  les  biens  meubles  ôc  immeubles 
appartenans  aux  Eglifes  ,  dont  ils  enver- 
ront copie  à  l'Evêque ,  qui  fera  mifc  aux 
archives  de  l'Evêché.  T.  III, z'.  368. 

V.  L'Aflemblée  de  Melun ,  &.  le  Con- 
cile de  Narbonne,  en  1609,  leur  pref- 
crivent  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir 
envers  les  Hérétiques  &  les  pécheurs  pu- 
blics. T.  III, /?.  368.  T.  VI,  yP.  108. 

Suivant  le  Concile  de  Soiflons ,  tenu 
en  744 ,  chaque  Curé  eft  obligé  de  ren-  ; 
dre  compte  tous  les  ans  de  fon  miniftcre 
à  l'Evêque,  le  jour  du  Jeudi -Saint,  in 
Cœnâ  Domini  ;  &c  de  lui  demander  le  faint 
Chrême  ôc  les  faintcs  Huiles.  T.  VII , 

VI.  A  l'égard  des  devoirs  &c  charges 
des  Curés  pour  l'acquit  des  fondations. 
Voyez  Fondations. 

VII.  Ne  peuvent  être  contraints  à  pu- 
blier chofes  profanes.  Voyez  Publications. 

VIIL  Sur  le  devoir  des  Curés  de  réfi- 
der  dans  leurs  Cures.  Voyez  Réjidence. 

IX.  Les  Curés  ne  font  point  tenus  de 
commettre  à  leurs  dépens  cfcs  Prêtres  dans 
les  lieux  de  fanté  fitués  hors  de  leurs  Pa- 
roilTes  pour  adminiftrer  les  contagiés. 
Ainfi  jugé  le  31  Janvier  1633  ,  au  Parle- 
ment de  Paris,  en  faveur  des  Curés  d'A- 
miens contre  les  Echcvins  de  cette  Ville , 
qui ,  fur  une  Ordonnance  du  Bailli  d'A- 
miens ,  avoit  fait  faifir  le  revenu  de  la 
Communauté  des  Curés ,  faute  par  eux 
d'avoir  commis  des  Prêtres  pour  admi- 
niftrer les  Sacremens  aux  malades  ,  de  la 
maladie  contagieufc  en  la  Maifon  de 
Santé.  La  même  queftion  fc  prélcnta  au 


Parlement  de  Bretagne,  en  1607,  ôc  y 
fut  jugée  de  même. T. III,  ^.  },-jQÙfuiv. 

X.  A  combien  de  Décimes  peuvent 
être  impofés  les  Curés  à  portion  congrue  ? 
Voyez  Portions  congrues,  §.  II,  n.  IV. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Août. 
1(^41 ,  maintient  les  Archidiacres  &:  les 
Doyens  ruraux  de  Normandie,  Se  autres 
qui  font  en  la  poflcilîon  d'appofer  le 
fcellé ,  &  d'ufer  de  faifie  fur  les  biens  des 
Curés  qui  viennent  à  décéder ,  pour  sû- 
reté des  Décimes  dues.  T.  II,/?.  1904.     , 

XI.  Quelles  règles  doivent  fuivre  les 
Curés  dans  la  diftribution  des  honneurs 
de  l'Eglife  ?  Voyez  Eglifes  ^  §.  XI  &fuiv. 

§.  XV.  Droits  des  Curés  dans  lé 
gouvernement  des  Parolffes. 

I.  Les  Curés ,  tant  féculiers  ,  que  régu- 
liers ,  peuvent  prêcher  ôc  adminiftrer  les 
Sacremens  dans  leurs  Egliles ,  fans  de- 
mander pour  cela  une  permillion  plus  fpé- 
ciale  de  l'Ordinaire.  Edit  d'Avril  1695  , 
art.  *i  2.  T.  VI,  ^.  231.     ^ 

II.  On  diftingue  dans  les  Paroiiles  plu- 
lîeurs  fortes  d'inftruâ;ions  ;  les  principa- 
les font  les  Sermons,  les  Prônes,  les  Ca- 
téchifmes.  Si  les  Curés  veulent  faire  ces 
Inftructions  dans  leurs  Eglifes,  les  Mar- 
guilliers  &  autres  qui  font  en  pofTelîion 
de  nommer  les  Eccléfiaftiques  pour  prê- 
cher ÔC  catéchifer ,  ne  peuvent  les  empê- 
cher. C'eft  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente,  Sejf.  24,  cap.  4  de  réf.  La  difci- 
pline  de  l'Eglife  de  France  y  eft  confor- 
me. Elle  eft  fondée  fur  ce  que  ces  Prédi- 
cateurs ôc  Catéchiftes  font  donnés  pour 
le  foulagcmcnt  des  Curés.  Le  Prône  qu'on 
fait  ordinairement  à  la  Mefl'e  de  PaHoiire , 
eft  regardé  comme  un  de  leurs  devoirs  par- 
ticuliers ;  &  lorfqu'ils  ne  peuvent  y  facis- 
faire  eux-mêmes  ,  les  Marguilliers  bc  les 
Communautés  ,  ou  Particuliers  qui  font 
en  pofleirion  de  préfenter  les  Prédica- 
teurs ,  ne  prétendent  point  être  en  droit 
de  nommer  des  perfonnes  pour  faire  le 
Prône,  &  fuppléer  en  cela  au  défaut  des 
Curés;  A  l'égard  des  Catéchifmes ,  lorf- 

3u'ils  font  fondés,  on  fuit  la  difpofition 
elafondation,  qui  eft  toujours  expliquée 
favorablement  pour  les  Curés  :  &  fi  elle 
ne  leur  laifle  pas  entièrement  le  choix  du 
Catéchifte,  on  préfume  au  moins  que  les 
Curés  doivent  y  être  appelles.  Les  Mar- 
guilliers de  laParoilFe  de  faint  Jacques  de 
la  Boucherie  à  Paris,  ayant  prétendu  ex- 
clure leur  Curé  des  alFemblées  où  l'on 
choilit  les  Eccléfiaftiques  pour  exécuter 
les  fondations,  &  faire  les  Catéchifmes  j 
ils  en  ont  été  déboutés  par  Sentence  du 
Châtelet,  confirmée  par  Arrêt,  le  23  Juil- 
let 1 707.  T.  III ,  /7.  1 1 5  5  ,  115^- 

H  h  ij 
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III.  Les  Prêtres  étrangers,  tant  régu-  cft  formel  pour  le  confcntcmcnt  des  Cu- 

liers,  que  féculiers,  ne  peuvent  prêcher,  rés.  T.  V,  p.  118-197-199-201. 
ni  adminiftrer  le  Sacrement  de  Pénitence  L'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du 

&  les  autres  Sacremens  dans  les  Paroif-  8  Juillet  \6i6  ,   fur  l'établiflement  dei 

fes,  fans  le  confcntement  des  Curés,  s'ils  Récollets  à  Gifors,  n'ordonne  la  vérifica- 

n'y  font  envoyés  par  les  Evêqucs.  tion  des  Lettres-Patentes  dudit  établilTe- 

Ainli  réglé  pour  le  miniftcre  de  la  Pré-  ment ,  qu'à  charge  qu'ils  ne  pourront  zà' 

dication,  par  le  Concile  de  Vienne  en  miniftrer  aucun  Sacrement  qu'aux  érrân- 

ï  3  1 1  ;  par  le  Concile  de  Rouen ,  en  i  5  8 1 ,  gers  ,  ôc  non  aux  habitans  dudit  Gifors , 

&  celui  d'Aix,  en  1585.  Ces  dcuxÇon-  lans   le   confcntement  des  Curés.  C'eft 

ciles  ajoutent  que  les  Réguliers ,  ceux-là  auiiî  la  difpofition  de  l'Arrêt  rendu  aii 

même  qui  feront  envoyés  par  autorité  de  même  Parlement,  le  1 9  Août  1 6 1  (î ,  pour 

l'Evêque  ,  ne  pourront  empêcher  les  Cu-  l'enrégiftrement  des  Lettres-Patentes  con- 

rés  de  prêcher  eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  cernant  l'établiflement  des  Prêtres  de  l'O- 

à  propos.  T.  III,  p,  862-869-874.  ratoire  de  la  Ville  de  Rouen  ,  à  quoi  cft 

Le  Clergé  de  France,  en  165  i ,  a  con-  conforme  l'adle  de  réception  &  d'appro- 

damné  les  propofitions  fuivantes  :  Regu-  bation  de  la  Compagnie  de  Jcfus  en  Franr- 

lares pojfunt  minijlrare  omn'ia  Sacramenta  ce  ,  par  l'AfTemblée  de  Poifîy  en  i\6l. 

€nam  invito  Parocho Parocliiani  non  T.  IV,  P.  488-491-597.      • '^  ■'-:  ^'■''-  ,  •  '"■>> 

tenentur in  propriâ  Parochiâ  communicarc  Sur  la  fubordination  des  Réguliers  &" 

in  P afchate....  fecunus  &  falubriàs  efipec-  autres  Prêtres  à  l'égard  des  Curés  dans  la 

■•cata  Regularibus  quam  Pajîoribus  conji-  célébration  des  Mariages  ,  dans  la  Con- 

teri.  T.  V,  /7.  1 5  5  ,  2  56.  ,  feiïïon  &  la  Communion  Pafchale.  Voyez 

Le  même  Clergé  s'étoit  expliqué  en  ces  Mariage  ;  ConfeJJton ,  §.  IV.  ^-  ■*  ■  ". .'  ' 
termes  dans  l'article  8  de  fon  Règlement  Quant  à  la  manière  dont  doivent  ib 

pour  les  Réguliers.  Aucuns  Prêtres  fécu-  comporter  les  Réguliers ,  portant  les  Re- 

liersj  ou  réguliers  ne  feront  admis  à  con-  liques  aux  malades  des  ParoilTes.  Voycr 

fejjer  dans  les  Eglifes  de  la  Ville  ,  ou  de  Malades ,  n.  V.  '       '■   '" 

la  campagne  -,  fans  l'approbation  par  écrit  IV.  C'eft  fans  préjudicier  au  droit  dcS 

du  Diocefain  y  laquelle  ils  feront  obligés  de  Evêqucs  qu'il  faut  expliquer  la  claufe  de 

montrer  aux  Curés  des  lieux  ou.  ils  vou-  Confenfu  P arochorum  ,  dont  on  vient  de 

dront  confeffer ,  deffuels  ils  prendront  le  parler.  L'Aflemblée  du  Clergé ,  en  165^5' 

confcntement ,  fi  l  Evêque  ,  ou  le  Grand-  après  avoir  détermine  le  pouvoir  des  Cu- 

Vicaire  pour  certaines  confid-érations  n'en  rés  dans  leurs  ParoiflTes,  déclare  que  les 

ordonnent  autrement.   La  même  chofe  fe  Evêqucs  ont  droit  d'y  exercer  par  eux- 

pratiquera  pour  la  célébration  de  la  MeJJèj  mêmes,  &  fans  le  confcntement  des  Cu- 

6*  la  Prédication.  Et  en  outre  ,  lefdits  Ré-  rés  ,  toutes  les  fonctions  Paftorales.  Celle 

guliers  ne  pourront  faire  aucun  mariage  de  1657  fupprima  le  Livre  anonyme  du 

dans  les  Eglifes ,  ou  ailleurs  ,  fans  laper-  fieur  Roufle  ,  fous  le  titre  de  l'obligation 

mifjton  du  Curé.  Les  défenfes  portées  par  des  Fidèles  de  fe  confejjer  a  leur  Curé.  Le 

cet  article,  font prefque  toutes  tirées  d'un  dcflein  du  Livre  eft  de  prouver  que  les 

Décret  d'Eugène  IV.  C'eft  ainfi  que  l'a-  Fidèles  ne  peuvent  légitimement  recc- 

voient  décidé  le  Concile  de  Leptines  ;  voir  les  Sacremens  que  de  leurs  feuls  Cu- 

celui  de  Soifl^ons,  fous  Childéric  III;  les  rés,  &  qu'il  y  a  entr'eux  &  leurs  Paroif- 

Conciles  de  Rome ,  fous  Grégoire  VII ,  fiens ,  une  obligation  réciproque  de  droit 

de  Nantes  &  autres.  T.  VI,  p-   141  5  ,  divin,  en  vertu  de  laquelle  les  Fidèles  ne 

141 6.  peuvent  dem.ander  qu'aux  Curés  les  Sa- 

C'eft  le  règlement  d'Innocent  IV,  dans  cremens  &  la  parole  de  Dieu.  L'Alfem- 
fa  Bulle  du  21  Novembre  1254,  &  du  blée,  en  condamnant  ce  Livre  ôc  celui  du 
Concile  de  Paris ,  en  i  2 1  2  ;  celui  d'Ar-  Père  Bagot ,  explique  en  quels  fens  on 
les,  en  1260,  ne  permet  pas  même  aux  doit  prendre  la  claufe  de  Confenfu  Paro- 
Pénitenciers  envoyés  par  les  Evêqucs  chorum.T.l^  p.6jiJufqu'àSSS. 
dans  les  campagnes  pour  abfoudre  des  Sur  la  qucftion ,  fi  les  Evêqucs  peuvent 
cas  réfervés ,  d'abfoudre  hors  de  ces  cas  ,  envoyer  dans  les  ParoiflTes  des  Prêtres  pour 
nifi  de  licentiâ  Curati.  Un  autre  Concile  confefler  &:  adminiftrer  les  autres  Sacre- 
d'Arles,  en  i  275  ,  ne  permet  qu'aux  pro-  mens,  fans  le  confcntement  &  même 
près  Curés ,  ou  aux  Prêtres  qu'ils  auront  contre  le  gré  des  Curés,  &  fur  les  droits 
agréés ,  de  recevoir  la  confeilion  des  ma-  &  l'autorité  des  mêmes  Curés  fur  les  Prê- 
lades  :  Quam  hcentiam  ,  ajoute  ce  Con-  très  de  leurs  Paroifles.  Voyez  Habitués. 
cile,  dari  volumus  &  prœcipimus  ab  iif-  V-  Les  Cures  ont  leurs  bornes  &:  terri- 
dem  libéral: ter  &  libenter  ciim  fuerint  re-  toire,  dans  lequel  toutes  perfonnes,  de 
.  f^Z/Tri.  Le  Concile  de  Rheims,  en  1583,  quelque    qualité   &;    condition   qu'elles' 
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foient,  font  à  la  charge  &  à  la  conduite  du  18  Décembre  1737,  non-feulement  à 

du  Curé.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parle-  reçu  le  fîeur  Brianc  appellant  comme  d'a- 

ment  de  Paris,  du  10  Décembre  1666 ^  bus  ,  mais  lui  a  accordé  auflî  la  prife  à 

contre  le  Chapitre  de  Péronne ,  qui  vou-  partie  contre  fon  Evêquc ,  nonobitant  la 

loit  former  une  Paroifle  particulière  des  difpoiition  formelle  de  l'article  43  de  l'E- 

Nobles,  des  Officiers  &  des  veuves,  dif-  dit  de  1695  :  le  Roi  en  étant  informé ,  a 

perfés  &;  demeurant  dans  les  autres  Paroif-  évoqué  à  fa  perfonne  par  Arrêt  de  fon 

ics  de  la  Ville.  T.  VI ,  p.  444  àfuiv.  Confeil ,  du  25  Février  1738,  ledit  appel 

VI.  Suivant  un  Concile  d'Irlande  fous  comme  d'abus ,  &;  tout  ce  qui  s'en  étoit 

Léon  III ,  ôc  le  Concile  Romain  fous  Gré-  enfuivi ,   6c  par  un  fécond  Arrêt  du  17 

goire  VII ,  les  Curés  ne  peuvent  adminif-  Mai  fuivant ,  a  renvoyé  la  caufe  pardevant 

trer  les  Sacremens  à  d'autres  qu'à  leurs  des  Commiifaires  de  fon  Confeil ,  pour 

Paroiilïens ,  fans  néceflité.  T.  VI  ,p.  1 1 76.  fur  leur  avis  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

^:J"  Les  Curés  font  àcs  Coadjuteurs  &  Il  ne  fut  pas  difficile  à  M.  de  Rodez  de 
des  Coopérateurs  dans  la  follicitude  paf-  prouver  que  par  fon  Ordonnance ,  il  n'a- 
torale  des  Evêques ,  mais  non  des  chefs  voit  fait  qu'ufer  d'un  droit  qui  lui  étoit 
abfolus  qui  puiflent  exercer  le  foin  des  commun  avec  tous  les  Evêques ,  attaché 
âmes,  indépendamment  des  Evêques.  à  leur  autorité,  &  inféparable  de  leur  ca- 
Dans  l'infti tu tion  canonique  qui  leur  efl:  raclere.  L'Appellant  convenoit  dans  fa 
donnée  par  l'Ordinaire,  ils  reçoivent  la  requête,  que  les  Curés  n'exercent  qu'une 
million  pour  adminiftrer  valablement  le  jurifdi£lion  déléguée,  quand  ils  confef- 
Sacremcnt  de  Pénitence  aux  habitans  fcnt  les  Paroiilicns  des  autres  ;  mais  il 
compris  dans  l'étendue  de  leur  Paroifle  ;  prétendoit  en  même-temps  que  les  Pour- 
mais  ce  pouvoir  demeure  fubordonné  à  vus  des  Eglifes  Paroillîales  ayant  une  Ju- 
l'aurorité  fupérieure  de  l'Evêque  :  il  eft  rifdicbion  ordinaire  fur  les  habitans  de 
de  droit  limité  aux  feuls  Paroilliens  de  ces  leurs  Paroifl^es  ;  ils  étoient  les  maîtres  de 
Curés,relativementau  titre  de  leur  Cure,  déléguer,  quand  ils  le  jugcoient  à  pro- 
&  ne  peut  s'étendre  au-delà  fans  l'appro-  pos ,  &  de  la  communiquer  à  leurs  con- 
bation  exprefle ,  ou  conlcntement  tacite  frères ,  fans  que  l'Evêque  Diocéfain  puiflx 
de  l'Evêque,  qui  réunit  en  fa  perfonne  la  s'y  oppofer,  ni  que  fon  approbation  foit 
qualité  de  Chef  &  de  premier  Paftcur  de  néceflaire.  Ce  fyftême  fournifToit  de  nou- 
toutes  les  Paroiflcs  de  fon  Diocefe.  velles  armes  à  M.  de  Rodez  contre  le  fleur 

C'cft,  conformément  à  ces  principes  Brianc. 

3ue  M.  TEvêquc  de  Rodez  rendit  une  Or-  Ce  Prélat ,  après  avoir  établi   fur  ce 

onnance  le  zi  Octobre  1737,  par  la-  point  les  règles  de  l'Eglife,  n'eut  pas gran- 

quelle  ce  Prélat ,  pour  des  raifons  à  lui  de  peine  à  répondre  aux  moyens  d'abus 

connues,  fit  notifier  au  ficur  Briane ,  Curé  que  l'Appellant  alléguoit  contre  l'Ordon- 

de  la  ParoifTe  de  Notre-Dame  de  la  Ville  nancc.  Il  y  en  avoir  huit  :  le  premier  &  le 

de  Rodez,  qu'il  le  reftreignoit à fes  feuls  fécond  fondés,  difoit-il ,  fur  la  contra- 

Paroifliens  ,  en  ce  qui  concerne  l'admi-  vention  au  célèbre  Canon ,  Omnis  utriuf- 

niftration  du  Sacrement  de  Pénitence,  que  fexûs.  3°.  Une  prétendue  contravcn- 

déclarant  nulles  les  abfolutions  qui  pour-  tion  aux  anciens  6c  nouveaux  Statuts  du 

roient  être  par  lui  données  au  préjudice  Diocefe  :  4°.   Contravention  aufîî  à  la 

de  ces  défenfes.  Coutume  du  Diocefe.  Le  cinquième  con- 

Le  fieur  Briane  ,   oubliant  toutes  les  fîftoit  à  imputer  à  M.  de  Rodez  d'avoir, 

règles  de  la  fubordination ,  fe  pourvut  au  contre  les  Ordonnances,  connu  du  pof- 

Parlement  dcTouloufe,  &  conclut  par  fefToire  ,  en  le  dépouillant  de  la  pofTcflion 

fa  requête  ,  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  immémoriale  où  font  les  Curés  du  Dio- 

relever  appel  comme  d'abus  de  l'Ordon-  cefe.  Le  fixieme ,  fondé  fur  l'article  i  z  de 

nance  de  fon  Evêque,  de  le  prendre  mê-  l'Edit  de  1695 ,  qui  porte  que  les  Curés 

me  à  partie,  &  de  l'intimer  fur  l'appel,  pourront  prêcher  &  adminiftrer  les Sacre- 

pour  voir  ordonner  ^  qu'en  déclarant  y  mens  dans  leurs  Paroijfes ,  fans  aucune 

avoir  abus  ,  ledit  Briane  feroit  maintenu  perm'ijfwn plus  fpéciale.  Le  feptieme  étoit 

dans  le  droit  &  pofTellion  d'adminiflrer  pris  de  ce  que  l'Ordonnance  étoit  énon- 

le  Sacrement  de  Pénitence ,  tant  à  fes  Pa-  cée  en  ces  termes ,  pour  des  raifons  a  nous 

roiffiens  ,    qu'aux  Paroilliens  étrangers,  connues.  Le  huitième,  tiré  de  fa  qualité 

fans  qu'il  foit.befoin  d'une  approbation  d'Archiprêtre. 

fpéciale  de  l'Evêque.  Il  y  avoir  lieu  de  La  mort  du  Curé  qui  furvint ,  mit  fin 

croire  que  le  Parlement  deTouloufe  re-  à  l'inftance.  Mais  M.  l'Evêque  de  Rodez 

connoîtroit  fon   incompétence  fur  cet  fe  trouva  bientôt  dans  le  cas  de  rendre 

objet  ;  cependant  cette  Cour,  par  Arrêt  une  pareille  Ordonnance  contre  le  fleur 
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Guirbaldi ,  Curé  de  la  Paroifle  de  laMa- 
dclaiiie  de  Rodez,  du  19  Août  1739. 
Même  conduite  de  ce  Curé  que  du  pré- 
cédent ;  &  Arrêt  du  Confcil ,  du  8  No- 
vembre ,  par  lequel  Sa  Majefté  ,  de  fon 
propre  mouvement ,  évoque  à  fa  perfonne 
ce  nouvel  appel  comme  d'abus.  Sur  les 
produckions  des  Parties  ,  eft  intervenu 
Arrêt  du  Confcil,  le  14  Mai  1740,  par 
lequel  Sa  Majefté  a  déclaré  n'y  avoir  abus 
dans  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  de 
Rodez,  contre  le  (leur  Guirbaldi,  avec 
injonction  audit  fieur  d'y  obéir  fous  les 
peines  de  droit.  Rapp.  1740,  p.  104  â* 
fuiv.  Pièces ,  p.  105  &fuiv. 

VII.  Un  Curé ,  pour  le  bon  ordre  de  fa 
ParoilTe ,  peut-il  interjetter  appel  comme 
d'abus  de  la  célébration  d'un  mariage , 
faite  par  un  Prêtre  étranger,  fans  la  per- 
miffion  ,  ou  celle  de  l'Evêque  ?  Voyez 
Mariage  ,  §.  XIV,  n.  IL 

VIII.  Un  Curé  peut -il  être  contraint 
par  les  Juges  féculiers ,  de  publier  des 
chofes  proFanes  ?  Voyez  Publications. 

IX.  A  l'égard  de  la  publication  des 
Monitoires  par  les  Curés  :  fur  le  droit  par 
eux  prétendu  déporter  l'étole devant  l'Ar- 
chidiacre faifant  fa  vifite  :  fur  leurs  droits 
dans  l'acceptation  des  fondations  ,  dans 
les  convois  &  enterremens ,  &  touchant 
les  Ecoles  de  leurs  ParoilTes.  Voyez  Mo- 
nitoires y  §.  VII....  Etole....  Fondations ... 
Sépultures  ,  §.  II ,  ôcc.  Ecoles. 

X.  Sur  le  droit  des  Curés  d'adminiftrer 
les  Sacremens  aux  membres  des  Chapi- 
tres, de  faire  la  levée  &  l'inhumation  de 
leurs  corps,  quand  ils  font  malades,  ou 
qu'ils  décèdent  dans  l'étendue  de  leurs 
Paroiiïes.  Voyez  Chapitres ^  §.  XV. 

XI.  Sur  les  conteftations  furvenues  en- 
tre les  Curés  &  les  Religieux  de  Cîteaux , 
touchant  l'adminiftration  des  Sacremens 
aux  Ferrniers ,  Domeftiques  &  Tenan- 
ciers dcfdits  Religieux.  Vovez  Cîteaux. 

XII.  Quant  aux  conteftations  qui  fe 
font  élevées  entre  les  Curés  &  les  Régu- 
liers d'Embrun,  fur  les  fépultures  &  au- 
tres chefs  ,  &  le  Règlement  rendu  fur  ce 
fujct.  Voyez  Embrun. 

§.  XVI.  Adminijlration  des  Sacre- 
mens aux  Curés  malades  :  leur 
Enterrements 

I.  On  peut  diftinguer  deux  forces  de 
droits  en  ce  qui  concerne  la  fépulture  des 
Curés.  Il  y  en  a  qui  regardent  les  fonc- 
tions de  Pafteurs  ,  qui  àdminiftrent  les 
Curés  malades,  &;  font  la  cérémonie  or- 
dinaire dans  les  prières  de  l'Eglife  aux  en- 
terremens des  Chrétiens.  Les  autres  font 
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comme  droits  honorifiques  :  tel  cft  le  iieù 
de  l'Eglife  deftiné  pour  la  fépulture  des 
Curés.  A  l'égard  des  fonctions  de  Paf- 
teurs, l'ufage  décide  du  droit  de  les  faire. 
En  plufieurs  Diocefes ,  les  Archiprêtres 
&  les  Archidiacres  en  font  en  poflcffion. 
En  d'autres  elles  font  feiites  par  les  Doyens 
ruraux.  En  quelques  lieux  cette  fonction 
eft  réfervée  au  plus  ancien  Curé  du  can- 
ton. T.  III,  /».  847.   ;.'!:.)  'j1  y^  .         ;?jj.I 

IL  Les  conteftations  fur  ce  fujet  ont 
été  pKis  fréquentes  pour  Xc^  Cures  qui 
font  deftervies  par  des  Religieux.  Les  Re- 
ligieux leurs  confrères  ont  prétendu  qu'ils 
leur  dévoient  ces  derniers  devoirs  :  elles 
ont  été  réglées  diverfement  félon  l'ufa^^c 
&  la  poflciiion.  L'Arrêt  rendu  au  Parfe- 
menc  de  Paris,  le  29  Novembre  1677, 
maintient  les  Religieux  de  l'Abbaye  At 
faint  Jean  des  Vignes ,  au  Diocefe  de  SoiÂ 
fons,  dans  le  droit  d'alîifter  à  la  mort,  les 
Curés  qui  font  Religieux  de  leur  Ordre, 
de  leur  adminiftrer  les  Sacremens ,  même 
de  les  inhumer  après  leur  décès ,  &  de 
percevoir  les  oblations  &  luminaires.  Le 
même  Parlement  a  rendu ,  le  z  i  Janvier 
1681  ,  un  Arrêt  contre  les  Religieux  de 
l'Abbaye  de  faint  Martin  aux  Jumeaux, 
qui  avoicnt  entrepris  d'adminiftrer  le 
Curé  de  la  Paroifle  de  faint  Leu  de  Ja 
Ville  d'Amiens ,  Religieux  de  leur  Ordre. 
Par  cet  Arrêt  ,  la  Cour  a  maintenu  le 
Chapitre  d'Amiens  en  poflelîion  d'admi- 
niftrer les  Sacremens  par  eux ,  leurs  Vicai- 
res ,  ou  Commis ,  aux  Curés  de  l'ancienne 
ville  d'Amiens.  Moyens  des  Parties.  T.  ÏÏI, 
p.  %^-]  jufqu'à  858. 

III.  Le  Chœur  &  Cancel  de  l'Eglife  de 
la  Paroifle  eft  le  lieu  ordinaire  de  la  fépul- 
ture des  Curés.  C'eft  le  règlement  du  Con- 
cile de  Tours,  en  1583.  Sur  ce  fonde- 
ment ,  le  Parlement  de  Rouen ,  par  Arrêt 
du  14  Mai  1607,  faifant  défenfes  au  Pa- 
tron de  l'Eglife  de  la  Paroifl!e  de  Mouli- 
nes ,  de  donner  permiiîion  de  fépulture 
au  Chœur  &  Cancel  de  cette  Eglife ,  en 
excepte  le  Curé.  T.  III, /.  847-1285  fi* 
fuiv. 

§.  XVII.  De  la  Régale  par  rapport 
aux  Cures. 

Voyez /?e;^û/e,§.  VI, /2.1,ïï. 

%.  XVI IL   Des  Renflons  fur  Us 
Cures. 

Voyez  Penfionsy  §.  IV. 

§.  XIX.  De  la  Dejferte  des  Cures. 
Voyez  Dejfervans, 
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$.  XX.  De  r union  des  Cures  &  des 

portions  de  Cures  defferviespar 

plujieurs  Cures. 

Voyez  Unions ,  §.  V,  «•  IV. 

§.  XXI.  Coadjutorerie  des  Cures.  ' 
Voyez  Coadjuteurs^  ....... 

§.  XXII.  Du  droit  de  Vifite  de, 
l'Evêque,  &  de  fa  Jurifdiclion 
dans  toutes  les  Cures  du  Diocejè. 

Voyez  Fifite,  §.VI,  n.l. 


Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion. 
Dumoulin  affure  que  la  négative  a  été 
jugée  au  Parlement  de  Paris,  en  1536^ 
les  Chambres  ailemblécs.  Ce  featimenç 
paroît  confirmé  par  l'Ordonnance  du  ^ 
Mars  I  5  5 1 ,  qui  déclare  nulles  &  abufîves 
les  impétrations  des  Cures  des  Villes  qui 
(cvo'ïQnti-AÏtcs  parperfonnes  non  graduées  y 
de  la  qualité  rcquife  par  Us  Concordats, 
L'Arrêt  folemnel  cité  par  Dumoulin,  eft 
un  préjugé  confidérablc  auquel  on  doit 
ajouter  que  les  certificats  du  temps  d'é- 
tude font  une  légère  preuve  du  mérite 
qui  n'eft  attefté  par  aucune  Univcrfitéi 
T.  X ,  /r.  222,  123,  i  14.  T.  III ,  ^;  318, 
319 


Malte, 
Voyez  Malte  3  §.  I ,  «.  M. 


III.  En  quel  temps  eft-il  néceiïaire  d'à- 
§.  XXIII.  Des  Cures  de  V Ordre  de     voir  les  dégrés  requis  ?  Suivant  la  Jurif- 

prudence  ordinaire  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  un  Eccléfiaftique  peut  être  pourvu 
valablement  d'une  Cure  dans  une  Ville , 
ou  d'un  autre  Bénéfice  qui  requiert  des 
dégrés ,  quoique  dans  le  temps  de  la  pro- 
vifion  il  n'ait  pas  les  dégrés  requis  ,  il 
fuffit  de  les  avoir ,  avant  la  prife  de  pof- 
feffion.  Pluficurs  Arrêts  l'ont  ainfi  réglé. 
T.  m,/?.  316,  317. 

Par  Arrêt  du  Parlement  deTouloufe^ 
du  1 2  Juillet  1655,  un  Eccléfiaftique, 
pourvu  d'une  Cure  de  Ville  murée,  6c 
qui  en  avoit  pris  polTeffion  ,  n'étant  pas 
Gradué  ,  Y  a   été    maintenu   contre  un 


CURÉS  DE  VILLES. 

I.  A  L'égard  des  dégrés  néceflaires  pour 
±\,  pofleder  les  Cures  de  Villes  ,  le 
Concordat  contient  ce  règlement.  Sta- 
tuimus  quod  Parùckiales  EccUJlce  in  Civi- 
tatibus  ,  aut  Vilhs  muratis  exijientes  non- 
niji  perfonis  modo  prœmijjo  qualificatis  , 
aut  faltem  qui  per  très  annos  in  Theolo- 
giâ  yvel  altero  Jurium  Jluduerint ,  feu  Ma-  DévolUtaire,  ayatu  obtenu  des  dégrés , 
giflsrii  gradum  adepti  fuerint ,  conjcran-  avant  que  le  Dévolutaire  eût  impétré  ce 
tur.  Ce  Décret  eft  tiré  du  Concile  de  Bénéfice  en  Cour  de  Rome.  Il  a  été  jugé 
Bafle  &  de  la  Pragmatiquci  T.  X,^.  29-  au  même  Parlcn^ent,  le  18  Mars  1671  , 
103-120.  que  le  Pourvu /«y(;r/7/at//^;zw/;z  d'une  Cure 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  qui  ont  dans  une  Ville  peut  prendre  le  degré  re- 
ëté  publiées  avant  ou  après  le  Concor-  quis  pour  la  pofleder,  après  avoir  obtenu 
dat,  font  conformes  à  ce  règlement.  Celle  la  provifion,  &  avant  que  le  Vifa  de  l'E- 
de  Louis  XII  du  mois  de  Mars  1498  ,  eft  vêque  ait  été  donné.  T.  III, /^.  296-301 , 
dans  les  mêmes  termes»  T.  X ,/?.  181-      302.  ' 

Suivant  quelques  Auteurs ,  les  dégrés 
font  requis  dès  le  temps  de  la  provifion. 
Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  27  Avril  1651  ,  paroît  leur  être  favora- 
ble. T.  III, /?.  3  18. 


221. 


L'abus  s'étant  introduit  de  donner  des 
difpenfes  à  des  Eccléfiaftiqucs  pour  pofle- 
der des  Cures  dans  les  Villes  ,  quoiqu'ils 
n'euflcnt  pas  les  qualités  requifcs  par  les 
réglemens  ;  Henri  II  le  réforma  par  fon 
Ordonnance  du  9  Mars  1 5  5  i  ,  où  il  dé- 


^^  Cette  qucftion  a  été  agitée  dans 


clare  de  nul  efl'et  ces  fortes  de  difpenfes.      ces  derniers  temps  au  Parlement  de  Paris 
T.  X,/j.  189-221.  T.  XII, /?.  645  £ry«/v.      dans  l'efpece  que  voici  :  la  Cure  de  faint 
II.  On  propofe  plufieurs  queftions  fur     Thomas  de  la  Ville  de  la  Flèche  vaqua  le 


lefquclles  le  texte  de  la  Pragmatique  & 
du  Concordat  paroilFent  laifler  de  l'obf- 
curité,  ôc  dont  la  divcrfe  Jurifprudcnce 
des  Arrêts  a  rendu  la  décifion  incertaine. 
On  demande  d'abord  ^Ç\  un  Prêtre  qui  au- 
roit  étudié  durant  trois  années  en  Théo- 
logie, ou  en  Droit,  dans  une  Univerfité 
privilégiée,  &:  qui  n'auroit  obtenu  aucuns 
dégrés ,  pas  même  celui  de  Maîtrc-ès-ArtSj 
pourroit  être  Curé  dans  une  Ville  ?  Les 


6  Février  1741  \  le  fieur  la  Barre  en  fut 
pourvu  par  M.  l'Evêque  d'Angers.  Com- 
me il  n'étoit  point  Gradué,  il  prit  le  dé- 
gré  de  Maître-ès-Arts ,  mais  fans  a^ucun 
temps  d'étude  J  &  il  prit  ehfuite  poflef- 
fion  du  Bénéfice^  le  28  Février  1741; 
mais  il  arriva  que  le  fieur  Cofnicr,  inftruit 

3ue  le  fieur  la  Barre  .avoit  obtenu  le  degré 
e  Maître-ès-Arts ,Dtryà//i//7z ,  impétra  le 
Bénéfice  en  Cour  de  Rome ,  fur  le  fonde-» 
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ment  de  fon  incapacité.  Cet  Impétrant  qu'un  Pourvu  qui  prend  pofTcflion  ,  en 

demeura  dans  l'inaction  durant  quelque  mettant  la  main  au  Bénéfice,  conlommc 

temps.  La  Barre  profita  de  cet  intervalle  ion  droit,  &  rend  la  nullité  irrépar^bje: 

pour  obtenir  le  degré  de  Bachelier  en  à  quoi  on  répondquclaprovifion  duCbl- 

Droit  Canon  par  Bénéfice  d'âge  ;  Ôc  après  iateur  eft  le  véritable  titre  qui  donne  droit 

trois  mois  d'étude,  le  27  Juillet  1741,  au  Bénéfice;  la  prifc  de  pofleffion  n'en 

lefieurCofnier  forma,le4Août  fuivant,  eft  que  la  conféquence  :  d'où  il  fautcon- 

fa  demande  en  complainte  contre  le  fieur  dure ,  ou  que  l'incapacité  n'eft  jamais jré- 

la  Barre,  au  Bailliage  de  la  Flèche.  Ce  parable,  lorfqu  elle  cxifte  lors  des  provi- 

dernier  fut  maintenu  par  Sentence  du  18  fions;  ou  qu'elle  c(k  toujours  réparable 

Janvier  1743.              ■  J.',!,  , .  j  '  -.fn  i  c::,  depuis  les  provifions,  dès  que  lapriie  de 

Sur  Pappel  interjette  <le  la  ocntence  polTellion  n'y  ajoute  rien. 

par  Cofnier  ,  on  agita  deux  queftions  :  Il  faut  cependant  convenir  que ,  quoi- 

1°.  Si  le  degré  obtenu  par  Bénéfice  d'âge  ,  que  l'incapacité  puifTe  être  réparée  dans 

8c  après  trois  mois  d'étude ,  fuffifoit  pour  tous  les  temps ,  ce  ne  peut  être  au  préju- 

pouvoir  pofleder  une  Cure  de  Ville  mu-  dice  du  droit  acquis  à  un  tiers  ;  &  c'eft 

rée  :  2"*  Si  l'incapacité  qui  étoit  en  la  per-  fur-tout  pour  cette  raifon  que  le  ficur  Qo(- 

fonne  du  fieur  la  Barre,  lors  de  la  pro-  xsier  prétcndoit  écarter  le  lîeuf  la  Barre., 

vifion  ,  avoir  été  valablement  purgée  de-  Mais  c'eft  une  maxime  certaine  que  ce 

puis  fa  prife  de  poffèlîion  ,  &  avant  l'ac-  droit  n'cft  acquis  au  Dévolutaire  que  du 

tion  intentée  par  le  fieur  Cofnier.  jour  de  la  demande  en  complainte.  Or  , 

Surla  première  queftion,  il  faut  diftin-  l'obtention  des  dégrés  du  fieur  la  Barre 
guer  entre  les  collations  forcées  qui  font  ayant  précédé  la  complainte  de  l'Impé- 
faites  aux  Gradués ,  des  Bénéfices  qu'ils  trant  ;  le  Dévolut  eft  devenu  fans  objet', 
font  en  droit  de  requérir,  en  vertu  de  puifque  la  Barre  n'étoit  plus  incapable, 
leurs  dégrés ,  8c  les  collations  libres  qui  lorfqu'il  a  été  attaqué.  C'eft  fur  ces  prin- 
requierent  le  degré  en  la  perfonne  du  cipes  que  la  queftion  avoit  été  décidée 
Pourvu.  Il  eft  fans  difficulté ,  que  dans  le  par  l'Arrêt  du  Parlement  ,  de  l'année 
premier  cas  il  eft  indifpenfablc  que  le  1738,  en  faveur  du  fieur  Cadot,  Curé  de 
Gradué  qui  requiert,  ait  le  temps  d'étude  la  Madelaine  de  la  Ville-l'Evêque,  Il  fut 
prefcrit  par  le  Concordat  :  il  n'en  eft  pas.  jugé  bien  exprelFément  par  cet  Arrêt  que 
de  même  à  l'égard  des  Bénéfices  dont  le  l'incapacité  du  Pourvu  peut  être  réparée 
Collateur  a  la  libre  difjpofition ,  mais  qui  même  après  la  prife  de  poffèlîion, 
doivent  être  conférés  a  des  Gradués;  le  C'eft  fur  ces  raifons  que  par  Arrêt  du 
temps  d'étude  n'eft  pas  déterminé:  il  fuffit  13  Décembre  1743,  rendu  fur  les  con- 
que le  Pourvu  foit  Gradué  ,  fuivant  les  clufions  de  M.  Gilbert  des  Voifins,  la 
ioix  du  Royaume.  Or,  l'article  23  de  la  fcntence  du  Bailliage  de  la  Flèche  fut  con- 
Déclaration  de  1^82  permet  à  ceux  qui  firméc  avec  amende  &  dépens.  II  réfultc 
ont  acquis  l'âge ,  d'obtenir  les  dégrés  de  de  cet  Arrêt,  1°.  que  le  degré  obtenu  par 
Bachelier  &  de  Licencié  en  Droit  dans  Bénéfice  d'âge,  après  trois  mois  d'étude, 
l'intervalle  de  trois  mois  en  trois  mois.  eft  fuffilant  pour  poffeder  une  Cure  de 

Mais  ce  n'eft  pas  cette  première  qucf-  Ville  murée  :  2°.  Que  le  degré  a  pu  être 

rien  qui  faifoit  plus  de  difficulté.  Colnier  obtenu  depuis  la  prife  de  poffèlîion,  & 

foutenoit  qu'un  Curé  de  Ville  murée  de-  avant  l'aciion  intentée  par  le  Dévolutaire. 

voit  être  Gradué  lors  des  provifions,  ou  Rapp.  1745  ,  p.  99  ùjuiv.  Pièces ,  /?.  223 

du  moins  que  fi  l'incapacité  pouvoir  être  &  fuiv. 

réparée,  ce  n étoit  jamais  au  préjudice  IV.  Dans  les  maximes  de  la  Jurifpru- 
du  droit  acquis  à  un  tiers.  Pour  établir  fon  dencc  fuivie  par  les  Cours  du  Royaume, 
fyftême,  il  ci  toit  les  termes  de  la  Pra-  les  dégrés  qui  font  cftimés  néccllaircs 
gmatique  :  Injlltuantur  Docîores;  &  ceux  pour  poffeder  les  Cures  de  Villes,  doi- 
du  Concordat ,  non  conferantur  niji  Ma-  vent  avoir  été  valablement  acquis  après 
gijlris,  &c.  Mais  ces  textes  ne  fervent  qu'à  un  temps  d'étude  compétent  ;  &,  les  dé- 
établir la  nécefiité  d'être  Gradué ,  &c  non  grés  accordés  mal  à  propos  par  les  Uni- 
à  prouver  qu'il  loit  néceffaire  de  l'être  verfités,  fans  que  les  Impétrans  aient  rcm- 
lors  des  provifions.  C'eft  un  point  fur  le-  pli  le  temps  d'étude  prefcrit  par  les  Régie- 
quel  tous  les  Canoniftes  font  d'accord,  mens,  ne  font  d'aucune  valeur  :  au  con- 
Les  Arrêts  ont  jugé  que  l'incapacité  qui  traire,  ceux  qui  fe  trouvent  les  avoir  ob- 
provient  du  défaut  de  degré  pouvoit  être  tenus  de  cette  maniere,font  regardés  com- 
réparée  depuis  les  provifions.  Le  ficur  me  coupables  d'une  fraude  qu'ils  ont  voulu 
Cofnier  n'en  difconvcnoit  pas  ;  mais  il  faire  à  la  Loi  ;  &z  en  conféquence,  ils  font 
foutenoit  que  ce  devoit  être  avant  la  prife  traités  dans  les  Parlemens ,  de  même  que 
de  poîTeÛion.  Il  donnoit  pour  raiion ,  s'ils  n'avoient  aucuns  dégrés  :  ce  qui  fou- 
vent 
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vent  a  donné  lieu  à  divers  Arrêts  rendus  Gradué  titulaire  d'un  Bénéfice  de  plus  de 
contre  certaines Univerli tés  relâchées.  On  deux  cens  florins  d'or  de  revenu  annuel, 
a  eftimé  aullî  que  les  provifions  accordées  des  Bénéfices  qui  ont  vaqué  dans  les  mois 
à  ceux  qui  avoient  obtenu  de  pareils  dé-  affectés  aux  Gradués,  leur  collation  de- 
grés, font  incapables  de  faire  impreUion  vitndroit  nulle  par  la  requifition  d'un  au- 
de  titre  dans  les  Pourvus  ;  &  par  confé-  tre  Gradué  qualifié  :  on  demande  fi  c'cîl: 
quent,  de  former  un  titre  coloré  ,  qui  la  même  chofe  des  Cures  de  Villes  qui 
riëanmoins  eft  indifpenfable  pour  être  en  ont  vaqué  dans  les  mois  qui  ne  font  pas 
ét^.zàe  (e  (cvvir  au  décret  de  pacifias  Pof-  alfedés  aux  Gradués?  Rcbufïe  foutient 
fejfioribus ,  &C  de  la  Règle,  de  triennali  que  la  même  règle  doit  être  gardée  dans 
PoJD'ejfore.  la  collation  des  Cures  de  Villes.  L'ufage 

Une  infinité  d'Arrêts  ont  été  rendus  eft  contraire.  T.  X,/?.  125  ,  ix6. 

dans  ces  principes.  La  queftion  s'eft  pré-  VIII.  Quoique  les  Titulaires  des  Cures 

fentée  à  juger  au  Parlement  de  Paris ,  en  de  Villes  (oient  obligés  d'avoir  des  dé- 

173 1  ,  pour  la  Cure  de  faint  Nicolas  de  grés,  il  n'eft  pas  néceifaire  de  les  expri- 

la  Ville  de  Civrai.  Le  iieur  Ardibus,  qui  mer  dans  la  collation  de  ces  Cures ,  lorf- 

n'avoit  que  des  dégrés  furpris  dans  l'Uni-  qu'on  ne  les  conféré  pas  à  des  Gradués 

verfité  de  Poitiers ,  étoit  parvenu  à  obte-  nommés  qui  les  ont  requifes.  T.  X  ^p.  199 

nir  des  provifions  de  ce  Bénéfice  ;  mais  &  fuiv. 

dans  la  fuite  le  ficur  Maignen  impétra  la-  IX.  Le  Concordat  ne  parle  que  des  dé- 
dite Cure  en  Cour  de  Rome,  comme  va-  grés  néceflaires  pour  pofTéder  les  Cures 
cante  par  la  mort  du  dernier  Titulaire.  de  Villes.  On  demande  fi  la  loi  doit  être 
L'affaire  ayant  été  portée  au  Parlement,  obfervée  à  l'égard  des  Cures  des  Faux- 
intervrnt  Arrêt  le  30  Juillet  1731 ,  en  ta-  bourgs  ?  Suivant  l'opinion  la  plus  com- 
veur  du  Iieur  Maignen  ;  &  la  Cour  faifant  mune  &;  dans  l'ufage ,  les  Curés  des  Faux- 
droit  fur  les  conclufions  du  Procureur-  bourgs  doivent  avoir  les  qualités  requifes 
Général, fit défenfes à l'Univerfité de Poi-  par  ce  Décret  pour  les  Cures  de  Villes. 
tiers  d'accorder  des  Lettres  de  Gradué  à  T.  X,/j.  i2(j ,  117. 

ceux  qui  n'auroient  pas  fatisfait  aux  Ré-  X.  On  a  douté  fî  la  loi  qui  oblige  les 

glemens.  Il  fut  aulfi  ordonné  que  l'Arrêt  Curés  de  Villes  d'avoir  des  dégrés  ,  doit 

leroit  lu  &:  publié  dans  les  Univerfités  du  être  expliquée  feulement  des  Villes  an- 

refTort.  Rapp.  1735  ,/?.  130  &  fuiv.  Pie-  ciennes;  ou  fi  elle  s'étend  aufîi  aux  lieux 

ces,  p.  538  b  fiiiv.  y o'^tz  Gradués,  §.  111,  qui  font  nouvellement  enclos  de  murail- 

n.  I.  les  ,  honorés  du  titre  de  Ville  ?  Rebufïc 

foutient  avec  fondement  que  les  Curés 

V.  Cependant,  par  Arrêt  rendu  au  Par-  de  ces  nouvelles  Villes  font  tenus  d'être 
Icment  d'Aix ,  le  ly  Novembre  1646,  il  qualifiés  conformément  à  la  difpofition 
a  été  jugé  qu'un  Eccléfiaftique  qui  n'a  du  Concordat.  T.  X , /?.  227,  228. 
point  de  dégrés,  qui  a  été  pourvu  d'une  XI.  La  difpofition  du  Concordat ,  in 
Cure  de  Ville,  &  qui  l'a  polTédée  fans  Civitatil>us  aut  yi/Iis  muratis , s  étend  auïïî 
trouble  pendant  plus  de  trois  ans,  ne  peut  aux  Cures  des  lieux  qui  ont  été  clos  de 

être  troublé.    Le  Parlement  de  Tou-  murailles,  &  qui  ne  le  font  plus.  T.  X  , 

oufe  avoit  jugé  le  contraire  par  Arrêt  p.  228,  229. 

rendu  au   mois  de  Mars  1574.  T.  III,  XII.  Auroiton  égard  en  France  à  une 

p.  297  &  fuiv.  difpcnfe  que  le  Pape  auroit  accordée  à  un 

VI.  LesCollateurs,  ou  les  Patrons  des  Eccléfiaftique  de  pofledcr  une  Cure  dans 
Cures  de  Villes  qui  ont  vaqué  dans  les  une  Ville,  fans  avoir  les  dégrés,  ni  fait 
mois  non  afFc<ftés  aux  Gradués,  font-ils  les  études  requifes  par  le  Concordat,  & 
tenus  de  préférer  les  Gradués  qualifiés;  en  recevroit-on  les  provifions  obtenues  du 
ou  s'il  ell  à  leur  choix  de  les  conférer  à  Pape,  avec  la  claufe  dérogatoire  à  ce  ré- 
dcs  Eccléfiaftiques  qui  font  Maîtrcs-ès-  glement  ?  Probus  foutient ,  qu'en  ce  cas 
Arts,  &:  qui  ont  étudié  durant  le  temps  une  difpcnfe  du  Pape  auroit  lieu.  RcbufFe 
requis;  mais  qui  ne  font  point  Gradués  &  Dumoulin  réfutentcette  opinion.  Dans 
fimplcs  ,  ni  nommés?  Selon  RcbufTe,  l'ufage  ces  difpenfcs  ont  été  conftammcnt 
durant  tous  les  mois  de  l'année  ,  les  Gra-  rejettécs  depuis  l'Ordonnance  de  Henri  II, 
dues  qualifiés  doivent  être  préférés.  de  i  5  5  i ,  qui  a  été  publiée  pour  réformer 
Mais  ,  quelque  favorable  que  puifiTe  être  ce  défordre.  T.  X,  p.  230  &  fuiv.  188, 
à  ce  fentimcnt  le  texte  de  la  Pragmati-  189. 

que,  &  celui  du  Concordat,  l'opinion  Xlll.lJnEvèciue^  adpartes Infide/ium, 

contraire  a  enfin  prévalu.  T.  X ,  ^.  224,  n'ayant  aucun  degré,  ft-roit-il  ccnfé  par 

125.  fa  dignité  avoir  les  qualités  requifes  par 

VIL  Si  les  Collatcurs  conféroicntà  un  le  Concordat,  pour  être  Curé  dans  une 

li 
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Marfeilie    font   deflcrvics.   En   d'autres 
lieux  ,  le  Chapitre  préfente  à  l'Evêque , 


Ville  ?  Un  Religieux  Récollct ,  dans  le 
dernier  iiecle,  ayant  été  élevé  à  l'Epif- 
copat  &  fait  Suffragant  de  l'Evêque  de 
Clermoat,  accepta  la  Cure  de  la  Ville 
de  Thiei-s.  Cette  Cure  lui  fut  contef- 
téc,  lurce  qu'il  n'avoir  point  de  dégrés. 
Ou  ne  voit  pas  que  la  conteftation  ait  été 
jugée  par  Arrêt  ou  autre  Jugement.   La 

3ueftion  ayaat  été  propofée  à  AI.  Henrys , 
répondit  que  cet  Evêque  pouvoir  poffé- 
der  la  Cure.  Motifs  de  cette  décijion.  T.X, 
/'- 233,  134- T.  Ul, /?.  319,  320. 

XIV-  Les  Curés  de  Villes  peuvent-ils 
exiger  la  portion  congrue  ?  Voyez  Por- 
tions congrues ^  §.  II ,  «.  XII. 


CURÉS  PRIMITIFS. 


§.  I.  Leur  origine. 

I.  T  Es  mêmes  caufes  n'ont  pas  donné 
%  1  lieu  à  l'établilîement  des  Curés  pri- 
mitifs. Il  y  en  a  que  l'Eglife  paroît  avoir 
autorilées;  les  autres  n'ont  rien  de  favo- 
rable. T.  III ,  p.  774. 

IL  Plufîeurs  anciens  Conciles  ont  ap- 
prouvé que  les  Evêqucs  transféi-alfent  en 
ia  Ville  Epifcopale  les  Curés  de  la  cam- 
pagne qui  fe  diftinguoient  par  leur  mé- 
rite ,  &  qu'ils  en  compofaiïcnt  le  Clergé 
de  leurEglifc  Cathédrale.  Ils  ont  ordonné 
en  même-temps  que  ces  Curés  ainfî  tranf- 
férés  pour  l'utilité  de  l'Eglife,  pounoicnt 
conlerver  une  partie  des  revenus  de  leurs 
Cures,  en  les  laiiant  deficrvir  par  des  Prê- 
tres ,  auxquels  ils  donneroient  une  fublif- 
tance  convenable.  Le  Concile  de  Lérida, 
tenu  vers  le  milieu  du  feptieme  liecle,  ap- 
prouve cet  étabiifîèmcnt.  Cette  même 
difcipline  paroît  avoir  été  approuvée  par 
le  IV^  Concile  de  Latran ,  en  i  2 1 5.  C'eft 
le  commencement  des  Curés  primitifs  , 
&  Torigine  la  plus  favorable  qu'on  peut 
en  donner.  T.  III,/?,  775  ,  776. 

III.  En  plulieurs  lieux  les  Chapitres  &: 
les  Monaftercs  ont  pris  le  foin ,  fous  l'au- 
torité des  Evêques ,  de  l'inftruclion  des 
Fidèles,  &C  de  leur  adminiftrer  lesSacre- 
mcns ,  fur-tout  à  ceux  qui  iiabitoient  dans 
le  voilînagc  de  leurs  Eglifes.  On  n'en  char- 
geoit  pas  en  particulier  un  des  Chanoi- 
nes ;  mais  ils  y  travailloient  tous ,  chacun 
félon  fes  talens.  On  a  jugé  plus  convena- 
ble dans  la  fuite  de  commettre  un  Ecclé- 
fiaftique  qui  en  fît  toute  fon  application , 
&  qui  pût  en  rendre  compte  à  l'Evêque. 
On  a  commis  en  certains  lieux  un  des 
Chanoines ,  ou  des  Dignités  de  l'Eglife , 
avec  obligation  aux  autres  de  l'aider  dans 
les  fonctions  curiales.  C'eft  ainfi  que  les 
deux  principales  Eglifes  Parciiîlales  de 


un  Eccléfiaftique  en  qualité  de  Vicaire 
perpétuel.  T.  III ,  p.  776. 

IV.  Avant  le  IX''  fiecle ,  les  Religieux 
de  l'Ordre  de  faint  Benoît  avoient  rendu 
de  Cl  grands  fervices  à  l'Eglife ,  que  les 
Evêques  leur  avoient  donné  la  plupart  (ip 
Parodies  de  leurs  Dioccfes ,  avec  le  gou- 
vernement des  amcs.  Mais  dans  la  fuite 
ce  gouvernement  ayant  été  aux  Moines 
une  occafion  de  dillipation ,  l'Eglife  les 
obligea  de  fe  renfermer  dans  leurs  Monaf- 
teres  ;  &  pour  y  trouver  moins  d'oppofi- 
tion ,  elle  lailïà  aux  Monafteres  la  liberté 
de  préfenter  aux  Evêques  des  lieux ,  des 
Prêtres  qui  gouverneroient  les  Cures  qui 
ëtoient  conduites  par  ces  Religieux ,  lef- 
quels  répondroient  du  fpirituel  aux  Evê- 
ques, &  pour  le  temporel,  en  rendroient 
compte  auxdits  Religieux.  Le  premier 
Décret  en  a  été  fait  par  le  Pape  Urbain  II , 
au  Concile  de  Clermont,  en  1095  ;  il  a 
été  confirmé  par  Alexandre  III  au  troi- 
fieme  Concile  de  Latran  ,  en  1 179  ;  par 
Innocent  III  au  quatrième  Ccncile  de 
Latran,  &;  par  le  Pape  Honoré  III.  T.  III , 
p.  778-663 ,  664. 

V.  Plufîeurs  Evêques ,  par  des  confîdé- 
rations  particulières  pour  des  Chapitres  ôc 
pour  certains  Monafteres ,  leur  ont  donné 
des  Cures,  avec  la  faculté  d'en  retenir  les 
fruits ,  &  de  les  faire  deffervir  par  des 
Prêtres  féculiers  ou  réguliers  qui  leur  ren- 
droient compte  du  temporel  de  ces  Egli- 
fes. Ces  donations  ont  été  le  fondement, 
ou  le  prétexte  de  la  plupart  des  Curés  pri- 
mitifs. Un  grand  nombre  de  Cr.nons  &  de 
Conciles  expliquent  la  difcipline  de  l'E- 
glife de  France  fur  ce  fujet  dans  le  XI*^  &c 
XIP  liecle.  Plufîeurs  Auteurs  en  ont  re^ 
cueilli  différcns  exemples.  T.  III, /.  777, 

77S. 

VI.  Quelques  Evêques  ont  donné  à 
des  Seigneurs  Laïques  les  revenus  de  cer- 
taines Cures,  fous  cette  condition,  que 
fur  ces  revenus  ils  donneroient  aux  Prê- 
tres qui  les  delferviroient,  une  fubfiftancc 
convenable.  Il  y  a  eu  aufli  des  Seigneurs 
qui  les  ont  ufurpés ,  fe  difant  Patrons , 
Avocats ,  ou  Défenfeurs  de  ces  Eglifes  ;  ils 
n'en  exceptpicnt  pas  même  les  oblations. 
Plufîeurs  Conciles  f e  font  oppofés  à  ce  dé- 
foi*dre.  Plufîeurs  de  ces  Seigneurs,  ou  de 
ceux  qui  leur  ont  fuccédé  ,  ont  rendu, à 
l'Eglife  ces  Cures  èc  leurs  revenus.  La 
plupart  les  ont  données  à  des  Chapitres  , 
ou  à  des  Monafteres.  Ces  Chapitres  ëc 
Monafteres  fuccédant  au  droit  de  prétcn- 
-Iter  aux  Cures ,  &  d'en  percevoir  les  dîmes 
&  les  autres  droits  qui  font  regardés  com- 
me les  marques   les  plus  ordinaires  de 
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Cufës  primitifs  ,  fe  font  attribué  cette 
qualité,   mais  fans  fondement.  T.  III, 

VII.  Il  y  a  une  autre  fource  encore  plus 
odieufe  de  la  qualité  de  Curé  primitif. 
Des  Monafteres  &;  d'autres  Communau- 
tés, ont  acheté  des  Seigneurs  Laïques  les 
dîmes  &  autres  droits  des  Eglifes  dont  ces 
Seigneurs  étoient  en  pofleliton  ;  &  par  ce 
commerce ,  ils  fe  font  attribué  ces  Egli- 
fes ,  &  s'en  font  prétendu  les  Curés  pri- 
mitifs. Les  Conciles  ont  interpofé  leur 
autorité  pour  empêcher  pareilles  ventes. 
Plulieurs  Auteurs  en  rapportent  ditFérens 
exemples.  T.  III,  /;.  780. 

Dans  le  Commentaire  de  M.  Hallier , 
fur  l'article  14  du  Règlement  des  Régu- 
liers ,  on  trouve  beaucoup  de  recherches 
touchant  l'origine  &  l'ancien  état  des  Cu- 
rés primitil^s,  &.  qui  confirment  ce  qu'on 
vient  de  dire.  T.  VI,/».  1458  jujqu'a 

1470- 
_  $.  II.  Leurs  droits  &  honneurs. 

L  II  n'y  a  pas  eu  moins  de  variété  fur 
les  droits  des  Curés  primitifs ,  que  fur  leur 
origine.  Toutes  les  concellions  des  Cures 
faites  par  les  Papes  &  par  les  Evêques  ne 
font  pas  également  étendues.  Il  y  en  a  qui 
laiflcnt  plus,  &  les  autres  moins  aux  Prê- 
tres qui  deflerviront  ces  Eglifes.  On  en 
voit  même  qui  ont  laiiîe  à  la  difcrétion 
des  Chapitres  &  des  Monafteres  à  régler 
les  droits  de  Jeurs  Vicaires.  T.  III,  jP.  781. 
II.  L'article  1  2  de  la  Déclaration  de 
Janvier  1619,  ne  permet  aux  Curés  pri- 
mitifs de  prendre  dans  les  Eglifes  d'autres 
droits  que  les  droits  honoraires.  Le  Clergé 
aftemblé  en  1635  ,  fît  fes  Remontrances 
fur  cet  article ,  en  ces  termes  ;  Le  Roi  eji 
très  -  humblement  jupplic  d  expliquer  ces 
mots  [  autres  droits  qu'honoraires  ]  6  de 
les  rejlreindre  à  trois  chefs  ;  le  premier ,  a 
fe  dire  Curés  primitifs  i  le  fécond ,  à  être 
Préfentateurs  des  Cures  ;  le  troifieme  ,  a 
pouvoir  y  dire  la  Meffe  les  quatre  Fêtes 
folemnelles  de  l'année  y  ù  le  jour  du  Pa- 
tron y  fans  pouvoir  y  adminifirer  les  Sacre- 
mens  ,  ni  prêcher  fans  mifjion  particulière 
des  Evêques.  Cette  interprétation  des 
droits  honoraires  a  été  approuvée.  T.  III , 
/J.  645.  ,vi&\- 

L'article  14  du  Règlement  des  Régu- 
liers y  eft  conforme.  M.  Hallier ,  dans  fon 
Commentaire  fur  cet  article  du  Règle- 
ment ,  après  avoir  fait  plufîeurs  remar- 
3ues  concernant  l'origine  &  l'ancien  état 
es  Curés  primitifs  ,  prouve  la  juftice  du 
Règlement  porté  par  cet  article.  T.  VI, 
p.  \i^^-j  jufqu'h  1470:  ,.  1  iit>  ;  :  v:  • 

-iLa  Déclaration. du  30  JuinKîpo,  eft 


contraire  à  la  prétention  des  Curés  pri- 
mitifs de  pouvoir,  en  cette  qualité,  ad- 
miniftrer  les  Sacremeus  fans  approbation 
de  l'Evêque.  Bonichon  ,  dans  fon  Traité 
de  l'Autorité  Epifcopalc ,  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  qui  n'y  eft  pas 
moins  oppofé.  T.  III,  p.  650-786, 

III.  Plufîeurs  Arrêts,  qui  ont  maintenu 
les  Curés  primitifs  en  cette  qualité,  ont 
aulh  confervé  aux  Vicaires  perpétuels  la 
qualité  de  Curés.  Tels  font  l'Arrêt  du 
Grand-Confeil ,  du  10  Septembre  1678  ; 
celui  de  la  même  Cour,  du  30  Septem- 
bre 1688  ;  ôc  celui  du  16  Mars  1691. 
Néanmoins ,  TArrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris ,  le  7  Juin  1 6  8 1 ,  en  maintenant  le 
Chapitre  de  faint  Venant  de  Tours ,  en  la 
qualité  de  Curé  primitif  de  la  Paroifle  de 
ladite  Eglife,  défend  au  Vicaire  perpé- 
tuel de  prendre  autre  qualité  que  celle  de 
Vicaire  perpétuel.  T.  III, ^.  78^1,  782- 
686. 

IV.  Les  Curés  primitifs  ont  été  mainte- 
nus au  droit  de  célébrer  la  MefTe  ,  &  de 
faire  le  Service  Divin  aux  quatre  Fêtes 
folemnelles,  &  le  jour  du  Patron.  C'eft  la 
difpofition  de  l'article  1 2  de  l'Ordon- 
nance de  Janvier  1629,  expliqué  félon  les 
vœux  du  Clergé ,  fuprà.  ...  de  la  Décla- 
ration du  30  Juin  1690 de  l'Arrêt 

rendu  à  l'audience  de  la  Grand-Chambre 
du  Parlement  de  Paris,  le  7  Septembre 
1656,  dans  la  caufe  des  Religieux  de 
faint  Germain  des  Près ,  Curés  primitifs 

de  Surêne de  la  Sentence  enfin  des 

Requêtes  du  Palais,  du  20  Octobre  1692, 
concernant  le  Curé,  ou  Vicaire  perpétuel 
de  Vitri-le-François,  au  Diocefe  de  Châ- 
lons.  T.  III, /7.  650-665-707. 

V.  La  Déclaration  du  30  Juin  1690, 
qui  demande  titre,  ou  pofîeflion  valable, 

ftour  autorifcr  les  Curés  primitifs  à  faire 
e  Service  Divin  aux  quatre  Fêtes  princi- 
pales ,  &  à  celle  du  Patron  ,  fuppofe  que 
ce  droit  n'eft  pas  attaché  précifément  à' 
la  qualité  de  Curé  primitif  C'eft  aufîî  ce 
qui  a  été   jugé  au  Grand-Confeil,   le 
10  Septcmore  1678,  contre   l'Abbé  de 
Préaux,  maintenu  en  la  polTefl-cn  de  la 
qualité  de  Curé  primitif  de  la  Cure  de 
Cambon  ,   fans   néanmoins  qu'il  pûifîe 
prétendre  aucunes  fonctions  dans  ladite 
ParoifTe.  L'Arrêt  du  Grand-Confeil;,  du 
16  Mars  1691  ,  maintient  les  Prieur  &■ 
Religieux  du  Prieuré  de  Mont-Didier,  en- 
la  qualité  de  Curés  primitifs  de  l'Eglife 
Paroifliale  ,   fans  qu'oh  leur  attribua'  le 
droit  de  faire l'OfîîCe  aux  Fêtes  annuel-^ 
les ,  &  du  Patron  ;  quoique ,  par  cet  Artêc, 
ils  foient  maintenus  en  d'aun'cs  droits; 
honorifiques  dont  ils  étoient  en  pofîbf-^ 
fion.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ^du' 

liij 
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7  Juillet  1673 ,  qui  a  maintenu  le  Chapi- 
tre de  faint  Furcy  de  Péronne ,  en  ia  qua- 
lité dcCuré  primitif  desCures  de  la  Ville, 
a  pareillement  réglé  par  la  poflcffion  les 
droits  honorifiques  prétendus  dans  ces 
Paroifles  par  le  Chapitre.  T.  III,  />.  781. 
VI.  A  l'égard  des  offrandes  &l  obla- 
tions  que  les  Curés  primitifs  font  en  droit 
de  percevoir  dans  les  Eglifes  oii  ils  font 
reconnus  en  cette  qualité.  Voyez  Offran- 
des, %  m. 

vu.  Les  droits  honorifiques  accordés 
aux  Chapitres  &:  aux  Monafteres  dans  les 
Eglifes  ParoilHales ,  ne  font  pas  une  preuve 
certaine  de  la  qualité  de  Curés  primitifs 
de  ces  Eglifes.  Piulieurs  Chapitres  &  Mo- 
nafteres qui  étoicnt  en  poiTelFion  de  dif- 
férens  droits  honorifiques  dans  des  Egli- 
fes Paroifliales ,  ayant  prétendu  être  Cu- 
rés primitifs  ,  ont  été  maintenus  aux 
droits  &  honneurs  dont  ils  étoient  en 
pofleffion,  &  ont  été  déboutés  de  leurs 
prétentions  de  Curés  primitifs.  C'eft  lef- 
pcce  de  TArrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  II  Mars  i6<j9,  en  faveur  du  Curé  de 
l'Eglife  de  faintc  Opportune  de  Lelîcy , 
contre  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  faintc 
Trinité  deLefley,  qui  fe  difoient  Curés 
primitifs  de  ladite Eglife  Paroiiiiale.  T.  III, 

Il  ne  fuffit  pas  auffi ,  pour  s'attribuer  la 
qualité  de  Curé  primitif,  de  prélènter  à 
la  Cure ,  &  de  percevoir  les  grofles  Dîmes 
dans  la  Paroi(le.  C'étoit  le  fondement  de 
l'Abbé  ôc  des  Religieux  de  l'Abbaye  dc> 
faint  Benoît  fur  Loire.  Intervint  Arrêt 
^u  Parlement  de  Paris ,  le  1 2  Août  1 66ty 
en  faveur  du  Curé.  M.  Talon  portant  ia 
parole  dans  la  caufe  des  Religieux  de  iaint 
Germain  des  Prés ,  &  du  Curé  de  Surêne , 
fit  obferver  trois  marques  cflentielles  de 
la  qualité  de  Curé  primitif.  La  préfenta- 
tion  à  la  Cure,  la  jouiiTance  des  Dîmes, 
&  ia  perception  des  oblations  en  tout ,  ou 
en  partie.  Ces  marques  font  les  plus  or- 
dinaires ;  mais  elles  ne  rendent  pas  indu- 
l3itablele  fticcèsdccerte  prétention.  Elles 
pepvetit  être  en  certains  cas  des  preuves 
équivoques  des  droits  des  Curés  primi- 
tifs. Pour  rendre  ce  titre  plus  certain ,  on 
pourroit  y  joindre  la  qualité  que  les  Col- 
îateurs  ôc  les  Patrons  donnent  au  Béné- 
fice dans  leurs  prëfen tarions ,  ou  colla- 
çions  ;  s'ils  y  nonrvrnent  comme  à  une 
Cure ,  ou  feulement  comme  à  une  Vicai- 
nç  perpétuelle.  T.  III ,  p.  66^-jS 5 ,  784. 
•;:  VIIÎ,  Entre  les  droits  honorifiques  des 
Oyés  primidfs ,  il  ne  faut  pas  cc«ifondrc 
les  prétentions  qui  ne  regardent  que  la 
<iiftiri<^ioii  que  ces  Curés  fe  font  attri- 
bua ,ou  qu'on  a  voulu  leur  donner ,  avec 
certain*  iiiages  qui  ont  été  JntK>dujjK, 


plus  pour  l'édification  des  Fidèles ,  qu'en 
confidération  des  Curés  primitifs.  Les 
premiers  ne  doivent  point  être  confidé- 
rés  comme  favorables  ;  &  l'on  voit  feu- 
vent  que  l'exercice  en  caufe  plus  de  fcan- 
dale  que  d'édification.  Ce  iont  particu- 
lièrement ces  droits  odieux  qui  ont  été 
réduits  par  ia  Déclaration  de  1690.  Mais 
on  n'cftime  pas  que  par  cette  Ordonnan- 
ce, certaines  pieufes  coutumes  aient  été 
fupprimées.  Le  droit  de  lever  les  corj>s 
des  défunts  dont  jouifTent  en  plufieurs 
lieux  les  premières  Dignités  des  Chapi- 
tres ,  ou  les  Chanoines  en  femaine ,  lorf- 
quc  cette  Compagnie  étoit  invitée  aux 
çntcrremcns ,  en.  de  cette  nature.  T.  III , 
/>.  785,  786. 

IX.  Le  Vicaire  perpétuel  doit  avoir  la 
nomination  des  Prêtres  &  des  Secondai- 
res ,  &.  non  le  Curé  primitif.  Ainfi  jugé 
par  deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix ,  le 
13  Décembre  1674  &  le  13  Avril  1679. 

T.  m,  p.  672, 673. 

X.  Pour  prévenir  les  conteftatiôns  trop 
fréquentes  entre  les  Curés  primitifs  &  les 
Vicaires  perpétuels ,  &  établir  une  Jurif- 
prudence  fixe  &  uniforme,  le  Roi  a  donné 
une  Déclaration  vérifiée  dans  les  Cours 
fouveraines,  fervantde  règlement  géné- 
ral fur  cette  matière.  Elle  eft  du  15  Jan- 
vier 1 73 1 .  En  voici  les  difpofitions  prin- 
cipales. 

Article  i .  Les  Vicaires  perpétuels  pour- 
ront prendre  en  tous  acies  &  toutes  occa- 
fions,  le  ritre  &  qualité  de  Curés- Vicai- 
res perpétuels  de  leurs  Paroiffes.  Arti- 
cle 2.  Ne  pourront  prendre  le  titre  de 
Curés  primitifs ,  que  ceux  dont  les  droits 
feront  établis ,  foit  par  des  titres  canoni- 
ques, aiSbcs  ou  tranfadions  valablement 
autorifés ,  Arrêts  contradictoires ,  foit  fur 
des  a<fles  de  polleflions  centenaires.  Arti- 
cle 3.  hcs  Abbés,  Prieurs  &  autres  pour- 
vus, foit  en  Titre,  ou  en  Commende  du 
Bénéfice  auquel  la  qualité  de  Curé  primi- 
df  fera  attachée ,  pourront  (cuis ,  &  à  l'ex- 
clufion  des  Communautés  établies  dans 
leurs  Abbayes,  Prieurés ,  ou  autres  Béné- 
fices, prendre  ledit  titre  de  Curés  primi- 
tifs ,  &  en  exercer  les  fon<3:ions ,  ieiquel- 
Ics  ils  ne  pourront  remplir  qu'en  perion- 
ne  .  ...  &  à  l'égard  des  Communautés  , 
qui  n'ayant  point  d'Abbés ,  ni  de  Prieurs 
eu  Titre,  ou  en  Commende,  auront  le 
droit  de  Curés  primitifs,  les  Supérieurs 
defdites  Communautés  pourront  leuls  en 
faire  les  fondrions.  Article  4.  Les  Curés 
primitifs ,  s'ils  ont  dtres ,  ou  poflèflion  va- 
lable ,  pourront  continuer  de  faire  le  Ser- 
vice Divin  k$  quatre  Fêtes  folemnelles, 
&  le  jour  du  Patron  :  à  l'efFct  de  quoi  ils, 
feront  tenus  de  faire  avertir  les  Curés- 
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Vicaires  perpétuels  la  furvcillc  de  la  Fête, 
Tans  qu'ils  puiflent  mênie  auxdits  jours 
adminiftrcr  les  Sacrcmens ,  ou  prêcher , 
fans  une  million  Tpéciale  de  l'Evêque. 
Article  5.  Les  droits  utiles  defdits  Cures 
primitifs  demeureront  fixes  ,  iuivant  la 
Déclaration  de  1 690 ,  à  la  moitié  des  obla- 
rions  Se  offrandes,  tant  en  cire,  qu'en 
argent;  l'autre  moitié  demeurant  au  Vi- 
caire perpétuel ,  lefquels  droits  ils  ne  pour- 
ront percevoir  ,  que  lorlqu'ils  feront  le 
Service  en  perfonne.  Article  6.  N'entend 
Sa  Majefté  donner  atteinte  aux  ufagcs  des 
Villes  &c  autres  lieux  ou  le  Clergé  &  les 

f>euples  ont  coutume  de  s'affembler  dans 
es  Ègliles  des  Abbayes,  Prieurés,  ou  au- 
tres Bénéfices,  pour  les  Te  Deum,  ou 
pour  les  Procelîions  du  Saint-Sacrement, 
de  la  Fête  de  l'Affomption ,  de  celle  du 
Patron,  &  autres  Procelîions  générales... 
Même  exception  portée  par  l'article  7 , 
par  rapport  à  l'ufage  où  font  plulicurs  Pa- 
roifles  d'ailifter  le  jour  de  la  Fête  du  Pa- 
tron, ou  autres  Fêtes  folemnelles,  à  l'Of- 
fice Divin ,  dans  les  Eglifcs  des  Abbavcs , 
Prieurés ,  ou  autres  Bénéfices ,  ou  d'y  faire 
le  Service  qu'elles  ont  accoutumé  de  célé- 
brer  Article  8.  Dans  les  lieux  où  la 

Paroi ffe  cft  deffcrvie  à  un  Autel  particu- 
lier de  l'Eglife  dont  elle  dépend ,  les  Reli- 
gieux pourront  continuer  cie  chanter  feuls 
l'Office  canonial  dans  le  Chœur,  &  de 
difpoier  des  bancs  &  fépultures,  au  cas 
qu'ils  en  foient  en  pofTcllion  immémo- 
riale &:  paifible.  Article  9.  Les  difficultés 
nées ,  ou  à  naître  fur  les  heures  auxquel- 
l€S  la  Mefle  Paroiiîiale ,  ou  d'autres  pari 
ties  de  l'Office  Divin  doivent  être  célé- 
brées à  l'Autel  &  lieu  deftinés  à  l'ufage 
de  la  Paroiflc ,  feront  réglées  par  l'Evè- 
qùe  Diocéfain ,  auquel  feul  appartiendra 
aulH  de  prefcrirc  les  jours  Se  heures  aux- 
quels le  laint  Sacrement  fera,  ou  pourra 
être  expofé  audit  Autel ,  même  à  celui 
des  Religieux ,  ou  Chanoines  réguliers  de 
la  même  Eglife;  &  les  Ordonnances  par 
lui  rendues,  feront  exécutées  par  provi- 

fion  pendant  l'appel 6c  ce  ,  nonobf- 

tant  tous  privilèges  &  exemptions.  Arti- 
cle 10,  Les  Curés  primitifs  ne  pourront ... 
préfider,  ou  affilier  aux  Conférences,  ou 
Aflemblées,  que  les  Curés- Vicaires  per- 
pétuels tiennent  avec  les  Prêtres  qui  àciî- 

fervent  leurs  Paroiffes Ne  pourront 

pareillement  fe  trouver  aux  Aucmblées 
des  Fabriques  ....  ni  s'attribuer  la  garde 
des  archives ,  des  titres  de  la  Cure ,  ou 
Fabrique,  ou  le  droit  d'en  confervcr  les 
clefs  entre  leurs  mains.  L'article  1 1  re- 
garde les  charges  des  Curés  primitifs ,  par 
rapport  à  la  portion  congrue  des  Vicaires 
perpétuels.  Il  en  fera  pari^  au  paragraplie 


fuivant Article  î  z.  Toutes  deman- 
des &:  conteftations  formées  encre  les 
Curés  primitifs,  les  Vicaires  perpétuels, 
&c  les  gros  Décimateurs ,  fur  les  droits  par 
eux  refpeclivement prétendus,  feront porr 
tées  devant  les  Juges  ordinaires ,  nonobfi 
tant  toutes  évocations  générales  ou  par-r 

ticulieres Article  15.  Les  fentcncca 

Se  jugemens  qui  interviendront,  fcronc 
exécutés  par  provifion,  nonobftant  l'ap- 
pel ,  &  lans  y  préjudicier Par  l'arti-r 

de  14,  Sa  Majerté  fixe  l'étendue  qui  doic 
être  donnée  à  fa  loi ,  ôc  veut  qu'elle  foie 
obfervce  à  l'égard  de  tous  Qrdres  ,  Corps 
&:  Communautés  féculicrcs ,  ou  régulic-» 
res  ;  excepté  néanmoins  les  Chapitres,  er; 
ce  qui  concerne  les  prérogatives  dont  ils 
font  en  pofleffion ,  mêmç  dans  celle  de 

prêcher  certains  jours  de  l'année L'ar^» 

ticlc  I  5  ordonne  au  furplus  l'exécution, 
des  Déclarations  des  z9  Janvier  168^, 
30  Juin  1 690 ,  &  l'article  premier  de  celle 
de  1710.  T.  XII,  Z'.  395  ù  fiiiv,  Rapp. 
1735,  r».  176  (Sryî^iv. 

XI.  Sa  Majefté  avoit  donné,  le  5  Oûo-. 
bre  i7i(),  une  Déclaration  fur  ce  fujet: 
mais ,  au  moyen  de  celle  de  173 1  ,  celLe^ 
là  pourroit  être  confidérée  comme  non 
avenue.  On  a  réuni  dans  celle  de  173  i  , 
tous  les  Réglemens  que  Sa  Majefté  a  jugé 
à  propos  de  prefcrire  au  fujet  des  droits 
Utiles  &  honorifiques  des  Curés  primif 
tifs.  On  peut  même  obferver  qu'il  n'y  eft 
point  dit  que  celle  de  1716  Icra  au  fur^i 
plus  exécutée;  ce  qui  eft  dit  cependant 
des  Déclarations  des  19  Janvier  1686, 
j5c  30  Juin  1690.  T.  XII,  p.  j6-ji  & 
fuiv. 

SUITE    DU  MÊME  §. 

|:;5*  Sa  Majefté,  par  la  Déclaration  de 
1690 ,  avoit  prefcrir  différens  réglemens 
fur  les  droits  des  Curés  primitifs  ;  éL  qu'ettf 
tr'aucres  chafes ,  il  fut  ordonné  que  ceux 
qui  juroicnt  titre,  ou  pofTeffion  valable, 
poprroient  continuer  de  faire  le  Service 
Divin  aux  quatre  Fêtes  folcmnelles  ,  6t 
le  jour  du  Patron  ,  auxquels  jours  feule- 
ment, &  Iprfqu'ils  feroient  actuellement 
le  Service  ,  ils  nercevroicnt  la  moitié  des 
oblationsâc  offrandes,  tanp  en  cire ,  qu'ea 
argent.  :.  .  . 

-  PlufieursConinuiiiautés  régulières  ittr 
i>lics  dans  les  Abbayes ,  Prieurés  &  autres 
Bénéfices,  s'étaiat  arrogé  le  titre  &  les 
foii£tions  de  Curés  primitifs,  à  l'exclu- 
fion  même  éuss  Abbés,  Prieurs  &  autres 
Titulaires,  ou  Commendataircs.,  cnrra- 
•prirent  de  donner  à  la  Dédaradon  de 
i<>90 ,  différentes  interprétations  contrai- 
res à  fbn  eïprit  ;  &  «a  conféqueace  ,  iç^ 
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Religieux  de  ces  Monafteres ,  non-feule- 
xneiit  rcfufoient  le  titre  de  Curés  aux 
Vicaires  perpétuels  ;  mais  ils  vouloient 
prétendre ,  lous  divers  prétextes  ,  pou- 
voir faire  le  Service  Divin  ,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugeroient  à  propos.  Ces 
Communautés  fur  le  fondement  de  tran- 
faclions,  ou  abonnemens  quelles  avoient 
£u  fe  pratiquer ,  prétendoicnt  pareille- 
ment s'attribuer  des  droits  ,  prérogati- 
ves ,  honneurs  &  prééminences  peu  con- 
venables à  leur  état ,  &  qui  n'alloient  pas 
moins  qu'à  aflujcttir  les  Curés  èc  les  Prê- 
tres féculiers ,  à  des  fervitudes  deshono- 
rantes :  elles  portoient  même  leurs  excès 
jufqu'à  ufurper  des  fondions  qui  ne  pou- 
voient  être  légitimement  exercées  que 
ibus  l'autorité  ,  &c  avec  la  miilion  des  Evê- 

ques. :v-.;i  .  .■,...  , 

Toutes  ces  entreprifes  faifoient  naître 
une  infinité  de  conteftations  portées  dans 
les  Tribunaux  du  Royaume,  bc  obligeoient 
les  Curés-Vicaires  perpétuels  d'abandon- 
ner leurs  Eglifes  pour  défendre  aux  diffé- 
rentes demandes  de  ces  Communautés. 
Ce  font  ces  défordres  qui  ont  donné  lieu 
à  la  Déclaration  du  5  Octobre  iji6  ; 
mais ,  comme  à  l'occafiôn  de  cette  loi , 
les  Communautés  régulières  voulurent 
d'un  côté  former  de  nouvelles  difficultés 

Four  en  éluder  l'application  ;  &c  que  de 
autre  ,  les  Curés  -  Vicaires  perpétuels 
cherchoient  à  étendre  cette  Déclaration 
à  des  cas  qu'elle  n'avoit  pas  prévus  ;  Sa 
Majefté  ,  pour  faire  ceffer  ces  inconvé- 
niens  ,  crut  néceflaire  de  réunir  dans  un 
feul  règlement  général ,  les  difpofitions 
de  la  Déclaration  de  1726,  &  celles,  des 
Ordonnances  précédentes,  en  y  ajoutant 
tout  ce  qui  pou  voit  manquer  à  la  perfec- 
tion de  ces  loix  pour  afîurer  également 
les  droits  légitimes  des  Curés  primitifs, 
&  ceux  des  Vicaires  pei-pétuels  ,  fans 
néanmoins  donner  atteinte  aux  coutu- 
mes de  certaines  Villes ,  ni  aux  préroga- 
tives de  certaines  Eglifes  principales,  qui 
Î>ou voient  mériter  d'être  coniervées  par 
eur  ancienneté-  .  „. ... 

Tels  ont  été  les  motifs  de  la  Déclaration 
qui  eft  intervenue  à  ce  fujet,  le  1 5  Jan- 
vier 173 1  ;  l'on  peut  même  dire  que  cette 
loi,  dans  les  quinze  articles  qu'elle  ren- 
ferme, a  prévu  les  cas  particuliers  qui 
pouvoient  faire  l'objet  de  quelques  con- 
leilations-  On  en  fait  l'analyje ,  &  l'on 
joint  à  cette  analyfc  des  réflexions  impor- 

lantcs.  Rapp.  173  5  ,  /?.  176  Cr  fuiv La 

Déclaration  fe   trouve  dans  les  Pièces, 
f.xx-J  &  fuiv.  ^  :■;■     .:,  ■••:  :    i' 

Nonobftant  ces  Déclarations  &  les 
Réglemens  qu'elles  contiennent,  les  Reli- 
gieyx  du.  Prieuré  de  faint  Jorniné.  de  h 


Ville  de  Charlieu ,  Dioccfe  de  Miiccn  , 
n'ont  pas  laiffé  de  former  au  Grand-Con- 
feil  une  foule  de  demandes  contre  le  lieur 
Dupont,  Curé  de  l'Eglife  ParoiiiiaJe  de 
faint  Philibert  de  ladite  Ville.  Ces  Reli- 
gieux font  même  parvenus  à  obtenir  dans 
ce  Tribunal  un  Arrêt ,  le  i  3  Mars  1 73 1  , 
en  leur  faveur,  qui  depuis  a  été  cafle  fur 
les  remontrances  de  MM.  les  Agens-Gé- 
néraux.  Les  Religieux  s'arrogeoicnt  le 
titre  de  Curés  primitifs  de  la  Paroiffe  , 
quoique  plus  ancienne  que  leur  Prieuré. 
Ils  fondoient  leurs  prétentions  fur  une 
tranfaction  fabriquée  en  i  5  5  z ,  après  êtie 
refté  plus  d'un  fiecle,  fans  la  faire  valoir. 
Ils  en  furprirent,  en  16(31 ,  une  nouvelle 
confirmativcdc  la  première.  Ils  exigèrent 
alors  du  Curé- Vicaire  perpétuel  qu'il  s'abf- 
tiendroit  de  prendre  ce  titre  ;  qu'il  vien- 
droit  recevoir,  de  même  que  les  Prêtres 
de  la  Paroifle,  du  Chapitre  du  Monaf- 
tere,  le  furplis  &  les  habits  Eccîéfiafti- 
qucs,  avant  que  de  pouvoir  célébrer.  Ils 
fe  réiervcrent  le  droit  d'enlever  le  corps 
aux  Enterremens ,  d'annoncer  les  Procef- 
fions  générales  &  particulières  ,  &  d'ap- 
prouver les  Prédicateurs  étrangers.  Ds  im- 
pofcrent  plulîeurs  autres  fervitudes  direc- 
tement contraires  à  leur  état,  onérculcs 
à  l'Eglife,  &  tendantes  à  abolir  la  Jurif- 
dickion  Curiale  &  Epifcopaie ,  avec  la 
claufe,  Regahs  poliua  non  patitur plura- 
litatcm  principatuuni  in  eodem  loco. 

Quelque  téméraires  que  foient  ces  en- 
treprifes, elles  ont  cependant  été  auto- 
rifécs  par  l'Arrêt  du  Giand-Confeil ,  du 
13  Mars  173  I.  Le  Curé  s'eit  pourvu  au 
Conlcil  du  Roi ,  en  caiîation  de  ce  Juge- 
ment. MM.  les  Agens-Généraux  ont  tait 
au lli leurs  remontnuices  au  Roi,  tendan- 
tes à  même  f  n  ;  lur  lefquellcs  a  été  rendu 
Arrêt,  le  25  Juin  173 1 ,  au  Confeil  d'E- 
tat, qui  a  calfé  celui  du  Grand-Confeil , 
du  13  Mars  précédent,  avec  défenfcs  aux 
Parties  de  s'en  aider ,  ni  fervir  ;  &  en  con- 
féquence  ,  Sa  Majefté  a  évoqué  à  Elle  &. 
à  fon  Confeil  le  fond  des  demandes  &. 
conteftations,  pour  leur  être  fait  droit, 
ainfi  qu'il  appartiendra.  Rapp.  1735, 
^.191  &  fuiv.  Pièces  ,  p.  z}^&  fuiv. 

Les  Chanoines  réguliers  de  l'Abbaye 
de  Notre-Dame  Icz-Châtillon- fur-Seine, 
ne  fe  font  pas  conformés  plus  exactement 
aux  dernières  Déclarations  qui  règlent  les 
droits  des  Curés  primitifs.  Ces  Religicux- 
avoient  obtenu  des  anciens  Evêques  de 
Langres  le  don  de  la  Cure  de  cette  Ville. 
Cette  donation  leur  avoit  été  confirmée 
par  pîulieyrs  Papes,  &  quelques  Senten- 
ces du  Jugeféculier.  Sous  ce  prétexte ,  ils. 
avoient  ufurpé  fur  les  Paroifles  de  iaint 
Nicolas  &  de  faint  Vp^e  de  la  Ville  dç 


J09           '      CURES     PRIMITIFS,  jio 

Châtillon ,  des  droits  honorifiques  auiïi  teindre  la  fource  des  contcftations.  On  a 

contraires  à  leur  état,  qu'à  l'honneur  du  vu  les  Religieux  de  l'étroite  Ohfervancc 

Clergé  fëculicr  ,&  dont  ils  prétendoicnt  de  Clugny,   établis  dans  le  Prieuré  de 

conierver  la  jouiflancc,  malgré  les  der-  Taint  Marcel  lez-Ch-ilons-fur-SAone ,  fous 

nieres  Déclarations  :  ne  voulant  point  des  prétextes  aulîî   frivoles  ,   fatiguer  le 

cependant  paroître  y  contrevenir  ouver-  fieur  Charnoi,  Vicaire  perpétuel  dudit 

tement  ;  ils  prirent  le  parti  de  foutenir  lieu. 

qu'ils  ne  réclamoient  point  en  qualité  de  Le. Prieuré  de  faint  Marcel  jouit  du 
Curés  primitifs  les  droits  honorifiques  titre  de  Curé  primitif,  par  rapport  à  la 
dont  il  étoit  queftion  ,  mais  comme  Sci-  ParollFe  qui  elt  deiïervie  à  un  Autel  par- 
gneurs  fpirituels  &:  temporels,  ôc  comme  ticulier  de  l'Eglife  du  Prieuré.  Les  Reli- 
propriétaires  de  l'Eglife  Abbatiale  ,  qu'ils  gieux  introduits  dans  ce  Prieuré,  fe  pré- 
dilbient  être  l'Eglife  dominante ,  mère  tcndoient  en  poiTeilion  d'un  grand  nom- 
&  matrice  des  autres  Eglifcs  de  la  Ville.  bre  de  droits  utiles  &  honorifiques ,  en 
Cette  prétention  étoit  toute  nouvelle:  ce  qui  concernoitle  fcrvice  &;  l'adminif- 
&  il  de  telles  idées  avoient  eu  quelque  tration  de  la  Paroiflc.  Ces  droits  leur 
fuccès ,  c'étoit  donner  une  voie  ouverte  avoicnt  été  fouvent  conteftés  par  les  Vi- 
aux  Communautés  établies  dans  les  Ab-  caircs  perpétuels;  ce  qui  avoit  engagé  ces 
bayes  ôl  autres  Bénéfices,  de  continuer  Religieux,  en  1708,  171 1  ôc  171  z,  d'en 
les  défordrcs  que  Sa  Majcfté  avoit  eu  in-  former  des  demandes  judiciaires.  Ils  ne 
tention  d'arrêter  par  les  Déclarations  de  les  réclamoient  alors  qu'en  qualité  de 
1716  Se  de  1731.  Curés  primitifs.  Mais,  après  la  Déclara- 
C'eft  cependant  en  conformité  de  ces  tion  de  172.6,  Se  le  refus  fait  en  confé- 
idécs  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Grand-  qucnce  par  le  Vicaire  perpétuel,  de  s'af- 
Confeil,  du  zo  Septembre  1730,  par  le-  fujettir  à  leurs  prétentions;  ils  le  firent 
quel  ce  Tribunal  a  non-leulement  main-  affigncr  au  Grand-Confeil ,  le  6  Novem- 
tenu  les  Chanoines  réguliers  dans  tous  les  bre  1717,  pour  voir  dire  Se  ordonner 
droits  qu'ils  réclamoient,  mais  par  une  qu'ils  fcroient  maintenus  dans  le  droit  5c 
difpofition  des  plus  extraordinaires  ,  il  a  la  polTclfion,  en  qualité  de  propriétaires 
été  ajouté  ,  qu'en  cas  d'ablencc  des  Abbé  de  l'Eglife  de  laint  Marcel ,  de  dire  feuls 
&  Prieur  de  l'Abbaye ,  le  plus  ancien  des  les  Vêpres  les  jours  de  Fêtes  ôc  deDiman- 
Religicux,ou  tel  autre  d'entr'cux  par  eux  chcs;  d'expolcr  Iculs  au  maître  Autel, 
député ,  exerceroit  Icldits  droits ,  lonc-  &  de  donner  feuls  la  bénédi(ftion  ^  faine 
rions  &  préféancc,  avec  inhibitions  aux  Sacrement,  le  jour  de  la  Fête-Dieu  ,  &c. 
Prêtres  habitués  &  mépartiftes  ,  de  Jcs  Après  plulTeurs  procédures  èc  Arrêts 
troubler,  à  peine,  &ic.  Il  faut  obferver,  contraires  du  Parlement  de  Dijon  ,  &.  du 
dans  cette  caufe  ,  que  les  Chanoines  Grand-Confcil  (  le  Curé  prétendoit,  en 
avoient  détaché  le  Curé-Vicaire  pcrpé-  vertu  de  l'article  1 1  de  la  Déclaration  de 
tuel.  Religieux  de  leur  Ordre  ,  des  in  té-  1731  ,  que  l'évocation  de  l'affaire  au 
rets  de  Ion  Clergé,  &C  de  la  Paroifle.  Grand-Confeil,  ne  devoir  point  avoir 
Ainfi  ,  les  Prêtres  habitués  étoient  feuls  lieu;  mais  qu'elle  devoit  être  portée  de- 
Parties  au  procès.  Un  Arrêt  auili  fingu-  vantlcs  Juges  ordinaires,)  les  Religieux 
lier,  &  aulli  peu  conforme  à  la  Déclara-  obtinrent ,  au  grand  fccau  ,  le  29  Juin 
don  de  1716,  ne  pouvoit  fe  foutenir.  1731,  des  Lettres  en  règlement  déjuges,, 
Auili  les  Prêtres,  tant  habitués,  que  en  exécution  dcfquelles  l'inftancc  fut  in- 
mépartiftes  de  la  Ville  de  Chatillon  ,  ne  troduite  au  Conlcil  du  Roi  ,  qui ,  par 
manquèrent  pas  d'en  pourfuivre  aufii-tôt  Arrêt  du  iz  Octobre  1733  ,  a  renvoyé 
la  callation.  Leurs  plaintes  furent  trou-  les  Parties  au  Bailliage  de  Châlons  ;  &C 
vécs  légitimes  ;  ôc  par  Arrêt  rendu  au  par  appel  au  Parlement  de  Dijon,  pour  y 
Corifeil  d'Etat ,  le  10  Septembre  1 73  z  ,  procéder  fur  leurs  différends ,  circonftan- 
Sa  Majcfté  a  caffé  &  annullé  celui  du  ces  &c  dépendances.  Les  chofcs  en  cet 
Grand-Confeil,  du  zo  Septembre  1730;  état,  les  Religieux  fufcitent  un  nouveau 
Si  en  conféqucnce ,  a  renvoyé  les  Parties  procès  au  fieur  Charnoi,  en  faifant  inter-. 
en  la  Grand-Chambre  du  Parlement  de  venir,  comme  une  nouvelle  Partie,  le 
Paris,  pour  être  fait  droit  fur  leurs  con-  Procureur -Général  de  l'étroite  OWcr- 
tcftanons.  Rapp.  1735,/'.  ^°^  &  fuiv.  vance  de  Clugny,  pour  former  une  tierce 
Pi£ces,p.  Z57  ùfuiv.  oppofition  à  cet  Arrêt,  du  iz  Octobre. 
.  Ces  Arrêts  du  Confcil  d'Etat,  qui  con-  Cette  intervention  ne  pouvoit  qu'indif- 
damnent  fi  ouvertement  les  mauvaifcs  pofer  le  Confeil  du  Roi,  contre  les  au- 
fubtilités  dont  quelques  Communautés  teurs  d'un  procédé  qui  ne  refpiroit  que 
rcligieufes  s'étoient  fervies  pour  faire  vie-  l'injufticc  &c  la  chicane  :  auiii ,  par  Arrêt 
Icnceà  la  loi,  n'ont  pas  été  capables  d'é-  du  zo  Septembre  1754,  Sa  Majcfté,  fans 
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s'arrêter  à  l'intervention,  ni  à  la  tierce 
oppofîcion  formée  du  Procureur-Géné- 
ral, dans  laquelle  il  fut  déclaré  non-rece- 
vable ,  ordonna  que  la  Déclaration  de 
173 1 ,  &  ledit  Arrêt  du  Confcil,  du  1 1 
Oâobrc  1733  -,  feroient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur.  En  conféquence ,  les 
Parties  furent  renvoyées  devant  les  Juges 
ordinaires  :  ledit  Procureur-Général  con- 
damné en  300  livres  d'amende  ;  &;  en 
outre ,  conjointement  avec  les  Religieux, 
en  300  livres  de  dommages  &  intérêts, 
&  en  tous  les  dépens  envers  le  ficurChar- 
noi.  Rapp.  1735,^.  zio  ô/uiv.  Pièces^ 
305  &  fuiv.  /.  3 1 5  &  fuiv. 

Les  Religieux  du  Prieuré  de  Morta- 
gne,  au  Diocefe  de  la  RocKellc ,  (c  difant 
Curés  primitifs  de  ladite  Eglife ,  Sei- 
gneurs temporels  èc  fpirituels,  &  pro- 
priétaires d'iceiie  ,  ayant  voulu  auiîî , 
nonobftant  les  dernières  Déclarations , 
porter  leurs  droits  à  l'excès ,  ont  éprouvé 
le  même  fort ,  &  ont  été  condamnés , 
tant  envers  le  Curé  ,  qu'envers  les  habi- 
tans  de  la  ParoifTe ,  qui  étoient  interve- 
nus dans  la  caufe,  par  l'Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris,  le  28  Mai  1737,  qui 
a  réglé  les  droits  refpe(2;ifs  des  Parties, 
conformément  aux  Déclarations  àci-jx6 
&  1 73  I .  Rapp.  1 740  ,  p.  200  &fuiv.  Pie- 
ces  ,  p.  j)G6  &  fuiv. 

§.  ïll^  Leurs  charges  &  ohligatlons. 

L  Les  Curés  primitifs  font  obligés  de 
nommer,  6c  dcpréfenter  à  l'Evêque  Dio- 
céfain  des  Vicaires  perpétuels  ,  &  non 
amovibles.  Voyez  Vicaires  perpétuels, 

IL  Ils  doivent  fournir  à  leurs  Vicaires 
perpétuels  une  fubfiftance  convenable. 
Les  Conciles  l'ont  aiwfi  réglé,  le  IIP 
&  le  IV"^  de  Latran  :  celui  de  Beziers , 
en  ï  24<î,  celui  de  Trente-  T.  III,  p.  6^^ 
&  fuiv. 

Les  Ordonnances  ont  réglé  la  portion 
congrue  pour  les  Vicaires  perpétuels. 
Voyez  Portions  congrues,  §.  L 

III.  C'eft  une  quellion ,  fi  ,  iorfqu'il  y 
a  d'autres  Décimatcurs,  le  Curé  primitif 
eft  tenu  de  donner  toute  la  portion  con- 
grue ;  ou  fi  les  autres  Décimateurs  font 
obligés  d'y  contribuer ,  à  proportion  des 
Dîmes  qu'ils  pofîedent  ? 

La  Déclaration  de  idG  oblige  les 
Décimateurs  Eccléfiaftiques  au  paiement 
de  la  portion  congrue ,  &:  d'en  faire  le 
réealement  entr'eux  ,  fans  diftinition  , 
s'ils  font  Curés  primitifs ,  ou  s'ils  ne  le 
font  pas.  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  pour 
le  paiement  de  l'augmentation  de  la  por- 
tion congrue  jufqu'a  300  livres  ordonnée 
par  la  Déclaration  de  16S6,  fi  le  Curé 


primitif,  avant  cette  Déclaration ,  payoit 
feul  la  portion  congi-ue  de  200  livres.  La 
queflion  a  été  jugée  au  Grand -Confeil 
au  mois  de  Décembre  1688  :  il  fut  or- 
donné qu'un  Archidiacre  de  Condom  , 
Curé  primitif  de  la  Cure  de  la  Marque, 
qui  avoir  toujours  payé  la  portion  con- 

?  rue  de  200  livres,  en  paieroit  auffi  fcul 
augmentation.  Tome  ÏII,/'.  787,  788- 
T.  XII,;j.  379,  380.  ^ 

IV.  On  a  demandé  à  quoi  font  tenus 
les  Curés  primitifs  ,  Patrons  des  Cuits , 
lorfquc  les  revenus  abandonnés  aux  Cu- 
rés qui  les  defTervent ,  font  devenus  in- 
fuffifans  pour  leur  fubfiflance  ,  font-ils 
obligés  de  fournir  le  fupplément  ?  - 

Entre  les  Patrons  des  Cures ,  &  qui  en 
font  Cuiés  primitif^ ,  il  y  en  a ,  lorsqu'ils 
ont  cefTé  de  dcflèrvir  eux-mêmes  les  Cu- 
res de  leur  Patronage ,  qui  en  ont  aban- 
donné tous  les  revenus  aux  Prêtres  qui 
feroient  chargés  des  fonctions  Curiales, 
&  qui  ne  fe  font  réfervé  que  le  pouvoir 
de  nommer  les  Curés  defîèrvans ,  &  les 
autres  droits  honorifiques  des  Cures. 
D'autrcs  n'ont  donne  aux  Prêtres  defler- 
vant  ces  Eglifes  qu'une  partie  des  fruits 
qui  en  compofoicnt  le  revenu  ,  &.  ont 
retenu  l'autre  partie  pour  leur  ufagc.  On 
n'a  point  douté  que  les  Patrons  ,  Curés 
primitifs ,  qui  n'ont  abandonné  qu'une 
partie  des  revenus,  ne  foient  tenus  de 
fournir  le  fupplément,  fi  cette  partie  elt 
devenue  infuffifante  pour  la  fubfiftancc 
des  Prêtres  deflervans.  Les  fainrs  Décrets 
y  font  formels,  de  même  que  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois,  La  Jurifpiiidence 
des  Cours  y  efl  confiante.  T.  XII  ,^,376, 

377- 

La  queftion  n'cft  que  de  l'obligation 
Acs  Patrons ,  Curés  primitifs  qui  ontcédé 
aux  Curés  deflérvans  tous  les  frviits.  Sui- 
vante Jurilprudcnce  ancienne,  les  Cours 
feculieres  obligeoient  les  Patrons ,  Curés 
primitifs  à  donner  aux  Curés  defîèrvans 
le  fupplément  nécelTaire  pour  leur  fub- 
fiftancc. Le  Parlement  de  Paris  l'a  ainfî 
jugé  le  premier  Juin  1688,  en  faveur 
du  Vicaire  perpétuel  en  l'Eglife  de  faint 
Pierre  le  Puellier,  «1  la  Ville  de  Bour- 
ges ,  contre  le  Chapitre  de  l'Eglife  Collé- 
giale du  même  nom,  qui  foutenoit  ne 
pas  devoir  cette  portion  congrue,  attendu 
qu'il  ne  pofFédoit  aucunes  Dîmes  dans 
cette  Paroiflè.  La  même  queftion  a  été 
jugée  contre  les  Pères  Jéfuites  de  la  Ville 
de  Rheims,  Curés  primitifs  de  la  ParoifTe 
de  cette  Ville,  par  Arrêt  du  2<j  Août 
i6ç)i. Motifs  de  cette  Jurifprudence.T .  III, 
p.  688-<Î93  &fulv.  T.  XII,  p.  377._ 

La  même  difficulté  s'étant  prcièntéc 
depuis  au  Parlement  de  Paris,  les  Patrons 

qui 
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le  de  l'attcftation  de  vie  6c 
confentement  par  écrie  du 


qui  ne  jouifloient  d'aucuns  revenus  des      roir  à  l'Evêque  de  l'atteftation  de  vie  & 
Cures,  furent  déchargés  du  fupplément      mœurs,  &:  du  ce 


tiens  de  Curés  primitifs ,  &  tous  autres  tes  pour  TOrJre  des  Chanoines  réguliers 
biens  qu'on  puilîe  préfumcr  avoir  été  des  de  laint  Auguftin  ,  du  mois  d'Oclobre 
dépendances  de  ces  Eglifes.  C'eft  ce  qui  1 679  ,  fur  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du 
fut  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Décembre  22  Juillet  1686;  des  Lettres-Patentes  du 
1694,  en  faveur  du  Chapitre  de  laint  mois  d'Oclobre  de  la  même  année;  de 
Pierre  d'Angers,  contre  le  Curé  de  la  celles  pour  l'Ordre  de  Prémontré,  don- 
même  Eglife.  Afori/j^e  cdr^^r/-*?;.  T.  XII,  nées  le  9  Août  1700,  cnrégiftrées  au 
p.  377,  378.  T.  III, />.  788  ,  789.  Grand-Confeil ;  de  la  Déclaration  de  Fé- 

La  Déclaration  du  1 5  Janvier  1731,  vrier  1703  ,  en  faveur  de  l'Ordre  de  la 

fervant  de  règlement  général,  paroîtcon-  fainte  Trinité  &  Rédemption  des  Cap- 

firmer  ces  mêmes  maximes.  L'article  1 1  tifs;  de  celle  enfin  du  21  Octobre  1710, 

de  cette  loi  porte  que  les  Abbayes  ,Prieu-  concernant  les  Chanoines  réguliers  de  la 

rés ,  ou  Communautés  ayant  droit  de  Cu-  Congrégation  de  Chancelade.  Tome  III , 

rés  primitifs,  ne  peuvent  être  déchargés  /'•792  &fuiv.  822-1617-1632. 
du  paiement  des  portions  congrues  des 

Curés -Vicaires  perpétuels,  &  de  leurs  ^!;^"  Il  eft  ordonné  par  les  mêmes  Let- 

Vicaires ,  fous  prétexte  de  l'abandon  qu'ils  très -Patentes  de  i68(j,  qu'aucun   Reli- 

pourroient  faire  des  Dîmes  à  eux  appar-  gieux  de  ces  Congrégations  ne  pourra 

tenantes  ,  à  moins  qu'ils  n'abandonnent  accepter  les  provifions  d'une  Vicairie  per- 

aulîî  tous  les  biens  &  revenus  qu'ils  pof-  pétuelle,  ou  Prieuré-Cure, qu'il  n'ait  fait 

fedent  dans  Icfditcs  ParoilFes ,  Se  qui  lont  apparoir  à  l'Evêque  de  l'atteltation  de  fes 

de  l'ancien  patrimoine  des  Cures  ;   en-  vie  &  mœurs ,  &  du  confentement  par 

femble  le  titre  &  les  droits  des  Curés  pri-  écrit  du  Supérieur -Général  ;  à  faute  de 

mitifs.  Tome  XII,  p.  399.  Rapp.  1735,  quoi  le  Religieux  pourvu  demeurera  dé- 

p,  185,  186.  chu  de  tout  droit  poflciroire ,  avec  dé- 

V.  Les  Curés  primitifs  font -ils  tenus  fenfes  à  tous  Juges  d'avoir  égard  à  fes 

de  contribuer  à  la  conftru(!^ion ,  ou  aux  provifîons. 

réparations  àcs  Maifons  Curiales  ?  Voyez  Cette  dernière  difpofttion  des  Lettres- 

PresbytenSy  n.  III.  Patentes  eft  préjudiciable  aux  droits  &  à 

l'autorité  des  Evêques,  au  bien  des  Dio- 

,               ^  cefes ,  &  au  bon  gouvernement  des  Cures 

CURES  RÉGULIERS.  r^g^Iic'-cs.    i°.  U  elt,  contre  toutes  les 

règles,  de  rendre  les  Evêques  dépendans 

I.  '  I  '  Outes  les  Cures  font  préfumées  de  ces  Supérieurs  réguliers  pour  la  vali- 

i.    féculicrcs;  &  le  titre  de  Cure  ré-  dite  des  collations  des  Cures  de  leurs  Dio- 

guliere  étant  une  exception  de  la  loj  gé-  cefes.  Un  Religieux  peut  bien  dépendre 

néralc,  ceux  qui  prétendent  qu'une  Cure  de  fon  Supérieur  régulier,  à  l'égard  de 

cft  régulière,  doivent  l'établir.  C'eft  fur  l'acceptation  ;  mais  la  collation  qui  eft 

ce  principe  qu'a  été  rendu  le  5  Mai  1708,  du  fait  de  l'Evêque,  ne  dépend  que  de 

l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  dé-  fon  choix  &  de  fon  autorité.  1°.  Le  bien 

clarc  la  Cure  de  Notre-Dame  de  l'Épine  des  Diocefes  ,  &  le  bon  gouvernement 

féculitre ,  &  les  provifîons  d'icelle  oDte-  des  Cures  régulières  demandent  que  les 

nues  en  Cour  de  Rome,  en  167 1 ,  comme  Religieux  de  ces  Congrégations,   étant 

d'une  Cure  régulière,  abufives.  T.  III,  choifis  par  les  Evêques,  il  y  ait  des  bor- 

/».  790-798  &Juiv.  nés  dans  leur  dépendance  du  Supérieur 

II.  Prefque  toutes  les  Cures  régulières  régulier,  pour  en  accepter  la  collation, 
dépendent  des  Monafteres  des  Chanol-  &  dans  le  pouvoir  de  ce  Supérieur  de 
nés  réguliers  de  l'Ordre  de  faint  Auguf-  faire  refus  d'y  donner  fon  confentement. 
tin,  ou  de  celui  de  Prémontré,  ou  des  Si  ce  Supérieur  eftime  qu'il  ne  doit  pas 
Commandeurs  de  faint  Jean  de  Jérufa-  le  donner,  il  eft  des  règles  qu'il  infor^ 
Icm.  T.  III,  ^.  790.  me  l'Evêque   Collateur  des    caufes    de 

III.  Dans  les  Abbayes  tenues  en  Com-  fon  refus  :  c'eft  à  l'Evêque  d'en  cxami- 
niende,  les  Chapitres  réguliers,  &:  dans  per  les  raifons  ;  &  li  le  refus  n'eft  pas 
celles  poffedées  en  titre ,  les  Abbés  doi-  fondé ,  il  paroît  inconteftable  que  le 
vent  prélenter  aux  Evêques,  l'un  des  Ré-  Supérieur  n'eft  point  en  droit  d'empê- 
guliers  de  la  Communauté,  pour  en  rcce-  cher  le  Religieux  de  déférer  au  choix 
voir  la  charge  des  âmes,  lequel  fera  appa-  de  l'Evêque.   3*^.  Comme  les  Supérieurs 
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réguliers  ne  peuvent  rappeller  un  Reli-  de  Prémoncré  y  font  conformes.  T.  III, 
gieux  Curé  ,  que  du  confcntement  de  ^.  792-r8i  5  ,  816-821-1616-1632. 
fEvêque  ;  il  y  a  les  mêmes  raifons  qu'ils  C'eft  dans  ces  principes  qu'ont  été  ren- 
ne puifTent,  que  du  confcntement  de  dus  deux  Arrêts  du  Grand-Confejl  ;  l'un 
l'Evêque,  empêcher  un  Religieux  d'ac-  du  9  Février  1702,  contre  Frère  Nicolas 
cepter  une  Cure,  &  d'aller  la  deifervir.  le  Jeune,  Curé  de  Ségrie  ,  Diocefe  dc' 
Il  feroit  donc  à  propos  que  le  Clergé  Bayeux  ;  l'autre ,  du  2  2  Avril  1 704 ,  con- 
obtîntduRoi,  qu'il  fût  ordonné ,  qu'en  tre  le  Curé  de  Luzoir,  au  Diocefe  de 
cas  de  refus  des  Supérieurs-Généraux  de  Laon.  T.  III,  /?.  823  &  fuiv.  827  &  fuiv. 
confentir  qu'un  Religieux  foit  pourvu  VII.  Les  Religieux-Curés  font  foumis 
d'une  Cure  régulière  ;  iefdits  Suf^érieurs  à  la  Jurifdidlion  des  Evêques  ,  qui  font 
fuficnt  tenus  d'en  expliquer  les  caufcs  à  en  droit  de  connoître  de  toutes  les  fau- 
rEvêque;  &s'iUes  trouvoit  infoffifantcs,  tes,  crimes  &  malverfations  commifes 
le  Religieux  pourroit  alors  accepter  la  par  Iefdits  Curés.  C'eft  la  difpofition  de 
Cure ,  nonobftant  ce  défaut  de  confente-  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  7  Mai 
ment.  Rapp.  1730,/.  169  &  fuiv.  1646,  qui  condamne  les  Prieur  &  Reli- 
gieux de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de 

IV.  Les  Cures  régulières  font  fujettes  Silly,  Ordre  de  Prémontré,  à  réintégrer 
au  droit  de  Déport  dans  les  Diocefes  oii  es  prifons  de  l'Evêché  un  Religieux  du 
il  a  lieu.  Voyez  Déport ,  n.  III.  même  Ordre,  Curé  du  Repos  ,  pour  lui 

V.  Elles  ne  font  point  comprifes  dans  être  fon  procès  fait ,  &  maintient  i'Evê- 
la  Déclaration  de  Janvier  1686,  en  ce  que  au  droit  de  connoître  de  toutes  les 
qu'elle  ordonne  que  toutes  les  Cures  qui  fautes  &  crimes  commis  par  les  Reli- 
dépendent  des  Chapitres  &  des  Commu-  gieux-Curés  du  Diocefe.  Semblable  Ar- 
nautés,  feront  deflervies  par  des  Vicaires  rêt  du  8  Février  1656,  pour  l'Evêque 
perpétuels  en  titre.  L'Arrêt  du  Confeii  d'Amiens.  T.  III,/'.  801  ùfuiv. 
d'Etat,  du  22  Juillet  1686,  &  les  Lettres-  VUL  Les  Supérieurs  &:  les  Généraux 
Patentes  du  mois  d'Oétobre  de  la  même  des  Curés  réguliers  n'ont  aucune  Jurif- 
année  contiennent  cette  exception  ,  OC  di£lion ,  pour  connoître  de  ce  qui  re- 
ordonnent que  les  Cures  fondées  dans  garde  les  fon£lions  curiales.  C'eft  en 
les  Abbayes  des  Chanoines  réguliers  à.Q%  conformité  que,  par  Arrêt  du  Parlem.ent 
Eglifes  de  France,  qui  font  unies  à  la  de  Paris,  du  12  Juin  1691  ,  i'Ordon- 
Menfe  capitulaire  defdites  Abbayes ,  &  nance  du  Prieur  régulier  du  Prieuré  de 
dont  l'union  a  été  confirmée  par  Lettres-  Flabmont ,  Ordre  de  Prémontré  ,  fitué 
Patentes ,  ou  qui  ont  accoutumé  depuis  dans  la  Paroifle  de  faint  Julien ,  a  été 
un  temps  immémorial  d'être  deflervies  déclarée  abufive.  Par  cette  Ordonnance  , 
par  des  Prêtres  amovibles,  continueront  il  étoit  défendu  au  Religieux -Curé  de 
de  l'être.  T.  III, /».  794,  795-797.  pafl^cr   outre  à  la  publication  àcs  bans 

VI.  Les  Chanoines  réguliers  de  l'Or-  d'un  de  fes  Paroiffiens.  T.  III, />.  817  6" 
dre  de  faint  Auguftin ,  pourvus  de  Cures ,  fuiv. 

peuvent,   fans  aucune  monition  précé-  IX.  A  qui  le  droit  d'adminiftrer  les 

dente  &  fans  forme  ,  ni  figure  de  pro-  Curés  -  Religieux  dans  la  maladie  ,    & 

ces,  être  révoqués  &:  retirés  de  leurs  Bé-  celui    de  les   enterrer?    Voyez   Curés , 

néfices  ,  &  envoyés  en  des  Monafteres  §.  XVI. 

de  la  Congrégation  par  le  Chapitre ,  ou  X.  A  qui  la  dépouille  des  Curés  qui 

Supérieur  -  Général  d'icelle,  pour  fautes  font  Religieux?  Voyez  Pécule^  n.Yll- 
par  eux  commifes ,  ou  même  pour  le  bien 

&  avantage  de  l'Ordre ,  s'il  y  échet ,  du  $^  XI.  On  a  douté ,  fi  les  Chanoines 

confcntement  toutefois  des  Evêques  dans  réguliers  qui  font  capables  par  leur  état , 

les  Diocefes  def quels  les  Bénéfices  font  de  polTéder  des  Cures  ,  mais  qui  ne  peu- 

fîtués,  &  non  autrement.  vent,    fuivant  les  réglemens  ,   en   être 

C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Con-  pourvus  qu'avec  le  confcntement  de  leurs 

feild'Etat,  rendu  en  forme  de  règlement.  Supérieurs  réguliers,   ont  la  liberté  de 

le  ï  2  Septembre  1678 ,  pour  les  Cures  de  réfigner  celles  dont  ils  font  titulaires ,  & 

l'Ordre  de  Prémontré.  Des  Lettres-Pa-  de  choifir  leurs   fucceflcurs ,  fans  être 

tentes  du  mois  d'06tobre  1 679 ,  fur  l'Ar-  tenus  d'avoir  l'approbation  de  ces  mêmes 

rêt  du  Confeii  ;  de  celles  du  9  Août  1 700  ;  Supérieurs. 

de  la  Déclaration  du  27  Février  1703  ,  La  queftion  s'eft  préfentée  au  Grand- 

concernant  l'Ordre  de  la  fainte  Trinité;  Confeii,  au  mois  de  Décembre   1733. 

de  celle  du  22  Otfbobrc  1710,  concer-  Le  Frère  Bernadré ,  Chanoine  régulier 

nant  les  Chanoines  réguliers  de  laChan-  de  l'Ordre  de  faint  Auguftin  ,  Congré- 

celade.  Les  anciens  Statuts  de  l'Ordre  gation  de  France  ,  réfigne  en  Cour  de 
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Rome  Ton  Prieuré-Cure  de  Marcillé-la- 
Ville ,  au  Dioccfe  du  Mans ,  en  faveur 
du  ficur  Bilheux,  fon  Vicaire,  cum  voto 
profitendi.  Ce  Rëfignataire  en  prend  poi- 
feiiion.  L'Abbé  Commendataire  de  Beau- 
lieu  ,  Patron  de  ce  Prieuré  ,  y  préfente  le 
Frère  de  Boirvaux  ,  Chanoine  régulier 
de  la  même  Congrégation  ,  qui  en  ob- 
tient les  provifions  de  l'Ordinaire.  La  ~ 
complainte  cft  portée  par  le  iieur  Bilheux 
devant  le  Sénéchal  du  Mans;  mais,  en 
vertu  de  l'évocation  générale  accordée  à 
la  Congrégation ,  le  Frère  Boirvaux  ôc  le 
Procureur-Général  des  Chanoines  régu- 
liers ,  font  évoquer  l'inftance  au  Grand- 
Confeil. 

Cette  caufe    fut  plaidée  folemnelle- 
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ment  ;    on 


la  regardoit 


même  comme 


formant  une  quelHon  nouvelle  &:  inté- 
reffante  pour  les  Congrégations  des  Cha- 
noines réguliers  dont  les  Statuts  pou- 
voient  être  fur  ce  chef  à  peu  près  fembla- 
bles  à  ceux  de  la  Congrégation  de  Fran- 
ce, &  qui  avoient  obtenu,  comme  eux  , 
des  Lettres-Patentes,  à  l'effet  de  pouvoir 
révoquer  leurs  Religieux  -  Curés  ,  avec 
l'approbation  des  Evêques  Diocéfains. 
Le  fieur  Bilheux  faifoit  valoir,  dans  fa 
défenfe,  le  Droit  Commun  des  réfigna- 
tions  en  faveur  ,  comme  étant  aujour- 
d'hui l'apanage  de  prcfque  tous  les  Titu- 
laires des  Bénéfices  inférieurs.  Ce  qu'il 
appuyoit  fur  l'Edit  de  Novembre  171 9, 
par  lequel  Sa  Majefté  voulant  réformer  , 
ou  arrêter  les  abus  pratiqués  par  diffé- 
rentes Communautés,  au  fujet  des  Béné- 
fices^dont  leurs  Religieux  fe  trouvoicnt 
pourvus,  a  ovàonné  que  les  Religieux  de 
la  Congrégation  de  Jaint  Maur  &  des  au- 
tres Congrégations,  pourraient ,  fuivant  le 
Droit  Commun  ,  ùfans  le  confentement  de 
leurs  Supérieurs  j  réjigner  &  difpofer  de 
leurs  Bénéfices  en  faveur  de  perjonnes  ca- 
pables. 

M.  l'Avocat-Général ,  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  caufe ,  après  avoir  répondu 


aux  moyens  du  fieur  Bilheux ,  établit  prin- 
cipalement le  droit  de  le  Partie  adverie 
fur  l'abdication  de  toute  volonté  ,  de 
même  que  fur  la  foumiffion  que  le  Frère 
Bernapré  avoir  promife  à  (es  Supérieurs, 
en  faiîant  profciJion  dans  l'Ordre  :  d'où 
ce.Magiflrat  crut  devoir  conclure  que  le 
Frère  Bernapré  n'avoit  point  eu  le  pou- 
voir de  réfigner.  Ces  conclufions  furent 
fuivies  d'un  délibéré  ;  ce  qui  donnoit  à 
connoître  que  tous  les  Juges  n'étoicnt 
point  unanimement  difpolés  contre  la 
réfignation.  Cependant,  comme  la  plura- 
lité des  fufîrages  fe  réunit  enfuite  pour 
l'opinion  de  M.  l'Avocat-Général,  par 
Arrêt  rendu  au  Grand  -  Confeil ,  le  2  3 
Décembre  1733;  le  Frère  Boirvaux  fut 
maintenu  en  la  poffeliion  &  jouiffance 
du  Prieuré-Cure  de  faint  Martin  de  Mar- 
cillé,  avec  reftitution  de  fruits  6l  dépens. 
Ce  Jugement  n'a  pas  laiffé  de  trouver 
des  Contradicteurs.  Les  Auteurs  du  Rap- 
port de  1735  rapportent  les  difficultés 
qu'on  peut  former  contre.  Ils  ajoutent 
que  ce  font  ces  difficultés,  fans  doute, 
qui  ont  occafionné  un  jugement  contrai- 
re. Car  une  conteftation  fcmblable  s'é- 
tant  préfentée  peu  de  temps  après  dans 
ce  même  Tribunal,  en  un  femefbre  diffé- 
rent ,  la  queflion  f^ut  jugée  dans  d'autres 
principes.  Il  s'agiffoit  d'une  Cure  de  l'Or- 
dre de  Prémontré  ,  dont  étoit  pourvu  le 
Frerc  Provoft  ,  Chanoine  régulier  de 
cette  Congrégation  ;  &:  qu'il  avoir  réfi- 
gnée,  fans  le  confentement  de  fcs  Supé- 
rieurs. L'Ordre  de  Prémontré  faifoit  va- 
loir dans  cette  caufe  ,  l'exécution  de  fes 
Statuts  confirmés  par  Lettres -Patentes, 
la  Déclaration  qui  lui  a  été  accordée  le 
9  Août- 1700,  fur  la  révocation  de  fes 
Religieux;  mais  fur-tout  l'Arrêt  du  23 
Décembre  1733:  cependant,  par  Arrêt 
du  Grand-Confeil ,  rendu  le  3  Mai  1735, 
la  réfignation  fut  confirmée. /?a/7yP.  1735, 
p.  i^^&fiiiv.  Pièces,  p.  377  &Juiv. 


Kkij 
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D. 


T)     y!\  .   'J'     p     Q  Pape,  &  la  grâce  cenfée  accordée  dans 

l'inftant  de  la  date  retenue.  Sur  ce  fonde- 

DFS       RTTT     T     FS  ment,  la  feule  date  retenue  opère  la  pré- 
vention contre  les  Patrons  &c  les  Colla- 

Voyez  Bulles,  §.l,n.  III.  ^^""^^  Eccléfiaftiques.  La  règle,  Je  Infr- 

I ^^^^  mis  rejignantibus  ,  qui  ne  doit  avoir  lieu 

'                                       ]        -— — —  ^^  depuis  la  rëiîgnation  admife ,  com- 

J)ATES   DE    BENEFICES.  mcnce  à  courir  du  jour  de  la  date  retenue. 

Il  en  eft  de  même  de  la  règle ,  De  puhli- 

I.  r^  Ur  les  ufages  &  la  pratique  de  la  candis ,  par  rapport  aux  fîx  mois  accor- 

t3  Cour  de  Rome ,  touchant  la  réten-  dés  aux  Réfîgnataii-es ,  pour  prendre  poA 

tion  des  dates  &  l'expédition  des  figna-  feliîon.  S'il  arrivoit  que  celui  qui  a  retenu 

tares  ôcprovifions  des  Bénéfices,  on  peut  date  fur  une  réfignation,  vînt  à  décéder 

voir  le  Traité  de  Pérard  Caftel ,  &  les  le  lendemain  de  la  date ,  on  juge  que  le 

remarques  &  obfervations  de  M.  Guil-  Bénéfice  vaque  par  fa  mort.  La  date  rete- 

laume  Noyer ,  Avocat  &  Banquier  expé-  nue  opère  même  fi  expreiTément  la  con- 

ditionnaire  de  Cour  de  Rome,  très-inf-  ceffion  de  la  grâce ,  que  l'expédition  qui 

truitdes  ufages  de  cette  Cour.  T.  XII,  en  eft  accordée  dans  la  fuite,  ne  peut 

»,  796.  être  datée  que  du  jour  de  la  date  rete- 

II.  On  diftingue  fur  cette  matière  trois  nue,  &  non  de  la  date  courante.  T.  XII , 
temps  difiérens  confacrés  dans  la  prati-  p.  800. 

que  de  la  Cour  de  Rome  :  i  °.  la  date  rete-  Les  provifions  &:  fignatures  de  Cour  de 

nue;  2".  la  fupplique,  ou  la  date  pouffée  Rome  font  donc  cenfécs  datées  du  jour 

au  Regiftre;  3°.  l'expédition  des  provi-  de  l'arrivée  du  Courier  François  à  Rome, 

fions.  T.  XII ,  /?•  799.  fût-ce  le  jour  de  Pâques.  Le  Pape  eft  obli- 

III.  Dans  les  ufages  de  la  Cour  de  gé  de  les  faire  expédier  de  ce  'y^uv^&  en 
Rome ,  les  dates  retenues  font  toujours  cas  de  refus  fait  en  Cour  de  Rome  ,  celui 
fecretes  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  le-  qui  y  prend  intérêt  peut  préfenter  fa  requê- 
vées  :  auai  telles  pcrquifitions  qu'on  puifte  te  à  la  Cour  ,  laquelle  ordonne  que  l'Evê- 
faire  en  cette  Cour,  pour  connoître  les  que  Diocé/ain,  ou  autre  ,  donnera  fa  pro- 
ïmpétrans  qui  ont  retenu  des  dates  lur  le  vifîon  ,  pour  être  de  même  effet  qu'eût  été 
même  Bénéfice,  l'Officier  des  petites  la  date  prife  en  Cour  de  Rome.  Ce  (ont  \qs 
dates  ne  donne  jamais  fon  certificat,  fi  la  termes  de  l'article  47  des  Libertés  de  l'E- 
date  contenue  au  perquiratur ,  n'a  point  glife  Gallicane.  T.  ^,  p-  894.  T.  XI, 
été  étendue,   ni  la  fignature  expédiée.  />.  1991,  1993. 

T.  XII,  p,  797.  Il  y  a  plufieurs  Arrêts  rendus  fur  cette 

IV-  On  prétend  même  que  les  dates  matière.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  folemnel- 
non  étendues  ne  durent  qu'une  année  ;  lement  au  Parlement  de  Paris ,  le  24 
palfé  lequel  temps  on  ne  peut  plus  les  Février  1620,  pour  la  Cure  de  faint  Ni- 
faire  expédier.  Mais  cet  ufage  de  la  Cour  colas  de  Boulogne.  T.  XII , /?.  876  ô" 
de  Rome ,  d'obliger  de  pouller  au  Regif-  fuiv. 

tre  dans  l'an  les  dates  retenues,  ou  de  les  VI.  C'eft  un  principe  sûr,  que  les  da- 
anéantir  après  ce  terme  expiré  ,  eft  une  tes  en  concours  le  détruifent  réciproque- 
pratique  qui  n'eft  autorifée  par  aucune  ment,  èc  que  le  concours  fait  valoir  la 
Loi  du  Royaume  :  fi  la  date  retenue  doit  provifion  du  Pourvu  poftérieurement  par 
former  un  droit  acquis ,  fuivant  les  privi-  le  Collatcur  ordinaire.  Alais  c'eft  une 
leges  des  François,  on  ne  peut  dépouil-  queftion  très -importante  ,  de  favoir  Ci 
1er  les  Sujets  du  Roi  de  ce  droit  acquis,  une  date  retenue,  qui  n'a  point  été  éten- 
ni  en  reftreindre  la  durée  à  un  certain  due,  ou  portée  au  Regiftre,  &c  dont  la 
temps.  T.  XII,/>.  797-799-801 ,  802.  rétention  a'cft  prouvée  que  par  le  Regif- 

V-  Dans  les  principes  du  Royaume-,  on  tre  du  Banquier  ,  chargé  de  l'envoi  en 
eft  perfiiadé  que  la  demande  eft  faite  au  Cour  de  Rome,  pouvoit  former  un  cou- 
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cours  au  profit  du  Pourvu  poftérieurement  pour  prouver  la  rétention  de  ces  dates ,  5c 

par  le  Collateur  ordinaire,  à  l'effet  d'à-  faire  valoir  le  concours ,  il  fuffitderap- 

néantir  une  date  du  même  jour,  retenue  porter  un  certificat  du  Banquier  chargé 

par  un  autre  Impétrant  fur  le  même  Béné-  de  l'envoi ,  ou  un  extrait  de  fes  Regii^ 

fice,  êc  fur  le  même  genre  de  vacance,  très  compulfés  dans  la  forme  judiciaire, 

laquelle  date  auroit  été  poulTéeau  Regif-  T.  XII,  p.  804. 

cre,  &  fuivie  d'une  lignature  de  provi-  Après  l'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  il  y 

fion  expédiée  fur  icelle  ;  tandis  que  de  eut  de  grands  mouvemens  pour  critiquer 

l'autre  part  la  date  oppofée  pour  le  con-  ce  jugement.  La  demande  en  cafTation 

cours ,  le  trouveroit  négligée ,  6c  comme  fut  portée  au  Confeil  ;  mais  M.  le  Chan- 

abandonnée,  n'en  ayant  été  faite  aucune  celier  ayant  pris  une  exadle  connoiffance 

fuite  en  Cour  de  Rome ,  &  le  Rétentio-  de  la  matière  jugée  par  l'Arrêt ,  &  des  mo- 

naire  ne  fe  préfentant  point  pour  en  pren-  tifs  qui  avoient  formé  la  décifion ,  la  Re- 

dre  avantage  dans  la  complainte  ?  quête  en  caffation  fut  rejettée.  T.  XII, 

Cette  difficulté s'eft  préfentée au  Parle-  ^.804,805.              , 

ment  de  Paris ,  &  y  a  été  jugée  en  Grand'  Vil.  L'effet  du  concours  eft  fi  favora- 

Chambre  ,  par  Arrêt  du  20  Mai  1745  ,  ble  parmi  nous ,  qu'on  ne  confidere  point 

dans  cette  cfpece.   La  Prévôté  d'Auch  les  avantages  que  l'un  des  Impétrans  peut 

ayant  vaqué  par  mort,  le  1 1  Mai  1743  ,  avoir  fur  l'autre.  Ainfi  que  l'impécration 

M.  r Archevêque  d'Auch,  Collateur  de  de  l'un  foit  nulle,  &  que  celle  de  l'autre 

ce  Bénéfice,  en  donna  des  provifions  ,  le  foit  canonique  ;  elles  ne  font  pas  moins 

31  du  même  mois,  à  M.  l'Abbé  de  Caf-  détruites  mutuellement  par  le  concours; 

tellane ,  lequel ,  en  conféquence ,  fut  mis  ce  qui  a  été  jugé  par  plulieurs  Arrêts  ,  & 

en  poffeflion  de  cette  Dignité  ,  dont  il  notamment  par  Arrêt  du  Grand  Confeil, 

jouiffoit  paifiblement ,  lorfqu'il  fut  tra-  du  27  Mars  1725,  dans  la  caufe  de  la  Pré- 

verfé  par  le  fîeur  Abbé  Palerne ,  qui  fe  voté  d'Arnac  ,  contre  le  fieur  Périere , 

difoit  pourvu  du  même  Bénéfice  en  Cour  qui  avoit   impétré  ce  Bénéfice  comme 

de  Rome ,  fur  une  date  retenue  le  27  Mai  feculier ,  fuivant  là  .véritable  nature ,  ôc 

1 743  ,  c'eft-à-dire ,  quatre  jours  avant  la  dont  la  diligence  fut  jugée  inutile,   à 

collation  de  l'Archevêque.  Cette  circonf-  caufe  que  le  même  jour  de  cette  date,  le 

tance  paroi ffoit  d'abord  décider  la  con-  fieurPélevéavoit  impétré  ce  même  Béné- 

tellation  en  faveur  de  cet  Impétrant.  Mais  fice  comme  régulier ,  quoique ,  par  fa  na- 

l'Abbé  de  Caftellane  fut  informé  que  le  ture  ,  il  fût  féculier.  T.  XII ,  p.  801. 

fieur  d'Orvalle  avoit  impétré  cette  même  VIIL  La  queftion  qu'on  vient  d'exami- 

Dignité  en  Cour  de  Rome ,  &  qu'il  avoit  ncr  fur  le  concours  de  dates,  dont  l'une 

f>areillement retenu  date,  le  27 Mai.  De-  eft:  fimplement  retenue,  a  donné  lieu  à 
à  fe  formoit  un  moyen  qui  réfultoit  du  celle-ci.  Celui  qui  a  intérêt  de  prouver 
concours  de  ces  deux  impétrations ,  quoi-  un  concours  de  dates  retenues  en  Cour 
que  la  date  du  fieur  d'Orvalle  n'eût  point  de  Rome  fur  le  Bénéfice  dont  il  fe  trouve 
été  pouflee  au  Regiftre.  pourvu,  obtenant  des  Lettres  de.  com- 
L' Abbé  de  Caftellane  renfermoit  toute  pulfoire,  pour  parvenir  à  cette  preuve, 
fa  défenfe  dans  ce  feul  moyen.  Enfin  ,  les  Banquiers  expéditionnaires  en  Cour 
après  différentes  procédures  ,  Arrêt  eft  de  Rome ,  peuvent-ils  refufer  de  préfcn- 
intervenu  le  20  Mai  1 745  ,  qui  maintient  ter  leurs  Regiftres ,  pour  être  compulfés  ? 
le  fieur  Abbé  de  Caftellane  en  poffelfion  Voyez  Banquiers,  §.  VII. 
de  la  Prévoté  d'Auch ,  avec  reftitution  IX.  Il  s'étoit  introduit  un  ufage  dans 
des  fruits.  Moyens  des  Parties.  T.  XII ,  la  Vice  -  Légation  d'Avignon  ,  de  tenir 
p.  -jf)-]  jufqu'à  807.  Regiftre  de  l'heure  des  dates,  &:  d'en  dé- 
Une  queftion  femblable  avoit  été  ju-  livrer  des  certificats  fous  le  nom  de  Inf. 
gée  au  Grand-Confeil  dans  les  mêmes  rrume/z/w/K  ^^ /^ora ,  auxquels  certificats  les 
principes ,  par  Arrêt  du  7  Décembre  1 72<^,  Parlemens  d'Aix  &  de  Grenoble  avoienc 
pour  la  Cure  de  faintCyr  de  Sergé,  Dio-  égard  pour  décider  la  préférence  entre 
cefe  du  Mans.  T.  XII, ^.  803  ,  804,  les  différens  pourvus  ,  de  manière  que 
Cet  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  ainfi  que  dans  la  Jurifprudence  de  ces  Parlemens  , 
celui  du  Parlement,  ont  jugé  bien  pofi-  les  provifions  du  Vice-Légat,  accompa- 
tivemcnt,  1°.  Que  les  fimples  dates  rete-  gnées  du  certificat  de  l'heure  de  la  date, 
nues  en  Cour  de  Rome  fur  un  Bénéfice  étoient  préférées  aux  provifions  données 
vacant,  opèrent  le  concours  avec  une  pro-  le  même  jour  par  le  Collateur  ordinaire, 
vifion,ou  fignaturedu  même  jour,  quand  dans  lefquelles  la  date  &  l'heure  ne  fe  trou- 
même  ces  dates  auroient  été  abandon-  voient  point  marquées,  ou  lorfquel'heu- 
nées  par  les  Impétrans,  &  ne  feroient  re  y  énoncée  étoitpoftérieure à  celle por- 
point  expédiées  jufqu'auRegiftre.  2".  Que  tce  par  \ Inflrumcntum  de  Aorâ ^  délivré 
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à  la  Vice -Légation.  Il  eft  aifé  de  com- 
prendre combien  cet  ufage  eft  contraire 
aux  maximes  du  Royaume,  ôc  préjudi- 
ciable aux  droits  des  Collateurs  Ecclëfiaf- 
tiques ,  dont  les  provifions  font  préférées 
à  celles  de  Cour  de  Rome  datées  du  même 
jour  ;  en  forte  qu'un  tel  ulage  tend  à  in- 
troduire une  prévention  ,  non  par  jour , 
mais  par  heure,  dont  le  Pape  même  ne 
jouit  point  en  France.  Aulïi  l'Aiïemblée 
générale  du  Cierge  en  i  740 ,  Se  celle  de 
1745,  firent  au  Roi  leurs  remontrances 
pour  abolir  cet  ufage.  Sur  ces  remontran- 
ces eft  intervenue  la  Déclaration  du  10 
Novembre  1748,  dont  l'article  3  porte, 
que  la  feule  date  du  jour  fera  utile  6c  re- 
gardée comme  telle  en  toutes  provifions 
bénéficiales,  fans  que,  dans  le  cas  de  la 
concurrence  entre  deux  provifions  don- 
nées le  même  jour ,  ïoit  par  le  Vice-Lé- 
gat ,  ou  par  d'autres  Collateurs ,  la  date 
de  l'heure  marquée  dans  Tune  puifte  lui 
faire  donner  la  préférence  fur  celle  qui  ne 
contiendroit  que  la  date  du  jour,  T.  XII , 
p.  Si^Juf^u'à  829. 


DATES. 

(PETITES) 

ON  entend  par  petites  Dates ,  celles 
qu'on  retient  en  Cour  de  Rome  , 
fans  y  envoyer  la  procuration  pour  réli- 
gner. Il  n'y  a  point  d'autre  petite  Date 
parmi  nous  que  celle -là.  Cette  date  eft 
quelquefois  renouvellée  de  fix  mois  en 
iix  mois  par  l'artifice  des  Réfignans  &  des 
Réfignataires ,  dans  la  crainte  que  le  Ré- 
fignant  venant  à  mourir  après  les  fix  mois 
de  la  date ,  fans  être  dépoftedé ,  la  règle , 
De  publicandis  ,  n'annulle  la  provifion. 
Ceft  ainfi  qu'autrefois  on  impofoit  au 
public.  On  retenoit  fecrétement  de  peti- 
tes dates  fur  des  procurations ,  ou  que 
l'on  efpéroit  obtenir ,  ou  que  l'on  tenoit 
fecretes.  Mais  l'Edit  de  1550,  commu- 
lîément  appelle  l'Edit  contre  les  petites 
dates ,  y  a  remédié.  Il  obferve  comme 
une  marque  eflentielle  de  la  petite  Date, 
que  la  procuration  n'ait  point  été  envoyée 
en  même-temps  que  l'ordre  pour  retenir 
Ja  date.  L'Edit  du  Contrôle ,  de  l'an  i  <î  3  7, 
dit  la  même  chofe.  L'article  i  2  de  la  Dé- 
claration de  1 6^6 ,  n'eft  pas  moins  formel. 
T.  XII ,  /7,  8 85  «S*  fuiv.  8316*  fuiv.  5>  I o 
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DÉCIMATEURS. 

Voyez  Dîmes ^  /z.  IX,  X.  Presby- 
tères ,  n.  II,  III,  IV.  RÉPARATIONS, 

§.  I,«.I,U. 


DECIMES. 

ON  diftingue  dans  le  Clergé  trois 
fortes  d'impofitions  :  i  °.  Les  Déci- 
mes ordinaires  ,  au  paiement  defquelles 
le  Clergé  s'engage  par  le  Contrat  qu'il 
pafle  avec  le  Roi  dans  les  AfTemblées 
qu'on  appelle  du  Contiat ,  qui  fe  tien- 
nent tous  les  dix  ans.  2°.  Les  Décimes 
extraordinaires ,  qui  font  des  impofirions 
annuelles,  de  même  que  les  Décimes  or- 
dinaires ,  mais  dont  l'origine  eft  difFé- 
rente.  3°.  Les  Dons-gratuits  que  les  Af- 
femblées  impofent  fur  les  Bénéficiers , 
qui  fe  paient  en  plufieurs  termes.  T.  VUI, 
p.  1200. 

$.  I.  Pièces  concernant  les  Impojî- 
tions  y  dèpanemens  &  levées  qui 
Je  font  fur  le  Clergé  de  France. 

Mémoire  pour  fervir  d'éclairciflement 
fur  les  impofitions ,  départemens  &  levées 

qui  fe  font  fur  le  Clergé Ordre  des 

Généralités  &  des  Dioccfcs ,  félon  lequel 

fe  lèvent  les  Décimes  fur  le  Clergé 

Deux  Réglemens  faits  en  i57<î,  par  les 
Syndics  &  Députés-Généraux  du  Clergé , 
autorifés  par  Lettres-Patentes L'arti- 
cle G  de  l'Edit  de  1581,  portant  fupprcf- 
fion  de  l'établiflement  des  Sergens-Col- 
lefteurs  des  Décimes  ,  d'où  provenoit  le 
retardement  du  paiement  d'iceux....  Edic 
du  5  Décembre  i  J  8  2 ,  portant  règlement 
à  obferver  par  les  Receveurs  des  Déci- 
mes ,  leurs  Commis ,  Huilners  &  Sergens , 
pour  faciliter  la  levée  &  le  paiement  des 

Décimes,  &:  foulager  les  Bénéficiers 

Edit  de  Henri  IV,  du  20  Janvier  1599, 
portant  règlement  général  fur  la  levée  & 
paiement  des  Décimes ,  avec  l'Arrêt  de 

vérification  au  Parlement Arrêt  du 

Confeil  d'Etat,  du  27  Octobre  1599, 
portant  règlement  fur  les  Refcriptions 
délivrées  par  le  Receveur -Général  du 
Clergé,  fur  les  deniers  des  Décimes  es 
années  1593  6c  1594,  &  reftes  des  précé- 
dentes  Les  articles  25  &  26  de  l'Edit 

de  \GoG Extrait  de  la  Délibération 

prife  en  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  1614.  Ces  pièces  &  a(fles  font 
rapportés  T.  VIII , /.  7  5 4yV?"  '«811. 
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_,  .       du  lieu  de  leur  tranflation  ont  donné  leur 
§.  IL  Des  departemens  des  JJea-     confentcment.  T.  VIII,/.  im9- 

'      ^  La  quellion  fc  préfenta  en  l'AfTcmblée 


772^^ ,  OU  des  fommes  Impofées  par 
le  Clergé  fur  les  biens  d'EgUfe , 
&fur  les  perfonnes  &  les  Commu- 
!  nautés  Eccléjîajiiques. 

Voyez  Departemens. 

§.   III.    Dlverfes  quejlions  fur   les 
departemens  &  les  impofitions. 

B^fices  dont  I.  Lcs  Bénéfices ,  dont  les  biens  font 
s  bas  (bat  m-  rutaux ,  ÔC  impofés  aux  Tailles,  peuvent- 
'^  ils  être  impolés  aux  Décimes  ? 

Cette  queftion  fe  préfenta  en  rAfTem- 

i  blée  de  1667,  fur  les  remontrances  de 

M.  l'Archevêque  d'Embrun  ,  contre  le 

Clergé  Briançonnois  ,  qui  fait  partie  de 

fon  Diocefe.  Une  affaire  femblable  fut 

{►ropofée  dans  l'AfTemblée  de  1602  ,  à 
'occafion  des  Prébendes  de  fainte  Cathe- 
rine ,  en  l'Eglife  de  Touloufe  ,  qui  de 


de  1700  ,  à  laquelle  le  Confeil  en  avoit 
renvoyé  le  Jugement  par  Arrêt  du  26  Juil- 
let 1 698  ;  il  s'agiflbit  de  l'Abbaye  &L  Cou- 
vent de  Panthcmont.  Voyez  Pantkemont. 

V.  Sur  l'impofition  des  Collèges.  Voyez 
Collèges,  §.  V,  n.  III. 

VI.  Celle  des  Fabriques.  Voyez  Fabri- 
queSy  §.  VI ,  n.  VII. 

Vn.  On  agita  dans  rAflTcmblée  de 
1585,  fi  on  devoit  comprendre  dans  la 
taxe  pour  l'impofition  d'un  million  d'or 
accordé  au  Roi ,  pour  foutenir  la  guerre 
contre  les  Hérétiques,  les  Moniales  ,  les 
Chapelles,  les  Hôpitaux  &:  Léproferies  ? 
Il  fut  décidé  qu'y  feroient  comprifes  les 
Chapelles  dont  le  revenu  excéderoit  cin- 
quante livres ,  &  pareillement  les  Monia- 
les, Hôpitaux  &:  Léproferies  taxés  aux 
Décimes,  à  l'arbitre  Se  difcrétion  toute- 
fois des  Prélats  &.  Députés  de  leurs  Dio- 


CoIIeges. 
fabriques. 

Religieufcs  , 
Chapelles ,  Hôpi" 
eaux. 


mandoient  d^être  déchargés  des  Décimes      cefes.  T.  VIII ,  />.  1382,  1383 
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saxxct. 

hsSti  convcn- 

cies. 


MonaAeces 

I  Inférés. 


VIII.  A  l'égard  des  Décimes  auxquel- 
les peuvent  être  impofés  les  Curés  qui 
font  à  portion  congrue.  Voyez  Portions 
congrues,  §.  II,  n.  IV. 

•IX.  Quant  à  la  contribution  des  Pen- 
fionnaircs  fur  les  Bénéfices ,  à  la  décharge 
des  Titulaires  qui  font  tenus  de  payer  les 
penfions.  Voyez  Penfonnairesy  §.  I. 

X.  Les  Bureaux  Diocéfains  peuvent- 
ils  réformer  les  departemens  des  Déci- 
mes dans  l'étendue  des  Dioccfcs  ?  Voyez 
Chambres  Diocéfaines,  §.  VI>  n.  I.  Depar- 
temens y  §.  III. 

§.  IV.  Des  Bénéficier  s  &  Corps 
Eccléfajliques  ,  qui  prétendent 
r exemption  &  décharge  des  Déci- 
mes &  autres  impofitions. 

Parmi  ces  exemptions  &:  ces  déchar- 
ges,  il  y  en  a  qui  ont  pour  fondement  les 

II.  Sur  l'impofition  des  annexes  de  Bé-  pertes  &:  les  fpoliations  qui  ont  réduit  des 
néfices.  Voyez  Annexes.  Bénéficiers ,  &  des  Corps  ou  Communau- 

III.  Sur  celle  des  Menfes  conventuel-  tés  Eccléfiaftiques,  dans  l'impuilfance  de 
les  des  Abbayes  où  les  Abbés  &.  les  Reli-  payer  les  fommes  auxquelles  on  les  a  im- 
gieux  ont  leurs  Menfes  féparées.  Voyez  pofés.  Cette  impuifTancc  peut  être  cauféc 
AJenfes,  §.  I.  par  le  campement  des  armées  du  Roi , 

IV.  Pour  régler  l'impofition  des  Mo-  incurfions  des  troupes  ennemies  &:  autres 
nafteresôc  des  Communautés  religieufes,  voies  générales  de  cette  qualité;  ou  par 
qui  ont  été  transférés  dans  un  autre  Dio-  les  grêles,  incendies  &  autres  cas  parti 


furie  même  fondement,  que  leurs  biens 
font  rur.aux  &  impofés  aux  Tailles.  Leurs 
moyens  font  rapportés  dans  le  Procès- 
verbal  de  l'AfiTemblée.  La  même  queftion 
fut  agitée  dans  l'Afl'emblée  de  1 645  ,  au 
fujet  de  la  Prévôté  d'Houlx,  &C  à  l'occa- 
fion  des  Bénéficiers  du  Briançonnois ,  & 
du  Syndic  du  Diocefe  d'Embrun.  Le 
Prévôt  d'Houlx  porta  la  même  afl'aire  à 
l'Affemblée  de  1650.  La  queftion  fut  en- 
core propofée  dans  l'Affemblée  de  1 680 , 
par  M.  l'Evêque  d'Aire ,  dans  le  Diocefe 
duquel  font  des  Bénéfices  de  cette  qua- 
lité, dont  les  Titulaires  prétendoient  ne 
devoir  pas  être  taxés  aux  Décimes.  Ce 
Prélat  demanda  l'avis  de  l'Afremblée  , 
dont  la  réponfe  fut  que  tous  les  Béné- 
ficiers ,  qui  ne  font  pas  exceptés  par  Let- 
tres-Patentes ,  étoient  fujets  aux  Déci- 
mes extraordinaires  &  Dons  -  gratuits. 
T.  VIII,  p.  \z^o  jufju'à  1259 


Curés  à  portion 
congrue. 


Penfionn  aires.' 


Pouvoir  des  Bu- 
reaux Diocél'ains. 


culiers.  D'autres  font  accordées  à  des  Bé- 
néficiers, Corps  &  Communautés,  quoi- 
qu'elles n'aient  foufîert  aucune  léfion. 
Elles  font  fondées  fur  certaines  confidé- 


cefc  que  celui  de  leur  établiflement ,  on 

confidere  deux  chofcs  :   1°.  Le  Diocefe 

dans  lequel  font  fitués  les  terres,  maifons 

ÔC  autres  effets  qui  en  font  le  revenu  ; 

2°.  Sous  quelles  conditions  le  Roi  a  per-      rations  de  la  qualité  des  perfonnes ,  &  des 

mis  la  tranflation  de  ces  Monafteres  &      ferviccs ,  ou  bons  othces  rendus  à  l'Egiife 

Communautés,  &  auxquels  l'Evêque  du      &  à  l'Etat,  ou  autres  caufe;  femblab'.cs. 

Diocefe  ou  elles  ont  été  établies,  ôî  celui      De  toutes  ces  décharges ,  il  y  en  a  qui 
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font  à  la  charge  du  Roi ,  d'autres  Tont 
fupportées  par  le  Corps  du  Clergé  ,  &  les 
autres  demeurent  fur  le  compte  des  Dio- 
cefes.  T,  VIII, z»-  1162. 

II.  Sur  la  première  forte  de  décharges 
pour  caufe  de  fpoliations.  Voyez  'Spolia- 
tions, 

IIL  Parmi  les  décharges  prétendues  fur 
le  fondement  de  conlidérations  particu- 
lières ,  on  met  d'abord  la  décharge  accor- 
dée aux  Cardinaux.  Voyez  Cardinaux, 

§.  VÏII. 

IV.  A  l'égard  de  la  décharge  des  Pré- 
lats qui  font  His  de  Chanceliers  de  France. 
Voyez  Chancelier, 

V.  Sur  la  décharge  des  Bénéficiers  de 
Navarre.  Voyez  Navarre  ,  n.  I. 

VI.  Quant  à  la  contribution  des  mai- 
fons  des  Jéfuites  au  paiement  des  contri- 
butions fur  le  Clergé.  Voyez  Jéfuites , 
§.  III. 

VII.  Sur  rimpofition  de  l'Ordre  Acs 
Chartreux.  Voyez  Chartreux,  /z.  II. 

VIII.  A  l'égard  de  la  contribution  de 
l'Ordre  de  faint  Jean^de  Jérufalem  aux 
Décimes  &  autres  importions  fur  le  Cler- 
gé. Voyez  Malte ,  §.  V- 

IX.  Sur  la  décharge  accordée  à  l'Ab- 
baye du  Val-de-Grace  à  Paris  ,  du  paie- 
ment des  Décimes  dans  le  Dioccfe  de 
Soiflbns ,  pour  raifon  de  laMenfe  Abba- 
tiale de  faint  Corneille  dcCompiegne, 
unie  à  cette  Abbaye.  Voyez  Paris,  §.  III , 

/2.  IV. 

§.  V.  De  r exemption  de  la  claufe 
folidaire. 

Dans  la  levée  des  Décimes  &;  autres  fub- 
ventions  ,  les  Eccléfîaftiques  font  exempts 
de  la  claufe  folidaire  ,  en  forte  qu'une 
Province  ne  peut  être  contrainte  pour 
une  autre  ,  un  Diocefe  pour  un  autre 
Diocefe ,  ni  un  Bénéficier  pour  un  autre 
Bénéficier.  C'eft  ladifpofition  de  la  Dé- 
claration du  10  Février  1580,  qui,  con- 
tre \^%  prétentions  des  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Echevins  de  la  Ville  de  Paris , 
exempte  les  Eccléfiaftiques  payant  Déci- 
mes de  la  claufe  folidaire  :  à  quoi  font 
conformes  les  Lettres  -  Patentes  du  pre- 
mier Mai  1596,  du  9  Décembre  1606, 
du  10  Août  161 5,  du  15  Juin  1618. 
T.  VIII ,  p.  1404  &  fuiv. 

$.  VI.  Receveurs  &  autres  Officiers 
des  Décimes. 
Voyez  Receveurs. 

%.  VIL  Commijjaires  des  Décimes. 
Voyez  Cornmijfaires. 


§.  VIII.  Impojitions  (S"  levées  qui  fi 
font  fur  les  Diocefes  pour  leurs 
propres  affaires. 

Par  Délibération  de  l'Aflcmblée  de 
î  605  ,  il  fut  arrêté  que  le  Roi  feroit  très- 
humblement  fupplié  d  autorifer  les  Evê- 
ques  êc  autres  Députés  en  chacun  Dio- 
cefe ,  de  pouvoir  es  Synodes  &  Aflèm- 
blées  générales  d'iceux  Diocefes  ,  avec  ia 
délibération  &  conlentemcnt  du  Clergé 
&  Bénéficiers ,  lever  &  impofer  jufqu'aa 
fol  pour  livre  de  la  taxe  des  Décimes  ordi- 
naires ,  ou  au  deUbus ,  pour  employer  es 
affaires  concernant  le  fait  général  dcfdits 
Diocefes,  fans  que  pour  cela  il  foit  bc- 
foin  d'obtenir  Lettres-Patentes  de  Sa  Ma- 
jefté  ;  fauf ,  au  cas  qu'il  fût  néceflaire  Ac 
faire  plus  grand  fonds  &  levée  de  deniers 
pour  pourvoir  efdites  affaires ,  de  fupplier 
Sa  Majefté  d'en  accorder  la  permiiîion. 
T.  VIII, /.  1535,  1536. 

$.  IX.  Tribunaux  qui  connoijfent 
des  Décimes.  Si  les  Affemblées  du 
Clergé  peuvent  en  connoitrt  ? 

I.  Anciennement  nos  Rois  réfervoient 
pour  l'ordinaire  la  connoiflance  des  Déci- 
mes à  leur  Confcil-Privé ,  &  quelquefois 
au  Grand- Confeil.  Enfui  te  les  Cours  des 
Aides  en  ont  connu.  L'attribution  leur 
en  fut  faite  en  1552  par  Henri  II.  On 
rapporte  une  Déclaration  de  1553,  por- 
tant attribution  à  celle  de  Montpellier. 
En  1555,  cette  même  Cour  obtint  une 
autre  Déclaration  confirmative  de  la  pré- 
cédente. T.  VIII,  p.  1882. 

II.  Les  Syndics -Généraux  du  Clergé 
en  ont  connu  dans  la  fuite  ;  &  après  eux , 
les  Chambres ,  ou  Bureaux  généraux  des 
Décimes,  &  ceux  des  Diocefes.  Voyez 
Syndics  du  Clergé ^  n.  III.  Chambres  Dio- 
céfaines,  §•.  VI,  n.  I.  Chambres  Souverai- 
neSy  §.  V. 

III.  Les  Affemblées  générales  duClerge 
font  compétentes  pour  juger  &  coniîoitrc 
des  conteftations  mues  au  {ujet  des  Déci- 
mes. Plufieurs  Arrêts  des  Confeils  du 
Roi  leur  ont  renvoyé  ces  fortes  de  diffé- 
rends. Tels  font  l'Arrêt  du  Confeil  qui 
renvoie  à  l'Aflcmblécdc  169  5,ledifférend' 
entre  le  Clergé  de  Caftres  &.  le  Chapitre 
de  Saint  -  Pons ,  concernant  les  Déci- 
mes; &  l'Arrêt  du  26  Juillet  1698,  qui 
renvoie  à  l'Affemblée  de  1700,-  la  con- 
teftation  mue  entre  les  Reîigicufes  de 
Panthemont  &l  le  Receveur  des  Décimes 
de  Paris.  Il  s'agiffoit,  fi  elles  dévoient  être 
impofées  aux  Décimes  dans  le  Diocefe 
de  Paris ,  l'étant  dans  celui  de  Beauvais-. 

Jusemciït 
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Jugement  de  l'Ajfemblée.  Autre  difFérend 
fur  les  Décimes  entre  le  Syndic  du  Dio- 
ccfe  de  Cahors ,  &  le  Syndic  du  Chapi- 
tre de  Figeac ,  renvoyé  à  rAlFemblée  du 
Clergé ,  par  Arrêt  du  Confeil ,  du  z  3  Odo- 
bre  1699  '  autre  Arrêt,  du  12  Mai  1700, 
qui  renvoie  auffi  à  l'Aflemblée  générale 
du  Clergé  le  procès  de  l'Evêque  de  Bayon- 
nc,  &  du  Chapitre  de  fon  Eglife ,  contre 
le  Syndic  du  Diocefe  d'Oléron.  Jugement 
de  l'Ajfemblée  de  1 700.  T.  VIII ,  /.  313 
jufqu'à  }^.6  ,  p.  161  &fuiv. 

On  peut  voir  fur  ce  même  article  de 
renvoi  des  caufes  des  Décimes  aux  Aflem- 
blées  générales,  les  motsChamùres  fouve- 
raines,  §.  VIL  Fabriques,  §.  VI,  n.  VII. 

IV.  Il  eft  porté  par  lesEdits  de  création 
àcs  Bureaux  généraux ,  ou  Chambres  (u- 
périeures  des  Décimes ,  que  s'il  y  avoir 
conteftation  de  refTort  entre  les  Cham- 
bres des  Décimes  ;  les  Parties  qui  ont  des 
diflPérends  fur  matière  de  leur  compéten- 
ce, pourront  fe  pourvoir  aux  Affemblées 
générales  du  Clergé ,  pour  y  être  jugées. 
T.  VIII,  P'  2.^5 ,  ii<î. 

$.  X.  Articles  particulie.n. 

I.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10 
Août  1641 ,  rendu  fur  les  Remontrances 
de  l'Affemblée générale  du  Clergé ,  main- 
dent  les  Archidiacres  &  les  Doyens  Ru- 
»ux  de  Normandie  en  poiïellîon  d'appo- 
fer  le  fcellé  ,  &  d'ufer  de  faifics  fur  les 
biens  des  Curés  nouvellement  décédés 
pour  sûreté  des  Décimes  qu'ils  pour- 
roient  devoir  lors  de  leur  décès ,  privati- 
vement  à  tous  autres  Juges  &  OHiciers. 
T.  II ,  />.  1 904. 

IL  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10 
Novembre  1 660 ,  porte ,  que  les  Fermiers 
des  Bénéficiers  feront  contraints  par 
corps,  de  payer  au  Receveur  des  Déci- 
mes, fur  le  prix  de  leurs  baux,  jufqu'à  la 
concurrence  dcfdites  Décimes ,  nonobf- 
tant  toutes  faifies  faites  &  à  faire.  Cet 
Arrêt  a  été  rendu  fur  les  Remontrances 
du  Clergé.  T.  VIII,  p.  2305,  2306. 

ni.  L'Affemblée  de  1 66  5  chargea  MM. 
les  Agens  d'écrire  dans  les  Diocefes , 
qu'elle  fait  défcnfes  aux  Syndics  du  Cler- 
gé ,  &  aux  Receveurs  des  Décimes ,  de 
communiquer  les  Regiftres  du  Clergé  fur 
le  fait  des  Décimes  à  qui  que  ce  foit,  fans 
l'ordre  de  l'Evêque  Diocéfain.  T.  VIII , 
p.  2306. 


DÉCLARATIONS. 

SUr  les  Déclarations  des  biens  &  reve- 
nus du  Clergé,  ordonnées  pour  par- 
venir à  un  nouveau  Département  ^iwi- 
xsX^Yoycz  Département  j%.  VL 


DÉCRET  IRRITANT. 

L  T  E  Décret  du  IIP  Concile  de  Latran, 
I  j  concernant  le  droit  de  dévolution 
dans  la  collation  des  Bénéfices  ,  eft-il 
irritant,  de  forte  que  le  Collateur  infé- 
rieur, qui  a  négligé  de  conférer  dans  les 
fix  mois  de  la  vacance ,  ne  puiffe ,  après 
le  terme ,  donner  des  provifions  valables , 
quand  même  les  Collateurs  fupérieurs 
dans  l'ordre  de  la  dévolution  h'auroient 
point  encore  pourvu  au  Bénéfice  vacant  ? 
Voyez  Dévolution. 

IL  Le  Brevet  de  Joyeux  Avènement , 
l'Induit  du  Parlement ,  ont-ils  le  Décret 
irritant  ?  Voyez  Avènement,  §.  VIII ,  n,  L 
Induit  du  Parlement ,  §.  VIII,  n.  L 

— — — 1»^ ■       ■  Il   ■  I  I     ■■  ■  I      ■  I     I  I    1——^ 
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d'Ajournement  &  de  Prife  de  corps. 

L  ^Uivant  la  Déclaration  de  Décembre 
^  1680,  les  Juges  Royaux,  &  ceux 
des  Seigneurs  font  tenus  d'exprimer  dans 
les  ajournemens  perfonncls  le  titre  de 
l'accufation  pour  laquelle  ils  décréteront: 
on  demande,  Ç\  cette  loi  elt  aufli  pour  les 
Juges  d'Eglife?  Il  paroît  qu'on  n'a  pas 
voulu  les  y  comprendre.  T.  VII,  /».  81  2 
<&  fuiv. 

IL  Le  Juge  féculier  ne  peut  faire  dé- 
fcnfes d'exécuter  un  Décret  même  d'a- 
journement décerné  par  un  Juge  d'Eglife, 
fans  avoir  vu  la  procédure  6c  les  informa- 
tions. Ceft  là  dilpofition  de  l'Ordonnance 
criminelle  du  mois  d'Août  1 670 ,  tit.  26 , 
article  4  de  la  Déclaration  de  Décembre 
1680,  &  de  l'Edit  de  1695,  article  ap. 
T.  VI,  p.  HO,  Hi-  T.  VU,/'.  812 
&fuiv. 

$^  I4.  Cure  du  Mefnil-Saint-Loup, 
au  Diocefe  de  Troies  ,  dépendante  de 
rOrdre  de  Malte,  ayant  vaqué  en  1 71 8  , 
le  Commandeur  de  Couliours  y  nomma 
le  fieur  Cognaiïe  :  celui  -  ci  demanda  le 
/^i/â,  que  le  Grand -Vicaire  de  Troies 
différa  d'abord  de  lui  accorder ,  &  cepen- 
dant lui  donna  une  Commiffion  ,  pour 

Ll 
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deflervîr  la  Cure  ,  jufciu'à  ce  qu'autre- 
ment il  y  fût  pourvu.  Cette  Commilîîon 
lui  fut  enfuite  révoquée  par  M.  l'Evêque 
de  Troies.  Nonobftant  cette  révocation  à 
lui  fignitiée ,  &  fans  avoir  obtenu  encore 
le  Vija  ,  le  fieur  CognaiFe  reprit  de  nou- 
veau ,  peu  de  temps  après ,  les  fonctions 
curiaies.  Le  Promoteur  du  Diocefe  en 
porta  fa  plainte  à  l'Officialité ,  &  l'y  fit 
citer.  L'information  fut  faite  &  décré- 
tée d'un  ajournement  perfomiei  contre 
le  fieur  CognaïTe.  Le  Commandeur  &  le 
Décrété  interjettcreni  appel  comme  d'a- 
bus au  Grand-Confeil ,  de  la  citation.  Ar- 
rêt intervint  le  lo  Janvier  1720,  qui  or- 
donne 'que  les  charges  &  informations 
faites  en  l'Officialité,  feroient  apportées 
au  Gre&;  &  cependant  fait  défenfcs 
d'exécuter  le  Décret  d'ajournement  ;  ce 
qui  fut  confirmé  par  autre  Arrêt  du  7 
Mars  fuivant.  M.  l'Evêque  de  Troies  crut 
devoir  fe  pourvoir  auConfeil  du  Roi.  Les 
Agens  du  Clergé  fe  joignirent  à  lui ,  & 
obtinrent,  le  2  8  Mai  172 1  ,  un  Arrêt  qui 
cafle  celui  du  Grand-Confeil ,  lequel  avoit 
fait  défenfes  d'exécuter  le  Décret  d'ajour- 
nement décerné  par  l'Official,  fans  avoir 
vu  les  charges  &  informations ,  &  qui  évo- 
que les  conteftations  des  Parties.  Rapp. 
1725,^,  60  &fuiv.  Pièces ^p.  52  ôfuiv. 

IIL  II  eft  d'un  ufagc  ordinaire  dans 
çlufieursOfficialités,  d'ajouter  à  un  Dé- 
cret d'ajournement  perfonnel  pour  plus 
grande  précaution  ;  &  cependant  interdit 
des  fonclions  Curiaies  ù  Sacerdotales  y  juf- 
qua  ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné.  On 
demande ,  fi ,  lorfque  cette  précaution  n'a 
pas  été  prife,  l'Eccléfiaftique  décrété  eft 
tenu  de  s'abftenir  de  fes  fondions  ?  L'ar- 
ticle 40  de  l'Edit  de  1695  ne  règle  rien  à 
l'égard  des  ajournemens  perfonnels  ;  mais 
il  fuppofe  que  les  Décrets  de  prife  de 
corps  rendus  par  un  Juge  d'Eglife  contre 
un  Prêtre ,  emportent  de  droit  interdic- 
tion de  toutes  fondions  Eccléfiaftiques. 
La  nouvelle  Ordonnance  criminelle ,  tit. 
I  o  des  Décrets ,  art.  1 1  ,  porte  que  le  Dé- 
cret de  prife  de  corps ,  ou  d'ajournement, 
emportera  de  droit  interdiction  contre 
un  Ju^e ,  ou  Officier  de  Juftice.  Suivant 
nos  ulagcs ,  cette  Ordonnance  a  lieu  con- 
tre les  Officiers  des  Officialités  ,  comme 
contre  les  Juges  Royaux.  Mais  il  femble 
qu'elle  ne  peut  s'étendre  aux  fendions 
du  Sacerdoce,  s'il  n'y  a  quelque  Loi  Ec- 
cléfiaftique  qui' contienne  une  femblable 
difpofition.  Plufieurs  Jurifcorifultes  font 
pourtant  d'avis  qu'un  Décret  d'ajourne- 
ment par  un  Juge  compétent,  erriporte  de 
droit  interdidion  de  toutes  fondions 
fpirituelles.  T.  VU ,  p.  845  Ofuiv. 


T3i 

ÏV.  Les  Eccléfiaftiques  contre  lefquels 
un  Officiai  décerne  un  Décret  d'ajourne- 
ment, &  cependant  qu'ils  demeureront 
interdits  de  toutes  leurs  fondions,  peu- 
vent-ils, en  vertu  d'un  Arrêt  de  défenfes, 
obtenu  dans  les  Cours  de  Parlemens ,  ren- 
trer dans  leurs  fondions  ?  Voyez  Arrêt  de 
défenfes. 

V.  Par  Arrêt  du  25  Avril  1641  ,  il  a 
été  jugé  que  l'information  &  le  Décret 
d'ajournement  perfonnel  pour  crime  de 
paillardife  n'empêchoit  pas  l'adjudication 
de  la  récréance  en  faveur  de  l'accufé. 
T.XII,/7.  II 58. 

VL  Plufieurs  Arrêts  ont  jugé  qu'un 
Eccléfiaftique  décrété  de  prife  de  corps, 
eft  incapable  de  Bénéfices.  II  y  en  a  qua- 
tre rapportés  dans  le  Journal  du  Palais  , 
dont  un  a  exclu  du  bénéfice  de  fes  grades 
un  Gradué  auquel  on  oppofoit  qu'il  étoit 
décrété  de  prile  de  corps.  T.  VII  ,/?•  847. 


DÉCRÉTALES. 

LE  Droit  Canonique  Romain  des  Dé- 
crétais n'eft  point  confidéré  en  Fran- 
ce comme  y  ayant  force  de  loi,  &  qui 
puiiFe  régler  \cs  formes  judiciaires  des 
Eglifes  du  Royaume.  Quelques  Cours 
d'Eglife  ayant  voulu  ,  dans  les  derniers 
fiecles,  prendre  la  procédure  des  Décré- 
tales  pour  les  règles  des  Officialités ,  leur 
deircin  y  fut  regardé  comme  une  cntre- 
prife  fur  l'autorité  du  Roi ,  &  leurs  Senten- 
ces déclarées  abufives.  Les  Parlemens  font 
aujourd'hui  dans  les  mêmes  maximes. 
C'eft  ainfi  que  fe  font  expliqués  MM.  Bi- 
gnon  &  Servin  portant  la  parole ,  l'un  le 
25  Janvier  KÎ29  ;  l'autre,  le  3  Septembre 
i598.T.VII,/'.647,648.T.X,/7.64,<Î5. 


DÉGRADATION. 

ï-  T^Endant  plufieurs  fiecles ,  pour  mar- 

JL  quer  le  rcfped  qu'on  doit  à  la  Reli-  , 
gion,  l'on  a  eftimé  qu'il  convcnoit  de 
dégrader  folemnellcmcnt  les  Eccléfiafti- 
ques coupables  de  crimes  atroces ,  &  con- 
damnés à  mort ,  avant  que  de  les  envoyer 
au  fupplice.  Cette  dégradation  ne  s'eft 
pas  faite  avec  les  mêmes  cérémonies  dans 
tous  les  temps ,  ni  dans  tous  les  pays.  La 
dégradation  d'un  Prêtre  eft  ordonnée  en 
ces  termes  par  l'Empereur  Juftinien.  ?riîis 

hune  fpoliari Sacerdotali  dignitate 

oportere  ,  &  itàfub  legumfieri  manu.  On  a 
recueilli  dans  les  Décrétales  plufieurs  Dé- 
crets fur  cette  matière.  T.  VII ,  p.  1 307. 
T.  VI,/.  43. 
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Le  Concile  de  Séville,  en  619  ,  fur  ce 

3ui  lui  avoit  été  repréfenté  qu'un  Prêtre 
e  l'Evêque  de  Cordoue  avoit  été  injufte- 
ment  dégradé  par  Ion  Evêque ,  &  envoyé 
en  exil ,  le  rétablit  dans  Tes  fondions ,  &L 
renouvclla  les  Décrets  des  anciens  Con- 
ciles ,  qui  défendoicnt  à  un  feul  Evêque 
de  dégrader  un  Prêtre ,  ou  un  Diacre  de 
fon  Diocefe.  Ces  Décrets  firent  naître 
une  difficulté  dans  la  Province  de  Rheims 
fous  le  Pontificat  de  Grégoire  IX ,  fur  le 
nombre  des  Prélats  qui  dévoient  allifter  à 
la  dégradation  d'un  Eccléfiaftique.  Le 
Pape  Ta  réfolut ,  en  déclarant  que  l'Evê- 
que ,  quoique  feul ,  peut  dégrader ,  convo- 
caùs  Abbaiibus  alujque  Prœlatis  ù  Reli- 
giojîs perfonis  ac  litterads  fuae  Diœcejîs  de 
quibus  expedire  videbitun  T.  VU  ,/»•  1308, 
1309. 

Le  Pape  Boniface  VIII  a  expliqué  plus 
amplement  les  folemnités  de  la  dégrada- 
tion dans  fa  réponfe  à  un  Evêque  qui  les 
lui  demandoit.  Il  diftingue  deux  dégrada- 
tions ,  ou  dépofitions  ;  l'une  verbale ,  l'au- 
tre folemnelle.  Le  Concile  de  Trente , 
Sejf.  1 3 ,  cap.  4  de  réf.  fait  la  même  dil- 
tindtion  ;  &  attendu  la  difficulté  de  raf- 
fembler  le  nombre  d'Evêques  prefcrit  par 
les  Canons ,  pour  aflilter  à  l'une  &  à  l'au- 
tre ,  il  permet  à  l'Evêque  de  prononcer 
par  lui-même ,  ou  par  Ion  Vicaire  la  dépo- 
îîtion  verbale ,  &  de  procéder  à  la  dégra- 
dation folemnelle ,  adhibius  0  in  hocjibi 

affljientibus  totidem  Abbatibus ji  in 

Giœceji  reperiri  &  commode  interejfe  pof- 
funt ;  alioquin  aliis perfonis  ,ùc.  l.  Vil, 

/•  1309,  1310,  1311- 

Nous  avons  plufieurs  exemples  de  dé- 
gradations célèbres  dans  le  XI V^  &  XV^ 
liccle.  On  les  rapporte  T.  VII ,  />•  1 3 1 3 
&  fuiv. 

n.  La  dégradation  étoit  même  autre- 
fois néccfTaire,  pour  que  les  Juges  fécu- 
liers  pufFcnt  procéder  cxtraordinairement 
contre  les  Clercs ,  &  inftruire  leurs  pro- 
cès en  matière  criminelle ,  même  privi- 
légiée. Bourdin  ,  fur  l'article  li  de  l'Or- 
donnance </<?  1539.  T.  \I,/7.  38  ,  39; 

III.  Le  Clergé  de  France  s'eft  intérefle 
à  la  corifervatioh  de  cette  loi  touchant 
la  dégradation  des  Eccléfiaftiques  con- 
damnés à  mort.  L'article  14  de  l'Ordon- 
nance de  Charles  IX,  du  16  Avril  i  571  ^ 
dreflee  fur  (es  remontrances ,  &  vérifiée 
fans  modification  fur  cet  article,  porte 
que  les  Prêtres  &  ceux  qui  font  promus 
aux  Ordres  facrés  ,  ne  feront  exécutés  en 
cas  de  crime  &  de  condamnation  à  mort , 
fans  dégradation.  T.  VII,  p.  1307. 

IV.  La  dégradation  folemnelle  des  Ec- 
cléfiaftiques condamnés  .à  mort ,  s'obfer- 
voit  ei^core  au  commencement  du  der- 


nier fiecle.  Le  i5  Novembre  iïîo7,  uti. 
Prêtre  condamné  à  mort  par  les  Juges  de 
Ploarmel,  fut  dégradé  par  l'Evêque  de 
Saint-Malo-,  &  l'Evêqucd'Apt,  en  161  5, 
en  dégrada  un  autre.  T.  VII,  /?.  i  3  17. 

V.  Les  fréquentes  c^ontcftâtions  furve- 
nues  entre  les  Evêques  &  les  Parkmens 
pour  la  dégradation  des  Eccléfiaftiques  , 
&  le  refus  des  Evêques ,  de  faire  cette 
cérémonie  avant  qu'eux ,  ou  leurs  Offi- 
ciers euflent  connu  du  crime  des  accu- 
(és  ,  ont  fait  celTer  cet  ufage.  T.  VII  ^ 
p.  1317,  1318. 

En  i6qi  ,  fur  le  refus  de  l'Archevêque 
d'Aix  ,  de  dégrader  Un  Prêtre  condamné 
à  mort  par  le  Parlement  d'Aix ,  cette 
Cour  fit  procéder  à  l'exécution  de  l'accufé 
fans  dégradation ,  ce  qui  eut  de  grandes 
fuites.  Voyez  Aix  ^  n.  I. 

VI.  Cétoit  une  queftion  autrefois  , 
quand  la  dégradation  étoit  en  ufage ,  fi 
le  Juge  Laïque  peut  contraindre  le  Juge 
d'Eglife  à  dégrader  un  criminel  qu'il  i, 
abfous  ?  Voyez  Abfolution  ,  §.  II ,  n.  II. 


DEGRÉS. 


Voyez  Gradués. 


DÉLECTATION 

MOROSE, 

L'Aflemblée  générale  de  i  700  a  ceh- 
furé  cette  propofition  de  morale  relâ- 
chée touchant  la  déle£kation  morofe. 

HiNC  inferre  debemus  eum  confenfunt 
qui  prcebetur  fuggefîionibus  pravis  ,  ciint 
tendit  ad  deleclationem  cogitandi  tantùm 
de  re  illicitâ. .  * . .  Secundùm  fanclum  Au- 
gufiinitmj  non  effe  aliud  quàm  veniale pec-i^ 
catum  y  licèt  ipje  ultionis  actus  j  cujus  co-^. 
gitatione  animus  deleclatur  ,  fit  pefjlmus 
&  certifjimum  mortale  peccatum.  ^ 

Hitc  Propositio  quaslibet  cogi- 

ÏATIONES  ET  DELECTATIONES  ,  QUAS 
MOR.OSAS  VOCANT,  REGULARITE».  IM-" 
tUTANS  PECCATO  VENIALI  TANTUM  y 
tALSA  EST,  TEMERARIA  ,  SCANDALOSA  , 
tN  PRAXI  PERNICIOSA,  CONCUPISCEN-. 
TIAM  FÔVET,  IN  TENTATIONEM,  ET  IN 
GRAViUS  peccatum  INDUCIT  ,  CONTRA- 
RIA ET  INJURIOSA  SANCTO  AUGUSTINO< 

T.  I,/».  739.    _  .. 


>^|^ 


..  -.1  i.J 
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^,^,_^,^_^^_,__,______,___,,..,______  gnon ,  font-elles  alTu  jetnes  aux  formalités 

~  de  l'infînuation ,  prefcrites  par  l'article  i  3 

DELEGUES  DU  PAPE.  fiy^niiL^^'  '  ^""^^^  M^^^'^^ns, 

Voyez  Commissaires  Apostolz-  ^    tt     o      ^  - 

/£^.  $•  Ai.   oupeneurs   qui  peuvent  les 


QUES 


recevoir. 


,^  L  Ce  pouvoir  a  été  réfervé  aux  Eve- 

DEMISSIONS.  T"  '  p^^^^f  y^'^^  «";«^  ^'f^  coik- 

•  teurs  (ies  Jiénehces.  T.  X,  p.  \66o. 

f   T    27    _    /•   /            --^              7         /•  IL  Quelques  Patrons  Eccléiîallriques 

%.i.  tormaluesrequifes  pour  lavaiL-  ^,  ■     >     ^  ^    i     j    •.  j       t    . 

j.   ,  j      ^       /       j  /     -rr-         7  "^      n  ont  que  le  droïc  de  prelcncer  aux 

due  des  Jimpies  demijjions  de  Collaceurs  pour  ks  Bénéfices  dont  ils  ont 

Bénéfices.  le  Patronage ,  ont  entrepris  de  recevoir 

CCS  démiflîons.  Ceft  un  ufâge  aflez  ordi- 

L    A  Vant  que  les  procédures  foflcnt  naire  dans  quelques  Provinces.  H  eft  cer- 

/X  itïtroduites  dans  les  matières  béné-  tain  néanmoins  que  ces  démiffions  ne 

ficialcs ,  on  ne  demandoit  pas  même  des  font  point  canoniques ,  &  que  le  Patron 

démiffions  par  écrit,  afin  qu'un  Coliateur  qui  n'a  pas  l'autorité  d'inftituer ,  ne  peut 

pût  conférer  valablement  fur  la   lîmple  deftituer.  Il  n'y  a  que  les  Collatcurs  qui 

démiifion  du  Titulaire.  Celles  qui  étoient  aient  le  pouvoir  de  les  recevoir.  Cet  abus 

faites  de  vive  voix  entre  les  mains  du  Su-  de  tolérer  les  démiffions  admifes  par  les 

périeur  légitime,  étoient  canoniques.  La  Patrons,  eft  ancien.  Il  devint  commun 

Îjrcuve  par  écrit  n'a  été  requife  que  dans  en  quelques  lieux  dans  le  XII^  fiecle.  Eu- 
es derniers  temps,  où  l'ancienne  liberté  Aos  de  Sully  ,  Evêque  de  Paris,  le  cou- 
des Evêques  a  été  reftrcinte  par  des  gra-  damna  dans  les  Statuts  de  fon  IP  Synode. 
ces  exped:atives,  T.  X,  p.  t6^j,  1658.  On  a  fur  ce  fujct  plulieurs  Décrets  des 
IL  Les  Ordonnances ,  lavoir ,  l'Edit  de  Papes.  T.  X,^.  1660  &  fuiv,  T.  XII, 
Henri  II,  du  mois  de  Juin  15  50,  art.  t  &  ^.147,148. 

3,&laDéclarationd'0(fiobrci646,pref-  Rebuffè  établit  celte  ffiixilhe  comme 

crivent  pour  la  validité  des  actes  de  cette  conftante  de  fon  temps.  Renunciajio  Be- 

qualité  r obligation  de  les  pafler  parde-  neficii  fdcid  ia  manibui  inférions  Epifco- 

vaiit  des  Notaires ,  lefquels  feront  affiftés  po ,  ù ptreum  admijfa ,  nulld  eji.  Il  ajoute 

de  deux  témoins  dont  elles  expliquent  cette  exception  ,  niji  Epifcopus  ratant 

les  qualités  requifes.  L'affiftancc  de  ces  illatn  admijjionem  habûcrit.  Ceft  fur  ce 

deux  témoins  n'eft  néceflairc  qu'à  l'égard  fondement  qu'on  a  toléfé  dans  notre  fie— 

de  ces  a£bes  qui  font  pafles  pardevant  un  cle  les  démiffions  qui  avoictit  été  reçues 

feul  Notaire.   On  n'eft  point  obligé  d'y  par  les  Patrons.  Elles  ont  été  approuvées 

appeller  des  témoins ,  lorfqu'ils  font  fi-  Ats  Évêqucs ,  qui  ont  coniéré  enfuite  de 

gnés  de  deux  Notaires.  T.  X ,  ^.  1 6  5  3  6*  ces  démillions ,  &  leur  approbation  a  opé- 

Jidv.     ":."    ■  iré  la  vacance  du  Bénéfice.  T.  X,/».  1663- 


in.  On  a  voulu  fairç  une  queftion  ,  ti       1664. 
le  démiffion  feroit  valable,  étant  faite 


une  démiffion  feroit  valable,  étant  faite  IIL  On  ne  reconnoît  point  en  Fraôcë 

entre  les  mains  de  l'Evêque  par  un  adle  que  le  Légat  d'Avignon  puifle  recevoir 

fur  le  regiftre  public  des  provifions  des  des  rëfignations  en  faveur  ;  mais  on  côû^ 

Bénéfices  conférés  par  l'Evêque,  acccp-  vient  que  la  faculté  de  conférer  iur  une 

tée  de  lui  par  le  même  adlc,  qu'il  fignc  démiflion,  ou  fimple  réfigtiation,  ne  lui 

avec  cehii  qui  fe  démet?  Selon  l'opinion  tÛ  pas  cbnteftée.  T.  X,  ^.  1 169  à  fuiv. 

commune,  cette  démiffion  eft  valable,  Voyeî  Légats  d'Avignon,  §.  IV.       .'*  ^ 

Tadle  étant  figné  de  lIEvêque ,  de  fon  IV.  L'Ordinaire ,  dans  le  pays  d'obé- 

Secrétâire ,  de  celui  qui  fe  démet ,  &  de  dicnce ,  peut-il  conférer  dans  le  mois  dîi 

deux  témoins  ayant  les  qualités  requifes.  Pape  fur  la  démiffion  pure  &  fimple  que 

Cet  ufage  a  été  fuivi  dans  le  JDiocefe  fait  en  fes  mairis  un  infirme  à  l'extrémité 

d'Amiens  &  dans  plufieùrs  autres.  Il  n'a  de  fa  vie,  &  lequel  meurt  incontinent 

rien  de  contraire  aux  Ordonnances.  On  dans  le  mois  du  Pape?  Voyez  Bretagne  , 

cite  &\  fa  faveur  un  Arrêt  rendu'au  ^ar-  %  III,  n.  IV. 

lemmr  de  Paris ,  au  mois  d'Avril  ï  71  ô ,  •    V-  LesTitnlaires.  des  Bénéfices  qui  font 

p)ur  la  Cure  deJVLeulaa,  au  Diocefe  de  en  patronage  laïque,  peuvent,  fans  \t 

Kouen.  T.  X,/?.  ^664,  1665.  confentcmcnt des  Filtrons,  faire  des  dé- 

IV.  Les  provifions  de  Bénéfices  fur  dé-  miffions  fimplcs ,  léfquelles  étant  admifes 

miflion ,  obtenues  en  la  Légation  d'Avi-  par  les  Collatcurs ,  rcndeilt  les  Bénéfices 
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SU 

vacans ,  &:  donnent  ouverture  au  droit 
des  Patrons.  En  ce  cas ,  le  temps  des  Pa- 
trons, pour  en  difpôfer,  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  que  là  démifîîon 
leur  a  été  notifiée.  T.  XII , /.  i6i. 

§.  III.    Quelles  perfonnes   peuvent 
faire  des  démlflïons  ? 

Voyez  Réjîgnaiions  ,  §.  V. 

§.  IV.  De  la  démljfîon  des  Évêchés 
entre  les  mains  du  Roi, 

Voyez  Évêques  j  §.  VH. 


DÉNI  DE  JUSTICE. 

I.T  Orfque  le  Juge  d'Eglîfe  féculier ,  ou 
I  i régulier  dénie  la  Juftice,  ou  néglige 
de  connoître,  les  Rois,  ou  les  Parlcmens 
qui  tiennent  leurs  places  ,  font  dans  le 
droit  de  leur  rendre  la  juftice  qui  a  été 
retuféc.  C'eft  pour  cela  que  les  Parlemens 
en  France  ont  connu  par  la  voie  d'appel 
comme  d'abus  du  déni  de  Juftice  tait  par 
les  Eccléiîaftiquesôc  les  Réguliers.  T.iy, 
p.  690. 

II.  C'eft  une  grande  qucftion  entte  les 
Cours  d'Eglife  &  les  Cours  léculicres,  li 
on  peut  fe  pourvoir  à  l'Official  Métropo- 
litain pour  déni  de  Juftice,  fur  le  retus 
injufte  &:  fans  caufe,  de  Juges,  fait  par 
l'Official  ordinaire  d'un  Diocclc  fuiîia- 
gant,  ou  fi  la  compétence  en  eft  rélcrvée 
au  Prince  fouverain ,  ÔC  à  fes  Officiers  ? 
Des  Auteurs  diftingués  eftiment  que  la 
Pragmatique  dans  le  titre  de  caufis ,  6c  le 
Concordat  au  titre  Aç.  frivolis  appellat. 
font  favorables  aux  Officiaux  Métropoli- 
tains. Les  Cours  féculicrcs  de  notre  lieclc 
paroiftent  être  dans  d'autres  maximes. 
C'eft  l'opinion  commune  de  ces  Tribu- 
naux ,  que  l'appel  du  déni  de  Juftice  de 
rOfficial  inférieur,  doit  être  relevé  aux 
(^burs  féculiercs ,  de  même  que  l'appel 
comme  d'abus  des  Jugcmens  des  Juges 
d'Eglife.  Févrct  afTure  que  le  Parlement 
de  Normandie  l'a  ainfi  jiigé  par  Arrêt  du 
12  Mars  1533.  La  queftion  fe  préfenta 
au  Parlement  de  Pans,  au  mois  de  Juillet 
1701,  fur  l'appel  comme  d'abus  de  la 
Sentence  de  l'Official  Primatial  de  Lyon , 

3ui  avoit  reçu  l'appel  du  déni  de  Juftice 
e  l'Official  de  Sens.  La  Cour  déclara 
abufive  cette  Sentence.  T.  Vil,  p.  1473 

ù  IULV. 
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ï.  B  '\Es  Particuliers,  qui  ne  font  point 
.M  J  intércfles  dans  une  accufation  de 
mauvaifcs  mceurs  contre  un  Eccléfiafti- 
que,  ne  doivent  pas  être  admis  à  en  por- 
ter leurs  plaintes  au  Juge  d'Eglife,  &  à  fe 
rendre  les  parties  civiles.  Ce  droit  eft  ré- 
fervé  au  Promoteur.  Ainfi  jugé  le  i  z  Juin 
171 7,  en  faveur  d'un  Curé  d'Iftoudun  , 
contre  deux  Particuliers  de  cette  Ville , 
qui  avoient  porté  leurs  plaintes  en  l'Of- 
hcialité  de  Bourges ,  contre  ce  Curé  ,  &: 
s'étoient  déclarés  fes  parties.  Sur  l'appel 
comme  d'abus  interjette  par  le  Curé ,  de 
la  procédure  &  du  décret;  le  Parlement 
de  Paris  déclara  qu'il  avoit  été  mal ,  nul- 
lement &  abufivement  ordonné  par  le 
Vice-Gérent  de  l'Officialité  de  Bourges , 
à  la  requête  des  Parties.  T.  VU,/.  81  ô 
ù  fuiv. 

En  1686,  le  Parlement  de  Provence 
jugea  pourtant  qu'il  n'y  avoit  abus  dans 
la  procédure  criminelle  faite  contre  un 
Eccléfiaftique,  dans  laquelle  le  délateur 
s'étoit  déclaré  partie  avec  le  Promoteur. 
L'Arrêt  eft  du  30  Avril,  &  la  Sentence 
dont  étoit  appel ,  avoit  été  rendue  en 
l'Officialité  de  Fréjus,  contre  un  Curé. 
T.  VU,/'.  850(&/i^/v. 

II.  Suivant  les  maximes  du  Royaume  , 
le  Délateur  ne  peut  paroître  ,  ni  mettre 
fon  nom  en  une  accufation  ;  mais  feule- 
ment le  foufcrire  au  livre  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  ou  du  Promoteur ,  ôc 
donner  caution  des  dépens,  pour  peine 
de  calomnie.  A  la  différence  du  Droit 
Romain ,  fuivarit  lequel  il  étoit  permis 
à  toutes  perfonnes  cle  faire  des  accufa- 
tions.  T.  VII, /J.  851,  851. 

III.  Un  Particulier,  ayant  fait  &:  figné 
fa  dyionciation  fur  le  regiftre  du  Promo- 
teur, laquelle  contient  du  délit  commun 
&  du  cas  privilégié ,  on  a  demandé ,  '^\  le 
Promoteur  eft  tenu  fur  cette  dénoncia- 
tion de  porter  fa  plainte,  &:  au  cas  qu'il 
là  porte ,  s'il  eft  obligé  d'y  comprendre 
tous  les  chefs  de  la  dénonciation  ?  Un 
Promoteur  n'cft  point  tenu  d'agir  en  con- 
fëquence  de  la  dénonciation  faite  & 
ftgnée  par  un  Particulier  ;  il  dépend  de  fa 

Îtrudcnce  d'en  faire  ufage  fuivant  la  qua- 
ité  de  la  dénonciation  ÔC  du  Dénoncia- 
teur. Si  le  Promoteur  fuccombe  ,  il  ré- 
ond  des  dommages  &  intérêts ,  lorfquc 
e  Dénonciateur  n'eft  pas  folvable.  11  ne 
convient  point  par  conféqucnt  d'obliger 
un  Promoteur  déporter  fa  plainte  fur  la 
dénonciation  d'uu  Particulier  qu'il  ne 
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croit  pas  bon  pour  répondre  des  domma-  dit ,  en  1 7 1 3  ,  un  Arrêt  contraire  à  cette 
gcs  ôc  intérêts,  au  cas  que  l'accufation  maxime,  en  faveur  du  Curé  de  Vitrollcs, 
ne  fe  trouve  point  prouvée.  dont  il  a  été  parlé.  Mais  l'Archevêque 
Ces  qucftions  fe  préfenterent  au  Par-  s'étant  pourvu  au  Confeil-Privé ,  en  caf- 
lement  d'Aix,  en  171 1.  Un  Particulier,  fation  de  cet  Arrêt,  il  obtint  l'Arrêt  du 
ayant  dénoncé  au  Promoteur  de  i'Offi-  17  Juillet  171 3,  qui  cafla  celui  duParle- 
cialité  d'Aix  le  Curé  de  Vitrollcs;  &  le  ment.  T.  VII,  /?•  -]-]%  jufqu'a']^^. 
Promoteur,  ayant  trouvé  cette  dénoncia-  V.  Par  Délibération  du  Clergé  aflem- 
tion  vague  &  peu  circonftanciée ,  choifit  blé  en  i6<jo,  les  Evêques  font  priés  &: 
dans  cette  dénonciation  ce  qu'il  crut  pro-  exhortés  d'avertir  un  chacun  du  devoir 
bable  pour  en  compofer  fa  plainte,  &  re-  auquel  il  eft  obligé  par  les  Conftitutions 
jetta  le  furplus  comme  fufped  de  paillon  de  Grégoire  IX  &  d'Innocent  IV  ,  fous 
de  la  part  du  Dénonciateur.  La  plainte  peine  de  péché  mortel  &  d'excommuni- 
préfentée ,& l'information  pcrmife , rOf-  cation,  de  dénoncer  fincérement,  fans 
ficial  fe  tranfporta  fur  les  lieux ,  &  il  en-  haine  &  fecrétement  ,  aux  Evêques  ce 
tendit  trente  témoins ,  qui  dépoferent  de  qu'ils  (auront  avoir  été  dit,  ou  fait  au  pré- 
la  vie  peu  régulière  de  ce  Curé ,  &  dont  judice  defdites  Conftitutions,  en  faveur 
deux  parlèrent  d'un  projet  d'allàiiinat  qu'il  du  Janfénifme.  T.  I ,/?.  3  x-j. 
avoit  formé  contre  un  de  fes  Paroiifiens,  VI.  Sur  la  dénonciation  des  Héréti^ 
L'Official  revint  à  Aix  ,  appella  le  Lieute-  ques ,  &  de  leurs  Ecrits. Voyez  Protejians, 
nant-Criminel  pour  clorre  l'information ,  §.  II;  Livres ,  §.  IV,  n.  IL 
décréter,  interroger,  récoler&: confron- 
ter. Le  Lieutenant  allifta  a  la  clôture  de  • ^ 

cette  information ,  &  rinftruccion  de  tou^ 
te  la  procédure  fut  conjointe.  L'Official 
jugea  de  fon  coté ,  &  impofa  des  peines 
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canoniques  pour  les  accufations  prou-  /^N  diftmgue  deux  fortes  de  déparie- 
vées  ;  &  fur  les  autres  où  il  manquoit  à  la  V^  mens  des  impofitions  du  Clergé.  Il 
preuve ,  l'accufé  fut  mis  hors  de  Cour  6c  Y  ^"  ^,*l*^i  ^^^^  généraux  ,  dans  lefquels 
de  procès.  Cette  Sentence  fut  attaquée  «"  «"^S^^  ^^  ^"^  chaque  Diocefe  doit  per- 
de nullité ,  &  même  caffée  par  le  Parle-  ^^^  '^'^^  fommes  qu'on  impofe  fur  le  Clef- 
ment  d'Aix  ;  mais  par  Arrêt  du  Confeil-  §é-  D'autres  font  particuliers ,  qui  fixent 
Privé  de  1713  ,  les  procédures  qui  l'a-  **^"^  ^^  Diocefes  la  cote  de  chacun  des 
voient  précédée,  furent  confirmées ,  l'Ar-  Contribuables.  Dans  les  Procès-verbaux 
rêt  du  Parlement  cafle  ,  la  connoiffancc  «^"  Aflemblées  du  Clergé  il  eft  fait  men- 
de  l'appel  comme  d'abus  renvoyée  au  Par-  ^^^^  particulièrement  de  trois  départc- 
lemcnt  de  Touloufe ,  &  le  Jugement  du  "^«ns ,  qu'on  peut  dire  généraux  &  parti- 
cas  privilégié  renvoyé  en  première  inf-  culiers.  Ces  départemcns  font  ceux  de 
tance  au  Lieutenant-Criminel  de  Mar-  1 5  »  ^  >  <ie  M  ^  8  ,  &  de  1 641 ,  redifié  ea 
feille.T.VÏI,/^.  778>/f"'^799-  1646.  T.  VIII, /.  751»  75 i- 

IV.  Peut-on  oblicrer  a  communiquer  ^    t     7^ -'                      j            ^ 

la  dénonciation    avJnt  l'abfolution  de  ^'  ^'  département  de  Ijlé. 

l'accufé  ?  I.  Ce  département  n*eft  point  dans  les 

Il  y  a  àc%  Officialités  où  le  regiftre  des  Archives  du  Clergé  ;  il  ne  paroît  pas  mê- 

dénonciations  eft  dépofé  au  Greffe  ;  c'eft  me  qu'il  foit  à  la  Chambre  àes  Comptes 

Tufage  des  Officialités  de  Paris  Se  d'Aix.  de  Paris.  On  a  confervé  le  compte  qui  fut 


parce  qu  il  elt  une  preuve 

crêtes  qui  ne  font  point  des  pièces  du  exécution.  Avant  l'Affemblée  de  1605, 

procès,  &  qui  regardent  la  sûreté  du  Pro-  ce  compte  n'étoit  point  dans  les  Archi- 

moteur,  en  cas  qu'il  agiffe.  Il  eft  certain  ves  du  Clergé.  Ce  fait  eft  expliqué  dans 

qu'on  ne  peut  procéder  contre  le  Greffier,  le  Procès-verbal  de  cette  Aflemblée.  On 

pour  l'obliger  de  les  repréfenter,  n'étant  y  voit  auffi  par  quelle  voie  le  Clergé  en 

point  garde  de  ce  dépôt.  La  dénoncia-  a  eu  communication.  T.  VIII, /.  753  , 

non  ne  doit  être  communiquée  à  l'accufé  754. 

qu'en  fin  de  caufe  ,  après  qu'il  s'eft  jufti-  IL  Ce  département  a  été  fait  en  exécu- 
té ,  &  qu'il  a  été  abfous  ,  parce  qu'il  n'a  tion  de  la  Bulle  de  Léon  X ,  accordée  au 
d'intérêt  d'en  être  inftruit  qu  afin  de  pour-  Roi  François  premier ,  le  1 6  Mai  1 5 1 6 , 
fuivre  le  Dé^nonciateur  pour  fes  domma-  pour  impofer  une  Décime  fur  le  Clergé 
gcs  &;  intérêts.  Le  Parlement  d'Aix  rcn-  de  France ,  laquelle  devoit  être  employée 
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à  la  défenfe  de  la  Chrétienté,  contre  les  ment  reçu  fur  lequel  on  rcgloit  la  femme 

entreprifes  du  Turc.  Cette  Bulle  eft  le  que  chacun  des  Bénéficiers  devoir  en  por- 

fbndement  d'une  partie  des  obfervations  ter?  C'eft  une  opinion  devenue  commu- 

que l'on  fait fyr  ce  département. T.  VIII,  ne,  que  le  département  de  1 516  eft  le 

y?.  81 1  &fuiv.  premier  des  departemens  du  Clergé;  &C 

III.  Le  Pape  Léon  X  n'a  point  compris  que  l'impcfition  faite  fur  cette  Décime, 
dans  cette  Décime  les  Cardinaux  qui  eft  la  première  Décime.  D'autres  font 
poffédoicnt  des  Bénéfices  en  France.  Il  d'avis  que  long- temps  avant  15 16,  on  a 
les  en  a  exceptés  par  une  claufe  exprefle ,  fait  des  impofitions  fur  le  Clergé ,  &  qu'il 
ainfi  que  les  Maifons  oc  les  Commande-  y  avoit  des  departemens  fur  lefquels  on 
ries  de  l'Ordre  de  -faint  Jean  de  Jérufa-  en  régloit  la  répartition.  Cette  opinion 
lèm.  T.  VIII ,  /7.  8 1 8  &fuiv.  fur  quoi  fondée  ?  T.  VIII ,  />•  816,827, 

IV.  Le  même  Pape  a  compris  dans  828. 

cette  Décime  les  Maifons  des  Religieux  X.  L'article  2  del'Edit  de  Janvier  i  599, 

Meadians  qui  polTedent  quelques  rcve-  concernantlesDécimes,  établit  pour  une 

nus.  T.  VIIT, /J.  811 ,  822.  loi  générale  que  toutes  les  impofitions 

V.  Dans  les  Abbayes  oii  les  Abbés  &  ordinaires  &  extraordinaires  fur  les  Béné- 
Religieux  avoient  leurs  Menfcs  féparécs,  ficiers  du  Royaume  feront  faites  fur  le 
ils  ont  été  taxés  par  des  cotes  différentes,  pied ,  ou  département  de  1516.  Cet  arti- 
II  y  en  a  un  grand  nombre  d'exemples  cle  donne  lieu  à  deux  queftions.  1°.  Sice 
dans  le  compte  de  pluficurs  Diocefes  ;  ce  département  a  été  la  règle  de  l'impofi- 
qui  juftifie  que  l'ufage  de  notre  fiecle  tion  des  Décimes  &  des  autres,  impolî- 
d'impofer  la  Mcnfe  conventuelle  féparé-  tions  accordées  à  nos  Rois  avant  1 599, 
fnent  de  la  taxe  de  l'Abbé,  n'cft  point  depuis  15 16.  2°.  Si  cet  article  de  l'Edit  i. 
nouveau.  Les  Officiers  clauftraux  qui  été  obfervé  exactement  dans  tous  les  Dio- 
avoient  l'adminiftration  de  quelque  tem-  cefes,  ôc  fi  à  préfent  les  Diocefes  s'y  con- 
porel ,  ont  auln  été  inipofés  féparément.  forment?  Les  Procès-verbaux  des  Allcm- 
T.  VIII,/'.  822,  823.  blées,  ainfi  que  les  Ordonnances,  con- 

VI.  On  explique  dans  pluficurs  Dio-  firment  qu'en  pluiieurs  Diocefes  on  n'a 
cefes  la  valeur  des  Bénéfices  pour  cette  pas  fuivi  le  département  de  1 516;  &quc 
année ,  &  ils  font  taxés  à  la  dixième  par-  ces  Diocefes  ont  obtenu  des  Lettres-Pa- 
tie ,  fuivant  cette  cftimation.  En  d'autres  tentes  pour  le  réformer.  Il  paroît  auffi  par 
Diocefes  on  a  marqué  feulement  la  va-  les  Procès -verbaux  de  pluficurs  Affem- 
Jtur  commune  par  chacun  an  des  Béné-  blées,  que  pluficurs  Diocefes  n'ont  point 
ficcs  taxés  dans  ce  département  ;  &:  l'on  luivi  ce  département,  même  depuis  l'Edit 
a  réglé  la  taxe  au  dixième  de  cette  elH-  des  Décimes  qui  en  ordonne  l'exécution, 
mation.  Pour  yprocéder  avec  plus  grande  T.  VIII,  p.  789-828  jujqu'a  835. 
connoiirance,  dans  quelques  Diocefes  XI.  Le  département  de  1 5 1 6  étant  dé- 
on  a  fait  prêter  ferment  aux  Bénéficiers  feclueux  en  ce  qui  concerne  une  grande 
fur  la  jufte  valeur  de  leurs  Bénéfices.  partie  des  Çénénces ,  &  peu  conforme  à 
.Ik  \IIi , /».  824.  l'état  préfent  de  leurs  revenus,  on  de- 

VII.  Dans  une  grande  partie  de  Dio-  mande  par  quelle  autorité  il  peut  être 
cefes,  les  Bânéficiers  qui  étoient  pourvus  réformé,  6c  i\.  le  Clergé  aflcmblé  peut  en 
de  pluficurs  Bénéfices  ,  ne  font  point  ordonner  la  réformation  ?  Cette  queftion 
taxés  pour  chacun  de  leurs  Bénéfices  ;  s'cft  préfentée  dans  pluficurs  Aflemblées 
mais  pour  tous  enfemble  par  une  même  générales  :  ces  AlFcmblécs  étoient  per- 
cotc.  T.  VIII, /».  824,  825.  tuadécs  que  ce  changement  n'étoit  point 

VIII.  Les  Chapitres  &  les  Monafteres  de  leur  autorité,  &  qu'il  doit  être  fait  en 
qui  ont  d'autres  Chapitres,  Monafteres  vertu  de  Lettres -Patentes.  L'article  i6 
&C  autres  Bénéfices  de  leur  dépendance,  de  l'Ordonnance  de  1606,  &  l'article  83 
font  impolés  avec  leurs  dépendances.  La  du  Cahier  de  l'Afl'embléc  de  1605  fuppo- 
réparti tion  s'en  faifoit  par  ces  Chapitres,  fent  cette  maxime.  T.  VIII,^.  810,  811- 
ou  Monafteres  fur  leurs  dépendances.  Cet  836  6* /ù/v.  365 ,  366,  367.        • 

ufagc  a  ceiré  à  l'égard  de  la  plus  grande  XII.  Peut -on    impofer  aux  Décimes 

partie  des -Chapitres  &  des  Monafteres.  ordinaires  les  Bénéfices  qui  ne  font  pas 

On   le  fuit  encore  dans  le  Dioccfe  de  compris  dans  le  département  de  15 16? 

Tours,  pour  le  Chapitre  de  faint  Martin  L'Edit  de  1606  décide  cette  queftion  en 

4e  Tours  ,  :&  (es  dépendances.  T.  VIII ,  faveur  du  Clergé.  T.  VIII ,  ;?.  8  3  9-8 1  o. 

>.  825. 

^     IX.  On  a  fait.une  grande  queftion  ,  fi,  §.  II.  Département  de  1  j88. 

on  levoit  des  iippofitions  fur  le  Clergé  , 

avant  1516;,  6c  s'il  y  avoit  un  départe-  Dans  l'impofition  faite  en  1588,  on 
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n'a  point  fuivi  le  département  de  1 5 1  ^ ,  dans  le  fufdit  département?  L'împofition 

ni  celui  de  1 56 1 .  Ce  département  a  été  du  Don  eft  réglée  par  les  Lettres-Patentes 

regardé  par  pluiieurs  Alïcmblées  comme  que  le  Clergé  obtient  en  exécution  du 

étant  le  plus  exadl  &  le  plus  conforme  Contrat  ;  les  Bénéfices  qui  ne  font  pas 

à.  l'état  &  aux  revenus  des  Bénéfices,  exceptés,  peuvent  être  impofés.  T.  VIII, 

T.  VIU,/'.  840,  841.  Z'.  839,  840. 

V.  On  demande  encore  fi  les  AfiTem- 

$.  lïl.   Département  de  1^41  ,  rec-  blécs  du  Clergé  fuivent  exadement  le 

tifié  en    1 646.  département  de  1 646  dans  le  régalement 

des  I>ons-gratuits  fur  les  Diocefes  ?  Sui- 

L  Les  Aflbmblées  de  KÏ41  &  de  i^4<>  vant  la  règle  la  plus  ordinaire,  on  s' eft 
n'ont  pas  compris  dans  leurs  départemens  conformé  dans  les  nouvelles  impofitions 
tous  les  Bénéfices  de  chaque  Dioccfe:  au  département  de  1^41  ,  redifié  en 
elles  n'ont  pas  aulli  impofé  toutj^s  les  fom-  i  (Î46  :  on  voit  néanmoins  que  dans  plu- 
mes qui  dévoient  y  être  levées  ;  elles  en  fieurs  Aflemblées,  pour  terminer  les  dir- 
ont lailTé  à  impofer  par  les  Evêques ,  &;  férends  concernant  la  répartition  fur  les 
par  les  Députés  aux  Bureaux  des  Dioce-  Diocefes,  on  a  pris  divers  tempéramens: 
les  fur  les  Bénéfices  non  compris  dans  il  y  en  a  oîi  l'on  eft  convenu  qu'on  feroiç 
leurs  départemens.  T.  VIII  ,^.  841 ,  842  ,  la  répartition  d'une  partie  de  la  fomme  à 
843 .  impofer  fur  le  pied  de  1 5 1  ^ ,  &  de  l'autre 

IL  L'AflTemblée  de  1641  a  voulu  que  partie,  fur  celui  de  1546.  T.  VIII, /.  849 

les  Evêques  &:  les  Députés  aux  Bureaux  &  fuiv. 
des  Diocefes ,  auxquels  elle  renvoie  i'im- 

pofition  à  régler  ,  taxent  les  Bénéfices  à  $.  IV.  Anciens  Départemens  géni- 

proportion  de   leure  revenus  ,  mais  fur  faux   contenant    ce    que   chaque 

trois  pieds  différens.  1°.  Les  Abbayes,  r-»-       r    J  •  f .    - 

T>  •     ^'   r     1     8r             .    I     i-u^    1  Uiocee  doit  porter  ^  fans  entrer 
Prieures  ùmples  &  conventuels,  Chapel-  ,         j     j,     ■,,      1             j      r- 
les  &  autres  Bénéfices  fimples  à  la  troi-  ^'^"^  '■^  ^^^^"  de  chacun  des  ton' 
fieme  partie  de  leur  revenu  ,  les  charges  tribuables. 
acquittées,  z"".  Les  Cures  à  la  fixieme  par- 
tie. 3  \  Les  Chapitres  Se  les  Communau-  On  les  rapporte  T.  VÏII,  /»,  855 /«/^ 
tés  féculicres  &;  régulières,  à  la  dixième  ^"'^  1015»  &  page  1061  &fuiv, 
partie.  T.  VIII ,  p.  843  ,  844. 

III.  A  l'égard  de  la  forme  qui  a  été  fui-  §•  V.  Diverfes  quefiions  touchant 
vie  pour  drefler  les  départemens  de  i  (J41  Us  Départemens  &  les  impojl- 
&dei(Î4^  onobfervequ'ilparoîtp.arIe  ^;^^^  r^^  /^^  Bénéficiers  <9  Us 
Froces -verbal  de  lAlicmblee  de  i64<  ,  >-.            r     i>r   n- 

qu'il  fut  nommé  un  Député  de  chaque  ^""'P'   Ecckfiaftiques, 

Province ,  pour  voir  les  anciens  départe-  Voyez  Décimes  ^  §,  III. 

mens  ,  &  concerter  entr'eux  la  forme  de  .                               ,     , 

celui-ci.  Ce  font  prefque  tous  Députés  §•  VI.  Tentatives  pour  parvenir  ann 

du  premier  Ordre.  Par  le  Procès-verbal  nouveau  Département  général. 

de  l'AfTemblée  de  1 6^1  ,  on  voit  qu'il  fut 

arrêté  qu'on  nommeroit  des  Commiflal-  jtj^  L'Alfemblée  générale  du  Clergé 

rcs  des  Provinces  de  deçà  ôc  de  delà  la  de  172^,  dans  la  vue  de  parvenir  à  un 

Loire ,  &  du  premier  &  du  fécond  Ordre,  nouveau  département  général ,  par  la  Dé- 

T.  VIII,  f».  844,  845.  libération  du  12  Décembre,    ordonna 

IV.  C'eft  une  grande  queftion  ,  fi  les  qu'il  feroit  fait  par  les  Bénéficiers ,  Com- 
Diocefes ,  dans  l'impofition  des  Dons-  munautés  Eccléfiaftiques  &  autres  Con- 
graruits  ,  font  obligés  de  fe  conformer  tribuables  aux  impofitions  du  Clergé , 
entièrement  au  département  de  1641  ,  des  Déclarations  de  leurs  biens  ôc  revc- 
redifié  en  16^6  ?  Il  eft  porté  en  termes  nus.  MM.  les  Agens  -  Généraux  furent 
exprès  dans  le  Procès-verbal  de  l'Aftem-  chargés  de  l'exécution  de  ladite  Délibé- 
blée  de  1 645  ,  que  les  Bureaux  de  chaque  ration ,  &  de  foUiciter  même  une  Décla- 
Diccefe  pourront  réformer  ce  départe-  ration,  ou  des  Lettres-Patentes,  par  lef- 
ment,  fuivant  la  connoifl"ance  qu'ils  au-  quelles  cette  Délibération  fut  approuvée 
ront  du  revenu  des  Bénéfices,  les  charges  &  autorifée.  Ils  préfenterent  en  confé- 
acquittées.  Les  Contrats  psfies  entre  nos  quence  une  Requête  au  Roi,  tendant  à 
Rois  &  le  Clergé  accordent  la  même  li-  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  homologuer, 
berré.T.  VIII, />.  846  &fuiv.    '-   ••'  approuver  &  ratifier  la  Délibération  du 

Peuvent-ils  impofer  au  Don-gratuit  les  i  2  Décembre  172(1 ,  concernant  le  nou- 

Bénéfices  qui   n'ont  point  été  compris  veau  département  général  j  &  fur  cette 

Requête 
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Requête  ils  obtinrent,  le  3  Mai  1717,  un  y  ell  reçu.  Cette  preuve  doit  être  faite 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi.  Il  fut  aux  dépens  de  l'acculé  ,  fuivant  les  arti- 

expédié  des  Lettres-Patentes  fur  cet  Ar-  clés  i  5  9  &:  1 60  de  l'Ordonnance  de  i  5  3  9. 

rêt,  le  15  Juin.  L'Arrêt  &c  les  Lettres-  .    Lorfque  l'accufé  n'a  point  de  biens , 

Patentes  ont  approuvé,  homologué   èc  s'il  y  a  partie  civile,  les  Cours  féculieres 

ratifié  tout  ce  qui  ell  ordonné  par  la  Dé-  ordonnent,  après  l'abandonnement  des 

libération  du  Clergé ,  à  une  leule  choie  biens  lait  par  l'accufé ,  que  la  partie  ci- 

f>rès,  qui  regarde  la  valeur  des  contre-  vile  coniignera  la  fomme  arbitrée,  à  la 

ettres  des  baux  palTés  par  les  Bénétîciers.  charge  de  la  reprendre  fur  les  biens  les 

Ces  Lettres-Patentes  ont  été  enrégiftrées  plus  clairs  de  l'acculé.  Chenu  cite  un  Ar- 

au Parlement,  le 4 Septembre  1727,  pour  rêt  rendu  en  1581  ,  qui  l'a  ainli  réglé, 

être  exécutées  félon  leur  forme  èc  teneur,  conformément  à  l'article  i  5  9  de  l'Ordon- 

Dès  le  1 1  du  même  mois,  MM.  les  nance  de  1539,  qui  ajoute  que  s'il  n'y  a 

Agens  envoyèrent  dans  tous  les  Diocefes  point  de  partie  civile  ,  le  Roi  fournira 

la  Délibération ,  l'Arrêt  du  Confeil ,  &  cette  fomme ,  laquelle  fera  prife  fur  le 

les  Lettres -Patentes,  aulîi-bien  que  les  Receveur  du  Domaine.  Ce  règlement  ne 

modèles  arrêtés  par  l'Airemblée,  des  Dé-  regarde  que  les  Juftices  Royales.  Le  cas 

datations  qui  ont  été ,  ou  dû  être  four-  le  préfentant  dans   les  Ofhcialités  ,  les 

nies.  Les  Etats  &.  Pouillés  ont  été  drelles  Cours  féculieres  obligent  l'Evêque  à  faire 

en  couféqucnce  par  les  Bureaux  Diocé-  les  fonds  nécelTaires  pour  fatistaire  à  ces 

fains  des  Bénéfices  &  des  Communautés  frais.  T.  VU,  p-  863  ,  8(34. 

4c  chaque X)ioceIe. /^û/'/'.  1730,/?.  157  lU.   Suivant  l'ufage  de  notre  llecle  , 

Ofulv.      "  dans  les  caufes  oîi  l'Evêque  eft  feul  par- 
tie, ces  mêmes  Cours  veulent  que  l'Evê- 

'  que  fourniire  les  fommes  nécelïaires  pour 

y-^    T?'     T)    T*    "VT    C  ^^  nourriture  de  l'accufé  prilonnier ,  ôc 

U    JlL     ir     il    JN     0«  (aS^q  les  frais  de  *la  conduite  aux  priions 

du  Juge  fupérieur,  en  cas  d'appel.  Si  l'Of- 
I.  ÇUivant  l'ancienne  Jurifprudeoce ,  ficial ,  à  la  requête  du  Promoteur,  avoir 
i3  ^1  i^'y  avoit  point  de  condamnation  décerné  exécutoire  contre  le  Clerc  acculé 
de  dépens  contre  les  parties  qui  iuccom-  pour  les  frais  de  cette  conduite,  elles 
boient  :  on  fe  contentoit  d'adjuger  à  ceux  jugent  qu'il  y  auroit  abus.  Févret  en  cite 
qui  avoient  droit,  ce  qu'ils  4emandoient.  un  exemple  contre  l'Official  de  Bourges, 
Cette  Jurifprudcncc  ,  félon  Loyfeau ,  a  dont  un  exécutoire  décerné  au  profit  d'un 
été  changée  pour  les  Juftices  EccléiialH-  Serecnt,  qui  avoit  conduit  un  Prêtre  es 
ques  de  France  ,  dans  un  Concile  de  priions  de  Bourges ,  &  d'un  Archiprêtrc 
Tours,  lous  Alexandre  III,  dont  le  Dé-  chargé  du  port  des  procédures,  fut  dé- 
cret a  été  inféré  dans  la  collection  de  claré  abufif ,  avec  ordre  de  reftituer  ce 
Grégoire  IX.  Ce  Décret  introduilit  en  qui  en  avoit  été  touché.  T.  VU,/?.  864. 
Touraine  un  ufage  fur  la  condamnation  Dans  le  cas  du  renvoi  d'un  Clerc  ac- 
aux  dépens ,  qui  n'étoit  pas  fuivi  dans  les  cufé  à  l'Official,  les  grolîes  &  expédi- 
autres  Provinces  du  Royaume.  L'ancien-  tions  des  procédures  faites  ,  qui  font  cn- 


ne 


Jurifprudence  fut  confcrvée  long-  voyées  au Grcfl'e  de  i'Officialité,  doivent- 
temps  apiès  dans  les  Juftices  féculieres.  elles  être  tournies  aux  frais  de  l'Evêque, 
Charles  le  Bel  voulut  l'abroger  en  1314.  s'il  n'y  a  point  de  Partie  civile?  Voyez 
Son  Ordonnance  ne  fut  pas  exaclcmenc  Procès  des  Clercs  ,  §.  XIV. 
obfervée;  elle  fut  rcnouvellée  par  Phi-  IV.  La  queftion  principale  eft,  fi  après 
lippe  de  Valois  ,  &  par  Charles  V.  Ces  la  condamnation  de  l'accufé,  le  Promo- 
réglemens  ne  regardent  que  les  Parties  teur  peut  répéter  fur  fes  biens,  les  frais 
civiles;  &  même  le  Décret  du  Concile  &;  dépenfes  faites  par  l'Evêque  dans  fon 
de  Tours  n'eft  que  pour  les  caufes  pécu-  procès. 

niaires,  &  en  excepte  les  parties  ablentes  Dans  l'héréfie  naillante  des  Calvinif- 

qui  auroient  gagné  leur  procès.  T.  VII,  tes  ,  on  obligeoit  les  Evêques  de  faire  les 

/7.  862  ,  863.  frais  du  procès  des  accufés  d'héréfie  ;  mais 

II.  Pour  expliquer  les  maximes  de  no-  on  leur  donnoit  leur  recours  fur  les  biens 

trc  fiecle  dans  les  caufes  des  Officialités ,  des  accufés.  Cela  eft  exprès  dans  un  Arrêt 

dans  Icfquellesle  Promoteur  eft  feul  par-  de  règlement,  des  5  Février  &:  24  No- 

tie  ,  on  obferve  d'abord  qu'il  ne  faut  pas  vembre  1525.  Ondiftingue  a  ce  lu  jet  deux 

confondre  avec  les  autres  Irais  du  procès ,  fortes  de  frais  :  ce  que  J'Officiai  &:  le  Pro- 

ceux  qu'on  eft  obligé  de  faire  pour  les  moteur  exigent  dans  les  caufes  oii  il  y  a 

reproches  des  témoins,  &:  pour  la  preuve  Parties  civiles,  pour  leurs  vacations ,  les 

des  faits  juftificatifs  de  l'accufé ,  quand  il  épiccs ,  la  vue  du  procès ,  &c.  &  les  dé- 

Mm 
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penfcs  néccfTaircs  pour  la  nourriture  du  clal  de  Langres ,  contre  le  Curé  de  No- 
prifonnier,  pour  fa  conduite  &  Ton  tranf-  gent-lc-Roi.  T.  VU,/'.  868  jufju'h  873. 
port  en  cas  d'appel ,  &  autres  chofes  qui  V-  Sur  la  qucftion ,  fi  les  Promoteurs 
ne  font  pas  du  miniftere  du  Promoteur.  peuvent  être  pris  à  partie,  &  condamnés 
A  l'égard  de  la  première  cfpece  de  frais ,  aux  dépens.  Voyez  Promoteurs,  §.  ill. 
il  ne  doit  pas  y  avoir  de  taxe ,  quand  le  VI.  Les  Cours  de  Parlemens  pronon- 
Promoteur  eft  feul  partie.  Quant  à  ceux  çant  qu'il  a  été  mal  &  abufivemcnt  pro- 
de  la  féconde  efpece  ,  plufieurs  Auteurs  cédé  &;  ordonné ,  peuvent-elles  ne  point 
Célèbres  ont  écrit  en  faveur  des  Promo-  condamner  à  l'amende  &  aux  dépens? 
teurs ,  quoiqu'ils  leur  foicnt  d'ailleurs  peu  Les  mêmes  Cours  déclarant  les  Appcllans 
favorables.  Dans  le  temps  que  ces  Au-  comme  d'abus  non-recevables ,  &  les  con- 
teurs vivoient,  c'étoit  la  Jurifprudcnce  damnant  à  l'amende,  peuvent-elles  pro- 
de   quelques  Parlemens  de   condamner  noncer  fans  dépens ,  ou  dépens  compcn- 
aux  dépens  l'accufé ,  qui  n'avoit  d'autre  fés  ?  Sur  ces  queftions,  voyez  Appd  com- 
partie  que  le  Procureur  du  Roi.  Cette  rne  d'al>us,%.Yll,  n.lU,  IV. 
Jurifprudence  a  été  réformée  dans  la  plu-  VIL  Les  perfonnes  conftituées  dans  les 
part  des  Cours  féculieres  :  mais  on  n'a  pas  Ordres  (acres ,  &  les  Mmeurs  Bénéficiers 
les  mêmes  raifons  d'étendre  cette  réfor-  peuvent-ils  être  contramts  par  corps  au 
me  aux  Cours  Eccléfiaftiques.  La  caufe  paiement  des  dépens  des  procès  dans  lef- 
des  Promoteurs  eft  beaucoup  plus  favo-  quels   ils   fuccombcnt  ?    Voyez  Arrêt, 
rable  en  ce  cas,  que  ne  l'eft  celle  desPro-  §•  IL 

cureurs  du  Roi  dans  les  Juftices  Royales ,  ii  1    1    1        — ■—                        .1 

ou  des  Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs.  .^^^      ?              ^^^             ^    ^ 

T.Yii, p. u^juf^u'àus.  DEPORT*    ^ 

Quant  aux  Arrêts  intervenus  fur  cette 

matière,  il  y  en  a  de  favorables  ,  il  y  en  I.  /'^N  a  long-temps  douté  au  Palais, 

a  de  contraires.  Un  même  Parlement  va-  \^_^  Ci  les  Déports  que  prétendent  les 

rie  fouvent  à  cet  égard.  Avant  1691  ,  le  Evêques  ,  Archidiacres  &  Archiprêtrcs 

Parlement  de  Dijon  ,  félon  Févret,  ap-  fur  les  Curés,  étoient  légitimement  dus, 

prouvoit  que  les  Officiaux  condamnaf-  fe  trouvant  diverfité  d'Arrêts ,  les  uns  qui 

fent  au  débourfé  du  Promoteur  les  accu-  les  ont  déclarés  abufifs  ;  les  autres ,  qui 

fés  qui  fuccomberoient,  quoiqu'ils  n'euf^  les  ont  tolérés.  Raifons  pour  ér  contre. 

fent  d'autre  partie  que  le  Promoteur.  Plu-  T.  II,  p.  1837,  1838. 

fleurs  Arrêts  de  cette  Cour ,  rendus  depuis  IL  En  quelques  Diocefes  ,  il  y  a  des 

ont  jugé  autrement,  II  y  a  des  Officialités  titres  anciens  de  plus  de  deux  cens  ans 

dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux,  avec  continuité  de  pofleffion  :  dans  ces 

ou,  félon  Ducaffe,  on  adjuge  des  dépens  Diocefes,  les  Arrêts  ont  toléré  les  Dé- 

aux  Promoteurs,  fans  que  les  Appeîlans  ports;  mais  en  certains  cas,  favoir,pour 

aient  pu  faire  déclarer  abufives  ces  fortes  le  litige  jufqu'à  la  récréance ,  &  en  cas  de 

de  condamnations  ,  parce  que  dans  ce  vacation.  Ces  Arrêts  ont  réglé  que  les 

Parlement ,  quand  le  Promoteur  fuccom-  Archidiacres  prendroient  tous  \cs  fruits 

be  ,  il  eft  condamné  lui-même  aux  dé-  des  Cures  vacantes,  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût 

pens.  Le  5  Août  1 704 ,  il  fut  donné ,  fui-  un  Titulaire  qui  eût  pris  pofteffion ,  &  èit% 

vant  le  même  Auteur,  un  Ar;-êt,  par  le-  Cures  litigieufesfans  fraude,  depuis  l'ap- 

quel  il  fut  déclaré  y  avoir  abus  dans  la  pointement  de  conteftation  jufqu'à  la  ré^ 

Sentence  d'un  Officiai  du  reflort,   qui  créance;  faifant  deflérvir  les  Cures,  & 

avoir  condamné  un  Particulier  aux  dé-  portant  les  charges  au  prorata  du  temps 

pens  envers  le  Promoteur ,  avec  inhibi-  de  la  jouifTancc.  C'eft  la  difpofition  ex- 

tion  aux  Officiaux,  de  prononcer  de  tel-  preftede  l'Arrêt  en  forme  de  règlement, 

les  condamnations.  Par  Arrêt  du  Parle-  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  3  Sep-^ 

ment  de  Paris,  du  7  Septembre  1644,  le  tembre  1605  ,  entre  les  Archidiacres  de 

fieur  Barbier ,  Curé  de  Sainr-Barthelemi ,  l'Eglifc  du  Mans ,  &  un  Curé  du  Diocefe. 

au  Diocefe  d'Angers,  appellant  com.mei  Brodcau  alfure  que  depuis  cet  Arrêt ,  il  a 

d'abus  de  la  Sentence  de  l'Official  d'An-  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts ,  que  l'Archi- 

gers,  qui  le  condamne  aux  frais  de  Juf-  diacre  peut  commettre  à  la  deflerre  de  la 

ticc,  quoiqu'il  n'eût  point  d'autre  partie  Cure  comme litigieufe,&  faire  les  fruits 

que  le  Promoteur  ,   a  été  déclaré  non-  liens  dès  le  jour  du  premier  exploit,  fans 

rccevable  en  fon  appel.  Autre  Arrêt  du  attendre  la  conteftation.  Cet  Auteur  tn 

même  Parlement,  du  3  Mars  1685  ,  par  cire  deux,  rendus  en  la  Grand'Chambre , 

lequel  cntr'autrcs  chefs,  il  a  été  jugé  n'y  en  lézi ,  au  profit  de  M.  Dreux,  Archi- 

avoir  abus  en  la  condamnation  de  dépens  diacre  de  Paris ,  pour  raifon  de  la  dcflerte 

yers/Iç  Promoteur ,  prononcée  par  l'Offi-  de  la  Cure  de  Saint-Germain-l'Auxerrois. 
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La  même  chofe  a  été  jugée  aux  Requêtes  Bénéfice  incompatible.  T.  XII ,  /.  63  5- 

du  Palais ,  au  mois  de  Mars  1 71 1 ,  en  fa-  651  ù  fuiv. 

veurde  M.  Pérochel,  Archidiacre,  pour  . 

la  dcflerte  de  la  Cure  de  faint  Paul  à  Pa-  ^ -^ ■ 

ris.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  "H    F     P     f^    "T 

29  Janvier  i5i(î,  il  fut  jugé  que  le  Dé-  U    IL    ÏT     \J      L  * 

port  ceOe,  lorfqu'ily  aSentcnce  de  ré-  ...   ^  xt   r>i  ^   v     •    1 

S^éance.  La  même  queftion  jugée  au  mê-  T   T  N   Clerc  traduit  civilement  pour 

me  Parlement,  le  z  1  Mai  i  5  50.  L'Arrêt  VJ  caufe  de  dépôt ,  eft  -  il  ,ufticiab  e 

rendu  en  la  même  Cour ,  le  7  Mars  1 6 1 7,  d"  Jjp  Calque  ?  Voyez  Aaions,  §.  lU , 

maintient  l'Evêque  de  Bayeux  en  lapof-  ^'  VU» 

feilion  Se  jouillance  du  droit  de  Déport  .^^.^^^^^^^^^j,^^— i^^^— ^ 

fur  la  Cure  de  Saint- Vigor  :  autre  Arrêt  ^ 

du  même  Parlement,  du  z6  Août  i65;i>  DEPOUILLE 
qui  maintient  le  (jrand- Archidiacre  de 

Chartres   dans   la  jouilfance  du   même  DES     BÉNÉFICIER  S. 
droit  en  la  Cure  de  Champront,  pendant 

qu'elle  a  été  en  litige.  T. II,/'.  \'è}6juf-  I.TTXAns  les  derniers  fiecles,  les  Offi- 

qu'à  1 847.  T.  XI ,  p.  842  ,  843.  Y^  ciers  du  Pape  ont  prétendu  la  dé- 

III.  Les  Cures  même  régulières,  font  pouille  des  Bénéficiers  du  Royaume  après 

fujettes  au  droit  de  Déport.  C'eft  la  di{-  leur  décès.  Cette  prétention  a  caufé  des 

pofition  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  troubles  en  France.  Il  s'en  trouvoit  qui, 

du  17  Décembre  1652-,  qui  déclare  les  par  Bulles  &  Commilîions  Apoftoliques , 

Cures  régulières  de  l'Ordre  de  Prémon-  procédoient  par  cenlures  Eccléfialliques 

tré,  fujettes  au  droit  de  Déport  envers  &  privation  de  Bénéfices  contre  les  Clercs 

les  Archidiacres  de  Soiflons,  excepté  le  du  Royaume,  qui  refufoient ,  ou  difte- 

cas  de  permutation  &;  de  réfignation  en  roient  de  payer  les  dépouilles  des  morts, 

faveur.  Plaidoyers  des  Avocats  ,  ù  celui  &  la  moitïè  des  Bénéfices  incompatibles  , 

de  M.  Bignon,  T.  \\,p.  1 847  &  fuiv.  &  des  Commendcs.  Les  Papes  refufoient 

IVi  Par  Lettres  -  Patentes   de  Juillet  de  les  pourvoir  des  Prélatures  &:  autres 

i68z  ,  les  Chanoines  &  Chapitre  de  l'E-  Bénéfices  électifs,  ou  coUatifs,  fi  préala- 

glife  de  Cahors,  font  maintenus  dans  le  blement  ils  ne  payoient,  ou  ne  compo- 

droit  de  percevoir  la  moitié  des  fruits  &  foient  defdites  dépouilles  &  Bénéfices  in- 

revenus  des  Cures  du  Diocefc  de  Cahors ,  compatibles.  Nos  Rois ,  pour  faire  cefler 

vacantes  par  mort,  ou  autrement,  durant  ces  cntreprifes ,  ont  tait  publier  plufieurs 

la  première  année  de  la  vacance  d'icelles ,  Ordonnances.  On  a  fur  ce  fujet  î'Ordon- 

à  condition  que   la  portion  qui  reliera  nanciedeCh.arles  W,  du  60a:obre  1385; 

aux  Bénéficiers ,  puifle  fuffire  pour  leur  celle  du  même  Prince ,  du   1 8    Février 

entretien  &  pour  les  charges  ;  ce  qui  fera  1408  ;  l'Ordonnance  de  Louis  XI,  du  17 

réglé  par  l'Evêque  :  &  à  condition  que  les  Février  1463  ,  &  celle  du  même  Prince  j 

fruits  ne  pourront  être  employés  à  d'au-  du  dernier  Juin  14(^4.  T.  X  ,  /7i  728  juj- 

tres  ufages  qu'aux  réparations ,  embellii-  çu'à  738. 

fcmens&ornemens  qu'il  conviendra  faire  II.  Ces  Ordonnances  dé  nos  Rois  ont 

à  l'Eglife  Cathédrale ,  fuivant  les  avis  des  rendu  ces  prétentions  moins  fréquentes  : 

Evêqucs  de  Cahors.  Le  Parlement  de  Tou-  il  en  paroît  encore  quelquefois  des  reftes  y 

loufe,  par  Arrêt  du   1  Juin  1705  ,  dé-  non- feulement  dans  les  Pays  conquis, 

boute    certains    Curés    de    l'oppofition  mais  aufli  dans  les  Diocefes  fournis  à  la 

qu'ils  avoient  formée  à  l'Arrêt  d'enré-  loi  du  Concordat,  dont  la  Ville  Epifco- 

giftrement  des  fufdites  Lettres.  T.  II ,  pale  eft  de  l'ancienne  France ,  &  qui  s'é- 

p.  1875  Çf  fuiv.  tendent  dans  les  Etats  des  Souverains  voi- 

V.  La  jouiflance  des  Déports  appar-  fins  de  France.  Quelques  Délibérations 
tient-elle  au  Roi,  pendant  que  la  Régale  des  AlFemblées  du  Clergé  peuvent  en 
eft  ouverte?  Y o'jcx Régale ,  §.  XI,  n.  IV-  faire  connoître  le  dernier  état.  On  peut 

VI.  Suivant  Ja  Déclaration  du  1  3  Jan-  voir  ce  qui  en  eft  rapporté  dans  le  Pro- 
TJcr  1742  ,  obtenue  fur  les  remontrances  cès-vcrbal  de  l'Aflemblée  de  1675  »  ^  l^s 
du  Clergé,  ceux  qui  dans  les  Provinces  plaintes  portées  à  cette  Aflemblée  par 
«il  l'ufage  du  Déport  eft  établi ,  fe  trou-  quelques  Evêques  de  Provence.  T.  X , 
vent  pourvus  de  deux  Cures,  ou  d'une  p.  -ji-i,  jufqu'à-ji^. 

Cure,  &  d'un  autre  Bénéfice  incompati-  III.  Les  meubles,  ou  la  fucccflion  mo- 

ble,  font  tenus  de  déterminer  leur  op-  biliaire  d'un  Evêquc  décédé,  apparticnt- 
t;jon  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  ôc  elle  au  Roi  par  le  droit  de  Régale  ?  Quel 
date  de  la  prifc  de  poflcflion  du  fécond      eft,  &:  a  été  l'ufage  fur  cet  article? 

Mm  ij 
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On  comprenoit  autrefois  la  dépouille,  toient  pas  nombrcufcs,  fur-tout  pendant 

ou  fucccHion  mobiliaire  des  Evêqucs  dé-  qu'on  les   tenoit  de  deux  en  deux  ans. 

cédés  entre  les  fruits  qui  appartenoicnt  au  Elles  l'ont  été  davantage  dans  la  fuite.  Il 

Roi  par  le  droit  de  Régale.  On  a  confer-  étoit  à  la  liberté  des  Provinces  d'y  cn- 

vé  pluficurs  Titres  anciens ,  qui  prouvent  voyer  le  nombre  de  Députés  qu'elles  vou- 

que  cet  ufage  a  été  pratiqué  en  France,  loient  du  premier  &  du  fécond  Ordre, 

tels  que  (ont  un  grand  nombre  de  déchar-  Elles  en  députoicnt  pour  l'ordin.iire  plus 

gcs  de  ce  droit,  en  tout,  ou  en  partie,  du  fécond,  que  du  premier.  Quelques 

obtenues   par  diflerentes   Eglifcs.  Mais  AfTemblécs  fe  font  crues  obligées  d'en 

reftant  peu  d'Eglifes  qui  n'culfent  obtenu  fixer  le  nombre;  mais  leurs  réglemens 

exemption  de  ce  droit,  &  Jans  celles  qui  avant  1625  ,  n'ont  pas  été  uniformes,  ni 

n'en   avoient  point  été  déchargées,  les  obfervés  exactement.  La  forme  qu'on  fuit 

Evêqucs  ayant  eu  la  précaution  de  difpç-  pour  le  nombre  des  Députés ,  n'a  été  fixée 

fer  de  leurs  efFets  mobiliers  par  difpofi-  que  par  l'AfTcmblée  de  161 5.  L'art.  10  du 

rion    teftamcntairc  ,  ce  droit   prétendu  Règlement  de  cette  Aflxmblée,  porte  que 

s'eft  enfin  entièrement  aboli.  Les  Eglifcs  les  Provinces  pourront  avoir  quatre Dépu- 

n'ont  pas  été  long-temps  confervées  en  tés  dans  les  grandes  Aflemblées,  deux  du 

polTcilion  de  cette  dépouille  ,  les  parcns  premier  Ordre,  &  deux  du  fécond;  &  par 

des  Evêqucs  décédés  fans  avoir  dilpofé  l'article  1 1,  elle  leur  permet  de  fe  joindre 

de  leurs  effets ,  ont  fuccédé  aux  Rois,  pluficurs  Provinces  ,  pour  envoyer  aux 

L'Ordonnance  de  Charles  VI,  du  6  Oc-  Aflemblées  des  Comptes,  &  de  n'y  en- 

tobrc  1385,  l'a  ainfi  réglé.  Quelques  Ju-  voyer  enfemble  qu'un  feul  Député ,  pour- 

rifconfultes  ont   avancé  ,    que  dans  le  vu  qu'il  foit  du  fécond  Ordre.  Mais  c'eft 

temps  de  la  rédaction  de  la  Coutume  de  un  ufage  confiant  à  préfent  dans  le  Cler- 

Paris ,  on  avoit  formé  quelque  doute  fur  gé ,  de  recevoir  aux  Affemblécs  du  Con- 

cc  droit  des  héritiers  des  Evêqucs  &  des  trat  quatre  Députés  de  chaque  Province, 

autres  Bénéficiers  féculiers  ;  &  que  pour  deux  du  premier  Ordre,  &  deux  du  fe- 

lever  toute  difficulté ,  on  en  a  mis  une  cond ,  &  de  n'en  admettre  que  deux  aux 

difpofition  dans  cette  Coutume.  L'arti-  Affcmblées  des  Comptes,  un  du  premier 

cle  336  y  cft  formel.  T.  XI,  p.  880  juf-  &  un  du  fécond.  T.  VIII,  ^.  lo^i^ jufqu'k 

^«'à  884.  108,^.24-27-39,40-77. 

IV.  Sur  la  dépouille  des  Religieux  &  IV.  On  voit  dans  le  Procès-verbal  de 

des  Bénéficiers  réguliers.  Voyez  Pécule.  l'Affemblée  dcMelun  ,  que  quelques  per- 

.         fonnes  voulurent  infpirer  au  Roi  Hen- 

ri  III ,  lorfque  Sa  Majcfté  voudroit  con- 

DT?    D    TT    np    'jh     Ç  voquer  le  Clergé,  qu'il  fuffiroitd'appeller 

•I-'    ^     ^«    X     JL    «3  les  Evêqucs  &;  quelques  autres  Bénéfi- 

Aux  AlTemblées  aénérales  du  Clerpé.  ^^^^  <l°"fi^^^f  1">  &  qu'il  n'étoit  point 

t>  o  neceliairc  que  lesChapitres&  autres  Bene- 

§.  I.  Leur  choix  ;  leur  nombre.  ^^iers  inférieurs  y  fufl en t  invités.  De  Tâix 

écrit  qu'on  voulut  même  exclure  tous  les 

I.  /'^  N  a  eftimé  qu'il  eft  du  bon  ordre  membres  du  Clergé,   à  l'exception  des 

V^  que  les  Députés  aux  Affcmblées  Evêqucs.  Le  Clergé  du  fécond  Ordre  fit 

générales,  foient  choifis  par  les  Affem-  fes  protcftations  contre  cette  forme  de 

blées  Provinciales,  &  qu'il  ne  convient  convocation.  T.  VIII , />•  108,  109-385. 

pas  de  laiffer  aux  Diocefes  la  liberté  d'y 

envoyer  chacun  leurs  Députés  particu-  §.   II.    Procurations  données  par  les   . 

liers.  C'eft  l'ufage  préfent  qui  a  été  ob-  Provinces  à  leurs  Dépurés. 

lervé  depuis  plus  d'un  fiecle;  favoir,  de-  xr  d  •         *■    tt 

«,.:^i'A/r      )  I  '    j     A/f  I  /'\  \o\cT.  Procurations,  %.  ïl. 

puis  1  AilcmbleedeMelun,  en  i579.0n  ^ 

voit  dans  ce  qui  a  été  confervé  des  Procès-  §.   III.    Serment   que  les  Députés 

verbaux  des  Affcmblées  qui  ont  précédé  prêtent  dans  l'Affemblée. 

celle  de  Melun,  que  cet  ordre  n'y  a  pas  été  **' 

exactement fuivi.  T.VIII,/?.  loz,  103,104.  Voyez  Sermens,  n.  VU. 

IL  L'Affemblée  de  1650  a  déclaré  les 

nominations  des  Députés,  faites  en  confi-  §•  IV^-  Députés  du  premier  Ordre; 

dération  des  Lettres  de  cachet,  nulles  &:  de  leurs  qualités,  lapréféance  entr'eux. 
nul  effet ,  &  ceux  qui  auront  été  nommés 

incapables  jpour  jamais  de  tous  emplois  I.  Les  Cardinaux,  qui  n'ont  en  France 

dans  les  Aflemblées.  T.  VIII ,  /?.  86.  que  àç-s  Bénéfices  qui  peuvent  être  poffé- 

III.    Les    anciennes    Affcmblées    du  dés  par  des  Eccléfiaftiqucs  du  fécond  Or- 

Clergé,  qu'on  appelle  des  Comptes ,  n'é-  drc,  peuvent-ils  être  confidérés  comme 
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députés  du  premier  Ordre  dans  les  Alîem- 
blécs?  Voyez  Cardinaux  ,  §.  X,  /2.  I. 

n.  A  l'égard  des  Eccléfiaftiques  nom- 
més aux  Evêchés  ,  qui  n'ontpas  obtenu 
des  Bulles ,  les  anciennes!  Aflemblées  ne 
leur  ont  donné,  ni  la  taxe,  ni  le  rang 
du  premier  Ordre.  L'ufage  préfent  elt 
contraire.  T.  VIII, /?.  145  ,  14^. 

m.  C'eft  auiïï  l'ufage  de  l'Eglife  de 
France,  que  les  Coadjuteurs  des  Evêques 
avec  future  fuccellion  ,  puilFent  être  dé- 

f)utés  des  Provinces,  &  qu'ils  foientdans 
e  premier  Ordre.  Cette  queftion  fe  pré- 
fenta  à  l'AfTemblée  de  1 6z  i ,  6c  fut  réglée 
par  celle  de  1 6 1 5  ,  dans  l'article  i  o  de  fon 
Règlement.  T.  VIII, /7.  146,  147-39. 

IV.  A  l'égard  de  la  préféance  dans  les 
AflTemblées  du  Clergé ,  entre  les  Députés 
du  premier  Ordre.  Voyez  Préféance,  §.III. 

§.  V.  Députés  du  fécond   Ordre  ; 

qualités  tfu  ils  doivent  avoir; 

voix;  préféance  emr'eux. 

I.  L'AfTemblée  de  Mclun  ordonna  qu'à 
l'avenir  on  ne  recevroit  aucuns  Députés 
aux  AlFcmblées ,  qui  ne  foient  in  facris. 
On  a  oblervé  ce  Règlement  dans  l'Af- 
fcmblée  de  1582.  La  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  àcs  Etats  de  16  \^^  a  ordonné  dans 
fon  Règlement,  article  7,  que  \cs  Dé- 
putés foient  Prêtres.  Celui  de  l'AfTemblée 
de  i6z5,  article  10,  porte  qu'ils  feront 
conflitués  aux  Ordres  facrés;  de  forte 
au 'il  femble  que  c'eft  afTez  qu'un  Député 
fo:C  Sou  s- Diacre  pour  fatisfairc  à  ce  Rè- 
glement. C'eft  en  ce  fens  qu'il  a  été  inter- 
prété dans  l'ufage ,  &  par  les  AfTemblées 
fuivantes.  T.  VIII ,  /?.  1 1 5  ,  1 1  (> ,  117- 
17-39-80-87. 

IL  hcs  Eccléfiaftiques  du  fécond  Or- 
dre ,  députés  aux  Allcmblées,  doivent 
être  pourvus  de  Bénétices  dans  la  Pro- 
vince. Les  Aflemblées  l'ont  ainfi  réglé. 
Mais  il  refte  à  favoir  quelle  doit  être  la 
qualité  de  ces  Bénéfices.  L'article  7  du 
Règlement  de  16 14,  &  l'article  10  de 
celui  de  KÎ15  ne  déterminent  rien  fur  la 
qualité  du  Bénéfice.  T.  VIII,  p.  27-39. 

L'article  3  du  Règlement  de  l'Afîèm- 
bléc  de  1645,  exige  un  Bénéfice  autre 
que  Chapellenie,  payant  du  moins  vingt 
livres  de  Décimes  ,  pofî^édè  paifiblement 
deux  ans  avant  la  députation  ;  &  en  ou- 
tre ,  la  réfidence  actuelle  dans  la  Province 
un  an  avant  rAfTcmbièe  générale.  L'Af- 
Temblée de  1 660  a  aulii  arrêté  qu'à  l'ave- 
nir les  Réglemens  qui  prefcriventles  trois 
3ualités  ,  favoir,  la  promotion  aux  Or- 
rcs  facrés ,  le  Bénéfice  payant  Décimes , 
pofTédé  paifiblement  deux  ans  avant  la 
députation ,  fie  la  rèlidence  aducUc  dans 
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la  Province,  Ufi  an  avant  l'AfTemblée 
générale  ,  feront  obfervès  à  la  rigueur , 
en  telle  forte,  que  le  défaut  de  l'une  de 
ces  trois  chofes  donnera  l'exclufion  au 
Député.  Ce  Règlement  n'exclut  point 
les  Chapelles.  Ces  Réglemens  n'ont  point 
été  obfervès  à  l'égard  de  la  pofTefîion 
paifible  ,  deux  ans  avant  la  députation , 
&  de  la  réfîdence  aduelle  dans  la  Pro- 
vince. L'exclufion  des  Députés  fur  un 
titre  de  Chapelle,  n'a  pas  été  mieux  ob- 
fervée ,  comme  il  paroît  par  les  Procès- 
verbaux  des  AfTemblées  tenues  après 
1(^45.  T.  VIII, /.  118,  119,  120-80- 
87,  88. 

III.  L'on  voit  par  les  Procès -verbaux 
des  AfTemblées,  tenues  depuis  plus  de 
cent  cinquante  ans  ,  que  les  Curés  peu- 
vent y  être  députés ,  tant  aux  Etats-Gé- 
néraux du  Royaume ,  qu'aux  autres  AT- 
fcmblèes.  T.  VIII ,  /?.  121,  122. 

IV.  Il  en  eft  de  même  des  Réguliers 
ui  ont  les  qualités  requifes.  Aux  Etats 
e  1614,  le  Supérieur  des  Capucins  de  la 

MifTion  de  Gex ,  fut  un  des  Députés.  Le 
Clergé  a  fait  des  règles  depuis,  qui  ex- 
cluent abfolum.cnt  les  Capucins  de  la  dé- 
putation ;  mais  les  Réguliers  qui  font  Bé- 
nèficicrs,  n'en  ont  été  exclus  par  aucune 
AfTcmblèe.  T.  VIII, ;?.  109,  110. 

Par  Arrêt  du  Grand  -  Confeil ,  du  i6 
Février  1654,  rendu  avec  les  Agens-Gè- 
nèraux,  de  leur  confentement ,  &  fui- 
vant  les  conclufions  de  M.  l'Avocat-Gè- 
nèral ,  les  Religieux  de  l'Ordre  de  Clu- 
gny  font  déclarés  capables  d'affifter  en 
toutes  les  AfTemblées  du  Clergé ,  même 
aux  Etats-Généraux ,  avec  voix  adbive  & 
paflîve.  T.  VIII, /7.  iio  &  fuiv. 

V.  A  l'égard  de  la  voix  des  Députés 
du  fécond  Ordre,  on  demande  fi,  dans 
les  délibérations  fur  matière  de  Doft  ri  ne, 
îls  ont  voix  dèlibèrative ,  ou  feulement 
confultative.  Voyez  Doctrine ,  n.  III. 

VI.  Sur  la  préféance  dans  les  AfTem- 
blées entre  les  Députés  du  fécond  Or- 
dre. Voyez  Préféance ,  §,  III. 

§.  VL  Habit  des  Députés  du  pre- 
mier &  du  fécond  Ordre ,  lorfquils 
font  aux  Affemblées. 

Aux  AfTemblées  du  Clergé ,  le  rochcc 
&  le  camail ,  font  Ytoi^i'^t  des  Députés  du 
premier  Ordre,  &  lesDéDUtèsdu  fécond 
Ordre  y  alliftent  en  habit  long  &:  en. bon- 
net quatre.  T.  VIII ,/?.  12  2 ,  i  2  3 . 

§.  VIL  Choix  des  Députés  pour  les 
dijférens  Bureaux  de  U A fj emblée. 

On  n'a  pas  obfcrvé  le  même  ordre  dans 
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toutes  les  Aflemblëcs  fur  la  nomination 
des  Députés  qui  doivent  compofer  les 
Bureaux.  L'Aflcmblée ,  convoquée  en 
1660 ,  en  déféra  le  choix  à  fes  Préfidens. 
Cette  déférence  pour  les  Préfidens  a  été 
gardée  par  les  Aflemblées  fuivantes.  Dans 
les  anciennes  Aflemblées ,  les  Préfidens 
n'ont  point  nommé  les  Députés  qui  ont 
compofé  les  Bureaux  :  on  en  députoit  un 
de  chacune  des  Provinces  ;  &  dans  toutes. 
les  Commiffions  qu'on  cftimoit  impor- 
tantes ,  les  Commiflaires  étoicnt  choifis 
par  l'Afl'emblée.  T.  VIII ,  p.  lî^Jufqu'â 
225. 

$.  VIII.  Prières  ordonnées  pour  les 
Députés    qui  meurent ,   ou   qui 

.  font  malades  pendant  l'A/fem- 
bUe. 

Voyez  Prières  foUmnelles  ,  §.  II. 

$.  IX.  Ordre  &  Cérémonies  qui  s'oh- 
.   fervent  dans  les  Conférences  des 

Députés   des  Affemblées ,    avec 

MM.  du  Confeil. 

Voyez  Confeil. 

§.  X.  Députations  des  Affemhlées 

vers  le  Roi.  Réception  des 

Députés. 

C'étoit  une  coutume  obfervée  par  les 
anciennes  Aflemblées  du  Clergé ,  dénom- 
mer des  Députés  peu  de  jours  après  que 
l'Aflemblée  étoit  commencée  pour  aller, 
de  fa  part ,  faluer  le  Roi ,  &  afliirer  Sa 
Majcft:é  de  la  fidélité  &  des  prières  du 
Clergé.  A  la  fin  de  l'Aflemblée ,  on  nom- 
moit  auflî  des  Députés  qui  alloient,  au 
nom  de  l'Aflemblée,  prendre  congé  du 
Roi.  Lorfque  le  Clergé  efl:  aflTemblé  dans 
le  lieu  où  efl:  le  Roi ,  cette  cérémonie  ne 
fe  fait  point  par  Députés.  Les  Aflemblées 
vont  ordinairement  en  Corps.  Elles  y 
font  même  allées ,  quoique  le  Clergé  fût 
àflemblé  a  Pontoife  &  à  Saint-Germain  ; 
&  même  le  Roi  étant  à  Fontainebleau , 
le  Clergé  àflemblé  à  Paris,  y  cft  allé  en 
Corps.  L'Aflemblée  de  Poiify  a  député 
plufieurs  fois  au  Roi,  ainfi  que  celle  de 
Melun.  On  trouve  dans  les  Procès- ver- 
baux plufieurs  autres  députations  faites 
par  les  AflTemblécs  de  1 605  ,  de  1 65  y  ,  de 
16^5  ,  de  1(370 ,  &  on  y  rapporte  la  for- 
me obfervée  dans  la  réception  des  Dé- 
putés. T.  VIII , p.  60 j  ,610,  6\i. 


§.  XL  Privilèges  des  Députés  aux 
Ajfemblées  générales. 

I.  Un  de  leurs  principaux  privile^-es 
eft  d'être  tenus  préfens  pendant  l'Afi^cm- 
blée,  &  le  temps  de  l'aller  &  du  retour, 
dans  leurs  Eglifes,  lorfqu'ils  ont  des  Ca- 
nonicats ,  ou  autres  Bénéfices  qui  deman- 
dent réfidence.  Ce  privilège  eft  fondé  fur 
les  Délibérations  des  Aflemblées  de  Me- 
lun ,  de  1602,  de  1605,  de  1614,  de 
16^19,  de  i<$2  5,  de  1635,  de  1645,  ^^ 
i<>5o,  &c.  &:  fur  les  Arrêts  des  Confeils 
du  Roi,  qui  confirment  ces  Délibéra- 
tions ,  &  en  ordonnent  l'exécution.  Ces 
Arrêts  font  des  i  3  Octobre  1 645,  1 5  No- 
vembre 1 670  &  autres.  T.  VIII ,  /.  712- 
718,719. 

II.  Un  fécond  privilège*  des  Députés 
aux  Alfemblées ,  eft  de  faire  furfcoir  pen- 
dant le  temps  de  l'Aflemblée ,  les  pour- 
fuites  des  procès,  &  des  différends  inten- 
tés contr'eux  avant  la  convocation ,  ou 
pendant  la  tenue  de  l'Aflemblée.  Ceft 
l'ufage  des  AfiTemblées  d'obtenir  du  Roi  à 
cet  eflèt  des  Lettres  d'Etat.  On  les  a -expé- 
diées en  deux  manières.  Quelques  Aflem- 
blées en  ont  obtenu  de  générales  pour  tous 
les  Députés.  D'autres  ont  obtenu  un  ordre 
du  Roi ,  d'expédier  des  Lettres  d'Etat  par- 
ticulières à  chacun  des  Députés  qui  en  au- 
roicnt  befoin.  Diverfes  difficultés  fe  pré- 
fenterent  dans  l'Afl^emblée  de  1^65,  fur 
l'expédition  de  ces  Lettres.  Il  en  eft  auiïï 
parlé  dans  les  Procès-verbaux  des  Aflem- 
blées de  1675, de  i685,dei<>90.T.  VIIÏ, 
p.  -j\x  jufqu'à  718. 

§.  XII.  Leurs  taxes. 

I.  C'étoit  un  ufage  établi  dans  le  temps 
des  premières  Aflemblées ,  que  les  Pro- 
vinces fiflent  des  conventions  avec  leurs 
Députés  pour  leurs  taxe'  &  honoraire. 
Cet  ufage  eft  expliqué  dans  le  Procès- 
verbal  de  plufieurs  féances  de  l'Aflem- 
blée de  Mclun,  en  1579,  &  dans  ceux 
de  l'Aflemblée  de  i  5  8  5  ,  &  de  celle  d« 
1595.  T.  VIII,/7.  720  &fuiv. 

II.  La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  i<ji4  a  compris  dans  fon  Règlement 
la  taxe  des  Députés.  Les  articles  8 ,  9  ,  lo» 
11,12  concernent  cette  matière.  Ce  Rè- 
glement a  été  confirmé  par  Arrêt  du  Con- 
leil  d'Etat,  du  5  Mars  161  5.  L'Aflem- 
blée de  1 6 1 9 ,  &:  une  autre  petite  Alfem- 
blée  de  1611  ont  réformé  une  partie  des 
articles  de  ce  Règlement.  Mais  l'Aflem- 
blée de  1625  ,  dans  les  articles  23,  24, 
25  ,  26  du  fien ,  s'y  eft  entièrement  con- 
formée. Celles  de  1^35  &  de  1645  n'ont 
fait  aucun  changement  à  la  taxe  des  Dé- 
putés j  mais  la  première  a  ftatué  fur  h 
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voie  d'affurcr  les  fonds  néccflaires  pour  ..»a»«. j 

les  frais  &  les  taxes  des  Députés  qui  alii.f- 

teront  aux  Aiîemblées  fuivantes.  Ce  font  DESCENTE  S/ 

les  articles  4 ,  5 ,  6  de  fon  Règlement. 

T.  VIII ,  p.  -jxijufqu'à  734-^7  6-  fuiv.  y    £  Parlement  d'Aix ,  par  Arrêt  du  x  t 

44»  45"7<^>  77'     ,    _    .          .          ^,  J_j  Février  171 3  ,  fit  inhibitions  aux Of- 

III.  Les  Lettres  du  Roi  aux  Agens-txe-  ^^-^^^  j^  ^^-^^  ^^^  defcentes  fur  les  lieux , 
néraux  ,  pour  ordonner  la  convocation  qu'elles  n'aient  été requifes&i  ordonnées, 
des  AlTemblées  générales  contiennent  ^  ^^  ^^-^^  ^^^  Procès-verbaux  lors  def-, 
un  ordre  de  Sa  Majefte,  de  e  conlor-  ^-^.^^  defcentes,  contenant  les  journées 
mer  aux  Réglemens  des  précédentes  AI-  .-j^  ^^^  employées  ,  &  leurs  vaca- 
femblées  fur  le  nombre  ôc  la  taxe  des  De-  ^^^^^^  ^  ^      -^^  ^^  ^^^jj-^^  j^^i^  ^^^  ^^^..^ 

pûtes.  T.  VIII,/7.  734,  735.  futcafféparleConfcil-Privé,  le  17  Juil- 

IV.  La  taxe  des  Députes  leur  eft  don-  j^^          /^_  yjj        -jj-jjufqu'à  75,9. 
née  pour  le  temps  de  leur  lejour  dans  le  '    ''               ^  r      <  >  j  j  1 

lieu  de  l'Aflemblée,  &:  pour  leur  voyage      m  1  ■  ■  ■ 11 

&  retour.  Le  temps  pour  le  voyage  ocre-  ■rvT7CC"CT)\7'AXTC 

tour  a  été  réglé  diverfement ,  fuivant  l'é-  UllC)3Ju.rv  V  iV.iN^. 
loignement  des  Provinces  par  l'AiFem- 

blée  de  1614,  &  par  celle  de  1625,  la  LT    Es  DelTervans  doivent  être  payés 

première  dans  l'article  i  5  ,  &  la  féconde,  |   j  fur  les  revenus  des  Cures  qu'ils  def- 

dans  l'art.  30  de  fon  règlement.  T.  VIII ,  fervent.  Ainlî  jugé  au  Parlement  de  Pa- 

f-  73 5  »  736-30-46 ,  47.  ris,  le  26  Mars  1706,  par  Arrêt  qui  con- 

V.  L' AlTemblée  de  1625,  par  Délibéra-  firme  les  Sentences  rendues  au  Châtelet , 
tion  du  8  Novembre ,  accorda  au  Doyen  par  lefquelles  le  fieur  Damoureau ,  Curé 
de  Gap ,  que  fon  indifpofition  avoit  obli-  de  Louvre  en  Parifis ,  a  été  condamné  de 
gédeferetirerdans  fon  pays,  le  paiement  payer  au  fieur  le  Vavafleur,  Deflcrvant 
de  fa  taxe  pour  tout  le  temps  de  l'Aflem-  Je  ladite  Cure  pendant  l'interdit  du  fieur 
blée.  Cette  AfTembléeparoît  avoir  fait  une  Damoureau,  la  fommede  300  livres  par 
Délibération  contraire  dans  la  Séance  du  chacun  an,  en  ce  non  compris  la  rétribu- 
24  Janvier  1626.  Cette  Délibération  por-  tion  des  McflTes  de  fondation  ;  Arrêt  fem- 
te,  que  les  héritiers  des  décédés  ne  joui-  blable ,  rendu  au  même  Parlement ,  le 
ront  de  leur  taxe  que  pour  le  temps  du  i  j  Mars  1707,  au  profit  du  Prêtre',  com- 
fervice  qu'ils  ont  rendu ,  à  compter  juf-  mis  par  l'Evêque  de  Lângres ,  pour  dclFer- 
iju'au  jour  de  l'enterrement;  &  pour  les  vir  la  Cure  de  Monthier  pendant  l'intçr- 
autres  abfens,  quoiqu'ils  aient  demandé  dit  du  Curé.  T.  III, />.  1 1 76-1 178 ,  1 179. 
congé,  il  ne  leur  fera  point  pourvu  de  H.  La  Déclaration  de  1686  fixe  à  300 
tax.es  ^  que  pour  le  mois  entier  de  leur  livres  les  portions  congrues  des  Curés,  ou 
partement.  T.  VIII, /?•  718,  729.  Vicaires  perpétuels.  Sur  ce  fondement, 

VI.  Dans  le  Procès-verbal  de  l'Aflem-  Jcs  Curés  interdits  prétendoient  que  les 
blée  de  1645 ,  on  rapporte  des  Délibéra-  Evêqucs  ne  pouvoient  régler  plus  de  300 
tions  qui  concernent  le  paiement  de  la  livres  fur  le  fruit  de  leurs  Cures  peur  la 
taxe  des  Députés  abfens  par  ordre  du  rétribution  des  Deflervans ,  fans  diflinc- 
Roi ,  &  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté ,  &  tion  des  Villes ,  Bourgs ,  ou  Villages  ;  & 
de  celle  des  Prélats  qui  ont  été  agrégés  fans  avoir  égard  aux  qualités  des  perfon- 
aux  Aflemblées.  T.  VIII, /?.  731  ù  fuiv.  nés  qu'il  convenoit  d'y  commettre.  La 

.     même  queftion  fe  préientoit  dans  la  dcf- 

,                                 ,  ferte  des  Cures  vacantes  en  litige.  Cette 

DÉPUTES  prétention  caufoit  des  difficultés   très- 

grandes  dans  la  deflx;rte  des  Cures.  Pour 

AK  rr     LK       r>       •      '1  les  prévenir,  on  a  eftimé  qu'il  convenoit 

ux  AlTemblées  Provinciales.  .    {  V    \\         1         x  .  p,,'^^,,  c  i-, 

de  lamer  a  la  prudence  des  Lvequcs  la 

\o^ez  As  SEMBLÉES  PROVINCIALES,  fixation  de  la  rétribution  pour  les  Dcflcr- 

vans,  félon  le  revenu  des  Cures,  l'état 

]!                               ',  des  lieux ,  &  les  qualités  des  pcrfortnes. 

Y\    "p    p  TT  'T'    É  S  -^  difpofition  des  Ordonnances  y  eft  fa- 
vorable. L'article  8  de  l'Edit d'Avril  1 695 

Aux  Chambres  des  Décimes.  P^^te  en  termes  exprès ,  cjue  les  Evêqucs 

alfigneront  telles  rétributions  qu'ils  clti- 

Voyez    Chambres  Diocésaines  ,  mrront  convenables  aux   Prêtres  qu'ils' 

§.  II,  Chambres  Souveraines,  §.  II.  commettront  pour  defTervir  les  Cures  qui 

font  vacantes ,  &  dont  le  pofl^eflbire  étant 
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'VcQntenticux,  les  Cours  féculieies  en  au- 
'■  ifont  ordonné  le  fequeftre  des  fruits.  On 
n'y  a  pas  compris  en  termes  fi  précis  la 
^i^flerte  des  Cures  dont  les  Curés  font 
interdits;  mais  cette  Ordonnance  paroît 
y  avoir  une  application  entière.  Et  s'il  y 
avoit  quelque  difficulté  fur  cet  article ,  il 
femble  qu'elle  feroit  levée  par  l'art.  27, 
qui  ordonne  en  général ,  que  le  Règle- 
ment de  l'honoraire  des  Eccléfiaftiques 
appartiendra  aux  Evêques.  Enfin  ,  pour 
obvier  à  toutes  contellations ,  l'Auem- 
biée  de  17 10  a  demandé  dans  le  Cahier 
qu'elle  a  préfenté  au  Roi,  le  Reniement 
contenu  dans"  l'article  x  de  la  Déclara- 
tion du  30  Juillet  171  o,  par  lequel  Sa 
Majefté,  en  interprétant  celle  de  1686, 
déclare  qu'EUe  remet  à  la  prudence  des 
Evêques  ,  félon  l'exigence  des  cas ,  d'af- 
figaer  aux  Deflervans  une  rétribution 
plus  <x)rte  que  celle  de  300  livres,  félon 
la  qualité  &  l'étendue  de  la  ParoiflTe,  & 
à  proportion  des  revenus  du  Bénéfice. 
T.  III, /?.  1180,    1181,    1182,1183. 

T.Ylyf.  z}o. 

III.  Les  Archidiacres  font  obligés  de 
veiller  à  la  defTerte  des  Cures  vacantes, 
ou  litigieufes.  Voyez  Déport ,  n.  II. 
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conformentpointàce  règlement.  T.  VII, 
p.  361,  3<îi-364,  365.  •     •  '-' 

III.  La  contrainte  par  corps  pour  det- 
tes n'a  point  lieu  contre  les  Eccléfialli- 
ques.  Voyez  Arrêt  d'EccUJiaJîiques,  §.  IL 

IV.  Les  diftributions,  comme  tenant 
lieu  d'alimens ,  ne  peuvent  être  faifies  par 
les  créanciers  d'un  Bénéficier  ;  mais  les 
gros  fruits  peuvent  l'être.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  d'Aix ,  le  2 1  Mars  1 66 1 .  T.  lî , 
;?.  II 96,  1197.    , 

V-  On  conferve  dans  les  conftitutions 
de  plufieurs  Ordres  Religieux,  entre  les 
conditions  qu'on  demande  pour  pouvoir 
y  être  reçu,  que  ceux  qui  fe  prélentcnt, 
ne  foient  point  chargés  de  dettes.  T.  IV» 
/j.  81.  '-'^ 

VI.  Sur  le  privilège  des  Nouveaux 
Convertis,  concernant  le  paiement  de 
leurs  dettes.  Voyez  Convertis,  §.  I ,  «.  V- 


DEVINS. 

L'Ordonnance  du  Roi  Charles  VU!, 
de  l'an  1490,  porte  différentes  pei- 
nes contre  les  Devins ,  Enchanteurs ,  ôcc- 
T.  V,  />•  II 70- 


DESUNIONS 

DE    BÉNÉFICES. 
Voyez  Unions,  §.  IX. 

DETTES. 

I./'^E  n'eft  point  l'ufage  en  France  de 
V>-^  procéder  par  voie  de  cenfures  con- 
tre les  Eccléfiaftiques,  ni  contre  les  Laï- 
ques pour  dettes  civiles.  T.  II ,  ^.  916, 

Les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome  s'é- 
toient  mis  en  polTeffion  d'accorder  à  des 
créanciers  des  Monitoires ,  ou  Excom- 
munications ,  avec  la  claufe  fatisfadoire , 
qu'on  appelloit  de  Nifi ,  par  Icfquels  le 
Pape  excommunioit  leurs  débiteurs ,  s'ils 
ne  fatisfaifoicnt  dans  le  temps  déterminé 
par  le  Monitoire ,  &:s'en  réiervoit  l'abfo- 
îution.  Plufieurs  anciens  Arrêts  ont  dé- 
claré ces  Monitoires  abufifs.  Tome  VII, 
^.  1028,  1029. 

IL  Selon  le  Concile  de  Rouen,  eni  5  8 1, 
les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  être  con- 
traints à  payer  leurs  dettes ,  par  le  Juge 
féculier,  mais  feulement  par  le  JugeEc- 
clcfiaftiquc.  \jz%  Cours  féculicrcs  nç.fe 


DÉ  VOL  UT. 

$.  I.  Formalités  &  maximes  corner- 
nam  les  Dévolues. 

I.  T^  Ar  l'art.  4  de  l'Ordonnance  d'Or- 
J7  léans ,  donnée  au  mois  de  Janvier 
1560,  inhibitions  font  faites  à  tous  Pré- 
lats ,  Patrons  &  Collateurs  ordinaires , 
d'accorder  aucuns  Dévoluts,  avant  que  le 
Pourvu  par  l'Ordinaire  ait  été  déclaré  in- 
capable ;  &  aux  Juges ,  d'avoir  aucun  égard 
aux  provifionspar  Dévolut,  ioit  Apofto- 
liques,  ou  autres  quelconques,  avant  la, 
déclaration  d'incapacité.  Cet  article  a  été 
réformé  par  l'article  46  de  l'Ordonnance 
de  Blois  ,  &  par  l'article  1 7  de  celle  de 
Melun.  Suivant  ces  Ordonnances,  le  Dé- 
volutaire  peut  faire  les  pourfuites,  fans 
qu'il  y  ait  aucune  déclaration  précédente 
d'incapacité.  T.  III,  /?.  3 1 1 ,  312. 

IL  Caftel  &  quelques  autres  Auteurs 
ont  fait  obferver ,  qu'à  l'égard  des  Dévo- 
luts qu'on  impetre  en  Cour  de  Rome  fur 
les  Bénéfices  fitués  en  Bretagne ,  il  faut 
exprimer  précifément  la  caule  du  Dévo- 
lut, &  qu'on  ne  les  accorderoit  point 
fans  cette  éxpreffion  ;  mais  que  cette  for- 
malité, n'eft  pas  nécelTaire  pour  obtenir; 
par  Dévolut  àcs  Bénéfices  fitués  dans  les 

autres 
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autres  Provinces  du  Royaume.  Ces  Au-  permis  de  prendre  pofTeffion  civile  dans 
teurs  ont  regardé  cet  ulagc  de  la  Bretagne  la  Chapelle  du  Grand  -  Confeil  ,  furie 
comme  un  refte  des  précautions  conte-  certificat  du  Banquier,  à  la  charge  de  la 
nues  dans  la  règle  de  la  Chancellerie  Ro-  réitérer.  Se  de  faire  afligner  fes  Parties  en 
maine  de  annali pojfejjbre  ,  qui  ordonne,  ce  Tribunal.  Le  fieur  Giraud  y  ayant  été 
cntr'autres  précautions,  que  celui  qui  aflîgné,  forma  oppofîtion  à  cet  Arrêt  fur 
impétrera  un  Bénéfice  par  Dévolut  lur  le  fondement  que  le  fieur  Nau  étant  Dé- 
un  PofTcireur  annal ,  elt  obligé  d'expri-  volutaire  ,  il  devoit  prendre  pofiTeiîion 
mer  le  nom,  la  qualité  ,  la  noblefl'e  du  réelle  &  canonique,  en  vertu  de  fes  pro- 
polTefleur ,  le  temps  de  la  polfellion  &  la  vifions  &  d'un  Vifa  de  l'Ordinaire,  dans 
caufe  du  Dévolut.  M.  Noyer ,  Expédi-  l'an ,  à  compter  de  la  date  de  (es  provi- 
tionnaire  en  Cour  de  Rome ,  fait  obferver  fions ,  à  peine  de  nullité.  Par  Arrêt  rendu 
que  depuis  le  Pontificat  d'Innocent  XI ,  contradi£toirement ,  le  fieur  Giraud  fut 
le  ftyle  de  la  Daterie  a  changé  pour  ce  reçu  oppofant  à  l'Arrêt  obtenu  fur  Re- 
qui  concerne  la  France ,  &  que  les  Offi-  quête,  la  procédure  du  Dévolutaire  dé- 
ciers  de  Rome  n'expédient  plus  d'impé-  clarée  nulle,  &  fur  la  demande  du  fieur 
Crations  par  Dévolut  avec  la  claufe,c;ia/7z  Nau,  d'être  maintenu  en  poficflion  du 
fub  incerto  vacandi  modo  ;  ils  obfervent  Prieuré ,  les  Parties  furent  mifes  hors  de 

Î>our  la  France  le  même  ufage  que  pour  Cour.  T.  XII, />.  1513,  I5i4. 

es  pays  d'obédience,  de  n'accorder  au-  V-  Eft-ce  au  Dévolutaire,  ou  au  Pof- 

cun  Dévolut  que  fur  l'expreHion  précife  fefleur  à  prouver  la  bonté  du  titre  du 

d'une  caufe  qui  emporte  la  vacance  par  Réfignant  ?  Dans  le  Jugement  du  procès 

Dév'olut.  T.  X,  p.  1 109  ,  1 2 10.  T.  XII ,  rendu  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  7 

p.  1027,  Février  1668,  touchant  le  Prieuré  régu- 

III.  Suivant  l'article  1 3  de  l'Ordonnan-  lier  de  Valfrancifque  ,  les  Juges  convin- 
ce  de  1 5  3  9.  5z  aucun  eji  pourvu  d'un  Bé-  rent ,  dit  M.  Catelan ,  que  le  Réfignataire 
néfice  pour  caufe  de  Dévolue  y  l'audience  vis-à-vis  du  Dévolutaire,  n'eft  point  obli- 
lui  fera  déniée  jufqu'à  ce  qu'il  ait  donné  gé  d'établir  la  validité  du  titre  de  fon  au- 
bonne  ù  fuffifante  caution  de  la  fomme  de  teur ,  &  qu'il  lui  fuftifoit  que  fon  Réfi- 
500  livres ,  &  qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  gnant  fût  pofTefrcur  paifible  du  Bénéfice, 
la  forme  ordinaire  i  &  à  faute  de  bailler  6c  regardé  comme  pofleflcur  légitime  ; 
caution  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  pref-  ce  qui  renvoyoit  fur  l'agrefTeur  l'obliga- 

crit ,  //  demeurera  déchu  de  fon  tion  &:  la  charge  de  prouver  que  le  titre 

droit ,  fans  qu'il  puiffe  être  reçu  à  purger  du  prédéccflcur  étoit  vicieux.  C'efl;  une 

la  demeure.  T.  XII,  p.  1627.  maxime  que  tout  Dévolutaire  doit  venir 

IV.  Un  Dévolutaire  eft  obligé  de  faire  prêt  ;  &  par-là  il  eft  obligé  de  rapporter 
fes  diligences  dans  le  temps  porté  par  les  acles  juftificatifs  fur  lefquels  il  fonde 
l'Ordonnance;  &  faute  de  les  faire,  il  fon  Dévolut,  lorfque  ces  faits  doivent 
demeure  déchu  de  fes  droits.  Il  doit ,  être  prouvés  par  actes.  C'eft  dans  cette 
commeon  vient  de  le  dire,  donner  bonne  maxime  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Parle- 
tL  fu^Kfantc  caution  ;  il  eft  tenu  d'élire  ment  de  Touloufe  dont  on  viciit  de  par- 
domicile  ,  de  prendre  poflcffion  dans  l'an ,  1er.  T.  XII ,  />.  1022  ùfuiv. 

&  de  contefter  en  caufe  dans  trois  mois,  VI.  L'article  1 5  de  l'Editde  Juin  1550, 

du  jour  de  fa  prife  de  poOTcfllon.  C'eft  ce  porte  que  tous  Pourvus  par  dévolues  , 

qui  eft  porté  par  l'article  22  del'Edit  du  fondés  fur  incapacité  des  pofl'cfleurs,  ne 

Contrôle  du  mois  de  Novembre  1637,  s'efforcent  de  fait  d'entrer  en  la  jouiifan- 

&  par  l'article  i  5  de  la  Déclaration  d'Oc-  ce  des  Bénéfices ,  &:  que  fur  Icfdites  pro- 

tobre  1646.  TomeXI,/?.  1708.  T.  XII,  vifions  ne  foit  adjugé  aucun  fequeftre, 

p.  1522,  1523.  ains  jouiront  défaits  Bénéfices  ceux  fur 

A  l'égard  de  la  pofleflion  dans  l'an  ,  lefqucJs  auront  été  impétrés  lefdits  Béné- 

celle  qu'on  appelle  civile  ne  fuffit  point.  fices  par  Dévoluts  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 

Il  faut  qu'un  Dévolutaire  prenne  poficf-  Jugement  au  contraire  de  récréancc  au 

fion  canonique,  en  vertu  des  Provifions  principal.  T.  XII,  p.  837. 

de  Cour  de  Rome ,  &  du  Kifa  de  l'Eve-  VII.  On  ne  doit  point  accorder  à  un 

que.  T.  XI ,  p.  1708 ,  1709.  Dévolutaire  la  récréance  du  Bénéfice ,  le 

La  qucftion  s'eft  préfentée  au  Grand-  Titulaire  étant  décédé  peu  de  temps  après 

Confeil ,  &  y  a  été  jugée  contre  le  Dévolu-  l'afiignation  ;  on  doit  la  donner  au  Pour- 

taire,  par  Arrêt  du  zi  Mars  1709:1e  fieur  vu  per  obitum.  Ainfi  jugé  au  Parlement 

Nau,  Religieux  de  Clugny  avoir  impétré  de  Paris,  le  5  Mai  1626  ,  fur  les  conclu- 

par  Dévolut  furie  fieur  Giraud  le  Prieuré  fionsdeM.  Talon,  dans  le  procès  concer- 

de  la  Grand.  Ce  Dévolutaire  avoit  obtenu  nant  la  Cure  de  Dammartin ,  au  Diocefe 

fur  fa  Requête  un  Arrêt  qui  lui  avoit  de Langres.  T.  XII ,  ^.  1653  ù  fuiv. 
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'"Vin.  Suivant  les  maximes  de  France, 
lèD.évolutaire  ne  peur  tirer  avantage  de" 
l'inéapacitë  de  l'autre  Pourvu  ,  arrivée' 
depuis  l'expédition  des  provilions  où  la 
claufe  de^dévoluT  èft  inrërée.  C'eft  le  fen- 
tïrnent  de  Boëritii',.'daiis  fcs  Décifions  ; 
de  Papbn,  dans  fe^  Arrêts,  oii  il  en  rap- 
t^orte  uii'diiParltfncrit^dè Bordeaux,  qui' 
Ta'  aîrifi  jugé.  Carondas' t'apporte  dansleS' 
PandcÛcs,  ce  ndêm'e,  Aner,  &  un  autré"^ 
duPat'leîIrent'de  Paris ,  du  7  Juin'  1 543  , 
<|lii  l'a  ain(r  jligé:  Céft  une  fuite  de  Ik 
i*egle  dé  Droit  :  Qabd  ah  inïdo  non  valuit 
éX  pofî:  fdclo  convalefcere  non  potefl.  Ce 
c^ui  doit  arvoir  lieil  principalement  dan? 
la  matîtffe  des  DéVoluts ,  qui  eft  odieufe , 
&  S'irirert)rcte  à  là  riglieûr.  T.  XI ,/?.  1354. 

'*ÏX.  L'iridignité ,  6'u  l'intapâcité  du  Ti- 
tulaire d'un  Bénéiiçe  en  Patronage  liaï- 
qùe ,  oii  autre  caufe ,  donnant  ouverture 
ali  dévolut',  le  Dévolutaire  peut-il  en  ob- 
tenir valablement  des  provifions ,  ïknS  le 
confenremént  du  Patron  Laïque?  L'in- 
térêt de  l'Eglife  d'être  déchargée  d'uli 
Titulaire  indigne  ,  oU  incapable,  donne 
life'a  à  cette  queftion.  Dubois ,  dans  ('^^ 
Maximes  du  Droit  Canonique,  rapporte 
comme  une  maxime  confiante ,  qu'un 
dévoRit  obtenu  lans  le  confentcmeht  du 
Patron  laïque ,  eft  inutile,  (i  ce  n'cft  que 
le  Patron,  fâchant  l'incapacité,  ou  l'in- 
dignité, ait  négligé  de  préfenter.  On  ap- 
porte pour  fondement  de  cette  maxime 
un  Décret  du  IX^  Concile  de  Tolède. 
T.  XII ,  ^.  1 70 ,  1 7 1 , 

§.  II.  Les  Eviques  peuvent- Ils  donner 
des  Provifions  par  dévolut  ? 

Plufieurs  ont  douté ,  fi  les  Evêques  peu- 
vent accorder  des  provifions  par  dévolut 
pour  incapacité  ,  ou  nullité  de  titre  ? 
Quelques  Parlemens  ,  comme  ceux  de 
Touloufe  &:  de  Bordeaux  ,  dans  leur  an- 
cienne Jurifprudence ,  réfervent  au  Pape 
le  pouvoir  de  donner  des  provifions  par 
dévolut.  Mais  il  femble  que  de  droit  com- 
mun, tous  les  Ordinaires  peuvent  pour- 
voir de  cette  manière  fur  vacance  pour 
incapacité ,  ou  nullité  de  titre.  Ce  pou- 
voir des  Collateurs  paroît  être  fondé  fur 
là  Pragmatique  &  fur  le  Concordat.  Ces 
collations  he  font  point  réfervées  au  Pape 
par  aucun  Concile,  ni  même  par  aucun 
DécretdesPapes.  T.  X,^.  1787,  1788, 
1789. 

$.  III.  Droits  du  Roi  touchant  les 
Dévoluts. 

I.  On  demande ,  le  cas  arrivant  qu'un 
indighe,  où  un  incapable  eût  furpris  du 


Roi  des  provifions  de  quelque  Bénéfice 
de  difpolition,  ou  collation  royale,  fi  le* 
Pape^  où  quelque  autre  Supérieur  Écclé- 
fiamqUe ,  leroit  en  droit  de  conférer  cc^ 
Bériéncc:  comme  vacant  par  l'indignité , 
ou  incapacité  du  Pourvu,  ainfi  qu'il' fe 
pratique  à  l'égard  des  Collateurs  Ec^cié- 
fiaftiqués  ?  Par  l'article  1  de  l'Ordonnan- 
tc  de  Blois,  il  eft  défendu  à  tous  Juges 
d'aVbît  aucun  égard  a  ces  fortes  de  provi- 
fions ;  vcUt  Sa  Majefté  que  les  Procureurs- 
Généfaux  puiftent  fe  porter  appcllans 
comme  d'abus  de  l'exécution  dcfdites 
provifions ,  lefqUelles  feront  déclarées 
abufives;  (&  défaites  appellations  nous  at^ 
tribuoris  la  connoijfance  ,  dit  Sa  Majefté',' 
à  nos  Cours  de  Parlemens,  pour  icelles  jiU 
gées^  être  par  nous  nommées  d' autres  pér- 
fonnes.  Dans  l'ufagc  ,  l'application'  d^ 
cette  précaution  à  été  faite  à  tous  les  Bé'-' 
liéficcs  dont  le  Roi  difpofe.  Tome  XI,' 
p.  iiio,  II 21,  II 12.     '"i.  „'  '.  ■*  y 

II.  Le  Pape  Clément IX,  par  fon  In- 
duit du  23  Mars  1668,  ayant  cédé  au 
Roi  les  droits  du  laint  Siège  pour  la  lio- 
minàtion  aux  Bénéfices  fitués  dans  l'é- 
tendue des  trois  Evêchés,  on  a  demanda 
fi  le  Roi ,  en  exécution  de  cet  Induit," 
pourroit  nommer  par  dévolut  aux  Béné- 
fices de  ces  trois  Evêchés  qui  ont  vaqué 
par  mort  dans  les  mois  affectés  à  l'Ordi- 
naire ,  &  ont  été  conférés  à  des  indignes, 
ou  incapables  ?  Cette  queftion  s'eft'  pré- 
fentéeau  Gi'and-Confeil,  en  1684,  pouf 
un  Canonicat  de  l'Eglife  dé  Verdun ,  6c  a 
été  jugée  en  faveur  d'un  Pourvu  par  le  Roi 
par  dévolut.  T.  XI,  p.  1703  &fuiv. 
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I.    A   Vant  le  IIP  Concile  de  Latran, 
£\_  tenu  en  1 1 79 ,  fous  Alexandre  III, 
il  n'y  avoir  point  de  temps  déterminé  aux 
Collateurs ,  pour  difpofer  des  titres  Ec- 
cléfiaftiques  dont  ils  avoient  la  collation. 
Diftérens  Collateurs  abufoient  même  de 
leur  pouvoir  à  cet  égard  ;  &  lorfque  les 
Eglifes  demeuroient  long-temps  vacan- 
tes ,  il  en  réfultoit  un  préjudice  confidé- 
rable  ,  tant  pour  le  fpirituel,  que  pour  le 
temporel.  Le  IIP  Concile  de  La/-an ,  pour 
remédier  à  cet  abus ,  régla  par  le  Canon  8 , 
que  vacatioui  arrivant  des  Prébendes,  & 
autres  Offices  Eccléfiaftiques  ,  ces  titres 
feroicnt  conférés  dans  les  fix  mois  de  leur 
vacance.  Il  fut  ordonné  par  ce  même  Dé- 
cret, que  fi  la  difpofition  en  appartenoit 
.\  l'Evêque,  &  qu'il  vînt  à  négliger  de 
conférer  ,  le  Chapitre  pourroit  y  pour- 
voir ;  que  fi  ,  au  contraire ,  le  Chapitre 
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ëtoit  Collatcur  de  ces  Prébendes  &  OfH-  tée  à  juger  en  la  Grand-Chambre  du  Par- 
ces,  &  qu'il  n'eût  point  conféré  dans  le  lement  de  Paris,  au  mois  de  Mars  1745, 
terme  de  iîx  mois ,  l'Evêque  y  fuppléeroit  dans  l'efpece  fuivante.  Le  Prieuré  fimple 
avec  fon  confeil;  &  que  dans  le  cas  où  &  féculier  de  Sermur,  dans  le  Diôcefe 
l'Evêque, ainfî que fon Chapi tre,  feroient  de  Rodez  à  la  collation   de  l'Abbé  de 
négligens  de  conférer,  le  Métropolitain  Moiflac,  vaqua  le  i4  0£lobre  1742  ,  par 
y  pourvoiroit.  Ce  règlement  a  été  regarde  le  décès  du  lieur  Denife.  Auffi-tôt  que 
comme  la  première  loi,qui  ait  déterminé  cette  vacance  fut  connue,  les  fielirs  Col- 
la dévolution  des  Colfateurs  inférieurs  lin ,  Brcflon  &  Martin  impétrerent  ce 
aux  CoUateùrs  fupéricurs.  Mais  il  con-  Bénéfice  en  Cour  de  Rome.  Mais  leurs 
vient  d'obférver  qu'en  France  on  ne  re-  Suppliques  ayant  été  portées  par  le  même 
connoît  point  de  dévolution  de  l'Evêque  Courier,  ils  eurent  tous  trois  la  même 
à  fon  Chapitre.  T.  XII,  /?.  1099  ,  1 100-  date.  Ces  Impétrans  firent  retenir  refpec- 
1 1 1  y.  tivement  un  grand  nombre  de  dates ,  &C 
II.  Ce  Décret  a  donné  lieu  de  former  en  continuèrent  la  rétention  pendant  uh 
la  difficulté ,  Ci  le  Collateur  Eccléfiaftique  temps  confidérable  ;  ces  dates  ,  par  leur 
ayant  négligé  de  conférer  pendant  les  fix  concours ,  fe  détruifant  toujours  mutuel- 
mois  de  la  vacance ,  un  Bénéfice  qui  eft  lement,  les  fie'urs  BrelTon  6c Martin  pri- 
à  fa  difpofition ,  il  eft  tellement  privé  de  rent  une  autre  voie.  Le  premier  s'adrefla 
fon  droit'de  collation ,  pro  hac  vice ,  qu'il  à  M.  l'Abbé  de  Biroh ,  en  fa  qualité  d' Ab- 
ne  puifle  ,  après  le  terme  de  fix  mois ,  bé  de  Môiirac ,  &  obtint  de  lui  des  pro- 
donner des  provifions  valables  ,   quand  vifions  du  Prieuré  de  ^er/wi/r,  le  (î  Février 
même  les  Collateurs  fupérieurs,  dans  l'or-  1744,  c'eft-à-dire,  plus  de  \6  mois  après 
dre  de  la  dévolution  n'auroient  point  en-  la  vacance  du  Bénéfice.  D'un  autre  coté , 
cote  pourvu  au  Bénéfice  vacant  ;  ou  bien  le  fieur  Martin  fe  perfuada  que  M.  l'Abbé 
fi  le  Collateur  qui  n'a  point  ufé  de  fon  de  Moiffac,  après  les  fix  mois  delà  vacan- 
droit  pendant  les  fix  mois  de  la  vacance ,  Ce  ,  avoit  été  privé  de  fon  droit  de  Col- 
conferve  toujours  fon  droit  de  Collateur,  lateur;  &  que  la  même  privation  avoit 
avec  pouvoir  de  conférer  valablement,  eu  lieu  contre  M.  l'Evêque  dé  Rodez, 
tant  que  les  Collateurs  fupérieurs  n'ont  Ordinaire  Diocéfain  du  Bénéfice,-  faute 
point  difpofé  du  Bénéfice  ?  par  ce  Prélat  d'avoir  tlfé  du  droit  de  dé- 
Ceux  qui  prétendent  que  le  Collatcur  volution  dans   les  fix  mois  qui  avoicnt 
inférieur  doit  être  privé  pro  hac  vice  de  couru  depuis   l'expiration  du  ferme  de 
l'exercice  de  Ion  droit  de  collation  ,  fou-  l'Abbé*  Collateur.  Dans  ces  cifcoiiftan- 
tiennent  que  le  Décret  du  Concile  eft  ir-  ces,  ledit  fieur  Martin  eut  recours  à  M. 
ritant.  On  cherche  à  établir  ce  fentiment  l'Archevêque  d'Alby ,  Métropolitain ,  qui 
par  les  termes  mêmes  du  Décret,  par  le  lui  donna  des  provifions  du  mêmcPricu- 
Canon  z  9  du  I V^  Concile  de  Latran ,  tenu  ré ,  jure  devoluto  ,  le  9  Mars  1 744 ,  &  pof- 
fous  Innocent  III ,  par  difFérens  textes  àc%  térieures  de  plus  d'un  mois  à  celles  de  Ml 
Décrétales.  On  cite  encore  en  faveur  de  l'Abbé  de  MoiJnTac.  A   l'égard  'du'  fieur 
cette  opinion  le  Canon  14  d'un  Concile  Collih,  cet  Impétrant  s'en  eft  tenu  à  fcs 
d'Avignon  ,  en  1 109  ;  le  3  8^  Canon  d'un  provifions  de  Cour  de  Rome. 
Concile  tenu  à  Cognac ,  en  1 13  8  ;  le  Ca-  C'cft  en  cet  état  que  la  complaiiite  fut 
non  7  d'un  Concile  d'Angers,  en  i3<j5.  engagée  en  la  prefnieré  des  Requêtes  dii 
On  ajoute  le  fufFrage  d'un  grand  nombre  Palais,  où  Sentence  intervint  le  1 5  Juin 
de  Canoniftes  &  de  Jurifconfultes  qui  ont  1 744  >  P^'"  laquelle ,  fans  avoir  égard  aux 
fuivicefentimcnt. T.XII,^.  1 100,  i  ici,  provifions  de  Cour  de  Rome,  reipcÂive- 
1101,1103."         '^                      '    \  ment  obtenues  par  les  Parties,  ni  à  celles 
Ceux  qui  penfent,  au  contraire,  que  données  au  fieur  Martin  par  l'Archeyê- 
Ic  Collatcur  qui  a  négligé  de  conférer  pen-  que  d'Alby  ,  poftérielirement  à  la  colla- 
dant  les  fix  mois  de  la  vacance  ,  n'eft  pas  tion  faite  en  faveur  du  fieur  BrefTon ,  par 
pour  cela  privé  de  fon  droit ,  &  qu'il  peut  l'Abbé  de  Moifi^ac  ;   ledit  fieur  Breflon 
toujours  donner  des  provifions  valables ,  fut  maintenu  en  poflelîion  du  PfieUfé  con- 
tant que  les  Supérieurs  n'ont  point  dif-  fentieux  ,  avec  réfti'tution  des  fruits  & 
pofé  du  Bénéfice  vacant ,  ne  manquent  dépens.  Il  y  eut  appel  de  ce  Jugement  dé 
pas  de  raifons  folides  ,  &  qui  paroiflcnt  la  part  des  fieurs  Martm  &  CoUin.   La 
même  plus  conformes  aux  motifs  qui  ont  èaufe  portée  à  l'audiericc  de  la  Grand- 
donné    lieu  au   règlement  du  Concile.  Chambre,  Arrêt  intervint  le  18  Mars 
T.  XII,  /».  wo}  jufqu' a  II 10.  1745  »  S!^^  confirma  la  Sentence.dcf  Re- 
Cettc  queftion ,  qui  peut  être  regardée  quêtes.  T.  XII,Jp.i.i.jo  6'yî/iV.' 7'        '     ^ 
comme  très-intéreflante  pour  les  droits  III.  Une  provifion  nulle  remplit  Icd'roit 
des  Collateurs  du  Royaume ,  s'cft  préfen-  du  Collatcur ,  l'empêche  de  conférer  uni! 

Nnij  • 


5^7                         DÉVOLUTION.  jè^ 

féconde  fois ,  &  prdclùlt  la  dévolution  au  devoluto  ,  comme  Evêqùc.  T.  X,/?.  178  5, 

Supérieur.  Panorme  pbferve  que  la  colla-  1 786. 

tion  faite  à  un  incapable,  ôte  au  CoUateur  Autre  queftibn.  Dahs  le  cas  où  les  fuf- 

le  droit  de  conférer  une  féconde  fois.  Sa  frages  àcs  Chanoines  fe  trouvent  parta- 

raifon,  quiafuncius  ejl  officio,  Rcbuifeeft  gés  pour  l'élection  d'un  Bénéfice  dont  la 

de  ce  fcntiment ,  &  rapporte  un  Arrêt  collation  cil  à  la  difpofîtion  du  Chapitré 

rendu  contre  un  Evêque  qui,  ayant  con-  en  Corps,  ce  partage  doririe-t-il  ouver- 

féréàunindighe,  ou  incapable,  fut  privé  turc  au  droit  de  l'Evêque,  foit  comme 

du  droit  de  conférer /zûcvic^.  Cette  Jurif-  Ordinaire,  foit  à  titre  de  dévolution  ? 

prudence  &  l'autorité  des  Do£tcurs  font  Voyez  Elecîions  ^  §.  II,  n.  XIV. 

en  cela  conforme^  à  la  difpolition  du  VIU.  Si  deux  Bénéficiers  veulent  pcr- 

Droit  Canonique,  Dumoulin ,  dont  on  muter  leurs  Bénéfices  dépendans  de  la 

oppofe  l'autorité ,  n'eft:  point  contraire  à  collation  d'un  Chapitre  exempt  ;  &  que 

ce  fentiment.  T.  Xï , ^.  171 2,  1713.  le  Chapitre  refufe  d'admettre  la  permii- 

rV.  Un  Patron,  ayant  négligé  de  pré-  ration,  ils  peuvent  s'adreficr  à  l'Evêque, 

ïenter  pendant  le  temps  qui  lui  cfk  accor-  qui ,  par  droit  de  dévolution ,  donne  alors 

<lë ,  on  ne  contefte  pas  à  l'Evêque  le  droit  des  provifîons  bonnes  Ôc  valables.  Ainli 

•dé  difpofer  librement  de  ce  Bénéfice  fur  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  au  mois  de 

cette  négligence  du  Patron  ;  mais  on  fait  Juin  1631.T.  VI,/?.  1135,  1136.  T.  X, 

Une  queftion,  fi  l'Evêque,  en  ce  cas,  le  p.  1724,  I7i5. 

confère  comme  Ordinaire,  ou  par  droit  IX.  Les  Collateurs  inférieurs  qui  font 

<ie  dévolution;  &.  s'il  eft  tenu  d'cxpli-  dans  un  Diocefe ,  négligeant  de  conférer , 

qucr  dans  {a  provifîon  qu'il  la  àonnc  jure  ou  abufant  de  leur  droit ,  on  demande  II 

'devoluto  ,  de  même  que  l'Archevêque  qui  le  Roi ,  la  Régale  étant  ouverte  ,  confé- 

confere  fur  la  négligence  de  l'Evêque  (on  reroit  valablement,  de  même  que  l'Evê- 

Suffragant?  Dumoulin  prouve  que  dans  que  peut  le  faire,  après  que,  par  la  négli- 

ces  circonftances ,  l'Evêque  confère  par  gcnce  de  ces  Collateurs ,  le  droit  eft  ac- 

ibn  droit  de  CûUateur  ordinaire ,  &  qu'il  quis  au  Collateur  fupérieur  ?  Le  doute  ef^ 

il'eft  pas  tenu  d'expliquer  dans  fa  provi-  encore  plus  grand ,  la  Régale  étant  ou- 

iîon,  qu'il  l'adonnée  fur  la  négligence  verte  dans  le  Diocefe  de  la  Métropole ,  & 

duPàtron.L'ufageyeftconforme.  T.  XII,  les  Evêqucs  SuïFragans  ayant  négligé  de 

j>.  148  ,  149.T.X,/?.  1^54,  i<>55>  i^5<>.  cohférer  les  Béhéfices  de  leurs  Diocefes, 

A  l'égard  du  droit  de  dévolution  qui  fi  le  Roi  eft  à  cet  égard  aux  droits  de  l'Ar- 

appartient  aux  Archevêques  fur  leurs  Suf  chevêque  ,  &  s'il    peut  en  difpofer  par 

fragans  qui  négligent  de  conférer.  Voyez  droit  de  dévolution  ? 

Arc'hevêques^  §.  III ,  h.  I.  Des  Canoniftes  ont  écrit  que  le  Roi 

V-  Y  ia-t-il  fubordination  entre  les  Col-  n'a  pas  ce  pouvoir.  Ils  apportent  pour  prin- 

làteurs  Eccléfiaftiques  &  les  Collateurs  cipal  fonciement  de  leur  opinion  ,  que  la 

Laïques,  en  forte  que  Geuk-ci  puiflent  collation  par  droit  de  dévolution,  eft  un 

être  réformés  par  ceux-là,  de  même  que  exercice  de  Jurîfdiébion  qui  ne  convient 

les  Collateurs  Eccléfiaftiques  inférieurs  point  au  Roi.  Mais  d'autres  ont  foutenu , 

le  font  par  les  Collateurs  Eccléfiaftiques  &  c'eft  le  fentiment  des  Cours  féculieres, 

fùperiéurs  ?  Voyez  Collations,  §.  III,  que  le  Roi,  pendant  la  Régale,  peut  con- 

ji.V-  Krer  par  la  voie  de  dévolution  les  Bêné- 

',  V I.  Un  Chapitre  itienie  exempt,  ayant  fices  qui  y  font  fujets ,  8c  qu'il  exerce  mê- 

hégligé  de  conférer  dans  le  temps  déterr  me  ce  droit  d'une  manière  plus  éminen- 

mirié  par  le  Concile  de  Latran,  les  Cano-  té  que  les  Evêques  &  les  Archevêques, 

hicats  &  atitres  Bénéfices  qui  font  à  fa  T.  XI, ^.  -]Ç)-j  ôfuiv. 

coUatibn ,  ou  ayant  ahufé  de  fon  droit,  X.  Suivant  les  Cours  féculieres  ,  il  y  a 

en  les  conférant  à  des  fujets  qui  n'ont  pite  cette  différence  dans  la  dévolution  entre 

les  qualités  requifes ,  l'Evêque  du  lieu  oii  les  droits  du  Roi  &  ceux  des  Archevê- 

le  Bénéfice  eft  fitué,  peut  y  pourvoir  par  ques  &  des  Evêques,  que  le  droit  étant 

4roît  de  dévolution ,  comme  étant  à  cet  acquis  au  Roi ,  la  dévolution  n'a  point 

égard  le  Supérieur  immédiat  diidit  Cha-  lieu  à  fon  égard  ,  quoiqu'elle  foit  établie 

pitre.  'Cette  maxime  eft  conforme  au  Dé-  à  l'égard  des  Evêques  8c  des  Archevêques 

crétdu  Concile  de  Vienne,  tenu  en  1 3 1 1 ,  qui  ont  des  Collateurs  fupérieurs  dans  les 

&;  a  l'ufagc  du  Royaume.  T.  VI , />.  1 1 3  3  Eglifes  ,  du  temporel  defquelles  le  Roi 

Ofuiv,  ,    ^                              '■-..     ï,-  prend  foin  pendant  la  vacance.  On  ap- 

VÎL^hEvequc  bliî  concourt  cbferhè  porte  pour  fondement  de  cette  difcipii- 

ChaiioineavècfonChabitTêàlacollaticih  ne,  1°.  Que  les  Loix  qui  ont  réglé  nos 

d'unBénéficéeléSHfcoflatif,  ayant  donné  iifages  fur  le  droit  de  dévolution  entre 

fa  voix,  peut  lé  cbnfértir  dé  nouveau  ,_/«>■;»  les  Supérieurs  Eccléfi^iques  ,  ont  été 
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établies  par  le  Droit  Canonique  des  der-  V.  L'ufagc  des  Canonicacs  ad  efftclum. 

niers  lîecles,  auxquelles  on  prétend  que  confervé  par  le  Concordat,  eft  ancien  dans 

le  droit  de  Régale  n'eft  point  alTujetti.  plufieurs  Eglifes  du  Royaume  ;  mais  il  n'y 

2°.  On  a  réglé  la  dévolution  fuivant  les  a  pas  été  reçu  généralement.  Il  n'eft  con- 

degrés  de  fubordination  entre  les  Supé-  fervé  que  dans  les  Eglifes  dont  les  Sta- 

rieurs  Eccléiiaftiques  :  le  Roi,  en  ce  qui  tuts  contiennent  une  prohibition  exprelte 

regarde  l'exercice  de  la  Régale,  n'en  ayant  de  conférer  les  Dignités  à  d'autres  qu'à 

point,  la  dévolution  ne  peut  avoir  lieu  à  des  Chanoines.  T.  II,  /?.  i75<j  ,  1757. 

fon  égard.  T.  XI,/?.  466,467-485-517-  VI.  Cette  pratique  n'eft  pas  ordinaire 

799  jufqa'h.  804.  dans  les  Ediles  d'Italie;  on  y  regarde  au 

.             -      ■  contraire  dans  la  plupart  des  Eglifes,  les 

^  Dignités  &  les  Canonicats  comme  Béné- 

D    r    G    N^     I    T     P     S  ^^^^  incompatibles.  On  ne  peut  les  réu- 
nir que  par  difpenfe  du  Pape ,  fi  ce  n'eft 

£)£S       CHAPITRES  '^^"^  '^^  Eglifes  qui  en  ont  obtenu  le  pri- 
vilège. Cette  incompatibilité  a  lieu  dans 

§.   I.   Qualités  requlfes  pour  les  ^'^S^^^^  ^^  ^*  Rochelle.  T.  11,^.  1665- 


pojfédi 


éder. 


1757- 


I.'j'   E  Concile  de  Trente,  vSe^  24,  ciz/?.  §.  H-  Dégris  nécejfaires. 

I   i  I  de  réf.  dans  le  Règlement  qu'il  a 

fait  fur  l'âge  requis  pour  pofleder  les  Di-  Sur  ce  §.  voyez  Ecolâtre ,  /z.  Il  ;  Archi- 

Çnités  des  Eglifes  Cathédrales ,  diftinguc  diacres,  §.  III;  Pénitencier^  §.  I,  ;z.  II9 

les  Dignités  qui  ont  charge  d'ames ,  de  Théologaux  ,  §.  III. 

celles  qui  n'en  ont  point.  A  l'égard  des  I.  Suivant  le  Concordat,  les  Dignités 

premières,  le  Concile  renouvelle  ce  qui  des  Eglifes  Cathédrales,  ou  des  Collégia- 

cft  ordonné  dans  le  Chapitre,  Càm  in  les  qui  vaquent  dans  les  mois  de  Janvier, 

cunSis,  qui  eft  un  Décret  du  11^  Concile  Avril ,  Juillet  &  Odobre ,  font  alïédées 

de  Latran,  qui  demande  l'âge  de  25  ans.  aux  Gradués,  ainfi  que  les  Prébendes. 

Pour  les  autres  Dignités  &;  Perfonnats,  Mais  on  n'a  rien  déterminé  dans  ceTrai- 

Ic  Concile  ordonne  que  ceux  à  qui  elles  té  fUr  les  qualités  rcquifes  pour  les  pofle- 

fcront  conférées,  aient  au  moins  22  ans.  der,  lorfqu'elles  vaqueront  dans  les  au- 

Les  Conciles  de  Rouen,  en  1 581  ;  &  de  très  mois.  On  n'en  voit  rien  auilidans  le 

Bordeaux,  en  1583,  fe  font  conformés  à  Concile  de  Bafle,  ni  dans  la  Pragmati- 

la  première  partie  du  Décret  du  Concile,  que.  L'obligation  des  Titulaires  des  Bé- 

L'Èdit  de  Décembre  1 606,  ne  fait  point  héficcs  d'avoir  des  dégrés ,  n'y  eft  ordon- 

cette  diftindion.   Il  ordonnt  générale-  née  que  pour  les  Théologales.  T.  X,/?.  59- 

ment,  article  premier ,  que  les  Pourvus  ^06. 

des  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  aient  II.  Le  Clergé  de  France,  eh  1606,  fît 

à  fc  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prê-  des  Remontrances  au  Roi  Henri  IV,  fur 

trifedans  i'ali,  à  compter  du  joUr  de  la  lefquelles  l'Ordonnance  connue  fous  le 

prjfe  de  poftclJîon.  T.  U.  ,  p.i  660  &  fuiv.  nom  de  l'Edit  de  1 606  ,  a  été  drelTée.  Il 

II.  L'article  cité  de  l'Edit  de  1606,  rc-  eft  porté  par  l'article  3 1  de  cette  Ordon- 
gle  l'ordre  requis  &  néceffaire  pourpof-  nance ,  que  nul  ne  pourra  à  l'avenir  être 
léder  les  Dignités  des  Cathédrales.  T.  II,  pourvu  des  Dignités  des  Eglifes  Catké- 
p.  1 664.  drales ,  ni  des  premières  Dignités  des  Col'- 

III.  A  l'égard  des  dégrés,  il  fen  fera  légiaies,  s'il  n'efl  Gradué  en  Théologie , 
parlé  au  §.  luivant.  ou  Droit  Canon  ,  a  peine  de  nullité  des 

IV.  Le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Condom  provijlons.  Cet  Edit  n'a  point  été  enré- 
ayant  prétendu  que  les  Dignités  de  cette  giftré  au  Grand-Confcll.  Il  l'a  été  au  Par- 
Eglife  ne  pouvoicnt  êtte  conférées  qu'à  lemcnt  de  Paris ,  fans  modifications  fur 
desChanomesdelamêmeEglife,  lâcjuef-  l'article  3  i.  C'cft  le  fondement  en  partie 
tion  fut  portée  au  Parlement  de  Bor-  de  la  Jurifprudencc  différente  de  ces  deux 
deaux  ,  où  l'Evêquc  repréfenta  que  fon  Tribunaux  fur  plufieurs  Chefs.  Le  Clcr- 
Chapitre  n'eft  compofé  que  de  quatre  Di-  gé  ,  en  d'autres  Affcmblées  ,  s'cft  con- 
gnités,  &  de  douze  Prébendes;  6c  que  les  formé  à  la  difpofition  de  l'article  31  de 
itize  places  feroient  réduites  à  douze,  s'il  l'Edit  :  ce  qui  fe  pafTa  dans  celle  de  1 670 , 
ëttïit  obligé  de  donner  les  Dignités  à  des  eft  à  ce  fujet.  T.  X,  />.  206,  207.  T.  II, 
Chanoines.  La  Cour  y  ayant  égard  ,  or-  ^.1664,  1665-1754. 

donna  que  l'Evêque  pourra  conféret  les  III.  Avant  l'Edit  de  1606,  le  Concile 

Dignités  à  d'autres  qu'à  des  Chanoines,  de  Bourges,  en  1 584,  avoir  réglé  que  les 

T.  ll,/7.  1758.  Dignités  &  les  Offices  de  Chancelier  Se 
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d'Ecolâtrc  feroient  conférés  à  des  Doc- 
teurs, ou  Licenciés  en  Théologie,  ou  en 
Droit  Canon  :  celui  de  Rouen ,  en  i  5  8 1  , 
ne  demande  des  dégrés  que  pour  les 
Doyens ,  Prévôts ,  Archidiacres  &  Péni- 
tenciers ;  celui  de  Rheims ,  en  1 5  8  3 ,  fem- 
ble  étendre  cette  règle  à  tous  les  Cha- 
noines ,  non-feulement  des  Cathédrales , 
mais  des  Collégiales.  T.  X,  /j.  2.07. 

IV.  On  n  obferve  pas  exactement  dans 
les  Eglifes  des  autres  Pays  Catholiques  de 
ne  conférer  les  Dignités  qu'à  des  Ecclé- 
iîaftiques  qui  ont  obtenu  des  dégrés ,  à 
l'exception  cepehdant  de  la  Dignité ,  ou 
Office  d'Ecolâtrc,  à  l'égard  duquel  il  y  a 
une  obligation  plus  rigoureufe  d'être  Doc- 
teur, ou  Licencié  en  Théologie,  ou  en 
Droit  Canon.  La  difcipline  de  ces  Egli- 
fes eft  fondée  fur  les  Décrets  du  Concile 
de  Trente ,  qui  exhorte  les  CoUateurs  , 
mais  qui  ne  déclare  pas  nulles  les  provi- 
fions  en  faveur  des  perfonnes  qui  n'au- 
roient  pas  obtenu  des  dégrés ,  Sejf.  14 , 
"cap.  II.  C'eft  dans  ces  maximes  que  la 
Congrégation  pour  l'interprétation  des 
Décrets  du  'Concile ,  a  rendu  plufieurs 
décifîons.  TomeX,/?.  zo8,  109.  T.  II, 

y-  1753- 

V.  L'Ordonnance  de  1606  n'ayant  pas 

"ëté  vérifiée  au  Grand-Confeil  ,  il  n'y  a 

f>oint  de  loi  reçue  dans  ce  Tribunal ,  qui 
'oblige  à  demander  des  dégrés  dans  ceux 
qui  font  pourvus  des  Dignités  de  Cathé- 
drales. La  même  Ordonnance  n'a  pas  été 
enrégiftréc  au  Parlement  de  Dijon ,  &  en 
quelques  autres  Parlemens.  T.  X ,/?.  110. 

VI.  Quoique  dans  l'ufage  ordinaire 
pour  ce  <jui  regarde  les  dégrés  que  l'on 
prend  en  la  Faculté  de  Droit,  on  entende 
im  Dodteur,  ou  un  Licencié  par  un  Gra^ 
due  en  Droit  ;  on  n'a  point  expliqué  en 
ce  fens  l'obligation  d'être  Gradué  pref- 
crire  par  l'article  3 1  de  l'Ordonnance  de 
1 606  :  on  croit  qu'à  cet  égard  un  Bache- 
lier en  Théologie,  ou  en  Droit  Canoni- 
que ,  qui  a  étudié  durant  le  temps,  & 
fuivant  les  formes  prefcrites,  a  les  dégrés 
requis  par  l'Ordonnance.  Le  Concile  de 
Bourges ,  en  1  5  84 ,  eft  dans  cet  efprit. 
T.  X',jp.  ioy,  zo8. 

VII.  L'Arrêt  du  10  Juillet  1703  ,  pour 
le  Doyenné  &  première  Dignité  de  l'E- 
glife  Collégiale  de  Montaigu ,  eft  une 
preuve  que  Te  Parlement  de  Paris  regarde 
comme  un  abus  la  coutume  qui  s'eft  in- 
troduite de  conférer  des  Dignités  à  ceux 
qui  ont  obtenu  des  dégrés  ,  fans  avoir 
étudié  dans  les  Univerfités ,  pendant  le 
temps  requis ,  ayant  déclaré  nuls  les  dé- 
grés du^Rçfignatairc  qui  avoir  été  pourvu 
de  ce  Doyenné  ,  avec  défcnfes  à  lui  de 
s'en  fervir.  Dans  le  relTort  des  autres  Par- 
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lemens,  on  confère  tous  les  jours  des  Di- 
gnités de  Cathédrales,  ainfi  que  des  Cu- 
res de  Villes  à  des  Eccléfiaftiques  qui  ont 
obtenu  des  dégrés,  fans  avoir  le  temps 
d'étude.  Tome  II ,  /.  1752  jufqu'à  1755. 
Vovez  Curés  de  Villes. 

VIII.  C'eft  une  grande  queftion  ,  fi 
ceux  qui  font  pourvus  des  Dignités  de 
Cathédrales,  ou  de  la  première  des  Col- 
légiales ,  &  des  Cures  dans  les  Villes ,  font 
tenus  d'avoir  des  dégrés  lors  de  la  provi- 
fion  ,  ou  fi  c'eft  aflez  qu'ils  les  aient  avant 
qu'ils  aieit  pris  pofiTeifion. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  ne  paroît 
pas  conftante  fur  cette  matière  ;  &  les 
fentimens  des  Auteurs  ne  font  pas  con- 
formes.  T.  II ,/?.  1 7  5  5 , 1 7  5  6.  Voyez  Curés 
de  Villes  y  n.  III. 

§.  III.  Sont -elles  fujettcs  aux  ex- 
pectatives ? 

ï.  L'article  z  de  l'Edit  de  Mai  I59<>, 
porte  que  les  premières  Dignités  des  Egli- 
fes, tant- Cathédrales  ,  que  Collégiales, 
Pénitenceries ,  Théologales  &  Précepto- 
riales ,  efquelles  particulièrement  la  qua- 
lité &  capacité  de  la  perfonne  eft  requifc , 
ne  feront  dorénavant  fu  jettes ,  ni  afFeclées 
aux  Gradués  nommés ,  ni  aux  autres  grâ- 
ces expectatives;  &  que  les  CoUateurs  ne 
pourront  être  prévenus  en  Cour  de  Rome. 
Cet  Edit,  ayant  été  drelTé  fur  les  Remon- 
trances du  Clergé,  peut  en  faire  connoî- 
tre  les  fentimens  &  les  défirs  ;  mais  il  n'a 
été  vérifié  en  aucune  Cour,  &  n'eft  point 
regardé  comme  ayant  autorité.  T.  II, 
p.  166^. 

Par  l'article  premier  de  l'Edit  de  Dé- 
cembre 1 606 ,  Sa  Majefté  décharge  les  Di- 
gnités des  Eglifes  Cathédrales  des  Induits 
&  grâces  expeâiatives.  Cet  Edit  a  été  cn- 
régiftré  au  Parlement  de  Paris.  L'Arrêt 
d'enrégiftrement  porte  que  l'article  pre- 
mier aura  lieu  ,  fans  déroger  au  droit  des 
Indultaircs.  Mais  la  difpofition  de  cet 
article  eft  fuivie  dans  cette  Cour  à  l'égard 
des  Gradués.  L'Edit  n'a  point  été  vérifié 
au  Grand-Confeil.  Caftel  affure  que  plu- 
fieurs articles  n'y  font  point  obfervés,  & 
qu'on  y  maintient  tous  les  jours  des  Gra- 
dués en  pofTeflion  de  ces  Dignités ,  en 
vertu  de  leurs  dégrés.  L'Aflemblée  de 
1660  jugea  néccflaire  de  pourfuivre  au 
Confeil  ïa  vérification  de  cet  Edit,  con- 
cernant les  collations  des  Dignités  de 
Cathédrales  :  mais  le  Clergé  ne  l'a  point 
obtenue.  T.  II,/.  166^,  166^.  T.  X, 
/?.  358. 

II.  Il  y  a  plufieurs  Arrêts  rendus  con- 
formément à  l'Edit  de  1606  ;  on  en  rap- 
porte quatre  du  Parlement  de  Paris ,  & 
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an  du  ParfeMetitiiëè  R'oiréAv."t6fftref  èx-  daii&Jèïiir;ëlëfhmnfQa'gftrdé  îa  forme  prefr- 
pedative  des  Gfadâës.'  he^Arièis'ÛMPxfi  erjtë  daiis.leEiiapitcc  Q.aiaprofter.C'd\. 
lemencdc-Pawsvr(kiE-cckiidùi'3'FëVnefi    .oejouia  doi^îér rlieul à  \i  queitiDn..Maisx 


1638  ,  en  l'alfaire  du  Doyèimé  <it  SéiA^ 
fons  ;  celui  du  3  Septembre  K357,  tou- 
can r  * \^rcWiiita.cohc' éèH^Gjmiy  eèTûl 
du  8  Mafs  1664  dans  la  c^fe  deJ'Archi- 
diacon4  4^  CfJucançei  ce|.ii  ((uji8  Juil- 
let 1665  ,  concernant  la  Chantrerie  de 
Troics.  T.IIi /«i  1666' (S*y«ii».  ••,  r,.V 
-  Sur  l'expecbativc  &  le  droit  des  Gra- 


©ni-oftime  qu'Innôsent:  III  n'aiipi^int  eui 
dii|îcin.dans:.cojCanon  d'éta.blir  lia  inaf-, 
alcre-d'éliire  les  Do)xas.  Il  ii'a.faitcecrei 
loi  que  pour  l'élection,  des  premicrcs  Dh 
anicés-des  Eglifcs,  leiquelles.  étant  vacaii-; 
acsiiçym;  peut  dire  que  L'EgUTe  eft  veuve.  IL 
ne^^^âroît  donc  pas  que  les  Doyennés  doi-^ 
vent  être  compris  dans  les  Prélatures    '> 


mination.  Nos  Rois  cependant  pr^ten-; 
diMeiat.encôre  au  commencement  du  der-. 
nier  ficelé,  nommer  aux  Doyennés  élec- 
tifs, en  vertu  du  Concordat  :  c'eit  ëc  qui 
obligea  la.  Chambre  Eccléfiaftique  des^ 
Etats-Généraux  d'en  faire  un  article' dct 
Ées  Remontrancûs.--C'olt.le  46.^1  T.  XI, 

/ï.   lOG,    lOI  ,    102,-10.3. 


ciués,  par  rapport  aux  Théologales- &  au»,  dont  le  Concordat  attribue  au  Roilano 

Pénitenceries.  Voyez  77z^o/o^(Z«;>f_,  §,yi^  rv..,.,„^i^„     xt —  d„; 1  —  _  _    '. 

/2.  II  ;  P énitencurs y  §.  IL 

m.  A  l'égard  de  l'Induit  du  ParJtijicht^ 
dies  Brevets"  de  Joyeux  Avéneijîent  Se  dé 
Serment  de  fidélité ,  relativement  aux  Di- 
gnités dcjS  '  Cathédrales  fie  Collégiales. 
Voyez  Induit  duParUmertÈ,  %.  VII, 
/?.  III  ; .  Avènement ,  §.  V  i  Serment  dcji- 

délhé,  %  m,  n.  lïL  >     ''^- >  ^>-  7    5-1  'IL  Sur  les  droits,  du  Roi  dans  la  dif- 

W.  L'Ordonnance-  de  i59^,.&  celle  poilitioai  à  cicre  de  Régale  de  laprçmierc 

de  1606  donnent  li^u  de  propcfcr,  (i  le*  Dignité  d'une  Eglifc  Cathédrale  qui.  eft 

Gradués  peuvent  requérir  les  Dignités-  élective  par  ic  Cfiapicra  feul,  &  dont  l! é- 

dcsEglifes  Collégiales  qui  ont  territoire?  lectioii  ell  confirnaa^ive  par  l'Evéque   : 

L'Ordonnance  de  1 606  n'excepte  que  les  cette  Dignité  venant  à  vaquer,  dans  la^ 

Dignités  àcs  Cathédrales  r  celle  de  i  <^^6  Régale.  Voyez  Eieckons,  §:  VU-  •     ;      ' 

comprend  dans  cette  exception  la  pre-  III.  Dans  les  Eglifes  où  il  efl:  établir 

iniere   Dimité    des  Collégiales  ;    mais  que  les  Dignités  l'oient  conférées  à  des 

Ji'ayant été  vérifiée  en  aucune  Cour,  elle  Chanoines  de  greniit) ;  uneiDignité  ve- 

ii'e  peut  être  la  règle  de  nos  ufagcs  ;  d'cù  nant  àr^y  vaquer  peixlsnt  que  la  Régale 

l'on  peut  conclure  que  les  Dignités  des  eft  ouverte ,  le  Roi  eft-il  obligé  de  la  con-- 

Coîlégiales  qui  ont  territoire,  étant  conrH  fércr  à  un  Chanoiiic  ?   Voyez  Régale  y 

prifes  dans  le  Concordat,  ficn'ayarit  point  §.  XIV,  «.  III,      --u:..      ^  ,    '' 

été  exceptées  par  nos  Ordonnances,  ellesr  IV.  Un  Doyenné  éleAif  dans  les E<^li* 

font  demeurées  fujettes  à  la  rcquifitioiV  fcs  Collégiales  oii  te  Roi  confère  de  plein 

des  Gradués.  L'ufage  y  eft  conforme;  &*  droit,  peut-il  êtrerëfigné  pour  caufe  de 

la  queftion  fut  jugée  en  faveur  des  Gra-  permutation ,  entre  les  mains  de  Sa  Ma- 

dués,  le  12  Août  1633  ,  au  Parlement  de  jcfté  ;  &  le  Roi  en  admettre  la  ré.'îgna- 

3ordeaux ,  dont  l'Arrêt  fut  confirmé  au  tion  ?  Voyez  Réfgnations ,  §.  IV,  n.  X. 

Confeil,  où  lesAgens-Généraux  s'étoient  V.  Quoique  le  Roi  confère,  de  plein 

pourvus  en  caflation.  T.  X,/.  389,  390.  droit,  en  qualité  de  Fondateur  ,  toutes 

les  Prébendes  d'une  Eglifc;  la  première 

elles  fujettes  à  la  pré^  Dignité  de  cette  Eglile  peut  cependant 

n  Cour  de  Rome  ?  ^^f^^^  ^"  c\\o\y.  &  à  la  collation  du  Cha- 
pitre. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i  5  Novem-f 


$.  IV.  Sont 
yentlon  en 

Voyez  Prévention,^.  III,  /z.  VL 

§.  V.  Dignités  électives. 
Voyez  Ekclions^  §.  VL 

$.  VI.  Droits  du  Roi  dans  la  difpo- 
Jîtion  des  Dignités. 

I.  La  queftion  des  droits  du  Roi ,  en 
exécution  du  Concordat ,  de  nommer  aux 


re  1652  ,  rendu  au  Grand-Confcil  pour 
le  Doyenné  de  l'Eglife  Collégiale  de 
Saint-Quentin.  C'eft  aufîî  la  diipofitioit 
de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris ^. 
le  17  Décembre  1691 ,  pour  la  Chantre- 
rie de  l'Eglife  de  Noçre-Danie  de  Loches. 
T.  XI,  p.  2035  ^  Juiv.  2044  &  fuiv. 

§.  VIL  Leurs  droits  &  fonctions. 

I.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 


Doyeiines,  tant  des  Eghfes  Cathédrales,  30  Mai  1672  ,  décide  foixantc chefs  con- 
que Collégiales ,  a  été  propofée  &  agitée  teftés  entre  le  Doyen  &  le  Chapitre  de 
fous  le  règne  dcjrançois  premier ,  &:  lous      l'Eglife  Cathédrale  de  Laon.  On  rapporte 

quatre  autres  Arrêts  du  même  Parlement, 
qui  ont  maintenu  le  Doyen  de  l'Eglife 


ieelui  de  Henri  IL  Une  grande  partie  des 
Doyennés  de  ces  Eglifes  font  électifs,  ôi 


Doyens  de  Cathédrales  &  les  Abbés  Com- 
mendataircs.   Voyez  Fféféance ,  §•  UI 
;z.V,VI,VII.  „:;; 
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Cathédrale  d'Amiens,  en  la  poiTeflîon  IX.  A  l'égard  de  lapréféance  entre  les, 

d'officier  aux  Fêtes  folemnclles ,  en  l'ab- 
fènce,  ou  refus  de  TEvêque,  6c  qui  ont 
réglé  plufîeurs  autres  chefs  conteités  en- 
tre le  Doyen  &  le  Chapitre  de  cette  £gli- 
ie.  Trois  de  ces  Arrêts  ont  maintenu  le 
Doyen  au  droit  d'entrer  &:  de  préfidcr  au 
Choeur  &  au  Chapitre ,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agira  point  du  revenu  du  temporel 
du  Chapitre,  &L  de  l'économie  des  .Pré- 
bendes ;  ordonnent  en  outre  que  fon  nom 
fera  employé  dans  les  aâ:es  ou  il  doit  af- 
lîfter,  ou  fait  mention  de  fon  abfence. 
Plaidoyers  de  M.  Talon.  T.  II,/».  1697 
jufau'à  1740. 

II.  Un  Doyen ,  qui  eft  auffi  Chanoine , 
n'a  qu'une  voix  dans  les  délibérations  ca- 
pitulaires,  tant  comme  Chanoine,  que 
comme  Doyen.  C'eft  la  difpofitiori  de 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  1 3 
Juin  1^90,  contre  le  Doyen  de  l'Eglife 
Collégiale  de  Nogent-le-Rotrou.  T.  II , 
jf.  ij^o6  &  fuiv. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix , 


DIMES. 

(  La  madère  des  Dîmes  fera  traitée 
avec  toute  l'étendue  cju'elle  doit  avoir  dans 
le  dernier  Volume  du  Recueil  des  Mémoires, 
du  Clergé.),  i:'o. 


'.'.^ir^ 


$. 


I.  Origine  de  la  Dime ,  tant  Ec- 
cléjiajlique  ,  qu  inféodée  ;  Ji  elle 
ejl  Jujette  à  prefcription  ;  quel 
Juge  doit  en  connoitre? 


I.  T  T  Ne  Caufe  célèbre  le  prf 


célèbre  fe  préfenra  à 
juger  au  Parlement  de  Paris,  le 
4  Avril  1 6  6  2, ,  entre  le  Curé  de  la  Paroific 
de  Savigni-fur-Cane ,  &  des  Seigneurs  Laï- 
le  21  Octobre  1675 ,  pour  le  Chapitre  de  gués.  La  queftion  étoit,  fi  les  Dîmes  in- 
Pignans  ,  il  a  été  jugé  que  le  Doyen  d'un  feodées  font  fujettes  fubfidiairement  aux 
Chapitre  décide  le  partage  en  parité  de  portions  congrues.  Dans  cette  Caule ,  qui 
voix  en  l'éleébion  d'un  Econome.  Motifs  fut  plaidée  avec  beaucoup  de  célébrité  & 
de  l'Arrêt.  T.  II,  p.  1744  &  fuiv.  d'érudition  ,  les  Avocats  agitèrent  plu- 

III.  C'eft  l'ufa^e  ordinaire  des  Eglifcs      fleurs  queftions  :  1°.  Si  les  Dîmes  font  de 
oii  les  Dignités  iont  conférées  aux  Cha-      Droit  Divin  ,  ou  feulement  de  Droit  po 


-nomes ,  de  laiffer  la  faculté  aux  Chanoi- 
nes qui  en  font  pourvus ,  de  résigner  leurs 
Canonicats ,  en  confervant  leurs  Digni- 
tés. T.  II,/».  1758. 

IV.  On  ne  voit  rien  dans  toutes  les 
décidons  fur  cette  matière ,  qui  favorife 


fitif  :  2°.  Si  l'Eglife  en  a  joui  de  tous  les 
temps  :  3°.  Si  la  preftation  en  eft  volon- 
taire, ou  néceflaire;  fi  c'eft  une  dette  ^ 
ou  une  aumône  ;  4°.  Si  la  Dîme  inféo^ 
dée  a  été  originairement  Eccléfiaftique,. 
ou  non  :  5°.  Si  le  commerce  en  eft  libre  ; 


la  prétention  des  premières  Dignités  des      fi  elle  eft  fujette  à  prefcription  ;  fi  elle  fe 
Eglifes  Cathédrales  ,  que  la  dépuration  au      règle  comme  les  autres  Fiefs  par  les  Cou- 
Bureau  des  Décimes  du  Diocefe  leur  ap-      tûmes  &  les  Loix  du  Royaume  ;  fi  le  Fief 
partient  par  la  qualité  de  leur  titre.  T.  II , 
p.  1923, 

V.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  3  Juillet  I  <)  29 ,  il  a  été  jugé  qu'un  Di- 
gnitaire ,  &  tout  enfemble  Prébende  ,  ne 
peut  avoir  deux  choix  pour  deux  maifons. 
T.  n,/».  1563,  1564. 

VI.  C'eft  un  abus  condamné  par  les 
Conciles  Se  par  les  Arrêts  que  les  Prévôts , 
Doyens  8c  autres  Dignités  des  Chapitres 

{"ouiflcnt  des  diftributions ,  fans  allifter  à 
'Office.  T. II,/».  1 141-1 145-1  i<îi ,  1162- 
ii7<î,  1177. 

VII.  Les  Evêqucs  peuvent  prendre  à 
leur  fuite  des  Dignitaires  de  leurs  Eglifes , 
lefquels  feront  tenus  préfens.  Voyez  Cha- 
noines privilégiés  t  §,  IV,  n.  III ,  lY  &  la 
fuite  du  même  §. 

VIII.  Les  Chanoines  Dignitaires  ,  qui 
font  Officiers  de  la  Chapelle  du  Roi  , 
jouiftent-ils  du  même  privilège  ?  Voyez 
Chanoines  privilégiés ^  §.  VI  >  n.  IV. 


d'icellc  eft  mouvant  de  gens  d'Eglife  , 
ou  de  pcrfonnes  laïques  :  6".  S'il  faut 
plaider  pardevant  les  Juges  Royaux ,  tant 
pour  le  pofleiroire ,  que  pour  le  pétitoirc 
des  Dîmes  inféodées  ;  &.  s'il  eft  défendu 
aux  Officiaux  d'en  prendre  connoiflancc  ? 
Ces  queftions  font  amplement  difcutées 
dans  les  Plaidoyers  des  Avocats  des  Par- 
ties. T.  III,  /.  ')Ç)  jufqu'à  118.  >■ 
IL  Les  Dîmes  de  la  Loi  de  Moife  étoient 
de  précepte  &  de  Droit  Divin.  La  chofe 
eft  conftante.  Les  Canoniftes  aftez  com- 
munément ont  jugé  de  même,  contre  le 
fentiment  de  faint  Thomas ,  des  Dîmes 
de  la  nouvelle  Loi,  qui  font  levées  fur 
les  Laïques ,  au  profit  des  Eccléfiaftiques  ; 
&  conféquemment,  que  les  Dîmes  inféo- 
dées qui  en  faifoient  partie  autrefois ,  n'en 
avoient  été  diftraites  &:  féparées  que  par 
une  témérité  profane  de  la  PuilKmce  tem- 
porelle. On  allègue ,  en  faveur  de  cette 
opinion ,  des  Canoniftes  j  faint  Jérôme  , 

faint 
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faintAml>roire,raintAuguftin,  qui  font  tké  de  k  Dîme  peut  légitimement  fe 
cités  au  Canon  Decimœ  1 6  ,  Quelî.  I ,  au  prefcrire ,  &  qu'elle  le  perçoit  fur  un  pied 
Canon  Nam  qui  Dco  i(j,  Quell.  If.  On  oiçn  dillerent  dans  les  diliércns:  lieux, 
l'établit  aulîî  llir  l'Ordonnance  de  Phi-  T.  IIÏ,  />.  64,  65,  6G, 
lippe-le-Hardi ,  de  1174,  N^c  difpLicet  III.  L'Avocat  des  Défendeurs  dans  la 
nooisyfi  Decimce  prœjlenturquce  Lege  di-  caulc  dont  il  a  été  parlé,  ne  fait  point 
vinâ  dcbentur,  T.  III, /?«  dyioG.  remonter  l'obligation  de  payer  la  Dîme 
Cette  opinion  des  Canoniftes  ell:  fans  plus  haut  que  l'cntrcprile  de  Charles  Mar' 
fondement.  Il  n'y  a  dans  l'Evangile  aucun  tel  fur  les  biens  d'Eglifc  veis  l'an  710. 
texte  fur  la  foi  duquel  on  puiile  folide-  Long-temps  après  le  règne  des  premiers 
ment  l'établir  ;  &  il  y  a  deux  raifons  pé-  Empereurs  Chrétiens ,  dit  cet  Auteur ,  les 
remptoires  pour  la  réfuter  &;  la  détruire.  Dîmes  n'étoient  pas  exigées  des  Fidèles , 
La  première,  parce  que  l'obligation  de  comme  un  tribut  &  une  dette,  mais  Icu- 
payer  la  Dîme  aux  Lévites ,  faiioit  partie  lement  comme  une  aumône  ;  ce  qui  a 
de  la  Loi  cérémonicllç  de  Moïfc  ;  &  que  fait  dire  à  faint  Chryfoftome,  que,  Ubi 
cette  Loi  ayant  été  abrogie.  par  Jefus-  Décima  eji ,  ibi  ctiam  eleemofyna.  Et  ea 
Chrift,  les  Chrétiens  fcs  enfans  ne  peu-  effet,  on  ne  trouve  point  dans  les  anciens 
vent  pas  y  être  aflujettis  par  la  continua-  Conciles  ,  tant  généraux  ,  que  particu- 
tion  du  paiement  des  Dîmes  qui  onr  été  liers ,  &  même  dans  ceux  qui  ont  été  tenus 
abolies.  La  féconde  railon  eft  ,  que  les  en  France  avant  l'an  710  ,  qu'il  y  foit  fait 
Lévites  n'ayant  point  eu  d'autre  part  chez  mention  des  Dîmes  ,  &;  que  les  Dîmes  y 
les  Juifs,  en  la  diftribution  de  la  Terre  foientrccommandéesautrementquecom- 
promife,quelaDîme  des  fruits  des  fonds  me  aumônes  que  les  Fidèles  ionr exhor- 
te héritages  qui  furent  donnés  en  partage  tés  de  faire  à  l'Eglile.  Ces  exhortations 
aux  autres  Tribus  ;  cette  Dîme  leur  te-  ayant  échauffé  la  piété,  &  excité  la  libé- 
noit  lieu  de  fonds ,  êc  étoit  le  feul  moven  ralité  des  Laïques  ,  quelques-uns  d'en- 
qui  leur  avoit  été  donné  pour  fubfilter.  tr'cux  s'affujettirent  de  leur,  gré  à  payer 
Or,  ce  n'eft  point  là  le  cas  oîi  fe  trouve  la  Dîme  des  huits  de  leurs  héritages,  au 
l'Eglife  Chrétienne.  On  ajoutoit  à  ces  rai-  commencement  piu-  dévotion  &  limpli- 
fons,  que  11  les  Dîmes  étoient  de  Droit  cité,&  depuis  par  coutume  &  par  obéif- 
Divin ,  elles  auroient  été  payées  aux  Prê-  fance.  Les  Eccléliaftiqucs  fe  prévalant  de 
très  de  la  Loi  nouvelle  dès  la  naillance  du  ces  difpolitions  favorables  ,  &  du  rapport 
Chriftianifme  ,&  qu'il  n'auroit  jamais  été  qui  fe  rcncontroit  entre  les  Dîmes  qui 
permis  aux  Chrétiens  laïques  de  fe  dif-  leur  étoient  données  libéralement  parles 
penferde  les  payer;  &  néanmoins  il  ne  Chrétiens;  &:  les  Dîmes  que  les  Juifs 
paroît  point  que  dans  les  premiers  lie-  étoient  tenus  de  p.ayer  aux  Lévites ,  vin- 
clés,  ou  la  piété  des  Fidèles  écoit  dans  rent  à  pcrfuader  inlenliblcmenr  aux  Lai- 
fa  plus  ardente  ferveur ,  les  Miniftres  de  ques,  que  les  Dîmes ,  parmi  les  Chrétiens , 
la  Religion  aient  rien  prétendu  de  fem-  étoient  autant  de  Droit  Divin,  que  par- 
blablc,  ni  que  le  Culte  Divin  s'entretînt  mi  les  Juifs.  Ils  cherchèrent  .à  fe  mainre- 
alors  autrement  que  des  offrandes  qui  le  nir  dans  ce  droit  p.xr  eux  ulurpc,  dit  le 
faifoient  gratuitement  fur  les  Autels,  z".  Si  même  Auteur  ;:&  pour  n'y  être  point 
les  Dîmes  étoient  de  Droit  Divin,  elles  troublés,  ils  arrêtèrent  dans  les  Conciles 
auroient  été  payées  en  quelque  pays  que  d'Arles  VI,  Can.  9;  de  Maycncc,  Can. 
ce  foit  par  les  Laïques ,  faifant  profelîion  38,  &  de  Rheims  XI ,  Can.  3  8  ,  en  l'an 
de  la  Religion  Chrétienne.  Cependant  il  813,  un  an  avant  la  mort  de  l'Empereur 
eft  notoire  que  les  Prêtres  de  l'Eglife  Charlemagne ,  que  toutes  perfonncsie- 
Grecque  ,  Se  même  de  toute  l'Eglife  roient  obligées  de  leur  payer  Dîmes.  Une 
Orientale,  n'ont,  jufqu'à  préfent,  jamais  fe  trouve  point  de  loi  plus  ancienne,  ni 
prétendu  que  les  Laïques  fuffent  obligés  des  Rois  de  France,  ni  de  l'fclile  Gai  li- 
en confcicnce  de  leur  payer  aucune  Dîme,  cane,  qui  en  ait, commandé  le  paje- 
&  que  tout  ce  qui  étoit  offert  par  eux  à  ment. 

ceux  qui  fervent  à  l'Autel,  fût  d'autre  Pour  exécuter  les  Décrets  des  Conci- 
condition  que  les  offrandes  purement  les,  Charlemagne  fît  le  premier  Edit  rou- 
volontaires.  3°.  Si  les  Dîmes  étoient  de  chant  lepaiement  des  Dîmes,  en  ces  ter- 
Droit  Divin  ,  les  Chrétiens  feroient  te-  mes.  Ut  un.ufquifcnie  fuam  Dtcimam  do- 
nus,  en  confcience,  de  les  payer  exacte-  net ,  atqut  per  jufjionem  Epijcopi  dtfpefr- 
mcnt,  &  précifément,  fur  le  pied  de  la  [et.  Cette  Loi  ayant  été  allez  mal  exécu- 
dixicme  partie  des  fruits ,  fans  pouvoir  en  cée,  i'Empcreuf  Lothaire ,  fon  pctir-rtk , 
rien  rabattre,  ni  alléguer  aucune  pref-  '.y. pourvut  à  la  requête  des  Eccléfiaffi- 
cription  au  contraire.  Il  eft  cependant  ,ques;&:  ordqiina  que  les  rcfufans  de 
çoaftant  dans  notre  ulage  que  la  tjuan-  ipayer  y  feroieuc /contraints  par  excomt- 
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munication  &  par  amende,  &  même  par 
corps  :  c'cft  pourquoi  le  Jurilconiultc 
Duaren  a  fore  judicieufemewt  remarqué 
fur  ce  fujet  des  Dîmes,  que  inveterata 
confuetudo  Ecdefiœ ,  &  vanœ  confinutw- 
nés  eâ  de  repromidgatœ  meram  liberali- 
taiem  fortajjis  in.  necejjîtatcm.  convenez 
Tunt, 

Il  ne  faut  point  chercher  l'origine  de 
la  loi  des  Dîmes,  continue  cet  Avocat , 
avant  l'an  710,  que  Charles  Martel  s'é- 
tant  trouvé  engagé  en  de  grandes  guer- 
res ,  réfokt ,  pour  en  fupportcr  les  trais  , 
de  retirer  des  mains  des  Êccléliadiques  , 
une  notable  partie  des  fonds  qu'ils  pofle- 
doient.  Cette  entrcprife  excita  leurs  plain- 
tes c  pour  les  appaifer.  Pépin  bL  Charle- 
magne ,  fils  6l  petit-fils  de  Charles  Mar- 
tel ,  leur  accordèrent ,  &:  firent  confentir 
les  poflefleurs  de  ces  héritages  feulement, 
qui  avoient  été  retirés  des  mains  des  Ec- 
cléfiaftiques ,  de  les  reconnoître ,  &  tenir 
d'eux  dorénavant  à  titre  de  précaire ,  bc 
de  leur  payer  la  neuvième ,  ou  dixième 
partie  des  fruits,  nonas,  vel décimas ,  en 
attendant  que  les  fonds  même  leur  en 
fuiîent  reftitués.  Telle  cft  probablement 
la  véritable  origine  des  Dîmes  Eccléfiai- 
tiques.  T.  III, /?.  66,  67,  68,  69. 

IV.  Quant  à  la  preftation  des  Dîmes , 
difoit  dans  la  même  caufe  l'Avocat  du 
Curé  Demandeur,  peut-être  qu'en  fon 
origine  elle  éeoit  volontaire  ,  &L  non  né- 
cellkire  ;  peut-être  que  c'étoit  une  aumô- 
ne ,  &  non  une  dette;  mais  au  moins  à 
préfent  doit -on  convenir  que  c'eft  une 
dette,  &:  c^uc  inveterata  confu-etudo  libe- 
ralitatem  in  necejfitatem  convertit,  comme 
dit  Duaren.  Que  fi  au  IIP  fiecle,  où  la 
Dîme  étoit  encore  obfcure,  6c  l'Eglife 
cachée ,  faint  Hilaire  a  dit  (\\xcper  Chrif- 
mmjugum  Decimarum  abiatum  ejl  ;  il  n'a 
parlé  que  du  joug  du  précepte  de  la  Loi 
de  Moïfe ,  &  non  pas  du  joug  de  l'obla- 
tion  volontaire ,  qui  depuis  eft  devenue 
néceflaire.  A  quoi  il  faut  ajouter  que  les 
Dîmes  ayant  été  une  fois  établies  par  le 
confcntement  univerfel  de  tous  les  Chré- 
tiens, en  faveur  de  leurs  Pafteurs;  c'cft 
une  dette  légitime  ;  que  dès  le  IV^  fiecle 
elle  a    commencé   d'être   de  néceifité  , 
comme  le  témoigne  laint  Auguftin  au 
Canon,  Decimcc  16,  Quejl.  I;  Decimœ 
ex  debito  requiruntur  y  &  qui  eas  dare  no- 
luerït ,  res  aliénas  invajît.  LesCapitulaircs 
de  Charlcmagne ,  &;  des  deux  Rois  qui 
l'ont  fuivi ,    &   l'Ordonnance  de  faint 
Louis,  de  1118,  ufent  du  raot  prcecipi- 
mus  Decinias  dari.  Les  Ordonnances  de 
François  premier ,   en  Mars  1  545  ;   de 
Henri  II,  en  Juillet  1 548  ;  de  Charles  IX, 
en  Octobre  1 561 ,  en  Août  i  563,  en  Juin 


I  566,  en  Juillet  15 68  ,  en  Avril  i  571  ;  & 
de  Henri  III,  à  Blois  1 5  79 ,  article  49 ,  en 
Février  1580,  obligent  non-lirulement  ào 
payer  la  Dîme  ;  mais  font  défenfcs  d'enle- 
ver les  gerbes  du  chainp  ,  qu'au  préalable 
les  Eccléfiaftiques  n'aient  été  avertis  aux 
Prônes,  du  jour  qu'on  doit  enlever  les 
grains.  Ce  n'eft  donc  point  une  qucftion  , 
Ç\  la  Dîme  eft  une  dette ,  la  maxime  étanc 
certaine  qu'il  ne  faut  point  d'autres  titresf 
aux  Curés ,  que  leurs  clochers.  L'opinioa 
deWiclef,  qui  foutenoit  de  fon  temps,: 
que  les  Dîmes  n'étoient  que  pures  aumô- 
nes payables  à  volonté  ,  a  été  condamnée 
comme  hérétique  par  le  Concile  de  Conf-. 
tance,  Sejf.  8.  T.  III, /?.  107,  108. 

V.  La  grande  difficulté  dans  la  caufo 
agitée,  concernoit  les  Dîmes  inféodées, 
leur  nature  &  leur  origine.  L'Avocat  des 
Défendeurs  foutenoit  que  cette  cfpecc 
de  Dîme  n'a  jamais  fait  partie  de  la  Dîme 
Eccléfiaftique;  qu'elle  eft  purement  pro- 
fane 2c  temporelle ,  &  au  Commerce  or- 
dinaire des  Séculiers;  qu'elle  fait  portion 
de  leurs  patrimoines ,  &  leur  appartient 
d'ancienneté  ;  qu'elle  n'a  point  été  ufur- 
pée  fur  l'Eglife ,  &  ne  leur  a  point  été 
concédée  par  les  Eccléfiaftiques  ;  qu'elle 
eft ,  en  un  mot,  une  dépendance  des  fiefs 
&  des  héritages  des  Seigneurs  Laïques. 
On  ajoutoit  que  l'ufurpation  des  Dîmes 
inféodées  par  Charles  Martel  •,  eft  une 
pure  fi£tion  ,  puifcjue  tous  les  Hiftoriens 
du  temps  n'en  ont  point  parlé  ;  puifquc 
les  Eccléfiaftiques  ne  les  ont  point  récla- 
mées dans  le  temps  de  l'ufurpation  pré- 
tendue, ni  depuis;  puifque  les  Conciles, 
qui  depuis  720,  julqu'au  Concile  de  La- 
tran,  en  11 79,  ont  défendu  les  droits 
de  l'Eglife,  ne  fe  l'ont  point  plaints  du 
fait  de  Martel  ;  qu'enfin ,  ce  qui  rendoit 
la  foi  de  cette  ufurpation  lulpctte,  eft 
que  la  révélation  de  l'Evêque  Eucher  fur 
la  damnation  de  Charles  Martel ,  eft  défa- 
vouée  par  Baronius  ,  &  contraire  à  la. 
Chronologie.  T.  III,  Z'.  6%  Jufqii'à  75. 

L'Avocat  du  Demandeur  oppofoit  à 
toutes  ces  allégations  deux  vérités  qu'il 
a  folidement  prouvées.  1°.  Que  toutes 
les  Dîmes ,  même  les  inféodées ,  dans 
leur  origine  étoient  Eccléfiaftiques  ,  &L 
appartenoient  aux  gens  d'Eglife.  2°.  Que 
l'aliénation  de  portion  de  ces  Dîmes  a 
été  faite  par  l'autorité  de  Charles  Mar- 
tel, en  710. 

Il  prouvoit  la  première,  1°.  par  le 
nom ,  étant  certain  que  ce  mot  de  Déci- 
me a  toujours  été  employé  pour  exprimer 
les  fubventions  ordonnées  aux  gens  d'E- 
glife, pour  leur  fubfiftance  ,  tant  dans 
l'ancien ,  que  dans  le  nouveau  Tefta- 
ment;  ou  depuis  tirées  de  leurs  mains. 
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pour  aider  à  faire  la  guerre  aux  Infidè- 
les, ou  aux  Hérétiques  :  i°.  Par  deux  Dé- 
crets du  Concile  de  Latran  ,  contre  les 
détcmpteurs  des  Dîmes  inféodées  ,  par 
l'un  defquels  il  fut  ordonné  que  les  Laï- 
ques ne  pourroient  plus  polféderlcfdi tes 
Dîmes  Jure  hereditario  ;  &C  par  l'autre , 
qu'ils  ne  pourroient  les  aliéner  les  uns 
aux  autres ,  à  peine  d'excommunication  : 
ce  qui  étoit  en  effet  perihettre  aux  pof- 
feffeurs  d'en  jouir  leur  vie  durant ,  à  la 
charge  qu'après  leur  mort,  ces  Dîmes  fe- 
roicnt  réunies  au  Domaine  de  l'Eglife: 
3°.  Par  un  autre  Concile  de  Latran,  fous 
Innocent  III ,  en  1 1 1 3  ,  qui  enjoint  en- 
core la  reftitution  des  Dîmes  à  l'Eglife  : 
4°.  Par  l'Ordonnance  de  faint  Louis,  de 
I2i8,  qui  prefcrit  aux  Laïques  de  refti- 
tuer  aux  Eccléfiaftiques  les  Dîmes ,  qui- 
bus  longo  tcmpore  Ecclejia  fuie  defraudata  : 
5°.  Par  une  autre  Ordonnance  du  même 
Prince,  en  1 167,  qui  veut  que  les  Dîmes 
inféodées  étant  rendues  à  l'Eglife,  foient 
réputées  pures  Eccléfiaftiqucs ,  &  repren- 
nent leur  première  qualité  ,  &  que  les  li- 
gnagers  du  vendeur  ne  puiflbnt  les  retirer 
par  retrait  lignager ,  Càm  Décima  ipfa  quœ 
infeudo  ab  alio  tenebatur,  adEccleJiam  re- 
diijjet ,  ad quam  de  jure  jpeclabat  :  6°.  Par 
l'Ordonnance  de  1169,  qui  veut  que  tel- 
les Dîmes  mouvantes  du  Roi  puiflentêtre 
cédées  ^  ajfenfu  Régis  minime  requijîto  , 
aux  gensd'Eglile  à  perpétuité,  ians droit 
d'amortiflement  ;  &  que  les  Juges  Royaux 
ne  puiflent  plus  connoître  de  telles  Dî- 
mes. La  même  Ordonnance,  parlant  des 
Dîmes  inféodées,  dit  qu'elles  appartien- 
droient  aux  gens  d'Eglile  ,  ii  elles  n'é- 
toient  pas  entre  les  mains  des  Laïques  : 
7°.  Par  un  Arrêt  de  1 171 ,  qui  a  jugé  que 
ces  Dîmes  vendues  à  une  Eglifc  ,  n'é- 
toient  pas  fujettes  au  retrait  lignager  : 
8°.  Par  un  Bref  de  Clément  V,  accordé  à 
Philippe-le-Bel ,  qui  lui  donne  difpenfe 
du  Concile  de  Latran ,  ôc  faculté  aux  Laï- 
ques du  Royaume  de  retenir  ces  Dîmes, 
&  de  les  vendre  :  Çf",  Par  le  Chapitre  34 
des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  qui 
met,  entre  les  privilèges  des  François,  le 
droit  de  retenir  Dîmes  en  fief  par  gens 

{►urs  laïques.  Si  c'eft  un  privilège,  donc 
efdites  Dîmes ,  en  leur  origine ,  font  Ec- 
cléfiaftiqucs. On  répond  enfui  te  aux  ob- 
jeftions  des  Défendeurs.  T.  III ,  p.  74 
jufqu'a  83. 

Quant  à  la  deuxième  Propofition ,  qui 
attribue  à  Charles  Martel  cette  fouftrac- 
tion  de  Dîme  Eccléiiaftique  ,  on  obfcrve 
que  cette  opinion  a  le  conlentemcnt  uni- 
verfel  de  tous  les  anciens  Hiftoriens  &c 
des  Conciles.  Cequi  réfulte  de  l'Hiftoire 
eft,  que  la  première  aliénation  des  Dîmes 
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dont  on  ait  connoifTance ,  a  été  foite  en 
710  pour  la  guerre  des  Sarrafins  ;  qu'il  s'en 
eft  fait  aulli  en  1097  &  1179*  pour  les 
Croifades  &  voyages  d'Outre -Mer  :  &; 
non-ieulement  il  y  en  a  eu  en  ces  trois 
occafions  ,  mais  encore  en  d'autres  temps; 
L'on  voit  que  des  Eccléfiaftiqucs  même 
induits,  les  uns  par  le  mauvais  exemple 
de  Martel ,  &  les  autres  par  des  mouvc- 
mens  d'avarice  ,  avoient  volontairement 
aliéné  leurs  Dîmes  en  faveur  des  Laïques;  . 
c'eft  ce  qu'on  voit  dans  Fulbert,  Evêque 
d,e  Chartres,  qui  vivoit  en  987,  Epit.  58  ^ 
oii  il  parle  d'un  Evêque  de  Paris ,  Qid 
facrilegâ  temeritate  AU  aria  Laicis  in  be- 
neficium  dederat.  On  en  cite  plufieurs  au- 
tres exemples.  On  répond  enfuite  à  trois 
argumens  que  l'Avocat  des  Défendeurs 
oppofoit  au  fait  de  l'ufurpation  de  Char- 
les Martel.  T.  m,  p.^Tfjufqu'h  105. 

Vli  Les  Papes  n'ont  pas  la  libre  difpo- 
fition  des  Dîmes ,  &  ne  peuvent  accorder 
le  droit  de  les  percevoir  ;  ils  peuvent  feu- 
lement confirmer  les  donations  qui  en 
font  faites  aux  Eglifes.  Cette  conccllion 
de  Dîmes  fe  trouve  dans  une  Bulle  de 
Léon  II,  de  l'an  676,  que  ce  Pape  ac- 
corda au  Chapitre  de  Péronne.  A^cnfu 
&  rogatu  Regis  Jus  Decimarum  addimus 
&  donamus.  C'étoit  un  des  moyens  que 
M.  l'Evêque  de  Noyon  oppofoit  contre 
cette  3ulle.  T.  VI ,  yP.  43  3  »,434^ 

VIL  On  diffingue  deux  fortes  de  Dî- 
mes, celles  qu'on  appelle  grolFes  Dîmes; 
telle  qu'eft  la  Dîme  de  bled ,  de  vin  ,  ou 
d'autres  denrées  qui  font  le  principal  ob- 
jet de  ce  qui  fe  recueille  dans  une  Pa- 
roifl'e  ;  6c  celle  qu'on  appelle  Dîme  info- 
lite ,  telle  qu'eft  la  Dîme  du  lin ,  des  fruits 
&  autres  menues  denrées; 

Suivant  la  Jurif prudence  des  Tribunaux 
du  Royaume ,  on  ne  peut  prefcrire  con- 
tre les  grofîes  Dîmes,  quant  à  reftence, 
mais  on  peut  en  prefcrire  la  quotité.  Se- 
lon la  même  Jurifprudcncc  ,  non-feule- 
ment on  peut  prefcrire  la  quotité^  mais 
encore  on  peut  alléguer  la  prcfcription 
contre  l'efrence  même  des  Dîmes  info-^ 
litcs.  Cette  prcfcription  s'acquiert ,  ou 
par  l'ufagc  univerfel  d'une  contrée,  ou 
par  la  pofTeflîon  de  quarante  ans  de  cha- 
que Particulier.  T.  Wi^p.Gy.Rapp.  1715^ 
p.  367,  368. 

VIII-  Suivant  une  Ordonnance  du 
Roi  Philippe  IV,  de  l'an  1303,  les  Juges 
Royaux  ne  pouvoient  prendre  connoif- 
fance  des  Dîmes  non  inféodées  ,  tant  au 
pétitoire,  qu'au  poilefToire.  Par  l'article  2 
de  la  Déclaration  du  1 6  Décembre  1  <>  5  6 , 
ils  doivent  connoître,  tant  au  pétitoire, 
qu'au  poireffoire  des  Dîmes  inféodées ,  6c 
du  poirefToire  des  autres.  T.  VI,  ^.  198^ 
%i6i  Ooij 
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^^  Lorfqu'un  Curé ,  ou  autre  Béné- 
ficier-Décimateur  voulant  i-ecueillir ,  foit 
les  groCïès  Dîmes  ,  foit  les  Dîmes  infoli- 
tes  lur  le  pied  fuivant  lequel  il  eft  accou- 
tumé à  les  percevoir  ;  il  plaît  à  quelques 
Paroilfiens  de  contefter,  foit  la  quotité 
des  groïfes  Dîmes ,  foit  la"  qualité ,  ou  l'ef- 
fence  même  des  Dîmes  iniolitcs  ;  lacon- 
teftation  eft  portée  devant  les  Tribunaux 
Laques  ;  les  Juges  prononcent  qu'avant 
faire  droit,  les  Parties  feront  preuve  re{^ 

f>e£livedes  faits  patelles  allégués  ;  favoir , 
e  Bénéficier,  pour  prouver  que  la  Dîme 
a  toujours  été  payée  fur  le  pied  fuivant 
lequel  il  prétend  la  percevoir,  &  les  Pro- 

Î^riétaires  des  terres,  pour  prouver  que 
a  Dîme  n'a  jamais  été  perçue  que  fur  le 
pied  fuivantMequel  ils  offrent  de  la  payer  ; 
ou  que  la  Dîme,  fi  elle  eft  infolite,  n'a 
point  été  payée  depuis  un  certain  temps, 
ainfi  qu'ils  le  prétendent.  Les  témoins  ad- 
miniftrés  par  les  propriétaires  des  terres, 
font  àcs  propriétaires  d'autres  terres  fi- 
tuées  dans  la  même  Paroifte.  Leur  témoi- 
gnage ,  tout  fufpe£b  qu'il  eft ,  puifque  la 
caule  les  intérelfe,  &  que  le  fuccès  les 
regarde  perfonnellement ,  eft  cependant 
reçu ,  fous  prétexte  que  fur  de  fembla- 
bîes  faits ,  les  Habitans  de  la  même  Pa- 
roifle ,  font  des  témoins  néceftaires  :  & 
c'eft  fur  ces  témoignages  que  le  jugement 
intervient;  jugement,  ainfi  qu'il  eft  aifé 
de  le  préfumer,  prefquc  toujours  fatal 
aux  Décimateurs. 

La  conféquence  d'un  pareil  ufage  n'eft 
que  trop  fenfible.  Les  propriétaires  des 
terres  deviennent  en  quelque  façon  Juges 
dans  leur  propre  caufe.  Leur  témoiguage 
étant  reçu ,  &  fervant  de  fondement  aux 
décifions,  ils  ne  manqueront  pas  de  pré- 
texte pour  faire  de  temps  en  temps  des 
procès  aux  Décimateurs  auxquels  ils  pour- 
ront faire  perdre  totalement  les  Dîmes 
infolites ,  &  une  partie  confidérable  des 
groifes  Dîmes. 

MM.  les  Agens  font  remarquer  que 
plufieurs  Curés,  ou  Décimateurs  leur  ont 
adreiTé  leurs  plaintes  fur  ce  fujct  ;  mais 
qu'ils  ont  eu  la  douleur,  non-feulement 
de  ne  pouvoir  obtenir,  mais  encore  de 
n  ofer  demander  au  Confeil  du  Roi ,  que 
les  Arrêts  qui  étoicnt  intervenus  dans  ce 
cas  contre  les  Décimateurs ,  fuflent  caf- 
(és ,  parce  que  n'y  ayant  aucune  Ordon- 
nance précife  qui  défende  dans  l'efpece 
dont  il  s'agit  de  recevoir  le  témoignage 
des  bien-tenans  de  la  même  Paroiiîe  ;  ils 
ne  trouvoient  aucune  ouvermre  à  la  caf- 
fation.  Il  feroit  donc  à  propos ,  difent 
MM,  les  Agens,  de  demander,  oiî  que 
ce  témoignage  ne  (bit  pas  reçu ,  ou  qu'il 


foit  fait  quelque  arrangement  qui  conf- 
tate  la  quotité  des  Dîmes ,  quotité  di fie- 
pente  (uivant  les  lieux;  mais  quotité  fi 
certaine  dans  chaque  Paroifi^e ,  qu'elle  ne 
puifle  varier  en  conféquence  du  témoi- 
gnage des  pcrfonnes  intéreflees.  Rapp. 
1725,/;.  368,369. 

§.  IL  Fruits  &  lieux  décimables  ;.^ 

Privilégiés  exempts  de  la  Dîme  ; 

manière  de  la  payer. 

1^^  Les  Dîmes  font  dues  fur  les  fruits 
qui  croilfent  dans  les  enclos ,  lorfque  ces 
fruits  font  décimables  par  leur  nature  , 
ou  par  l'ufage  des  lieux  :  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  dans  cette  efpece. 

Plufieurs  Particuliers  de  la  Paroifle  de 
Cauvigni ,  dont  le  Chapitre  de  Beauvais 
eft  gros  Décimateur ,  avoicnt  enfemencë 
dans  leur  enclos  du  bled  &  autres  grains 
fu  jets  à  la  Dîme.  Ils  refuferent  de  la  payer 
en  1 73  6 ,  &;  enlevèrent  les  grains  :  le  Cha- 
pitre les  fit  alfigner  au  Bailliage  de  Beau- 
vais ,  pour  voir  ordonner  qu'ils  fcroient 
tenus  de  faire  leur  déclaration  de  la  Quan- 
tité de  fruits  &  grains  décimables  qu'ils 
avoient  dépouillés  dans  ledit  enclos  en 
ladite  année  ;  &  en  conféquence ,  à  fe 
voir  condamnés  à  payer  la  Dîme  defdits 
grains,  à  raifon  de  iept  pour  cent.  Le 
Bailliage  rendit,  le  7  Juillet  1737,  une 
Sentence  conforme  aux  conclufions  du 
Chapitre.  Appel  au  Parlement  de  la  part 
des  HabiLins-  Ils  demandoient  d'être  ad- 
mis à  prouver  qu'ils  étoient  en  poftelfion 
immémoriale  de  ne  point  payer  la  Dîme 
des  fruits  croiiîant  dans  leurs  jardins  , 
clos  &  potagers.  Le  Chapitre,  de  fon 
côté ,  déclaroit  qu'il  n'entcndoit  aucune- 
ment percevoir  la  Dîme  dans  les  enclos 
&:  jardins  qu'à  l'égard  des  fruits  fur  ief- 
quels  la  Dime  a  accoutumé  d'être  per- 
çue dans  l'étendue  de  la  Paroifle  :  en 
conféquence  de  cette  Déclaration ,  Arrêt 
eft  intervenu  au  Parlement,  le  10  Juin 
1741,  qui  confirme  la  Sentence.  Rapp. 
1745,^.  165)  &  Juiv.  Pièces  f  p.  yi6  & 
fuiv. 

U.  L'ufage  de  la  Province  de  Norman- 
die étoit  depuis  long-temps  fort  incer- 
tiiin  fur  un  point  très -important  en  ma- 
tière de  Dîmes.  C'eft  dans  le  cas  de  la 
converfion  des  terres  labourables ,  en  her- 
bages. Suivant  l'ancienne  Jurilprudence 
du  Parlement  de  Rouen ,  il  fuffiloit,  pour 
adjuger  au  Décimateur  la  Dîme  d'une 
terre  qui  étoit  en  herbage,  qu'elle  eut 
été  labourée  auparavant.  Cet  ufage  étoit 
une  fuite  du  principe  reconnu  de  tous  les 
anciens  Auteurs,  que  le  changement  de 
culture  ne  préjudicie  point  au  droit  du 
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Décimareur.    Cette   ancienne  Jurifpru-  être   étendu  au-delà  des   circonftanccs 

dence  commença  d'être  altérée  par  un  particulières  dans  lefquelles  il  avoit  été- 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  rendu  le  rendu. 

8  février  1647,  dont  refpece  eft  très-  Enfin,  après  une  très -ample  inftruc- 

limple  ;   mais  qui   a  été  l'origine   d'im  tion ,  le  règlement  général  tut  fait  par 

grand  nombre  de  procès  furvenus  depuis.  Arrêt   du   16  Juillet  1749,  rendu,   les 

Les  habitans  de  Freville  en  Cotentin  Chambres  aiïcmblées,  en  ces  termes  : /a 

refulerent  de  payer  la  Dîme  des  herba-  Cour ,  toutes  les  Chambres  ajfemblées  y  a 

ges  fur  les  t<5rres  qui  étoient  auparavant  mis  l'appellation ,  &  ce  dont  efi  appel  au 

en  labour ,  Tous  prétexte  que  les  herbages  néant,  entendant  &  réformant ,  a  condamné 

n'étoient  point  lujcts  à  la  Dîme  par  l'u-  ledit  de  la  Vielle  a  payer  au  Curé  de  l'E- 

fao-e  des  lieux.  L'Arrêt  ordonna  que  le  pinei  la  Dîme  des  pièces  de  terres  qui  ont 

Curé  Icroit  payé  des  Dîmes  des  terres  été  précédemment  labourées  ù  mifesenna- 

labourécs  depuis  quarante  ans  avant  la  ture  d'herbages   depuis  quarante  ans ,  a 

demande  ;  &  qu'ils  çontinueroient  à  l'a-  compter  du  jour  de  la  demande ,  fuivant 

venir,   fi  mieux   n'aimoient  les  Paroif-  V  eflimation  y  à  de  continuer  a  l'avenir  :fai- 

fiens  tenir  en  labour  le  tiers  de  tous  leurs  fant  droit  fur  les  conclufons  du  Vrocureur- 

hjéritagcs ,  &  payer ,  outre  cela ,  les  choies  Général ,  ordonne  que  conformément  a  l'art. 

naturellement décimabks ,  provenant  des  1^0  de  l'Ordonnance  de Blois,  a  l'art.  2 8  de 

t)eftiaux  qui  pâturci oient  (iir  leurs  héri-  celle  de  Melun  ,  &  aux  termes  de  V article 

tages.  Quelques  années  après,  le  5  Fé-  lo'i  duréglement de laCour,  de  \666 ^  l'u- 

Yrier  1656 ,  le  Parlement  rendit  un  Arrêt  fage  obfervé  fur  chaque  fonds  dans  cha- 

femblable  à  l'égard  des  Habitans  de  la  que  Paroiffe ,  pour  la  Dîme  ,  fera  fuivi  , 

Paroifle  d'Ecoqucnau  ville ,  en  Cotentin.  fans  que  l'Arrêt  de  la  Cour ,  du  iS  février 

Le  motif  le  plus  apparent,  qui  donna  i6^-jy  puiffe  être  regardé  comme  un  Régler 

lieu  à  l'alternative  portée  par  ces  Arrêts ,  ment ,  ni  faire  loi ,  finon  entre  les  Parties 

c'cft  qu'il  y  avoit  dans  les  deux  Paroiflcs  avec  kfquelles  il  a  été  rendu.  Cet  Arrêt 

une  grande  quantité  de  terres  qui  avoient  eft  très -avantageux  aux  Curés  &  autres 

été  de  tout  temps  en  nature  d'herbages,  Décimateurs  de  la  Province  deNorman- 

&  qui,  par  confequent,  n'étoient  pas  lu-  die  :  il  fixe  un  point  de  Jurifprudence  qui 

jettes  à  la  Dîme.  avoit  été  obfcurci  par  le  mauvais  ufage 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'ancienne  Jurif-  qu'on  avoit  fait  de  l'Arrêt  de  1647.  ^^- 

prudcncc  obfervée  en  Normandie  ,   un  vantage  que  les  Propriétaires  trouvent. 

Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  la  de  convertir  les  terres  de  labour  en  pâtu- 

Province ,  paroît  avoir  fixé  la  Jurifpru-  rages,  ne  fera  plus  à  l'avenir  une  occa- 

dcnce  fur  cette  queftion ,  d'une  manière  fion  pour  faire  perdre  aux  Décimateurs 

avantageufe    aux    Bénéficiers -Décima-  une  grande  partie  de  leurs  Dîmes. /?û^/7. 

teurs.   Voici   l'efpece   du   procès  qui   a  1750,^.  151  &  fuiv.  Pièces ,  p.  i-jo  & 

donné  lieu  à  cet  Arrêt  de  Règlement.  fuiv. 

Le  Curé  de  l'Epinei-Teflon  enCoten-  IIL  Par  un  Edit  de  Janvier  K307  ,  le 
tin  avoit  demandé  la  Dîme  à  un  Particu-  ,  Roi,  pour  favorifcr  le  dcfiféchement  des 
lier  fur  plufieurs  pièces  de  terres  miles  en  marais  ,  accorda  aux  Entrepreneurs  l'c- 
herbages,  &  qui  étoient  précédemment  xemption  de  la  Dîme  pendant  les  dix  prc- 
en  labour  : -ce  Particulier  fit  offre  de  payer  mieres  années  de  la  culture ,  bc  la  réduc- 
le  tiers  de  la  Dîme  des  terres  miles  en  tion  de  ce  droit  .\  deux  pour  cent  pour 
herbages,  fuivant  l'Arrêt  de  1647.  Ces  l'avenir.  Cet  Edit  futenrégiftré  au  Parle- 
offres  furent  acceptées  par  la  Sentence  ment  dePaiis;  mais  il  ne  le  fut  pas  dans 
rendue  au  Bailliage  de  Bayeux.  Sur  l'appel  la  plupart  des  autresParlemens.  Le  Clergé 
le  Curé  faifoit  voir  que  toutes  les  terres  a  fait  plufieurs  fois  fcs  reprélentations  lur 
de  ce  Particulier  avoient  été  précédem-  les  diipofitionsdecetEdit,  oc  Louis  XIV 
ment  en  labour  ;  &  que  l'interverfion  de  les  révoqua  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
culture  ne  peut  pas  préjudicicr  au  droit  tat,  du  14  Avril  i64<3 ,  portant  que  les 
de  Dîme.  Ce  Particulier,  au  contraire.  Propriétaires  des  biens  ne  pourroient , 
foutcnoit  que  le  changement  de  culture  fous  ce  prétexte,  ledifpenfer  de  payer  la 
faifoit  perdre  le  droit  de  Dîme ,  lorlque  Dîme. 

les  Iruits  de  cette  nouvelle  culture  n'é-  En  1741  il  s'éleva  fur  ce  fu  jet  une  con- 
toicnt  pas  décimablcs  félon  l'ufage  des  teftation.  Le  Curé  de  Quend  ,  dans  le 
lieux  ;  6l  il  donnoit  pour  railon  que  la  Comté  de  Ponthieu ,  forma  fa  demande 
Dîme  n'eft  pas  due  par  le  fonds,  mais  de  la  Dîme  fur  plufieurs  portions  de  ter- 
feulement  lur  les  huits.  Il  excipoit  d'ail-  res  dcfféchées  :  Dcntence  du  Bailliage  de 
leurs  de  l'Arrêt  de  1647,  que  le  Curé  Ponthieu,  en  fa  faveur.  Le  Roi  évoqua  à 
nioit  être  Arrêt  de  Règlement,  6c  devoir  fa  perfonne  la  conteftation  ;  &:  le  10  Juil- 
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lec  1 742 ,  il  fut  rendu  au  Confeil  un  Ar-  mandois  ,  les  Religieux  de  Prémontré 
rêt  qui  exempte  lefditcs  terres  deflechées  font  maintenus  dans  l'exemption  par  eux 
du  paiement  de  la  Dîme ,  pendant  dix  prétendue.  Sur  l'appel  interjette  au  Par- 
ans.  Cependant  le  procès  continue  de  lement  par  le  Chapitre  ,  eft  intervenu 
s'inftruire  au  Confeil.  Le  premier  bail  Arrêt,  le  19  Juillet  1 741 ,  qui  infirme  la 
étant  expiré,  on  procéda  aune  nouvelle  Sentence,  &  fur  les  preuves  réfultantes 
adjudication,  dans  laquelle  on  énonçoit  de  l'enquête  du  Chapitre,  le  maintient 
que  le  nouveau  Fermier  feroit  exempt  de  dans  la  pofTeinon  dans  laquelle  il  étoit 
Dîme  jufqu'au  jugement  de  l'inftance.  depuis  plus  de  quarante  ans,  de  percevoir  , 
Le  Curé  s'en  plaint  au  Confeil.  Nouvel  les  Dîmes  fur  toutes  les  terres  apparte- 
Arrêt  du  z  5  Novcrabrc  1 749  ,  qui  ordon-  nantes  à  l'Abbaye  de  Prémontré,  dans 
ne  que  le  Curé  percevra  par  provifion  la  le  territoire  de  Voyenne.  Rapp.  1745, 
Dîme  fur  lefdites  terres,  après  l'expira-  P'  ^1^  &  fuiv.  Pièces ,  p.  jzj  &  fuiv. 
tion  des  dix  années.  V-  L'exemption  de  payer  la  Dîme  ac- 

On  peut  faire  deux  obfcrvations  fur  cordée  à  des  Monaftercs  cefTe,  fi  elle  de- 
cet  Arrêt  :  1°.  Quoiqu'il  ne  foit  en  appa-  vient  trop  préjudiciable  aux  Curés.  Ainfi 
ren.ceque  provifoire,  la  queftion  concer-  décidé  par  Alexandre  III,  &  par  Inno- 
nant  le  paiement  de  laDime  a  été  néan-  cent  III.  T.  VI,  p.  1094  &  fuiv. 
moins  décidée  contradidoirement  ,  &  VL  Le  Prieur  de  la  Ville  de  Saint- 
fans  retour:  z°.  Quoique  dans  cette  af-  Pierre- le -Moutier,  Seigneur- Décima- 
faire  on  ait  fuivi  la  première  difpofition  teur  des  ParoifTes  de  la  Ville ,  fit  afîîgner , 
de  l'Edit  de  1^07,  quant  à  l'exemption  le  21  Septembre  1723  ,  au  Grand-Con- 
de  la  Dîme  pendant  les  dix  premières  an-  leil,  le  fieur  Moquot ,  à  ce  qu'il  fût  tenu 
nées  de  la  culture ,  on  ne  s' eft  point  con-  de  payer  la  Dîme  qu'il  conteftoit  d'une 
formé  à  la  féconde  difpofition  ,  qui  veut  vigne  fituée  dans  l'étendue  du  Prieuré  , 
qu'après  ce  terme,  la  Dîme  ne  foit  payée  &  fur  toutes  les  parties  de  cette  vigne.  Il 
qu'à  raifon  de  deux  pour  cent.  L'Arrêt  fut  jugé  par  Arrêt  du  18  Mars  1727,  que 
porte,  au  contraire,  que  la  Dîme  fera  per-  Moquot  paicroit  au  Prieur  *la  Dîme  de 
çue  fur  le  pied ,  &  en  la  manière  accou-  f^  vi^ne,  à  raifon  du  quinzième  pour  la 
tanxéc.Rapp.  1750, yp.  i^"].  Pièces, p.  16}  première  Dîme  ,  &;  du  treizième  pour  le 
&fuiv,  iuï^Xus ,  du  plus  au  plus  ,  &  du  moins  ail 

IV.  Il  y  a  plufîeurs  Ordres,  ou  Con^  moins,  fur  toutes  leshaftes,  ouhairesôc 
grégations  qui  ont  obtenu  le  privilège  de  chevets  de  cette  vigne,  fans  exception  , 
l'exemption  des  Dîmes ,  pour  raifon  des  même  des  nombres  rompus  &  non  par- 
domaines  qu'ils  cultivent  par  leurs  mains,  faits,  en  conformité  des  Déclarations  du 
ou  par  celles  de  leurs  Fermiers^  L'Ordre  1 7  Mai  1 6 1 1  ,  &  7  Juin  1 6 1 7 ,  avec  dé- 
de  Prémontré  eft  de  ce  nombre  ;  mais  il  fenfes  au  fieur  Moquot  de  dépouiller  la 
arrive  fouvent  que  ces  prétendus  Privi-  vigne  dont  il  s'agit,  de  fes  fruits,  fans 
légiés  cherchent  à  étendre  l'exemption  en  avoir  averti  le  fieur  Prieur,  ou  fes  pré- 
au-delà des  bornes  de  la  concefîion.  pofés.  Rapp.  1730,/?.  233  à  fuiv.  Pièces, 

L'Abbaye  ,  chef  d'Ordre  de  Prémon-  /'•  3  53  à  fuiv  ^ 
tré ,  pofTede  un  Domaine  dans  le  lieu  de 

Voyenne,  oix  le  Chapitre  de  Noyon  eft  VIL  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 

l'un  des  gros  Décimateurs.  Les  Religieux  du  31  Décembre  i68<3,  il  a  été  jugé  en 

ont  prétendu    qu'ils  dévoient  jouir  de  faveur  du  Curé  d'AfTy ,  que  le  gros  dû  au 

l'exemption  de  la  Dîme  fur  ce  Domai-  Curé  par  les  gros  Décimateurs,  fera  bled- 

ne,  en  vertu  des  privilèges  de  leur  Or-  froment ,  lef quels  à  cet  efïet  feront  tenus 

dre.  Le  Chapitre  a  foutenu  ,  au  contrai-  de  féparer  les  gerbes,  &  les  faire  battre  à 

re,  qu'il  étoit  en  potTeffion  immémoriale  part.  T.  III,  z'.  137. 
d'y  percevoir  la  Dîme.  Il  ne  conteftoit  VIII.  L'Arrêt  du  17  Avril  1715,  porte 

pas  le  privilège  de  l'Ordre,  mais  il  oppo-  que,  quoiqu'un  gros Décimateur  foit  en 

foit  deux  exceptions  :  1°.  Que  le  privi-  poireffion  immémoriale  de  payer  un  gros 

lege  devoir  être  reftreint  aux  biens  de  au  Curé  dans  la  ParoifTe  duquel  il  prend 

l'ancienne  dotation  :  2°.  Que  le  Chapitre  les  Dîmes,  à  un  boifîeau  d'un  Seigneur 

étoit  en  pofTellion  de  percevoir  la  Dîme  qui  n'a  pas  droit  de  marché,  ni  de  faire 

fur  le  Domaine  dont  il  s'agilloit ,  &  no-  vendre  dans  l'étendue  de  fa  Juftice  à  fon 

tamment  depuis  plus  de  quarante  ans.  boifTeau ,  fervant  feulement  de  mefure 

Sentence  du  premier  Juge ,  qui  admet  la  pour  le  paiement  <les  rentes  en  grain  qui 

preuve  de  la  poffcflion  du  Chapitre;  l'en-  lui  font  dues  par  {zs  Cenfîtaires  ,  ledit 

quête  faite  en  conféqucnce  ,    eft  con-  gros  devoir  être  payé  à  la  mefure  publi- 

cluante  en  faveur  du  Chapitre.  Cepen-  que  &  royale  plus  prochaine  du  lieu  ,  ne 

dant,  par  Sentence  du  Bailliage  de  Ver-  paroiflant  point  par  un  titre  conftitutif  à 
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quelle  mefurc  il  efl:  dû.  T.  III,  /.  1615      Tieurs  Arrêts  du  Conicll,   il  fût  fait  dé- 
A  r  '  fcnles  d'impoler  à  la  Taille,  &:  de  taxer 

d'oflice  les  Curés  à  portion  eonu;rue.  qujL 
§    III.   Les   Curés  font-ils  déchargés      prennent  à  ferme  les  Dîmes  de  îcms  Par 
*  de  la  Dîme  fur  les  terres  du  Do-     ^o^*V«'  ^"^^»  .^"^  ^.^^  C"rés  qui ,  ayanj;. 


quelques  portions  dans  les  Dîmes,  pren- 
nent à  ferme  les  autres  portions  ,  pour', 
éviter  les  conteftations  avec  les  Co-Déci-  , 
n>ateurs ,  ou  leurs  Fermiers. 

Sur  cette  demande  du  Clergé  cft  intra-- 
venue  la  Déclaration  du  16  Novembre  . 
1713,  qui  permet  aux  Curés  à  portion 


maine  de  leurs  Cures  ?  peuvent- 
'  ils  prendre  à  ferme  la  Dîme  des 
terres  de  leurs  Paroijfes  ? 

I.  Les  Curés  font  déchargés  du  paie- 
ment de  la  Dîme  des  fruits  qui  croiiîent 

dans  les  terres  qui  font  du  Domaine  de  congrue,  de  même  qu'aux  Curés-Déci-  . 

leurs  Cures ,  foit  que  ces  terres  foient  de  rnatcufs  qui  ne  jouiflent  que  des  portions 

l'ancien  fonds,  ou  qu'elles  aient  été  ac-  indivifcs  dcsPiracsde  leur  ParoiUe,  de 

quifes  de  nouveau.  Ainli  jugé  p.i,r  Scn-  prendre  à  ferme  lefditcs  Dîmes,  pu  les 

tence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais,  le  autres  portions  indivifcs  d'icellcs  ,  lans 

7  Septembre  i6ii ,  en  faveur  du  Curé  de  que,   pour  raifon  defditcs  fermes,   ils 

Mcrey ,  confirmée  par  Arrêt  du  Parle-  foient  ccnlés  faire  acte  dérogeant  à  leur 

ment  de  Paris ,  le  7  Septembre  1618 privilège,  ou  qu'ils  puillent  être  impoiés 

Autre  Sentence  conforme  des  Requêtes  à  la  Taille.  Cette  Déclaration  a  été  cni-é- 

du  Palais,  confirmée  par  Arrêt  du  même  giftrée  à  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  dès 

Parlement,  le  16  Juin  1634,  en  faveur  Jcs  premiers  jours  de  Décembre  iuivanr. 

du  Curé  de  Goullainville  ,  contre  le  (Uia-  Pluiieurs  autres  Cours  des  Aides ,  établies 

pitre  de  Notre-Dame  de  Paris.  Le  même  dans  les  Villes  du  Royaume ,  ne  tardèrent 

Parlement  a  rendu  un  Arrêt  lemblable , .  jxis  aulli  4  l'enrégiftrer.  Celle  de  Norman- 

le  20  Mars  1663 ,  au  profit  des  Cures  de  dieoppqfades  difficultés  à  cetcnrégiftrc- 

Jaulne  &  de  Montigni.   Cette  Jurilpru-  ment  :  elle  l'cnrégiftra  enfin  »  mais  avec 

dence  paroît  être  fondée  fur  ce  que  la  des  modifications,,  qui  véritablement  ne 

Dîme  étant  dcilinée originairement  pour  tombent  pas  précifément  fur  le  difpoiî 


la  fubfiftance  des  Curés,  il  n'eft  pas  rai 
(bnnablc  qu'ils  la  paient  aux  autres.  T.  UI , 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , 
le  3  Mars  1 648  ,  n'eft  pas  C\  tavor.ablc.  Cet 
Arrêt,  rendu  en  faveur  du  Curé  de  Ver- 
tilli,  au  Diocefe  de  Sens,  ne  décharge 
de  la  prcftation  de  toutes  fortes  de  Dî- 
mes, que  les  terres  de  l'ancienne  fonda- 
ac  la  Cure.  Il  faut  lairC  diftinc- 
difoit  M.  le  Procureur -Général 


tien 
tien 


tif  de  la  Déclaration  ,  mais  qui  ont  lervi 
de  prétexte  pour  iatiguer  les  Curés  qui 
font  dans  le  rcirort,  quoiqu'ils  fe  trou- 
vent dans  le  cas  porte  pai"  la  Déclara- 
tion. 

II  v  a  fur  cette  Ordonnance  une  ob- 
lervation  importante  à  fliire.  L'Allém- 
lilfrCj  eu*  la  lollicitaut,  avoit  cfpéré  que 
l'exemption  de  la  Taille  Ici  oit  accordée 
généralement  à  tous  les  Curés  qui ,  avant 
une  partie  de  la  Dimc  de  leurs  Paroilies , 


Bignon  dans  cette  caule  ,  du  Domaine  prendroicnt  à  ferme  les  autres  parties  pol 
de  la  Cure,  d'avec  celui  du  Curé.  Lèpre-  ledées  par  d'autres  Décimatcurs  :  elle 
mier  comprend  ce  qui  eft  de  l'ancienne  avoit  demandé  cette  exemption  générale 
fondation  ;  &L  celui-là  lans  difficulté,  par  fon  Cahier  ;  mais  le  Conleil  jugea  à 
comme  on  en  eft  demeuré  d'accord ,  ne  propos  de  diftingucr  deux  fortes  de  Curés 
peut  être  fujet  à  aucune  prcftation  de  qui  jouiljent  d'une  partie  des  Dîmes  de 
Dîmes  :  le  fécond,  qui  comprend  tout  leurs  Paroifl'es  :  ceux  qui  pofi'cdent  les 
ce  qui  provient  d'ailleurs  pour  fonda-  Dîmes  de  leurs  ParollFcs  par  portions  in- 
tiond'obits,  cil  autrement,  n'eft  point  diviles  entr'cux  &c  autres  Co -Décima- 
dans  cette  cxceptijon.  Se  a  paflé  avec  fa  tcurs,  c'cft-à-dirc,  ceux  dans  la  Paroifîc 
charge,  fans  aucune  diminution  du  droit  dcfquels  les  Curés ,  conjointement  avec 
auquel  il  étoit  lujet  auparavant.  T.  III,  d'autresDécimateurs,levenrlurlesgrains 
p.^o^&fuiv.  &  autres  denrées,  une  feule  Dîme,  dont 

ils  partagent  cnluite  le  produit  cntr'eiix 

^:3*  II-  L'AfTcmbléc  générale  du  Clcr-  par  parties  égales,  ou  inégales,  fuivant 

gé,  tenue  en  1710,  demanda  par  l'article  l'ufage  des  lieux  ;  &:  c'elt  a  ceux-là  que 

5  du  Cahier  qu'elle  préfenta  au  Roi ,  qu'il  le  Roi  accorde  l'exemption  de  la  Taille, 

plût  à  Sa  Majcfté ,  en  conféquence  de  la  lorfqu'ils  prendront  à   ferme  la  part  du 

réponfe  à  l'article  13  du  Cahier  de  1710,  produit  des  Dîmes  qui  doit  revenir  aux 

ordonner  qu'il  fût  expédié  une  Déclara-  Cq-Décimateurs  :  &i  ceux  qui  ont  des 

tien  par  laquelle,  conforijîémeuc  à  plu-  Dîmes  cantonnées,    c'cft-à-dirc,  ceux 
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qui  lèvent  fculs  la  Dîme  fur  une  partie 
des  champs  litués  dans  leurs  ParoilTes , 
tandis  que  d'autres  Décimateurs  lèvent 
feuls  la  Dîme  fur  une  autre  partie  des 
champs  iitués  dans  la  même  ParoilTe. 

C'eftaux  Curés  qui  fe  trouvent  dans  ce 
dernier  cas ,  que  le  Roi  ne  juge  pas  à  pro- 

f>os  d'accorder  l'exemption  de  la  Taille , 
orfqu'ils  prendront  à  ferme  les  Dîmes 
polFédées  par  des  Décimateurs,  dans  lef- 
quelles  ils  n'ont  aucune  part  par  indivis. 
C'eft  ainfi  que  Sa  Majefté  s'en  efl:  expli- 
quée dans  fa  réponfe  à  l'article  5  du  Ca- 
hier préfcnté  par  l'Aflemblée  qui  a  fuivi. 
Rapp.  1715,/?.  3(33  &/uiv.  Pièces j p.  ^i 
&  fuiv. 

L'exemption  portée  par  la  Déclaration, 
regarde  aufîi  les  Curés  auxquels  les  gros 
Décimateurs  font  obligés  de  donner  an- 
nuellement une  certaine  fomme  d'argent , 
avec  une  certaine  quantité  de  grains.  Ces 
Curés  font  dans  le  même  cas  que  ceux 
dont  il  eft  parlé  dans  la  Déclaration.  La 
quantité  de  grains  qui  leur  efl  donnée 
tous  les  ans  par  les  gros  Décimateurs ,  eft 
une  véritable  portion  congrue  qui  leur 
eft  payée ,  non  en  efpeces ,  mais  en  den- 
rées. Ainfi  il  eft  hors  de  doute  qu'ils  doi- 
vent être  exempts  de  la  Taille,  lorfqu'ils 
prendront  à  ferme  les  Dîmes  fituées  dans 
leurs  Paroifles.  Rapp.  172.5  ,/;.  3(36,  367. 

§,  IV.    Obligations   &   charges    des 
■       Décimateurs. 

L  Suivant  les  Ordonnances  &  la  Jurif- 
prudence  du  Royaume ,  lesEccIéfiaftiqucs 
qui  jouiftent  des  Dîmes,  &  fublidiaire- 
ment  ceux  qui  pofTedent  des  Dîmes  inféo- 
dées, font  tenus  de  réparer  &  d'entretenir 
en  bon  état  le  Chœur  des  Eglifes  paroilîîa- 
les,  dans  l'étendue  defquelles  ils  lèvent 
lefdites  Dîmes.  Ils  font  aufîi  tenus  de 
fournir  les  Calices ,  ornemcns  &:  livres 
nécefFaircs,  lorfque  dans  lefdites  Paroif-" 
fes  il  n'y  a  point  de  Fabriques,  ou  que 
les  revenus  d'icellcs  ne  fufîifentpas  pour 
cet  cfFet  :  à  quoi  ils  peuvent  être  con- 
traints ,  même  par  faifie  &:  adjudication 
defdites  Dîmes.  S'il  y  a  plufieurs  Déci- 
mateurs, ils  peuvent  être  contraints  foli- 
dairement  à  la  réparation  du  Chœur,  & 
à  l'achat  des  vafes  facrés.,  des  livres  & 
des  ornemens ,  fauf  le  recours  des  uns 
contre  les  autres.  Toutes  les  Ordonnan- 
ces que  les  Juges  Royaux  peuvent  rendre 
fur  ce  fil  jet,  font  exécutées  ,  nonobftant 
toutes  oppofitions  &  appellations  quel- 
conques ,  &  fans  y  préjudicier.  Ces  maxi- 
mes font  conftantes  ;  elles  ont  été  rcnou- 
vellées  par  l'article  21  de  l'Edit  d'Avril 
1^95.  T.\\,p.  234,  235. 


^'  II.  Lorfque  les  Titulaires  dcs'Bé-' 
néfîccs  nédigent  de  fatisfaire  à  ces  char- 
ges ,  qui  font  en  quelque  manière  inhé- 
rentes à  la  perception  des  Dîmes  ;  s'jls 
viennciît  à  décéder ,  leur  fuccefllon  en  eft 
tenue.  C'eft  ce  qui  a  été  confirmé  dans 
ces  derniers  temps  par  un  Arrêt  rendu  au 
Confeil  d'Etat,  le  28  Juin  1738  ,  par  rap- 
port aux  réparations  des  Eglifes  dépen- 
dantes de  l'Archevêché  d'Albi.  Rapp. 
1740,^.  279  ùfuiv.  Pièces j  p.  539  & 
fuiv. 

III.  C'étoit  un  ufagc  très-ancien  dans 
la  Province  de  Dauphiné ,  autorif e  par 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,,' 
bc  confirmé  par  des  Arrêts  du  Confeil ,  ■ 
que  dans  les  lieux  oii  il  n'y  avoit  pas  de 
Fabrique ,  lorfque  les  quêtes  n'étoient 
pas  fuffifantes  ,  les  Communautés  impo- 
îoient  fur  elles-mêmes  les  fommes  nécef^ 
faires  pour  le  luminaire  des  Eglifes  pà-' 
roilllales.    M.  l'Intendant  de  Dauphiné' 
jugea  à  propos ,  en  1 746 ,  de  faire  défen- 
{cs  aux  Communautés  de  lever  à  l'avenir^ 
de  pareilles  impofîtions.  Le  fondement 
de  fbn  Ordonnance  étoit ,  que ,  fuivant 
l'efprit  de  l'Edit  de  1695  ,  les  chofes  né- 
cefîaires  pour  le  Service  Divin ,  dévoient' 
être  à  la  charge  des  Décimateurs ,  &  non. 
des  Habitans  ;  ôc  que  d'ailleurs  les  Com- 
munautés ne  dévoient  faire  aucune  levée 
de  deniers  fur  elles-mêmes ,  fans  y  être . 
autorifées.  -^  . 

Comme  cette  Ordonnance  étoit  con- 
traire à  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Grenoble ,  quelques  Décimateurs  fe 
font  pourvus  en  ce  Tribunal ,  &  y  ont 
demandé  l'exécution  des  anciens  Arrêts;' 
mais  le  Parlement  changeant  tout-à-coup' 
fa  Jurifprudence ,  a  condamné  par  provi-" 
fion  les  Décimateurs  à  la  fourniture  du 
luminaire.  C'eft  en  cet  état  que  les  Déci- 
mateurs ont  porté  la  conteftation  au  Con-' 
f  eil  du  Roi  ;  &  que  fur  les  repréf  enrarions 
qu  ils   firent   à  l'AfTemblée  générale   de 
1745  ,  MM.  les  Agens  furent  chargés  de 
fe  joindre  à  eux.  Indépendamment  des 
raifbns  de  droit,  on  repréfenta  que  dans 
la  Province  de  Dauphiné ,  les  Dîmes  font 
extrêmement  médiocres  ;  qu'elles  ne  fe 
perçoivent  que  fur  le  pied  du  trentième-,* 
ou  du  quarantième  ;  que  même  les  Déci- 
mateurs étoient  obligés  tous  les  ans,  de. 
donner  la  vingt-quatricme  partie  de  leurs 
Dîmes  pour  le  foulagement  dgs  pauvres  : 
mais  toutes  Ces  raifons  ont  paru  infuffi- 
fantes  pour  faire  tomber  fur  les  Habitans 
les  trais  du  luminaire  ;  on  a  regardé  au 
Confeil  ces  fortes  de  dépenfcs,  comme 
devant  êtie  portées  par  les  Décimateurs 
fculs  dans  les  lieux  où  il 'H 'y  à  point  de 

Fabrique. 
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Fabrique.  Tout  ce  qu'on  a  pu  obtenir , 
c'eft  que  les  gros  Décimateurs  puiflcnt  fe 
décharger  de  cette  obligation  ,  moyen- 
nant une  fomme  annuelle  &  modique. 
Cette  fomme  eft  fixée  à  quinze  livres 
pour  les  Eglifes  paroiHiales  qui  ne  font 
deflervics  que  par  un  Curé ,  &  à  vingt 
livres  pour  \cs  Paroi  (Tes  deifervies  par 
un  Curé  &  un  Vicaire.  Telle  eft  la  dilpo- 
fîtion  de  la  Déclaration  que  Sa  Majefté 
a  donnée  le  premier  Octobre  1 747.  Rapp. 
ïyjo,/».  158  ù  fuiv.  Pièces, p.  x-j-j  ùfuiv. 

§.  V.  Si  durant  la  Régale  y  le  Roi 
jouit  des  Dîmes? 
Voyez  Régale  ,  §.  XI ,  n.  IV. 

§.  V^.  Dîmes  inféodées  :  Dîmes  me- 
nues &  vertes  :  Quarte  canonique. 

^  I.  Les  Dîmes  inféodées  font  Eccléfiaf- 
tiques  dans  leur  origine  ,    c'eft-.à-dirc  , 

Qu'elles  ont  été  démembrées  du  Domaine 
e  l'Eglife.  Les  raifons  qui  prouvent  cette 
maxime,  font  rapportécs/i/^/à^.  I,/z.  V. 

II.  Ceft  une  queftion,  s'il  faut  que  le 
pofTeireur  de  la  Dîme  inféodée  prouve, 
non-feulement  la  pofleilîon  de  cent  ans, 
ou  immémoriale  ;  mais  la  pofleilîon  mê- 
me d'avant  le  Concile  de  Latran,  du  moins 
la  pofleflion  immémoriale  accompagnée 
de  preuves ,  comme  quoi  durant  ce  tcmps^ 
là  on  a  joui  de  la  Dîme  contcnticule , 
comme  Dîme  inféodée  ?  Le  Parlement 
deTouloufe,  par  Arrêt  du  14  Avril  1679, 
a  jueé  qu'il  fuffifoit  d'établir  la  ponclîion 
de  la  Dîme,  &  qu'elle  faifoit  préfumer 
un  jufte  titre  ;  &  par  conféqucnt  une  in- 
féodation  antérieure  au  Concile  de  La- 
tran ,  fuivant  la  doArine  de  Dumoulin 
fur  la  Coutume  de  Paris.  T.  III ,  ;?.  117, 
ii8. 

III.  Suivant  l'article  1 1  de  l'Edit  d'A- 
vril 1695,  les  pofl^cfleurs  des  Dîmes  in- 
féodées font  tenus  fubfidiai renient ,  &  au 
défaut,  ou  infuffifance  des  Dîmes  Ecclé- 
fiaftioues ,  de  réparer  &  entretenir  en  bon 
état  le  Chœur  des  Eglifes  paroiHiales  ; 
comme  auifi  d'y  fournir  les  calices ,  livres 
&  orncmcns  nécefl^aircs  au  Service  Di- 
vin, lorfque  les  revenus  des  Fabriques 
ne  fuffifent  pas  pour  cet  eff^et.  T.  VI , 
p.  234. 

IV.  Les  Dîmes  inféodées  font  fu jettes 
aulfi  à  la  contribution  des  portions  con- 
grues fubfidiairement ,  &  au  défaut  des 
Dîmes  Ecclélîaftiqucs.  La  Déclaration  du 
29  Janvier  1686  y  eft  formelle,  T.  III, 
/>.  16. 

Cette  queftion  s'étantpréfentécau  Par- 
lemeac  de  Paris ,  en  1 662  ,  entre  le  Curé 


de  Savigni ,  &  des  Seigneurs  laïques ,  pro- 
priétaires des  Dîmes  inféodées ,  y  futplai- 
dée  avfc  grand  appareil ,  &  jugée  en  fa- 
veur du  Curé ,  par  Arrêt  contradictoire ^ 
le  4  Avril  1662.  L'Arrêt  contient  une 
ample  déduélion  des  moyens  des  Parties. 
C'eft  auili  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  1 7 
Juillet  i<j88.  t.  III, /?.  yj&fuiv.  169,. .» 
Suprà  §.  I,  «.V. 

La  Jurifprudence  divcrfc  des  Arrêts  en 
divers  temps ,  fur  cette  queftion  ,  eft  ex- 
pliquée. T.  III,  p.  108  &  fuiv. 

y.  C'eft  une  règle  établie,  que  les  Dî- 
mes inféodées  ne  doivent  contribuer  au 
paiement  de  la  portion  congrue  du  Vi- 
caire perpétuel ,  que  lubfidiaircmcnt ,  &; 
en  cas  d'nifuffilance  des  autres  fruits  3c 
Dîmes  :  mais  lorlque  ces  Dîmes  inféodées 
reviennent  à  l'Eglife ,  elles  reprennent 
leur  qualité  de  Dîmes  Eccléfiaftiques  & 
ordinaires,  par  rapport  même  à  l'obliga- 
tion de  contribuer  au  paiement  des  Vi- 
caires perpétuels  ;  ce  qui  n'cft  vrai  cepen- 
dant que  lori  qu'elles  reviennent  à  la  mê- 
me Eglife  :  car  fi  elles  reviennent  à  une 
autre  Eglife  ,  elles  confervcnt  toujours  à 
cet  égard  la  qualité  qu'elles  avoient  prife 
de  Dunes  inféodées  éi.  laïques»  C'eft  dans 
ces  principes  que  le  Parlement  de  Tou- 
louie  rendit  un  Arrêt,  le  26  Mai  1677, 
en  faveur  des  Prêtres  d'Afpct  à  qui  une 
grande  portion  des  Dîmes  inféodées  du 
lieu  d'Eftadens ,  avoit  été  abandonnée  par 
une  Dame  de  qualité.  Ils  avoient  été  alfi- 
gnés  par  le  Vicaire  perpétuel- d'Eftadens, 
en  paiement  de  portion  congrue  ,  con- 
jointement avec  le  fieur  de  Montgaillard , 
poflcflcur  de  l'autre  partie  de  la  DîmCi 
L'Arrêt  condamne  ledit  fieur  de  Mont- 
gaillard  audit  paiement,  ablolumcnt  &c 
quant  à  préfent,  &  les  Prêtres  feulement 
en  cas  d'infuffifance.  T.  III ,  /?.  116,117. 

VI.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris,  le  6  Mars  1663  ,  que  les  pcrionncs 
qui  perçoivent  les  Dîmes  inféodées,  font 
tenues  à  proportion  des  Dîmes  qu'ils  pren- 
nent, d'entretenir  un  Prêtre  pour  delFer- 
virdans  unc*Cglife  fuccurfale,  quoiqu'ils 
filFent  un  gros  au  Curé  de  l'Eglife  matri- 
ce ,  lequel  n'étoit  point  obligé  de  contri- 
buer à  l'entretien.  La  caufe  étoit  entre  les 
Religieux  de  l'Abbaye  de  Brefne ,  Sei- 
gneurs des  deux  tiers  des  Dîmes  inféo- 
dées de  la  ParoiiTe  de  Merval  ,  Diocefe 
de  Soiflons  ,  le  Curé  de  Merval  &:  les 
Habitans  de  Merval,  Eglife  fuccurfile. 

T.  m,/'.  1 171. 

VII.  La  connoiflance  des  Dîmes  inféo- 
dées appartient  aux  Juges  Royaux,  tant 
pour  le  pétitoire,  que  pour  le  poftc-floire, 
Suprà  §.  I,  «.  VIII. 

VUL  Les  menues  Dîmes  font  pcrfon* 

Pp 
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nelles  pour  l'adminiftradon  des  Sacre-  pasdc  fouffrir  Tes  exceptions.  T.  V,/^.  485 

mens  en  l'Eglifc  baptlfmale  :  ainfi  on  doit  Jufyu'à  490-5 1 3  ,  5 14-541  ,  542--545- 

les  payer  aux  Curés.  En  matière  depîmes,  ^^  C'eft  le  Règlement  du  Concile  de 

il  n'y  a  point  de  fubrog^tion  :  ce  n'eft  pas  Trente,  SeJJ'.  14,  cap.  2  de  réf.  U  Sejf. 

le  fonds  qui  eft  décimal ,  mais  la  fuperfi-  13  »  <^'^P'  8-  SifecUsfiat,  dit  le  Concile  , 

cie.  Ce  n'eft  point  la  terre  qui  doit   la  Ordinans  a  collanone  Ordinum  per  an- 

Dîme,  mais  lafemence.  Ainli,  toutes  les  num ,  &  Ordinatus  a  fufceptomm  Ordi- 

fois  qu'il  fe  trouve  des  fruits  fujets  aux  num  executione  ,  quandiii  proprio  Ordina- 

menues   Dîmes,   ils  appartiennent  aux  rlovidebuurexpedlre .fuJuJptnfus.T.Yy 

Curés  ,  encore  qu'ils  foient  crûs  dans  les  p.  402-408. 

triàires  des  gros  Décimateurs.  C'eft  la  dif-  3°-  Les  Conciles  Provinciaux  deFrance 

polîtion  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  &  d'Italie  l'ont  adopté.  Le  Concile  de 

du  20  Mars  1663,  qui  mainticntles  Curés  Narbonne,en  1551  ;  celui  de  Bordeaux, 

de  Jaulne  &  de  Montigni  en  la  poflellion  en  i  5  8  3  ;  celui  de  Narbonne  ,  en  1 609  ; 

desNovales,  menues  Dîmes  &  nourri-  celui  de  Bordeaux,  en  1614;  &  le  IV^ 

turcs.  T.  III    p.  507-517..  Concile  de  Milan,  fous  faint  Charles. 

IX.  Il  paroît  qu'il  faut  "faire  difFérence  T.  \,p.^i  8-42 2-43  5-443-570. 

des  menues  avec  les  vertes  Dîmes.  Les  4°-  -Les  Bulles  des  Papes  contiennent 

premières ,  comme  d'agneaux  ,  cochons ,  la  même  loi ,  &  y  obligent  les  Evoques , 

&  autres  animaux  domeftiques ,  &L  qui  fous  des  peines  encore  plus  gricves.  La 

croifTent  dans  les  cours  des  habitans ,  ap-  Bulle  d'Urbain  VIII ,  du  11  Novembre 

partiennent  au  Curé  ,  à  caufe  de  fa  fonc-  1 624  ;  celle  d'Innocent  XII ,  de  l'an  1 694. 

tion;  &  les  gros  Décimateurs  n'y  peu-  T.  V, />•  452-458. 

vent  rien  prétendre.  Mais  fi  des 'terres  5"-  Le  Clergé  de  France  l'a  renouvcl- 

fur  lefquelles  ab  antiquo ,  on  a  coutume  lée  en  plufieurs  de  fes  AfTemblées.  L'arti- 

de  femer  de  gros  grains,  font  enfemen-  de  16  du  Règlement  des  Réguliers  eft 

cées  de  légumes  ,  chanvres,  ou  autres  formel.  Il  s'y  agit  des  Réguliers.  Voyez 

grains  de  cette  qualité  ,  il  n'y  auroit  pas  Ordination  ,  §.  XII. 

d'apparence  d'en  priver  du  droit  celui  qui  Un  des  articles  de  la  Délibération  àe 

l'avoit  auparavant.  Son  droit  eft  réel ,  S>C  l'Aftemblée  de  1 63  5  ,  porte  que  les  Eve- 

fe  continue,  quelque  changement  de  fu-  qucs  feront  exhortés  à  ne  point  donner 

perficie ,  ou  plutôt  de  femence  que  l'on  les  Ordres  à  ceux  qui  ne  font  pas  leurs 

donne  à  l'héritage.  L'Arrêt  du  Parlement  Diocéfains  ,  fans  Lettres  dimifloires  en 

de  Paris,  du  3  Mars  1 648 ,  pour  la  Cure  <iûe  forme  de  l'Evêque  du  lieu.  L'AiTem- 

de  Vertilly,  contient  cette  diftindion.  Wée  de  1665  a  confirmé  ce  Règlement, 

T.  III    p.  508.  &  y  a  ajouté  des  précautions  pour  en  af- 

X.  Sur  la  portion  de  Dîme,  appcUéc  ^ur^r  l'exécution.  T.  V,  /•  ^09  Jufcu'â 

Ouartc  canonique.  Voyez  Quarte  cano-  5^^-                                 .      ,   .  ^     .. 

^                       1            ;       >c  p^^  Délibération  de  l'AfTcmbléc  de 


nique. 


1 65  5  ,  les  Evêques  abfens  font  priés  ,  s'il 

'  fe  préfente  à  eux  des  perfonnes  avec  des 

"TN  T  TiyT  T  C  C  /^  T  D    f  C  Rcfcrits  de  Rome,  pour  être  ordonnés 

JL/  1  JVx  1  O  ^  \J  1  xX  Je,  !^.  par  quclqu'aurre  Eveque  que  le  Diocé- 

fain  ,  de  ne  point  les  recevoir  à  la  Cléri- 

L  T   TN  Evêque  ne  peut  ordonner  celui  cature,  ni  aux  faints  Ordres,  s'ils  n'ap^ 

V^  qui  n'eft  pas  Ion  Diocélain  ,  fans  portent  des  Lettres  tcftimoniales  &  di- 

la  permillîon  exprefle,  ou  Lettres  dimif-  mifloires  données  par  le  propre  Evêquc; 

foires  du  propre  Evêque.  Cette  même  Afîemblée ,  fur  les  plaintes 

1°.  Cette  difcipline  eft  très-ancienne,  de  l'Evêque  de  Grafte,  contre  les  entre* 

dit  M.  l'Evêque  de  Laon,  dans  fon  rap-  prifcs  du  Vicaire  Apoftoiiqued'Antibesi 

port  fait  à  l'Affemblèe  de  1 660  ;  &  com-  adrefla  une  Lettre  circulaire  aux  Eve* 

me  on  n'en  trouve  pas  le  commencement  ques  ,  pour  les  prier  de  n'avoir  aucun 

dans  l'Hiftoire  Eccléfiaftique  ,   on  peut  éga,rd  aux  Dimifloires  donnés  par  celui 

juger  que  cette  coutume  s'eft  introduite  qui  avoit  été  nommé  à  la  yicairie  à'An- 

par  une  tradition  prcfqu'Apoftoliquc.  On  tibes ,   ou   par  fes  Subdélègués.  T.  V, 

voit  dès  l'entrée  du  IIP  fiecle  ,  une  con-  p.  ^n^O  fuiv.  T.  VI,  p.  148  ù  fuiv. 

teftation  fameufe  touchant  l'Ordination  Deux  Chanoines  d'Autun  s'érrnf  fait 

d'Origene.  Le  Concile  de  Nicée  en  afTure  ordonner  fans  Dimifloires  par  l'Evêque 

la  pratique  par  le  Canon  i(j ,  Canon  tou-  de  Baflc  ,  celui  d'Autun  rendit  ure  Seiv 

jours  confirmé  par  les  Papes  &:  parles  tcncc  contr'eux.  Les  deux  Chanoines  s'ë^ 

Conciles.  Il  eft  cependant  vrai  que  cette  tant  pcHirvus  au  Confcil-Prîvé  ,  inrc  vînt 

règle,  fi  généralement  reçue ,  ne  laifToit  Arrêt,  le  28  Mars  1662. ,  qui  ordonna 
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^ue  la  Sentence  fera  exécutée ,  avec  dé- 
jenfes  auxdits  Chanoines  de  prendre  les 
Ordres  d'un  autre  Evêque,  que  fur  les- 
DimifToires  de  M.  d'Autun ,  fauf  au  Cha- 
pitre de  leur  donner  des  Lettres  tcftimo- 
niaies,  fur  lefquelles  ils  fe  préfenteront 
à  M.  d'Autun  ,  pour  recevoir  de  lui  les 
Ordres.  Cette  affaire  fut  propofée  dans 
l'Aflemblée  de  1 660.  L'Evêque  de  Laon 
y  établit  la  néce/fité  des  Lettres  dimif- 
loires ,  &  y  expliqua  quel  eft  le  propre 
Evêque  de  l'Ordination.  Enfuite  du  rap- 
port fait  par  ce  Prélat,  l'Aflemblée  for- 
ma fa  Délibération  contre  l'entreprife  de 
l'Evêque  de  Bafle.  Toute  cette  affaire  ,  k 
rapport  de  U Evêque  de  Laon  ,  ù  la  Déli- 
bération de  l'Affemblée  ,  font  rapportés 
T.  V,/'.  479  jufqu'a  504.  On  lit  L'Arrêt 
du  Confeil  y  du  18  Mars  i6(îz.  T.  V, 
/;.  551  &  fuiv. 

Autres  Délibérations  fur  le  même  fu- 
|et,  prifes  dans  les  AflTemblées  de  1675 
&dc  1700.  T.  Vj  /^.  5zi  à  fuiv.  517  1^ 
fuiv. 

6°.  Pluficurs  raifons  établifTent  cette 
difcipline.  T.  V,/».  514,  51J. 

II.  Le  droit  d'accorder  des  Dimifloi- 
res ,  quoique  prétendu  par  des  Abbés  & 
des  Chapitres  ,  eft  un  droit  purement 
EpifcoçaJ.  T.yi,^.  533-513-541-553. 

Il  a  été  réfervé  a  l'Evêque  de  Châlons- 
fur-Marnc,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  1 5  Février  1 5  64.  Tome  VI , 
p.  1131. 

Le  Concile  de  Trente,  Seff.  13  ,  cap. 
1 0 ,  défend  aux  Abbés ,  Communautés  & 
Chapitres,  même  de  Cathédrales,  quel- 

3ues  privilèges  qu'ils  puiflent  alléguer, 
'accorder  acs  Dimifloires  à  ceux  qui 
font  fous  leur  Jurifdicbion.  Le  Concile 
de  Bordeaux,  en  1624,  a  renouvelle  ce 
Décret.  T.  V,  p.  408-444. 

III.  A  l'égard  des  Chapitres  de  Cathé- 
drales pendant  la  vacance  du  Siège ,  ils 
ne  peuvent  donner  des  Dimifloires ,  qu'a- 
près l'année  de  la  vacance.  C'cft  le  Règle- 
ment du  Concile  de  Trente ,  Seff.  7,  cap. 
10,  &  du  Concile  de  Bordeaux,  en  161/^. 
T.  11,0.  531.  T.  V, P. 443.        -'       - 

IV.  Le  Concile  dcTouloufc,  en  i  590, 
veut  que  les  Dimifloires  foient  donnés 
gratis.  Celui  de  Narbonne ,  en  1 5  5 1 ,  ne 
permet  de  prendre  qu'un  prix  très-modi- 
que. T.  V,;».  418-433, 

V.  Saint  Charles,  dans  fon  V^  Concile 
de  Milan,  veut  que  le  Clerc  qui  défire 
être  ordonné,  s'il  eft  préfent,  foit  exa- 
miné par  l'Evêque  ;  s'il  eft  abfent ,  que 
l'Evêque  le  fafle  venir  ;  ou  fi  cela  ne  fe 
peut  commodément ,  il  pourra  commet- 
tre ce  foin  à  l'Evêque  du  domicile  ;  & 
dans  ce  cas ,  il  ne  délivrera  point  les  Di- 


mifToires ,  antequam  examinis  facli  Lit- 
teras  ab  eo  acceperit  j  cui  illud  delcgavit. 

T.v,/'.  58^:1  r:  - 

'Le  Concile  de  Touloufe,  en  1 590,  s'cft 
exprimé  en  ces  termes  ;  Prœfentibus  Cle- 
ricis  Dimifforias  Litteras  nunquam  fine 
examine  E pif copus  concédât:  abfentes  certi 
alicujus .  alterius  Epifcopi  cenfurœ  fubji- 
ciat.  Quibus  Litteris  examinis  nulla  men~ 
tio  ftt  y  ilU  pro  fubreptitiis  habeantur. 
Le  Concile  de  Narbonne,  en  1609,  a 
fait  un  Décret  femblable.  T.  V,  p-  43  3  , 

434- 

VI.  Le  Concile  de  Bordeaux ,  en  1624, 
condamne  dans  lesDirniflbires  la  claufe , 
de promovendo  a  quocumque.  T,  V,/'.  442. 

VU.  Selon  le  Concile  d'Aix ,  en  1 5  8  5, 
les  Dimifloires ,  ainfi  que  les  atteftations 
de  vie  &  mœurs ,  ne  doivent  point  pré- 
céder le  jour  de  l'Ordination  de  plus  de 
trois  mois.  Le  IV^  Concile  de  Milan  con- 
tient un  femblable  règlement.  L'Afl!em- 
blée  de  1655  pria  les  Evêqucs  de  ne  don- 
ner communément  des  Dimifloires ,  que 
pour  l'efpace  de  quatre,  ou  fixmois.  T.  V, 
p.  430-570-475,476. 

Suivant  la  difcipline  plus  communé- 
ment établie  par  les  Conciles  de  France, 
les  Dimiflx)ircs  fontnuk  après  l'année  de 
leur  date.  C'eft  le  règlement  du  Concile  de 
Narbonne,  en  1609  ,  &  de  celui  de  Bor- 
deaux en  1624.  T. Y  y  p.  436  ,  442-443. 

Ces  mêmes  autorités  défendent  de  don- 
ner des  DimilToires  pour  plufieurs  Or- 
dres. T.  V,  p.  4J0-43  6-443-476-570. 

VIII.  Le  Concile  de  Narbonne ,  en 
1609,  défend  aux  Evêques  d'ordonner 
les  Etrangers  qui  viennent  dans  le  Royau- 
me, fur  tes  Dimiflx>ires  qu'ils  portent  de 
leur  pays.  T.  V,  /?.  43  6. 

IX.  Quant  aux  Dimifl^oires  néceflaires 
aux  Réguliers.  Voyez  Ordination ,  §.  XII, 
n.lV. 

X.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  4  Septembre  1 690 ,  il  a  été  jugé  qu'une 
Lettre  de  Tonfure  conférée  par  un  Evê- 
que ,  autre  que  le  Diocéfain  ,  eft  valable 
pour  obtenir  un  Bénéfice,  fans  rapporter 
deDimilFoire,  la  Lettre  portant  rite  Di- 
miffo.  Il  s'agilfoit  du  Prieuré  de  fainte 
Avoie  de  Bcaulicu ,  en  laParoifl^e  de  faint 
Rémi,  proche  Chevreufe,  au  Diocefe  de 
Paris.  T.  XII, /?.  1 160  &  fuiv. 


DISPENSES. 

Voyez  Rescrits  de  Rome Ma- 
riage, §.VIII;  Bans A'Y- Carême.. 
Bâtards  t  §.  II. 
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■     '      1664,  par  la  Déclaration  d'Avril  i66<^',^ 
~        ~~      &  par  autres  Lettres-Patentes  «lu  14  Fé- 
vrier 1714,  au  fujet  de  la  condamnation 
du  Nouveau-Teftamentdu  PereQuefneJ. 

T.  NI,  p.  1101  jufqu'h.  I  1 1  3.     -;  •'-'  -•  '■'fi 

III.  Dans  les  Délibérations  qui  concer- 
nent les  matières  de  doûrine  ,  les  Dépu- 
tés du  fécond  Ordre  aux  Aflemblées  gé- 
nérales du  Clergé,  ont-ils  voix  délibéra- 
tive  ,  ou  feulement  coniultative  ?  L'AA' 
femblée  générale  de  \  700  a  réglé  que  cette 
queftion  doit  être  décidée  par  les  claufes 
des  Procurations  ;  que  les  Députés  du 
fecondOrdre  h'ontpoint  ce  droit  par  leur 
caradcre  :  mais  s'il  eft  porté  dans  les  Pro- 
curations, que  les  Provinces  donnent  à 
leurs  Députés  du  fécond  Ordre ,  qu'ils 
pourront  juger  àits  matières  de  dodtrine 
&  de  morale,  l'Aflemblée  en  ce  cas  re- 
connoît  que  lefdits  Députés  auront  voix 
délibérative  ;  mais  l'Alfcmblée  demande 
que  la  conceflion  foit  exprefle.  Le  diÀ 
cours  deM.  l'Archevêque  de  |lheims ,  fait 
à  ce  fujet  dans  l'Aflemblée ,  explique  où- 
qui  a  été  pratiqué  dans  les  AlTemblées  pré- 
cédentes depuis  celle  deMelun ,  en  1 579i 
on  peut  y  ajouter  celle  de  Bourges,  fous 
Charles  VII  ;  celle  de  Paris,  tenue  en  M 
Sainte- Chapelle  en  1408  ,  &  autres. 
T.  VIII ,  /?.  381  jufqu'à  3  90-407. 

ly.  LcsEvêques  ont,  par  inftitiition 
divine ,  &  par  l'eflence  de  leur  Dignité , 
le  droit  de  juger  en  première  inftance  des 
caufes  qui  regardent  la  foi.  Ils  font  les 
Juges  naturels  des  queftions  élevées  dans 
leurs  Diocefes ,  ou  dans  leurs  Provinces. 
Ils  ont  aulfi  droit  de  juger  après  le  Pape* 
ils  confirment  en  Juges,  &  non  comme 
fimples  exécuteurs  les  Décrets  de  Coui* 
de  Rome.  On  trouve  Beaucoup  de  tho- 
fes  recueillies  fur  cette  matière.  Tome  ï  ,' 
p,  cccLxxxii  <&ywn/.  417-43 1  -,  43  2-447- 
451-462-509,  5 10-5 13, '5 14,  5M-518., 

519-527-529-53^;,  537-544-553.  T.  Vï| 
p.  1016  jufqu'à  10^6.      ■    '  ' 


DOCTRINE. 

I.  T  A  connoiffance  de  tout  ce  qui  coh- 
B  i  cerne  la  foi  &  la  Dodrine,  appar^ 
tient  aux  Evêques ,  &  non  aux  Princes 
temporels,  ni  aux  Cours  féculieres.  L'ar- 
ticle 30  de  i'Edit  de  1695 ,  porte  que  la 
connoiiFance  &  le  jugement  de  la  doc- 
trine concernant  la  Religion,  appartien- 
dra aux  Evêques.  Il  eft  enjoint  aux  Cours 
de  Parlemens  &  autres  Juges ,  de  la  ren- 
voyer auxdits  Prélats,  de  leur  donner 
l'aide  dont  ils  auront  befoin  pour  l'exé- 
cution des  cenfures  qu'ils  pourront  en 
faire.  T.  VI,  p.  238. 

Les  Parlemens  ayant  entrepris  en  diffé- 
rentes occalions  fur  cette  partie  de  la  Ju- 
rifdidion  des  Evêques  ,  le  Clergé  en  a 
porté  fes  plaintes  au  Roi ,  &  s'eft  pourvu 
en  fon  Confeil ,  où  il  a  obtenu  des  Arrêts 
favorables.  Voyez  Parlemens,  §.  II. 

II.  Les  Chapitres,  tant  des  Cathédra- 
les ,  que  des  Collégiales  ;  &  les  autres 
Corps  qui  fe  difent  exempts  de  la  Jurif- 
didion  des  Evêques ,  y  font  fournis  en  ce 
qui  regarde  l'exécution  des  Mandemens 
pour  la  fignature  des  Formulaires  ordon- 
nés par  l'Eglife  pour  la  condamnation  des 
erreurs,  &  dans  les  autres  chofcs  qui  con- 
cernent la  foi  &  la  dodrine,  Ainfi  jugé 
contre  le  Chapitre  de  Soiflons ,  qui  avoif 
donné  des  Mandemens  pour  faire  rece- 
voir les  Conftitutions  publiées  contre  le 
Livre  de  Janfénius  &  le  Formulaire  drelTé 
en  16 57 par  l'Aflemblée  du  Clergé,  con- 
tre le  Chapitre  dëfaintGatien  de  Tours, 
qui  avoit  hené  le  même  Formulaire  avec 
la  claufe,^^»^  s'arrêter  à  l'ordonnance  du 
Seigneur  Archevêque  ,  qu'il  prétcndoit 
être  nulle  à  fon  égard;  contre  le  Chapi^- 
trc  de  faint  Martin  de  la  même  Ville , 
qui,  fous  le  même  prétexte,  avoit  refufé 
de  figner  ledit  Formulaire  ;  contre  le  Cha- 
pitre de  Rouen ,  &  plufieurs  autres.  On 
a  compris  dans  cette  règle  les  Abbayes 
des  Réguliers  ,  même  exempts  :.  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  contre  l'Abbé  de  Saint- 
Germain-dcs-Prés  de  Paris.  L'AlTémblée 
générale  du  Clergé ,  convoquée  en  1 660 , 
dans  fa  Délibération  du  premier  Février 
ï'f^i»  fur  la  fignature  du  Formulaire,, 
s'eft  conformée  à  cette  maxime.  Ladite 
Délibération  a  été  confirmée  par  Lettres- 
Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois  d'Avril 
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DOMESTIQUES. 

I.T    Es  domeftiques  demeurant  dans  ;les 

J_i  Monaftercs  exempts ,  hors  des  lieux 

réguliers  ,  font-il^.  fujecs  aux  devoirs  pa-^ 

roillîaux  ?  V oyez Monaftere^ ,  §.  H,  n.\h 

II.  Sur  le  mariage  des  domeftiques  avec 
leurs  Maîtres ,  ou  Ma^çreiles,  Voyez  Mti* 
riage,  %,  Xyi,  n.  V..  ':.',    .ir  -  > 

III.  Sur,  les  domcftiqucis  de  ceux  de  la 
Religion  Prétendue- Réformée.  Voy-ci 
ProieJlans^\^}\\i^n.^il^Y\\.%.^^ll^ 

"■•    V-  .'.,,:.    .      .    ■,-rA.l\  ■:•.:     ..-I 
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éoi              DOMMAGES  ê  INTÉRÊTS.                ^oi 

^ foit  contre  des  Clercs.  La  troificme  opi- 

j— —  nion,  efl:  de  ceux  qui  reconnoilîent  ce 

-.    inv  /^  Tyyf  T  /^  T  T    17  pouvoir  du  Juge  d'Eglife  dans  les  caufes 

u     •L'  v-^  i'X  X  v>  A  J_j  J_i.  Je  Ca^  compétence  entre  Eccléfiaftiques  j 

■,._,          I-       -                     «•  VT        T\r  ou  lorfque  l'accufé  eft  Eccléfiaftique.  La 

•  \0\CZ  EmpEC H EMEK s.  %.  Xl  y  nA\:  i      t        j              j      r>   i    •        >   n.      • 

Tv^yv.ix.^i^^i,yi              i3i        ,  Jurilprudence  du  Palais  n  eft  pas  moins 

i                                                    I               >  différente  fur  cette  queftion  ,  plufieurs 

Arrêts  ayant  jugé  contre  les  Oftîciaux ,  &L 

-DOMMAGE   s  «l'^ucres  leur  étant  favorables.  T.  VU  * 

p.  1^95  ùfulv. 

*  ET      INTÉRÊTS.  ^^  Chanoine  de  l'I^life  de  Bourges 

ayant  féduit  une  fille  fous  promefTe  de 

I.  T   Es  Cours  féculieres  prétendent  que  mariage;  &  l'afîàire  ayant  été  portée  par- 

1   i  les  Cours  Eccléfiaftiques  ne  peu-  devant  l'Oificial ,  il  fut  condamné  à  une 

vent  connoîtrc  des  dommages  &  inté-  pénitence  publique ,  à  prendre  l'enfant  ^ 

rets  ;  ÔC ,  fous  ce  prétexte',  elles  ôtent  au  &  à  doter  la  fille  d'une  f  omme  de  quinze 

Juge  d'Eglife  la  connoifïance  de  plufieurs  cens  livres.  On  prétendit ,  de  la  part  de 

cas  qui   ne  peuvent  être   réfolus  qu'en  l'Eccléfîaflique  ,   qu'il  y  avoit  abus  par 

dommages  &  intérêts  pour  la  partie  ci-  rapport  aux  quinze  cens  livres  de  dom- 

vile.  On  répond,  en  premier  lieu  ,  que  mages.  M.  l'Avocat -Général  de'Lambi- 

quand  même  il  feroit  vrai  que  les  Cours  gnon  qui  porta  la  parole  ^  dit  qu'il  y  avoit 

Eccléfiaftiques  ne  peuvent  pas  condam-  une  diftinttion  à  faire;  f  avoir,  qu'oU  les 

ner  aux  dommages  &  intérêts,  ni  en  con-  parties  étoient  jufticiables  de  l'Official , 

noître  ;  cela  ne  leur  ôte  point  la  compé-  pour  l'ordinaire  ,  ou  elles  né  l'étoient 

tence  des  cas  dont  la  peine  ne  peut  être  qu'à  caufe  du  crime.  Qu'au  dernier  cas, 

autre  que  la  réparation  des  dommages  &  l'Official  ne  pouvoit  condamner  en  des 

intérêts  ,   parce   que  le  fond  de  la  de-  dommages  &  intérêts ,  ni  en  l'amende  ^ 

mande  principale  étant  jugé  par  le  Juge  f^  ce  n'eft  par  forme  d'aumône.  Mais  qu'aU 

d'Eglife  ,  les  parties  civiles  auroient  tou-  premier  cas ,  lorfque  c'étoit  un  Clerc ,  il 

J'ours  la  liberté  de  fe  pourvoir  pardevant  le  pouvoit.  Sur  les  conclufionsde  M.  l'A- 

c  Juge  féculier  pour  les  dommages  &  vocat- Général,  la  Cour  prononça  qu'il 

intérêts  ,  ainfi  qu'il  le  pratique  dans  les  n'y  avoit  abus,  par  Arrêt  au  mois  de  Fé- 

caufes  de  mariage.  Sur  ce  qu'on  oppofe,  vrier  1 690.  Une  caufe  de  cette  nature  s'é- 

quela  partie  ne  concluant  qu'à  desdom-  tant  préf  entée  au  même  Parlement ,  en 

mages  &  intérêts  ;  &  que  le  Juge  d'Eglife  i  ^î?  i  ;  cette  Cour,  fur  les  conclufions  dé 

n'étant  pas  compétent  d'y  condamner,  M.  deHarlai,  Avocat-Général,  dit  qu'il 

le  Etemandeur  ne  peut  pas  être  obligé  de  "'y  avoit  abus.  Autre  Arrêt  femblablcj 

plaider  devant  un  Juge  qui  ne  peut  lui  du  10  Février  Ï699,  rendu  fur  les  con- 

adjuger  fes  conclufions;   &  par  confé-  clufîons  de  M.  d'AgucfTcau.  Tome  VU, 

quent  devant  deux  Jurifdiétions  ,  pour  p-  5  14-1 198-1633  ,  1634. 

raifon  du  même  fait,  n'eft  point  fondé  j  Un  Officiai  ayant ,  après  longues  pro- 

parce  que  ce  n'eft  pas  dans  une  plainte  ,  cédurcs,  féparé  deux  époux,  &:  condam- 

mais  par  une  requête  particulière  ,  après  né  le  mari  aux  dommages  &:  intérêts,  fur 

l'inftrudion  que  la  partie  peut  conclure  l'appel  comme  d'abus,  fut  dit  qud'Offi-, 

à  des  dommages  :  enfin ,  quand  même  la  cial  avoit  mal  6t  abufîvement  jugé  en 

partie  y  concïuroit  dans  f  e  plainte  ,   ce  prononçant  des  dommages  &  intérêts  j 

ne  feroit  pas  une  raifon  de  retufer  le  ren-  pour  lelquels  fut  fait  renvoi  devant  lé 

voi ,  n'y  ayant  aucune  Ordonnance  qui  Juge  Laïque.  C'eft  l'cfpece  de  l'Arrêt  dii 

défende  au  Juge  d'Eglife  de  condamner  Parlement  de  Paris,  du  iz  Août  1556^ 

un  Clerc  acculé,  aux  dommages  &  inté-  de  ceux  du  7  Juillet  1 580  j  &  du  6  Jan- 

rêtsde  fa  partie.  T.  VU,/.  51 1  ùfuiv.  vier  1581.  T.  V, /.  775-1 105. 

IL  II  y  a  fur  cette  queftion  une  grande  . 

variété  dans  les  Auteurs  &  dans  les  Ar-  —                   '                               — 

rets.  On  peut  divifer  en  trois  clafTes  les  1"^  r\  XF   A   "T  T  Ç\  IW  Q 

diverfcs  opinions  des  Auteurs.  Les  uns  ^^^  ^~^          "^             ^^  ^^  ^* 

ont  écrit  que  le  Juge  d'Eglife  a  le  pouvoir  §.  J.  Donations  faites  aux  Edifis 

de  condamner  aux  dommages  8c  mtérêts  c             \4        n 

les  Clercs  &  les  Laïques  dans  les  cas  pour  ^  ^""^  Monafteres. 

lefquelsils  font  foumis  à  fa  Jurifdidion.  X    Es  anciennes  Loix  ont  défendu  de 

D'autres  eftiment  qu'il  ne  peut,  en  au-  J^  difpofer  de  fes  biens  en  faveur  des 

cune  caufe,  prononcer  fur  les  domma-  Eglifes.  On  ne  permcttoit  pas  même  aux 

ires  ôc  intérêts ,  foit  contre  des  Laïques ,  Evêqucs  de  difpofci'diredcment  de  leurs 
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biens  au  profit  de  leurs  Eglifcs.  Conftan- 
tiiî  icur  permit  d'acquérir  par  teftament, 
ou  autrement.  Valentinien  reconnut  que 
les  Eccléiîaftiques  abuioient  de  cette  per- 
miHîon;  il  les  rendit  incapables  de  rien 
prétendre  par  teftament.  Théodofe  inter- 
dit aux  Diaconifîes ,  de  rien  donner  aux 
Egliies  qu'un  fimple  ufufruit.  Les  Em- 
pereurs Grecs  ont  pareillement  fait  plu- 
fîeurs  loix ,  par  lefqu elles  ils  ont  cafle  les 
donations  faites  aux  Monafteres,  &  leur 
ont  fait  défenfes  d'acquérir  de  nouveau. 
Les  donations  de  Louis  XI  ne  furent 
point  exécutées  ,  parce  que  les  Eglifes 
ëtoient  trop  riches.  Le  Parlement  de  Pa- 
ris a  autrefois  fait  défenfes  aux  Chartreux 
&  aux  Céleftins  d'acquérir.  Edouard  pre- 
mier en  fit  autant  aux  Eccléfiaftiques 
d'Angleterre.  L'Empereur  Charles-Quint 
fit  de  même  aux  Pays-Bas,  Les  mœurs 
s'étant  relâchées  ,  &  les  Eccléfiaftiques 
ayant  cru  devoir  amaffer  des  biens ,  on  a 
permis  d'inftituer  les  Eglifes,  les  Com- 
munautés religicnfes  &  les  Collèges  ;  mais, 
on  en  a  excepté  l'artifice  &  la  fuggeftion. 
Tels  font  les  faits  produits  &  allégués  par 
deux  Avocats ,  qui  ont  plaidé ,  l'un  dans 
la  caufc  jugée  au  Parlement  de  Grenoble , 
en  167 y,  &  enfuite  renvoyée  au  Parle- 
ment d' Ai  x  ;  l' autre  i  dans  celle  qui  s'ejl 
préjentée  au  Parlement  de  Paris ,  le  11 
Janvier  \6i<^.T  .YV  yp.  1079, 1080,1594, 
1595.  ...;.., 

§.  II.  Donat'wns  faites  aux  Monaf- 
teres &  Communautés  par  ceux 
^      qui  veulent  y  entrer.       ,  ,,,, 

L  Les  donations  des  Religieux  pen- 
dant le  Noviciat,  ou  avant  l'entrée  en" 
Religion ,  faites  en  faveur  des  Ordres , 
Congrégations  &:  Monafteres  où  ils  veu- 
lent entrer ,  font  nulles.  C'eft  la  difpofi- 
tiori  des  Ordonnances.  L'article  1 9  de 
celle  d'Orléans  porte,  que  les  Profèsqui 
auront  fait  leur  Profelîîon  avant  l'âge 
prefcrit  (  qui  eft  celui  de  vingt-cinq  ans 
pour  les  mâles ,  &  de  vingt  ans  pour  les 
filles  )  pourront  difpofer  de  leur  portion 
héréditaire ,  échue  ou  à  éeheoir ,  au  pro- 
fit de  celui  de  leurs  parens  que  bon  lui 
femblera  ,  &  non  du  Monaftere.  L'artr-- 
cle.iS  de  l'Ordonnance.de Blois  leur  per'- 
mçt  'd'fn  difpofer  au  profit.de  celui  de 
leurs  parens,  ou  tel  autre. que  bon  leur 
femblerà  ,  non  toutefois  du  Monaftere 

diredcment ,  ou  indiredement.  T.  IV, 
p.  loi  5  ,  1016, 

3ûrVant  l'article  37  du  Cahier  préfcnté 
au  Roi  Charles  IX  ,  nulle  renonciation, 
ou  obligation   faite',  même   avec   fer-r 


ment,  ou  en  faveur  de  quelque  oeuvre 
pitoyable,  ne  peut  être  d'aucune  valeur^ 
fi  elle  n'eft  faite  deux  mois  avant  la  Pro- 
fefiion  aVec  la  permifiion  de  l'Evêquc',  ou 
de  fon  Vicaire ,  laquelle  ne  fortira  effet, 
finon  que  l'a  Profelîîon  s'enfuive.  Par  le 
même  article  eft  auiïi  défendu  aux  pères» 
mères ,  parens,  ou  curateurs  àcs  Moines, 
ou  de  la  Novice ,  de  donner  aucune  chofe 
des  biens  de  la  Novice  devant  fa  Profef- 
fion.  fous  quelque  prétex:te  que  ce  foit, 
au  Monaftere ,  excepté  fon  vivre  &  vête- 
ment. Cet  article  eft  extrait  mot  à  mot 
du  Chapitre  16  de  la  Sefiion  15  du  Con- 
cile de  Trente.  T.  IV,/».  4,  5.  / 
Les  Arrêts  ont  perpétuellement  ré- 
prouvé femblables  difpofitions  qui  fe  fe-^. 
roient ,  non-feulement  au  profit  du  Cou- 
vent auquel  on  prend  l'habit ,  &  où  l'on 
fait  fes  vœux ,  mais  auffi  au  profit  des  aur 
très  Maifons  du  même  Ordre.  Tels  ibnc 
les  Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Paris, 
en  la  Chambre  de  l'Edit ,  le  1 7  Août  1 60  5, 
&  le  10  février  1603.  L'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bretagne,  du  10  Octobre  KS17J 
Les  Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Paris, 
le  5  Février  161 9,  le  10  Février  1(320,  le 
17  Juillet  i6z6,  le  3  Août  1(327,  le  ix 
Avril  1^30,  le  i4Février  i(j34-  L'Arrêt 
rendu  au  même  Parlement,  le  12  Juillet 
1659,  qui  déclare  nuls  &  de  nul  effet  les 
legs  faits  par  un  Religieux  à  fon  MonaP 
tere  avant  fon  entrée  en  Religion  ,  quoi- 
que le  Donateur  fût  majeur  ;  &  que  iès 
héritiers,  aufii  majeurs,  eufTent  approuvé 
la  donation  ;  par  celui  du  24  Mars  Kîjo,' 
il  fut  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  que  le 
teftament  fait  par  uneReligieufe  Novice  , 
malade  à  l'extrémité ,  au  profit  de  la  Mai- 
fon  où  elle  étoit  Religieufe ,  quoique  ce 
fût  un  Hôpital,  portant  donation  de  tout 
fon  bien ,  n'étoit  pas  valable.  Autre  Arrêt 
de  la  même  Cour ,  du  6  Février  i  (Î9  2  , 
par  lequel  les  donations  faites  au  profit 
d'un  Couvent  de  Religieuf  es  de  tous  meur. 
bles  meublans ,  deniers  ,  rentes  &  immeu- 
bles ,  par  une  fille  âgée  &  paralytique  , 
pour  être  nourrie ,  logée  &  médicamen- 
tée  jufqu'à  fon  décès,  même  être  enter- 
rée avec  les  prières  &  les  cérémonies  qui 
s'y  font  pour  les  Religieufes  du  Chœur,, 
font  déclarées  nulles  quant  aux  rentes  & 
autres  immeubles.  La  Donatrice  avoir  fâ 
nièce  Profefle  dans  ce  Monaftere,  dont 
elle  avoir  payé  la  dot  avant  cette  dona- 
tion. Le  Parlement  d'Aix,  par  Arrêt 
rendu  îe  30  Mai  1642,  pour  certaines 
confidératiôns ,  fe  contenta  de  modérer 
le  legs  fait  par  une  Novice,  pour  la  Fa- 
brique de  l'Eglife  de  fon  Couvent.  T.  IV^ 
p.  loi-j  jufqu'à  1039,  jP..  1042  -  1054-r. 
Î057' ...  i.:>  ■•::        -;Jl  ,?":^;.:.-  -.?.>- 
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IL  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  II  Mai  1654,  il  a  été  jugé  qu'une 
fille  ayant  fait  une  donation  pour  dota- 
tion d'un  Couvent  qu'elle  vouloit  fon- 
der, où  elle  fit  dans  la  fuite  Profelîion  ; 
cette  donation  étoit  valable.  Le  même 
Parlement,  par  Arrêt  du  7  Août  1641, 
avoit  déjà  confirmé  la  donation  d'une 
rente  de  huit  muids  de  bled ,  pour  aider  à 
fonder  un  Couvent  de  Religieufcs,  quoi- 
que la  Donatice  eut  pris  cnfuitc  l'habit 
dans  ce  Monaftcre ,  àc  que  la  donation 
n'eût  été  acceptée  que  par  le  Procureur 
du  Roi  &  un  Dirccleur.  T.  IV,  p.  1040 , 
1 041-1046  &  fuiv. 

IIL  C'eft  une  grande  queftion,  fi  les 
Communautés  féculieres  font  comprifes 
dans  la   prohibition  des  Ordonnances , 
qui  déclarent  nulles  les  donations  faites 
aux  Monaftercs  ou  l'on  fait  Profelfion  ? 
La  queftion  fe  préfenta  au  Parlement  de 
Grenoble,  en  1675,  à  l'occafion  ^nc 
donation  faite  aux  Prêtres  de  l'OraOTlre, 
&  enfuite  elle  fut  renvoyée  par  Arrêt  du 
Confcii ,  au  Parlement  d'Aix.  Voici  le 
fait  :  le  fieur  de  Pelous ,  fcul  mâle  de  fa 
famille  &  de  fon  nom,  fe  retire  chez  les 
Prêtres  de  l'Oratoire  de  Lyon.  Après  y 
avoir  demeuré  environ  un  gn  ,  portant 
l'habit  de  cette  Congrégation  ,  il  fait  un 
teftament  folcmnel  a  l'âge  de  vingt-deux 
ans,  par  lequel,  après  avoir  fait  quelques 
legs  peu  confidérables  à  des  Religieufes 
&  à  quelques  Prêtres ,  il  inftituc  fon  héri- 
tière univerfelle  la  Maifon  de  l'Oratoire 
de  Lyon.  La  Sentence  du  Juge  de  Grafi- 
vaudan,  qui  avoit  déclaré  nulle  l'inlti- 
tution,  fut  confirmée  par  Arrêt  du  22 
Mai  1675.  Il  fut  néanmoins  ordonné  que 
fur  la  fucceflion  du  fieur  de  Pelous ,  il 
feroit   diftrait  la  fomme   de  huit  mille 
livres  ,  qui  fera  employée  à  prier  Dieu 
pour  le  aéfunt.  L'Avocat,  qui  parla  dans 
cette  caufe,  pour  les  Percsde  l'Oratoire, 
fait  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  rendu  au  profit  du  Préfident 
de  Blancmcnil,  pour  un  don  trcs-confi- 
dérablc  fait  à  la  Maifon  de  l'Oratoire  de 
Paris  ;  par  lequel  Arrêt  il  a  été  jugé  que 
Ta  Congrégation  de  l'Oratoire  étoit  inca- 
pable des  dons  faits  au  préjudice  des  pcrts 
ic  mères.  Mais  le  même  Avocat  fit  ob- 
fcrv^r  que  cet  Arrêt  fut  calfé  par  un  au- 
tre du  Confeil  du  Roi  y  féant,  lequel  eft 
rapporté  dans  Içs  Preuves  des  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane.  T.  IV,/>.  1071  & 
fuiv. 


§.   III.   Donations  faites  ai'x  Mo- 
najîeres  par  des  païens ,  en  con- 
JîdcratLon  de  leurs  enfans  qui  en 
font  Prof  es. 

• 

Le  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  du 
14  Août  1584,  a  confirmé  le  legs  fait  par 
une  mère  à  deux  de  fes  enfans  qui  étoienc 
Religieux.  Les  particularités  de  l'Arrêt 
font  notables.  Il  s'agifloit  du  legs  d'ali- 
mens  fait  par  une  mère  à  fes  enfans.  C'é- 
toit  un  legs  de  chofe  fort  modique ,  &: 
qui  confiftoit ,  non  en  argent ,  mais  en 
bled  ;  les  Légataires  chargés  de  dire  une 
MefleSc  autres  prières  pour  l'amc  de  la  dé- 
funte ;  la  difpenfation  du  legs ,  commife  , 
non  aux  Religieux  légataires,  mais  à  leurs 
Supérieurs.  T.  IV, /J.  1058,  1059. 

Jugé  de  même  au  Parlement  de  Paris , 
qu'un  legs  fait  à  un  Cordelier,  &:  un  au- 
tre fait  a  un  Carme  ,  pour  les  entretenir 
aux  études,  &:  payer  leur  pcnfion,  leur 
feroient  délivrés  ,  encore  qu'ils  cuflcnt 
fait  vœu  de  pauvreté  ;  à  la  charge  que  les 
deniers  feroient  reçus  par  les  Receveurs 
de  leurs  Maifons ,  &  diftribués  par  l'or- 
dre du  Supérieur.  Ce  qui  avoit  aufii  été 
jugé  auparavant  au  profit  d'une  veuve  qui 
s'étoit  faite  Religicufe  avec  le  même  vœu 
de  pauvreté  ;  il  fut  ordonné  que  fon 
douaire  lui  feroit  payé  comme  aupara- 
vant, comme  lui  étant  dû,  alimentorum 
causa.  L'Arrêt  du  21  Juillet  1653,  or- 
donne la  délivrance  du  legs  de  deux  mai- 
fons, fait  par  une  mère  à  fes  deux  filles 
Religieufes  Profeflcs,  &  pour  elles,  au 
Monaftere.  Mais  celui  du  1 9  Février  1 69 1 
a  déclaré  nul  le  legs  univcrfcl  fait  à  un 
Monaftere  de  Religieufes  par  une  Dame 
qui  y  avoit  une  fille  Profeftc,  &:  qui  s'y 
etoit  retirée  pour  y  finir  fes  jours.  T.  IV, 
p.  \o')f)  jufqu  à  \Q~i\. 

§.  IV.  Donations  faites  aux  Con- 

feffeurs ,  ou  aux  Communautés  • 

dont  ds  font. 

C'eft  une  queftion ,  fi  les  Ordonnances 
qui  défendent  de  donner  aux  tuteurs  6c 
aux  autres  adminiftrateurs,  doivent  s'é- 
tendre aux  Confefleurs  &  Directeurs  de 
confcience,  &  même  aux  Communautés 
dont  ils  font  ?  Il  faut  tenir  pour  conf- 
tant,  dit  M.  Henrys,  que  les  Confefreurs 
Oc  les  Directeurs  de  confcience  font  com- 
pris aux  Ordonnances  de  François  pre- 
mier, ôc  de  François  II,  &:  qu'on  ne  peut 
leur  donner,  ni  par  donations  entre-vils, 
ni  par  teftament  :  mais  il  n'cft  pas  lans 
difficulté,  dit  le  même  Auteur,  fi  cette 


toy        DONS -GRATUITS. 

incapacité    s'étend   aux    Communautés. 

T.  V,  jP.  3 1 9 ,  3  io- 

On  rapporte  des  raifons  &  des  Arrêts 

pour  ù  contre.  T.  IV,  z'.  1075,   '^'^1^- 

1082.  T.  V, /7.  3  2o>y^u'à334,/J.  355 

&  fuiv.  p.  375  &  fuiv. 


DONS-GRATUITS. 

I.  /"^  N  appelle  Dons-gratuits  y  les  fub- 
\^^  ventions  extraordinaires  que  le 
Clergé  de  France  accorde  à  nos  Rois  dans 
les  befoins  &  néceilités  de  l'Etat.  C'eil: 
un  terme  confacré  depuis  long- temps, 
&:  propre  à  exprimer  la  forme  &  la  ma- 
nière en  laquelle  fe  tait  cette  contribu- 
tion. On  établit  la  gratuité  ,  ou  liberté 
des  Dons  du  Clergé  fur  la  nature  &  la 
deitination  particulière  des  biens  d'E- 
glife.  Voyez  Immunités.  * 

II.  Les  Contrats  que  le  Clergé  pafle 
depuis  long- temps  avec  nos  Rois,  font 
autant  de  preuves  &:  de  monumens  de  la 
pofleffion  oii  il  eft  de  contribuer  par  des 
Dons-gratuits  6c  volontaires  aux  befoins 
de  l'Etat.  On  divife  ces  Contrats  en  deux 
claflTes.  On  met  dans  la  première  ceux 
qu'a  faits  le  Clergé  avec  les  Rois  ôc  fes 
Receveurs-Généraux  pour  l'impolîtion  , 
levée  &;  recette  des  Décimes.  On  range 
dans  la  féconde ,  ceux  qui  concernent  les 
Dons -gratuits,  ou  fubvcntions  extraor- 
dinaires, qui  ont  été  paiTés  ,  tant  entre 
les  Rois  6c  le  Clergé,  qu'avec  les  Rece- 
veurs-Généraux. Le  premier  de  ces  Con- 
trats, fait  par  les  Députés  de  l'AfTemblée 
de  PoilTy ,  en  1561  ,  dit  le  Contrat  de 
Poijfy ,  6c  ceux  qui  ont  été  pafTés  de- 

Î>uis ,  font  rapportés  fuivant  l'ordre  de 
eurs  dates ,  dans  le  Tome  IX  des  Mé- 
moires ,  qui  eft;  tout  entier  fur  cette  ma- 
tière. 

III.  A  l'égard  des  départcmens ,  impo- 
fîtions,  répartition  6c  levées  des  Dons- 
gratuits  ôc  autres  fubventions  fur  les 
biens  d'Eglife,  lur  lesBénéticiers,  Corps 
&  Communautés  Eccléfiaftiqucs.  Voyez 
Décimes. 


DOT  DE  RELIGION. 

§.  I.  Dlfclpllne  de  l'EgUfi  &  ufage 
du  Royaume. 

I.  T)Lufieurs  Chapitres  du  Droit  Canon 

X'^  défendent  d'exiger  aucune   chofe 

pour  l'entrée  en  Religion ,  6c  déclarent 

ceux  qui  donnent ,  ôc  ceux  qui  reçoivent 


DOT  DE  RELIGION.       608 

également  coupables  de  fimonie.  Le  Cha" 
pitre,  Quoniam  Jimoniaca  ,  qui  eft:  tiré 
du  IV^  Concile  de  Latran ,  prononce  la 
même  peine  contre  les  Religicufes  qui 
tombent  en  cette  faute  ;  ôc  ordonne  en 
outre  que,  tàm  recipientes  quam  recepta, 
/ivt  fit  fubdita  ,fivè  i^rœlata ,  fine  fpe  rejîi- 
tutionis  de  fuo  Monafierio  expelLantur.  Et 
afin  d'ôter  tout  prétexte,  le  Concile  ne 
veut  pas  que  la  pauvreté  ferve  de  difpenfe 
contre  la  loi:  Le  Chapitre ,  Periculofo ,  la 
confirme  ;  car  défendant  de  recevoir  ua 
plus  grand  nombre  de  Religieux  que  celui 
que  le  revehu  de  la  Maifon  peut  porter , 
il  détend  conféquemment  de  rien  pren- 
dre pour  l'entrée  du  Monaft:ere.  Par  l'Ex- 
travagante d'Urbain  V,  Sanè  ne  in  vineâ , 
on  voit  que  de  fon  temps,  on  donnoit 
aux  Monaftercs  d'hommes  éc  de  femmes , 
de  l'argent  6c  d'autres  préfens  ,  bc  qu'on 
faifoit  des  feftins  lors  des  Profeflions.  Il 
coj^amne  tous  ces  ufages,  6c  défend  de 
rie"demander,  ni  exiger  directement, 
ou  indirectement ,  fous  peine  d'excom- 
munication contre  les  Particuliers ,  6c  de 
fufpenfion  contre  les  Communautés.  Le 
Concile  de  Sens ,  en  i  5  2  8 ,  eft  encore  plus 
exprès  fur  les  défenfes  faites  aux  Reli- 
gicufes ,  de  recevoir  des  dotes,  T.  IV, 
p.  1569-1571-155,1,  1592-1604,  1605- 
1658,  1659.  ' 

II.  Les  anciens  Canons  n'ont  point  ap- 
prouvé les  dotes  pour  une  raifon  particu- 
lière. C'eft:  que  les  loix  de  l'Eglife  ordon- 
noient  qu'on  ne  bâtît  point  de  Monaf- 
tercs ,  qu'il  n'y  eût  du  fonds  en  biens ,  ou 
en  aumônes  pour  la  fubfiftance  des  Reli- 
gicufes. Il  y  a  même  une  Bulle  de  Boni- 
face  VIII,  qui  déclare  nulles  les  Profef- 
fions  faites  au-delà  du  nombre  de  perfon- 
nés  que  le  Monaftere  peut  nourrir,  hes 
Conltitutions  canoniques  fur  ce  fait  ont 
été  renouvellées  par  le  Concile  de  Trente. 
Le  VI"-"  Concile  de  Paris  avoit  décidé  la 
même  chofe ,  non-feulement  pour  les  Re- 
ligicufes ,  mais  même  pour  les  Chanoines 
6c  les  Chanoinefles ,  dont  le  Concile  a 
défendu  qu'on  augmentât  le  nombre 
qu'il  n'y  eût  dequoi  les  nourrir.  T.  IV, 
p.  1080. 

III.  Ces  Décrets  6c  Conftitutions  ont 
donné  kijet  aux  Canoniftes  ii.  aux  Théo- 
logiens de  demander  ,  fi  ce  qu'on  donne 
aux  Religicufes  ,  qu'on  appelle  Dot,  étoit 
fimonie?  Les  plusfinceres  n'ontpasdouté 
de  le  dire.  Les  autres  ont  cherché  des  ex- 
ceptions, Ôc  eftiment  que  fi  le  Monaf- 
tere eft  pauvre,  on  peut  donner,  pourvu 

3ue  ce  ioit  fans  paÀion ,  &c  que  la  lomme 
onnéc  n'excède  pas  la  valeur  des  alimens. 
Enfin  ,  il  y  en  a  qui  penfent  que  les  dotes 
de  Religicufes  n'ont  rien  de  contraire  à 
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la  di(pofltion  canonique ,  &  tâchent  d'ex- 
pliquer favonibiemcnt  le  Décret  du  Con- 
cile de  Latran.  T.  IV ,  p.  i6i6  &  fulv. 
i6^jy  1648. 
IV.  On  a  plulîeurs  réglemens  des  Cours 


tretenir  un  nombre  ruffifantdeReligieu- 
fes,  de  prendre  des  Déniions  viagères  de 
telles  fommes  qu'il  fera  ordonné.  T.  IV, 
^.790,791. 

V.  Plulîeurs  Arrêts  ont  jugé  en  confor- 


fouveraines,  par  lefquels  il  cft  défendu  à  mité  de  ces  Réglemens.  L'Arrêt  rendu  au 

toutes  les  Communautés  Religieufes  de  Parlement  de  Paris,  le  19  Avril   1679, 

prendre  aucune  Tomme  de  deniers  pour  contre  les  Religieux  deXaintcs,  a  réduit 

la  réception  d'aucunes  Religieufes  ;  hors  à  l'ufufruit  la  f omme  promii'e  pour  la  dot 

de  limples  penfions  viagères.    Plufieurs  d'une  Religieufe.  Celui  du   zo  Février 

Arrêts  ont  jugé  en  conformité  de   ces  171 1  ,  confirme  une  Sentence    rendue 

réglemens.  contre  les  Religieufes  de  l'Abbaye  de  la 

Par  Arrêt  rendu  en  forme  de  régie-  Virginité,  qui  demandoient  que  le  con- 

ment  au  Parlement  de  Rouen,  le  17  Jan-  trai  de  dotation  d'une  de  leurs  Sœurs  fût 

vier  i6}z;  cette  Cour,  conformément  déclaré  exécutoire;  &  en  conféquence , 

aux  fiints  Décrets,  fait  très-exprefTes  in-  que  les  héritiers  fulTent  condamnés  de 

hibitions  à  toutes  AbbefTes  ,  Prieures  &  leur  faire  un  fonds  de 4000  livres ,  reftant 

Supérieures  des  Monafleres  de  la  Pro-  à  payer  de  la  dot.  T.  IV»/".  1644-1656^ 

vince  de  Normandie ,  d'exiger ,  ni  pren-  &  fuiv 


drc  aucuns  deniers  pour  l'entrée  &  récep- 
tion des  Religieufes,  à  peine  d'être  leurs 
titres  déclarés  vacans  Se  impétrables .... 
a  déclaré  &  déclare  toutes  obligations 
&  contrats  fur  ce  faits ,  nuls  &  de  nul 
cfFet,  fans  préjudice  néanmoins  des  pen- 
fions modiques  &:  viagères.  Tome  IV, 
/7.  1583. 

Le  1 1  Janvier  163  y  ,  le  Parlement  de 
Paris  rendit  un  Arrêt  célèbre  en  forme 
de  règlement  dans  la  caufc  du  ficur  de 
Fontpertuis  &  des  Urfulines  du  Faux- 
bourg  faint  Jacques  de  la  Ville  de  Paris, 
par  lequel  il  elt  fait  défenfes  à  toutes  les 
Communautés  Religieufes  de  prendre , 
ou  fouffrir  être  prile  aucune  fomme  de 
deniers  pour  la  réception  d'aucunes  Reli- 
gieufes ;  mais  de  fimples  penfions  viage- 

les  plus  rien 


VI.  Plufieurs  Arrêts  ont  cependant  or- 
donné l'exécution  des  contrats  de  confti- 
tution  de  rente  pafTcs  au  profit  des  Mo- 
nafteres,  de  ceux  fur -tout  qui  ont  été 
faits  avant  le  Règlement  de  1667.  Par 
Arrêt  du  9  Novembre  1641 ,  en  la  caufc 
des  Religieufes  de  Notre-Dame  de  Laon , 
un  contrat  fait  par  deux  frères  à  leur 
fœur,  avec  lefdites  Religieufes ,  pour  Ion 
entrée  &  Profellion  dans  le  Monaftere, 
fut  jugé  bon  bc  valable.  L'Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Paris,  le  1 1  Mars  1672  , 
ordonne  l'exécution  d'un  contrat  de  conf- 
titution  de  rente,  pafle  par  un  père,  au 
profit  d'un  Monallere  pour  la  dot  de  fa 
fille ,  duquel  on  demandoit  la  caflation , 
à  caufe  du  Règlement  de  1667,  qui  ne 
permet  que  les  penfions  vùigere^  pour  les 


dotes  de  Religieufes.  Le  contrat  avoit  été 
fait  avant  le  Règlement.  Autre  contrat 


res  ,  qui  ne  peuvent  pour  les  plus  riches 
excéder  500  livres,  à  peine  de  nullité  & 

àc  reftitution  :  autre  Règlement  de  la  de  dot  fait  avant  le  Règlement  de  1667, 

même  Cour,  du  9  Mars  1659  ,  renouvel-  d'une  Religieufe  dont  la  Profellion  n'a- 

lant  les  mêmes  défenfes,  T.  IV,  p.  1 5  84  voit  été  faite  qu'après  le  Règlement.  Le- 

à  fuiv.  p.  1625  ù  fuiv.  dit  contrat  confirmé  par  Arrêt  du  6  Fé- 

Le  même  Parlement  rendit,  le4  Avril  vrier  1673.  Il  fut  jugé  au  même  Parle- 

i<j67,  un  Règlement  célèbre  pour  la  ré-  ment,  le  premier  Juillet  KÎ75 ,  que  les 

formation  des  Ordres  Mendians.  Il  porte  rentes  confHtuècs  pour  les  dotes  de  deux 

3ue  les  faints  Décrets  &  les  Conftitutions  Religieufes  Profeflcs  avant  le  Règlement 

es  Conciles  généraux  &  Provinciaux  qui  de  1667,  n'étoicntpas  éteintes  par  la  mort 

ont  défendu  aux  Supérieurs  &  Supéricu-  defdites  Religieufes.  Autre  Arrêt  du  2 1 


tes  des  Monafleres  de  l'un  &:  de  l'autre 
fexe,  d'exiger,  ni  de  prendre  aucunes 
fommes  de  deniers ,  ni  aucuns  préfens  , 
ou  bienfait  temporel ,  ou  penfion  viagère , 
fous  prétexte  de  fondation ,  ou  quclqu'au- 
tre  que  ce  foit ,  en  confidèration  de  la 
réception  des  Novices  à  l'Habit  &  à  la 


Mai  1685  ,  confirmatif  d'une  Sentence 
du  26  Juin  1682  ,  rendue  au  profit  des 
Religieufes  de  fainte  Claire  d'Aurillac  , 
qui  ordonne  l'exécution  d'un  contrat  de 
2400  livres  ,  pafTé  le  1 3  Juin  i  (î  5  2  ,  pour 
conftitution  de  dot.  Par  Arrêt  du  13 
Mai  1688  ,  rendu  au  profit  des  Bénédic- 


Profeflion  ,    feront  exécutés fans      tines  deMontluçon,  il  a  été  jugé  que  le 

préjudice  de  la  penfion  des  Novices  pen-      Règlement  général  de   1667  n'a  pas  un  I 


dant  l'année  du  Noviciat &  fauf , 

après  que  le  dénombrement  aura  été  fait, 
de  permettre  aux  Monafteres  de  filles  qui 
fe  trouveront  hors  d'état  de  pouvoir  en- 


efîèt  rétroadif  T.  IV,  /».  1 6 11- 1 6  3 1  juf 
qu'a  1656. 

VII.  La  Déclaration  du  mois  d'Avril 
i(>53  ,   vérifiée  en  Parlement ,  a  enfin 
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établi  une  Jurifprudence  certaine.  Elle  Coadjuteur  d'Arles  propofa,  au  nom  de 

porte  défcnfcs  à  tous  Supérieurs  ÔC  Supé-  fa  Province  &  de  celle  d'Aix ,  la  peine 

rieures  d'exiger   aucune  chofe   diredle-  que  foufl-roient  ces  deux  Provinces  dans 

ment,  ou  indirectement  en  vue  &:  conli-  l'exécution  de  la  Déclaration  de  1666, 

dération  de  la  réception ,  prife  d'habit  ôc  qui  défend  aux  Monafteres  de  prendre 

Profciîion.  Permet  néanm.oins  Sa  Majefté  des  dotes  pour  des  Religieufes.  Il  mon- 

auxMonafteres  des  Carmélites,  des  Filles  tra  que  l'ufage  des  dotes  n'avoit  rien  de 

de  Sainte-Marie,  des  Urfulines  &  autres  contraire  à  la  pureté  de  la  difcipline  Ec- 

qui  ne  font  point  fondés  ,  &:  qui  font  cléiiaftique  ;  qu'elles  n'étoicnt  pas  don- 

établis  depuis  l'an  \6oo de  rcce-  nées  précifément  pour  l'entrée  en  Picli- 

voir  des  penfions  viagères  pour  la  fubfif-  gion ,  mais  pour  la  nourriture  des  Reli- 

tance  des  pcrfonncs  qui  y  prennent  l'ha-  gieufes  ;   qu'enfin   les  penfions  viagères 

bit,  &  y  font  profeli;on à  la  charge  étoient   fu jettes  à  beaucoup  d'inconvé- 

que  Icldites  penfions  ne  pourront  excé-  niens.  T.  IV, /■  i075)  àfuiv. 
dcr  la  iommc  de  500  livres,  à  Paris  & 

autres  Villes  qui  ont  Parlemcns ,  &  celle  §.  II.  Difpojîtions  particulières  tou- 

de  350  livres,  dans  les  autres  lieux  du  chant  la  dot. 
Royaume.  Permet  auffi  Sa  Majefté  aux- 

di? s  Monafteres  de  recevoir  pour  les  meu-  I.  Les  dotes  que  les  parens  collatéraux 

blés ,  habits  &  autres  chofes  abfolument  héritiers  des  filles  qui  entrent  en  Reli- 

nécclfaires  pour  l'entrée  des  Religieufes  gion  ,  donnent,  ou  promettent  volon- 

jufqu'à  la  fomme  de  1000  livres  une  fois  tairement  au  Monaftere,  en  faveur  de  la 

payée  dans  les  Villes  oii  les  Cours  de  Par-  Profellîon ,' &  pour  qu'elles  ne  foienc  à 

îemens  {ont  établies  ,  &  jufqu'à  celle  de  charge  à  la  maifon ,  ne  font  point  con- 

1 200  livres  dans  les  autres  Villes  &  lieux  :  traires  à  la  difpofition  canonique ,  &  ré- 

&  en  cas   que    les  parens   &   héritiers  du6libles  à  de  iimples  penfions.  Ces  dotes 

des  perfonnes  qui  entreront  dans  lefdits  font  regardées  comme  des  donations  en 

Monafteres  ne  loient  pas  en  volonté  ,  ou  faveur  des  Monafteres.  C'eft  l'efpece  de 

en  état  d'aftlirer  lefdites  penfions  viage-  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le 

res  ;  il  fera  permis  auxdits  Supérieurs  de  9  Décembre  1 6^\ ,  qui  confirme  un  con- 

recevoir  des  fommes  d'argent,  ou  des  trat  fait  par  deux  frères  &  leur  fœur,  avec 

biens  immeubles  qui  tiennent  lieu  defdi-  les  Religieux  de  Laon ,  pour  fon  entrée  & 

tes  penfions,  pourvu  que  lefdites  lommes  Profefiion.  Le  célèbre  Arrêt,  dit  deFont- 

d'argent,  ou  la  valeur  des  biens  immcu-  penhuis  ^  obtenu  contre  les  Religieufes 

blés  n'excèdent  pas  la  fomme  de  8000  liv.  Urfulines,  en  K335,  ainfi  que  celui  du 

dans  les  Villes  où  il  y  a  Parlcmens ,  &  ail-  28  Novembre  1650,  font  dans  la  même 

leurs  celle  de  (îooo  livres....  Permis  aux  efpece.  T.  IV, /?•  i^ii,  1612-1614  (^ 

autres  Monafteres  ,  même  aux  Abbayes  fiiiv- 

&c  Prieurés  qui  ont  des  revenus  par  leur  II.  Une  Douairière  qui  fe  fait  Reli- 

fondation  ,  &  qui  prétendront  ne  pou-  gieufe,  ne  perd  point  fon  douaire;  elle 

voir  entretenir  le  nombre  de  Religieufes  en  jouit  par  forme  de  penfion,  quand  il 

qui  y  font  ;  de  préfenter  aux  Evêqucs  des  n'cft  point  exceflif.  Jugé  au  Parlement  de 

états  de  leurs  revenus  èc  de  leurs  char-  Paris,  le  23  Janvier  1629.  T.  IV,^.  1578. 

ges,  fur  l'avis  defquels  l'on  pourra  per-  III.  Il  a  été  jugé  au  même  Parlement, 

mettre  de  recevoir  des  penfions ,  des  lom-  le  14  Janvier  1632,  que  les  héritiers  des 

mes  d'argent ,  ou  des  immeubles  de  la  va-  biens  maternels  d'une  fille  Rcligieufe ,  & 

leur  exprimée  ci-deifus.  T.  IV, />.  1574,  le  pcre  héritier  des  meubles  &:  acquêts 

1575,  157^.  d'icelle,  doivent  contribuer  au  prorata. 

Cette  Déclaration  a  fuivi  dans  fa  dif-  de  l'émolument  au  paiement  de  fa  dot, 

pofition  une  diftinction  que  les  Parle-  ou  penfion.  T.  IV, /.  i579- 

mens  avoicnt  faite  auparavant  par  la  Jui-if-  IV.  Deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix  , 

prudence  de  leurs  Arrêts  entre  les  Mo-  l'un  du  21  Octobre  1641  ;  l'autre,  du  i  j 

nafteres  d'ancienne  fondation  &  les  Com-  Mai  1654,  portent  que  la  profelfion  d'une 

munautés  de  nouvel  établiftcment  ;  c'eft-  Novice  ayant  été  faite  l'onzième  mois  de 

à-dire,  qu'à  l'égard  des  Monafteres  d'an-  fon  Noviciat,   étant  in  articula  mortis, 

cienne  fondation  ,  les  Cours  de  Parle-  les  héritiers  font  déchargés  du  paiement 

mens  fe  font  tenues  rigoureufemcnt  aux  de  la  fomme  promife  au  Couvent.  L'Ar- 

faints  Décrets,  qui  leur  défendent  de  rien  rêt  du  Parlement  du  Dauphiné  ,   du  4 

recevoir,  parce  que  ces  Monafteres  ont  Avril  1660,  contient  une  femblable  dif- 

été  fondés  &  dotés  compétemment.  T.IV,  pofition  touchant  la  dot  d'une  fille  à  qui 

^.1661,  1662,  la  Supérieure  frauduleufement  avoir  fait 

VIII.  Dans  l'Aflcmblée  de  168  y,  le  faire  Profeflion  après  le  temps  du  Noviciat 
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expiré ,  dans  l'extrémité  d'une  maladie 
dont  la  mort  s'enfuivit.  T.  IV, />•  16 lo- 
16  ij  &  fuiv.  ' 

y.  Le  Parlement  d'Aix,  par  Arrêt  du 
3  Août  \6^6  y  a  déclaré  nulle  la  claufe 
ftipulée  que  la  Novice  venant  à  fortir  du 
Monaftere,  ou  à  mourir,  fans  faire  Pro- 
felîîon  ;  la  dot ,  ou  partie  d'icelle ,  fera  ac- 
quife  au  Couvent.  T.  IV, p.  16 1}. 

VI.  On  peut  répéter  une  dot  de  Reli- 
gicufe,  laquelle,  après  avoir  fait  Profef- 
uon ,  a  réclamé  contre  fes  vœux.  T.  IV> 
p.  Z47  &  fuiv. 

VII.  De  l'Arrêt  rendu  au  Parlement 
d'Aix,  le  II  Décembre  1641,  on  peut 
induire  que  les  Religieufes  fortant  pour 
aller  fonder  un  Monaftere ,  la  fondation 
étant  légitime ,  ont  droit  de  répéter  leur 
dot  du  premier  Monaftere.  Il  a  été  jugé 
au  même  Parlement,  le  11  Mai  1645, 
qu'une  Religieufe  fortie  de  fon  Monaf- 
tere ,  pour  entrer  dans  un  autre  d'une 
Règle  plus  auftere  ,  peut  répéter  la  dot 

âu'elle  a  portée  au  premier  Monaftere. 
n'en  eft  pas  ainfî  d'une  Religieufe  qui 
a  paffe  d'un  premier  Couvent  dans  un 
fécond,  &  dont  la  tranflation  a  été  pure- 
ment volontaire  &  fans  nulle  forte  de 
nécellîté.  La  propriété  de  la  dot  demeure 
au  premier  Monaftere ,  &  l'ufufruit  au 
fécond.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dau- 
phiné,  le  9  Avril  1658.  C'eft  le  fenti- 
ment  de  RebufFe.  T.  IV,/».  1001  jufqu'a 
1006. 


DOUAIRE. 

UNc  Douairière,  qui  fe  fait  Reli- 
gieufe ,  ne  perd  point  fon  Douaire. 
Elle  en  jouit  par  forme  de  penfion  ,  quand 
il  n'eft  pas  exccffif.  Ainfi  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  13  Janvier  16 29.  T.  IV, 
p.  1578. 


DOYENNÉS. 


Voyez  Dignités. 


DOYENS    RURAUX. 

I.  T  Es  Conciles  d'Aix,  en  1585,  de 
X— iTouloufe,  en  1690,  exhortent  les 
Evêques  d'établir  des  Vicaires  -  Forains 
dans  les  différcns  cantons  de  leurs  Dioce- 
fes.  Ces  mêmes  Conciles  ordonnent  aux 
Vicaires  -  Forains   d'aftcmbler   tous    les 


mois  chez  eux  les  Curés  de  leur  Vicariat. 
Règlement  concernant  ces  aJfembUes.  T.  H', 
/7,  jii  &  fuiv. 

Suivant  un  Décret  du  Concile  de 
Rheims,  les  Doyens  ruraux,  ainfi  que 
les  Archidiacres,  doivent  tous  les  trois 
mois  envoyer  leurs  informations  fur  les 
Eccléfiaftiques  coupables  ,  au  Promoteur 
du  Diocefe.  L'Alfemblée  de  Melun  ,  en 
1579  ,  &  le  Concile  de  Bordeaux  ,  en 
1624,  ont  fait  un  règlement  femblable. 
T.  VI,  p.  109.  T.  II,/?.  1902,  1903. 

II.  Suivant  le  Concile  de  Trente,  Sejf. 
24,  cap.  20  de  réf.  les  Doyens  ruraux 
n'ont  aucun  droit  de  prendre  connoif- 
fance  des  caufes  de  mariages.  Elles  font 
renvoyées  à  l'examen  6c  à  la  décifion  de 
l'Evêque,  quand  même  ilyauroit  entr'cux 
&  lui  un  procès  pendant  fur  le  droit  d'en 
connoîtrc.  T.  VI,  p.  97. 

Ne  peuvent  auili  décerner  des  Moni- 
toires.  Voyez  Monitoires,  §.  III. 

III.  Avant  la  Déclaration  du  27  Jan- 
vier 171 6,  les  Doyens  ruraux  en  plu- 
fîeurs  Diocefes  de  Normandie,  étoient 
rendus  garans  ôc  refponfables  des  répa- 
rations du  Chœur  des  Eglifes  &  des  Pres- 
bytères. Cette  Déclaration  les  décharge , 
ainlî  que  les  Promoteurs ,  d'en  répondre 
en  leur  nom ,  pour  rinfuffifance  des  fuc- 
ceflions  des  Curés.  T.  11,^.  1 95  8  ùfuiv. 

IV.  L'Arrêt- du  Confeil  d'Etat,  du  10 
Août  1641  ,  maintient  les  Archidiacres 
&  les  Doyens  ruraux  de  Normandie ,  ôc 
autres  qui  font  en  poirellîon  d'appofer  le 
fcellé  ,  &  d'ufer  de  failie  fur  les  biens 
des  Curés  qui  viennent  à  décéder  pour 
sûreté  des  Décimes  dues.  T.  W^p.  1 904. 

V.  C'eft  un  ufage  obfervé  dans  le  Dio- 
cefe de  Rouen ,  d'adreflcr  les  provilions 
des  Bénéfices  aux  Doyens  ruraux  6i  des 
Villes,  pour  mettre  les  Pourvus  en  pof- 
felFion.  Voyez  PofJeJJlon  ,  §.  I ,  «.  II. 

C^VI.  M.  l'Archevêque  de  Rouen, 
informé  que  les  honoraires  attribués  aux 
Doyens  ruraux  de  fon  Diocefe  ,  leur 
étoient  fouvent  conteftés  fous  difFérens 
prétextes  ;  que  même  quelques  Curés 
négligeoient  de  retirer  d'eux  les  Saintes- 
Huiles  ;  &  qu'enfin  ,  piulieurs  de  ces 
Curés  fe  relachoient  en  plufieurs  points 
importans  de  la  dilcipline ,  donna,  le  3  i 
Mai  J729,  une  Ordonnance,  par  la- 
quelle il  a  fixé  l'honoraire  &:  les  fonc- 
tions des  Doyens  ruraux ,  &;  prefcrit  les 
réglemens  dont  l'obfervation  lui  a  paru 
néceflairepour  rétablir  le  bon  ordre  dans 
les  Paroiiles  de  fon  Diocefe.  Cette  Or- 
donnance contient  huit  articles. 

Pour  alTurer  l'exécution  de  ces  Régie, 
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mens ,  d'une  manière  invariable ,  le  Pro- 
moteur du  Diocefe  en  a  demandé  l'ho- 
mologation au  Parlement  de  Rouen ,  par 
une  requête  qu'il  a  préfentée  à  cet  effet. 
Ce  Parlement  a  fi  bien  reconnu  la  juftice 
&  la  fagefle  de  ces  Rédemens ,  que  fur 
les  conclurions  de  M.  Te  Procureur-Gé- 
néral ,  il  a  été  donné  un  Arrêt ,  le  premier 
Août  1719,  par  lequel,  après  avoir  ho- 
moloi^ué  les  réglemens  dont  il  s'agit ,  fai- 
fant  àroit  fur  les  plus  amples  conclufions 
du  Procureur-Général,  il  ajoute  à  quel- 
ques-uns defdits  réglemens.  L'Arrêt  a 
été  lu ,  publié  &  affiché  dans  l'étendue 
du  reflbrt ,  pour  y  être  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur.  Rapp.  1730,  p.  141  & 
fulv.  Pièces j  />.  285  &fuLv. 


DROITS 

HONORIFIQUES. 

I.T7N  matière  de  Droits  honorifiques, 
W^i  un  feul  adle  de  poflellion  ôte  toute 
forte  de  lieu  aux  plaintes  ;  ôc  quand  une 
fois  on  a  agréé  un  rang ,  on  eft  cenfé  re- 
noncer tacitement  à  tout  kutre  qu'on 
auroit  pu  prétendre  ,  comme  il  eft  dit 
dans  le  Chapitre  Ex  ore  j  dans  les  Décré- 
tales.  T.  II,  p.  141 7. 

IL  Sur  les  Droits  honorifiques  dans 
les  Eglifes ,  &  les  diverfes  prétentions  en 
ce  genre.  Voyez  Eglifes. 


DROIT. 

LT^  Ar  l'article  14  de  la  Déclaration  du 
\[f  13  Décembre  1698,  les  Licences 
ne  peuvent  être  accordées  dans  les  Uni- 
verlités  à  ceux  qui  auront  étudié  en 
Droit ,  ou  en  Médecine ,  que  fur  des  at- 
teftations  de  vie  &  de  mœurs  ,  &  de 
l'exercice  de  la  Religion,  données  par  les 
Curés.  T.  I,  />.  915. 

IL  Par  l'article  8(j  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  les  Régences ,  ou  Chaires  va- 
cantes en  Droit  Canon  &  Civil ,  doi- 
vent être  données  au  concours  ;  &  pour 
cet  effet,  on  doit  notifier  la  vacance  aux 
plus  prochaines  Univerfités  du  Parle- 
ment ,  efquelles  il  y  aura  exercice  de  la- 
dite Faculté,  affignant  jour  certain  ôc 
compétent.  T.  I,/?.  875. 
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DUEL. 

E  fut  fur  les  infiances  de  l'Af- 
femblée  générale  du  Clergé ,  con- 
voquée en  i6z5,  que  Louis  XIII  donna 
fon  Edit  contre  les  Duels.  T.  VIII  ,/>.  60. 
IL  L'Affemblée  extraordinaire  des 
Evêques  qui  étoient  à  Paris  ,  tenue  im- 
médiatement avant  celle  de  1655  ,  dref^ 
fa  un  Formulaire  de  mandement,  qu'elle 
jugea  pouvoir  être  envoyé  à  tous  les  Cu- 
rés, fur  le  fujet  des  Duels.  T.  N ^p.  297 
ù  fuiv. 

III.  L'Edit  d'Août  KJ79,  portant  rè- 
glement général  fur  les  Duels ,  ordonne 
la  publication  des  Monitoires  ,  pour  en 
avoir  connoiffance.  T.  VU,/?.  1020. 

IV.  L'Affemblée  générale  de  1700  a 
condamné  les  deux  Propofitions  fuivan- 
tes.  l^ir  equejiris  ad  Duellum  provocutus 
poteji  illud  acceptare  ,  ne  timiditatis  no- 
tam  apud  alios  incurrat. ....  Poteji  etiam 
DueLlum  offerre ,  Jî  non  aliter  honori  con- 
fulere  poJp.t.  T.  I ,  ^.  714- 
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EAU-BÉNITE- 

I./^N  trouve  dans  l'Ordonnance  de 
V^  M.  de  Moncchal ,  Archevêque  de 
Touloufe,  publiée  en  1639,  de  favantes 
recherches  fur  l'établiflement  de  la  céré- 
monie de  Teau-bénite ,  &  fur  la  manière 
dont  elle  étoit  diftribuée  aux  Fidèles. 
T.  XII, /».  195-303  ô'/tt/v. 

IL  On  ne  contefte  point,  fuivant  les 
maximes  des  Cours  féculieres ,  que  les  Pa- 
trons Fondateurs ,  aufli-bien  que  les  Sei- 
gneurs hauts- Jufticiers ,  ne  foient  fondés 
a  prétendre  comme  un  droit  honorifique 
dans  leurs  Eglifes ,  que  l'eau-bénite  ôc  le 
pain-bénit  leur  foient  donnés  après  le  Cler- 
gé, d'une  manière  convenable,  &  avec 
quelque  diftindion ,  avant  les  autres  Laï- 
ques &  habitans  de  la  Paroifle,  non  ce- 
pendant avant  les  Laïques  revêtus  de  fur- 
plis  &  autres  habits  d'Eglife.  Tome  XII , 
jf.  194.  Voyez  Eglifes,  §.  XI,  n.  II. 

m.  C'eft  une  grande  queftion ,  fi  la  ma- 
nière &  la  forme  qui  doit  être  obfervée 
dans  la  diftribution  de  l'eau-bénite,  fai- 
fant  en  quelque  manière  partie  des  céré- 
monies de  l'Èglife  dans  le  culte  divin  ;  la 
connoiflancc  de  ces  matières  doit  appar- 
tenir aux  Evêques  &c  aux  Juges  d'Eglife , 
à  l'exclufion  des  Tribunaux  Séculiers,  où 
les  Seigneurs  ,  les  Patrons  ôc  les  Fonda- 
teurs ne  manquent  point  de  porter  ces 
conteftations ,  fous  prétexte  qu'il  s'agit 
de  complainte  &C  de  poircfFoirc  ?  On  peut 
d'abord  établir  le  droit  des  Evêques,  de 
connoître  de  ces  fortes  de  conteftations 
par  les  réglcmens  que  plufîeurs  Evêques 
ont  faits  à  ce  fujet ,  qui  font  même  infé- 
rés dans  les  Rituels  des  Diocefes.  T.  XII, 
/.  194,  295. 

M.  de  Montchal ,  Archevêque  de  Tou- 
loufe, informé  que  quelques  Seieneurs 
particuliers  vouloient  contraindre  les  Cu- 
rés de  leur  donner  l'eau-bénite  par  pré- 
fentation  du  goupillon ,  &  non  par  afper- 
fion  ;  ce  Prélat ,  en  1639,  fit  publier ,  en 
forme  de  règlement ,  une  fagc  ôc  célèbre 
Ordonnance  ,  par  laquelle  il  prcfcrivoit 
à  tous  les  Curés,  Vicaires  &  autres  Ec- 
cléfiaftiques  de  fon  Dioccfe ,  en  diftri- 
buant  l'eau-bénite  les  jours  de  Dim.in- 
cjie ,  après  avoir  afpcrgc  l'Autel  fie  les  Ec- 


cléfîaftiques ,  de  la  donner  féparément  &C 
par  afperfion  aux  Seigneurs  &  à  leurs  fa- 
milles. T.  XII, /7.  Z95-303  &  fuiv. 
Le  Clergé ,  alTemblé  en  1655,  eftima 

f)areillement  que,  pour  fe  conformer  à 
'efprit  de  l'Eglife,  &  prévenir  les  con- 
teftations qui  pourroient  s'élever ,  il  étoit 
à  propos  de  renouveller  les  réglemens  qui 
étoient  obfervés  dans  l'ancienne  disci- 
pline ,  afin  que  les  Curés  fuflent  inftruits 
de  la  manière  dont  ils  doivent  fe  com- 
porter dans  la  diftribution  de  ces  hon- 
neurs prétendus  par  les  Seigneurs ,  Pa- 
trons û.  Fondateurs  des  Paroiflcs.  Cette 
Aflemblée,  en  conféquence,  régla  que 
les  Curés   feroient  tous  les  Dimanches 
l'eau-bénite,  conformément  au  Rituel  , 
&  qu'après  avoir  afpergé  l'Autel  &  tous 
les  Eccléfiaftiques  qui  font  au  Chœur  , 
ils  donneroient  par  afperfion  l'eau-bénite 
aux  Seigneurs  &  Dames  des  lieux ,  étant 
en  leurs  bancs  ordinaires.  Le  procès  qui 
étoit  entre  le  Syndic  du  Diocefe  de  Caf- 
tres ,  ôc  la  Dame  Marquife  d'Ambres ,  a 
occafionné  cette  Délibération.  Elle  avoic 
obtenu  ,  au  Parlement  de  Touloufe ,  un 
Arrêt  portant  que  par  provifion  on  don- 
nera à  ladite  Dame,  &:  à  la  Demoifelle 
fa  fille ,  l'eau-bénite  à  la  main  avec  le  gou- 
pillon. Mais ,  par  Arrêt  du  Confeil-Pri- 
vé ,  du  1 1  Mars  1 646 ,  Sa  Majefté  ,  fans 
s'arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
loufe, avoit  déclaré  la  Dame  Marquife 
non-recevable  en  fa  complainte ,  &  fon 
appel  comme  d'abus  des  Ordonnances  de 
l'Evêque  de  Mirepoix  ,  lefquellcs  Sa  Ma- 
jefté ordonne  être  exécutées ,  faifant  très- 
exprcfles  défenfes  à  ladite  Dame  d'y  con- 
trevenir ,  &  de  fe  faire  donner  de  l'encens 
&  de  l'eau-bénite  à  la  main.  Tome  V, 
p.  1470,  1471-1489.T.  XII,/7. 195-309. 
Suivant  les  Ordonnances  du  Royau- 
me ,  la  connoiflance  des  caufes  qui  con- 
cernent les  Sacremens,  l'Office  Divin  ,  la 
difcipline  Eccléfiaftique ,  &  autres  pure- 
ment fpirituelles ,  eft  attribuée  aux  Juges 
d'Eglife.  C'eft  auffi  la  difpolition  de  l'ar- 
ticle 34  de  l'Edit  d'Avril  1695.  Cette  Or- 
donnance enjoint  même  à  tous  Officiers 
&  aux  Cours  de  Parlement,  de  leur  en 
renvoyer  la  connolifance.  Les  .mcienncs 
Ordonnances  de  nos  Rois  établiO'cnr  clai- 
rement le  droit  des  Evêques,  de  régler  la 
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forme  dans  laquelle  les  honneurs  de  l'E- 
giife  doivent  être  diftribucs.  Ceft  la  dif- 
pofitîon  de  Part.  141,  du  premier  Livre 
des  Capitulaires.  Ces  maximes  ont  été 
fuivies  au  Confeil -Privé  du  Roi,  dans 
l'Arrêt  qui  y  fut  rendu  le  9  Septembre 
1639,  portant  caflation  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  qui  avoir  dénié 
au  Curé  de  la  Gardelle ,  fon  renvoi  devant 
l'Archevêque  de  Touloufe,  fur  une  con- 
teftation  touchant  la  forme  de  donner 
l'eau- bénite,  Févret  convient  lui-même 
que  cet  Arrêt  eft  conforme  aux  maximes 
que  l'on  fuit  en  France.  T.  XII, /?.  301 , 
302,  303-307  &  fuiv. 

L'Arrêt  rendu  au  Confeil-Privé  ,  le  1 1 
Mars  K346,  dans  le  procès  de  la  Mar- 
quife  d'Ambres ,  dont  on  vient  de  par- 
ler ,  y  eft  conforme^ 

IV-  Quant  au  fond  de  la  queftion  en 
elle-même ,  fi  l'eau-bénite  doit  être  dif- 
tribuée  aux  Seigneurs ,  Patrons  &  Fonda- 
teurs par  afperfion ,  ou  par  préfentation  ? 
L'ufage  de  ne  la  diftribuer  que  par  afper- 
fion ,  eft  très-ancien.  On  a  toujours  été 
perfuadé  que  cette  forme  de  la  donner 
aux  Fidèles  étoit  la  plus  convenable  pour 
la  décence  de  la  cérémonie ,  tant  en  ce 
iqui  concerne  l'honneur  dû  au  Miniftre, 
que  par  rapport  à  ceux  qui  la  reçoivent. 
Le  Roi  lui-même  veut  bien  fe  foumettre 
à  ces  règles ,  &  ne  recevoir  l'eau-bénite 
que  par  afperfion.  T.  XII, /?.  29^. 
•    Néanmoins  plufieurs  Seigneurs  parti- 
culiers ont  continué  d'inquiéter  les  Curés 
pour  les  contraindre  de  leur  donner  l'eau- 
bénite  par  préfentation ,  &  les  ont  tra- 
duits dans  différcns  Tribunaux.  Lorfque 
ces  queftions  font  portées  dans  les  Cours 
du  Royaume ,  elles  y  font  ordinairement 
décidées  par  la  pofTelîîon.  Si  les  Seigneurs 
qui  prétendent  le  droit  de  préfentation  , 
juftifient  à  cet  égard  une  po^eifion  fuffi- 
fante,  ils  y  font  maintenus,  &  les  Curés 
condamnés  à  continuer  cet  ufage.  Ceft 
fur  ce  fondement  qu'un  Maître  des  Comp- 
tes de  Paris ,  Seigneur  de  Tallemai ,  ob- 
tint, le  (î Février  \6^6 ^  une  Sentence  en 
la  première  des  Requêtes  du  Palais,  qui 
condamne  le  Curé  à  lui  donner ,  &  à  fa 
femme  l'eau-bénite  en  leur  Chapelle,  par 
préfentation  de  l'afperfoir.  Cette  Senten- 
ce fut  même  confirmée  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  le  z6  Juin  de  la  même 
année.   Plufieurs   autres  Arrêts  ont  or- 
donné la  même  chofe.  T.  XII ,/?.  29^-343 
&  fuiv. 

On  cite  auffi  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  le  10  Juin  171^,  en  fa- 
veur du  Seigneur  de  la  Paroifle  de  Savie 
en  Artois,  par  lequel  il  eft  ordonné  que 
les  Curés  primitifs  de  cette  Eglife  fie  leurs 
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Vicaires  perpétuels  en  icelle  feront  tenus 
de  donner  l'eau-bénite  par  préfentation 
au  Seigneur,  à  fa  femme  èc  à  fes  enfans 
féparément.  T.  XII,  p.  322-347  ù  fuiv. 

V.  Cette  Jurifprudence  des  Cours  fécu- 
lieres  paroît  non-feulement  détruire  l'an- 
cienne pratique  de  l'Eglife,  dans  l'ufage 
de  fes  cérémonies  ;  mais  on  peut  même 
dire  que  ces  Arrêts  donnent  lieu  à  des 
fcandales  &  mépris  des  Miniftres  Ecclé- 
fiaftiques.  Ces  défordres  ont  excité  l'at- 
tention de  plufieurs  Affemblées  du  Cler- 
gé ,  pour  folliciter  un  règlement  général 
conforme  à  la  difcipline  de  l'Eglife.  L'Af- 
femblée  de  171 5  ,  6c  celle  de  1723  en 
ont  fait  un  article  exprès  de  leur  Cahier. 
T.  XII,  p.  2.97,  298. 

La  poirefîion  articulée  par  quelques 
Seigneurs  Patrons ,  ou  Fondateurs ,  de 
recevoir  l'eau-bénite  par  préfentation ,  & 
fur  le  fondement  de  laquelle  les  Parle- 
mens  les  maintiennent  dans  leurs  préten- 
tions ,  n'eft  point  un  motif  fuffifant  pour 
autorifer  des  prétentions  de  cette  nature, 
au  mépris  des  règles  &:  des  ufages  de  l'E- 
glife. Il  ne  peut  y  avoir  en  cette  matière 
de  prcfcription  légitime ,  ni  de  poflleifion 
valable.  On  peut  ajouter  que  cette  pof- 
fefl^on  ne  fe  trouve  le  plus  fouvent  ac- 
quife  que  par  le  fait  de  quelques  Curés, 
qui,  au  mépris  des  réglemcns ,  ont  la 
lâche  complaifance  de  ne  point  s'oppofer 
à  ces  prétentions.  T.  XII, ^.  298. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  cas  où  la  pofTef- 
fion  des  Seigneurs  ne  fe  trouve  point  fuf- 
fifamment  établie ,  les  Parlemens  ordon- 
nent que  l'eau-bénite  leur  fera  donnée  par 
le  Clergé  par  afperfion,  comme  il  fut  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  21 
Août  17 14,  qui  a  maintenu  le  Curé  de 
faint  Nicolas  de  Vaujours  dans  la  poifef- 
fion  de  donner  aux  Seigneurs  de  cette  Pa- 
roifle l'eau-bénite  par  afperfion ,  après  le 
Clergé.  Autre  Arrêt  conforme  du  même 
Parlement,  du  4  Septembre  17KÎ,  qui 
ordonne  que  l'eau-bénite  fera  donnée  à 
la  manière  ufitée  au  Seigneur  haut-Jufti- 
cier  de  la  Paroiflx  de  Brachey  en  Cham- 
pagne. Une  queftion  de  cette  nature  s'eft 
préfentée  au  Parlement  de  Paris,  &  y  a 
été  jugée  en  faveur  du  Curé  de  Brienne, 
au  Diocefe  de  Troies ,  contre  le  Seigneur 
Comte  de  Brienne.  Voici  le  fait. 

Le  12  Novembre  171 8,  le  Curé  de 
Brienne ,  ayant  donné  à  M.  le  Comte  de 
Brienne  de  l'eau-bénite  par  afperfion,  ce 
Seigneur  s'en  plaignit  vivement  dans  l'E- 
glife ;  &  dès  le  2  Janvier  fuivant  il  fit  afii- 
gner  le  Curé  au  Bailliage  de  Chaumont, 
pour  fe  voir  condamner  à  lui  donner ,  en 
qualité  de  Seigneur  &  Patron  de  cette 
Eglife,  l'eau-bénite  par  préfentation  de 
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rafperfoir,  prctcndancx]uc  les  Seigneurs  reiïïoii  prérenduc  que  par  la  complaifance 
Comtes  de  Brienne  Tes  prédécelîeurs  &  &  la  trop  grande  facilité  des  Curés,  fans 
lui  en  avoient  joui  de  temps  immémorial.  que  les  Evêques  en  aient  eu  connoiflance. 
Le  Curé  le  contenta  de  répondre  qu'il  2°.  Cet  Arrêt  établit  aufîi  que  les  Evê- 
setoit  conformé  aux  Statuts  du  Diocele  ques  ,  en  leur  qualité  ,  doivent  être  re- 
de  Troics ,  dont  il  ne  lui  étoit  pas  permis  gardés  comme  ayant  un  véritable  intérêt 
de  s'écarter  :  il  ajouta  que ,  s'agilîant  de  à  la  manutention  de  la  difcipline  géné- 
dîlciplinc  Eccléliaftiquc ,  il  n'etoit  point  raie  de  leurs  Dioceles,  &  à  l'exécution 
paitie capable  pour  détendre  à  la  préten-  de  leurs  Statuts;  en  forte  que  fi  les  Cu- 
tion  de  Ton  Seigneur  ;  qu'au  iurplus  il  rés ,  ou  autres  Ecclélîaftiques  négligent 
étoit  en  poireiiion  de  donner  l'eau-bénite  d'en  foutenir  la  défenfe ,  les  Evêques  font 
par  afperlion.  L'affaire  eft  jugée  d'abord  en  droit  de  fe  pourvoir  par  oppofition  au3C 
contradictoirement  au  Bailliage  de  Chau-  Jugemens  intervenus ,  &.  d'être  reçus  Par- 
mont  ,  en  faveur  de  AI.  le  Comte  de  tics  pour  les  faire  réformer.  Tome  XII , 
Brienne.  Le  Curé  appelle  au  Parlement  ^.  300,  301. 

de  Paris ,  de  la  Sentence.  Les  Parties  arti-  VL  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 

culant  des  faits  de  polFeliion  ,  la  Cour  du  5  Septembre  1678  ,  a  été  confirmée  la 

rend  un  Arrêt  qui  admet  les  Parties  à  Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais, 

la  preuve  des  faits  articulés  ;  dans  cet  in-  au  profit  du  Seigneur  de  Juillenas ,  en  ce 

tcrvalle ,  le  Curé  meurt.  Le  fuccellcur  fe  que  par  icelle  il  avoir  été  ordonné  que  le 

JailTe  condamner  par  défaut.  Curé  de  cette  ParoifTç  feroit  une  incli- 

M.l'EvêquedeTroies,  inftruit  de  cet  nation  de  tête,  en  donnant  l'eau-bénite 

Arrêtée  du  procédé  du  Curé  de  Brienne,  à  fon  Seigneur.  T.  XII, />.  3  10,  311. 

eftimà  que  cette  affaire  regardant  la  dif-  VII.  Les  Curés  ne  fuccomberoient  pas 

c  pline  gêné  aie  de  fon  Diocele ,  ÔC  l'exé-  dans  les  différends  de  cette  qualité  avec 

cution  de  fes  Statuts ,  il  dcvoit  être  cou-  les  Seigneurs ,  fi  le  Rituel  du  Diocefe  en 

fîdcré  en  fa  qualité  d'Evêque,  comme  ce-  contenoit  un  règlement.  Les  Curés  fe- 

lui  qui  avoit  le  principal  intérêt  ;  ôc  qu'il  roient  déchargés  de  toutes  pourfuites,  en 

ctoit  en  droit  de  former  oppofition   à  rapportantlcRituel.T.V,yP.  1471,  1473. 

l'Arrêt  par  défaut  du  26  Février  1713.  Il  VIII.  Les  Confuls  de  Marfeille  préten- 

obtint,  à  cet  cflct,  une  commiilion  en  doient  que  toutes  les  fois  qu'ils  vont  à  la 

Chancellerie.    Il    intcrjetta   en    même-  grande  Eglife  pour  aflifter  au  Service  Di- 

temps  appel  de  la  Sentence  rendue  au  vin,  ou  à  quelque  autre  cérémonie,  une 

Bailliage  de  Chaumont.   Le  Comte  de  Dignité  duChapitre  devoir  aller  à  la  por- 

Brienne  voulut  prétendre  que  le  Curé  te,  pour  leur  préfentcr  l'eau-bénite.  Cet 

étoit  dans  cette  occafion  le  léul  légitime  honneur  leur  ayant  été  refufé ,  ils  ne  vou- 

contradidlcur  ;  &  que  la  queftion  étant  lurent  point  fe  trouver  au  jour  indiqué 

jugée  avec  lui,  M.  l'Evêque  de  Troies  pour  le  Te  Deum ;  &  par  une  cntreprifc 

n'étoitreccvable,  ni  dans  fon  oppofition ,  fans  exemple,  ils  furent  fe  faifir  d'une 

m  dans  fon  appel.  Eglife  Paroilîiale  où  ils  firent  chanter  le 

Le  Parlement  ne  s'arrêta  point  à  ces  Te  Deum.  M.  l'Evêque  de  Marfeille  en 

exceptions.  Le  fond  de  l'afï'aire  fut  dil-  porta  fes  plaintes  à  l'AfTembléc  générale 

cuté.  La  preuve  de  la  polTellion  en  faveur  de  1 660.  T.  V,  /.  i  349. 

des  Curés  de  Brienne  fut  trouvée  com-  IX.  Les  Seigneurs,  Patrons  &:  Fonda- 

plettc;  en  forte  que  le  13  Juin  1714,  le  teurs  n'ont  droit  de  recevoir  l'cau-béni- 

Parlcmcnt  rendit  un  Arrêt  contradictoire  te ,  qu'après  le  Clergé ,  &  même  après  les 

par  lequel  il  reçut  l'Evêque  de  Troies  op-  Laïques   revêtus   de  furplis  ,    ou   autres 

pofant  à  l'Arrêt  par  défaut,  Ôc  faifant  habits  d'Eglifc.  Yo-^cz  Eglifes ^  §.  XI, 

droit  fur  l'appel ,  ordonna  que  le  Curé  n.  II. 
de  Brienne  donneroit  à  fon  Seigneur  de 
l'eau-bénite  par  afperfion ,  avec  la  diftinc- 
tion  &  la  décence  convenable.  T.  XII, 
p.  1^6  jufqu'a  }oi  ^  p.  311  jufqu'a  3  1 9. 

Rapp.  i-j^^,p.ic)OÙfuiv.Puccs,p.  181  y           Clercs. 

tf  juiv.  ' 

Il  réfultc  de  cet  Arrêt,  i''.  qu'il  y  a  ■, 

lieu  de  préfumer  que  les  Seigneurs ,  Pa-  t-«  >^  xt  t^         -r    -r* 

trons ,  ou  Fondateurs  des  Paroifles ,  qui  £  (J  JJ[  E  Xj  L  E  S . 
ont  les   mêmes  prétentions  que  M.  le 

Comte  de  Brienne  fur  la  manière  donc  Voyez  PiLORi, 
l'eau-bénite   doit  leur  être  diftribuée , 
n'ont,  pour  la  plupart,  acquis  leur  pof- 
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ÉCOLATRES. 

I.T  A  dignité  d'Ecolâtre  eft  ancienne 
1  1  dans  l'Eglife.  On  en  voit  des  traces 
dans  les  Conciles  de  Tolède,  II  &  IV, 
dans  celui  de  Mérida,  de  l'an  666,  & 
dans  plulîeurs  autres.  L'Eglife  de  France, 
depuis  long-temps  ,  reconnoît  ces  fortes 
d'Officiers  prépofës  aux  Ecoles  &  à  l'inf- 
truciion  de  la  jeunelTe.  T.  I,/».  ioi6  ù 

IL  A  l'égard  des  qualités  requifes  pour 
pofTéder  cet  Office ,  le  Concile  de  Tren- 
te ,  Sejf.  z 3  ,  cap.  i%  de  réf.  a  fait  ce  Dé- 
cret. De  cœtero  Oficia  ,  vel  Dignitates 
ÏIU  quce  ScoLajlricB  dicuntur  nonniji  Doc- 
torlbus,  vel  MagiJlriSf  aut  Licentiatis  in 
facrâ  pagina  j  aut  in  Jure  Canonico,  aut 
aliis  perfonis  idoneis ,  ô  qui  per  fe  ipfos 
id  munus  explerc  pojjînt ,  conjerantur ,  & 
aliter  facia  provijio  nulla  fit  &  invalida. 
Barbofa  &  quelques  autres  Canoniftes 
ont  écrit  que  la  Congrégation  établie 
pour  l'interprétation  des  Décrets  de  ce 
Concile ,  a  décidé  que  l'on  ne  doit  pas 
comprendre  dans  ce  Décret  l'offiVe ,  ou 
dignité  d'Ecolâtre  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  point  de  Séminaire,  ni  même  ceux  où 
il  y  en  a ,  lorfqu'on  y  a  établi  d'autres 
Piofeiïeurs  que  les  Ecolâtrcs ,  pour  y  en- 
feigner.  Cette  interprétation  n'eft  pas 
conforme  à  notre  difcipline  dans  toutes 
les  Eglifes  Cathédrales  qui  font  dans  le 
reiTort  des  Parlemens  où  l'Ordonnance 
de  i6o6  a  été  vériiiée ,  &  où  l'Ecolâtre  eft 
une  Dignité.  Avant  l'Ordonnance  de 
.1606  ,  le  Concile  de  Bourges,  en  i  584, 
avoit  réglé  que  l'Office  d'Ecolâtre  feroit 
conféré  a  des  Do£leurs ,  ou  Licenciés  en 
Théologie ,  ou  en  Droit  Canon.  T.  X , 
^,•207-109,  zio. 

lïl.  Les  Ecolâtres  font  Dignités  dans 
l'Eglife  Gallicane ,  &  ont  un  rang  fupé- 
rieur  à  la  Prébende  théologale.  Ils  ne  font, 
point  établis  pour  inftruire  par  eux-mê- 
mes ;  ils  ont  feulement  la  fupériorité  & 
la  furintendancc  des  Ecoles.  Tome  I  , 
p.  1025. 

IV.  Ils  ont  tout  droit  d'inftitution  &: 
de  jurifdiclionXur  les  Maîtres  d'Ecole  de 
la  Ville  ,  excepté  fur  ceux  qui ,  lous  les 
ordres  des  Curés ,  exercent  leur  art  dans 
les  Ecoles  de  Charité  des  Paroiflcs.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  23  Janvier  1680,  pour  l'Ecolâtre  d'A- 
miens ,  contre  les  Echevins  de  cette 
Ville,  &  contre  le  même  Ecolâtre,  en 
faveur  des  Curés  d'Amiens.  T.  lyp.  959 
&  fuiv. 
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Le  droit  &  la  polTeffion  de  pouvoir 
commettre  aux  Ecoles ,  ayant  été  con- 
tefté  à  l'Ecolâtre  par  l'Evêque  d'Amiens, 
Ja  conteftation  tut  terminée  par  Sentence 
contradictoire  des  Requêtes  du  Palais ,  du 
1 6  octobre  i  5  1 7.  T.  I ,/?.  i  o  1 3  ,  1014, 

V.  L'Ecolâtre  doit  accorder  gratis  les 
lettres  de  permiffion  qu'il  donne  pour 
tenir  Ecole.  T.  I,^.  loio-ioio,.  1021. 

VI.  L'Induit  de  Clément  IX,  accordé 
au  Roi ,  en  1 668  ,  a  donné  lieu  à  la  quef- 
tion  ;  favoir ,  fi  l'Ecolâtrerie  de  l'Eglife  de 
Verdun  devoit  être  à  la  nomination  du 
Roi  ;  ou  fi  cette  Dignité  eft  à  la  collation 
du  Chapitre  ,  comme  étant  un  Bénéfice 
fcrvitorial,  &  dont  le  Chapitre  a  le  der- 
nier état.  Cette  difficulté  fut  jugée  au 
Grand -Confeil,  le  28  Mai  1694,  en  fa- 
veur du  Chapitre  :  le  nommé  par  Sa  Ma- 
jefté  s'étant  pourvu  en  cafTation  contre 
cet  Arrêt,  il  a  été  débouté.  Tome  XI , 
p.  1724  &  fuiv. 


ÉCOLES. 

I.T    Es  réglemens  de  plufieurs  Conciles 

■  i  de  France ,  tant  anciens ,  que  nou- 
veaux ,  concernant  l'établiflement  &  la 
police  des  petites  Ecoles ,  &  le  règlement 
particulier  de  l'Afl^emblée  deMelun,  en 
1 579 ,  font  rapportés.  T.  I ,  ^.  969  juf- 
qu'a  976. 

IL  L'article  9  de  la  Déclaration  du  1 3 
Décembre  1698  porte,  que  l'on  établira, 
autant  qu'il  fera  poffible ,  des  Maîtres  & 
des  Maitrefles  dans  toutes  les  Paroifles 
où  il  n'y  en  a  point ,  pour  inftruire  tous 
les  cnfans ,  &  nommément  ceux  dont  les 
pères  &  les  mères  ont  fait  profeffion  delà 
Religion  Prétendue-Réformée.  Dans  les 
lieux  où  il  n'y  aura  point  d'autres  fonds, 
il  fera  impolé  iur  tous  les  habitans  juf- 
qu'à  I  50  livres  par  an  pour  les  Maîtres, 
&  1 00  livres  pour  les  Maîtrcfles.  T.  I , 
p.  981  ,  982. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 8  Sep- 
tembre 1665  ,  ordonne  aux  Confuls  des 
Paroifles  des  Diocefes  de  Vienne,  Vi- 
viers ,  Valence  &  du  Puy ,  de  préfenter 
dans  huitaine  aux  Evêques  dcfdits  Dio- 
cefes des  Maîtres  d'Ecole  qui  foient  capa- 
bles; &  faute  d'y  fatisfaire  ,  les  Evêques 
en  établiront,  &;  lefdits  Confuls  &:  habi- 
tans des  ParoilFcs  feront  tenus  de  les 
payer  ;  &:  pour  cet  efFet,  permis  de  lever 
fur  eux  jufqu'à  1 00 ,  ou  120  livres  par  an. 
T.  I,/7.  995. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  8 
Mars  1695,  qui  maintient  l'Evêque  de 
Sifteron  dans  le  droit  d'approuver  ,  & 

■    même 


6zf 


É  C  0  L  ES.  616 


même  d'avoir  le  choix  libre  des  Régens  Officiers  de  Juftice  du  reflorr  des  ParJe~ 

des  Collèges  des  Villes  de  ion  Diocclc,  mens  de  Touloule  ik:  de  Bordeaux  ,   d^ 

ôcd'en  établir  ou  il  jugera  à  propos.  Ledit  troubler  ceux  qui  auront  ladite  approba' 

Arrêt  confirmé  par  un  autre  du  2  5  Février  'tion,  &:  auxdits  Parlcmens,  de  prcndr^ 

16^)6.  TA,  p.  10^1  Ju/^u'à  lo^çf.  connoiflance    des     Ordonnances    dudi^ 

III.  Le  droit  d'examiner ,  approuver  &  fieur  Evêque,  fur  le  fait  des  petites  Eco' 

inftituer  les  Maîtres  6c  lesMaîtreflTes  d'E-  les  ,  Ci  ce  n'eil  par  les  voies  de  droit.  Au" 

cole  appartient  aux  Evêques  ,  aux  Curés  tre  Arrêt  du  Conieil  d'Etat,  du  i  2  Mar^ 

&  autres  perfonnes  Eccléliaftiques.  C'ell  1669,  qui  prelcrit  le  mcnic  réglemen'^. 

la  difpolîtion  des  Ordonnances ,  ÔC  la  Ju-  pour  le  Diocefe  d'Autun ,  avec  les  mêmeS 

rifprudence  des  Arrêts.  défenfes  aux  Parlemcns  de  Paris  &;  de' 

L'Editde  Décembre  1606,  article  14,  Dijon....  Arrêt  femblable  du  10  Septem- 
porte  que  les  Régens ,  Précepteurs,  ou  bre  168 1  ,  portant  le  même  règlement 
Maîtres  d'Ecole  des  petites  .Villes  ,  ou  pour  le  Diocefe  de  Bourges  ,  av^ec.défen- 
Villages  feront  approuvés  par  les  Curés  fes  au  Prévôt  d'Ifloudun  ,  &.  à  tous  autres 
des  ParoifTes  ,  ou  perfonnes  Eccléiîafti-  Juges,  de  prendre  connoiflance  des  Or- 
ques qui  ont  droit  d'y  nommer.  Et  oii  il  donnances  qui  feront  rendues  pour  rai- 

y  aura  plainte  dcfdits  Maîtres  d'Ecole  ,  y      fon  de  ce  par  l'Archevêque Autre. 

fera  pourvu  par  les  Evêques.  Suivant  la  Arrêt  du  Conieil  d'Etat,  du  8  Mars  1695, 

Déclaration  de  Février  1657,  article  ii  ;  qui  maintient  l'Evêque  de  Siflcron  dr.ns 

&  celle  de  Mars  1666,  nul  ne  peut  tenir  le  droit  d'approuver ,  &  même  d'avoir  le 

Ecole,  qu'il  ne  foit  examiné  par  l'Eve-  choix  libre  des  Régens  des  Collèges  des 

que,  ou  par  fes  Grands- Vicaires  ,  &  qu'il  Villes  de  fon  Diocefe,  &  d'en  établir  oii 

n'ait  fait  entre  leurs  mains  fa  profeilion  il  jugera  à  propos.  Ledit  Arrêt  confirmé 

de  foi.  Louis  XIII ,  par  fa  Lettre  du  i  5  de  par  celui  du  1  ^  Février  1 696 ,  contre  les 

Décembre  1640,  à  l'Evêque  de  Poitiers,  Maire,  Confuls  &  Communauté  de  la 

déclare  qu'aucuns  Maîtres,  ou  MaîtrelTes  Ville  de  Forcalquier  ,   qui  ordonne  que 

ne  tiendront  Ecole  ,  fans  l'approbation  &:  les  Régens  établis  par  l'Evêque  de  Sille- 

titre  de  ceux  qui  doivent  avoir  fupério-  ron ,  obf'erveront  les  réglcmens  qui  leur 

rite  fur  eux,  félon  les  Loix  &C  les  Cou-  feront  donnés  par  lui,  ou  parles  Grands- 

tumes  des  lieux.  Mandement  de  l'Evêque  Vicaires,  fans  qu'aucuns  autres  puifTent 

&  Ordonnance  du  Lieutenant-Général  de  entreprendre  d'enfeigner  fans  fa  permif- 

Poitiers,  en  exécution  de  cette  Lettre.  T.I,  fion ,  ou  approbation.  Lettre  de  Cachet, 

p.  ^~j6  ù  fuiv.  du  1 1  Ovilobre  169(3 ,  qui  ordonne  à  l'In- 

L'Edit  d'Avril  1695,  article  15,  porte  tendant  de  Provence  de  tenir  la  main  à 

que  les  Régens,  Précepteurs  ,  Maîtres  ôc  l'exécution  deldits  Arrêts. . . .  Par  Arrêt 

MaîtrefTes  d'Ecole  des  petites  Villes  fe-  rendu  à  l'audience  de  la  Grand'Chambre 

ront  approuvés  par  les  Curés  des  Paroif-  du  Parlement  de  Paris  ,  le  23  Janvier 

fes,  ou  autres  perfonnes  Eccléfiafliques  1680.  La  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 

qui  ont  droit  de  le  faire  ;  &:  que  les  Eve-  lais  a  été  confirmée ,  portant  défenfes  aux 

Sues,  ou  leurs  Archidiacres  dans  le  cours  Echevins  de  la  Ville  d'Amiens,  de  s'im- 
e  leurs  vifites ,  pourront  les  interroger  mifcer,  bc  prendre  connoifrance  ,  fous 
&  ordonner  que  l'on  en  mette  d'autres  quelque  prétexte  que  ce  foit,  du  fait  des 
en  leur  place ,  s'ils  ne  font  pas  fatisfaits  Ecoles.  L'Ecolâtre  de  l'Eglife  d'Amiens 
de  leur  do£trine ,  ou  de  leurs  mœurs;  &  eft  maintenu  au  droit  d'inftitution  &:  ju-. 
même  en  d'autre  temps  que  celui  de  leurs  rifdi6tion  fur  les  Maîtres  d'Ecole  de  la 
vifites,  lorfqu'ils  y  donneront  lieu  pour  ViHc  :  les  Curés  d'Amiens  maintenus  pa- 
les mêmes  cauf'es.  T.  I,d.  98 1 ,  982.  reillement  au  droit  d'établir  des  Ecoles 
Les  Arrêts  font  conformes  :  par  celui  de  Charité  dans  leurs  ParoifTes ,  &  d'en 
du  Confeil d'Etat ,  du  16  Octobre  \6^\  ,  nommer  les  Maîtres,  fans  prendre  Let- 
défenfes  font  faites  à  laCour  fouveraine  très  d'attache  de  l'Ecolâtre.  Autre  Arrêt 
de  Salins,  &  au  Préfidial  de  la  Rochelle,  du  Parlement  de  Paris,  du  8  Odobre 
de  prendre  connoifTance  des  petites  Eco-  1682,  portant  défenfes  à  tous  Maîtres  6i 
les  ,  laquelle  eft  réfervée  à  l'Evêque ,  ou  MaîtrefTes   d'Ecole  d'enfeigner  dans   le 

à  fon  Officiai Par  un  autre  Arrêt  du  Diocefe  de  Meaux ,   au  préjudice  de  la 

Confeil  d'Etat,  en  forme  de  Règlement  défenfc  qui  pourroit  leur  être  faite  par 

pour  le  Diocefe  de  Cahors  ,  du  20  Août  l'Evêque.  T.  I,^.  985  ùfuiv.  ç)C)6  jufqu'à 

f668  ;  il  eft  ordonné  que  les  Maîtres  &  1049. 

les  MaîtrefTes  d'Ecole  dudit  Diocefe  pren-  IV.  Il  réfultc  des  Ordonnances  &  des 

dront  la  pcrmiflion  t<.  l'.ipprobation  par  Arrêts  qu'on  vient  de  rapporter,  que  la 

écrit  de  l'Evêque,  6c  obferveront  les  ré-  police  des  Ecoles  n'eft  point  féculiere, 

glemcns  qu'il  leur  donnera.  Défenfes  aux  mais   eccléfiaftiquc.    Cette  quefbon  fut 
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amplement  agitée  dans  la  caufe  de  l'Eco- 
lâtre  d'Amiens.  On  rapporte  les  moyens 
des  Parties.  T.  I,/'.  1009  ,  1010-1028  & 

fuiv- 

V.  Quant  à  ce  qui  regarde  particuliè- 
rement le  droit  &  la  jurifdiction  des  Chan- 
tres &  des  Ecolâtrcs  fur  les  Ecoles  de  la 
Ville.  Voyez  Chantre  de  Paris  ;  Ecolà- 
treSj  n.  IV,  V. 

VI-  Les  Curés  ,  fuivant  leur  inftitu- 
tion,  peuvent,  par  le  Droit  Pofitif,  Ca- 
nonique ôc  Civil  de  France,  tenir  ëc  éta- 
blir à-cs  Ecoles  de  Charité  dans  leurs  Pa- 
roifles ,  &  en  nommer  les  Maîtres ,  fans 
qu'ils  foient  obligés  de  prendre  des  Let- 
tres d'attache  des  Ecolatres  ,  Chantres, 
ôcc.  C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  23 
Janvier  1680,  dans  la  caufe  de  l'Ecolâtre 
4' Amiens.  On  y  rapporte  les  raifons  pour 
&:  contre  ce  droit  des  Curés ,  alléguées  par 
les  Avocats  des  Parties.  T.  I ,  />.  999  5" 
fuiv. 

Autres  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
en  faveur  des  Curés  de  cette  Ville  ôc  de 
la  Banlieue ,  qui  les  autorilent  par  provi- 
fion  de  nommer  àcs  Maîtres  &  des  Maî- 
treflcs  pour  les  Ecoles  de  Charité  de  leurs 
Paroilîes,  fans  Lettres  d'attache  du  Chan- 
tre, mais  pour  les  pauvres  Iculemcnt,  Se 
(xns  aucune  rétribution.  T.  I ,  /j.  1073 
jufqu'à  1078. 

VU.  11  y  a  des  Communautés  établies 
par  Lettres-Patentes  du  Roi ,  fous  l'auto- 
rité  &;  infpeftion  des  Evêques  ,  pour  en- 
fcigner  gratuitement  la  jeuneile.  Telles 
font  les  Sœurs  de  la  Croix ,  les  Urfulines. 
Voyez  Croix  ;  Urfulines. 

VIII.  Par  l'article  27  du  Règlement  des 
Réguliers,  nuls  Religieux  ne  peuvent  tenir 
Ecoles  pour  les  Séculiers  dans  leurs  Cou- 
vens.  Cette  défenfe  a  été  faite  autrefois 
par  faint  Bafile ,  par  faint  Chryfoftôme. 
Elle  eft  renouvelléedans  la  Règle  de  faint 
Céfaire ,  6c  dans  le  premier  Capitulaire 
de  Louis  le  Débonnaire.  Il  faut  excepter 
ceux  à  qui  il  eli:  permis ,  par  leur  Règle, 
d'inilruire  les  Séculiers  dans  leurs  Mai- 
fons ,  comm.e  font  les  Jéfuites ,  les  Clercs 
réguliers,  &  quelques  Ordres  de  Reli- 
gieufcs.  T. yi ,  p.  1 540 ,  1550. 

IX.  A  l'égard  àcs  Ecoles  &  Académies 
pcrmifes  aux  Proteftans  ,  pendant  que 
leur  Religion  a  été  tolérée  en  France. 
Voyez  Pmtefians,  §.  VIÎI. 

X.  Par  l'article  10  de  la  Déclaration  de 
Décembre  1698,  il  eft  enjoint  aux  pères, 
mères,  tuteurs,  &c.  d'envoyer  les  en  fans 
aux  Ecoles  2c  aux  Catéchifmes,  jufqu'à 
l'âge  de  14  ans  ,  &:  nommément  ceux 
dont  les  pères  ôc  les  mercs  ont  fait  pro- 
fcdion  de  la  Religion  Prétendue-Réfor- 
mée ,  à  peine  d'amende.  Cet  article  a  été 


confirmé  par  la  Déclaration  du  16  Octo- 
bre 1 700.  T.  I ,  /J.  983,  984. 

XI.  Les  Ecoles  pour  lesgarCjOns  doivent 
être  tenues  par  des  hommes  ;  &  celles 
pour  les  filles,  par  des  femmes,  fans  que 
les  garçons  bc  les  filles  puiflent  être  reçus 
en  mêmes  Ecoles.  Ainfi  réglé  par  les  Con- 
ciles de  Bourges ,  en  i  5  84  ;  &:  d'Aix ,  en 
1585,  par  les  Ordonnances  de  la  plupart 
des  Diocefes.  On  en  rapporte  trois  du 
Dioccfc  de  Paris ,  de  i  5  70 , 1 64 1  &;  1 665, 
La  peine  d'excommunication  eft  portée 
contre  ceux  qui  contreviendront.  T.  I, 
p.  \o-]% jufqu'à  1084. 

Nos  Rois  ont  confirmé  ce  fage  Règle- 
ment. Louis  XIII,  dans  une  Lettre  du  15 
Décembre  1 640  ,  à  l'Evêque  de  Poitiers. 
Louis  XIV,  dans  fa  Lettre  du  16  Mai 
1 667,  à  l'Evêque  de  Châlons.  T.  I  ,^.  977- 
1084. 

C'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  du  1 9  Mai  1 6  2  8  ;  de  celui  du  7 
Février  1654,  qui  ordonne  au  Chantre  de 
l'Eglife  de  Paris  ,  de  tenir  la  main  à  ce 
Règlement.  De  la  Sentence  enfin  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  du  j  Janvier  1 677.  T.  I, 
p.  1057-1065-1085. 

U"  XIL  En  171 6,  M.  l'Evêque  de 
Nantes  ayant  voulu  établir  une  Ecole  de 
Théologie  dans  fon  Séminaire  ,  le  Parle- 
ment de  Bretagne  ,  fous  prétexte  des 
droits  de  l'Univerfité  de  Nantes,  fit  dè- 
fenfcs  au  Prélat  d'établir  une  Ecole  publi- 
que de  Théologie  dans  ion  Séminaire. 
M.  l'Evêque  de  Nantes  fe  pourvut  au 
Confeil  du  Roi ,  &;  y  obtint  Arrêt,  le  6 
Octobre  1722,  par  lequel  Sa  Majefté  caflc 
&  annuUe  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Bretagne ,  le  i  3  Novembre  1 7 1 6  ;  ce  fai- 
fant,  permet  au  ficur  Evêque  de  Nantes, 
d'établir  une  Ecole  de  Théologie  dans  fon 
Séminaire  ,  avec  défenfes  à  qui  que  ce 
foit  de  l'y  troubler.  Rapp.  1725,  ^.  110 
ù  fuiv.  Pièces,  p.  ^1^  &  fuiv. 


ECOLIERS. 

I.  13  Ar  l'article  47  de  la  Déclai-ation  de 
i  Janvier  1 6  29  ,  il  eft  défendu  .à  tous 
les  fujcts  du  Roi ,  de  quelque  état  &  con- 
dition qu'ils  foient,  d'envoyer  leurs  en- 
fans  étudier  hors  du  Royaume,  fans  per- 
miiîion  de  Sa  Majefté.  7\  I ,  p.  S76. 

II.  Sur  le  privilège  de  Schoiarité.  Voyej 
Univerfiiésy  §.  I,  «.  III;  §.  III,  n.  I. 

III.  Sur  celui  des  Chanoines  qui  font 
dans  le  cours  de  leurs  études ,  pour  être 
tenus  préfens.  Vovcz  Chanoines  priviU' 
giés,  §.  VIII. 
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ÉCONOMES        ECONOMES 

Du  temporel  des  Bénéfices. 


C'Eft  une  grande  queftion ,  fi  la  Régale 
étant  ouverte  ,  les  Collecteurs  des 
Régales  &  les  Economes  ,  font  obligés 
d'entretenir  les  baux  faits  par  l'Evêque 
décédé  ?  Nos  Auteurs  les  plus  célèbres 
font  dans  des  fentimens  très-difFérens  fur 
cette  queftion.  T.  XI, ^.  918  ,  919,  910, 

Quant  à  l'ufage  de  notre  fiecle,  l'Edit 
de  Louis  XIV,  du  mois  de  Décembre 
K391  ,  portant  création  d'Economes  fe- 
queftres  dans  tous  lesDiocefes  du  Royau- 
me, contient  ce  Règlement ,  art.  9  :  Seront 
tenus  /es  Econome»  fequejlres  d'entretenir 
les  baux  faits  par  le  dernier pojfejj'eur pour 
l'année  courante  ,  &  de  les  continuer  y  ou 
en  faire  de  nouveaux  pour  deux  ou  trois 
(innées  devant  Notaires  ,  de  l'avis  du  Sub- 
fiitut  de  notre  Procureur-Général  fur  les 
lieux  ,  après  trois  publications  faites  par 
(rois  Dimanches  confécutifs  aux  Prônes 
des  Paroiffes  dans  lef^iielles  les  Fermes 
feront Jîtuées.  Depuis  cçt  Edit  il  y  a  eu 
diverses  variations  en  ce  qui  concerne 
CCS  Economes  ;  ils  ont  été  fupprimés , 
rétablis,  &  de  nouveau  fupprimés.  Ce 
qui  reftc  de  leurs  fonctions  elt  exercé  par 
commiilion  ,  fans  néanmoins  qu'on  ait 
réformé  le  contenu  de  cet  article  en  ce 
qui  3  rapport  à  la  matière  préfente.  T.  XI , 

Avant  l'Edit  de  i(j  9 1 ,  pour  la  création 
de  CCS  nouveaux  Economes  ,  les  anciens 
étoient  obligés  d'entretenir  pour  leur 
temps  les  baux  des  Titulaires  décédés  ; 
&  fi  ces  Bénéficiers  n'en  avoient  point 
fait,  ou  s'ils  cxpiroient  pendant  l'Econo- 
mat, les  Economes  ne  pouvoient  en  faire 
que  pour  un  an.  T.  XI,;?.  924,  915. 

L'Edit  n'explique  point  fi  ce  temps  de 
deux  ou  trois  ans  eft  réglé  pour  avoir  lieu 
feulement  au  cas  que  ces  Bénéfices  fuf- 
fent  en  économat  durant  ce  temps  ,  laif- 
fant  au  Titulaire  fuccefiTeur ,  l'économat 
ayant  cefie,  la  liberté  de  faire  d'autres 
baux,  s'il  y  trouve  fon  avantage?  Cette 
queftion  a  été  agitée  en  diverfes  occa- 
fions.  On  allègue  des  raifons  pour  &  con- 
tre. Il  femble  qu'elle  doit  fc  décider  en 
kveur  des  Bénéficiers.  T.  XI,  /.  911  & 
fuiv. 

4* 


I. 


SPIRITUELS. 

$.  I.  Leur  création  &  révocation. 

Quelques  Auteurs  oiit  rapporté  k 
création  des  Economes  fpirituels 
au  Conciie  général  de  Calcédoine,  ou  aïk 
IP  Concile  de  Nicée.  D'aimes ,  à  Inno- 
cent III;  ils  fc  trompent  également.  M 
n'eft  parié  dans  les  Décrets  "qu'on  cite, 
que  à(^s  Economes  temporels.  D'autres 
en  attribuent  la  création  à  l'Edit  de  Mai 
1578;  mais  il  eft  évident  que  cet  Edit 
ne  regarde  que  les  Economes  temporels. 
T.  X,/j.  739,  740. 

II.  Nous  n'avons,  ni  Décrets  des  Con- 
ciles ,  ni  Conftitution  èics  Papes ,  ni  Edit , 
Lettres-Patentes,  ou  Déclaration  de  nos 
Rois  pour  la  création  des  Economes  fpi- 
rituels. Ils  ne  furent  établis  qu'en  1 590, 
par  un  Arrêt  du  Grand  -  Confcil  ,  du  5 
Septembre,  h^^  divilions  de  Rome  avec 
la  France,  y  donnèrent  occafion.  Ceux 
que  le  Roi  avoit  nommés  aux  Evêchés 
&:  Abbayes,  ne  pouvant  plus  obtenir  de 
Bulles ,  le  Grand-Confeil  ordonna  l'éta- 
bliflcment  de  ces  Economes  pour  le  gou- 
vernement fpirituci  de  ces  Bénéfices ,  juf- 
qu'à  ce  que  les  nommés  p.ir  Sa  Majefté 
eullentdesprovifions.  T.  X,  ^,  740 ,  741^ 

74i>743' 

III.  Quoique  l'Arrêt  du  Grand-Con- 
feil, du  5  Septembre  m  90,  ordonne  l'é- 
tablilîementdes  Economes  fpirituels  dans 
les  Evêchés  vacans,  comme  dans  les  Ab- 
bayes; nous  avons  peu  d'Economes  fpi- 
rituels des  Evêchés.  Pendant  ces  trou- 
bles, ceux  que  le  Roi  avoit  nommés  aux 
Evêchés,  afloient  gouverner  leurs  Dio- 
cefcs,  &  y  exerçoient  les  fondions  de  k 
jurifdiction  foiri  ruelle,  de  même  que  s'ils 
avoient  eu  des  Bulles.  Il  y  a  eu  néan- 
moins de  ces  Evêques  nommés,  qui  ont 
pris  des  Lettres  d'Economat  fpirituel.  On 
en  trouve  quatre  dans  les  Rcgiftres  du 
Grand-Conleil ,  pour  les  Evêchés  de  Lu- 

çon ,  de  Ledoure,  d'Ufez  ,d'Acqs.  T.  X, 
/?.  748,  749,  750. 

IV.  Le  Parlement  de  Paris  n'a  point 
reconnu  les  Economes  fpirituels  ;  &  dans 
les  conteftations  qui  yontété  portées  lut 
le  pofleflbire  des  Bénéfices ,  il  n'a  eu  au- 
cun égard  aux  provifions  données  par  cç.^ 
Officiers.  Durant  les  troubles  qui  donnè- 
rent lieu  au  Grand-Confeil  de  les  éta- 
blir, le  Parlement  autorifoit  des  moyens 
de  pourvoir  aux  Bénéfices  dans  les  Dio- 
cefcs  dont  les  Evequcs  avoient  fuivi  le 
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parti  des  rebelles  ,  peu  difFérens  de  ces 
Economats.  Cette  Cour,  dans  ces  circonf- 
tances  ,  ne  reconnoifTant  aucun  CoUa- 
tcur  de  ces  Bénéfices ,  commettoitdcs  Ec- 
cléfiaftiques  pour  les  conférer,  lorCquc  la 
Ville  épifcopale  &  leChapitre  étoient  aulîî 
fufpects  de  rébellion.  Ces  Eccléliaftiqucs 
n'avoient  aucune  autre  qualité  pour  faire 
ces  fonctions ,  que  celle  que  le  Parlement 
leur  donnoit.  C'cft  le  cas  de  l'Arrêt  que 
le  Parlement  de  Paris,  étant  à  Châlons , 
rendit,  le  5  Décembre  1  592. T. X,^.  752 
•&  fuiv. 

V.  L'expédient  que  prit  le  Parlement 
de  Provence  paroît  être  plus  canonique. 
L'Evêque  de  Sifteron  étant  entré  dans  la 
facbion,  cette  Cour  ordonna  que  le  Cha- 
pitre s'airembleroit  &  éliroit,  ainlî  que 
dans  la  vacance  du  5iege  ,  un  Vicaire- 
Général  pour  l'adminifbration  du  fpiri- 
tuel  &  du  temporel  du  Diocefc.  L'Arrêt 
eft  du  30  O£tobre  1591.T.  X,  /?.  75<j. 

VL  Les  Economes  fpirituels  furent  peu 
de  temps  en  exercice.  Ils  n'y  furent  pas 
confervés  durant  fix  ans  entiers.  Leur 
création  eft  du  5  Septembre  1590.  Les 
Lettres-Patentes  du  Roi ,  qui  portent  leur 
révocation ,  &  qui  remettent  les  Chapi- 
tres des  Egli  fes  Cathédrales  en  l'admi- 
niftration  fpirituelle ,  le  Siège  vacant, 
font  du  premier  Mai  1 596.  T.  X,^.  757, 
758. 

VIL  Le  Clergé  de  France  n'a  jamais 
approuvé  TétablilTement  des  Economes 
fpirituels.  L'Aflemblée de  1595,  dans  l'ar- 
ticle 1 1  "^  du  Cahier  qu'elle  préfcnta  à  Hen- 
ri IV,  en  demanda  la  révocation ,  &  l'ob- 
tint. T.X,;?.  739,  740,  741. 

.  .§.  IL  Leurs  pouvoirs  &  fonctions, 

I.  L'Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  5  Sep- 
tembre 1590,  étant  le  titre  de  création 
des  Economes  fpirituels  ;  c'eft  delà  qu'on 
doit  juger  de  leurs  pouvoirs  ôc  fonctions. 
On  peut  inférer  des  difpoiltions  qu'il  con- 
tient :  1°.  Qu'ils  dévoient  êi^re  Prêtres; 
2°.  on  vouloitcn  établir  pour  les  Evêchés, 
comme  pour  les  Abbayes  ;  3°.  ceux  des 
Evêchés  ne  pouvoient  conférer  les  Béné- 
fices qui  vaquoient  en  Régale;  4°.  Il  ne 
paroît  point  que  ces  Economes  aient  eu 
d'autres  fon£lions  ,  fnivant  cet  Arrêt , 
que  de  pourvoir  aux  Bénéfices  qui  font 
à  la  collation ,  ou  préfentation  des  Evê- 
chés ëc  des  Abbayes  dont  ils  étoient  éta- 
blis Economes  ;  5°.  cet  établiiïemcnt  a 
été  fait  durant  les  divifions  de  la  Cour  de 
Rome  avec  la  France,  &  ne  devoit  être 
confervé  qu'autant  que  ces  troubles  dure- 
roient.  T.  X,  p.  742  ,  743. 

II.  \xs  Lettres  d'Economat  fpirituel , 


qui  ont  été  expédiées  depuis  cet  Arrêt» 
donnent  uil  pouvoir  plus  étendu  aux  Eco- 
nomes des  Abbavcs.  T.  X ,  /'..743  jusqu'à 

748. 

III.  Quant  aux  Evêchés,  les  Evêques 
nommés  avant  que  d'avoir  leurs  Bulles, 
entreprenoient  de  donner  des  DimilToi- 
res,  d'excommunier,  d'abfoudre,  &  de 
faire  toutes  les  autres  fonctions  de  la  Ju- 
rifdi£lion  fpirituelle.  On  n'a  point  les  mê- 
mes preuves  que  les  Economes  fpirituels 
aient  entrepris  de  faire  toutes  ces  fonc- 
tions dans  un  Dioccfe,  en  vertu  de  leurs 
Lettres  d'Economat.  T.  X ,  /?.  749 ,  750 , 
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ÉCRITURE-SAINTE. 

I.T    E  Concile  de  Trente,  Seff.  ^,cap. 

I  j  I ,  de  réf.  dont  le  règlement  a  été 
fuivi  par  le  Concile  de  Bourges ,  tenu  en 
I  5  84,  ordonne  qu'il  fera  fait  leçons  d'E- 
criture-Sainte  :  i  ".  Dans  toutes  les  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales ,  par  un  Théo- 
logien, à  qui ,  pour  cet  effet,  on  aiî:gnera 
le  revenu  d'une  Prébende.  2°.  Dans  les 
Monafteres  des  Moines ,  par  des  perfon- 
nes  capables, choifies,  ou  par  l'Abbé,  ou 
par  le  Chapitre  :  les  Evêques  pourront  fup- 

éer  à  la  négligence  des  Abbés.  3°.  Dans 
es  Collèges  publics.  T.  III, /J.  io8(>,  1087- 
1089. 

II.  A  l'égard  du  Théologien  chargé 
d'expliquer  l'Ecriture-Sainte  dans  les  Egli- 
fes Cathédrales,  ou  Collégiales ,  &  ce  qui 
s'eft  pratiqué  dans  l'Eglife  concernant  cet 
établiflement.  Voyez  Théologaux. 

III.  Les  mêmes  Conciles  ordonnent  que 
tous  ceux  qui  feront  chargés  de  faire  des 
leçons  d'Ecriture -Sain  te,  feront  exami- 
nés &  approuvés  par  l'Evêque.  Quod  ta- 
men ,  ajoute  le  Concile  de  Trente  ,  de 
Lecloribus  in  clauflris  Monachorum  non 
intdligatur.  T.  III,/7.ïo86,  1087-1089. 
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ÉGLISE. 

I.  T7N  1(^31  &  1643,  le  Clergé  de  Fran- 
r,  ce  &  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  ,  ont  cenfuré  plufieurs  propolLtions 
tendantes  à  prouver  qu'une  Eglife  parti- 
culière peut  être  &:  lubiîfter  fans  Eveque. 
T.  I,/7.  590,  591,  59^»  593-619»  <^^o, 

621-624,    625.   T.  VljyP.   lOOi. 

II.  Sur  l'Eglife  Matrice,  ou  Cathédrale. 
Voyez  Chapitres  de  Cathédrales ,  §.  I ,  n.\. 

III.  Sur  les  immunités  de  l'Eglife ,  &  fur 
l'aliénation  des  biens  d'Eglife.  Voyez  Im- 
munités  ,•  Temporel. 
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ÉGLISES. 

§.  I.  Leur  conjirucilon.  Egllfes  rui- 
nées ;  leur  rétabiijfement. 

LE  Concile  de  Bourges ,  en  i  5  S4  , 
défend  de  bâtir  des  Eglifcs ,  ou  mê- 
me des  Chapelles,  Capellas  y  Sacella  & 
Oratoria  ,  fans'la  permiUîon  de  l'Eveque  ; 
celui  de  Narbonne ,  en  1 609 ,  y  ajoute  les 
Autels,  Altaria  j  &: étend  ion  règlement 
aux  Mailons  des  Réguliers  ,  exigeant  de 
plus  la  permi/îion  par  écrit  de  l'Evêque  , 
qu'il  ne  doit  accorder,  ajoute  ce  Conci- 
le, niji  ajjignatis  pcr¥  undatorem  fiiffi-cien- 
tibus  reduibus  quoad  Ecclejias  &  Capellas 
pub  lice  cxtruclas  y  pro  eijdem  perpétua  con- 
fervandisy  ù  Ji  deJlruSce  fuennt  ^  rejlauran- 
dis.T.V,p.  160  5-1 609. 

IL  Le  Concile  de  Rhcims,  en  1583, 
conformément  au  Décret  du  Concile  de 
Trente,  Sejf.  zi ,  cap.  7,  de  réf.  ordonne 
que  IcsEvêqucs  réuniflentaux  Paroilles , 
cum  omnibus  emolumemis  &  uneribusy  les 
biens  dépendans  des  Eglifcs  ruinées ,  &c 
qui  ne  peuvent  être  rebâties.  Tome  VII, 
p.  x\. 

III.  Les  Conciles  de  Touloufe  ,  en 
1590;  ÔC  de  Narbonne,  en  1609  »  con- 
tiennent des  réglemens  touchant  le  réta- 
bliflTement des  Eglifes  ruinées,  &  l'auto- 
rité des  Evêques  fur  ce  fujct.  Tome  V> 
p.  1608, 1609,  161Û. 

§.  II.  Conféc ration  &  réconciliation 
des  Eglifcs. 
Voyez  Confécration. 

§.  III.  Réparations  des  Eglifes. 
Voyez  Réparations. 

§.  IV.  Leur  entretient  Livres j  Or- 
nemens  y  &c. 

I.  Les  Evêques ,  les  Archidiacres ,  &c. 
dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  ont  droit  de 
régler  &.  d'ordonner  ce  qui  concerne  l'en- 
tretien des  Eglifcs ,  de  vifitcr  dans  cha- 
que Eglife  la  Sacriftie,  les  livres,  lesorne- 
mens  &  les  vafes  facrés,  &;  de  pourvoir, 
les  Officiers  des  lieux  appelles ,  à  ce  que 
les  Eglifes  foient fournies  de  livres ,  croix , 
calices ,  ornemens  &:  autres  chofcs  néccf- 
faires  pour  la  célébration  du  Service  Di- 
vin. C'cll  la  difpofition  du  (Joncile  de 
Trente,  Sejf.  24,  cap.  3,  de  réf.  rcnouvel- 
lée  par  l'Alltinblée  de  Mclun ,  par  le  Con- 
cile de  Bordeaux  ,  en  1583,  par  le  Con- 
cile d'Aix,  en  1585.  T.  Vil, /P.  17,  18- 
23-18,  19. 


Les  Ordonnances,  en  confirmant  cette 
dilpofition ,  portent  injonction  aux  Juges 
Royaux  de  faire  exécuter  par  toutes  voies , 
même  par  faiiie  &  adjudication  des  Dî- 
mes, les  Ordonnances  des  Evêques  fur 
ce  fujet.  Ordonnance  de  Biais,  article  5  2  ; 
■Edit  de  Melun  ,  article  3  ;  Déclaration  du 
mois  de  Février  \66i  -^  Edit  d'Avril  1 69  ^, 
article  16&  xi.T.  VU,/?. 42  ,  43  ,44-53- 
55.  T.  III, /?.  230. 

La  Jurifprudcnce  des  Arrêts  y  eft  con- 
forme. L'Arrêt  de  Règlement,  rendu  au 
Parlement  de  Paris,  le  14  Mars  1073, 
renouvelle  la  difpofition  de  l'afticle  5  2  dé 
l'Ordonnance  de  Blois ,  &:  ajoute  qu'en 
cûs  de  conteftation ,  les  Ordonnances  ren- 
dues par  les  Evêques  &  autres  Supérieurs  , 
pour  l'achat  des  calices,  croix  &  autres 
ornemens  néceiTaires  à  la  célébration  du 
Service  Divin ,  feront  exécutées  par  pro- 
vifion.  T.  m,/'.  244,  245. 

II.  Les  livres  des  ParoUfes ,  croix ,  cali- 
ces &:  autres  chofes  nécciîaires  pour  la  cé- 
lébration du  Service  Divin ,  doivent  être 
fournis  par  les  Eccléliaftiques  gros  Déci- 
mateurs ,  &  fubfidiaircment  par  ceux  qui 
poiredent  les  Dîmes'inféodécs ,  fi  les  Fa- 
briques ne  font  point  en  état. 

C'ell  la  difpofition  de  l'article  21  de 
l'Edit  d'Avril  i(;9  5 ,  de  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Grenoble ,  rendu  le  1 8  Mars 
KÎ34,  contre  les  Jéluires,  Prieurs  d'Or- 
cieres  ,   appellans  comme  d'abus  d'une 
Ordonnance  de  l'Evoque  de  Gap.  L'Arrêt 
cité  du  14  Mars  1673  ,  permet  de  lever 
fur  les  gros  Décimateurs  jufqu'àla  fomme 
de  cent  livres,  pour  fournir  aux  choies 
fufdites.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  I  3  Février  i  690  ,  &:  celui  du  3  Février 
1692,  explicatif  du  précédent,  condam- 
nent le  Prieur  de  faint  Antoine  de  Coii- 
ty,  à  entretenir  les  Eglifes  de  faint  An- 
toine &:  de  faint  Martin  de  Conty ,  de 
pain ,  vin ,  luminaire ,  ornemens  &  livres , 
aux  quatre  Fêtes  annuelles ,  peur  le  Ser- 
vice  Divin,  qui  fe  fera  leulcmcnt  en  l'E- 
glife  de  faint  Antoine,  jufqu'à  concur- 
rence du  tiers  des  Dîmes  &:  revenu  dudit 
Prieuré  ,  exempt  de  toutes  autres  char- 
ges :  6l  en  conféquencc ,  ont  été  condam- 
nés, les  Marguilliers  ôc  les  habitans  de 
faint  Antoine  &  de  faint  Martin ,  de  four- 
nir les  ornemens,  pain,  vin,  luminaire 
&  livres  pour  le  Service  Divin  &:  Paroif- 
lîai.  T.  VII,  p.  55-147,  148.  Tome  III, 
p.  244,  245-247  6- y?//v. 

III.  C'efl:  un  droit  àcs  Evêques ,  &  une 
oblig-ation  que  les  Conciles  leur  imno- 
lent  d'examiner  attentivement  les  livres 
d'Eglife,  tels  que  Miffcls,  Antiphonicis, 
Bréviai-f-cs,  Rituels,  &;c.  &:  de  réformer 
ce  qui  s'y  trouve  de  dcfeducux.  C'efl  la 
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dirpofitipndesConcilesdeSens,  en  1518; 
de  Rheims ,  en  1583  ;  de  Bourges  ,  en 
1584;  d'Aix ,  en  1585,  Le  Concile  dç 
Rheims  veut  que  i'Evêque  s'aflocie  deux 
Chanoines ,  l'un  à  Ion  choix  ,  l'autre  au 
choix  du  Chapitre.  T.  V,^.  1 505-1  509. 

A  l'égard  du  Bréviaire ,    ou  Oftice. 
Voyez  Office. 

§.  V.  Fabriques,  biens  des  Eglifes ; 
donations  qui  leur  fonc  faites. 

Voyez  Fabriqi^es  ,•  Biens  d'Eglife  ,• 
Çonaùons. 

§.  V I.  Honneur  &  rejpecl  dû.  auoç 
Eglijks  ;  Droit  d'afyle. 

I.  On  trouve  dans  le  premier  Capitu- 
laire  fait  à  Aix-la-Chapelle,  en  789;  dans 
le  Concile  de  Bourges ,  en  1 5  84  ;  dans 
celui  de  Touloufe,  en  1690  ;  dans  celui 
de  Narbonne,  en  1609^  plufieurs  réglc- 
lïiens  qui  concernent  la  décence  ôc  la  pro- 
preté avec  laquelle  lesEgliics,  les  Autels 
&  les  choies  deftinécs  au  Service  Divin 
doivent  être  tenues.  T.  V  »  /•  1 604  juf- 
qu'à  i()i  1. 

IJ.  Le  Concile  de  Bordeaux,  en  16x4, 
défend  que  les  maifons  des  particuliers 
foient  appuyées  fur  les  Eglifes.  Tome  V» 
/7.  1334. 

IIL  Les  faints  Décrets  défendent  tou- 
tes fortes  de  fpecftacles  &c  de  feitins  dans 
les  Eglifes.  On  a  fur  ce  fujct  les  Décrets 
du  Concile  de  Bafle ,  Sejf.  1 1  ,  inférés 
dans  la  Pragmatique  ;  du  Concile  de  Narr 
bonne,  en  1 551  ;  ëc  d'un  autre,  en  1609. 
Ce  dernier  Concile  ne  permet  pas  qu'on 
ch.mte  dans  les  E<rlifes  des  vers  en  langue 
vulgaire,  fi  ce  n'eft  in  die  Natalis  Domi- 
ni ,  &C  que  les  vers  aient  été  approuvés  par 
rjivêque.  T.  V,/'.  1601,  1602,  1605- 
x6io,  161 1. 

IV.  On  ne  doit  tenir  aucunes  affem- 
blées  féculicres  dans  les  Eglifes ,  ni  même 
dans  le  Portique ,  in  atriis.  C'eit  le  règle- 
ment du  Concile  de  Tours,  en  813.  Le 
Chapitre  2 1  du  Capitulaire ,  de  l'an  813, 
y  eft  conforme,  ainii  que  le  Concile  de 
Touloufe  ,  en  i  5  90  ;;  &  celui  de  Nar- 
bonne, en  1(309.  Une  ancienne  Ordon- 
nance du  Bailli  de  Rouen ,  du  i  j  Mars 
1493,  porte  que  des  deniers  communs 
fera  bâtie  une  maifon  dans  la  Ville,  pour 
les  aflemblécs  &:  négociations  des  Mar- 
chands &  autres  perfonnes,  afin  d'oter 
l'abus  qui  s'étoit  introduit  de  s'aiFembler 
pour  affaire  dans  l'Eglife  Métropolitaijac. 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  28 
Avril  i(j73  ,  rendu  fur  les  remontrances 
du  Procureur- Général ,   porte  défcnfes 


aux  Juges  fubalternes  de  rendre  jufticc 
fous  les  porches  des  Egljfes,  dans  les  ci- 
metières §c  dans  les  cabarets.  Tome  V, 
p.  1  599-1606-1610-161  3-i6i7-i<524.     . 

V.  Suivant  les  faints  Décrets ,  dii  hé 
doit  publier  aux  Prônes  des  ParoilTes  Se 
dans  les  Eglifes,  aucune  çhofe  profane. 
Vovez  Publications. 

VL  Les  Conciles  anciens  &:  nouveaux^ 
les  Ordonnances  &  les  Arrêts ,  contien- 
nent des  réglemens  touchant  la  modeftie 
&  la  retenue  que  l'on  doit  garder  dans  les 
Eglifes  ;  6c  détendent,  fous  de  gricvcs  pei- 
nes ,  tout  ce  qui  peut  troubler  le  Service 
Divin. 

Nous  avons  fur  ce  fujet  le  règlement 
qucThéodulphe ,  Evêque  d'Orléans ,  don- 
na avix  Curés  de  fon  Diocefe  vers  Ifi  fin 
du  VII^  fiecle  ;  &  celui  d'Hérard ,  Arche- 
vêque de  Tours ,  en  8  5  8  ;  les  Décrets  du 
Concile  de  Tours,  en  813  ;  du  Concile 
de  Se-ns ,  en  1528;  de  celui  de  Narbon- 
ne, en  I  5  5i;deceluideRouen,  en  1581, 
T.  V,/?.  1 214,  I  21 5-1 226,  1 227-1229. 

Par  l'article  40  de  l'Ordonnance  de 
Henri  II ,  du  27  Juin  i  5  5 1 ,  il  eft  défendu 
à  toutes  perfonnes  indifleremment,  de 
Te  promener  es  Eglifes  durant  le  Service 
Divin  j  ordonné  de  (e  tenir  profterné  ca 
dévotion,  à  genoux,  adorant  le  Saint- 
Sacrement  de  l'Autel  à  l'élévation  d'ice- 
lui.  L'article  5  de  la  Déclaration  du  13 
Décembre  1698,  contient  une  difpofl- 
fion  fcmblable.  L'Ordonnance  du  10 
Mars  1700;  &  celle  du  18  Février  1710, 
font  plus  précifcs  encore  fur  cet  article. 
T.  V,/J.i  149-1253. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
en  I  550,  décerne  des  peines  contre  ceux 
qui  manqueront  au  rcfpeél  &  à  la  véné- 
ration dûs  aux  Eglifes  :  celui  du  Parle- 
ment de  Rennes,  dw  14  Mai  i(î22  ,  dé- 
fend d'entrer  dans  les  Eglifes  &  cimetiè- 
res avec  armes  à  feu  &  bacons,  d'y  com- 
mettre des  infolences ,  &:  de  porter  au- 
cun trouble  au  Service  Divin.  Tômc  V, 
p.  161 9  &  fuiv. 

VIL  Sur  le  trouble  caufé  au  Service 
Divin.  Voyez  Service  Divin  ,  §.  II. 

VIIL  Sur  les  afyles  des  Eglifes.  Voyeç 
Afyles. 

§.  VJI.  Place  dijîinguée  des  Evêques 
dans  leurs  Eglifes. 

Voyez  Chapitres  de  Cathédrales,  §.  L 

§.  yill.  Place  des  Laïques  d^ns  les 
Eglifes. 

I.  Suivant  la  difçipline  àçs  premiers 
fiecles,  la  partie  de  l'Eglife  qui.  s'étendoit 


<^37 


-(Écris  M  ^ 


'^j-S 


depiis  lé  cancci  iufqu'à  l'Autel  (  ce  <}ne 
nous  appelions  ordinaircmenç  /e  C/iceur) 
écoit  réfcrvéc  aux  Prêtres  èc  au  Clergé. 
Non-reulemcnt  les  Laïques  n'y  avoicnc 
aucune  place,  ni  féance  d'honneur  ;  mai;s 
il  ne  leur  ëtoit  pas  même  permis  d'y  en- 
trer pendant  le  Service,  que  pour  rece- 
voir la  fainte  Communion.  Le  IL'  Concile 
de  Tours,  en  567,  explique  cette  an- 
cienne difcipline.  T.  XII,/7.  275. 

IL  A  l'égard  du  Sanftuaire  des  Eglifes , 
ce  lieu  a  toujours  été  dcftiné  uniquement 
aux  EccléiialHques  qui  approchent  l'Au- 
tel. Les  Laïques,  fur- tout  les  femmes, 
n'y  peuvent  prendre,  ou  s'arroger  aucune 
|>liiçe. 

C'eft  le  Règlement  du  IP  Concile  de 
Tours,  tenu  en  567  ;  de  celui  de  Rouen , 
en  I  5  8 1  ;  des  Conciles  de  Rheims ,  de 
Bordeaux  &  de  Tours ,  en  1 5  8  3  ;  de  celui 
d'Aix,  en  1 585  ;  de  celui  de  Touloufc, 
en  1 5  90.  Le  Concile  de  Rouen  ajoute  aux 
cxprclFes  défenfes  qu'il  fait  ,  la  peine 
d'excommunication  contre  les  Laïques , 
qui  ne  voudront  pas  fe  rendre  aux  aver- 
tilî'cmens  qui  leur  feront  donnés  d'aban- 
donner ces  fortes  de  places.  Cette  difci- 
pline des  Conciles  de  France  cil  confor- 
me aux  rëglcmens  de  faint  Charles ,  rapr 
portés  dans  fon  III*^  Concile  de  Milan. 
La  Lettre  de  l'AfTembiée  générale  du 
Clergé  de  1655  explique  les  fentimcns 
du  Clergé  de  France,  fur  la  place  des 
Laïques  dans  les  Egliies.  Les  Capitulai- 
res  de  nos  Rois  établiflent  ce  règlement. 
Par  l'article  47  de  l'Edit  d'Avril  1695, 
Sa  Majcfté  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  puiflcnt  être,  d'occuper  pendant 
le  Service  Divin  les  places  deftinécs  aux 
Eccléfiaftiques.  L'Arrêt  rendu  au  Con- 
feil-Privé,  le  11  Mars  1646,  défend  à  la 
Dame  Marquife  d'Ambres,  d'occuper  les 
chaires  du  Chœur  de  l'Eglife  de  Mire- 
poix  ,  dont  elle  fe  difoit  fondatrice.  T.  V, 
p.  1489-163  5  y^y^u'à  1641. 

IlL  On  s'ell  relâché  dans  les  fieclcs  fui- 
vans  de  l'ancienne  difcipline ,  par  rapport 
à  l'entrée  du  Chœur. Cette  entrée  a  été  d'a- 
bord accordée  aux  Rois ,  aux  Princes ,  en- 
fuite  aux  Patrons,  aux  Fondateurs  &  au- 
tres perfonnes  de  diftin(flion.  Cet  ufage 
ëtoit  établi  dans  les  Eglifes  d'Angleterre , 
au  commencement  du  XIII^  fiecle.T.  XII, 
p.  173,  174. 

IV.  Après  que  l'entrée  du  Chœur  a  été 
permife  aux  Patrons  &c  Fondateurs ,  ils 
fe  font  attribués  inlenfiblement  le  droit 
d'y  avoir  un  banc,  dans  le  lieu  le  plus  ho- 
norable de  cette  partie  de  l'Eglife.  La  Ju- 
rifprudence  des  Cours  léculiercs  les  a 
maintenus  dans   cette  prérogative.  Un 


grand  nombre  d'Arrçcs  fendus  diins  difr 
ièrens  Tribunaux  du  PvoyaUme,  ont  con- 
firmé çcf  droit  dont  jouilfcnt  aujourd'hui 
les  Patrons  &C  Fondateurs.  T.  XII  ^p.  174. 

V.  Ce  droit  honorifique  des  Patrons  & 
Fondateurs  ,  d'avoir  un  banc  dans  ie 
Chœur  des  Eglifes  ,  a  donné  fujet;  de 
demander  lequel  coté  de  l'Eglilc  eft  le 
plus  honorable  ?  Lçs  fentimens  font  dif* 
férens.  Dans  l'ufagc  le  plus  ordinaire,,  lé 
coté  droit  efr  effcimè  le  plus  honorable: 
aiofi  jugé  au  Parlement  de  Rouen,  le  17 
Février  1 541. T.  Xll,p.  1741, 175.T.ÏII, 
/?.  1158,  1159. 

VI.  Quoique  les  Patrons  &:  Fondateurs 
puifitnt  prétendre ,   fuivant  les  maximes 

f»réfentes,  d'avoir  un  banc  à  queue  dr.ns 
e  Chœur  des  Eglifes  de  leur  fondation  ; 
ces  bancs  doivent  néanmoins  être  conf- 
truits  de  manière,  quelaféance  du  Curé, 
de  fon  Vicaire,  des  Prêtres  Ofticians,  èc 
le  Service  Divin  foient  libres. 

C'eft  le  fujet  d'un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  en  la  Chambre  de  l'Edit, 
le  3  Août  1619,  par  lequel  cette  Cour 
faifant  droit  fur  l'oppcfition  des  Curé  , 
Fabriciers  &  habitans  de  la  Paroifie  de 
Belarbre,  ordonna  que  le  banc  qui  étoit 
au  coté  droit  dans  le  Chœur  de  ladite 
Eglifc,  feroit  réduit  à  fix  pieds  de  lon- 
gueur ,  Ôi  le  furplus  de  l'cfpace  ré(ervé 
aux  Curé  &:  Prêtres  delFervans.  T.  XII  ^ 
p.  275-189 ,  280. 

C'eft  âulli  le  prononcé  de  l'Arrêt  rendu 
au  même  Parlement,  le  7  Juillet  1622, 
contre  un  Seigneur  haut- Jufticicr.  Cet 
Arrêt  ordonne  que  le  Seigneur-Baron  y 
dénommé  .igrandira  le  Chœur  fur  la  Nef, 
fuivant  qu'il  avoir  ofi'ert,  autant  qu'il 
feroit  jugé  néccflaire.  Il  eft  à  remarquer 
que  chacun  des  bancs  que  ce  Seigneur 
avoir  des  deux  côtés  du  Chœur,  n'étoient 
que  de  trois  pieds  de  large.  T.  III  ,/>.  1372, 

1373- 
Par  jugement  arbitral  du  5  Décembre 

1 600 ,  il  avoit  été  jugé ,  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis de  mettre  un  banc  dans  l'enceinte  & 
pourpris  du  grand  Autel  de  l'Eglife  paroif- 
liale  de  Mai ,  cette  place  étant  réfervée 
aux  Prêtres.  T.  XII, ^.  278  ,  279. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  ont 
même  chargé  les  Evêques ,  en  faifant 
leurs  vifitcs,  de  faire  réduire  les  bancs 
dans  les  Eglifes ,  en  manière  décente  & 
convenable  pour  le  Service  Divin.  Infrà 
§.  IX,;?.  VIL 

VIL  Un  Patron,  ou  un  Scii^neur  n'a 
pas  droit  d'avoir  un  banc  dans  le  Chœur 
&  dans  la  Nef.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  premier  Avril  1683.  T.  III, 
p.  1395  &  fuiv. 

VIII.  A  l'égard  des  places  ,  fcance  & 
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bancs  des  Gentilshommes  &  autres  Laï- 
ques qui  ne  font,  ni  Seigneurs,  ni  Pa- 
trons ,  ou  Fondateurs ,  il  en  fera  parlé 
Infrh  §.  XVI. 

IX.  Sur  le  droit  de  fépulture  des  Laï- 
ques dans  les  Eglifes.  Voyez  Sépultures, 
§.L 
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$.  IX.  Concejfîons  de  bancs  ,  de 
Chapelles  6s  places  pour  la  fépul- 
ture. Réduciion  des  bancs  &  Jé- 

, .  pultures,      

I.  On  fait  une  dlfFérence  des  bancs  des 
Patrons  ôc  des  Seigneurs  des  lieux ,  d'a- 
vec ceux  des  Particuliers.  A  l'égard  des 
premiers ,  le  droit  eft  propre  aux  Patrons 
&  aux  Seigneurs ,  comme  Fondateurs  des 
Eglifes,  ou  des  Chapelles. 

Quant  aux  Particuliers ,  qui  ne  font , 
ni  Patrons ,  ni  Seigneurs ,  c'eît  aux  Curés 
bC  aux  Màrguilliers  à  qui  appartient  le 
droit  de  concéder  des  bancs,  des  Cha- 

f «elles  &  des  places  pour  la  fépulture  dans 
es  Eglifes.  Ce  droit  appartenoit  ancien- 
nement aux  Evoques  &  aux  Curés  primi- 
tifs. L'Arrêt  du  18  Avril  1561,  portant 
règlement  entre  les  Doyen.,  Chanoines 
&  Chapitre  de  j'Eglife  faint  Germain- 
l'Auxcrrois  à  Paris ,  Curés  primitifs  de 
la  ParoilTè ,  d'une  part ,  &  les  Màrguil- 
liers d'iccllc,  d'autre  part;  ordonne  que 
les  permidions  de  mettre  bancs  ,  ériger 
Chapelles  ,  afficher  épitaphe$  ,  mettre 
litres  &  autres  chofcs  femblablcs ,  feront 
accordées  par  les  Màrguilliers ,  fans  qu'ils 
foient  tenus  en  communiquer  audit  Cha- 
pitre ,  &  déclare  ce  qui  fera  pour  raifon 
de  ce  offert,  appartenir  aux  Màrguilliers 

&  Fabrique  de  ladite  Eglife Trois 

Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Rouen  , 
les  i  Mars  1599,  13  Février  1603  ,  &  10 
Juillet  1 609  ,  ont  renvoyé  des  Gentils- 
hommes qui  n'avoient  pas  droit  de  place 
dans  le  Chœur  de  l'Eglifc ,  pardevers  le 
Curé,  ou  Doyen  rural,  &  lesTréforiers, 
ou  Màrguilliers  de  la  Paroifle,  pour  leur 
alligner  place  hors  le  Chœur. . . .  Autre 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23  Juil- 
let 1621,  qui  ordonne,  fur  une  contef- 
tation  arrivée  entre  des  Seicneurs  de  fiefs . 
que  leurs  bancs  feront  réglés  &  placés  du 
confcn cernent  du  Curé  ëc  des  Màrguil- 
liers ,    de   forte    qu'ils    n'incommodent 

point  le  Service Par  l'Arrêt  rendu 

au  Parlement  d'Aix  ,  le  5  Mars  1687, 
ceux  qui  occupoicnt  un  banc  dans  l'E- 
glifc paroiiïiale  des  Accoules  en  la  Ville 
de  Marfcille ,  par  la  conceilion ,  ou  per- 
miffion  du  Chapitre  bL  des  Màrguilliers  , 
y  ont  été  maintenus Autre  Arrêt  du 


Parlement  de  Paris,  du  10  Janvicriyio, 
qui  confirme  une  Sentence  du  Châtelet, 
au  fu jet  d'une  conceilion  de  bancs,  faite 
par  les  Màrguilliers  de  l'Eglife  des  faints 
Innocens  en  la  Ville  de  Paris.  T.  III , 
p.  \^o'èjufqu'à  1433-1602. 

IL  Ceux  qui  ont  droit  de  Patronage  ne 
peuvent  pas  communiquer  à  d'autres  le 
droit  d'avoir  un  banc  dans  les  Eglifes. 
/«/m  §.  XIII,  «.VIL  .      .    ,     ' 

III.  C'eft  une  queftion ,  fi  celui  qui  n'cft, 
ni  Patron,  ni  Seigneur,  peut  acquérir 
par  une  poffeffion  immémoriale  le  droit 
d'avoir  un  banc  dans  le  Chœur  d'une 
Eglife  ;  ou  s'il  peut  former  complainte 
pour  banc  &  féance  ?  Infrà  §.  XVI,  n.  IL 
IV-  Le  droit  de  concéder  bancs,  ou 
fépultures ,  appartient  tellement  aux  Màr- 
guilliers ,  qu'il  fut  jugé  le  24  Avril  i66y, 
au  Parlement  de  Touloulc,  que  les  Màr- 
guilliers de  Notre-Dame  des  Tables  de 
Montpellier  ne  l'avoient  point  perdu  par 
la  démolition  de  cette  Eglife  demeurée 
démolie  pendant  plus  de  ;  00  ans ,  &  qu'ils 
le  rcprenoient  avec  leurs  autres  droits 
dans  l'Eglife  enfuite  rebâtie.  TomelU, 
p.  1602.  ' 

V.  Les  bancs  &  places  dans  les  Eglifes 
ne  peuvent  fe  donner  à  perpétuité  :  le  dôâ 
«n  eft  réfolu  par  le  décès  de  la  perfonne 
à  qui  la  place  a  été  concédée;  &  il  eft 
en  la  liberté  des  Màrguilliers  d'en  difpo- 
fer  après  à  leur  volonté  ,  n'y  ayant  aux 
Egliics  qu'une  place  afi'edée  aux  Laïques  , 
qui  aille  aux  héritiers  &  luccelîeurs,  qui 
eft  celle  du  Patron,  ou  Fondateur;  ce 
qui  a  été  depuis  étendu  à  ceux  qui  ont 
fait  bâtir  dans  les  Eglifes  des  Chapelles 
a  fund amenas ,  &  dotées  pour  la  célébra-^ 
tion  de  quelque  Service.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  22  Mai  1 574.  Il  a 
été  jugé  au  même  Parlement,  le  29  Jan- 
vier 1669,  fur  les  conclufions  de  M.  Ta- 
lon, que  les  héritiers  d'un  Particulier  à 
qui   les  Màrguilliers   de  faint  Euftache 
avoient  autrefois  concédé  un  banc  pour 
en  jouir  fa  vie  durant,  n'étoient  point 
préférables  à  un  autre  Paroilîien  de  la 
même  Eglife ,  auquel ,  après  le  décès  de 
ce  Particulier,  la  concelfion  du  même 
banc  avoit  été  faite  par  les  Màrguilliers  ; 
quoique  les  héritiers  eulTent  offert  de 
faire  la  condition  égale.  D'autres  Arrêts 
ont  jugé  le  contraire.  T.  III,  p.  141 1 , 
141  2-142(3,  141''. 

VI.  Les  Màrguilliers  ne  peuvent  dif- 
pofer  des  Chapelles  conftruites  par  les 
Particuliers.  Jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  18  Mars  1602.  T.  III, /».  14H.  '4i5- 

VII.  Les  concédions  des  Chapelles  que 
les  Màrguilliers  font  à  des  Particuliers, 
quoique'l'acle  de  conceilion  porte  qu'elle 

eft 
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eft  faite  pour  eux  &  les  leurs-,  préfens  & 
avenir,  font  limitées  aux  enfans  du  pre- 
mier degré ,  &  ne  paflent  point  aux  petits 
enfans.  C'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris ,  le  2  5  Février  1 7 1 1 , 
qui  confirme  une  Sentence  du  Châtelet-. 
T.  III,yp.  1433  &faiv. 

VIII.  hcs  Êvêques ,  leurs  Grànds-Vicai- 
rcs  6l  les  Archidiacres  faifant  leurs  vifi- 
tes ,  peuvent  pourvoir ,  les  Officiers  des 
lieux  appelles ,  à  la  rédudlion  des  bancs , 
&  même  des  fépultures  qui  empêche- 
roient  le  Service  Divin. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  3  de  la 
Déclaration  de  1 666.  Cet  article  ajoute  ; 
fans  préjudice  du  droit  des  Evêques  ù  au- 
tres Eccléjîajliques,  qui  font  en  droite  ou 
pofffflon  fujffijante  d'en  connaître  ,  ou  d'en 
difpofer ,  même  hors  le  temps  des  vifites^ 
&  de  l'article  \6  de  l'Edit  d'Avril  1695. 
L'Arrêt  contradictoire  du  Confeil-Privé , 
du  z8  Décembre  1684,  entre  l'Evêque 
de  Lizieux  &  le  juge  Royal  d'Orbec ,  efl: 
dans  cette  efpece.  Ce  Juge  ayant  fait  rebâ- 
tir un  banc  qui  avoir  été  Ôté  par  l'ordon- 
nance d'un  des  Archidiacres  de  Lizieux , 
lors  de  fa  vifite ,  la  conteftation  portée  au 
Confeil,  la  Sentence  portant  le  rétablif- 
fcmcnt  du  banc  fut  caflee  j  avec  défenfes 
au  Juge,  &  à  tous  autres,  d'en  rendre 
de  pareilles Autre  Arrêt  du  Confeil- 
Privé  ,  du  31  Mars  1691 ,  portant  défen- 
fes de  pourfuivre  au  Parlement  de  Rouen 
un  appel  comme  d'abus  ,  interjette  de 
l'Ordonnance  de  l'Evêque  de  Lizieux, 
rendue   pour  le   déplacement   de  deux 

bancs Autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  20 

Avril  I  <Î9 1 ,  touchant  l'autorité  des  Evê- 
ques &  des  Archidiacres  fur  cette  ma- 
tière. T.  III, jP.  \Af-^6 jufqu'à  1458. 

$.  X.  Rang ,  Jeance  &  autres  droits 
rejpeclifs  du  Clergé  &  des  Parle- 
mensy  ou  autres  Cours  fsculieres  y 
Corps-de-Villes ,  Officiers  des  cé- 
rémonies ,  Officiers  milir aires  com- 
mandant dans  les  Provinces  &  les 
Villes  ,  dans  les  Eglifes  ,  aux 
ProceffionSy  &  dans  l'indication 
des  Prières  publiques. 

I.  A  l'égard  de  la  place  que  doivent 
occuper  dans  les  Eglifes  ,  ou  aux  Procef- 
fions  les  Cours  féculiercs ,  les  Corps-de- 
Villcs,&:c. 

Par  l'article  25  de  la  Déclaration  de 
Septembre  KÎ57,  il  eft  défendu  à  toutes 
perfonncs,  de  cjuelquc  qualité  6c  condi- 
tion qu'elles  foient,  d'occuper  aux  E<yli- 
fcs  les  places  deftinécs  aux  Eccléfiaïti- 
<]|ues ,  même  les  Iiautes  chaires  du  Chœur 


afFc£tées  aux  Chanoines  &  autres  Ecclé- 
fîaftiques  qui  font  le  Service  ;  fi  ce  n'efb 
lorfque  les  Cours  fouveraines  ,  qui  en 
font  en  pofTeilion,  iront  en  Corps,  au- 
quel cas  les  Dignités  Ôc  les  Chanoines  fè 
réduiront  aux  lix  chaires  les  plus  honora- 
bles de  chaque  côté ,  Se  laifteront  les  au- 
tres chaires  pour  les  Officiers  defdites 
Cours.  T.  V,  p.  1391. 

L'article  45  de  l'Edit  d'Avril  i<j9"5j 
maintient  le  Clergé  au  droit  de  préféan- 
ce ,  tel  qu'il  en  a  joui ,  ou  dû  jouir  juf- 
qu'à  préfent.  Le  même  article  ordonne 
que  les  Pairs  Eccléfîaftiques  tiendront 
dans  le  Confeil ,  dans  les  Parlemens  &  à  la 
Cour ,  les  rangs  qui  leur  ont  été  donnés 
jufqu'à  préfent.  Que  les  Corps  des  Chapi- 
tres des  Eglifes  Cathédrales ,  précéderont 
en  tous  lieux  ceux  des  Bailliages  &  Sièges 
Préfidiaux.  Que  ceux  qui  font  Titulai- 
res des  Dignités  dans  lefdits  Chapitres  , 
précéderont  les  Lieutenans  des  Préfi- 
diaux, les  Lieutenans- Généraux  &  les 
Lieutenans  Criminels  ôc  Particuliers  def- 
dits  Sièges  ;  &  que  les  Chanoines  précé- 
deront les  Conieillers  &:  les  autres  Offi- 
ciers d'iceux.  T.  VI,  P'  142. 

L'Arrêt  du  Confeil-Privé  ,  du  10  Juin 
I  554,  contient  un  règlement  entre  l'Ar- 
chevêque &  le  Parlement  de  Rouen,  fur 
le  rang  &  la  féance  que  cette  Cour  doit 
avoir  dans  l'Eglife,  dans  le  cas  des  Pro- 
ceffions  générales  ordonnées  par  le  Roi... 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14 
Juillet  161 1  ,  cafTe  les  Sentences  du  Pré- 
fidial  de  Clermont ,  rendues  contre  des 
Chanoines  de  cette  Eglife ,  au  fujet  de  là 
féance  que  les  Officiers  dudit  Prélidial 
prétendoient  avoir  dans  les  hautes  chai- 
res du  Chœur  de  la  même  Eglife  aux  Fê- 
tes folemnelles;  &  ordonne  qu'auxdits 
jours  il  n'y  aura  que  le  Sénéchal ,  le  Pré- 
fident  au  Préfidial  &  le  Lieutenant-Cri- 
minçl,  ou,  en  leur  abfence,  le  Lieutenant- 
Particulier  ,  &  les  trois  plus  anciens  Con- 
feillers  qui  aient  féance  auxdites  chaires, 
&  ce ,  après  les  Dignités  &  les  Chanoi- 
nes.... L'Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  2cj 
Mai  1 6 1 8  ,  porte ,  entr'autres  chofcs ,  que 
le  Parlement  de  Rouen  &  la  Chambre 
des  Comptes  de  la  même  Ville  ,  fe  trou- 
vant enfemble  dans  l'Eglife  de  Rouen ,  il 
fera  réfervé  quatre  chaires  vers  le  grand 
Autel  du  côté  où  fera  le  Parlement  pour 
la  féance  des  Dignités  &  Chanoines  de 
ladite  Eglife  ;  Se  encore  huit  chaires  pour 
leur  féance  du  côté  où  fera  la  Chambre 

des  Comptes Autre  Arrêt  du  Confeil 

d'Etat,  du  4  Janvier  KÎ29,  portant  règle- 
ment potit  la  préféance  entre  l'Archevê- 
que &L  le  Parlement  de  Touloufe  ,  par 
lequel  eft  ordonné  que  ledit  Parlement 

Sf 
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allant  en  Corps  à  rEglifc  Mëtropolitai-  que  dans  toutes  les  cérémonies  Êcclé- 

ne,  prendra  Téancc  en  la  chaire  joignant  fiaftiqucs  ordonnées  par  Sa  Majefté,  le 

celle  de  l'Archevêque,  Se  aux  fuivantes;  Grand  -  Maître  des  Cérémonies   reliant 

&  qu'en  toutes  autres  Airemblées  les  Eve-  dans  le  Chœur ,  pour  avoir  l'œil  à  l'ordre 

ques  qui  s'y  trotiveront  en  habit ,  précé-  qui  doit  s'y  obîcrver ,  le  Maître  ira  aver- 

deront  les  Préfidens  &  les  Confeillcrs  du  tir  le  Prélat  Officiant  à  laSacriftic,  &  le 

même  Parlement L'Arrêt  rendu  au  conduira  à  l'Autel  ^&,  en  cas  d'ablence  du 

même  Confeil ,  le  30  Octobre  1637,  ré-  Grand-Maître ,  le  Maître  des  Cérémonies 

fcrve ,  outre  la  place  de  l'Evêque ,  fix  chai-  reliant  à  l'Eglife ,  l'Officiant  fera  averti  & 

res  de  chaque  côté  du  Chœur  de  l'Eglife  conduit  de  la  même  manière  par  l'Aide 

tie  Rennes  pour  les  Dignités  oc  les  Cha-  des  Cérémonies.  Le  i  5  Septembre  174^ , 

Tïoines  de  ladite  Eglifc ,  lorfque  le  Parle-  à  i'anniverfàire  du  feu  Roi ,  f^it  à  Saint- 

■ftïent  y  âffifte  en  Corps Arrêt  fembla-  Denis,  il  ne  fe  trouva  dans  l'Eglife  d'au- 

ble  du  Confeil-Privé ,  du  19  Décembre  tre  Officier  des  Cérémonies  que  M.  Def- 

'1690,  pour  la  féance  du  Parlement  de  granges  :  le  Prélat  Officiant  ne  fut,  ni 

MètX dans  l'Eglife  Cathédrale  dudit  lieu,  averti,   ni  conduit  par  aucun  Officier, 

T.  V, /'.  'i}()}jufqu'à  1414-1438.  contre  l'ufage  toujours  pratiqué  en  pareil 

n.  Il  s'eft  élevé  plufieurs  fois  des  con-  cas.  M.  Delgranges  donna  avis  le  lende- 

teftations  entre  le  Clergé  &;  les  ParlemenS  main  à  MM.  les  Agcns,  de  la  difficulté 

au  fujet  du  falut  dans  les  Services  folem-  qui  étoit  furvenue  ;  &  il  leur  marquoit , 

-nels  oh.  les  Corps  font  invités  de  la  part  qu'aux  termes  du  Règlement,  il  nepou- 

du  Roi.   Dans  l'Aflcmblée  générale  du  voit  quitter  le  Chœur ,  en  l'abfence  du 

Clergé  ,  convoquée  en  16^5  ,  on  cita  le  Grand-Maître.  Il  ajoutoitdans  fa  Lettre, 

Procès-verbal  des  cérémonies  faites  en  la  tju'on  auroit  peine  à  trouver  l'original  de 

Pompe  funèbre  de  Louis  XIÎI ,  par  lequel  ce  Règlement  qui  avoit  été  annuité  &  dé- 

il  eft  porté  que  le  falut  fut  fait  en  cette  chiréparMonfeigneur  le  Duc  d'Orléans , 

occafion  d'abor<i  à  la  Repréfentation ,  puis  Régent,  au  mois  de  Novembre  1713. 

aux  Princes  du  deuil,   immédiatement  MM.  les  Agens  répondirent  que  le  Régle- 

après  au  Clergé  ,  &  enfuitc  aux  Ambaffa-  ment  fubfiltoit  dans  toute  fa  force  ;  qu'il 

iieurs ,  au  Parlement  &  aux  autres  Com-  n'avoit  jamais  été  annullé ,  &  qu'il  y  avoic 

pagnies  fouv-Crainies.  Ce  qui  paroît  jufti-  dans  les  Archives  du  Clergé  des  monu- 

iier  la  poirefliou  où  font  les  Evêques  d'ê-  mens  authentiques  qui  prouvoient  fou 

tre  falués  ava:nt  lé  Parlement.  Par  Délibé-  exécution.  Ils  prioient  en  même-temps 

■ration  prife,  il  fut  an'êré  qu'on  préfen-  M.  Defgranges  de  donner  fon  attention 

teroit  à  Sa  Majefté  ledit  Procès-  verbal,  à  l'avenir  qu'il  y  eût  un  Officier  des  Céré- 

Par  ordre  de  l'Aflemblée  de  1670,  on  monies,  qui  piit  fuppléer  à  fon  défaut- 

drefla  des  Mémoires  en  forme  de  Remon-  Cette  Lettre  a  eu  fon  effet  :  le  Règlement 

trances ,  préfentés  au  Roi  fur  le  différend  de  1 71 3  a  eu  fon  exécution  dans  les  occa- 

lurvenu  entre  le  Clergé  &;  le  Parlement  fions  qui  fe  font  préfentées.  J?a^^.  1750, 

de  Paris,  pour  le  falut  à  l'occafion  du  Ser-  ^.81.  Pièces,  p.  147. 

vice  pour  les  funérailles  de  M.  le  Duc  de  V.  L'article  46  de  l'Edit  d'Avril  i  (595, 

Beaufort,  où  le  Clergé,  le  Parlement  ôc  porte  que,  lorfque  le  Roi  aura  ordonné 

les  autres  Compagnies  avoient  été  invi-  des  prières  pour  quelque  occalion  ,  fans 

tées.  Pour  éviter  toutes  les  conteftations ,  en  marquer  le  jour  &  l'heure ,  les  Evêques 

\c  Roi  ordonna  qu'on  ne  feroit  point  les  les  donneront,  fi  ce  n'eft  que  les  Lieu- 

fàlutations  accoutumées  en  cette  céré-  tenans- Généraux,  ou  Gouverneurs  des 

monic.  T.  V, />.  13  "^o  jufcju'à  1 3 85).  Provinces ,  ou  les  Licutenans  de  Roi ,  en 

IIÏ.   i^cs  Confuls  de  Marfeille  ont  eu  leur  abfence ,  fe  trouvent  dans  les  Villes 

une  prétention  finguliere  ;  lavoir  ,  que  où  la  cérérrionie  devra  être  faite ,  ou  qu'il 

toutes  les  ^ois  qu'ils  vont  à  la  grande  Egli-  y  ait  aucune  des  Cours  de  Parlement, 

le  pour  alîifter  au  Service  Divin,  ou  à  Chambres  des  Comptes,  &  Cours  des 

■quelque  autre  cérémonie,  une  Dignité  Aides  qui  y  font  établies;  auquel  cas  ils 

-du  Chapitre  doit  aller  à  la  porte,  ôc  leur  en  conviendront  enfemble,  s'accommo- 

prélenter  l'eau -bénite.  Voyez  Eau-béni-  dant  réciproquement  à  la  commodité  des 

■te ,  n.  VUI.  uns  &  des  autres  ,  &C  particulièrement  à 

ce  que  lefdits  Prélats  eftimerontplus  con- 

■•   ^t  IV.  Il  S'écoit  élevé  plufieurs  con-  venable  pour  le  Service  Divin, 

teftatioiis  entre  les  Prélats  Offi'cians  aux  II  s'éleva,  en  i74(j  j  une  difficulté  fur 

cérémonies  qui  fe  font  par  ordre  du  Roi ,  l'explication  de  cet  article,  entre  M.  l'E- 

&  les  Oft'ciers  des  cérémonies.  Sa  Ma-  vêque  de  Montpellier  Scie  Lieutenant  de 

fellé  fit  im  règlement  là-dcffus,  le  1  Sep-  Roi  de  cette  Ville.  L'ufage  avoit  toujours 

tcmbre  1713  ,•  pair  lequel  il  tft  ordonné  été,  que  lorfque  les  Evêques  ont  reçu 
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l'ordre  du  Roi  ,  Ils  envoient  le  Maître 
des  Cérémonies  de  l'Eglife  Cathédrale  au 
Commandant  de  la  Province ,  ôc  au  Pre- 
mier Préfident  de   la  Cour  des  Aides  ^ 
pour  leur  propofer  un  jour,  &  leur  de- 
mander Il  ce  jour  leur  convient;  A  l'égard 
du  Lieutenant  de  Roi  de  la  Ville,  &c  mê- 
me de  l'Intendant  de  la  Province,  c'étoit 
un  ufage  établi  de  les  faire  inviter  limple- 
ment  par  le  Maître  des  Cérémonies ,  d'ai- 
fiiler  au  Te  Deum  ,  au  jour  qui  a  été  fixé; 
Cet  ufage  eft  conforme  à  l'Edit  de  1695  ; 
Sa  Majefté  ayant  ordonné,  en  i74<3,  un  Te 
Deum  en  adîions  de  grâces,  l'ordre  arriva  à 
Montpellier  en  l'ablence  du  Comman- 
dantdela  Province.  L'invitation  fut  faite 
en  la  manière  ordinaire ,  aU  Lieutenant  de 
Roi;  mais  cet  Officier  prétendit,  qu'en 
l'abfence   du  Commandant  ,   il   devcut 
avoir  les  mêmes  honneurs.  Cette  préten- 
tion étôit  infoutenable  aux  termes  de 
l'Edit  de  1695.  M.  l'Evêque  de  Mont- 
pellier ,   pour  en   empêcher  les   confé- 
quences,  fit  fes  reprélcntations  au  Rôi, 
qu'il  adrefTa  à  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin.  Ce  Miniftre ,  par  une  Lettre 
écrite  à  MM»,  les  Agens,  répondit  que 
Sa  Majefté  avoir  décidé  laconteftation  à 
l'avantage  de  M.  l'Evêque  de  Montpel- 
lier ;  &  en  donna  avis  au  Lieutenant  de 
Roi ,  afin  qu'il  ne  formât  pas  à  l'avenir 
une   pareille   prétention.    Rapp.    1750, 
^.82,  83.  Pièces j p.  1481 

|.  XI.  Droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes ,  conjidérés  en  général. 

L  On  a  demandé  lequel  coté  de  l'Eglife 
au  Chœur  eiV  le  plus  honorable  ?  Les  Çcw- 
timcns  fontdifferens  ;  dans  l'ufage  le  plus 
ordinaire,  le  coté  droit  eft  eftimé  le  plus 
honorable.  Ainli  jugé  au  Parlement  de 
Rouen  ,  le  27  Février  1 541.  Tome  XH, 
/7.274,  275.  T.  m,;?.  1158,  1159. 

IL  Les  Laïques  revêtus  de  furplis ,  ou 
aidant  à  faire  le  Service  Divin ,  étant  con- 
fidérés  comme  faifant  alors  partie  du  Cler- 
gé ,  précèdent  aux  Procédions  ,  offran- 
des, afperfion  de  l'cau-bénite,  diftribu- 
tion  du  pain-bénit  &  autres  cérémonies 
de  l'Eglile,  tous  les  autres  Laïques,  de 
quelque  qualité  qu'ils  foicnt ,  Gentils- 
hommes ,  Seigneurs ,  ou  Patrons.  L'arti- 
cle 45  de  l'Edit  d'Avril  1695,  contient  à 
cet  égard  un  Règlement  précis.  T.  XII, 
p.  Il  1-214. 

Cette  Jurifprudence  eft  ancienne.  Le 
Grand-Confcil  a  rendu  un  Arrêt  dans  ces 

Îtrincipes,  le  14  Septembre  1615 ,  contre 
e  fieur  de  Saint-Germain,  Seigneur  de 
la  ParoifTe  d'Entremont ,  Diocefe  de 
Bayeux.  Il  fut  ordonné  que  les  Enfans 


de  Chœur ,  revêtus  de  furplis,  bu  autres 
habits  cléricaux ,  aidant  à  la  célébration 
du  Service  Divin ,  auroient  l'afperfion  de 
l'eau-bénite,  iroicnt  à  l'offrande,  adora-  i 
tion  de  la  Croix  &  autres  cérémonies  dé 
l'Eglife,  avant  le  fieur  de  Saint-Germain 
&  autres  Gentilshommes.  T.  XII, /?.  211, 
2  I  2-234  à  fuiv. 

Plufieurs  Arrêts  conformes  ont  été  ren- 
dus au  Parlement  de  Paris.  Ce  Tribunal , 
par  Arrêt  du  17  Mai  1664,  régla  que  le 
Curé  de  la  ParoifTe  de  Fagel ,  Diocefe  de 
Noyon  ,  ne  donneroit  l'eau  -  bénite  ail 
Seigneur  de  la  ParoifTe  ,  qu'après  ceux 
qui  feroient  revêtus  de  chappes  &  furplis , 

&  autres  fervans  à  l'autel Plufieurs 

Seigneurs  du  Diocefe  de  Laon ,  ayant  en- 
trepris ,  même  par  voie  de  fait,  de  fe  faire 
rendre,  au  préjudice  de  l'Edit  de  1695  ^ 
les  honneurs  de  l'Eglife  avant  les  Laïques 
revêtus  de  furplis  &  autres  habits  cléri- 
caux ,  le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe 
f'réfenta  la  Requête  au  Parlement ,  fur 
âquelle  intervint  Arrêt ,  le  2  5  Mars  1 69  8  j 
qui  ordonna  que  l'article  45  de  l'Edit  fe- 
roit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  & 
en  particulier  dans  le  Diocefe  de  Laon. 
Le  20  Avril  1698 ,  l'Evêque  de  Laon  fit 
publier  dans  fon  Diocefe  une  Ordonnan- 
ce, dans  laquelle,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 45  ,  &  de  l'Arrêt  de  la  Cour ,  il  man- 
doità  tous  Curés  de  donner,  &  faire  don- 
ner les  honneurs  de  l'Eglife  aux  Clercs 
de  leurs  ParoilTes,  même  Laïques,  avant 
les  Gentilshommes,  même  Seigneurs  Se 
Dames  des  Paroifles,  pendant  qu'ils  ai- 
dent au  Service  Divin  :  un  grand  nombre 
de  Seigneurs  intcrjetterent  appel  comme 
d'abus  de  cette  Ordonnance  ;  mais  par 
Arrêt  du  3  Février  1699,  l'Ordonnance 
de  l'Evêque  fut  confirmée.  La  même  quef- 
tion  fur  les  honneurs  de  l'Eglife  préten- 
dus par  les  Seigneurs  &  Dames  des  Pa- 
roilTes avant  les  Laïques  revêtus  de  fur- 
plis, fut  jugée  dans  les  mêmes  maximes 
au  même  Parlement,  le  zo  Juillet  1699.^ 
Il  s'agiflbit  de  l'appel  d'une  Sentence  ren- 
due au  Bailliage  de  Sczanne  ,  qui  avoit 
ordonné  que  l'eau-bénite  feroit  donnée 
par  afperfion  au  Seigneur  ÔC  Dame  de  la 
ParoifTe  d'Ongne  en  Brie  ,  avant  toutes 
perfonnes ,  à  moins  qu'elles  ne  fufTenc 
conftituées  dans  les  Ordres  facrés.  L'E- 
vêque de  Châlons  étoit  intervenant  en 
cette  caufe,  &;  demandoit  que  la  Sen- 
tence fût  réformée.  Le  Parlement,  ayant 
égard  à  l'intervention  ,  ordonna  que  les 
Clercs  tonfurés,  même  les  Laïques,  lorf- 
qu'ils  feroient  revêtus  de  furplis,  ou  au- 
tres ornemens  d'E^life  ,  en  la  ParoifTe 
d'Ongne ,  y  recevroient  les  honneurs ,  pré- 
férablement  à  tous  autres  Laïques ,  même 
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au  Seigneur  5C  à  la  Dame  d'Ongne.  Autre 
Arrêt  conforme  du  Parlement  de  Paris , 
du  4  Septembre  171 6,  qui  ordonne  que 
le  Seigneur  haut-Jufticier  de  la  ParoilFe 
de  Brachey  en  Champagne  n'aura  le  pain- 
bénit  qu'après  ceux  qui  feront  en  furplis. 
T.  XII, /7.  212  ,  XI 3  ,  214-251  ,  252-260 
>j^«'^  273-314,  3^15. 

Ces  mêmes  Arrêts  font  rapportés  T.  V, 
/;.  1474,  1475-14906' y«/v. 

III.  C'eft  une  queftion  ,  fi  les  droits , 
honneurs  ôc  prérogatives  prétendus  dans 
les  derniers  fiecles  par  les  Fondateurs  & 
les  Patrons  dans  les  Eglifes  de  leur  patro- 
nage &  fondation,  font  favorables,  ou  s'ils 
doivent  être  confidérés  comme  des  fervi- 
tudes  onéreules  à  ces  Eglifes ,  tolérées  par 
le  relâchement  de  la  difcipline ?  Voyez 
Patronage,  §.  III,  n.  V- 

IV.  Les  droits  honorifiques  dans  les 
E^^lïfes,  {'ont-ils  celîiolcs  Ôc  communica- 
bles  par  les  Seigneurs,  ou  Patrons  à  qui 
ils  appartiennent  ?  Injra  §.  XVI ,  n.  III. 

V.  Peuvent-ils  être  acquis  aux  Gentils- 
hommes &;  autres  pollcdant  fiefs  par  une 
pofTcilîon  immémoriale  ?  InJrà  §.  XVI , 
«.IL 

\  VL  Les  Patrons  &  les  Seigneurs  faifant 
profeiTion  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée ,  ne  peuvent  jouir  des  droits  ho- 
norifiques, tant  qu'ils  en  font  profefîion. 
Yo^^z  Protefians,  §.  XVI,  n,  XIV. 

VIL  Un  Curé,  qui  refufe  de  rendre  à 
un  Patron  de  fon  Eglife ,  ou  au  Seigneur 
de  la  ParoifTe  les  honneurs  qui  lui  font 
dûs ,  doit  être  afligné  pardevant  le  Juge 
Royal.  T.  VII, />.  376. 

VIIL  Un  Gentilhomme  de  ParoifTe 
peut-il  intenter  action  contre  le  Curé , 
pour  lui  diftribuer  les  honneurs  de  l'Egli- 
fe,  le  Seigneur  de  la  Paroifîe  ayant  dé- 
fendu de  les  accorder  à  d'autres  qu'à  lui , 
ou  à  ceux  qui  le  repréf  entent  ?  Cettcquef- 
tion  s'eftpréfcntéc  au  Parlement  de  Paris, 
oii,  par  Arrêt  donné  le  25  Mai  1630,  il 
a  été  jugé  que  le  fieur  de  Ladus  ne  pou- 
voit  intenter  a£tion  contre  le  Curé  de 
Coulons  ,  pour  lui  diftribuer  les  hon- 
neurs, faut  à  lui  à  le  faire  ordonner  avec 
le  Seigneur  du  lieu  ,  après  la  déclaration 
faite  par  le  Curé ,  d'exécuter  l'Arrêt  qui 
interviendroit.  T.  XII,  p.  631. 

§.  XII.  Dlffcrens  droits  honorifiques 
prétendus  par  les  Fondateurs ,  les 
Patrons ,  &  les  Seigneurs  dans  les 
Eglifes. 

I.  Eit-Ce  un  droit  qui  leur  appartienne 
d'avoir  l'eaivbénite  par  préfeniation  ;  ou 
futKt-il  de  la  leur  doniier  par  afperfion  , 
féparément  ôc  après  le  Clergé,  êc  même 


après  les  Laïques  revêtus  d'habits  d'E- 
glife  ?  Voyez  Eau-bénïte. 

JI.  A  l'égard  du  pain-bénit  &  des  pré- 
rogatives en  ce  genre.  Voyez  Pain-bénit. 

III.  Quant  aux  honneurs  prétendus  par 
les  Seigneurs  ,  Patrons  ,  ou  Fondateurs 
dans  les  Eglifes ,  d'être  nommés  ôc  recom- 
mandés aux  prières,  de  recevoir  le  baifer 
de  la  paix ,  d'aller  les  premiers  à  l'offrande 
après  le  Clergé ,  d'avoir  les  encenfemens. 
Voyez  Prières  publiques  y  §.  V.  Offrande; 
Encens. 

rV.  Sur  le  droit  de  litre  fie  de  ceinture 
funèbre.  Voyez  Litres. 

V.  A  l'égard  du  droit  de  banc ,  ou  pla- 
ce diftinguée  qui  leur  appartient  dans  le 
Chœur  des  Eglifes.  Supra  '^.  VIIL 

VL  Sur  le  droit  de  fépulture  dans  les 
Eglifes.  V^oyez  Sépultures,  §.  I. 

§.  XIII.  Droits  rejpeclifs   des  Pa- 
trons &  des  Seigneurs. 

o 

L  On  ne  voit  point  que  dans  les  pre- 
miers temps  les  Patrons  6c  Fondateurs 
eufTent  des  droits  de  préféance  &  de  dif- 
tindlion  dans  les  Eglifes  qu'ils  avoient 
fait  bâtir,  ou  qu'ils  avoient  dotées.  Deux 
Décrets  du  Pape  Gélafe  premier  en  font 
la  preuve.  Dans  la  fuite  des  temps  la  pré- 
féance fur  tous  les  autres  Laïques  leur 
fut  accordée  dans  les  Eglifes  de  leur  fon- 
dation ;  &  ces  prérogatives  ont  été  ap- 
prouvées par  le  Droit  Canonique.  T.  XII, 
p.  209  ,210. 

IL  Suivant  cette  difcipline  ,  les  Pa- 
trons-Fondateurs ont  été  maintenus  dans 
la  préféance  &c  dans  les  autres  droits  ho- 
norifiques ,  préférablement  à  tous  autres 
Seigneurs  &  Gentilshommes,  même  Sei- 
meurs  hauts-Jufticiers.  C'eft  une  fuite  de 
la  Déclaration  du  Roi  François  premier , 
de  l'an  1 530.  T.  III,  p.  i  256,  1257. 

Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  premier  Août  1620.  T.  XII, 
p.  210-225  &fuiv.  T.  III  ,p.  I  3  60  ôfuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  23  Août  161  5  ,  par  lequel  il  a  été  dé- 
cidé que  le  Seigneur  féculier,  féodal  & 
jufticier  de  la  ParoifTe ,  n'a  point  les  hon- 
neurs de  l'Eglife ,  préférablement  aux 
Patrons-Fondateurs ,  quoiqu'Eccléfiafti- 
ques.  Le  même  Arrêt  règle  pluficurs  au- 
tres chefs  touchant  les  droits  honorifiques 
du  Patron-Fondateur  &  du  Seigneur  féo- 
dal. T.  m  y  p.  1322  &fuiv. 

Autre  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil , 
le  19  Février  1705,  qui  ordonne  que  le 
Patron  Eccléfiaftique  aura  fon  banc  dans 
la  première  place  du  Chœur ,  6c  le  Sei- 
gneur haut,  moyen  &  bas  Jufticier  à  I2 
féconde  place.  T.  III, Z'.  1402. 
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Cette  reconnoiflancc  duc  aux  Patrons  V.  H  peut  arriver  qiie  le  patronage  ap- 
dans  les  Eglifes  de  leur  fondation  ,  clt  partiennc  à  plulieurs  ;  ce  qui  donne  lieu 
cltimce  fi  favorable ,  que  dans  les  lieux  à  des  conteftations  fur  lapréféance.Quel- 
ou  les  droits  honorifiques  font  réels ,  ôc  ques  Arrêts  ont  réglé  dans  ces  circonf- 
fuivent  le  patronage  ,  il  a  été  jugé  que  tances ,  que  fi  le  patronage  eft  annexé  à 
Je  Patron,  avant  remis  à  l'Eglife  le  droit  un  fief,  celui  qui  a  la  portion  de  l'aîné 
'  de  patronage  &  le  fief  auquel  il  eft  an-  doitprécéder,  pourvu  que  l'Eglife  ne  foie 
nexé  ,  doit  jouir  néanmoins,  &  fes  héri-  point'iituée  dans  la  portion  du  puîné; 
tiers ,  des  droits  honorifiques ,  par  pré-  auquel  cas  les  honneurs  fuivent  le  pof- 
férence  à  tous  autres  Seigneurs  laïques  feileur  de  la  portion  fur  laquelle  l'Eglife 
de  la  Paroifle.  C'eft  l'efpcce  d'un  Arrêt  fe  trouve  bâtie.  La  queftion  a  été  jugée 
rendu  au  Parlement  de  Rouen,  au  mois  de  cette  manière  au  Parlement  de  Rouen, 
de  Mars  1661.  T.  XII, />.  zio.  Voyez  le  17  Juillet  1652  ,  entre  M.  d'Harcourt, 
Patronage ,  §.  III,  /?.  V.  Baron  de  l'Angle  de  Mehout,  &  M.  de 

III.  La  même  chofe  avoit  été  jugée  aU  laGuiche,  ComtcdeSaint-Géran.  T. XII, 
Grand -Confeil,  par  Arrêts  des  28  Sep-  p,  110,  zii» 

tembre  i()i8,  &;  28  Mars  161 9,  en  fa-  Nous  avons  plufieurs  exemples,  fur- 
veur  du  Patron  honoraire  de  l'Eglife  Pa-  tout  en  Normandie  ,  de  Cures  divifées 
jtoifliale  de  Villechien.  De  ces  Arrêts  il  en  plufieurs  portions ,  dont  chaque  por- 
réfulte,  1°.  Queledroitdepréfentation,  don  a  un  Patron  différent.  Il  eft  d'ufagc 
même  tour  le  droit  de  patronage  ayant  de  donner  la  prérogative  des  honneurs 
été  aumône  à  une  Abbaye ,  duquel  fief  de  l'Eglife  au  Patron  de  la  première  por- 
une  tierce  partie  auroit  été  par  elle  remife  tion,  même  dans  les  jours  que  le  Curé 
à  un  du  nom  fie  d«  la  famille  des  Dona-  de  la  féconde  portion  célèbre  &  fait  le 
teurs,  le  droit  de  patronage  n'étoit  point  Service.  Cette  difficulté  s'eft  préfentée 
cenfé  compris  en  cette  remife  en  tout,  au  Parlement  de  Rouen ,  entre  le  Patron 
ou  en  partie.  2°.  Quoique  le  patronage ,  de  la  première  portion  de  la  Cure  de 
même  le  fief,  d'où  il  dépend,  aient  été  Martinville,  &  celui  de  la  féconde  por- 
aumônés  à  l'Eglife;  néanmoins,  tant  qu'il  tion.  Par  Arrêt  du  4  Juin  1604,  ce  Par- 
fe  trouve  des  pcrfonncs  deicenducs  des  Icment  adjugea  les  honneurs  fie  prcféance 
Donateurs ,  ils  ont  les  honneurs  par  pré-  en  l'Eglife  de  Martinville  ,  au  Patron  de 
férence  à  tous  les  autres  Seigneurs  lai-  la  première  portion.  Il  fut  aulli  réglé  que 
ques  de  la  Paroiffe ,  quoique  ce  lignager  ces  deux  Patrons  fie  leurs  lucccllcurs  pour- 
rie tienne  rien  en  fief  dans  la  Paioille;  roient  être  inhumés  dans  le  Chaur  de 
au  contraire ,  que  tout  ce  qu'il  tient  foit  cette  Eglife,  chacun  de  fon  coté.  T.  XII, 
en  roture  6c  en  la  cenfivc  des  autres  Sei-  /?.  21 1-2  i  5.  T.  III, /?.  i  281  ,  1282. 
gneurs,  tant  la  faveur  des  Patrons  en  VI.  Les  Patrons  Laïques  jouill'etit  de 
cette  matière  les  fait  préférer  à  tout  au-  plufieurs  droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
tre.  T.  m,/».  i3  3c)6^ywzv.  T.  XII,/?.  216  les,  qui  ne  font  pas  donnés  en  France, 
&  fuiv.  fuivant  la  Jurifprudence  des  Cours  fécu- 

IV.  On  a  fait  une  queftion  ,  fi  le  vaffal  lieres,  aux  Patrons  Eccléfiaftiques.  Cette 
étant  Patron,  doit  avoir  la  préléance  fie  Jurifprudence  eft  établie  fur  ce  que  les 
les  autres  honneurs  de  l'Eglile  par  préfé-  Patrons  laïques  font  prélumés  Êonda- 
rence  au  Seigneur  dominant  dont  il  rele-  teurs  des  Bénéfices  de  leur  patronage  ,  ôc 
ve,  fur -tout  lorfque  les  deux  fiefs  font  qu'on  ne  préfume  pas  la  même  chofe  eii 
fîtués  dans  la  même  Paroiffe.  Cette  dif-  faveur  des  Patrons  Eccléfiaftiques.  Leurs 
ficulté  s'eft  préfentée  au  Parlement  de  donations  à  l'Eglife  ne  lont  point  les  fon- 
Rouen,  6c  y  a  été  jugée  le  6  Mai  1610,  démens  de  leurs  patronages;  on  préfume, 
contre  le  Seigneur  dominant.  Le  Parle-  au  contraire,  qu'ils  lont  Patrons  à  titre 
ment  de  Paris  paroît  aulli  avoir  jugé  la  lucratif,  ôc  qu'ils  n'en  ont  l'exercice,  quq 
queftion  contre  le  Seigneur  fuzerain,  par  parce  qu'ils  jouiffent  des  biens  d'Eglifc 
Arrêtdu  16 Mai  \ 66 ^.Raiforts  Je cetuju-  qui  compofent  le  titre  eccléfiaftique  au- 
rifprudence,  T. XII, /».  i\Q,p.  252  &fuiv.  quel  ces  patronages  font  attachés^ 

Mais  fi  le  Seigneur  dominant  fie  le  vaf-  Cette  queftion  fe  préfcnta  au  Parlc- 

fal  étoient  également  Patrons,  la  fupé-  ment  de  Paris, fie  y  fut  jugée  au  mois  de 

riorité  du  fiel  décide  en  ce  cas,  fie  la  pré-  Juillet  1696.  Il  s'agiffoit  fi  le  Patron  Ec- 

féancc  eft  due  au  Seigneur  dominant.  On  cléfiaftique  a  droit  de  banc  dans  le  Chaur 

cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  rendu  au  Parle-  de  l'Eglife,  au-deffus  du  Seigneur  de  la 

ment  de  Rouen ,  au  mois  de  Février  1629,  Paroille ,  comme  aulli  de  faire  mettre  les 

entre  le  Marquis  de  Beuvron  6c  le  Sei-  armes  aux  vitres  de  cette  Eglife;  6c  s'il 

gncurdeVarneville,  Patrons  alternatifs  de  peut  prétendre  les  autres  droits  honorifi- 

la  Paroiffe  de  Varnevillc.  T.  XII, /7.  210.  ques  qui  ne  font  point  conteftés  aux; 
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Patrons  laïques.  Le  Patron  Êccléfiafti- 
q'ue  qui  avoir  ces  prétentions ,  en  fut  dé- 
bouté. Cette  Cour  eftima  que  la  place  des 
Patrons  Eccléfîaftiques  dansI'Eglife  doit 
être  dans  le.  Clergé  ,  èc  non  aux  places 
dcftinées  aux  Laïques  que  TEglife  veut 
honorer.  Une  autre  queftion  de  cette  qua- 
lité fut  jugée  le  25  Mai  1685 ,  au  même 
Parlement,  entre  le  Seigneur  d'Anjoin  &c 
de  Châteauvicux  d'une  part,  &c  le  Cha- 
pitre de  fainte  Croix  d'Orléans  ,  d'autre 
part.  L'Arrêt  intervenu  maintient  ledit 
Seigneur  &c  fa  femm^  au  droit  d'être  les 
premiers  recommandes  aux  prières  no- 
minales de  la  Paroifle  ,  6c  autres  droits 
honorifiques.  Défenfes  au  Chapitre  de 
les  y  troubler.  Le  Grand-Confeii  a  rendu 
un  Arrêt  dans  les  mêmes  maximes,  le  30 
Mars  1685.  La  queftionétoit  entre  l'Abbé 
éc  les  Religieux  de  Beaubec  ,  Seigneurs 
en  partie  de  Beaubec-la-Ville ,  &  Patrons 
de  la  Cure  de  cette  ParoifTe ,  qui  préten- 
doient ,  en  qualité  de  Patrons ,  les  droits 
honorifiques  dans  l'Eglife  ;  &  M.  de  Bou- 
lainvilliers.  Seigneur  haut- Jullicier  du 
lieu  oii  l'Eglife  étoit  bâtie.  Par  cet  Arrêt, 
le  Grand-Confeil  a  maintenu  l'Abbé  de 
Beaubec  au  droit  de  préfenration  à  la 
Cure  ;  &  le  ficur  de  Boulainviiliers ,  en 
polîeilîon  fcul  des  droits  honorifiques. 
Enjoint  au  Curé  de  le  recommander  aux 
prières  nominales  ,  avec-  pouvoir  audit 
Boulainvillitbrs  feul  d'avoir  &  appoler  fcs 
armes,  litre  &:  ceinture  tunebre  en  cette 
Eglife.  On  peut  joindre  à  ces  Arrêts  celui 
qui  fut  rendu  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
^oDécembre  1704,  contre  le  Chapitre 
de  Saint-  Quentin  de  Vcrmandois.  Ce 
Chapitre  fe  dit  Patron  de  neuf  Paroi  1- 
fes  de  la  Ville  de  Saint- Quentin.  Il  pré- 
tendoit  les  prières  nominales  fie  quelques 
autres  droits  honorifiques  dans  ces  neuf 
ParoilTes  en  qualité  de  Patron  :  il  en  fut 
débouté  par  cet  Arrêt,  quoiqu'il  en  fût 
éii  poiredlon  avant  l'Arrêt  du  Confeil, 
ui  a  foumis  ce  Chapitre  à  la  Jurifdic^ion 
es  Evêques  de  Noyon.  T.  XII, ^.  m 
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On  rapporte  cependant  des  Arrêts  qui 
ont  maintenu  des  Chapitres  &  autres  Bé- 
néficicrs  en  pollellionde  ces  droits  hono- 
rifiques dans  quelques  Eglifes.  On  en  cite 
un  du  Parlement  de  Paris ,  du  2  Août 
1614,  en  faveur  du  Chapitre  du  Mans  , 
Patron  de  la  Paroifle  de  Grès ,  par  lequel 
ce  Chapitre ,  en  qualité  de  Patron  ,  efl 
maintenu  en  la  poflefiion  où  il  étoit  d'ê- 
tre nommément  recommandé  aux  prières 
qui  fe  font  au  Prône  de  ladite  Paroiirc. 
Autre  Arrêt  rendu  au  Grand-Con(êii,  le 
19  Février  1705  ,  qui  a  maintenu  l'Abbé 
de  Préaux  en  la  poircllion  des  droits  ho- 


norifiques dans  l'Eglife  Paroifîiale  d'Etrc- 
ville ,  &  d'avoir  Ion  banc  dans  la  pre- 
mière place  du  Chœur,  &  le  Seigneur  en 
la  féconde.  Il  n'y  a  pas  néanmoins  de 
contrariété  dans  ces  Jugemens.  On  pré- 
fil^e  que  ces  Chapitres  &  Bénéficiers  ne 
font  pas  fimples  Patrons  nominateurs,  & 
qu'ils  ont  jullifié  qu'ils  doivent  être  confi- 
dérés  comme  Fondateurs.  T.  XII , /?.  1 1 9, 
1  20,  I  21-1  26,  I  27,  I  28. 

VIL  l^cs  Patrons  &  Fondateurs  ne  peu- 
Vent  céder,  ou  communiquer  à  perfonne 
les  droits  honorifiques  qui  leur  appar- 
tiennent. 

C'eîl:  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen ,  du  1 4  Mai  1 607 ,  inter- 
venu fur  ce  que  des  Grentilshommes  d'u- 
ne Paroifle  en  patronage  Eccléfiaftique  , 
avoient  fait  mettre  leurs  armes  dans  le 
Chœur  de  l'Eglife  par  la  permit-on  du 
Patron.  L'Arrêt  porte  qu'elles  feront  effa- 
cées ,  &  que  h^s  bancs  qu'ils  y  avoient  auiîî 
fait  pofer,  feront  traniportés  dans  la  nef. 
Défenfes  audit  Patron  de  donnera  l'ave- 
nir de  telles  permiiîions  ,  tant  pour  les 
bancs  ,  que  pour  la  fépulture  dans  le 
Chœur.  Arrêts  femblables  du  même  Par- 
lement. T.  m,/?.  1285  ùfuiv. 

Il  a  au/iî  été  jugé  par  piufieurs  Arrêts 
que  les  Eccléfîaftiques  à  qui  on  a  laifTé  , 
ou  donné  le  droit  de  préfenration ,  ne 
peuvent  concéder  des  bancs  dans  l'Egli- 
fe,, même  dans  la  nef.  T.  III,  /?.  13396 
fuiv. 

VIII.  L'appofition  ,  gravure  &  peinture 
d'armoiries  aux  cloches,  ou  aux  Eglifes, 
ne  font  pas  des  moyens  f  ufîifans  pour  s'en 
dire  Patrons,  n'y  ayant  point  d'autres  en- 
feignemens.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  1 8  Janvier  1 603 .  T.  III ,  ^.  127^ 
^  juiv. 

Par  deux  Arrêts  rendus  au  même  Par- 
lement, le  14  Juillet  17 14,  &  le  10  Juin 
171 6,  il  a  été  jugé  entr'autres  chofcs: 
1°.  Que  les  mots  de  Fondateurs  d'une 
Eglife  ,  écrits  depuis  cent  cinquante 
ans  fur  la  groffe  cloche ,  ne  font  pas  un 
titre  fufhfant  pour  prouver  la  qualité  de 
Fondateur  de  l'Eglife.  2°.  Que  les  ar- 
moiries appofées  à  la  maîtrefl'e  vitre  du 
Chœur,  &  un  banc  pofé  dans  le  Chœur, 
à  l'endroit  le  plus  honorable,  n'autorifent 
pas  à  prétendre  les  droits  honorifiques 
dans  la  même  Eglife.  3".  Que  le  Sei- 
gneur qui  porte  le  nom  du  Village  où 
LEglife  eft  fituée ,  a  droit  de  fe  dire  Sei- 
gneur temporel ,  &  eft  réputé  Fondateur 
de  l'Eglife.  4°.  Qu'il  a  droit  d'être  recom- 
mandé nommément  aux  prières  publi- 
Tjues  ;  d'avoir  la  première  place  au  Chœur, 
&  de  jouir  des  autres  droits  honorifiques. 
La  contcftation  étoit  entre  les  Seigneui^s 
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de  Berlecc  &  de  Savie  en  Artois,  fur  les  eftfîtuée,  celui  qui  a  laluflicefur  lespla- 

droits  honorifiques  dans  l'Egliicde  Savic.  ces  publiques  du  Village  ,  doit  avoir  les 

T.  Xll,/'.  347  &  fuiv.  prééminences  dans  l'Ëglife.  Tome  III, 

IX.  Les  Patrons  &  les  Seigneurs  fai-  /?.  1314,  13  15. 

{îmt  protelTion  de  la  Religion  Prétendue-  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

Réformée,  ne  jouifTent  point  des  droits  18  Juillet  i(îio,  il  a  été  jugé  que  le  Sei- 

honorifiqucs,  tant  qu'ils  en  font  profef-  gneur  haut- Jufticicr  du  lieu  où  l'Ëglife 

fion.  Voyez  Protejians,  §,  XVI ,  n.  XIV.  elt  fituée ,  auroit  les  honneurs  ;  que  néan- 

X.  En  Bretagne,  les  hauts  -  Jufticiers  moins  ledit  Seigneur  ayant  fon  banc,  féan- 
n'ont  pas  de  droit  les  honneurs  de  l'E-  ce  &  Chapelle  au  côté  droit  du  Chœur, 
glife.  Il  n'y  a  que  les  Patrons  &  Fonda-  fouffi-iroit  qu'en  l'autre  Chapelle  au  coté 
teurs  qui  puiflTent  les  prétendre.  Voyez  gauche  ,  un  autre  Gentilhomme  ayant 
Bretagne ,  §.  VIII ,  n.  VII.  Fief  &  Juftice  en  fon  Village  de  la  même 

Paroiffe ,  y  auroit  banc  &  féance ,  fans 

$.  XIV.   Droits  refpectlfs  des  Sel-  toutefois  pouvoir  empêcher  les  autres 

aneurs.  Paroiiliens  de  fe  placer  aux  autres  en- 

droits  de  ladite  Chapelle,  T.  III,/?.  13  5 1 
I.  Plufieurs  Arrêts  ont  réglé  les  droits  Ù  fuiv. 
honorifiques  qui  appartiennent  dans  les  L'Arrêt  qu'on  vient  de  rapporter  du 
Eglifes  aux  différens  Seigneurs.  L'Arrêt  Parlement  de  Touloufe ,  du  1 1  Février 
du  Parlement  de  Touloufe,  du  13  Sep-  1655,  porte,  que  le  Seigneur  haut-Jufti- 
tembre  1531,  règle  l'ordre  ^  préféance  cier  du  fol  de  l'Ëglife  a  droit  de  banc  ôC 
&  appofitions  d'armoiries  de  divers  Sei-  de  féance  dans  le  Chœur ,  à  l'exclufion 
gneurs  en  même  ParoilFe,  l'un  ayant  la  des  Seigneurs  Jufticiers  d'une  partie  de  la 
haute  Juftice,  l'autre  la  moyenne  ëcbafle.  Paroilîe,  qui  ne  peuvent  en  avoir  que 
Par  le  même  Arrêt  il  a  été  jugé  que  \ç.  dans  la  net,  comme  le  peuvent  tous  les 
moindre  Seigneur  peut  retenir  la  fépul-  Gentilshommes.  T.  III, /?.  i  377  ùfuiv. 
ture ancienne  de  fcs  prédécefTeurs.  T.  III ,  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
p.  1259  Ù  fuiv.  du  10  Février  i6i(î,  qui  règle  les  hon- 
Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du  ncurs  de  l'Ëglife  entre  co  Seigneurs,  l'un 
t  Mars  1561,  portant  règlement  entre  ancien,  l'autre  acquéreur.  Par  cet  Arrêt, 
co-SeigneurSjtantpourrélcftion  de  leurs  il  a  été  jugé  que  la  fœur  aînée,  ayant 
Officiers,  que  pour  la  préféance  d'un  Sei-  vendu  fa  part  de  la  terre  ,  appartenances 
gneur  ,  avant  le  Procureur  d'un  autre  &  dépendances  ;  &  la  fœur  puînée  vou- 
Seigneur  qui  le  précéderoit,  s'il  étoit  en  lant  avoir  tous  les  honneurs  dans  l'Egli- 
perfonne.  T.  III,  p.  1165,  i  xG6.  fe ,  à  l'exclufion  de  l'acquéreur  ,  les  Par- 
Autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  9  ties  auroient  les  honneurs  alternative- 
Aoûc  i<>i3,  qui  règle  l'ordre  des  trois  ment  de  mois  en  mois  ,  à  commencer 
litres  de  trois  ai fl-ercns  Seigneurs  en  mê-  par  celui  à  qui  il  écherroit  par  fort,  de- 
mc  Eglifc,  quoiqu'ils  ne  tulfcnt  pas  Pa-  meurant  néanmoins  à  la  pumée  le  ficgc, 
trons.  T.  III,  p.  131 1.  l'oratoire,  &  conféquemment  la  fcpul- 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  ture  des  anciens  Seigneurs  fes  prédéccf- 
i  3  Août  1 603  ,  porte  que  le  Seigneur  qui  feurs  ;  fauf  à  l'acquéreur  &  à  fa  femme , 
a  la  plus  grande  portion  dans  la  Scigneu-  de  faire  drelfer  leur  Oratoire ,  ou  attacher 
rie  doit  précéder  :  mais  fa  femme  ne  pré-  un  banc  à  l'autre  côté  du  Chœur  de  l'E- 
cédera  point  fon  co-Seigneur  ;  elle  pré-  glifc,  en  place  aufO  émincnte,  &  pas  plus 
cédera  feulement  les  femmes  :  à  l'égard  que  le  banc  de  la  puînée.  T.  III, /»•  1 337> 
des  enfans ,   ils  doivent  fuivre  dans  le  1338. 

même  ordre  que  les  pères  &:  les  mères.  Par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 

T.  III, /7.  1179,  I  280.  des  14  Juillet  1714,  &  10  Juin  1716  ,  il 

Il  femble  cependant  réfultcr  d'un  Ar-  a  été  jugé  :  1°.  Que  la  qualité  du  pins 


rêt  rendu  au  Parlementde Touloufe,  le  grand  &  plus  noble  fief,  fitué  dans  une 
II  Février  1655  ,  qu'on  ne  doit  pas  fé-  Paroi{re,n'cft  point  un  titre  Capable  d'at- 
parer  la  femme  &  les  filles  d'avec  le  père      tribuer  les  droits  honorifiques,  \  l'cxclu- 


&  le  mari  dans  les  honneurs  d'Eglife.  fion  du  Seigneur  qui  porte  le  nom  du  Vil- 
C'cft  l'avis  de  Maréchal,  qu'il  établit  fur  lage.  1°.  Que  le  Seigneur  qiii  a  les  mou- 
quelques  Arrêts.  T.  III ,  p.  I  377  ùfuiv.  vanccs ,  environnant  l'Ëglife  &:  le  Cimc- 
L'Àrrêt  du  Grand  Confeil ,  du  z  Juin  tiere,  a  droit  de  prétendre  les  droits  ho- 
i()i4,  ordonne,  conformément  à  celui  norifiques.  3°.  Que  le  Seigneur  qui  porte 
du  Parlement  de  Dijon  ,  qu'entre  deux  le  nom  du  Village,  a  droit  d'être  rccom- 
Seigneurs  hauts-Jufticiers  en  même  Pa-  mandé,  nommément  aux  prières  publi- 
roiffe,  &  au  Bourg  oii  l'Ëglife  de  Paroifle  ques,  d'avoir  la  première  place  au  Chœur, 
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bec.  La  conteftation  écoit  entre  les  Sei-  nautés  Eccléfiaftiaues,  ou  laïques;  veut 

gneui'S  de  Bcrlete  &  de  Savie  en  Artois ,  Sa  Majellé  qu'ils  ioient  aliénés  à  titre  de 

f)ar  rapport  aux  droits  honorifiques  dans  propriété  incommutable,  &  à  perpétui- 

'Eglifc  de  Savie.  T.  XII,  ^.  347  &  fuiv.  té,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  com- 

II.  Sur  le  droit  des  prières  nominales  ,  me  de  leurs  autres  biens,  à  la  charge  de 
prétendu  par  plufieurs  Seigneurs  dans  une  les  tenir  d'elle  en  fief,  de  lui  en  rendre 
même  Eglife.  Voyez  Prières  publiques^  les  foi  &  hommage  aux  mutations,  d'en 
§.  V.  fournir  aveu ,  &  de  payer  une  redevance 

III.  Un  Seigneur  fuzerain  ne  peut  pré-  annuelle  de  vingt  fols.  T.  III ,  p.  1404, 
tendre  les  droits  honorifiques  dans  TE-  ^405. 

glife  de  la  Paroifle  de  fon  vaiïal ,  qui  en  II.  Le  Seigneur  Engagifte  n'a  point 

eft  haut-Jufticier.  Jugé  au  Parlement  de  droit  de  faire  peindre  litre  au -dedans, 

Paris ,  le  1 6  Mai  1 66  5 .  T.  III ,  />.  1 3  94.  ni  autour  de  l'Eglife  ,  mais  feulement  de 

IV.  Quant  aux  droits  rcfpeclifs  des  Sei-  faire  planter  ,  en  place  publique ,  un  po- 
gneurs  de  fiefs.  Par  Arrêt  rendu  au  Par-  teau  &.  pilori ,  &  y  faire  peindre,  élever 
lement  de  Paris ,  le  1 9  Mai  1 607 ,  il  a  été  &  afficher  les  armes  du  Roi  &  les  fienncs 
jtigé  que  le  Seigneur  du  plus  grand  &  plus  au-defTous.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
noble  fief  de  Ta  Paroifîe  auroit  la  préfé-  Paris,  le  5  Juillet  1554,  &  le  19  Août 
rence  aux  honneurs  ;  néanmoins  le  Sei-  1620.  T.  III , /?.  1162,  1263-1369  & 
gneur  du  moindre  fief  maintenu  en  pof-  fuiv.  T.  XII,  ^.  32.7,  318,  3x9-339,  340, 
felHon  du  banc  &  de  la  fépulture  de  fes  341. 

prédéceffcurs  au  Chœur.  Le  Seigneur  du  Bafnage  ,  fur  l'article  142  de  la  Cou- 
plus  grand  &  plus  noble  fief  relevoit  d'au-  tume  de  Normandie ,  obferve  néanmoins 
très  trois  petits  fiefs  fitués  en  la  mêmePa-  que,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parle- 
roifTe.  T.  III,  p.  i  304.  ment  de  cette  Province ,  on  ne  fait  plus 
De  l'Arrêt  rendu  au  même  Parlement,  de  difficulté  d'accorder  aux  Seigneurs  En- 
le  23  Juillet  1622  ,  rélultent  deux  déci-  gagiftes  les  droits  honorifiques,  d'autant 
fions  remarquables.  La  première  ,  que  que  les  patronages  &  droits  honoraires 
cette  Cour  a  infirmé  un  Jugement  qui  des  Eglifcs  font  aujourd'hui  compris  dans 
po-roit,  que  la  Proceiiion  fe  faifant  iur  les  aliénations  du  Domaine  ;  ce  qui  n'é- 
difFérens  fiefs  dans  le  territoire  de  la  Pa-  tant  point  d'ufage  autrefois  ,  pouvoit 
roifle,  chacun  des  fîmples  Seigneurs  de  exclure  de  ces  honneurs  les  Engagiftes. 
fiefs,  prendroit  le  pas  dans  fon  fief.  La  T.  XII,  p.  327. 

féconde,  eft  que  l'aîné  Seigneur  du  prin-  III.  L'Arrêt  cité  ,  du  29  Août  1620, 
cipal  fief,  après  celui  qui  porte  le  nom  attribue  au  Seigneur  Engagifte  haut- Jufti- 
de  ladite  ParoifTe  ,  précéderoit  le  Sei-  cier  tous  les  honneurs  par  préférence  aux 
gneur  d'un  autre  fief  moins  noble  ,  mais  Seigneurs  moyens  &.  bas  Jufticiers.  T.  III, 
celui-ci  précéderoit  les  puînés  de  celui  p^  i}6^  & /uiv, 
qui.  le  précède.  Le  même  ordre  gardé  en- 
tre les  femmes  &;  les  enfans  de  ces  Sei-  §.    XVI.    Droits    honorifiques    des 

gneursdeficfs,fils&filles. T. III-D.  1416  C^r^f'JcUr^r^^^^c  fij  „,.^^ ?  r    " 

%  r  ■                                         ^    ^  KrentiLs nommes  &  autres  Lataues 

qui  ne  J ont  y  m  ùeigneurs ,  m  Pa- 

§.  XV.  Droits  honorifiques  des  Sei-  trons ,  ni  Fondateurs  des  Eglifes  : 

gneur  s  Engagijies.  Rang  &  honneurs  entr'eux. 

l.  Par  la  Déclaration  du  13  Mars  L  Le  Roi  François  premier  a  déclaré  par 
1696,  SaMajefté  a  ordonné  qu'il  foit  par  fon  Ordonnance  de  l'an  1530,  que  per- 
fes  Commiflaircs  qu'elle  a  députés  pour  fonne,  de  quelque  qualité  ou  condition 
l'aliénation  de  fes  Domaines ,  procédé  à  qu'il  foit,  ne  pourra  prétendre  droit, 
la  vente  &  aliénation  de  tous  les  droits  polfeifion,  autorité,  prérogative,  ou  pré- 
honorifiques &:  de  prééminence  qui  lui  émincnce  au  dedans  des  Eglifes,  foit  pour 
appartiennent  dans  les  Eglifes  fituées  dans  y  avoir  bancs,  fieges,  oratoires,  efca- 
l'étendue  de  fes  domaines ,  terres  &  Sei-  baux,  accoudouer,  fépulture,  enfeus  , 
gneunes ,  &;  ce  ,  conjointement  avec  Icf  écuiïbns  &  autres  enfeignes  de  leurs  mai- 
dits  domaines  ,  terres  &  Seigneuries  ;  &  fons ,  finon  qu'ils  foient  Patrons ,  ou  Fon- 
pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  au  même  dateurs  d'iccUes,  &  qu'ils  puiflcntpromp- 
titrcauqudl'aliénationdcfdits  domaines  temcnt  en  informer  par  lettres  &  titres 
leur  aura  été  faite  ;  &  à  l'égard  defdits  de  fondation ,  ou  par  Sentences  &  Juge- 
droits  qui  lui  appartiennent  dans  les  Egli-  mens  duemcnt  donnés.  L'année  fuivantc 
fes  des  lieux  dont  la  Juftice  &  Seigneurie  ce  même  Prince  donna  une  autre  Ordon- 
appartient  à  des  Particuliers ,  ou  Commu-  nance  en  interprétation  de  la  première , 

où 
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où  il  déclare  que  celle-ci  n'aura  point 
d'etFec  rétroadit  au  palFé ,  &  qu'elle  ne 
fait  un  règlement  que  pour  l'avenir.  Par 
fon  Ordonnance  du  14  Septembre  1539, 
ce  même  Prince  déclare  que  l'article  luf- 
dit  n'aura  lieu  que  pour  l'avenir ,  èc  juf- 
qu'à  ce  que  par  SaMajcfté  autrement  en 
loit  ordonné.  T.Ulyp.  ii^6-ïz^B-i6io. 
Pluiieurs  Arrêts  des  Parlcmcns  ont  été 
rendus  en  cette  matière.  On  en  cite  un 
du  Parlement  de  Paris ,  du  7  JVlars  i  570 , 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  celui  qui  n'eft 
point  Seigneur  du  lieu  ,  ni  Patron,  ne 
peut  former  complainte  pour  banc  ôc  féan- 
ce.T.III,/7.  1266,  ii6-j.T.XLlyp.  597, 
598. 

M.  de  Catelan  en  rapporte  un  du  Par- 
lement de  Touloufe ,  qui  déclare  qu'un 
Gentilhomme  ,  quoiqu'hommager  du 
Seigneur  ,  &  nonobftant  la  potlellion 
immémoriale  ,  n'a  point  droit  de  banc 
dans  le  Chœur  de  l'Eglife,  &  qu'il  ne 
peut  en  avoir  que  dans  la  nef.  T.  III, 
^.1381. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe, du  2  7  Octobre  1593,  qui  ordonne 
que  le  banc  qu'un  fimple  Gentilhomme 
avoit  fait  mettre  dans  l'Eglife,  en  fera 
ôté  ;  ce  droit  n'appartenant  qu'aux  Sei- 
gneurs Jufticiers  ,  Patrons  ,  ou  Fonda- 
teurs des  Eglifcs  qui  peuvent  juftcment 
former  complainte  pour  la  préféance , 
bancs  &  places  ;  &  nul  autre  ne  pouvant 
avoir  banc  dans  l'Eglife  ,  (ans  permilfion. 
T.  m,/».  1270.  T.  XII, />.  533  Ôfuiv. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du 
17  Mars  1601  ,  porte,  qu'il  appartient, 
non-feulement  au  Patron  ,  privativcment 
à  tous  autres  ;  mais  auffi  au  Seigneur  qui 
a  aumoné  à  l'Eglife  fon  droit  de  patro- 
nage d'avoir  banc  &  ficgcs  pour  lui  &c  fa 
famille  dans  le  Chœur ,  Se  litres  au-dcdans 
&  au -dehors  de  l'Eglife.  TAU,  p.  1275. 
Autre  Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
ment, le  14  Mai  1607,  intervenu  lur  ce 
que  des  Gentilshommes ,  habitans  d'une 
Paroiffc  dont  l'Eglife  eft  en  patronage 
JEccléfiaftique ,  avoient  fait  mettre  leurs 
armes  dans  le  Chœur  de  ladite  Eglife  ; 
cet  Arrêt  porte,  qu'elles  feront  effacées, 
&  que  les  Dancs  qu'ils  y  avoient  aulfi  fait 
pofer,  quoique  par  la  permiiîion  du  Pa- 
tron Eccléfiaftique  ,  feront  tranfportés 
dans  la  nef,  avec  défenfes  audit  Patron 
de  donner  à  l'avenir  de  telles  pcrmilîions, 
tant  pour  les  bancs ,  que  pour  la  fépulture 
dans  le  Chœur.  Autres  Arrêts  du  même 
Parlement  fur  le  même  fujct.  Tome  III, 
p.  1300,  1301.  T.  Xll,  p.  536  ôfuiv. 

Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1  2  Août  16 14,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  doit 
point  recommander  particulièrement,  Se 


nommément  aux  prières  les  Gentilshom" 
mes  ayant  fiefs  fur  la  Paroifîc.  T.  III , 
p.  i3i(î,  i3i> 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
30  Août  1684,  qui  porte  qu'un  Gentil- 
homme ,  quoiqu'il  ait  fief  dans  la  Paroif- 
fe ,  ne  peut  fe  maintenir  en  poffeiiion  d'a- 
voir un  banc  dans  l'Eglife ,  lans  concef- 
fion  des  Marguilliers,  &  rétribution  à  la 
Fabrique.  T.  III, /?.  1400. 

II.  On  a  cependant  fait  une  qucftion  , 
favoir,  fi  un  Gentilhomme  qui  polTédc 
un  fief  dans  une  Paroifle,  peut  acquérir, 
par  une  pofledion  immémoriale ,  le  droit 
d'avoir  un  banc  dans  le  Chœur  d'une 
Eglife  dont  il  n'eft  point  Patron  ? 

Cette  queftibn  peut  être  propofée  à  l'é- 
gard d'Une  Eglife  où  il  y  a  un  Patron  re- 
connu ,  qui  le  plaint  des  prétentions  de 
ce  Gentilhomme ,  ou  d'une  Eglife  qui 
ne  rcconnoît  point  de  Patron.  Dans  le 
premier  cas  ,  plufieurs  Arrêts  ont  jugé 
que  la  longue  poflefl'.on  ne  fuffifoit  pas 
pour  établir  le  droit  de  banc  dans  le 
Chœur  d'une  Eglife.  Bérault  en  cite  du 
Parlement  de  Rouen ,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 
Plufieurs  Auteurs  ont  écrit,  que  dans  les 
Eglifes  même  où  il  n'y  a  point  de  Pa- 
tron ,  la  longue  pofTcfiion  ne  donne  pas 
droit  de  banc  dans  le  Chœur  ;  qu'il  n'y  a 
que  les  Patrons  &L  Fondateurs,  ou  les  Sei- 
gneurs Jufticiers  qui  puiflent  avoir  ce 
droit,  &  que  les  autres  n'ont  des  places, 
ou  bancs  dans  les  Eglifcs  Paroillialcs,  que 
par  concellion  des  Marguilliers.  C'cft  le 
icntimcnt  de  M.  de  Cambolas,  Préfidcnt 
au  Parlement  de  Touloufe.  Il  rapporte  un 
Arrêt  de  ce  Parlement,  du  27  Octobre 
1593,  qui  l'a  ainfi  jugé  pour  l'Eglife  de 
Sauvetcrre.  T.  XII  ^p.  533  &  Juiv. 

Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 
3  Février  1^20,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
point  de  poflelîion ,  ni  même  de  titre  qui 
puifte  fiire  prefcrire  le  droit  de  fcpulrurc 
au  Chœur,  contre  le  Seigneur  haut-Jufti- 
cier,  ni  ,  à  plus  forte  raifon  ,  contre  le 
vrai  Patron.  Autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment, du  20  Mai  1623  ,  qui  juge  que  le 
droit  de  banc  &  de  fépulture  au  Chœur 
ne  peut  être  prcfcrit  contre  le  Patron.  Il 
s'agiffoitde  l'Eglife  ParoiffialedeParigné, 
en  Bretagne.  T.  XII,/?.  Giojufqu'à  629. 

On  vient  de  rapporter  d'autres  Arrêts 
qui  établilFcnt  cette  Jurifprudcnce  ;  la- 
voir ,  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
7  Mars  I  570.  Un  autre  du  Parlement  de 
Touloufe ,  rapporté  par  M.  Catelan.  L'Ar- 
rêt du  même  Parlement,  du  27  Ocl:obre 
1593  ;  celui  du  Parlement  de  Paris,  du 
30  Août  1684.  Suprà  n.  I. 

Le  22^  article  des  Arrêtés  qui  ont  été 
rédigés  chez  M.  le  Premier  Préfidcnt  de 

Tt 
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Lamoignon ,  eft  contraire  à  cette  Jurif-  ijcjéj.entre  un  Patron  &  un  Gentil- 
prudence.  Il  porte ,  que  le  Gentilhon;me  homme  qui  avoit  fief  (dans  la  Paroifle ,  ÔC 
qui  n'a,  xii  patronage ,  ni  haute-Jultice,  {e  dil'oit  en  poflelllon  immémoriale  d'a- 
qui  eft  en  polTeli  on  ancienne  d'avoir  dans  voir  un  banc  dans  le  Chœur.  Le  Patron; 
Je  GhœUr ,  fa  fépulture  à  fleur  de  terre  fut  maintenu  dans  tous  les  droits  honori- 
poiir  lui  ^  fes  defceridans ,  y  fera  main-  fiques,  &  d'avoir  feul  un  banc  dans  le 
tenu ,  pourvu  que  le  Patron  6l  le  Seigneur  Chœur.  Cette  même  Cour ,  par  Arrêt  du 
haut-Jufticier  puiflent  trouver  dans  le  zi  Juillet  1598 ,  rendu  fur  les  pourfuites 
mêirie  Chœur  des  places  également  ho-  d'un  Patron  ,  contre  les  héritiers  qui 
jhorables  pour  leuris  bancs  6c  fépultures.  avoient  f^it  enterrer  leur  parent  dans  le 
T.  XII,/.  533.                     '  Chœur  de  l'Eglile,  les  condamna  à  trente 

On  cite  auïli  un  Arrêt  du  Grand-Con-  écus  d'amende Ferriere  obferve  que 

feil,  dii  16  Septembre  1600,  par  lequel  il  la  queftion  s'étant  préfentée,  fi  un  Sei- 

a  été  jugé  que  la  polTcii.on  acquiert  droit  gneur  de  la  Religion  Prétendue-Rétor- 

de  banc  &  de  fepulture  au  Chœur;  les  mée,  exclus  par  conféquent  de  l'ufage 

autres  droits  honorifiques  demeurant  à  des    droits   honorifiques  dans  l'Eglife , 

ceux  à  qui  ils  appartiennent  ;  le  Patron  pouvoir  y  fubroger  un  autre  Seigneur  , 

étant  le  leul  à  qui  cette  poffeiiion  ne  peut  ou  Gentilhomme  Catholique,  pour  les 

être  objectée.  T.  XII,  /?.  614,  615.  avoir  en  fon  lieu  &  place  ,  il  avoit  été 

■    IIIl  Ceux  qui  ont  droit  de  patronage ,  jugé  par  Arrêt  donné  en  la  Chambre  de 

peuvent-ils  céder,  ou  communiquer  à  l'Edit,  le  3  Juin  1609,  entre  la  Dame  de 

(2'autres  le  droit  d'avoir  un  banc  dans  le  Rocheferviere  &  le  fieur  de  Clérambaut, 

Choeur,  &les  autres  droits  honorifiques?  ou'on  ne  devoir  avoir  aucun  égard  à  cette 

Il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  qu'ils  fubrogation Ces  Arrêts  (ont  fondés 

ne  le  peuvent.  L'Abbé  &  les  Religieux  fur  ce  que ,  fi  les  droits  honorifiques  ont 
de  l'Abbaye  de  Savigni ,  Patrons  de  la  Pa-  été  donnes  au?  Patrons  àc  aux  Seigneurs , 
roifle  de  Moulines,  ayant  donné  à  quel-  on  ne  leur  a  point  accordé  la  liberté  de 
ques  pcrfonnes  permiiLon  de  banc  &.  de  les  communiquer  à  d'autres.  C'eft  ce  qui 
fépulture  dans  le  cancel  de  cette  Eglife  ;  fait  dire  que  ces  honneurs  ont  cette  mar- 
ie Parlement  de  Rouen ,  par  Arrêt  du  14  que  de  perfonnalité ,  qu'ils  ne  font  pas  ctC- 
Mai  1 607 ,  ordonna  que  les  armoiries  <k  hj:>les ,  ni  eommunicables. T.  XII,/.  519, 
autres  marques  que  celles  de  l'Abbaye  de  530 ,  531-5366*  Juiv. 
Savigni,  mifes  au  cancel  de  l'Egliie  de  IV.  On  a  douté,  fi  un  Gentilhomme, 
Moulines ,  feroient  levées  &  ôtées ,  &  les  qui  auroit  pris  par  bail  à  rente  d'un  Ecclé- 
bancs  &  fieges  mis  ôc  portés  en  la  nef  de  fiaftique  un  fiei  avec  le  patronage  &c  droit 
ladite  Eglife.  Par  ce  même  Arrêt ,  inhi-  de  préfenter  à  la  Cure ,  pourroit  être  em- 
birions  lont  faites  à  l'Abbé  de  Savigni,  péché  de  mettre  banc  dans  le  Chœur,  de 
de  donner  à  l'avenir  permifi'on  de  banc  faire  peindre  litres  avec  fes  armoiries.  Baf- 
&  de  fépulture  audit  cancel  à  d'autres  nage  traite  cette  queftion.  Il  écrit  qu'elle 

perfonnes  ,  finon  au  Curé  de  l'Eglife fut  agitée  au  Parlement  de  Rouen  ,  & 

Arrêt  femblable  du  même  Parlement,  du  qu'il  y  eut  Arrêt  rendu  le  6  Février  1662  , 
14  Avril  1607 ,  rendu  au  profit  des  Reli-  en  faveur  de  la  veuve  du  fieur  de  la  Gau- 
gieufes  de  la  Sainte-Trinité  deCaen,  par  délie  ,  lequel  avoit  pris  par  bail  à  rente 
lequel  fut  ordonné  que  les  bancs  que  les  des  AbbefTe  èc  Religicufes  de  Fontaine- 
fîeurs  de  Grémonville  èc  de  Vaux  avoient  Guérard,  le  fief  d'Oudcauville ,  avec  le 
fait  placer  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  de  droit  de  patroiiage.  T.  XII,/.  531. 
Vaux ,  feroient  portés  dans  la  nef  ;  5ç  fut  V.  Quelquefois  des  Seigneurs  de  fiefs  , 
jugé  par  cet  Arrêt ,  que  ceux  qui  ont  droit  pour  s'afTurer  les  honneurs  ôc  les  préféan- 
de  patronage  ,  ne  pouvoient  concéder,  ces  dans  les  Eglifes  ,  ont  pris  la.  voie  de 
ni  donner  la  préféance  d'honneurs  Se  pla-  pafTer  des  traites  avec  les  Seigneurs  hauts- 
ces  dans  les  Eglifes  à  d'autres.  Autre  Ar-  Jufllciers  du  territoire  où  éroit  conflruite 
rêtdu  même  Parlement,  du  2  Août  1584,  l'Eglife  Paroili'.ale ,  &  fe  font  fait  céder 
entre  le  Patron  laïque  de  l'Eglife  Paroif-  la  haute- Juftlce  de  ce  territoire,  ou  s'y 
fiale  de  Douvilie ,  &  Jean  Aubert  qui  font  fait  afTocier ,  à  l'eflct  de  jouir  des 
avoit  acquis  un  fief  dans  cette  Paroifle ,  honneurs  de  l'Eglife,  en  l'abfcnce  du  Sei- 

f»ar  lequel  ce  dernier  fut  condamné  à  Ôter  gneur  haut-Jufticier.  Mais ,  lorfqu'on  s'eft 
é  banc  qu'il  avoit  fait  mettre  dans  le  pourvu  contre  ces  fortes  de  conventions 
Chœur  de  ladite  Eglife ,  fauf  à  le  placer  ÔC  divifions  de  Juftlce ,  les  Arrêts  ont  dé- 
dans la  nef,  par  l'avis  du  Curé  &  des  Mar-  claré  nuls  ces  traités.  On  cite  à  ce  fujet 
gnilliers  ,  comme  auiîi  à  ôter  Tes  armes  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  28 

(les  vitres  de  la  même  Eglife Autre  Février  1664,  contre  un  brevet  de  con- 

Arrêt  de  la  même  Cour,  du  29  Mars  ceilion  de  la  haute- Juilice  de  la  Paroiiie 
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de  Dignac ,  quoique  cette  concellîon  eût  goire  IX,  en  i  ^74.  Le  Concile  de  Bour- 

été  contirméc  par  Lettres-Patentes  enré-  gcs,  gi  n?^;  celui  d'Auch ,  en  1300  ;. 

giftrées.  On  cite  auffi  un  autre  Arrêt  ren-  celui  des  Provinces  de  Narbonnc  èc  de 

duaumêmeParlement, le  22  Juillet  1729,  Touloufe,  tenu  à  Lavaur  ,  en  1368.  La 

contre  le  Seigneur  du  fief  de  Vaugien  ,  Pragmatique  dreirée  à  Bourges,  fous  le 

dans  laParoiflb  de  faint  Rémi ,  près  Che-  règne  de  Charles  VII ,  ://,  2.  Le  Concor- 

vreufe.  T.  XII,  p.  531,  532.  dat  palTé  entre  Léon  X  &c  François  pre- 

VI.  Un  Gentilhomme  de  ParoiiTe  peut-  mier,m.  3.  T.  XII,  ^.  ii^^jujqu'à  1224. 
ilintenter  action  contre  le  Curé,  pour  lui  II.  A  l'égard  des  Ordonnances  de  nos 
diftribuer  les  honneurs  de  l'Eglife ,  le  Sei-  Rois ,  on  rapporte  des  extraits  des  Capi- 
gneur  de  la  ParoifTe  ayant  défendu  de  les  tuiaires  de  Charlemagne ,  liS.  6 ,  cap.  84, 
accorder  à  d'autres  qu'à  lui ,  ou  à  ceux  qui  /iL  5,  cap.  231.  De  la  Pragmatique-Sanc- 
le  repréfentent  ?  Supra  §.  XI ,  n.  VIII.  tion  du  Roi  iaint  Louis ,  de  l'an  i  268  ;  de 

VII.  A  l'égard  du  rang ôc  des  honneurs  l'Ordonnarice  du  Roi  Charles  VI  ,  du 
entre  fimples  Gentilshommes.  Par  Arrêt  mois  d'Avril  141 8;  de  l'Ordonnancie 
du  Parlement  de  Rouen ,  du  7  Août  1582,  d'Orléans ,  art.  i  ,  3  ,  &  de  celle  de  Blois , 
il  a  été  jugé  ,  qu'entre  les  hommes  qui  art.  3  ;derEditde  1(306,  a/r.  4, 6c  de  l'Or- 
n'ont  point  d'autre  qualité  que  celle  delà  donnancede  i6iç)^art.  2.T. XII,/?.  1224 
Noblefle ,  on  confidere  l'ancienneté  d'à-  0  fuiv. 

ge,  de  même  entre  les  femmes.  L'Arrêt  III.  Les  Arrêts  font  rapportés.  T.  XII, 

rendu  au  même  Parlement,  le  11  Dé-  p.  iiz-j  &  fuiv. 

cembre  1 598  ,  déclare  en  outre ,  qu'entre  IV.  Diflerens  Auteurs  ont  écrit  fur  les 

Gentilshommes,  les  hommes  précèdent  élections  canoniques;  mais  on  peut  voir 

les  femmes.  L'Arrêt  donné  en  la  Cham-  principalement  le  Traité  de  Pérard  Cal- 

bre  de  l'Edit  de  Paris,  du  7  Juillet  1627,  tel.  Tome  premier  de  fes  Qiiejlions  nota- 

porte,  que  pour  les  préféance,  Procef-  blés.  T.  XII ,  ^.  1185,1186. 
fions,  offrande,  pain-bénit,  aflcmblée  de 

ParoifTe,  les  deux  Gentilshommes  con-  §.  II.  Diverfes  Jurmes  des  élections, 

rendans  fe  régleront  félon  l'ordre  Ôc  an-  ReWemeris  généraux  &  panku- 

cienneté  de  leur  âge,  &  que  leurs  bancs  ^-^^^    r^  ^^^^^  ,,^^^ -^^^^ 

demeureront  ou  iJs  etoicnt.  Par  Arrêt  du  -^ 

Parlement  de  Rouen   du  21  Juillet  1605,  j    ^^^^^  j^  xil'=  fiecle  il  y  avoit  une 

il  a  ete  )ugé  qu  entre  Genulshommes  non  j^  confuiion  dans  les  élevions  aux 

Patrons ,  ni  Seigneurs  Jufticiers ,  le  petit-  frélatures.  Chaque  Eglife  particulière  fe 

fils  de  laine  précédera  fon  grand  oncle,  ^^^ç^-^^  j^^  règles, 6c  feprefcrivoit des  for^ 

&  ainfi  des  autres  defccndans  des  aines,  ^^jj,^,      .-Jj^  changeoit  ,   fuivant  que 

Arrêt  conforme  du  même  Parlement,  du  j^  ^^.^-        ^c  fiîccès  des  brigues  ÔC 

23  Mars  1610.  Autre  Arrêt  du  Parlement  \^^  foUicitations  qui  prévaloient. 

de  Pans ,  du  1 1  Janvier  1 614 ,  qui  de-  i:^n\\{^  afllmblée  dans  le  IV""  Concile 

clare  que  la  femme  &  les  enfans  du  frère  ^^  -^^^x^n ,  en  i  2 1  5  ,  fous  Innocent  III , 

aîné  ,   auront  les  honneurs  immédiate-  ^/^j^,^^                        empêcher  ces  dcfor- 

menc  après  lui ,  avant  le  puine.  Arrêt  fur  j...^     ^  'étoit  abfolument  nécellaire  de 

pareille  quelbon  du  Parlement  de  Rouen,  ^^„^^^.  ^^^^  ,.     j^  ^„^,,,,^    j,.  1       ,ile  \\ 

du  5  Mars  1604.  T.  m,/..  1268-1272,1273-  „^.  ^^^          ^^^^^^  X^  ^éc:^i^.  Cette  règle 

1284,  1285-1312,  13  13-1373,  1374-  faitlefujetduXXIV^^CanondeceCon-- 

_  cile  ;  &  le  Pape  Grégoire  IX  l'a  fait  infé- 

',                                                  ~~  rerdans  la  collection  des  Décrétales,Ii/^. 

p"  T    p  ("•  'X'  T  Ç\  "^  C  I  ,  tit.  6  dcElecl.  cap.  42 ,  qui  commence 

^^           *^*  par  ces  mots,   Quia  proptcr.  Suivant  ce 

c     1     T^  >      ^       /^  j                    jc     A  Décret ,  on  reconnoît  trois  formes  diffé- 

§.   I.  Décrets     Ordonnances  &  Ar-  ^^„^^^  d'élections.  La  première,  eft  celle 

rets   touchant  les  élections  :  qui  fe  fait  par  fcrutin.  AJfumantur  très  de 

Auteurs  à  confulter.  Collegio,fidtdigni,quifecretè&fgillanm 

vota  cunclorum    diligenter  exquirant  ,   & 

l'T    Es  Conciles  dont  on  rapporte  les  in  fcriptis  redacla  mox  publictnt  in  com- 

jLj  Décrets  fur  la  matière  des  élec-  muni.  La  féconde  eft ,  de  nommer  des 

tions,  font  le  Concile  de  Paris,  en  i  2  i  2.  Commifîaires,  auxquels  tout  le  Chapitre 

Le  IV  Concile  de  Latran  ,  en  i  2 1  5,  fous  donne  pouvoir  d'élire  en  fon  lieu  &  p!a- 

InnocentlII,  cap.  24.  Quiapropter ^  cap.  ce,  vel  faltem  eligendi  potifias  aiiquihus 

2  5  ,  cap.  16.  Le  premier  Concile  général  viris  idoneis  commiiiatur,  qui  vice  omnium 

de  Lyon,  en  1245,  fous  Innocent  IV.  Le  Ecclefiœ  viduatce  provideant  de  Pajlore. 

11=  Concile  général  de  Lyon ,  fous  Gré-  La  troificme  forme  d'élection  elt  celle  qui 

Ttij 
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fe  fait  par  une  efpcce  d'infpiration  divi-  s'agit  de  procéder  au  choix  de  fa  première 

ne,  lorfque  tous  les  éle£tcurs  fe  réunif-  dignité,  qui  lui  tient  lieu  de  chef  &  de 

lent  dans  le  choix  d'un  même  fu jet,  «z/T  fupérieur ,  avoit  établi  pour  règle,  que 

fertè  communiterejfet  ab  omnibus  quajiper  tous  les  abfens  que  l'on  fauroit  être  dans 

infpi  rations  m  divinam  abfque  vitio  celé-  le  Royaume ,  feroient  appelles.  Cùm  ds 

brata.T.'Xllfp.  1181,  11  81-1  200.  toto  régna  Francia  voceniur  abfentes  de 

On  trouve  plufieurs  choies  concernant  confuetudine  Ecclejiœ  Gallicanœ.  Dumou- 

ces  diverfes  tormes  d'éled:ions  dans  le  lin  ,  dans  fes  Notes  fur  ce  Chapitre  ,  ob- 

Plaidoyer  de  M.  Bignon ,  portant  la  pa-  ferve  que  les  Eglifes ,  qui ,  à  cet  égard  , 

rôle,  en  1622,  pour  le  Doyenné  de  Mo-  prétendent  avoir  une  coutume  contraire, 

tre-D'ame  de  Provins;  &  dans  ceux  des  doivent  en  faire  la  preuve.  Tome  XII, 

Parties.  T.  XII, /).  1289  £?y«/v.  ^.1183-1306,  1307. 

II.  Le  IP  Concile  général  de  Lyon ,  en  Le  Concile  de  Paris ,  en  i  2 1  2  ,  con- 
I  274 ,  fous  Grégoire  IX,  dans  les  chapi-  tient  un  règlement  fur  ce  fujet.  T.  XII, 
très  5,  6,  7,  8  ,  9,  10,  II, a  fait  plufieurs  /?.  1199. 

réglemens  touchant  les  folemnités  &  con-  M.  le  Brct ,  portant  la  parole ,  en  1 607, 
dirions  à  remplir  de  la  part  des  électeurs ,  dans  la  caufe  du  Doyenné  de  l'Eglife  de 
&  fur  les  qualités  requifes  dans  l'élu.  La  Tours  y.  remarque  comme  un  grand  dé- 
Pragmatique  contient  auffi  plufieurs  ré-  faut,  fî  ceux  qui  ont  voix  au  Chapitre  ^ 
glemens  lur  ces  deux  articles.  T.  XII,  n'ont  été ,  ni  préfens ,  ni  appelles  à  l'élec- 
p.  1208  ùfuiv.  iziiif.  &  fuiv.  tion.  T.  XII,/7.  1244. 

III.  Le  IV''  Concile  de  Latran ,  en  i  2 1 5 ,  Mais  que  penfer  d'une  éledion  où  l'un 
chap.  25,  déclare  nulle  toute  éle£tion  fai-  des  électeurs  n'ayant  point  été  cité ,  il  ar- 
te  par  abus  de  l'autorité  féculiere.  Le  Con-  rive  qu'il  ne  s'en  plaigne  point;  feroit- 
cile  de  Bourges ,  en  1276,  prononce  des  elle  nulle?  Henrys  traite  cette  qucftion, 
peines  grieves  contre  les  perfonnes ,  tant  &C  décide  telle  élection  être  bonne  &  va- 
Laïques,  qu'Eccléfiaftiques,  qui,  publi-  lable.  S'il  eft  vrai,  dit-il,  que,  Quando 
quement ,  Se  par  vole  de  fédition ,  atten-  funt  plures  CoLlatores  &  unus  Jolus  coniu- 
tent  à  la  liberté  des  éle£tions.  Le  Concile  Lu  Beneficium  ,  la  collation  eft  valable  ,/i 
d'Auch ,  en  1 300 ,  en  a  prononcé  de  fem-  alii  tacite  confentiant ,  quia  ceduntjurijuo 
blables,  ainfi  que  le  Concile  des  Provin-  pro  ilLâ  vice  y  à  plus  forte  raifon  ,  l'élec- 
ces  dcNarbonne  &  deTouloufe,  tenu  à  tion  faite  parpluiîeurs,  (S*  a  majori parte  , 
Lavaur,  en  1368.  Dans  la  Pragmatique  ne  peut  être  débattue  par  le  défaut  d'aflif- 
dreflee  à  Bourges ,  fous  Charles  V  IL  Les  tance  d'un  feul ,  celui-là  ne  s'en  plaignant 
Pères  de  ce  Concile  exhortent  &  conju-  point ,  &  fon  filence  étant  une  tacite 
rent  les  Rois,  les  Princes  &  les  perfonnes  approbation  &  une  renonciation  à  fon 
conftituées  en  dignité,  àne  foiliciter,  ni  droit  ;  Talis- eleclio  ,  dit  Barbofa,  quibiif- 
par  prières ,  ni  par  lettres ,  les  luftVages  dam  non  vocatis ,  ipfo  jure  non  ejl  irri- 
des électeurs ,  bien  moins  par  menaces ,  ta ,  fed  eis  petentibus  venit  annullanda. 
ou  autre  impreflion  femblable.  T.  XII,  T.  XII,  ^.  1253  &Juiv. 
^.1200-1211,  1212,1213,  12 14-1 2 17.  L'Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil,  le  23 

IV.  La  convocation  àcs  vocaux  qui  doi-  Juillet  1685,  conhrme  l'élettion  qui  avoit 
vent ,  &  qui  peuvent  alîifter  commode-  été  faite  du  Doyen  de  Chartres  ,  fans  y 
ment  aux  éledtions ,  eft  regardée  comme  avoir  gardé  les  tormalités  du  chapitre, 
un  des  points  les  plus  importans  ordon-  Quia  propter ,  ôc  fans  y  avoir  appelle  les 
nés  par  le  Concile  de  Latran ,  prœjentibus  abicns.  T.  XII  ^  p.  1362  &  fuiv. 
omnibus  qui  debentù  valant  ù pojfunt  com-  On  trouve  dans  l'Arrêt  rendu  au  Par- 
modè  interejfe.  Le  Pape  Innocent  ÏII,  qui  Icment  de  Paris ,  le  19  Janvier  1702,  au 
a  préfidé  à  ce  Concile,  a  expliqué  dans  fujet  de  la  Prévoté  de  l'Eglife  de  Soif- 
d'autres  Décrets ,  que  ceux  qui  font  dans  fons ,  beaucoup  de  chofes  relatives  à  cette 
le  Diocefe ,  &  même  dans  la  Province ,  qucftion  ,  fi  les  électeurs  doivent  être  ap- 
lont  préfumés  pouvoir  y  afïifter  commo-  pelles  ,  &  comment  :  lî  le  défaut  de  cita- 
dément.  Ce  Pape,  fur  ce  fondement,  a  tionrendl  éledion nulle? T. XII, />.  1378 
déclaré  nuUes  des  élections  d'une  pre-  &  fuiv. 

miere  Dignité ,  contre  lefquelles  on  ob-.  V.  Selon  M.  le  Bret ,  portant  la  parole 
jectcit  le  feul  défaut  que  les  vocaux  qui  en  1607,  dans  la  caufe  du  Doyenné  de 
étoicnt  dans  la  Province ,  n'avoicnt  pas  l'Eglife  dç  Tours  ;  c'eft  une  nullité  dans 
été  appelles.  On  voit  dans  le  Chapitre,  z'n  les  élections,  fî  quelques-uns  des  clcc- 
Geneji,  au  tit.  de  Elecî.  que  dans  le  XIIP  tcurs ,  au  lieu  de  s'y  trouver  en  pcrfonne , 
fiecle ,  l'Eglife  de  France ,  perfuadce  qu'il  fe  contentent  d'y  envoyer  des  procura- 
étoit  important  que  tous  les  vocaux  d'une  tions.  Ainfi  jugé  le  7  Mars  1 600  ,  au  Par- 
compagnie  fuflent  convoqués,  lorfqu'il  Icment  de  Paris.  T.  Il  y  p.  1747.  T.  XII, 

p.  I  244. 
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VI.  De  trois  qui  ont  droit  d'élire,  la  charges  Eccléiiaftiques,  il  n'cfl:  pas  permis 

f)réfence  d'un  feul  ne  fuffit  pas^,  lorfqiie  de  les  donner  par  le  fort.  T^  II,/';  17484 

es  deux  autres  ont  raifon  pour  différée  1749. 

l'afTemblée,  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  XI.   L'éledtion  d'un  Bénéfice  éledlif^ 

Paris ,  le  zo  Juillet  1693.  Dans  le  fait,  le  ^ui  a  commencé  par  infpiration ,  &  qui 

Chapitre  de  Montmorilion  eft  compofé  hnit  par  fcrutin,  eft  nulle.  Ainfi  jugé  par 

de  quatre  Prébendes  &  d'un  Prévôt.  L'u-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30  Mars 

fagc  de  cette  Eglifc  eft,  lôrfqu'il  y  a  va-  163  z  ,  pour  le  Doyenné  de  Notre-Dame 

cance,  que  les  autres  Chanoines  élifent  ■  du  Val  de  Provins.  M.  Bignon  ,  portant 

&  nomment  au  Bénéfice  du  décédé.  Un  la  parole  en  cette  caufe,  fait  cette  diftinc- 

Chanoine  étant  mort  le  8  Juin  1693  au  tiom  Le  chapitre  inciemnitatil>us,  portant 

matin ,  le  Prévôt  convoqua  l'aflemblée  ,  que,  potejifieri  eleclio per  àccejfum  ,  s'cn- 

&  fit  lommcr  les  deux  Chanoines  vocaux  tend  que,  quand  on  a  commencé  l'élec- 

(  le  troificme  n'étant  infacris  }  de  fe  trou-  tion  per  viani  fcrutinil  ;  &  qu'il  s'y  trouvé 

ver  à  quatre  heures  du  foir  ,  pour  procé-  quelqu'intcrruption  ,    ou   par  égaKté  de 

dcr  à  l'élecbion.  Un  des  Chanoines  étant  voix,  ou  autrement;  alors  on  peut  rc- 

abicnt,  il  fut  demandé  délai  jufqu'aa  len--  prendre  la  voix  d'inlpiration  pour  confir- 

demain  ,  jour  ordinaire  d'aircmblée  du  mer  &  accomplir  l'élection.  C'eft  ce  qu'on 

Chapitre ,  nonobftant  quoi  le  Prévwt  feul  dit  communément  ^  qu'on  peut  revenir 

procéda  à  l'élection  ,  &  nomma.  Les  deux  &  changer  d'opinion;  Cela  fe   pratique 

autres  Chanoines  le  lendemain  convo-  tous  les  jours  en' toutes  fortes  de  compa- 

querent  Paflemblée  ,   &  fommerent  le  gnies  :  ajnfi  là  voie  d'infpiration  peut  bien 

Prévôt  de  s'y  trouver,  ce  qu'il  refufa.  Ils  être  accefloire  à  celle  de  fcrutin,  mais 

nommèrent.  Complainte  entre  les  deux  non  pas  celle  de  fcrutin  à  celle  d'infpira- 

Pourvus,  qui  fut  jugée  en  faveur  du  nom-  tion.  T.  XII,  p.  1289  &fuiv, 

mé  par  les  deux  Chanoines.   T;  XII,  XII.  Le  11"^  Concile  général  de  Lyon, 

/7.  1377,  1378.  tenu  en  I  z 74,  fous  Grégoire  IX,  chap.  3, 

VU.  Une  éle£lion  n'eft  point  nulle ,  règle  &  détermine  la  forme  &  les  condi- 

parce  que  les  parens  de  l'élu  y  ont  eu  part.  tions  que  doivent  obfcrver  dans  leurs  op- 

On  doit  diftinguer  entre  les  actds  de  Juf-  pofitions,  ou  appellations,  ceux  quis'op-* 

tice  &  les  actes  de  grâce.  Un  parent  ne  pofent  &  appellent  de  l'élection ,  ou  qui 

peut  être  Juge  en  la  caufe  de  fon  parent;  ont  quelque  chofe  à  oppofer  ,   foit  aux 

mais  il  peut  être  fon  bienfaiteur.  C'eft  électeurs  ,  foit  contre  l'élu.  Tome  XII  ^ 

dans  ces  maximes  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  p.  i  Z07. 

du  Parlement  de  Paris,  du  17  Décembre  XIII.  Peut-on  procéder  alix  éle(f!tions 

1668,  dans  la  caufe  delà  Prévôté  de  avant  l'enterrement  du  dernier  Titulaire? 

Montfaucon  en  Argonne,  &  celui  du  1 9  Voyez  Sépultures,  §.  XII. 
Janvier  1702 ,  au  lujet  de  la  Prévoté  dé 

SoilTons.  T.  XII,/..  i3o6c^/«n'.  1378  SUITE    DU  MÊME  §. 
&fuiv. 

VIII.  Un  Chanoinfe  pourvu  d'une  Cure,  ^3*  XIV.  Dans  le  cas  où  les  fuifrages 
ne  perd  pas  fon  droit  de  nommer  pendant  des  Chanoines  fe  trouvent  partagés  pour 
l'année  qu'il  a  pour  opter.  Ainfi  jugé  par  l'élection  d'un  Canonicat  dont  la  coUa- 
l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  tion  çft  à  la  difpofition  du  Chapitre  en 
20  Juillet  1693,  pour  le  Giapitre  de  Corps  ;  c'eft  une  queftion  de  favoir,  (i  le 
Montmorilion.  Le  Prévôt ,  dans  la  caufe  partage  donne  ouverture  au  droit  de  l'E- 
dont  il  a  été  parlé,  objeCtoit  contre  l'é-  vêque ,  foit  comme  Ordinaire  ,  foit  à 
lection  faite  par  les  deux  Chanoines ,  que  titre  de  dévolution.  Cette  queftion,  qui 
l'un  d'eux  avoit  une  Cure  depuis  quelque  divife  les  Canoniftcs  OC  les  Jurilconful- 
tcmps,  à  quoi  la  Cour  n'eut  point  égard,  tes,  a  été  décidée  au  fujet  d'un  Canoni- 
T.  XII,;?.  1377,  1378-  cat  de  l'Eglife  d'Embrun,  par  Arrêt  du 

IX.  Le  premier  Concile  général  de  Parlement  de  Grenoble,  dans  l'efpcce  qui 
Lyon ,  en  i  Z45 ,  défend  aux  électeurs  de  fuit; 

donner  des  voix ,  ou  fufl-rages ,  conditio-  La  pleinç  collation  des   Canonicats 

nalia  ,  altemaùva  ,  incerta ,  voce  iliorum  d'Embrun  ,   appartient  au  Chapitre  en 

qui  non  pure  confcnferint  eâ  vice  in  alios  Corps  ;  &  l'Archevêque  a  droit  d'afliftcr 

/•mi^rtre.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  à  l'éleàion  ,   non  comme  Prélat ,  mais 

du  30  Mars  KÎ3Z,  touchant  le  Doyenné  comme  Chanoine.  Le  6  Mars  1747,  ^c 

de  Notre-Dame  de  Provins  eft  à  ce  fujet.  Chapitre  s'aflembla  pour  conférer  un  Ca- 

T.  XII,  p.  izoz-iz89  &fuiv.  nonicatqui  étoit  vacant.  M.  l'Archcvê- 

X.  C'eft  un  principe  dans  le  Droit  ca-  que  d'Embrun  ,  avec  quatre  Chanoines, 
nonique  ,  qu'en  matière  d'élection  aux  nommerait  le  ficur  Pafcalis  ;  le  Prévqt 
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du  Chapitre ,  &:  trois  Chanoines  nommè- 
rent le  fieur  Roux ,  Clerc  tonfuré.  Le 
Chapitre  envoya  deux  Députés  à  un  Cha- 
noine qui  étoit  malade;  &  il  donna  fon 
fuiFrage  au  iieur  Roux.  Ce  partage  laiflbit 
le  Bénéfice  vacant  :  M.  l'Archevêque  fe 
crut  en  droit  d'y  pourvoir  ;  il  le  conféra 
au  fieur  Pafcalis ,  le  même  jour  6  Mars. 
Les  provifions  font  conçues  en  ces  ter- 
mes. Idcb  quia  Capitulum  in  duas  partes 
tcqualcs  divifum  ,  non  potuit  in  unum  con- 
Venire  ,   nequc  in  toto  j  nequè.  in   majorl 

parte jure  nojiro  ordinario  ,  MetropoU- 

tanq  ,  Archi-epijcopali  &  alio  quocumque 
jure  nobis  devoluto.  Le  fieur  Roux  réunit, 
peu  de  jours  après,  un  nouveau  titre.  Le 
Chapitre  fut  convoqué  le  ly  du  même 
mois  de  Mars ,  pour  procéder  à  l'élection 
du  même  Canonicat.  M.  l'Archevêque , 
invité  de  fe  trouver  au  Chapitre  ,  refu- 
fa  ,  &  protefta  contre  la  nomination 
qu'en  pourroit  faire.  Trois  Chanoines  fe 
retirèrent  du  Chapitre ,  après  avoir  aulfi 
formé  leur  oppofition.  Six  autres  Chanoi- 
nes conférèrent  au  fieur  Roux  le  Canoni- 
cat, &  il  fut  fur  le  champ  inftallé. 

Les  Parties,  attendu  la  parenté  des  Ju- 
ges dvi  Bailliage  d'Embrun ,  fe  pourvurent 
à  celui  de  Gap ,  oii  intervint  une  Senten- 
t:e ,  le  1 6  Septembre  1 747 ,  en  faveur  du 
fieur  Roux.  Sur  l'appel  de  cette  Sentence, 
porté  au  Parlement  de  Grenoble  ,  les 
moyens  propofés  de  part  &:  d'autre  dépen- 
doicnt  d'un  feul  point;  c'eft-à-dirc,  H^ 
parla  Délibération  du  6  Mars,  le  Cha- 
pitre avoir  confommé  fon  droit  ;  en  forte 
que  le  droit  de  l'Archevêque  eut  été  ou- 
vert, ioit  comme  ordinaire ,  Toit  à  titre 
de  dévolution. 

On  oppofoit  contre  la  provifion  de 
M.  l'Archevêque  ,  qu'elle  éroit  nulle  par 
défaut  de  pouvoir ,  parce  qu'elle  étoit 
faite  dans  les  fix  mois  accordés  au  Cha- 
pitre pour  conférer;  &  que,  fuivant  le 
lentiment  des  Auteurs  ,  le  partage  n'é- 
toit  pas  un  a£le  fuffifant  pour  confommer 
le  droit  du  Chapitre.  Le  fieur  Roux  ap- 
puyoit  ce  principe  fur  un  texte  de  droit 
tiré  du  chapitre  Ecd.  ^~l  de  Eleclione ,  aux 
Décrétales,  6l  fur-tout  de  laglofe  lur  ce 
Chapitre,  qui  paroît  décider  que  l'élec- 
tion n'cft  pas  nulle  dans  le  cas  d'égalité 
de  f  uffrages  ;  &  que  les  électeurs  peuvent 
.procéder  à  une  nouvelle  élection ,  à  moins 
que  le  Supérieur,  qui  doit  confirmer,  ne 
veuille  confirmer  un  des  deux  Elus.  Mais 
la  glofe  ajoute  que,  files  électeurs  étoient 
•une  féconde  fois  en  difcord  ,  ils  feroient 
privés  du  droit  d'élire. 

On  difoit,  au  contraire ,  de  la  part  du 
^eur  Pafcalis,  que  les  Evêques  font,  de 
droit  primitif^,  les  Collateurs  ordinaires 
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de  tous  les  Bénéfices  de  leur  Dioccfe  ; 
que  le  droit  des  Collateurs  inférieurs  eft 
une  exception  à  ce  droit  univcrfel ,  & 
que  cette  exception  cefTe ,  lorfque  le  Col- 
iateur  inférieur  a  fait  un  acte  nul ,  ou 
incertain,  ou  inutile,  tel  qu'cft  la  Déli- 
bération du  6  Mars.  11  eft  vrai  qu'il  n'en 
a  pas  réfulté  une  collation  ;  mais  la  Déli- 
bération du  Chapitre  n'en  eft  pas  moins 
un  a6te  parfait,  quoique,  par  le  concours 
de  f ufî^'rages ,  il  nepuitleêtre  mis  à  exécu- 
tion. Il  en  eft  des  Collateurs,  comme  des 
Juges  :  dès  qu'un  Arrêt  de  partage  eft 
formé  par  l'égalité  des  fufîrages ,  le  pou- 
voir des  Juges  eft  confommé ,  parce  qu'ils 
ont  rempli  leur  miniftere.  Le  Iieur  Pafca- 
lis citoit  aulîi  en  fa  faveur  differens  textes 
de  droit.  Le  chapitre,  Quoniam  de  jure 
Patronatûsf  aux  Décrétales  ,  qui  porte 
que,  lorfque  les  Patrons  font  en  difcord 
fur  le  choix  d'un  fujet  pour  une  Eglife 
Paroiïfiale ,  l'Evêque  aura  le  choix  d'info 
tituer  celui  qu'il  jugera  le  plus  digne.  Ce 
qui  doit  avoir  lieu  auiii  dans  le  cas  de 
l'élecStion  ,  fuivant  le  chapitre,  Ciun  in 
cunclis,  §.  Clerici  de  Eleci.  où  il  eft  aullî 
décidé  que  le  droit  de  conférer,  elt  dé- 
volu au  Supérieur,  y?  Capitulum  concor- 
dare  ncqui-^crit.  A  l'égard  du  Chapitre, 
Ecdejix y  cité  par  le  fieur  le  Roux,  il  eft 
dans  le  cas  de  l'élecition  iolemnelle  qui  eft 
f ujette  à  la  confirmation  du  Supérieur , 
lequel ,  en  cas  de  difcord ,  peut ,  fuivant 
la  glofe,  ou  gratifier  l'un  des  deux  Elus, 
ou  ordonner  qu'il  fera  procédé  à  une  nou- 
velle élection. 

Les  conclufions  de  M.  l'Avocat-Géné- 
ral  ne  furent  pas  favorables  au  Pourvu  par 
M.  l'Archevêque  d'Embrun  ;  mais  é^cs, 
ne  turent  pas  luivics  par  l'Arrêt  qui  in- 
tervint le  5  février  1 748  :  la  Cour  infirma 
la  Sentence ,  &  par  un  nouveau  Jugement 
maintint  le  fieur  Pafcalis  en  poirellion 
du  Canonicat  contentieux.  Rapp.  1750, 
p.  106  &  fuiv.  Pièces j  p.  179  &  Juiv. 

XV.  Un  Chapitre  ne  peut  point  changer 
la  forme  des  élections  de  f  es  Dignités.  Le 
Chapitre  de  Noyon  étoit  dans  l'ufage  de 
faire  l'élection  de  fon  Doyen  par  fcrutin, 
de  vive  voix.  En  1740,  il  voulut  changer 
cet  ufage ,  &  procéder  par  bulletins.  Un 
des  Chanoines  appella  comme  d'abus  de 
ce  changement ,  ainfi  que  de  pluficurs 
uf âges  abufifs.  Arrêt  eft  intervenu  au  Par- 
Icm.ent  de  Paris,  le  19  Décembre  1745, 
qui  ordonne  qu'il  fera  procédé  félon  l'an- 
cien ufage.  Rapp.  1750,  /?.  ^6;  Pièces j 
p.  149. 
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ont  écrit  depuis  ;  plufietirs  exemples  eii- 

$.  III.  Confirmation  des  éleciions  ;  fin  dans  l'Eglife  de  France ,  en  font  des 

Acics  que  Us  Elus  peuvent  exercer  preuves  évidentes.  T.  X ,  /?.  ^05  jufqu'à. 

avant  que  de  l'avoir  reçue.  \\V   /-»     •        i"i     v  j                   t^- 

i                               *  IV.  Quoique  i élu  a  la  première  Di- 

I.  Le  IV  Concile  de  Latran ,  en  1 1 1  5,  gnité  d'un  Chapitre  n'ait  régulièrement 
chap.  z^j  établit  des  règles  touchant  la  aucune  adminiltration  avant  la  confirma- 
confirmation  des  élections ,  &  décerne  tioA  ;  il  a  néanmoins  le  droit  de  préféan- 
dcs  peines  contre  les  Supérieurs  Ecclé-  ce ,  &  de  préfider  au  Chapitre:  ce  droit 
fialHques  qui  ne  s'y  conforment  point.  Le  ne  pafle  pas  pour  adminiltration  ,  parce 
II'  Concile  général  de  Lyon ,  chap.  4  &  5,  <!jue  ce  n'eft  qu'un  effet  de  la  Dignité  que. 
établit  auffi  la  néceilité  de  la  confirma-  l'éleétion  a  imprimé  en  fa  perfonne ,  & 
tion  ,  &  veut  qu'elle  foit  obtenue  trois  non  pas  un  droit  particulier  au  Bénéfice 
mois  au  plus  tard  après  Télettion.  La  Pra-  auquel  il  a  été  élu.  Pour  pouvoir  dire  que 
gmatique  dreflee  à  Bdufgés  ,  contient  l'élu  a  adminiftréôc  s'cft  immifcé,il  faut 
plufieurs  fages  Réglemens  lur  cette  ma-  qu'il  ait  exercé  un  droit  qui  n'appar- 
ticre.  T.XII,/?.  iioi-i  V07-1217,  1218.  tienne  qu'à  Ton  Bénéfice  :  or,  le  droit 

II.  C'eft  en  vrrtu  du  Concordat ,  di-  de  préfider  n'eft  pas  de  cette  qualité  ;  les 
fent  quelques  Auteurs,  que  les  Papes  fe  autres  Dignités  &  les  Chanoines,  en  l'ab- 
font  mis  en  poflelîron  de  confirmer  par  fcnce  de  la  première  Dignité,  l'exercent. 
Bulles  les  nominations  aux  Evêchés,  aux  C'eft  dans  ces  maximes  qu'a  été  rendu 
Abbayes  &  autres  Prélaturcs ,  &:  de  les  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 7  Dé- 
conférer. Avant  ce  traité  ,  la  confirma-  cembre  1668,  dans  la  caufe  de  la  Prévôté 
tion  des  élections  appartenoit  aux  Ordi-  de  l'Eglife  de  Montfaucon ,  en  Argonne. 
naires,  ou  aux  Métropolitains,  fuivantlc  T.  Xli, ^.  i  lo^ùfuiv. 

Décret  du  Concile  de  Bafle ,  &:  de  la  Pra- 

fmatique.  Les  Papes  n'y  avoient  aucun  ^;^  Nonobftant  cet  Arrêt,  on  peut 
roit,  à  l'exception  de  quelques  Prélatu-  douter  avec  raifon  de  la  maxime  fur  la- 
res des  Eglifcs  exemptes.  T.  XI ,/?.  6 1 .  quelle  il  a  été  rendu ,  &  qu'il  confirme.  II 
III.  Pour  éviter  les  longues  vacances  des  s'agilfoit ,  dans  cette  cauie ,  de  la  Dignité 
Prélatures  dans  lesEglifcs  éloignées  de  Ro-  de  Grand-Prévôt  de  l'Eglife  Collégiale  de 
me,  où  l'ufage  étoit  établi,  quelesélec-  Montfaucon.  L'Elu  avoit  pris  place  & 
tions  fulTcnt  confirmées  par  le  Pape  ;  l'E-  préfidé  au  Chapitre  ,  fans  avoir  obtenu 
glife  approuvoit  que  ceux  qui  avoient  été  lat  confirmation  de  M.  l'Archevêque  de 
élus,  bt  fur  l'életlion  defqucls  il  nV  avoit  Rheims.  Ce  Prélat,  fur  ce  défaut,  avoic 
point  de  conteftation  ,  gouvcrnafient  les  conféré  le  Bénéfice,  prétendant  que  l'Elu 
Diocefes ,  tant  au  fpiritucl ,  qu'an  tempo-  étoit  privé ,  ipfo  Jure ,  de  tout  droit,  pour 
rel,  avant  que  l'éledion  eût  été  conrir-  avoir  pris  place,  &  préfidé  au  Chapitre 
mée,  fans  néanmoins  qu'ils  puffcnt  rien  avant  la  confirmation.  Les  Juges  n'eurent 
aliéner  de  ce  qui  appartenoit  à  leurs  point  d'égard  à  ce  moyen ,  ôc  l'Elu  par  le 
Eglifes.  Chapitre  fut  maintenu. 

Cette  difcipline  a  été  autorifée  dans  le  Arrêt,  difent  MM.  les  A^ens  dans  leur 
IV*^  Concile  de  Latran  ,  en  m  5.  C'eft  /"û/i/Jorrjtrès-contraire  aux  droits  des  Evê- 
l'intention  des  Papes,  que  le  Décret  de  qucs,  mais  en  même-temps  très-extraor- 
cc  Concile  l'oit  obfervé.  Grégoire  IX  l'a  dinaire ,  rendu  contre  les  véritables  maxi- 
fait mettre  dans  la  collection  qui  porté  mes  &  contre  les  règles  de  la  Jurifpru- 
fon  nom.  Innocent  III,  écrivant  à  fon  dence  Canonique  ;  Arrêt  dont  la  pronon- 
Légat  en  Hibemie  ,  dit  en  termes  for-  dation  furprit  tout  le  Barreau ,  &  fur- 
mcls,  que  c'eft  l'ufage  des  Eglifes  d'An-  tout  ceux  qui  avoient  quelque  connoif- 
gleterre,  de  France,  d'Allemagne  &  des  fance  des  matières  bénéficiales  ;  Arrêt 
autres  pays  éloignés  de  Rome,  ultra  ha-  enfin  dans  lequel  les  Juges  fefont  difpen- 
liam  conjiitutis.  Les  GlofTateurs  parlent  fés  de  la  févérité  des  règles  ;  At-rêt  par 
du  même  ufage.  Il  y  en  a  qui  ont  avancé  conféquent  qui  ne  doit  former  qu'un  très- 

3ue  ce  pouvoir  des  nommés  aux  Evêchés ,  foible  préjugé ,  &  auquel  il  y  a  tout  lieu 

e  gouverner  les  Diocefes  avant  que  l'é-  de  croire  que  dans  un  cas  femblable,  les 

lection  ait  été  confirmée  par  le  Supérieur,  Juges  ne  fe  conformeroient  pas ,  ainfi  que 

a  été  réformé  par  le  II''  Concile  de  Lyon ,  le  remarque  expreffémcnt  l'Auteur  du 

en  1274;  c'eft  fans  fondement.  Le  IV'  Dictionnaire  des  Arrêts;  Ouvrage  im- 

Canon  de  ce  Concile  fur  lequel  on  fe  primé  fous  les  yeux  du  Parlement ,  &:  en 

fonde,  ne  condamne  point  cette  difci-  quelque  façon  autorifé  par  ce  Tribunal, 

pline.  La  manière  dont  eft  conçu  le  Ca-  Rapp.  i-ji^  ^p.  i^6^  147-153, 
jaon ,  le  témoignage  des  Canoniftcs ,  qui 
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■t-KT    rr/»  /7v  •         7      //<-»•  pour  parvenir  à  la  pofTefllon  d'un  Béné- 

§.  IV.  Ufage  poficneiir  des  eUaLons,  ^^^^  ^^^^^  ç^^x^  qJe  les  Pères  &  les  Ca- 

introduit  par  le  Concordat.  Part  rions  aient  approuvée;  elle  doit  fur-tout 

que  nos  Kols  y  prenolent  avant  ce  avoir  lieu  pour  les  Bénéfices  dont  lesTTi- 

Tralté  tuiaires  font  chefs  d'un  Corps  Eccléliafti- 

que.  De  droit  commun,  toute  Congré- 

I.  Le  Concordat  a  fubftitué  aux  élec-  gation,  tout  Corps  Eccléfiaftique  a  droit 
tions  la  nomination  du  Roi.  T.  X,  /?.  94  d'élire  fon  Chef.  C'cft  la  do(£lnne  com- 
ùfuiv.  T.  XII,  ^.  iizi  &/uiv.  mune  des  Canoniftes,  fondée  fur  les  tex- 

II.  Le  Pape  néanmoins  déclare  qu'il  ne  tes  précis  des  Canons  &  des  Décrétâmes, 
veut  faire  aucun  préjudice  aux  Chapitres  On  ne  foufFroit  point,  du  temps  de  nos 
&  aux  Monaftcres  qui  ont  obtenu  du  percs ,  qu'il  fût  dérogé  à  cette  dilpolition. 
faint  Siège  le  privilège  d'élire  leur  Prélat.  Cette  faveur  des  élections  les  faifoit  lub- 
Cet  article  eft  abrogé.  Ces  privilèges  ac-  lifter  contre  les  provifions  obtenues  du 
cordés  aux  Chapitres  &:  aux  Monafteres,  faint  Siège.  On  rapporte  plufieurs  anciens 
d'élire  leurs  Evêques  6c  leurs  Abbés,  n'ont  Arrêts  donnés  en  faveur  des  éledlions  des 
plus  d'exécution.  Par  quels  moyens  nos  Prélats,  conformément  au  chapitre,  Q«/a 
Rois  font-Us  parvenus  à  faire  abroger  cet  propter,  &  à  la  difpofîtion  de  la  Pragmati- 
arncle  y  &  à  faire  cejfer  cette  exception?  que.  T.  XII , /?.  1404,  1405,  1227-1128. 
Voyez  Concordat,  §.  IV,  n.  I.  II.  Le  Clergé  de  France  a  renouvelle 

IIÏ.  A  l'égard  des  autres  Bénéfices  au-  en  plufieurs  occafions  fes  vœux  oc  (es  re- 

paravant  électifs ,  &;  auxquels  nos  Rois  montrances  pour  rétablir  les  éle(mons  à 

ont  nommi  depuis  le  Concordat.  Voyez  l'égard  des  Evêchés  ,  Abbayes  &  autres 

Concordutj  §.  IV,  «.  II.  Prélaturcs  :  favoir,  dans  le  Cahier  qu'il 

IV.  Les  élections  ont  encore  Heu  pour  préfenta  à  Sa  Majefté ,  tenant  ion  Lit  de 
les  Abbayes  qui  font  gouvernées  en  Fran-  Juftice  en  l'AfTemblée  des  trois  Etats  du 
ce  par  les  Chefs  d'Ordres.  C'eft  une  des  Royaume  ,  convoqués  à  Orléans  ,  eu 
cîaufes  des  Bulles  de  Clément  VII  &  de  1560. 

Pie  IV.  On  a  confervé  aux  Religieux,  à  Dans  celui  qu'il  drelTa  pour  être  pré- 
leur égard ,  le  droit  qu'ils  avoient  avant  fente  au  Roi  aux  Etats  de  Blois.  Dans  les 
le  Concordat ,  d'y  procéder  par  élection.  Conciles  de  la  Province  de  Rouen  ,  en 
T.  XI ,  jP.  24  6*  fuiv.p.  336*  fuiv.  p.  6^.  I  5  8 1  ;  &  de  celle  de  Rheims ,  en  1583. 

C'eft  le  règlement  du  Concile  de  Tren-  Dans  le  Cahier  de  l'AlTemblée  générale 

te,  vSe^  25 ,  ca/7.  21.  T.  IV,/?.  ^54,  655.  du  Clergé  ,  en  1595;   6c  dans  celui  de 

L'article  3  de  l'Ordonnance  de  Blois,  l'AfTemblée  de  1605.  T.  II,  p.  i^î  juf- 

en  confirmant  cette  difpofition  ,  y   en  qu'ai^z. 

ajoute  une  femblable  pour  les  Abbayes  III.  L'article  premier  de  l'Ordonnance 

de  Clairvaux ,  la  Ferté ,  Pontigni  6c  Mo-  de  Janvier  i  560  ,  donnée  fur  les  remon- 

rimont ,   appellées  les  quatre  premières  trances  des  Etats  d'Orléans ,  porte  :  que 

filles  de  Cîteaux.  Cet  article  eft  confir-  les  Archevêques  &  Evêques  feront  défor^ 

mé  par  l'article  2  de  l'Ordonnance  de  Jan-  mais  élus  &  nommés  ;  favoir ,  les  Arche~ 

vier  1629.  T.  IV,  />.  <j58,  659.  T.  XI,  vêques  par  les  Evêques  de  la  Province  & 

p.  ^4-107  ,  108.  par  le  Chapitre  de  la  Métropole  ;  les  Evi- 

V.  Avant  le  Concordat,  6c  pendant  ques,  par  l'Archevêque  ,  les  Evêques  delà 
que  les  éle»Stions  ont  été  en  ufage  ,  nos  Province  &  les  Chanoines  de  l'Eglife  Ca- 
Rois  avoient  droit,  1°.  De  donner  aux  thédrale  ,  appelles  avec  eux  dou^e  Geniils- 
éle£teurs  permiiFion  d'élire  :  2°.  De  dépu-  hommes,  qui  feront  élus  par  la  Nobleffe  du 
ter  des  CommifTaires  pour  préfîder  aux  Diocefe  ,  &  dou-{e  notables  Bourgeois  élus 
élections  :  3°.  D'agréer  les  éleîtions  6c  les  en  L" Hôtel  de  la  Ville  Archiépifcopale  ,  ou 
perfonnes  élues  14''.  D'adrefTer  aux  élec-  Epifcopale  ;  tous  lefquels  s'accorderont  de 
teurs  des  recommandations ,  ou  prières  ,  trois  perfonnages  de  qualités  requifes,  âgés 
en  faveur  des  perfonnes  qu'ils  connoif-  au  moins  de  trente  ans,  qu'ils  préfenteroat 
foicnt  zélées  pour  l'honneur  de  l'Eglife,  à  Sa  Majeflé ^  qui  choifira  l'un  des  trois. 
6c  le  bien  de  l'Etat.  T.  XI,/.  61  (S* /«iV.  Quoique  l'exécution  de  cette  Ordon- 
e  \T  T?  j  //  rf-  rr  nance  foit  précifément  commandée  par 
§.   V .  /^  aveur  des  élections  ;   Kœux  l'article  3  6  de  celle  de  Rouffillon  ;  cet  arti- 

du  Clergé  de  France  pour  leur  ré-  cle  6c  plufieurs  autres  de  la  même  Ordon- 

tahlijjement.  Réglemens  faits  en  nance ,  n'ont  point  eu  d'exécution.  T.  II , 

confequence.     ,     .  >  P-  ^54»  ^55- 

I.  L'élection  eft  la  voie  la  plus  légitime 
&  la  plus  conforme  à  l'efprit  de  l'Èslife. 

^  §.  VI.  Des 
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des  Eglifes  Collégiales  qui  font  en  pol- 
feffion  d'exercer  une  Jurifdiction  géné- 
rale Eccléliaftique ,  peuvent  être  compri- 
fes  dans  ce  Décret.  Ils  fe  fondent  lur  ce 


$.  VI.  Des  Bénéfices  électifs,  tant 
collât  ifs ,  que  confirmatijs.  Sont- 
ils  fujets  à   la  prévention ,  aux 
réfimations  ,  aux  réferves  &  aux  q"c  ces  premières  Dignités  étant  vacan- 
'^  ^  rj     •         3  tes,  on  peut  dire  que  CCS  Eirlifcs  lent  dans 
expeBatives?  ^                              ■  «^e  cfpccede  vcuvage.T.  XII, /..  1183, 
I.  Entre  les  Bénéfices  qui  font  à  la  pré-  1184,1185.  T.  II, /».  1682  ,  1683. 
fentation  &  collation  des  Patrons  ôc  Col-  Cette  qucftion  s'eft  préientée  au  Par- 
lateurs  Eccléfiaftiques,  il  y  en  a  qui  font  lement  de  Paris,  &  y  a  été  jugée  le  17 
électifs,  les  autres  ne  le  font  pas.  Entre  Décembre  1668,  en  faveur  du  fieurClo- 
ies  éleAifs,  les  uns  font  élcâ:ifs-confir-  quet,  élu  par  le  Chapitre  de  l'EglifeCol- 
matifs,  qu'on  appelle  purement  électifs;  légiale  de  Montfaucon  ,   en  Argonne  , 
les  autres  font  électifs-coUatifs.  Des  uns  Grand-Prévot ,  première  Dignité  de  la- 
&  des  autres ,  il  y  en  a  qui  font  électifs  dite  Eglife.  Entr'autres  moyens  d'abus 
par  le  titre  de  fondation,  ou  même  par  contre  cette  élection ,  on  oppofoit  que  les 
fondation  laïque  ;  d'autres  ne  le  font  que  formalités  du  chapitre ,  Quiapropter,  n'y 
par  l'ufage.  Statut,  ou  Bulles  des  Papes,  avoient  point  été  obfervées.   T.  XII, 
lues  Bénéfices  électifs -coUatifs  ne  for-  p.  1304  6*  y«iv.  T.  II,/».  1679  &  fuiv. 
ment  qu'une  difpofition  ,   ou  collation  Autre  Arrêt  du  23  Juillet  1685,  rendu 
faite  par  les  électeurs  à  la  pluralité  des  au  Grand-Confcil ,  qui  confirme  l'élec- 
fuffragcs  ;  auiïî  ne  font-  ils  regardés  que  tion  qui  avoit  été  faitcdu  Doyen  de  Char- 
comme  improprement  électifs.  Les  Béné-  très,  fans  y  avoir  gardé  la  forme  du  cha- 
fices  éle£tirs-confirmatifs  font  ceux  dont  pitre.  Quia  propter,  ôclans  y  avoir  appelle 
la  vacance  rend  l'Eglife  veuve,  &  dans  les  abfens.  Autre  Arrêt  conforme,  ren- 
réle£tion  defquels  on  obfcrve  les  formes  du  au  Parlement  de  Paris,  le  19  Janvier 
établies  par  le  chapitre  ,   Quia  propter.  1702,  par  lequel  il  a  été  jugé  fur  les  con- 
L'élu  ne  peut  s'immifcer  dans  l'adminif-  clufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  que  la  Pré- 
tration  du  fpirituel  &  du  temporel  de  ces  voté  de  l'Eglife  deSoiflbns ,  &  tout  autre 
Béiiéfices,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  Bénéfice,  tel  que  celui-là  électif-colla- 
confirmation  du  Supérieur  Eccléfiaftique  tif,  à  la  collation  d'un  Chapitre  de  Ca- 
qui  a  droit  de  confirmer  l'élciftion;  au  thédrale,  n'eft  point  fu  jet  aux  formalités 


lieu  qu'à  l'égard  des  Bénéfices  électifs 
coUatifs  ,  l'élu  cft  mis  en  poiïcflion ,  & 
peut  adminiftrer  le  Bénéfice  ,  en  vertu 
du  feul  adte  de  fon  élection.  M.  le  Bret, 
portant  la  parole,  en  1607,  dans  la  caufe 
du  Doyenné  de  l'Eglife  de  faint  Catien 
de  Tours,  établit  trois  règles  pour  diltin- 
gucr  ces  deux  fortes  de  Bénéfices  électifs. 
1°.  Si  on  y  fuit  les  formes  prefcritcs  par 
le  Chapitre,  Quia  propter.  2".  Si,  lorf- 
que  le  Bénéfice  vaque,  viduafit  EccUJîa 


requifcs  pour  les  élections.  La  qucftion 
dont  il  s'agit ,  eft  amplement  difcutée 
dans  les  Plaidoyers  des  Parties ,  &  dans 
celui  de  M.  l'Avocat -Général.  T.  XII, 
p.  \}6zù  fuiv.  p.  1378  &  fuiv. 

lil.  C'cft  une  grande  qucftion  ,  fi  la 
prévention  a  lieu  par  rapport  aux  Bénéfi- 
ces électifs ,  &  même  ceux  qui  font  élec- 
tifs-confirmatifs. 

Au  commencement  du  XVP  ficelé, 
on   n'avoit  point  égard   aux   provillons 


3°.  S'il  eft  néceflTaire  que  l'élection  foit  des  Bénéfices  purement  électifs ,  obtc- 

confirmée  par  le  Supérieur,  de  forte  qu'il  nues  en  Cour  de  Rome,  par  prévention 

ait  une  pleine  liberté  de  cafter  l'élection,  fur  les  électeurs.  Chopin  rapporte  un  Ar- 

T.  XII ,  /».  1 1 8  5  ,  1 1 86-1 241  &  fuiv.  rêt  du  Confcil-Privé  ,  du  9  Janvier  1539, 

II.  C'cft  une  qucftion  entre  les  Cano-  en  faveur  de  celui  que  le  Chapitre  de 

jiiftcs  ,  fi  les  formalités  prefcrites  par  le  Mcaux  avoit  élu  pour  Doyen ,  contre  le 

chapitre.  Quia  propter,  doivent  être  ob-  Pourvu  en  Cour  de  Rome.  Cet  Auteur 

fervées  dans  toutes  les  élections  des  Di-  en  cite  un  autre  du  Parlement  de  Paris, 


de  l'Eglife  pouvoir  le  demander.  L'opi-  jette  appel  comme  d'abus  de  l'exécution 

nion  la  plus  commune  eft  contraire  à  ce  des  provifions  obtenues  en  Cour  de  Ro- 

fentiment.  On  fouticnt  que  ces  règles  ont  me.  Chopin,  qui  écrivoit  en  1 577,afliirc 

été  faites  particulièrement  pour  les  élec-  que  de  fon  temps  on  obfervoit  cet  ancien 

tions  des  Prélatures  ,   dont   la  vacance  ufage.  Louet  établit  que  cette  Jurifpru- 


donne  lieu  de  dire  que  l'Eglife  eft  veuve. 
Les  Canoniftcs  conviennent  néanmoins 
que  les  élections  des  premières  Dignités 


dence  étoit  obfervée  avant  le  Concor- 
dat, même  à  l'égard  des  Bénéfices  élec- 
tifs-colUtifs.  T.  Xll, ;».  1 1 8<î ,  1 1 87. 

Yv 
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On  ne  doute  point  aujourd'hui  que  le  dignité  d'Abbé  de  S.  Paul  n'étant  point 

'  Pape   ne  puifle   prévenir  les  éle£lcurs  ;  à  la  nomination  du  Roi ,  ce  Bénéfice  n'é- 

mais  il  faut  pour  cela  que  les  chofes  foient  toit  pas  une  vraie  Prélature  ;  &  qu'il  dc- 

abfolument  entières.  M.  Talon,  portant  voit  être  compris  dans  laclafTe  des  Bcné- 

la  parole,  en  1630,  dans  la  caufe  du  fices  coUatifs ,  quoiqu'il  fût  d'ufage  dans 

Doyenné  de  Bar,  s'explique  en  ces  ter-  cette  Eglife  depuis  le  XIIP  fieclc  ,   de 

mes.  Si  les  éle<£teurs ,  ad  quemlibct  etiam  prendre  fur  l'élcdion  du  Chapitre  la  con- 

mlnimîim  elecîionis  aclum  procefftrint ,  s'ils  firmation  des  Archevêques  de  Narbonnc. 

ont  1-ait  la  moindre  diligence  par  quelque  C'eft  dans  ces  principes  que  s'expliqua 

aCleque  ce  foit,  pourvu  qu'il  tende  &  M.  Talon,  portant  la  parole  le  19  Dé- 

foit  nécelîàire  à  l'éledion  ,  ils  fc  font  cembr«  1630,  au  Parlement  de  Paris, 

I)ar-Ià  tellement  afTurés  6c  confervés  en  dans  la  caufe  du  Doyenné  de  Bar.  Ces 

eut  droit  d'éle£bion ,  que  la  prévention  maximes  font  conformes  au  fentimenc 

&  les  provifions  du  Pape   font  nulles,  de  ceux  qui  penfent,  que,  depuis  le  Çon- 

Mais  fi,  au  contraire,  les  éle£teurs  font  cordât,  les  élections  aux  Dignités  des  Cha- 

demeurés  dans  une  fi  grande  négligence,  pitres,  même  celles  qui  y  font  confidé- 

qu'ils  n'aient  fait  aucun  a£te  ,  alors  le  rées  comme  éleftives-confirmatives ,  & 

Pape  peut  les  prévenir.  T.  XII ,  /j.  i  2(^3  ,  à  l'égard  defqucLles  on  obferve  les  formes 

1264,  T.  X,  />.  870,  871 ,  871-888.  du  chapitre.  Quia  propter,  ne  font  plus 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  à  la  Grand'Cham-  regardées"  en  France  que  comme  des  pré- 

bre  du  Parlement  de  Paris,  le  20  Janvier  Tentations  faites  au  Supérieur  Eccléfiafti- 

KJ84.  Par  cet  Arrêt,  un  Clerc  pourvu  en  que,  qui  pourvoit  ,  ou  confère  fur  ces 

Cour  de  Rome  d'un  Bénéfice  qui  eft  à  la  éledions  ,  ainfi  qu'il  fait  fur  les  préfen- 

collation d'un  Chapitre,  a  été  obligé  de  ce-  tations  des  Patrons  ordinaires.  T.  XII, 

der  à  un  autre  Clerc ,  pourvu  poftérieu-  p.  n  86  &  fuiv,  1236  &fulv.  1256  àfuiv. 

rement  par  le  Chapitre,  parce  qu'il  étoit  1370,  1371.  T.  X,  ;>.  1714,  1725. 
prouvé  que  le  Chapitre  s'étoit  aflemblé  L'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  19 

pour  l'éledion  avant  la  retenue  de  la  date  Juin  1 73  8  ,  au  fu  jet  de  la  Prévôté  de  l'E- 

du  Pourvu  par  le  Pape.  T.  XII,  /j.  1  3  27.  glife  d'Aix ,  paroît  avoir  été  rendu  dans 

IV.  Autre  queftion  importante  &  d'un  des  maximes  différentes.  Cette  première 

grand  ufage;  les  Bénéfices  électifs,  même  Dignité,  pofi  Pontificalem ,  eft  élective 

ceux  qui  font  élcdtifs-confirmat  ifs, peu-  par  l'Archevêque ôc  ce  Chapitre,  &  con- 

vent-ils  être  réfignés  in  favorem.?  firmative  par  le  Pape,  ou  par  fon  Vice- 

II  y  a  long- temps  qu'on  ne  diftingue  Légat  à  Avignon.   Elle  fut  réfignée  au 

plus  fur  ce  fujct  les  Bénéfices  électifs-  mois  de  Janvier  1737,  en  faveur  du  fieur 

collatifs  d'avec  ceux  qui   font  électifs-  Magnan.  Après  le  décès  du  Réfignant,  le 

confirmatifs,  ni  les  Dignités  des  Eglifcs  Chapitre  élut  M.  l'Abbé  d'Oppcde ,  qui. 

Cathédrales  d'avec  celles  des  Collégiales.  par  Arrêt,  fut  maintenu  ;  il  fut  dit  y  avoir 

Suivant  la  Jurifprudence  de  la  plus  grande  abus,  en  exécution  des  Bulles  obtenues 

partie  des  Cours  du  Royaume,  il  a  été  par  le  fieur  Magnan.  Il  y  eut  une  demande 

décidé  par  un  grand  nombre  d'Arrêts ,  en  caflation ,  portée  au  Confeil ,  contre 

que  les  Dignités,  foitélectives-collatives,  cet  Arrêt;  mais  la  Requête  ne  fut  point 

ioit  éle£tives-confirmatives,  peuvent  être  admifc.  Ce  Jugement  du  Parlement  d'Aix 

valablement  réfignécs  in  favorem.  C'eft  peut  avoir  eu  fcs  circonftances  particu- 

auffi  le  fentiment  le  plus  fuivi  par  les  Au-  lieres,  &  ne  doit  point  être  tiré  à  confé- 

tcurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière.  Il  qucnce.  T.  XII,  ^.  119^,  1 193- 
paroît  établi  fur  la  difpofition  du  Concor-  Henrys  rapporte  un  Arrêt  rendu  au 

dat,  tit.  de  Mandads,  §.  Déclarantes,  où  Parlementde  Paris,  le  premier  Juin  1651, 

le  Pape  s'eft  réfervé  de  pouvoir  conférer  qui  maintient  dans  le  Doyenné  de  l'E- 

par  prévention  toutes  fortes  de  Bénéfi-  glifc  de  faint  Jean  de  Lyon  ,  M.  de  Ma- 

ccs.  Quœcumque  &  quomodocumque  quali-  rillac  élu  par  le  Chapitre,  contre  le  fieur 

ficata.  M.  l'Avocat- Général  de  Peigne-  d'Albon  ,  Réfignataire  pourvu  en  Cour 

roUe ,  portant  la  parole  au  Parlement  de  de  Rome.  Quoique  cet  Arrêt,  dit  Henrys, 

Touloufe ,  le  5  Mai  1749 ,  dans  la  caufe  n'ait  pas  jugé  précifément,  fi  le  Doyenné 

de  l'Abbaye  ,  première  Dignité  de  l'E-  de  faint  Jean  eft  électif,  ou  non  ;  &  que 

glife  Collégiale  de   faint  Paul  de  Nar-  la  maintenue  obtenue  contre  le  Réfigna- 

bonne ,  fit  obfcrver  qu'en  France  on  ne  taire  ait  d'autres  motifs  ;   c'eft  pourtant 

reconnoît  que  deux  fortes  de  Bénéfices  un  préjugé  qui  confirme  l'élection  faire 

électifs;  favoir,  les  vrais  Bénéfices  élec-  par  le  Chapitre,  lequel  eft  en  poftclîîon  ' 

tifs  (  ou  vraies  Prélatures  )  dcfquels  la  no-  depuis  long-temps  d'élire  le  Doyen ,  lorf- 

mi nation  appartient  au  Roi,&:  les  Béné-  que  cette  Dignité  eft  vacante.  T.  Xli, 

fices  éle£birs- coUatifs.  Il  fit  voir  que  la  p.  ii^^  Ofuiv. 


^11 


ÉLECTIONS. 


^78 


L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bcfaa- 
çon ,  le  9  Août  1709  ,  au  fujet  de  la 
Prévoté  de  Champlitte ,  contient  un  plai- 
doyer où  l'on  tâche  d'établir  le  droit  d'é- 
ie(fl;ion  pour  les  Bénéfices  élcdtif^s-confir- 
matifs  ,  au  préjudice  des  droits  du  Pape. 
T.  XII ,  p.  1434  &  fiùv. 

V.  Quoique,  par  la  Jurifprudcnce  pré- 
fente de  la  plus  grande  partie  des  Cours 
du  Royaume  ,  il  paroifle  établi  que  les 
Diî^nités  électives-confirmativcs ,  tant  des 
Cathédrales,  que  des  Collégiales,  peuvent 
être  réfignées  in  favorem  ;  il  faut  néan- 
moins obferver  que  cette  Jurifprudence 
fcroit  fans  application  à  l'égard  des  Di- 
gnités qui  auroient  été  conltituécs  élec- 
tivcs-confirmatives  par  le  titre  de  fonda- 
tion ,  &  finguliérement  laïcale.  Tous  les 
Jurifconfultes  en  conviennent,  &  l'on  ne 
reconnoît  point  en  France,  que  le  Pape 
puiire,  par  fes Bulles,  Relcrits  ik;  Provi- 
iions ,  déroger  aux  titres  des  fondations. 

Plufîeurs  Arrêts  ont  été  rendus  dans 
ces  maximes  contre  des  rélignations  fai- 
tes en  Cour  de  Rome  de  Dignités  d'Egli- 
fes  particulières ,  de  fondation  laïque  , 
qui  avoient  été  établies  électives  par  le 
titre  de  fondation.  Il  y  en  a  un  rendu  au 
Confeil  d'Etat,  le  14  Juillet  1685,  qui 
cafle  celui  du  Confeil  de  Tournai  ,  au 
fujet  du  Doyenné  de  l'Eglifc  Collégiale 
d'Àvefne,  qui  eft  de  fondation  laïque, 
jde  laquelle  Dignité  l^lecvion  étoit  ex- 
preflTément  réfervée  au  Chapitre  par  le 
titre  de  fondation.  Extrait  de  ce  titre. 
T.  XII,/'.  1 19() ,  1197-1357(97/^/1'. 

Le  i8  Septembre  1691 ,  la  même  qucf- 
tion  a  été  jugée  au  Grand -Confeil,  par 
rapport  au  Doyenné  de  la  Sainte -Cha- 
pelle de  Dijon.  L'Arrêt  ejî  rapporté  avec 
les  Plaidoyers  des  Parties.  Tome  XII , 
;?.  II 97-1  365  y//y^«.'à  1377. 

En  1709,  une  difficulté  fcmblablc  fc 
préfenta  au  Parlement  de  Bcfmçon ,  au 
fujet.de  la  Prévoté,  première  Dignité  de 
l'Eglife  Collégiale  de  fiint  Chriftophe  de 
Champlitte,  ëc  par  Arrêt  du  9  Août,  elle 
y  fut  jugée  dans  les  mêmes  principes.  On 
trouve  dans  cet  Arrêt ,  traitée  fort  au  long 
la  queftion  des  Bénéfices  élcclifs-confir- 
matifs.  T.  XII,  ^.  1 197  ,  11 9 8-1 401  & 
fuiv. 

Les  maximes ,  qui  ont  été  le  fondement 
de  ces  Arrêts ,  font  également  fuivics  au 
Parlement  de  Paris.  La  queftion  s'y  clt 
préfcntée ,  &:  y  a  été  jugée  en  conformité , 
le  3  Août  1718  ,  pour  le  Doyenné  de  l'E- 
glife Collégiale  de  Notre-Dame  de  Mou- 
lins, fondée  en  i  3  8fî ,  par  Louis  de  Bour- 
bon. T.  XII, jP.  1198,  1199-1416  ùfuiv. 

VI.  Un  Doyenné  électif- confirmarif 
de  tondation  Royale  ,  peut  être  rclîgné 


pourcaufc  de  permutation  entre  les  mains 
du  Roi.  Ainii  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  14  Janvier  1(^31,  contre  le  Chapitre  de 
iaint  Furcydc  Péronne  ,  appellant  com- 
me d'abus  des  provifions  du  Doyenné  de 
cette  Eglilc ,  accordées  par  le  Roi  fur  réfl- 
gnation  ôc  permutation.  T.  XII,  ^.  1265 
&  fuiv. 

VII.  L'élcclion  fiitc  d'un  Doyen  en 
une  Eglile  Collégiale  à  condition  de  réiî- 
dcr ,  par  lui  acceptée  Se  promife  par  l'acbe 
de  fa  prife  de  pollefiion ,  eft  obligatoire  ; 
de  forte  qu'en  cas  de  réiîgnation  en  fa- 
veur, le  Chapitre  peut  procéder  à  nou- 
velle élection.  Le  7  Juin  1653,  cette  thcfc 
a  été  ainfi  jugée  au  Parlement  de  Paris  , 
dans  l'efpece  qui  fuit.  Le  Doyenné  de 
l'Egliic  Collégiale  de  Royc  ayant  vaqué, 
le  Chapitre  élut  pour  Doyen  le  ficur  Rou- 
lé, Curé  de  Iaint  Barthelemi  dans  Paris, 
à  condition  deréfider  ,  lequel  pritpoiléf 
fion  ,  &  par  l'acte  de  la  prile  de  poflcf- 
fion  ,  accepta  la  condition,  &:  promit  par 
ferment  de  réfider  ;  néanmoins ,  un  an 
après,  il  réfigna  ce  Doyenné  en  faveur 
d'un  nommé  Mefteville  ,  qui  ,  peu  de 
temps  après,  le  réligna  à  Hannique.  Le 
Chapitre  s'aiTemble  pour  procéder  à  une 
nouvelle  élection  ;  oppofition  de  la  part 
d'Hannique.  Le  Chapitre  s'étant  alîemblé 
de  nouveau,  &:  cette  afiaire  mifc  en  déli- 
bération ,  fept  des  Chanoines  fe  retirè- 
rent, les  iîx  reftans  élurent  pour  Doyen 
le  Théologal ,  dont  Hannique  interjetta 
appel  comme  d'abus.  Arrêt  de  la  Cour  , 
qui  maintient  &:  garde  le  nouvel  élu  en 
pofîellîon  du  Doyenné.  T.  XII, ^.  1302, 

1303- 

VIII.  Doit-on  juger  valable  la  permu- 
tation d'un  Bénéfice  électif- confirmarif 

{>ar  un  oncle  à  Ion  neveu  .à  l'cxnêmite  de 
a  vie,  ayant  été  admiic  par  le  Chapitre 
Collateur,  &  l'oncle  étant  mort  avant  la 
confirmation  de  l'Evêque  ?  Cette  queftion 
a  été  jugée  pour  l'affirmative,  le  1  S  Juil- 
let 1684,  en  la  Grand'Ch.ambre  du  Par- 
lement de  Paris.  La  Prévôté  féculiere  & 
Collégiale  du  Chapitre  de  fiint  Julien ,  au 
Diocefe  de  Limoges,  faifoit  le  flijct  du 
différend  des  Parties,  dont  le  fieur  Ville- 
bois  avoir  été  pourvu  par  le  Chapitre  fur 
la  démilîion  du  iieur  Villcbois,  fon  on- 
cle. Le  fieur  Aliaud,  Chanoine  de  la  mê- 
me Eglile,  l'avoit  depuis  impétrée  du  Cha- 
pitre comme  vacante  par  mcrr;  &;  Ville- 
bois  en  avoir  interjette  appel  comme  d'a- 
bus ,  difant  que  le  Chapitre  avoir  cor.- 
fommé  Ion  droit  du  vivant  du  dernier  Ti- 
tulaire, par  les  premières  proviiions  qu'il 
avoitdonnées  ;  qu'il  élolc  vrai  que  fon  on- 
cle étoit  mort  trois  jours  après  ^c  avant 
que  l'Evêque  eût  confirme  ;    mais  que 
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cette  confirmation  ne  donnoit  point  de 
nouveau  droit  ;  que  ce  n'étoit  que  pour 
jouir  des  fruits ,  &  pour  dcffervir ,  ainiî 
nue  remarqua  M.  l'Avocat-Génëral  Ta- 
lon ;  que  par  les  provifions  données  par  le 
Chapitre ,  le  fieur  Villebois  avoir  eu  jus 
ai  rem  ,  ùjus  in  re.  Depuis  l'Arrêt ,  Aliaud 
s'étant  pourvu  au  Confeil  en  caiîation ,  il 
en  fut  débouté.  T.  XII, /?.  1313  &  fuiv. 

IX.  Les  Bénéfices  auxquels  il  eft  pour- 
vu par  voie  d'éle£tion,  ne  font  point  fou- 
rnis en  France ,  à  la  réferve  de  la  vacance 
in  Curiâ  Romanâ.  T.  X,^.  780,  781. 

X.  C'eft  une  opinion  commune  que  les 
Bénéfices  éleébits-collatifs  font  fujets  à 
l'expe£tative  des  Gradués,  Ces  Bénéfices 
font  appelles  improprement  éledtifs ,  la 
forme  d'en  difpofer  étant  une  collation 
faite  par  plufieurs.  Mais ,  à  l'égard  des 
électifs  auxquels  il  eft  pourvu  dans  les  for- 
mes requiles  pour  une  éle(Stion  canoni- 
que, les  Gradués  ne  peuvent  les  requérir. 
T.  X,;7.  391,  392. 

XI.  Suivant  la  difcipline  de  notre  fie- 
cle,  la  première  Dignité, ^0/?  Pontifica- 
lem ,  des  Egliles  Cathédrales ,  qui  eft  élec- 
tive par  le  Chapitre ,  &  dont  l'éleclion 
doit  être  confirmée  par  l'Eveque ,  n'eftpas 
fu jette  à  l'Induit  du  Parlement.  Le  Grand- 
Confeil  ,  en  vérifiant  l'Ordonnance  de 
1619,  l'a  déclaré  en  termes  formels  fur 
l'article  20  de  cette  Ordonnance.  T.  XI, 
p.  1420,  1421,  1422-1496,  1497. 

XII.  Les  Dignités  inférieures,  dans  les 
Eglifes  de  Flandre ,  font  électives-confir- 
matives,  &  en  cette  qualité  ne  font  point 
fujettes  à  la  réferve  des  Mois  Apoftoli- 
ques.  Voyez  Flandre. 

^^  XIII.  On  trouve  beaucoup  de  cho- 
fes  fur  les  Bénéfices  électifs,  leur  nature, 
leurs  différences,  &  les  divcrfes  cfpeces 
de  confirmations  ,   dans  le  Rapport  de 

1725  ,^,  127  &  fuiv. 

§.  VII.  De  la  vacance  en  Régale  des 
Bénéfices  électifs. 

I.  On  demande  fi,  depuis  l'Edit  de  i  <î8  2, 
le  Roi  peut  conférer  en  Régale  les  Béné- 
fices que  l'Evêqtie  6c  le  Chapitre  confèrent 
par  élcdion ,  à  laquelle  l'Eveque  a  fa  voix 
îeulement  comme  Chanoine  ?  Voyez  Cha- 
pitres, §.  XII. 

II.  A  l'égard  des  droits  du  Roi  dans  la 
difpofition  à  titre  de  Régale  de  la  première 
Dignité  d'une  Eglife  Cathédrale ,  qui  eft 
élective  par  le  Chapitre  feul ,  &:  dont  l'é- 
lection eft  confirmativc  par  l'Eveque  , 
cette  Dignité  venant  à  vaquer  dans  la 
Régale ,  on  propofe  trois  queftions  : 
1°.  Ce  cas  arrivant,  fi  le  Roi  eft  plein 


&  libre  Collareur  de  cette  Dignité  ;  &  fi 
le  Chapitre  eft  privé  de  l'exercice  de  fon 
droit  de  procéder  à  l'élection  ?  Par  Arrêt 
du  8  Juin  1 640 ,  il  a  été  jugé  qu'un  Béné- 
fice électif- confirmatif  ne  tombe  point 
en  Régale;  la  collation  n'en  appartient 
pas  à  l'Eveque,  dit  Soefve,  mais  fimple- 
ment  la  confirmation  :  or ,  qui  confirmât , 
nihil  dat.  Autre  Arrêt  du  18  Juin  1680, 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  la  Préchantre- 
rie  de  la  Métropole  de  Sens ,  Dignité  élec- 
tive par  le  Chapitre ,  &  confirmativc  par 
l'Archevêque ,  n'eft  point  fujette  à  la  Ré- 
gale ,  &  qu'elle  conlerve  en  tous  temps 
i'a  qualité  d'éle£tive.  Moyens  des  Parties. 
T.  XI,  p.  1879-1925  ùfuiv. 

La  décifîon  de  la  queftion  paroît  donc 
dépendre  de  la  qualité  des  actes  du  Cha- 
pitre dans  l'élection  de  fa  première  Di- 
gnité, &  de  la  forme  de  la  confirmation 
qui  eft  donnée  par  l'Eveque.  Cet  a£te  de 
l'Eveque  eft-il  en  forme  d'une  collation 
faite  lur  une  préfentation  ,  ou  n'eft -il 
qu'une  fimple  approbation  d'un  titre  don- 
né par  le  Chapitre?  Dans  ce  fécond  cas, 
il  y  a  lieu  de  dire  que  cette  Dignité  ne 
vaque  point  en  Régale.  Il  paroît  par  l'Ar- 
rêt qui  a  été  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  le  2  Septembre  1723,  dans  la  caufe 
de  la  Prévôté  de  l'Eglife  de  Touloufc , 
que  c'eft  fur  ce  fondement  que  cette  Cour 
décide  fi  les  Bénéfices  de  cette  qualité 
tombent  en  Régale,  ou  fi  le  Chapitre 
doit  être  confervé  dans  fon  droit  d'élec- 
tion. Moyens  des  Parties.  T.  XI ,  p.  846  , 
847,  848,  849-853  &fuiv. 

2°.  Le  Chapitre  ayant  été  confervé  dans 
fon  privilège  d'élire  un  Titulaire  de  fa 
première  Dignité  ,  quoiqu'elle  ait  vaqué, 
la  Régale  étant  ouverte  dans  le  Diocefe  ; 
on  demande ,  Ci  le  Roi ,  par  fon  droit  de 
Régale,  fuccede  au  droit  de  l'Eveque  de 
confirmer  l'élection  du  Chapitre  ?  Il  eft 
ordinaire  dans  ces  circonftances  que  la 
confirmation  foit  donnée  par  les  Vicaires- 
Généraux  établis  par  le  Chapitre.  Cette 
confirfnation  ne  fait  point  partie  de  l'ad- 
miniftration  temporelle  de  l'Evêché  qu'on 
prétend  appartenir  au  Roi  par  fon  droit  de 
Régale  ;  elle  eft  une  fonction  de  la  Jurif- 
diction  Epifcopale  que  le  Roi  n'eft  point 
en  droit  d'exercer.  C'eft  dans  ces  maxi- 
mes qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  2  Septembre  1723,  concer- 
nant la  Prévôté  de  Touloufe.  Tome  XI , 
p.  849,  850,  851.  ^ 

3°.  Le  Roi,  n'entrant pomt  a  titre  de 
Régale  au  droit  du  Chapitre  de  difpofer 
du  Bénéfice,  ni  dans  celui  de  l'Eveque  de 
confirmer  l'éledion  faite  par  le  Chapitre; 
on  demande ,  le  cas  fe  préfcntant  de  la 
vacance  de  cette  dignité  pendant  que  le 


é8i        .       ÉLECTIONS.         ÉLUS.  62i 

Siège  Epifcopal  n'cft  point  rempli,  fi  l'é-  avoir  égard  à  l'élection  du  Chcipitre  ;  que 

lection  raite  par  le  Chapitre  peut  être  va-  le  droit  du  Roi  négligé  mettoit  Sa  Ma- 

Jablement    conrirmée   par  les   Vicaires-  jefté  en  état  de  conférer  librement ,  ainfi 

Généraux  prépofés  par  le  Chapitre,  pour  qu'il  avoit  été  décidé  par  un  Arrêt  du  6 

exercer  dans  le  Diocefc  la  Jurifdiction  Juillet  1647,  pour  une  Prébende  de  l'E- 

Epifcopale,  pendant  la  vacance  ;  ces  Vi-  glife  de  Bayonne. 

caires-Généraux  étant  membres  du  Cha-  L'Abbé  Juliart ,  de  Ton  côté ,  établifloit 
pitre,  ôc  ayant  donné  leur  fuflrage  à  cette  deux  propofitions.  1°.  Que  la  confirma- 
élection  ;  ou  fi  elle  doit  être  réfervéc  à  tion  d'une  éle£tion  n'eft  qu'un  acte  de 
l'Evêque  fuccefleur ,  ou  au  Métropoli-  pure  Jurifdiction  Eccléfialtique  ,  dont 
tain  ?  On  eftime  qu'elle  peut  être  valable-  l'exercice  n'appartient  point  au  R.oi  pen- 
ment  confirmée  par  lefdits  Vicaires-Gé-  dant  la  vacance  du  Siège.  1°.  Que  le  mê- 
néraux.  C'eft  une  des  difpofitions  de  l'Ar-  me  exercice  étant  néceirairement  dévolu 
rêt  déjà  cité.  T.  XI ,  p.  847-8  52,853.  au  Chapitre ,  c'eft  au  Chapitre  feul  par  le 

La  caufe  de  la  Prévoté  de  Touloufe,  miniftere  de  fes  Vicaires-Généraux,  que 

jugée  par  l'Arrêt  du  i  Septembre  1713  ,  le  droit  de  confirmer  les  élections  peut 

eft  trop  importante  pour  ne  pas  en  rap-  appartenir. 

porter  fommairemcnt  le  fait ,  les  moyens  Tels  étoient  les  principaux  movcns  des 

des  Parties,  ôc  le  Jugement.  Parties.  L'affaire  ayant  été  plaidee  pen- 

La  Prévôté  de  l'^life  Métropolitaine  dant  plufieurs  Audiences,  il  intervint, le 
de  Touloufe,  eft  un  Bénéfice  élecftif  par  1  Septembre  1713  ,  un  Arrêt  par  lequel  le 
le  Chapitre,  &C  confirmatif  par  l'Arche-  Chapitre  de  Touloufe  fut  reçu  Partie  in- 
vêque.  Au  mois  de  Mars  ijit,  ce  Béné-  tervcnante  :  failant  droit  lur  l'interven- 
fice  vaqua  par  mort.  Le  Siège  étoit  alors  tion,  &c  fur  l'appel  comme  d'abus  inter- 
vacant. Le  6  Avril ,  le  Chapitre  s'aflcm-  jette  par  le  Régalifte,  il  fut  dit  qu'il  n'y 
bla  pour  procéder  à  l'élection.  Le  fieur  avoit  abus  :  la  Prévôté  de  Touloufe  fut 
Abbé  Juliart  fut  élu  :  l'élection  fut  accep-  déclarée  n'avoir  vaqué  en  Régale  ;  en  con- 
tée le  22  Avril,  &  le  même  jour  la  con-  féquence  ,  l'Elu  par  le  Chapitre,  &;  con- 
firmation fut  donnée  par  les  Vicaires-  firme  par  les  Vicaires  -  Généraux  ,  Se  Je 
Généraux  du  Chapitre  :  le  i  5  Juin  l'Elu  vacante  ,  fut  maintenu  en  polfelilon  de  la 
fut  inftallë.  Prévôté  ;  hc  ayant  égard  à  la  demande  ju- 

Le  23  du  même  mois  ,  le  fieur  Abbé  diciaire  formée  fur  le  Barreau,  le  Chapi- 

d'Hauterive  obtint  des  provifions  en  Ré-  tre  fut  pareillement  maintenu  dans  le 

gale  du  même  Bénéfice.  Il  eft  dit  dans  droit  de  confirmer  par  fes  Vicaires-Géné- 

le  Brevet  du  Roi ,  que  la  collation  &  la  raux  fon  élection  pendant  la  vacance  du 

difpofition  libre  de  la  Prévôté  appartient  Siège.  T.  XI ,  p.  846  &  fuiv.  853  ùfuiv. 

àSaMajefté,  à  caufe  des  nullités  qui  fe  Rapp.  iji^  ,p.  iij Jufqu'à  154;  Pièces, 

trouvent  dans  l'éleCtion  faite  par  le  Cha-  p.  148  ùfuiv. 

Î litre,  &;  du  défaut  d'avoir  pris  par  l'Elu 

a  confirmation  du  Roi  durant  l'ouver-  §.    yiH.    £)e  V élecHon   des  Papes. 
ture  de  la  Régale.  En  vertu  de  ces  provi- 
fions, le  fieur  d'Hauterive  fe  préfcnta  au  Voyez  Pape  ^  §.  I. 
Chapitre ,  pour  être  mis  en  polTelfion  ;  le  .  .  _    ^ 

Chapitre  fit  refus.  Le  Régalifte  interjetta  §.  IX.  Eleclion  &  choix  des  Eve- 
appel  comme  d'abus  de  ce  refus ,  ôc  en  gues. 

même-temps  forma  fa  demande.  L'affaire 

fut  portée  au  Parlement  de  Paris  ;  &  le  ^oyez  Evtques ,  §.  II. 

Chapitre  intervint  dans  la  Caufe.  •\r     m  n-        jc       j    •       j        al 

L'Abbé  d'Hauterive  fondoit  fon  droit,  §•  X-  Elechon  &  Choix  des  Ab- 
fur  ce  que  le  Roi ,  fuivant  l'Edit  de  la  Ré-  bejjes. 

gale,  fuccédant  aux  Evêques  pour  la  col-  -n  r   •     r  ttt        tt-tt 

fation  des  Bénéfices  autres  que  les  Cures  Voyez  Rehgieufes,  §.  VI,  §.  VIL 

pendant  la  vacance  des  Sièges  ,  6c  exer-  _i___^______^^«^_««.«.i«_i_i.»»«, 

çant  ce  droit,  de  la  même  manière  que 

les  Evêques  l'exerçoient  ;  le  droit  de  con-  Th     T      T  T     ^ 

firmer  l'éleCtion  ,  Sede  vacante ,  apparte-  -^ 

noit  à  Sa  Majefté  ;  que  le  fieur  Juliart  ._-    ,-   t-i  i  j  r 

•     j^   J  J       1  a         •  X    Es  Elus  peuvent-lis  prendre  connoii- 

avoit  du  demander  la  confirmation   au  ■      ^  J  r 

Roi  ;  que  ne  l'ayant  pas  demandée,  ÔC  J-'^^"",'^"  '^^"^PJ"  '^^  Fabriques  > 

s'étant  immifcé   dans  les  fonctions  du  ^^^^^  Fabriques,  §.  V. 

Bénéfice,  Sa  Majefté  avoit  été  en  droit 

de  conférer  librement  la  Prévôté ,  fans 
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EMPÊCHEMENS 

DE     MARIAGE. 

§.  I.  Ufages  dlfferens  des  Egllfes. 

LEs  grandes  Eglifes  ont  eu  des  ufages 
particuliers  par  rapport  aux  empêchc- 
mens  qui  peuvent  rendre  nuls  les  maria- 
ges des  Catholiques.  Alexandre  III  nous 
apprend  qu'on  reconnoifloit  des  cmpê- 
cheniensdirimans,  dans  les  Egliies  d'Ita- 
lie, auxquels  les  autres  Eglifes  n'avoient 
point  d'égard.  Ce  même  Pape  fuppofe 
<]u'un  mariage  reconnu  à  Rome  pour  lé- 
gitime ,  pourroit  être  nul  dans  l'Eglife  de 
France.  T.  X ,  /?.  6 1 . 

§.  II.   Défaut  de  puberté. 

I.  Par  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règle- 
ment ,  au  Parlement  de  Bretagne ,  le  i  5 
Mai  1 6 1 8  ,  défenfes  ont  été  faites  à  tous 
Juges  du  reflort  de  décréter  aucuns  ma- 
riages de  mineurs ,  avant  qu'ils  foient  par- 
venus à  l'âge  de  puberté.  T.  V,  Z?-  809, 
810. 

II.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
2.8  Février  1671 ,  déclare  une  fille  mariée 
impubère  dans  le  Diocefc  de  Chartres , 
dont  le  mariage  avoit  été  réitéré  dans  la 
puberté ,  non-recevable  en  fon  appel 
comme  d'abus  des  deux  célébrations  de 
ce  mariage.  Il  s'en  falloit  quelques  mois 
que  cette  fille  eût  atteint  l'âge  de  puber- 
té ;  mais  cela  s'étoit  fait  par  erreur  ,  &; 
fans  deiïein.  Dans  cette  efpece ,  dit  l'A- 
vocat de  l'Intimé ,  il  eft  certain  que ,  fans 
réitération  ,  le  mariage  fubfifte  ,  par  la 
feule  cohabitation  pendant  la  puberté  ; 
c'eil  une  ratification  formelle,  &  l'on  ne 
calfe  jamais  les  mariages  des  impubères  , 
que  quand  ils  fe  font  fcparés ,  éc  le  font 
plaints  pendant l'impuberté.  T.  V,/-  945 
&fiàv. 

§.  III.  Défaut  de  liberté. 

ï.  Par  l'article  28 1  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  il  eft  défendu  à  cous  Gentilshom- 
mes 8c  Seigneurs  de  contraindre  leurs  fu- 
jcts  &;  autres  ,  à  donner  leurs  filles  ,  niè- 
ces, ou  pupilles  en  mariage  à  leurs  fervi- 
teurs  ôc  autres  contre  la  volonté  Se  liberté 
qui  doit  être  en  tels  contrats ,  fur  peine 
d'être  privés  du  droit  de  noblcfie  ,  &  pu- 
nis comme  coupables  de  rapt.  Ce  que  Sa 
Majefté  veut  aulfi,  &  fous  les  mêmes  pei- 
nes ,  être  obfervé  contre  ceux  qui ,  abu- 


•fant  de  fa  faveur  par  importunlté ,  ou  plu- 
tôt fubrepticement,  ont  obtenu,  ou  ob- 
tiennent des  Lettres  de  cachet,  en  vertu 
defquelles  ils  font  enlever,  ou  fequeftrer 
filles,  icellcsépoufent,  ou  font  époufer, 
contre  le  gré  éc  vouloir  des  père  ,  mère, 
parens,  tuteurs,  ou  curateurs.  T.  V,/.  737, 
738. 

IL  Les  Conciles  ne  font  pas  moins  fé- 
veres.  Ils  frappent  d'anathême  les  mêmes 
Seigneurs  ôc  Gentilshommes ,  &  tous  ceux 
généralement  qui ,  par  menaces  ,  ou  au- 
trement s'oppoient  à  la  liberté  des  maria- 
ges. C'eft  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente,  Sejf.  24,  cap.  9  de  réf.  de  l'Af- 
femblée  de  Melun  ,  en  i  579  ;  des  Conci- 
les Provinciaux  de  Rouen ,  en  i  5  8 1  ;  de 
Rheims  &  de  Tours ,  en  i  5  8  3  ;  de  Bour- 
ges ,  en  I  5  84  ;  d'Aix  ,  en  i  5  8  5  ;  de  Bor- 
deaux, en  1624.  T.  V,/7.  63 8-6 57-660- 
662-671-674-677-686. 

§.  IV.  Empêchement  de  la  confan- 
guinité. 

I.  Le  IV^  Concile  de  Latran  a  réduit  au 
quatrième  degré  l'empêchement  de  la 
confanguinité  &  de  l'affinité.  Le  Décret 
de  ce  Concile  a  été  renouvelle  &  confir- 
mé par  un  Concile  de  Bayeux  ,  tenu  en 
1 300  ;  ôc  par  celui  de  Bordeaux ,  en  1 5  8  3. 
Suivant  ce  dernier  Concile,  quand  les 
dégrés  font  inégaux ,  on  n'a  égard  qu'aux 
plus  éloignés.  T.  V,  p.  6ij-6^6-66j. 

II.  Le  Concile  de  Trente,  SeJf.  24, 
cap.  5  de  réf.  matr.  ne  permet  pas  de  à.\ù- 
penfer  dans  le  fécond  degré ,  finon  entre 
les  grands  Princes,  &:  pour  une  caufe  pu- 
blique. Ce  qui  eft  coniorme  à  l'un  des 
articles  des  demandes  que  Charles  IX  fit 
faire  au  Concile.  T.  Y, p.  637-850-860. 

III.  Le  Pape  peut-il  difpenfcr  dans  le 
fécond  degré  de  confanguinité  d'entre 
l'oncle  6c  la  nièce  ?  Raiforts  pour  &  con- 
tre. T.Yi  p.  852  &  fuiv. 

§.  V.  Empêchement  de  la  parenté 
fpirituelle. 

I.  Les  Conciles  règlent  Se  bornent  l'em- 
pêchement de  la  cognation ,  ou  parenté 
ipirituelle  entre  le  parrain  &  la  marraine 
dans  le  Baptême ,  &  celui  qui  eft  baptilé , 
6c  fes  père  Se  mère.  Et  dans  la  Confirma- 
tion, entre  celui  qui  confirme,  &;  celui 
qui  eft  confirmé  ,  6c  fes  père  6c  mère,  ôc 
celui  qui  le  tient.  C'eft  le  Règlement  du 
Concile  de  Trente,  adopté  par  le  Concile 
de  Rheims,  en  i  5  64  ;  par  un  autre  Concile 
de  Rheims ,  en  1 5  8  3  ;  6c  par  celui  de  Bor- 
deaux, de  la  même  année.  T.  V,/'.  635- 
655-663-667.  r- 
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On  rapporte  ces  mêmes  Décrets  &  au- 
tres fcmblables.  T.  V,^.  i8  ,  19  ,  20-23- 
27-33-36.  _        ..   ,^ 

L'article  2  2  du  Cahier  préfenté  au  Roi 
Charles  IX,  y.eft  coiafbrme.  Tome  V, 
p.  689.  / 

II.  La  cognatioii ,  ou  pareiMré  fpirituelle 
au  premier  degré  entre  parrain  &.  filleule, 
cft  confîdérée  dans  l'un  &:  dans  l'autre 
droit,  comme  un  empêchement  invin- 
cible au  mariage.  Plulieurs  célèbres  Ca- 
noniftes  affurent  que  l'Eglile  Romaine 
n'a  jamais  donné  de  difpenfe  entre  le 
parrain  &  la  filleule.  T.  V,  /J.  8  5  6 ,  8  5  7. 


$.  VI.  Empêchement  de  V honnêteté 
lique. 


publl 


ies  enfans  qui  en  proviennent ,  illégitimes 
&  incapables  de  lucceiiion.  T.  V,/.  753. 

§.  ,IX.  Empêchement  de  l'impulp 
:i  ; -■! -f  Jance.  -^ 

■,-L,"l^ar  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  i  5  Février  \GGx  ,  la  diïTolution 
volontaire  d'un  mariage  ,  fous  prétexte 
d'impuillance  ,  prononcée  par  l'Official 
de  faint  Germain-des-Prés ,  a  été  décla- 
rée abufive.  T.  V,/?.  826,  827,  828. 

II.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix, 
le  1 6  Février  1 640 ,  déclare  n'y  avoir  abus 
en  la  Sentence  de  l'Official  d'Arles,  qui 
avoit  condamné  une  femme  demandant 
la  diflolution  de  Ton  mariage  pour  caufe 
d'impuiiïance ,  à  cohabiter  pendant  trois 
ans  avec  Ton  mari.  Cette  Sentence  eft  con- 


lu^^  nançailles  mvalides  ne  produifent  ^r^,-,„..  ^.  „  /-     a-      •        /-  c 

•   .  1,      '  A  1  j    i.L        A      '  lorme  aux  Conltitunons  Canoniques,  & 

pomt  1  empêchement  de  1  honnêteté  pu-  \  ^^\\„  \    d       n  <\  cl-         ■   ,-      -      r^i. 

il-  a/     1   •       •  *^  j  ^celicdu  PapeCekitin ,  ainliquau  Cha- 

blique  ;&  celui  qui  en  provient ,  quand  „:^,„     rt   r-    j     -r  Tr       00 

11      r.      rj  îr  1        ^     •  Pitrc,  Lfe  fno'ici!S.  1 .  V, /».  820 ,  82 1 . 

elles  lont  valides,  ne  palle  pas  le  premier  --.'  -^    -^ .  i»  .     .    _    './^  > 


degré.  C'eft  le  Règlement  du  Concile 
de  Trente ,  adopté  par  les  Conciles  de 
Rheims  &:  de  Bordeaux ,  en  1583.  L'arti- 
cle 11  du  Cahier  préfenté  .\  Charles  IX, 
y  eft  conforme.  T.  V, ^.  636-663-667- 
689. 

§.  VIL   Empêchement  de   V affinité 
ex  crimine. 

L'empêchement,  qui  provient  à  raifon 
de  la  faute  contradléc  par  fornication ,  ne 
pafle  point  le  fécond  degré.  C'ert  le  Rè- 
glement du  Concile  de  Trente,  Sejf.  24, 

cûjP.  4,  adopté  par  les  Conciles  de  Rheims  c-        i-»      i       a        *-    a    ■  -i 

&dc  Bordeaux,  en  1.83,  &  auquel  eft  «PPo''t'0"-  "^^l  le  mcme  Arrêt,  il  a  ete 
conforme  l'article  22  du  Cahier  préfenté  J^iî^^S"^'  Y  ^tl"  ^Ç  non-rccevoir  contre 
à  Charles  LX.  Ibid.  une-  femme,  a  (e  plaindre  d  impuiilance 

de  Ion  mari,  &:  vouloir  attaquer  fon  pre- 

%.  VIII.  Empêchement  de  ladlverfué     "''^''  "Î''^"f8'^  '  ^P-""  ""^  ^°"g"^  ^f^'}' 
j     n   r    •  rjcion  de  douze  a  quatorze  ans  avec  lui , 

de  KeUgLOn.  fans  plainte,  &:  après  avoir  eu  des  cnfans 

I.  Les  faints  Décrets  font  d'exprelTes      ^'P'''""  ^'^"'^  1^,"°'^  '^'^  ce  premier  mari , 
défenfes  aux  Catholiques  de  fe  marier      ^  '^^^'r  P''^^''^^^^  '^^  qualue  de  fa  femme 


III.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  3  o  Décembre  1 700 ,  il  a  été  jugé  qu'un 
mari ,  qui  lailîc  prendre  par  fa  femme  un 
Arrêt  par  défaut ,  faute  de  comparoir , 
qui  déclare  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mariage 
entr'eux,  attendu  une  prétendue  impuil-, 
fance,  &:  qui  infirme  une  Sentence  con- 
tradidoire  de  TOfficialité,  qui  avoit  con- 
firmé le  mariage  ,  n'eft  pas  exclus  d'en 
foutenir  la  validité.  Il  n'y  a  point  contre 
lui  de  fins  de  non -recevoir  à  appeller 
comme  d'abus  de  la  célébration  d'un  fé- 
cond mariage  fiiit  par  (a  femme ,  quoique 
cet  Arrêt  ait  été  fignifié  long-temps  aupa- 
ravant à  ce  mari,  &;  fans  qu'il  y  ait  lait 


avec  des  Hérétiques.  C'eft  un  des  articles 
de  l'AlTemblée  de  Mclun  ,  en  i  579 ,  re- 
nouvelle par  les  Conciles  de  Bordeaux  & 
de  Tours ,  en  i  5  8  3  ;  &  par  ceux  de  Tou- 
loufe ,  en  1590;  &  de  Narbonnc,  en 
i6o9.T.V,D.  656-667-671-678-681. 

Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1624, 
décerne  en  outre  la  peine  de  fufpenfe  & 
de  privation  de  Bénéfices  contre  les  Prê- 
tres qui  célébreront  de  tels  mariages.  T.V, 
^.  683 ,  684. 

II.  L'Edit  de  Novembre  1680,  porte 
défenfes  aux  Catholiques  de  contracter  cesdiftinguentdeux  fortcsdc  rapts  :  l'un  , 
mariage  avec  ceux  de  la  Religion  Préten-  de  violence ,  qu'on  exerce  à  force  ouverte 
due- Réformée.  Sa  Majcfté  déclare  tels  contre  quelque  pcrfonnc  que  ce  foit  , 
mariages  non  valablement  contractés,  ôc     majeure,  ou  mineure;  &:  l'autre,  d» 


en  plufieurs  rencontres.  T.  V, /?.  1075  ^ 
fuiv. 

IV.  Le  Parlement  d'Aix  a  jugé  par  Ar- 
rêt du  16  Mars  1634,  que  le  mariage 
d'une  jeune  femme,  ayant  été  déclaré  nul 
par  l'impuiflance  de  ion  mari,  les  dom- 
mages &  intérêts  lui  font  dûs  ,  propter 
amijjam  &  deperditam  juventutem.  T.  V, 
/7.  818,  819. 

§.  X.  Empêchement  du  rapt. 
I.  Les  faints  Décrets  &  les  Ordonnan- 
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fëduûion,  LcsPeres,  qui  ont  écrit  de  ce  Tome  V,  p.  628-645  ,  646,  647-650. 

dernier,  le  reprérentent  comme  beaucoup  Le  Concile  de  Trente,  Sejj'.  24,  cap. 

j)Jus  à  craindre  dans  les  Etats  &  dans  les  i ,  lésa  ,  non-feulement  défendus ,  mais 

familles,  que  le  rapt  de  violence.  Les  Loix  encore  déclaré  nuls.  Ainfl  que  l'Aflcm- 

civiles  des  Empereurs  Chrétiens  ne  le  pu-  blée  de  Melun  ,  en  i  579.  T.  V,  /.  633  , 

nifîcnt  pas  moins  févéremcnt ,  bien  diffé-  634-6 5 6. 

rens  en  cela  des  Païens,  qui  ne  punif-  Et  les  Conciles  de  Rouen,  en  1581  ; 

ibicnt  prefque  pas  les  raviueurs.  T,  V,  <ie  Rheims,  de  Bordeaux  &:  de  Tours, 

^.  1 1 06 ,  1 1 07.  en  1 5  8  3  ;  de  Bourges ,  en  1 5  84  ;  de  Nar- 

IL  Le  rapt  de  féduilion  cft  un  des  pre-  bonne,  en  1609;  de  Bordeaux ,  en  1614. 

miers  empêcheraens  dirimans  qui  ont  été  T.  \,p.  6^^-66i-66^-66^-6yy6yi)-6i^j 

confirmés  par  les  Loix  de  l'Eglile.  On  peut  685. 

Voir  le  IP  Canon  du  premier  Concile  L'article  z  i  du  Cahier  préfenté  au  Roi 

d'Orléans,  en  5  1 1  ;  les  Canons  XXII  ôc  Charles  IX,  y  eft  conforme.  T.  V,/».  688. 

XXIV  du  IV^  Concile  d'Orléans ,  tenu  II.  L'article  40  de  l'Ordonnance  de 

30  ans  après ,  pluficurs  Chapitres  des  Ca-  Blois,  confirme  le  Décret  du  Concile  de 

itulaircs ,  &  d'autres  anciens  Décrets.  A  Trente.  T.  V,  p.  736 ,  737. 

'égard  du  Concile  de  Trente,  les  Cano-  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 

niltes  font  partagés  fur  la  qucftion ,  fi  ce  Juin  1535,  touchant  un  mariage  clandef- 

Concile  a  compris  le  rapt  de  fédu£bion  tin  contrarié  par  un  mineur  de  i  5  ans, 

dans  le  Chap.  6  de  laSejJion.  24,  contre  fans  l'autorité  de  fon  curateur,  décerne 

les  ravilTeurs.  T.  V, /•  637-639-1107,  l'amende  contre  la  mère  de  la  fille,  les 

1108.  Notaires  &  ceux  qui  avoient  aiîifté  au 

ni.  La  difpofition  des  Ordonnances  eft  contrat  de  mariage ,  &  aux  fiançailles  par 
précife  &  fort  étendue  fur  cet  article.  L'ar-  paroles  de  préfent ,  &  décret  de  prife  de 
ticle  42  de  l'Ordonnance  de  Blois  porte ,  corps  contre  le  Prêtre  qui  avoir  fiancé 
que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  fuborné  ledit  mineur.  Permis  à  la  Demoifelle  de 
nis,  ou  filles  mineurs  de  25  ans,  fous  pré-  fe  pourvoir  en  Cour  d'Eglifc  fur  le  pré- 
texte de  mariage,  ou  autre  couleur,  fans  tendu  mariage.  T.  V, /?•  771  & fuiv. 
le  confentcment  exprès  des  pères,  mères.  Dans  l'Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
tuteurs,  foient  punis  de  mort,  fans  efpé-  ment,  le  11  Janvier  169 1,  on  explique 
rance  de  grâce,  nonobftant  tous  confen-  des  cas  dans  lefquels  un  mariage  ne  peut 
temens  que  lefdits  mineurs  pourroient  être  réputé  clandeftin.  T.  V, /•  1038  fi" 
alléguer  par  après  avoir  donné  audit  rapt  :  ft^iv. 
Se  pareillement  feront  punis  extraordi- 

nairement  ceux  qui  auront  participé  au  §•  ^W.  P réjènce  du  Curé;  Témoins  ; 

rapt,  ôc  qui  y  auront  prêté  confort,  aide  Domicile. 
Se  confeii  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

L'article  1 69  de  l'Ordonnance  de  Janvier  I.  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  24 ,  cap. 

1624,  renouvelle  le  précédent ,  &  y  ajoute  i ,  s'cft  expliqué  en  ces  termes.  Qui  aliter 

d'autres  difpofitions ,  entr'autres  que  tels  quam prœfcnte  Parocho ,  vel  alio  Sactrdotc 

mariages  feront  déclarés  nuls,  fans  que  de  ipjlus  Parochi  licentiâ ,  0  duohus,  vel 

par  le  temps ,  confentcment  des  perfon-  tribus  tefiibus  matrimonium  contrahere  at- 

nes  ravies  ,  de  leurs  parens ,  ou  tuteurs ,  tcntabunt ,  eos  fancla  Synodus  ad  fie  con- 

prêtés  avant  ou  après  lefdits   prétendus  trahendum  omnino  inhabiles  reddit  ^  ù  hu^ 

mariages ,  ils  puillent  être  validés  &  con-  jufmodi  contracius  nullos  d  irritas  ejfe  de^ 

firmes.  La  Déclaration  du  26  Novembre  ccrnit.  Le  Concile  ajoute  des  peines  con- 

1 63  9 , article  2  &  3  ,  y  eft  conforme.  T.  V,  tre  les  Prêtres  qui  allifteront  a  ces  fortes 

P-  l^l-ll')'»  74-°-74-3  >  744-  de  mariages.  Ce  Décret  a  été  renouvelle 

IV.  Peut  -  on  établir  l'adion  de  rapt  par  l'Aftemblée  de  Melun,  en  1579,  Sc 

contre   celui  qui   époufe    une    veuve?  par  les  Conciles  Provinciaux  de  Rouen, 

Voyez  Mariage,  §.  XV,  n.  VUL  en  1581  ;  de  Bordeaux,  en  1583  ;  de 

ic    YT    Z7       -  A               J     1       1     jr  Bou'-ges,en  1584;  d'Aix,eni585;de 

5.  Al.  tLmpccnemem  de  la  clandej'  Narbonne  ,  en  1609;  de  Bordeaux  ,  en 

Unité.  1624.  T.  V,  p.  6}y6^y-6^9-66y6-j^-^ 

T  T  17  iT  676-680-685. 

I.  L'Eghfc a  toujours  déte{\:é  &  défendu  L'article  27  du  Cahier  préfenté  au  Roi 

les  mariages  clandeftms.  Ils  font  réprou-  Henri  IV,  en  1606,  y  eft  conforme,  de 

vés  par  le  IV'  Concile  de  Latran  ,  fous  même  que  l'article  23  du  Règlement  fpi- 

Innocent  III ,  en  i  21  5  ;  &  par  ceux  de  rituel  de  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 

Château -Gontier ,  en  1 23 1  ;  d'Angers ,  Etats-Généraux  de  161 4.  T.  V,  p.  690 , 

en  1 270  ôc  en  1448  j  de  Bayeux ,  en  1300.  69 1. 

n.  Les 
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II.  Les  Ordonnances  font  précifes.  Par  le  véritable  domicile  dcParoiflicn.  La  fc- 
l'article  39  de  l'Ordonnance  de  Janvier  conde  ,  que  les  Contractans  de  mariage 
i<>z9,  il  eft  défendu  à  tous  Curés  èc  y  aient  établi  un  domicile  fixe,  &  avec 
autres  Prêtres  féculiers,  ou  réguliers,  fur  dclTein  d'y  demeurer  toujours.  Tome  V, 
peine  d'amende  arbitraire,  de  célébrer  p.  loij. 

aucuns   mariages   de  perfonncs  qui    ne  L'Edit  de  Mars  1^97,  en  défendant  à 

foient  de  leurs  ParoilTcs ,  fans  la  permif-  tous  Curés  &c  Prêtres  de  marier  autres  per- 

lion  de  leurs  Curés ,  ou  de  leur  Evêque  fonnes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  Pa- 

Diocéfain  ,  nonobstant  tous  privilèges  à  roifliens,  ajoute  pour  le  domicile ^  demeu- 

ce  contraires.  La  Déclaration  du  26  No-  rans    aclueilemcnt  &  publiquement  danS 

vembre  1639 ,  porte",  qu'à  la  célébration  leurs  ParoiJJes,  aii  moins  depuis  fix  mois  a 

du  mariage ,   allifteront  quatre  témoins  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  aupara- 

dignes  de  foi ,  outre  le  Curé ,  qui  recevra  vaut  dans  une  autre  Varoiffe  de  la  même 

le  confentement  des  Parties ,  &  les  con-  Ville  y  ou  du  même  DioceJ'e  ^  &  depuis  un 

joindra  en  mariage.  Défenfcs  à  tous  Prê-  an  pour  Ceux  qui  demeuroient  dans  un  au* 

très ,  tant  féculiers ,  que  réguliers ,  de  ce-  tre  Diocefe  ;  fi  ce  nejl  qu'ils  en  aient  une 

lébrer  aucun  mariage ,  qu'entre  leurs  vrais  permijjîon  fpéciale ,  &  par  écrit  du  Curé  des 

de  ordinaires  Paroilliens,  lans  la  permif-  Parties  ^  ou  de  l' Evêque  Diocéfain.  En- 

fion  par  écrit  du  Curé  des  Parties ,  on  de  joint  à  cet  effet  SaMajefté  aux  Curés  &: 

l'Evêque  Diocéfain  ,  nonobftant ,   &c.  aux  Prêtres  qui  doivent  célébrer  des  ma- 

L'Edit  de  Mars  1697,  concernant  les  for-  riages  ,    de   s'informer   foigneufement , 

malités  qui  doivent  être  obfervées  dans  avant  que  d'en  commencer  les  cérémo- 

les  mariages  ,  renouvelle  la  précédente  nies ,  &L  en  préfcnce  de  ceux  qui  y  aflil^ 

difpofition  ,  6c  y  ajoutant,  ordonne  de  tent,  par  le  témoignagede  quatre  témoins 

nouvelles  peines  contre  les  Curés,    ou  dignes  de  foi,  domiciliés,  &;  qui  fâchent 

Prêtres ,  tant  féculiers ,  que  réguliers ,  qui  ligner  leurs  noms ,  s'il  peut  aifement  s'en 

célébreront  fciemment  des  mariages  en-  trouver  autant  ,  du  domicile,  auiîi-bicli 

tre  perfonnes  qui  ne  font  pas  effedlive-  que  de  l'âge  ,  &  la  qualité  de  ceux  qui 

ment  de  leurs  ParollFes,  fans  en  avoir  la  contrarient,  &  de  leur  en  faire  figner, 

pcrmillion  par  écrit  des  propres  Curés  ,  après  la  célébration  du  mariage ,  les  acftes 

oudel'Evcque  Diocéfain.  La  Déclaration  qui  en  feront  écrits  fur  le  Regiftre.  Dé- 

du  I  5  Juin  1697,  contient  les  mêmes  dif-  clare  audi  Sa  Majefté  que  le  domicile  des 

pofitions  ,  &  ordonne  la  réhabilitation  fils &:  filles  de  familles,  mineurs  de  vingt- 

des  mariages  célébrés  pardevant  des  Prê-  cinq  ans  pour  la  célébration  de  leurs  ma- 

tres  autres  que  les  propres  Curés.  T.  V,  riages,  eft  celui  de  leurs  pcres^  mères, 

p.  739-743-761 ,  ■j6i--j66 y  767.  tuteurs  &  curateurs;  Scen  cas  qu'ils  aient 

III.  Les  Arrêts  y  font  conformes.  Par  un  autre  domicile  de  fait ,  ordonne  que 
celui  du  5  Mars  i<j33,  rendu  au  Parle-  les  bans  feront  publiés  dans  les  Paroiiles 
ment  de  Paris,  en  forme  de  Règlement,  où  ils  demeurent  ,  &  dans  celles  de  leurs 
il  a  été  jugé  que  le  Lieutenant-Criminel  pères,  mères,  tuteurs  &  curateurs.  T.  V, 
de  Paris  ne  doit  point  renvoyer  les  Par-  p.  761 ,  7<jz  ,  "jC}. 

tics  au  Curé  de  faint  Sulpice,  mais  à  leur  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pro- 
propre Curé,  ou  à  l'Official  de  Paris.  L'Ar-  vence,  le  i4Mars  1689,  le  Procurcur- 
rêt  rendu  au  même  Parlement ,  le  1 6  Fé-  Général  du  Roi  a  été  reçu  appcllant  com- 
vricr  1673,  porte  défenfes  à  tous  Prê-  me  d'abus  de  la  célébration  d'un  mariage 
très ,  &  nommément  à  tous  Officiers  de  contracté  entre  majeurs  dans  un  Diocefe 
VailTcaux  ,  de  célébrer  aucuns  mariages,  étranger  (  celui  d'Avignon  )  fous  le  pré- 
fans la  permilTion  de  l'Evêque,  ou  des  Cu-  texte  d'un  domicile  fuppofé  ;'  fauf  aux 
rës.  Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du  Parties  à  fe  pourvoir  par  les  voies  cane- 
24  Mars  1699,  par  lequel  un  mariage  fait  niques.  T.  V, /j.  102  i  ùfuiv. 
par  un  fils  âgé  de  43  ans ,  dans  la  ParoifTe  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  29 
de  faint  Laurent,  qui  n'étoitpas  celle  des  Décembre  1693  ,  porte,  que  les  témoins 
Parties,  a  été  déclaré  abufir ,  le  Vicaire  qui  aflifteront  à  la  célébration  des  maria- 
qui  l'avoit  célébré ,  &  les  témoins  décré-  ges  ,  feront  tenus,  en  fignant  les  actes  de 
tésd'ajournementperfonnel.T.  Y,/?.  817-  célébration  ,  de  certifier  du  temps  depuis 
95  2-1067.  lequel  les  Contractans  demeurent  dans  la 

IV.  A  l'égard  du  domicile ,  les  Canonlf-  ParoifTe  des  Curés  qui  ont  célébré  les  ma- 
tes exigent  deux  conditions,  pour  qu'une  riages.  L'Arrêt  du  5  Mai  17 10,  contient 
perfonne  puiffc  fe  qualifier  haoitante  d'u-  la  même  difpofition.  T.iV,/?-  1063-1097. 
ne  ParoifTe.  La  première  j  eft  qu'il  faut 

avoir  demeuré  une  année  ,   ou  la  plus 
grande  partie  dans  un  lieu  pour  y  établir 
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tarions  qui  s'élèvent  à  ce  fujet  entre  les 

EMPEREURS. 

I,  ^  Ur  le  droit  des  Empereurs ,  qu'on 

v3  'appelle  premières  Prières.  Voyez 
Prières  premières. 

II.  A  l'égard  de  celui  qu'ils  excrçoient 
anciennement  dans  l'élcdlion.  Se  dans  la 
confirmation  des  Papes.  Voyez  Pape  , 
§.  I. 


EMPOISONNEMENT. 

Comment  ôc  devant  qui  doit  s'inf- 
truire  le  procès  d'un  Clerc ,  ou  d'un 
Religieux  accule  de  ce  crime  ?  Voyez  Ci- 
te aux  ,  n.  VII- 


EMPRISONNEMENT. 

Voyez  Arrêt. 


EMPRUNTS. 

Ur  les  emprunts  faits  par  les  Chapi- 
tres. Voyez  Chapitres j  §.  I. 


S 


Curés  &  les  Patrons,  ou  Seigneurs  des 
ParoifTes  ,  font  ordinairement  décidées 
par  i'ufage  Se  la  poiTcflion.  T.  XII ,/?.  3  2 1 , 
322. 

Plufieurs   Jugemens  rendus  fur  cette 
matière ,  font  en  faveur  des  Patrons  Se 
des  Seigneurs.  Par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,   du  26  Juin  1696,  il  fut  or- 
donné, qu'à  l'égard  des  encenfemcns  qui 
fe  font  à  la  grand'Mefle,  le  Curé  de  Tal- 
Icmai  étant  fur  les  marches  de  l'Autel , 
feroit  tenu  de  fe  tourner  du  coté  de  1# 
Chapelle  du  Seigneur ,  l'cncenfer ,  lui  Se  fa 
femme  chacun  une  fois  féparément;  en- 
fuite  leurs  enfans  une  fois  pour  eux  tous  ; 
Se  à  Vêpres,  au  Cantique  àc Magnificat , 
après  les  encenfcmens  ordinaires ,  fe  tranf^ 
porter  en  la  Chapelle  du  Seigneur ,  Se  l'cn- 
cenfer,  lui  Se  fâ  femme  chacun  une  fois , 
8e  leurs  enfans  une  fois ,  en  quelque  nom- 
bre qu'ils  foient.  Autre  Arrêt  rendu  au 
même  Parlement,  le  10  Juin  171 6,  en 
faveur  du  Seigneur  de  la  Paroifle  de  Sa- 
vie ,  en  Artois ,  qui  ordonne  que  les  Curés 
primitifs  de  cette  Eglife ,  Se  leurs  Vicai- 
res perpétuels  en  icclle,  feront  tenus  de 
préfenter  l'eau-bénite ,  la  paix  Se  l'encens 
au  Seigneur,  à  fa  femme  Se  à  leurs  en- 
fans ;  favoir  ,  l'encens  par  trois  fois  au 
Seigneur,  par  trois  fois  auiTi  à  fa  femme. 
Se  à  leurs  enfans  chacun  une  fois.  On  cite 
encore  fur  ce  fujet  une  Sentence  des  Rc- 

3uêtcs  du  Palais,  du  ic  Juin  171 7,  ten- 
ue au  profit  du  Marquis  d'Ouartigny, 
qui  règle  de  la  même  manière  les  droits 
honorifiques  prétendus  par  ce  Seigneur, 
tant  pour  la  recommandation  aux  priè- 
res, la  préfentation  de  l'eau-bénite,  le 
baifer  de  la  paix  ,  que  pour  la  diftribu- 
tion  de  l'encens.  Plufieurs  autres  Juge- 
mens femblablcs  font  intervenus  en  fa- 
veur des  Patrons  Se  des  Seigneurs,  con- 
ibrmémcnt  à  I'ufage  qui  étoit  juftifié  de 
leur  part. T.  XII ,/.  }ii-}/\.}ju/q.  363. 


ENCENS. 

Ï.TL  eft  certain  que  dans  les  règles ,  l'en- 
JLcens  n'eft  dû  qu'à  Dieu  fcul,  C'eft  une 
oblation  que  Ton  fait  à  la  Majefté  Divine 
en  adbions  de  grâces  ,  Se  qui  ne  devroit 
point  fervir  pour  honorer  les  hommes. 
Les  premiers  encenfemcns  furent  accor- 
dés dans  l'Eglife  aux  Patriarches  ,  aux 
Evêques,  Se  enfuite  à  tout  le  Clergé;  ce 
qui  a  fait  confidérer  l'encens  comme  un 
honneur  eccléfiaftiquc  :  il  cft  qualifié  de 
cette  manière  par  le  Concile  de  Rheims, 
en  1583.  T.  Xïl,p.  321, 

II.  Quoique  l'encens  fafle  partie  des 
honneurs  de  l'Eglife ,  qui  étoient  donnés 

au  Clergé,  cette  diftin£tion  fut  accordée  V^  qui  tiennent  en  engagement  du 
aux  Empereurs  Se  aux  Rois,  enfuite  aux,  Roi  les  Seigneuries  où  il  y  a  droit  de 
Princes  &  autres  pcrfonncs  de  la  première  Juftice  ,  haute  ,  moyenne  Se  bafiTc ,  ne 
confidération  ;  enfin ,  par  le  relâchement  peuvent  faire  exercer  la  Juftice  en  leur 
de  U  diicipline,  les  encenfemcns  ayant  nom,  ni  prétendre  aucuns  droits  de  pro- 
été  regardés  comme  droits  honorifiques  vifions  es  Bénéfices  Se  Offices  dépendans 
dans  l'Eglife,  les  Patrons  Se  les  Fonda-  de  ces  Seigneuries.  C'eft  la  difpofition  de 
teurs  voulurent  y  participer;  ce  qui  fut      l'art.  15  de  l'Ordonnance  de  Charles  IX  , 


ENGAGISTES. 

I.  ^"^  'Eft  l'opinion  commune ,  que  ceux 


pareillement  prétendu  de  la  part  des  Sei- 
gneurs hauts-Jufticiers.  Itid. 

III.  La  forme  fur  ladiftribution  de  l'en- 
cens, peut  être  différente ,  Se  les  contcf- 


donnéeà  Moulins,  en  1 566  ,  Se  de  l'art. 
333  de  l'Ordonnance  de  Blois.  T.  XII, 
/7.  422. 

On  croit  communément  que,  fi  dans 
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les  règles  ordinaires  le  patronage  pafic  à 
l'acquéreur  par  la  vente  de  la  Terre  &:  Sei- 
gneurie à  laquelle  il  le  trouve  attaché;  il 
n'en  eft:  pas  de  même  dans  l'aliénation  du 
Domaine  de  la  Couronne ,  qui  n'cft  jamais 
transféré  incommutablemcnt ,  mais  fous 
une  faculté  perpétuelle  de  rachat  :  en  forte 
que  l'Engagifte  pouvant  être  en  quelque 
manière  confidéré  comme  fimplc  ufufrui- 
tier ,  le  droit  de  nommer  les  Officiers  de 
Juftice,  comme  aulFi  de  préfenter  aux  Bé- 
néfices du  patronage  de  la  Terre  engagée, 
ne  lui  appartient  pas  par  le  fcul  titre  de 
l'engagement.  Ces  maximes  font  confor- 
jnes  à  nos  uiages ,  fuivant  lefquels  on  eft 
pcrfuadé  qu'il  eft  ng^reHaire  que  le  con- 
trat d'aliénation  renferme  à  cet  égard 
une  claufe  èc  mention  fpéciale  qui  ex- 

f>rime  la  concedion ,  tant  par  rapport  à 
a  nomination  aux  Offices,  que  pour  la 
dilpofition  des  Bénéfices.  Il  faut  même 
diftinguer  à  ccfujet  les  titres  eccléfiafti- 
ques  qui  tiennent  un  rang  confidérable 
dans  l'Eglife,  tels  que  font  les  Evêchés, 
les  Abbayes  &  Monaftcres  ,  d'avec  les 
Bénéfices  inférieurs,  comme  les  Prében- 
des ,  Chapelles  &  autres  de  cette  qualité. 
C'eft  une  maxime  conftante  que  les  pre- 
miers ne  font  jamais  cenfés  compris  dans 
l'aliénation  de  laTerre  engagée  par  le  Roi, 
quelque  claufe  qu'il  y  ait  dans  le  contrat 
d'engagement.  T.  XII  ,^.411,  413. 

La  queftion  fur  le  droit  de  l'Engagifte, 
de  nommer  aux  Bénéfices  dépendans  de 
la  Terre  tenue  par  engagement,  s'eftpré- 
fcntée  au  Conseil  du  Roi ,  en  1 65  5  ,  dans 
cette  cfpcce.  Le  Comté  de  Montbrifon 
avoir  été  vendu  par  engagement  au  fieur 
du^  Pljffis  de  Guencgaud  ,  avec  droit  de 
nomination  aux  Bénéfices  &  Offices.  Une 
des  Prébendes  de  la  Collégiale  ,  dont  la 
collation  appartient  au  Roi  ,  vint  à  va- 
quer en  1^53,  le  fieur  Fournier  en  fut 
pourvu  par  Sa  Majcfté  ,  fur  la  nomina- 
tion de  M.  de  Guenegaud.  Le  Chapitre 
fit  refus  de  reconnoître  cette   nomina- 
tion, ainfi  que  celle  du  fieur  du  Rozier, 
nommé  quelque  temps  après  par  M.  de 
Guenegaud,  a  une  autre  Prébende,  & 
pourvu  par  Sa  Majefté  ,  defquelles  il  fe 
porta  appellant  comme  d'abus ,  au  Parle- 
ment de  Paris.  M.  de  Guenegaud  fc  pour- 
vut au  Confeil ,  oii  Arrêt  intervint  le  1 6 
Février  1655,  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  les  fieurs  Fournier  &  du  Rozier  , 
pourvus  fur  la  préfcntation  du  Seigneur 
Engagifte ,  feroient  inftallés  &  maintenus 
dans  leurs  Prébendes.  Moyens  des  Par- 
ties. T.  XII,  ^.  413  ,  4Z4,  425-427  c^ 
fuiv. 

II.  Le  Seigneur  Engagifte,  qui  jouit  du 
droit  de  patronage ,  peut-il  l'exercer  com- 


me le  Roi,  fans  être  fujct  au  temps  limité 
pour  les  Patrons  ?  On  eftime  que  non.  Le 
Roi ,  dans  l'aliénation  des  Terres  de  fon 
Domaine ,  peut  bien  céder  les  droits  de 
patronage  qui  en  dépendent  ;  mais  il  ne 
cède  pas  la  tpaniere  de  l'exercer ,  qui  eft 
attachée  à  la  dignité  &  à  fa  perlonne. 
D'où  il  fuit  que,  {i  ces  patronages  ne  font 
plus  exercés  par  le  Roi ,  ils  doivent  ren- 
trer dans  les  règles  ordinaires ,  pendant 
tout  le  temps  que  dure  l'aliénation  de  la 
Terre  engagée.  T. XII, ^.42 5, 42^. 

m.  C'eft  un  des  privilèges  des  Patrons 
laïques ,  que  les  Bénéfices  dont  la  nomi- 
nation leur  appartient ,  ne  peuvent  être 
réfignés ,  ni  chargés  de  penfions ,  au  pro- 
fit des  Rélîgnataires  ,  lans  le  confcnte- 
ment  des  Patrons.  On  a  demandé ,  fi  le 
confentcment  de  l'Engagifte  feroit  fuffi- 
fant  pour  établir  une  penfion ,  ôc  la  réali- 
fer  fur  le  Bénéfice  ,  à  l'effet  d'être  une 
charge  des  fucceireurs  du  Réfignataire  ? 

L'Engagifte  a  la  jouifTance  des  droits 
utiles;  mais  la  propriété  appartient  tou- 
jours au  Roi  ;  &;  Sa  Majefté  a  intérêt  que 
ceux  qui  deirervent  les  Eglifes  de  fon  pa- 
tronage ,  en  perçoivent  tous  les  revenus. 
C'eft  pourquoi  plufieurs  ont  eftimé ,  que 
fi  le  confentcment  du  Seigneur  Engagifte 
peut  concourir  dans  l'établiftcmcnt  d'une 

f>enfion ,  il  y  avoir  fondement  de  dire  que 
a  penfion  ne  feroit  pas  luffifamment  réa- 
lifée  fur  le  Bénéfice  par  ce  feul  confentc- 
ment, pour  avoir  cftet  contre  les  fuccef- 
feurs  du  Réfignataire  ;  &  qu'il  étoit  d'une 
fagc  précaution  d'obtenir  dans  ce  cas  un 
Brevet  de  confentcment  du  Roi.  T.  XII, 
/.  426,427. 

IV.  Le  Seigneur,  qui  tient,  par  enga- 
gement, une  terre  du  Domaine  où  il  y  a 
haute  Juftice,  peut-il  faire  peindre  litre 
&  ceinture  funèbre  à  (es  armes;  &  jouit- 
il  des  autres  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes  de  fa  Seigneurie  ?  Voyez  Eglifes, 

§.  XV. 


ENTERREMENS 


Voyez    S  ÉPUL  TU  RE  s. 


ENTREE. 

(DROlt  DE  JOYEUSE) 

I.  T^Our  expliquer  l'origine  &  le  fonde- 
J7  ment  du  droit  de  Joyeufe  Entrée 
dont  le  Roi  jouit  en  plufieurs  Eglifes,  de 
difpofcr  d'un  Canonicat,  lorfqu'il  y  fait 
fa  première  entrée  ,   quelques  Auteurs 
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affiircnt,  que  dans  une  grande  partie  des 
Eglifes  ou  le  Roi  en  jouit ,  il  y  a  été  établi 
Chanoine  par  la  fondation  de  ces  E^ifes. 
En  d'autres  Egliles,  on  ne  donne  pour 
fondement  de  cet  ufage  que  l'ancienne 
coutume.  Ce  droit  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  celui  de  Joyeux  Avènement. 
A  l'égard  de  la  cérémonie  qu'on  obferve , 
lorfque  le  Roi  difpofe  du  Canonicat,  elle 
eft  différente  en  divcrfcs  Eglifes.  La  plus 
ordinaire  eft,  que  le  R.oi  taifant  fa  pre- 
mière entrée  dans  ces  Eglifes  ,  les  Cha- 
noines lui  préfcntcnt  l'aumitce.  Le  Roi, 
après  l'avoir  acceptée ,  la  remet  à  un  Ec- 
cléfiaftique ,  qu'il  défigne  par-là  pour  le 
fHremier  Canonicat  qui  viendra  à  vaquer 
dans  cette  Eglife.  On  en  a  plufîeurs  exem- 
ples. La  Chambre  Ecciéfiaftique  des  Etats 
de  1 6 14 ,  paroît  avoir  reconnu  cet  ufage  , 
fans  néanmoins  approuver  la  manière  de 
l'exercer.  T.  XI,/?.  1130  &  fuiv. 

IL  Plnfon  met  au  nombre  des  Eglifes 
où  nos  Rois  font  Chanoines ,  &  ont  droit 
de  conférer  le  Canonicat  dont  ils  font 
pourvus  ,  en  remettant  l'aumuce  ,  les 
Eglifes  Cathédrales  de  faint  Julien  du 
Mans ,  de  faint  Maurice  d'Angers ,  de 
faint  Vincent  de  Châlons-fur-Saone  ;  les 
Eglifes  Collégiales  de  faint  Martin  de 
Tours  ,  de  faint  Hilaire  de  Poitiers  ,  &;c. 
Brodeau  y  met  l'Eglife  de  faint  Jean  de 
Lyon ,  &  cite  pour  preuve  la  Chronolo- 
gie de  Severt,  qui  n'cft  pas  aflez  précife. 
T.  XI, yp.  1234. 

m.  On  a  fait  une  queftion  ,  fi  les  Egli- 
fes iu jettes  au  droit  de  Joyeufe  Entrée,  le 
Roi  n'y  faifant  fon  entrée  qu'après  qu'el- 
les ont  fatislait  au  Joyeux  Avènement  à 
ia  Couronne,  doivent  encore  une  Pré- 
bende pour  la  Joyeufe  Entrée  ?  Cette  quef- 
tion fe  préfenra  en  \66o^  en  l'Eglife  de 
faint  Hilaire  de  Poitiers.  Le  Chapitre  fou- 
tcnoit,  qu'ayant  fatisfait  au  droit  pour 
Joyeux  Avènement  à  la  Couronne ,  le  Bré- 
vetaire  pour  Joyeufe  Entrée  étoitmal  fon- 
dé. II  demanda  la  protection  de  l'AfTcm- 
bléedu  Clergé ,  qui  fe  tenoit  alors.  On  ne 
voit  point,  ni  dans  le  Procès-verbal  de 
cette  Afl'cmblée  ,  ni  dans  le  Rapport  de 
l'Agence ,  fait  en  1 665  ,  que  cette  affaire 
ait  été  terminée,  ou  pourfuivie.  Il  eft  à 
préfumer  que,  fi  elle  a  été  jugée,  le  Cha- 
pitre de  faint  Hilaire  y  a  fuccombé.  Sui- 
vant fa  remarque  de  Brodeau ,  la  Jurifpru- 
dence  a  varié  fur  ce  fujet.  T.  XI ,  ^,  1235 
&  fuiv.  a  .  i  >  .    '• 


ESCLAVES. 

LA  difpofition  des  Loix  Eccléfiaftî- 
ques  &  civiles  n'a  point  permis,  pen- 
dant plufieurs  fiecles  ,  que  les  Efclavcs 
s'engageafTent  dans  les  Monaftercs  ,  ni 
même  qu'ils  entrafTent  dans  les  Ordres , 
fans  le  congé  de  leurs  maîtres.  T.  IV, 
p.  80. 


ETAT. 

(  D  E  R  N  I  E  R  ) 

QUel  en  eft  l'efFet  en  matière  de  pa- 
tronage &  de  collation  ?  Voyez  Pa- 
tronage ,  §,  XV,  n.  II,  IIL 


ÉTOLE. 

LEs  Curés  ont-ils  droit  de  porter  l'E- 
tolc  en  préfence  de  l'Archidiacre , 
faif.int  fa  vifitc  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  plufieurs 
fois  dans  le  Diocefe  de  Rouen.  En  i^ié, 
quelques  Curés  de  la  Ville  de  Roxien  , 
ayant  refufé  de  quitter  l'Etole  pendant  U 
vifite  du  Grand-Archidiacre  ;  celui-ci  fc 
pourvut  pardevant  l'Ofîîcial  de  Rouen , 
dont  il  obtint  une  Sentence  contradic- 
toire ,  portant  défcnfes  auxdits  Curés  de 
porter  l'Etole  ,  lorfqu'il  feroit  fa-  vifitc 
Archidiaconale.  Les  Curés  appeîlercnt 
comme  d'abus  de  cette  Sentence  ,  au 
Parlement  de  Rouen,  qui  infirma  la  Sen- 
tence de  l'Official ,  &  maintint  les  Curés 
dans  leur  prétendue  pofTefîion.  L'Archi- 
diacre fe  pourvut  au  Confeil-Privé.  Le 
Corps  des  Curés  de  la  Ville  intervint  ; 
mais,  fans  avoir  égard  à  cette  interven- 
tion, &  à  l'Arrêt  du  Parlement,  leCon- 
feil,  par  Arrêt  du  zz  Février  1627,  con- 
vertit eu  appel  fimple  l'appel  comme  d'a- 
bus, &  ordonna  que  les  Parties  fe  pour- 
voiroient  pardevant  leurs  Juges  fupé- 
ricurs  Eccléfiaftiques.  Le  même  Archi- 
diacre éprouva  une  pareille  réfiflancc 
dans  le  Curé  de  Sahurs,  qui  s'étoit  rendu 
appcllant  comme  d'abus  des  Sentences 
rendues  par  l'Official.  Le  Parlement  cafïà 
les  procédures ,  &  condamna  l'Archidia- 
cre aux  dépens.  Celui-ci  fe  pourvut.au 
Confcil-Privé ,  où  ilobtint  un  Arrêt,  le 
19  Février  1630,  favorable  &;  conforme 
au  précédent.  D'autres  Curés  firent  au 
même  Archidiacre  refus  de  quitter  l'Etole 
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pendant  la  vidte;  il  fe  pourvut  par  les  ou  Offices  au  Royaume,  Pays,  Terres  ôC 
mêmes  voies,  &  éprouva  de  leur  part  les  Seigneuries  de  Ion  obéiiîance.  Le  Roi 
mêmes  contradictions;  mais,  par  Arrêt  François  premier ,  par  l'article  91  de  Ton 
contradictoire  du  Conl'eil-Privé ,  du  26  Ordonnance,  rendue  en  1515,  concer- 
nai 1^34,  les  Parties  furent  renvoyées  nant  les  Officiers  de  Provence,  &  le  ré- 
pardcvant  l'Official  de  Rouen  :  &  par  glement  de  la  Jullice  audit  pays ,  a  renou- 
appel  au  Juge  fupérieur  d'ii^life  ,  il  tut  vcllé  ces  mêmes  difpolitions  contre  les. 
dérendu  aux  Curés  de  ne  plus  fe  pour-  Etrangers.  L'article  4  de  l'Ordonnance  de 
voir ,  pour  raifoa  de  ce  ,  au  Parlement  Blois ,  porte  ,  qu'aucun  ne  pourra  être 
de  Rouen ,  &:  audit  Parlement  de  ne  plus  pourvu  d'Evêchés ,  ni  d'Abbayes  de  chef 
en  prendre  connoiirancc.  T.  W,  p.  53,  d'Ordre,  foit  par  mort ,  réfignation,  ou- 
54.  T.  VII,  p.  6z2,  jufqu'a  639.  autrement,  qu'il  ne  foit  originaire  Fran- 
L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  çois,  nonobitant  quelque  difpenfe,  ou 
le  3  I  Juillet  1 674 ,  déclare  n'y  avoir  abus  claufe  dérogatoire  qu'il  puifle  obtenir.  La 
en  Ici  Sentence  de  l'Official  de  Chartres,  Déclaration  du  mois  de  Janvier  1681  , 
portant  défenfes  aux  Curés  d'Orgeval  ôc  porte  défenfes  aux  Collateurs  des  Bénéfi- 
de  Chambourci  de  porter  i'Etole  en  pré-  ces,  de  conférer  à  des  Etrangers  les  Cures 
fence  de  l'Archidiacre  de  Pinierais,  en  &  autres  Bénéfices  litués  dans  les  pays  qui 
l'Eglife  de  Chartres ,  lorfqu'il  fera  fa  vili-  ont  été  cédés  à  Sa  Majefté  par  les  Traités 
te.  On  rapporte  le  F/aidoyer  de  M.  de  La-  de  Munfter ,  des  Pyrénées,  d'Aix-la-Cha- 
moignon^où  cette  matière  ejl difeutée fort  pelle  ficdcNimeguc.  T.  XII, /;.  715-728 
au  long.  T.  II,  ^.  1 8  14  &  Juiv.  &  fuiv. 

^ La  Déclaration  du  i  z  Février  1 68 1  ren- 

'                 ~" ferme  une  difpofition  femblable.  T.  III , 

■^  ■■•    **-  ^^  J-^   ^^  JL.  IV  o.  C'eO:  une  Jurlfprudence  établie  dans  le 

^    1     rï     1'-              '   '  j      TT  Royaume,  que  les  Bénéfices  pofTédés  par 

f.  1.  De  L  incapacité  des  htrangrers  il-.              r    .•       '.    n        ••!     >  1 

j         fT'j       r»  '    "Z"               r  les  Etrangers,  lontimpetrabies,  s  ils  nob- 

de  pojjeder  Bcmfices  en  trance.  tiennent  des  Lettres  de  naturalité  ;  &  l'on 

^ueLs  pays  exceptés  de  la  Loi?  y  maintient  les  naturels  François ,  pour- 
vus par  dévolut  obtenu  pour  caufe  d'in- 

L  "TL  n'y  a  point  de  Loi  canonique  qui  capacité  du  Titulaire,  qui  eft  étranger. 

jÎ.  afrcdle  aux  lujets  des  Souverains  la  T.  XII,  P-  719. 

pofieiiîon  des  Titres  Eccléliaftiques  érigés  Le  Parlement  de  Paris,  par  fon  Arrêt 

dans  leurs  Etats.  L'cxclufion  des  Etran-  du  ii  Novembre  1 598,  après  avoir  main- 

gers  par  rapport  à  ces  titres  &  à  l'admi-  tenu  Jacques  de  Béthune  ,  Archevêque 

Diftration  des  biens  temporels  qui  en  dé-  de  Glafco  ,  en  poireflion  du  Prieuré  de 

pendent,  n'eft  établie  dans  les  Royaumes  Pontoifc,  quoiqu'il  fûtEcoflois,  &  me- 

où  elle  a  lieu,  que  par  les  Loix  politiques  me  Ambafladeur  d'Ecofle   en  France, 

des  Princes.  T.  XII, ^.  715.  ajoute,  fans  cependant  qu'en  conféqucn- 

II.  DitFérens  Souverains  ont  publié  ce  du  préfcnt  Arrêt,  les  EcolFois,  ni  au- 
dans  leurs  Etats  des  Loix  qui  excluent  très  Etrangers  puiflent  tenir  Offices ,  ni 
les  Etrangers  des  Bénéfices.  Cette  exclu-  Bénéfices  en  ce  Royaume  ,  que  par  dif- 
fion  a  lieu  en  Efpagnc.  Le  même  ufagc  penfe  du  Roi.  T.  XII, />.  736  ,  737. 

eft  en  vigueur  en  Angleterre  ,  à  Venifc ,  Févrct  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 

en  Savoie  &  dans  aautres  Royaumes.  de  Dijon, du  7  Août  1607,  rendu  fur  les 

llfid,                                          .  Conclufions  de  M.  le  Procureur-Général, 

III.  A  l'égard  de  la  France ,  il  y  a  une  par  lequel  défenfes  furent  faites  à  l'Ar- 
Ordonnance  cxprelle  du  Roi  Charles  VII ,  chevêque  de  Befançon,  de  pourvoir  au- 
du  10  Mars  1431  ,  qui  défend  à  tous  très  que  François  réfidans  dans  le  Royau- 
Etrangers  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  me  ,  aux  Bénéfices  qui  font  en  France, 
foicnt,  de  tenir  aucun  Bénéfice  dans  le  fur  peine  de  vacation  defdits  Bénéfices, 
Royaume.  Cette  Loi  a  été  publiée  &  re-  avec  injonction  à  tous  Etrangers  pourvus 
gillréc  au  Parlement  de  Paris  ,  féant  à  de  Bénéfices  dans  le  rcfTort ,  de  les  réfi- 
Poitiers,  le  8  Avril  de  la  même  année,  gner  à  perfonnes  capables,  faute  de  quoi 
T.  XII, /J.  71  5-723  ùfuiv.  T.  111,  jP.  281  lefdits  Bénéfices  déclarés  vacansSc  impé- 
^  f"-^V.  trables.  Autre  Arrêt  ciré  par  Févret ,  ren- 

On  cite  à  ce  fujet  d'autres  Ordonnan-  du   au  Parlement  de  Paris  ,  le  26  Mai 

CCS.  Il  y  en  a  une  de  Louis  XII,  de  l'an  \6z6  ,    par  lequel  un  Etranger  Franc- 

1499»  <\^^  révoque  toutes  les  Lettres  de  Comtois  ,   pourvu  du  Prieuré  de  faine 

naturalité,  accordées  par  fon  prédéccf-  Maurice  deCunfy,  au  Diocefe  de  Lan- 

feur  Charles  VUI  ,  pour  tenir  Bénéfices  ,  grcs ,  fut  déclaré  incapable  de  tenir  Béné- 
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fice  dans  le  Royaume  ;  Se  le  Dévolutairc , 
quoiqu'incrus  ,  maintenu.  Le  même  Au- 
teur cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon, du  II  Février  16^6  ^  qui  paroît  être 
dans  les  mêmes  maximes  que  celui  qu'on 
vient  de  rapporter  du  même  Parlement. 
On  rapporte  aulîî  d'autres  Arrêts  fur  cette 
itiatiere,  dont  un  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  i  Juin  i(>88,  au  fujet  du  Prieuré 
féculier  deBaillane.T.  XII, /?.  719,  710- 

La  qlieftion,  fi  un  Etranger  efl:  incapa- 
ble de  pofTéder  des  Bénéfices  en  France , 
comme  nanirellcment  alFeclés  aux  origi- 
naires ;  ou  s'il  en  eft  capable ,  par  la  fibule 
qualité  de  Clerc  Catholique ,  eft  traitée 
fort  au  long  dans  les  Plaidoyers  des  Avo- 
cats qui  ont  porté  la  parole  au  Grand-Con- 
feil,  le  i8  Décembre  1691 ,  dans  la  caufe 
du  Prieuré  de  faint  Laurent  du  Mothai, 
ail  Diocefe  d'Angers.  On  y  prouve  l'inca- 
pacité de  l'Etranger  par  la  raifi^n  politi- 
que ,  par  l'Ordonnance,  par  l'autorité  des 
Arrêts  ,  &  par  l'opinion  des  Dodbeurs. 
T.  XII,  p.  Jj^Jufqu'à  784. 

IV.  Quelques  Jurifcônfultes  ont  voulu 
mettre  en  queftion ,  fi  les  Souverains  peu- 
vent ,  par  leurs  Ordonnances ,  déclarer 
nulles  les  provifions  de  Bénéfices ,  don- 
nées en  faveur  des  Etrangers  ?  RebufFe 
femble  être  d'avis  que  ce  pouvoir  n'appar- 
tient point  au  Souverain  :  Févret  a  fuivi 
ce  fentiment.  Cette  opinion  paroît  con- 
traire à  l'ufage  conftantdu  Royaume,  en 
piufieurs  autres  cas  ,  &  à  la  difpofition 
précife  des  Ordonnances,  qui  ont  établi 
certaines  conditions  pour  la  validité  des 
provifions  des  Bénéfices ,  qui  ne  font  pref- 
crites  que  par  les  Loix  des  Souverains. 
T.  XII,  p.  ji6 ,  717. 

V.  Dans  le  fait,  la  provifion  d'un  Bé- 
néfice ,  donnée  à  un  Etranger  par  le  Pape , 
ou  par  le  Collateur  ordinaire  ,  eft- elle 
nulle  de  foi  ?  C'eft  une  opinion  commu- 
ne, qu'une  telle  provifion  n'eftpas  nulle, 
qu'elle  fubfifte ,  mais  que  l'efFet  en  eft  feu- 
lement empêché  par  les  Loix  du  Royau- 
me. On  foutient  que  ce  Pourvu  peut  réfi- 
gner  à  un  Régnicole  ;  ce  qu'il  ne  pour- 
roit,  fi  fon  titre  étoit  nul.  On  ajoute, 
qu'en  obtenant  des  Lettres  de  naturalité , 
les  Etrangers  font  rendus  capables  des  Bé- 
néfices qui  leur  ont  été  conférés  avant 
l'obtention  de  ces  Lettres.  Févret  prouve 
ce  fentiment.  Caftel  eft  d'avis  que  la  pro- 
vifion feroit  fubreptice  ,  {i  l'Impétrant 
n'avoit  point  exprimé  au  Pape  ,  qu'il  eft 
Etranger.  L'Ordonnance  de  Charles  VII , 
de  l'an  143  i  ,  ne  prononce  pas  la  nullité 
de  la  provifion  ,  ni  la  Déclaration  de 
1681.  T.XII,;?.  717,  718,  719-730, 
731. 


VI.  Un  Etranger  eft  incapable  de  pof- 
féder  Bénéfices  en  France,  même  quoi- 
que fon  pays  foit  exempt  du  droit  d'Au- 
baine par  les  Traités.  Jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  17  Décembre  1619,  fur  les 
conclufions  de  M.  Bignon ,  contre  le  fieur 
Mulot,  natif  au  pays  de  Barrois,  pourvu 
d'une  Prébende  en  l'Eglife  Collégiale  de 
Montfaucon ,  en  Argonne,  Diocefe  de 
Rheims.  T.  XII,  />.  76 1  ù/uiv. 

VIL  Un  homhie  né  dans  la  Haute-Na- 
varre ,  eft -il  capable  d'un  Bénéfice  en 
France  ? 

Cette  queftion  fc  préfenta  en  1604, 
entre  le  fieur  de  Harofteguy ,  demandeur 
en  Lettres  Royaux ,  en  forme  de  Requête 
civile ,  contre  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  ,  d'une  part  ;  &  le  fieur  Axu- 
lard ,  Haut-Navarrois ,  d'autre  part.  Il  s'a- 
giflbit  dans  cette  caufe  de  la  Cure  de 
Sara,  qui  eft  en  France,  en  la  Province 
de  Labour  ,  Diocefe  de  Bayonne.  La 
Cour,  en  entérinant  les  Lettres  Royaux  en 
forme  de  Requête  civile ,  remit  les  Parties 
en  l'état  auquel  elles  étoient  avant  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bordeaux  ,  &  dé- 
bouta le  fieur  Axulard.  M.  Servin ,  Pro- 
cureur-Général ,  porta  la  parole  :  on  trou- 
ve dans  fon  Plaidoyer  quantité  de  recher- 
ches touchant  les  droits  de  nos  Rois  fur 
la  Haute-Navarre  &c  fur  la  queftion  pré- 
fente.  CeMagiftrat,  dans  fon  Plaidoyer, 
cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
du  5  Septembre  1592,  entre  les  Prieur, 
Chanoines  Religieux  du  Prieuré,  Monaf- 
tere  &  Hôpital  de  Roncevaux ,  en  la  Hau- 
te-Navarre, demandeurs,  &  le  Prieur  du 
Prieuré  &  Hôpital  d'Urdied,  au  pays  de 
Soullé,  défendeur,  qui  juge  l'union  faite 
dudit  Hôpital  d'Urdied,  au  Prieuré  de 
Roncevaux ,  abufive  ;  &  que  l'ancienne 
hofpitalité  fera  rétablie  audit  lieu  d'Ur- 
died; ôc  qu'avenant  vacation  de  la  Cure, 
Prieuré  &  Hôpital  d'Urdied ,  iceux  Prieur 
&c  Chanoines  de  Roncevaux  ,  préfente- 
ront  à  l'Evêque  d'Oléron ,  Diocélain ,  per- 
fonnacre  fufiifant,  &  natif  de  ce  Rovau- 
me.  Lefdits  Religieux  de  Roncevaux  s'é- 
tant  pourvus  contre  cet  Arrêt  par  Requê- 
te civile ,  ils  en  ont  été  déboutés  par  Arrêt 
du  11  Décembre  1 593.  T.  XII,  ^.  737^ 
fuiv. 

On  cite  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris ,  en  1 606,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  les  Navarrois  ne  font  point  tenus 
Etrangers,  &;  peuvent  poflederBénéHces 
en  France.  Il  s'agifiToit  d'une  Cure.  T.  XII , 
p.  1689  &fuiv. 

VIII.  Nos  Rois  ont  excepté  certains 
Pays  de  la  Loi ,  qui  exclut  les  Etr.angers 
des  Bénéfices  du  Royaume. 

On  a  les  Lettres-Patentes  &  la  Déclara- 
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lion  de  Sa  Majejié ,  du  mois  de  Juillet  ccfe  de  Rhcims, donne  lieu  de  penfer  cjuc 

i66^  ^  portant  que  les  Habitans  du  Duché  ce  Magiftrat  écoit  de  même  rentiment. 

de  Savoie  ne  feront  pas  Aubains  en  Dau-  T.  XII, />.  72,0  ,  711  ,  7x1-767  Ù  fuiv. 

phiné  y  a  la  charge  de  la  réciprocité.  Am-  Il  y  a  néanmoins  des  Ju  ri  le  on  fui  tes  qui 

pUation  d'icelles  y  du  mois  de  Septembre  eftimentque,  s'il  y  avoir  un  dévolut  im- 

fuivant ,  portant  permijjlon  auxdits  de  Sa-  pccrë  &  lignifié  avant  l'obrcntion  &  l'en- 

voie  y  de  tenir  Bénéfices  en  ladite  Provin-  régiftremcnc  des  Lettres  de  naturalité ,  et 

ce  y  avec  l'Arrêt  d'enrégi/lrement.  Lettres  n'ell  point  le  cas  oîi  ces  Lettres  puilîcnt 

de  réciprocité  du  Duc  de  Savoie  y  portant    ,  avoir  un  effet  rétroactif  au  préjudice  d'un 

déclaration  que  les  Dauphinois  demeurant  tiers  qui  Teroit  fondé  fur  l'incapacité  de 

en  Savoie  y  peuvent  fuccéder  y  &  ne  feront  l'Etranger.  Le  Parlement  de  Paris  paroîc 

plus  Aubains.  Ampliation  d'icelles  à  l'é-  s'être  conformé  à  cette  maxime ,  dans  un 

gard  des  Bénéfices.  T.  XII,  p.  i^-j-j  &  Arrêt  rendu  en  1713.  Le  fieur  de  Vidran- 

fuiv.  ge,  natif  de  Lorraine,  fut  pourvu  d'un 

Déclaration  du  Roi  y  du   z8    Février  Canonicat  de  Langres  ;.  ôc  dans  la  luire  , 

1714,  portant ,  que  les  Sujets  du  Duc  de  ayant  été  inquiété  par  un  Dévolutaire  lur 

Lorraine  y  qui  feront  pourvus  de  Bénéfices  y  la  qualité  d'Etranger,  il  obtint  des  Lct- 

dont  les  chefs-lieux  feront  fiiués  dans  l'é^  très  de  naturalité  pendant  l'inftance  du 

tendue  de  fa  Souveraineté ,  jouiront  des  Dévolut.  Ces  Lettres  portoient  même  , 

revenus  deflits  Bénéfi.ces  fitués  dans  les  que  le  Roi  vouloit  qu'il  continuât  la  pol- 

Etats  du  Roi.  T.  XII, ^.  73  I  &fuiv.  leflion  du  Canonicat.  Le  Parlement,  par 

Edit  de  Juillet  \-}}^  ^  portant  y  que  tous  fon  Arrêt  d'enrégiftrement,  du  13  Juin 

les  Sujets  du  Roi  de  Pologne  y  dans  les  1713  ,  ordonna  qu'elles  auroient  leur  exé- 

Etats  de  la  Lorraine ,  feront  réputés  na-  cution  ,  fans  préjudice  du  droit  de  ceux 

turels  François  ;  &  en  conféquence  ,  capa-  qui  pourroicnt  avoir  droit  au  Canonicat. 

blés  de pofféder  tous  Oj^ces  &  Bénéfices  T.  XII, ^.  711,  713. 

dans  le  Royaume.  T.  XII ,  p.  734,  735.  II.  Un  Etranger  Bénéficier  en  France, 

&  naturalifé  François ,  perd-il  fes  Bénéfi- 

$.  II.  Lettres  de  natiiralué.  Q^iiand  ces  par  l'inexécution  de  fes  Lettres  dé 

doivent-elles  être  obtenues  ?  naturalité  ,  qui  portent  qu'il  vivra,   & 

mourra  en  France,  &  obtiendra  dans  fix 
I.  Il  eft  confiant  que  les  Lettres  de  na-  mois  un  Bref  du  Pape  ,  de  non  vacando  in 
turalité  rendent  un  Etranger  c.ipable  de  Curiâ  ,  à  peine  de  nullité  :  ou  Ç\  ces  deux 
pofleder  des  Bénéfices  en  France.  Mais  claufls  &  cette  nullité  purement  politi- 
ou  demande,  fi  un  Régnicolc,  ayant  ob-  ques,  ne  font  que  comminatoires  ?  La 
çenu  par  dévolut  des  provifions  d'un  Bé-  quellion  a  été  jugée  pour  l'affirmative , 
néficc  dont  un  Etranger  eft  pourvu;  cet  par  Arrêt  du  Grand-Conleil ,  du  28  Dé- 
Etranger  y  feroit  maintenu,  en  obtenant  cembre  1691.  Il  s'agilloit  ,  dans  cette 
des  Lettres  de  naturalité  ,  pendente  lue ,  caufe,  du  Prieuré  régulier  de  faint  Jean 
&  avant  le  Jugement  du  procès  ?  de  Mothai ,  Ordre  de  faint  Benoît ,  dans 
Févret  femble  être  d'avis  qu'en  quel-  le  Diocefe  d'Angers  ,  dont  avoir  été 
que  temps  que  le  Roi  accorde  ces  Let-  pourvu  un  Italien,  Officier  du  Cardinal 
très,  elles  rendent  l'Etranger  capable  du  de  Grimaldi ,  à  qui  appartenoit  la  difpo- 
Bénëfice  ,  fans  que  le  Dévolutaire  puiflb  fition  du  fufdit  Bénéfice ,  en  fi  qualité 
s'en  plaindre.  Il  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  d'Abbé  de  faint  Florent.  T.  XII, ^.  771 
du  Parlement  de  Dijon  ,  du  21  Juillet  &  fuiv. 
1644,  qu'il  dit  avoir  jugé  la  queftion  en 

faveur  d'un  Etranger ,  lequel  fut  main-  §.  III.  Autres  d'ifpofitions  touchant 
tenu,  quoiqu'il  eût  obtenu  des  Lettres  /^^  Etran^rers. 
de  naturalité ,  pendente  lite.  RebufFe  p.i-  ^ 
roît  s'expliquer  dans  les  mêmes  princi-  I.  Il  eft  confiant  que  les  Officiaux&  les 
pes,  &  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  autres  Officiers  des  Cours  d'Eglife  doi- 
Paris,  du  14  Mai  1521.  Dans  le  Recueil  vent  être  François  ;  &  que  les  Etrangers 
des  Arrêts  de  Barder ,  on  en  cite  un  de  ne  peuvent  pofl'édcr  en  France ,  ni  Offi- 
1620,  par  lequel  on  prétend  avoir  été  ces,  ni  Bénéfices,  s'ils  ne  font  naturaJi- 
jugé  qu'un  Etranger ,  Titulaire  d'un  Béné-  ies.  Ils  ne  peuvent  même  être  Supérieurs 
fice  dont  un  Impétrant  s'étoit  fait  pour-  d'aucun  Monaftcre  en  France.  \.ç^s  Or- 
voir  par  dévolut ,  pouvoir  s'en  garantir,  donnances  anciennes  &  modernes  y  font 
en  obtenant  des  Lettres  de  naturalité.  Le  formelles  ;  &  les  Cours  féculicres  font 
Plaidoyer  de  M.  l'Avocat -Général  Bi-  attentives  à  les  faire  exécuter.  La  Cham- 
cnon ,  prononcé  le  14  Février  1630,  dans  bre  du  Tiers-Etat  des  Etats  de  Blois  a  de- 
la  caufc  delà  Cure  de  Trepigny ,  au  Dio-  mandé  par  l'article  6  2  de  fon  Cahier ,  que 


-,0^  ETRANGERS. 

les  Vicaires  -  Généraux  &  les  Officiaux 
4es  Evêques  fcroient  naturels  François. 
T.  VII,  p.  X4Z-249. 

II.  Par  l'Ordonnance  de  Henri  II ,  du 
mois  de  Septembre  1554,  &  par  l'art.  4 
de  celle  de  Blois ,  il  cft  défendu  aux  Etran- 
gers pourvus  de  Bénéfices  dans  le  Royau- 
me ,  de  conftituer  Vicaires ,  Officiers ,  ou 
Fermiers  ,  en  leurs  Bénéfices,  autres  que 
naturels  François ,  à  peine  de  faifie  de 
leur  temporel ,  &  de  perte  des  fruits  qui 
feront  diftribués  aux  pauvres  des  lieux. 
T.  III,;;.  288. 

in.  Les  Etrangers  ne  peuvent  être  élus , 
ni  admis  aux  charges  dans  les  Monaf- 
teres. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  9 
Mars  1 6 1 9  ,&  le  8  Juillet  de  la  même  an- 
née. L'Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  rendu 
le  30  Mai  1628,  fur  le  requifîtoire  du 
Procureur- Général,  enjoint  au  Provin- 
cial des  Carmes  de  Provence  ,  de  mettre 
des  Supérieurs  aux  Couvcns  de  cet  Or- 
dre ,  qui  foient  naturels  François.  T.  IV, 
p.  66^  &  Juiv. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 1  Avril 
1680,  va  plus  loin.  Il  eft  ordonné  qu'il 
n'y  aura  aucun  Religieux  dans  les  Cou- 
vens  des  Mineurs  Conventuels  de  faint 
Bonaventure,  qui  ne  foient  François  & 
Sujets  du  Roi.  Détenfes  d'y  en  recevoir 
d'Etrangers ,  que  par  permillîon  de  Sa 
Majefté ,  &  par  écrit.  Les  Docteurs ,  qui 
n'ont  pas  pris  leurs  dégrés  dans  les  Facul- 
tés du  Royaume ,  ne  pourront  jouir  des 
prérogatives  &  privilèges  accordés  aux 
Docteurs  par  les  Statuts  dudit  Ordre. 
T.  IV,;..  578. 

IV.  On  ne  foufFre  point  en  France  que 
les  Généraux  étrangers  des  Maifons  Rc- 
ligieufes,  ni  leurs  Députés,  fafTent  des 
viiites  dans  le  Royaume ,  qu'avec  permif- 
fion  expreiïc  de  Sa  Majefté.  On  empêche 
aulTi  les  Religieux  d'aller  aux  Chapitres 
généraux  hors  du  Royaume ,  fans  l'auto- 
rité du  Roi.  Voyez  Religieux,  §.  IX, 
n.  II. 

V.  Les  Gradués  dans  les  Univerfîtés 
étrangères,  quoiqu'elles  foient fameufes , 
étant  établies  hors  du  Royaume,  ne  jouif- 
fent  point  en  France  des  droits  &  privi- 
Icgc-î  accordés  aux  Gradués.  La  Pragma- 
tique, le  Concordat,  les  autres  Ordon- 
nances de  nos  Rois,  &  la  Jurifprudence 
confiante  de  toutes  les  Cours  féculie- 
res  établifTcnt  également  cette  maxime. 
T.  X,/7.  453  ôfuiv. 

Suivant  la  Déclaration  du  z6  Février 
I  /Î80 ,  enrégiftrée  au  Parlement  de  Paris , 
les  Etrangers  peuvent  être  admis  aux  étu- 
des dans  les  Univerfités  du  Royaume , 
même  y  prendre  des  dégrés  ,  en  vertu  des 
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atteftations  du  temps  des  études,  d'une, 
ou  de  pluficurs  années,  bien  &  ducmcnt 
fignécs  &c  légalifées  ;  mais  ne  pourront 
lefdits  dégrés  leur  fervir  dans  le  Royau- 
me ;  &  à  cet  effet ,  fera  fait  mention  dans 
les  Lettres  de  Licence  dcfdits  certificats 
&  atteftations  d'études  faites  dans  les 
Univerfités  étrangères.  Cette  Déclara- 
tion ajoute,  que  les  dégrés  pris  par  des 
François  dans  les  Univerfités  étrangères, 
ou  les  études  qu'ils  y  pourront  faire ,  ne 
leur  ferviront  de  rien  en  France.  T.  VII , 
p.  251,  252. 

Les  grands  privilèges  que  nos  Rois  ont 
accordés  aux  Habitans  d'Avignon ,  n'au- 
torifent  point  les  Gradués  en  cette  Uni- 
verfité  de  requérir,  &  de  pofTéder  des  Bé- 
néfices en  France  ,  en  vertu  de  leurs  dé- 
grés. La  queftion  fe  préfenta  en  171(3 ,  ÔC 
fut  jugée  contre  le  Gradué  d'Avignon. 
T.X,;>.453.  •        _ 

VI.  Les  Etrangers  font-ils  admis  à  ap- 
pellcr  comme  d'abus  ?  Voyez  Appel  com- 
me d'abus,  §.  III,  n.  V- 

VIL  Sur  les  mariages  des  Etrangers  en 
France ,  &  des  François  en  Pays  étran- 
gers. Voyez  Mariage  ,  §.  XV,  n.  IX ,  X. 

VIII.  Les  Etrangers  peuvent -ils  être 
délégués  du  Pape  ,  pour  juger  l'appel 
au  faint  Siège  des  Jugemens  rendus  en 
France  ?  Voyez  Commijfaires  ApoJloU- 
ques y  n.  III. 


EUCHARISTIE. 

§.  I.   Fol  de  l'Eglife. 

I.  T  E  Concile  de  Trente  ,  SejJ".  1 3  ,  t/c 
1  i  venerabili  Eucharifliœ  Sacramen- 
to  y  Sejf.  11  de  Sacrificio  Mijfe ,  &  dans  les 
Canons ,  explique  la  foi  &  le  dogme  de 
l'Eglife  concernant  le  Myftcre  de  l'Eu- 
chariftie  &  le  Sacrifice  de  la  MefTe,  T.  V, 
p,  ^^  jufqu'à  1 10. 

II.  Le  Concile  de  Bourges,  en  1584, 
tit.  11  ^  de  Euch.  Can.  3  ,  frappe  d'ana- 
thême ,  &  déclare  hérétiques  ceux  qui 
nient  que  les  accidens  du  pain  &:  du  vin 
dans  le  Sacrement  de  l'Euchariftie  reftent 
fans  la  fubftance  du  pain  &  du  vin.  Ne- 
gantes  accidentia  panis  ù  vini  in  Sacra- 
mento  Eucliarijliœ  ,  Jine  fuhjiantiâ  panis 
&  vini  manere  y  anathemate  feriantur y  & 
hœrctici  cenfeantur.  T.  V,/.  115- 

§.  IL  Vlfite  du  faint  Sacrement. 

L'article  premier  du  Règlement  des 
Réguliers,  porte,  que  l'Evêque  pcutvifî- 
ter,  quand  il  le  juge  à  propos,  le  faint  Sa- 
crement de  l'Autel  dans  les  Monafteres 
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&  autres  lieux  de  fon  Diocefe ,  prétendus 
exempts  de  fa  Jurildiclion  ,  à  laquelle 
vilîte  feront  tenus  d'alîîfter  tous  les  Reli- 
gieux &  autres  Ecclélîaftiqucs ,  &c  d'y  ren- 
dre compte  des  défauts  qui  s'y  trouve- 
ront ;  &  au  cas  que  les  chofes  ne  foient  en 
bon  état,  lefdits  Religieux  feront  tenus 
de  faire  ce  qui  leur  fera  fur  ce  prelcrit  par 
l'Evêque.  T.  VI,  /?.  1 1 54- 

Dans  les  vifites ,  il  eft  d'ufage  de  com- 
mencer par  le  faint  Sacrement,  fuivant 
le  cérémonial  Romain  &  le  cérémonial 
des  Evêques.  En  vifitant  ce  Sacrement , 
l'Evêque  préjudicie  moins   aux  exemp- 
tions, qu'en  exerçant  d'autres  a£les  d'au- 
torité  que  les  Conciles  l'autorilcnt  de 
faire.  Au  refte,  cet  article  du  règlement 
des  Réguliers,  eft  conforme  au  premier 
Concile  de  Milan  ,  qui  ordonne  à  l'Evê- 
que, ut  diligentijjimt  curet ,  ut  in  Catlie- 
drali  ,  ColUgiatis  j  Parochialibus  &  aliis 
.   qulbufvis  Ecclejîis  ,  ubi  Sacrofancla  Eu- 
chanjlia  cuflodiri  folet  ,  vel  débet ,  in  ma- 
jori  Altan  collocetur  ,  niji  neceffariâ ,  vel 
alla  de  causa  aliud  illi  videatur.  Le  Con- 
cile général  de  Latran ,  fous  Innocent  III , 
ordonne,  ut  in  cunclis  EccleJiisEuchariflia 
clavibus  adhibitis  confervetur  ,  ne  pojjît 
adillam  temeraria  manus  extendi  ad  aliqua 
korribilia  ,  vel  ne/aria  exercenda.  Si  verb 
is  ad  quem  fpeQat  çuflodia  ,  ea  incauic 
reliquerit ,  tribus  menjibus  ab  officio  fuf- 
pendatur  t  ù  Ji  per  ejus  incuriam  aliquid 
nefandum  comigerit ,  graviori  fubj aceat  ul- 
lioni.  A  ces  Décrets  fur  la  garde  de  l'Eu- 
chariftie ,    font   conformes   le    Concile 
d'Oxford ,  celui  de  Bourges  &  le  Synode 
de  Limoges.  Lç  droit  d'infpection  de  l'E- 
.vêque ,  même  dans  les  Eglifes  exemptes , 
fur  ce  qui  concerne  la  confervation  du 
faint  Sacrement  &  des  faintes  Huiles  ,  &: 
les  autres  chofes  facrées ,  peut  être  con- 
clu par  indudion  des  Décrets  du  Concile 
de  Trente ,  Sejf.  7,  cap.  8 ,  Sejf.  2  2  ,  cap. 
.8,  Sejf.  24,  cap.  9.  T.  VI,  jP.  1154  «S* 
fuiv. 

$.   III.  Expofiùon  &  tranfpon  du 
faint  Sacrement, 

I.  Par  l'article  1  du  Règlement  des  Ré- 
guliers ,  il  eft  défendu  aux  Réguliers , 
même  exempts ,  d'expofer  le  faint  Sacre- 
,ment ,  ou  de  le  porter  en  Procelîion ,  fmon 
iorfque  l'Eglife  fera  la  Proceflion  du  faint 
Sacrement,  ou  aux  jours  de  dévotions 
extraordinaires  ,  pour  caufe  publique  ap- 
. prouvée  de  l'Evêque.  Suivant  le  même 
article,  les  Réguliers  ne  peuvent  s'obli- 
ger par  contrat,  ou  convention  quelcon- 
.quc,  d'expofer  le  faint  Sacrement  à  dé- 
couvert, ni  recevoir  aucune  fondation  à 


cette  fin  ,  Çx  ce  n'eft  par  l'ordre ,  ou  con- 
fenremcntdc  rEvêq.ue  Diocéfain.  T.  VI, 
p.  1157,  1158. 

Cet  article  eft  conforme  à  plusieurs 
Décrets  des  Papes  &:  des  Conciles.  A  la 
icconde  Epître  de  faint  Clément  premier  ; 
aux  Conciles  d'Arles  I;  de  Laodicée,  de 
Carthage  II  ;  de  Cavaillon,  fous  Charle- 
magne;  de  Paris,  fous  Louis  le  Débon- 
naire ;  de  Mayence ,  de  Metz ,  &c.  La 
Congrégation  àcs  Cardinaux  ,  par  foa 
Décret  eiivoyé  en  K344,  au  Cardmal  Gri- 
maldi ,  qui  étoit  alors  Nonce  en  France , 
au  fujet  de  la  conteftation  qui  étoit  entre 
l'Archevêque  de  Bordeaux  &;  les  Reli- 
gieux Dominicains  de  cette  Ville ,  pour 
Pexpolition  du  faint  Sacrement  dans  leur 
Eglife  ,  déclare  qu'il  n'eft  point  permis 
aux  Réguliers  d'expofer  le  faint  Sacre- 
ment à  découvert  dans  leur  Eglife  ,  fi  ce 
n'eft  pour  caufe  publique,  approuvée  par 
l'Ordinaire.  Ex  causa pubhcâ  quœ probata 
fit  ab  Ordinario.  La  Congrégation  ajoute 
qu'ils  le  peuvent,  ex  causa privatà  dum- 
modo  facrofiinclum  Sacramentum  è  taber- 
naculo  non  extrahatur ,  &  fit  velatum.  Oa 
peut  joindre  à  ces  autorités  les  Décrets 
des  Synodes ,  &  les  Ordonnances  des  Evê- 
ques fur  cette  matière ,  recueillis  par  l'Au- 
teur du  Traité  de  l'expofition  du  faine 
Sacrement,  imprimé  à  Paris  en  157^;. 
T.  VI , /?.  1 1 5  9  «S"  yî^/v. 

II.  Saint  Charles ,  dans  fon  IIP  Con- 
cile de  Milan ,  en  1583,  défend  de  tirer 
du  tabernacle ,  &  de  porter  le  faint  Sacre- 
ment, pour  éloigner  les  orages  ôc  les  tem- 
pêtes. Mais  il  permet,  le  tabernacle  ou- 
vert ,  de  réciter  en  préfence  du  faint  Sacre- 
ment, des  Litanies  &  des  Prières.  T.  V, 

§.  IV.  Communion  ;  Communion  fré- 
quente ;  Communion  Pafchale. 

I.  L'AfTcmblée  générale  du  Clergé ,  en 
1 700  ,  a  condamné  les  deux  propofitions 
fuivantcs  fur  la  Communion.  Freecepto 
Communionis  annux  fatisfii per facrilegant 

Corporis  Domini  manducadonem firé- 

quens  Confefiîo  Ù  Communia  ^  etiam  in  his 
qui  gentiliter  vivunt ,  efl  nota  prccd^fiina- 
tionis.  T.  I,/>.  73  I. 

II.  On  doit  être  à  jeun  pour  la  Com- 
munion ,  à  moins  qu'on  ne  reçoive  ce 
Sacrement  en  forme  de  Viatique.  C'eft  le 
Règlement  du  Concile  de  Bourges ,  eu 
1584;  du  Concile  d'Aix,en  1585.T.  V, 

^.125-133. 

III.  Il  étoit  d'ufage  dans  les  XVP  & 
XyiP  fieclcs,  qu'un  Clerc  préfcntât  aux 
Fidèles  qui  venoient  de  communier,  du 
vin ,  pour  fe  purifier ,  mais  dans  un  vafc 
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non  deftiné  à  la  confécration.  Il  en  eft 
fiiit  mention  dans  le  Concile  d'Aix,  en 
I  5  8  5  ;  dans  celui  de  Narbonnè ,  en  1 609  ; 
dans  le  IIP  Concile  de  Milan  ,  fous  faint 
Charles.  T.  V,  /•  1 3  o- 1 40- 151. 

IV.  Les  Canons  défendent  de  recevoir 
à  la  fainte Table,  les  pécheurs  publics  ôc 
notoires.  C'cfl:  un  des  articles  du  Règle- 
ment de  TAflemblée  deMelun ,  en  1 579  ; 
du  Concile  de  Narbonnè ,  en  1 609  ;  &  de 
celui  de  Milan ,  tenu  en  1 565  ,  fous  faint 
Charles.  T.  V,/.  iii-i 39-147. 

V.  Le  Concile  de  Touloufe ,  en  1590, 
condamne  à  des  peines  févercs  les  Prê- 
tres qui  recevront  quelque  chofc  pour 
l'adminiftration  de  l'Euchariftie.  Mais  il 
ajoute  :  Si  tamen pojl prœjiitum  libère  Sa- 
cramentum  aliquidpro  eleemofynâà  Chrijîi 
Fidelibus  fpontc  oblatum  fucrit ,  tune  acci- 
pere  liceat.  T.  V,  p.  137. 

VI.  Les  Conciles  ordonnent  aux  Curés 
&  aux  Prédicateurs  ,  d'exhorter  les  Fidè- 
les à  la  fréquente  Communion.  C'eft  un 
des  articles  du  Règlement  de  l'AfTemblée 
de  Melun  ;  des  Conciles  de  Rheims  6c  de 
Bordeaux,  en  1583;  du  IIP  Concile  de 
Milan  ,  dont  le  Décret  eft  remarquable; 
du  IV^  Concile  de  Milan.  T.  Y,  p.  1 10, 
II 1-114-123-150-1 53. 

Le  Concile  d'Aix  ,  en  1585,  ordonne 
aux  Diacres  &  aux  Sous-Diacres ,  de  com- 
munier au  moins  deux  fois  dans  le  mois, 
&  une  fois  aux  Minorés  &  aux  fîmples 
Clercs.  T.  V,/'.  136. 

VII.  Sur  la  Communion  pafchale.  Voyez 
Confejjion ,  §.  IV.  .,    ' 

§,  V.  Saint  Viatique. 
Voyez  Viatique. 

$.  VI.  Réglemens  pour  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  -  Réformée  , 
touchant  la  vénération  du  faint 
Sacrement. 

,,     Voyez  ProtefianSy  %.  X.         ^  j. 


É  V  Ê  Q  U  E  S. 

§.  I.  Qualités  que  doivent  avoir  les 
Nomtnés  aux  Evêchés.  As^e  & 

CD 

dégrés  néceffaires. 

I.  QUivant  le  III'^  Concile  de  Latran, 
»3  en  1 179 ,  fous  Alexandre  III,  dont 
ia  difpofition  a  été  confirmée  par  le  Con- 
cile de  Trente ,  Seff.  7,  cav.  i ,  de  réf.  on 
ne  peut  être  nommé  à  l'Evêché  ,  fans 
avoir  30  ans  accomplis.  Le  Concordat, 


tit.  de  Regid  ad  Prœlaturas  nomin.  ne 
demande  que  l'âge  de  27  ans  commencés. 
T.  II,;?.  131-238,  239. 

II.  On  a  demandé,  (î  les  Bulles  d'un 
Evêché  ,  accordées  à  un  Eccléfiaftique 
âgé  de  1 6  ans ,  avec  la  condition ,  lorfqu'il 
aura  atteint  l'âge  ^  font  bonnes  &  vala- 
bles ;  &  fi  le  ferment  de  fidélité  par  lui 
prêté  à  cet  âge,  &  l'Arrêt  de  main-levée 
des  fruits  ,  ont  pu  opérer  la  clôture  de  la 
Régale  ? 

Ces  queftions  fe  préfenterent  à  juger 
au  Parlement  de  Paris  ,  le  9  Juillet  1632. 
M.  de  Sainte-Marie,  ayant  donné  fa  dé- 
mifiîon  de  l'Archevêché  de  Rheims ,  le 
Roi  y  nomma  Henri  de  Lorraine ,  âgé 
feulement  de  14  ans.  Il  obtint  des  Bulles 
à  Rome,  avec  cette  claufe,  cîim  ad  ceta- 
tem  legitimam  pervenerit  ;  &  le  Pape  ex- 

{•édia  une  commiffion  à  l'Evêque  de  Châ- 
ons ,  pour  régir  l'Archevêché  de  Rheims, 
tàm  in  fpiritualibus  ,  quàm  in  temporali- 
bus.  M.  Bignon ,  qui  porta  la  parole  en 
cette  caufe ,  établit  que  l'Archevêché  n'é- 
toit  point  véritablement  rempli  jufqu'à 
ce  que  le  nommé  eût  l'âge  compétent, 
Ruzé  obferve  que  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un eft  pourvu  d'un  Evêché  avant  l'âge 
néceflaire  pour  être  facré ,  le  Roi  n'eft  pas 
obligé  de  le  recevoir  au  ferment.  T.  XI , 
p.  1043  ù  fuiv. 

III.  Suivant  le  Concordat,  tit.  de  Ré- 
gla ,  &c.  ceux  que  le  Roi  préfente  au  Pape, 
pour  être  pourvus  d'Evêchés ,  doivent  être 
Docteurs  ,  ou  Licenciés  en  Théologie , 
ou  en  Droit.  Le  même  Traité  excepte  de 
Ce  Règlement  ceux  qui  ont  l'honneur  d'ê- 
tre parens  du  Roi ,  &  les  perfonnes  qui 
font  dans  une  grande  élévation.  Les  Reli- 
gieux Mendians  Réformés ,  qui ,  par  leur 
règle,  ou  conftitution  de  leur  Ordre,  ont 
renoncé  aux  dégrés ,  font  auffi  exceptés. 
Cette  obligation  des  nommés  du  Roi , 
d'avoir  les  qualités  requifes  par  le  Con- 
cordat-, a  été  confirmée  par  lés  Ordon- 
nances ;  par  l'article  premier  de  celle  de 
31ois;  par  l'article  premier  de  celle  de 
160^.  T.  X,/7.  200,  201.         •    -'^^    -^ 

IV.  On  dit  ordinairement  que  cette 
difcipline  de  l'Eglife  de  France  eft  con- 
forme à  celle  des  autres  Eglifes.  Il  y  ace- 
pendant  quelque  difFérence.  Le  Concile 
de  Trente  parle  en  plufieurs  endroits  des 
•qualités  requifes  aux  Evêques.  Il  y  en  a 
un  Décret,  Sejf.  7,  cap.  i ,  de  réf.  qui 
confirme  la  Conftitution  d'Alexandre  IIÏ, 
Cùm  in  cunSis,  dans  lequel  il  n'eft  fait  au- 
cune mention  des  dégrés,  non  plusque 
dans  la  Conftitution.  Le  même  Concile, 
quinze  ans  après ,  fit  fur  cette  matière , 
Sejf.  21 ,  cap.  2  ,  le  Décret  fuivant:  An- 
tek  in  t/niverjîtate  fludiorum  Magijier  ^ 
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JlvèDocior,  aut Licendatus  infacrâ  Théo-  viennent  d'un  même  fujet.  z*'.  Si  les  Ec- 

logiâ ,  vel  Jure  Canonico  ,  merito  fit  pro-  cléfiaftiques,  ou  ceux  qui  repréfcntenc  ce 

motus,  aut pubiico  aiicuj us  Acadtmiœ  tef-  Corps,  ayant  élu  un  fujet,  demandent 

timonio  idoneus  ad  alios  docendos  oflenda-  aux    Souverains    l'approbation   de    leur 

tur.  Quod  fi  regulans  fuerit  à  Superiori-  choix.  3°.  Lorfque  les  Souverains  préfen- 

bus  fiuce  Religionis  fimilem  fidem  habcat.  tent  à  l'Eglile ,  ou  au  Supérieur  qui  la  re- 

T.  X,  D.  zoi ,  Z02.  préfente  en  cette  fonction ,  une  perfonne 

V.  Le  Concordat  n'explique  pas  ,  fi  qui  leur  eft  agréable.  T.  X,/j.  551,  551. 

ceux  que  le  Roi  nomme  pour  être  pour-  II.  Ces  trois  manières  de  faire  con- 

vusd'Evêchés,  doivent  avoir  pris  les  dé-  courir  les  deux  PuilFances  au  choix  des 

grés  dans  une  Univerfîté  du  Royaume ,  ou  Evêques ,  ont  été  en  ufige  dans  l'Eglifc  , 

s'il  fuffit  qu'ils  les  aient  obtenus  dans  une  en  des  temps  ,  &  chez  des  peuples  diffé- 

Univerfité  Catholique,  quand  même  elle  rens.  La  troifieme  eft  ancienne.  On  peuc 

feroit  des  pays  étrangers  ?  Rebufi-e  fou-  même  dire  qu'elle  a  été  plus  généralement 

tient  qu'il  eft  néceftaire  que  le  nommé  du  obfervée  que  les  deux  autres.  Elle  étoit 

Roi  ait  obtenu  fes  dégrés  dans  une  Uni-  établie  en  Efpagne  dans  le  VIP  fîecle.  Se- 

verfîté  des  pays  où  le  Concordat  doit  être  Ion  M.  dcMarca ,  cet  ufage  a  commencé 

exécuté.  Cette  opinion  a  fon  fondement  en  France  ,  avant  qu'il  ait  été  établi  en 

dans  les  maximes  du  Royaume  ,  expli-  Efpagne ,  &  les  Eglifes  d'Efpagne  l'ont 

quées  dans  plufieurs  Ordonnances  &  Ré-  pris  de  celles  de  France.  Quoi  qu'il  en 

glemcns  de  nos  Rois  ,  &  dans  quelques  foit  de  ce  fait ,  on  ne  peut  douter  que 

difpofitions  du  Concordat.  T.  X ,  ^.  104 ,  cette  difcipline  ne  foit  très-ancienne  dans 

205.  T.  XI,/J.  i52£ryùiv.  ces  deux    Eglifes.  Elle   a  été    obfervée 

VL  On  demande  ^uffi  quel  eft  le  fens  moins  exactement  fous  le  règne  de  Char- 
ge l'étendue  de  la  claufe  du  Concordat,  lemagne;  mais  elle  fut  rétablie  peu  de 
cum  rigore  examinis,  dans  les  Lettres  de  temps  après  :  elle  a  été  fuivie  dans  les 
Docteurs  ,  ou  de  Licenciés ,  de  ceux  que  Eglifes  Catholiques,  d'Angleterre,  de 
le  Roi  nomme  aux  Evêchés.  Ceux  dont  Hongrie,  &c.  D'oiiil  fuit  que  le  pouvoir 
les  Lettres  ne  contiennent  point  cette  de  nos  Rois,  dénommer  aux  Evêchés  de 
claufe ,  peuvent-ils  être  nommés  ?  leurs  Etats  ,  n'a  point  commencé  par  le 

Il  eft  néceflairede  diftinguer,  par  rap-  Concordat;  &  que  cette  forme  de  gou- 

port  à  la  queftion  préfente ,  trois  fortes  vcrnement  a  été  introduite   en  France 

de  Gradués  ;  favoir ,  i  °.  des  Do(Steurs ,  ou  prcfqu'auffi-tôt  que  la  Monarchie.  T.  X  , 

Licenciés  qui  font  Gradués ,  reçus  dans  p.  551,  553. 

les  formes  ;  2°.  Des  Gradués  de  grâce,  lU. Les  changcmens,  qui, dans  la  fuite, 

qui  ont  été  difpcnfés  du  temps  d'étude ,  font  arrivés  en  France ,  y  ont  introduit 

&  de  quelques  exercices  ordinaires  pour  d'autres  ufagcs.  On  y  voit  que  le  Clergé 

y. parvenir,  &  dont  les  difpenfes  ont  été  des  Diocefes  a  été  principalement  confi- 

accordécs ,  ou  autorifées  des  Puiflances  déré  dans  le  choix  des  Evêques  ;  &  que 

3ui  en  ont  le  pouvoir:  3".  Des  Gradués  les  Chapitres  à.QS  Eglifes  Cathédrales  y 

e  privilège,  qui ,  fans  avoir  fait  aucun  étant  devenu  puifTans  ,  s'en  font  cnfuite 

exercice  dans  les  Univerfités,  ont  obtenu  attribué  l'élection.  C'étoit  le  dernier  état 

des  Lettres  du  Pape  &  de  fes  Légats.  Les  avant  le  Concordat.  T.  X,  />.  553,  5  54. 

dégrés  de  grâce  fuffifent  aux  perfonnes  IV.  Le  Concordat ,  en  abolifîîmt  les 

que  le  Roi  nomme  aux  Evêchés.  Mais  élections,  a  attribué  irrévocablement  au 

les  Gradués  de  privilège  ne  font  point  Roi  la  nomination  des  Evêchés.  Mais  , 

reconnus  en  France.  T.  XI,/?,  156  &  fuivant  ce  Traité ,  le  Roi  doit  y  nommer 

fuiv.  fix  mois  après  la  vacance.  S'il  nomme  un 

fujet  qui  n'ait  point  les  qualités  requifes, 

§.  II.  Choix  &  InJUtutlon  des  Eve-  le  Pape  peut  le  récufcr;  &  fi  trois  mois 

ques.  Bulles  qu'ils  doivent  ^F"  ce  refus.  Sa  Majefté  ne  fait  choix 


prends 


re. 


d'un  fujet  capable,  le  fouverain  Pontife 
peut  nommer.  Ces  difpolitions  du  Con- 


I.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  variété  dans  la  cordât  ne  font  point  exadtement  fuivics 

difcipline  de  l'Eglife  fur  le  choix  des  Eve-  Voyez  Concordat,  §.  IV. 

3ues.  Les  Souverains  ont  eftimé  qu'il  eft  V.  A  l'égard  de  l'inftitution  des  Evê- 

e  l'avantage  de  l'Eglife  &  du  bien  de  l'E-  qucs  ,  le  Concordat  a  beaucoup  étendu 

tatj^c  le  choix  des  Evêques  foitapprou-  l'autorité  des  Papes  en  ce  point,  non-fcii- 

vé  des  deux  Puiflances.  Elles  peuvent  y  lcment,fi  on  a  égard  .1  la  difcipline  qu'on 

concourir  en  trois  manières.  1°.  Lorfque  obfervoit  fous  la  première  &  la  féconde 

ceux  qui  gouvernent  l'Etat,   aflcmblés  race  de  nos  Rois,  fuivant  laquelle  on  n'a- 

avcc  le  Corps  des  Eccléfiaftiques ,  con-  voit  pas  ordinairement  recoins  à  Rome  , 

Yyij 
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pour  inftltuer  les  Evêques ,  mais  aufli  par 
rapport  à  l'ulage  des  derniers  temps.  Avant 
que  les  élections  y  culTent  été  abrogées  , 
on  ne  dcmandoit  la  confirmation  du 
Pape,  que  pour  les  Métropoles,  &  pour 
quelques  autres  Eglifes  qui  fe  difoient 
immédiatement  foumifes  au  faint  Siège. 
Les  Métropolitains  confirmoient  la  no- 
mination de  leurs  SufFragans.  Mais  ,  fui- 
vant  la  difcipline  introduite  par  le  Con- 
cordat, le  Pape  fcul  eft  le  Miniftre  de  l'E- 
glife  dans  cette  fonction.  T.  X,/?.  554- 
5(^0-574. 

VI.  Sur  les  Bulles  que  les  Nommés  aux 
Evcchés  doivent  obtenir  du  Pape.  Voyez 
Bulles,  §.  III. 

§.  III.  Examen  des  Nommés  aux 

Evêchés.  Information  de  leurs 

vie  y  mœurs  &  doctrine. 

Voyez  Informations f  §.  IL 

§,  IV.  En  quel  temps  y  ou  y  &  par  qui 

doivent-ils  être  f acres  ?  Ce  qu'ils 

peuvent  avant  le  Sacre. 

I.  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  13,  cap. 
r  ^  de  réf.  condamne  les  Evêques  ,  qui , 
trois  mois  après  leur  inftitution  ,  ne  fe 
font  point  confacrer ,  à  la  reftitution  des 
fruits  ;  Se  s'ils  difFerent  encore  trois  mois, 
ils  font  privés  de  leurs  Evêchés.  Le  Con- 
cile de  Rouen,  en  1581,  renouvelle  ce 
règlement  en  partie.  Il  a  été  fuivi  par  les 
Conciles  de  Bordeaux  &  de  Tours ,  en 
I  5  8  3  ;  ôc  par  celui  de  Bourges ,  en  1 5  84. 
T.  II,  p.  240-145-247,  248 ,  249. 

Les  articles  5  &  8  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  déclarent  les  Nommés  aux  Evê- 
chés ,  déchus  du  droit  qu'ils  peuvent  pré- 
tendre auxdits  Evêchés,  ôc  tenus  de  ren- 
dre les  fruits  par  eux  pris ,  s'ils  ne  fe  font 
fiourvoir  Se  facrer  dans  le  temps  porté  par 
es  Conftitutions  canoniques.  L'Aflem- 
blée  du  Clergé,  convoquée  en  1595,  par 
l'article  8  de  Ion  Cahier ,  demande  l'exé- 
cution defdits  articles,  &  qu'y  ajoutant. 
Sa  Majefté  veuille  déclarer ,  qu'à  faute 
que  les  Nommés  aux  Evêchés  ne  feroient 
leur  devoir,  d'obtenir  provifîon  dans  les 
neuf  mois  après  la  vacance ,  &  fe  faire 
facrer  dans  le  temps  porté  par  lefdits  ar- 
ticles ,  les  fruits  des  Evêchés  feront  ac- 
quis de  fait  Se  fans  autre  jugement ,  moi- 
tié aux  Chapitres  de  Cathédrales,  6c  l'au- 
tre moitié  aux  Hôpitaux.  T.  11,^.  250, 

251-257. 

IL  Le  Concile  de  Bordeaux ,  en  i  5  8  3  , 

ordonne  que  le  Sacre  de  l'Evêque  fe  fera 
dans  fa  propre  Eglife ,  ou  dans  la  Province, 
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fi  commode  fieri  pojfit.  Celui  de  Tours  , 
tenu  la  même  année ,  a  fait  le  même  rè- 
glement ,  en  y  ajoutant  que  l'Evêque  doit 
être  confacré  par  le  Métropolitain  ,  aidé 
de  deux  de  (es  SufFragans  ;  &  que  fi  le 
Sacre  ne  peut  être  fait  commodément 
dans  la  propre  Eglife  de  l'Evêque,  il  fe 
fafle  dans  quelque  Eglife  Cathédrale  de 
la  Province ,  au  choix  du  Métropolitain. 
T.  II,/7.  247,  248. 

III.  Les  Evêques,  avant  que  d'être  fa- 
crés,  peuvent  faire  ea  quœ  funt  Jurifdic- 
tionis.  L'émolument  du  fccau  leur  appar- 
tient. Ainfi  jugé  en  faveur  de  l'Evêque  de 
Luçon ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  19  Juin  1606.  T. II,/7.  2<j3  ,  264. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  2<j  Avril 
1657,  rendu  fur  les  remontrances  du 
Clergé ,  porte ,  que  les  Pourvus  des  Evê- 
chés pourront  y  exercer  les  fonctions  fpi- 
rituelles  avant  le  ferment  de  fidélité , 
après  en  avoir  pris  poffeffion  avec  les  fo- 
lemnités  requiles,  en  vertu  des  provi fions 
Apoftoliques,  expédiées  fur  la  nomina- 
tion du  Roi.  T.  II, /7.  265-391  &  fuiv. 

Tourner  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris ,  de  l'an  i  541 ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  qu'une  collation  faite  par 
l'Evêque,  eft  valable  avant  la  prife  de  pof- 
feffion  de  fon  Evêché.  T.  XII, p.  1 130, 
1131. 

§.  V.  Du  ferment  de  fidélité  des 
Evêques. 

Voyez  Serment  de  fidélité. 

§.  VI.  De  la  vacance  de  l' Evêché 
&  ouverture  de  la  Régale  par  la 
promotion  de  l'Evêque  au  Cardi- 
nalat. 

Voyez  Cardinaux  y  §.  IV. 

§.  VII.   Des  Evêques  qui  ont  pafje. 

procuration ,  pour  fe  démettre  de 

leurs  Evêchés. 

I.  L'Evêque ,  qui  a  réfigné  fon  Evêché 
en  faveur  d'un  autre ,  même  après  que 
celui-ci  a  obtenu  le  Brevet  de  la  nomina- 
tion du  Roi ,  a  été  préconifé  en  Cour  de 
Rome ,  peut  révoquer  la  réfignation  par 
lui  faite,  &:  telle  révocation  eft  bonne  & 
valable  ,  même  après  la  préconifation. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du 
29  Janvier  1627,  contre  la  pratique,  & 
des  Arrêts  du  Grand-Confeil ,  dans  la  cau- 
fe  de  M.  de  Saiignac ,  Evêque  de  Sarlat, 
lequel,  après  avoir  réfigné  fon  Evêché  en 
faveur  de  M.  Lancelot  de  Mulet ,  la  réfi- 
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gnationagrééeduRoij&Liprëconifation  peut  être  fait  par  les  Cours  laïques.  Le 
faite  en  conlequcnce  du  Brevet  de  Sa  Ma-  crime  de  leze-Majefté  ne  fait  pas  cclTer 
je(ké  ,  fit  fignifier  un  acte  de  révocation,  cette  exemption.  T.  Il,  p.  404,  405. 
T.ll,p.  }-/c) jufifu'à  ^86.  Ce  privilège  eft    ancien.   Prétextât,. 
IL  Les  Evêques ,  qui  ont  paiTé  procura-  Archevêque  de  Rouen  ;  ÔC  Venilon ,  Ar- 
tion  pour  fc  démettre  de  leurs  Evêchés,  chevêque  de  Sens,  font  dénoncés,  l'un 
confervent  dans  leurs  Dioccfes  toute  Ju-  par  Cnilpéric  ;  l'autre ,  par  Charles  -  le- 
rifdiction  èc  pouvoir  pour  le  fpirituel ,  Chauve,  devant  des  Conciles,  pour  accu-*, 
jufqu'à  ce  que  leur  démiiîion  ait  été  ad-  fation  de  crime  de  leze-Majelté  au  pre- 
miie  par  le  Pape.  Les  Parlemens  ont  jugé  mier  chef,  fans  être  traduits  pour  ce  cri-, 
le  contraire  ,  &  ont  réglé  par  leurs  Ar-  me    devant  les  Tribunaux  féculiers.  Le 
rets,  que  du  jour  que  le  Roi  avoit  accepté  H^  Concile  de  Troies ,  tenu  en  préfence 
ladémiffion,  l'Eglife  étoit  vacante,  &  la  de  Louis  III,  défend  de  s'alTeoir  devant 
Régale  ouverte  :  ils  maintenoient  les  OfK-  les  Evêques  ,  s'ils  ne  l'ordonnent  :  toute 
ciers  nommés  par  le  Chapitre ,  pour  gou-  la  terre  leur  doit  du  refpect.  Celui  de 
yerner  le  Diocefe.  Les  Arrêts  du  Con-  Mâcon ,  en  585,  ordonne  qu'aucun  Ma- 
feil  ,  rendus    fur  les   remontrances   du  giftrat  ne  préfume  d'enlever  un  Evêque 
Clergé  ,    ont  aboli  cette  Jurifprudence.  de  fon  Eglife  ;  que  fî  quelqu'un  a  un  dif- 
Ils  ont  fait  défenfes  aux  Chapitres  des  férend  avec  un  Evêque  ,  il  doit  s'adrelfer 
Eglifes  Cathédrales ,  de  troubler  les  Eve-  au  Métropolitain  ,  qui  aura  foin  de  faire 
ques ,  ni  leurs  Officiers ,  en  l'exercice  de  venir  d'une  manière  décente  l'Evêque  ac- 
laJuHfdidion  fpirituelle  &  autres  fonc-  cufé  devant  lui,  pour  répondre  à  fon  ac- 
tions Epifcopales ,  fous  prétexte  de  pro-  cufateur  ;  que  fi  la  matière  cft  fi  grave  que 
curations  par  eux  paffées,  pour  réfigner  le  Métropolitain  nepuiiTepas  la  décider 
leurs  Evêchés,  avant  que  les  réfignations  feul ,  il  appellera  avec  lui  un,  ou  deux 
aient  été  admifes  par  le  Pape.  Ainfi  jugé  Evêques  de  la  Province  ;  &  s'il  refte  en- 
par  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  du  9  cote  qu  elque  doute,  il  aiïcmblera  le  Con- 
Avrili647,  pour  l'Evêque  de  Saint-Flour;  cile.  Saint  Grégoire  le  Grand,  en  écri- 
du  27  Juin  i(j5  I ,  pour  l'Archevêque  de  vant  à  Romain  ,  défenfeur  de  la  Sicile, 
Rouen;  du  26  Avril  i6^j,  rendu  fur  les  lui  ordonne,  que  fi  quelque  Clerc,  ou 
remontrances  du  Clergé  ;  du  23  Oâ:obre  quplque  Laïque  ont  des  différends  avec 
166}  ,  pour  l'Evêque  de  Rodez  ;  &  par  un  Evêque,  il  interpofefon  autorité  poiir 
l'Arrêt   du  Confeil  -  Privé  ,  du  5  Avril  connoître  par  lui-même  de  la  caufe,  ou 
1659,  pour  l'Evêque  de  Coutance.  C'eft  pour  les  engager  à  choifîr  des  Juges.  Les 
la  pratique  des  autres  Eglifes.  Tome  II ,  chapitres  237  &  390  du  V  Livre  des  Ca- 
p.  }8 6  jufqu'à ^00.  T.  XL, p.  6^1  jufqu'à  pitulaires,  défendent  d'accufer  un  Evê- 
661.  que  autre  part  que  devant  des  Evêques  ; 

Quelques  Auteurs  ont  avancé  que  cette  ae  même  que  le  chapitre  208  du  VU^  Lï~ 
Jurifprudence  du  Confeil-Privé  eft  du  der-  vre.  T.  VI ,  p.  13-63,  6^.  T.  VU  ,p.  338- 
nier  fiecle  ;  qu'il  ne  paroît  pas  qu'elle  fût  341-349  »  3  50  »  351. 
en  ufage  dans  les  fiecles  précédens  ;  &  L'ufage  des  derniers  ficelés  y  eft  con- 
qu'on  ne  rapporte  point  de  ce  Tribunal ,  forme.  Le  Roi ,  par  fa  Commilfion  du  2 1 
d'Arrêt  plus  ancien  que  celui  qui  fut  Septembre  1654,  ayant  ordonné  au  Par- 
donné en  1647»  en  faveur  de  M.  de  lement  de  Paris,  d'informer  contre  le 
Noailles,  Evêaue  de  Saint- Flour,  nom-  Cardinal  de  Retz  ,  fur  le  crime  de  leze- 
méparleRoiàl'EvêchédcRodez.T.XI,  Majefté  ;  l'AfTemblée  de  16^6,  fit  des 
P-^')^-  Remontrances,  fur  Icfquclles  intervint 

III.  Dans  lesdémiflîons  fimples,  on  a  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  26  Avril 

confervé  l'ancienne  Jurifprudence  en  ce  1657,    portant  que    les  immunités  &: 

qui  concerne  l'ouverture  de  la  Régale  :  exemptions  acquifes  aux  Cardinaux ,  Ar- 

cllc  eft  ouverte  du  jour  que  le  Roi  l'a  ac-  chevêques  &  Evêques ,  feront  inviola- 

ccptée  par  la  nomination  d'un  fuccefleur,  blcment  gardées  ;  que  la  Commiffion  en- 

&  l'ufage  en  cft  conftant.  T.  Il,  p.  386.  voyée  au  Parlement,  demeurera  nulle; 

L.  XI,  p.  661.  ^  qu'en  cas  qu'ils  foient  accufés  du  crime 

■\rTTT     7^     /      j'     r-  '               r-  de  Icze-Majefté ,  leur  procès  fera  inftruit 

§.   Vlll.  Ue  La  depofiuon  des  Eve-  &  jugé  parles  Juges  Eccléfiaftiqucs.  Le 

ques ,  &  de  la  manière  dont  ils  même  jour,  26  Avril  i  «357,  fut  donnée  la 


doivent  être  luzés.  Déclaration  qui  confirme  le  précédent 

^  °    '  Arrêt  ;  mais  elle  n'a  été  vérifiée  en  aucu- 

J.  Les  Cardinaux  ,  les  Archevêques  &  ne  Cour.  Ces  pièces  font  rapportées.  T.  II, 

les  Evêques ,  font  exempts  de  toute  forte  p,  ^c)Cf  &  fuiv. 
de  Jurifdidion  fcculierc.  Leur  procès  ne         U.  Suivant  le  Concile  de  Trente ,  Seff.  6, 
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cap.i  y  de  re/?IesEvêqucsaccufés  de  non- 
r-ëfîdence  feront  jugés  par  le  Pape.  Cette 
réferve  au  faint  Siège  cft  étendue  par  le 
chapitre  6&i%  de  réf.  de  la  treizième  Sef- 
iion  à  toutes  les  caufes  graves  des  Evê- 
<^ues.  Elle  eft  encore  plus  expliquée  dans 
fc  chapitre  5  de  la  vingt-quatrième  Sellion, 
Si  le  Pape  donne  des  CommilTaires  ,  ils 
ne  pourront  faire  que  l'inftrudion  ,  la- 
quelle ,  fuivant  ce  dernier  Décret,  ils  en- 
verront au  Pape,  qui  prononcera  le  Ju- 
gement définitif.  On  excepte  feulement 
par  le  même  chapitre  les  caufes  légères , 
pour  raifon  defquelles  les  Evêques  pour- 
ront être  jugés  dans  le  Concile  de  la  Pro- 
vince. LeConcile,  fuivant  ces  mêmes  ma- 
ximes ,  ordonne ,  Sejf.  15 ,  cap.  14,  que  les 
Evêques  accufés  de  concubinage ,  feront 
déférés  au  Pape.  L'Eglife  de  France  n'a 
point  reçu  cette  nouvelle  difcipline.  T.  II, 
p.  221 ,  222-4(55. 

III.  Suivant  les  maximes  de  France ,  Sc 
les  Ordonnances  de  nos  Rois,  les  Evê- 
ques ôc  tous  autres  Sujets  François  ne 
peuvent,  pour  les  cauics  fpirituelles  & 
Eccléfîaftiques,  aller  plaider  à  Rome  en 
première  inftance ,  ou  par  appel.  M.  de 
Saint-Gelais ,  Evêque  d'Ufez,  en  i5<j(>  , 
appel] a  comme  d'abus  de  la  procédure 
faite  à  Rome  contre  lui.  L'appel  fut  ad- 
mis. Autre  relief  d'appel  comme  d'abus , 
interjette  en  i  567,  par  Jean  deMontluc, 
Evêque  de  Valence ,  de  la  publication  & 
fulmination  de  certaines  procédures  fai- 
tes contre  lui  à  Rome  pardevant  les  In- 
quifiteurs.  T.  II,  /?.  41 1  &  fuiv. 

IV.  Les  Evêques  doivent  être  jugés  en 
première  inftance  par  les  Evêques  de  la 
Province ,  aflcmblés  en  Concile  au  nom- 
bre de  douze ,  dont  appel  au  Pape.  L'E- 
gliie  de  France  n'approuve  point  que  le 
Pape  nomme  des  CommilTaires.  T.  II , 
/j.422-444-45^,457,458.  ^ 

Cet  ufage  eft  conforme  à  l'ancienne 
difcipline  de  l'Eglifc  dont  l'on  trouve  des 
vertiges  Se  des  preuves  dans  le  Recueil  des 
Conciles  de  l'Eglife  de  France  ,  que  le 
Perc  Sirmond  a  donnés  au  Public.  Ces 
Conciles  font  indiqués.  T.  II,  p.  463, 
464. 

Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du 
17  Mars  I  5<3  9 ,  contre  M.  Odet  de  Coli- 
gni ,  Cardinal  de  Chdtillon  &:  Evêque  de 
Beauvais ,  rend  ce  Prélat  à  fon  Supérieur , 
pour  lui  faire  fon  procès  pour  le  délit 
commun.  Par  un  autre  Arrêt,  en  inter- 
prétation de  celui-ci,  la  même  Cour  dé- 
clare que  le  Supérieur  eft  l'Archevêque 
de  Rheims,  Métropolitain,  par  qui,  appel- 
lés  les  autres  SufFragans  Evêques,  s'ils  fe 
trouvent  en  nombre,  finon  les  Evêques 
circonvoiilns  ,   doit  être  fait  le  procès 


716 

audit  Cardinal  Evêque,  T.  Il ,  ^.414. 

M.  René  de  Rieux ,  Evêque  de  Léon  , 
fut  accufé  du  crime  de  leze-Majefté.  Sur 
la  demande  du  Roi  Louis  XIII,  Ur- 
bain VIII ,  par  fon  Bref  du  8  Octobre 
1632,  commit  quatre  Evêques  de  Fran- 
ce ,  pour  inftruire  fon  procès.  Le  Roi 
accorda  fes  Lettres-Patentes  pour  l'exé- 
cution du  Bref.  Par  Sentence  des  quatre 
Commiflaires ,  l'Evêque  eft  privé  de  fon 
Evêché,  ôcc.  L'Aflemblée  du  Clergé,  en 
i<j45^  écrivit  au  Pape  Innocent  X,  6& 
fupplia  Sa  Sainteté  de  recevoir  l'Evêque 
de  Léon  en  fon  appel  interjette  de  la  Sen- 
tence rendue  contre  lui  par  les  quatre 
Commiflaires.  Pour  négocier  cette  af- 
faire ,  elle  envoya  à  Rome  le  Doyen  de 
faint  Seran.  Innocent  X,  par  fon  Bref  du 
23  Décembre  KJ45  ,  commit  d'autres 
Evêques  de  France  au  nombre  de  fept, 
pour  juger  l'appel  de  M.  de  Léon.  U  eft 
abfous.  T.  II,  p.  /^l'^jufqu'a  443. 

L'Afl^emblée  du  Clergé,   en    1^50, 

frend  des  mefures  pour  empêcher  qu'à 
avenir  le  procès  ne  foitfait  aux  Evêques 
en  première  inftance  par  Commifl"aires. 
Elle  écrit  une  Lettre  a  Innocent  X ,  où 
Sa  Sainteté  eft  fuppliée,  dans  les  accu- 
fations  qui  feront  intentées  contre  les 
Evêques,  où  il  s'agira  des  caufes  majeu- 
res ,  de  les  envoyer  dans  leurs  Provinces  : 
&  où  il  n'y  auroit  pas  douze  Evêques  pour 
les  juger ,  de  prendre  le  nombre  nécef- 
faire  dans  les  Provinces  les  plus  voifines, 
fauf  l'appel  à  Sa  Sainteté.  La  même  Af- 
femblée  envoie  une  Lettre  circulaire  dans 
les  Provinces  ,  par  laquelle  les  Evêques 
font  exhortés  de  ne  plus  accepter  des 
Brefs  du  Pape  ,  pareils  à  celui  de  l'an 
1 63  2  ;  &  en  cas  qu'il  leur  en  foit  adrefle  , 
les  Archevêques  &  Evêques  de  la  Pro- 
vince de  celui  contre  lequel  pareil  Bref 
aura  été  expédié  ,  font  priés  de  s'afîem- 
bler ,  &  de  demander  qu'il  leur  foit  ren- 
voyé pour  le  juger  ;  &  fe  faifiront  de  la 
caufe,  nonobftant  lefdits  Brefs  ,  de  quoi 
ils  feront  décret  dans  les  premiers  Conci- 
les Provinciaux  qu'ils  tiendront.  La  mê- 
me AflTemblée  ordonne  encore  qu'il  fera 
fait  un  a£te  de  protcftation  à  M.  le  Nonce  , 
par  laquelle  il  lui  fera  déclaré,  au  nom  de 
ÎAflemblée  ,  qu'elle  protcfte  de  nullité 
contre  les  Brefs  qui  feront  expédiés  pour 
les  caufes  majeures  dans  la  forme  de  celui 
de  1(^32,  &  de  tout  ce  qui  fera  fait  en- 
fuite,  à  ce  que  ledit  Bref  de  1631 ,  ne 
puifle  être  tiré  à  conféquence.  Tome  II , 

/'•443>y?«'^45^-  ,    ^,       , 

Ajoutez  à  ces  Délibérations  du  Cierge 

de  France ,  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 

du  30  Mai  16(^3  ;  &  la  Déclaration  du  4 

Août  de  la  même  année ,  ordonnant  U 
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publication  dc.la  Déclaration  faite  par  la  s'acquitter  exa£tcment  de  ce  devoir  par 

Faculté  de  Théologie  de  Paris ,  de  Tes  {en-  eux-mêmes ,  s'ils  n'en  font  légitimement 

timens  touchant  l'autorité  du  Pape ,  dont  empêchés  ,  auquel  cas  ils  commettront  à 

le  quatrième  article  regarde  le  Jugement  leur  place  des  perfonnes  capables.  Voyez 

canonique  des  Eyêqucs.  T.  Il,  /?.  459  Prédication^  §.  I. 

&  fuiv.            '■    '  ''■  II.  Ils  font  obligés  de  réfider  dans  leurs 

Ajoutez  au/fi  la  Délibération  de  l'Af-  Diocefes.  Voyez  Réjidence. 

femblée  extraordinaire  du  Clergé ,  tenue  III.  Les  Conciles  de  Rheims ,  en  1 5  S  3  ; 

en  1681,  concernant  le  Livre  du  iîeur  d'Aix,  en  1 5  85,&deTouloufc,en  1  590, 

Gerbais  ,  &:  celui  du  fieur  David.  T.  Il ,  exhortent  les  Evêques  à  être  allidus  à  vifi- 

», 456,  457,  458.  ter  les  malades  en  danger  de  mort,  eos 

V.  Les  Evêques  ne  peuvent  être  jugés  maxime  qui  vitce  fpiritualis  Jiudio  &  pie- 
par  de  fimple.s  Prêtres ,  quoique  délégués  tacis  nomine  laudcque  funt  injîgnes  y  èc 
par  fe  Pape.  leur  donner  la  bénédiction.  T.  V,/".  396- 

M.  Etienne  Louytre,  Doyen  de  Nan-  399. 

tes,  foi-difant  Subdélégué  des  Commif-  IV.  Us  font  obligés  de  faire  exécuter 

faites  Apoftoliques ,  pour  l'exécution  d'un  les  Loix  &  les  faints  Décrets.  Le  Concile 

Bref  du  Pape  Urbain  VHÏ,  dû  1 1  Avril  de  Limoges  ,  en  103  i ,  ordonne  ,  que  (i 

i(>2  5,    concernant  les  Carmélites  de  la  quelque  Evêque  par  haine,  par  amitié, 

ïléfôrmc  de  fainte  Thétcfe,  rendit  une  ou  par  intérêt,  fclaifTe  fléchir,  ne  punifle 

Sentence   contr'elles  ,    £c  incidemment  pas  ceux  qu'il  doit 6c  peut  punir,  abfolve 

contre  t'EvêquÊ  de  Léon,  au  fujet  des  quelqu'un  vif,   ou  mort  ,  ou  viole,  en 

Carmélites  établies  dans  le  Diocefe  de  quelque  manière  que  ce  loit,  les  Décrets 

Léon.  Par  cette  Sentence ,  l'Eglife  Cathé-  au  Concil'e,  il  foit  dépofé  pour  un  temps 

drale  eft  interdite,  l'Evêque  déclaré  fuf-  à  l'arbitrage  des  autres  Evêques;  &  qu'on 

pens  de  fes  fondbions  ,  Scc.  L'AfTemblée  punifle  de  même  un  Evêque  qui  recevra, 

du  Clergé,  en   KÎ25,  fit  fa  déclaration  ou  qui  permettra  qu'on  reçoive  un  cx- 

contre  ladite  Sentence,  &  l'attentat  com-  communié  d'un  autre  Diocefe.  T.  VII, 

mis  par  le  fieur  Louytre.  Il  fut  obligé  de  />.  1 1 28. 

faire  fatisfaction.  Dans  cette  affaire ,  la  V.  Les  Evêques  font-ils  dans  l'obliga- 

Faculté  de  Théologie  de  Paris  fit  com-  tion  d'avoir  des  Officiaux  &  des  Gtands- 

mandement  audit  Louytre ,  Docteur ,  de  Vicaires?  Voyez  Officiaux  ^  §,  I;  yicai- 

Cômparoître  à  la  première  Afl^emblée,  res-Généraux ,  ^.\. 

ÇôUr  y  rendre   compte  de  fes   actions.  '    VL  hcs  Evêques  peuvent-ils  fortir  du 

^outes  ces  Pièces  ^  h  autres  concernant  Royaume  ,  fans  la  permiflion  du  Roi  ? 

Cette  affaire  j  font  rapportées. T.W^  Pi /^66  C'étoit  un  des  articles  conteftés  entre 

jufqu'à  486.  faint  Thomas  de  Cantorbery  &:  le  Roi 

VI.  Les  Evêques  Su ffragans  d'une  Me-  d'Angleterre.  T.  VI,  p-  34. 
tropole ,  ne  peuvent  être  auifi  jugés  par  les 

Officiaux  Métropolitains.   Voyez  Offi-  $.  X.  Jurifdlcîlon ,  droits ,  &  préro- 

ciaux  Métropolitains,  §.  I.  ffatives  des  Evêques  en  général. 

VII.  Si  les  Evêques  négligent ,  ou  de 

réfîder ,  ou  de  faire  acquitter  le  Service  I.  Les  Evêques  doivent  préfider  dans 

Divin  ,  les  fondations  &  les   aumônes  le    gouvernement  de   l'Eglife  ,   comme 

dont  ils  font  chargés  dans  les  Bénéfices  étant  les  Paflieurs  du  premier  ordre,  éta- 

dont  ils  font  titulaires,  ou  de  faire  répa-  blis  pour  cela  par  Jefus-ChriH.  Une  Eglife 

rer  les  Eglifes  &  les  bâtimens  qui  dépen-  particulière  ne  peut  être  fans  Evêque.  La 

dent  de  ces  Bénéfices  ,  ce  n'eu'  pas  aux  doctrine  contraire  a  toujours  été  con- 

Jùgcs  &  aux  Officiers  Royaux  fubaltcrnes  damnée.  Voyez  Eglife. 

à  en  prendre  conrtoiflance  ;  mais  aux  Par-  II.  Ils  font  de  Droit  Divin  fupérieurs 

lenîcns  fculs  ,  qui  doivent  donner  avis  aux  fimpjes  Prêtres.  Voyez /*/-e/>-e.r,  «.  I. 

au  Chandelier  de  tout  ce  qu'ils  efl:imeront  III.  Leur  autorité  &  JurilHiAion  fpiri- 

à  propos  de  faire  à  cet  égard ,  pour  en  rcn-  tuelle  eft  d'inftitution  divine.  Tome  Vï , 

drecom?pteauR.oi.£</i/Ve  1695,  art.  23.  p.  470-477,  478,  479  ,  480. 

T.  Yl,  p.  i}6.     "   ~  Dans  la  condamnation  du  Livre  du 

,   .        *\       ^  Père  Êagot ,  d'un  Anonyme  ,  &  du  fieur 

§.  IX,  Devoirs ,  obligations  &  char-  RouflTe  ,  les  Evêques  parurent  fuppofcr 

-.^-,.  ,  .    £i(^S  des  Evêques.  qu'ils  avoient  leur  autorité  immédiate- 

■3j.jA     'i  ment  du  Droit  Divin.  Ce  mot  ,  immé- 

r.Xa  prédication  efl:  la  propre  fondtion  diatement^  déplut  au  Koncc ,  qui  en  de- 

des  Evêques.  Les  Conciles,  ceux  même  manda  la  fupprefiion.  Le  Cardinal  Maza- 

4çs  derniers  temps ,  leur  enjoignent  de  rin  écouta  fa  plainte  ;  ôc  pour  en  faire  voir 
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la  juftice ,  il  parut  lui-même  dans  l'Aflem-  nés,  &  qui  font  des  défenfes  qui  fem- 

blée.  Cétoit  celle  de  1 6  5  5 .  T.  VI ,/?.  1 5 1  blent  les  regarder ,  lorfqu'il  n'en  eft  pas 

jufqu'à  160.  fait  une  mention  expreflc.  L'Eglife  s'en 

Oft  voit  par  les  articles  que  le  Clergé  eft  expliquée  plufieurs  fois.  C'eft  la  déci- 

fl'flemblé  en  1^82  ,  fit  imprimer,  fous  ce  fion  du  Concile  de  Latran  ,  en  i  z  i  5  ,  Ôc 

titre ,  (  Sentimens  de  l'Ajfemblée  du  Cler-  du  W  Concile  de  Lyon  ,  en  i  274.  T.  VI> 

gé y  de  1655, y«r  le  Livre  anonyme  des  p-'-)']~l->  978. T. XI, /7.  558,  559. 
Curés  de  Paris  ;  &  celui  du  Père  Bagot , 

pour  les  Réguliers  :  )  que  c'eft  le  fcntiment  $^  VlII.  Les  Evêques  peuvent  exercer 

de  cette  Aifemblée,  que  les  Evêques  re-  par-tout,  foit  par  eux-mêmes,  foitpar  leurs 

coi  vent  la  Jurifdiction   immédiatement  Vicaires-Généraux,  les  aéles  delà  Jurifdic- 

de  Jefus-Chrift.  T.  VI ,/».  1 60,  T.  I  ,/>.  6  8 1  tion  volontaire.  Ainfi  ils  peuvent  confé-L 

&  fuiv.  ter,  tant  par  eux  ,  que  par  leurs  Grands- 

IV.  Les  Evêques  ne  peuvent  céder ,  ni  Vicaires ,  hors  du  Diocefe ,  les  Bénéfices  , 
aliéner  la  Jurifdiftion  attachée  par  l'inf-  accorder  des  Vifa^  donner  des  DimifToi- 
titution  Divine  à  leur  caractère,  ni  par  res,  SccCeft  cequiadonnélieuàlacafTa- 
des  concédions  d'exemption,  ni  par  des  tion  d'unArrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix, 
actes  confirmatifs  de  ces  exemptions ,  ni  le  1 8  Juin  1722,  dans  cette  efpece. 
par  des  partages  ,  ni  par  des  Concordats  Le  fieur  de  Roquefante,  Prêtre  de  l'O- 
faits  en  vertu  de  ces  partages  ;  &  s'ils  le  ratoire,  pourvu  en  la  Légation  du  Prieuré 
font,  ces  Concordats  &  conceflions  ne  de  Goult  en  Provence,  ayant  fait  deman- 
lient  qu'eux  ,  &  non  leurs  fuccefTeurs ,  der  à  M.  l'Evêque  de  Cavaillon  par  un 
fans  avoir  égard  même  aux  fermens  que  Particulier ,  porteur  de  fa  procuration  , 
les  Evêques  font  à  leur  inllallation.  T.  VI,  \cVifa  ,  fur  fes  provifions ,  il  lui  fut  re- 
o.  \o6o  jufqu'à  1066.  fufé,  parce  qu'il  ne  fe  préfentoit  pas  en 

V-  Les  Evêques  ont  une  Jurifdiction  perfonne.  Ce  refus,  ayant  été  réitéré  au 

immédiate  dans  les  ParoifTes.  L'AlTem-  même  Procureur  de  la  part  du  Grand- 

blée  du  Clergé,  de  1655,  en  déclarant  fes  Vicaire  d'Avignon,  le  fieur  de  Roque- 

fentimens  fur  le  Livre  anonyme  des  Curés  faute   porta    complainte   au    Parlement 

de  Paris,  &  celui  du  Père  Bagot ,  déter-  d'Aix,  qui,  par  Arrêt  du  18  Juin  1722, 

mine,  que  les  Evêques  peuvent  prêcher  maintint  le  fieur  de  Roquefante  dans  ce 

quand  ils  veulent,  &  adminiftrer  les  Sa-  Bénéfice  ;  &:  faifant  droit  fur  la  réquifi- 

cremens  ,  même  de  Pénitence,  &:  celé-  tion  de  M.  le  Procureur-Général;  la  Coût 

brer  les  mariages  dans  toutes  les  ParoifTes  enjoignit^à  M.  l'Evêque  de  Cavaillon  ,  &c 

de  leur  Diocefe,  foit  par  eux-mêmes,  aux  autres  Evêques  du  refTort ,  dont  le 

foit  par  ceux  qu'ils  commettront  pour  ces  Siège  Epifcopal  eft  hors  la  Monarchie, 

fondions  ,  même  fans  le  confentement  d'établir  des  Grands -Vicaires  &  des  Offi- 

des  Curés  &  des  Supérieurs  particuliers  ciaux  dans  le  Royaume,  Habitans  &  ori- 

desEglifes,  comme  ayant  plus  d'autorité  ginaires  François,  à  peine  de  faifie  de 

dans  les  ParoifTes ,  que  les  Curés  mêmes,  leur  temporel ,  en  conformité  des  anciens 

T.  I,  p.  683  ,  684.  Arrêts  cfe  Règlement. 

Conformément  à  cette  maxime ,  il  a  La  féconde  Partie  de  cet  Arrêt  n'eft  pais' 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  feulement  contraire  aux  droits  particu- 

dii  14  Juillet  1700,  n'y  avoir  abus  dans  liers  de  M.  l'Archevêque  d'Avignon,  ôc 

les  Ordonnances  de  M.  le  Cardinal  de  des  Evêques  fes  SufTraeans  ,  ainfi  qu'à  la 

Noailles  ,  donnant  permifiîon  aux  fieurs  pofTeffion  immémoriale  dans  laquelle  ils 

Nouet ,  Prêtres ,  de  confefTer  en  l'Eglifc  ont  été  confirmés  ;  mais  elle  porte  encore 

de  faint  Roch  de  Paris,  &:  y  faire  toutes  atteinte  aux  droits  de  tous  les  Evêques 

les  fondions  facerdo taies ,  même  fans  le  du  Royaume,  en  ce  que  les  aftes  de  la 

confentement  du  fieur  Curé.  TomelII,  Jurifdidlion  volontaire  peuvent  s'exercer 

p,  w-jl  é'fuiv.  par-tout,  foit  par  l'Evêque  lui-même,  ou 

VI.  La  connoifTance  de  tout  ce  qui  par  Ion  Grand- Vicaire  ;  &  que  par  cette 
concerne  la  foi  6c  la  do£trine  appartient  raifon  les  Evêques  ,  par  eux-mêmes ,  ou 
aux  Evêques;  ils  ont,  par  leur  caractère,  par  leurs  Vicaires  -  Généraux  ,  peuvent 
le  droit  d'en  juger  en  première  inftance ,  conférer,  hors  du  Diocefe,  un  Bénéfice 
&  avant  le  Pape.  Ils  confirment  en  Juges,  de  leur  dépendance. 

&  non  comme  de  fimplcs  exécuteurs ,  les  C'eft  fur  ces  moyens ,  aufli-bien  que  fur 

Décrets  de  la  Cour  de  Rome.  Voyez  Doc-  les  repréfentations  de  MM.  les  Agens^ 

trine.  Généraux ,  que ,  nonobftant  les  motifs  de 

VII.  Ils  ne  font  point  compris  dans  les  l'Arrêt  du  Parlement,  le  Roi  ,  par  Arrêt 
Canons  des  Conciles,  ou  dans  les  Dé-  du  (î  Avril  1726,  a calTéScannullél' Arrêt 
çrets  des  Papes,  qui  décernent  des  pei-  du  Parlement  d'Aix ,  au  chef  concernant 
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l'injondion  faite  à  M.  l'Archevêque  d'A- 
vignon ,  &  aux  autres  Evêqucs  du  reflbrt 
d'établir  des  Grands  -  Vicaires  naturels 
François  rélidans  dans  le  Royaume  :  & , 
en  conféqucnce  ,  le  Roi  les  a  mainte- 
nus dans  le  droit  &  polTelIion  de  conférer 
par  eux ,  ou  par  leurs  Grands-Vicaires  à 
ce  commis,  dans  le  lieu  de  leur  Siège 
Epifcopal ,  &  dans  toutes  les  parties  de 
leur  Diocefe ,  en  quelque  reflbrt  de  Par- 
lement qu'elles  fe  trouvent  fituées ,  tous 
Bénéfices  dépendans'de  leurEvêché,  6c 
généralement  de  faire  tous  a£tes  pour  ce 
qui  regarde  feulement  la  Jurifdiûion  vo- 
lontaire &  gracieufe  des  Evêques  ;  fans 
néanmoins  déroger  auxLoix  &  Ordon- 
nances du  Royaume,  concernant  la  Ju- 
rifdi£bion  contentieufe.  Rap.  1730  ,^.  4^ 
&  fuiv.  Pièces, p.  66  &  fuiv. 

IX.  Les  Evêques ,  qui  forment  des  de- 
mandes en  caflation-au  Confeil ,  pour  fou- 
tenir  leurs  Ordonnances ,  ou  les  Senten- 
ces de  leurs  Officiaux ,  font-ils  de  même 
que  MM.  les  Procureurs  -  Généraux  , 
exempts  de  configner  l'amende  ordinaire 
de  1 5  o  livres  ?  Voyez  Arrêt ,  n.Y. 

§.  XL  Droits  des  Evêques  fur  les- 
quels la  difcipline  de  France  eji 
différente  de  celle  des  autres  Egli- 
fes  ou  le  Concile  de  Trente  ejlreçu. 

I.  Il  y  a  des  articles  fur  lefquels  l'auto- 
rité des  Evêques  dans  l'Eglife  de  France 
cfl:  moins  rellreinte  ,  &.  beaucoup  plus 
étendue  que  celle  dont  ils  jouiirent  dans 
les  autres  Eglifes  où  l'on  a  reçu  la  difci- 
pline du  Concile  de  Trente,  les  articles 
principaux,  en  ce  genre,  font  rapportés 
T.  n,/7.  %Ç)i  jufqu'à  318. 

Tels  font,  1°.  la  correction  des  Régu- 
liers pour  crime  commis  extra  claufirct. 
2".  La  qualité  de  Délégués  du  faint  Siè- 
ge ,  qualité  que  le  Concile  donne  aux 
Evêques,  par  rapport  à  plufieurs  fonc- 
tions qui  dépendent ,  fuivant  les  maxi- 
mes du  Royaume,  de  leur  autorité  com- 
me Ordinaires  des  Diocefes.  3°.  La  pu- 
blication des  Indulgences  &  autres  grâces 
fpirituelles  accordées  par  le  faint  Siège. 
4°.  Le  gouvernement  des  Séminaires,  ôc 
les  impofitions  fur  les  biens  eccléfiafti- 
ques  pour  la  fubfiftance  defdits  Sémi- 
naires. 5".  La  colktion  des  Ordres.  On 
ne  reconnoît  point  en  France  ,  comme 
dans  les  autres  Eglifes,  les  Rcfcrits  de 
Rome  ,  par  lefquels  les  Evêques  les  plus 
prochains  font  commis  pour  examiner  les 
raifons  qu'a  un  Evêquc  pour  refufer  les 
Ordres  à  fon  Diocéfain  ,  &  pour  confé- 
rer ces  mêmes  Ordres ,  s'ils  eftimcnt  que 
le  refus  n'eft  point  fondé.  6°,  L'examen 
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de  ceux  qui  font  préfentés  par  les  Uni- 
verfîtés  aux  Bénéfices.  7°.  La  manière 
d'accorder  les  provifîons  à  ceux  qui  font 
préfentés  aux  Bénéfices  par  les  Patrons 
laïques.  8°.  Les  Confervateurs  Apoftoli- 
ques.  9°.  La  rédudion  des  fondations. 
10°.  Le  pouvoir  des  Evêques,  pour  juger 
en  première  infiance  les  coupables  qui 
font  leurs  jufliciàbles.  L'appel  au  Métro- 
■  politain.  1 1°,  L'abfolution  du  crime  d'hé- 
réfie.  1 1".  L'union  des  Bénéfices  réguliers 
aux  Cures.  Voyez  chaque  matière  en  par- 
ticulier. 

II.  Il  y  a  d'autres  articles  fur  lefquels 
l'autorité  des  Evêques  dans  les  Eglifes  où 
l'on  a  reçu  toute  la  difcipline  du  Concile 
de  Trente ,  eft  plus  étendue  que  celle  des 
Evêques  de  France.  Cette  plus  grande 
étendue  d'autorité  vient  de  diverfes  at- 
tributions que  le  Concile  adonnées  à  l'au- 
torité Epifcopale,  dont  nos  Evêques  ne 
jouifTent  point  en  France.  Ces  articles 
font  rapportés  T.  Il ,/?.  .3  i  ^jufqu'à  325. 

Tels  font,  \°.  l'établifTement ,  ou  au- 
gmentation dQS  portions  congrues  des 
Curés  &  des  Vicaires.  2°.  Les  réparations 
&  réédifîcations  des  Eglifes  Paroifïïales. 
3°.  Les  teftamens.  4°.  L'examen  des  No- 
taires. 5*".  L  adminiftr'ation  des  Hôpitaux. 
(î°.  Les  baux  des  biens  d'Eglifcw  7°.  La 
compétence  des  Cours  d'Eglife  à  l'égard 
des  Clercs  mariés  ,  des  concubinaires  ôc 
concubines  ,  des  Caufes  Bénéfîciales. 
^°:  Les  donations  &  autres  difpofitions 
des  biens  des  Novices.  9°.  La  liberté  des 
Juges  d'Eglife  pour  accorder  des  Moni- 
toires.  1 0°.  Les  unions  des  Bénéfices  en 
forme'  gtdcieufe ,  faites  du  propre  mou- 
vernent  du  Pape.  Les  unions  faites  ad  vi-: 
tam.  Les  réfignatiohs  des  pcnfîons  com- 
me <les  Bénéfices.  La  réfîgnation  des  Bé- 
néfices ,  avec  xéferve  de  tous  les  fruits  par 
forme  de  penfions.  Voyez  chaque  matière. 
en  particulier.  ■  '  ' 

%.  XII.  Droits  temporels  &  utiles 

■  des  Evêques. 

I.  On  diftingue  deux  cfpeces  différen- 
tes de  droits  temporels  des  Evêques  fur 
les  Eglifes  6c  les  Bénéficiersfoumis  à-leur 
Jurifdiâiion.  Il  y  efî  a  due  pluficùrs  Con- 
ciles ont  approuvés  qu'ils  puifTent  perce- 
voir en  leur  nom ,  afin  de  foutenir  les  dé- 
penfes  nécefTaires  pour  le  goûvérriemcnc 
de  leurs  Diocefes.  Le  fubfide  caritatif, 
Je  carhédratîque  ,  le  fyhôdatique,  8c  le 
droit  de  procuration ,  ont  été  plus  ordi- 
naires de  cette  cfpece.  D'autres  droits  ont 
été  introduits  pour  le  falaire ,  ou  hono- 
raire des  Officiers  qui  expédient ,  fous 
leur  autorité  ,  les  Démifloircs  ,  Lettres 
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d'Ordres ,  &  autres  qui  regardent  le  gou- 
vernement des  Diocéfes.  On  en  ajoute 
une  troifîeme  efpece  ,  qui  fe  perçoit  en 
partie  comme  le  falaire  de  leurs  Officiers , 
S>c  en  partie  fous  le  nom  des  Evêques, 
comme  une  reconnoifTance  de  leur  auto- 
rité ;  tel  eft  le  droit  de  fceau  dans  les  pro- 
vifîons  de  Bénéfices  &  autres  a£les  de 
cette  qualité.  T.  VII, /?.  1 87,  188.  Voyez 
Subjîde  i  Cathédradque  ;  Synodadque  ;  _ 
Procuration  ;  Sceau. 

II.  Anciennement  il  s'étoit  introduit 
un  droit  par  l'avarice  des  Evêques,  qu'on 
appelloit  Altarium  redemptio  j  &  qui  avoit 
fuccédé  à  un  autre  exigé  par  les  Evêques , 
à  chaque  mutation  de  Vicaire  perpétuel, 
fous  prétexte  d'inveftiture ,  de  même  qu'il 
fe  pratique  à  l'égard  des  fiefs.  Les  Conci- 
les ont  aboli  cet  abus.  T.  III,  p.  780  , 
781. 

III.  La  Cédule  confîftoriale ,  que  les 
Evêques  obtiennent  lors  de  leur  promo- 
tion ,  portant  en  général  la  rétention  des 
Bénéfices  compatibles ,  leur  fuffit  pour 
conferver  les  Bénéfices  fimples  qu'ils  pof- 
fedent ,  fans  qu'il  foit  befoin  que  ces  Bé- 
néfices y  foient  exprimés  nommément. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil , 
du  1 8  Février  1 70  2 .  T.  II ,  />.  i  ^8  ù  fuiv. 

IV.  Une  penfion  créée  fur  une  Cure, 
n'eft  point  éteinte  par  la  promotion  du 
Penfionnaire  à  l'Epifcopat.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  de  la  Grand'Chambre  de  Paris , 
pour  une  penfion  fur  la  Cure  de  faint  Sul- 
pice.  T.  II,  p.  i6^  ù fuiv.     -t  * 

V.  Les  Evêques,  qui  font  Chanoines 
dans  leurs  Eglifes  ,  font  tenus  préfens. 
Voyez  Chanoines  privilégiés ^  §.  IIL 

§.  XIII.  Droits  des  Evêques  dans  les 

collations  &  autres  difpojitions 
■  _■■  r  des  Bénéfices. 

Voyez  Bénéfices  y  §.  II.  , 

$.  XIV.  Leurs  droits  concernant  les 
Rejçrits  de  Rome. 

Voyez  Commijfaires  Apojloliques ;  Pro- 
vifians  de  Cour  de  Rome  ,•  Referas. 

§.  XV.  Droit  de  Vifite. 

Voyez  Vifite  Epifcopale.    :\-       '' 


§.  XVI.  Droits  relatifs  aux  Chapi- 
tres &  aux  Monajleres ,  ou  Com- 
munautés, tant  d  hommes,  que  de 
filles  y  exempts,  ou  non  exempts. 

Voyez  Communautés  i  Monajieres;  Re- 
ligieux i  Religieufes. 
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§.  XVII.  Droits  relatifs  aux  Egli- 
fes, Cures,  ParoiJJes ,  Fabriques, 
Fondations,  biens  d'EgUfe, bancs 
&  fépultures. 

Voyez  ces  mots. 

§.  XVIII.  Droits  concernant  les  Hô- 
pitaux. 

Voyez  Hôpitaux. 

%.  XIX.  Droits  relatifs  aux  Confef 
feurs  &  àla  Confejfon  :  aux  Pré- 
dicateurs,  Mijfionnaires  &  Quê- 
teurs :  à  l'honoraire  des  Eccléfiaf 
tiques  :  à  la  préféance  dans  les 
Eglifes ,  &  ailleurs  :  à  f  Ordina- 
tion, &  à  Vimpreffion  des  livres 
pour  V inflruclion  des  Fidèles^ 
Voyez  ces  mots, 

■§.  XX.  Droits  concernant  le  Ser- 
vice Divin  ,  les  Prières  publi- 
ques ,  Procejfions  ,  Confrairies , 
Fêtes,  Miracles,  Images,  Reli- 
ques, Jubilés,  Indulgences,  &c. 

Voyez  ces  mots.  -    - 

§.  XXI.  Droits  relatifs  aux  Théo- 
logaux, Chantres,  Pénitenciers, 
Vicaires ,  Defervans ,  6f  Vicai- 
res-Généraux,  &c. 

Voyez  ces  mots. 

§.  XXII.  Honneurs  dûs  à  l'Evêquc 

Dwcéfain  ,  faifant  fon  entrée . 
dans  une  Ville. 

I.  Suivant  l'ancien  ufage  de  l'Eglife,  le 
Clergé ,  accompagné  de  tous  les  Moines^ 
alloient  en  procelîion  au-devant  du  nou- 
vel Evêque.  T.  VI ,  /?.  1  5 1 7 ,  1 5  1 8. 

II.  L'article  2 1  du  Règlement  des  Ré- 
guliers, porte,  que  l'Evêque  faifant  fon 
entrée  dans  une  Ville,  tous  les  Religieux, 
excepté  ceux  qui  gardent  la  clôture  per- 
pétuelle ,  doivent  alfifter  aux  Proceflions 
lolemnelles  qui  s'y  font ,  &  prendre  en 
icelles  le  rang  qui  leur  fera  preurrit  par  l'E- 
vêque ;  &;  que  lorfque  ledit  Evêque  vou- 
dra faire  fon  entrée,  ou  aller  dans  leurs 
Eglifes  ,  ils  feront  tenus  de  le  recevoir 
revêtus,  portant  la  croix,  l'eau-bénite  & 
le  livre  des  Evangiles,  &  le  conduire  pro- 
celTionneliement  au  Chœur ,  &  là  rece- 


voir  fa  bénédiAion,  &  lui  rendre  l'hon- 
neur dû  à  fa  Dignité.  T.  VI, /»•  1 5 1 6. 

$.  XXIII.  Droits  des  Evêques,  re- 
latifs à  la  JurifiiBlon  contentieufe. 

I.  Sur  le  droit  de'corredion  qui  appar- 
tient aux  Evêques  ,  fur  les  Clercs  ,  tant 
réguliers  ,  que  féculiers ,  fur  les  Chapi- 
tres &  les  Monafteres  ,  exempts  &  non 
exempts.  Voyez  Correciion. 

II.  hcs  Evêques  peuvent-ils  tenir  eux- 
mêmes  le  Siège  de  leurs  Officialités  ? 
Voyez  Officiaux ,  §.  I,  n.  IV. 

III.  Peuvent-ils  deftituer  les  Officiaux  ? 

ibid.  §.  m. 

IV.  Un  Evêque  peut,  fans  abus,  com- 
mettre un  Juge  particulier ,  ai  ccrtam 
litem ,  quand  il  y  a  des  raifons  légitimes 
de  le  faire.  C'eft  ce  que  l'on  peut  conclu- 
re du  Jugement  rendu  dans  la  Caufe  du 
Curé  de  Vallognes,  qui  étoit  Officiai  du 
lieu,  &  qui  fut  accufé  pardevant  l'Evê- 
que  de  Coutance  ,  d'adultère  &  de  plu- 
fieurs  malverfations  commifes  en  l'Offi- 
cialité.  T.  VII ,  p.  (j73  &  fuiv. 

Un  Evêque ,  qui  a  un  procès  avec  un 
Ecclélîaftique  de  fon  Diocefe  ;  fi  cet  Ec- 
cléfîaftique  vient  à  être  accufé  devant 
rOfficial ,  &  que  TOfficial  fe  déporte  de 
connoître  de  cette  accufation  ;  l'Evêquc 
peut  aufli  commettre  un  Officiai ,  adhanc 
litem ,  fans  être  obligé  de  renvoyer  l'af- 
faire dans  une  Officialité  voifine ,  ni  dans 
celle  du  Juge  Supérieur.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 1  Août 
1707,  fur  les  conclufions  de  M.  de  La- 
moignon  ,  en  faveur  de  l'Archevêque  de 
Sens,  contre  fon  Grand -Archidiacre. 
T.  VII, /J.  8^0,  Uu 

V.  Il  fut  jugé  dans  cette  même  Caufe , 
qu'un  Evêque,  qui  écrit  des  Lettres  cir- 
culaires ,  pour  s'informer  de  la  conduite 
de  fon  Grand- Archidiacre  ,  avec  qui  il 
eft  en  procès  ,  n'eft  pas  préfumé  avoir 
mendié  des  dépofitions  contre  cet  Archi- 
diacre. T.  VU,/».  860,  861. 

VI.  Les  Evêques  peuvent- ils  remettre 
à  des  Clercs  de  leurs  Diocefes,  les  peines 
eccléfiaftiques  auxquelles  ils  ont  été  con- 
damnés par  leurs  Officiaux ,  les  abfoudrc 
des  cenfures,  &  les  rétablir  dans  les  fonc- 
tions de  leurs  Ordres?  Voyez  Officiaux, 
§-  VI,  «.  III. 

VII.  Les  Evêques  peuvent-ils  accorder 
des  monitoires;  &  quelle  eft  leur  Jurif- 
didion  en  ce  point  ?  Voyez  Monitoires  , 

§.  m. 

VIII.  A  l'égard  de  leur  droit  exclufif 
d'accorder  Lettres  de  Vicariat ,  pour  faire 
le  procès  aux  Clercs  accufés  de  crimes. 
Voyez  Vicariat, 
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IX.  Les  Evêques ,  ni  leurs  Grands-Vi- 
caires ne  peuvent  être  pris  à  partie  pour 
les  Ordonnances  qu'ils  ont  rendues  dans 
les  matières  qui  dépendent  de  la  Jurif- 
diétion  volontaire.  £dit  de  16^^^  art.  43 . 
T.  VI,/?.  241-63. 

Quant  à  l'intimation  des  Evêques  fur 
les  appellations  comme  d'abus  des  Sen- 
tences de  leurs  Officiaux.  Voyez  Appel 
comme  d'abus,  §.  X. 

X.  Dans  les  procès  qui  font  faits  aux 
Clercs  accufés ,  les  Evêques  lont-ils  tenus 
aux  frais  de  la  procédure ,  &  à  quelle  forte 
de  frais  ?  Voyez  Dépens  ,•  Procès  des 
Clercs,  §.  XIV. 


EVÊQUES 

COADJUTEURS. 

Voyez  CoADJUTEURS. 

■  -     

EVÊQUES 

In  Partibus. 

I.  T  Es  Evêques  in  partibus  ont  caufé 
I  j  plufieurs  troubles  dans  les  derniers 
fiecles.  Ces  troubles  ont  obligé  de  faire 
divers  réglcmens  en  réformation  des  abus. 
Tels  font  le  Décret  du  Pape  Clément  V, 
rapporté  dans  les  Clémentines,  le  Décret 
du  Concile  de  Trente ,  Se£\  1 4 ,  cap.  2 ,  de 
ref.TAl^p.  325,  326,  327. 

L'Aflemblée  du  Clergé ,  en  i  (î 5  5 ,  écri- 
vit au  Pape  Alexandre  VU,  pour  empê- 
cher que  Sa  Sainteté  n'accordât  des  Evê- 
chés  in  partibus  à  ceux  qui  les  pourfui- 
voicnt  à  Rome.  La  Délibération  de  cette 
AlTemblée  ,  porte,  que  les  Evêques  in 
partibus  ne  feront  point  appelles  aux  Af- 
femblées  particulières  des  Evêques  de 
France  ;  que  l'on  fera  à  Rome  les  inftan- 
ces  néceflaires ,  afin  que  Sa  Sainteté  ne 
leur  donne  point  de  commilîions  à  exé- 
cuter dans  le  Royaume  ;  que  M.  le  Chan- 
celier fera  prié  de  ne  point  délivrer  des 
Lettres  -  Patentes  pour  l'exécution  des 
Brefs  adrelfés  auxdits  Evêques  ;  que  lorf- 
qu'il  fera  nécelFairc  de  les  entendre  dans 
les  Aflcmblécs ,  tant  générales  ,  que  par- 
ticulières, on  leur  donnera  place  iéparée 
de  celle  des  Evêques  de  France.  T.  II, 
p.  328  &fuiv.  T.  VU,/'.  1444,  1445- 

II.  Cependant  M.  l' Evêque  d'Olonne, 
quoiqu'il  fût  Evêque  in  partibus ,  a  pris 
{eance  entre  les  Evêques  de  France ,  du 
jour  de  fon  Sacre ,  dans  les  lieux  où  il  s'cft 
trouvé  avec  le  Clergé,  &c  dans  les  AlTcm- 
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Wées  même  générales  ,  lorfqu'il  s'y  cft  pour  k  fuccefTioii  de  l'Êvêque  de'Ghi? 
préfenté  pour  quelques  aftaires.  Ce  Pré-  Ions,  qui  avoit  été  Jacobin,  .<k.  que  ré- 
lac  avoit  été  promu  à  l'Epifcopat,  pour  clamoient  les  Jacobins,  le  Chapitre  de 
être  Sufîragant  de  M.  l'Evêque  de  Cler-  CMlons,. &  les  frejcs  &  neveux  du. dé- 
mont devenu  aveugle.  T.  11,^.  3  2  5 ,  3 1<3.  funt  Eveque.  Cetfe  Jurirprudenœ  tft  cOn- 
III.  Un  Religieux  Récollet ,  ayant  été  traire  au  Droit  Canonique,  fuivant  le- 
fait  Eveque  inpartibus  _,  &  SuiFragant  de  quel  la  futc^ffion^'^n  Ev<êquc ,  qv^j.-^  jeté 
M.  l'Evêque  de  Clermont ,  accepta  la  Religieux,  appartient  à  fon  Eglifç  à  J'é-r 
Cure  de  la  Ville  de  Thiers.  Cette  Cure  gard  des  bi-ens  de  ies  épargnes,  ou  aux- 
lui  fut  conteftée  fur  ce  fondement,  qu'il  quels  il  a  fuccédé  depuis  fa  promotion^ 
n'avoit  point  de  dégrés.  On  ne  voit  pas  T.  II,  p.  1^6  ùfidv.  .  •,  -:r:,\r>/  > 
q ue  cette  conteftation  ait  été  jugée.T.  III,  IV,  Xoifque  le  Clergé  affemblé.  va  fa- 
p.  319,  310.  luerleRoi,  les  Evequçs  qui.ont  été  Reli- 

'      ■ gicux  font  en  habit  violet,  ainfi  que  \^ 

',  ~^  ~  autres  Evêques.  C'eft  ce  que  porte  la  Déli- 

p     Y^    p     Ç\    TT    P     Q  bération  de  rAlFemblée  généraledu  Clêr- 

^^  gé,cn  16^5.  T.  IIj,/?>4^i.         j  .  .;i 

:  RELIGIEUX.  ^,,  ^     .    ■,    ,    '  V:; 

'■  -  Cy*  V.  On  agita  au  Grand -Confcil, 

I.  T   TN  Religieux  Profès,.qui  aété  éle-  dans  le  mois  de  Février  1 749 ,  une  quef- 

\^  vé  à  la  Dignité  Epifcopale,  n'eft  tion  importante.. Il  s'agilToit  de  favoir,  ii 

pas  rendu  capable  de  fuccéder  ab  intefiat  un  Religieux  eft  affranchi  de  fes  vœux  y 

à  (es  parens.  Ainfî  jugé  au  Parlement  de  &  fécuiarifé  par  fa  promotion  à  l'Epifco- 

Paris,  contre  M.  d'Attichy,  Eveque  de  pat  ;  la  queftion  fut  portée  à  ce  Tribunal 

Riez  ,  &  qui  avoit  fait  Profellion  dans  à  l'occaiion  d'une  complainte  bénéficia- 

rOrdre  des  Minimes.  Il  demandoit  à  ve-  le  :  on  prétend  même  qu'elle  a  été  déci- 

nir  en  partage  de  la  fucceffion  du  fieur  dée  par  l'Arrêt  qui  eft  intervenu  fur  cette 

Attichy,  fon  frère,  mort  fans enfans.  Cet  conteftation.  Voici  le  fait  qui  a  donné 

Arrêt  n'a  point  fait  de  changement  dans  lieu  au  Procès. 

la  coutume  du  Royaume.  Elle  y  é  toit  in-  M.  le  Blanc  étoit  Chanoine  de  faine 

troduite  auparavant.  Elle  n'eft  pas  con-  Victor  de  Paris,  lorfqu'il  fut  pourvu  du 

forme  au  Droit  Canonique ,  fuivant  le-  Prieiuré  fimpte  &  régulier  de  fainte  Gene- 

quel  un  Eveque  ,  qui  a  été  Religieux,  vieve,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Pébrac, 

fuccede,  au  nom  de  fon  Eglife ,  aux  biens  U  fut  nommé  à  l'Evêché  de  Sarlat,  en 

de  fes  père ,  mcre  ôc  autres  parens.  Plai-  1 7 2 1 .  Il  obtiiat  alors  une  difpenfe  du  Pape, 

doyers  ies  Avocats  &  de  M.  Bignon  dans  pour  retenir  fon  Prieuré.  La  difpenfe  eft 

la  Caufe  de  M.  d'Attichy.  T.  II ,  p.  x-j^  en  ces  termes  :Pnoratumfan3ieGenovefef 

jufqu'à  286.  dicli  Ordinis quem  in  titulum  m  acce- 

II.  Les  Religieux,  qui  ont  été  élevés  à  pimus  ohtines  ,  m priîis  quoad  viseris  U- 
la  dignité  d'Evêques  ,  peuvent  teftcr  &;  berè  &  licite  retinere  y  aléas  ,  difpenfamus. 
difpofer  de  leurs  épargnes.  Ainli  jugé  aux  Le  Prieuré  vaqua  en  1747,  par  le  décès 
Parlemens  de  Paris  &:  de  Rouen.  L'Af-  du  Prélat.  Il  fe  préfenta  deux  Conten- 
femblée  générale  du  Clergé,  en  1605  ,  dans,  l'un  régulier ,  nommé  par  le  Prieur 
demanda  au  Roi  un  Règlement  qui  au-  &  les  Religieux  de  Pébrac;  l'autre  étoit 
torisât  cette  Jurifprudence.  La  réponfe  de  un  féculier  (  l'Abbé  de  Lemps  )  tenant  un 
Sa  Majefté  fut,  qu'EUe  en  écriroit  à  fon  Induit  fur  l'Abbaye  de  Pébrac. 
Ambaffadeur  à  Rome,  pour  en  conférer  Par  la  Bulle  d'ampliaîiori  de  l'Induit, 
avec  Sa  Sainteté.  Henri  IV,  par  fes  Let-  il  eft  permis  aux  Indultaires  de  xe<^érir 
très-Patentes,  du  12  Mai  1609,  a  auto-  des  Bénéfices  réguliers  vacans  cg  (Com- 
rilé  une  permiffion  de  tefter ,  donnée  par  mende.  C'eft  ce  qui  faifoit  naître  la  quef- 
le  Cardinal  de  Joyeufe,  Légat,  à  M.  de  tion  concernant  l'état  de  feu  M.  l'Evêque 
Donant,  Eveque  de  Mirepoix  ,  qui  avoit  de  Sarlat.  L'Indultairc  foutcnoit  que  M. 
été  Bénédictin.  Cette  Jurifprudence  cft  à  le  Blanc  étoit  mort  féculier  ;  que  le  Prieu- 
préfent  très-conftante.  Elle  n'eft  pas  con-  ré  dont  il  étoit  pourvu ,  n'avoit  pu  vaquer 
forme  au  Droit  Canonique.  T.  11,^.  269  qu'en  Commende  ,  6c  que  la  diipenfe 
&  fuiv.  qu'il  avoit  obtenue  ,  équipolloic  à  une 

III.  La  fucceffion  d'un  Eveque  Rcli-  Commende.  Le  Pourvu  par  le  Colla- 
gieux  appartient  à  fes  héritiers  naturels,  teur  difoit  ,  au  contraire,  que  le  Régu- 
ou  parens;  &;  ne  peut  être  réclamée  par  lier  faitEvêque,  n'étoit  point  fécuiarifé, 
le  Couvent  où  il  a  faitProfeffion  ,  ni  par  ni  délié  de  les  vœux.  Les  dcux.Conren- 
fon  Eglife.  C'eft  la  difpolition  d'un  cèle-  dans  prétendoient  l'un  &  l'autre  établir 
bre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  leur  opinion  fur  les  principes ,  fur  les  difi- 
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pofitions  canoniques  ,  fur  les  fufFrages 
des  Auteurs ,  Se  fur  l'ufage  &C  la  difciplinc 
<iu  Royaume. 

• ,  Sur  les  moyens  refpeékifs  des  Parties , 
&  après  plufieurs  Audiences,  eft  inter- 
venu l'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  rendu  le 
1 5  Février  1 749 ,  par  lequel ,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  l'Avocat- 
Général ,  le  iîeur  Abbé  de  Lemps,  Indul- 
taire ,  a  été  maintenu  en  la  pofl'ellîon  du 
Prieuré  contentieux  ;  &:  le  Pourvu  par 
l'Ordinaire,  condamné  à  la  reftitution 
des  fruits,  &  aux  dépejis.  Rapp.  1750, 
p.  m  &fuiv.  Pièces, p.  i^^  &  fuiv. 

On  croit  pouvoir  obfervcr  lur  cet  Ar- 
rêt, qu'il  ne  doit  point  être  cité  comme 
un  préjugé  pour  la  déciiîon  de  la  quef- 
tion ,  fi  un  Religieux  eu  fécularifé  par  fà 
promotion  à  l'Epifcopat  ;  ou  s'il  demeure 
Régulier  depuis  la  promotion  ;  &  s'il  efl: 
tenu  des  obfervances  de  la  Règle  dont  il 
a  fait  profeflion  ,  autant  .qu  elles  peuvent 
être  compatibles  avec  les  fonctions  Epif- 
copales.  On  ne  croit  pas  même  qu'une 
matière  de  cette  nature  foitdela  compé- 
tence d'un  Tribunal  fécuJicr.  La  quef- 
tion  confidéréc  en  elle-même,  eft  luic 
matière  théologique ,  un  cas  de  confcien- 
ce  oc  un  point  de  morale,  fur  Icfquels  les 
Théologiens  &  les  Canoniftcs  font  parta- 
gés. Ce  n'eft  donc  pas  dans  ce  point  de 
vue,  que  le  Xjrarui-Confeil  a  envifagé 
cette  affaire.  Il  l'a  confidérée  plutôt  par 
rapport  au  for  extérieur ,  &  à  l'Ordre  pu- 
blic. En  France,  les  Retigieux  élevés  à 
l'Epifcopat ,  participent  à  la  plus  grande 

{)artie  des  effets  civils  :  ils  font  obligés  par 
eur  état^  d'agir  àC.  de  contracber  comme 
Citoyens,  ils  peuvent  acquérir,  difpofer 
entre-vifs  de  leurs  acquifitions  ;  &  quoi- 
qu'ils ne  puiffentpas  recueillir  les  fucccf- 
fions  qui  font  ouvertes  dans  leur  famille , 
ils  peuvent  néanmoins  difpofer  par  tef- 
tamqnt,  des  biens  qu'ils  ont  acquis,  ôc 
leurs  parcns  leur  fuccedent  ab  inicjlat  : 
on  a  regardé  un  Religieux  devenu  Evê- 
que  comme  Séculier ,  parce  qu'il  vit,  & 
qu'il  agit  dans  la  fociété  civile  ,  comme 
Séculier.  Ces  circonflanccs  extérieures  , 
jointes  à  la  faveur  qu'on  donne  à  l'Induit , 
ont  vraifcmblablement  déterminé  le  Ju- 
gement en  faveur  de  l'Indultaire.  Rapp. 

1750,/.   lil,    121. 


pendans  devant  les  Juges  des  lieu^.  Mais 
ce  pouvoir  d'évoquer  eft  réiervé  auxCours 
iéculicrcs  fupérieurcs.  T.  VII ,  />.  i:^■'■)'^. 
•  II.'QueI<jLies  Ôfîicia«x  ,  <;a4)t'^1VïétA)- 
poîitains,  que  Primatiaux ,  ont^-)récfndu 
avoir -la  même  autorité  tt  i*égard^dcs':pit>- 
cès  cpaidans  danvs  les  Officialités  -E)3océ- 
fiiincs. -Maisrles  Par,lci\îpns  jugeçt  que  la 
difpofition  des  Ordonnances  ne  s'étend 
point  aux  Cours  d'Eglife  qui  fant  Jijigà 
d'appel.  Voyez  Offi.ciaax  Métropolitfims , 

III.  A  l'égard  des  privilèges  de  Commit- 
timus ,  d'é-vocations  çénéraies  &  autres 
voies  de  dépouiller  ies  Juges  ordinaires 
des  Parties.  Voyez  Committimus  y  Parle- 
mens,  §.  I,  «.  ï.  .      :  j:.  • 

IV.  Les  Evocations  générales',  droits 
de  C ommiitimus y  &  autres  privilèges  de 
cette  qualité ,  ont-ils  lieu  en  fait  de  i>éci- 
mes ,  au  préjudice  -de  l'attribution  aujc 
Chambres  des  Décimes?  \0je2.  Cham-f 
bres  Diocéfaines,  §.  VI,  n.  IL 
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EXAMEN. 

1. 1  /  Xamen  des  nommés  aux  Evêchés. 
JlIi  Voyez  Informations i  §.  U. 

II.  Examen  des  nommés  aux  Qyres. 
Voyez  Curés  y  §.  X. 

III.  Examen  des  Pourvus  de  Bénéfices 
en  Cour  de  Rome.  Voyez  Vifa ,  §.  III. 

IV.  Examen  néceflkire  pour  obtenir  le 
Vifa  de  l'Evêque.  \ oyez  V ifa  j%:\Ù  fuiv. 

V.  Examen  des  Çonfcireurs  &  dcyPl-é- 
dicateurs.  Voyez  Approbations^^.  \^fuiv. 
Prédication,  §.  IV. 

VL  Examen  des  Novices.  Voyez  Novi- 
ces, %.  \,  n.  Vil,  Wll. 

VII.  Les  Gradués  font-ils  afTujettis  à 
l'examen  de  l'Evêque  ?  Voyez  Gradués , 
§.  XIII,  n.U. 


EXCOMMUNICATION. 

Yoyez  C EN  s  u R  ES. 

E  X  E  A  T. 

I.  T    Es  Conciles  tléfendent  aux  Clercs 


ÉVOCATIONS. 

J-T    'Ordonnance   criminelle  du   mois 
J_j  d'Août  1670,  tit.  %6  des  Appella- 
tions, permet  aux  Cours  féculieres  d'évo- 
quor  en  certains  cas  les  procès  criminels 


L^ 


de  quitter  l'Eglil'e  oîi  ils  ont  été 
ordonnés,  fans  la  permifiion  de  l'Evêque. 
Voyez  Clercs,  §.  IV. 

11.    Exeat   eft   nécefTaire  aux  Prêtres 
étrangers  pour  célébrer  la  Mcfrc.  Voyez 


EXEMPTIONS. 
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dentés  f  on  diftingue ,  1°.  la  révocation 

d'un  grand  nombre  d'exemptions  que  Ic^ 

Papes,  pendant  les  fchifmcs ,  avoîentété 

forcés  d'accorder,  &  les  précautions  pour 

,      ^  '   '   t    j  '  empêcher  d'en  introduire  d'autres  à  l'a* 

§.   1.    LanomcLte    des    exemptions,  ^^nir  contre  l'utilité  de  l'Eglifc.  i°.  La 

Peut-il  y  en  avoir  qui  foicnt  tolérance  de  plufieurs  exemptions  que 

honnes  (S*  canoniques  F  les  temps  &:  les  circonftances  ne  permet- 

toient  pas  encore  de  révoquer.  T.  VI  i 

L  y'^'Eft  unfentiment  qui paroît gêné-  p.  ^zjufqu'a  87-931,  932-1097,  1098.   • 
%__^  ralement  reçu  ,  qu'il  peut  y  avoir         Le  Concile  de  Trente  contient  plufieurs 

des  exemptions  légitimes  &:  canoniques ,  Réglemcns  peu  favorables  aux  exempts, 

quand  elles  font  revêtues  des  folemnités  On  les  rapporte  fur  chaque  matière. 
eJTentielIcs.  Mais  bien  que  l'on  convienne  VI.  L'Eglife  de  France  a  reçu  la  pre- 

de  cette  propofition  générale ,  les  princi-  miere  partie  du  Règlement  du  Concile  de 

pes  établis  dans  les  différens  Auteurs  qui  Confiance ,  comme  une  loi  inviolable  ; 

ont  écrit  fur  les  exemptions ,  ne  font  pas  mais  elle  a  toujours  confidéré  la  tolérance 

lés  rhêmes  :  il  y  a  de  ces  Auteurs  qui  pa-  des  exemptions  comme  une  fage  difpofi- 
roiflTent  détruire  d'une  part-  ce  qu'ils  éta-      tion  qui  devoit  avoir  lieu  feulement  pen- 

bliflent  de  l'autre ,  en  avançant  des  pro-  -  dant  que  l'Eglife  feroit  obligée  d'en  ufer 
pofîtions  qui  tendent  à  renverfer  toute  ainfî.  M.  Servin  rapporte  dans  fcs  Plai- 
îbrte  d'exemptions ,  ou  du  moins  à  les  ré-  doyers ,  que  M.  du  Faur  de  Pibrac ,  por- 
duire  à  des  cas  métaphyfiques.  tant  la  parole  en  qualité  d'Avocat-Géné- 

II.  Rien,  dit-on,  ne  peut  juftificr  les  rai,  en  1J65,  avoir  protefté  de  requérir 
exemptions  ôc  les  privileees.  Ce  n'eft  pas  en  temps  ÔC  lieu,  que  toutes  exemptions 
d'abord  l'utilité  de  l'Eglilc  univerfellc ,  ni  fufTent  déclarées  abufives.  T.  VI ,/.  1 097, 
l'utilité  des  Impétrans.  Elles  ne  peuvent      1098,  1099. 

auffi  être  autorifées  par  la  prétendue  mau-  Quoique  le  Clergé  de  France  ait  de- 

vaife  conduite  des  Evêques.  C'eft  ce  que  mandé  plufieurs  fois  la  publication  du 

prouve  M.  Tdon ,  portant  la  parole ,  en  Concile  de  Trente,  fous  cette  condition, 

<jualité  d'Avocat-Général,  en  1 6-jo  ,  dans  fans  préjudice  des  privilèges  &  des  exemp- 

la  caufe  de  l'exemption  prétendue  par  le  tions  des  Chapitres  &  autres  Communautés 

Chapirre  de  Sens.  T.  VI ,  jP-  48  8  ùfuiv.  exemptes,  fes  fentimens  n'étoient  pas  dif- 

III.  Les  exemptions  ,  difoit  le  même  férens  de  ceux  de  ces  grands  Magiftrats. 
Magiftrat ,  font  contraires  à  la  fainte  li-  Il  a  toujours  fouhaité  fe  conformer  à  la 
berté  des  anciens  Canons  de  l'Eglife.  difcipline  de  ce  Concile  fur  la  foumiifion 
T.  Via  Z'-  4<55  j  4<^<'-  <ics  Chapitres  à  leurs  Evêques  ;  &  cette 

iV-  Les  exemptions  perpétuelles  font  reftriclion  n'a  été  mife  dans  ies  remon- 

odieufes.  Régulièrement  parlant ,  dit  M.  trances  que  par  condefcendance  pour  les 

Talon,  portant  la  parole,  en  1674,  les  Chapitres  qui  étoient  très-puilTans  en  ce« 

Moines  6c  les  Clercs  ne  peuvent  être  af-  temps-là  dans  les  AfTcmblees  du  Clergé, 

franchis  de  la  Jurifdiction  épifcopalc,quc  Ce  fait  eft  amplement  expliqué  dans  les 

pour  le  temps  que  les  Evêques  abufent  actes  du  Concile  de  Rheims  ,   tenu  en 

de  leur  autorité  :  mais  fi  elles  peuvent  15^4;  &  dans  le  Concile  de  Rouen,  en 

ctrc  tolérées,  ce  n'eft  que  quand  les  Cha-  1581.  T.  VI,/».  1099,  iioo. 
pitres,  ou  les  Monafteres  qui  lesobticn-  VU-  On  fouticnt,  d'autre  part,  qu'il 

nent ,  demeurent  foumis  à  quelque  Puif-  peut  y  avoir  des  exemptions  bonnes   ôc 

fance  du  Royaume  ;  par  exemple ,  au  Mé-  légitimes.  Il  y  en  a,  diloit  M.  de  Préfon- 

tropolitain  :  mais  qu'une  Communauté  taine ,  portant  la  parole  pour  le  Procu- 

féculiere  ,    ou   régu  iere  ne  reconnoiffe  reur-Général  au  Parlement  de  Rouen, en 

dans  le  Royaume ,  ni  l'Evêque ,  ni  le  Mé-  1683,  qui  ne  tombent  point  dans  le  cas 

tropolitain  ,   ni  le  Primat  ;  que  le  Pape  de  l'abus ,  &c  qui  ont  été  autorifées  par  la 

foit  fon  Supérieur  immédiat  ;    cela  eft  nécelfité,  ou  l'utilité  de  l'Eglife  ,  ou  par 

tout-à-fait  contraire  au  bien  de  l'Etajc,  au  la  volonté  des  Fondateurs.  Et  quoi  qu'il 

fervice  du  Roi ,  &  à  la  police  de  l'Eglife.  en  foit ,  c'eft  aux  Evêques  ,  dont  l'autc- 

T.  VI,  /J.  602.  rite  fe  trouve  léfée,  ■&  leurs  droits  uiur- 

V-  Les  exemptions  ne  font  point  favo-  pés,  à  fe  rendre  parties  :  les  Procureurs- 

rables  :  elles  ont  été  révoquées  par  IcCon-  Généraux  ne  font  pas  obligés  d'attaquer 

cile  de  Lyon ,  en  1025,  blâmées  par  faint  ces  exemptions ,  lorfque  les  Evêques  gar- 

Bernard  &:  par  faint  François.  Dans  le  dent  le  filence  ;  ils  ne  le  doivent  point 

Règlement  du  Concile  de  Conftancc,  fur  fur  la  fimple  requifition  d'un  Particulier, 

les  exemptions ,  qui  commence  ,  Atten-  T.  VII ,  /?-  z  80 ,  2  S  i . 
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Les  défcnfeurs  des  exemptions  préten- 
dent que  le  Canon  du  Concile  de  Calcé- 
doine ,  qui  foumet  les  Prêtres  &  tous  les 
Clercs  de  chaque  Diocefe  à  l'autorité  des 
Evêques  ,  eft  contre  les  Acéphales  ,  qui 
prétendoicnt  être  dans  une  entière  indé- 
pendance ,  fans  reconnoître  aucun  Supé- 
rieur. T.  VI, /?•  457- 

$.  II.  Ancienneté  des  exemptions. 

I,  Les  partifans  des  exemptions  en  font 
remonter  i'ufage  Se  rétabliifement  dans 
l'Eglife,  aux  fiecles  les  plus  reculés.  Selon 
eux  ,  celles  des  Monafteres  étoient  déjà 
connues  du  temps  de  faint  Jérôme,  en 
Orient.  D'autre  part ,  ceux  qui  font  moins 
favorables  aux  exemptions,  en  reculent 
l'origine  &C  I'ufage  de  beaucoup  de  fiecles. 
Suivant  ces  derniers  ,  les  exemptions  , 
tant  des  Chapitres ,  que  des  Monafteres , 
étoient  inconnues  en  France  du  temps  de 
Pépin.  Ce  qu'ils  prouvent  par  les  Décrets 
du  Concile  de  Vernon,  en  755.  T.  VI, 
p.  80.  Voyez  Chapitres j  §.  III ,  Monajîe- 
rcs^  §.  I ,  §.  II. 

§.  III.  Moyens  ordinaires  dont  on  fe 
fert  pour  établir  les  exemptions. 
Premier  Moyen.  PoJfeJJion  & pr/gf- 
cription. 

Yoyez  PoJfefion.^.yU. 

§.  IV.  Bulles  des  Papes  &  autres 
Titres.  Second  Moyen. 

I.  On  peut  divifer  en  trois  clafTcs  les 
Bulles  ,  que  ceux  qui  fe  difent  exempts , 
rapportent  pour  leurs  prétentions.  Les 
premières  font  regardées  comme  le  titre 
conftitutif  de  leurs  privilèges.  Les  fécon- 
des fuppofent  l'exemption  ,  &  la  confir- 
ment. Les  autres  ne  contiennent  que  des 
cnonciations  d'exemption.  On  demande 
de  quelle  autorité  peuvent  être  ces  fortes 
de  Bulles  en  matière  d'exemptions  ? 

Sur  les  Bulles  d'énonciation  &  fur  celles 
de  confirmation.  Voyez  Titres  ^  n.Yl  yYll. 
Quant  aux  Bulles  de  conceflion ,  ou 
celles  qui  font  regardées  comme  le  titre 
conftitutif  &  primordial  des  privilèges  Sc 
des  exemptions  :  pour  examiner  le  genre 
de  preuve  qui  en  réfulte ,  on  doit  expli- , 
quer,  1".  les  règles,  pour  juger  de  la  vé- 
rité ,  ou  de  la   fuppofition  des  Bulles. 
i°.  Les  conditions  que  doivent  avoir  les: 
Bulles ,  fuivant  les  maximes  du  Royau-  ' 
me ,  6c  fans  Icfquclles  ces  fortes  de  titres 
font  fans  force.  3°.  Les  règles  ôc  les  prin- 
cipes pour  juger  du  fens  des  Bulles,  &C 
pour  en  régler  l'interprétation. 
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II.  Règles  pour  juger  de  la  vérité  ,  oit  de 
lafaujfeté  des  Bulles  &  autres  Titres 

des  Exempts.  Voyez  Bulles j^.  I.      ,!, 

III.  Règles  pour  juger  de  leur  canoniùcé , 

ou  de  leur  nullité.  —■,-  r 

1°.  Les  Bulles,  ou  lesRefcrits  obtenus 
fur  un  faux  expofé  ,  ou  en  fupprimant 
une  vérité  efTentielle  ,  font  nuls.  Ainfi 
décidé  par  Innocent  III,  aux  Décrétales, 
tit.  de  Refcriptisj  qui  diftingue  cepen- 
dant entre  les  Supplians  de  bonne  foi  èc 
ceux  de  mauvaife  foi ,  entre  l'efpecc ,  ou 
la  nature  de  la  fauffeté  expofée ,  ou  de  la 
vérité  fupprimée.  T.  VI,  ^.  909. 

2°.  Les  Refcrits  par  lefquels  ceux  qui 
les  obtiennent ,  fe  font  accorder  des  Ju-  - 
ges  incertains ,  &  en  général  tels  Juges 
qu'ils  voudront  choifir,  fans  les  défigner, 
ou  nommer  cxpreflement ,  pour  décider 
toutes  les  affaires  qui  pourroient  leur  fur- 
vcnir ,  fans  en  défigner  aucune  en  parti- 
culier. Tels  Refcrits  font  nuls.  Non  valent 
refcripta  perquce  incerti  Judices  dantur,  vel 
futur  a  negotia  committuntur.  Ainfi  décidé 
par  le  Pape  Luce  III, aux  Décrétales,  tit.. 
de  Refcriptis.  T.  VI ,  p.  90e  ,  907.    ■  - .  ;' 

3°.  Les  Titres  des  exerriptions  5c  autres 
privilèges  qui  font  contraires  aux  Conci- 
les généraux ,  doivent  être  regardés  com- 
me f  uppofés  ,  ou  fubreptices ,  lorfqu'ila 
ne  contiennent  pas  une  claufe  qui  expli- 
que en  termes  exprès  cette  dérogation. 
La  règle  eft  conforme  à  la  décifion  du  IV^ 
Concile  de  Latran  ,  tenu  en  i  z  1 5 ,  Can. 
37,  fous  Innocent  III,  ôc  à  celle  du  Pape 
Honoré  III.  Elle  eft  amplement  établie 
par  Fagnan ,  Se  fondée  fur  la  difciplinc 
obfervée  par  le  Concile  d'Anfe,  au  Dio- 
cefe de  Lyon.  T.  VI,  p.  917,  9-8  ,  919. 

4*'.  La  contradiction  aux  faints  Canons 
eft  dans  une  Bulle  une  preuve  de  fauflcté, 
ou  de   fubreption.  Ainfi  décidé  par  les 
Papes  faint  Léon,  Gélafc  premier,  Za-1 
charie  Se  Grégoire  VII.  T.  VI  ,/'•  989. 

5°.  Les  titres  d'exemptions  Se  autres 
privilèges  qui  paroifTent  avoir  été  accor-^ 
dés ,  fans  y  appeller  les  Evêques  Se  autres 
intérefTés  ,  font  très-fufpc6ts  de  faufTeté  , 
ou  d'obreption.  C'eft  ce  qui- a  porté  le 
Concile  deConftance  à  révoquer  tous  les 
privilèges  d'exemption,  accordés  depuis 
Grégoire  XI.  La  même  règle  a  été  confir- 
mée par  le  Pape  Léon  X,  dans  une  Bulle' 
approuvée  par  le  Concile  de  Latran.  Elle 
eft  folidement  établie  par  M.  Talon ,  por- 
tant la  parole,  le  4  Juin  1674.  On  peut 
ajouter  ce  qui  eft  rapporté  dans  un  Con- 
cile de  Rome ,  tenu  en  1 00  z  ,  fous  Sylvcf- 
tre  II,  dans  le  différend  jugé  par  ce  Con- 
cile ,  entre  l'Evêque  Se  l'Abbé  dePérufe. 
T.  VI,/?.93ï,  93i'»933- 
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Il  fuit  de  cette  règle ,  que  toute  excmp-  redevance  pécuniaire  fur  des  E<^îifcs  fie 

tion  accordée  à  un  Chapitre,  ou  à  un  Mo-  ^^s  Monafteres  du  Royaume.  Plufieurs 

naftere,  Sede  v acante ^ào\t  être  rejettéc.  Arrêts  ont  déclaré  y  avoir  abus  dans  les 

Telle  exemption  ,  dit  M.  Talon ,  feroit  Bulles  de  conceffion  ,  qui  contienneat 

contre  la  difpofition  canonique,  m  Sede  cette  réferve ,  Ibit  qu'elle  ait  été  faite  ad 

vacante  aliquidinnovaur.  T,  VI,  /J-  945-  indicium perceptd  libenatis^ou.  feulement 

6°.  Outre  le  confentçment  de  l'Evêque,  ad  indidum  perceptce  proteàionis.  C'eft  ce 

M.  Talon ,  portant  la  parole ,  en  1 664  ,  qu'ont  établi  MM.  Capel  &  Talon ,  dans 

dans  la  caufe  de  l'exemption  de  Saiut-Va-  leurs  Plaidoyers.  Une  troijieme  claufc  ,  cft 

lery ,  exige  encore  que  l'exemption  foit  celle  par  laquelle  les  Papes  exemptent  les 

confirmée  par  le  Métropolitain ,  afTifté.du  Laïques  de  la  Jurifdidion  ordinaire ,  ra~ 

Concile  de  la  Province ,  qui  doit ,  avec  tione  contraciuum  deliclorum  ^  &   autres 

connoiflance  de  caufe ,  en  examiner  les  fcmblables  difpofitions.  Elles  font  rejet- 

raifons ,  la  néceffité  Se  l'utilité.  Cette  fo-  técs  comme  contenant  des  entreprifes  fur 

lemnité  a  été  inviolablement  gardée  dans  l'autorité  du  Roi.  T.  VI ,  /.  937 ,  93  8 , 

toutes  les  exemptions  accordées  jufqu'au  939-943-945. 

X^  fîecle.  T.  VI ,  />.  1 074  &fuiv.  A  l'égard  des  autres  claufes  des  Bulles. 

;    7°.  Les  Bulles  d'exemptions  pour  for-  Voyez  Bulles ^  §.  IL 

mer  un  titre  inconteftable ,  doivent  être  Quoique  ceux  qui  ont  obtenu  des  Bul- 
autorifées  par  Lettres-Patentes  du  Souve-  les  de  cette  qualité,  faffent  leur  déclara- 
rain.  Cette  fage  précaution  n'eft ,  ni  nou-  tion ,  qu'ils  renoncent  à  toutes  les  claufes 
\d\Q ,  ni  particulière  à  la  France.  Eadmer ,  abufives  qu'elles  contiennent ,  &  à  l'effet 
Moine  de  Cantorbery,  aflure  que  dès  le  d'icelles;  &  qu'ils  prétendent  s'en  fcrvir 
temps  de  Guillaume  le  Conquérant  ,  ôc  feulement  en  ce  qu'elles  confirment  leur 
même  avant,  elle  étoit  en  uiage  en  An-  exemption:  ces  déclarations  n'empêchent 
gleterre.  M,  Talon ,  dans  le  Plaidoyer  point  que  les  Bulles  ne  foient  déclarées 
qu'on  vient  d'indiquer,  prouve  que  c'é-  abufives  ,  &  que  les  claufes  de  confirma- 
toit  l'ancienne  difcipline  de  France.  T.  VI,  *^ion  ne  foient  rejettées ,  dit  M.  Capel, 
p.  lo-jl  & fuiv.  T-VI,/.  941.  ■-  '■■       '  "\   '^.. 

8°.  La  conceffion  des  exemptions  n'eft  IL  Le  même  Magiftrat,  dans  fon  Plai- 
point  arbitraire  ;  il  faut  de  grandes  raifons  doyer  prononcé  en  1538,  dans  la  caufe  de 
pour  les  rendre  légitimes ,  ou  néceffité  ,  l'exemption  prétendue  par  le  Chapitre 
ou  utilité  évidente.  C'eft  fur  ce  fonde-  d'Angers ,  rallemble  la  plupart  de  ces  ma- 
rnent que  l'Aflemblée  du  Clergé,  en  i<î55,  ximes,  &:lesécablit.  T.  VI,/?.  934«&/MfV. 
a  fait  réformer  cette  propofition  avancée  M.  Talon ,  portant  la  parole ,  le  2  8  Juin 
dans  un  Facîum  pour  M.  l'Evêque  d'E-  i  ^<^7,  dans  la  caufe  de  l'exemption  pré- 
vreux.  Le  Pape  peut^  quand  il  lui  plaît  _,  tendue  par  le  Chapitre  de  Sens,  y  donne 
,  commettre  la  conduite  des  Fidèles  d'un  un  nouveau  jour ,  en  parcourant  les  nuUi- 
Diocefe  à  fon  foin  particulier  ^  ou  même  la  tés  de  la  Bulle,  qui  étoit  le  fondement 
donner  a  un  autre  qu'à  l'Evêque  du  lieu  des  prétentions  de  ce  Chapitre.  II  s'étoit 
qui  en  efl l'Ordinaire.  T.  VI ,/?.  942-984,  expliqué  de  même  en  1 664,  dans  la  caufe 
5)85-1045,  104^.  ..  de  l'exemption  de  Saint-Valery.  T.  VI, 

9°.  Les  Bulles  d'exemptions  qui  ne  font  p-  942.  &Juiv.  i6}-j  &fuiv. 

pas  conformes  aux  intentions  des  Fonda-  Txr    n     /         ^        i-    r-        1        „• 

teurs,  qui  ont  fondé  un  Chapitre ,  ou  un  ^^ '  ^^S^"  ^"  ^"  T' H''"^  '^'"'•'.  ^  '''^^'" 
Monaftere ,  fous  la  diredion  &  Jurifdic-  prctation  des  Bulles  &  autres  titres 

tion  de  l'Evêque ,  doivent  être  rejettées.  '^  exemptions. 

C'eft  une  des  maximes  qu'établit  M.  Ca-  1°.  On  explique  à  la  rigueur  les  titres  fur 

pcl ,  portant  la  parole ,  en  i  5  3  8  ,  dans  la  lefquels  on  veut  établir  les  exemptions  ; 

caufe  de  l'exemption  du  Chapitre  d'An-  &  l'on  préfume  qu'on  n'a  pas  voulu  y  com- 

gers.  T.  VI,/?.  934-937.  prendre  ce  qui  n'eft  pointexprimé  en  ter- 

1 0°.  Les  Bulles  d'exemptions  qui  con-  mes  très-formels ,  &  qui  ne  peuvent  fouf- 

tienncnt  certaines  claufes,  font  nulles  &;  frir  d'autre  interprétation.  Cette  règle eft 

abufives.  La  première  claufe  eft  celle  qui  atitorifée  par  des  Décrets  d'Alexandre  III , 

eft  conçue  en  ces  termes  :  Nonoè^ant  tous  adrefles  à  l'Evêque  d'Amiens  &  à  d'au- 

procespour^raifon  d'icelle  exemption  ^  lef-  très.  Par  un  Canon  du  Concile  de  Tou- 

quels  font  mis  au  néant.  Les  Bulles  d'e-  loufe,  tenu  en  1590.  Par  les  défcnfes  que 

xemptions obtenues  pendant  le  procès  en  les  Papes  ont  faites,  d'étendre  les  privï- 

Çours  féculieres ,  pour  raifon  de  l'exemp-  leges  des  Chapitres,  ou  des  Monafteres 

tion,  qui  contiennent  cette  claufe,  font  exempts  à  des  Eglifes,  ou  aux  biens  dé- 

rejettées.  La  féconde  claufe  eft  la  réferve  pendans  de  ces  Corps.  Par  la  glofe  enfin , 

d  un  droit  temporel ,  tel  que  feroit  une  q^ui  répète  fouvent  ces  deux  rnaximes. 

T^rivilegia 
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Privilégia  chmfint  odiofa  ,  non  debent  ex- 

tendiy  niji  quateniis  in  cis  continctur.  Fn- 

vilegium  janpcr  intelligitur  concejfum , 

Jîne  Iccjlone  altcrius.  T.  YI,/'.  ^6i  ,  961, 

i"*.  Dans  les  Bulles  de  concelTion,  l'e- 
îceïiiption ,  ou  l'affranchiflement  ab  omni 
confuetudine  Epifcopali ,  ne  fîgnifie  pas 
l'exemption  de  la  Jurifdidtion  Epifcopa- 
le  mais  feulement  l'exemption  de  cer- 
tains droits  temporels  que  \cs  Evêques 
étoient  en  polTellion  de  prendre  fur  les 
Bénéfices  &  les  Communautés  Eccléfiaf- 
tiquesdesDiocefes.  Le  Chapitre,  Scien- 
tes  3  de  cenjïbus  aux  Décrétaks ,  tiré  d'u- 
ne lettre  de  faint  Grégoire  le  Grand,  eft 
une  preuve  de  cette  obfervation ,  ainli 
que  l'article  47  du  IV^  Livre  des  Capitu- 

laires.  T.  VI,/'-  964 ^  9<^5- 

3°.  Dans  les  Bulles  des  Papes ,  &  dans 
les  autres  titres  anciens,  libertas  a  Sy no- 
do  ,  ne  fignifie  point  l'exemption  de  la 
Jurifdidion  Epilcopale,  mais  feulement 
l'afïranchiflement  d'un  droit  temporel , 
qu'on  appelloit  Synodaiique^  lequel  af- 
franchiflement  a  été  fouvent  accordé  à 
des  Eglifes  qui  n'étôient  pas  exemptes. 
C'eft  ce  que  l'on  peut  conclure  du  VIl"^ 
Concile  de  Tolède,  d'une  Lettre  d'Hinc- 
mar ,  &  de  quelques  Décrets  d'Honoré  III 
&  d'Innocent  III.  T.  VI,  p-  966,  967, 
Voyez  Synodatique. 

4°.  On  n'approuve  point  en  France, 
comme  on  l'a  dit fuprà  n.  III,  que  le  Pape 
fe  réferve  des  droits  temporels  fur  des 
Eglifes ,  ou  des  Monafteres.  Mais  quand 
on  l'approuveroit,  cette  réferve  ne  pour- 
roit  être  une  preuve ,  félon  le  témoignage 
des  Papes  Alexandre  III,  Boniface  VIII, 
&c.  que  ces  Eglifes ,  ou  Monafteres  font 
exempts  de  la  Jurifdiclion  de  l'Evêque  du 
lieu.  T.  VI,  P'  968 ,  969 ,  970. 

5°.  Les  claufes  des  Bulles  par  lefquel- 
les  les  Chapitres  5c  autres  qui  fe  difent 
exempts ,  font  reçus  par  les  Papes  inpro- 
prios  ù  fpeciales  filios  Ecclefix  Romance  , 
ne  doivent  pas  être  expliquées  de  la  con- 
ceflîon  d'exemption  de  la  Jurifditkion 
Epifcopale.  Ainfi  décidé  par  Boniface 
VIII,  &  par  la  Glofe  ,  qui  dit  :  Filiado 
amorem  dénotât  ,fpeciaUsfubjeclio  exemp- 
tionem.  T.  VI ,  Z'.  97 1 . 

6°.  Le  privilège  de  ne  pouvoir  être  ex- 
communié ,  ni  interdit  par  l'Evêque  du 
lieu ,  ne  donne ,  ni  ne  préfuppofe  aucune 
exemption  dans  les  autres  cas.  Cette  rè- 
gle eft  conforme  à  la  décilîon  de  Bonifa- 
ce VIII.  Elle  eft  établie  par  M.  Talon , 
portant  la  parole ,  en  i  ^74.  T.  VI , />.  97 1 , 

7°.  Quoiqu'une  Eglife  ait  été  mifc  fous 
la  protcdlion  du  Pape ,  il  ne  s'enfuit  pas 


qu'elle  foit  exempte  de  la  Jurifdi(flion  de 
l'Evêque  Diocéfain.  Innocent  III  en  fait 
une  maxime  conftante  ;  &:  M.  Talon  l'é- 
tablit folidement.  T.  VI,/'.  971  &  fuiv. 

8°.  L'ufage  d'un  Bréviaire  diflerent  de 
celui  de  la  Cathédrale ,  n'eft  pas  même  une 
preuve  de  l'exemption.  M.  Servin  ,  en 
portant  la  parole ,  en  1603,  établit  cette 
maxime  fort  amplement.  Il  rapporte  un 
Mémoire  des  Théologiens  de  Paris,  dans 
lequel  ils  prouvent  la  même  chofe.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30  Dé- 
cembre 1 66^  ,  le  Chapitre  de  Roie  a  été 
maintenu  dans  l'ufage  d'un  Bréviaire  au- 
tre que  celui  du  Diocefe  d'Amiens ,  quoi- 
que ce  Chapitre  reconnoiffe  la  Jurifdic- 
tion  de  l'Evêque.  Par  autre  Arrêt  du  mê- 
me Parlement,  du  13  Avril  1709,  le 
Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  faine 
Martin  de  Tours  a  été  maintenu  dans 
l'ufage  de  fon  Bréviaire  Se  de  les  Rits  ; 
quoique ,  par  le  même  Arrêt ,  il  ait  été  re- 
mis fous  la  Jurifdi£bion  des  Archevêques 
de  Tours.  T.  VI,  />.  976 ,  977. 

9°.  La  peine  d'interdit,  ou  d'excom- 
munication portée  par  les  Conftitutions 
des  Papes,  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent ,  foit  aux  privilèges  qu'on  prétend 
avoir  été  accordés  aux  exempts ,  ou  pour 
d'autres  contraventions,  ne  s'étend  point 
aux  Evêques,  lorfqu'ils  n'y  font  pas  com- 
pris par  une  difpofition  exprefîe.  Ainû 
décidé  par  le  Concile  de  Latran ,  en  1 2 1 5  ; 
&  par  le  U^  Concile  de  Lyon ,  en  1 174. 

T.  VI, /?.  977,^  978- 

Il  en  eft  de  même  des  Souverains.  Voyez 
Souverains ,  §.  I,  n.  VI. 

10°.  Quoique  les  claufes  d'une  Bulle 
paroifTent  affez  précifes  pour  établir  qu'un 
Chapitre ,  ou  un  Monaftere  eft  exempt ,  il 
ne  s'enfuit  pas  que  le  Chapitre  ait  Jurif- 
di£tion  fur  les  membres  qui  le  cornpo- 
fent.  C'eft  le  Supérieur  auquel  il  eft  fou- 
rnis immédiatement ,  qui  doit  l'exercer 
par  lui-même,  ou  par  des  Juges  délégués. 
Et  fi  le  Supérieur  en  néglige  l'exercice, 
ôc  celfe  de  donner  des  Juges  conferva- 
teurs ,  ou  in  panibus ,  il  eft  préfumé  l'a- 
bandonner ,  ou  confentir  que  ce  Chapi- 
tre rentre  fous  la  Jurifdiition  de  l'Evê- 
que. Cette  règle  eft  une  fuite  de  la  pre- 
mière. M.  Talon  ,  portant  la  parole  en 
1674,  l'établit.  T.  VI,/».  996,  997. 

1 1°.  Quoiqu'un  Chapitre  foit  en  pof- 
feffion  d'exemption,  &  d'exercer  la  Ju- 
rifdi£tion  fur  chacun  des  Chanoines  qui 
le  compofent,  le  Corps  demeure  fournis 
à  la  Jurifdi£bion  de  l'Evêque  pour  les  pré- 
varications qu'il  pourroit  commettre,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  difpofition  for- 
melle qui  le  foumette  en  termes  exprès 
à  un  autre  Supérieur  ,  tant  pour  ce  qui 

Aaa 
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concerne  le  Corps,  que  les  membres. 
Ceft  encore  une  iuite  de  la  premiçrc  xc- 
gle.  T.  VI,/'.  998,  999-  -yt:.^ii. 

12°.  Les  privilèges  ,  qui  retirent  un 
Chapitre  ,  ou  un  Monaftere  de  la  Jurif- 
didion  de  l'Evêque  du  lieu  ,  le  mettent 
fous  la  Jurifdidion  du  Pape ,  ou  d'un  au- 
tre Evêque  ;  ôc  lorfqu'ils  ne  déterminent 
point  l'Evêque  auquel  ce  Chapitre ,  ou 
ce  Monaftere  fera  foumis  ,  l'exemption 
qui  cft  accordée  ne  doit  être  expliquée 
que  de  la  décharge  des  droits  temporels 
queplufieurs  Evêques  exigeoient  des  Egli- 
fes  qui  leur  étoient  foumifes.  C'cft  la  for- 
me des  anciennes  exemptions.  Fondement 
de  cette  maxime.  T.  VI ,  /?•  1001 ,  1002  , 
1003. 

1 3°.  Dans  la  conceiîion  des  privilèges, 
lorfque  les  droits  de  l'Eglifc  matrice  font 
réfervés,  il  ne  faut  pas  entendre  i'Eglife 
de  Rome  par  I'Eglife  matrice ,  mais  I'E- 
glife Cathédrale ,  &;  les  Privilégiés  en  ce 
cas  demeurent  fous  la  Jurifdiction  de  leurs 
Evêques,  Innocent  III  fournit  cette  règle. 
T,  VI,/'.  1000. 

^  i^°.Lz  Bulle  du  Pape  Benoît  XIV, 
du  16  Novembre  1747,  donnée  fur  le  pro- 
cès élevé  entre  M.  l'Evêque  de  Spire  &  le 
Chapitre  de  I'Eglife  Collégiale  de  Bru- 
chfal ,  réclamant  l'exemption  entière  de 
la  JurifdiAion  Epifcopale ,  peut  être  re- 
gardée comme  un  abrégé  de  la  plupart 
des  principes  d'après  lelqucls  doivent  fe 
juger  les  conteftations  qui  naiflcnt  fur  les 
exemptions.  Rapp.  1750,/?.  134  &  fuiv. 
Pièces  i  p:  iiz  &  fuiv. 

§.    V.    Tranfaclions   &    Concordats 

paiïcs    avec  les  Evêques. 

Troifieme  Moyen. 


I.  Ces  Concédions  5c  ces  Concordats 
ne  peuvent  faire  un  titre  contre  les  Evê- 
ques fuccelTeurs.  Ainfi  décidé  en  termes 
formels  par  le  Concile  de  Trente ,  SeJJ'.6^ 
cap.  4 ,  de  réf.  &  par  le  Pape  Célcftin  III , 
à  l'égard  d'un  Monaftere  qui  fc  difoit 
exempt  ,  en  vertu  d'une  tranfaftion. 
MM.  les  Avocats  -  Généraux  ont  établi 
cette  maxime  dans  pluficurs  occafions  cé- 
lèbres, mais  fur-tout  dans  la  caufe  entre 
le  Chapitre  &  l'Evêque  de  Chartres ,  en 
1 66^4  ;  &  dans  celle  au  Chapitre  de  Sens , 
en  1 66-1.  T.  VI ,  ;?.  1 060  &  fuiv. 

On  obferve  fur  la  règle  donnée  par  le 
Concile  de  Trente  ,yûo.f  obligant  autores^ 
non  autem  fucceffores ,  qu'à  l'égard  des 
Evêques  qui  ont  fait  des  traités  de  cette 
nature ,  il  femble  que  cette  maxime  dc- 
vroit  être  reftreinte  à  l'aliénation  des 
droits  temporels.  T.  VI ,  p.  1064. 
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•  ÏT.  Les  rèconnoiflances  bc  les  tranfac- 
tiohs  que  les  Chapitres  ont  exigées  des 
Evêques  à  l'entrée  de  leur  pofTefnon,  mé- 
ritent encore  moins  de  conlidération  que 

les  autres.  T.  VI  ,./'•  1^64,  1065. 

III.  Les  fermens  que  les  Chapitres  exi- 
gent des  mêmes  Prélats ,  lorfqu'ils  pren- 
nent poftciTion  perfonnelle,  de  garder  les 
coutumes ,  droits  &  prérogatives  du  Cha- 
pitre, ne  font  pas  de  meilleurs  titres.  Les 
Arrêts  ont  uniformément  jugé  ,  que  tels 
fermens  n'engageoient  les  Evêques  qu'à 
obferver  les  ufages  duement  approuvés, 
&  que  les  Chapitres  ne  pouvoient  les  tirer 
à  conféquence  pour  maintenir  des  exemp- 
tions umrpées.  T.  VI , /»•  1 06 5  ,  1 066. 

§.  VI.  Preuves  d' exemptions  qui  ré~ 

fultem  des  anciens  Arrêts. 

Quatrième  Moyen. 

Suivant  les  maximes  de  la  Jurifprudencc 
des  liecles  dans  lefquels  ces  Arrêts  ont  été 
rendus,  les  Co\irs  léculieres  dans  les  cau- 
les  Eccléfiaftiques ,  de  la  nature  de  celles 
qui  concernent  les  exemptions,  ne  con- 
noiiroient  que  du  fait  de  la  podélfion ,  & 
les  parties  pouvoient  fe  pourvoir  en  Cour 
d'Eglife ,  pour  y  faire  juger  le  pétitoirc ,  ÔC 
décider  li  les  prétendus  exempts  en  éta- 
bliflbient  la  conceiîion  par  des  titres  vala- 
bles. L'art.  49  de  l'Ordonnance  de  i  5  3  9  , 
confirme  cette  Jurifprudencc ,  &  les  Au- 
teurs en  font  foi.  T.  VI ,  p.  1066  Ù  fuiv. 

D'où  il  réfiilte  que  les  anciens  Arrêts 
favorables  aux  Chapitres,  ou  aux  Monaf- 
teres ,  prouvent  feulement,  que  dans  le 
temps  de  ces  Arrêts ,  ils  étoient  en  poflef- 
fion  de  leur  exemption  prétendue.  C'eft 
auiii  le  Jugement  que  les  Confeils  du  Roi 
&  les  Cours  du  Royaume,  oii  ces  quef- 
tions  ont  été  portées ,  en  ont  rendu  au  fu- 
jet  des  Chapitres  de  Sens,  de  Tours,  de 
Chartres ,  de  Vezelay  ,  du  Mans  ,  ôcc. 
T.  VI,  p.  107a. 

§.  VIL  NcceJJité  de  produire  les  ori- 
ginaux des  Titres  d' exemptions. 
Autorité  des  copies. 

I.  Lorfqu'on  doute  de  la  vérité  de  la 
conceiFion  des  privilèges  ,  particulière- 
ment de  l'exemption  Epilcopale,  les  ori- 
ginaux doivent  être  rapportes,  &  l'on  ne 
peut  en  juger  avec  une  entière  connoif- 
îance  fur  des  copies  imprimées,  ou  raa- 
nufcrites.  Voyez  Titres. 

II.  Il  eft  cependant  vrai  qu'une  copie 
peut  quelquefois  faire  loi ,  &:  être  reg;ar- 
dée  comme  aufli  authentique  que  l'origi- 
nal ;  mais  c'eft  lorfque  la  copie  a  été  faite 
par  une  pcrfonnc  publique ,  6c  par  ordi'e 
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du  Juge.  On  cite  à  ce  fujet  le  cliapitre,  en  avons  entre  ceux  qui  fedifent  exempts. 

Si  infirumenta  aux  Décrétales  ,   Cujas  ,  qui  reconnoitrcnt  la  Jurifdidion  dcsÉvê- 

Duraoulin,  la  Giofe,  Durand.  %._  VI ,  q"p5  en  plus  ,   ou  en,  moins  de  cliofes. 

^.1081,  io8z.     ,-.,-  ,   ;.  :  T.  VI,  Z'.  1097,  1098. 

III.  Les  titres  contenus  dans  les  Cartu-  H-  Le  Règlement  des  Réguliers ,  drcfle 
laires  ,  n'étant  pour  l'ordinaire  que  des  par  l'Aflemblée. générale  du  Clergé  jCOn- 
copics,  &L  fouvent  des  plus  imparfaites,  voquée  en  1615,  &  confirmé  par  celles 
ne  peuvent  être  d'aucune  utilité.  Voyez  de  1^35  &  de  1645,  contient  trente-huit 
Cartulaires.     i-  -               •   >:>.:•  V^i  rot  ■  articles.,  à  l'égard  defquels  ces  célèbres 

IV.  Les  allégations  d'incendie  dans  le-  Afîèrnblées  ont  ellimé  ,  que,i,uivant  la 
quel  on  dit  que  les  titres  d'exemptions  difcipline  des  derniers  fiecles,  les  Régu- 
ont  été  brûlés,  ne  doivent  pas  être  reçues  iiers ,  ceux  même  qui  fe  difent  exempts  , 
fans  information,  par  laquelle  l'incendie  doivent  être  foumis  à  la  Jurifdidlion  des 
des  titres,  leur  état,  &  ce  qu'ils  conte-  Evêques.  Elles  n'ont  pas  compris  dans  ce 
noient,  foient prouvés.  M.  Capel,  portant  Règlement  les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
la parole ,  en  1538,  dans  la  caufe  de  l'e-  thédralcs ,  ni  Collégiales.  Elles  en  ont  fait 
xemption  du  Chapitre  d'Angers ,  établit  leur  déclaration  après  le  3  8'=  article.  T.  Vï, 
ce  principe.  T.  VI, /•  93^.        .•/.!■  p.  11}  &fuiv.  p.  ii^.^  &fuiv. 

III.   Sur  chaque  article  de  Ce  Régle- 

§.  VIII.  Cas  où  les  exemptions  cejfent.  ment ,  &  à  l'égard  des  cas  en  particulier 

dans  lefqucls  les  Réguliers  &  les  Monaf- 

I.  Les  Canoniltcs  reconnoiflent  plu-  teres  exempts  demeurent  foumis  à  l'Or- 

fieurs  cas  dans  lefquels,  fuivant  les  famts  dinaire.  Voyez  Religieux ,  §.  VI. 
Décrets ,  les  privilèges  les  mieux  établis  jy.  Quant  à  ceux  pour  lefquels  les  Cha- 

doivent  cefler.  Ils  les  comprennent  dans  pitres  exempts  ceilent  de  l'être.  Voyez 

ces  deux  vers  :  Chapitres,  §.  IV. 

Indultum  tolVu conumptus ,cnmen,  abufus,  .  ^-  •  ^"  Eccléfiaftique  exempt  accufé 
„^         „              ;                    '•''de  crimes,  doit-ii  être  renvoyé  a  Ion 

Vppojitum  Jacium  ,  damnum ,  tempus  va-  Evêque  ,  ou  à   fon  Supérieur  exempt? 

^.  natum.  Yoyez  Renvoi ,  f.  V. 

H.  Lorfque  les  Chapitres  &  les  Monaf-  " .  ^^-  ^"  Supérieurs  réguliers  &  les  Cha- 

teres,  qui  le  difent  exempts,  abufent  de  Ç'^"""  exempts  qui  font  en  pofleffion  des 

leurs  privilèges,  ils  doivent  en  être  pri-  droits quafi-épiicopaux,  peuvent-ils  don- 

vés.  Rien  n'eft  plus  clairement  établi  dans  ''^''  ^^"'"  ^^  V*""^*^  P°"'*  ^^'"'  ^"^  P'^' 

l'un  &  dans  l'autre  droit.  Ccft  la  dodrine  ^"  ^"^  ^'^^^^  i<3umis  a  leur  Jurifdiaion , 

des  Papes  ,  du  Concile  de  Latran     en  °"  ^  ^^^  Officiers  des  Parlcmens   n'en 

1 1 1  5  ;  de  ceux  de  Sens,  en  1 169  ;  d'Avi-  Prennent  que  des  Evêques  ?  Voyez  Fica- 

gnon,eni3z6ideSaltzbourg,eni3  8^.  "''^Afi^^l^  -    o    ,     ^ 

Frivileglum  meretur  amittere  J  dit  Inno-  ^^^-  -^"  Communautés  &  les  Conare- 

cent  III ,  quipcrmifsâ  fibi  abudtur  potef-  P'^io"^  nouvelles ,  font  toutes  loumiies  à 

W/f.T.  VI, /^.  1089 y^/y^u'à  1094  ïOxà\m\i&Noyç.r Communautés, %.\,n.\. 

Il  y  a  deux  exemples  célèbres  de  cette  ^  ^V"^'  ^"''  ^'^e^ption  des  Cures.  Voyez 

privation ,  &  où  des  Relideufes  exemp-  ^^''^^>  §•  XXII. 

tes  de  la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire ,  font  ,  ^    7^  ^   /      ti^       n  j 

rentrées  fous  fa  Jurifdidion.  Voyez  Reli-  ^'  -^-  -^^."^  ^^^  ^"  '■^^  Monajteres  des 
gkufcs,  §.  XI.  Rellgleu/ès  exemptes  peuvent  être 

III.    Quoique  les  Privilégiés  n'aient  retirés  de  la  JuriJHiclion  des  Supé- 

point  abufe^  de  leurs  privilèges ,  les  cir-  rieurs  réguliers  ,  pour  rentrer  (hus 

conltances  des  temps,  des  heux,  des  per-  n    j      v    * 

fonnes  ,  peuvent  y  apporter  du  change-  ^^^^^  ^"  Eveques. 

ment.  Ainfi  décidé  par  Grégoire  VII ,  par  Voyez  Reli^leufcs,  §.  XI. 

Alexandre  III ,  par  Innocent  UI.  T.  VI , 

p.iocf^drfuiv.     ,  §.  XI.  Principales  exemptions  des 
$.  IX.  Des  cas  où  les  Exempts  de-         ^^nafieres  de  Clugny ,  de  Ci~ 

meurent  foumis  à  la  Jurifdic-  ,  teaux ,  àfc. 

tion  des  Eveques.  Voyez  Clugny  i  C'ueaux ,  &c. 

I.Iln'y  a  point  d'Exempts  qui  ne  foient  §.  XII.  Exemption  de  l'Ordre  de 
loumis  en  certains  cas  a  l'autorité  des  Li   t 

Evêques  :  mais   toutes    les  exemptions  IVlaUe. 

n'étant  point  également  étendues,  nous         .Voyez  Malte. 

A  a  a  ij 
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§.  XIII.  Principales  exemptions  des 
■Chapitres  j  &  conte fiâtions élevçef\ 
Jur  ce  JiijétV    ,.r  .V  y^ 
Voyez  Chapit^eSy  §.  IJ. -.'-:;  oïl  A.'i-ir'r 
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EXHUMATION. 

I.TT   E  Concile jcje  Bbeims ,  en  1585, 
M  j  défend  d'exhumejr  les.  corps  des  Fi- 
dèles ,  fans  la  permiffton  expreAejde  l'E- 
vêque.  T.  III ,  p,  405,:;.  ,,  .•  orn/W^  •  fl 

L'Arrêt  du  Confeil  -  Privé ,  du  r6  Jan- 
vier 1 6.44 ,  entre  l'Evêque  d'Amiens  &' 
fon  Chapitre ,  porte ,  qu'à  l'Evêque  feul 
appartient  le  droit  de  donner  la  permif- 
fipn  de  déterrer  les  corps  inhumés  dans 
l'Eglife  Cathédrale,  ou  dans  les  Eglifes 
Paroi flîales  ,  dépendantes  du  Chapitre. 
f.  VI,/.  375-378-11Z3. 
.  II.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix ,  le 
1 8  Mai  J  <>73 ,  que  les  corps  du  fleur  Ala- 
zar  de  Marfcille  ,  ôc  de  Ta  femme ,  qui 
avoient  été  enterrés  dans  une  autre  Eglife 
de  cette  Ville  ,  que  celle  qu'ils  avoient 
choifie ,  ne  feroient  point  déterrés.  T.  III , 
y?.  452  &  fuiv. 

III.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 


Le  Concile  dé  Trente  ^y^j^?  14,  cap. 
\^^  de  réf.  condamne  en  général  toutes 
fortesde grâces  expcdatives,  même  cel- 
les qui  avoient  été  accordées  aux  Cardi- 
naux. Cette  claufe ,  jointe  à  l'abrogatloi^ 
générale  ,  a  donné  lieu  de  douter-,  iî  ce 
Décret  ne  comprcnoit  pas  les  Souverains , 
aufli-bien  que  les  Cardinaux  :  mais  les 
Papes  Se  la  Congrégation  du  Concile  ont 
déclaré  le  contraire  en  faveur  des  Empe- 
reurs d'Allemagne ,  en  leur  confcrvant  le 
droit  de  préfenter  à  un  Bénéfice  de  cha- 
que CoUateur  de  leur  dépendance.  T.  VI , 
/'.98i,982,  983. 

II.  Les  expectatives  ne  peuvent  être 
données  qu'à  des  Clercs  tonfurés.  T.  XI , 
p.  1379,  138©.       _     .    ,  '^"-   :'   ;, 

III.  Quant  aux  diffefèhtés  cxpeflatives 
des  Gradués ,  des  Indultaires ,  des  Bréve- 
taires .  de  Serment  de  fidélité ,  de  Joyeux 
Avènement^  ^c.Voye^  ces  mots.       r 

IV.  Sur  la  forme  des  Provifions  données 
aux  Expeçians.  Voyez  Provifions^  §.  I, 

^in.   '  '  ' — "^ -v:  •  : 


EXPLOITS. 

I.  T    'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  xo 


Octobre  1 670 ,  décharge  du  droit 
ris ,  le  9  Août  i  di  i ,  permet  l'exhuma-  ^^  Contrôle  les  Exploits  qui  feront  faits  à 
tion  du  corps  d'un  Catholique,  qui  avoit      la  requête  des  Promoteurs  des  Officiali- 


été  enterré  avec  ceux  de  la  Religion  Pré 
tendue-Réformée ,  pour  le  mettre  en  terre 
fainte,  dans  la  fépulture  de  fes  pères  en 
la  Ville  de  Poitiers.  T.  III,  p.  409. 

IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  5  Mars  i(îz 5  ,  il  fut  jugé  que  le  fuccef- 
feur  du  Fondateur  d'une  Eglife  étant  de 
la  Religion  Prétendue-Réformée ,  nepou- 
voitêtre  enterré  dans  le  Chœur  de  ladite 
Eglife,  &  fut  la  Sentence  du  Juge  du 
Mans ,  qui  avoit  ordonné  que  le  corps 
feroit  déterré ,  confirmée.  T.  XII ,/?.  449, 
4^o.Yoyez  Protefians,  %.Y1. 


E  X  I  L 

Voyez    B  AIVNIS  s  EMENT. 


EXPECTATIVES. 

I.  T  E  Concile  de  Bafle ,  dont  le  Décret 
I  icfl:  inféré  dans  la  Pragmatique ,  abo- 
lit les  grâces  expectatives  ,  ou  nomina- 
tions que  lc«  Papes  avoient  coutume  d'ac- 
corder. Le  Concordat  contient  un  fembla- 
ble Décret.  T.  Xyp.  24y  15-30,  31-98, 


tés  du  Royaume ,  avec  défenfes  aux  Rece- 
veurs du  Domaine ,  de  leur  donner  aucun 
trouble.  T.  VU ,  /?.  873. 

II.  Aucun  Exploit,  ou  aiïîgnation,  ne 
peut  être  donné  un  jour  de  Fête ,  ou  de 
Dimanche.  Voyez  Fêtes ^  §.  I,  «.  X. 


EXTREME-ONCTION. 

ETE  Pape  Eugène  IV,  dans  fon  Dé- 

I  i  cret  aux  Arméniens ,  &  le  Concile 
de  Trente,  Sejf.  14,  expliquent  la  doc- 
trine de  l'Eglife  fur  le  Sacrement  de  l'Ex- 
trême-On<£tion.  T.  V, /?.  391  &futv. 

II.  Les  Conciles  de  Rheims,  en  1 583, 
de  Bordeaux  de  la  même  année ,  &  au- 
tres ,  ordonnent  aux  Curés  d'avertir  leurs 
Paroiiliens  qu'ils  n'attendent  point  à  l'ex- 
trémité ,  pour  procurer  à  leurs  malades  ce 
Sacrement.  T.  V, Z'.  39^,397-399,400. 

III.  Le  Concile  d'Aix ,  en  1585,  veut 
que  le  Miniftre  de  ce  Sacrement  s'alFocie 
autant  de  Prêtres ,  ou  de  Clercs  en  lurplis 
qu'il  pourra  en  avoir.  S'il  ne  peut  en  trou- 
ver plufieurs ,  qu'au  moins  il  ait  un  Clerc. 
T.y,p.398. 


?0. 
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FABRIQUES' 

\.  I.    Officiers  des  Fabriques" Leur 
-  _.  X  .    création  &  fupj^rejjîon. 

LT  'Edic  de  Février  1704,  porte  créa- 
1  i  tien  &  éf  ectioQ  en  titre  d'Office , 
formé  ÔC  héréditaire  d'un  Tréroricr-Rece- 
veur  &  Payeur  des  revenus  des  Fabriques 
&  des  Confrairies  en  chacune  ParoilTe  de 
la  Ville  de  Paris,  Se  des  autres  Villes  du 
Royaume  ;  lefquels  feront  Marguillicrs 
perpétuels  ,  8c  auront  rang  immédiate- 
ment après  les  Marguillicrs  honoraires 
dans  les  ParoifTes  oii  il  y  en  a,  &  le  pre- 
mier rang  dans  celle  où  il  n'y  en  a  point. 
L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  27  Mars 
1704,  en  ordonne  l'exécution.  "T.  III, 
'f.  1 2 1 2  ùfuiv. 

II.  Sa  Majefté ,  par  fon  Edit  du  mois  de 
Septembre  1704,  a  éteint  &  fupprimé  tés 
•Offices  defdits  Tréforiers- Receveurs  6c 
Payeurs  créés  par  l'Edit  de  Février,  pour  ce 
qui  concerne  les  ParoifTes  de  la  Ville  & 
des  fauxbourgs  de  Paris  feulcment.Entend 
qu'il  foit  procédé  à  l'éledion  des  Mar- 
guillicrs ,  que  les  revenus  des  Fabriques 
foient  adminiftrés,  &  que  les  comptes  en 
foient  rendus  à  l'ordinaire  &  fans  inno- 
vation ;  &  ce,  en  payant  par  les  Marguil- 
licrs defdites  Paroifles  la  fomme  de  cent 
mille  livres ,  &  les  deux  fols  pour  livre. 
T.  III ,  /7.  1218  &fuiv. 

m.  Par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
24  Janvier  1705,  Sa  Majefté  ordonne  que 
les  Offices  de  Tréforiers  -  Receveurs  & 
Payeurs  des  revenus  des  Fabriques  Se  des 
Confrairies  ,  créés  par  l'Edit  de  Février 
1 704 ,  rcftant  à  vendre  dans  les  Villes  du 
Royaume  ,  feront  &  demeureront  unis 
auxdites  Fabriques  &  Confrairies  ,  à  la 
charge  par  elles  de  payer  les  fommes  qui 
feront  réglées  pour  chaque  Diocefe,  par 
les  rôles  qui  feront  arrêtés  au  Confeil , 
fuivant  la  répartition  qui  fera  faite  par  les 
fleurs  Intendans  Se  CommifTaircs  départis 
conjointement  avec  les  Evêques.  T.  III, 
p.  I  2  2 1  ô"  fuiv. 

§.  IL  Choix  &  nomination  des  Mar~ 
gulUlers.  AJfcmbUes  de  Fabriques. 


M  Avril  1690.,  contient  un  règlement 
détaillé  concernant  l'éledion  des  Mar- 
guillicrs pour  la  Paroifle  d'Argenteuil ,  au 
Diocefe  de  Paris,  leur  préféance  fur  les 
Officiers  de  Juftice  dans  les  Aflemblées  , 
&C  la  qualité  des  perfonnes  qui  doivent 
%Voirvoix,  bc  affifter  aux  nominations, 
tant  des  Marguilliers ,  que  des  Syndics  de 
cette  Paroifle.  T.  III,  p.iio%  &  fuiv. 

L'Arrêt  rendu  au  Confeil-Privé ,  du  5 
Février  1669,  pour  les  Eglifes  de  Rozai 
ôc  Voinfle ,  au  Diocefe  de  Meaux ,  Se  ce- 
lui du  Parlement  de  Paris ,  du  i(j  Mai 
1684,  touchant  la  Fabrique  de  S.  Pierre 
de  Gonefl"e,  au  Diocefe  de  Paris ,  ont  rap- 
port à  ce  fujct.  T.  III,  p.  1200  &  fuiv. 
izo6  &fuiv. 

II.  La  charge  de  Marguillier  ne  peut 
être  commife  à  une  femme.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  14  Juillet  1600. 
T.  m,/.  ii88(&/«zV. 

III.  Par  Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
ment, le  26  Février  1637,  1^^  Docteurs- 
Régens  de  l'Univerfité  d'Orléans ,  ont 
été  déclarés  exempts  des  charges  de  Ga- 
gers ,  ou  Marguillicrs  en  leurs  Paroifles. 
T.  III ,  ^.  1 1 90  ù  fuiv. 

IV.  Les  Procureurs-Fabriciers ,  ou  Mar- 

fuilliers ,  ne  peuvent  être  continués  plus 
e  deux  ans.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  6  Février  1675 ,  V^^^  1"  Fabri- 
Ques  du  Diocefe  du  Mans.  T.  III  ,p.  1 5  54 
tf  fuiv. 

y.  A  l'égard  des  aflemblées  des  Fabri- 
ques ,  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  5  Mars  1 704,  a  réglé  que  les  aflem- 
blées de  la  Fabrique  de  l'Eglife  de  la  Ma- 
delaine  à  Troies,  fe  tiendront  dans  l'E- 
glife ,  ou  dans  la  Chambre  du  Tiéfor  ;  que 
le  Curé  y  aura  la  préféance ,  y  opinera  Se 
fignera  les  a6bes  le  premier  ;  que  les  déli- 
bérations feront  reçues  Se  rédigées  par 
telle  perfonne  qui  fera  nommée  par  l'af- 
femblée.  T.  III ,  /?.  i  567  &  fuiv. 

L'Arrêt  cité  pour  la  Paroifle  d'Argen- 
teuil ,  contient  plufieurs  difpofltions  rela- 
tives aux  aflemblées  de  Fabriques. 

L'aflemblée ,  dit  l'Arrêt ,  fera  faite  au 
banc  de  l'Œuvre,  à  laquelle  le  Curé  affif- 
tera  Se  aura  la  préféance  ;  l'ancien  des 
Marguilliers  forti  de  charge  ,  deman- 
dera les  fuffrages ,  en  commençant  par 


1.  L  Ariet  du  Parlement  de  Paris,  du      le  Curé  ;   le  Bailli  ,  le  Procureur -Fif- 
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le  Greffier  pourront  alTifter  ,  fi      fondions  de  Juges  ,  recevoir  le  ferment 
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cal ,   & 

bon  leur  femble ,  efdites  iaiTemblées ,  &  y 

auront'lcs  prerriicres  places  laprès  le  Cufé 
&  les  Marguilliers  en  charge ,  &  ce  com- 
me notables  Habitans ,  &:  fans  qu'en  la-, 
dite  aflembléc  ils  puiiîbnt  faire  la  fong- 
~  111,  p.  Il  10 


tion  de  Juges,  T 


t., -.^»i'iaii 


des  Marguilliers  nouvellement  élus  ,  fe 
faire  rcpréfenter  par  les  anciens  Marguil- 
liers ôc  autres  Officiers  de  l'Eglife ,  les 
meubles  ôc  autres  effets  appartenant  à  la 
Fabrique  ,  ni  en  faire  l'inventaire  ,  &  en 
donner  décharge  aux  anciens  Marguil- 
,^-«.liers  ;  fauf  au  Lieutenant-Général  &  aux 
te  droit  dé  pTéréâiicc  dont  les  Ôf-    '  Officiers  du  Bailliage ,  d'affifter  aux  affem- 

'     "^ "'  '  blées ,  en  qualité  de  principaux  Paroif- 

fiens  ;  &;  en  cas  de  conteftatiôn ,  de  con- 
noître  de  l'exécution  des  Délibérations 
qui  feront  prifes  dans 'ces  mêmes  affem- 
blécs.  Rapp.  1730,  p.  i4<»  dfuiv.  Pic- 
ces, p.  xç,^  &fuiv.  .     .^  .. 


-iîciers  du  Bailliage  de  Nemours  préten- 
doient  jouir  au  préjudice  du  Curé  de  la 
même  Ville,  dans  les  affembJées  qui  fe 
tiennent,  foit  pour  l'élection  des  Mar- 
guilliers ,  foit  pour  l'audition  des  comp- 
tes, Se  pour  les  autres  affaires  delà  Fabri- 
que ,  a  donné  lieu  à  une  inftance  au  Par- 
lement de  Paris,  entre  M.  l'Archevêque 
de  Sens ,  &c  le  Syndic  du  Clergé  du  Diç- 
■cefe,  d'une  part,  &  le  Lieutenant-Géné- 
ral ôc  autres  Officiers  du  Bailliage  de  Ne- 
mours, d'autre  part.  Le  Lieutenant-Gé- 
néral  articuloit    que    fcs    prédéceffeurs 
•avoient  été  en  poffeffion  immémoriale 
de  préfîder  aux  affemblées  des  Habitans 
de  Nemours ,  même  à  celles  concernant 
l'élection  des  Marguilliers  ,  &:  le  temporel 
:de  la  Fabrique. 

;     Sur  les  demandes  &:  exceptions  des  Par- 
ties ,  le  Parlement  donna ,  le  19  Août 
1721 ,  un  Arrêtd'appointementcn  droit; 
.en  exécution  duquel' il  a  été  refpeCtivc- 
ment  écrit,  produit  èc  fourni  des  contre- 
dits &  réponfes.  Enfin,  fur  les  conclu- 
iions  du  Procureur-Général»  ce  Tribunal 
a  rendu  ,  le  3  i  Juillet  172.5  ,  fon  Arrêt 
définitif ,  par  lequel ,   fans  avoir  égard 
aux  demandes  formées  par  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Nemours ,  dont  ils  ont 
été  déboutés ,  faifant  droit  fur  la  demande 
-  du  Syndic  du  Clergé  du  Diocefc  de  Sens , 
enfcmble  fur  l'intervention  de  M.  l'Ar- 
chevêque, il  a  été  ordonné  que  les  Ar- 
jrêts  &:  Réglemens  de  la  Cour  ,  des  3  i 
Juillet  1673,  II  Avril  1690,  21  Août 
.1702  &  5  Mai  1704,  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  ;  &  qu'en  confé- 
quence,  les  affemblées  pour  l'éledtion  des 
Marguilliers ,  ou  à  l'occafion  des  affaires 
concernant  l'Œuvre  &  Fabrique  de  la 
Paroiffc  de  la  Ville  de  Nemours  ,  feront 
£iitcs  au  banc  de  l'CEuvre,  en  préfence 
.  du  Curé,  des  Marguilliers  en  charge  6c 
des  anciens  Marguilliers ,  &  autres  prin- 
cipaux Habitans  de  la  Paroiffc;  danslel- 
quelles  affemblées  le  Curé  aura  la  pré 


§.  III.  Privilèges  &  âroLls'Jionorifi-' 

ques  des  Marguilliers.   \ 

I.  Un  Bénéfice  à  la  préfenration  des 
Marguilliers  d'une  Paroiffe,  cft-il  cond- 
déré  comme  de  Patronage  laïque  ?  Voyez 
Patronage  ,  §.  Il ,  ;z.  I. 

II.  Les  Marguilliers ,  Procureurs  &  Ad- 
miniftrateurs  des  Fabriques  pendant  le 
temps  de  leur  charge  ,  ne  peuvent  être 
employés  au  recouvrement  A-ZS  deniers 
des  fubfiftances ,  emprunts  ,  tailles ,  ou 
autres.  Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  du  Con- 
feil  d'Etat,  du  10  Août  1 641 ,  &  du  7 
'Novembre  de  la  même  armée.  T.  IH 
p.  1232,  1233',  1234. 

III.  Les  Marguilliers ,  dans  les  aiïeni- 
blées  de  Fabriques,  ont  la  préféance  fur 
les  Officiers  de  Juftice.  L'Arrêt  cité  pour 
la  Paroiffe  d'Argcnteuil ,  la  leur  accorde  , 
[uprà  §.  11  ;  mais  ils  ne  l'ont  point  dans 
l'Eglife,  ou  aux  Procefîions.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  z 
Décembre  KÎ83,  en  faveur  des  Officiers 
de  la  Juftice  de  Gentilli ,  au  Diocefe  de 
Paris ,  &  par  l'Arrêt  rendu  au  même  Par- 
lement, le  24  Mars  1684,  en  faveur  des 
Officiers  du  Bailliage  de  Dreux.  T.  111, 
/j.  1235  (S-/«/v. 

IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  15  Juin  1688,  il  a  été  jugé  que  les 
Avocats ,  exerçant  actuellement  la  Pro- 
felfion ,  précéderont  aux  Proceffions  & 
aux  autres  cérémonies  publiques ,  les  Pro- 
cureurs ,  Notaires,  Se  autres  Marguilliers 
comptables.  Le  29  Août  1676,  il  avoit 
déjà  été  jugé  qu'un  Avocat ,  quoique  nou- 
veau Marguillier ,  devoir  précéder  le  Pro- 
cureur ,  qui  étoit  élu  &  en  fonction  aupa- 

feance ,  &  opinera  le  premier  ;  &  que  les  ravant ,  5c  qu'il  n'étoit  pas  libre  au  Procu- 
Délibérations  qui  feront  prifes  lors  de  ces  i-eur  de  quitter  fa  fonction  de  Marguil- 
affemblées,  feront  reçues  par  un  Notaire,      lier,  pour  fe  difpenfer  de  fuivre  l'Avocat. 


ou  par  telle  autre  perfonne  qui  fera  nom- 
mée par  l'affemblée ,  lans  que  le  Lieute- 
nant-Général &  autres  Officiers  du  Bail- 
liage de  Nemours  puiffenty  faire  aucunes      préféance  Se  les  droits  honoi-ifiques  entre 


T.  111,  p.  1 246  'ùfuiv.p.  1252  &  fuiv. 

V.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

Mai  KÎ94,  porte  règlement  pour  la 
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Jes  Marguilliers  &:  les  Aclminiftrateurs  des 
Confrairics  du  iaint  Sacrement  èc de  laint 
Honoré ,  érigées  en  l'Egliie  de  iaincRoch 
à  Paris.  T.  lll^p.  1603  &  fuiv. 

VI.  L'Arrêt  du  18  Avril  1562,  por- 
tant règlement  entre  le  Chapitre  de  laint 
Germain-l'Auxerrois  àParis,  &  les  Mar- 
guilliers  delà  Paroiflc,  défend  de  faire 
aucunes  quêtes  dans  ladite  Eglife ,  fans 
la  permiilion  des  Marguilliers.  Tome  III , 
p.  1409. 

VII.  A  l'égard  du  pouvoir  des  Mar- 
guilliers de  concéder  des  bancs  &  des 
places  pour  la  fépulture  dans  les  Eglifes. 
Voyez  Eglifes,  §.  IX,  n.  IV  &fiiiv. 

§.  ly.  Devoirs ,  obligations  &  char-^ 
ges  des  Marguilliers. 

I.  L'article  9  de  l'Edit  de  Février  i  ^80 , 

Î>ortc ,  que  le  revenu  des  Fabriques ,  après 
es  fondations  accomplies  ,  fera  appliqué 
aux  réparations ,  achat  d'ornemens ,  &  au- 
tres œuvres  pitoyables ,  fuivant  les  faints 
Décrets,  &c  non  ailleurs,  fur  peine  aux 
Marguilliers  &  Procureurs  defdites  Egli- 
fes d'en  répondre  en  leur  privé  nom  ;  lef- 
quels  Marguilliers  feront  tenus  de  faire 
bon  &  fidèle  inventaire  de  tous  &  cha- 
cuns  titres  &  enfeignemens  defdites  Fa- 
briques. T.  III ,  /?.  1 5  80. 

II.  Louis  XIV,  par  fa  Déclaration  du  3 1 
Janvier  1690,  fait  défenfes  à  tous  Mar- 
guilliers des  Fabriques ,  Paroifles  &c  Con- 
frairics, d'entreprendre  aucuns  bâtimens, 
fans  avoir  obtenu  Lettres  -  Patentes  due- 
ment  vérifiées  ,  qui  ne  feront  expédiées, 
qu'après  avoir  eu  fur  ce  l'avis  des  Evêques 
&  des  Juges  des  lieux.  Leur  défend  auflî 
Sa  Majefté  d'emprunter  aucunes  fommes 
d'argent ,  ni  de  prendre  aucuns  deniers  à 
rente  viasere,  ou  autrement,  pour  raifon 
defdits  bâtimens ,  augmentations  &:  réta- 
bliffcment ,  fans  permiilion  exprcfTc ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &i  privé 
nom.  T.  III ,  />.  1 5 8 1 ,  1587.. 

III.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  par  Arrêt  du  6  Février  168 1 ,  que 
les  Marguilliers  ne  peuvent  répudier  un 
legs  fait  à  l'Eglife  ,  fous  prétexte  d'infuffi- 
fance  pour  le  fervice  dont  il  eft  chargé  :  a 
été  ordonné  qu'ils  acceptcroicnt  le  legs, 
fauf  à  eux  de  fc  pourvoir  devant  l'Ordi- 
naire ,  pour  demander  la  réduction  du  fer- 
vice.  T.  lII,/7.  1601 ,  1602. 

IV.  A  l'égard  des  droits  èc  obligations 
refpectivcs  des  Curés  5c  des  Marguilliers 
dans  l'acceptation  des  fondations.  Voyez 
Fondations,  n.   III. 


7/0 


§.  V.  De  la  reddition  des  comptes 
des  Marguilliers. 

I.  Suivant  Tancienne  difcipline  de  TE-  . 
glife  ,  les  Evêques  étoicnt  chargés  de 
veiller  à  l'emploi  des  revenus  des  Fabri- 
ques, &  d'examiner  les  comptes  de  ceux 
qui  en  étoicnt  les  Adminiltrateurs.  Les 
Evêques  ,  ayant  négligé  cette  partie  de 
leurs  fonctions,  les  Magiftrats  en  prirent 
connoifFance ,  fuivant  ce  qui  cft  rapporté 
dans  une  Ordonnance  du  Roi  Charles  V, 
du  mois  d'0£tobre  1385,  d'oii  il  fiiit  que 
dans  cette  matière  la  caule  des  Evêques 
eft  favorable.  T.  III ,  p.  1610. 

Le  Concile  de  Trente  ,  «5*6^  22,  cap. 
9,  de  réf.  ordonne  que  les  Adminiftra- 
teurs  des  Fabriques  des  Confrairics ,  & 
quorumcumque  locorum  piorum  ,  rendent 
tous  les  ans  leurs  comptes  à  l'Ordinaire  , 
fi  ce  n'eft  que  le  titre  de  la  fondation  en 
ait  autrement  difpofé ,  &:  alors  l'Evêquc 
fera  appelle  à  l'audition  des  comptes.  Les 
Conciles  Provinciaux  de  France  ont  réglé 
aulli  que  les  comptes  des  Fabriques  feront 
rendus  à  l'Evêquc  tous  les  ans  dans  la  vifi- 
te.  La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  1 6 1 4 ,  &:  l' Aflemblée  générale  de  1 6  80, 
ont  foUicité  le  même  règlement.  T.  III , 
p.  \^^()  jufqu'à  1469. 

II.  L'ufage  &  la  Jurifprudencc  ont  va- 
rié en  des  temps  difterens  fur  l'exercice 
du  pouvoir  des  Evêques  de  recevoir  les 
comptes  que  les  Marguilliers  font  tenus 
de  rendre  de  l'adminiftration  des  biens 
des  Fabriques. 

Le  Roi  Charles  IX  ordonna,  par  fcs 
Lettres  du  3  Octobre  i  571  ,  que  les  biens 
légués  aux  Eglifes  feroient  employés  aux 
efîets  feulement  auxquels  ils  font  dcftinés, 
&  que  les  comptes  en  feroient  rendus  aux 
Evêques,  Archidiacres  &  Officiaux  dans 
leurs  vifites,  fans  frais;  avec  défenfes  à 
tous  autres  Juges  d'en  prendre  connoif- 
fance.  Ces  Lettres  ne  furent  pas  cxadte- 
ment  exécutées.  Henri  III ,  par  fon  Edit 
de  Juillet  1578,  attribua  aux  Elus  le  pou- 
voir de  recevoir  les  comptes  des  Fabri- 
ques ,  &  fit  défenfes  à  tous  autres  d'en 
prendre  connoiiïance.  Quatre  ans  après, 
le  même  Prince  accorda  aux  vœux  du 
Clergé  ,  par  fes  Lettres-Patentes  du  i  i 
Mai  1582  ,  la  révocation  de  cette  attri- 
bution, &:  ordonna  que  les  comptes  fe- 
roient rendus  comme  avant  l'Edir  de 
1578,  avec  défenfes  aux  Elus  d'en  pren- 
dre connoiflancc.  Cette  révocation  fut 
enrégiftrée  au  Parlement.  Le  pouvoir  des 
Elus  fut  rétabli  au  mois  de  Mars  15  87, 
par  un  autre  Edit  de  création  d'un  fécond 
Préfident  dans  les  Elections.  Ces  deux 
Edits  fur  l'ampliation  de  la  Jurifdidion 
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des  Elus,  furent  vérifiés  en  la  Chambre  Archidiacres  ne  faiïent  pas  leur  vifitc  dans 
des  Comptes  Se  à  la  Cour  des  Aides.  Ne  le  cours  de  l'année,  les  comptes  feront 
l'ayant  pas  été  au  Parlement,  cette  nou-  rendus  &  examinés  fans  aucuns  frais,  ÔC 
vclle  Jurifdiction  des  Elus  n'y  étoit  point  arrêtés  par  les  Curés  ,  Officiers  &  autres 
reconnue.  Le  Clergé  en  obtint  larévoca-  principaux  habitans  des  lieux,  &  rcpré- 
tion.  En  1605  ,  les  Elus  demandèrent  au  fentes  auxdits  Evêques  &  Archidiacres 
Roi  Henri  IV  de  les  rétablir  dans  le  pou-  aux  premières  vifites  qu'ils  feront.  Or- 
voir  de  connoîtrc  des  comptes  des  Fabri-  donne  aulfi  auxdits  Officiers  de  tenir  la 
ques.  Ils  obtinrent  ce  qu'ils  demandoient  main  à  l'exécution  des  Ordonnances  que 
par  l'Edit  de  Mai  1605  ,  vérifié  en  la  lefdits  Prélats  &  Archidiacres  rendront 
Chaml?re  des  Comptes  &  à  la  Cour  des  fur  lefdits  comptes.  T.  IH,  d.  1483. 
Aides.  Le  16  Mars  1609,  le  Clergé  obtint  IV.  Une  infinité  d'Arrêts,    tant  du 
des  Lettres -Patentes,  portant,  que  les  Confeil-Privé ,  que  des  Parlemens,  ont 
comptes  des  Fabriques  feront  rendus  fur  ordonné  aux  Marguilliers  ÔC  Fabriciens 
les  lieux  pardevant  les  Evêques  ,  ou  leurs  de  rendre  compte  d'année  en  année  par- 
Officiaux,  ou  Archidiacres  faifant  leurs  vi-  devant  les  Evêques,  Archidiacres,  ou 
fîtes,  à  la  charge  qu'ils  ne  prendront  aucun  Commis,  &  fans  frais.  Ces  Arrêts  font 
falaire ,  ni  vacation  pour  l'audition  6c  la  rapportés.  T.  III ,  p.  i^^^jufqu'à  1 5  80. 
clôture  defdits  comptes  ;  Sa  Majefté  leur  Plufieurs  de  ces  Arrêts  rendus  depuis 
en  attribue  toute  Cour,  Jurifdiction  6c  Kîoo,  font  défenfes  aux  Elus  ôc  à  tous  au- 
connoifTance ,  ÔC  icelle  interdit  à  tous  fes  très  Juges  féculiers ,  fous  peine  de  nullité 
Baillis ,  Sénéchaux  ôc  autres  Juges.  Ces  &  d'amende  ,  de  prendre   connoiflfance 
Lettres  furent  vérifiées  au  Parlement ,  à  defdits  comptes.  Tels  font  les  Arrêts  ren- 
ia charge  que  lesProcureurs-Fifcaux  fe-  dus  au  Parlement  de  Paris,  le  ii  Avril 
ront  appelles  à  l'audition  des  comptes;  i6o%;  au  Confeil-Privé  ,  le  1  Janvier 
bc  que  recherche  ne  pourra  être  faite  du  1 6 1  5  ;  auGrand-Confeil ,  le  5  Août  1623; 
contenu  es  comptes  précédens.  Le  4  Sep-  au  Confeil  d'Etat,  le  premier  Septembre 
tcmbre  1619,  Louis  XIII  accorda  au  1635,  ^^  nOdobre  1635),  ^^  ^3  Odo- 
Clergé  d'autres  Lettres-Patentes  confir-  bre  1650,  le  25  Mai  1657,  le  12  Mars 
matives  des  précédentes  ,  qui  furent  vé-  1658  ,  le  7  Décembre  1661  ,  le  2  Mai 
rifiées  au  Grand-Confeil ,  à  la  charge  ci-  1 664,  le  3 1  Août  1 672  ;  au  Parlement  de 
deffus  exprimée.  L'article  9  de  la  Décla-  Paris,  le  28  Avril  1673  ;  au  Confeil  d'E- 
ration  de  1657  ,  ôc  l'article  12  de  celle  tat,le  1 1  Mars  1683.  T.  III, /.  148 5y«/- 
de  1666,  font  encore  plus  favorables  au  qu'à  1560. 

Clergé.  Mais  ces  deux  Déclarations  n'ont  V.  Les  Lettres-Patentes  de  Louis  XIII , 

été  enrégiftrées  en  aucune  Cour.  T.  III,  du  4  Septembre  161 9  ,    attribuent  au 

p.  i/^rjo  jufqu'à\/\.%z-\6o^ ^  1610.  Grand-Confeil  la  connciflance  de  tous 

III.  Avant  l'Edit  de  169^,  les  Ordon-  les  difiPérends  qui  proviendront  en  exé- 

nances  qui  confirment  le  droit  des  Eve-  cution  defdites   Lettres  es  reflbrts  des 

ques  ,  de  recevoir  les  comptes  des  Fabri-  Cours  de  Parlemens  qui  n'ont  point  véri- 

qucs ,  n'ayant  pas  été  enrégiftrées  dans  fié  la  Déclaration  de  Henri  IV ,  du  mois 

plufieurs  Parlemens,  la  Jurilprudence  de  de  Mars  1609,  ôc  en  interdifent  toute 

ces  Cours  n'étoit  pas  favorable  aux  Eve-  Cour  6c  Jurifdiction  auxdites  Cours  de 

ques.  L'article  1 7  de  cet  Edit  l'a  rendue  Parlemens ,  qui  n'ont  encore  procédé  à 

uniforme.  Il  porte,  que  les  Marguilliers  ladite  vérification ,  ôc  à  tous  autres  Juges 

Fabriciens  préfenteront  les  comptes  des  de  leur  reflort.  T.  III, /.  1478  &  fuiv. 

revenus  6c  de  la  dépcnfe  des  Fabriques  VI.  Plufieurs  Arrêts  rendus  depuis  les 

aux  Evêques  6c  à  leurs  Archidiacres ,  aux  Lettres-Patentes  obtenues  par  le  Clergé , 

jours  qui  leur  auront  été  marqués  ,  au  en  1 609  ,  qu'on  peut  regarder  comme  le 

moins  quinze  jours  auparavant  lefditcs  commencement  du  rétabliflement  de  l'au- 

vifitcs ,  6c  ce  à  peine  de  fix  livres  d'aumô-  torité  des  Evêques  fur  cette  matière ,  ont 

ne  au  profit  de  l'Eglife  du  lieu  ,  dont  les  réglé  que  le  Subftitut  du  Procureur-Gé- 

fucccflcurs  en  charge  des  Marguilliers  fe-  néral ,  ou  le  Procureur-Fifcal  feront  ap- 

ront  tenus  de  fe  charger  en  recette  :  6cen  pelles  ,  ôc  affifteront  à  la  reddition  des 

cas  qu'ils  manquent  à  préfenter  lefdits  comptes,  qui  fe  fera  à  l'Evêque,  àl'Ar- 

comptcs ,  les  Prélats  pourront  commet-  chidiacre,  ou  à  leurs  Commis,  fans  falai- 

tre  un  Eccléfiaftique  fur  les  lieux,  pour  rc,  6c  fans  y  faire  aucun  adeôc  procédure 

les  entendre  fans  frais.  Enjoint  Sa  Ma-  de  Jurifdiction  contentieufe. 

jefté  aux  Officiers  de  Juftice  6c  autres  prin-  C'eft  la  difpofition  des  Arrêts  rendus 

cipaux  habitans ,  d'y  affifter ,  lorfque  les  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 4  Aoû  1 1  <^  1 9  ; 

Evêques,  ou  les  Archidiacres  les  exami-  au  Grand-Confeil ,  le  5  Août  1^13;  au 

ncront.  Et  en  cas  que  lefdits  Prélats ,  ou  Confeil-Privé ,  le  premier  Février  1 641 , 

le 
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le  17  Novembre  i<}43  ;  au  Parlement  de  Evêques,  ou  les  Archidiacres  les  cxami- 

Paris,  le  1 3  Décembre  i  ^5  3  ,  le  zy  Mars  nerout.  Cette  précaution  ne  pourroit  être 

i(j57;au  Confeil-Privé,  le  2  Mai  1664;  pratiquée,  fi  les  Marguilliers  ,  qui  n'ont 

au  Parlement  de  Paris  ^leiS  Avril  1673,  pas  préfenté  leurs  comptes  lors  de  la  viiîte 

le  31  Juillet  1673  ,  le  14 Mars  1680  ;  au  des  Evêques,  étoicnt  tenus  de  les  porter 

Parlement  de  Bordeaux  ,  le  9  Avril  1 6 9 1  ;  en  la  Ville  Epifcopale.  T.  III ,  /?.  1 6 1 1 . 

au  Parlement  de  Paris,  le  21  Août  1702.  X.  Suivant  les  derniers  Réglemens,  il 

TAU  y  p.  \/\.^tjufqua  ï<)66.  eft  enjoint  aux  Fabriciens  de  prélenter 

VII.  Henri  III ,  en  révoquant  par  fes  leurs  comptes  lors  de  la  vifîte  des  Evê- 
Lettrcs- Parentes  de  1582,  l'attribution  ques,  ou  des  Archidiacres,  aux  jours  qui 
de  Jurifdicbion  donnée  aux  Elus  Se  Con-  leur  auront  été  marqués ,  au  moins  quinze 
trôleurs  pour  l'audition  des  comptes  des  jours  avant  lefdites  vifîtes ,  6c  ce,  à  peine 
Fabriques  ,  ajoute  cette  claufe  :  à  la  char-  de  fix  livres  d'aumône  au  profit  de  l'Eglife 
ge  que  de  trois  en  trois  ans  ,  ceux  défaites  du  lieu.  C'eft  la  difpoiition  de  l'article  17 
Fabriques  feront  tenus  de  porter  aux  Gref-  de  l'Edit  de  1695. 

fes  des  Bailliages ,  ou  Sénéchauffées  oîi  ils  Cette  peine  doit  être  entendue ,  au  cas 

reffortiffent  _,  les  comptes  qui  auront  été  par  que  les  Marguilliers  n'aient  point  eu  d'em- 

eux  rendus  ,  pour  y  avoir  recours  ,  quand  pêchemens  légitimes.  Mais  ces  Réglemens 

befoin  fera.  Les  Lettres-Patentes  de  Hen-  ne  décident  pas  ,  en  termes  exprès  ,  II 

ri  IV,  du  \G  Mars  1609,  &:  celles  de  l'Evêque,  ou  celui  qu'il  commettra  pour 

Louis  XIII,  du  4  Septembre  161 9,  qui  recevoir  les  comptes,  fera  Juge,  u  les 

confirment  la  même  révocation  ,  ne  con-  empêchemens  allégués  par  les  Marguil- 

tienncnt  point  iemblable  claufe.  T.  III,  licrs  comptables  font  légitimes  ,  ou  s'ils 

p.  1472  &  fui'v.  ont  encouru  la  peine  portée.  Tome  III, 

VIII.  Les  Procureurs-Fifcaux ,  ou  Ju-  p.  148 3-1 611. 

rifdicbionnels  de  la  Religion  Prétendue-  XI.  C'eft  une  queftion  ;  favoir,  depuis 

Réformée  ne  peuvent  allifter  à    l'audi-  quel  temps  on  peut  obliger  les  Marguil- 

tion  des  comptes  des  Fabriques.  Jugé  par  liers  à  rendre  compte  de  leur  adminiftra- 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,    le   i  2  Avril  tion  ?  Elle  a  été  jugée  diverfemenr.  Par 

1666.  T.  III ,  p.  1 543.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  2 1 

IX.  Il  eft  ordonné  par  l'article  9  de  la  Juillet  1629  ,  il  a  été  jugé  que  la  reddi- 
Déclaration  de  Février  1657,  qu'au  cas  tion  des  comptes  des  Marguilliers  n'au- 
quc  les  Adminiftratcurs  des  Fabriques  ne  roit  lieu  que  depuis  dix  ans ,  &  que  la  Scn^ 
repréfentent  pas  leurs  comptes  pendant  ténce  du  Sénéchal  de  Bcziers ,  qui  avoir 
la  vifite  des  Evêques,  ils  feront  tenus  de  condamné  les  Marguilliers  de  Mcrviel 
les  porter  aux  Evêques,  ou  à  leurs  Vicai-  de  rendre  compte  depuis  trente  ans ,  fe- 
rcs  Généraux  ,  quand  par  eux  il  leur  fera  roit  réformée.  La  Jurifprudencc  du  Par- 
ordonné.  T.  m,/?.  1482.  lement  de  Paris  eft  plus  favorable  à  l'E- 

Plufieurs  Arrêts   ont   réglé  la  même  glife.  On  a  un  Arrêt  du  mois  de  Juin 

chofe  ;  Arrêts  qui  ont  été  rendus  au  Con-  i  567,  qui  a  condamné  ceux  qui  avoicnc 

feil  d'Etat,  le  23  Octobre  1650,  le  30  été  Marguilliers  de  Lonjumcau   depuis 

Mai  1653  ,  le  25  Mai  1657,  le  12  Mars  trente  ans,  à  rendre  compte  de  leur  ad- 

1658,  le  2  Mai  1664,  le  16  Décembre  miniftration.Scmblable  Arrêt  a  été  rendu 

1667,  le  31  Août  1672.  T.  III,^,  15  13-  au  même  Parlement,  le  13  Février  1.692  , 
1516-1  527-1  532-1  542-1 546-1 548.  pour  la   Paroifte   de  faint  Antoine  de 

Cet  ufage  n'a  pas  été  confirmé  par  les  Cont)'.  T.  III,  /?.  161 1  drfuiv. 

derniers  réglemens.  On  a  eftimé  plus  con-  XII.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 

vcnable  d'ordonner  ,  qu'au  cas  que  les  Paris,  le  21  Août  1702,  pour  les  Fabri- 

Marguilliers  manquent  à  préfenter  leurs  ques  du  Diocefe  de  Sens  ,  porte ,  qu'au 

comptes  ,  les  Prélats  pourront  commet-  cas  que  l'Archevêque ,  ou  fes  Archidia- 

tre  un  Eccléfiaftique  fur  les  lieux ,  pour  cres  ne  faflent  point  leurs  vifites  ,  deux 

les  entendre  fans  frais.  C'eft  la  difpofition  mois  après  que  l'année  fera  expirée  ,  les 

de  l'article  12  de  la  Déclaration  de  Mars  Curés ,  les  Juges  ,  les  Subftituts  du  Pro- 

1666,  ôc  de  l'article  17  de  l'Edit  de  1695.  cureur-Général ,   ou  les  Procureurs-Fif- 

T.  III,/7.  1482,  148 3-1 610,  161 1.  eaux  des  Seigneurs ,  appelles  avec  eux  les 

Plufieurs  Arrêts  rendus  en  forme  de  plus  anciens  &.  confidérables  habitans  des 

Réglemens  pour  difFércnsDiocefes,  l'ont  Paroiftes  ,  pourront  ouïr  &  arrêter  les 

prcfcritde  même.  T.  III, ;?.  i^^ijufqu'à  comptes  fans  frais;  fans  préjudice  à  l'Ar- 

I  5  ^°-  chcvêque  &c  à  fes  Archidiacres  ,  de  fe  les 

Ces  Réglemens  enjoignent  aux  Offi-  faire  repréfenter,  fi  bon  leur  fcmble,  lors 

ciers  de  Juftice  &c  autres  principaux  habi-  de  leurs  prochaines  vifites.  T.  III  ,p.  1  566. 
tans  d'alfiftcr  aux  comptes  ,  lorfque  les 

Bbb 
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<tf»  XIII.  Le  Parlement  de  Paris ,  par 
l'Arrêt  du  31  Juillet  1725  ,  qui  a  été  cité 
fuprà  §.  H ,  a  encore  ordonné ,  que  ,  con- 
formément à  l'article  i7derEditdei695, 
&  aux  Arrêts  &  Réglemens  de  la  Cour , 
les  comptes  de  la  Fabrique  de  l'Eglife  Pa- 
jjoiflialc  de  Nemours  feront  rendus  fans 
frais  pardevant  les  Archevêques  de  Sens  , 
&  pardevant  les  Archidiacres ,  dans  le 
cours  de  leurs  viiltes  ,  en  préfence  du 
Curé  6c  des  principaux  Officiers  du  Bail- 
liage de  Nemours ,  des  anciens  Marguil- 
liers  Se  Paroiffiens ,  6c  du  Subftitut  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi  en  la  même  Jurif- 
didion,  auquel  il  eft  enjoint  de  veiller  à 
l'exécution  des  Ordonnances  qui  feront 
rendues ,  foit  par  l'Archevêque  de  Sens  , 
foit  par  l'Archidiacre,  ou  par  TOfficial  du 
Diocefe ,  tant  pour  l'achat  des  ornemens, 
que  pour  les  réparations  de  l'Eglife ,  & 
pour  le  i-ecouvrement  des  revenus  de  l'E- 
glife, &  de  faire  à  cet  égard  toutes  les 
requifitions  &  pourfuitcs  néceflaircs  au 
Bailliage  de  Nemours. 

Il  a  de  plus  été  enjoint  aux  Marguilliers 
de  tenir  les  comptes  de  leur  adminiftra- 
tion ,  en  état  d'être  rendus  lors  des  vifites 
annuellement  faites  par  M.  l'Archevê- 
que, ou  en  fon  nom ,  du  temps  defquel- 
les  vifitcs  ils  feront  avertis  un  mois  aupa- 
ravant ;  &  dans  le  cas  où  les  Marguilliers 
feroient  obligés  par  quelque  empêche- 
ment légitime  de  différer  la  reddition  de 
leurs  comptes ,  il  eft  ordonné  qu'ils  feront 
tenus  de  les  rendre  dans  le  délai  qui  leur 
aura  été  accordé  ,  &  pardevant  telle  pcr- 
fonne  que  M.  l'Archevêque ,  ou  fon  Offi- 
ciai commettront  à  cet  effet ,  à  peine  de 
20  livres  d'aumône,  applicable  au  profit 
de  la  Fabrique  ;  avec  défenfes ,  tant  au 
Curé  de  la  Paroiffe,  qu'aux  Officiers  & 
Habitans  d'en  prendre  connoiffance,  fi 
ce  n'cft  lorfqu'ils  y  feront  appelles  en  la 
manière  qui  vient  d'être  expliquée ,  ou 
deux  mois  après  que  l'année  feroit  expi- 
rée, fans  que  M.  l'Archevêque,  non  plus 
que  les  Archidiacres ,  euflcnt  fait  leurs 
vifitcs  ;  auquel  cas  le  Curé,  les  Officiers 
du  Bailliage  &  le  Procureur  du  Roi  ap- 
pelles, cnfemble  les  anciens  Marguilliers 
&  Habitans  de  la  Paroiffe ,  pourront  ouïr 
&  arrêter  les  comptes,  faut  à  l'Archevê- 
que &  aux  Archidiacres  de  fe  faire  repré- 
fenter  ces  mêmes  comptes  lors  de  leurs 
vifites.  Rapp.  1730, /j.  150,  151. 

Le  Parlement  de  Paris  a  rendu  ,  le  1 5 
Décembre  1728  ,  un  autre  Arrêt  dans  un 
cas  à  peu  près  femblable ,  en  faveur  de 
M.  l'Evêque  de  Langres ,  contre  les  Offi- 
,  ciers  municipaux  de  la  Ville  de  Chau- 
nxont.  Il  s'agiffoitde  favoir,  fi  les  comp- 


tes de  la  Fabrique  de  la  Paroiffe  de  Chau- 
mont  dévoient  être  rendus  à  l'Hôtcl-de- 
Ville ,  ou  pardevant  M.  l'Evêque  &  les 
Archidiacres  du  Diocefe ,  dans  le  cours 
de  leurs  vifites.  Ces  Officiers  prétcndoicnt 
être  en  poffdlion  de  ce  droit  depuis  un 
temps  immémorial  ;  ils  alléguoient  mê- 
me un  Arrêt  du  Parlement ,  rendu  avant 
l'Edit  de  1 69  5  :  mais  quoique  cette  affaire 
parût  être  dans  des  circonftances  plus  fa- 
vorables à  la  prétention  de  ces  Officiers 
municipaux,  que  ne  l'avoicnt  été  les  au- 
tres procès  jugés  dans  le  même  cas,  con- 
tre les  Prélidiaux  &  autres  Officiers  de 
Jufticc ,  puifque  les  Officiers  des  Villes 
repréfentent ,   en  quelque  manière  ,   le 
corps  des  Habitans  :  néanmoins  ,  par  Ar- 
rêt du  1 5  Décembre  1728  ,  le  Parlement 
a  maintenu  les  Evêques,  auffi-bien  que 
les  Archidiacres,  dans  le  droit  d'enten- 
dre &  d'arrêter ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres, les  comptes  des  Fabriques,  confor- 
mément à  l'article  17  de  l'Edit  de  1695. 
Rapp.  \-jio^p.  151. 

%.  VI.  Biens  &  revenus  des  Fabri- 
ques. Leur  emploi  &  adminif- 
tration.  Leur  impojition  aux  Dé- 
cimes. 

I.  Le  Concile  deNarbonne,  en  1^09, 
veut  qu'il  foit  fait  un  inventaire  exaitdes 
biens ,  meubles  &  immeubles  des  Eglifes. 
C'eft  la  dilpofition  de  l'article  9  de  l'Edit 
de  Février  1680. T.  III,/?.  1464-1580. 

II.  Le  même  Concile  défend  de  donner 
à  bail  les  biens  des  Fabriques,  fi  ce  n'eft 
du  confentement  du  Curé  ,  &  avec  les 
publications  requifcs.  L'Arrêt  du  Con- 
feil-Privé ,  du  1 4  Odobre  1 6  3  9 ,  a  réglé  , 
que  lorfque  les  terres ,  maifons  &  autres 
biens  appartenant  à  la  Fabrique ,  feront  à 
bailler  à  loyer  ;  le  bail  en  iera  fait  à  la 
porte  de  l'Eglife  pardevant  les  Curé  & 
Habitans  ,  lans  frais.  T.  III,  p.  1465'- 
1504. 

III.  Suivant  l'article  9  de  l'Edit  de  Fé- 
vrier 1680,  le  revenu  des  Marguilleries 
&  Fabriques ,  après  les  fondations  accom- 
plies, doit  être  appliqué  aux  réparations 
&  achat  des  ornemens  des  Eglifes,  &;  au- 
tres œuvres  pitoyables ,  fuivant  les  fainrs 
Décrets  ,  &  non  ailleurs ,  lur  peine  aux 
Marguilliers  d'en  répondre ,  &c.  T.  III , 
p.  1 580. 

IV.  Le  Concile  de  Rouen,  en  1581, 
défend ,  fous  de  grieves  peines ,  d'aliéner, 
ou  de  vendre  les  biens  &:  les  revenus  des 
Fabriques ,  que  par  autorité  de  l'Ordi- 
naire ,  comme  aulfi  de  \cs  employer  à  d'au- 
tres effets  que  ceux  auxquels  ils  font  dcf- 
tinés.  T.  m,/'.  14^1. 
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V.  Par  la  Déclaration  du  i  z  Février 
I  ^6 1 ,  Sa  Majeflé  veut  que  les  Eglifes  Ô£ 
Fabriques  du  Royaume  rentrent  de  plein 
droit  &  de  fait ,  fans  aucune  formalité 
de  Juftice ,  dans  tous  les  biens ,  terres  & 
domaines  qui  leur  appartiennent ,  &  qui 
depuis  vingt  ans  ont  été  vendus,  ou  en- 
gagés par  les Marguilliers ,  Habitans,  ou 
Communautés  defdites  Paroifles  ,  fans 
permiffion ,  &  fans  avoir  gardé  les  autres 
formalités  iiéceffaires.  Ordonne  SaMa- 
jefté  que  les  oofTelTeurs  d'iceux  leur  en 
abandonnent  la  jouiflance  libre  &  paifî- 
ble,  fans  pouvoir  répéter  contre  leldites 
Eglifes  &  Fabriques  le  prix  principal ,  ni 
aucuns  frais ,  loyaux  coûts ,  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts,  fauf  auxdits  poirefleurs 
à  fe  pourvoir ,  &c.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris f  qui  vérifie  la  Déclaration.  T.  III , 

p^    I22J    & filiv. 

VI.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  ,  du  z6  Novembre 
1636,  que  les  Fabriques  ne  doivent  point 
le  droit  de  Vingtième  pour  les  vignes 
qu'elles  font  valoir  par  les  mains  desMar- 
guilliers.  T.  III ,  /j.  i  z  3  o. 

VII.  Par  Arrêt  du  Confeil ,  du  2 1  Avril 
I(ï57 ,  fut  renvoyée  en  l'AfTemblée géné- 
rale du  Clergé  qui  fe  tenoit  à  Paris  ,  la 
conteftation  pendante  audit  Confeil  en- 
tre le  Syndic  du  Diocefe  d'Aire  5c  les 
Marguilliers  de  quelques  Paroifles  dudic 
Diocefe,  pour  raifon  des  Décimes.  Sur 
laquelle  conteftation  l'Aflcmblée  faifant 
droit,  a  déclaré  lefdits  Marguilliers  ôc 
leurs  Fabriques  contribuables  à  toutes  les 
impofitions  ordinaires  &  extraordinaires 
du  Clergé  ;  &  en  conféquence ,  les  a  dé- 
boutés de  leurs  oppontions.  Tome  VIII, 
^.198  &  fuiv. 

§.  VII.  Fabriques  des  Chapitres, 

Les  Chapitres  ,  même  ceux  qui  pré- 
tendent être  exempts  de  la  Juriîdidtion 
Epifcopale ,  ne  peuvent  pas,  de  leur  auto- 
rité feule ,  &  fans  l'approbation  de  l'Evê- 
3ue ,  régler  ce  qui  concerne  les  Fabriques 
es  Cathédrales  ôc  des  Eglifes  qui  dépen- 
dent des  Chapitres.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt 
du  Confeil  -  Privé ,  du  26  Janvier  KÎ44, 
entre  l'Evêque  d'Amiens  6c  fon  Chapitre. 
T.VI,;?.  375-378-1123. 

C'eft  ce  que  porte  le  Règlement  fait  au 
Parlement  de  Paris ,  entre  l'Archevêque 
de  Sens  &  le  Chapitre  de  fon  Eglife  Mé- 
tropolitaine fur  la  Jurifdi£tion  &  exemp- 
tion prétendue  par  ce  Chapitre.  Les  Par- 
ties furent  appointées  au  Confeil  par  Ar- 
rêt du  28  Juin  1667,  oc  jugées  définiti- 
vement, le  2  Septembre  1670.  Les  deux 
Arrêts  avec  le  Plaidoyer  de  M.  Talon  font 
rapportés  T.  W,p.  ^<)  jufqu'à  502. 


_  Par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat* 
rendu  en  faveur  de  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Malo,  le  4  Octobre  1717,  il  eft  défendu 
au  Chapitre  d'accorder  des  Chapelles ,  des 
bancs,  ou  places,  &  autres  ehofes  con- 
cernant la  Fabrique  de  ladite  Eglife  de 
Saint-Malo ,  fans  la  permiffion  par  écrit 
de  M.  l'Evêque ,  ou  de  fcs  Vicaires-Gé- 
néraux. Rapp.  1730;  Pièces^  p.  184. 


FACULTÉS. 

Voyez  Droit  ;  Médecins;  Théo' 

tOGIEi 


FAUX. 

I.  T  TN  Eccléfiaftique  ayapt  été  arrêté 
\^  à  Orléans,  en  1703  ^  pour  mau- 
vaifes  mœurs,  on  découvrit  que  dans  foa 
dimiflbire  il  y  avoir  des  interlignes  &L  des 
additions  d'une  main  étrangère  ,  &;  de  la 
fallification  dans  fes  Lettres  d'Ordres  :  il 
avoua  que  ces  interlignes  &  falfificatioii  ' 
étoientdelui.  Laqueftion  étoitfi  cetavcu 
du  coupable  fuftîfoit  pour  le  condamner  ? 
Plufieurs  furent  d'avis  que  cet  aveu  ne 
fuffifoit  point ,  &  qu'il  étoit  néccflaire 
d'en  établir  la  preuve  par  pièces  de  com- 
paraifon.  D'autres  furent  d'un  fentimenc 
contraire.  L'Official  &  le  Lieutenant-Cri- 
minel d'Orléans  fuivirent  ce  dernier  fen- 
timent,  &  condamnèrent  l'Eccléfiaftique 
fur  fon  aveu.  L'affaire  ayant  été  portée  au 
Parlement,  le  Procureur-Général  d'ofîîcc 
appella  comme  d'abus  de  cette  procédure. 
Cette  Cour  la  déclara  abufive ,  &  nomma 
le  Lieutenant-Criminel  de  Chartres  pour 
la  recommencer  conjointement  avec  l'Of- 
ficial  qui  feroit  nommé  par  l'Evêque  d'Or- 
léans ,  aux  frais  de  l'Ofhcial  &  du  Liçute-» 
nant  -  Criminel  d'Orléans  qui  l'avoient 
faite.  Cet  Arrêt  paroît  fondé  fur  la  maxi- 
me, Auditur  nemo  perlre  volens.  Kaifons 
pour  ù  contre  ;  cette  maxime  dans  le  fait 
dont  il  s 'agit.  T.  VII  ,/7.85<j,8j7. 

II.  Les  Cours  féculieres  prétendent'^ 
que  fi  l'accufation  de  faux  contre  un 
Clerc  eft  feulement  incidente  à  une  caufo 

ftortée  devant  le  Juge  laïque  ;  dans  ce  caà 
e  Clerc  accufé  eft  jufticiable  du  même 
Juge.  Par  exemple,  lî  un  Eccléfiaflique  x 
fabriqué  quelque  pièce  faufle  dans  un 
procès  pendant  en  Cour  féculiere  ;  ou  s'il 
y  eft  appelle  comme  témoin  ,  &  qu'il  dé- 
pofe  faux.  Mais  on  doit  diftinguer  dans 
cette  efpece,  fi  le  faux  eft  inftruit,  afin 
de  punir  le  Faufl'aire  ,  ou  feulement  afin 
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de  prononcer  fur  la  queftiou  principale. 
•  Il  n'eft  pas  doitteux  que  les  Cours  fé- 
crulieres  peuvent,  fans  faire  préjudice  à 
la  Jurifdiébion  Eccléfiaftique ,  inftruirele 
faux  incident  contre  un  Clerc ,  afin  de 
prononcer  fur  la  caufe  principale  ;  mais  fi 
l'inftruftion  en  eft  faite  ,  afin  de  punir  le 
coupable ,  l'inftruftion  de  ce  faux  devient 
en  quelque  façon ,  une  caufe  criminelle 
principale ,  à  l'inftruftion  de  laquelle  le 
Juge  d'Eglife  doit  être  appelle.  T.  Vil , 

/•  390,  391- 

III.  L'incident  de  faux  dans  le  procès 
d'un  Clerc  accufè  doit  donc  être  jiigé  par 
rOfficial  ,  conjointement  avec  le  Juge 
Royal.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  30  Mai  16^6. 
T.  VU,/'.  754  ù  jttiv. 

IV.  Le  Juge  d'Eglife  peut  connoître  in- 
cidemment d'une  infcription  en  faux  con- 
tre une  promcfle  de  mariage.  L'appel  com- 
me d'abus  delà  Sentence  de  rétention  da 
Juge  d'Eglife  de  cette  infcription  en  faux 
eft  tout  à  la  fois  fufpenfif  &  dévolutif. 
Ces  deux  points  ont  été  jugés  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  8  Juin  1^26. 
Motifs  de  cette  Jurif prudence.  T.  V,  /•  8 1 4 
ùfuiv.p.iioiyiioz. 

V.  L'exception  de  faux  alléguée  par 
une  partie,  ne  doit  point  empêcher  le  Ju- 
gement de  la  récréance  ;  elle  doit  être  dif- 
cutée  au  plein  poirefToire.  Voyez  Pojfef- 
foire,  §.  II,  n.ll. 


FERMIERS. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  No- 
vembre 1 660  ,  porte ,  que  les  Fer- 
miers des  Bénéficiers  feront  contraints 
par  corps,  de  payer  au  Receveur  des  Dé- 
cimes fur  le  prix  de  leurs  baux ,  jufqu'à  la 
concurrence  defdites  Décimes.  T.  VIII, 

p.    2305  ,   230<î. 


FÊTES. 

§.   I.    S ancilficatlon    des  Fêtes    & 
Dimanches, 

I.  "T  'Eglifc ,  de  tout  temps ,  a  ordonné 
i  i  la  lanciification  des  Fêtes  &  du  Di- 
manche en  particulier ,  qui  a  été  fubftitué 
à  la  folemnité  du  Sabbat  chez  les  Juifs.  On 
peut  voir ,  pour  ce  qui  regarde  la  folem- 
nité du  Dimanche ,  le  fécond  Livre  du 
Traité  des  Conftitutions  Apoftoliques, 
chapitre  5  9  ;  l'Epître  de  faint  Ignace ,  aux 
Magnéfîens  ;  la  féconde  Apologie  de  faint 


Juftin  ;  la  vie  de  l'Empereur  Coriftantin  ; 
le  Concile  de  Laôdicée  ;  quelques  pafTa- 
ges  de  faint  Auguftin  ;  le  40*=  Sermon  de 
iaint  Léon ,  qui  regarde  auffi  les  Fêtes;  le 
11*=  Concile  de  Maçon ,  en  5  8  5  ;  le  VI® 
Concile  de  Paris,  en  82^.  T.  Y  y  p.  1 197 
jufqu'à  1 2 1 8 .  -^i ^  2iiï<i'' -> 

On  peut  voir  aufTi  l'Ordonnanicédu Roi 
Gontran ,  publiée  pour  la  confirmatioa 
du  IP  Concile  de  Mâcon ,  dont  on  vient 
de  parler  ;  l'article  14  de  l'Ordonnance  du 
Roi  Childebert,  publiée  vers  l'an  595  ;  le 
fécond  Capitulaire  du  Roi  Dagobert ,  pu- 
blié vers  l'an  630;  le  premier  Capitulaire 
de  l'Empereur  Charlcmagne  ,  publié  en 
789;  un  autre  Capitulaire,  de  l'an  823. 
T.  Y  y  p.  1241  &Juiv, 

II.  L'AfTemblée  générale  du  Clergé, 
en  1700,  a  condamné  cette  propofîtion. 
Prœceptum  fervandi  Fejia  non  obligat  fub 
mortali  ,  fepofito  fcandalo  ,  f.  abjit  con^ 
iemptus.  T.  I,  /?.  721. 

III.  On  pe«t  contrevenir  en  trois  ma- 
nières à  la  folemnifation  ,  ou  fan£t;ifica- 
tion  des  Fêtes,  i  °.  En  ne  faifant  pas  les 
œuvres  de  piété  qui  font  commandées 
dans  ces  faints  jours.  2°.  En  faifant  un 
travail ,  ou  exerçant  un  négoce  qui  eft  dé- 
fendu. 3".  En  prenant  des  divertifTemens 
qui  ne  font  point  permis  en  ces  temps-là. 
On  obferve  encore  la  manière  dont  les 
Chrétiens,  dans  les  premiers  ficelés  de 
î'Eelife ,  folemnifoient  leurs  Fêtes ,  le  tra- 
vail dont  ils  s'abftenoient ,  &  les  œuvres 
de  piété  qui  leur  étoient  commandées. 
Ces  obfervations  peuvent  être  faites  fur 
chaque  fiecle  ,  pour  y  voir  la  difciplinc 
difiTérente ,  qui  a  été  en  ufagc.  Tome  V, 
p.  1273. 

IV.  Les  faints  Décrets  impofent  aux 
Fidèles  l'obligation  d'entendre  la  Mcfle 
les  jours  de  Dimanche  &  de  Fêtes.  Le 
Concile  d'Agde,  en  506,  y  eft  précis,  de 
n>ême  que  le  Concile  de  Touloufe,  en 
1229,  &  celui  de  Narbonne ,  en  1551. 
Un  autre  Concile  de Narbonne,  en  1609, 
prefcrit  l'obfervation  de  ce  précepte ,  fous 
peine  de  péché  mortel.  T.  V,  p.  x  208- 
1223-1226-1235. 

V.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  variété  dans 
tous  les  fiecles  fur  le  travail  qui  a  été  per- 
mis, ou  défendu  aux  jours  de  Dimanche 
&  de  Fêtes.  \.ç.s  Etats  Chrétiens  ont  eu 
fur  cela  leurs  polices  différentfes ,  &  di- 
verfes  Eglifes  ont  eu  fouvent  dans  un 
même  fiecle  des  ufages  diflFérens.  T.  V, 
p.  1 274. 

Nous  avons  fur  ce  fujetlaLoi  deConf- 
tantin ,  de  die  Dominico  y  rapportée  dans 
le  IIP  Livre  du  Code  de  Juftinien ,  &:  celle 
de  l'Empereur  Léon  VI-  T.  V,  p-  i  ioç, 
1201-1274,  1275. 
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Les  Décrets  du  III'  Concile  d'Orléans , 
en  558;  de  celui  d'Auxerre,  ea578;  de 
celui  de  Mâcon,  en  585  ;  une  Lettre  de 
faint  Grégoire  le  Grand ,  àd  cives  Roma- 
nos  ;  les  Décrets  du  Concile  de  Châlons- 
fur-Saone ,  en  650  ;  &  de  celui  de  Vernon, 
ou  Verncuil,  en  755  ;  ceux  du  Concile 
de  Rheims,  en  813  ;  &  du  Concile  de 
Tours  de  la  même  année  ;  les  Répon- 
fes  du  Pape  Nicolas  premier.  Ad  confulta 
Bulgarorum  ;  un  Décret  d'Alexandre  ÏII  ; 
ceux  du  Concile  de  Touloure ,  en  1 2, 19 , 
&  d'un  Concile  de  Paris  ;  le  Règlement 
général  de  l'AfTemblée  de  Melun  ,  en 
1579  ;  les  Décrets  du  Concile  de  Rouen , 
en  1 5  8 1  ;  de  ceux  de  Rheims ,  de  Bor- 
deaux Se  de  Tours ,  en  1 5  85  ;  de  celui  de 
Bourges ,  en  1 5  84  ;  de  celui  de  Narbon- 
Re ,  en  I  <j09.  T.  V, /m  xoojufqu'à  i  i  3 <> , 
p.  IZ75,  117e. 

.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ;  celle 
du  Roi  Gontran,  publiée  pour  la  confir- 
mation du  II*  Concile  de  Mâcon ,  en  5  8  5  ; 
celle  du  Roi  Childebert ,  vers  l'an  5  9  5  ; 
le  fécond  Capitulaire  du  Roi  Dagobert, 
vers  l'an  630;  le  Capitulaire  du  Roi  Pé- 

J)in,  drefle  en  755  ;  le  premier  Capitu- 
airedeCharlemagne,  en  789  ;  le  Vl"^  Li- 
vre àcs  Capitulaires  ;  le  IIP  Capitulaire , 
intitulé ,  Lex  Bajuvariorum  ;  le  Capitulai- 
re, de  l'an  7^  T.  V,  o.  1 141  jufq.  1 248. 
Par  l'article  2 1  des  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Mai  1^94,  contenant  un  Règle- 
ment &  des  Statuts  pour  la  Communauté 
des  Imprimeurs  en  taille-douce  de  la  Ville 
de  Paris  ;  Sa  Majefté  défend  auxdits  Maî- 
tres Imprimeurs  de  faire  travailler  dans 
leurs  Imprimeries  les  Dimanches  &  les 
jours  de  Fêtes.  Pourront  néanmoins  les 
Compagnons ,  en  cas  de  néceflité  feule- 
ment ,  préparer  &  tremper  leur  papier 
après  les  heures  du  Service.  L'Ordonnan- 
ce du  1 8  Mai  1 701 ,  porte  défenfes  à  tous 
Ouvriers  &  autres  perfonnes,  de  travail- 
ler efdits  jours.  Celle  du  8  Octobre  1 71 2 , 
enjoint  à  tous  Marchands  ,  Artifans  & 
autres  perfonnes  de  la  Ville  &  Fauxbourgs 
de  Paris ,  d'obferver  les  Fêtes  &  Diman- 
ches; leur  fait  défenfes  de  travailler,  ni 
étaler  aucunes  marehandifes  fur  lespara- 

Çets  des  ponts ,  quais  &  autres  endroits. 
'.  Y  y  p.  \  ij6-i  252-12  54. 
Les  Arrêts;  celui  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  20  Décembre  1572,  porte  défen- 
fes à  toutes  perfonnes  de  charier  &  de 
faire  autres  ouvrages  de  cette  qualité  es 
jours  de  Fêtes  &  de  Dimanche.  L'Arrêt 
rendu  en  forme  de  Règlement,  au  même 
Parlement,  le  premier  Octobre  1588, 
fait  défenfes  aux  Artifans ,  Ouvriers  & 
autresperfonncs,  de  travailler  efdits  jours. 
L'Arrêt  de  la  Cour  des  Grands  Jours  de 


Poitiers,  du  20 Septembre  i<)34.  Se  celui 
delamêmeCour,du  23  Décembre  1634, 
y  ajoute  la  dèfenfe  d'ouvrir  les  boutiques^ 
T.V,p.iz^6-i2.'^S-ïi6o. 

VI.  Le  Concile  deNarbonne,  en  1^09, 
ordonne,  que  fi ,  dans  un  cas  de  nécellkè , 
il  faut  travailler  aux  jours  de  Fêtes ,  en 
en  obtienne  la  pemiiiilon  de  l'Evêque, 
ou  de  fon  Grand-Vicàire ,  qui  ne  l'accor- 
dera que  re  diligenter  infpectâ.  Tome  V, 
p.  ii}6. 

L'Ordonnance  du  i!î  Mai  1701  ,  fait 
défenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  travailler 
es  jours  de  Fêtes  dans  la  Ville  &  Faux- 
bourgs  de  Paris ,  fans  permifiîon  de  M, 
l'Archevêque,  ou  autres  ayant  pouvoir 
de  lui ,  à  peine  d'être  procédé  contre  eux , 
félon  la  rigueur  des  Ordonnances.  T.  V, 
pt  1252. 


Le  droit  des  Supérieurs  Ecclèfiaf- 
tiques,  d'accorder  lapermitîion  de  travail- 
ler les  Dimanches  ôc  les  Fêtes  dans  le  cas 
de  néceflité ,  a  été  reconnu  dans  tous  les 
temps.  Il  s'eft  élevé  cependant  en  1750, 
une  conteftation  fur  ce  point  entre  les 
Curés  de  la  Ville  de  Valenciennes ,  fie  les 
Officiers  du  Magiftrat.  Ceux  -  ci  fe  pré- 
tendoient  en  droit  de  permettre  aux  Ar- 
tifans de  travailler,  &  aux  Marchands, 
de  vendre ,  les  Dimanches  &  Fêtes ,  6c 
de  prononcer  des  amendes  contre  les  Par- 
ticuliers qui  ne  fe  fcroient  pas  adrcfles  à 
eux ,  pour  avoir  la  permiffion ,  quoiqu'ils 
euflent  obtenu  celle  de  leur  Curé.  Cette 
conteftation  fut  terminée  par  une  efpece 
de  convention  que  les  Parties  firent  elles- 
mêmes  en  préfence  de  M.  l'Intendant.  Il 
fut  convenu ,  qu'à  l'avenir,  lorfqu'un  Ar- 
tifan ,  ou  un  Marchand  auroit  une  raifon 
valable  pour  demander  à  travailler,  ou  à 
vendre  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête , 
il  s'adrefTeroit  à  fon  Curé ,  pour  en  obte- 
nir la  permiiHon  :  que  s'il  s'adrefioit  d'^ 
bord  au  Magiftrat  comme  Juge  de  Poli- 
ce ,  il  le  renverroit  à  fon  Curé  ;  &  que 
lorfqu'il  en  auroit  obtenu  la  pcrmiffion  , 
il  viendroit  en  informer  le  Magiftrat  prè- 
pofé  à  la  Police,  afin  qu'il  ne  le  mît  pas  à 
l'amende.  Cette  convention  a  été  approu- 
vée par  M.  le  Chancelier ,  par  fa  Lettré 
du  6  Février  1750.  Rapp.  1750,^.74, 
75.  Pièces,  p.  118. 


l 


VII.  Les  fainrs  Décrets  ,  les  Ordon- 
nances &  les  Arrêts  défendent  de  tenir 
aucunes  foires,  marchés,  &  de  faire  au- 
tre négoce  public  aux  jours  de  Fêtes. 

C'eft  le  Règlement  de  l'Airemblée  de 
Melun,  en  1579  ;  du  Concile  de  Rouen, 
en  I  581  ;  de  ceux  de  Rheims,  de  Bor- 
deaux ôc  de  Tours ,  en  1 5  8  3 .  Ce  dernier 
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décerne  la  peine  d'excommunication  con-  Dans  l'AfTemblée  générale  du  Clergé  , 

tre  les  contrevenans  ;  de  celui  de  Nar-  en  1660,  on  avoit  cherché  à  remédier  au 

bonne  ,  en  i  (^09.  T.  V,  />.  1117  jufqu'à  défordre  qui  cft ,  qu'au  préjudice  des  Or- 

îzjé.                            .  donnances,  qui  défendent' aux  Huiffiers 

Par  Délibération  de  l'AfTemblée  gêné-  &  Sergens  d'emprifonner  aucunes  pérfoa-o  - 

raie  de  1655,  il  fut  réfolu  que  l'on  pour-  nés  pour  dettes,  les  jours  de  Fêtes,  ceux 

iuivroit  une  Déclaration  du  Roi ,  portant  qui  font  employés  pour  lever  les  Tailles  , 

que  les  Foires ,  qui  font  établies  es  jours  emprifonnent  les  Particuliers  Habitans  , 

de  Dimanches  &  de  Fêtes  folemnelles  ôc  en  fortant  des  Mefles  de  ParoifTe ,  lesDi- 

de  Patrons  des  lieux ,  feront  rcmifcs  au  manches  5c  Fêtes  ;  ce  qui  caufoit  un  tel 

lendemain.  T.  V,/.  1138.  défordre,  que  les  Habitans  n'ofoient  aller 

Le  Capitulaire  de  l'année  813  ,   con-  dans  les  Eglifes.  T.  V,/?.  1238  ,  1239. 

tient  la  même  défenfe  ;  ainfi  que  l'article  .:  '!•/   o'.>.       ;  • 

2 1  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  ôc  l'arti-  ^^  MM.  les  Agens-Généraux  ont  ob- 

cle  38  de  celle  deBlois.  T.  Vj/J.  ii^6-  tenu,  le  30 Mai  1721,  un  Arrêt  du Con- 

I  248  ,  i  249.  feil  d'Etat  du  Roi ,  qui  ordonne  que  le» 

C'eft  aufli  la  difpodtion  des  Arrêts  ;  Ordonnances ,  Arrêts  6c  Réglemens  faits 

fa  voir  ,  de  l'Arrêt  de  Règlement,  rendu  fur  le  refpedtdû  aux  Fêtes  6c  Dimanches, 

au  Parlement  de  Paris ,  le  premier  0£to-  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  te- 

bre  1 5  8  8  ;  de  l'Arrêt  du  Confeil-Privé ,  neur  ;  6c  en  conféquence ,  déclare  un  ex- 

du  dernier  Juin   1640  ;  de  celui  dudit  ploit  de  fignification  ôc  d'afllgnation  , 

Confeil ,  du  27  Juillet  1645;  de  l'Arrêt  donné  le  jour  de  Pâques,  au  Curé  de 

des  Grands  Jours  de  Clermont ,  du  14  Sainte -Croix  de  Bernai ,  nul  6c  de  nul 

Décembre   1665  ;  d'un  autre  Arrêt  du  effet ,  avec  interdiction  du  Sergent. /îa^. 

Confeil-Privé  ,   du   i  2  Février    16^7;  1725,^.  10^  &fuiv.  Pièces,  p.  123  â*. 

de  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  /uiv,                                                ■    '': 

de  Paris,  du  3  Septembre  1667.  T.  V>  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  25 

p.  1257-1264-126(^-1268  &  fuLv.  Mars  1724,  par  lequel,  à  la  Requête  de 

Vni.  Les  Capitulaires  des  années  789,  MM.  les  Agens ,  le  Roi  étant  en  fon  Con- 

823  déi  :ndent  la  tenue  des  affemblées  pu-  fcil ,  ordonne  l'exécution  des  Ordonnan- 

bliques,  placita publicaj\cs]omsàQt)i'  ces,  Arrêts  ôc  Réglemens  rendus  fur  le 

manche.  T. V,/?.  12-45,  1246.  refpeâ:  dû  aux  Eglifes;  fait  défenfcs  a 

IX.  lues  faints  Décrets  interdifent  aux  toutes  perfonnes  d'y  contrevenir  ;  en  con- 
iours  de  Fêtes  6c  de  Dimanche,  les  jeux,  féquence  ,  déclare  l'exploit  d'aiîignation 
les  danfes ,  les  combats  6c  autres  fpedla-  èc  lommation ,  fait  le  Dimanche  3  06to- 
cles.  bre  1723 ,  au  fîeur  Duhamel,  Curé  de  la 

C'eft  un  des  articles  du  Règlement  de  ParoifFe  de  faint  Nicolas  de  Coufance  , 

l'AfTemblée  de  Melun  ,  6c  des  Conciles  par  Gaillard,  Huifîîer,  nul  6c  de  nul  effet; 

de  Rouen,  en  1 581  ;  deRheims,  deBor-  ledit  HuiHier  interdit  de  (es   fonctions 

deaux  ôc  de  Tours,  en  1583  ;  de  Bour-  pendant  fîx  mois.  Rapp.  1725,/?.  161  & 

ges ,  en  1 5  84 ,  êc  de  Narbonne ,  en  1 609.  fuiv.  Pièces, p.  1 54  &Juiv. 

T.  y  y  p.  1228  &  fuiv. 

L'Ordonnanced'Orléans,ûr^2  3,  24,  §.  H^   Réglemens  fir  robferyation 

y  eft  conforme,  ainfî  que  ctlle  de  Blois,  ^^^  p.^^^             ^^^^  ^^  ^^  j^^^^_ 

cï/-/,  38.  1.  V,D.  1248,  1249.  .        r>    /      j        Ti'r   ^< 

L'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  g'^^  P retendue- Reformée  ,  pen- 
de  Paris,  du  premier  Odobre  1 5 88 ,  dé-  dant  que  cette  Religion  a  ete  tok^ 
fend  à  tous  Juges  de  permettre  ,  qu'aux  rée  en  France. 
jours  de  Dimanche  ^  de  Fêtes  folemnel-  '    trr 
les  foient  faites  danfes  publiques.  Défend  Voyez  Proufians,  §.  XI. 
auffi  à  tous  Joueurs  de  farces ,  Bateleurs  •    »  •                      /> 
ÔC  autres  femblables,  efdits  jours  de  Di-  §•  HI.   Juges  qui  doivent  Connoitre 
manche  ôc  Fêtes ,  vêtir  habits  ccclèfiafti-  de  la  tranfgrefjion  des  Fêtes. 
ques ,  ôc  jouer  chofcs  diflblues  6c  de  mau- 
vais exemple ,  à  peine  de,  ôcc.  Tome  V,  L  Sur  la  compétence  dont  il  s'agit;  on 
^.1257,  1258.  diftingue  la  qualité  des  contrevenans, 

X.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  s'ils  font  Eccléfiaftiques,  ou  Laïques;  6d 
Février  1 66 1 ,  porte  défenfes  à  tousHuif-  la  qualité  des  contraventions ,  fi  elles  re- 
fiers ,  Sergens ,  Archers  ôc  autres  Porteurs  gardent  les  œuvres  de  piété  qui  font  com- 
de  contraintes  pour  deniers  JRoyaux ,  de  mandées  ,  le  travail  qui  n'cft  point  per- 
les mettre  à  exécution  les  jours  de  Fêtes,  mis ,  ou  les  divertifTemcns  qui  font  dé- 
à  peine  de  3000  livres  d'amende.  T.  V,  fendus.  T.  V,^.  iî73' 

p.  iz6-j. 
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H.  Le  Canon  zS  du  III*  Conéilc  d'Or-  afin  que  celles  qui  rcfteront ,  foient  fo- 

léans,  en  538  ,  prouve  que,  dans  le  VI^  lerrmifécs  avec  plus  de  décence  6c  de  pie- 

fîecle,  les  Supérieurs  Eccléiîaftiqucs  en  té.  C'eft  le  Règlement  du  Concile  de 

conuoiiToicnt  contre  toutes  fortes  de  per-  Sens ,  en  1 5 14  ;  ik.  de  celui  de  Bourges , 

fonnes.  Le  Canon  14  du  Concile  de  Ver-  en  1528,  Le  Concile  de  Bordeaux,  en 

neuil,  en  755  >  qui  contient  les  mêmes  1583,  s'y  eft  conformé.  T.  V,/?.  1131- 

termcs,  fait  voir  que  cette  Jurifprudcnce  1279 ,  i  280-1 282. 


qu  n  paroit  par 

entre  fcs  Capitulaires.  T.  V,  /?.  ïiOf>,  dinal,  du  18  Janvier  1599  ,  à  Henri  IV. 

1215,  1214-1173  >  12-74-  T.  V,/'.^ii84. 

III.  La  Jurifprudcnce  des  derniers  fie-  Ce  même  droit  eft  clairement  fuppofé 

clés  femble  avoir  déchargé  de  ce  foin  les  dans  les  Décrets  que  Louis  le  Débon- 

Ecclélîaftiqucs ,  2c  l'avoir  donné  aux  Ma-  naire ,  en  8  5  5,  recommanda  aux  Evêques 

^ftrats.  C'eft  ce  qui  paroitpar  les  articles  de  fcs  jEtats,  de  faire  oblerver  dans  leurs 

23,  24 &  2 5  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  Diocefes.  L'article  28  de  l'Edit  d'Avril 

&.  par  l'article  38  de  celle  de  Blois.  T.  V,  i  ^9  5  »  porte ,  que  les  Evêques  ordoiinc- 

p.  I  248 ,  1 149"^  -74-  ^^^'^^  ^^^  Fêtes  qu'ils  trouveront  à  propos 

On  a  coniidéré  ces  Réglemens  comme  d'établir ,  ou  de  fupprimer  dans  leurs  Dio- 

faifant  partie  de  la  police  générale  du  cefes.  Ordonnons  à  nos  Cours  &  Juges, 

Royaume,  de  l'exécution  de  laquelle  les  dit  Sa  Majefté,  de  tenir  la  main  à  /Vxc- 

Magiftrats  font  chargés.  C'eft  aulli  iaré-  cution  défaites  Ordonnances,  fans  qu^ils 

ponfe  qui  a  été  faite  au  Clergé,  lorfqu'il  puijfent  en  prendre  connoifjance  ,fi  ce  n'ejl 

a  porté  ics  plaintes  à  nos  Rois  de  ce  que  en  cas  d'appel  comme  d'abus ,  vu  en  ce  qui 

les  Juges  Royaux  connoiirenc  de  la  tranf-  regarde  la  police.  Le  4  Février  i  (j  5  9  ,  la 

grcflîon  des  Fêtes.  On  la  voit  fur  l'arricle  queftion  fut  jugée  au  Parlement  de  Pa- 

8  du  Cahier  de  l'Aftcmbléc  générale  de  ris,  conformément  au  droit  des  Evêques. 

1635.  Les  Juges  n'en  prendront  connoif  T.  V,/».  1298  &fuiv. 

fance  ,Jinon  en  ce  qui  regarde  la  police  feu-  Enfin,  pour  confirmer  l'ufage  &  i'au- 

/e/?2e«/.L'articIe28del'Editd'Avril  1695,  torité  des  Evêques,  de  faire  des  réglc- 

y  eft  conforme.  Sa  Majefté  ordonne  à  fes  mens  pour  l'établiflement ,  ou  la  fuppref-» 

Cours  ÔC  Juges  de  tenir  la  main  à  l'exécu-  fion  des  Fêtes  dans  leurs  Diocefes ,  on 

tion  des  Ordonnances  des  Evêques  ,  fans  ajoute  des  exemples  de  pluficurs  Evêques 

qu'ils  puiffent  en  prendre  connoiffance ,  de  France ,  qui  en  ont  fait  des  Ordon- 

fi  ce  n'eft  en  cas  d'appel  comme  d'abus,  nances ,  principalement  fur  la  fupprellion 

ou  en  ce  qui  regarde  la  police.  T.  V,  &  rédu6bion.  T.  Y^p.  iiii-i}oi  Jufqu'à 

^.1237-1298-1274.  1305- 

.                                           /r      '  -^^  Mandement  de  M.  l'Evêque  de 

§.  I V .  Etabllffement  &  fupprejfion  Noyon  ,  fur  cette  matière ,  fait  &  arrêté 

des  Fêtes.  dans  le  Synode  général  de  fon  Dioccfe , 

tenu  le  7  Octobre  1 704 ,  avec  les  Lct- 

I.  Les  anciens  Canons  ont  déterminé  trcs-Patentes  confirmativcs ,  l'Arrêt  de 

le  nombre  des  Fêtes  que  l'on  doit  chom-  vérification,  eft  rapporté  T.  Y^p.  1290 

mer  en  particulier.  On  peut  voir  ce  qui  (S*  fuiv. 

fe  trouve  réglé  fur  ce  lujet  dans  les  Ré-  Cen'étoientpas  feulement  les  Evêques 
ponfcs  du  Pape  Nicolas  premier ,  Ad  con-  de  France  qui  rctranchoicnt  des  Fêtes  ; 
fulta  Bulgarorum  ;  dans  le  Concile  de  ceux  d'Allemagne ,  de  Flandre  &  des  au- 
Touloufe,  en  1229  ;  dans  celui  de  Paris,  très  Eglifes  le  faifoient  aufli.  Le  Concile 
en  1429  ;  dans  le  VI"  Livre  des  Capitu-  de  Trêves,  en  i  549  ,  en  a  fait  un  Décret; 
laircs,  &  dans  un  Capiculaire  ,  de  l'an  celui  de  Cambnai ,  en  1 565  ,  n'a  point  re- 
744,  T.  V,/'.  I  219- 1224- 1225- 1246-  tranché  de  Fêtes  dans  cette  Province; 
1 14^'  mais  il  a  laifTé  à  la  prudence  des  Evêques 
II.  C'eft  un  droit  des  Evêques  de  pou-  d'en  régler  le  retranchement,  fuivant  l'é- 
voir ,  chacun  dans  fon  Diocefc ,  établir ,  tat  de  leurs  Diocefes,  les  exhortant  néan- 
ou  fupprimer  des  Fêtes.  Ce  droit  leur  eft  moins  de  fe  conformer  à  Yuhrr^c  de  l'E- 
attribué  par  le  Concile  de  Trente,  Seff.  glife  Métropolitaine.  Le  Concile  de  Ma- 
25  ,  cap.  \z,  de  réf.  èc  par  le  Concile  de  lincs,  tenu  en  1607,  veut ,  conformé- 
Rheims ,  en  i  5  8  3 .  T.  V,  /?.  i  2  77- 1  2  3  o.  ment  à  celui  de  Trente ,  que  les  Exempts 
D'autres  Conciles  ont  exhorté  les  Eve-  gardent  les  Fêtes  que  les  Evêques  ordon- 
qucs  Diocéfains  de  réduire  au  moindre  nentd'obferver;  ce  qui  eft  une  confirma- 
nombre,  que  faire  fe  pourra,  les  Fêtes;  tion  du  droit  des  Evêques  d'établir  des 
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Fêtes.   ^omeY ,  page  1305,  I30(î. 

III.  La  fupprefiion  des  Fêtes  ne  regarde  § .  VI.  Fêtes  particulières. 
que  Ja  liberté  donnée  aqx  peuples  de  va- 
quer à  leurs  occupations  ordinaires.  Mais,  I-  L'Empereur  Conftantin  ,  fuivant  ce 
à  l'égard  de  l'Office  Divin  ,  les  Conciles  que  rapporte  Eufebe,  dans  la  vie  de  cet 
cités  exigent  qu'il  foit  célébré  dans  les  Empereur ,  fit  une  loi  pour  fêter  le  Vcn- 
Eglifcs ,  comme  avant  le  retranchement,  drcdi  à  l'égal  du  Dimanche.  T.  V,/j.  i  i  99. 
G'eft  aulFi  le  Règlement  du  Concile  de  H-  L'Aflemblée  générale  du  Clergé,  en 
Trêves ,  en  1 549.  T.  V,  p-  1 30(5.  ï^i  9  »  ordonna  qu'il  feroit  fait  une  dé- 

IV.  Suivant  nos  maximes  ,  les  Supé-  pêche  pour  tous  les  Diocefcs,  à  MM.  les 
rieurs  Eçcléfiaftiques  ne  peuvent  établir.  Prélats ,  pour  les  exhorter  de  faire  folem- 
ou  fupprimcr  des  Fêtes,  fans  le  concours  nifer  la  Fête  de  faint Louis,  chacun  dans 
de  la  Puiflance  temporelle.  L'article  28  fon  Diocefe.  T.  V,  /?.  1 287. 

de  l'Edit  d'Avril  1695,  y  eft  formel.  L^^  III.  Dans  l'AfTemblée  générale  de  KÎ5J, 

Ordonnances  que  rendront  les  Evêques  fur  il  fut  délibéré  au  fujet  de  la  célébration 

cefujet  ^  dit  Sa  Majclté,  nous  feront  pré-  cle  la  Fête  de  faint  Rémi.  T.  V,/7.  1187 

fentées ,  pour  être  aut  or  if  ce  s  par  nos  Let-  &  fuiv. 

très.  T.  Y-,  p.  1298.  IV.  Le  Concile  de  Narbonne,  en  KJ09, 

On  peut  voir  les  Lettres-Patentes  du  veut,  qu'au  jour  de  l'Epiphanie,  on  an- 

14  Janvier  1 705  ,  confirmatives  du  Màn-  nonce  à  la  Mefle ,  l'Indiftion  ,  l'Epa^te, 

dément  de  M.  de  Noyon,  &  enrégiftrées  le  Nombre  d'Or,  la  Lettre  Dominicale, 

en  Parlement.  T.  Y  y  p.  1296,  i  297.  &  les  Fêtes  mobiles  de  l'année.  Tome  V, 

V.  Les  Fêtes  établies  dans  les  Diocefes  p.ix}6. 

par  l'autorité  des  Evêques  ,  doivent  être     

obfervécs  par  les  exempts,  comme  par  les  ■  -  '    ,                                                      ^^ 

C'eft  ce  que  porte  l'article  1 9  du  Régie-  FIANÇAILLES. 

ment  des  Réguliers;  ce  qu'a  décidé  le 

Concile  dcTrente,^?^//^  25  ,  ca/7.  12  ,  ^e  I.  T    E  Concile  de  Bayeux  ,    tenn   en 

rtf/^  &:  à  quoi  fe  font  conformés  les  Con-  I  j  1300,  veut  que  les  fiançailles  fe 

ciles  d'Italie ,  entr'autres  le  V  de  Milan  ;  falFent  en  préfence  du  Curé ,  ou  de  quel- 

Gcux  d'Arezzo  &  de  Nocera  ;  Grégoire  que  Eccléfîaftique  qu'il  aura  commis  pour 

XIII ,  6c  la  Congrégation  des  Rits.  T.  VI ,  cet  efFet  :  celui  de  Rheims ,  en  1 5  8  3  ,  va 

p.  1498  &fuiv.                                       I  plus  loin.  Sponfalia  ^  dit  le  Concile ,  no/z- 

C'eft  aulli  IcRt-glement  du  Concile  de  nificoram  Parœco ,  vel  ejus  Vïcario  dein- 

Rheims,  en  i  583  ;  &  de  celui  de  Mali-  ceps  fiant  ,  idque  in  Ecclefia  &  non  alibi  , 

nés,  en  1607.  T.  V,/?.  1230-1306.  nifi  de  Ucentiâ  Ordinarii  gratis  conceden- 

da  ,  quatuor  y  vel  tribus  lefîibus  prcefenii^ 

■  .  •   ,§.  V.  Fhes  baladolres.  bus.  T.  V,  p.  647-661. 

II.  Suivant  le  Concile  de  Tours ,  en 

L'Arrêt  de  la  Cour  des  Grands  Jours  1583,  le  mariage  doit  être  célébré  dans 
de  Clcrmont,  du  14  Décembre  1665  ,  l'année  des  fiançailles,  ;2//z//;7^eû'/;nd/2r«/7i 
porte  ,  que ,  conformément  aux  Ordon-  gravius  interceffe'rit.  T.  V,/?.  672. 
nances,  les  danfes  publiques  Se  les  Fêtes  III.  Les  fiançailles  invalides  ne  produi- 
appellées  baladoires,  feront  &  demeure-  font  point  l'empêchement  de  l'honnêteté 
ront  fupprimécs.  Défenfes  à  tous  Sei-  publique.  Voyez  Empêchemens,  §.  V. 
gneurs  haut-Jufticiers  ,  tant  Eccléfiafbi-  IV.  La  preuve  dcspromcfles  qui  font 
ques,  que  Séculiers,  de  permettre  Icfdi-  conteftées,  ne  peut  être  établie  par  tê- 
tes Fêtes.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  moins  ;  &  les  Juees  d'Eglife  ne  doivent 
rendu  en  forme  de  Règlement,  le  3  Sep-  pas  en  ordonner  T'accomplilTement ,  s'il 
tcmbre  1667 ,  contient  la  même  difpofi-  ne  leur  apparoît  par  écrit  de  la  vérité  de 
non.  T.  Y, p.  I  268-1 271.  CCS  promcflcs.  L'article  40  de  l'Ordon- 

Dans  l'Adcmblée  générale  du  Clergé ,  nance  de  1629,  excepte  celles  qui  ont  été 

tenue  en  1685,  on  délibéra  fur  la  plainte  faites  entre  pcrfonnes  de  village ,  de  bafle 

de  l'Evêque  de  Châlons,  au  fujet  d.cs  Fê-  &:  vile  condition  ;  à  la  charge  néanmoins 

tes  ,  appcllécs  baladoires  ,  que  les  Sei-  que  la  preuve  ne  puifle  en  être  admife 

gneurs  autorifoient,   prétendant  que  ce  que  des  plus  proches  parens  àes  Parties, 

fut  un  droit  de  fief  ;  quoique,  par  les  Or-  &  au  nombre  de  fix  pour  le  moins.  Cette 

donnances  de  Charles  VII ,  de  Charles  IX,  exception  a  été  retranchée  par  l'article  7 

&  par  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Grands  de  la  Déclaration  de  1639.  Cette  Ordon- 

Jours  de  Clcrmont ,  ces  Fêtes  fufTent  dé-  nance  fait  défenfe  à  tous  Juges ,  même  à 

faidues.  T.  Y  if-  1^39»  1240.  ceux  d'Eglife,  de  recevoir  la  preuve  par 

témoins  » 
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témoins ,  des  promelTcs  de  mariage ,  ni 
autrement  que  par  écrit ,  qui  foit  atteftéc 
fin  préience  de  quatre  proches  parens  de 
l'une  &:  l'autre  des  Parties,  encore  qu'el- 
les foient  de  bafle  condition.  Cette  pré- 
Caution  (  qui  foit  attefiée  enpréfence,  &c.  ) 
n'eft  pas  exactement  obfervée  dans  les 
promellès  de  mariage ,  qui  font  entre  per- 
sonnes qui  ne  font  point  fous  la  puillance 
d'autrui.  T.  V,/?.  1099-745. 
'  Cette  difcipline  n'eft  pas  conforme  au 
Droit  Canonique  des  Décrétales  ,  félon 
lequel  la  preuve  des  promeiTes  de  mariage 
peut  être  reçue  par  témoins ,  &  même  par 
le  ferment  de  l'une  des  Parties.  Dans  l'an- 
cienne Jurifprudence  du  Royaume ,  on 
rccevoit  aufli  la  preuve  par  témoins  des 
promefles.  Plufieurs  Oflicialités  confer- 
vent  cet  ancien  ufage.  Fondement  de  la 
Jurifprudence  &  de  la  difcipline  préfente. 
T.  V,  p.  1099  ,  1 100. 

V.  Ce  n'eft  pas  affez  que  les  promefles 
de  mariage  foient  par  écrit  :  il  faut,  pour 
y  avoir  égard ,  qu'elles  foient  réciproques 
&  lignées  par  les  deux  parties  qui  lavent 
figner.  Si  elles  ne  favent  point  ligner,  il 
eft  nécefl"aire  qu'elles  donnent  leur  con- 
fentement,  de  contradter  de  futuro ,  par- 
devant  un  Notaire  &  deux  témoins ,  ou 
pardevant  deux  Notaires.  Les  Sentences 
du  Juee  d'EsIife  fcroient  abuflves ,  fuivant 
la  Jurifprudence  du  Royaume  ,  s'il  recc- 
voit  la  preuve  des  promefles  dans  lefquel- 
les  on  n'auroit  point  gardé  ces  formalités. 
Lorfque  les  deux  Parties  favent  ligner ,  fi 
les  promelTes  font  faites  par  un  écrit  pri- 
vé ;  il  eft  nécefl!aire,  afin  qu'il  puiflTe  faire 
preuve,  qu'il  en  foit  fait  cfeux  originaux, 
dont  il  doit  en  refter  un  à  chacune  des 
deux  perfonnes  qui  fc  font  promis  ma- 
riage; &  que  chacun  de  ces  écrits  foie 
figné  des  deux  Parties.  Tome  V,  /?•  1 1 00 

IIOI. 

VI.  Les  promefTes  de  mariage  doivent 
être  libres  ;  &  les  Juges  d'Eglife  ne  peu- 
vent obliger  à  exécuter  celles  qui  ont  été 
faites  par  contrainte.  On  veut  même  que 
ceux  qui  ont  promis  librement  ,  ayant 
changé  de  volonté ,  &  refufant  d'accom- 
plir leurs  promeflTes,  les  Juges  d'Eglife  ne 
puiflTent  les  y  contraindre  par  ccnfures ,  ni 
par  la  prifon ,  ou  autre  voie.  C'eft  la  déci- 
fion  de  Luce  III,  L'ancien  ufage  des  Offi- 
cialités  étoit  contraire  à  cette  Jurifpru- 
dence ;  on  fe  fervoit  des  cenfures  pour 
obliger  ceux  qui  avoient  promis  mariage, 
d'accomplir  leurs  promelfes,  lorfque  leur 
refus  n'étoitpas  fondé  fur  de  bonnes  rai- 
fbns.  Plufieurs  textes  des  Décrétales  y 
font  conformes.  Les  Officiaux  y  ont  mê- 
me été  autorifés  par  d'anciens  Arrêts. 
T.  V,/».  II 04. 
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Les  Arrêts  rendus  dans  le  dernicrfiecle, 
ont  changé  cette  Jurifprudence.  M.  l'A- 
vocat-Général  Bignon ,  portant  la  parole 
dans  une  caufe  de  mariage ,  le  9  Juin  1637, 
repréienta,  que  jufqu'à  ce  que  le  mariage 
ait  été  folemuifé,  ii  cil  entièrement  libre 
aux  Parties  de  fe  retracer ,  nonobftant 
toutes  fortes  de  promefles  ;  &  qu'en  fem- 
blables  qucftions ,  Çi  l'une  des  Parties  fait 
refus  d'accomplir  fa  promefll> ,  l'Official 
doit  mettre  les  Parties  hors  de  Cour,  fauf 
à  fc  pourvoir  pour  les  dommages  &:  inté- 
rêts qu'elles  peuvent  prétendre.  Le  même 
Magiftrat  établit  folidement  ces  maxi- 
mes dans  une  autre  caufe  de  mariage,  por- 
tant la  parole ,  le  premier  Juin  1 6  3  8 .  T.  Y, 
p.  1 X04.  j  ;  .; ... 

C'eft  fur  ces  maximes  que  les  Parle- 
mens  ont  déclaré  abufivcs  les  Sentences 
des  Officiaux  ,  qui  obligcoient  une  des 
Parties  à  exécuter  les  promellès  de  ma- 
riage. Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Bretagne ,  du  i  o  Mai  i  <>  i  o ,  6c 
du  15  Décembre  161 1.  On  rapporte  un 
Arrêt  femblable ,  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  11  Avril  1645.T.V,/'.  805-810, 
811-822. 

VII.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Bretagne,  le  10  Mai  i6io,  déclare,  que 
l'infamie  furvenue depuis  les  fiançailles, 
eft  une  raifon  de  les  difloudre  ,  quoique 
le  Fiancé  pofàt  en  fait  des  promelfes  réi- 
térées depuis  fadifgrace.  T.  V,  ^.  805  (î> 
fuiv. 

VIIÏ.  Quant  aux  Juges  qui  doivent 
connoître  des  caufes  concernant  les 
promefFes  de  mariage.  Voyez  Mariage , 
§.XIIL  ' 


FIEFS. 

§.  I.  Fiefs  des  Eglijes, 

LE  Concile  de  Latran ,  tenu  en  1 2.  i  5 , 
Can.  42  ,  annuUe  toutes  les  confti- 
tutions  rendues  par  la  Puiflance  tempo- 
relle ,  pour  revendiquer  les  fiefs  &;  les  au- 
tres biens  pofl^edés  par  l'Eglife,  fans  le 
confentement  des  Eccléfiaftiqucs.  T.  VI , 
/7.88,  89. 

§.  II.  Droits  &  honneurs  qui  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  de  Fiefs 
dans  les  Eglifes. 

Voyez  Eglifes,  §.  XIV,  n.  IV,  §•  XVI. 
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§.  III .  A  qui  le  droit  de  préfcnter 
aux  Bénéfices  dépendans  des  Fiefs 
pendant  la  faifie  féodale  defdiis 
FiefiF 

I.  Il  y  a  deux  efpeces  de  faifies  des 
fiefs  ;  la  faifie  réelle ,  ôc  la  faifie  féodale. 
On  diftingue  auffi  diverfes  failles  féoda- 
les ,  fuivant  leur  étendue  6c  les  caufcs  qui 
peuvent  y  avoir  donné  lieu.  Il  y  en  a  par 
Jefquelles  le  Seigneur  dominant,  faute 
d'homme,  droits  &  devoirs,  non  faits 
&;  non  payés ,  met  en  fa  main  le  fief  tenu 
te  mouvant  de  lui,  &  en  jouit  par  fes 
mains  durant  la  faifie,  ou  par  les  mains 
d'un  CommilTaire  par  lui  établi.  JLa  faifie 
féodale  peut  auffi  être  faite  Amplement , 
faute  d'aveu  ôc  de  dénombrement  baillé. 
Par  cette  faifie,  le  Seigneur  dominant 
n'acquiert  aucun  droit  dans  les  fruits  du 
fief,  ta^it  civils ,  que  naturels  ;  il  en  eft 
niême  comptable ,  ou  le  CommilTaire  par 
lui  établi,  envers  le  vafTal  faifi.  C'eft  la 
difpofition  de  la  Coutume  de  Paris.  Tit. 
des  Fiefs ,  art.  ,9.  T.  XIÏ ,  p-  4Q 5'' 

II.  Il  eft  évident  que  dans  les  Provinces 
où  cette  difpofition  de  la  Coutume  eft  re- 
çue, le  Seigneur  dominant  ne  peut  jouir 
par  cette  faifie  du  droit  de  prélenter  aux 
bénéfices ,  dont  le  Patronage  eft  attaché 
au  fief  faifi.  Mais  on  a  fajt  une  queftion, 
fi  la  faifie  qai  donne  droit  au  Seigneur  do- 
minant, de  jouir  des  fruits  du  fief,,  ne 
regarde  que  les  fruits  utiles  ;  ou  fi  elle  s'é- 
tend auffi  à  l'exercice  des  Patronages  qui 
ibnt  fruits  honorifiques.  C'eft  l'opinion 
commune,  que  cette  faifie  donne  droit 
au. Seigneur  dominant,  de  jouir  des  col- 
lations des  Bénéfices  bc  exercice  des  Pa- 
tronages inféodés ,  au  cas  que  ces  Patro- 
nages aient  été  inféodés ,  &  foient  atta- 
chés au  fief,  comme  fief,  ôc  par  inféoda- 
tion;  qu'il  peut  feul,  &  non  le  vaffal,  perce- 
voir tous  les  fruits  ,  &L  que  le  vafiTal  étant 
comme  interdit^^  eft  réputé  incapable 
d'exercer  tous  acies  féodaux.  On  cite  à 
ce  fujet  l'article  54  de  la  Coutume  de 
Paris.  T.  XII ,  p.  405  ,406. 

III.  On  convient  de  ce  drpit  du  Sei- 
gneur dominant,  d'exercer  les  Patrona- 
ges des  fiefs  faifis  par  faute  d'homme, 
droits  ÔC  devoirs  non  faits,  à  l'égard  des 
Bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  pcndanç 
la  faifiç  :  Ri^is  on  a  tjpitvé  plus  4ç  diffi- 
culté à  donner  au  Seigneur  dominant  la 
difpofition  des  Bénéfices  qui  ont  vaqué 
av^nç  la  faifie  ,  defquçls  le  vaffal  n'^uroit 
pas  difpofé,  ôc  qui  fe  trouvent  encore 
vacans  au  temps  de  la  faifie.  Dumoulin, 
après  avoir  rapporté  plufieurs  raifons  en 
faveur  du  Seigneur  dominant,  fe  déter- 
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mine  pour  le  fentiment  contraire.  Per- 
rière ôc  quelques  autres  Jurifconfultes  , 
oppofent  à  ce  fentiment  de  Dumoulin 
des  raifons  particulières.  On  ne  rapporte 
point  de  préjugés  en  faveur  des  Seigneurs 
dominans,  qui  foient  précifément  dans 
cette  efpece.  Ce  qu'on  oppofe  à  Dumou- 
lin ,  n'eft  pas  fans  réponfe.  On  peut  même 
la  trouver  dans  le  fondement  de  fa  déci- 
fion ,  que  par  cette  faifie  féodale  ,  on  ne 
transfère  au  Seigneur  dominant,  ni  le 
droit  de  Patronage  ,  ni  la  propriété  du 
fief,  mais  feulement  les  fruits  échus  du- 
rant la  faifie.  T.  XII ,  p.  406 ,  407 ,  408. 

IV.  Dumoulin  traite  une  autre  quef- 
tion.  Suivant  cet  Auteur ,  le  Seigneur  do- 
minant d'un  fief  faifi ,  n'a  pas  la  difpofi- 
tion des  Bénéfices  en  Patronage  annexé  à 
ce  fief,  qui  auroient  vaqué  avant  la  faifie  ; 
le  vaflTalpeut  en  difpofer  de  même  queli 
la  faifie  n'avoir  pas  été  faite.  Dumoulin , 
à  ce  fujet,  demande  :  Qui d  fi  Fatronus 
Jeudi  de  faclo  prœfentaverit  ad  diciam  Ec- 
clefiam  quœ-  ante  manûs  injcciïonem  vaca- 
nt y  vajjallus  autem  tacuit ,  &  neminern 
prcefentavit ,  utrum  valeat  infiitutio  prce^ 
fentati  ?  On  oppofe  contre  la  validité  de 
cette  collation,  que  la  préfcntation  qui 
en  eft  le  fondement,  étant  nulle  par  le 
défaut  xie  pouvoir  dans  celui  qui  a  pré- 
fenté,  la  collation  ne  peut  fubfiiler,  fur- 
tout  fi  elle  a  été  donnée  durant  le  temps 
accordé  au  véritable  Patron ,  pour  y  pré- 
fenter.  Dumoulin  eft  cependant  pour  la 
validité  de  cette  provifion.  T.  XII ,/?.  408, 
409. 

V.  Ce  même  Jurifconfulte  change  la 
qucftion  dans  cette  efpece.  Un  Bénéfice 
ayant  vaqué  après  le  fief  faifi,  ôc  la  faifie 
tenant  ,  le  Seigneur  dominant  néglige 
d'y  nommer ,  le  vaflal  y  nomme  ;  &  le 
Collateur  confère  fur  fa  nomination.  Du- 
moulin demande  ,  Ç\  cette  collation  peut 
valoir?  Suivant  ce  qui  a  été  obfervé,  le 
vaflal ,  dans  ces  circonftances ,  n'a  pasl'u- 
fage  de  ce  Patronage  :  fa  préfcntation 
étant  mille ,  il  femble  que  la  collation  fur 
icelle  eft  de  même  qualité.  Dumoulin  fe 
décide  pour  le  fentiment  contraire. 
T.  XII, /7. 410,  411. 

$.  IV.  A  qui  le  droit  d*y  préfcnter 
pendant  la  faifie  réelle  des  Ficfs  ? 

I.  La  faifie  réelle  d'un  fief  peut  com- 
prendre diverfes  circonftances  qui  met- 
tent de  la  variété  dans  l'étendue  qu'on  lui 
donne.  Elle  peut  être  faite  fur  le  proprié- 
taire du  fief,  pour  caufe  de  fes  dettes  ôC 
faits  propres ,  qui  font  les  cas  les  plus  or- 
dinaires des  faifies  réelles.  D'autres  font 
faites  fur  le  déguerpifl^ement ,  ou  délaifi^c- 
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mencparhypothcque  d'un  acquéreur  des  ''. 

biens  acquis ,  lequel  en  fait  abandon  à  $.  V.  Autres  quejtions  touchant  i€S 

caufe  àcs  dettes  de  Ton  vendeur.  T.  XII ,  Patronages  des  Fiefs. 

,  II.  Bafnagc ,  fur  la  Coutume  de  Nor-  ï.  Un  Seigneur  de  fief  auquel  cft  atta- 
mandie ,  écrit  qu'il  a  été  jugé ,  que  la  iai-  ché  le  droit  de  Patronage  d'une  Chapelle , 
fie  réelle  pour  dettes  èc  aftàires  dont  les  vend  Ton  fief  avec  le  droit  de  Patronage  ,r 
propriétaires  de  fiefs  font  tenus ,  ne  dé-  circonftances  &  dépendances.  Quelque 
poflede  point  fi  abfolument  le  Décrété,  temps  après,  lacquéreur  n'étant  pas  en- 
que  pendant  la  faifie,  il  ne  lui  refte  une  cote  reçu  en  foi  fie  hommage  par  le  Sei- 
pofTelîion  civile  qui  lui  conferve  le  droit  gneur  dominant,  cette  Chapelle  vient  à 
de  pourvoir  aux  Offices  fie  Bénéfices ,  &  vaquer  par  le  décès  du  Titulaire.  Le  ven- 
de recevoir  les  aveux  de  fes  vaflaux,  &  deur  de  fief ,  l'acheteur  Se  le  Seigneur  do- 
d'en  rendre  au  Seigneur  dominant.  Cet  minant ,  préfentent  des  Eccléliaftiques 
Auteur  alTure  que  la  queftion  s'offrit  au  difFérens  ;  &  l'Evcque,  qui  prétend  qu'en 
Parlement  de  Rouen ,  durant  la  faifie  ce  cas ,  la  pleine  ôc  libre  collation  lui  en 
réelle  de  la  Baronnie  d'Enneval  ,&  qu'elle  appartient,  la  confère  à  un  autre  Ecclé- 
y  fut  jugée  le  21  Juin  1640,  en  faveur  du  fiaftique.  On  demande  lequel  de  ces  qua- 
Propriétaire  décrété.  Motif  de  ce  Juge-  tre  prétendans  doit  être  maintenu  ?  Cha- 
ment.  T.  XII ,  ^.  41 1 ,  411.  rondas  écrit  que  cette  queftion  s'eft  pré- 

.  III.  Voici  une  autre  efpece  dans  le  cas  fentée  dans  cette  efpcce  ;  &;  que  la  quef- 

de  faifie  réelle  ,  faite  fur  le  déguerpiflTe-  tion  avoit  été  jugée  par  deux  Arrêts  en 

ment  d'un  acquéreur,  qui  fait  abandon  faveur  du  préfenté  par  l'acquéreur,  donc 

des  biens  par  lui  acquis  à  caufe  des  dettes  l'un  eft  de  1 544 ,  &  l'autre  de  1595.  On 

de  fon  vendeur.  donne  pour  motif  de  ces  Arrêts,  que  le 

Le  fîeur  de  Feugerets  acquit  du  Comte  Patronage  eft  in  fiuclu  ,  6c  que  les  fruits 

dcRouville  la  Terre  du  Bouchet.  Le  Pa-  du  fief  appartenant  à  l'acquéreur  jufqu'à 

tronage  de  la  Cure  de  faint  Cyr ,  au  Dio-  la  faifie  de  fon  fief,  comme  étant  vrai  pro- 

cefe  de  Séez ,  eft  attaché  à  cette  Terre.  priétaire  d'icelui  ;  il  a  droit  de  préfcnter, 

L'acquifition  étant  faite ,  le  fieur  de  Feu-  tant  que  fon  fief  n'eft  pas  faifi.  Moyens  des 

gerets  fut  affigné.en  déclaration  d'hypo-  autres  Rrétendans.  T.  XII,  /?.  41  5  ^  416, 

theque  ,  à  la  requête  du  fîeur  Colîin ,  417.  -y  ■     ( 

créancier  du  Comte  de  Rouville  ;  ce  qui  II.  Eft- ce  au  Seigneur  dominant  de 
obligea  cet  acquéreur  de  déguerpir ,  ou  nommer  aux  Bénéfices  du  Patronage  des 
de  laifler  cette  Terre,  le  i  3  Mai  1660;  fiefs  de  fa  mouvance,  qui  viennent  à  va- 
en  conféquence  duquel  déguerpiftement  quer  durant  l'année  du  relief?  C'eft  l'opi- 
il  fut  ordonné  que  la  Terre  feroit  faifie ,  nion  la  plus  commune ,  conforme  à  l'u- 
décrétée  &  vendue  ;  ôc  le  fieur  Buiflbn  en  fage  du  Royaume  ;  que  ce  cas  arrivant ,  le 
fut  créé  curateur.  En  cet  état,  le  fieur  de  Seigneur  dominant  a  droit  dedifpofcr  des 
Feugerets  fit  faifir  réellement  la  Terre  fur  Bénéfices,  lorfque  le  Patronage  eft  in- 
ce  curateur,  fie  y  comprit  le  Patronage.  féodé.  Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que,  pcn- 
La  Cure  de  faint  Cyr  ayant  vaqué  au  mois  dant  l'année  du  relief,  il  eft  aux  droits  de 
de  Mai  i66z  ,  cette  vacance  donna  lieu  à  fon  vaflal  ;  il  doit  jouir  de  tous  les  droits 
la  conteftation  fur  l'exercice  de  ce  droit  qui  en  dépendent  à  titre  d'inféodation  , 
de  Patronage.  Trois  Eccléfiaftiques  furent  éc  qui  échoient  durant  le  temps  de  fa  jouif- 
pourvus  de  la  Cure;  le  fieurPérigas,  pré-  fance.  On  fuppofe  que  l'inveftiture  des 
fente  par  le  fieur  de  Feugerets ,  tant  com-  fiefs  de  la  mouvance  a  été  accordée  à  cette 
me  propriétaire  de  la  Terre  du  Bouchet,  charge.  T.  XII,  />.  41 8  ,  419. 
dont  il  étoit  acquéreur,  que  comme  ayant  III.  Les  Patronages  des  Bénéfices  non 
droit  par  la  cemon  du  Fermier  judiciaire,  adhérens  àglebe ,  fief,  ni  Seigneurie ,  peu- 
La  Dame  deFontenai ,  comme  Dame  en  vent-ils  être  tenus  à  foi  &;  hommage  ?  / 
partie  de  la  Terre  de  laRoziere,  y  pré-  Quelques  Canon iftes  femblent  vouloir' 
îenta  le  fieur  de  Fontenai .  Le  fieur  Duval ,  établir ,  que  le  Patronage  ne  peut  être  in- 
enfin  comme  poffedant  le  fief  de  la  Ro-  féodé,  même  avec  la  Terre  à  laquelle  il 
ziere ,  ôc  prétendant  qu'il  y  avoit  ouver-  eft  attaché ,  parce  que  le  fief  oblige  à  faire 
turede  fief,  y  nomma  le  fieur  Janurot.  Sur  foi  &  hommage ,  ce  qui  ne  doit  fe  faire 
cette  conteftation,  le  fieur  de  Fontenai  pour  chofes  fpirituelles,  comme  le  Patro- 
fut  maintenu  par  Sentence  du  premier  nage  qui  y  eft  annexé.  L'ufage  cft  contrai- 
Juge,  du  10  Juillet  1^63  ;  mais  le  Parle-  re  au  fentiment  de  ces  Auteurs.  T.  XII, 
ment,  par  Arrêt  du  lo  Mars  1666,  infir-  y?,  419,420. 

ma  la  Sentence,  6c  maintint  le  fieur  Péri-  La  difficulté  principale  fur  cette  ma- 

gas.  Moyens  des  Parties.  T.  XII ,  p.  404-  tiere ,  regarde  les  Patronages  qui  ne  font 

4i3,4H»4iJ-  CcciJ 
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pas  attachés  à  glèbe  ,  ni  fief.  Maréchal 
écrit,  que  le  Patronage  de  l'Eglife  Pa- 
roillîale  de  la  Cure  de  Préaux ,  au  Grand- 
Perche  ,  étoit  tenu  à  foi  &  hommage  de 
la  Châtellenie  de  Préaux ,  par  Madcmoi- 
felle  de  Montpenfier.  De  Roie  prouve, 
par  un  grand  nombre  d'anciens  exemples, 
que  le  Patronage  féparé  peut  être  donné 
en  fief,  puifque  les  Eglifes  mêmes  étoicnt 
données  anciennement  in  beneficium  ,  id 
eji  y  infeuduTTij  comme  il  paroîtpar  plu- 
heurs  Capitulaires  de  nos  Rois.  Mais  l'on 
pourroit  dire  que  ces  donations  ont  été 


Le  Règlement  entre  l'Evêque  d'A- 
miens &  ion  Chapitre ,  prefcrit  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil-Privé ,  du  26  Janvier  1644, 
porte ,  que  les  Chantres  &  les  Enfans  de 
Chœur  feront  obligés  de  chanter  en  mu- 
fique,  malgré  les  défcnfcs  du  Chapitre, 
ôc  par  l'ordre  de  l'Evêque,  certaines  Mel^ 
fes  de  fondation  ;  après  néanmoins  en 
avoir  donné  avis  audit  Chapitre ,  la  pre- 
mière fois  feulement.  T.  II,/>.  1614. 

Un  Curé  peut  être  contraint  par  faifîe 


gratuites;  &  l'on  ne  prouvera  pas  qu'il  y      de  fon  temporel,  d'acquitter  les  MefTes 


ait  des  exemples  au  moins  approuvés, 
qu'on  ait  expofé  en  vente  des  Patronages 
ieparés.  Peut-être  aufTi  que  les  Patrona- 
ges donnés  en  fief  comprenoient  certains 
droits  temporels  que  les  Fondateurs  6c 
les  Patrons  s'étoicnt  réfervés  fur  les  Egli- 
fes qu'ils  avoient  fondées.  Ces  droits 
ctoient  encore  en  ufage  au  XIII'  fieclc. 
T.  XII,  p.  420,  421  ,  422, 

IV.  Eft-ce  au  Roi ,  ou  aux  Evêques  à 
difpofer  des  Bénéfices,  dont  le  Patrona- 
ge eft  attaché  à  des  fiefs  poflTédés  par  des 
Patrons  hérétiques?  V^yez  Patronage  3 
§.  XI ,  n.  VIII. 


FLORINS. 

SUr  les  florins  d'or  de  la  Charnbre 
Apoftolique  ;  leur  valeur ,  ôcc.  Voyez 
Bénéfices^  §.  I,  n.  VIIL 

FOI  DE  LÉGLISE. 

Voyez  Doctrine. 

FOIRES. 

LEs  Foires  &  Marchés  font  défendus 
les  jours  de  Fêtes.  Voyez  Fêtes.  §.  I, 
n.  VU. 

FONDATIONS^ 

I.  T  E  Concile  de  Sens,  en  1528,  or- 
J_j  donne  que  les  fondations  foient 
cxadement  acquittées  ;  &  que  pour  cet 
effet,  l'Evêque  Diocéfain  oblige  les  Cu- 
rés des  Paroilfes ,  les  Chapelains ,  les  Bé- 
néficiers  ,  les  Adminiftratevirs  des  Lépco- 
feries ,  &  autres  Maifons ,  de  produire  les 
titres  de  leur  établiffement ,  inftitution, 
fondation  &:  adminiftration.  C'eft  auffi  le 


de  fondation.  Ainû  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  3  Février  i(>o5.T.  III,/?.  387^ 
388. 

II.  Les  Evêques  ont  le  pouvoir  de  ré- 
duire les  fondations ,  &  de  faire  tels  ré- 
glcmcns  à  cet  égard  qu'ils  jugeront  con- 
venables ,  &  ce  droit  leur  cit  propre.  C 'eft 
la  difpofition  du  Concile  de  Trente ,  au- 
quel celui  de  Rouen ,  en  i  5  8 1  ,  s'eft  con- 
formé. T.  V, />•  1328, 

Les  fondations  anciennes  ne  peuvent 
être  réduites  par  les  Chapitres  même 
exempts ,  fans  le  confcntement  de  l'Evê- 
que, &  fur  aucun  prétexte  que  ce  puifle 
être.  Ainfi  réglé  par  l'Arrêt  du  Confcil- 
Privé ,  du  26  Janvier  1644,  contre  le 
Chapitre  d'Amiens.  T.  II,  p.  1612  ù 
fuiv. 

^3*  La  même  chofe  a  été  jugée  par 
l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  le 
20  Janvier  1745  »  contre  le  Chapitre  de 
la  Cathédrale  de  Noyon.  Un  des  chefs 
réglés  par  cet  Arrêt ,  porte ,  que  les  fon- 
dations réduites  par  la  Délibération  capi- 
tulaire  du  1 3  Avril  1741 ,  ne  feront  point 
cenfées  réduites ,  &  comme  telles  exécu- 
tées ;  que  préalablement  le  Chapitre  ne  fe 
foit retiré  pardevers  l'Evêque  de  Noyon, 
pour  être  par  lui  pourvu,  îi  faire  fe  doit, 
a  la  réduction  des  fondations.  Jicipp. 
1750,/».  8<j  &  fuiv.  Pièces ,  p.  150,  151. 

Il  n'appartient  point  aufîi  aux  Juges  fé- 
culiers  de  prononcer  fur  la  réduction  des 
fondations.  En  1726 ,  la  diminution  con- 
fidérable  du  temporel  de  l'Eglife  Paroif- 
fiale  de  faint  Vivien  de  Rouen ,  obligea 
le  Curé  &  les  Tréforiersde  cette  Paroif- 
fe  ,  de  préfenter  leur  requête  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen ,  à  fin  de  réduction 
du  fervice  des  fondations  faites  dans  leur 
Eglife ,  &  de  les  proportionner  au  revenu 
qui  y  eft  affedé.  M.  l'Archevêque ,  pour 
procéder  en  connoiftance  de  caufe ,  dé- 
puta un  Commiflaire ,  pour  examiner  les 
titres  de  ces  fondations  ,  &  les  revenus 
attribués  à  cette  Paroifte  ,  pour  les  ac- 
quitter. Après  trois  publications  faites  au 
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Prône  de  la  Mefle  Paroiflîale ,  pour  appel-  accepter  fondations  fans  l'avis  du  Curé  , 

1er  à  cet  examen  les  Farcies  intérelTées  ;  auflî  ne  peuvent-ils,  fans  fon  avis,  en  dé- 

fur  le  rapport  du  CommilTaire ,  il  inter-  charger  les  héritages  des  Fondateurs  ,  ou 

vint  une  Ordonnance  par  laquelle  M.  l'Ar-  divertir  le  legs  à  autre  ufage  ,  quitter ,  ni 

çhevêque  réduifoit  ces  fondations  fur  le  remettre  la  fondation  ,  ni  faire  refus  de 

pied  du  revenu  qui  exiftoit  alors.  l'accepter.  Jugé  par  Arrêt  à\x  xG  Juillet 

Le  fieur  de  la  Haye,  cohéritier  d'un  des  1 605  ,  entre  les  Gagers  8c  Marguilliers  de 
Fondateurs,  fe  pourvut  contre  cette  Or-  faint  Hilaire  de  Chartres,  &  le  Curé  dé 
donnance,  au  Bailliage  de  Rouen  ,  où,  ladite  Eglife.  T.  III, /?.  387. 
par  Sentence  du  20  Décembre  1716,  elle  Par  Sentence  arbitrale  rendue  entre  le 
a  été  caffee  comme  de  Juge  incompétent;  Curé  &  les  Marguilliers  de  la  ParoilTe  de 
&  il  a  été  ordonné ,  ^ue  le  contrat  de  fon-  faint  Gervais  de  Paris ,  &:  homologuée  au 
dation  de  défunt  de  la  Haye  fera  exécuté  Parlement ,  le  1 3  Juillet  i  (j  9  2 ,  il  ell  réglé 
pour  dowj^e  Mejfes par  an  ,  kfquelles  néan-  que  les  fondations  feront  acceptées  dans 
moim  feront  converties  en  Mejfes  baffes  ,  les  Aflemblées  ordinaires  &  cxtraordinai^ 
&  aux  deux  Saluts  fondés ^  a  raifon  de  dix  res  de  la  ParoilTe ,  M.  le  Curé  préfcnt  ;  & 
fe)U  pour  l'honoraire  de  chaque  Mejfe  ,  &  en  cas  de  refus  de  fa  part ,  de  fe  trouver 
de  vingt-fix  fols  pour  chaque  Salut  ^  &c.  auxdites  alTemblées ,  après  les  requifitions 
Le  Promoteur  du  Diocefe ,  le  Curé  &  les  qui  lui  auroient  été  faites ,  audit  cas  fcu- 
Tréforiers  de  laParoiiïc  de  faint  Vivien  Icment,  elles  feront  acceptées  par  les  Mar- 
ne manquèrent  pas  d'interjetter  appel  au  guilliers,  conformément  à  l'avis  de  l'af- 
Parlcment;  1°.  parce  que  les  Jugemens  des  iemblée  :  èc  s'il  y  a  aucunes  fondations, 
Evêques,  non  plus  que  ceux  des  Officia-  qui  ,  ayant  été  ci-devant  acceptées  fans 
lités,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  avoir  l'avis  dudit  fieur  Curé  ,  elles  lui  fe- 
voie  de  l'appel  fimple ,  ou  de  l'appel  com-  ront  préfentécs  pour  être  par  lui  ratifiées. 
me  d'abus ,  defquels  les  Bailliages  ne  peu-  T.  III ,  p.  480. 

vent  pas  connoitre  :  2°.  parce  que  la  ré-  L'article  14  de  l'Ordonnance  de  vifitc 

duction  du  Service  Divin  ne  regarde  que  de  M.  de  Noailles ,  Archevêque  de  Paris  , 

le  fpirituel  :  3°.  parce  que  la  fixation  des  dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  Arrêt 

honoraires  des  Prêtres,  par  l'Edit  de  1695,  du  Parlement  de  Paris  ,  du   23   JuiUet 

n'eft   pas  de  la  compétence  des  Juges  1707,  porte,   que  les  Marguilliers   ne 

Royaux  ;  elle  eft  réfcrvée  aux  Evêques.  pourront  accepter  aucune  foaidation ,  fans 

Dans  ces  circonftanccs ,  le  Parlement  appeller  le  Curé  ,  &  faas  avoir  fur  ce  fon 

de  Rouen  a  rendu,  le  18  Août  1627,  un  avis.  Que  l'on  n'en  admettra  aucune  qui 

Arrêt  par  défaut  ;  &  le  26  du  même  mois  foit  contraire  aux  Rubriques ,  ou  aux  Sta- 

un  Arrêt  contradiûoire ,  par  lefquels  le  tuts  fynodaux  du  Diocele  :  &  au  cas  que 

Procureur -Général  ouï,  le  Parlement  a  l'on  en  eût  admis  quelqu'une  ci-devant, 

calTé  ôc  annullé  la  Sentence  du  Bailliage ,  on  fe  pourvoira  pardevant  fon  Eminence , 

comme  ayant  été  rendue  par  Juge  incom-  ou  fon  Officiai,  pour  la  faire  réformer. 

pètent;  avec  défenfes  aux  Juges  dudit  T.  111,0.491, 

Bailliage,  de  rendre  de  femblables  à  l'a-  IV.  Le  Curé  ,  comme  Curé,  c'eft-à- 

venir.  L'Arrêt  porte  auffi  qu'il  fera  tranf-  dire,  comme  le  chcf&  le  maître  dans  foa 

crit  fur  le  Regiftre  du  Bailliage,  à  côté  Eglife,  peut  demander  d'être  admJs  au 

de  la  Sentence.  Rapp.  1 730 ,  ^.  94  ôfuiv.  fervice ,  &  à  la  rétribution  des  fondations 

Pièces,  p.  i^S  &  fuiv.  faites  dans  fon  Eglife ,  s'il  n'en  a  été  nom- 
mément exclus  par  le  Fondateur.  Jugé  au 

lîl.  Aucune  fondation  dans  les  Paroif-  Parlement  deTouloufe,  le  1 2  Décembre 

fes  ne  peut  être  acceptée  fans  l'avis  &  le  1668.  T.  III ,  /?.  388 ,  389. 
confeqtement  des  Curés.  L'article  5  de  V.  Un  Curé  ne  peut  empêcher  l'exécu- 

rOrdonnance  de  Blois  le  prefcrit  en  ces  tion  d'un  teflfament,  qui  porte,  que  des 

termes  :  Ne  pourront  les  Marguilliers  des  Religieux  feront  les  Services  en  fa  Paroif- 

EgUfes,  accepter  aucune  fondation ,  fans  fe  ;  &  il  ne  peut  faire  lefdits  Services  à 

appeller  les  Curés,  ù  avoir  fur  cç  leur  avis,  l'exclufion  des  Religieux.  Ainfi  Jugé  au 

Cet  article  de  l'Ordonnance  a  été  drelFé  Parlement  de  Paris,  le  23  Janvier  1672, 

en  partie  dans  les  mêmes  termes  du  Ca-  contre  le  Curé  de  Bagneux.  La  Cour  or- 

hier  des  remontrances  de  l'Etat  Eccléfiaf-  donne  que  les  Religieux  nommés ,  diront 

tique ,  avec  cette  différence ,  que  l'Or-  en  leur  Eglife  les  Services  ordonnés  pat 

donnance  ne  demande  que  l'avis  des  Cu-  le  teftament ,   fi  le  Curé  n'aime  mieux 

rés  ;  &  le  Clergé  eftimoit  qu'il  eft  du  bien  qu'ils  foient  par  eux  célébrés  en  fon  Egli- 

del'Eglife,  que  le  confcncemcntdcs  Cu-  le  Paroiffîale  ,  &  leUr  fournir  les  orne- 

rés  foitnéceflairc.  T.  IÎI,/>.  386,  387.  mens  nécefiaires,  conformément  au  ccf- 

Comme  les  Marguilliers  ne  peuvent  tament.  Sera  tenu  l'Exécuteur  teftamen- 
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taire  de  payer  auxdics  Religieux  les  rétri- 
butions portées  par  icelui.  T.  III,  Z'-  39° 

VI.  Les  fondations  ne  doivent  point 
être  imputées  fur  la  portion  congrue  des 
Curés.  Voyez  Portions  congrues,  §.  II , 
n.Yl. 

VU.  h£s  fondations  des  Monafteres  & 
d'œuvres  pics  ,  faites  avec  charges  de  Ser- 
vice, ne  font  point  fujettes  à  inlinuation. 
Cette  maxime  eft  fondée  fur  la  Jurifpru- 
dence ,  fur  l'ufage  ÔC  fur  la  raifon,  T.  IV, 
p.  580  &fuiv. 

VIII.  Les  Archevêques  peuvent  approu- 
ver les  fondations  ,  ou  donations  ecclé- 
fiaftiques  dans  les  Diocefes  fufFragans  fur 
le  refus  des  Evêques  des  lieux  de  le  faire. 
Le  Pape  Alexandre  III  paroît  avoir  réfer- 
vé  au  faint  Siège  cet  exercice  de  Jurifdic- 
tion  ;  mais  les  Auteurs  les  mieux  inftruits 
de  nos  maximes ,  font  d'avis  que  par  les 
termes,  Romano  Pontifia ,  il  faut  enten- 
dre le  Pape ,  ou  autre  Supérieur  del'Evê- 
quc.  T.  II,  />.  ZZ9,  230. 

IX.  On  foutient  à  Rome ,  que  le  Pape 
peut  déroger  aux  fondations  ;  qu'il  n'y  a 
même  que  la  laïcale  qui  demande  une  dé- 
rogation cxprcfTe  ÔC  fpéciale  ;  &  que  la  dé- 
rogation générale  fuffit  pour  déroger  aux 
fondations  ecclélîaftiques.  Ces  maximes 
ne  font  point  reconn.ues  en  France  :  le 
Pape  peut  difpenfer  a  lege  ;  mais  non  pas 
a  jundatione  ;  &  s'il  donne  telles  difpcn- 
fes ,  elles  font  nulles  &  abufives.  Ainfi  s'ex- 
pliquoit  M.  Bignon ,  portant  la  parole ,  le 
14  Février  1638  ,  dans  une  caufe  de  Ré- 
gale. T.  XI, /^.  518.  T.  XII,  ;?.  141 1. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
d' Aix ,  du  1 2  Mai  i  (îyo  ,  que  le  Vice- 
Légat  d'Avignon  ne  peut  déroger  à  la 
fondation  d'un  Bénéfice ,  ni  à  un  Patro- 
nage laïque.  T.  X,  /?.  1 280  &  fuiv. 

Il  s'enfuit  delà  que  les  Dignités  des 
Chapitres ,  qui  ont  été  conftituées  éle£ti- 
vcs-confirmatives  par  le  titre  de  fonda- 
tion ,  &:  fînguliérement  laïcale ,  ne  peu- 
vent être  rélignées  in  favorem  _,  &  à  leur 
égard,  le  droit  de  prévention  du  Pape 
n'a  point  lieu.  Voyez  Elecîions  ^  §.  VI , 
n.\. 

C'eft  auiïî  dans  ce  principe  qu'on  eftime 
que  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  le  temps  des 
provifions ,  eft  abfolument  néccirairepour 
pofTéder  un  Bénéfice  facerdotal  h  funda- 
tione.  Voyez  Bénéfices  facerdotaux  ,  §.  II. 
,  X.  Les  titres  &  les  privilèges  d'exemp- 
tion ,  qui  ne  font  pas  conformes  aux  in- 
tentions des  Fondateurs ,  qui  ont  fondé 
un  Chapitre,  ou  un  Monaftere,  fous  la 
direction  &  la  Jurifdiftion  de  l'Evêque , 
doivent  être  rejettes.  C'eft  une  des  ma- 
ximes qu'établit  M.  Capel,  portant  la 


parole  en  1538.  Tome  VI,  p.  934,  935. 

XL  Les  Fondateurs ,  qui  ont  fournis  im- 
médiatement au  faint  Siège ,  Ôc  mis  fous 
fa  protection  fpéciale  les  Monafteres ,  ou 
les  autres  Eglifes  qu'ils  ont  fondées ,  n'ont 
pu  faire  brèche  aux  droits  que  les  faints 
Canons  accordent  aux  Evêques.  D'ail- 
leurs ,  ces  protections  ne  font  demandées  , 
ou  accordées  que  pour  empêcher  la  difli- 
pation  des  biens  temporels  donnés  à  ces 
Eglifes,  ou  à  ces  Monafteres.  T.  VI, /J.  975 
&fuiv. 

Il  en  eft  de  même  des  prérogatives  ac- 
cordées par  un  Evêque  à  des  perfonnes 
Laïques,  ou  Religieufes  ,  qui  fondent, 
conftruifent  &  dotent  une  Eglife  ,  ou 
Chapelle.  Elles  ne  font  point  des  preuves 
que  cette  Eglife ,  ou  Chapelle  eft  exempte 
de  la  Jurifdiction  du  lieu.  T.  VI,/j.  575  j 
576. 

L'avantage  d'être  de  fondation  Royale, 
&  d'avoir  le  titre  d'Eglife  Royale,  n'efî 
pas  auffi  une  preuve  d'exemption.  Il  y  a 
en  France  plufîeurs  Eglifes  fondées  par 
nos  Rois  ,  qui  font  foumifes  aux  Evê- 
ques. Telle  eft  l'Abbaye  de  faint  Victor 
à  Paris ,  fondée  par  Louis  le  Gros.  T.  VI  > 

P'575- 

XII.  Les  Fondateurs  peuvent- ils,  par 

leur  fondation ,  déterminer  un  autre  Col- 
lateur  que  l'Evêque  du  Diocefe  dans  le- 
quel le  Bénéfice  eft  fitué  ?  Voyez  Patro- 
nage ,  §.  V,  n.  L 

XIII.  Nos  Rois,  difoit  un  des  Avocats 
qui  ont  parlé  dans  la  caufe  jugée  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  8  Août  1^75,  font  des 
fondations.  Se  ne  font  point  obligés  de 
les  faire  décréter  par  l'Ordinaire  ,  d'au- 
tant qu'ils  ont  en  eux-mêmes  une  auto- 
rité qui  confacre  &:  qui  dédie ,  un  carac- 
tère qui  rend  facrée  une  chofe  profane 
par  la  feule  deftination.  C'eft  pour  cela 
que  la  Loi  n'afTujettit  pas  les  contrats  des 
Souverains  aux  formalités  du  Droit ,  parce 
que  leurs  contrats  font  des  loix.  T.  XII , 
/?.  37,38. 

XIV.  Sur  les  droits ,  honneurs ,  préro- 
gatives ,  charges  ôc  devoirs  des  Fondateurs 
de  Bénéfices.  Voyez  Patronage ^  §.  LU, 
§.  IV,  §.  VI,§.X. 


FORMULAIRE. 

L  T  E  Clergé  de  France ,  affemblé  en 
I  j  I  <S  5  4  &:  1  <j  5  5 ,  avoir  convié  les  Evê- 
ques du  Royaume  à  faire  recevoir  &  fouf^ 
crire ,  chacun  dans  Ion  Diocefe ,  la  Conf- 
titution  d'Innocent  X,  &:  le  Bref  de  ce 
Pape,  du  29  Septembre  1654,  contre  les 
cinq  Propofitions  de  Janfénius ,  à  tous  les 


.ys^ 
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Chapitres  &  à  toutes  les  Communautés, 
taïuCéculieres,  que  i-cgulieres ,  exemptes 
te  non  excmpces.  Cures,  Rcdeurs  d'U- 
joiverùtés,  &  à  ceux  qui  font,  ou  feront 
pourvus  de  Bénéfices ,  6c  généralement  à 
toutes  perfonnes  qui  font  fous  leur  char- 
ge, dé  quelque  qualité  &  condition  qu'elr 
les  £biej,it.  .Qu'ils  ordooneroient  aufli  que 
ladite  Conftitucion  &' ledit  Bref  foicnt 
enrégifîré^  aux  Greffes  de  leurs  Officiali- 
xés,  pour  y  avoir  recours,  quand  befoin 
feroir.  On  devoit  procéder  contre  les  Ré- 
iraclaires  par  les  voies  canoniques.  T.  I , 
p.  211-165  &  fuiv. 

II.  L'AfTcmblée  de Kîfé,  propofa  un 
jpormulaire  de  Foi  à  foufcrire  en  exécu- 
tion de  la  Confticution  d'Innocent  X. 
Après  la  réception  de  la  Bulle  d'Alexan- 
dre VII,  du  id  Odobre  1656 ,  rAircm- 
blée  tenue  à  ce  fujc<,  le  17  Mars  1657^ 
ordonna  que  la  précédente  formule  où 
J'on  changea  quelques  termes ,  feroit  fouf- 
crite  par  toutes  les  perfonnes  Eccléfiafti- 
qacs  :  elle  exhorta  les  Prélats  de  faire  pro- 
céder à  cette  foufcripcion  dans  un  mois. 
T.  ï,/7. 190-300,  301,  302. 

En  1 660  ,  quirr^e  articles  concernant  la 
foufcripiion  du  Formulairt ,  arrêtés  par  le 
Clergé...,.  Formule  de  Mandement  que  Us 
Evcques  font  priés  de  fuivre  -dans  -leurs 
Ordonnances  pour  la  foufcription  du  For- 
jnulcure  ,  avec  La  Lettre  circulaire  de  l'Af- 
ftmbléc  de  i  6<jo  ,  aux  Prélats  du  Royau- 
me   Lettre  de  la  même  AJfemblée  au 

Pape  Alexandre  Vlli  Réponfe  de  ce  Pape. 
T.l,  p.  }i}jujqua  344,  p.  SU  ^fuiv. 

III.  Ces  Délibérations  du  Clergé  ont 
été  autotifées  par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat, 
&  Lettres -Patentes.  L'Arrêt  du  Coilfeil 
d'Etat,  du  13  Avril  1661, porte,  que  le 
contenu  en  la  Délibération  de  l'Alfem- 
blée  du  premier  Février  166 1  ,  touchant 
la  foufcription  du  Formulaire,  feraobler- 
vé  félon  fa  forme  &  teneur ,  fous  les  pei- 
nes ordonnées  contre  les  Hérétiques.  Dé- 
fend Sa  Majefté  toutes  afTertiblécS  &  con- 
férences fur  la  matière  du  Janfenifme , 
pour  le  foutenir  en  quelque  mamiErè  que 
ce  foit.  T.  I,  /j.  345  ,  346. 

Par  les  Lettres-Patentes  en  forme  d'E- 
dit ,  du  mois  d'Avril  1 664 ,  il  eft  ordonné, 
1".  que  les  Bulles  d'Innocent  X  &  d'Ale- 
xandre VII  foient  publiées  dans  tout  le 
Royaume.  Défenfcs  à  toutes  perfonnes 
d'y  contrevenir  ,  fous  les  peines  portées 
ar  les  Ordonnances.  2°.  Il  eft  ordonné 
tous  Eccléfiaftiques  féculiers  &  régu- 
liers de  ligner  le  Formulaire  du  Clergé  , 
3ui  leur  fera  préfenté  par  les  Evêques , 
ans.  le  Diocele  defquels  ils  ont  fait  leur 
demeure  pendant  les  trois  dernières  an- 
oéçs ,  ou  danj  iç§  Dipcefcs  defquels  les 
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Bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  font  fî- 
tués  ;  nonobftant  toutes  exemptions ,  pri- 
vilèges &  droits  quafi-Epifcopaux.  3°.Qu'à 
faute  d'avoir  par  lefdits  Eccléfiaftiques 
pourvus  de  Bénéfices ,  foufcrit  ledit  Fof- 
xnulaire,  un  mois  après  la  publication  qui 
en  aura  été  faite  par  l'Evêque,  les  Béné- 
fices j  Dignités,  Perfonnats,  Offices  fé- 
culiers ,  ou  réguliers ,  même  les  clauftraux 
&  amovibles ,  demeureront  vacans  &:  im- 
pétrables  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit 
befoin  d'aucune  Sentence ,  ni  Déclaration 
judiciaire^  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Colla- 
teurs  d'y  pourvoir  après  ledit  mois  ;  Ôc 
'jofqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  ,  veut  que 
les  fruits  foient  faifis  à  la  requête  des  Pro- 
cureurs-Généraux ,  &  employés  au  profit 
iies  Hôpitaux  des  lieux.  4'^'.  Veut  Sa  Ma- 
jefté, que  perfonne  ne  puilfe  être  ci-après 
pourvu  de  quelque  Bénéfice  que  ce  foit, 
féculier ,  ou  régulier  ;  qu'il  n'ait  aupara- 
vant foufcrit  ledit  Formulaire  en  perfon- 
ne, entre  les  mains  du  Lieutenant-Géné- 
ral ,  ou  en  fon  ablence ,  du  plus  ancien 
Officier  du  Bailliage  ,  ou  Sénéchaufléc 

f>lus  proche  du  lieu  de  fa  demeure ,  de 
aqùeile  foufcription  acte  lui  fera  expé- 
dié. (  Cet  article  a  été  rélormé  par  la  Dé- 
claration de  1665,  infrh.  )  5'.  Sera  la 
même  Loi  obfervéc  pour  ceux  qui  feront 
promus  au  Sous-Diaconat;  pour  les  nom- 
més aux  Evêchés,  Abbayes  &  autres  Bé- 
néfices de  nomination  Royale.  6°.  Or- 
donne auffi  Sa  Majefté  ,  que.  ceux  qui 
prendront  à  l'avenir  des  dégrés  dans  les 
Univerfités  du  Royaume,  ou  qui  feront 
élus  aux  Charges  ,  Principautés  &;  Ré- 
gences defdites  Univerfités  ,  ou  des  Col- 
lèges en  dépendans ,  figneront  ledit  For- 
mulaire entre  les  mains  du  Greffier  de 
chaque  Univerfité,  ou  de  la  Faculté  en 
laquelle  il  prendra  les  dégrés  ,  à  peine 
de  nullité  defdits  dégrés  &  nominations. 
7°.  Tous  ceux  aufii  généralement  qui  fe- 
ront reçus  à  faire  profcffion  à  l'avenir  dans 
les  Monafteres  du  Royaume ,  de  forte  que 
ladite  foufcription  foit  inférée  dans  l'ade 
de  leur  Profelfion.  8".  De  même  que  ceux 
qui  feront  élus ,  ou  nommés  pour  exercer 
aucunes  Charges ,  ou  Offices  dans  les  Mo- 
nafteres ,  ^  peine  de  nullité.  9°.  Veut  Sa 
Majefté,  que  ceux  qui  ont  écrit,  enfei- 
gné,  ou  prêché  aucune  chofe  contraire 
auxdites  Bulles  &  Formulaire ,  foient  te- 
nus, en  fignant,  de  fe  rétracter;  dont 
fera  fait  mention  dans  l'aube  qui  fera  ex- 
pédié de  leur  foufcription.  T.  I ,  />.  356 
&  fuiv. 

IV.  Les  Délibérations  du  Clergé ,  auro- 
rifées  par  la  Puitr^nce  temporelle ,  n'ayant 
point  eu raflez  de  force  pour  obliger  les 
partifans  de  Janfénius  de  le  foumettre. 


^5  FOR  MlfLA  l'R  e:-^^  ^'O  U  E  T, 


SaMajçftë  jugea  qu'il  étoit  expédient  de 
recourir  encore  une  fois  au  Pape  ;  &  pour 
cet  effet ,  Elle  fit  demander  à  Sa  Sainteté 
par  fon  Ambairadeur  ,  qu'il  lui  plût  or- 
donner la  iignature  d'un  Formulaire.  Ce 
qu'Alexandre  VU  a  fait  par  fa  Bulle  du 
15  Février  1(565.  T.  ï,/7.  364  6* yùiv. 

Pour  l'exécution  de  cette  Bulle ,  le  Roi 
donna  fa  Déclaration  au  mois  d'Avril 
1665  ,  qui  fut  cnrégiftrée  au  Parlement, 
le  29  du  même  mois.  Cette  Déclaration 
renouvelle  les  difpofitions  de  l'Edit  d'A- 
vril 1 664,  auxquelles  elle  ajoute,  1°.  Que 
les  Evêques  du  Royaume  figneront  &  fe- 
ront figner  par  tous  les  Eccléfiaftiques  de 
leurs  Diocefes ,  fîvns  exception ,  le  For- 
mulaire d'Alexandre  VU,  purement  & 
limplement,  fans  diftin6tion  ,  ou  reftric- 
tion.  2°.  Même  Loi  impofée  à  tous  Ec- 
cléfiaftiques féculiers,  ou  réguliers,  mê- 
me aux  Moniales  ,  nonobrtant  toutes 
exemptions,  &c.  3°.  Au  cas  que  quelque 
Evêque  refufe  de  figner  ledit  Formulaire , 
&;  n'en  ordonne  pas  la  fignature  dans  le 
temps  de  trois  mois  purement  &  Ample- 
ment, Sa  Majcfté  veut  qu'il  y  foir  con- 
traint par  faifie  du  revenu  temporel  de 
fon  Evêché  ;  &  qu'il  foit  procédé  à  l'en- 
contre  de  lui  par  les  voies  canoniques  , 
fuivant  ce  qui  eft  porté  par  la  Conftitu- 
tion  ;  &  en  outre ,  que  les  autres  Bénéfi- 
ces ,  de  quelque  qualité  qu'ils  puifiTent 
être ,  dont  il  fe  trouvera  pourvu ,  demeu- 
rent vacans  &  impétrables  de  plein  droit, 
fans  qu'il  foit  beioin  d'aucune  Sentence. 
4°.  Cette  Déclaration  réforme  l'article 
4  de  l'Edit  d'Avril  1664,  en  ordonnant 
que  la  foufcription  fera  faite  entre  les 
mains  de  l'Evêque  du  Bénéficier  ;  &  à  fon 
refus,  en  celles  de  l'Archevêque  Métro- 

Folitain  ;  &  en  cas  de  refus  de  l'un  &  de 
autre  ,  en  celles  du  plus  ancien  Evêque 
de  la  Province  ,  étant  fur  les  lieux ,  qui 
qurafigné  lui-même,  ôc  fait  figner.  j".Veut 
Sa  Majcfté,  que  nul  ne  puiffe  être  admis 
dans  les  Séminaires ,  pour  y  enfeigner , 
qu'il  n'ait  figné.  6°.  Que  nulle  perfonne, 

ftourvue  de  Bénéfice  féculier,  ou  régu- 
ier  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit , 
ne  puifle  prendre  ,  ni  fe  mettre  en  pof- 
feffion  dudit  Bénéfice ,  fans  en  avoir  la 
permiffion  du  Lieutenant-Général  ;  oc  en 
Ion  abfence,  du  plus  ancien  Officier  du 
Bailliage ,  ou  SénéchaufTée  dans  le  reflx)rt 
de  laquelle  ledit  Bénéfice  fera  fitué  ;  lef- 
quels  ne  pourront  donner  ladite  permif- 
{Ion. qu'à  ceux  qui  feront  apparoir  parde- 
vant  eux  avoir  foufcrit,  &  feront  lefdi- 
tts  permiflions  délivrées  fans  frais  par  les 
Greffiers  defdits  Sièges ,  qui  en  garderont 
les  minutes.  T.  I,  j?.  369  &  fuiv. 
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^f*  V.  Le  Roi ,  par  fa  Déclaration  du 

24  Mars  1730,  a  renouvelle  l'exécution 
des  Bulles  des  Papes  Innocent  X ,  Alexan- 
dre VII  &  Clément  XI,  auffi-bien  que  des 
Edits  &:  Déclarations  rendus  fur  la  con- 
damnation des  cinq  Propofitions  de  Jan- 
fénius ,  èc  fur  la  fignature  du  Formulaire  ; 
&  en  conféquence  ,  Sa  Majcfté  ordonne 
dans  les  deux  premiers  articles , -que  le 
Formulaire  foit  figné  en  perfonne  par 
ceux  qui  veulent  être  promus  aux  Ordres 
fac-rés  ,   ou  pourvift  de  Bénéfices  ,  foit 
qu'ils   foient   réguliers  ,    ou    féculiers  , 
fexempts  ,  ou  non  exempts  de  la  Jurifdic- 
tion  ordinaire......  que  mention  de  ladite 

fignature  foit  faite  dans  l'afte  de  requifi- 
tion  ,  ou  dans  celui  de  la  prife  de  poflef- 

fion,  à  peine  de  nullité  defdits  acles 

que  les  Evêqueç  feront  obligés  d'exiger 
cette  fignature,  &  y  feront  contraints  par 
faifie  de  leur  temporel......  l^ts  Bénéfices 

de  ceux  qui  la  refufent,  font  déclarés 
vacans  &  impétrables....  VeutSaMajcfté 

que  lefdites  fignatures  foient  pures  &  fim- 
ples,  fans  aucune  diftindtion  ,•  interpré- 
tation ,  ou  reftri(llion,  qui  déroge  direc- 
tement, ou  indirectement  aux  Conftitu- 
tions  des  Papes  fur  cette  matière.  Rapp. 
1735  i  iP-  7  &  fuiv.  Pièces j  p.  i  &  fuiv. 

VL  Quelques  Eccléfiaftiques  du  Dio- 
cefe  de  Paris  &L  d'Orléans  font  dépouil- 
lés de  leurs  Bénéfices  ,  ÔC  interdits  de 
leurs  fonctions  curiales  &  Eccléfiafti- 
ques ,  à  caufe  de  leur  refus  de  figner  le 
Formulaire  purement  &  fimplement.  Ils 
obtiennent,  au  Parlement  de  Paris  ,  des 
Arrêts  de  défenfcs,  en  vertu  defquels  ils 
croient  pouvoir  continuer  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Ces  Arrêts  font  caftes  au 
Confeil  d'Etat.  Voyez  Arrêts  de  défen- 
fes  i  Orléans  _,  n.  XIV. 


FOUET. 

I.  Ç  Aint  Auguftin  rend  témoignage 
c3  dans  fon  Epître  à  Marcellin ,  que 
le  fouet  étoit  de  fon  temps,  modus  coer- 
citionis  qui  6*  c  Magifiris  Artium  liberC' 
lium  3  &  ab  ipfis  parendbus  ^  ùfœpè  etiam 
in  judiciis  foLet  ab  Epifcopis  adhiberi.  Le 
Canon  VII  du  IV^  Concile  de  Braga ,  en 
675  ,  explique  l'ufage  que  les  Evêques 
pouvoient  faire  dans  ce  fiecle  de  cette 
efpece  de  châtiment.  SaintGrégoire  étant 
informé  qu'un  Sous-Diacre  a\'oit  calom- 
nié un  Diacre  ,  écrivit  aux  Evêques  qui 
avoient  lailTé  la  calomnie  impunie,  une 
Lettre  fevere ,  &  ordonna  que  fon  Evê- 
que ,   après  l'avoir  dégradé  ,  verberibuj 

publie^ 
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FOUET. 


C  A  L  E  R  E  S. 


^U 


publiée  cajl'igatum  faciat  in  exilium  de- 
ponari.  T.  Vil,  /7.  1265,  izG6-ir-]6  , 
IZ77,  1278. 

n.  Dans  les  Eglifes  où  les  Juges  Ecclé- 
fiaftiqucs  ordonnoient  cette  peine  ,  un 
Laïque  n'étoit  pas  exécuteur  de  la  Sen- 
tence ,  félon  le  Décret  du  Pape  Inno- 
cent m ,  à  peine  pour  le  Laïque ,  qui  au- 
roit  donné  le  fouet ,  ou  la  queftion ,  & 
pour  le  Juge  qui  l'auroit  ordonné  ,  d'en- 


rapporte  un  Arrêt  en  forme  de  Règle- 
ment ,  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  le  6 
Février  1 5(^2  ,  qui  déclare  abufive  la  Sen- 
tence d'un  Officiai  qui  avoir  ordonné  cette 
peine ,  avec  défenfes  à  tous  Officiaux  & 
Juges  d'Eglife  de  condamner  au  fouet. 
T.  VII, /?.  1278,  1279. 

IV.  On  a  demandé,  fi  un  Eccléfiaftique 
qui  eft  Juge  féculier ,  encourt  l'irrégula- 
rité ,  en  condamnant  au  fouet  ?   Cetta 


courir  les  cenfures  de  l'Eglifc  ,  dont  l'ab-  queftion  fe  préfenta  au  Parlement  de 
folution  eft  réfervée  au  Pape.  Les  Cano-  Paris  ,  en  i<j  1 8.  Un  Commiflaire  &  Pro- 
niftcs  ajoutent  que  cet  Exécuteur  ne  doit  curcur  au  Châtelet  de  Paris ,  qui  étoit  en 
pas  être  Prêtre  ,  fondés  fur  un  Décret  même-temps  Juge  de  Gentilli ,  &  Prieur 
qu'on  dit  être  du  Concile  d'Agde.  T.  VU,  de  faint-Jcan -le- Vivier ,  condamna  un 
p.  <joo-i  270-1  279.  Particulier  à  être  fuftigé  par  l'Exécuteur 
m.  Pour  bien  prendre  l'efprit  de  cette  de  la  haute- Juftice  ,  ce  qui  fut  exécuté 
ancienne  difcipline,  il  ne  faut  pas  con-  dans  la  geôle.  Un  Prêtre  obtint  un  dévo- 
fondre  la  peine  du  fouet  qu'ordonnoient  lut  en  Cour  de  Rome  fur  le  Prieuré  du 
les  Supérieurs ,  avec  celle  qui  eft  ordon-  Juge.  Par  Arrêt  du  7  Août  16 18,  rendu 
née  par  les  Cours  féculieres,  ôcdontrexé-  fur  les  concluiions  de  M.  Servin  ,  le  Juge 
cution  fe  fait  par  le  Bourreau  dans  lespla-  fut  maintenu  en  fon  Bénéfice,  &  le  Dé- 
ces  publiques  ,  &  qui  porte  marque  d'in-  volutaire  condamné  à  la  rcftitution  des 
famie.  Ces  Cours  n'approuvent  pas  dans  fruits,  lans  dépens.  T.  VU,/.  1280  (S* 
la  difcipline  de  notre  fiecle ,  que  les  Juges  fuiv. 
d'Eglife  condamnent  à  cette  peme.  Févrct 


G. 


GALERES. 

I.  T  Es  )uges  d'Eglife  peuvent-ils  y  con- 
I  j  damner  les  criminels  leurs  jufticia- 
bles  ?  Quelques  Auteurs  ont  écrit  qu'ils 
le  pouvoicnt,  &  qu'il  y  a  même  des  Egli- 
fes où  ils  en  font  en  pofledion.  On  peut 
en  voir  des  preuves  dans  les  Eglifes  d'Ita- 
lie. Févrct  écrit ,  que  dans  les  Eglifes  d'Ef- 
pagne,  les  Juges  d'Eglife  ne  condamnent 
point  les  Clercs  aux  Galères ,  parce  qu'en 
Efpagne,  pour  l'honneur  du  Clergé,  on 
ne  croit  pas  devoir  aftujettir  à  cette  peine 
les  Eccléfiaftiques  criminels  ;  mais  que  ces 
Juges  ont  pouvoir  d'y  condamner  les  Laï- 
ques fujets  à  leur  Jurifdidion.  La  Cham- 
bre Eccléfiaftique  des  Etats  de  1614  efti- 
ma ,  que ,  pour  contenir  dans  le  devoir  les 
Clercs  incorrigibles,  il  conviendroitque 
les  Cours  d'Eglifa  euftcnt  le  pouvoir  de 
condamner  aux  Galères.  C'eft  le  fujct  de 
l'article  28  des  Remontrances  que  cette 
Chambre  préfenta  à  Louis  XIII.  Mais, 
malgré  ces  Remontrances,  les  Cours  fé- 
culieres ont  confcrvé  leurs  maximes  & 
leur  Jurifprudencc  ,  en  déclarant  abufifs 


tous  les  Jugemens  pareils,  rendus  par  les 
Juges  d'Eglife.  Chopin  en  rapporte  des 
exemples.  Un  Clerc  du  Diocefe  de  Bour- 
ses ,  ayant  été  condamné  aux  Galères  aveci 
fes  complices  accufés  de  faux ,  &  parmi 
lefquels  fe  trouvoient  deux  Prêtres  ;  ils 
appellerent  comme  d'abus  de  la  Senten- 
ce, qui  étoit  intitulée  du  iiom  de  l'Ar- 
chevêque ,  &  fignée  de  fon  Secrétaire. 
Elle  étoit  auflî  fignée  du  Lieutenant-Gé- 
néral au  Bailliage  de  Bourges  &  des  au- 
tres Officiers  Royaux  de  ce  Siège  :  mais 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Maître ,  la 
Sentence  fut  déclarée  abufive  au  Parle- 
ment de  Paris,  par  Arrêt  de  1544.  Dé- 
fenfes furent  faites  par  le  même  Arrêt 
rendu  en  forme  de  Règlement ,  aux  Ju- 
ges d'Eglife,  de  condamner  aux  Galères , 
&  aux  Officiers  Royaux  d'affifter  à  de  pa- 
reils Jugemens  avec  les  Supérieurs  Ecclé- 
fiaftiques, &  de  rendre  leurs  Sentences  , 
conjointement  avec  eux.  T.  VU  ,p.  1 241 
&  fuiv. 

II.  Nos  Rois  n'oht  pas  eftimé  qu'il  con- 
vînt  de  laiffer  aux  Juçes  des  Seigneurs 
hauts-Jufticiers  le  pouvoir  de  condamner 
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aux  Galères,  quoiqu'ils  leur  aient  permis 
de  condamner  à  mort  leurs  Jufticiables , 
accufés  ôc  convaincus  de  crimes  graves 

qui  l'ont  de  leur  compétence.  Cette  quef-  'n'   O  R    D   R    F    <î 

non  futjugée  au  Parlement  de  Paris,  par  ^    KJ  \X   U   ÎX  iL  :i. 

Arrêt  du  20  Juillet  1641 .  Le  Bailli  de  faint  I.  Q  Ur  le  choix  &  l'éleaion  des  Géné- 

Lazare  avoit  condamné  aux  Galères  un  j3  raux ,  ou  Chefs  d'Ordres.  Voyez 

Criminel  qui  n'avoit  point  appelle  de  la  Eleclions,  §.  IV. 

Sentence  ,  &  qui ,  au  contraire ,  avoit  été  H,  A  l'égard  des  Généraux  étrangers,  & 
tiré  de  la  prifon  par  un  archer  ,  fe  difant  l'autorité  qu'ils  peuvent  exercer  en  Fran- 
prépofé  à  la  conduite  des  condamnés  aux  ce.  Voyez  Religieux  ^  §.  IX. 
Galères.  Il  ne  fut  trouvé,  ni  à  la  chaîne,  III.  Donnent-ils  des  Lettres  de  Vica- 
ni  à  la  maifon  où  l'on  envoie  les  prifon-  riat ,   pour  procéder  contre  leurs  Reli- 
niers  condamnés  à  cette  peine  ;  de  forte  gicux?  Voyez  Vicariat ,  n.  VU. 
qu'il  fut  fouftrait  à  la  Jufticc.  Le  Procu-  IV.  Le  confentcment  du  Général  de 
reur-Général  fe  rendit  appellant  a  minimâ  l'Ordre  eft-il  néceflaire  pour  la  validité  de 
de  la  Sentence  du  Bailli ,  &;  demanda  per-  l'union  d'un  Bénéfice  qui  dépend  d'une 
million  d'informer  contre  le  Criminel ,  Abbaye  qui  eft  en  Congrégation  ?  Voyez 
de  même  que  de  fon  élargiflement ,  ce  Unions^  §.  VI,  /z.  XIIL 
qui  lui  fut  accordé.  Il  fut  fait  défenfes  à  «__«__«.«_»«.^«^__«.«^«i«« 
tous    Juges   &   Officiers   des   Seigneurs  ' 
hauts-Julticiers  du  reflort,  de  plus  entre-  Ç\    "C*     Ç\   T,    T    P    R 
prendre  de  donner  Jugement  de  condam- 
nation aux  Galères.  T.  VU,/.  1^45  ^  /^-^  demande,  fi  les  Juges  d'Eglife 
fuiv.  V^  peuvent  connoître  de  la  faute  d'un 

III.  C'eft  la  pratique  des  Cours  fécu-  Laïque  qui  feroit leur  Geôlier,  &  qui  au- 
lieres  dans  les  matières  criminelles ,  lorf-  roit  favorifé  l'évafion  d'un  prifonnier ,  ou 
qu'il  y  a  deux  avis  partages  fur  la  con-  commis  d'autres  délits  dans  le  miniftere 
damnation  à  diverfes  peines,  de  fe  ré-  de  Geôlier  des  prifons  des  Cours  d'Eglife  ? 
duire  à  la  moins  rigoureufe  ;  &;  qu'en  ce  Papon ,  dans  les  Arrêts ,  foutient  qu'un 
cas  l'un  des  avis  ayant  été  à  la  condam-  Evêque  ne  peut  acquérir  Jurifdiction  fur 
nation  aux  Galères  pour  cinq  ans ,  &  l'au-  les  Laïques ,  en  les  faifant  fes  Officiers.  Il 
tre  à  la  queftion  ;  on  a  jugé ,  félon  l'avis  afTure  même  que  la  queftion  a  été  jugée 
pour  les  Galères ,  comme  étant  eftimé  le  folemnellement  dans  ces  principes ,  par 
jmoins  rigoureux  ;  parce  que  la  mort  peut  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Poitiers ,  le  1 8 
s'enfuivre  de  la  queftion  par  la  confeffion  Septembre  i  53 1 ,  en  faveur  d'un  Geôlier 
&  par  les  éclairciflemens  qui  peuvent  être  des  prifons  d'une  Cour  Eccléfiaftique ,  qui 
tirés  de  la  bouche  de  l'accufé.  Ainfi  jugé  avoit  appelle  comme  d'abus  de  la  Sen- 
par  Arrêt  de  la Tournellc de  Paris,  rendu  tence  de  l'Official.  Nous  avons  néan- 
en  1609.  T.  VU,  p-  1 241-  moins  de  célèbres  Auteurs  François  qui 

IV.  Un  Sous-Diacre  eft  condamné  aux  ont  établi  le  fcntiment  contraire.  Sur  quoi 
Galères  pour  dix  ans  ;  après  ce  temps  a-t-il  fondés  ?  T.  VII ,  /?.  597  ùfuiv. 

befoin   de  reftitution  pour  être  promu  Pour  la  décifion  de  cette  queftion,  il 

aux  autres  Ordres  facrés  ;  &  à  qui  appar-  faut  diftinguer  le  crime  dont  le  Laïque 

tient-il  d'accorder  cette  reftitution  ?  La  Geoliereftaccufé,  Si  ce  crime  eft  un  délit 

queftion  fe  préfcnta  au  Parlement  de  qualifié  qui  mérite  des  peines  plus  gran- 

Touloufe ,  le  9  Décembre  1 667  ;  la  Cour  des  que  celles  qui  peuvent  être  ordon- 

rcnvoya  le  Sous-Diacre  au  Roi  &  au  Pape,  nées  par  un  Juge  d'Eglife;  l'intérêt  de 

pour  lui  être  pourvu  fuivant  leur  bon  plai-  l'Etat  &;  la  sûreté  publique  le  rendroient 

fir,  fur  la  reftitution  demandée.  T.  V,  jufticiable  des  Juges  Royaux,  &  même  la 

p.  565  &  fuiv.  partie  civile  le  pourfuivroit  pardevant  ces 

mêmes  Juges  pour  des  réparations ,  dom- 

■    ■  '                                                        '^^  mages  &:  intérêts.  La  queftion  ne  regarde 

/^  A  "D  r^TT    TVT/^T>T  T7  S^^  l'accufation  des  délits  que  le  Juge 

VJ'A.Ia.UjI.-JN  OrSl-iili.  d'Eglife  peut  punir ,  pour  raifon  defquels 

le  Promoteur,  pour  l'ilntérêt  de  fa  Jurif- 

Voyez  Normandie^  §.  III.  didion  ,  feroit  la  partie  du  Geôlier.  Ce 

n'eft  que  dans  ce  cas  oîi  l'on  peut  fou  tenir 

^  qu'un  Laïque  GeoUer  eft  jufticiable  du 

^^  Juge  d'Eglife.  L'Arrêt  cité  de  1 5  3 1 ,  n'eft 

point  dans  cette  dernière  efpece.  T.  VII, 
p.  601  ,  6qz. 


7^9 


CRAC  Ê. 


C  GRADUÉS. 


7$ù 


G  RACE. 

L*Aflemblée  du  Clergé,  convoquée 
en  1700,  a  condamné  deux  Propo- 
rtions fur  la  Grâce,  tendantes  à  rcnou- 
veller  le  Sémi-Pélagianifme  par  l'explica- 
tion qu'elles  donnent  de  cet  axiome  théo- 
logique. Faciend  quod  in  fe  eft  Deus  non 
denegat  gratiam.  T.  I ,  ^.  71 8. 


GRADES.  GRADUÉS. 

'.  §.  I.  Origine  &  établljjement  des 
Gradués. 

I.  A  Vant  que  l'on  eût  établi  que  cer- 
•  xv^^^s  Bénéfices  feroient  conférés 
à  ceux  qui  auroicnt  obtenu  des  Univerfi- 
tésdes  témoignages  publics  de  leur  mérite 
&  capacité ,  les  Papes ,  qui  s'étoient  ré- 
fervé  la  difpofition  de  la  plupart  des  Béné- 
fices confidérables  ,  permettoient  aux 
Univerlîtés  de  leur  envoyer  des  liftes  de 
ceux  qui  étoient  les  plus  diftingués  dans 
leurs  corps  ;  &  fur  le  témoignage  qu'el- 
les en  rendoient,  ils  étoient  préférés  dans 
la  difpofition  de  certains  Bénéfices  dont 
les  Papes  s'étoient  réicrvé  la  collation. 
C'eft  ce  qu'on  appelloit  Rotuli  nominan- 
dorum.  T.  X,  /).  196. 

II.  Le  Concile  de  Bafle ,  Sejf.  3 1 ,  chap, 
a ,  ayant  fupprimé  une  grande  partie  des 
grâces  expectatives ,  mandats  fie  réferves 
iipoftoliques ,  pour  donner  la  même  dif- 
tinction  aux  perfonnes  de  Lettres ,  ordon- 
na ,  chap.  3  ,  même  Sejf.  que  les  CoUateurs 
/croient  tenus  de  leur  conférer  à  l'avenir 
îa  troifieme  partie  des  Prébendes  qui 
viendroient  àvaqucr. T.  X,/».  i^6-iS. 

IIL  L'Eglife  de  France,  non-feulement 
reçut  ce  Décret   dans  la   Pragmatique 

Î[u  elle  drefla,  étant  aftemblée  à  Bourges 
ous  le  règne  de  Charles  VII  ;  mais  elle  y 
-ajouta  la  troifieme  partie  des  Chapelles 
ik.  des  Cures ,  avec  cette  diftinction ,  que 
les  Bénéfices  deftinés  aux  perfonnes  de 
lettres  feroient  partagés  en  trois  parties , 
dont  il  y  en  auroit  deux  qui  feroient  af- 
fcdbées  aux  perfonnes  du  corps  des  Uni- 
verfités ,  ÔC  les  autres  pourroient  être  don- 
nés aux  fimples  Gradués,  c'cft-à-dire,  fui- 
vant  la  difpofition  de  cette  loi ,  à  ceux  qui 
auroient  obtenu  des  dégrés  dans  des  Uni- 
verfités,  mais  qui  ne  (croient  pas  du  corps 
de  ces  Compagnies.  C'eft  l'origine  de  la 
diftin£lion  ordinaire  des  Gradués  Jîmples 
&  des  Gradués  nommés.  T.  X,  /?.  15^- 
-31,  3i- 


IVv  L'exécution  de  ce  Règlement  avoic 
des  difficultés  très- grandes  pour  garder  le 
tour,  tant  entre  les  Collatcurs  &C  les  Gra- 
dués ,  que  des  Gradués  fimples  &:  Gradués 
norrimés  ,  ou  Suppôts  des  Uxiiverfités. 
Pour  les  éviter,  on  a  réglé  dans  le  Con-- 
cordât  que  les  Bénéfices  qui  viendront  à 
vaquer  dans  les  mois  de  Janvier ,  Avril , 
Juillet  &;  Octobre  ,  pourront  être  requis 
par  les  Gr;idués.  Et  pour  conferver  la  dif» 
tincbion  des  Gradués  nommés  &  des  Gra- 
dués fimples ,  on  a  aflecté  aux  Gradués 
nommés  les  mois  de  Janvier  &  de  Juillet; 
en  forte  que  les  Bénéfices  qui  pourront 
vaquer  dans  ces  deux  mois,  feront  confé- 
rés aux  plus  anciens  d'entr'cux ,  qui  ont 
les  qualités  requifes.  Et  à  l'égard  des  Bé- 
néfices qui  vaqueront  dans  les  mois  d'A- 
vril &  Octobre ,  l'on  a  laifle  aux  CoUa- 
teurs la  liberté  de  choifir  entre  les  Gra- 
dués nommés  &  les  Gradués  fimples  qui 
leur  auront  notifié  leurs  dégrés  ,  celui 
qu'ils  voudront  préférer.  T.  X,  ^.  196  , 
Ï97-199. 

V-  On  peut  diftinguer  trois  fortes  de 
Gradués.  On  entend  quelquefois  par  Gra- 
dués ceux  qui  ont  obtenu  des  dégrés ,  foit 
qu'ils  aient  fait  fignificr  leurs  lettres  à  des 
Patrons ,  ou  à  des  Collatcurs ,  foit  qu'ils; 
ne  l'aient  pas  fait.  Dans  l'ufage  le  plus  or^ 
dinaire  en  matière  bénéficiale ,  on  entend 
par  Gradués  ceux  qui  ont  obtenu  des  dé- 
grés dans  une  Univerfité  fameufe ,  &  qui 
les  ont  fait  fignifier ,  afin  de  requérir.  Oïl 
en  diftinguc  de  deux  fortes.   11  y  en  a 

3ui  ont  obtenu  des  Univcrfités  dès  lettres 
e  nomination  ;  on  les  appelle  Gradués 
nommés.  Les  autres,  qui  n'ont  que  leurs 
lettres  de  dégrés  fans  lettres  de  nomina- 
tion ,  font  appelles  Gradués  Jîmples.  Cette 
diftinction  des  Gradués  fimples  &  des 
Gradués  nommés  étoit  autrefois  très-or- 
dinaire, hcs  Univcrfités  ne  recomman- 
doient  aux  Collatcurs  que  leurs  propres 
Suppôts  ;  &  ceux  qui  n'etoient  pas  de  ces 
Compagnies ,  ne  pouvoient  être  que  des 
Gradués  fimples.  Aîais  depuis  que  l'Uni- 
verfité  de  Paris  &  quelques  autres  des 
plus  fameufes  ont  donné  des  lettres  de  no- 
mination à  tous  les  Gradués  qui  leur  en 
ont  demandé ,  on  voit  rarement  des  Gra- 
dués qui  falFent  notifier  leurs  dégrés  aux 
Collatcurs  fans  lettres  de  nomination. 
T.  X,/».  198,  199. 

§.  II.  Des  Bénéfices  dont  les  Titu- 
laires doivent  avoir  des  dégrés. 

Il  y  a  plufieurs  Bénéfices  dont  les  Titu- 
laires doivent  avoir  des  dégrés.  Ces  Béné- 
fices font ,  1°.  les  Archevêchés  &  Evê- 
chés  ;  2°.  les  Diçnités  des  Cathédrales  ; 
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3°.  la  première  Dignité  des  Collégiales  ; 
4°.  les  Théologales  &  les  Pénirenceries , 
quand  même  elles  ne  feroient  pas  des  Di- 
gnités. On  y  joint  l'Office  de  l'Ecolâtre. 
5°.  Les  Cures  dans  lesViUes  &  autres  lieux 
conGdérables.  Mais  les  mêmes  dégrés  ne 
font  pas  néceflaires  pour  remplir  tous  ces 
Bénéfices.  Voyez  Evêques;  Dignités;  Eco- 
lâtres;  Théologaux  ;  Pénitenciers;  Curés. 

§.  III.  Temps  d'étude  néçe (faire  ; 
Lettres  &  attejlations  de  ce  temps; 
temps  oÎl  les  dégrés  requis  doivent 
être  obtenus, 

I.  Les  dégrés  requis  pour  pofleder  cer- 
tains Bénéfices ,  foitpar  les  loix  du  Royau- 
me ,  foit  par  la  fondation  des  Bénéfices , 
ne  s'entendent  que  des  dégrés  valable- 
ment obtenus  fur  un  temps  d'étude  com- 
pétent ,  après  avoir  fatisfait  aux  examens 
&  autres  aétes  probatoires,  &  avoir  rem- 
pli les  formalités  prefcrites  par  les  Régle- 
mens  &:  Statuts  des  Univerfités ,  pour  par- 
venir aux  dégrés.  T.  XII,/7.  635 ,  636. 

Il  eft  d'abord  conftant  qu'il  ne  fuffit 
pas  ,  pour  remplir  ces  Bénéfices  ,  d'être 
Dodleur  de  grâce,  ou  de  privilège.  On 
demande  des  dégrés  qui  ibient  des  témoi- 
gnages de  mérite,  ôc  qui  aient  été  accor- 
dés par  les  Univerfités  du  Royaume,/7r(S- 
mijjis  examinibus  rigorojis.  Infra  §.  XIV- 

£n  fécond  lieu ,  les  Loix  ne  permet- 
tent pas  aux  Univerfités  d'accorder  des 
dégrés  à  ceux  qui  n'ont  pas  un  certain 
temps  d'étude.  La  queftion  a  été  jugée  au 
Parlement  de  Paris,  le  10  Juillet  1703* 
pour  le  Doyenné  &  première  Dignité  de 
î'Eglife  Collégiale  de  Montaigu ,  au  Dio- 
cefe  de  Luçon ,  contre  le  Réfignataire  de 
cette  Dignité ,  qui  n'avoit  obtenu  des  de- 
grés qu'après  fcs  provifions ,  &  ians  avoir 
Ion  temps  d'étude  avant  la  réfignation. 
Par  le  même  Arrêt  il  eft  en  joint  aux  Sup- 
pôts 6c  Docleurs-Régens  en  la  Faculté  de 
Droit  en  l'Univerfité  d'Angers ,  d'obfer- 
ver  les  Edits  du  Roi ,  Arrêts  &  Régle- 
mensdelaCour.T.X,^,  239  drfuiv.  546 
&  fuiv. 

Suivant  le  Concordat,  tit.  5  de  collât. 
§.  IV,  les  Gradués  ne  peuvent  jouir  du 
privilège ,  s'ils  n'ont  étudié  dans  une  Uni- 
verfîté  fameufe  pendant  le  temps  qui  eft 
déterminé  dans  ce  paragraphe  ;  lavoir ,  les 
Docteurs  Se  les  Licenciés  en  Théologie , 
pendant  dix  ans.  Les  Douleurs,  ou  Licen- 
ciés en  Droit  Canon,  en  Droit  Civil  6c 
Médecine,  pendant  fept  ans.  Les  fimplcs 
Bacheliers  en  Théologie ,  pendant  cinq 
ans.  Les  Bacheliers  en  Droit  Canon  ,  ou 
en  Droit  Civil ,  pendant  cinq  ans  ,  s'ils 
ne  font  pas  nobles  ;  Se  pendant  trois  ans , 


s'ils  le  font.  Les Maîtres-ès-Arts, pendant 
cinq  ans.  T.  X,^.  245-100,  101. 

Dans  lé  temps  qui  a  prècédé  la  Décla- 
ration du  moisde  DéCertîbTc  1736,  diffé- 
rentes Univerfités  du  Royaume  étoiertC 
tombées  dans  un  relâchement  eonfidéra- 
ble  fur  la  conceffion  des  dégrés.  Ces  Uni- 
verfités en  accordoient  facilement ,  fans 
exiger  le  temps  d'étude ,  ni  les  actes  né- 
ceflaires pour  établir  la  capacité  de  ceujÉ 
qui  vouloient  y  parvenir.  Piufieurs  Ecclé- 
fiaftiques ,  trompés  par  ces  ufages  abufifs, 
avoient  obtenu  de  (emblables  dégrés ,  fut 
lefquels  ils  avoient  été  pourvus  de  Digni- 
tés dans  des  Eglifes  Cathédrales ,  ou  Col-- 
légiales  ,  ou  de  Cures  dans  les  Villes ,  àc 
autres  Bénéfices  dont  ils  fe  croyoient  pof 
fefl^eurs  paifibles.  Un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Touloufe ,  le  5  Avril  1 73  5  ,  fie 
cefl^er  la  tranquillité  de  ces  Titulaires.  Par 
cet  Arrêt ,  le  fieur  Caphern  ,  pourvu  de 
l'Archiprêtré  -  Cure  de  la  Ville  de  Tour- 
nai ,  au  Diocefe  de  Tarbes ,  fut  dépofledé 
de  ce  Bénéfice  ;  &  le  fieur  Lay ,  Dévolu- 
taire  maintenu  fur  le  fondement  de  la 
nullité  du  degré  de  Maître-ès-Arts ,  ob- 
tenu par  le  fieur  Caphern ,  fans  avoir  rem- 
pli le  temps  d'étude  requis,  &  nonobftanc 
qu'il  fut  pofléflcur  paiiiblc  de  cette  Cure 
depuis  1 8  ans.  T.  XII ,  ^.  6  3  ^. 

Le  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  du 
30  Juillet  1731  ,  avoit  maintenu  le  fieur 
Maignen  dans  la  pofl^elfion  de  la  Cure  de 
faint  Nicolas  de  la  Ville  de  Civrai ,  con* 
tre  un  Particulier  qui  n'avoit  point  de 
dégrés  valables  pour  pofleder  une  Curfc 
de  Ville  murée,  &  avoit  tait  défenfes  à 
l'Univerfité  de  Poitiers  d'accorder  les  let- 
tres de  Gradués  à  ceux  qui  n'auront  paS 
fatisfait  aux  Réglemens.  T.  XII,  p.  695 
&  fuiv.  Rapp.  1 735,/'.  iiQ&fuiv.  Pièces , 
^.338. 

Après  l'Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe, on  vitparoître  dans  plufieurs  Dio- 
cefes  une  multitude  de Dévolutaircs,  qui, 
fur  de  femblables  défauts  dans  les  dégrés, 
fe  difpofoient  à  inquiéter  un  grand  nom- 
bre d'anciens  paifibles  pofleflcurs  de  Di- 
gnités dans  les  Eglifes  Cathédrales  &  Col- 
légiales, ou  de  Cures  les  plus  confidéra- 
bles  dans  les  Villes.  Pour  remédier  à  ces 
maux ,  fur  les  Remontrances  de  l'Aflem- 
blée  de  1735,  eft  intervenue  la  Déclara- 
tion du  6  Décembre  I73<j,  par  laquelle  il 
a  été  ordonné  que  ceux  qui  obtiendront 
à  l'avenir  des  dégrés  dans  les  Univerfités, 
feront  tenus  de  fe  conformer  exactement, 
foit  en  ce  qui  concerne  le  temps  d'étude, 
ou  en  ce  qui  regarde  les  examens  &;  actes 
probatoires  ,  aux  règles  établies  par  le 
Concordat  ,  par  les  Ordonnances  du 
Royaume ,  par  les  Statuts  &:  Réglemens 
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txtrcicullers  de  chaque  Univerficé  ;  le  tout  coflvknt  générateMéHfc  qvië  celix  qiiiTonc 

à  peine  de  nullité.  Sa  Majeftc ,  par  cette  pourvus  des  Cures  de  Villes ,  Se  des  autres 

même  Déclaration ,  voulut  bien ,  confor'-  Bénéfices  dont  ksTitih! aires  doivent  avoir 

iftément  aux  Repréfentations  du  Clergé,  des  dégrés,  doivent  avoir  obtenu  avant 

fufpendre  pour  le  pafle  l'exécution  rigou-  qu'ils  en  prennent  poffeffion ,  les  dégrés 

reufe  des  Ordonnances,  &  avoir  égard  à  néceflaires  pour  lés  poiléder.  Mais  c'cft 

la  faveur  que  pouvoient  avoir  les  anciens  une  queftion ,  s'il  eft  néceflairc ,  pour  en 

poiTelTcurs  paifibles  des  titres  eccléfiafti-  être  pourvus  valablement,  qu'ils  aient  ob- 

ques,  qui  jouifloient  de  la  triennale  pof-  tenu  ces  dégrés  avant  les  provifions  ? 

Mion  paifible.  T.  XII,  /?.  636,  637,  638-.  Les  fentimens  des  Auteurs, &:  la  Jurif- 

^49  &  fuiv.  prudence  des  Arrêts  ne  font  pas  unifor- 

II.  Le  Concordat  n'accorde  le  privilège  mes  fur  cette  queftion.  L'opinion,  fui- 

des  Gradués  qu'à  ceux  qui  ont  étudié /yer  vant  laquelle  il  cft  néceflaire  d'avoir  ob- 

umpus  compettns ,  dans  une  Univerfité  tenu  les  dégrés  avant  les  proviiions  ^  cft 


qui  partage 

tcufs  fur  quelques  Univerfités  auxquelles  tion  d'avoir  des  dégrés  en  Théojogie ,  ou 

plufieurs  conteftent  ce  titre,  &  d'autres  en  Droit  canonique  avant  que  d'être  pour- 

fc  leur  donnent.  T.  X ,/;.  149 ,  z  50.  vu  des  Dignités  dt-5  Eglifes  Cathédrales  » 

III.  Suivant  le  Concordat ,  les  lettres  ou  de  la  première  Dignité  d'une  Collé- 
du  temps  d'étude  que  les  Univerfités  don-  giale.  T.  X ,  ;;.  1 34  6-  fuiv.  Voyez  Curéi 
nènc ,  doivent  être  fignées  du  Greffier  de  de  Villes ,  n.  IIL 

rUniverfité.PlulieUrsUniverfitésdeFian-  ^     ^\t      r               J             *       •         j 

ce  n'obfervent  point  cette  règle.  Les  Par-  §-    -Iv.   Lettres   de   nomination    deS 

lemens  autorifenc  leurs  ufages  particu-  Gradues  nommes  :  que/lions 

liers.  T.  X,/>.  246^.  relatives  à  ce  Jùjet. 

IV.  Le  Concordat  ordonne  que  les  le^ 

très  du  temps  d'étude  feront  fcellées  du  1.  Le  Concordat  contient  ce  rédemcnt 

fceau  de  l'Univerfité.  L'ufagc  des  Univer-  fur  la  forme  dont  les  Gradués  juftifieront 

fîtes  de  France  cft  différent  fur  cette  ma-  leur  nomination  ,  per  Liiteras  patentes 

tierc.  Dans  l'Univerfité  de  Paris,  les  let-  Univerjitatis  inquajîuduerim  manu  Scribe 

ites  du  temps  d'étude  ne  foiit  fcellées  que  &  Jîgillo  Univerjitatis  Jîgnatas  fidem  fa- 

du  fceau  de  la  Faculté  qui  les  fait  expé-  cere  teneantur.  Cette  formalité  ordonnée 

dier.  T.  X,/J.  147.  par  le  Concordat  pour  les  lettres  de  dé- 

V.  On  a  agité  plufieurs  fois  en  différens  grés ,  de  temps  d'étude  ôc  de  nomination  , 
Tribunaux ,  H  on  feroit  reçu  à  prouver  par  qu'elles  foient  fignées  du  Greffier ,  &.  fcel- 
témoins  le  contraire  de  l'atteftation  du  lécsdu  fceau  de  l'Univerfité ,  n'cft  pas  ob- 
temps  d'étude ,  délivrée  par  l'Univerfité  ?  fervée  dans  plufieurs  Univeriîtés  à  l'égard 
M.  Catelan  rapporte  plufieurs  Arrêts  du  des  lettres  du  temps  d'étude.  Il  y  en  a 
Parlement  de  Touloufe,  qui  établiflent  très-peu  qui  l'obfervent  dans  les  lettres  de 
que,  fuivant  la  Jurifprudence  de  ce  Par-  dégrés.  Les  Facultés  expédient  ordinaire- 
Icment ,  on  n'admet  point  la  preuve  par  ment  ces  deux  lettres.  Mais  c'eft  une  cou- 
témoins  contre  ces  certificats  des  Univer-  tume  généralement  obfcrvéc ,  que  les  Ict- 
Ikés  ;  parce  qu'un  a£te  authentique  ne  fe  très  de  nomination  foient  expédiées  par 
détruit  point  par  des  dépofitions  de  té-  l'Univerfité ,  fignées  du  Greffier ,  &:  Iccl- 
moins;  il  faut  d'autres  a£tes  authentiques.  lécs  du  fceau  de  l'Univerlité.  Tome  X, 
T.  X,;?.  247,  248.  ;).  250,251. 

VI.  Pour  la  validité  des  certificats  du  IL  C'eft  une  maxime  générale ,  que  les 
temps  d'étude  des  Gradués,  il  faut  y  ex-  expectatives  ne  peuvent  être  données  qu'à 
primer  le  temps  dans  lequel  ils  ont  com-  des  Clercs.  On  la  fuit  à  l'égard  des  Gra- 
mencé  &  fini ,  chacune  des  années.  C'eft  dues  ;  ils  font  incapables  des  lettres  de 
la  difpofition  de  l'Arrêt  rendu  au  Parle-  nomination ,  s'ils  ne  font  tonfurés.  Ainfi 
ment  de  Paris,  le  28  Mai  1663.  Il  fut  or-  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  3  i  Août 
donné  à  l'Univerfité  d'Angers  de  mettre  1 70 1 ,  contre  un  Gradué  qui  n  étoit  point 
dans  les  Qtiinquennium  &  certificats  de  tonfuré  lors  de  l'obtention  de  fcs  lettres 
temps  d'étude  des  Ecoliers  ,  le  commen-  de  nomination.  Il  s'agiflbit  d'un  Canoni- 
cement  du  temps  &  la  fin  qu'ils  auront  cat  de  Saint-Agnan,cn  Berry.  TomeXI, 
commencé  &  achevé  leurs  études.  T.  X,  p.  1 379,  1 380. 

p.  248.  III.  Les  Univerfités  peuvent  accorder 

Vn.  A  l'égard  du  temps  auquel  les  dé-  plufieurs  lettres  de  nomination  à  un  mê- 

gré$  requis  doivent  être  obtenus ,   on  me  Gradué.  Ccit  l'ufagc  de  l'Univerfité 
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de  Paris  &:  de  quelques  autres  d'en  accor- 
der, autant  que  les  Gradués  en  deman- 
dent, Rebuffe  écrit  que  les  Univerfîtés 
<jui  font  dans  le  rcllort  du  Parlement  de 
Paris,  fuivent  cet  ufage;  mais  que  celles 
qui  font  dans  le  refTort  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  n'en  donnent  ordinairement 
qu'une  à  chaque  Gradué ,  dans  laquelle 
on  comprend  tous  les  Evêchés ,  Abbayes 
&  Collateurs  que  le  Gradué  veut  y  être 
compris.  On  prétend  même  que  ce  der- 
nier ufage  eft  conforme  à  l'ancienne  pra- 
tique de  l'Univerflté  de  Paris  ;  ôc  que  fon 
ufage  préfent  de  multiplier  les  lettres,  a 
été  introduit  par  .quelque  léger  intérêt. 
T.  X,yt7.  252-419,  420. 

IV.  Le  Concordat  impofc  aux  Gradués  , 
l'obligation  de  faire  exprimer  dans  leurs 
lettres  de  nomination  les  Bénéfices  qu'ils 
pofTedent,  &;  leur  jufte  valeur,  fur  p^ine 
de  nullité.  L'Ordonnance  de  Louis  XII, 
de  1499,  article  7,  porte  :  Et  en  leurs 
nominations  feront  tenues  (  les  Univerfî- 
tés )  déclarer  le  nombre  &  qualités  des  Bé- 
néfices de  leurfdits  nommés.  L'ufage  de  no- 
tre fiecle  y  ell  conforme.  T.  X,  /?.  250, 
251-182. 

V.  Le  Concordat  n'explique  point  fi  les 
Gradués  font  tenus  de  faire  mention  des 
Bénéfices  manuels,  des  penfions,  &  des' 
Bénéfices  qui  font  à  la  collation  du  Roi , 
des  Principalités  des  Collèges,  qui  font 
perpétuelles ,  des  adminiftrations  des  Hô- 
pitaux, &;  autres  femblables  emplois.  L'Or- 
donnance de  Louis  XII  ne  s'explique  pas 
plus  clairement.  Suivant  l'ufage,  on  in- , 
terprete  ces  réglemens  des  Bénéfices ,  Di- 
gnités ,  Perfonnats,  Offices  &  générale- 
ment de  tous  Titres  Eccléfiaftiques  qui 
font  perpétuels;  mais  on  n'y  comprend 
point  les  emplois  eccléfiaftiques  dont 
ceux  qui  les  remplificnt ,  peuvent  être  ré- 

,  voqués  ,  ou  qu'on  ne  donne  que  pour  un 
temps.  T.  X,^.  251,252. 

Il  y  a  plus  de  difficulté ,  s'il  faut  y  com- 
prendre aufïï  les  penfions  ?  Suivant  nos 
ufages ,  il  eft  confiant  que  les  Gradués  ré- 
guliers font  obligés  de  faire  mention  dans 
leurs  lettres  de  nomination  ,  non-feule- 
ment àits  Bénéfices  ,  mais  auffi  des  pen- 
fions cléricales ,  foit  qu'elles  tiennent  lieu 
de  titre  eccléfiaftiquc,  ou  autrement.  C'efl 
une  maxime  que  tout  efl  incompatible 
dans  un  Régulier.  A  l'égard  des  Sécu- 
liers ,  l'opinion  commune  &;  l'ufage  les  en 
exemptent.  T.  X,  p.  252,  253-433  & 
fuiv. 

Il  en  efl  de  même ,  fuivant  l'opinion  la 
plus  commune  des  adminiftrations  des 
Hôpitaux ,  lors  même  que  ces  adminif- 
trations font  des  titres  perpétuels.  T.  X , 
/.  253,  254, 


Quant  aux  Bénéfices  qui  font  à  la  col- 
lation du  Roi ,  il  y  a  fondement  de  dou- 
ter fi  le  Roi  a  voulu  que  les  grâces  qu'il 
fait,  foientun  obftacle  pour  en  recevoir 
d'autres.  T.  X,/7.  254-430,  431. 

A  l'égard  des  Bénéfices  dont  les  Gra- 
dués n'ont  obtenu  que  la  récréance ,  c'eft 
l'opinion  commune  que  les  Gradués  ne 
font  pas  obligés  d'en  faire  mention.  T.  X , 

VI.  Le  Gradué  ne  fatisferoit  point  au 
Concordat,  en  exprimant  feulement  dans 
lis  lettres  dénomination,  que  les  fruits. 
&  revenus  des  Bénéfices  qu'il  pofTede  en . 
y  affiftant,  non  afcendunt  ad fummam  du- 
ceniorum  florenorum  auri  de  caméra  ,  qui 
eft  le  revenu  que  le  Concordat  détermine 
être  fuffifant  pour  remplir  un  Gradué. 
T.X,/7.  254,  255. 

VII.  On  a  douté  fi  l'omifTion  d'expri- 
mer dans  les  lettres  de  nomination  les  Bé- 
néfices qui  n'ont  aucun  revenu,  feroit  une 
nullité  dans  les  lettres  ?  C'efi  l'opinion 
commune  que  les  Gradués  qui  demandent 
des  lettres  de  nomination ,  font  tenus  de 
déclarer  les  Bénéfices  de  cette  qualité  ;  & 
les  Univerfités ,  de  les  exprimer  dans  leurs 
lettres.  T. X,^.  25<>,  257. 

VIII.  Un  Gradué  qui  n'a  pas  déclaré 
dans  fes  lettres  de  nomination  un  Béné- 
fice qu'il  pofTédoit ,  fes  lettres  font  nulles  ; 
d'où  il  fuit  qu'il  ne  pourroit  en  faire  au- 
cun ufage, quand  même  après  l'obtentioa 
de  ces  lettres  ,  il  fe  feroit  démis  de  fon 
Bénéfice  ;  d'où  il  fuit  encore  que  dans  ces 
circonftances  la  provifion  qui  lui  feroit 
donnée,  tanquam  Graduato  nominato  ,  ne 
feroit  d'aucun  effet.  On  demande,  fi  un 
Bénéfice ,  qui  auroit  vaqué  dans  un  mois 
de  faveur ,  pourroit  lui  être  conféré  vala- 
blement, la  provifion  ne  contenant  point 
la  qualité  de  Gradué  nommé  ?  Cette  pro- 
vifion fubfifteroit;  le  Gradué ,  dont  if  s'a- 
git, n'eft  point  Gradué  nommé;  mais  il 
n'eft  pas  dégradé  de  la  qualité  de  Gradué 
fimple.  T.  X,  jp,  257. 

IX.  On  fait  une  autre  queftion ,  fi  ce 
Gradué ,  dans  les  lettres  de  nomination 
duquel  il  n'eft  point  fait  mention  des  Bé- 
néfices qu'il  poÎTede ,  feroit  confervé  dans 
fon  droit,  en  déclarant  {&%  Bénéfices  dans 
les  lettres  du  temps  d'étude  ?  C'eft  l'opi- 
nion commune  que  ce  Gradué  ne  feroit 
point  regardé  comme  Gradué  nommé. 
T.  X,/.  257,258. 

X.  Les  Univerfités  peuvent-elles  don- 
ner des  lettres  de  nomination  aux  Gra- 
dués qui  poffedent  des  Bénéfices  plus  que 
fuffifms  pour  les  remplir  ;  &  les  lettres  où 
ces  Bénéfices  font  exprimés ,  ne  font-elles 
point  nulles  ?  C'eft  l'ufage  que  les  Univer- 
fités leur  en  accordcnt,s'ils  en  demandent  i 
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&  en  vertu  de  ces  lettres ,  ils  peuvent  re- 
quérir des  Bénéfices,  comme  les  autres 
Gradués,  lorfqu'ils  ont  réligné,  ou  fait 
démiffion  de  leurs  Bénéfices  avant  que 
celui  qu'ils  veulent  requérir ,  ait  vaqué. 
T.  X,/J.  255,  25^. 

XI.  Un  Gradué  dont  les  lettres  de  no- 
mination font  adreflees  Decano ,  Caphulo 
<6r  Canonicis,  peut  requérir  les  Bénéfices 
qui  font  à  la  collation  du  Doyen  àc  de 
chacun  des  Chanoines  en  particulier ,  iî 
la  claufe  conjunBim  vel  divijim  s'y  trouve. 
La  queftion  a  été  jugée  au  Parlement  de 
Paris,  au  mois  de  Mars  1(j95  ,  en  faveur 
des  Gradués,  contre  le  Doyen  de  l'Eglife 
de  Troies.  T.  X,^.  258  of  fuiv.  p.  475 
à  fulv> 

XII.  Un  Gradué  s'étant  marié,  pour- 
roi  t-il,  après  la  mort  de  fa  femme ,  fe  fervir 
de  fa  nomination  obtenue  avant  fon  ma- 
riage ?  Auroit-on  égard  à  une  féconde  no- 
mination fondée  fur  les  études  faites  avant 
le  mariage  ?  Infra  §.  VII. 

§.  V.  De  la  lignification  y  notifica- 
tion, ou  injinuation  des  Lettres 
des  Gradués  aux  Patrons  &  aux 
ColLateurs. 

I.  Les  Gradués ,  afin  de  pouvoir  jouir 
du  privilège  de  leurs  dégrés ,  font  obligés , 
1°.  de  faire  notifier  aux  Patrons ,  ou  aux 
Collateurs  leurs  lettres  de  dégrés  ,  de 
temps  d'étude  ,  de  nomination  ;  &;  les 
Gradués  nobles  l'atteftation  qui  juftifie 
leur  nobleire ,  &  de  leur  en  laiflèr  des  co- 
pies. 2°.  On  a  cru  nécefTaire  que  cette 
Signification  foit  faite  avant  la  vacance  du 
Bénéfice  qu'ils  veulent  requérir ,  en  vertu 
de  leurs  dégrés.  3°.  Cette  obligation  eft 
impofée  à  tous  les  Gradués,  tantfimples, 
que  nommés.  Ce  font  les  difpofitions  de 
la  Pragmatique ,  du  Concordat  &  des  Or- 
donnances ;  favoir ,  de  celle  de  Louis  XII , 
du  mois  de  Mars  1499,  article  5  ;  de  celle 
de  Juin  1 5 10,  article  8  ;  de  l'Edit  de  Hen- 
ri II ,  du  mois  de  Mars  1553,  pour  l'éta- 
bliflement  des  Greffes  des  Infinuations 
Eccléfiaftiques ,  article  13. T. X,/».  260, 
2^1,  262,  263-181-184-190. 

A  l'éeard  du  fécond  article ,  qui  cft  de 
Ja  notincation  faite  avant  la  vacance  du 
Bénéfice,  il  en  fera  parlé  infrà  §.  X. 

II.  Du  temps  de  Rebuffe  on  a  fait  une 

3ueftion ,  s'il  eft  néceffaire  que  les  lettres 
es  Gradués  foient  fignifiées  par  des  per- 
fonnes  publiques  ?  Si  c'étoit  une  queftion 
alors,  ce  n'en  eft  plus  une.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  douter  dans  les  maximes  de  notre  fie- 
clc,  que  les  Gradués  doivent  fe  fervir  de  * 
Notaires,  ou  de  Sergens  pour  faire  ces 
fignifications.  T.  X,/?.  463,  i<>4, 


III.  Le  Concordat  ordonne  que  les  Gra- 
dués fignificront  leurs  lettres  aux  Patrons, 
ou  aux  Collateurs,  Patronis  Ecdejîajii- 
cis  j  aut  Collatoribus  ordinanis.  Les  Or^ 
donnanccs  de  Louis  XII  font  conformes 
à  cette  difpofition  du  Concordat  ;  la  Pra- 
gmatique ne  s'explique  pas  plus  claire- 
ment. Cette  difjoiictivc  donne  lieu  de 
propofer,  s'il  eft  au  choix  des  Gradués  de 
faire  notifier  leurs  lettres  aux  Collateurs , 
ou  aux  Patrons  Eccléfiaftiques  ?  La  liberté 
du  choix  n'eft  point  laiflée  aux  Gradués. 
Ils  doivent  notifier  aux  Patrons.  Mais  on 
ne  leur  impofe  point  l'obligation  de  figni- 
fier  leurs  dégrés  aux  Collateurs  qui  ne 
confèrent  point  de  plein  droit.  Tome  X, 
^.  265 ,  x66. 

IV.  Le  Concordat,  lorfqu'il  explique 
la  forme  de  la  réitération  que  les  Gradués 
font  tenus  de  faire  pendant  le  Carême, 
fait  obferver  qu'elle  peut  être  faite  aux 
Patrons,  ou  Collateurs ,  ou  à  leurs  Vicai- 
res. Mais  expofantla  forme  de  la  première 
notification ,  il  ne  dit  point  qu'elle  puiffe 
être  faite  valablement  fiux  Vicaires.  Cette 
omiifion  donne  lieu  de  propofer,  i".  fi  la 
première  notification  Icroit  faite  valable- 
ment auxdits  Vicaires  ?  Oui ,  félon  l'Or- 
donnance de  15  10.  2°.  Les  Patrons  ,  ou 
les  Collateurs  n'étant  point  abfcns ,  cette 
notification  peut -elle  être  faite  à  leurs 
Vicaires  ?  Non,  félon  Rebuffe  ;  mais  on 
doit  diftinguer  deux  fortes  de  Vicaires  : 
il  y  en  a  que  les  Collateurs  établiffcnt  pour 
faire  leurs  fon6t;ions  pendant  leur  abfence, 
ôcdontles  pouvoirs  ccffcnt  par  leur  retour. 
D'autres,  dont  les  pouvoirs  font  confer- 
vés.  Cette  diftin£bion  décide  la  queftion. 
3^.  Les  Vicaires  peuvent-ils  la  recevoir, 
étant  hors  du  Diocefc  dans  lequel  Icchcf- 
licu  du  Bénéfice,  qui  donne  droit  de  col- 
lation, ou  de  patronage  ,  eft  fitué  ?  Ils  le 
peuvent,  félon  Rebufle  &.  pluficurs  autres 
Auteurs.  T.  X,/>.  266,  267,  268. 

V.  Dans  l'ufage  les  Gradués  peuvent 
faire  leur  première  notification  par  Pro- 
cureur. Ils  ne  font  pas  même  obligés ,  pour 
la  première  fignification ,  de  conftituei* 
Procureur  par  procuration  fpéciale.  \Jn 
Notaire ,  ou  un  Sergent  étant  charges  de 
pièces ,  ont  un  pouvoir  fuffilant  pour  cette 
fignification.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
de  la  réitération  :  la  procuration  fpéciale 
eft  néceffaire.  T.  X,/?.  268,  269. 

VI.  Pendant  la  vacance  du  Sicge  Epif- 
copal ,  la  notification  des  degrés  iur  i'E- 
vêché  feroit-elle  faite  valablement  au 
Chapitre  ?  Régulièrement  elle  doit  être 
faite  au  Secrétariat.  Dans  pluficurs  Dio- 
cefes  ,  les  Chapitres ,  en  érabliflhnt  des 
Grands-Vicaires,  fe  rcfcrvcnt  la  faculté 
de  iiommer  aux  Bénéfices  dont  i'Evêquc 
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efl:  plein  Collatettr,  &  qui  ne  vaquent  écrit  qu'on  a  long-temps  tenu  au  Palais, 

point  en  Régale.  Suivant  cet  ufage ,  la  no-  que  le  privilège  d'un  Gradué  qui  avoir  né- 

tiiication  des  Gradués  fcroit  bien  taite  au  gligé  pendant  dix  ans  de  fignificr  fes  Ict- 

Chapitre.  T.  X,  p.  170,  très,  ou  de  réitérer,  étoit  prefcrit.  Il  ajou- 

VII.  Les  Gradués  ne  font  point  obligés  te,  que  la  Jurifprudence  a  changé,  &  qu'on 

de  réitérer  la  fignitication  deieurs  dégrés ,  tient  préfentement  que  ce  droit  des  Gra- 

lorfque  les  Patrons  ,    ou  les  Collateurs  dues  n'eft  prefcrit  que  par  trente  ans.  Il 

cbano-cnt.  L'article  ii  de  l'Ordonnance  cite  un  Arrêt  rendu  dans  cette  maxime, 

de  1499  les  en  décharge  en  termes  exprès.  le  5  Avril  i  541 .  L'Arrêt  rendu  au  Parle- 

T.  X    p.zii.  ment  de  Touloufe  ,  au  mois  de  Janvier 

Vlîl.  Selon  l'opinion  commune,  qui  i  575,  y  eft  conforme. T.  X,/?.  277,  278- 

îi'eft  pas  néanmoins  reçue  généralement,  519,  5  2.0. 

un  Bénéfice  qui  donne  droit  au  Titulaire  ^   itt     7-»     r   //•       •        j      r>      j    f 
de  nommera  plufieurs  autres  Bénéfices  §•  VI.  De  L  obiigatwn  des  i^radues 
étant  en  litige ,  &:  le  Scqueftre  des  fruits  de  réitérer  la  notijicaàon  de  leurs 
ayant  été  ordonné,  les  Gradués  fur  le  noms  &  furnoms ,  &  des  formall- 
Bénéfice  peuvent  lignifier  leurs  lettres  au  ^,^        .^y  r^^.      ^ryer. 
Sequeftre  étabh.  On  a  propole  en  ce  cas  1        j         ^      j 
de  faire  cette  notification  au  Greffe  des           I.  Le  Concordat,  tit.  5,  de  Collât,  ^.-j^ 
Infinuations  Eccléfiaftiques;&on  fe  fon-  explique  cette  obligation  des  Gradués; 
de  fur  l'Edit  de  Henri  II ,  du  mois  de  Mars  &  fuivant  les  termes  de  cette  Loi ,  il  eft 
1553^  T.  X,/».  171,  172..  évident,  1°.  que  dans  la  première  fignifi- 
IX.  On  prétend  que  dans  le  cas  pro-  cation  ,  les  Gradués  fimples  &  les  Gradués 
pofé  du  Sequeftre ,  on  peut  faire  l'appli-  nommés  font  obligés  de  donner  des  co- 
cation  de  ce  règlement  à  la  première  noti-  pics  de  leurs  lettres  :  2°.  Que  les  Gradués 
fication  ;  &  même  qu'il  n'y  a  pas  moins  peuvent   faire  la  première  fignification 
de  fondement  de  faire  dans  le  Greffe  les  pendant  toute  l'année.  3°.  S'ils  avoienc 
premières  notifications  ,  lorfque  les  Pa-  fait  la  première  fignification  hors  le  Carê- 
trons,  ou  les  Collateurs  ne  réfident  point  me;  par  exemple,  au  mois  de  Mai,  ôC 
dans  les  Villes  où  ces  Grefles  font  éta-  qu'il  vaque  un  Bénéfice  avant  le  Carême  ; 
blis ,  bc  n'y  ont ,  ni  Procureur ,  ni  Grand-  par  exemple ,  au  mois  de  Juillet ,  ils  peu- 
Vicaire.  Plufieurs  raifons  établiffcnt  ce  vent  le  requérir.  4°.  Ils  font  obligés  de 
fentiment.  Cependant  un  Gradué  feroit  réitérer  leur  fignification  tous  les  ans;  6c 
mal  confeillé ,  s'il  faifoit  au  Greffe  des  il  y  a  deux  chofes  à  obferver  dans  cette 
Infinuations  la  première  notification  de  réitération.  Us  ne  peuvent  la  faire  dans 
fes  lettres  aux  Patrons,  ou  aux  Collateurs.  un  autre  temps  que  pendant  le  Carême. 
On  cite  à  ce  fujet  l'Arrêt  rendu  au  Parle-  Us  ne  font  pas  obligés  de  donner  des* co- 
rnent de  Paris,  au  mois  d'Août  1702.  pies  de  leurs  lettres  ;  il  fuffit  qu'ils  faffenc 
L'Ordonnance  de  1499  ,  &  l'Edit  des  In-  infinuer  leurs  noms  &  furnoms.  5°.  Lorf- 
finuations  de  1553  »  article  13  ,  ne  font      qu'ils  négligeront  de  faire  cette  réitéra- 
que  pour  les  réitérations,  ainfi  que  l'Ar-      tioneii  Carême,  ils  ne  pourront,  pendant 
rêtdu  premier  Mars  1666.  T.X,^.  273,      l'année,  requérir  des  Bénéfices.  6°.  Siau- 
274,  275.                                                           cuns  Gradués  n'avoient  fait  ces  diligen- 

X.  On  a  plufieurs  fois  agité  quelle  con-  ces ,  les  Collateurs  &  les  Patrons  peuvent 
duite  les  Gradués  pourroient  tenir  dans  nommer  des  non-Gradués  aux  Bénéfices 
la  notification  deieurs  lettres,  &  dans  les  qui  auront  vaqué  dans  les  mois  affe£tés 
autres  diligences  néceffaires  pour  faire  aux  Gradués.  Les  Ordonnances  n'ont 
valoir  leurs  dégrés,  fi  les  Patrons,  ou  les  abrogé  aucun  de  ces  articles;  au  contrai- 
ColLtteurs  fe  ca  choient,  &  fi  les  Chapi-  re,  ils  font  tous  confirmés  en  termes  ex- 
tres  5c  les  autres  Compagnies  ne  s'affcm-  près.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  y  eft 
bloient  pas.    Rebuffe  traite  amplement      conforme.  T.  X, /j.  279,  280. 

cette  matière  dans  la  quatorzième  qucf-  II.  Les  Gradués  font  obligés  de  faire 

tiou    de   fon  Traité   des  Nominations,  rejjiftrer  leurs  réitérations  au  Greffe  des 

T.  X,  p.  275  &  fuiv.  Inlinuations  Eccléfiaftiques  dans  le  mois 

XI.  Un  Gradué,  ayant  négligé,  pendant  de  la  date.  La  Jurifprudence  avarié  fur 
un  temps  confidérable,  de  faire  fignificr  cette  obligation ,  ainfi  qu'il  paroîtparles 
fes  lettres,  feroit-il  privé  par  cette  négli-  Ordonnances  &:  les  Arrêts  qui  peuvent 
gence  de  la  faculté  de  les  faire  notifier  uti-  la  faire  connoîrre.  Suivant  l'Edit  de  Dé- 
lement;  ÔC  y  a-t-il  un  temps  déterminé  cembre  1691  ,  p  ortant  création  des  Gref- 
pour  faire  valablement  cette  notification  ?  fes  d'Infinuations  eccléfiaftiques,  non-feu- 
II  y  en  a  qui  ont  prétendu  qu'on  ne  peut  lement  il  eft  néceffaire  d'infinucrdans  ces 
oppofer  à  ce  Gradué  la prefcription.Papon  Greffes  les  no  tifications  &;  les  réitérations 

dans 
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dans  le  mois  de  la  date  ;  mais  au/Iî  les  pro- 
curations pour  notifier  les  noms  èc  les  ilir- 
noms.  C'eft  le  dernier  état  réglé  par  les 
Ordonnances.  T. X,/^.  281,282,283. 

III.  Le  droit  des  Gradués  ieroit-il  con- 
fervé,  la  réitération  de  leurs  noms  &:  fur- 
noms  étant  regiftrée  au  Greffe  des  Infi- 
nuations,  fans  être  notifiée  aux  Patrons 
&  aux  Collateurs  ?  On  ne  leur  permet  de 
faire  les  a£tes  de  réitération  au  Greffe, 
qu'en  cas  que  le  Collateur  fût  abfent,  èc 
qu'il  n'eût  point  de  Vicaire  fur  les  lieux. 
Cela  eft  en  termes  exprès  dans  l'Edit  de 
Mars  1553.  T.  X,  /j.  283-190,  191. 

IV.  A  l'égard  des  perfonnes  à  qui  les 
Gradués  peuvent  faire  les  réitérations  ;  le 
Concordat  &  l'Ordonnance  de  Louis  XII, 
en  1499 ,  ne  parlent  que  des  Patrons ,  ou 
de  leurs  Vicaires  :  celle  du  même  Prince , 
en  I  5 1  o ,  ajoute ,  &  en  leur  abfence  ,  aux 
Officiaux ,  ou  Ajjèjfeurs  ,  Prieurs  clauf- 
traux ,  ou  Supérieurs  refpeclivement.  L'E- 
dit de  Henri  II ,  du  mois  de  Mai  1553, 
ordonne  que  fi  les  Patrons  étoient  ab- 
fens  ,  &  qu'ils  n'euflent  pas  de  Vicaires , 
ou  de  Procureurs  fur  les  lieux  ;  il  fuffira 
aux  Gradués  d'infinuer  leurs  noms  aux 
Patrons  ,  ou  aux  Collateurs ,  en  la  per- 
fonne  du  Greffier  des  Infinuations ,  ou  de 
fon  Commis ,  qui ,  de  ce ,  leur  odlroiera 
a(5te.  T.  X,/7.  284-190,  191. 

V.  L'Auteur  des  Définitions  du  Droit 
Canon  fe  trompe,  quand  il  écrit  que  les 
Gradués,  pour  réitérer,  ont  depuis  le 
Mercredi  des  Cendres ,  jufqu'au  lende- 
main de  la Quafimodo. T. X,/>.  284,185. 

VI.  Les  Ordonnances  ont  prefcrit  di- 
verfes  formalités  pour  la  validité  des  Pro- 
curations pour  réfigner  des  Bénéfices, 
les  permuter,  &c.  On  demande,  fi  les 
mêmes  formalités  font  requifes  dans  les 
procurations  pour  réitérer  la  notification 
des  noms  &  lurnoms  des  Gradués  ;  ou  fi 
une  procuration  fous  feing-privé ,  ou  mê- 
me par  une  Lettre  miflive ,  leroit  valable  ? 
L'Edit  de  Décembre  1691,  portant  créa- 
tion des  Notaires  Royaux  Apoftoliques , 
article  5  ,  paroît  fuppofer  l'obligation  de 
fe  fervir  defdits  Notaires  pour  ces  adles. 
T.  X,/7.  285  ,  286. 

§.  VIL   De  la  reqmjîdon  des 
Gradués. 

I.  Un  Gradué  s'étant  marié ,  pourroit- 
il ,  après  la  mort  de  fa  femme ,  requérir 
des  Bénéfices,  en  vertu  de  fa  nomination 
obtenue  avant  fon  mariage  ?  Auroit-on 
égard  à  une  féconde  nomination  fondée 
fur  ce  degré  &  fur  les  études  faites  avant 
le  mariage  ?  La  première  queftion  fc  pré- 
senta au  Parlement  de  Paris,  le  13  Août 


1 6"]! ,  &  fut  jugée  pour  la  négative.  Là 
féconde  l'a  été  pour  l'affirmative,  au  même 
Parlement.  T. X,^.  28^,  287-544,  545. 

II.  Par  quelles  voies  les  Gradués  peu-* 
vent-ils  fe  pourvoir  fur  le  refus  des  Col- 
lateurs ,  de  leur  conférer  les  Bénéfices 
qu'ils  ont  requis  ? 

Si  le  refus  eft  fait  par  un  Chapitre  qui 
fe  dit  foumis  immédiatement  au  laint 
Siège;  en  ce  cas,  l'exemption  n'cft  point 
confidérée;  &  l'Evêqucdu  Dioccfe  dans 
lequel  le  Bénéfice  vacant  eft  fitué,  eft  le 
Supérieur  immédiat  auquel  le  Gradué  doit 
avoir  recours,  quand  même  le  Patron  fe- 
roit  Evêque  d'un  autre  Dioccfe.  Cette 
queftion  fut  jugée  dans  ces  maximes  par 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  en 
1535,  les  Chambres  affemblécs.  C'eft  la 
difpofition  du  Concordat.  T.  X,/7.  288, 
289,  290.  T.  VI,/?.  1135-I138,  1139. 

Si  l'Evêque ,  en  qualité  d'Abbé ,  avoit 
fait  refus  à  un  Gradué  qui  a  requis  un 
Bénéfice  qui  eft  dans  fon  Diocefe ,  ÔC  dé- 
pendant de  fon  Abbaye;  le  Gradué,  fur 
ce  refus ,  doit  encore  s'adrefler  à  l'Evêque 
avant  que  d'avoir  recours  à  un  autre  Supé- 
rieur, parce  qu'il  eft  le  Supérieur  immé- 
diat. T. X, ^.  290. 

Si  le  Primat,  ou  l'Archevêque  relevant 
immédiatement  du  faint  Siège,  refufoit 
de  conférer  au  Gradué  dans  des  circonf- 
tances  où  on  ne  pourroit  que  très-diffici- 
lement avoir  recours  au  Pape  ;  les  Gra- 
dués ,  en  pareilles  circonftances,  ont  plu- 
fieurs  fois  donné  leur  requête  au  Parle- 
ment, à  ce  qu'il  leur  fût  pourvu.  Le  Par- 
lement les  a  renvoyés  au  Chancelier  de 
l'Eglife  de  Paris  ,  ou  à  quelque  Prélat, 
pour  obtenir  des  provifions.  T.  X ,  /?.  2  90, 
291. 

III.  Un  Gradué,  ayant  requis  le  Patron 
fur  la  fin  des  fix  premiers  mois  de  la 
vacance  d'un  Bénéfice  ,  peut  fc  préfcntcr 
à  l'Evêque,  pour  lui  demander  fii  colla- 
tion, ou  inftitution  canonique,  après  ces 
premiers  fix  mois.  Ainfi  jugé  au  Parle- 
ment de  Rouen  ,  le  i  8  Février  1 7 1  8 ,  au 
fujet  de  la  Cure  d'Ifneauville-lès-Rouen. 
T.  XII ,  jp,  692  ù  fuiv. 

IV.  Les  Gradués  peuvent  établir  des 
Laïques  leurs  Procureurs  pour  requérir. 
T.  X,  o.  292,  293. 

V.  Un  Bénéfice  ayant  vaqué  au  mois 
de  Janvier,  ou  de  Juillet,  qui  font  mois 
de  rigueur  affedés  aux  Gradués  ;  &;  le 
Collateur  l'ayant  conféré  à  un  Gradué 
fimple,  ou  à  un  Eccléfiaftiquc  non  gra- 
dué, on  demande  ce  qu'un  Gradué  nom- 
mé doit  faire  pour  détruire  cette  provi- 
fion  ?  Elle  n'eft  point  nulle,  dir  Dumou- 
lin ,  non  efl  nulla  ,  fed  vcnit  annullanda. 
Or,  pour  la  rendre  nulle,  il  ne  luffir  pas 
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que  le  Gradué  faffe  fa  rcquifition  ;  mais 
il  eft  nécefTaire  qu'il  obtienne  une  piovi- 
fion  du  Collateur  ordinaire ,  ou ,  à  fon  re- 
fus,  du  Collateur  fupérieur.  T.  X,/».  292  , 

295- 

VI.  Un  Gradué  renonçant  à  fon  droit, 

après  avoir  requis  &  obtenu  des  provi- 
fions ,  celui  qui  n'cft  point  gradué ,  &  qui 
a  été  gratifié  par  le  Collateur  ,  feroit-il 
bien  pourvu  ?  Si  le  Collateur  a  conféré 
après  la  renonciation  du  Gradué ,  fon  Col- 
lataire  eft  bien  pourvu  ;  parce  que  l'empê- 
chement  étant  levé,  il  eft  devenu  Colla- 
teur libre.  Mais  fi  la  provifion  du  Colla- 
teur a  précédé  la  requifition  du  Gradué 
qui  s'en  eft  fait  pourvoir  ;  le  CoUataire , 
pour  aflurer  fon  droit ,  doit  obtenir  de 
nouvelles  provifions ,  poftérieures  à  la  re- 
nonciation du  Gradué.  T.  X,^.  294,  295. 

VII.  Suivant  ladifpofition  du  Concor- 
dat ,  il  femble  que  les  Gradués  (impies  ne 
peuvent  prétendre  qu'aux  Bénéfices  qui 
viennent  à  vaquer  dans  les  mois  d'Avril 
&  d'Octobre.  On  demande ,  fi  cette  loi 
doit  être  entendue  abfolumentavec  toute 
exclufion  de  Gradués  fimples  pour  les  mois 
de  Janvier  &  de  Juillet  ;  ou  a  c'eft  l'efprit 
du  Concordat  de  fubroger  dans  les  mois 
de  rigueur  les  Gradués  fimples  aux  Gra- 
dués nommés  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
Gradués  nommés  ?  Les  Auteurs  fe  parta- 
gent fur  cette  queftion.  Elle  ne  peut  fe 
préfenter  que  rarement  ,  parce  que  les 
Gradués  qui  font  fignifier  leurs  dégrés, 
ont  la  précaution  de  prendre  des  Lettres 
de  nomination.  Si  cette  queftion  fe  pré- 
fentoit ,  il  n'y  a  rien  d'aflez  précis  dans 
le  Concordat  pour  la  décider.  La  réfolu- 
tion  de  la  queftion ,  fi  le  privilège  des  Gra- 
dués eft  favorable  ,  pourroit  en  faciliter 
la  décifion.  T.  X,  /?.  295  &  fuiv. 

Vin.  hes  Gradués  fur  un  Chapitre  , 
peuvent-ils  requérir  les  Bénéfices  qui  font 
a  la  nomination  de  chacun  des  Chanoi- 
nes ?  Suprà  §.  IV,  n.  XL 

§.  VIII.  Formalités  à  ohferver  dans 
les  provifions  des  Bénéfices 
conférés  a  des  Gradués. 

I.  Le  ftyle  des  provifions  données  aux 
Gradués  nommés  ,  contiennent  cette 
claufe.  Tïbi  Graduato  nominato  ,  débite 
infînuato  &  qualificato  confenmus  ,  atque 
donamus.  On  peut  demander,  fi  ces  qua- 
tre mots ,  Graduato  ,  nominato  ,  injinua^ 
to  ,  qualificato ,  font  tous  néceflaires  ?  On 
convient  que  les  provifions  feroient  nul- 
les par  l'omifiion  des  deux  premiers.  On 
convient  auffi  que  le  Gradué  ne  feroit  pas 
maintenu  dans  la  poftelîion  du  Bénéfice, 
s'il  n'avoit  point  fait  notifier  fcs Lettres, 


&  s'il  n'avoit  pas  les  autres  qualités;  mais 
la  queftion  eft ,  s'il  eft  néceflaire  de  les 
exprimer  dans  les  provifions.  Si  les  Arrêts 
dont  quelques  Auteurs  font  mention  , 
font  fidèlement  rapportés ,  ils  ne  font  ex- 
près que  pour  les  deux  premières  condi- 
tions ,  Graduato  nominato.  A  l'égard  des 
Titulaires  des  Cures  des  Villes  murées , 
quoiqu'ils  foient  obligés  d'avoir  des  dé- 
grés ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de  les  expri- 
mer dans  la  collation  de  ces  Cures ,  lorf- 
qu'on  ne  les  confère  pas  à  des  Gradués 
nommés ,  qui  les  ont  requifes ,  comme 
ayant  vaqué  dans  les  mois  de  rigueur. 
T. X,/?.  299,  300,  30 1, T. XII, /J.  1083, 
1084,  1085-1129,  1130. 

IL  Une  autre  queftion  s' eft  préfentéc 
plufieurs  fois  :  fi  le  Collateur  ,  ayant  con- 
féré, tanquam  Graduato  ^  à  un  homme 
qui  ne  l'eft  pas,  la  collation  eft  nulle  ? 
On  juge  que  ce  vice  la  rend  abfolument 
nulle.  T.  X, />.  302  ,  303. 

§.  IX.  EgUfies  où  les  Gradués  jouifi- 
fent  du  privilège  de  leurs  grades. 

I.  On  ne  contefte  point  aux  Gradués  le 

Îtrivilege  de  faire  fignifier  leurs  dégrés  dans 
es  Eghfes  des  Provinces  qui  reconnoif- 
fent  le  Concordat  pour  la  règle  de  leur 
difcipline.  On  convient  auffi  du  pouvoir 
des  Papes  ôc  de  ^os  Rois  ,  de  faire  des 
changemens  dans  la  difcipline  des  Eglifes 
de  quelques  Provinces ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  du  Concordat ,  par  d'au- 
tres traités  poftéricurs ,  félon  qu'ils  pour- 
roient  y  être  obligés  par  les  circonftances 
des  temps,  ainfi  qu'il  eft  arrivé  dans  la 
Province  de  Bretagne.  La  queftion  pré- 
fente  des  Eglifes  dans  lefquellcs  les  Gra- 
dués peuvent  jouir  du  privilège  de  leurs 
dégrés,  fe  réduit  à  l'interprétation  litté- 
rale du  Concordat,  &  aux  intentions  du 
Pape  &  du  Roi  qui  l'ont  fait  drefTer.  Sa 
décifion  dépend  d'une  autre  queftion  plus 
étendue  ;  favoir,  lorfque  Léon  X  &  Fran- 
çois premier  ont  arrêté  le  Concordat ,  s'ils 
n'ont  voulu  faire  une  loi  que  pour  les  Egli- 
fes des  Provinces  qui  étoient  f bumifes  en. 
ce  temps-là  à  nos  Souverains ,  fans  y  com- 
prendre celles  qui ,  dans  la  fuite  ,  pour- 
roicnt  reconnoitre  leur  autorité  ;  ou  s'ils 
ont  eu  defTein  de  fixer  le  gouvernement 
eccléfiaftique ,  tant  dans  les  Etats  de  Fran- 
çois premier,  que  des  Rois  de  France  qui 
lui  fuccéderoient  ;  en  forte  que  l'exécu- 
tion de  ce  Traité  n'auroit  d'autres  bornes 
que  les  limites  des  Etats  de  nos  Rois  ? 
Voyez  Concordat  j  §.  III,  n.  IL 

IL  Les  Eglifes  parricuheres  pour  lef- 
quelles  l'établiflemcnt,  ou  l'introduclion 
du  droit  des  Gradués  forme  une  quef- 
tion ,  font  la  Province  de  Normandie , 
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k  Pays  d'Artois,  laBreflTe.  Yoycz  Artois, 
§.  XI  ;  BreJJè  ,  n.  III  ;  Normandie ,  §.  IV. 

§.   X.  Des  Bénéfices  fujets  à  l' ex- 
pectative de  Gradués. 

''     I.  Par  les  termes  du  Concordat ,  il  eft 
décidé  clairement,  i«.  que  les  Dignités, 
Perfonnats,  Adminiftrations ,  Ottices  U. 
autres  Bénéfices  eccléfiaftiques ,  qui  dé- 
pendent des  CoUateurs ,  ou  des  Patrons 
Eccléfiaftiques ,  peuvent  être  requis  par 
ies  Gradués  ,  lorfqu'ils  vaquent  dans  les 
mois  qui  leur  font  afl-e£tés.   x°.  Il  n'y  a 
point  de  Patrons  Eccléliaftiqucs  exempts 
de  conférer  aux  Gradués  les  Bénéfices 
dont  ils  font  CoUateurs ,  lorfque  les  Gra- 
dués les  requièrent,  &  qu'ils  ont  vaqué 
dans  les  mois  qui  leur  font  affectés.  Les 
Cardinaux,  les  Patriarches,  les  Arche- 
vêques y  font  fujets  comme  les  autres. 
3**.  Les  Gradués  féculiers  ne  peuvent  re- 
quérir que  les  Bénéfices  féculiers  ;  &:  les 
Gradués  réguliers ,  que  les  Bénéfices  ré- 
guliers. 4°.  Ils  ne  peuvent  requérir  les 
Bénéfices  qui  ont  vaqué  par  démiiîion , 
réfignation  ,  permutation.  5°.  Ils  n'ont 
aucun  droit  de  requérir  les  Evêchés,  les 
Abbayes  &  les  Prieurés  conventuels  qui 
font  à  la  nomination  du  Roi.  6**.  Ils  ne 
peuvent  requérir  que  les  Bénéfices  qui 
lont  en  Patronage  eccléfiaftique.  Les  Or- 
donnances &  ies  Arrêts  ont  fait  quel- 
ques changemens  dans  quelques-uns  de 
ces  articles  :  on  va  le  voir  par  ce  qui  luit. 
T.  X,/7.  3^7,  358. 

n.  C'eft  une  grande  qucftion  ,  fi  un 
Gradué  peut  requérir  un  Bénéfice  qui  a 
vaqué  dans  le  temps  de  la  fignirication  de 
(^s  Lettres  aux  Patrons,  ou  avant  même 
qu'elles  aient  été  fignifiécs  ? 

Rebuffe  &  plufieurs  autres  Auteurs, 
ont  cru  qu'un  Gradué  peut  requérir  un 
Bénéfice  en  vertu  de  fes  grades ,  qui  a 
vaqué  avant  le  temps  de  la  notification  , 
ou  fignification  des  Lettres  de  nomina- 
tion, pourvu  qu'il  foit  encore  vacant  au 
temps  de  la  fignification  ,  &  qu'il  n'y  ait 
point  d'autres  Gradués  qui  aient  fignifié 
avant  que  le  Bénéfice  ait  vaqué.  Ils  don- 
nent plufieurs  raifons  de  ce  fentimcnt , 
&  citent  des  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 
T.X,;j.368,  369-371,371,  373. T. XI, 
p.  1419  &  fuiv. 

Le  fentimcnt  qui  rétablit  les  Patrons 
&  les  CoUateurs  dans  l'exercice  de  leur 
droit,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  point  de  Gra- 
dués qui  aient  fignifié  leurs  Lettres  avant 
la  vacance  du  Bénéfice,  a  pour  principal 
fondement;  i**.  le  texte  du  Concordat , 

femel  antè  vacationem  Beneficii fdem 

facerc  teneantur.  2°.  L'article  8  de  l'Or- 
donnance de  Louis  XII  du  mois  de  Juin 
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15 10.  3°,  L'autorité  de  Dumoulin  qui 
rejette  l'opinion  de  Rebuffe.  T.  X,/?.  374» 
T.  XI,  /.  i^iojufqua  1437. 

La  décifion  de  la  queftioa ,  fi ,  dans  l'é- 
tat préfent  des  Univcrfités  iiL  de  la  con- 
duite des  Patrons  &  des  CoUateurs ,  les 
privilèges  des  Gradués  doivent  être  regar- 
dés comme  favorables ,  pourroit  contri- 
buer à  déterminer  les  Juges  à  régler  diver- 
fement  celle-ci.  T.  X,  /?.  374,  375.    . 

Deux  Arrêts  rendus  au  Parlement  de 
Paris ,  femblent  favoriier   l'opinion   de 
Rebuffe.  Le  premier  eft  du  26  Février 
i68i  ,  qui  maintient  un  Gradué  en  la 
poffeilion  d'une  Cure  qui  lui  avoir  été 
conférée  ,  tanquam  Graduato  nominato  , 
infinuato  Ù  débite   qualificato  ;  quoiqu'il 
n'eut  fignifié  fesdégrés  qu'après  la  vacance. 
Le  fécond  eft  du  3  Aout  1693  ,  qui  main- 
tient de  même  un  Gradué  en  la  poffeUion 
de  la  Cure  de  Hardengeau  ,  quoiqu'il  ne 
l'eut  requife  qu'après  la  vacance.  Mais  on 
obferve  que  ces  deux  Arrêts  favorables  aux 
Gradués  contre  les  impétrans  en  Cour  ds 
Rome ,  ne  peuvent  être  oppofés  aux  droits 
des  Patrons  &:  des  CoUateurs.  On  ne  règle 
pas  fur  les  mêmes  maximes  la  faveur  de 
leurs  droits,  &;  l'odieux  des  préventions  de 
ces  impétrans.  T.  X,/J.  l^^-mjufq.  378. 

13*  La  queftion  dont  il  s'agit,  a  été 
amplement  traitée  ôc  difcutée  au  Parle- 
ment de  Paris ,  en  1 724,  &  a  été  jugée  eu 
faveur  des  Gradués  :  voici  l'cfpece. 

Le  Prieuré  conventuel  de  iaint  Martin 
de  Touget ,  ayant  vaqué  le  8  Juillet  1 720 ^ 
le  fieur  Abbé  Raguenet ,  CoUateur  de  ce 
Bénéfice  en  qualité  de  Prieur  de  faint 
Orent,  le  conféra  le  zi  du  même  mois 
à  Dom  la  Tour,  qui  en  prit  poireli;on  peu 
de  jours  après.  Dom  la  Rue ,  Gradué  non> 
mé ,  qui  avoit  notifié  fes  grades  aux  Prieur 
&  Religieux  de  faint  Orent,  le  10  Juil- 
let, c'eft-à-dire,  deux  jours  après  la  va- 
cance du  Prieuré ,  le  requit  le  2  2  du  même 
mois,  favoir  ,  le  lendemain  du  jour  des 
provilions  accordées  à  Dom  la  Tour: 
mais,  inftruit  que  le  fieur  Abbé  Rague- 
net en  avoit  difpofé  la  veille ,  il  s'étoic 
adreffé  aux  Vicaires-Généraux  du  Dio- 
cefe  de  Lombez ,  où  le  Prieuré  eft  fitué  : 
fur  leur  refus ,  il  eut  recours  à  M.  l'Ar- 
chevêque d'Auch ,  qui  lui  donna  des  pro- 
vifions. 

La  complainte  fut  portée  au  Grand- 
Confeil ,  ou  Dom  la  Tour  alléguoit  en  fa 
faveur  la  provifion  du  CoUateur  ordinai- 
re; provifion  qu'il  difoit  n'être  lujctte  à 
aucune  critique,  puifqu'elle  éroit  l'exer- 
cice du  Droit  Commun.  Il  eft  vrai,  ajou- 
toit-il ,  que  Jes  Gradués  ont  le  Décret  ir- 
ritant; mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  aient 
fait  une   notification    valable  de   leurs 
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déo-iés  pour  inftruire  le  Collateur  de  la  Ils  le  pouvoient  autrefois  ,  pourvu 
dette  impofée  fur  lui.  Ce  n'eft  que  par  qu'ils  fufTcnt  fuffifamment  expérimentés 
rapport  aux  Bénéfices  vacans  depuis  cette  au  plein-chant  &  ,aux  autres  chofes  né- 
notification  qu'ils  peuvent  faire  ufagc  de  ccflaires  pour  faire  les  fondions  de  ces 
leur  expciSbative  ,  fur-tout  ayant  à  com-  Bénéfices.  On  cite  plufieurs  Arrêts  qui 
battre  un  Pourvu  par  le  Collateur  ordinal-  l'ont  ainfî  jugé.  Brodeau  en  rapporte  qui 
re.  Dom  la  Rue  prouvoit ,  au  contraire,  marquent  que  cette  Jurifprudence  a  chan- 
qu'il  lui  fufîifbit  d'avoir  notifié  fcs  grades  gé.  Il  en  cite  un  rendu  au  Grand-Confeil, 
avant  que  le  Collateur  eût  difpofé  du  Bé-  le  3 1  Mars  1611,  contre  un  Gradué ,  l'U- 
néticc.  niverfîté  de  Paris  intervenante ,  par  lequel 
Après  que  la  Caufe  eut  été  amplement  il  eft  ordonné  que  les  Chapelles  de  Î'E- 
inftruite,  le  Grand-Confeil  rendit,  le  27  glifc  de  faint  Germain  - l'Auxerrois  ne 
JMars  1714,  un  Arrêt  par  lequel  Dom  la  pourront  être  conférées  qu'aux  plus  an- 
Rue  fut  maintenu  en  pofTcflion  du  Prieuré  ciens  Vicaires  &  Choriftes  de  cette  Egli- 
contentieux,  avec  reftitution  des  fruits  fc.  On  peut  difbinguer  fi  ces  affectations 
&.  dépens  ;  quoique  ledit  de  la  Rue  n'eût  font  plus  anciennes  que  l'expeclative  des 
notifié  fcs  Grades  que  poftéricurcment  à  Gradués,  ou  il  elles  font  poftérieures  ; 
la  vacance  du  Bénéfice;  mais  antérieure-  dans  le  fécond  cas,  il  faut  qu'elles  foient 
ment  à  la  provifion  libre  du  Collateur  faites  après  une  information  de  commo- 
ordinaire.  Rapp.  iji^^p.  165?  &  fuiv.  dite  ôc  nécelfité ;  qu'elles  foient  autorifées 
Pièces j  p.  i^^&fuiv.  par  Lettres-Patentes,  vérifiées  avec con- 

noilTancc  de  caufe ,  &  avec  la  claufe  ex- 

III.  Les  Dignités  des  Eglifcs  Cathedra-  clufive.  Divers  Arrêts  ont  été  rendus  dans 
les  Se  Collégiales,  les  Prébendes  théolo-  ces  maximes.  T.  X,/'v  383,  384,  385. 
gales,  Se  les  Pénitencerics  font-elles  fu-  VIL  Un  Patron,  ou  un  Collateur  qui 
jettes  à  l'expciflative  des  Gradués  ?  Voyez  ne  difpofe  que  d'un  Bénéfice ,  cft-il  fujet 
Dignités,  §.III;  Théologaux ^  §•  VI;  Pé-  à  l'expectative  des  Gradués?  C'eft  l'opi- 
nitenciers,  §.  IL  nion  commune  des  Auteurs  qui  ont  écrit 

IV.  Les  Gradués  peuvent  requérir  les  fur  cette  matière,  qu'un  Patron,  ou  un 
Bénéfices  qui  font  à  la  nomination  des  Collateur  n'y  eft  point  fujet,  s'il  ne  dif- 
AbbefTes  &  des  autres  Supérieures  des  pofe  au  moins  de  trois  Bénéfices.  La  quef- 
Monafteres.  C'eft  le  fentiment  de  Re-  tion  peut  rarement  fe  préfentcr  ;  on  ne 
bufï'e.  Il  fe  fonde  fur  cette  claufe  du  Con-  cite  point  d'Arrêt  qui  l'ait  décidée.  T.  X  , 
cordât.  Si  quis  verb  cujufcumcjue  JJatûs ,  p.  ^S'^  ô/uiv. 

&c.  Il  prétend  qu'elle  comprend  les  hom-  VIIL  La  partition  que  des  Chanoines 

mes  ôc  les  femmes.  L'ufage  y  eft  confor-  feroient  cntr'eux  des  collations  des  Béné- 

me.  T.  X,^.  378,  379.  fices  appartcnans  au  Chapitre,  pourroic- 

V.  Les  Gradués ,  par  leur  requifition ,  elle  porter  préjudice  aux  Gradués,  s'il  ar- 
ne  peuvent  faire  ccflcr  l'union  des  Béné-  rivoit  que  chacun  des  Chanoines  n'eût 
fices,  faite  avant  la  requifition.  L'union  point  trois  Bénéfices  à  fadilpofition?  Ces 
des. Bénéfices,  fur-tout  aux  Séminaires,  partitions  ne  font  point  approuvées.  Et 
eft  très-favorable.  C'eft  la  difpofition  du  la  queftion  fut  jugée  au  Parlement  dePa- 
Concile  de  Trente,  Sejf'.  23  ,  cap.  18.  ris,  en  faveur  des  Gradues,  le  7  Août 
C'eft  l'efprit  des  Ordonnances  ;  de  celle  1625.  T.  X,  /?.  388  ,  389. 

de  Blois ,  articles  22,  23,  24 ;  de  l'Edit  de  IX.  On  a  demandé ,  ii  le  privilège  des 

Melun  ,  article  27  ;  de  l'Ordonnance  de  Gradués  s'étend  fur  les  Bénéfices  électifs? 


i6c6  y  article  18.  La  quell:ion  a  été  jugée 

pluileurs  fois  contre  IcsGradoés.  Par l'Ar-      fices  élcctifs-collatifs  font  fujets  à  l'cxpec- 


C'cft  une  opinion  commune  que  les  Béné- 
fices élcctifs-collatifs  font  fujets  à  l'cxpec- 

rêt  du  Confeil  cité  par  Péleus  dans  la  eau-  tative  des  Gradués  ;  &  que  ces  Bénéfices 

ie  de  l'union  de  deux  Prébendes  de  l'E-  font  appelles  improprement  électifs,  la 

glife  de  Xaintes ,  faite  en  1598.  Par  l'Ar-  forme  d'en  difpofer  étant  une  collation 

rêt  du  Grand-Confeil  ,  du  30  Janvier  faite  par  plufieurs.  A  l'égard  des  électifs 

1667,  concernant  l'union  de  l'Aumône-  auxquels  il  eft  pourvu   dans  les  formes 

rie  de  la  Cathédrale  de  Tulle  à  la  menfc  requif'es  pour  une  élection  canonique,  les 

du   Chapitre  ;  &i   par  l'Arrêt  rendu  au  Gradués  ne  peuvent  les  requérir.  T.  X, 

Grand-Confeil,    le  dernier  Décembre  /?.  391,  392. 

1666  ^  en  faveur  d'une  union  faite  au  Se-  X.  A  l'égard  des  Bénéfices  qui  font  en 

minaire  d'Aix.  T.X,  o.  379,  380,  381 ,  Patronage  mixte ,  les  Gradués  ne  peuvent 

382.  T.  II,  /7.  811  ôfuiv.  1589,  1 590.  requérir  ceux  auxquels  les  Laïques  èc  les 

VL  Les  Gradués  peuvent-ils  requérir  Eccléliaftiquespréfcntentconjointcment. 

les  Bénéfices  affectés  aux  Habitués  ôc  aux  Le  Patron  Eccléfiaftique  profite  alors  du 

Muficicns  des  Eglifcs  ?  privilège  du  Patron  laïque.  Mais,  fi  le 
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Patronage  eft  mixte ,  de  forte  que  les  deux 
Patrons  prélentent  alternativement ,  le 
tour  du  Patron  Eccléiiaftique  eft  fujet  aux 
Gradués.  Cette  queftion  a  été  jugée  au 
Parlement  de  Paris ,  le  i  o  Mai  1 6  5  8 .  T.  X , 

P'  39}  &  fuiv. 

XI.  On  a  des  exemples  de  Bénéficiers , 
qui,  en  faifant  la  démiilion ,  ou  réfigna- 
tion  de  leurs  Bénéfices  ,,fe  font  rélervés 


replétion  des  Gradués.  Mais  les  Auteurs 
ne  font  point  d'accord  fur  l'interprétation 
des  termes  ducentorum  florenorum  auri  de 
camerâ.  T.  X,/7.4i5  ,  41^. 

Les  Ordonnances  ont  réglé  depuis,  de 
quel  revenu  doit  être  un  Bénéfice  pour 
remplir.  On  peut  inférer  de  ces  régie- 
mens  ,  i".  Que  les  Gradués  léculiers  qui 
ont  obtenu ,  en  vertu  de  leurs  dégrés ,  un 
Bénéfice  du  revenu  de  quatre  cens  livres, 
fuivant  l'article  30  de  l'Ordonnance  de 
I  GoG ,  ou  de  deux  cens  florins ,  fuivant  le 
Concordat,  font  remplis.  i°.  Que  les 
Gradués  réguliers  qui  ont  obtenu  un  Bé- 


loco  penjlonis\QSCo\\3XiOïiS.  Cet  abus  n'eft 
pas  îî  général  qu'il  l'a  été.  Il  n'y  a  que  les 
Cardinaux  préîentemcnt  qui  prétendent 
pouvoir  jouir  de  cette  réferve.  Ce  cas  ar- 
rivant ,  on  demande  fi  les  Gradués  peu- 
vent requérir  les  Bénéfices  dont  la  colla-  néfice  en  vertu  de  leurs  dégrés ,  de  'i^\  pe- 
tiona  été  réfervée  par  le  Titulaire ,  ou  le  tit  revenu  qu'il  puifle  être,  le  font  auiiî. 
Réfignant?  Dumoulin,  après  avoir  con-  3°.  Que  les  Bénéfices  dont  les  Gradués 
damné  cet  abus,  écrit,  que  celui  qui  jouit  ont  été  pourvus  en  vertu  de  leurs  dé- 
de  cette  réferve,  confère  les  Bénéfices  gtés,  leur  tiendront  lieu  comme  s'ils  les 
comme  CoUatcur  ordinaire  ,  &  qu'il  eft  avoient  obtenus ,  s'ils  ne  montrent  qu'ils 
fujet  aux  expectatives.  T.  X,^.  396.  en  ont  été  évincés  par  Jugement  rendu 

XII.  Un  Bénéfice  ayant  vaqué  z>z  Cana      contradicloirement  fans  haudc,  ni  col- 
dans  un  mois  afiTciSté  aux  Gradués,  &  le      lufion.  4°.  Si  les  Gradués  ont  reçu  quel- 


temps  de  la  réferve  au  Pape  étant  paifé, 
les  Gradués  rentrent  clans  le  droit  de  le 
requérir,  comme  les  Collateurs  ordinai- 
res rentrent  dans  le  droit  de  le  conférer. 
La  Pragmatique  &  le  Concordat  favori- 
fcnt  ce  fentimcnt.  T.  X,^.  397. 

XIII.  La  nomination  d'un  Gradué  fur 
un  Evêché  s'étend  fur  les  Bénéfices  qui 


que  récompcnfe ,  penfion ,  ou  autre  chofe 
pour  les  Bénéfices  qu'ils  ont  requis  ;  elle 
leur  tiendra  lieu  de  replétion  fuis  confî- 
dérer  la  valeur  du  Bénéfice  qu'ils  ont  re- 
quis. 5°.  On  compte  les  diftributions  dans 
la  fomme  de  deux  cens  florins  ,  tempore 
rejidentice  &  horis  dlvinis  interejfendo.  On 
rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé  , 
dépendent  des  Abbayes  ÔC  des  Prieurés      qu'un  Bénéfice  de  la  lomme  de  quatre 

3ui  y  font  unis.  Ainfi  jugé  au  Parlement      cens  livres  remplit.  T.  X,/>.  416,  427. 
e  Paris,  le  9  Décembre  \6-i,6.  II.  Pour  l'interprétation  de  ce  régie- 

Dans  cette  Caufe ,  M.  l'Avocat-Géné-  ment,  on  demande  li  les  quatre  cens  livres 
rai  Talon  fit obferver  qu'il  faut  faire  dif-  réglées  par  l'Ordonnance,  ou  les  deux 
tincbion  des  unions ,  quand  le  Bénéfice  cens  florins  fixés  par  le  Concordat  pour 
uni  eft  de  qualité  inégale  i<c  inférieure  à  la  replétion  des  Gradués  ,  doivent  être 
celui  auquel  il  eft  uni,  comme  un  Prieuré  entendus  toutes  charges  déduites  ?  On 
à  un  Evêché,  ou  Archevêché;  alors,  par  eftime  les  quatre  cens  livres,  diihaction 
le  moyen  de  cette  union ,  le  Bénéfice  uni  faite  du  paiement  des  Décimes  qui  ont 
çerd  entièrement  fa  qualité ,  qui  demeure  pafl!e  en  charges  ordinaires.  A  l'égard  des 
fupprimée  ôcconfufe  par  l'éclat  &  la  fplen-  Dons-gratuits,  qui  ne  font  pas  regardés 
deur  d'une  plus  haute  dignité,  laquelle  comme  charges  ordinaires;  ce  n'cit  pas 
feule  doit  être  confidérée  comme  com-  l'ufage  d'en  faire  déduction,  non  plus  que 
prenantôc  enveloppant  en  foi  tous  les Bé-  des  cas  fortuits  par  incendie,  ou  autres 
néfices  unis.  Suivant  cette  maxime  ,  la  voies.  T.  X,/».  418. 
nomination  du  Gradué ,  faite  fur  l'Arche-  III.  Les  Principalités  &  les  Chapelle- 

vêché  deRhcims,  devoit  avoir  fon  eftet  nies  des  Collèges  ne  remplifFentpas.  Ces 
univerfel  &  extenfif  fur  tous  les  Bénéfices  places  ne  font  point  des  Bénéfices  ecclé- 
dépendans  de  cet  Archevêché,  foit  com-  îiaftiques.  Ainii  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
me  Prieur  d'Acy,  ou  autrement.  11  s'a-  ment,  en  1678,  pour  la  Principalité  du 
gifToit  dans  cette  Caufe  de  la  Cure  de  Collège  delà  Marche.  T.  X,/?.  419. 
Bourlonnal ,  Dioccfe  de  SoifTons ,  dépen-  IV.  On  a  trouvé  plus  de  difficulté  à  dé- 


dante  du  Prieuré  d'Acy,  uni  à  l'Archc- 
rêché  de  Rheims.  T.  X,^.  398  &  fuiv. 

$.  XI.  De  la  rcplcdoJi  des  Gradués. 

I.  Le  Concordat,  m.  de  Collât.  §.  IX, 
volumus ,  décide  une  grande  partie  des 


cider,  fi  un  Gradué  titulaire  d'un  Béné- 
fice, qui  eft  par  fa  fondation  à  la  pleine 
collation  du  Roi,  ou  d'un  autre  Seigneur 
laïque ,  eft  cenfé  rempli ,  lorf  que  ce  Béné- 
fice eft  d'un  revenu  fuffifant.  Raifons pour 
&  contre.  T.  X,  /7. 430  ,  43  1-154. 

V.  A  l'égard  des  Bénéfices  manuels , 


4i 


qucftions  qui  peuvent  le  préfcntcr  fur  la      des  adminiitrations  des  Hôpitaux  ôc  au 
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très   femblablcs  emplois.  Supra  §.  IV ,  ouérant  6c  le  Titulaire  ne  puiiïe  être  pré- 

n.  V.  lumée.  T.  X,;j.  437,  438. 

VI.  Quantaux  penfions,  oncn  diftin-  IX.  Un  Gradué  évincé  par  une  Sen- 
gue  de  deux  fortes.  Il  y  en  a  qui  lont  clé-  tcnce  contradictoire  ,  de  laquelle  il  efl: 
ricales,  &  d'autres  qui  ne  le  font  point,  appcllant,  fe défiftant de  fon  appel,  n'eft 
Entre  les  peniions  cléricales ,  il  y  en  a  qui  point  cenfé  rempli ,  pourvu  qu'il  n'ait  tiré 
font  perpétuelles,  &'qui  font  la  fonda-  aucune  récompenfe  de  fon  défiftement, 
tion  d'un  Titre  eccléfiaftique  ;  les  autres  &  que  la  collufîon  ne  puiffe  être  préfu- 
font  pures  penfions  établies  fur  les  fruits  mée.  T.  X,/?.  438,  439. 

d'un  Bénéfice,  &:  qui  lont  éteintes  parla  X.   Le  Gradué  efl  obligé  de  fe  faire 

mort  du  Penfionnaire.  évincer  par  un  Jugement  définitif  du  Bé- 

Les  penfions  non   cléricales  ne  rem-  néfice  duquel  il  s'eft  fait  pourvoir  par  fes 

plilTent  point.  Celles  qui  tiennent  lieu  dégrés  :  il  ne  fuffit  pas  qu'il  abandonne 

de  la  dotation  d'un  Titre  eccléfiaftique ,  la  pourfuite  par  une  Sentence  de  récréan- 

rempliffcnt.   Quant  aux  autres  penfions  ce  au  profit  de  fa  partie.  Suivant  l'arti- 

cléricalcs  établies  fur  les  fruits  d'unBéné-  cle  30  de  l'Ordonnance  de  160^,  il  faut 

fice  pour  être  payées  par  le  Titulaire  pen-  que  les  Gradués  montrent  qu'ils  ont  été 

danr  la  vie  du  Penfionnaire;  le  Parlement  évincés  par  un  Jugement  contradictoire- 

de  Paris  paroît  avoir  jugé  par  Arrêt  du  30  ment  donné.  T.  X,  ^.  439. 
Janvier  1 660  ,    qu'elles   rempliircnt  les  XI.  Un  Gradué  ayant  obtenu  des  pro- 

Gradués.  On  oppofoit  au  Gradué  ,  qu'il  vifions  d'un  Bénéfice,  fi  on  lui  en  don- 

étoic  rempli,  étant  pourvu  d'une  Cha-  noit  un  autre,  feroit-il  rempli,  ou  s'il 

pelle  de  deux  cens  livres ,   6c  jouifTant  pourroit  pourfuivre  fa  requifition  ?  Il  le 

d'une  penfion  de  trois  cens  cinquante  pourroit,  félon  Rebufîe.  Le  Concordat 

livres  ftirune  Cure  qu'il  avoir  obtenue  par  &  l'Ordonnance  de  1 606  ne  condamnent 

autre  voie  que  par  fes  dégrés,  ôc  d'une  point  ce  cas.  Le  Concordat  exclut  feule- 

autre  Chapelle  qu'il  ne  difoit  valoir  que  ment  du  Bénéfice  les  Gradués  qui  ont 

vingt  livres,.  T.  X,  z'.  433  ù  fuiv.  252,  des  Bénéfices  au  temps  de  la  vacance. Le 

253.  Parlement  de  Paris  paroît  avoir  jugé  que 

[  A  l'égard  des  Penfions  que  leRoiac-  le  Gradué  feroit  rempli,  par  Arrêtdu  31 

corde  à  des  Particuliers  fur  des  Bénéfices  Janvier  1660.  T.  X,^.  435),  440-434 

qui  font  a  f Cl  nomination  3  le  Parlement  de  &  fuiv. 

Paris  vient  de  juger  par  Arrêt  du  17  Août  XII.  Un  Gradué  auquel  on  a  conféré 
1751,  que  ces  fortes  de  penfions  ne  rem-  un  Bénéfice  dans  un  mois  affecté  aux  Gra- 
pliffent  pas .  Il  s' agi f oit  de  la  Cure  d'An-  dues  n'eft  point  cenfé  rempli ,  lorfqu'il  ne 
geac  ,  Ùiocefe  d'Angoulême  ,  que  le  fleur  l'a  point  requis,  ni  accepté.  Ce  fentiment 
Albert  avoit  requis  en  vertu  de  fes  grades  ,  eft  conforme  à  l'ufage;  il  paroît  auifi  plus 
quoique  déjà  pourvu  d'un  Canonicat  de  conforme  à  la  Pragmatique  &  au  Concor- 
quatre  cens  livres  &  d'une  penfion  de  huit  dat.  Les  maximes  que  l'on  fuit  fur  cette 
cens  livres  ,  fur  l'EvédiJ  de  Lavaur  :  on  queftion  à  l'égard  desindultaires ,  ne  doi- 
lui  oppofoit  la  replétion.  Mais ,  nonobflant  vent  point  être  appliquées  aux  Gradués. 
ce  moyen ,  la  Cour  l'a  maintenu  en  pof  T.  X ,  ^.  440  &  fuiv. 
fejjion  du  Bénéfice  contentieux  ;  &  la  Sen- 
tence dont  éioit  appel  a  été  infirmée.]  §,  XII.    De  la  préférence  entre  les 

VII.  Un  Gradué,  qui  eft  en  pofTeffion  Gradués 
paifible  des  Bénéfices  hors  du  Royaume , 

dont  il  feroit  rempli ,  s'ils  étoient  en  Fran-  I.   Trois  caufes  principales  donnent 

ce,  n'eft  pas  réputé  rempli.  Ainfi  jugé  lieu  à  la  préférence  des  Gradués,  i".  Le 

au  Parlement  de  Paris  au  mois  d'Août  degré  fupérieur.  2°.  L'ancienneté  end-e 

i<jOz.  t.  X, /j.  432-521.  ceux  qui  ont  les  mêmes  dégrés  &  en  la 

VIII.  Un  Gradué,  qui  a  requis  un  Bé-  même  Faculté.  3°.  Les  privilèges  qui  ont 
néfice  par  fes  dégrés,  n'ayant  point  pour-  été  accordés  par  nos  Rois,  en  confîdéra- 
fuivi  fa  requifition,  &  le  Bénéfice  ne  lui  tion  des  fervices  rendus  au  public  par 
ayant  point  été  conféré,  feroit-il  cenfé  quelques  Gradués  qui  ont  été  Régens 
rempli,  ayant  négligé  de  s'en  faire  évin-  dans  les  Univcrfités,  ou  pour  quelqu'au- 
cer  par  un  Jugement  contradictoire?  Sui-  tre  caufc.  Cette  dernière  eft  établie  par 

'  vant  Rebufîe,  il  ne  fuffit  pas  qu'un  Gra-  les  Ordonnances  de  nos  Rois,  &:  par  les 

due  ait  requis;  il  eft  néceffaire  qu'il  ait  Arrêts  de  quelques  Parlemens.    T.   X, 

obtenu  des  provi fions.  Le  Concordat  eft  />.  401 ,  401. 

favorable  à  ce  fentiment,  de  même  que  II.  Les  deux  premières  caufes  font  ex- 

l'article  30  de  l'Ordonnance  de  1606;  pliquécs  dans  le  Concordat,  qui  donne 

mais  il  faut  que  la  collulion  entre  le  Re-  les  règles  fuivantes.   1°.  Le  plus  ancien 
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nommé  doit  être  préféré.  1°.  S'ils  ont 
été  nommés  en  même-temps,  les  Doc- 
teurs lont  préférés  aux  Licenciés  de  la 
même  Faculté ,  &:  les  Licenciés  aux  Ba- 
cheliers. 3°.  S'ils  ont  pris  des  dégrés  en  di- 
verfcs  Facultés,  les  Docteurs  en  Théo- 
iogie  paflent  avant  les  Docteurs  des  au- 
tres Facultés;  les  Docteurs  en  Droit  Ca- 
non ,  avant  les  Docteurs  en  Droit  Civil  ; 
Se  ceux-ci  avant  les  Docteurs  en  Médeci- 
ne. 4°.  hçs  Licenciés  en  Théologie ,  même 
les  Bacheliers  formés ,  font  préférés  aux 
Licenciés  en  Droit  &  en  Médecine.  5°. On 
garde  le  même  ordre  entre  les  Bacheliers, 
qui  vient  d'être  expliqué  entre  les  Doc- 
teurs. 6°.  Les  Bacheliers ,  tant  en  Théo- 
logie ,  qu'en  Droit ,  ou  en  Médecine , 
font  préférés  aux  Maîtres-ès-Arts.  T.  X, 
/».  402. 

lU.  Suivant  le  texte  du  Concordat ,  le 
Gradué  qui  eft  le  plus  ancien  nommé  , 
doit  être  préféré.  On  a  fait  naître  des  dif- 
ficultés fur  ces  termes,  Antiquiorem  no- 
minatum  ^  fondées  lur  ce  qu'on  diftingue 
trois  dates  différentes  dans  la  nomination 
des  Gradués  ;  la  date  de  leur  fupplique , 
celle  de  l'expédition  de  leurs  Lettres ,  & 
la  date  de  la  notification  aux  Patrons  Se 
aux  Collateurs.  La  principale  difficulté 
fur  l'ancienneté  des  Gradués ,  confifte  à 
favoir  fi  elle  doit  être  réglée  par  la  date 
de  l'admilfion  de  leur  fupplique,  ou  par 
celle  de  l'expédition  des  Lettres  de  nomi- 
nation ,  ou  par  la  notification  qui  en  eft 
faite? 

On  diftingue  dans  l'Univerfité  de  Paris 
trois  fortes  aufages  dans  l'expéditioii  des 
Lettres  àcs  Gradués  nommés ,  que  les 
Greffiers  y  ont  fuivis  en  des  temps  diffé- 
rens.  Dans  l'ufage  préfent ,  lé  Greffier 
diftingue  deux  dates  dans  l'expédition  des 
Lettres  de  nomination  ;  la  date  du  jour 
que  la  fupplique  du  Gradué  a  été  admife 
par  l'Univerfité,  &  celle  du  jour  dans  le- 
quel il  a  expédié  les  Lettres  de  nomina- 
tion, en  exécution  de  la  grâce  qui  lui  a 
été  accordée  par  l'Univerfité.  Cet  ufage 
n'eft  pas  ancien.  Il  fut  arrêté ,  le  8  Jan- 
vier 1707  ,  par  délibération  de  l'Univer- 
fité, par  laquelle  elle  ordonna  à  fon  Gref- 
fier de  dater  à  l'avenir  les  Lettres  de  no- 
mination des  Gradués  du  jour  que  leur 
fupplique  a  été  admife.  La  principale  dif- 
ficulté contre  ce  règlement  eft  l'Arrêt 
rendu  au  Parlement,  le  30  Août  1708  , 
qui  fait  défenfcs  d'exécuter  ledit  acte  de 
délibération,  Se  au  Grcfhcr de  l'Univer- 
fité ,  de  délivrer  aucunes  Lettres  de  no- 
mination ,  ious  une  autre  date  que  celle 
de  la  nomination  accordée  par  l'Univer- 
fité fur  un,  ou  pluficurs  Collateurs  parti- 
culiers, Se  non  fous  la  date  de  la  fuppli- 


que faite  en  général  à  ladite  Univcrfiré  , 
&:c.  Mais  il  eft  évident  que  cet  Arrêt  a 
été  rcnd^i  fur  un  faux  expofé.  U  fuppofe 
qu'un  Gradué  fupplie  plufieurs  fois  pour 
obtenir  de  l'Univerfité  des  Lettres  de  no- 
mination ,  Se  qu'il  réitère  fa  fupplique 
autant  de  fois  qu'il  prend  des  Lettres  en 
des  temps  diflxrens.  On  croit  que  par  la 
précaution  des  deux  dates ,  qui  ,  dans 
l'ufage  préfent,  le  mettent  dans  les  Let- 
tres ;  on  ne  peut  oppofer  que  l'Univerfité 
contrevient  à  l'Arrêt,  Se  qu'on  y  fatis- 
fait  par  la  date  de  l'expédition.  Moyens 
dont  L'U niverJiU  fondent  fes  prétentions; 
T.  X  y  p.  ^i  z  jufqu'à  /\.io. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  5  Juin  1708,  maintient  en  poflTeffion 
de  la  Cure  de  Saint-Martin-fur-Ouanne , 
au  Diocefe  de  Sens ,  le  fieur  le  Pilcur , 
Gradué  nommé  au  mois  de  Mars  1690, 
contre  le  fieur  Ozon ,  aullî  Gradué  nommé 
au  mois  d'Octobre  fuivant.  T.  X ,  ^.  41 1 
ôfuiv. 

IV.  Lorfque  deux  Gradués  qui  ont  des 
défauts  eflenricls,  requièrent  en  vertu  de 
leurs  dégrés  un  même  Bénéfice,  l'un  Se 
l'autre  doivent  en  être  exclus.  Il  convient 
aux  Juges  de  les  débouter  de  leurs  deman- 
des. Se  d'ordonner  qu'il  fera  pourvu  à  ce 
Bénéfice  par  qui  il  appartient.  Pluficurs 
Arrêts  l'ont  ainfi  réglé.  T.  X,  ^.  410, 
411  ,  412. 

V.  Sur  la  préférence  des  Régens ,  ou 
ProfefTeurs  fcpténaircs.  Voyez  Septénaires. 

§.  XIII.  Privilèges  des  Gradués. 

I.  Il  fe  préfente  d'abord  une  queftion 
importante  concernant  la  faveur  du  pri- 
vilège des  Gradués  dans  la  décifion  des 
queftions  qui  concernent  les  droits  des 
Collateurs  Se  des  Patrons  Eccléiîaftiques. 
Pour  décider  fi  le  privilège  des  Gradués 
eft  favorable ,  il  faut  le  conlîdérer  en  deux 
états,  i".  dans  fon  établiflemcnt;  2°.  dans 
l'état  préfent.  U  eft  certain  que  les  Pères 
du  Concile  de  Baflc ,  Se  l'Egliic  de  France 
aflembléc  à  Bourges  fous  le  règne  de  Char- 
les VIII ,  ont  regardé  cet  établifi"ement 
comme  très -favorable.  Le  Concordat  a 
été  drefle  dans  le  même  efprir.  Les  Or- 
donnances publiées  pour  la  publication 
de  la  Pragmatique  Se  du  Concordat ,  fup- 
pofent  la  même  faveur.  Dumoulin  Se  d'au- 
tres Auteurs  de  ce  temps-là  l'ont  prouvé. 
L'ancienne  Jurifprudence  des  Arrêts  y 
eft  conforme.  Mais  la  faveur  des  Gradués 
ne  paroît  pas  fi  conftantc  dans  notre  fic- 
elé. Se  pourquoi  ?  T.  X,^.  /if.a^\ù fuiv . 

II.  Avant  le  relâchement  des  Univerfi- 
tés ,  on  n'approuvoit  point  que  les  f]vê- 
qucs  fiflxnt  lubir  l'examen  aux  Gradués 
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qui  requëroient  des  Bénéfices.  RebufFe , 
Probus  &C  plufieurs  Auteurs  qui  ont  écrit 
avant  l'Ordonnance  de  Moulins ,  afTurent 
qu'on  n'en  laiflc  point  la  liberté  auxEvê- 
ques ,  &  que  cet  examen  feroit  injurieux 
aux  Univerfités,  Le  Concile  de  Trente, 
Sejf.  7,  cap.  13,^^  réf.  favorife  cet  ufage. 
Après  avoir  ordonné  que  les  Ordinaires 
examineront  ceux  qui  font  nommés  à  des 
Bénéfices  ,  il  en  excepte  ceux  qui  font 
nommés  par  les  Univerfités.  Ce  Concile 
-paroît  avoir  changé  ce  Décret  à  l'égard 
des  Bénéfices  qui  ont  charge  d'ames ,  Seff. 
24,  cap.  18.  Le  Concile  de  Narbonne ,  en 
1 5  5 1 ,  difpenfe  de  l'examen  pour  les  Or- 
dres ,  ceux  qui  ont  quelques  dégrés  en 
Théologie,  ou  en  Droit,  même  lesMaî- 
trcs-ès-Arts.  D'autre  part ,  un  Décret  de 
la  Congrégation  du  Concile  aflujettit  les 
Gradués  à  l'examen.  L'article  75  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  ,  porte  ,  que  les 
Evêques  pourront  examiner  les  Gradués. 
L'article  13  de  l'Ordonnance  de  1596  y 
cft  conforme.  La  Chambre  EccléfiaArique 
des  Etats  de  16 14,  article  9  de  fon  Ca- 
hier, a  demandé  la  confirmation  de  ce 
Règlement.  L'article  10  de  l'Ordonnance 
de  1629  le  confirme.  Le  Concile  de  Bor- 
deaux ,  en  1624,  ^  f^i*^  "ri  Décret  fem- 
blable.  T.  X,  p.  446  jufqu'à  453.  T.  V, 
/j,  4-1 8. 

in.  Les  Gradués  dans  des  Univerfités 
étrangères ,  quoiqu'elles  foient  fameufes , 
ne  jouiflent  point  en  France  des  droits 
&  des  privilèges  accordés  aux  Gradués. 
Voyez  Etrangers,  §.  III ,  «.  V. 

IV.  Ceft  une  grande  queftion  ,  fi  le 
Concile  de  Trente,  par  fon  Décret  de  la 
Sejf.  24,  cap.  19  de  réf.  a  voulu  abroger 
l'expectative  des  Indultaires  &  des  Gra- 
dués?Plufîeurs  Ôcde  célebresAuteurs  l'ont 
cru ,  fondés  fur  ces  termes  du  Décret , 
Nemini  ampliàs  etïam  CoUegiis  ^  Univer- 
fitatibus  j  Senanbus ,  &c.  Mais  des  rai- 
fons  très-fortes  femblentperfuader  le  con- 
traire. T.  X,  /?.  45^  &  JuLV. 

V.  Il  eft  conftant,  fuivant  la  Jurifpru- 
dence  de  notre  fiecle  ,  que  dans  la  requi- 
fition  des  Bénéfices  qui  viennent  à  vaquer 
dans  les  mois  afFedés  aux  Gradués,  les 
Indultaires  du  Parlement  leur  font  préfé- 
rés. Avant  que  cette  queftion  fût  réglée, 
elle  étoit  un  grand  fujet  de  conteftation. 
T.  X,  /?.  466  &  fuiv. 

VI.  On  a  demandé  fi  la  faveur  de  la 
Prébende  préccptoriale  l'emporte  fur  la 
requifition  des  Gradués  ?  Cette  queftion 
fe  préfenta  au  Parlement  de  Paris  au  mois 
de  Février  1585,  &  fut  jugée  en  faveur 
des  Gradués.  On  donne  pour  motif  de 
l'Arrêt,  que  l'article  9  de  TOrdonnance 
d'Orléans ,  qui  porte ,  que  la  première  Pré- 


bende qui  viendra  à  vaquer  ,  fera  deflinée 
pour  entretenir  un  Précepteur  ,  doit  être 
interprétée  d'une  Prébende  libre,  qui  fera 
en  l'entière  difpofition  del'Evêque.T.X, 

/•  471,  473- 

VII.  Ceft  un  droit  des  Gradués  de  (e 
pourvoir  contre  les  démifiions,  réfigna- 
tions  &  permutations  faites  par  des  Béné- 
ficiers  moribons .  à  leur  préjudice ,  lorf- 
qu'ils  ont  des  preuves ,  ou  fortes  préfomp- 
tions  de  fraude.  Dumoulin  établit  ce 
droit.  On  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  6  Mars  1 645 ,  par  le- 
quel un  Gradué  nommé  fur  faint  Mar- 
cel ,  fut  maintenu  en  la  Cure  de  faine 
Hyppolite,  contre  le  Pourvu  de  la  Cure 
par  permutation.  Trois  préfomptions  de 
fraude  s'y  rencontroient.  L'infirmité  du 
Réfignant ,  l'inégalité  des  Bénéfices  per- 
mutés ,  &  le  mois  afFedté  aux  Gradués. 
T.  X,/j.473,474. 

On  peut  voir  fur  ce  fujet  le  Plaidoyer 
de  M.  de  Meaupou ,  portant  la  parole  en 
qualité  d'Avocat-Général,  le  26  Juillet 
1677,  ^^"s  la  caufe  du  Prieuré  de  faint 
Médard  de  Fenouillet,  Diocefe  de  Tou- 
loufe.  T.  XII,yp.  901  ùfuiv. 

L'Edit  de  Décembre  1^91,  article  13, 
donne  des  règles  qui  font  moins  fu jettes 
à  conteftations ,  que  les  préfomptions  de 
fraude  fur  lefquellcs  ces  qucftions  étoient 
décidées.  Il  faut ,  félon  l'Edit,  que  les 
procurations,  pour  faire  les démiflions  èc 
permutations ,  enfemble  les  provifions  ex- 
pédiées fur  icellcs  par  les  Ordinaires,  aient 
été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  Réfignant ,  ou  Permutant ,  le 
jour  de  l'infinuation ,  &  celui  du  décès 
non  compris.  T.  X,/?.  474,  475.  Voyez 
Infinuations ,  §.  IV. 

VIII.  Les  Gradués  fur  un  Chapitre  ont 
le  droit  de  requérir  les  Bénéfices  qui  font 
à  la  nomination  de  chacun  des  Chanoi- 
nes. Supra  §.  IV,  n.  XI. 

IX.  Les  Gradués  peuvent  être  prévenus 
par  des  provifions  obtenues  en  Cour  de 
Rome.  Le  Concordat  y  eft  formel.  Bro- 
deau  écrit  que  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Paris ,  a  varié  fur  cette  matière. 
Il  cite  plufieurs  anciens  Arrêts  eh  faveur 
des  Gradués  :  il  en  cite  d'autres  rendus 
depuis ,  qui  leur  font  contraires  :  c'eft  à 
préfent  un  ufage  conftant  au  Parlement 
de  Paris.  Selon  Févret,  il  y  a  des  Parle- 
mens  qui  ont  admis  la  prévention  du  Pape 
au  préjudice  des  Gradués  ;  les  autres  n'ont 
point  voulu  l'admettre.  L'ufage  de  main- 
tenir les  Pourvus  en  Cour  de  Rome,  con- 
tre les  Gradués,  a  été  introduit  au  Grand- 
Confeil ,  plutôt  qu'au  Parlement  de  Paris. 
T.  X,/..477, 478,  479-856-888.^ 

C'eft  une  autre  queftion ,  fi ,  à  l'égard 

des 
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des  Tribunaux  qui  rcconnoifTent  que  le  le  Collateur  qui  a  confère  à  un  Clerc  qui 
Pape  peut  prévenir  les  Gradués  ,  cette  n'eft  pas  Gradué  ,  un  Bénéfice  qui  a  va- 
prévention  auroit  lieu  contre  les  Gradués  que  dans  un  mois  de  faveur,  a  toujours 
nommés  fur  des  Patrons,  ou  Collateurs  k  liberté  de  préférer  entre  les  Gradués  , 
qui  font  Cardinaux  ?  Selon  le  fentiment  celui  qu'il  voudra  choifir ,  fans  être  obligé 
Je  plus  fuivi ,  rindult  des  Cardinaux  ,  de  d'avoir  égard  au  plus  ancien  &:  mieux  qua- 
ne  pouvoir  être  prévenus  ,  confcrve  le  lifié ,  ni  à  celui  qui  a  requis  le  premier, 
droit  des  Gradués  contre  les  Pourvus  en  Ce  fentiment  donne  de  grandes  facilités 
Cour  de  Rome.  T.  X,  /?.  479,  480-856.  au  Collateur  de  fruftrer  les  Gradués,  parce 
Les  Légats  a  Latere  peuvent  uler  du  qu'aucunGraduén'oferarcquérir,y ayant 
droit  de  prévention  dans  la  collation  des  une  cfpece  de  certitude  que  le  Collateur 


requérir  en  lui  te  par 

l'Ordinaire  auroit  fait.  T.  X,  /?.  887.  Gradué.  T.  X,  o.  485  &  fuiv. 

L'Univerfité  de  Paris  forma  fon  oppo-  XII.  Un  Collateur ,  avant  la  requifition. 

fition  à  la  vérification  de  la  prorogation  des  Gradués  ,  ayant  conféré  à  un  iujetqui 

<les  facultés  du  Cardinal  d'Amboilé,  en  n'eft  pas  Gradué,  un  Bénéfice  qui  a  va- 

ce  qu'elles  contenoient  le  droit  de  pré-  que  dans  un  mois  de  rigueur ,  peut-il  en- 

yention  dans  les  collations  des  Bénéfices  core  le  conférer  valablement  à  un  Gradué 

au  préjudice  des  nominations  des  Uni-  qui  l'aura  requis  après  cette  collation  ; 

veriités.  T.  X  ,  ^.  875  ,  Z-]6.  ou  fi  le  Gradué ,  pour  alTurcr  Ion  droit, 

X.  Un  Gradué  qui  a  requis  d'un  Pa-  eft  obligé  de  le  requérir  du  Supérieur,  6c 
tron  Eccléfiaftique  un  Bénéfice  qui  a  va-  d'en  prendre  la  collation ,  fur  ce  fonde- 
qué  dans  un  mois  affecté  aux  Gradués ,  fi  ment  prétendu  que  l'Ordinaire  a  confom- 
le  Patron  lui  donne  fa  nomination ,  il  eft  mé  fon  pouvoir,  &;  qu'il  ne  peut  varier  ? 
tenu  de  la  préfenter  au  Collateur  dans  les  Suivant  l'ufagc  du  Royaume ,  quoiqu'un 
fîx  mois  qui  fe  comptent  du  jour  de  la  Collateur  ait  conféré  à  un  fujet  qui  n'eft 
vacance  de  ce  Bénéfice ,  Se  non  du  jour  point  Gradué ,  Un  Béhéfice  qui  a  vaqué 
defa  rcquifition.  Si,  au  contraire,  le  Pa-  dans  un  mois  de  rigueur,  il  peut  encore 
tron  fait  refus  de  donner  fa  nomination ,  le  conférer  valablement  à  un  Gradué ,  fur 
le  Gradué  a  fix  mois  ,  du  jour  du  refus  ,  ce  fondement  que ,  varieras  collationum. 
pour  avoir  recours  au  Collateur.  T.  X ,  quœfit  divcrfojure  admititur  in  eâdemper- 
p.  480  &  fuiv.  fonâ  ;  la  collation  que  le  Collateur  donne 

XI.  Un  Bénéfice  ayant  vaqué  dans  un  à  celui  qui  n'eft  point  Gradué,  eft  volon- 
mois  de  faveur;  &  le  Collateur  l'ayant  taire,  &.  dépend  du  Collateur  comme 
conféré  à  un  Eccléfiaftique  qui  n'eft  point  Ordinaire  :  l'autre  eft  forcée,  &  dépend 
Gradué,  ou  duement  qualifié;  on deman-  du  Collateur  comme  exécuteur  du  Cou- 
de fi ,  par  cette  collation ,  le  Collateur  eft  cordât.  T.  X ,  />.  49  2  d  fuiv. 

déchu  du  pouvoir  qu'il  avoit  de  gratifier  Sur  ce  même  principe,  on  décide  qu'un 
un  Gradué  à  fon  choix?  Collateur,  après  avoir  conféré  un  Bcné- 
Nos  meilleurs  Auteurs  font  partagés  fice  à  un  Gradué  qui  l'a  requis,  apprenant 
fur  cette  queftion.  Caftcl  écrit  que  c'eft  l'incapacité  de  ce  Gradué  pour  ce  Béné- 
l'opinion  commune,  qu'en  ce  cas,  le  Col-  fice,  peut  le  conférer  à  un  fujet  qui  n'eft 
lateur  eft  déchu  du  droit  de  gratification  ;  point  Gradué ,  mais  qui  a  d'ailleurs  les  au- 
&  que  le  Bénéfice  devient  affecté  aux  très  qualités.  Ibid. 
Gradués ,  fuivant  l'ancienneté  &:  la  préro- 
gative de  leurs  dégrés  ;  qu'en  ce  cas  ,  les  §.  XIV.  Gradués   de  privilège  ,  OU- 
Gradués  fimples  concourent  avec  les  Gra-  ^^  S^race. 
dues    nommés.    Suivant    Dumoulin    & 

Louet,  le  Collateur,  en  ce  cas,  eft  privé  I.  Les  Gradués  de  grâce,  ou deprivilc- 

aufii  du  pouvoir  de  gratifier;  &  le  Béné-  ge,  font  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres 

fîce  doit  être  conféré  au  premier  Gradué  du  Pape,  de  fes Légats,  ou  autres  qui  ont 

fimple,  ou  nommé  qui  aura  requis.  Il  ne  l'autorité  d'en  donner,  par  lefquelies  il 

faut  point  avoir  égard  à  la  nomination,  leur  eft  accordé  de  jouir  des  mêmes  droits 

ou  à  l'ancienneté  ,  mais  à  la  diligence  du  &  honneurs  dont  jouilFcnt  les  Docteurs. 

Gradué ,  qui  a  requis  le  premier.  Il  y  a  On  ne  reconnoît  point   en  France  ces 

une  troifiemc  opinion  ,  qui  eft  plus  favo-  Docteurs  de  privilège  ;  &:  ceux  qui  en  ont 

rable  aux  Collateurs,  &:  quepluficurs  ef-  obtenu  des  Lettres  du  Pape,  ou  de  fes 

timent  être  plus  conforme  à  la  difpofition  Légats,  ne  peuvent,  en  exécution  de  ce 

de  la  Pragmatique  &:  du  Concordat.  C'eft  privilège ,  pofTéder  aucun  Office,  ni  Bé- 

^  le  fentiment  de  ceux  qui  font  d'avis  que  néficc ,  pour  Icfqucls ,  fuivant  les  Loix  du 

Fff 
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il  eft  néccflairc  d'avoir  des      vant  donner  de  l'étendue  au  Concordat, 

plus  grande  que  celle  qui  a  été  réglée  en- 
tre le  Pape  &  le  Roi.  T.  X  ,^.  5  1 2 ,  513. 

VIII.  Dans  le  cas  oii  il  n'y  a  point  de 
Gradués  réguliers  qui  requièrent  ;  les  au- 
tres Religieux  ,  qui  ne  font  point  gra- 
dués ,  doivent  être  préférés  aux  Séculiers 
qui  font  gradués.  T.  X ,  ^.  513,  514. 

IX.  Suivant  la  Pragmatique  &  le  Con- 
cordat, les  Gradués  doivent  avoir  étudié 
in  Univerjitate  famosâ  :  fur  quoi  on  de- 
mande, li  un  Religieux  de  la  Congréga- 
tion de  faint  Maur  ,  ou  autre ,  qui  n'a  étu- 
dié que  dans  fon  Monaftere,  peut  être 
gradué ,  fans  avoir  fréquenté  les  écoles 
publiques  des  Uaiverfités  ?  On  a  permis 
aux  Réguliers  qui  peuvent,  fuivant  leur 
Règle  ,  obtenir  des  dégrés  ,  d'avoir  leurs 
Collèges  6c  leurs  clafles  dans  leurs  mai- 
fons  agrégées  à  des  Univerfités  T.  X , 

/'•5H,  515- 
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dégrés.  T.  X,/7.  211,112,  213.  T.  XI, 

/7.  158,159. 

II.  Les  Papes  mêmes  ont  réglé  que  ces 
Gradués  de  privilège  ne  font  pas  capables 
des  Bénéfices  dont  les  Titulaires  ont  Ju- 
rifdi£tion  &:  charge  d'ames.  T.  XI  ,/>.  159, 
\6o. 

§.  XV.  Gradués  réguliers. 

I.  La  principale  difpofîtion  du  Concor- 
dat concernant  les  Gradués  réguliers ,  re- 
garde la  qualité  des  Bénéfices  qu'ils  peu- 
vent pofïeder  en  vertu  de  leurs  dégrés. 
Ce  ne  peut  être  qiie  les  Bénéfices  régu- 
liers ,  par  la  règle  Sœcularia  fœcularlbus  , 
regularia  regularibus.  T.  X  ,  yP.  507. 

Sur  l'origine  &  l'établilTcmentde  cette 
règle.  Voyez  Bénéfices  réguliers  j  §.  II  , 
nAl. 

II.  Suivant  l'article  3  ode  l'Ordonnance 
de  i(jo6,  les  Gradués  réguliers,  pourvus 
&  podefTcurs  paifîbles  de  Bénéfices  ,  de 
quelque  revenu  qu'ils  foient ,  ne  font  re- 
cevables  à  requérir  d'autres  Bénéfices. 
T.  X,;?.  507. 

III.  Un  Gradué  régulier ,  né  de  parens 
nobles ,  peut  jouir  du  privilège  que  le 
Concordat  donne  aux  nobles.  Tome  X, 
p.  508  ,  509. 

IV.  Un  Gradué  féculier,  qui  change 
d'état ,  &:  fait  proi'elfion  folemnelle  de  la 
vie  religieufe ,  peut  requérir  des  Bénéfi- 
ces réguliers.  Mais ,  pour  rendre  fa  requi- 
fition  plus  certaine ,  il  pourroit  prendre  de 
nouvelles  Lettres  de  nomination.  T.  X, 

V.  Un  Gradué  régulier,  qui  a  obtenu 
un  Bénéfice  par  fes  dégrés,  doit -il  être 
nourri  de  la  mcnfe  commune  ?  Cette 
queftion  fe  prélenta  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  25  Juin  1647;  il  fut  jugé  qu'un 
Ordre  n'cfl  point  tenu  de  nourrir  de  la 
menfe  commune  un  Religieux  gradué  , 
qui  a  obtenu  par  fes  degrés  un  Bénéfice 
de  fon  Ordre.  Permis  néanmoins  au  Re- 
ligieux de  vivre  dans  fon  Couvent ,  en 
contribuant  à  proportion  fur  le  revenu  de 
Ion  Bénéfice.  Cette  Jurifprudence  eft  fon- 
dée fur  ce  que  tout  eft  incompatible  dans 
un  Religieux.  T.  X ,  ^.  5  1 1  ,  5  i  2. 

VI.  Un  Gradué  régulier ,  qui  eft  pourvu 


§.  XVI.  Gradués  nobles. 
Voyez  Nobles. 


GREFFE.  GREFFIERS: 

I.  T  E  Concile  de  Rouen,  en  1 581  ,  a 
M  i  fait  plufieurs  rcglem.ens  fur  cette 
matière.  Il  ordonne  aux  Evêqucs  d'infti- 
tuer  des  Grcfhers  ,  Acluarios  vel  Graffa- 
r/ojj des  Cours  eccléiîaftiquts,  qui  feront 
des  Clercs  ,  bu  des  Notaires  non  mariés 
&;  verlés  dans  l'Ecriture,  <juibus  non  liceat 
fuum  aliis  aeugare  officium  :  ôc  s'ils  ne 
peuvent  s'acquitter  cie  leurs  fonctions  , 
îoit  par  maladie,  foitpar  quelqu'autre  né- 
cedité  urgente,  les  Ofhciaux  mettront  à 
leur  place  quelque  Notaire ,  ou  autre  per- 
fonne  de  probité.  Le  même  Concile  dé- 
fend à  ces  Greffiers,  en  l'abfence  des  OfK- 
ciaux,  d'éliminer  les  témoins ,  à  peine  de 
nullité.  Il  ordonne  auffi  de  taxer  modéré- 
ment les  épices  &:  les  falaires  pour  l'expé- 
dition des  actes ,  de  même  que  les  falai- 
res des  Huilliers  ôc  des  autres  Officiers  de 
leurs  Cours ,  &  ne  veut  pas  que  la  taxe 
des  Cours  Diocéfaines  furpafle  celle  des 
Cours  Métropolitaines.  T.  VU,/'.  987, 
II.  Selon  l'Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 


d'un  Bénéfice  qu'il  a  obtenu  par  d'autres  du  19  Juin  1608  ,  lesEvêques  font  tenus 

voies  que  fes  grades  ,  ne  peut  point  en  d'avoir  des  Grefîiers  de  la  qualité  requife 

requérir  un  autre,  quand  même  il  auroit  par  les  faints  Décrets  &  par  les  Ordon- 

obtenu  du  Pape  difpcnfe  pour  en  pofTé-  nanccs  ;  mais  les  procédures  &:  les  rcgif- 


der  deux.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  la 
maxime  précédente.  T.  X,  d.  513. 

VII.  Un  Gradué  régulier,  fuivant Re- 
bufFe,  peut,  par  difpcnfe  du  Pape,  requé- 
rir un  Bénéfice  d'un  autre  Ordre.  Ce  fen- 
timent  foufFre  difficulté ,  le  Pape  ne  pou- 


tres du  Grefîe  ne  doivent  pas  être  tranf- 
portés  hors  du  lieu  où  le  Greffe  efl  éta- 
bli, lors  du  changement,  ou  de  la  mort 
des  Greffiers  ;  ils  feront ,  dans  ce  cas ,  con- 
iignés  &  remis  au  Greffier  fucceffeur,  qui 
s'en  chargera ,  ou  à  quelqu'autre  perfonne 
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publique  &  capable.  T.  VI ,  />.  2  5<>. 

III.  La  qucftion ,  de  quelle  manière  on 
doit  procéder,  lorlqu'un  Greffier  a  perdu 
la  minute  des  informations,  ie  préfenta 
au  Parlement  de  Paris ,  le  2  8  Avril  1 607  : 
il  fut  ordonné  par  Arrêt  de  laTournelle, 
<]uc  le  demandeur  accufateur  donneroic 
au  Greffier  fa  plainte  avec  les  noms ,  fur- 
noms  &  demeure  des  témoins ,  pour  être 
^vifé  de  nouveau ,  aux  frais  du  Greffier , 
&  à  fa  diligence  ,  pardevant  le  même 
Commiflaire  qui  avoit  oui  les  témoins. 
T.  VII, /j.  857. 

IV.  Le  Juge  Royal,  inftruifant  conjoin- 
tement avec  le  Juge  d'Eghfe,  doit-il  être 
alîifté  de  fon  Greffier  ? 

Dans  plufieurs  Officialités,  avant  l'Or- 
donnance de  Février  16-j'è  ,  le  Juge  Royal, 
qui  inftruifoit  conjointement  avec  l'Offi- 
cial,  n'étoit  point  affilié  de  Ion  Greffier; 
&  le  Clergé  n'approuvoit  point  l'ufage  de 
celles  oii  les  Juges  Royaux  y  procédoicnt , 
affiliés  de  leurs  Greffiers.  En  1583,  il  de- 
manda au  Roi  Henri  III,  qu'il  ne  fût  pas 
J)ermis  auxdits  Juges  de  le  faire  affilier  de 
eurs  Greffiers.  C'ell  le  fujet  du  56=  arti- 
cle de  {es  Remontrances ,  qui  ne  fut  ac- 
cordé que  fuivant  la  Déclaration  faite  de- 
puis l'Edit  de  Moulins,  de  1^66 y  c'cll-à- 
aire,  fuivant  la  Déclaration  du  10  Juillet 
de  la  même  année,  qui  ne  contient  rien 
de  précis  fur  cette  matière.  Les  AfTem- 
blées  générales  de  1655,  1660,  lèy^  ont 
regardé  l'ufage  des  Officialités  où  les  Ju- 
ges Royaux  y  étoient  affiliés  d^  leurs  Gref- 
fiers, comme  contraire  à  la  Jurifdidlion 
Eccléfiallique ,  Se  ont  follicité  un  règle- 
ment qui  y  mit  ordre.  T.  Yli^p.  82(>, 
827,  828. 

Enfin ,  depuis  l'Ordonnance  du  mois 
de  Février  1678,  confirmée  par  l'article 
3  8  de  l'Edit  de  1 69  5 ,  c'ell  un  ufage  géné- 
ral dans  toutes  les  Officialités  du  Royau- 
me ,  que  le  Juge  Royal  y  foit  aiîillé  de  fon 
Greffier.  Ce  leroit  un  abus  dans  la  procé- 
dure du  Juge  Royal ,  s'il  n'avoit  pas  eu 
fon  Greffier.  L'Ordonnance  y  ell  précife. 
T.  VU,/.  828,  829. 

Avant  cette  Ordonnance  ,  au  relie , 
cette  omiffion  n'étoit  point  regardée  com- 
me un  abus ,  ainll  qu'on  le  voit  par  l'Ar- 


rêt  du  17  Juin  1^73  ,  rendu  en  faveur  de 
l'Evêque  de  Coutancc ,  qui  juftifia  par  plu^ 
fieurs  certificats  que  cette  forme  de  pro-^ 
céder  fans  l'affiflance  d'un  Greffier,  étoit 
eii  ufage,  non -feulement  à  Coutance, 
mais  encore  à  Paris  ,  à  Sens  &  ailleurs» 
M.  Talon,  portant  la  parole  dans  cette 
caufe,  prouva,  que  ce  défaut  n'étoit  pas 
un  moyen  d'abus  contre  la  procédure  dit 
Juge  d'Eglife ,  ni  même  un  moyen  d'appel 
iimple  de  la  procédure  du  Juge  Royal; 
qu'il  étoit  néanmoins  important  pour  la 
Jurifditlion  féculiere ,  qu'on  établît  par- 
tout, que  les  Juges  Royaux  foicnt  accom- 
pagnés de  leurs  Greffiers.  T.  VII ,  /.  8  29 , 
830-673  &  fuiv. 

V.  Ceux  de  la  Religion  Prétendue-Ré-" 
formée,  pendant  que  l'exercice  de  leur 
Religion  a  été  toléré  en  France ,  ne  pou- 
voient  être  Greffiers.  Voyez  Protejlans^ 
§.  XVI,/z.VL 

VI.  Sur  les  Greffiers-Confervateurs  des 
regillrcs  de  Baptême,  Mariage,  Sépultu- 
re, &  leurs  Contrôleurs.  Voyez  Regif- 
trcsy  §.  II. 

d*  VII.  Par  l'article  7  de  l'EditdcsIn- 
finuations,  du  mois  de  Décembre  1691 , 
il  ell  défendu  à  tous  Greffiers  des  Infinua- 
tions,  &  à  leurs  Commis,  d'infinucr  au- 
cuns a<ftes  dans  Icfquels  ils  auroient  inf- 
trumcnté  comme  Notaires  Apoftoliques , 
à  peine  de  nullité  defdits  a£les. 

Le  Greffier  des  Infinuations  eccléfialli- 

3ues  duDiocele  de  Viviers,  fe  trouvant 
ans  ce  cas,  M.  l'Evêque  de  Viviers  fc 
crut  obligé  de  préfenter  à  M.  le  Chance- 
lier un  Mémoire  fur  ce  fujet.  Sur  fa  Re- 
quête, &  fur  celle  de  MM.  les  Agens- 
Généraux ,  cil  intervenu ,  le  1 1  Décem- 
bre 1747,  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
qui  ordonne  que  l'article  7  de  l'Edit  de 
1  <}9 1  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &:  te- 
neur ;  &  cependant  par  grâce ,  &  fans 
tirer  à  conféquence  ,  valide  les  Infinua- 
tions faites  par  le  fieurGarcin,  Commis 
au  Greffe  des  Infinuations,  quoiqu'il  fût 
en  même -temps  Notaire  Apoftoliquc. 
Rapp.  1 750 ,  /7.  131  KS  fuiv.  Pièces jp.  z  1 6 
&  fuiv. 
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HABIT  CLÉRICAL. 

I.  T    E  Concile  de  Narbonnc ,  en  1 5  5 1 , 

I  i  contient  un  règlement  concernant 
l'habillement  &  l'extérieur  des  Eccléfiafti- 
qucs,  fur-tout  des  Chanoines  &;  des  Cu- 
rés. T.  V, /?.  420. 

Le  Concile  de  Bordeaux ,  en  i  5  8  3  ,  cft 
entré  encore  dans  un  grand  détail  de  ce 
qui  concerne  la  modeftie  &c  la  régularité 
des  Clercs  dans  leurs  habits.  T.  III  ,^.  1 1 64 
&  fuiv. 

Par  l'article  3 1  du  règlement  fpirituel 
de  la  Chambre  Êccléliaftiquc  des  Etats  de 
1 614,  il  eft  ordonné  à  tousBénéiîcicrsde 
porter  l'habit  clérical ,  c'eft-à-dire ,  la  fou- 
tane,  &  la  tonfure,  ou  couronne  clérica- 
le ;  &:  à  ce  faire  feront  contraints  par  faifie 
de  leur  temporel ,  &  par  privation  de  leurs 
Bénéfices,  s'ils  font  réfractaires.  T.  IV, 
p.  1 106. 

Suivant  l'article  1 8  du  Cahier  préfenté 
au  Roi  Henri  IV  par  l'AfTemblée  générale 
de  1605  ,  auquel  eft  conforme  l'article  6 
de  l'Edit  de  Décembre  1 606^ ,  les  Ecclé- 
fiaftiques  féculiers  &  réguliers  font  tenus 
de  porter  par- tout  les  marques  &  habit  de 
leur  vacation  &:  miniftere;  &  le  bras  fé- 
culier  eft  obligé  de  prêter  main  forte  aux 
Evêques  pour  l'exécution  des  réglemens 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  pour  les 
y  contraindre.  T.  VI ,  /•  119»  i  zo-z  i o , 
zi  î. 

IL  DanslaJurifprudence  moderne,  les 
Cours  féculiercs  prétendent  qu'un  Clerc 
accufé  de  crime,  qui  a  été  arrêté  en  habit 
qui  n'eft  pas  clérical ,  cft  foumis  à  leur 
Jurifdidion  ;  &  que  ce  changement  d'ha- 
bit le  rend  indigne  du  renvoi  au  Juged'E- 
glifc,  8c  le  prive  de  fon  privilège  de  Cié- 
ricature.  Elles  ont  la  même  prétention  , 
lorfqu'il  y  a  raifon  de  douter  fi  l'habit  du 
Clerc  arrêté  eft  clérical.  Plufieurs  textes 
du  Droit  canonique  femblent  être  favo- 
rables à  cette  prétention.  Le  Prêtre  écrit 
que  c'eft  le  fcul  cas ,  avec  le  crime  de  Icze- 
Majcfté,  pour  lequel  il  ait  vu  rcfufer  le 
renvoi  auxEccléfiaftiques.T.  VU,/».  39Z- 

471-474-. 

La  Jurifprudence  des  Cours  féculiercs 
a  beaucoup  varié  fur  ce  point.  La  quef- 
tion  fut  agitée  en  1704,  à  l'occafion  du 


différend  qui  fut  porté  au  Parlement  de 
Paris ,  entre  l'Official  de  cette  Ville  &  les 
Juges  du  Châtelet.  L'Abbé  de  Grandpré 
fut  accufé  d'avoir  aftaffiné  le  Marquis  de 
Vervins  ;  &  il  paroiiToit  par  les  informa- 
tions que  l'accufé,  qui  étoit  fugitif ,  n'é- 
toit  point  en  habit  clérical ,  lorfqu'il  com- 
mit cet  afTaffinat.  Le  Cardinal  de  Noailles 
prit  le  fait  &:  caufe  de  fon  Promoteur ,  qui 
avoit  revendiqué  le  criminel.  Le  3  Octo- 
bre 1 704 ,  intervint  Arrêt  par  lequel ,  fans 
que  ledit  Arrêt  puifTe  être  tiré  à  confé- 
quence  contre  le  Clergé  en  autres  caufes  , 
l'appellation  fut  mife  au  néant.  Se  l'ac- 
cufé renvoyé  au  Châtelet  de  Paris ,  pour 
lui  être  fon  procès  continué  par  le  Lieu- 
tenant-Criminel. On  peut  conclure  des 
termes  de  l'Arrêt  que  des  circonftances 
particulières  y  ont  donné  lieu.  T.  VU, 
p.  400,  481. 

111.  Quoi  qu'il  en  foit,  la  Jurifpruden- 
ce contraire  paroît  établie  par  un  grand 
nombre  d'Arrêts.  Celui  qui  a  été  rendu 
au  Parlement  de  Paris ,  le  5  Septembre 
i<îo8  ,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret, 
renvoie  à  l'Official  de  Chartres  pour  le 
délit  commun  un  Religieux  Bénédidtin  , 
accufé  d'avoir  commis  un  aflllîmat  en  ha- 
bit féculier,  &  l'épée  au  côté  ;  fauf  le  cas 
privilégié ,  pour  lequel  allifteroit  un  Con- 
fcillcr  du  Préfidial  de  Chartres.  La  pro- 
cédure faire  au  préjudice  du  renvoi  de- 
mandé ,  fut  caftee.  Par  autre  Arrêt  de  la 
même  Cour ,  du  1 3  Août  i  «309  ,  un  Prêtre 
accufé  d'afTaffinat  commis  en  habit  fécu- 
lier, l'épée  au  côté,  fut  renvoyé  à  l'Offi- 
cial de  Paris  ;  &:  la  Sentence  du  déni  de 
renvoi  du  Lieutenant-Crimi&el  fut  cafTée. 
En  1701  ,  un  Frère  Conversde  l'Ordre  de 
faint  Bcinoît ,  du  Couvent  de  faint  Denis 
de  la  Châtre ,  accufé  de  fortilege ,  &  d'a- 
voir apoftafié ,  &  laifTé  l'habit  de  fon  Or- 
dre ,  ayant  été  arrêté  en  habit  de  Laïque, 
&  portant  l'épée,  fut  conftitué  aux  pri- 
fons  du  Châtelet.  Il  a  été  revendiqué  & 
renvoyé  en  l'Officialité  de  Paris,  où  fon 
procès  a  été  inftruit  conjointement.  En 
170Z  ,  le  nommé  Belin  ,  Prêtre  ,  qui 
avoit  changé  l'habit  de  fon  état,  &:  s'é- 
toit  marié,  fut  arrêté  à  Paris  en  habit  de 
Laïque  avec  l'épée  :  fon  procès  fut  aufîî 
inftruit  conjointement  par  l'Official  de 
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Paris  Se  le  Licutcnaiii-Crimincl.  T.  Vil, 
/7.  481,481. 

IV.  Ccrte  Jurirprudcnce,  au  refte ,  eft 
conforme  à  celle  qu'on  fuivoic  en  France 
dans  le  XIIP  fiecle ,  ainfi  qu'on  le  voit  par 
le  règlement  fait  en  1293.  Il  eft  vrai  que 
dans  les  {îecles  fuivans ,  \cs  Cours  féculie- 
rcs  n'ont  pas  toujours  renvoyé  aux  Cours 
d'Eglife  les  Clercs  arrêtés  en  habit  fécu- 
lier.  Pluiîeurs  anciens  Auteurs  en  font  foi. 

T.VII,/'.48i,483- 

V-  Pour  déterminer  l'ufage  préfent,  il 

Êiut  faire  attention  au  différend  qui  fur- 
vinteiV  1709^  encre  l'Official  &  le  Préd- 
dial  d'Evreux  ,  à  l'occalîon  du  procès  cri- 
minel fait  à  un  Diacre  du  Dioccfe  d'E- 
yreux ,  accuféd'aflallirtat  en  la  perfonne  de 
la  Prieure  de  l'Abbaye  de  laine  Sauveur  de 
la  même  Ville,  décrété  de  prife  de  corps 
par  les  Juges  du  même  Préfidial ,  arrêté 
a  Paris  quelques  jours  après  en  habit  de 
foldat ,  ôc  transféré  aux  prifons  royales 
d'Evreux.  Les  Juges  de  ce  Préfidial ,  après 
avoir  délibéré  lur  la  compétence  de  ce 
crime ,  la  jugèrent  préfidiale  ;  &  avant  que 
de  procéder  à  l'interrogatoire  de  l'accufé , 
ils  lui  déclarèrent  que  fon  procès  lui  fe- 
roit  fait  préfidialement  &  en  dernier  ref- 
fort.  Le  Promoteur  en  l'Ofticialité  d'E- 
vreux revendiqua  fon  prifonnier ,  fans  que 
les  Juges  Préddiaux  fiflent  aucune  ré- 
ponfe  à  cette  revendication.  Le  Parle- 
ment de  Rouen  cafla  le  Jugement  de  com- 
pétence, &  ordonna  que  le  procès  feroit 
continué  à  la  charge  de  l'appel.  Le  Préfi- 
dial, croyant  fa  procédure  réguliere,donna 
un  fécond  Jugement  préfidial  confirmatif 
du  premier,  nonobftant  l'Arrêt  du  Parle- 
ment. Cette  Cour  donna  un  nouvel  Ar- 
rêt, Sur  quoi  les  Officiers  du  Préfidial  fe 
pourvurent  au  Confeil ,  oii  ils  firent  ren- 
dre un  Arrêt,  le  9  Mars  1709 ,  qui  cafla 
ceux  du  Parlement  de  Rouen ,  Ôc  ordonna 
que  la  Sentence  de  compétence  feroit 
exécutée ,  fauf  aux  accufés  à  fe  pourvoir 
par  les  voies  de  droit. 
'    Sur  les  Remontrances  6.cs  Agens  du 
Clergé  ;  &  quoique  l'habit  de  foldat  que 
portoit  l'accufé,  lorfquil  fut  arrêté,  foie 
une  circonftance  particulière  qui  ne  fc 
trouvoit  point  dans  la  plupart  des  préju- 
gés qu'ils  alléguèrent  dans  leurs  Remon- 
trances ,  Arrêt  intervint  le  1 9  Mars  1 709 , 
au  Confeil  ,  qui  cafTa  les  Jugemens  de 
compétence  du  Préfidial  d'Evreux ,  &:  or- 
donna que  l'accufé  feroit  transféré,  fous 
bonne  &  siire  garde,  des  prifons  royales 
dans  celles  de  l'Officialité  d'Evreux ,  pour 
lui  être  le  procès  fait  conformément  aux 
Ordonnances ,  à  la  charge  du  cas  privilé- 
gié, pour  lequel  alliftcroitle  Lieutenant- 
Criminel  d'Evreux ,  &;  par  appel  au  Parle- 
ment de  Rouen.  T.  VII ,  p.  ^'i^jufq.  504. 


HABITUÉS. 

I.  T  Es  Prêtres  habitués  dans  une  Pa- 
J_j  roifTe  doivent  obéir  au  Curé  :  ils 
font  obligés  d'afliftcr  auxOfHccsen  habit 
d'Eglife.  Si ,  après  trois  avertifFemcns,  où 
monitions,  ils  perfiftent  à  négliger  ce  de- 
voir, quelques  Conciles  donnent  au  Curé 
le  pouvoir  de  les  déclarer  fufpens  de  leurs 
fonctions.  On  doit  leur  fournir  une  fub- 
fiftance  convenable  fur  les  revenus ,  fon- 
dations &  cafuels  de  l'Eglife  où  ils  fer- 
vent. Les  Conciles  Provinciaux  de  France 
l'ont  ainfi  réglé.  T.  III, />.  383  &  fuiv,. 
1164-1167-1169,1170. 

II.  l^QS  Evêques  peuvent  envoyer  dans 
les  ParoifTes  des  Prêtres  pour  confelTer  en 
l'Eglife  Paroifîiale ,  y  célébrer  la  Mefîc  , 
alFifter  à  l'Office  Divin  ,  &  faire  toutes  les 
fonctions  facerdotales  à  l'in/iar  des  autres 
Prêtres  habitués ,  même  fans  le  confen- 
temcntdes  Curés.  C'eft  ce  qu'a  déterminé 
rAffemblée  générale  du  Clergé  de  1 65  5, 
en  déclarant  fes  fentimens  fur  le  Livre 
anonyme  des  Curés  de  Paris,  &C  fur  celui 
du  Père  Bagot.  T.  I,  ^.  683  ,  684. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par 
Arrêt  du  14  Juillet  1700,  qui  déclare  n'y 
avoir  abus  dans  les  Ordonnances  de  M.  le 
Cardinal  de  Noailles ,  Archevêque  de  Pa- 
ris ,  donnant  permilfion  aux  fieurs  Nouet , 
Prêtres ,  de  confefTer  en  l'Eglife  de  faint 
Roch ,  &  y  faire  toutes  les  fonctions  fa- 
cerdotales,  fans  le  confentement  du  fieur 
Curé.  TAU, p.  1 173  é'fuiv. 

HARO. 

LA  clameur  de  Haro ,  ou ,  félon  les  Ro- 
mains, ad  aramPrincipis  confugium, 
eft  un  ufage  particulier  établi  par  des  dif- 
pofitions  précifes  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. C'eft  un  moyen  dont  un  Parti- 
culier fe  fert  pour  éviter  quelque  mauvais 
traitement  en  fa  perfonne  ,  ou  en  fes 
biens.  Il  a  le  même  eflèt  en  Normandie 
queVintcsdit y  retinenda: pojfejjionis.  LorC- 
que  fur  l'heure  &  fur  le  lieu  il  ne  fe  ren- 
contre pas  un  Juge  compétent,  ou  un 
Sergent;  fi  celui  qu'on  veut  dépofTéder, 
ou  troubler  en  quelque  chofe  ,  appelle 
l'aide  du  Prince ,  fa  partie  eft  obligée  de 
cefTer  ,  Se  de  fuivre  devant  le  Juge^le  de- 
mandeur en  Haro.  Par  l'ancienne  Cou- 
tume, le  Haro  ne  devoir  être  crié  que 
pour  caufe  criminelle  ,  comme  le  larcin, 
l'homicide,  ou  autre  péril  évident.  On 
en  ufe  dans  notre  ficelé  ,  conformément 
à  la  nouvelle  Coutume  pour  toutes  les 
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chofes  provifoircs,  civiles,  ou  criminel- 
les, pour  meubles,  ou  pour  héritage,  mê- 
me en  matière  bénéficiale,  &  en  ce  qui 
concerne  le  bien  de  l'Eglife.  Cela  eft  ex- 
pliqué par  les  articles  54  &  fuivans  de  la 
Coutume  de  Normandie.  T.  VII  ,/7.  38e. 
Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  en  connoître , 
quand  même  elle  feroit  interjettée  par  un 
Ecclélîaftiquc,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  en 
la  Cour  fouveraine  de  l'Echiquier  de  Nor- 
mandie, en  1388.  Ce  qui  fait  dire  à  quel- 
ques Auteurs ,  que  la  clameur  de  Haro  fait 
préjudice  à  la  Jurifdictlon  Eccléfiaftique. 
Mais  cette  différence  que  la  clameur  de 
Haro  met  entre  les  ufages  de  Normandie 
&  ceux  des  autres  Provinces  du  Royaume, 
11' eft  pas  grande,  parce  que  le  Haro  n'a  été 
introduit  que  pour  conferver  la  poffefîion. 
On  ne  peut  point  agir  par  clameur  de 
Haro  pour  le  pétitoire ,  îliivant  la  Jurif- 
prudence  de  toutes  les  Cours  féculiercs 
du  Royaume.  Loriqu'il  s'agit  du  poiref- 
foire  en  matière bénéHcialc,  ou  autre  fait 
d'Eglife ,  la  connoiffance  en  appartient  au 
Juge  Royal.  Cependant  Corbin  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Pari-s  ,  du  26 
Mars  1 3 1 9  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un 
Clerc  arrêté  à  la  clameur  de  Haro ,  devoit 
être  rendu  à  l'Evêque  de  Bayeux.  Ledit 
Arrêt  conforme  aux  Lettres  de  Philippe- 
le-Bel ,  accordées  aux  Evêques  de  Nor- 
mandie ,  en  1 301 ,  qui  confirment  un  ar- 
ticle de  l'ancienne  Coutume  de  cette  Pro- 
vince. T.  VII, /?.  386,  387,  388. 


HÉRÉTIQUES. 

§.    I.    Conduite  de  l'Eglife   &  des 

Princes  Chrétiens  envers  les 

Hérétiques. 

I."r^Our  porter  les  Hérétiques  à  la  con- 
X  vcrfion  ,  l'Eglife  follicitoit  autrefois 
les  Souverains  de  les  priver  de  leurs  biens, 
&;  d'ordonner  contr'eux  d'autres  peines  , 
s'ils  perfiftoient  dans  l'héréfie.  On  voit 
quelle  a  été  la  conduite  de  l'Eglife  d'Afri- 
que à  l'égard  desDonatiftes.  T.  I,/?.  1968 
V  fuiv. 

Par  les  Loix  des  Empcfeurs,  rendues 
fur  ccfujct,  on  les  privoit  des  Magiftra- 
tures;  &  il  leur  étoit  défendu  de  fervir 
dans  les  troupes  &  dans  la  maifon  du 
Prince.  On  les  déclaroit  incapables  de 
fuccelfions ,  &:  de  donner  leurs  biens ,  ou 
de  les  vendre.  Leurs  temples  ont  été  con- 
fifqués,  ou  donnés  aux  Catholiques.  Dé- 
fcnfes  à  eux  d'établir  des  Miniftres  de  leur 
Religion  ,  &  aux  Miniftres  de  fortir  du 
iicu  oii  ils  étoient  établis.  On  a  révoqué 
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les  loix  qui  leur  étoient  favorables.  T.  I , 
p.  ic,i6jufqu'a  1993. 

On  a  auUi  les  Loix  des  Empereurs,  qui 
défendent  d'avoir  &  de  garder  les  livres 
des  Hérétiques.  T.  I ,  />.  1993  &  fuiv. 

II.  A  l'égard  de  la  conduite  que  l'Eglife 
&  nos  Souverains  ont  tenue  envers  les 
Hérétiquesdesdernierstemps.Voyez/'/-o- 
tejians . 

III.  L'Aflemblée  de  Melun ,  en  i  579  , 
s'eft  expliquée  fur  la  conduite  &  les  obli- 
gations des  Evêques  envers  les  Eccléfiafti- 
ques  convaincus,  ou  foupçonnés  d'héré- 
fie,  &  envers  les  Hérétiques  quels  qu'ils 
foient.  Le  Concile  de  Narbonne  ,  en 
1 609 ,  prefcrit  aulfi  aux  Curés  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir  envers  Tes  Hérétiques. 
T.  VI,/'.  103.T.  m,/?.  368. 

§.  II.  Privilèges  dont  ils  font  privés! 

I.  Le  droit  de  patronage  eccléfiaftique 
fe  perd  par  l'héréiie  ,  parce  que  c'eft  une 
chofe  fpirituelle  qui  ne  peut  être  pofledée 
par  ceux  qui  font  féparés  de  l'Eglife.  A 
l'égard  du  patronage  laïque ,  les  anciens 
Interprètes  du  Droit  Canon  ont  tous  dé- 
cidé que  le  Patron  qui  tombe  dans  le  cri- 
me d'héréfie ,  perd  abfolument  &  fans  ef- 
pérance  de  retour,  le  droit  de  patronage 
qui  lui  appartenoit  auparavant.  C'eft  une 
fuite  de  ce  que  ces  Patrons  hérétiques 
étoient  privés  de  tous  leurs  biens ,  &;  leurs 
cnfans  même  Catholiques  n'y  fuccédoient 
pas.  Cette  difciplme  eft  expliquée  dans 
un  Décret  du  Concile  de  Latran ,  fous 
Innocent  III  ;  les  loix  anciennes  y  font 
conformes.  Mais  cette  rigueur  ne  s'ob- 
ferve  point  en  France  à  l'égard  des  Patrons 
laïques  ;  le  droit  de  patronage  étant  atta- 
ché à  la  terre ,  ne  s'éteint  point  par  l'hé- 
réfie de  celui  qui  la  pofl'ede;  mais  l'on 
reconnoît  en  même-temps  qu'il  ne  peut 
exercer  le  droitde  prélentation.  Ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Paris  par  le  célèbre  Ar- 
rêt du  6  Février  1 648 ,  dont  il  fera  parlé. 
T.  X,/7. 944-946-9  5 1,9  5  2,  9  5  3.  T.  XII, 
/7.  433.440,441-480. 

II.  Pendant  que  les  Calviniftes  ont  été 
tolérés  en  France ,  la  Jurifprudence  a  va- 
rié plufieurs  fois  fur  la  capacité  de  ceux 
de  cette  Se£te  d'exercer  les  droits  de  pa- 
tronage attachés  aux  fiels  qu'ils  poue- 
doicnt  dans  le  Royaume. 

Au  commencement  qu'elle  y  fut  tolé- 
rée ,  ces  Hérétiques ,  qui  poftedoient  des 
terres ,  ayant  droit  de  patronage  ,  ou  de 
collation  ,  pouvoient  eux-mêmes  exercer 
leur  droit.  L'article  34  de  l'Edit  de  Nan- 
tes paroît  fuppofer  que  l'exercice  de  ce 
droit  leur  feroit  confervé.  Cétoit  l'ufagc 
du  temps  de  M.  Louet,  confirmé  par  un 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  en 
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faveur  du  Seigneur  cie  Laval,  Collateur  Montaigu,  à  laquelle  le  Procureur  Ca^ 

des  Prébendes  de  TEglife  Collégiale  de  tholiquc  du  fieur  de  Machccout ,  de  la 

faine  Tugal.  T.  XI  ,/>.  1 1 94 , 1 1 9  5 .  T.  XII,  Religion  Prétendue-Réformée ,  avoir  pré- 

^.  433  ,  434,  43  5-459-487,  488.  fcnté  le  fieur  Payneau.  Par  Arrêt  contra-^ 

Dans  la  fuite  on  ne  laiffa  pas  à  ceux  didoire  du  Confeil,  du  15  Juillet  i(j59j 

de  cette  Seclc  qui  avoient  des  patronages  le  fieur  Thibeaudeau  ,  pourvu  en  Cour  de 

la  liberté  de  les  exercer.  Les  Parlcmens  Rome,  de  la  même  Prébende ,  fut  main- 

maintenoient  en  polTeiîion  des  Bénéfices  tenu ,  fans  préjudice  au  Patron  de  fon 

ceux  auxquels  l'Lvêque  du  lieu  les  avoit  droit  de  patronage,  quand  il  fera  en  état 

conférés  fans  préfentation  de  ces  Patrons,  d'en  ufer.  T.  XI,  ^>  ix^G-x^i-j  &  fuiv*. 

avec  néanmoins  cette  réferve,  que  les  T.  XII,^»  436  <&yï//vv  466  ^'yâ/v. 

provifions  données  par  l'Evêque  fans  pré-  Autre  Arrêt  femblablc,  rendu  aU  Con- 

fcntation,  ne  pourroient  nuire,  ni  pré-  feil,  le  13  Odobre  i66->,.  Les  Agens-Gé- 

judicier  au  Patron ,  quand  il  fera  en  con-  néraux ,  parties  intervenantes ,  au  lu  jet  de 

dition  d'en  ufer.  Ce  font  les  termes  de  la  Cure  de  fainte  Marie  de  Chcrcncy-le- 

l'Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Paris ,  du  HérOn ,  au  Diocefe  d'Avranchcs.  T.  XI, 

6  Févrieri  648  ,  pour  la  Chapelle  de  faint  p.  I29<j,  1297-1324  &  fulv.  T.  XII , 

Jacques  de  Bazoches,  en  Dunois,  contre  p.  439-473  &  fuiv. 

les  Seigneurs  de  la  Terre  de  Bazoches ,  III.  C'eft  une  maxime  certaine  que  le 
Patrons  de  cette  Chapelle ,  qui  faifoient  Pape  ne  peut,  en  France,  prévenir  un 
profelfion  du  Calvinifme.  L'Arrêt  ejl  rap-  Patron  laïque  qui  cft  Catholique  ;  mais 
porté  avec  les  moyens  des  Parties.  T.  XI,  on  a  douté  fi  ce  Patron  étant  hérétique, 
p.  1195-1301  (Sryùiv.  T.  XII, /?.  435-437,  le  Pape  ne  peut  point  conférer  les  Béné- 
438-450  &fuiv.  fices  qui  font  à  la  nomination  ,  gc  même 
Le  même  Parlement,  par  Arrêt  du  19  prévenir  l'Ordinaire  qui  prélente  &c  con- 
Mai  1 607 ,  avoit  déclaré  nulle  la  provi-  fere  ,   fuivant  nos  ufages ,  les  Bénéfices 
fion  d'une  Chapelle  fondée  enlaParoifle  dont  le  patronage  eft  attaché  aux  fiefs 
de  faint  André  de  Beaulieu-lès-Loches,  polTédés  par  des  Hérétiques? 
fur  la  préfentation  d'un  Patron ,  faifant  Les  fentimens  font  partagés  fur  cette 
profeiï;on  de  la  Religion  Prétendue-Ré-  queftion.  On  rapporte  même  des  Arrêts 
Formée ,  àc  avoit  maintenu  le  Dévolu-  différens.  La  difficulté  eft  fondée  fur  ce 
taire.  T.  XII,/>.  445  ,  44<>,  447.  que  le  patronage  demeure   toujours  ua 
Quelques   années   après   cet  Arrêt,  droit  de  fief,  &  qu'en  France  on  n'approu- 
Louis  XIV,  par  Arrêt  de  (on  Conleil  ve  pas  que  le  Pape  y  exerce  des  droits  de 
d'Etat ,  donné  en  forme  de  Règlement ,  fiefs  dans  la  difpofition  des  Bénéfices.  On 
le  8  Juillet  165 1 ,  maintint  fes  Sujets  de  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  célèbre  rendu  au 
la  Religion  Prétendue -Réformée  en  la  Parlement  de  Rouen,  le  lo  Juillet  i<}74, 
ofl'eflîon  &c  jouiflance  de  Texercice  de  fur  les  conclufions  de  M.  le  Guerchois, 
eurs  patronages ,  à  la  charge  par  eux  d'é-  par  lequel  il  a  été  jugé ,  qu'en  ce  cas ,  le 
tablir  des  Procureurs  Catholiques,  aux-  Pape  n'avoit  pu  ufer  de  prévention.  U  s'a- 
quels  ils  donneroient  pouvoir  de  faire  lef-  giflbit  de  la  Cure  de  faint  Michel  de  Tor- 
dîtes nominations  &  préfentations.T.  XI,  douet,  au  Diocefe  de  ISïdcux.  L\fpe  ce Jin- 
/7.  1995,  1996-13  14,  131  5,  1316.  T.XII,  guliere  de  cet  Arrêt ,  l'Arrêt  &  les  moyens 
p.  4}  5-46  3 ,  464 ,  46  5 .  des  Parties  font  rapportés  T.  XII ,  ^.  44 1  - 
Ce  Règlement  n'eut  pas  une  longue  479  &  fuiv.  T.  X,/?.  S49,  850-943  & 
exécution.  L'Aflcmblée  du  Clergé,  con-  fuiv. 

voquée  en  1655,  obtint  du  Roi  une  Dé-  La  queftion,  qui  fe  préfenta  au  Con- 
claration,  le  16  Décembre  1656,  dont  fcil-Privé ,  au  mois  de  Juillet  1659,  au 
le  5^  article  porte,  que  les  Seigneurs  fai-  fujet  d'une  Prébende  de  l'Eglife  CoUé- 
fant  profejjlon  de  la  Religion  Prétendue-  giale  de  faint  Maurice  de  Montaigu,  Dio- 
Réformée,  ne  pourront  ufer  d'aucuns  droits  cefc  de  Luçon  ,  a  du  rapport  à  cette  ma- 
honoriflques  dans  les  Eglifes  ,  bancs  ,  //-  tiere.  T.  XII,  /).  441  ,  442-466  &  fuiv. 
très  ,  patronages ,  ù  que  l'Evêque  confé-  Autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
rera  de  plein  droit  pendant  qu'ils  feront  Paris,  le  i  5  Juillet  1665  ,  par  lequel  on 
profeffion  de  ladite  Religion.  Il  ne  paroît  prétend  que  la  queftion  y  fut  jugée  en  fa- 
pas  que  cette  Déclaration  ait  été  enrégif-  veur  de  la  prévention  du  Pape,  Il  s'agif- 
trée  en  aucune  Cour;  il  y  a  néanmoins  foitde  la  Cure  d'Aulnai,  dépendante  en 
lieu  de  dire  qu'on  a  eu  égard  à  cet  arti-      patronage  laïque  du  Comte  de  laSuzc, 
cle.  Les  Arrêts  rendus  depuis  en  font  au-      faifant  profelfion  de  la  Rciip-ion  Préccn- 
tant  de  preuves.  La  queftion  fe  préfenta     due-Réformée.  U  y  avoit  en  la  c.iufe  ua 
au  Conleil  en  1659,  pour  une  Prébende      Pourvu  par  le  Chapitre  d'Evrcux,  Sedc 
de  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Maurice  de      Epifcopali  vacante.  H  paroilloit  d'autre 
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part  un  Réfignataire  pourvu  en  Cour  de  couvrir  ceux  qui  lui  avoicnt  enlevé  Tes  li- 

Romc  clans  les  fix  mois  du  Patron.  Par  vrcs  de  comptes  Ôc  de  fociété.  Pluficurs 

l'Arrêt  qui  intervint,  le  Pourvu  en  Cour  Auteurs  ont  écrit  dans  les  mêmes  maxi- 

de  Rome  fut  maintenu ,  parce  que  la  col-  mes.  Paftor  alHire  que  notre  ufage  y  eft 

lation  du  Pape  le  trou  voit  antérieure  à  contraire  ;  ce  qui  demande  explication, 

celle  du  Chapitre.  T.  XII,  p.  485-490  ,  Il  eft  vrai  que  dans  les  caufcs  des  Héréti- 

491.  qu es,  pendant  que  la Secle  des Proteftans 

IV.  On  a  divifé  le  patronage  laïque  en  a  été  tolérée  en  France ,  les  Monitoires 
réel,  qui  eft  attaché  à  une  terre,  pour  être  pouvoient  être  accordés  ;  mais  ils  n'ë- 
exercéparceuxqui  lapoflederont,&per-  toient  pas  expédiés  en  leur  nom;  ils 
fonnel,  dont  l'exercice  eft  donné  à  une  étoient  donnés  aux  Procureurs  du  Roi, 
famille  qui  eft  pour  l'ordinaire  celle  du  qui  les  demandoient  comme  parties  pu- 
Fondateur  du  Bénéfice.  Cette  divifion  des  bliques  dans  les  mêmes  caufes  où  les  Hé- 
deux  efpeces  de  patronages  qui  peuvent  rétiques  étoient  parties  civiles.  Forget  en 
être  exercés  par  des  Laïques ,  a  fait  pro-  cite  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
pofer  la  queftion,  fi  une  famille  devenant  Rouen,  qui  prefcrit  cet  ufage  ;  &  quoi- 
hérétique ,  perd  entièrement  le  patronage  que  Févret  en  cite  un  contraire ,  rendu  au 
qui  lui  eft  attaché ,  fans  pouvoir  en  jouir  Parlement  de  Dijon ,  il  y  a  lieu  de  croire 
après  fa  converlion?  que  cet  Auteur  ne  rapporte  pas  quelques 

Les  fentimens  font  partagés  fur  cette  circonftances   particulières.  Tome  YII , 
queftion.  Nos  loix  Se  l'ufage  ont  mainte-  p.  1020,  lozi,  102.2. 
nu  les  Seigneurs  qui  avoicnt  fuivi  laSe£te  Un  Juge,  qui  entreprendroit  de  forcer 
des  Proteftans  dans  l'exercice  des  patro-  '    un  Supérieur  Eccléfiaftique  à  faire  expé- 
nages  de  leurs  terres  après  leur  converfion.  dier  un  Monitoire  demandé  par  un  Héré- 
II  n'y  a  pas  moins  de  raifon  de  les  mainte-  tique  ,  &  en  fon  nom ,  ne  feroit  pas  ap- 
nir  dans  l'exercice  des  patronages  qui  ont  prouvé.  T.  VU,/».  1022. 
été  réfcrvés  à  leurs  familles  par  les  F011-  Le  Concile  de  Touloufe,  en  1590,  dé- 
dateurs leurs  parens.  La  confidération  d'ê-  fend  d'accorder  àcs  Monitoires  in  gra- 
tre  du  fang  des  Fondateurs ,  paroît  même  tiam  excommunicati ,  perdidfceUJiique  ho- 
plus  grande  que  celle  qui  n'a  d'autre  fon-  minis.  T.  VII  ,/'•  1 1  2 1 . 
dément  que  d'être  pouefTeur  d'une  terre 

à  laquelle  il  a  plû  au  Fondateur  d'attacher  $•  HL  Ajjembkes  des  Hérétiques'. 
ce  droit.  T.  XII,  />.  442  ,  443.  £es  aflcmblées,  ou  conventicules  des 

y.  La  préfcntation  faite  par  un  Patron  Hérétiques  font  défendues  par  les  Ordon- 

qui  a  fait  abjuration  de  l'héréfie ,  quoique  nances.  Voyez  Proteftans,  §.  IV,  n.  II. 

depuis  il  n'ait  fait  aucun  exercice  de  laRe- 

'ligion  Catholique,  eft  valable.  Ce  Pa-  §.  IV.  De  la  connoiiïance  du  crime 

tron ,  après  fon  abjuration ,  eft  confidéré        d'héréfie ,  &  de  la  procédure  contre 

comme  rentré  dans  la  communion  exté-  1  .    U > -â,' ^     . 

\    r-    ^    V  CI  r  «-^  tiereiiques. 

rieure  des  Catholiques.  S  il  ne  remplit  pas  ^ 

fes  devoirs  ,  il  donne  lieu  de  préfumer  I.  Les  Cours  féculieres  ne  conteftent 
qu'il  n'eft  pas  bon  Catholique  :  mais  pen-  point  que  la  déclaration  du  crime  d'héré- 
dant  qu'on  ne  procédera  point  contre  lui  lie  appartient  aux  Evêques;  &  qu'il  eft  de 
pour  crime  de  relaps ,  il  ne  donnera  point  leur  miniftere  &  de  leur  autorité  de  déci- 
de preuves  qu'il  foit  rentré  dans  la  Secle.  der  fi  une  docSlrine  eft  erronée ,  ou  héréti- 
T.  XII,  p.  344.  que.  La  difficulté  confifte  à  favoir,  s'il  eft 

VI.  Les  Seigneurs  &  Patrons  héréti-  réfervé  à  l'autorité  des  Juges  d'Eglife  de 
ques  font  exclus  des  droits  honorifiques  faire  le  procès  généralement  à  tous  ceux 
dans  les  Eglifes ,  de  fépultures  ,  bancs,  qui  contreviennent  aux  articles  décidés 
litres  &  patronages ,  tant  qu'ils  en  font  par  l'Eglife ,  comme  concernant  la  Foi 
profcfîion.  Voyez  Proteftans ,  §.  XVI,  Catholique,  foit  qu'ils  foient  Clercs,  ou 
n.  XIV.  Laïques ,  ou  fi  leur  punition  regarde  le 

VII.  C'eft  une  queftion  entre  les  Cano-  miniftere  du  Souverain ,  &  celui  des  Ma- 
niftes,  fi  le  fccours  des  Monitoires  pour  giftrats  prépofés  ibus  fon  autorité.  Cette 
avoir  preuve  des  faits  portés  dans  une  queftion  fut  agitée  en  France  dans  le 
plainte,  peut  être  accordé  à  des  Héréti-  temps  que  l'héréfie  des  Proteftans  s'y  ré- 
ques?                          ■  pandit.  Les  Cours  féculieres  prétendent 

Aloïfius  Riccius  écrit  que  la  Cour  Ec-  que  la  recherche  &  la  punition  des  Héré- 

cléfiaftique  de  Naples  fe  déclara  pour  la  tiques  leur  appartient,  &  nelaiflcnt  aux 

négative  contre   un  Anglois  Proteftant  Juges  d'Eglile  que  la  déclaration  de  l'hé- 

établi  dans  cette  Ville ,  &  qui  demandoit  réfic  :  elles  ô^xiiint ,  pour  foutenir  leur  pré- 

qu'on  lui  accordât  un  Monitoire  pour  dé-  tention ,  que  l'héréfie  eft  regardée  comme 
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ufl  crime  de  leze-Majellé  Divine ,  qui  eft 
un  cas  entièrement  royal.  On  ajoute  l'avis 
donné  en  1 604,  par  les  Gens  du  Roi ,  au 
fu jet  d'un  article  de  la  Bulle  de  Légation , 
accordée  au  Cardinal  de  Lorraine  ;  avis 
qu'on  foutient  être  conforme  à  l'Arrêtdu 
Parlement,  du  premier  Mars  i  560,  pour 
l'enréo-iflremcnt  de  l'Edit  de  Romorantin. 

T.Vlî,/'.  5<îi»  5^^- 

IL  On  ne  manque  pas  de  loix  &  d'e- 
xemples ,  ni  même  de  raifons  pour  la  Ju- 
rifdiclion  des  Juges  d'Egliie,  tant  fur  les 
Laïques ,  que  fur  les  Eccléfialliques  accu- 
fés  du  crime  d'héréfie.  Saint  Louis ,  par 
fon  Ordonnance  du  mois  d'Avril  i  zz8  , 
fur  la  recherche  6c  la  punition  des  Héréti- 
ques ,  reconnoît  le  droit  des  Evêques  ,  & 
en  ordonne  l'exécution.  Autre  Ordon- 
nance, conforme  du  même  Prince,  fur 
le  même  fu  jet,  pour  laVille  Se  leDiocefe 
d'Albi.  Elle  eft  aulfi  de  l'an  i  i 2 8.  T.  VU , 

.  L'Ordonnance  de  1539,  du  Roi  Fran- 
çois premier ,  fl  favorable  d'ailleurs  aux 
Cours  féculiercs ,  foumet  les  Laïques  à  la 
Jurifdiction  àcs  Cours  d'Eglife  pour  les 
matières  des  Sacrcmens  &  autres  pures 
fpirituelles.  C'eft  la  difpofition  de  l'arti- 
cle 4,  Or ,  il  n'y  a  point  de  matiere^lus 
fpirituelle  que  celle  qui  regarde  la  foi. 

T.VII,/J.  547-5^^- 

Le  Roi  Henri  II ,  par  fon  Edit  du  1 9 

Novembre  i  549 ,  ordonne  que  les  Juges 
Royaux  connoîtront  cumulativement  & 
concurremment,  ainfi  que  les  cas  s'offri- 
ront &  fe  préfenteront  à  eux,  des  matiè- 
res concernant  le  crime  d'héréfie;  à  fa- 
voir,  quant  à  l'information  &  au'décret 
feulement;  à  la  charge  qu'après  avoir  exé- 
cuté ledit  décret ,  &:  interrogé  les  perfon- 
nes  accufécs  dudit  crime ,  ils  feront  tenus 
de  rendre  les  prifonniers  aux  Juges  d'E- 
glife, pour  connoître  &  juger  iceux  cri- 
mes d'erreur  ,  ou  héréfie  fimple  ;  &  où, 
avec  ledit  crime  d'héréfie ,  y  auroit  fcan- 
dale  public  ,  commotion  populaire ,  ou 
autre  crime  important,  offenle  publique, 
&  par  conféquent  cas  privilégié,  en  ce 
cas  feroit  fait  le  procès  à  l'accufé  dcfdits 
crimes  par  les  Juges  Eccléfiaftiques  & 
Royaux  cnfemble  ;  &  après  le  délit  com- 
mun jugé  par  le  Juge  d'Egliie ,  feroit  pro- 
cédé au  Jugement  du  cas  privilégié  par  les 
Juges  Royaux  ;  dérogeant  quant  a  ce  à 
l'Edit  de  François  premier,  où  l'inftruc- 
tion  feulement  de  tels  procès  eft  accordée 
aux  Juges  Royaux,  bc  non  le  Jugement. 
Donne  Sa  Majcfté  auxdirs  Juges  d'Eglife 
pouvoir  de  faire  exécuter  par  leurs  appari- 
teurs les  décrets  de  prifc  de  corps  par  eux 
décernés  pour  raifon  du  même  crime, 
fans  autre  pcrmilFion.  Cet  Edit  a  été  véri- 


fié au  Parlement,  le  1.9  Novembre  ï  549. 
T.  yil,p.^6'S&/uiv.  y    ^ 

L'Edit  du  même  Prince,  donné  à  Châ- 
tcaubriant,cn  1 5  5 1  ,  conrientfembkblcs 
difpofitions  ,  toutes  favorables  aux  Juges 
d'Eglife  dans  les  articles  2  ,  3  Se  4.  Cet 
Edit  a  été  vérifié  au  Parlement.  Autre 
Edit  de  Henri  II,  du  24  Juillet  1557,  qui 
maintient  les  Juges  d'Eglife ,  en  la  con- 
noilîance  du  crime  d'héréfie,  &c  déclare 
qu'elle  leur  appartient  de  droit.  Ledit  Edit 
vérifié  au  Parlement.  L'Edit  de  Fran- 
çois II ,  donné  à  Romorantin  au  mois  de 
Mai  I  5  60 ,  &  enrégiftré  le  1 6  Juillet ,  at- 
tribue l'entière  connoiffancede  tout  cri- 
me d'héréfie  aux  Prélats  ,  comme  Juges 
naturels  dudit  crime  ,  èc  ainfi  qu'ils  l'a- 
voient  anciennement  ;  en  interdit  la  con- 
noiffance  aux  Parlemens  &:  à  tous  autres 
Juges.  T.  VU,/.  ^j^&Jùiv.T.  I,/».  1 103 
&  fuîv. 

Un  ancien  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  19  Avril  1393  ,  porte,  que  les  Li- 
vres de  magie  trouvés  en  la  poffcllion  d'ua 
nommé  Bertrand  ,  prifonnicr  es  prifons 
de  l'Evêché  de  Paris,  pour  foupçon  d'hé- 
réfie ,  &  qui  étoient  revendiqués  par  le 
Prévôt  de  Paris  qui  vouloir  en  connoître, 
feront  mis  entre  les  mains  de  l'Evcque, 
pour  les  faire  brûler.  T.  VII ,  p.  583, 

III.  Les  Religieux,  même  exempts,  ac- 
cufés  du  crime  d'héréfie,  ou  de  fchifme, 
doivent  être  jugés  par  l'Evêque  ,  &  font 
foumis  à  fa  Jurifdiction.  C'eft  la  difpofi- 
tion des  Bulles  de  Clément  V,  dans  le 
Concile  de  Vienne,  de  Pie  IV,  de  Paul  V, 
du  Concile  de  Trente,  vSej/.'  5,  cap.  1 ,  Je 
réf.  de  pluficurs  Conciles  d'Italie,  La  rai- 
fon  yclt  conforme.  T.  VI, /7.  i  598, 1 599. 

IV.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  24, 
cap.  6  de  réf.  permet  aux  Evêques  d'abfou- 
dre  du  crime  d'héréfie  les  habitans  de  leurs 
Dioccfes,  mais  avec  ces  deux  conditions. 
1°.  Que  ces  habitans  ne  foicnt  point  con- 
nus dans  le  public  pour  hérétiques.  2°.  Ce 
pouvoir  eft  réfervé  aux  Evêques  ;  ils  ne 

f)euvent  commettre  aucun  ,  pas  même 
eurs  Grands-Vicaires  pour  en  abfoudre. 
Ces  reftrictions  n'ont  point  lieu  en  Fran- 
ce ;  &  en  cela,  l'autorité  de  nos  Evêques 
eft  plus  étendue  que  celle  qu'ont  les  Evê- 
ques dans  les  Eglifcs  qui  fuivent  la  difci- 
pline  du  Concile.  T.  U,/.  317. 

§.  V.  Mariages  des  Catholiques  avec 
les  Hérétiques. 

Voyez  EmpêchemenSy  §.  VH. 
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HIÉRARCHIE 

DE     U  E  G  L  I  S  E. 


Î'  N  1 63 1  &  I  (^43  les  Evêqucs  deFran- 
j  ce  &  la  Faculté  de  Théologie  de  Pa- 
ris ,  ont  cenfuré  plufieurs  Propofîrions 
touchant  la  Hiérarchie  de  l'Eglife ,  ten- 
dances à  prouver  que  les  Religieux  en  com- 
pofenc  la  plus  noble  partie.  T,  I,  /?.  588, 
589-594,  505,  596-605,60^,607-616, 
617,  618  ,  619-626,  627,  628,629,  630. 


HOMICIDE. 

I.  T    'Aiîemblée  générale  du  Clergé,  con- 
i   i  voquéc  en  1 700 ,  a  cenluré  douze 
Propoiltions  qui  tendent  à  jullifier  l'ho- 
micide. T.  I ,  />.  7  2  2  &  fuiv.  . 

II.  La  collation  d'un  Bénéfice ,  faite  à 


y  (ont  établis  ,  quoiqu'ils  loient  titulaires, 
n'y  font  les  fonctions  que  fous  l'autorité 
des  Curés  ;  ils  en  font  comme  les  Vicaires 
dans  l'Hôpital.  D'autres  Hôpitaux  font 
adminiftrés  par  leurs  Chapelains  fous  l'au- 

i  1. 

torité  de  l'Evêque  ,  &  n'ont  point  de 
fubordination  aux  Curés  des  lieux  pour  le 
gouvernement  fpiritucl.  Cette  forme  de 
gouvenicment  eil  plus  convenable  au  bon 
ordre.  T.  XI, /?.  709,  710, 

II.  Les  Evéques  ont  le  droit ,  en  faifant 
la  vifite  de  leurs  Diocefes ,  de  vifiter  les 
Hôpitaux ,  de  voir  fi  les  revenus  font  fidè- 
lement employés  aux  ufages  auxquels  ils 
font  deftinés,  fi  les  biens  ne  dépériffcnt 
pas  par  la  négligence,  ou  par  la  fraude 
des  Adminiftrateurs  ;  d'examiner  fi  les 
malades  y  font  bien  fervis  leîôn  les  fon- 
dations ;  fi  les  Chapelains,  les  Religieux, 
ou  les  Rcligieufes  qui  les  de{rervent&;  ad- 
minifcrent  ,  s'acquittent  fidèlement  de 
leurs  devoirs ,  &  mènent  une  vie  régu- 
lière. Toutes  ces  difpofitions  font  confor- 
mes au  Décret  du  Concile  de  Trente  , 


un  homicide,  efL-elle  nulle  de  plein  droit, 

cft-elle  un  titre  coloré,  lequel  joint  à  la 

pofleifion  paifible  triennale,  foit  capable 

de  lui  alTurer  le  Bénéfice  ?  Voyez  PoJJef-     ^#  ^  ^  >  ^'^P-  ^  ^^  ''^Z  T.  VII ,  /7.  72 . 

fîon    §.  IV   n.  X.  C'efl  le  Règlement  de  l'Airemiblée  de 

Melun ,  en  i  579  ,  auquel  fe  font  confor- 
més lés  Conciles  de  Rhcims  ^  de  Bor- 
deaux ,  en  I  5  8  3  ;  celui  de  Bourges ,  en, 
I  5  84  ;  celui  d'Aix ,  en  1585;  celui  de 
Touloufe,  en  i  590  ;  celui  de  Narbonne, 
en  1609.  T.  VU,/'.  19,  20-25-27-34-36. 
Le  Clergé  fit  des  remontrances  en  1 63  5, 
fur  plufieurs  articles ,   cntr'autres  fur  ce 


HONORAIRE. 

I.  T    A  réponie  de  Louis  XIII,  à  l'arti- 

i  j  cle  8  du  Cahier  des  Remontrances 
de  rAllcmblée  de  1635,  porte,  que  les 
Juges  Royaux  ne  prendront  point  con- 

noilTance  de  l'honoraire  des  Eccléfialli-  quelles  Officiers  Royaux  prétendoicnt  les 

ques  pour  la  célébration  des  MeiTes  &  du  comptes  des  Hôpitaux  ,  à  quoi  il  fut  ré- 

Servicc  Divin.  T.  Y-, p.  1 2.37.  pondu  favorablement.  T.  VII ,  p.  40. 

Louis  XIV  ,  par  l'article  27  de  l'Edit  Par  l'article  29  de  l'Editde  1695  ,  il  cft 

d'Avril  1 69  5 ,  a  ordonné  en  termes  exprès,  ordonné  que  les  Evêques  &  leurs  Grands- 

que  le  règlement  de  l'honoraire  des  Ec-  Vicaires  continueront  d'avoir  l'adminif- 

cléfialliques   appartiendra  aux  Evêques.  tration  fpirituelle  des  Hôpitaux ,  Hôtels- 

T.lïi^  p.  1181.  Dieu,  &;  autres  lieux  pieux  deftinés  au 

II.  Le  Concile  de  Narbonne,  en  1609,  foulagement,  à  la  retraite  &  à  l'inftruc 


défend,  fous  peine  d'excommunication  , 
de  recevoir  plus  d'un  honoraire  pour  une 
fculeMellc.T.  V,/-.  142. 

III.  Sur  l'honoraire  des  Prédicateurs. 
Voyez  Prédication  _,  §.  VI. 


HOPITAUX. 

§.  L  Leur  gouvernement  Jplrituel  & 
temporel.  Autorité  des  Evêques. 

L/^N  peut  diftingucr  deux  fortes 
V^  d'Hôpitaux  par  rapport  au  gou- 
vernement fpiritucl.  Quelques  Hôpitaux 
font  pour  l'adminiftration  des  Sacrcmcns 
te  les  autres  fonctions  de  Pafteur,  fous  la 
conduite  des  Curés  des  ParoifTes  dans  lef- 


tion  des  pauvres,  où  ils  étoient  en  pof- 
feifion  d'avoir  cette  admiiniftraticn  ;  &: 
qu'ils  l'auront  à  l'avenir  dans  ceux  oii  ils 
ne  l'avoientpas  avant  cet  Edit.  Le  même 
article  ajoute  que  les  ordonnances  &  les 
réglemens  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite 
fpirituelle  Ù.  la  célébration  du  Service  Di- 
vin ,  feront  exécutés ,  nonobftant  toutes 
oppofitions  &  appellations  fimples  ,  ou 
comme  d'abus  ,  bc  fans  y  préjudicicr. 
T.  VI, /..  237,238. 

Par  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  20  Décembre  1666,  en  faveur  de 
l'Evêque  de  Noyon ,  il  a  été  jugé  que  les 
Hôpitaux  6c  Hôtels -Dieu,  quoique  dé- 
pendans  des  Chapitres  pour  l'adm.iniftra- 
tion  temporelle,  font  lu  jets  à  la  vifite  de 
l'Evêque,  qui  peut  y  faire  tous  les  régie-- 
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mens  qu'il  jugera  à  propos,' donc  l'exécu- 
tion appartient  aux  Chapitres  qui  en  ont 
J'adminiftration.  T.  VI, yP-  ^.iS&fuiv. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  ren- 
du en  forme  de  Règlement ,  le  z  8  Avril 
i<j73  ,qui  porte,  que,  fuivant  l'article  lo 
de  l'Edit  de  Melun ,  les  comptes  des  Hô- 
pitaux qui  font  de  la  fondation  des  Ar- 
chevêques de  Paris ,  feront  rendus  par- 
devant  leurs  fucceiTeurs  Archevêques ,  ou 
ceux  qu'ils  commettront  pour  les  enten- 
dre fur  les  lieux,  s'ils  n'y  peuvent  aller 
eux-mêmes ,  en  préfence  des  Curés,  Offi- 
ciers &C  principaux  habitans  des  lieux  qu'ils 
y  appelleront.  L'Arrêt  du  même  Parle- 
ment, du  3 1  Juillet  1 673  ,  pour  la  reddi- 
tion des  comptes  des  Fabriques  &  des 
Hôpitaux  du  Diocefe  de  Sens ,  6c  celui  du 
6  Février  KÎ75 ,  pour  les  Fabriques  &  les 
Hôpitaux  du  Diocefe  du  Mans ,  contien- 
nent le  même  règlement.  T.  III ,/>.  1 5  5 1- 

Par  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat ,  du  i  o 
Août  1700,  rendu  en  faveur  de  l'Evêque 
de  Chartres ,  Sa  Majefté  confirme  les  Ar- 
rêts du  9  Mars  1696,  &  du  4 Mars  1(^98, 
far  lefquels  il  fut  ordonné  qu'à  l'avenir 
Evêque  de  Chartres  aflifteroit  aux  Déli- 
bérations ,  auroit  la  première  féancc ,  & 
préfideroit  à  tous  les  Bureaux  établis ,  & 
qui  feront  tenus  pour  l'adminiftration  de 
l'Hôtcl-Dicu  ;  &  que  les  réglemens  qui 
feront  par  lui  faits  pour  la  conduite  fpi- 
rituellc  ,  &  la  célébration  du  Service  Di- 
vin, feront  exécutés ,  nonobftant  &  fans 
préjudice  de  toutes  appellations.  T.  VI, 
p.  6%j  &  fuiv. 

III.  Suivant  l'onzième  article  de  la  Dé- 
claration du  iz  Décembre  1698  ,  pour 
l'adminiftration  des  Hôpitaux ,  Maladre- 
ries  fie  Léproferies  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel  &  de  faint  Lazare,  dans 
lefquels  l'holpitalité  a  été  établie ,  ou  ré- 
tablie en  l'abfence  des  Evêques  ,  leurs 
Grands-Vicaires ,  ont  entrée  &  voix  déli- 
bérativc  aux  Bureaux  pour  cette  adminif- 
tration  ;  mais  on  ne  leur  donne  place  qu'a- 
près celui  qui  y  préfidera ,  quoique  la  pré- 
fidcnce  à  ces  Bureaux  ne  foit  point  con- 
teftée  aux  Evêques,  lorfqu'ils  y  font  pré- 
fens.  T.  VIII  >  p-  1919. 

§.  II.  Autres  Articles. 

I.  L'article  114  des  remontrances  fai- 
tes par  la  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  1614,  porte,  que  des Religieufes  qui 
ont  fait  Profeffion  dans  des  Maifons  bien 
réglées ,  pour  fe  difpenfer  de  l'obfervance 
de  leurs  vœux ,  obtiennent  certains  Hôpi- 
taux de  la  collation  du  Roi ,  lefquels  ne 
font  pas  ordinairement  décent  livres  de 
rente ,  &  fans  avoir  difpenfe  de  Sa  Sain- 


teté, qui  feiil  peut  la  donner,  pour  être 
transférées  &c  changer  d'habit  ;  elles  vont 
en  ces  lieux-là  fans  ai'firtance  d'autres  Reli- 
gieufes, où  elles  mènent  le  plus  fouvenc 
une  vie  licencieufc.  Pour  éviter  ce  mal , 
Sa  Majefté  eft  très-humblement  fuppliée 
de  défendre  étroitement,  qu'aucune  pro- 
vifion  ne  foit  accordée  ci-après  auxdites 
Relieieufes  ;  &  qu'au  lieu  d'icelles ,  il  lui 
plaife  faire  rétablir  des  Religieux  de  l'Or- 
dre de  l'Hôpital  de  faint  Gcrmain-des- 
Prés ,  fervans  aux  malades  ;  &  s'il  y  a  au- 
cuns defdits  Hôpitaux  qui  n'aient  fuffifanc 
revenu ,  il  en  fera  uni  plufieurs.  T.  IV, 
p.  1701. 

II.  On  ne  préfume  point  qu'un  Hôpital 
eft  un  titre  de  Bénéfice,  quand  même  il 
auroit  été  poffedé  en  titre  pendant  plus 
d'un  fiecle.  Il  faut  rapporter  la  fondation. 
1.CS  Conciles  &  les  Ordonnances  l'ont 
ainfi  réglé.  T.  rV, /».  I  zi8. 

III.  Dans  les  Lettres  de  nomination 
que  les  Univerfités  accordent ,  doit-on 
exprimer  les  adminiftrations  des  Hôpi- 
taux ,  qui  font  des  titres  perpétuels  ? 
Voyez  Gradués,  §.  IV,  n.  V- 

IV.  Dans  l'Aflemblée  générale  de  i  5  8  5, 
il  fut  conclu  que  l'on  comprcndroit  dans 
la  taxe  extraordinaire  pour  l'impofitiori 
d'un  million  d'or ,  les  Hôpitaux  &  les  Lé- 
proferies. T.  Vm  ,/?.  1382,  1383. 

V.  Les  Chanoines ,  qui  font  Tréforiers, 
ou  Adminiftraceurs  d'Hôpitaux ,  font  te- 
nus préfens  à  leurs  Bénéfices.  Voyez  Cha- 
noines privilégiés ,  §.  XI. 

VI.  Les  biens  légués  aux  pauvres  de  la 
Religion  Prétendue  -  Réformée  pendant 

3ue  cette  Religion  étoit  tolérée  en  France, 
evoient  être  réunis  aux  Hôpitaux...  Ceux 
de  cette  Religion  ne  pouvoient  avoir  des 
Hôpitaux  fans  la  permiilîon  du  Roi  &  des 
Ordinaires.  Voyez  Prote flans,  §.  XV. 

VII.  Y  a-t-il  des  circonftances  oii  l'on 
peut  établir  des  Séminaires  dans  des  Hôpi- 
taux ,  avec  union  même  de  l'Hôpital  ? 
Voyez  Séminaires ,  §.  III ,  n.  IX. 


HOSPITALIERES. 

LE  Pape  Grégoire  XV,  par  fa  Bulle  du 
dernier  Mai  i  (î  1  z  ,  donnée  à  la  requi- 
fition  de  M.  le  Cardinal  de  la  Rochcfou- 
cault,  Grand-Aumônier  de  France,  ôcdu 
confcntementdu  Roi,  fouftrait  toutes  les 
Religieufes  Hofpitalieres  de  France ,  à  la 
réferve  feulement  de  celles  de  la  Ville  SC 
Fauxbourgs de  Paris ,  de  la  Jurifdi(flion  du 
Grand-Aumônier,  &  lesfoumctà  celle  des 
Evêques  Diocéfains,  ÔC  particulièrement 
à  leur  vifite ,  corre<Ction  &:  autres  droits  de 
Supériorité.  T.  IV,  /»•  1 6  8  9  ùfuiv. 
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I. 


JANSÉNISME. 

C£  qui  concerne  le  Janfénifme  eji  rap- 
porté de  fuite.  Tome  1,  />.  15)3  y"/- 
^«'à  381. 

§.  I.  Livre  de  Janfénius. 

I.  Le  Livre ,  intitulé  Augujlinus  y  auffi- 
tôt  qu'il  parut,  excita  de  grands  troubles 
dansTEglife.  T.  1,77. 193  ,  794,  195. 

IL  Louis  XIV,  par  fes  Lettres-Patentes 
du  mois  d'Avril  1(364,  fait  très-exprefles 
défenfes  à  tous  fes  fujets ,  de  vendre ,  ou 
débiter  ledit  Livre,  &  même  de  le  garder 
fans  permifiion  de  l'Evêquc  :  enjoint  à 
tous  Imprimeurs,  ou  Libraires  qui  en  ont 
des  exemplaires,  de  les  porter  aux  Gref- 
fes. La  Déclaration  du  mois  d'Avril  Kî^îj 
contient  la  même  difpofition.  T.  I  ,/7.36I- 
375»37^• 
§.  \\.  Condamnation  des  cinqPropo- 
Jitions  ;  Délibérations  du  Clergé 
de  France  fur  ce  fujet  ;  Lettres  , 
Edits ,  Arrêts  &  Déclarations. 

I.  Les  Evêques  de  France  défèrent  au 
Pape  Innocent  X  les  cinq  famcufes  Pro- 
politions  extraites  du  Livre  de  Janfénius. 
Lettre  qu'ils  lui  écrivent  à  ce  fujet.  T.  I, 
p.  11%  &fuiv. 

Ce  recours  des  Evêques  au  Pape,  fans 
juger  eux-mêmes  en  première  inftance  , 
n'a  rien  de  contraire  aux  Libertés  de  l'E- 
glife  Gallicane.  Il  y  a  des  exemples  de 
cette  conduite  dans  l'ancienne  Eglife. 
T.I,/'.  199- 

II.  Les  aéles  concernant  la  condamna- 
tion des  cinq  Propositions  fous  le  Pape 
Innocent  X,  iont  rapportés  T.  l,p.  12.5 
&  fi^iy. 

Savoir ,  le  Bref  d'Innocent  X  au  Roi , 
du  31  Mai  i<î53,^.  i2  5.LaConfbitucion 
de  ce  Pape,  du  3  i  Mai  1653  ,  contre  les 
cinq  Propofitions  ^p.  ii6  &  fuiv.  Le  Bref 
de  Sa  Sainteté  aux  Evêques  du  Royaume , 
de  même  date,/?.  131  ,  231,  233. La  Dé- 
claration de  Louis  XIV,  du  4  Juillet  1653, 
envoyée  aux  Evêques  de  France  ,  pour 
l'exécution  de  la  Conftitution  d'Inno- 
cent X,  p.  234.  Lettre  des  Prélats  du 
Royaume  ,  alTcmblés  à  Paris ,  au  Pape 


Innocent  X ,  en  date  du  i  5  Juillet  i  <j  5  3  , 
pour  la  réception  de  fa  Conftitution , 
jP.  23  5  dr  fuiv.  Lettre  circulaire  de  la  mê- 
me AlFemblée  aux  Evêques  du  Royaume , 
avec  la  Lettre  des  Agens,^.  139  &  fuiv. 
Autre  Lettre  des  Evêques  aftemblés  à  Pa- 
ris ,  au  Pape,  du  28  Mars  i(}54.  Dans 
cette  Lettre ,  les  Evêques  font  part  à  In- 
nocent X  de  la  queftion  de  fait  fur  le  fens, 
de  Janfénius,  artifice  imaginé  par  les  Jan- 
féniftes  pour  éluder  la  condamnation , 
p.  245  &  fuiv.  Lettre  de  la  même  Aflcm- 
blée  aux  Evêques  du  Royaume,  du  28 
Mai  1654,  avec  la  Lettre  des  Agens  , 
/?.  253  &  fuiv.  Bref  d'Innocent  X  aux 
Evêques  de  France  ,  du  29  Septembre 
1654,  ^.  261  &  fuiv.  Déclaration  de  Sa 
Majefté,  du  17  Mai  i<j5  5  ,  fur  le  dernier 
Bref  de  Sa  Sainteté ,  p.  16^  &  fuiv.  Let- 
tre circulaire  de  l'Aiïemblée  du  Clergé 
aux  Evêques  de  France ,  du  i  o  Mai  1655, 
fur  la  réception  du  nouveau  Bref.  Dans 
cette  Lettre ,  les  Evêques  font  exhortés 
de  faire  recevoir  &  foufcrire  dans  leurs 
Diocefes,  la  Bulle  &c  le  Bref,  p.  265  & 
fuiv.  Lettre  de  l'Aftemblée  au  Pape  Ale- 
xandre VII,  du  2  Septembre  1656.  Let- 
tres de  la  même  AlTemblée  au  Roi ,  à  la 
Reine,  au  Cardinal  Mazarin  &  aux  Evê- 
ques ,  pour  accompagner  la  relation  de  ce 
qui  s'eft  paiïe  dans  cette  Aflemblée  de 
1(356  &  dans  les  précédentes,  p.  2(39  ^ 
fuiv.  Extrait  du  Procès-verbal  de  la  même 
AfTembléede  1656,  contenant  le  rapport 
de  ce  qui  s'eft  pafle,  traité  &  réfolu  par 
les  Aflemblées  du  Clergé  fur  le  fujet  des 
cinq  Propofitions,  p.  290  ùfuiv.  Autre 
relation  de  ce  qui  s'eft  pafte  dans  les  Af- 
fembléesde  1653,  1654,  1655&1656, 
dans  l'affaire  du  Janfénifme  ,  p.  i  <)^juf- 
qu'à  222.  L'Hiftoire  abrégée  de  la  con- 
duite des  Evêques  de  France  ,  depuis  les 
premières  contcftations  jufqu'en  1655, 
p.  2(3  5 ,  2(3(3 ,'  267. 

III.  A(ftcs  concernant  ce  qui  s'eft  pafle 
fous  Alexandre  VII  ,  dans  l'affaire  des 
cinq  Propofitions.  T.  I,/3.  j^ood fuiv. 

Savoir ,  la  Conftitution  de  ce  Pape ,  du 
1(3  Octobre  1(35(3,  confirmative  de  celle 
d'Innocent  X,  />.  301  ù  fuiv.  Extrait  du 
Procès-verbal,  du  14 Mars  1657,  conte- 
nant la  réception  par  l'Affemblée  de  la 
Bulle  d'Alexandre  VU,/».  300,  30 1 .  Lettre 
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circulairedccettcAflemblée,du  lyMars  cet  adc.  Le  lendemain.  M*  de  Sens  fé 
1^57,  avec  celle  des  Agens ,  p.  ^ii  &  départit  de  cet  adc  de  déclaration,  &: 
fuiv.  Extrait  du  Procès-verbal  de  l'Affem-  protefta  qu'il  le  foumcttoit  fincéremenc 
blée  de  1660  contenant  ce  qui  s'eftpafle  à  la  Bulle,  félon  fon  véritable  fens,  ex- 
dans cette  Aficmblée  au  fujet  du  Janfé-  pliqué  par  rAiïembléc  du  28  Mars  1654^ 
nifme.  Quinze  articles  de  la  Délibéra-  &:  confirmé  par  le  Bref  de  Sa  Sainteté  de 
ïion,  p.  11^  à  fuiv  i                         '  la  même  année  ,'non-fcuIcmcnt  pour  ne 

IV.  Sur  le  Formulaire  &  tout  ce  qui  y  a  point  s'éloigner  du  refped  qu'il  doit  à  la- 
rapport.  Voyez  Formulaire.  dite  Affemblée  ,   &  de  l'cfprit  d'union 

V.  Deux  principales  difficultés  ont  été  &  de  paix  ;  mais  aufîî  à  caufc  qu'il  s'y 
formées  fur  laConititutiond'InnocentX;  croyoit  obligé  en  confcience.  L'Alfem- 
l'une  regarde  une  queftion  de  fait ,  fi  les  blée  déclara  qu'elle  étoit  fatisfaite  de 
cinq  Proportions  condamnées  par  cette  cette  déclaration ,  &  ordonna  qu'il  feroit 
Bulle Tont  véritablement  contenues  dans  écrit  à  l'Evêque  de  Comingcs,  pour  en 
IcLivrede  Janfénius  ;  la  féconde ,  fuppofé  faire  une  en  mêmes  termes.  T;  I ,  ^.  29 i 
qu'elles  en  foient  fidèlement  extraites.,  en  ùfuiv. 

quel  fens  elles  ont  été  condamnées.  L'une  VIII.  L'Aflcmblée  de  \66o  .^  dans  fa. 
&;  l'autre  de  ces  queftions  a  été  ample-  Lettre  circulaire  aux  Evêques,  les  exhorte 
ment  ëclaircie  par  les  Evêques  alTèmblés  de  faire  très-cxprefFes  inhibitions  &  dé- 
fi Paris  en  1654.  Dans  la  même  Aflembléc  fenfes,  même  ibus  peine  d'cxcommuni- 
on  mit  fur  le  Bureau  ,  &;  l'on  examina  le  cation,  à  tous  leurs  Diocéfains  de  fe  dif- 
Livre  de  Janfénius.  T.  I ,  />.  103,  204,  famcr  l'un  l'autre  du  nom  de  Janféniftc 
i0  5  -  207.  &  de  Sémi-Pélagicn ,  ou  de  quelqu'autre 

VI.  En  1656 ,  on  examina  le  poids  de  nom  de  parti  condamné,  &  d'avertir  par 
l'Affemblée  qui  fe  tenoit  alors ,  fur  le  la  même  Ordonnance  un  chacun  du  de- 
rapport  qu'elle  a  avec  les  Conciles  Natio-  voir  auquel  il  eft  obligé  par  les  Conftitu- 
naux  dont  elle  polTede  les  principales  tions  de  Grégoire  IX  &  d'Innocent  IV, 
fonctions.  Ce  qui  fut  juftifié  amplem.enc  fous  peine  de  péché  mortel  &  d'excom- 
par  le  récit  de  l'origine  de  ces  Conciles  munication  ,  de  dénoncer  ilncérement 
dans  l'ufage  de  l'Edile,  L'on  jugea  que  fans  haine  &  fecrétcment  aux  Evêques , 
toute  l'autorité  de  PEglife  Gallicane ,  en  ce  qu'ils  fauront  avoir  été  dit,  ou  fait  au 
ce  qui  regarde  la  doctrine  &  les  régie-  préjudice  defdites  Conftitutions,  en  fa- 
mens  de  la  difcipline  eccléfiaftique ,  rélidc  vcur  du  J.infénifme.  T.  I ,  />.  327. 

en  cette  Aflemblée  générale,  qui  cft  en  IX.  L'Aflcmblée  générale  de   1700  a 

cela  un  Concile  national ,  comme  les  trois  condamné  les  Propofitions  fuivantes  con- 

autres  Airemblécs  repréfentoient  les  Sy-  cernant  le  Janfénifme,  les  Conftitutions 

nodcs  plus  grands  que  les  Provinciaux  ,  d'Innocent  X,  d'Alexandre  VII,  les  Brefs 

&  moindres  que  les  Nationaux.  T.  I ,  d'Innocent  XII ,  &  la  conduite  des  Evê- 

p.  211,  213,  114.  ques  de  France ,  lorfqu'ils  ont  déféré  les 

VIL  L'Aflcmblée  de  i<î54avoit  déter-  cinq  Propofitions  au  Jugement  du  PapCi 

miné  que  la  doctrine  de  Janfénius  fur  la  1.  Jam.  tandem  Ecdefiœ  &  Rcgnorum 

matière  des  cinq  Propofitions  étoit  con-  Principes   ex    hoc    clarijjimo    argumenta 

damnée  par  la  Bulle.  L'Evêque  de  Comin-  agnofcant  phantafma  Janfenifmi  qu<vfituni 

ges  &  l'Archevêque  de  Sens  ,  après  avoir  ubique  ,fed  nufquam  repertum  prœterquam 

dit  qu'ils  eftimoient  qu'il  appartenoit  au  in  laboranti  quorumdam  phantajiâ. 

Pape  d'interpréter  fa  Conftitution  ,  de-  i.ConJîitutioneInnocentiiXnihil aliud 

mandèrent  à  la  Compagnie   de  trouver  acium  quàm  ut  renovarcntur  atquc  exacer- 

bon  qu'ils  fiflent  deux  acles  de  déclara-  barentur  dijputationes..,.  in  eandem  viam 

rion.  Par  le  premier  ,  l'Evêque  de  Comin-  pertraclus  ejl  AlexanderVII y  ut  homo  ah 

ges  déclare ,  qu'en  fe  fou  mettant ,  comme  hominibus  facile  impellendus  in  eas  res  qux 

il  a  déjà  fait  à  la  Conftitution,  &  fouf-     parîim  ejus  ojfficio  convenirent Inno- 

crivant  à  la  réfolution  qui  a  pafl"é  à  la  plu-  centius  quoque  XII ^  cîim  ex  offi.cio  tenere- 

ralité  des  voix ,  il  n'entend  point  que ,  ni  tur  claram  proferre  jententiam  ,  generali- 

la Conftitution,  ni  la  réfolution  de  l'Af-  bus  œquivocifque  verbis  adhibitis  ,  dat  lo- 

femblée  préjudicient  à  la  doctrine    de  cum  exiflimandi  fe  non  aufum  efje  clarius 

faint  Auguftin  fur  la  Grâce.  Par  le  fécond      loqui  tanquam  errare  metuentem atque 

acte,  l'Archevêque  de  Sens  déclare,  que,  illud  m  fcnfu  obvio,  ejufdem  Pcntificis 

pour  éviter  qu'on  ne  lui  rendît  de  mauvais  magis  adhuc  générale  eft  ù  vagum ,  quarn 

offices  près  de  Sa  Sainteté  ,  fous  prétexte  verba  Alexandri  VII  m  fcnfu  .1  Janl'cnio 

qu'il  avoit  eu'  un  avis  particulier;  il  fc      intento Epifcopi  denique  Gallicani 

foumet  à  la  Bulle,  6»:  la  rc^"oit  entière-  Libertates  Ecclefiœ  GalUcanœ  fub  earunt 

ment.  L'Evêque  de  Comingcs  adhéra  à  affaendarum  fpecie  labefaclarunt ,  fuper 
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redpiendâ  Conji'uutione  Innocentii  X  con- 
tra Janfenium. 

3 .  Aliquam  huic  malo  medicinam  attu- 
lijfe  videbatur  Innocendus  XII  in  Brevi 

fuo  6  Februarii  1694 verîim  mitiga- 

tionem  illam  prcefumptam  ,  nonparùm  ex- 
tenuavit  Brevi  24  Novembris  1696,  ubi 
Pontifex  difenè  negat  Confiitutionem  aut 
Formularium  Alexandri  VU  ,  Brevi  fuo 

aherata  j  aut  reformata in  aliquâmi- 

nimâ  ej us  parte nec  placct  eorum  opi- 

nio  j  quce  ex  ipfo  primo  Brevi  6  Februarii 
1^94,  edito  aliquid mitigationis  circàfac- 

tum  tentavit  exculpere Sed  &  nihilb 

majorem  in  quœjlione  Juris progrejjlim  fac~ 
tum  ejfe  jam  ojlendo. 

4.  Circa  condcmnationem  Auguftini 
Janfenii  ,  opus  effet  collatione  regulari  ha- 
bita ,  vel  coram  Judicibus  a  Romano  Pon- 

tifice  ,  vel  a  Rege  datis nondàm  omnes 

interierunt  qui  fciunt  deliberationes  (  de 
Janfeniano  negotio  )  quas  nunc  Epifcopi 
ut  régulas  fuarum  hodiernaruni  Delibera- 
tionum  (  circà  novum  Quietifmum  )  fu- 
munt  y  Cleri  GaUicani  œternàm  foré  pro^ 
pudia. 

Ha  quatuor  Propositiones  qui- 

BUS  INQUIETI  HOMINES  InNOCENTIiX, 

Alexandri  VU  Constitutiones  ,  In- 
nocentii QUOQUE  XII  ,  BrEVIA  ^QUIS- 
SIMA,  ET  AB  OMNIBUS  APPROBATA  APER- 
TÈ  CONTEMNUNT  ,  EpiSCOPOS  GaLLICA- 
NOS  REBUS  JUDICATIS  ADHERENTES  IN- 
CESSUNT  MALEDICTIS  ,  ET  CAUS  AM  HANC 
DE  INTEGRO  RETRACTARI  POSTULANT, 
TANQUAM  TOT  CONSTITUTIONIBUS 
ApOSTOLICIS  ,  ETIAM  ACCEDENTE  Ec- 
CLESIARUM  CONSENSIONE,  CAUSA  NON- 
DUM  FINITA  FUERIT,  FALSESUNT,  TE- 
MERARIE,  SCANDALOSEjCONTUMELIO- 
SE  IN  ClERUM  GalLICANUM  ,  SUMMOS 
PONTIFICES,  ET  IN  UNIVERSAM  EcCLE- 
SIAM  ,  SCHISMATIC^  ET  ERRORIBUS 
CONDEMNATIS  FAVENTES.  T.I,/7.  yKÎ, 
717. 

%.  III.  Soujcripdon  du  Formulaire. 

Voyez  Formulaire^ 

§.  IV.  Bulle  de  Clément  XI,  Vi- 

neam,  ôcc.  Son  acceptation  en 

France. 

Le  Pape  Clément  XI ,  par  fa  Bulle  Vi- 
neam  Domini  fabaoth  ,  confirme  &  ex- 
plique les  Confticutions  des  Papes  Inno- 
cent X  &  Alexandre  VII  fur  le  Janfénif- 
me.  Il  juftifie  aufîî  contre  les  vaines  pré- 
tentions des  Janféniftcs  ,  certains  Brefs 
de  Clément  IX  aux  quatre  Evêques ,  & 
d'Innocent  XII  aux  Evêques  de  Flandres  : 
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on  rapporte  la  Bulle.  T.  I  j/J.CCCLXxx  vill 
à  fuiv. 

Lettre  du  Roi  à  l'Aflemblée  générale 
de  1705,  pour  la  publication  &:  l'exécu- 
tion de  ladite  Bulle.  T.  I,/?.  379,  380. 

Extrait  du  Procès -verbal  de  l'Aflem- 
blée touchant  l'acceptation  de  la  Bulle, 
T.  I ,  ^,  cccLxxxii  &  fuiv. 

Lettres  -  Patentes  du  dernier  Août 
1705  ,  concernant  la  même  acceptation. 
p.  cccLxxxiv  &  fuiv. 

Lettre  de  l'AfTemblée  au  Pape  à  ce  fu- 
jet,^.  cccxcviii  &  fuiv. 

Lettre  circulaire  de  la  même  Aflem- 
blée  aux  Evêques  de  France,  pour  l'accep- 
tation de  la  Bulle  Vineam ,  avec  une  for- 
mule de  Mandement  uniforme,/?,  ccccâ' 
fuiv. 

§.  V.  Conflitution  Unigenitus. 

^t^  I.  Le  Roi ,  dans  fa  Déclaration  du 
24  Mars  1730,  art,  3  ,  ordonne  que  cette 
Bulle  foit  inviolablement  obfervée  dans 
tous  fes  Etats  j  &  qu'étant  une  Loi  de  l'E- 
glife  par  l'acceptation  qui  en  a  été  faite , 
elle  foit  regardée  comme  une  Loi  de  fon 
Royaume  ;  voulant  que  tous  fes  Sujets 
aient  pour  ladite  Bulle  le  refpect&  la  fou- 
miflion  qui  font  dûs  au  Jugement  de  i'E- 
glife  univerfelle  en  matière  de  dodlrine. 

SaMajeité  déclare  enfuite  dans  les  arti- 
cles 4  ôc  5  ,  que  par  rapport  au  filence  qui 
avoit  été  impofé  fur  les  matières  qui  agi- 
toient  l'Eglife  de  France ,  fon  intention 
n  avoit  jamais  été  d'empêcher  les  Evêques 
d'inftruire  ks  Eccléfialliques  &  les  Peu- 
ples confiés  à  leurs  foins ,  fur  l'obligation 
de  fe  Ibumettre  à  la  Conltitution  ;  &  que 
s'il  a  été  défendu  d'exiger  direclement , 
ou  indirectement  aucunes  nouvelles  for- 
mules de  foulcription  ,  à  l'occafion  des 
Bulles  des  Papes ,  reçues  dans  le  Royau- 
me, SaMajefté  n'a  point  entendu  que  les 
Evêques  ne  puifl'ent  refufer  d'admettre 
aux  faints  Ordres  &  aux  Bénéfices  les 
Eccléfiaftiqiies  féculiers  ,  ou  réguliers , 
exempts  ou  non  exempts,  qui  perfévére- 
roient  dans  l'efprit  de  révolte  6c  de  défo- 
béiflance  contre  la  Bulle  Unigenitus. 

L'article  6  regarde  les  appels  comme 
d'abus,  interjettes  des  refus  de  Vifa,  ou 
d'infkitution  canonique,  faits  par  les  Evê- 
ques dans  les  cas  expliqués  par  les  articles 
précédens  :  voulant  Sa  Majefté  que  lei- 
dits  appels  n'aient  aucun  efl-et  fulpenfif , 
mais  feulement  dévolutif ,  fans  que  les 
caufes  de  refus  que  les  Evêques  donne- 
ront pour  lefdits  cas ,  puifl^ent  être  regar- 
dés comme  un  moyen  d'abus. 

Par  l'article  7,  les  Appels,  Ecrits,  Let- 
très.  Libelles,  Difcours  injurieux  con- 
tre ladite  Bulle ,  font  défendus ,  fous  les 
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peines  portées  par  la  Déclaration  du  lo 
Mai  1718.  Rapp.  173  3- ,  /7.  7  &fuiv.  Pie- 
ces,  p.  I  &  fuiv. 

II.  Il  y  a  eu  en  difFërcns  Dioccfcs  dl- 
verfcs  procédures  faites  contre  des  Curés 
&  autres  Eccléfiaftiques  appellans  de  la 
Conftitution.  Sur  quelques-unes  de  ces 
procédures  ,  voyez  Arrêts  de  défenfes  ,• 
Orléans. 

III.  Il  s*cfl:  faitauffi  en  divers  lieux  pour 
raifon  d'oppofîtion  marquée  à  la  Bulle ,  di- 
vers refus  de  Sacremens  &  de  Vifa ,  fur 
lefquels ,  voyez  Sacremens ,  §.  III  j  Vifa  ^ 
§.II,  n.VI. 


JEUNE. 

L'Aflcmbléc  du  Clergé  ,  en  1700  ,  a 
condamné  les  Proportions  fuivantcs 
de  morale  relâchée  fur  la  loi  du  jeûne  6c 
fur  l'intempérance....  Franoens  jejunium 
Ecdejix  ad  quod  tenetur y  non  peccat  mor~ 
taliter  ^  niji  ex  contemptu  ,  yel  inobedien- 
tiâ  hoc  faciat....  in  die  jejunii  qui  fœpiàs 
modicum  quid  comedit  ,  etji  notabilem 
quantitaiem  in  fine  comederit  ^  non  frangit 

jejunium omnes  Officiales  qui  in  repu- 

hlicâ  corporaliter  laborant ,  funt  excufati 
ûb  obligatione  jejunii  y  nec  debent  fe  cerd- 
ficare  an  labor  Jit  compatibilis  cum  jeju- 
nia....  excufantur  abfolutè  à  prcccepw  jeju- 
nii omnes  illi  qui  iier  agunt  ccquitando  ,  ut 
ciimque  iter  agant ,  etiamji  iternecejjarium 
non  fit,  &  etiamfi  iter  unius  diei  conficiant. . . 
comedere  ô"  bibere  ufique  ad  fiatietatem  ob 
folafn  voluptatem  non  ejl  peccatum  ,  modo 
non  obfit  valetudini  ,  quia  licite  potefi  ap- 
petitus  naturalis  fiais  aclibus  jrui.  T.  I , 
/•  734- 


IMAGES. 

I.  T  E  Concile  de  Sens ,  tenu  eu  1518, 
X_i  explique  &  établit  en  même-temps 
la  doctrine  de  l'Eglifc  fur  les  Images  6<:lur 
les  Reliques.  T.  Y, p.  1565,  \<^66. 

II.  Les  Images,  amfi  que  les  Reliques, 
ne  doivent  être  placées  dans  lesEglifes, 
&  cxpofées  à  la  vénération  des  Fidèles, 
que  de  l'autorité  de  l'Evêque.  Ce  droit  eft 
réfervé  .1  l'Evêque  feul  ;  &  les  Chapitres, 
ou  autres  Corps  ,  fous  prétexte  d'exemp- 
tion ,  ne  peuvent  en  ufer. 

C'eft  le  règlement  du  Concile  de  Tren- 
te ,  Selfi.  15,  de  facris  Imaginibus  ;  du  Con- 
cile de  Sens,  en  1518;  des  Conciles  de 
Tours  &  de  Rheims ,  en  1 5  8  3  ;  du  Con- 
cile de  Bourges,  en  1 584,  qui  exige  de 
plus ,  que  les  Images  qu'on  veut  cxpofcr , 


foicnt  bénites  par  l'Evêque;  du  Concile 
de  Narbonne ,  en  \6o<.).  T..  V, /?.  1561 
jufqu'a  1570. 

les  Décrets  de  ces  Conciles  &;  de  quel- 
ques autres  fontauiii  i-apporcés  Tome  VI, 
p.  II  24,  II  25-1441  &Julv. 

III.  Le  Concile  de  Trente  ,  &:  celui  de 
Narbonne,  en  1609,  chargent  les  Eve- 
ques  de  veiller  à  ce  qu'ai  ne  fe  gliile  aucune 
uiperftition ,  ou  abus,  fous  prétexte  d'ho- 
norer les  Reliques  &  les  Images,  T.  V, 
/7.  15  63- 15  70. 


IMMUNITÉS. 


I 


L'Eglife  a  eu,  de  tout  temps,  fcs Im- 
munités. Nos  Rois  les  ont  confir- 
mées par  leurs  Ordonnances  :  on  a  fur  ce 
lujet  celles  de  faint  Louis  ,  de  Philippe- 
le-Bel,  des  Rois  Jean,  Charles  V,  Char- 
les VU,  dcc.  T.  VI, /'.  17,  18. 

II.  hcs  Evêques  &  les  Conciles  n'ont 
rien  négligé  pour  les  maintenir.  On  peut 
voir  fur  cette  matière  ,  la  Lettre  que  les 
Evêques  des  Provinces  de  Rheims  &L  de 
Rouen  écrivirent  en  858  à  Louis  IL  II  y 
a  même  des  exemples  d'interdits  &:  d^x- 
communications ,  qui  ont  été  prononcés 
contre  les  Juges  laïques ,  qui  violent  les 
Immunités  Eccléfiaftiques.  On  rapporte 
un  fait  mémorable  du  Chapitre  de  Rouen, 
vacante  Sede ,  de  l'an  i  207 ,  au  fujet  de 
l'emprifonnement  du  Domeftique  d'un 
Chanoine,  fait  de  l'autorité  du  Maire  de 
la  Ville  ;  ce  qui  fut  fuivi  de  l'interdit  gé- 
néral des  Eglifes  de  Rouen.  On  lit  aulli 
dans  un  des  Regiftres  du  Parlement  de 
Paris,  qu'en  l'année  1359,  l'Evêque  de 
Chartres  &:  fes  Officiers  mirent  en  inter- 
dit la  Ville  de  Mantes,  parce  qu'on  ne 
voulut  pas  leur  rendre  deux  Clercs  que 
l'on  tenoit  prifonniers.  Il  eft  parlé  de  f  em- 
blables  interdits  en  une  conftitution  infé- 
rée en  un  ancien  Recueil  des  Statuts  Sy- 
nodaux de  l'Eglife  de  Rheims  ,  fait  par 
Guillaume  de  Trycs ,  Archevêque ,  envi- 
ron l'an  1330.  T.  VU,/;.  5  ,  6  ,  7.  T.  VI, 
/?.  21 ,  22. 

III.  L'Immunité  Eccléfiaftique  eft  de 
deux  fortes  ;  \-x  perfionnelle  ,  qui  concerne 
les  perfonnes  des  Clercs  ;  &:  la  réelle,  qui 
regarde  les  biens,  ou  revenus  d'Eglif'e. 

Sur  l'Immunité  perfonnelle.  Voyez  Ac- 
tions des  Clercs. 

A  l'égard  de  l'Immunité  réelle,  on  peut 
voir  Biens  d'Eglifie  ;  Taille.  Mais  cette 
queftion  ne  fera  traitée  avec  toute  l'ércn- 
due  qu'elle  doit  avoir,  que  dans  le  dernier 
Volume  du  Recueil  des  Mémoires  du 
Clergé. 
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IMPOSITIONS.      INDULGENCES. 

I.  T    A  concelTion  des  Indulgences  efl: 


YoyezDÉciMESs  Pons-Gratuits; 
Taille.   •. 


IMPRIMEURS. 

Voyez  Livres. 

IMPUISSANCE. 

Voyez  E  MPÈCH  EMENSj  §.  VIII. 


INCESTE. 

I.  T~\Euc-on  obtenir  Monitoires  pour 
X^  avoir  prçuve  d'un  incefte  ?  Voyez 

Monitoires,  §.  IV,  n.  VIII. 

IL  L'Incefte  eft-il  un  cas  privilégié  ? 

Voyez  Cas  privilégiés ,  §.  III. 


INDICTION. 

ON  a  accoutumé  de  mettre  l'Indic- 
tion  dans  les  Bulles ,  A£les.,  Titres 
&  autres inftrumens  faits  à  Rome,  ôc  une 
fauffe  indication  eft  une  preuve  certaine 
de  la  faufleté  de  l'aéte.  Elle  eft  compofée 
de  trois  luftres ,  ou  de  quinze  ans  :  l'In- 
dî6tioii  première ,  féconde ,  ou  troifieme , 
marque  la  première  ,  la  féconde ,  la  troi- 
fieme année  de  l'Indiilion ,  &  ainfi  des 
autres.  L'Indiction  quinze  eft  la  dernière 
année  de  l'Indiftion.  Si  on  veut  donc  con- 
iioître  par  l'Indiction  ,  la  vérité ,  ou  la 
faufteté  d'un  inftrument ,  ou  d'un  privi- 
lège ,  on  examinera  l'année  exprimée  dans 
l'acle  &;  l'année  de  l'Indi^tion.  On  divi- 
fera  enfuite  par  quinze ,  les  années  de 
Jefus-Chrift,  &  ajoutant  trois  à  l'année 
qui  refte  après  la  quinzième  ,  on  aura 
celle  de  l'Indiélion  :  règle  qui  a  été  com- 
prife  dans  ces  trois  anciens  Vers  Latins. 
T.VI,/.9i6,  917. 

"  Siperquindenos  Domini  divifcris  annos. 
Mis  tribus  adjunclis  IndicHo  certapatebit. 
Si  nihiUxcedit  quindena  Indiclio  currit. 


T  . 

X_jun  ade  de  Dignité  Epifcopale. 
Les  Abbés  &:  les  Chapitres  qui  fe  difenc 
exempts,  quoiqu'ils  prétendent  une  Ju- 
rifdicîion  quafî-épifcopale  fur  les  perfon- 
nes  de  leur  dépendance ,  n'ont  pas  le  pou- 
voir d'en  accorder.  Telle  étoit  l'ancienne 
difcipline  de  l'Eglife  ,  prouvée  par  les 
Conciles  d'Ancire ,  de  Nicéc ,  de  Latran  , 
qui  ont  réfervé  aux  Evêques'  le  pouvoir 
de  relâcher  les  peines  canoniques.  Quel- 
ques Abbés ,  dans  le  XIIP  fiecle ,  ayant' 
entrepris  d'accorder  des  Indulgences ,  les 
Evêques  s'en  plaignirent  au  Concile  de 
Latran ,  en  1 2 1 5 ,  Les  Grands-Vicaires  de 
Bordeaux  accordèrent,  de  leur  autorité, 
quarante  jours  d'Indulgences  ;  les  plaintes 
en  furent  portées  à  l'Aflemblée  générale 
du  Clergé,  convoquée  en  1645.  -^^  P"^o- 
moteur  eut  ordre  d'écrire  au  Chapitre  de 
Bordeaux  &  à  fes  Grands -Vicaires,  de 
cpnfidérer  plus  mûrement  à  l'avenir  ce 
qui  peut  être  de  leur  pouvoir.  T.  VI  , 
/.  1125,  112^-1422  &Juiv. 

II.  Par  l'article  10  du  Règlement  des 
Réguliers,  il  eft  défendu  à  tous  Ecclé- 
fiaftiques ,  fécuiiers,  ou  réguliers,  de  pu- 
blier aucunes  Indulgences  fans  la  per- 
million  par  écrit  de  i'Evêque  Diocélain. 
T.  VI, /P.  142 1. 

Les  Chapitres ,  même  exempts ,  n'ont 
pas  ce  pouvoir.  Ces  publications  doivent 
être  faites  par  l'autorité  de  I'Evêque,  tant 
dans  l'Eglife  Cathédrale,  que  dans  celles 
de  la  dépendance  des  Chapitres,  &  les 
Chapitres  font  obligés  d'y  obéir.  Ceft  le 
Règlement  du  Concile  de  Trente,  Sejf. 
2 1  ,  cap.  9  de  réf.  èc  SeJf.  1 5 ,  tit.  de  In-^ 
du/g.  la  claufe  qu'ajoute  le  Concile,  adbi- 
bitis  duobus  de  Capitula  ^  n'eft  pas  obfer- 
vée  en  France.  La  Congrégation  du  Con- 
cile l'a  ainfi  décidé.  \.^s  Conciles  d'Italie 
s'y  font  conformés  ,  ainfi  que  ceux  de 
France;  celui  de  Tours,  en  1448,  Can. 
1 7  ;  celui  de  Rheims ,  en  1 5  64  ;  ceux  de 
Rouen  ,  en  i  581  ;  de  Tours,  en  1583; 
d'Aix ,  en  I  5  8  5  ;  de  Narbonne ,  en  i  ^09, 
&;  de  Cambrai.  T.  VI,/?.  11 13 -1422  & 

.  Cette  difcipline  a  été  confirmée  par 
plufieurs  Arrêts  ;  celui  qui  a  été  rendu  au 
Confeil  d'Etat,  le  10  Février  1690, entre 
I'Evêque  de  Beauvais &  fon  Chapitre,  eft 
plus  favorable  à  ce  Chapitre ,  que  plufieurs 
autres  rendus  fur  la  même  matière  ,  con- 
tre d'autres  Chapitres.  T.  VI,  Je.  11145" 
fuiv. 

Les  Curés  de  l'Ordre  de  Malte  font 

fujets 
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lu  jets  en  ce  pointa  la  loi  générale,  Voye2 
Malte ,  §.  I,  /2.  V. 

III.  Un  Chapitre  exenipt,  &  les  per- 
fonncs  qui  en  dépendent,  peuvent  néan- 
moins participer  aux  Indulgences  accor- 
dées par  l'Evêquc.  T.  VI ,/?.  \iz6. 

IV.  Quelques  Conciles  de  France  ont 
réglé ,  qu'en  certains  cas ,  les  Métropoli- 
tains pourroient  accorder  de  plus  grandes 
Indulgences  que  leurs  Suffragans.  Le  Con- 
cile de  Paris ,  en  1 346 ,  accorde  au  Métro- 
politain trente  jours ,  &  vingt  jours  aux 
Evêques.  Mais  cette  diltinction  des  Mé- 
tropolitains a  cefTé  depuis  que  l'on  fuit  en 
France,  comme  dans  les  autres  Eglifes , 

^  le  Décret  d'Innocent  III,  qui  règle,  fans 
aucune  différence,  entre  les  Archevêques 
&  les  Evêques ,  qu'ils  ne  pourront  accor- 
-dcr  à  l'avenir  que  quarante  jours  d'Indul- 
gences ,  fi  ce  n'eft  lors  de  la  dédicace  d'une 
Eglife,  oîi  il  leur  eft  permis  d'en  donner 
«ne  année.  Ce  Décret  d'Innocent  III  eft 
rapporté  dans  les  Décrétales  &:  dans  le 
Canon  LXII  du  IV^  Concile  de  Latran. 
On  laifîa  néanmoins  cçtte  diftindlion  aux 
Métropolitains,  qu'ils  pourroient  accor- 
der CCS  Indulgences  dans  toute  leur  Pro- 
vince. Cela  cil  exprès  dans  le  chapitre  , 
Nojlro  y  aux  Décrétales.  C'eft  une  réponfc 
du  Pape  Honoré  III ,  faite  cinq  ans  après 
le  IV'  Concile  de  Latran.  T.  II,/'.  107, 
ao8. 

V.  Les  Religieux  ,  même  exempts,  ne 
peuvent  mettre  aux  portes  de  leurs  Eglifes 
des  tableaux  d'Indalgences  ,  expoler  le 
faint  Sacrement,  ôc  donner  la  Bénédic- 
tion ,  fins  la  permillion  de  l'Evêquc  Dio- 
céfain.  Voyez  Malte ^  §.  I,  n.  V- 


I  N  D  U  L  T 

DU     PARLEMENT. 

§.  I.  ASes  y  Titres  &  Pièces  qui  con- 
cernent cet  Induit. 

On  a  divifé  ces  Pièces  en  quatre  Parties. 

I.  /'^N  a  mis  dans  la  première  ,  celles 
V_^  qui  regardent  la  concellion  de 

l'Induit  ôc  fon  ampliation,  qui  font 

La  Bulle  d'Eugène  IV,  du  1 8  Mars  1434, 
par  laquelle  ce  Pape  ordonne  que  l'Induit 
du  Parlement  fera  préféré  aux  expectati- 
ves des  Prélats  fuivans  la  Cour  de  Rome , 
&  des  Députés  des  Univerfités  vers  Sa 

Sainteté Ampliation  de  ce  privilège, 

donnée  par  le  même  Pape,  conforme  à 
la  fuppliquc  du  Roi  Charles  VII,  "pour 
faire  préférer  l'Induit  à  toute  autre  grâce 


expedbativc ,  fous  la  fciilc  exception  des 
grâces  faites  à  M.  d'Elloutcvillc...  Autre 
ampliation  de  l'Induit  de  la  Cour  par  le 
même  Pape,  conforme  à  la  Supplique  du 
Parlement,  pour  polîedcr  des  Bénéfices 
incompatibles ,  même  deux  Cures ,  ounc 

tin  troiiiemc  compatible Addition  de 

la  Supplique  du  Parlement ,  pour  fiirc 
préférer  fon  Induit  à  toute  expectative, 
fous  la.  feule  exception  d'expectatives  ac- 
cordées avant  le  Traité  d'Arras ,  au  Duc 
de  Bourgogne,  Philippe-le-Bon ,  ôc  aux 
Prélats  de  la  Maifon.  Concellion  du  Pape 
Eugène  IV,  conforme  à  la  Supplique  du 

premier  Octobre  1436 Certificat  de 

l'Evêquc  de  Térouenne ,  Régent  de  Chan- 
cellerie, fur  la  concellion  d'Eugcnc,  au 

Parlement  de  Paris T.  XI,/?.  1457 

jufqu'à  i4<)9. 

Les  pièces  qui  viennent  d*être  rappor- 
tées, font  autant  de  preuves  que  le  Roi 
Charles  VII  a  follicité  l'Induit  en  faveur 
du  Parlement  féantà  Poitiers,  &;  depuis  à 
Paris  ;  6c  que  le  premier  Induit  d'Eugcnc 
n'a  pas  été  rejette.  T.  XI,  p.  14(^9. 

A  ces  pièces  on  ajoute  la  fignaturc  de 
Cour  de  Rome  ,  contenant  l'Induit  ac- 
cordé par  le  Pape  Paul  III ,  à  la  prière  du 
Roi  François  premier ,  en  conféquence  de 
celui  qui  avoit  été  auparavant  octroyé  par 
le  Pape  Eugène  IV>  au  Roi  Charles  VU... 
Autre  fignature  de  Cour  de  Rome,  fur  le 
même  fu  jet.  Bulle  du  même  Pape  Paul  III, 
confirmativc  des  fignatures  ci  -  deifus. 
T.  XI,/7.  1472  jujqu'à  1478. 

On  a  enfin  la  Bulle  du  Pape  Clément  IX, 
ampliative  de  l'Induit,  du  \6  des  Calen- 
des d'Avril  1 667,  qui  règle  la  qualité  &:  le 
revenu  des  Bénéfices  néceflaires  pour  rem- 

Î)lir  l'Induit  de  MM.  du  Parlement  ;  &: 
cur  permet  de  pofleder ,  en  vertu  dudit 
Induit,  les  Bénéfices  réguliers  en  Con)- 
mcnde ,  avec  les  Lettres  -  Patentes  véri- 
fiées au  Grand-Confeil.  T.  XI,  /?.  1503 
jufqu'à  I  5  I  2. 

II.  On  range  dans  la  féconde  clafle  des 
pièces  6c  titres  concernant  l'Induit,  celles 
qui  expliquent  la  conduite  6c  les  fenti- 
mens  du  Clergé  de  France ,  en  ce  qui  re- 
garde l'affujettiflcment  des  Patrons  &:  des 
Collateurs  des  Bénéfices  du  Royaume, 
aux  extenfions  que  les  Indultaircs  ont  en- 
trepris de  donner  à  cette  concefiion  du 
Pape.  Le  Clergé  afouvcnt  faitfcs  remon- 
trances contre  le  droit  d'Induit  Se  fon 
étendue.  On  a  celles  qui  ont  été  faites  en 
1595,  en  1605,  en  16 14,  en  1615  6C 
1635.  Cette  dernière  Aflemblée  a  déclaré 
ôc  protefté,  que  le  Concordat  &  l'Induit 
de  MM.  du  Parlement,  ne  font  mis  dans 
les  Livres  du  Clergé ,  que  pour  la  commo- 
dité des  Eccléfialtiques  qui  peuvent  en, 

Khh 
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avoir  bcfoin ,  &  non  pour  marque  d'ap-  tenus  en  i  ^  14 ,  &  fur  les  avis  donnés  à  Sa 

probation.  T.  XI , /.  1335,  1336-1491  Majcfté  par  les  Aflemblées des  Notables , 

jufqu'a  l'^o}.  tenues  à  Rouen ,  en  1 6 1 7,  ôç  à  Paris ,  en 

III.  La  troifieme  partie  des  titres  &  des  i6z6.  T.Xl^p.  14.^)6,  1497,  1498. 

pièces  concernant  l'Induit,  eft  un  Recueil  Extrait  des  difpofitions  de  l'Edit  du 

des  Ordonnances  de  nos  Rois  pour  Texé-  mois  de  Décembre  1 691  ,  portant  créa- 

cution  des  Bulles  des  Papes  qui  contien-  tion  des  Notaires  Royaux  Apoftoliques  , 

nent  cette  conceflîon  &  fon  extenfion ,      qui  regardent  les  Indultaires Extraie 

qui  font  :  des  articles  de  l'Edit  de  Décembre  1691 , 

Modèle  des  Lettres-Patentes  de  nomi-  portant  création  des  Greffiers  des  Infinua- 

nation  ,  accordées  par  le  Roi  François  tions  eccléfiaftiques ,  dans  lefquels  les  In- 

premier,  fur  le  Monaftere  de  Saint-Mar-  dultaires  font  compris.  T.  XI,  /j.  1517 

tin-des-Champs  à  Paris.  Cette  pièce  peut  ô  fmv. 

donner  des  (éclaircifTemens  fur  la  forme  IV.  La  quatrième  partie  des  pièces  con- 
que l'onfuivoit  dans  l'expédition  des  Let-  cernant  l'Induit  du  Parlement,  eft  un  re- 
tres  de  l'Induit  après  la  conceiTion  de  cueil  d'Arrêts  des  Confeils  du  Roi  &  du 
Paul  III ,  &  avant  la  Bulle  d'ampliation  Grand-Confeil ,  rendus  fur  diverfes  con- 
de  Clément  IX.  T.  XI,/?.  1479  &fulv.  teftations  formées  au  fujet  de  l'exercice 

Déclaration  du  Roi  François  premier,  de  cet  Induit ,  qui  peuvent  donner  des 

du  1 8  Janvier  i  J41 ,  portant ,  en  faveur  éclairciffemens  fur  les  maximes  de  la  Ju- 

des  Indultaires ,  1°.  qu'ils  feront  préférés  rifprudence  de  ces  Tribunaux, 

aux  Gradués;  2°.  Qu'ils  ne  feront  pas  con-  1°.  On  rapporte  les  Arrêts  du  Confeil 

traints  de  faire  apparoir  de  la  conceffion  d'Etat,  rendus  en  faveur  de  pluficurs  Car- 

du  Pape  Eugène  IV;  3°.  Que  les  Cardi-  dinaux  pour  la  décharge  de  l'Induit  du 

naux  ,  Collateurs  de  Bénéfices  dans  le  Parlement.  Ils  font  rapportés  Tome  XI, 

Royaume ,  feront  fu jets  à  l'Induit  du  Par-  p.  1 5  i  2  jufqu'a  1523. 

lement,  de  même  que  les  autres  Collateurs  2".  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  19 

eccléfiaftiques.  Ladite  Déclaration  enré-  Février  1 677,  en  faveur  du  Pays  d'Artois, 

giftrée  au  Grand-Confeil ,  à  la  réquifition  T.  XI ,  /?.  1523  &  fuiv. 

des  Députés  du  Parlement.  T.  XI,/».  148 1  3°.  Les  Arrêts  rendus  en  faveur  de  la 

&  fuiv.  Province  de  Bretagne ,  contre  l'exécution 

Autre  Déclaration  du  même  Prince ,  du  de  l'Induit,  par  rapport  aux  Bénéfices  qui 

1 3  Mars  1 543  ,  par  laquelle  Sa  Majefté  ont  vaqué  dans  les  mois  du  Pape.  Ils  font 

met  au  néant,  &  déclare  de  nul  effet  les  rapportés  T.XI,/;.  i^^ojufqu'à  1552. 

Jugemens  obtenus  par  les  Cardinaux,  les  4°.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  29 

Gradués  Si  autres  oppofans  à  l'exécution  Janvier  171 9,  qui  renvoie  la  queftion  de 

de  la  Déclaration  de  Janvier  1 541  ,  &  or-  la  décharge  de  l'Induit  pour  les  Chapitres 

donne  par  Edit  perpétuel  &  irrévocable,  de  Metz,  Toul  &  Verdun  ;  &  pour  les 

que  les  Indultaires  feront  préférés  aux  Gra-  Provinces  de  Flandre,  Hainaut  &  Fran- 

dués,  6c  que  les  Cardinaux  feront  fujets  che-Comté,  pardevant  les  mêmes  Com- 

à  l'Induit.  T.  XI,  /?.  1485  ù  fuiv.  miffaires  qui  ont  ét^  nommés  parSaMa- 

Déclaration  du  Roi  Henri  II,  du  mois  jefté  pour  la  décifion  de  cette  même  quef^ 

de  Novembre  1558,  par  laquelle  il  eft  or-  tion,  pour  la  Province  de  Bretagne.  T.  XI, 

donné  que  l'Induit  du  Parlement  de  Paris  p.  1551  &  fuiv. 

n'aura  lieu  fur  les  Chapitres ,  Corps ,  Col-  5°.  Les  Arrêts  intervenus  fur  différen- 

leges  &:  Communautés  qui  ont  la  difpofi-  tes  queftions  particulières.  Ils  font  rappor- 

tion  de  Bénéfices,  qu'une  fdis  à  chaque  tés  T.  XI,  p.  1558  jufquà  1674-2097 

mutation  de  Roi.  T.  XI ,  p.  1490 ,  149 1 .  &  fuiv. 

Extrait  de  l'Edit  du  Roi  Henri  IV,  don- 
né au  mois  de  Mai  1 596,  fur  les  remon-  §.  IL  Origine  de  l'Induit  ;   s'il  ejl 
trances  de  l'Affemblée  de  1 5  9  5 ....  Extrait  ancien  &  favorable  ?  . 
de  l'Ordonnance  du  même  Prince  ,    du  ,     /' 
mois  de  Décembre  1 606 ,  donnée  fur  les  I.  Les  Papes  ont  accordé  à  nos  Rois  le 

remontrances  de  l'Affemblée  de  1(^05 droit  de  nommer  aux  Collateurs  &  aux 

Autre  Règlement  du  Roi  Henri  IV,  fur  Patrons  du  Royaume,  le  Chancelier  de 

l'Induit  du  Parlement,  donné  à  Paris,  le  France,  les  Préfidens,  Confeillers  &  au- 

9  Décembre  1606,  fur  les  remontrances  très  Officiers  du  Parlement  de  Paris,  ca- 

dela  même  AffembléeduClergé.  T.  XI,  pables  de  pofféder  des  Bénéfices,  pour 

p,  1492  &  fuiv.  leur  être  donné  par  les  Collateurs  ,  ou  Pa- 

Extrait  de  l'Ordonnance  de  Louis  XIII,  trons  un  Bénéfice  de  leur  collation,  ou 
du  mois  de  Janvier  1619,  dreffée  fur  les  nomination  ;  &  Çi  lefdits  Chancelier ,  Pré- 
plaintes faites  par  les  Députés  des  Etats  fidens ,  Confeillers  &  autres  Officiers  ne 
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font  pas  Clercs ,  ou  ne  veulent  être  pour- 
vus de  Bénéfices,  ils  peuvent  préfenter  à 
leur  place  pcrfonncs  eccléfiaftiqucs  capa- 
bles de  les  polFéder ,  pour  être  nommés 
par  le  Roi  aux  Collateurs ,  ou  Patrons.  On 
appelle  ce  droit  de  nos  Rois  ,  L'Induit  du 
Parlement.  T.  XI ,/'.  i  3  3  i . 

n.  L'origine  de  cet  Induit,  dit  un  célè- 
bre Avocat,  qui  a  plaidé  dans  la  caufc  ju- 
gée au  Grancl-Confeil ,  le  3 1  Décembre 
1666,  ainfî  que  celle  des  nominations  des 
Univeriltés  ,  eft  duc  à  la  politique  des 
Papes  qui  ont  tenu  le  Siège  à  Avignon 
pendant  le  dernier  fchiime  qui  a  défolé 
une  grande  partie  de  l'Eglife  :  ils  attiroien  t, 
ou  retenoient  dans  leurs  partis  par  Man- 
dats les  plus  puiflans  du  Corps  du  Parle- 
ment &  de  rUniverlité  de  Paris.  Mais 
cette  origine  ,  ajoute  cet  Avocat,  s'eft 

fiurilîée  avec  le  temps ,  par  la  faveur  des 
ettres  Ôc  par  la  dignité  des  Indultaires. 
T.  II,  p.  844,  845. 

III.  En  I  5  3  8 ,  le  Roi  François  premier 
obtint  du  Pape  Paul  III  un  Induit  perpé- 
tuel en  forme  de  Bulle ,  en  faveur  du  Chan- 
celier de  France ,  des  Préfîdens,  Confeil- 
1ers  ÔC  autres  Officiers  du  Parlement  de 
Paris ,  contenant  les  droits  prétendus  par 
les  Indultaires.  On  fait  expofer  au  Roi 
dans  la  Supplique  fur  laquelle  cette  Bulle 
a  été  expédiée ,  que  le  Pape  Eugène  IV 
avoit  accordé  au  Roi  Charles  VII,  une 
conceflîon  fcmblable  à  celle  qu'il  deman- 
doit  à  Sa  Sainteté  ,  mais  qu'elle  n'étoit 

Eoint  exécutée  ;  ce  qui  pourroit  donner 
eu  de  douter  que  cette  grâce  ait  été  ac- 
cordée. Le  Roi,  pour  lever  toute  difficul- 
té ,  fupplic  le  Pape  de  l'approuver  &  de  !a 
confirmer.  Paul  III,  fur  cette  Supplique, 
approuve  &  confirme  la  concefîion.  C'eft 
fur  fa  Bulle,  &  fur  celle  d'ampliation  du 
Pape  Clément  IX  ,  obtenue  par  le  Roi 
Louis  XIV,  qu'on  décide  des  droits  &  des 
prétentions  des  Indultaires.  Tome  XI , 

/'•1333»  1334, 1335-1475  >H76.  H77- 
1^01  jufqu'a  I  511. 

IV.  On  a  fait  deux  queftions  àce  fujet, 
oui  ont  été  regardées  comme  les  plus  con- 
udérables  fur  la  matière  de  l'Induit.  On  a 
demandé  d'abord ,  s'il  a  pris  fon  origine 
d'une  conceffion  du  Pape  Eugène  IV,  ou 
fi  la  Bulle  du  Pape  Paul  III,  donnée  plus 
d'un  fiecle  après,  eft  fon  premier  titre  ? 

Cette  queftion  a  été  agitée  dès  le  temps 
de  François  premier  ,  dans  les  contefta- 
tions  pour  la  préférence  entre  les  Indul- 
taires &  les  Gradués  &  autres  cxpe£tans. 
On  convenoit  dans  cette  conteftation  , 
qu'avant  Paul  III ,  difFérens  Papes  ont 
donné  aux  Officiers  du  Parlement  de  Pa- 
ris pluficurs  expectatives  pour  obtenir  des 
Bénéfices.   La  conteftation  fe  réduifoit 


principalement  à  quatre  points  fur  la  con- 
ceffion de  l'Induit  du  Pape  Eugène  IV. 
1°.  Si  ce  Pape  a  donné  au  Parlement  de 
Paris  un  Induit  perpétuel  pour  obtenir 
des  Bénéfices ,  lequel  feroit  attaché  aux 
Offices  de  cette  Cour ,  pour  en  jouir  fur 
la  nomination  de  nos  Rois  par  tous  ceux 
qui  rcmpliroient  ces  Offices,  femblable 
à  celui  du  Pape  Paul  III;  2".  Si  le  Roi 
Charles  VII  avoit  approuvé  cet  Induit  ; 
3°.  Si  le  Parlement  l'avoit  accepté  ;  4°.  S'il 
avoit  eu  quelque  exécution  ?  Les  raifons 
qu'on  allègue  pour  fe  décider  fur  tous  ces 
articles ,  font  peu  favorables  à  la  concef- 
fion du  Pape  Eugène  IV,  que  les  Indul- 
taires iouticnnent  être  le  premier  titre  de 
leurs  privilèges.  T.  XI,  /?.  i}}6  Jufqu'à 
1350. 

V-  Autre  queftion.  La  Bulle  de  Paul  III, 
obtenue  plus  d'un  fiecle  après  fur  la  Sup- 
plique du  Roi  François  premier,  &  qui  eft 
particulièrement  fondée  fur  celle  d'Eu- 
gène IV,  peut-elle  être  un  titre  valable, 
fuivant  les  maximes  même  des  Cours  fé- 
culieres  du  Royaume,  pourimpofer  furies 
Patrons  &  fur  les  Collateurs  eccléfiafti- 
qucs les  droits  prétendus  parles  Indultai- 
res ?  Les  Auteurs  n'ont  pas  été  moins 
partagés  fur  cette  queftion.  Raifons  allé- 
guées par  le  Clergé  ^  ù  celles  qui  autorifent 
l' établi ffement  &  l'acceptation  de  L'Induit, 
T.  XI,  r>.  i}^o  jufqu'a  1361. 

VI.  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  24 , 
cap.  1 9 ,  n'a  point  voulu  déroger  à  l'Indulc 
de  Meffieurs  les  Chanceliers  de  France ,  Se 
Officiers  du  Parlement  de  Paris.  T.  X , 
/j.  457-465. 

VIL  L'Induit  eft  un  droit  royal  ;  il  réfide 
en  la  perfonne  du  Roi ,  plutôt  qu'en  celle 
de  l'Officier  du  Parlement  ;  celui-ci  n'en 
eft  que  l'objet.  Tome  X,/7. 46  5.  Tome  XI, 
p.  1612,  1613-1615. 

$.  III.  Des  perfinnes  qui  peuvent 
prétendre  ce  droit. 

I.  On  peut  confidérer  en  deux  états  l'é- 
tendue du  droit  des  Indultaires.  1°.  Dans 
fon  établiflcment ,  &  fuivant  les  claufes 
des  Bulles  de  conceffion.  2°.  L'étendue  du 
même  droit  dans  l'ufage  préfent,  &  fui- 
vant la  Jurifprudence  de  notre  fiecle. 
T.  XI,  ^.  1361. 

n.  On  voit  danslaBuUe  de  Paul  III  que 
François  premier  a  expofé  dans  fa  Suppli- 
que qu'Eugène  IV,  par  la  Bulle  dont  il  de- 
mandoit  la  confirmation ,  n'avoit  pas  ac- 
cordé cet  Induit  aux  feuls  Chancelier,  Pré- 
fidensôc  Confeillers  du  Parlement,  mais 
à  tous  ceux  du  corps  &  du  fcin  de  cette 
Cour,  de  ejufdem  Curice  corpore  &  gremio. 
On  les  a  compris  dans  la  Bulle  de  Paul  lïl, 

Hhhij 
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dans  cette  claufe  générale ,  & perfonisCu-  en  a  dont  la  profeffion  cft  d'y  être  cm- 
rU  hujufinodi.  François  premier ,  dans  fa  ploycs  à  rendre  juftice ,  comme  les  Préfi- 
Déclaration  pour  l'exécution  de  cette  Bul-  dens  &  les  Confeillers  de  cette  Cour.  D'au- 
le ,  ne  s'en  eft  pas  expliqué  avec  plus  d'é-  très  ont  droit  d'y  alFiftcr  aux  Jugemens , 
tendue  par  ces  termes,  &  autres  Officiers  ôc  d'y  donner  leurs  Tuffrages;  c'eft  un  pri- 
laïques  de  notredue  Cour.  T.  XI ,  /?.  1361,  vilege  de  leur  dignité ,  mais  ce  n'eft  pas 
13(52.  leur  profeffion.  Les  termes  de  la  Bulle  de 
Avant  la  conccffion  de  l'Induit ,  le  Par-  Paul  III  femblent  reftreindre  la  Supplique 
lementfaifoit  des  rôles  de  fes  Officiers;  il  du  Roi  &  la  conceffion  du  Pape  à  ceux 
les  envoyoit  aux  Collateurs  ôc  aux  Pa-  qui,  par  leur  état,  font  profcflion  de  ren- 
trons ;  il  obtenoit  même  des  recomman-  dre  la  juftice.  Plufieurs  obfervations  éta- 
dations  des  Papes  &  de  nos  Rois.  On  y  blilTent  auffi  que  telle  a  été  l'intention 
comprenoit  dans  les  Recommandés  ,  le  des  Papes  &  de  nos  Rois.  T.  XI,/>.  i36<î. 
Chancelier ,  les  Préfidens ,  les  Maîtres  des  1 3  67. 

Requêtes,  les  Confeillers,  Greffiers,  No-  Quoique  cette  obfervation  entre  être 

taires  du  Parlement,  les  Avocats  &  les  du  corps  ù  du  fein  du  Parlement  ;  &  la 

Procureurs  du  Roi.  Les  mêmes  Officiers  diftinttion  des  Officiers  employés  par  leur 

font;  compris  dans  les  Lettres  de  nomina-  profeffion  à  rendre  juftice ,  des  Dignités 

tion  que  les  Indultaires  obtcnoient  fous  le  qui  ont  droit  de  donner  leur  fuffi-age  dans 

règne  de  François  premier.  T.  XI  ,/>.  1362,  les  Jugemens,  lorfqu'ils  y  affiftent,  mais 

\T,6y\-3,<^'^juJqu'à  1359.  qui  n'en  font  pas  profeffion,  foient  éta- 

III.  Des  Auteurs  de  notre  fîecle  ont  blics  par  des  di(politions  précifes  des  ti- 
ccrit  que  dans  l'état  préfent  il  y  a  3  5  2  Offi-  très  mêmes  qui  font  les  fondemens  de  cet 
ciers  jouilTant  de  l'Induit  ;  favoir ,  le  Chan-  Induit ,  la  Jurifprudcnce  fur  cette  matière 
celier,  le  Garde  des  Sceaux,  le  Premier  n'y  eft  pas  entièrement  conforme,  ainfî 
Préfîdent ,  neuf  Préiidens  à  Mortier  ,  qu'il  paroît  par  le  détail  qui  fuit.  T.  XI, 
trente-trois  Confeillers  de  Grand'Cham-  p.  1367,  1368. 

bre,  trois  Préfidens  ôc  quatorze  Confeil-  V.  L'ufage,  ainfîque  l'intention  de  nos 

1ers  en  la  première  Chambre  des  Requêtes  Rois ,  &  celle  des  Papes  femblent  exclure 

du  Palais ,  trois  Préfidens  bc  quinze  Con-  du  droit  d'Induit  {es  Princes  &  les  Pairs 

feillcrs  en  la  féconde,  un  Procureur-Gé-  de  France  qui  ont  entrée  &  voix  délibé- 

iiéral  &:  trois  Avocats -Généraux,  deux  rative  au  Parlement;  bien  qu'ils  foient  du 

Greffiers  en  chef,  civil  &  criminel ,  un  fein  de  la  Cour  de  gremio  ,  &  qu'ils  en 

Greffier  des  Préfentations ,  quatre  Notai-  foientmême  les  membres  les  plus  illuftres. 

res,  ou  Secrétaires  de  la  Cour,  un  Rece-  T.  XI,  Z7.  1368,  1369,  1370. 
veur  Ôc  Payeur  des  gages  du  Parlement;  VI.  Il  eft  confiant  dans  la  Jurifprudencc 

un  premier  Huiffier ,  un  Greffier  en  chef  de  notre  fîecle,  que  l'Office  du  Garde  des 

des  Requêtes  du  Palais ,  quatre-vingt-huit  Sceaux  donne  le  droit  d'Induit.  Mais  il 

Maîtres  des  Requêtes ,  un  Procureur  du  n'eft  pas  fi  évident  en  quel  temps  on  a 

Roi,  un  Avocat  du  Roi ,  ôc  deux  Gref-  commencé  de  reconnoîtrc  ce  droit.  T.  XI, 

fiers  en  chef  dans  la  Jurifdi£tion  des  Re-  ^.  1370,1371. 
quêtes  de  l'Hôtel.  T.  XI,/».  1364.  VII.  Avant  la  conceffion  de  l'Induit, 

IV.  On  demande  quelle  cft  la  fîgnifîca-  c'étoit  un  ufage  établi  de  mettre  au  rôle 

tion  précife  de  ces  termes,  de  corpore  &  de  la  Cour  ceux  qui  avoicntété  Officiers, 1         J 

gremio  Curiez  ?  Et  en  premier  lieu  ,  fi  tous  quoiqu'ils  ne  le  tuffent  plus.  Mais  on  les  ^ 

ceux  qui  compofent  le  Corps  du  Parle-  mettoitaprès  tous  ceux  qui  étoientadluel-  " 

ment,  font  du  fein  de  cette  Cour,  auquel  lement  en  charge.  Cet  uf'age  a  continué 

cas  ces  termes  paroîtroient  fynonimes  ;  ou  long-temjjs  après  la  conccfiion  de  l'Induit, 

fi  les  termes  de  gremio  défignent  des  con-  La  Chambre  eccléfîaftiquc  des  Etats  de 

dirions  qui  ne  conviennent  pas  générale-  1^14  en  lit  fcs  plaintes.  On  n'approuvcroic 

ment  à  tous  ceux  qui  font  du  corps  de  pas  préfentement  que  celui  qui  n'eft  plus 

cette  Compagnie  ?  On  eftime  que  cette  Officier  obtînt  des  Lettres  de  nomina- 

feconde  interprétation  eft  préférable ,  ôc  tion  ;  on  ne  veut  pas  même  que  ceux  qui' 

que  les  termes  ^e  ^/-e/n/o  ne  défignent  que  fe  font  démis  de  leurs  Offices,  puifTcnc 

les  Officiers   attachés  par  leur  état  aux  fubroger  au  lieu  de  leurs  nommés  qui  font 

fondions  de  la  Juftice,  qui  in  reddendis  décédés,  fans  avoir  été  pourvus  d'aucun' 

juribus  continué  intenti  exiftunt.  L'ufage  Bénéfice.  C'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  du  mois' 

paroît  confirmer  cette  diftindion.  T.  XI ,  de  Mars  1630.  Il  y  auroit  plus  de  diffi-' 

p.  ■i^6<i,  i}66.  culte ,  fi  l'Officier  étoit  honoraire;  parce 

C'eft  encore  une  grande  queftion  ,  fî  que  les  Lettres  d'honoraire ,  obtenues  par 

tous  ceux  qui  font  du  fein  du  Parlement,  un  Officier  qui  a  fcrvi  pendant  vingt  an*," 

peuvent  prétendre  le  droit  d'Induit  ?  Il  y  lui  confervcnt  les  privilèges  de  fa  charge. 
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On  cite  néanmoins  un  Arrêt  rendu  au 
Grand-Conicil ,  le  21  Juin  1(117,  qui  a 
jugé  qu'un  Officier  honoraire  ne  peut  nom- 
mer en  vertu  de  i'induk.  T.  XI ,  /?.  1 3  7 1 , 

07X. 

-  VIII.  Quelques  Arrêts  ont  mis  le  Rece- 
veur-Payeur des  gages  du  Parlement,  au 
nombre  des  Officiers  de  cette  Compagnie 
qui  ont  droit  d'Induit.  Il  paroît  néanmoins 
qu'on  fait  encore  une  queftion  préfcnte- 
ment,  fî  la  prétention  de  cet  Officier  eft 
bien  établie.  Nous  avons  même  des  Ma- 
giftrats  diftingués  par  leur  érudition ,  qui 
la  combattent  fortement.  Zej'/Tzoye/zj />r//2- 
cipaux  ^u'on  emploie  pour  la  fouienïr  ,  ^ 
les  réponfes  qu'on  y  donne  ,  font  rapportés 
T.Xl,j>.  i}ji  &  fuiv. 

iX.  II  paroît  que  les  Officiers  de  la 
Chambre  des  Comptes  &  IcsTréforiers  de 
France  faifoient  des  rôles ,  pour  être  gra- 
tifiés de  quelques  Bénéfices  ;  ôc  qu'ils  fe 
faifoient  recommander  aux  Papes  &  aux 
Collateurs  de  France  :  mais  il  ne  paroît 

{>as  qu'ils  aient  prétendu  être  compris  dans 
es  Bulles  d'Eugène  IV,  &  de  Paul  III, 
pour  la  conceffion  de  l'Induit.  T.  XI , 
p.i},l6y  iii-]y  1378. 

$.  IV.  Desperfinnes  qui  peuvent  tenir 
'  l'Induit  :  Lettres  de  nomination  ; 
formalités  de  ces  Lettres. 

I.  On  demande  s'il  eft  néceffaire  que 
ceux  qui  font  prcfcntés  au  Roi  par  les  Offi- 
ciers du  Parlement ,  pour  tenir  leur  In- 
duit, foicntClcrcs  tonfurésdans  le  temps 
du  Brevet,  ou  Lettres  de  nomination  de 
Sa  Majefté  ;  ou  fî  c'eft  âfTez  qu'ils  le  foient 
avant  que  leurs  Lettres  foient  fîgnifiées 
au  Collateur  ?  La  Jurifprudcncc  a  varié 
fur  cette  queflion.  Suivant  l'ufage  du  fei- 
zieme  fîccle ,  continué  au  commencement 
du  dix-feptieme ,  c'étoit  alFcz  que  le  nom- 
mé fût  tonfuré  dans  le  temps  de  la  figni- 
fîcation  des  Lettres.  Depuis  itj3o,  on  en 
a  ufé  autrement  ;  8c  on  n'a  pas  douté  de- 
puis de  l'obligation  de  celui  qui  eft  nom- 
mé par  un  Officier ,  d'être  Clefc  tonfuré 
dans  le  temps  de  fa  nomination.  T.  XI, 
;>.  1378,  1379,  Ï380. 

n.  Par  Arrêt  du  Grand-Confcil ,  du  3 1 
Mars  1 662  ,  rend^i  en  forme  dérèglement, 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur-Gé- 
néral ,  il  eft  ordonné  qu'à  l'avenir  r<^us  les 
2.dics  de  fignifîcation  de  Lettres  d'ïndult, 
de  révocations,  nominations  &;  requifi- 
tions  des  Bénéfices  pat  les  nommés  ,  fe- 
ront infinués  dans  le  mois  du  jour  que  lef- 
dits  a(£ies  auront  été  faits ,  à  peine  de  nul- 
lité. L* Arrêt  ejl  rapporté  T.  XI,  ^.  i  599 
fi*  fuiv. 

IIL  Lorfqu'un  Officier  a  difpofé  dc  fon 
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Induit  en  faveur  dc  quelque  perfonne ,  & 
qu'il  a  eu  des  Lettres-Patentes  du  Roi ,  ex- 
pédiées en  conféquence  ,  la  nomination 
peut-elle  devenir  caduque ,  l'Officier  qui 
a  nommé ,  venant  à  décéder  avant  la  ligni- 
fication des  Lettres  de  nomination  ?  Cette 
queftion  a  été  iolcmnellcmcnt  ao-itée  ea 
l'audience  du  Grand-Confeil ,  &  ju^-ée  en 
faveur  de  l'Induit  par  Arrêt  du  premier 
Août  1678.  Moyens  des  Parties.  T.  XI, 
p.  1605  &  fuiv. 

§.  V.  Eglifes  Jujettes  à  f  Induit. 

L  On  demande  Q.  l'Induit  du  Parlement 
doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  Provinces 
qui  étoient  foumifes  au  Roi  dans  le  temps 
de  fa  concelfion  ;  ou  s'il  ne  peut  s'étendre 
que  fur  les  Provinces  qui  font  du  reflbrc 
de  ce  Parlement  ?  On  ne  doute  point  qu'il 
a  toujours  eu  lieu  dans  toutes  les  Provin- 
ces qui  étoient  en  ce  temps-là  fous  la  do- 
mination du  Roi.  T.  XI ,  /».  1385,  13  8^. 

II.  On  a  trouvé  plus  de  difficulté  à  dé- 
cider fi  l'Induit  doit  avoir  lieu  dans  toutes 
les  Provinces  de  l'ancienne  France ,  qui 
ont  été  réunies  à  la  Couronne  depuis  la 
conceffion  de  cet  Induit  ?  Dès  qu'un  Col- 
lateur cccléfiaftique  eft  Collateur  dans  le 
Royaume,  on  tient  qu'il  eft  fujet  à  l'In- 
duit ,  s'il  n'a  point  obtenu  du  Roi  une  dé- 
charge particulière.  T.XI,/?.  1387, 1388. 

III.  La  Bretagne  eft  la  Province  dont  on 
a  plus  douté  fi  on  l'afluiettiroit  à  l'Indulc 
du  Parlement  ?  Voyez  Bretagne  _,  §.  V. 

IV.  Sur  les  autres  Provinces  &  Eglifes 
du  Royaume,  à  l'égard  def quelles  il  peut 
y  avoir  fujet  de  douter.  Voyez  Artois  , 
§.  II;  Flandre,  n.  III;  Franche-Comté ^ 
n.  II  ;  Lorraine  j  §.  IV>  n.  II. 

$.  VI.  Des  Collateurs  &  Patrons  feu- 
mis  à  l'Induit. 

I.  La  Déclaration  du  1 8  Janvier  1 541 , 
pour  l'exécution  de  la  Bulle  de  Paul  III , 
contenant  la  conceffion  de  cet  Induit,  pa- 
roît comprendre,  fans  exception ,  tous  les 
Collateurs  &  Patrons  du  Royaume,  hcs 
termes  généraux  dc  cette  Déclaration  don- 
nent lieu  d'examiner  les  exceptions  qui 
font  reçues  dans  l'ufage.  T.  XI, ^.  1 395  , 
139^. 

II.  L'exception  des  Collateurs ,  ou  Pa- 
trons qui  font  laïques ,  ou  qui  exei-cent  ce 
droit  à  titre  de  fief,  n'cft  pas  conteftéc. 
T.  XI,  JE7.  i39<î. 

III.  Il  eft  difficile  dc  donner  des  règles 
générales  à  l'égard  des  Patrons  &:  des  Col- 
lateurs eccléfiaftiques.  On  a  agité  ,  fi  le 
Pape  même,  qui  eft  un  des  Collateurs  du 
Royaume,  eft  fujet  à  l'Induit? 

C'ëtoic  la  Jurifprudcncc  ordinaire  fuivic 


t 
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après  la  conceffion  de  l'Induit,  que  le  Pape 
n'en  étoit  pas  chargé.  On  préfumoit  que 
Ion  deffein  n'avoit  pas  été  de  l'étendre 
contre  fcs  droits.  On  diftingue  dans  l'état 
préfent  deux  clpeces  de  droits  dont  le 
Pape  jouit  en  France  dans  la  collation  des 
Bénénccs.  Il  s'cft  mis  en  pofleffion  d'en 
conférer  plulleurs ,  comme  la  collation  lui 
en  appartenant  par  des  privilèges  particu- 
liers attribués  à  fa  dignité  de  Chef  de  l'E- 
glife.  On  s'y  eft  foumis  dans  l'ufage.  Le 
droit  de  prévenir  les  Ordinaires ,  &c  celui 
de  conférer  les  Bénéfices  qui  ont  vaqué 
en  Cour  de  Rome ,  font  de  cette  qualité. 
Il  y  en  a  d'autres  qu'on  dit  ne  lui  appar- 
tenir ,  que  parce  que  dans  certaines  Egli- 
fes  il  elt  au  droit  des  Ordinaires.  C'eft  le 
fondement  des  mois  dont  le  Pape  jouit 
en  Bretagne.  On  fou  tient  en  France  qu'à 
cet  égard ,  il  y  eft  au  droit  des  Ordinaires , 
&  fu  jet  aux  mêmes  charges  pour  la  difpofi- 
tion  des  Bénéfices  que  les  Ordinaires  font 
obligés  d'acquitter.  Cette  diftin£tion  ex- 
lique  nos  ulages.  T.  XI,  ^.  1396  &  fuiv. 

oyez  Bretagne ,  §.  V. 

IV.  La  même  queftion  a  été  propoféeà 
l'égard  du  Roi  pour  certains  Bénéfices , 
particulièrement  de  ceux  dont  Sa  Majefté 
a  la  difpofition  ,  comme  fuccédant  aux 
droits  des  Patrons  &  des  Collateurs  fou- 
mis à  ce  droit? 

Il  eft  évident  qu'à  l'égard  d'une  grande 
partie.  Sa  Majefté  n'eft  pas  fujette  à  l'In- 
duit, par  exemple ,  pour  les  collations  qui 
lui  appartiennent  à  caufe  des  fondations 
royales.  Il  y  en  a  d'autres  oii  le  fondement 
de  cette  exemption  ne  paroît  pas  fi  évi- 
demment ;  ceux ,  par  exemple ,  auxquels 
le  Roi  nomme  comme  étant  aux  droits 
du  Pape  qui  en  difpofoit  auparavant;  nous 
en  avons  des  exemples  dans  les  trois  Evê- 
chés  de  Metz ,  Toul  Ôc  Verdun ,  par  Pin-- 
dult  du  Pape  Clément  IX.  Mais ,  lelon  l'u- 
fage &  la  Jurifprudence  des  Cours  fécu- 
licres ,  quoique  le  Roi  fuccede  au  Pape , 
il  ne  s'eft  point  alFujetti  aux  charges  que 
le  Pape  fupportoit.  La  même  maxime ,  dit 
M.  Regnauldin ,  doit  avoir  lieu  pour  les 
Bénéfices  vacans  en  Régale.  Il  en  eft  de 
même  des  Bénéfices  dont  la  difpofition 
appartient  au  Roi ,  à  caufe  de  la  Garde 
royale  &  du  droit  de  litige  en  la  Province 
&  fous  la  Coutume  de  Normandie.  T.  XI , 
p.  1399  à  fuiv. 

'  V.  Les  Cardinaux ,  qui  font  en  France 
Collateurs ,  ou  Patrons  de  Bénéfices ,  font- 
ils  fujets  à  l'Induit  ?  Voyez  Cardinaux  ^ 
§.VIL 

VI.  11  eft  conftant  que  les  Chapitres  & 
les  Monafteres  Collateurs  de  Bénéfices 
font  fujets  à  l'expectative  des  Indultaires. 
Jl  y  eu  a  qui  prétendent  en  avoir  été  dé- 


chargés, mais  par  un  privilège  particulier. 
T.  XI, ^.  1406^. 

Pour  ce  qui  regarde  le  temps  où  il  y  a 
ouverture  à  l'Induit  à  leur  égard  ;  il  a  été 
réglé  par  une  Déclaration  de  Henri  II , 
du  mois  de  Novembre  1558,  qu'il  y  au- 
roit  ouverture  à  l'Induit  fur  ces  Commu- 
nautés à  chaque  mutation  de  Roi.  T.  XI, 
p.  1406-1490,  1491. 

Il  y  a  des  Monafteres  auxquels  on  a  ac- 
cordé la  faculté  d'élire  un  Abbé  de  trois 
en  trois  ans.  On  y  fuit  la  même  règle  qu'à 
l'égard  des  Chapitres  &;  des  autres  Com- 
munautés ,  à  chaque  mutation  de  Roi. 
Ainfi  jugé  pour  l'Abbaye  de  fainte  Gene- 
viève ,  par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du 
14 Février  1(^50.  T. XI,^.  i40<j. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  1 3  Mai 
lyz  I ,  un  Indultaire  dont  l'Induit  à  caufe 
de  changement  de  règne,  avoir  été  placé 
fur  le  Chapitre  de  Montpellier ,  a  été  main- 
tenu en  poflefiion  d'un  Canonicat  de  cette 
Eglife ,  qui  avoit  vaqué  dans  le  tour  6c 
dans  la  femaine  de  M.  l'Evêque,  quoique 
ce  Prélat  eût  déjà  acquitté  un  autre  Induit 
placé  fur  la  Dignité  Epifcopale.  T.  XI, 
p.  \G-]i  &  fuiv.  •    ;  ^^ 

Les  Religieux  étant  en  polTeflion  de' 
conférer  pendant  la  vacance  du  Siège  Ab- 
batial les  Bénéfices  qui  dépendent  de  l'Ab- 
baye, peuvent-ils  être  chargés  d'un  Induit 
pour  changement  de  règne,  fur-tout  lorf- 
que  cette  vacance  continue  pendant  un 
temps  confidérable  ?  Cette  difficulté  s'eft 
préfentée  à  juger  au  Grand-Confeil,  &y 
a  été  décidée  en  faveur  de  l'Indultaire , 
contre  les  Religieux  de  Saint-Denis,  le 
3  Mars  1 69 1 .  Moyens  des  Parties.  T.  XI , 
p.  \Gx\  à  fuiv. 


I'    1    ■*  •    r:' 


1^  Il  réfulte  de  l'Arrêt  rendu  au  Grand- 
Confeil  ,  le  30  Décembre  172 1 ,  que  tous 
les  Corps  oc  Communautés  eccléfiafti- 
qucs ,  même  régulières ,  qui  ont  des  col- 
lations particulières  &:  féparées  ,  fans  la 
participation  de  leur  Abbé ,  ou  de  leur 
Chef,  font  aflujettis  à  l'expectative  de 
l'Induit.  Voici  l'efpece. 

Le  Prieuré  de  Pouriere,  dépendant  de 
f  Abbaye  de  faint  ViAor,  de  Marfeille, 
ayant  vaqué  en  1720,  le  fieur  Dumanec 
en  obtint  des  provifions^er  ohitum  en  la 
Légation  d'Avignon.  Le  fieur  Clément , 
Indultaire ,  dont  l'Induit  étoit  placé  fur 
les  Religieux ,  Prieur,  Chanoines,  Cha- 

f)itre  6c  Couvent  de  faint  Victor,  requit 
e  Prieuré.  La  Ville  de  Marfeille  étant 
pour  lors  affligée  de  la  pefte,  il  ne  s'adrefta 
point  au  Chapitre  de  làint  Victor  ;  mais 
il  fe  pourvut  au  Grand-Confeil ,  qui  lui 


11,  qui  1 
permi't  de  s'adreffer  à  l'Exécuteur  de  l'I 
dult ,  pour  avpir  des  provifions.  Il  les  ob- 


n- 
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tint,  &  prit  poflelTion.  Il  foucenoit  comme 
un  principe  certain ,  que  tous  les  Colla- 
tfeurs  du  Royaume  ,  Tans  exception,  font 
fujets  à  riiuiulc.  Or,  difoit-ii,  le  Chapi- 
tre de  faint  Victor  eft  Collateur  d'un  grand 
nombre  de  Bénéfices  féparément  &  divi- 
icment  d'avec  l'Abbé  Commendataire. 
Ce  font  deux  droits  de  collation  diftincts. 
Ainfi.,  il  y  avoit  lieu  de  placer  deux  In- 
duits ,  l'un  fur  l'Abbé ,  l'autre  fur  les  Re- 
ligieux, à  chaque  changement  de  règne. 
Sur  les  moyens  ôc  défenfes  réciproques 
des  Parties ,  le  Grand-Confeil  rendit ,  le 
30  Décembre  1721 ,  un  Arrêt,  par  lequel 
lie  (leur  Clément,  Indultaire  fur  \qs  Reli- 
gieux de  faint  Vi«^or,  en  particulier,  à 
l'oçcafion  du  changement  de  règne,  fut 
maintenu  en  poflcllion  du  Prieuré  de  Pou- 
ricrc.  Rapp.  172.5,  p.  83  & fuiv.  Pièces , 
p.  109  &  fuiv.  Le  même  Arrêt  eji  rapporté 
dans  les  Mémoires,  T.  XI ,  /?.  1 67 1 . 

Par  la  Déclaration  de  Henri  II ,  du  mois 
de  Novembre  1558,  le  Roi  s'cft  donné 
lui-même  pour  homme  vivant  ôc  mourant 
de  tous  les  Corps  &  Communautés  ecclé- 
fiaftiques  ;  &  a  décidé  qu'elles  ne  feroient 
grevées  de  l'Induit  que  pour  une  fois  feu- 
lement à  chaque  mutation  de  Roi.  Cet 
arrangement  fembloit  fixer  la  charge  dont 
les  Compagnies  ecclélîaftiques  feroient 
tenues  dans  l'exécution  de  l'Induit.  Ce- 

Î>endant,  par  rapport  aux  Cathédrales  où 
es  Prébendes  &  Canonicats  font  à  la  col- 
lation 6c  difpofition  des  Chapitres,  on  a 
voulu  prétendre  que  l'cxpeébative  de  l'In- 
duit, comme  nomination  royale,  formoit 
une  dette  réelle  fur  ces  Eglilcs ,  de  manière 
que  les  Chapitres  en  devenoient  débiteurs 
lolidaires ,  quand  même  l'alliettc  de  l'In- 
duit proviendroit  du  chef  de  l'Evêque;  & 
que  le  Chapitre  auroit  acquitté  celui  dont 
il  pourroit  être  tenu  pour  le  changement 
de  règne.  C'eft  ce  qui  a  fait  la  matière 
d'une  célèbre  Caufe  jugée  auGrand-Con- 
fcil,  le  17  Août  1736. 

Un  Canonicat  de  l'Eglife  de  Langres , 
ayant  vaqué  au  mois  de  Juillet  1735,  il  fe 
préfenta  trois  Contcndans  ;  favoir ,  deux 
Gradués ,  &  le  ficur  Barbier  tenant  l'In- 
duit de  M.  Pallu.  Il  eft  à  obfcrver  que  le 
Chapitre  de  Langres  avoit  acquitté  un  In- 
duit depuis  l'avènement  du  Roi  régnant 
à  la  Couronne;  ainfi,  la  nomination  de 
rindultaire  ne  pouvoit  être  que  du  chef  de 
M.dcMontmorin,Evêque  de  Langres,  qui 
n'avoit  point  été  grevé  de  cette  expecta- 
tive depuis  fa  promotion  à  cet  Evêché.  Il 
cil  à  remarquer  que  les  Lettres-Patentes , 

3ui  contenoient  la  nomination  de  l'In- 
ultaire ,  étoient  adreftécs  à  M.  l'Evêque 
de  Langres  &  à  Ion  Chapitre ,  tant  con- 
jointement, que  féparément. 


Comme  le  Canonicat  dépendoit  de  la 
collation  du  Chapitre,  la  queftion  princi- 
pale confiftoit  à  décider,  ix  le  Chapitre 
devoit  être  tenu  d'acquitter  l'Induit  placé 
fur  cette  Eglife  du  chef  dcfon  Evêquc.  De 
la  part  de  l'Indultaire ,  on  faifoit  valoir 
le  Droit  Commun  ,  qui  donne  à  l'Evêque 
la  difpofition  de  tous  les  Titres  cccléfiafti- 
ques  de  fon  Diocefe ,  &  encore  plus  par- 
ticulièrement des  Prébendes  &  Bénéfices 
de  fa  Cathédrale  ;  &  qu'aucun  partage ,  ou 
traités  particuliers  contraires  à  ce  droit 
ne  pouvoient  préjudier  à  la  nomination 
Royale  :  car  c'eft  ainfi  que  le  Grand-Con- 
fcil  envifage  l'Induit  du  Parlement. 

Le  Chapitre  de  Langres ,  qui  étoit  Par- 
tie intervenante  dans  cette  Caufe,  foute- 
noit  qu'il  n'avoit  jamais  rien  poffédé  en 
commun  avec  fcs  Evêques  ;  qu'il  avoit  eu 
dans  tous  les  temps  une  Menfc  féparée, 
&;  que  la  collation  des  Prébendes  de  cette 
Eglife  avoit  toujours  fait  partie  des  reve- 
nus de  la  Mcnfe  capitulairc.  Pour  forti- 
fier cette  preuve ,  le  Chapi  cre  ne  manquoit 
pas  de  fe  prévaloir  de  fon  exemption  pré- 
tendue. On  difoit  aufll ,  de  la  part  du  Cha- 
pitre, que  c'étoit  traiter  l'Induit  bien  fa- 
vorablement, que  de  le  mettre  en  paral- 
lèle avec  le  droit  de  Régale;  &  que  fi  , 
f>endant  l'exercice  de  ce  droit  augufte  de 
a  Couronne,  le  Roi  entendoit  conferver 
aux  Chapitres  la  liberté  de  leurs  colla- 
tions ,  de  la  manière  dont  ils  en  jouifTcnt, 
lorique  le  Siège  Epifcopal  eft  rempli  ;  à 
plus  forte  raifon,  il  n'étoit  pas  permis  de 
donner  à  l'Induit  un  plus  grand  avantage 
qu'à  la  Régale ,  &  vouloir  faire  payer  au 
Chapitre  une  dette  perfonnelle  de  leur 
Evêque. 

Quelque  favorables  que  paroiffcnt  être 
ces  moyens  du  Chapitre  ;  néanmoins ,  par 
Arrêt  du  17  Août  1736,  le  fieur  Barbier, 
en  fa  qualité  d'Indultaire ,  a  été  maintenu 
en  la  poffelîîon  ôc  jouifTance  du  Canoni- 
cat contentieux  ;  &:  le  Chapitre  de  Lan- 
gres ,  ainfi  que  les  deux  Gradués ,  ont  été 
condamnés  aux  dépens.  Le  Plaidoyer  de 
M.  l' Avocat-Général  ejl  inféré  dans  l'Ar- 
rêt. On  y  trouve  la  matière  amplement  dif- 
culée.  Rapp.  1740,/?.  176  &  fuiv.  Pièces, 
p.  ^^7  &  fuiv. 

Cet  Arrêt  paroîtdonc  avoir  jugé  ,  que 
dans  les  cas  ou  les  Evêques  ne  confèrent 
point  les  Prébendes  &  Dignités  de  leurs 
Cathédrales  ,  les  Chapitres  font  tenus 
folidairement  d'acquitter  les  expectatives 
Royales ,  placées  fur  ces  Eglif  es  ,  quoique 
du  chef  de  l'Evêque,  quelqu'ancien  que 
foit  le  partage  des  Menfes  &c  des  droits  de 
collation  entre  les  Evêques  &  leurs  Cha- 
pitres. Rapp.  1 740  y  p.  182,  183. 
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Vil.  Un  Evêché ,  étant  érigé  en  Arche-  de  des  Bénéfices  réguliers  ?  Voyez  Bénéfi- 

vêché  fous  le  même  Titulaire ,  cft-il  fujet  ces  réguliers,  §.  IL 

À  un  nouvel  Induit  par  ce  changement?  Autre  quellion.  L'Indultaire  peut- il 

Cette  queltion  fe  préfcnta  au  Grand-Con-  requérir  comme  vacant  en  Commende, 

fcil,  en  1631.  Il  s'agiflbit  d'un  Canonicat  un  Bénéfice  qui  a  vaqué  par  la  mort  d'un 

de  l'Églife  de  Paris.  La  qucftion  étoit  en-  Evêque  auparavant  Religieux ,  &;  à  qpi 

tre  M.  de  Gondy ,  Archevêque  de  Paris ,  le  Pape  ,  lors  de  la  promotion  de  ce  Rdi- 

&  M.  Joly,  fon  CoUataire,  d'une  part;  gieux  à  l'Epifcopat ,  avoit  permis  de  le 

&  M.  de  Roftaing,  Indultaire.  Par  Arrêt  retenir  ut  prias  ?  Yo-^çz  Evêques  Rdi- 

du  26  Juillet  1632,  la  Prébende  vacante  gieux. 

fut  adjugée  au  fieur  Joly.  T.  Xf  ,/>.  1402  UL  On  a  fait  une  grande  queftion  ,  fi 

^  fuiv.  la  première  Dignité  des  Eglifes  Cathé- 

VIIL  Un  CoUateur ,  qui  a  été  grevé  drales  ,  qu'on  appelle  major  pofi  Pontifi- 

d'un  Lidult  auquel  il  a  fatisfait,  réfignc  calem  ,  eu  fu  jette  à  l'Induit? 

fon  Abbaye,  ou  autre  titre  fur  lequel  un  Suivant  ladifciplinede  notre fiecle,  la 

Induit  peut  être  placé ,  ôc  fc  réferve  la  dif-  première  Dignité ,  pofi  Pontificalem  ,  qui 

pofition  des  Bénéfices  qui  en  dépendent  :  eft  élective  par  le  Chapitre ,  &  dont  l'élec- 

on  demande  ,  s'il  eft  encore  fujet  à  i'expec-  tion  doit  être  confirmée  par  l'Evêque  , 

tative  des  Indultaires  ,  ayant  un  nouveau  n'cft  pas  fujette  à  l'Induit.  Le  Grand-Gon- 

titre,  en  exécution  duquel  il  eft  Colla-  feil,  en  vérifiant  l'Ordonnance  de  1629, 

teur  de  ces  Bénéfices  ?  La  queftion  fe  pré-  l'a  déclaré  en  termes  formels  fur  l'article 

fenta  au  Grand-Confeil ,  en  1605.  M.  le  20.  La  même  difcipline  y  aflujettit  cette 

Cardinal  de  Gondy,  Abbé  de  faint  Au-  première  Dignité  dans  les  Eglifes  où  le 

bin ,  d'Angers ,  réligna  cette  Abbaye  en  choix  en  dépend  entièrement  de  l'Evê- 

faveur  de  ion  neveu ,  &  fe  réferva  la  dif-  que.  La  queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  du 

pofition  des  Bénéfices  qui  en  dépendent.  Grand-Confeil ,  du  23  Juin  1670,  pour 

Avant  qu'il  réfignât,  il  avoit  été  grevé  la  Prévôté  de  Toulon ,  qui  eft  la  première 

d'un  Induit  auquel  il  avoit  fatisfait.  Après  Dignité,  &  à  la  pleine  collation  de  l'E- 

la  réfignation  ,  l'Induit  d'un  Particulier  vêque.T.XI,/?.  1420, 1421-1496, 1497. 

fut  placé  fur  cette  Abbaye.  Un  Prieuré  ,  La  conteftation  entre  les  Indultaires  ÔC 

qui  en  dépend,  ayant  vaqué  ,  fut  requis  les  Chapitres,  ne  regarde  particulièrement 

par  l'Indultaire.  M.  le  Cardinal  de  Gondy,  que  la  première  Dignité  des  Eglifes  où  les 

fans  avoir  égard  à  cette  requifition,  leçon-  Capitulans  élifent  &  confèrent  à  celui 

fera.  Par  Arrêt  du  7  Septembre  1605,  le  qu'ils  ont  élu.  Les  Chapitres  femblent 

Pourvu  par  M.  le  Cardinal  fut  maintenu,  même  convenir  que ,  s'il  y  a  des  Eglifes 

T.  XI,  ^.  1401 ,  1402.  où  l'on  n'obferve  pas  dans  Téleition  de  la 

IX.  Les  Patrons  &  les  Collateurs,  qui  première  Dignité  les  folemnités  marquées 

ne  difpofent  pas  de  dix  Bénéfices  ,  font-  dans  le  Chapitre,  Quia  propter,  les  Indul- 

ils  fujets  à  l'Induit?  Nous  n'avons  point  taires  peuvent  la  requérir  :  cette  Dignité 

de  loi  qui  ait  fixé  précifément  le  nombre  étant  en  ce  cas  plus  coUative  qu'élechivc, 

des  Bénéfices  dont  il  eft  néceffaire  qu'un  elle  n'cft  appellée  élective  que  parce  que 

Collateur  pullFe  difpolcr  pour  l'aflujettir  les  Capitulans  la  confèrent  à  la  pluralité 

à  l'Induit.  Pluficurs  Auteurs  ont  écrit  qu'il  des  fuftrages.  Quelques  Chapitres  ont  pré- 

n  y  eft  pas  fujet ,  s'il  ne  difpofe  au  moins  tendu  que  les  premières  Dignités ,  dans 

de  dix.  On  cite  pour  ce  fentiment  quatre  l'élection  defquelles  on  fuit  les  folemni- 

Arrêts  interlocutoires,  rendus  au  Grand-  tés  prefcrites  par  le  Chapitre,  Quia  prop- 

Confeil.  T.  XI,/.  1450 ,  145  k  ter,  doivent  être  regardées  comme  éîecii- 

ves-confirmatives.  Ils  ont  foutenu  qu'on 

J.  VII.  Des  Bénéfices  que  les  Indld-  ne  les  confère  pas  en  élifant,  &  qu'elles 

taires  peuvent  requérir.  ne  font  conférées  qu'après  l'élcâiion  ;  & 

fur  ce  fondement,  ils  ont  prétendu  que 

I.  Pour  la  confervation  des  droits  des  ces  Dignités  ne  font  pas  fu  jettes  à  Tln- 
Collateurs  &:  des  Patrons  qui  peuventêtre  dult.  Maison  prouve  pour  les  Indultaires, 
grevés  par  les  Indultaires  ,  on  confidere  que  cette  raifon  n'cft  pas  décifîve  en  fa- 
particuliéremcnt  trois  choies  dans  les  Bé-  veur  des  Chapitres.  T.  XI,/?.  142 1,  1422, 
néfices;  i".  leur  qualité,  2^".  le  temps  dans  1423,  14^4- 

lequel  ils  ont  vaqué,  3°.  le  genre  de  va-  Il  ne  paroît  pas  qu'avant  i  J95,  aucun 

cancc  qui  donne  droit  aux  Patrons  ôc  aux  Indultaire  ait  requis  la  première  Dignité 

Collateurs  d'en  difpofer.  T.  XI ,  p.  1420.  d'une  Eglife  Cathédrale.  En  ce  temps-là, 

II.  Les  Indultaires  féculicrs  font-ils  ca-  M.  Ridier ,  Confeiller  au  Parlement,  re- 
pables ,  en  vertu  de  leur  Induit ,  de  requé-  quit ,  en  vertu  de  fon  Induit ,  la  première 
nr,&;  d'être  pourvus  comme  en  Commen-  Dignité  de  l'Eglife  de  Limoges.  C'eft  le 

premier 
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premier  exemple  que  nous  en  avons*  H 
y  fut  maintenu  par  Arrêt  du  Grand-Con- 
feil.  On  ne  croyoit  pas  alors  que  ce  que 
l'on  avoit  fait  à  la  confidération  d'un 
grand  Magiftrat,  pût  faire  à  l'avenir  une 
Jurifprudence  générale  pour  tous  les  In- 
dultaires.  Mais  les  dangereufes  confë- 
quences  de  cet  Arrêt  obligèrent  le  Clergé^ 
en  I  5  9  5 ,  de  demander  au  Roi  d'ordonner 
que  ces  Dignités  ne  feroient point  affectées 
a  ces  expeclatives.  C'eft  l'article  1 5  du 
Cahier  de  l'AfiTemblée  de  1595.  Le  Roi 
l'accorda  au  Clergé ,  &  pour  l'exécuter , 
il  en  fît  un  règlement  par  l'article  1 1  de 
l'Edit  de  Mai  i  596  :  la  règle  cft  générale 
pour  toutes  les  Dignités.  Les  conjonctu- 
res de  ce  temps-là ,  n'ayant  pas  permis  de 
pôurfuivre  l'enrégiftrement  de  cette  Or- 
donnance ,  le  Clergé  eftima  plus  conve- 
nable d'en  demander  le  renouvellement. 
L'Affemblée  de  1 605  l'obtint.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  premier  de  l'Ordon- 
nance de  1 606.  Ce  dernier  Edit  a  été  vé- 
rifié au  Parlement ,  avec  cette  modifica- 
tion fur  cet  article, yâ/zj  déroger  au  droit 
des  Indultaires.  L'article  46  des  Remon- 
trances de  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  i(ji4,  eft  fur  cette  matière.  La 
difpofition  du  %o^  article  de  l'Ordonnance 
de  1629 ,  cft  en  ces  termes  :  N'entendons 
que  lesDoyennés  éleclifs  ,ouBénéfices  ayant 
charge  d' âmes,  [oient  affeBés  audit  Induit. 
T.  XI,/7.  1414,  Ùfuiv.p.  1591  &  fuiv. 

IV.  C'eft  une  queftion ,  fi  les  Indultai- 
res peuvent  requérir  les  Bénéfices  qui  ont 
vaqué  avant  que  l'Induit  ait  été  notifié  au 
Collateur  ,  &  qui  font  encore  acluelle- 
ment  vacans  dans  le  temps  de  fa  fignifi- 
cation  ? 

Cette  queftion  paroît  être  une  fuite  de 
celle  qui  avoit  été  agitée  long-temps  avant 
i'établiflemcnt  de  l'Induit  du  Parlement; 
favoir,  fi  les  expectatives  advacatura ,  s'é- 
tendent ad  vacantia  :  les  Canoniftes,  6c 
même  les  Jurifconfultcs  ont  pcnfé  diver- 
fement  fur  cette  matière.  Ceux  qui  ont 
favorifé  les  Indultaires ,  ne  conviennent 
pas  entr'eux.  Il  y  en  a  qui  ont  étendu  le 
droit  des  Indultaires  fur  toutes  vacances, 
fans  limitation  du  temps ,  pendant  que  les 
Bénéfices  ne  feront  pas  remplis ,  &  qu'ils 
feront  à  la  difpofition  du  Collateur.  D'au- 
tres ont  reftrcint  ce  droit  aux  vacances 
qui  arrivent  dans  le  temps  même  de  la 
lignification  de  l'Induit.  Il  n'y  a ,  ni  loi 
précife,  ni  Jurifprudence  conftante  fur  la 
décifion  de  cette  queftion. 

M.  le  Préfident  de  Saint-Vallier  ,  dans 
fon  Traité  de  l'Induit ,  adopte  l'opinion 
favorable  aux  Indultaires.  Il  eft  vrai  de 
dire ,  obferve  ce  Magiftrat,  que  le  Béné- 
fice vacant  lors  de  la  fignification  de  l'In- 
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dult,  eft  affecté  à  l'Induit  par  ceS  termes 
de  la  Bulle ,  vacatione  occurrente  ,  puifquû 
dans  le  temps  de  la  fignification ,  vacatiô 
cccurrit.  On  peut  même  dire,  Benefidum 
vacans  ejl  vacaturum  quoadufque  repleaturx 
Et  c'eft  en  ce  fens  que  la  claufe  de  la  no-i 
mination  du  Roi  s'interprète.  L'Auteur 
cite  à  ce  fujet  deux  Arrêts  du  Grand- Con- 
feil;  le  premier,  cft  du  15  Juillet  1677.  Il 
s'agifToit  de  l'Induit  tenu  par  M.  l'Abbé  le 
Gendre  fur  l'Abbaye  de  faint  Martin  d'Ali^ 
tun.  Cet  Induit  fut  fignifié  dans  le  temps 
de  la  vacance  du  Prieuré  d'Ancy-le-Duc  : 
le  Prieuré  ^  ayant  été  requis  en  vertu  dudit 
Induit,  la  requifition  fut  jugée  bonne.  Ce 
Magiftrat  n'a  point  remarqué  la  date  du 
fécond  Arrêt* 

On  ditauffi,  en  faveur  des  Indultaires, 
qu'ils  ne  font  pas  moins  favorables  que 
l'étoient  les  Mandataires  du  Pape ,  ôc  que 
le  font  les  Gradués  dans  notre  fieclc;  Or, 
les  uns  &  les  autres  avoient ,  ou  ont  droit 
aux  Bénéfices  qui  fe  trouvent  vacans  lors 
de  la  fignification  de  leurs  titres. 

On  oppofe ,  d'autre  part,  que  ce  que  les 
Canoniftes  rapportent  pour  l'exécution 
des  Mandats  des  Papes ,  n'eft  point  la  rè- 
gle de  ce  qu'il  faut  obferver  fur  l'Induit 
du  Parlement,  ni  fur  les  autres  expecta- 
tives reçues  dans  le  Royaume.  La  maxime 
concernant  les  Gradués  n'eft  rien  moins 
que  certaine.  Elle  eft  contraire  à  l'Ordon^ 
nance  de  15 10,  &  au  Concordat,  ainfî 
qu'il  a  été  obfervé  au  mot  Gradués,  §.  X, 
/z.  II.  Il  eft  conftant ,  dit  l'Editeur  des  Mé- 
moires ,  que  l'établiffemcnt  des  Indultai- 
res fait  préjudice  à  l'ancienne  liberté  que 
le  Droit  commun  donne  aux  CoUateurs  ; 
&  c'eft  un  principe  qui  n'eft  pas  moins 
certain  que  pareilles  dérogations  deman- 
dent des  claufes  très-prëcifcs ,  &  qu'on  a 
voulu  conferver  aux  CoUateurs  ce  qu'on 
ne  leur  a  point  ôté  par  des  difpofitions 
formelles.  Or,  on  peut  afturer  que  les  In- 
dultaires ne  trouveront  point  dans  leurs 
titres  des  claufes  de  cette  nature  contre 
les  CoUateurs ,  c'cft-.\-dire  ,  des  claufes 

3ui  privent  ces  CoUateurs  de  leur  liberté 
c  conférer,  non-feulement  les  Bénéfices 
qui  viennent  à  Vaquer  après  la  notifica- 
tion de  l'Induit ,  mais  auffi  ceux  qui  ont 
vaqué  avant  cette  notification,  lorfque 
les  CoUateurs  ne  les  ont  point  conférés 
dans  le  temps  que  l'Induit  leur  a  été  noti- 
fié. T.XI,^.  \/^i^  jufqu'à  1438. 

V.  On  a  voulu  faire  une  queftion ,  fi  les 
Indultaires  peuvent  requérir  des  Bénéfices 
qui  ont  vaqué  par  d'autres  voies  que  par 
la  mort  des  Titulaires  ? 

Le  genre  de  vacance  pour  la  requifition 
des  Indultaires,  n'eft  pas  expliqué  dans  là 
Bulle  de  conccflion  de  Paul  III ,  ni  dans  la 
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Supplique  de  François  premier.  On  dit  Patron ,  ÔC  la  vacance  de  la  Dignité  ne 

pour  la  confervation  des  droits  des  Pa-  fuffit  pas  pour  donner  ouverture  à  l'Induit, 

irons  &  des  Collateurs ,  qu'il  paroît  par  M.  Regnauldin  écrit  que  le  Confeil  l'a 

les  lettres  de  nomination  que  les  Indul-  ainfi  jugé, par  deux  Arrêts.  T.  XI, y?,  1441 , 

taires  obtiennent  du  Roi ,  que  Sa  Majefté  144^. 

a  voulu  reftreindre  ce  droit  aux  vacances  VIII.  Cette  queftion  a  donné  lieu  à  une 

par  mort.  Clément  IX,  dans  la  Bulle  d'am-  autre  ;  favoir  ,  fi  l'Indultaire  peut  être 

pliation ,  paroît  auffi  réduire  aux  vacan-  nommé  auffi-tôt  après  que  le  Roi  a  fait 

ces  par  mort  le  privilège  qu'il  accorde  aux  expédier  un  Brevet  de  nomination  à  la 

Indultaires  féculiers ,  de  requérir  certains  Dignité  vacante ,  ou  feulement  après  que 

Bénéfices  réguliers.  Nonobftant  ces  rai-  le  nommé  du  Roi  a  obtenu  des  provifions 

fons,  les  Indultaires  prétendent  qu'ilsont  en  Cour  de  Rome?  Suivant  nos  ufages, 

droit  de  requérir  des  Bénéfices  fujets  à  les  Lettres  de  nomination  de  l'Indultaire 

rindult  dans  toutes  les  vacances  qui  en  peuvent  être  données  ,  fans  attendre  les 

laifîent  la  libre  difpofition  au  CoUateur.  provifions  de  Rome.  T.  XI,  p.  1442, 

Les  Collateurs  ont  foutenu ,  au  contrai-  1 443  • 

re,  que  le  Droit  Commun  leur  donnant  IX.  Un  Bénéfice  ayant  vaqué  avant  l'ob- 

la  difpofition  des  Bénéfices ,  une  déroga-  tention  des  Bulles ,  on  demande  fi  l'InduI- 

tion,  en  termes  formels,  étoit  néceflTaire  taire  nommé  après  le  Brevet,  peut  le  re- 

pour  les  en  priver  ;  que  ce  qui  eft  établi  quérir  ,  n'y  ayant  point  de  Titulaire  qui 

par  le  Droit  Commun ,  eft  favorable  ;  ÔC  puifle  donner  des  provifions  ?  M.  le  Vail- 

que  la  reftri£lion  qu'on  veut  y  apporter,  lant  écrit,  que  le  Grand-Confcil  a  jugé 

ne  foufFre  pas  d'extenfion  au-delà  de  la  que  l'Indultaire  nommé  après  le  Brevet, 

force  des  termes  qui  l'établififcnt  ;  que  les  peut  requérir  les  Bénéfices  qui  vaquent 

Bulles  de  conceffion  des  droits  que  les  In-  avant  l'obtention  des  Bulles  ;  &  que  dans 

dultaires  peuvent  prétendre ,  renvoyant  ce  c.is  il  doit  obtenir  des  provifions  des 

au  Roi  à  régler  l'application  de  ce  privi-  exécuteurs  de  l'Induit.  T.XI,/?.  1443. 

lege ,  les  Lettres  du  Roi ,  obtenues  par  les  X.  Celui  que  le  Roi  a  nommé  à  la  Di- 

Indultaires,  fixent  l'étendue  de  la  déro-  gnité  vacante,  étant  refufé  du  Pape,  ou 

gation  que  Sa  Majefté  veut  être  faite  à  la  pour  d'autres  raifons,  ayant  remis  lonBre- 

liberté  des  Collateurs.  Or,  il  paroît  par  vet  entre  les  mains  du  Roi,  fans  en  avoir 

CQS  Lettres ,  que  le  Roi  a  voulu  reftreindre  été  pourvu ,  on  demande  fi  la  nomination 

le  droit  des  Indultaires  aux  vacances  par  de  l'Indultaire  deviendroit  nulle  ?  On  ef- 

mort.  Cela  eft  exprès  dans  celles  de  Fran-  time  que  non.  T.  XI  ,^.  1444. 

çois  premier,  fur  le  Prieuré  defaintMar-  XI.  Un  Indultaire  faifant  infinuer  fes 

tin-des-  Champs ,  qui  font  rapportées  par  Lettres  de  nomination  fur  un  Abbé  ayant 

T>ou]AZ,fpecimenjuns,  Pan.  Il ,page  22,  ks  Bulles ,  encore  qu'il  n'eût  pris  pofiTef- 

dans  les  Lettres  de  nomination  fur  l'Eve-  fion ,  eft-il  bien  fondé  en  fon  Induit  ? 

que  &  le  Chapitre  de  Troies ,  qui  font  du  Cette  queftion  a  été  jugée  contre  l'In- 

4  Février  1604,  dans  celles  de  1637,  fur  dultaire  par  Arrêt  du  Confeil  du  dernier 

l'Archevêque  &  le  Chapitre  de  Tours,  Mars  i  599.  T.  XI ,  ;?.  1558  àfuiv. 

dont  parle  du  Croc  ,  dans  fon  Style  du  XII.  Un  Abbé  ayant  pafle  devant  No- 

Grand-Confeil.  T.  XI,  /?.  1438  &  fuiv.  taire  une  démiiîion  de  (on  Abbaye  entre 

VI.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  2  r  les  mains  du  Roi ,  laquelle  démiiîion  eft 
Mai  1726,1e  fleurie  Brafi^eur,  nommé  &  demeurée  fccrete  dans  les  Regiftres  du 
tenant  l'Induit  de  M.  le  Chancelier  Da-  Notaire,  la  Dignité  a-t-elle  pu  être  regar- 
guefteau,  a  été  maintenu  en  pofiTelfion  an  dée  comme  fufiifamment  vacante  pour  y 
Prieuré  de  Bazinville,  comme  ayantvaqué  afiTeoir  un  Induit,  le  même  Abbé  ayant 
parlamortdufieur  Abbé  le  Coq,  attendu  fait  quelques  années  après  une  nouvelle 
la  nullité  de  la  réiignation  qui  avoit  été  démitfion  ?  Cette  difficulté  fut  jugée  au 
faite  de  ce  Bénéfice  en  faveur  du  fieur  Grand-Confeil  contre  l'Indultaire ,  le  1 2 
Dazy  ;  &  quoique  ce  Réfignataire  eût  ac-  Mars  1695  ,  ^"  fujet  du  Prieuré  de  faint 

quis  la  triennale  paifible  poftèflîon Hilaire ,  de  Mefle ,  dépendant  de  l'Abbaye 

Obfervations  fur  les  circonfiances  du  fait  de  Saint-Jean-d'Angély,  requis  par  le  fieur 

qui  a  donné  lieu  àcet  Arret.'T  .'KL ,  p-.  2097  Pajot,  en  conféquence  de  fon  Induit  placé 

&  fuiv.  fur   cette  Abbaye.   Moyens  des  Parties. 

VII.  Y  a-t-il  ouverture  à  Tlndult  aufii-  T.  XI ,  ;?.  1 63 1  ùfuiv. 

tôt  que  la  Dignité  fur  laquelle  l'Officier  ^  ttttt    r»   •    •/           1    vt    j  i    jC   J 

demande  d'être  nommé,  eft  vacante?  SuT-  §' ^"^-  ^''^^^^^  de  l  InduU  &  des 

vant  la  Bulle  de  Paul  III ,  &  les  Lettres  de  Induhaires. 

François  premier ,  la  nomination  ne  peut  I.  C'eft  une  Jurifprudence  conftante» 

être  faite  ,  s'il  n'y  a  un  CoUateur,  ou  un  qu'après  la  fignification  de  l'Induk,  Çi  le 
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Patron ,  ou  le  Collatcui:  fur  lequel  l'Induit 
eft  placé ,  dirpcfe  d'un  Bénéfice  en  faveur 
d'un  autre  fujct  que  celui  que  le  Roi  a 
nommé  pour  tenir  l'Induit;  il  efl:  au  pou- 
voir de  cet  Indultaire  de  rendre  nulle  la 
provifion ,  en  requérant  le  même  Bénéfice 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance.  En  ce  cas , 
les  provifions  antérieures  à  la  rcquifition 
de  rindultaire ,  deviennent  nulles.  C'eft 
ce  qu'on  veut  fignifier  ,  lorfqu'on  dit  que 
l'Induit  a  un  décret  irritant.  Tome  XI, 

F-  Ï444»  1445- 

II.  Ce  privilège  de  Tlndultaire,  de  ren- 
dre nulle  la  provifion  donnée  à  fon  préju- 
dice, n'a  point  d'application  à  l'union  que 
IcCollatcur  feroit  d'un  Bénéfice,  fur-tout 
à  celle  qui  feroit  faite  à  un  Séminaire.  L'In- 
duit, ainfi  qu'une  expectative,  de  quel- 
que nature  qu'elle  foit,  ne  peut  empêcher 
cette  union.  La  queftion  fut  jugée  au 
Grand-Confeil ,  le  3  i  Décembre  1 666 ,  & 
le  7  Février  1667,  contre  les  Indultaires. 
Il  s'agiiïbit  du  Prieuré  de  faint  Raphaël , 
de  Cabries ,  au  Diocefe  d'Aix ,  que  M.  le 
Cardinal  Grimaldi  avoit  uni  à  fon  Sémi- 
naire. T.  XI,/?.  1445,  1446.T.  11,^.  81 1 
&/uiv. 

III.  Suivant  la  Bulle  d'ampliation  de 
rindult,  accordée  par  le  Pape  Clément 
IX,  le  17  Mars  1668,  les  Indultaires  ne 
peuvent  être  contraints  d'accepter  aucuns 
Bénéfices-Cures,  èc  ayant  charge  d'ames, 
ni  autres  Bénéfices  de  moindre  valeur  que 
fix  cens  livres.  Avant  cette  Bulle,  le  Grand- 
Confeil  ,  par  Arrêt  du  4  Décembre  1657, 
avoit  déclaré  bonnes  &  valables  les  offres 
faites  par  M.  l'Evêque  deBazas,  à  un  In- 
dultaire d'une  Cure  de  deux  cens  livres  de 
revenu  ;  &  en  conféquence,  l'avoit  dé- 
chargé del'lndult.  T.  XI, p.  1 597, 1 598. 

IV.  Deux  Bénéfices  venant  à  vaquer  en 
même-temps ,  de  la  qualité  requile  pour 
remplir  un  Induit,  le  Collateur  peut  of- 
frir a  rindultaire  celui  que  bon  luiicm- 
ble  ;  &  il  n'cft  point  au  choix  de  l'Indultai- 
ïede  requérir  celui  qu'il  voudra.  T.  XI, 

Jf.  1455,  i45<î-,    .  . 

V.  Suivant  l'ancienne  Jurifprudcnce , 
les  Indultaires  n'ont  pas  été  traités  plus 
favorablement  que  les  Gradués,  par  rap- 
port à  la  prévention  du  Pape,  C'eft  le  fcn- 
timent  de  Dumoulin  ,  fur  la  règle ,  De 
Infirmis,  n.  2  3  8  ,  oii  il  parle  des  droits  que 
donne  la  nomination  aux  Indultaires  avan  t 
la  requifition  d'un  Bénéfice  en  particu- 
lier :  il  décide  que  ce  n'cft  qu'un  droit  va- 
gue qui  n'affe£le  aucun  Bénéfice  en  parti- 
culier. Il  appuie  fon  opinion  d'un  Arrêt 
folemncl,  rendu  de  Ton  temps,  le  2 7  Juil- 
let 1557,  qui  a  maintenu  le  Pourvu  en 
Cour  de  Rome,  contre  l'Indultaire.  T.  II, 
/.846(&y2^iv.T.X,/j.856.T.XI,/j.  1589 

&  fuiv. 


Cette  Jurifprudcnce  n'avoit  point  en- 
core été  réformée  au  commencemeiit  de 
ce  fieclc.  Elle  l'eft  aujourd'hui.  Suivant  les 
maximes  préfentes ,  l'Induit  eft  confidéré 
au  Confeil ,  comme  une  efpece  de  patro- 
nage laïque  &  royal ,  6c  en  cette  qualité 
nullement  affujetti  à  la  prévention  dit 
Pape.T.X,/p.  856,  857.T.XI,/7.  1450. 

On  eft  perfuadé  que  les  Légats  à  laterè 
ne  peuvent  conférer  les  Bénéfices  au  pré- 
judice des  Indultaires  :  quand  même  leurs 
facultés  conricndroientcepouvoir,  l'exer- 
cice en  feroit  arrêté  par  les  limitations  qud 
les  Parlemens  font  en  pollelfion  d'y  met- 
tre dans  l'Arrêt  d'enrégiftrement.  T.  XI , 
p.  1448,  1449.         ^  .       ^ 

A  l'égard  des  Légats  6c  Vice -Légats 
d'Avignon  ,  ils  ont  entrepris  de  prévenir 
les  Indultaires.  Le  Grand-Confeil  n'eft  pas 
favorable  à  cette  prétention.  La  queftion 
y  fut  jugée  le  26  Septembre  171  j.  Il  s'a- 
giffoit  du  Prieuré  de  faint  Jean  ,  clc  Mi- 
fon ,  Diocefe  de  Gap.  Autre  Arrêt  de  ce 
même  Tribunal,  rendu  le  30  Décembre 
1721 ,  en  faveur  d'un  Indultaire  dont  l'In- 
duit avoit  été  placé  fur  les  Religieux  de 
faint  Victor ,  de  Marfeille ,  fcparémcnt  de 
leur  Abbé ,  à  caufe  de  l'avènement  du  Roi 
à  la  Couronne,  contre  un  Pourvu  en  la 
Légation.  T.  XI,/?.  1449-1652  &  fuiv. 
1671  ,  1672. 

Le  Grand-Confeil  n'a  pas  traité  plus 
favorablement  les  provifions  obtenues  en 
Cour  de  Rome,  par  prévention  contre  les 
Indultaires.  Ce  Tribunal  a  rendu  un  Arrêt 
dans  ces  maximes,  le  6  Août  1-^20. 

Il  s'agiffoit ,  dans  cette  Caufe,  du  Prieu- 
ré de  Fouilloi ,  au  Diocefe  de  Rouen  , 
dont  avoit  été  pourvu  en  Cour  de  Rome 
le  fieur  Gillet.  M.  du  Four,  Indultaire, 
requit ,  en  vertu  de  fon  Induit,  le  même 
Bénéfice ,  mais  après  les  proviiions  obte- 
nues en  Cour  de  Rome.  Le  fieur  du  Four , 
en  ayant  été  pourvu ,  le  réfigna,  fous  pen- 
fion  ,  à  M.  de  Ribaucourt.  La  Caufe  en- 
tre ce  Réfignataire  &  l'Obi tuaire  kit  por- 
tée au  Grand-Confeil.  Arrêt  y  a  été  ren- 
du ,  par  lequel  le  fieur  de  Ribaucourt  i. 
été  maintenu.  Les  motifs  de  l'Arrêt  pa- 
roiftent  fondés  fur  ce  que  l'Induit  eft  un 
Droit  Royal ,  contre  6c  au  préjudice  du- 
quel la  prévention ,  qui  d'ailleurs  n'cft  pas 
confidérée  en  France  comme  favorable , 
ne  doit  pas  avoir  d'eflPct. On  ajoute,  que 
dans  les  maximes  du  Royaume ,  le  droit  ào 

f)rcvention  n'a  pas  lieu  contre  les  Patrons 
aïques  ;  6c  que  l'Induit  y  eft  regardé  com- 
me une  efpece  de  Patronage  laïque  èc 
Royal.  T.  XI,  p.  1448  &fuiv.  p.  1669  & 
fuiv. 

^  Les  Auteurs  du  Rapport  d'Agence , 

lii  ij 
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fait  en  1 72. 5,  oblcrvcnt  fur  cet  Arrêt ,  que  qu'il  ne  devoir  palTcr  qu'après  l'indultairc. 

comme  il  s'elt  trouvé  dans  cette  affaire  JfVl.  Regnauldin  en  cite  un  célèbre  du  mê- 

difféicns  moyens  qui  ont  pu  fournir  aux  me  Tribunal,  du  mois  de  Mars  1644,  au 

Juges  des  motifs  différens  de  leur  déci-  fujet  de  trois  Canonicats  de  l'Eglife  de 

iîon;  bc  comme  ces  moyens  divers  ont  pu  Coutancc.  Un  Indultairc,  un  Brévctaire 

déterminer  les  Magiftrats  à  rendre  le  mê-  de  Joyeux  Avènement,  un  pour  ferment 

me  jugement ,   ils  n'ofcroient  propofer  de  fidélité ,  étoient  en  caufe.  Suivant  cet 

l'Arrêt  en  qucftion  ,  comme  un  préjugé  Arrêt ,  la  Cour  donne  la  préférence  aux 

entièrement  décifif  en  faveur  des  Indul-  Indultaires.  Elle  met  après  eux  les  Bréve- 

taires  ,   contre   la  prévention    du  Pape.  taires  pour  Joyeux  Avènement,  Les  Bré- 

Rapp.  1715,^.  26  &  fuiv.  Pièces ^p.  20  &  vetaires  pour  ferment  de  fidélité  les  fui- 

fuiv.                                      '  vent,  ilc  après  eux  les  Gradués.  T.  X, 

/>.  465,  466-857,  T.  XI,^.  1268  6'y^iv. 

VI.  Les  Indultaires  féculiers  peuvent-ils  1454,  1455-1594,  1595,  1596. 
requérir  les  Bénéfices  réguliers ,  autres  que  Quant  au  fond  du  droit  de  cette  prëfé- 
ceux  qui  ont  vaqué  en  Commende?  Voyez  rence  des  Indultaires  fur  les  Brévetaires 
Bénéfices  réguliers,  §,  II,  n,VI.  de  ferment  de  fidélité  &  autres,  la  déci- 

VII.  L'Officier  du  Parlement ,  qui  a  fion  femble  dépendre  de  ce  qu'on  prétend 
droit  d'Induit ,  peut-il  difpofer  du  Béné-  être  les  fondemens  de  ces  différens  droits, 
fice  que  fon  nommé  a  obtenu ,  &  l'obliger  Le  droit  d'Induit ,  dit-on ,  eft  un  droit 
de  le  réfigncr  ?  Suivant  une  mauvaife  Ju-  Royal  ;  d'ailleurs  ,  il  eft  en  ufage  avant 
riil^rudcnce ,  qu'on  obfervoit  encore  du  celui  de  Joyeux  Avènement  ;  &  il  con- 
temps  de  M.  Louet,  &:  qui  n'a  été  réfor-  tient  un  Décret  irritant,  qui  lie  les  mains 
jméc  qu'en  1648  ,  on  confidéroit  les  Béné-  aux  Ordinaires.  T,  X,/?,  46 5  ,466-857. 
fices  obtenus  en  verni  de  l'Induit  comme 

appartenans  à  l'Officier.  Le  nommé  en  fa  ^:~-  \\\,  Une  queftion  qui  coricefne  le 

place  pour  tenir  l'Induit ,  prêtoit  feule-  droit  d'Induit,  s'eft  prcfentée  à  juger  au 

iîient  fon  nom,  T.  XI,/?.  1446,  1447.  Grand-Confeil,  au  mois  de  Janvier  1732. 

VÎII.  Un  Indultaire  peut-il  être  valable-  Il  s'agiffoit  principalement  de  la  préféren- 

Jnent  pourvu  par  le  Prieur  clauftral,  Sede  ce  entre  deux  Indultaires,  &  de  prononcer 

Abbatiali  vacante  y  d'un  Bénéfice  dépen-  fur  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  lorfqu'un 

dantde  l'Abbaye  vacante,  requis  par  l'In-  Prélat,  Ou  autre  CoUateur  fujet  à  cette 

dultaire  ?  Cette  queftion  a  été  jugée  au  expedative ,  fe  trouve  chargé ,  non-feule- 

Parlementdc  Paris,par  l'Arrêt  du  4  Août  ment  de  l'Induit  qu'il  doit  remplir  à  caufe 

1601  ,  en  faveur  de  l'Indultaire.  T.  XI,  de  fa  nomination,  mais  encore  de  celui 

p.  1580  ùfuiv.  dont  avoit  été  grevé  fon  prédéceffeur ,  Se 

-.                         ,^,                      j      j^  qu'il  n'a  point  acquitté  pendant  fa  jouif- 

§.  IX.  De  la  préférence  entre  les  In-  fance.  Voici  le  fait. 

dultaires  &  autres  Expeclans  ,  &  Après  la  promotion  de  M.  l'Abbé  de 

entre  plufieurs  Indultaires.  Lorraine  à  l'Evêché  de  Bayeux,  le  fieur 

Morel  tenant  un  Induit  d'un  Officier  du 

I,  Sur  la  préférence  entre  les  Induirai-  Parlement,  le  fit  notifier  à  ce  Prélat  &  à 
res  ôc  les  Gradués,  Voyez  Gradués^  §,  XIII,  fon  Chapitre.  Dans  la  fuite ,  le  Roi ,  pour 
n.  V.              .  des  raifons  particulières,  révoqua  par  Ar- 

II,  A  l'égard  des  Brévetaires  de  Joyeux  rêt  de  fon  Confeil,  du  22  Février  1727, 
Avènement  &;  de  ferment  de  fidélité.  cet  Induit,  qui  fut  accordé  peu  de  temps 

Suivant  l'ancienne  Jurifprudence  ,  les  après  au  fieur  Surblé.  M.  de  Luynes  fuc- 

Brévetaires  ,  pour  ferment  de   fidélité,  cède  à  M.  l'Abbé  de  Lorraine,  mort  fans 

étoient  préférés  aux  Indultaires,  Ainfi  ju-  avoir  rempli  la  charge  :  grevé  de  deux  In- 

gé  au  Grand-Confeil,  par  Arrêt  du  13  dults,  il  latisfait  au  fien  qu'avoit  obtenu 

Juillet  1606.  Mais  aujourd'hui  la  préfé-  le  fieur  des  Morets  ,  en  gratifiant  cet  Ex- 

rcncc   des   Indultaires  eft  conftante  au  peftant  du  premier  Canonicat  vacant  de 

Grand-Confeil.  Elle  n'eft  pas  fi  conftam-  la  Cathédrale.  Le  plus  ancien  Indultaire, 

ment  établie  aux  Confeils  du  Roi.  On  ne  à  qui  les  provifions  du  Canonicat  furent 

voit  pas   précifément  en  quel  temps  le  refufées  ,  obtint  un  titre  du  Cliancelier 

Grand-Confeil  a  changé  la  Jurifprudence.  de  l'Univerfité  de  Paris  ,  l'un  des  Exécu- 

Pinfon  cite  un  Arrêt  rendu  au  Grand-  teurs  de  l'Induit.  La  complainte  fut  portée 

Confeil,  le  7  Septembre  1643  ,  pour  rai-  au  Grand-Confeil, 

fon  d'un  Canonicat  de  l'Eglife  d'Auxerre ,  L'Expedant  de  M,  de  Luynes  fe  fondoit 

par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  nommé  par  fur-tout  fur  deux  moyens  :1e  premier  étoit, 

le  Roi  pour  le  ferment  de  fidélité  de  l'E-  que  la  dette  de  l'Induit  eft  pcrfonnelle  au 

vêque ,  étoit  préférable  au  Gradué  ;  mais  Prélat  qui  en  avoit  été  chargé  par  rapport 


873 IND  ULTS  ACCORDÉS  A  NOS  ROIS  PAR  LES  PAPES.  874 


à  fa  promotion  ;  &:  que  û  cette  dette  ne  fe      . 

trouvoit  point  payée  pendant  fa  jouilîan-  TX     T  T    T      T»     f 

ce,  lefuccefTeur  n'étoitpasdansl'obliga-  1    ^    JD     U     JL     1      î>      ^ 

don  de  l'acquitter  ;  à  quoi  il  ajoutoit  que 

la  demande  du  fieitr  Surblë  étoit  d'autant  AcCOrdés  à  nos  Rois  par  leS  PapeS. 
j)Iusmal  fondée,  ^il  n'avoit  point  fait 

faire  à  M.  de  Laynés  une  nouvelle  notifi-  I.  "T    'Oppofition  des  Officiers  de  Cour 

-cation  de  fes  Lettres  d'Induit.  Son  fécond  I   jdc  Rome ,  qui  ont  entrepris  de  vou- 

moyen  écoit ,  qu'enfïe  deux  Indultaires ,  loir  rcftreindre  l'exécution  du  Concordat 

dont  l'un  ne  tiroit  fon  droit  que  d'une  de  Léon  X,  aux  feules  Provinces  qui  re- 

vacaftce  précédente  ;&  l'autre  était  fondé  connoifloient   alors  le  Roi  François, î, 

fur  la  nomination  de  l'Eve  que  qui  rem-  pour  leur  Souverain,  a  obligé,  en  diverfes 

plifToit  aftuellement  le' Siège  i  ce  dernier  occalîons,  de  terminer  par  des  négocia- 

ihériroit  la  préférence  :&  qu'en  toUtcas,  tions  les  différends  qu'ils  ont  tait  naître 

fi  l'on  vodloic  confidérer  ces  deux  Expec-  à  ce  fujet  entre  les  Papes  &  nos  Rois^ 

tans  comme  également  favorables,  le  Col-  dans  lelquelles  nos  Souverains  ont  bien 

lateur  devoir  au  moins  avoir  le  choix  &  la  voulu  confcntir  de  prendre  des  Induits 

faculté  de  détermirtèr  fa  collation  en  fa-  {)articuliers,pour  exercer  dans  lesProvin- 

veUT  de  ccltit  qu'il  jugerort  à  propos.  •  /  "  ces  Se  dans  les  Eglifes  qui  étoient  le  fu  jet 

Les  réponfes  à  ces  moyens ,  6c  ceux  du  de  la  conteftation ,  les  mêmes  droits  qu'ils 

fietrr  Surtrlé  furent  jugés  fi  folides ,  que  par  y  prétendoicnt ,  en  exécution  du  Concor- 

Arrêtdu  3 1  Janvier  1731,  il  fut  maintenu  dat.  Dans  les  maxime^  du  Royaume,  on 

Cn  fa  qualité  d'ancien  ïndultaire  en  poircf-  eft  perfuadé  que  ces  Induits  ne  font  poinc 

fion  6c  jouiffancc  du  Canonicat  conten-  néceffaires  pour  établir  dans  ces  Provin- 

ticux ,  avec  reftitution  de  fruits  &  dépens  j  ces  les  droits  que  nos  Rois  exercent  dan$ 

fans  préjudice  au  furplus  des  Lettres  d'Iil-  les  autres ,  conformément  au  Concordat , 

dultdu  fieur  desMorets  en  autre  caufe.  par  rapport  à  la  nomination  aux  Prélatu- 

Trois  dueftions  cirentielles  danslama-  res&  autres  Bénéfices  confiftoriaux.  Ces 

tiere  de  l'Induit,  ont  été  décidées  par  cet  Induits  ne  font  confidérés  que  comme 

Arrêt  :  i".  Que  la  charge  de  cette  cxpec-  des  témoignages  de  la  piété  de  nos  Prin- 

tative  eft  plus  impofée  (ur  bDignité ,  que  ces.  T.  XI,  d.  16  j^,  i6j6. 

fur  le  Titulaire;  &:  que  fi  le  Prélat,  chargé  H.  Sur  l'Iiidult  accordé  pour  la  Breta- 

d'un  Induit ,  vient  à  décéder  fans  l'avoir  gne  &  pour  la  Provence.  Voyez  Bretagne  , 

rempli ,  cette  dette  fuit  le  Bénéficier  fuc-  §.  VI ,  n.  III. 

ceffcur  :  i°.  Que  les  Lettres  ayant  été  une  Hl.  Sur  les  Induits  &C  autres  pièces  qui 

foisvalablementnotifiécSjl'Expeâantn'eft  regardent  la  nomination  du  Roi  aux  Bc- 

point  obligé  de  les  faire  fignifier  de  nou-  néfices  confiftoriaux  &C  autres  fitués  dans 

yeau,  quoiqu'il  arrive  changement  de  Col-  l'étendue  des  Evêchés  de  Metz ,  Toul  &C 

lateur.  3  °.  Qu'entre  deux  Indultaires  nom-  Verdun.  Voyez  Lorraine ,  §.  I. 

mes  fur  une  même  Prélature  à  l'occafion  IV.  Sur  l'Induit  ôc  autres  pièces  qui 

de  deux  vacances  différentes ,  le  Collateut  concernent  la  nomination  du  Roi  à  l'Eve- 

n'eft  point  le  maître  de  choifir  celui  des  ché  d'Elne  (  transféré  à  Perpignan  )  &  au- 

deux  que  bon  lui  fcmble  ;  mais  que  la  très  Bénéfices  confiftoriaux  fitués  dans  le 

préférence  eft  due  au  plus  ancien  nommé.  Rouflillon ,  Conflans  &  Cerdagne.  Voyez 

Rapp.  1 73  5 ,  /?.  134  ùfuiv.  Pièces^ p.  341  Roujfdlon. 

Ojuiv.  \.  Les  Induits  &  autres  pièces  qui  con- 
cernent la  nomination  du  Roi  à  l'Evêché 

§.  X.  Forme  des  provljions  accordées  d'Arras,  Se  autres  Bénéfices  confiftoriaux 

aux  Indultaires.  fitués  dans  l'Artois ,  dans  les  Pays-Bas  ÔC 

dans  la  Franche-Comté ,   font  rapportés 

Dans  les  provifions  en  Commendc  ,  T.  XI,/7.  i-j 6%  jufcju' a  i%o%. 

données  par  les  Collateurs  ordinaires  aux  On   rapporte    d'abord  un   extrait  du 

Eccléfiaftiques  féculiers  ,   nommés  pour  Traité  des  Pyrénées  ,   conclu  entre  les 

tenir  l'Induit  des  Officiers  du  Parlement  Couronnes  de  France  &  d'Efpagne  ,  en 

de  Paris  ;  il  eft  d'ufagc  d'exprimer  l'Induit  1659,  touchant  la  celfion  faite  au  Roi  de 

&  les  Bulles  conftitutives  dudit  Induit.  France ,  des  pays  appartenans  à  Sa  Ma- 

T.  XII,  r.  1088.  jcfté  Catholique,  p.  1768.  L'Induit  du 

Pape  Clément  LX ,  accordé  au  Roi  &  à  fes 

fc^^ï^^  fucccflTeurs ,  le  9  Avril  1 668 ,  pour  la  no- 

^^J^  mination  à  l'Evêché  d'Arras  ,  vérifié  au 

Grand-Confeil , /».  1770.  Autre  Induit  du 
même  Pape ,  accordé  au  Roi  le  même  jour , 
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fa  vie  durant  feulement,  pour  la  nomina-  d'attache  fur  lefdits  Induits,  vérifiées  au 

tion  à  plufieurs  Bénéfices  confiftoriaux  &  Grand-Confeil ,  Se  portant  attribution  à 

-autres  finies  dans  l'étendiJe  des  Pays-Bas ,  ce  Tribunal  de  tous  procès ,  ècc.p,  1 807, 

fournis  à  robéiiïance  de  Sa'Majefté  par  le  1 8,98.  . 

Traité  des  Pyrénées.  Ledit  Induit,  vérifié  ■  -  -  . 

au Grand-Confeil.  Par  cet  Induit,  le  Roi  t    XT     "Tv     TT     T      T»    O 

eft  obligé  de  nommer ,  &  de  préfenter  au  1^L)U1j1S 

Pape  intrà  deceni  menfes  à  die  vacationis, 

^.  1773, DepuisleTraitédePaix  des  Py.  .DES      CARDINAUX. 
ré.née.s  &  les  Induits  du  Pape  ClémentlX,  , 

accordés  en  conféquence  ,  le  Roi  Louis  §,  h  Concejfion  de  ces  Induits. 

XlV,  ayant  fait  de  nouvelles  conquêtes, 

ïl  -y  eut  un  autre  Traité  de  Paix ,  conclu  T^Armi  les  Induits  accordés  aux  Cardi- 
entre  la.Fra.nce  &:  l'Efpagne  à  Aix-la-Cha-  X  "^"X ,  il  y  en  a  qui  regardent  le  Corps 
pelle,  eti  1668 ,  par  lequel  les  lieux.  Vil-  entier,  ou  le  Sacré  Collège,  &:  d'autres 
les Ôc Places  de  Charlcroi,  Binche,  Ath,  que  les  Papes,  pour  certaines  confidéra- 
iDouai,  Fort  de  Scarpe,  Tournai,  Oudc;  tions,  ont  accordés  à  des  Particuliers.  On 
narde  ,  Lille  ,  Ai;mentieres  ,  Courtrai ,  rapporte  les  uns  ■&  les  autres  dans  l'ordre 
Bergues  &  Furnes ,  avec  leurs  dépendan-  de  leurs  dates.  T.  X ,/7.  9 5  8  jufqu'a  i o 1 3. 
"ces  ik.  annexes,  furent  cédés  à  la  France;,  .  -.Savoir  l'Induit  accordé  par  Clément  VU, 
p.  i~jj<3.  Cette  ceffion  donna  lieu  au  Pape  au  Cardinal  Jean  de  Lorraine,  le  premier 
Clément  IX  d'accorder  au  ïloi ,  fa  vie  du-  Août  1530,  avec  les  Lettres-Patentes  du 
rant ,  deux  nouveaux  Induits  au  mois  RoiFrançois  premier,  &  les  Arrêts  &mo- 
d'Août  1 66  8,  pour  la  nomination  aux  Bé-  difications  intervenus  fur  ledit  Induit, 
néfices  confiftoriaux  &  autres  fitués  dans  /?.  958  &  fuiv.  Arrêt  de  vérification  des 
l'étendue  des  pays  cédés  par  le  Traité  de  Induits  odroyés  par  le  Pape  Clément  VII, 
Paix,  lefdits  Induits  vérifiés  au  Grand-  aux  Cardinaux  de  Bourbon,  de  Tournon, 
Confeil.  Ces  Induits  contiennent  la  clau-  de  Chatillon  ,  &  à  l'Evêque  de  Paris, 
fe  que  le  Roi  fera  tenu  de  nommer  infrà  p.  968  ,  969.  Ampliation  faite  par  le  Pape 
decem  menfes  a  die  vacqtionis^,  p.  1778.  Paul  III,  de  l'Induit  accordé  au  Cardinal 
Lettres  d'attache  fur  les  Induits  du  Pape  de  Chatillon  par  Clément  VU,  en  laquelle 
Clément  IX,  pour  la  difpofition  dés'Bé-  le  Pape  fe  départ  de  la  faculté  qu'il  a  en 
néfices  confiftoriaux  &  autres  fitués  dans  vertu  des  Décrétales  &  Concordat ,  à 
l'étendue  des  pays  fournis  à  l'obéifiTance  quoi  il  déroge  pour  cet  efFet,  de  contre- 
du  Roi ,  tant  en  vertu  -des  anciens  Trai-  venir  audit  Induit  par  la  voie  des  Man- 
tes ,  que  par  celui  d'Aix-la-Chapelle ,  don-  dats.  Lettres-Patentes  pour  la  vérification 
nées  au  mois  d'Avril  1670,  &L  cnrégif-  de  ladite  ampliation ,/?.  970  6* yù/v.  Let- 
trées au  Grand-Confcil.  Ces  Lettres  attri-  très- Patentes  fur  la  vérification  de  l'In- 
buentà  cette  Cour  la  connoillance  de  tous  dult  accordé  au  Cardinal  de  Boulogne, 
procès  Se  diflérends,  circonftances  Se  dé-  p.  979.  Induit  du  Pape  Paul  FV,  accordé 
pendances  qui  naîtront  en  conféquence  au  Cardinal  de  Ferrare ,  le  30  Novembre 
defdits Induits,/?.  1785.  Induits  accordés  1555,  avec  des  Lettres-Patentes  du  Roi 
au  Roi,  fa  vie  durant,  par  le  Pape  Innocent  Henri  II  ,  Se  l'Arrêt  d'enrégiftrement. 
Xljle  ioMaii(}86,pourlanominationaux  T.  X,  ^.  980  &  fuiv.  Induit  accordé  aux 
Evêchés  d'Ypres  Se  Saint-Omer  ;  enfemble  Cardinaux  par  Paul  IV,  en  1555,  enfuitc 
des  Abbayes  Se  autres  Bénéfices  cohfifto-  des  articles,  ou  conventions  faites  entre 
riaux,  fitués  dans  l'étendue  du  Comté  de  les  mêmes  Cardinaux  afiemblés  dans  le 
Bourgogne  ,  y  compris  la  Ville  de  Befan-  Conclave  pendant  la  vacance  du  faintSie- 
çon  Se  fon  Diftri(£t  ;  comme  pareillement  ge  ,   que  l'on   appelle   ordinairement  le 

es  Villes ,  places  Se  pays  qui  ont  été  cédés  Compaclum Lettres -Patentes  du 

dans  la  Flandre,  par  le  Traité  de  Nime-  Roi  Henri  II,  pour  l'enrégiftrement  Se 

gue,^.  1789.  Lettres  d'attache  fur  lefdits  l'exécution  de  l'Induit,  avec  l'Arrêt  du 

Induits ,  vérifiées  au  Grand-Confeil.  Elles  Grand-Confeil ,  portant  vérification  pure 

attribuent  à  ce  Tribunal  toute  connoif-  Se  fimple  dudit  Induit....  Autres  Lettres- 

fance.  Sec.;?.  1796.  Induits  duPapcInno-  Patentes  du  même  Prince,  concernant  le 

cent  XIII,  des  19  Se  31  Août  1721,  qui  Compad,  avec  l'Arrêt  d'enrégiftrement 

donnent  au  Roi ,  pendant  fa  vie,  le  droit  du  Grand-Confeil,  p.  984  Ofuiv.  Induit 

de  nommer  aux  Bénéfices  confiftoriaux  d'ampliation, qui,  outre  la  collation  libre 

dans  les  Pays-Bas  François  Se  dans  la  Fran-  de  toutes  fortes  de  Bénéfices  ,  comprend 

che- Comté  ;  avec  la  claufe  intra  decem  le  pouvoir  de  conférer  en  Commende  les 

menfes  à  dievacationis;  lefdits  Induits  vé-  Bénéfices  réguliers  non  clauftraux  :  ledit 

rifiés  au  Grand-Confeil,  /?.  1798.  Lettres  Induit  accordé  par  Urbain  VIII ,  en  1619, 
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au  Cardinal  de  .'Richelieu  ,    vérifié    au 
Grand-Confeil,yj.  993  &fuiv.  Semblable 
Induit  accordé  au  Cardinal  de  Retz ,  par 
Innocent  X,  en  1653,  avec  les  Lettres- 
Patentes   pour  l'exécution  de   l'Induit  , 
p.  <)Cj-j  0  fuiv.   Induit  accordé  par  Clé- 
ment IX ,  en  1 661,  à  M.  le  Chevalier  Car- 
dinal de  Vendôme  ,  portant  femblable 
faculté  de  pouvoir  conférer  en  Commen- 
de  les  Bénéfices  réguliers  ,  fans  pouvoir 
être  prévenu  par  le  Pape  ;  avec  les  Let- 
tres-Patf;ntes,/7.  1005  &fuiv.  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi  Henri  U ,  portant  défenfes 
au  Parlement  de  Bretagne,  de  connoître 
des  caufes  pour  raifon  du  pofTeflbire  des 
Bénéfices  de  cette  Province ,  étant  à  la 
difpofition  des  Cardinaux ,  &  auxquels  ils 
ont  pourvu  dans  les  huit  mois  réfervés  au 
Pape,  fuivant  l'Induit  qu'ils  ont  obtenu 
de  Sa  Sainteté.  Sa  Majefté  en  attribue  la 
connoiflance  auGrand-Confeil, /.  10 10 
&  fuiv. 

§.  II.  Objervatlons  fur  ces  Induits, 

I.  Les  premiers  Induits  donnés  aux  Car- 
dinaux ,  font  des  Papes  Clément  VII  & 
Paul  III.  Celui  que  Clément  VII  donna , 
en  1530,  à  Jean  de  Lorraine,  eft  d'autant 
plus  à  remarquer  ,  avec  les  claufes  des 
Lettres-Patentes  6c  de  l'Atrêt  d'enrégif- 
trement,  que  plufieurs  Induits  obtenus 
depuis,  ont  été  reçus  au  Parlement,  avec 
les  modifications  contenues  dans  la  pu- 
blication de  cet  Induit.  Il  ne  fut  enrégif- 
tré  au  Parlement  qu'avec  difficulté.  T.X, 
p.  1032. 

II.  Dumoulin  rapporte  que  Paul  III  dé- 
rogeoit  fouvent  à  cette  conceflion  faite 
aux  Cardinaux  ,  en  les  prévenant  dans 
leurs  collations ,  &  même  que  quelques 
Pourvus  en  Cour  de  Rome  avoient  été 
maintenus  par  Arrêt  ,  contre  les  Colla- 
taires  des  Cardinaux  Tournon.ôc  Carpen- 
fls;  quoique  les  Induits  de  ces  Cardinaux 
cuflent  été  homologués  au  Parlement. 
T.  X,  D,  1031-1036. 

III.  Les  Cardinaux  aflTemblés  pour  l'é- 
le<Stion  de  Paul  IV,  convinrent  enfcmble 
pour  aflurer  à  l'avenir  l'exécution  de  leurs 
privilèges  ,  que  celui  qui  feroit  élu  Pape, 
ne  pourroit  y  déroger  ,  à  leur  préjudi- 
ce ,  en  quelque  manière  que  ce  fût ,  6c 
nommément  à  la  règle  des  vingt  jours. 
Paul  IV,  après  fon  éle£tion  ,  confirma  ce 
traité,  Compaclum  ,  &  s'obligea  à  l'en- 
tretenir. 11  comprend  évidemment  deux 
chefs  de  concellion  aux  Cardinaux  dans  la 
difpofition  des  Bénéfices.  1°.  Le  Pape  re- 
nonce, à  leur  égard,  au  droit  qu'il  pré- 
tendoit  de  pouvoir  les  prévenir  dans  la 
collation  des   Bénéfices  qui  dépendent 
d'eux.  2°.  Le  Pape  promet  que  dans  les 


provifions  des  Bénéfices  qui  font  à  la  dif- 
pofition des  Cardinaux,  il  ne  dérogera 
point  à  la  règle  ^e  Inf.rmis.T.'^^p.  1033, 
1034. 

IV.  Les  Cardinaux  ont  ordinairement 
le  pouvoir  de  conférer  en  Commende  à 
des  Eccléfiaftiques  féculiers ,  les  Bénéfices 
réguliers.  Cette  concellion  ne  leur  a  point 
été  faite  par  le  Compact  ;  le  Pape  l'accorde 
par  un  Induit  particulier  aux  Cardinaux 
qui  le  demandent.  T.  X,  p.  1034. 

V.  Nous  avons  l'Arrêt  du  Grand-Con- 
feil,  pour  l'enrégiftrement  de  la  Bulle  du 
Compact,  ôc  les  Lettres-Patentes  de  Hen- 
ri II  ;  on  n'en  rapporte  point  du  Parlement 
de  Paris.  C'eft  ce  qui  a  donné  Heu  à  la 
queftion ,  fi  le  Parlement  reconnoît  ces 
privilèges  des  Cardinaux  ?  Suivant  le  té- 
moignage de  nos  meilleurs  Auteurs,  cette 
Cour  les  approuve  ;  elle  a  même  enrégiftré 
les  Induits  de concelfion.  T.  X,/?.  1035, 
1036,  1037. 

§.  III.  De  la  faveur  &  de  V étendue 
des  Induits  des  Cardinaux. 

I.  Les  Induits  des  Cardinaux  doivent 
être  reçus  comme  favorables.  On  y  diftin- 
gue  néanmoins  plufieurs  parties  auxquel- 
les on  ne  donne  point  la  même  faveur. 
I*.  H  eft  conforme  à  l'ancien  Droit  Com- 
mun établi  par  les  Conciles,  que  le  Pape 
ne  puifle  prévenir  les  Cardinaux  dans  la 
collation  des  Bénéfices  qui  font  à  leur  dif- 
pofition ;  &  à  cet  égard,  la  concelîîon  eft 
regardée  comme  favorable.  z°.  L'Induit 
des  Cardinaux  n'eft  pas  fi  favorable  en  ce 
qui  regarde  le  pouvoir  qui  leur  eft  accor- 
dé ,  de  conférer  à  des  Séculiers  des  Béné- 
fices  réguliers.    3".   Dumoulin   foutienc 
auflî  que  l'Induit  des  Cardinaux  eft  favo- 
rable, en  ce  que  le  Pape  ne  peut,  à  leur 
égard,  déroger  à  la  règle  des  vingt  jours  ; 
&  que  cette  dérogation  faifant  préjudice 
à  la  liberté  des  Ordinaires,  l'oblcrvation 
de  cette  règle  qui  la  favorifc  devient  favo- 
rable. C'eft  fur  ce  principe  qu'il  décida  un 
différend  dont  il  fut  choifi  arbitre  par  les 
Parties.  Sur  le  même  principe  ,  par  Arrêt 
du  Grand-Confcil ,  du  7  Septembre  1 60 5, 
la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours , 
au  préjudice  de  l'Induit  du  Cardinal  de 
Gondy  ,  fut  déclarée  abufive.  Tome  X , 
p.  1038  &fuiv.v.  1071  &fuiv. 

II.  Cette  queftion  fcpréfenta  au  Grand- 
Confcil,  en  i68z  ;  le  Titulaire  d'un  Béné- 
fice qui  eft  .à  la  difpofition  d'un  Cardinal , 
le  réfigna  en  Cour  de  Rome.  Son  Réfigna- 
taire  obtint  des  provifions,  le  30  Septem- 
bre. Le  Réfîgnant  mourut  le  10  0(ftobre; 
ce  qui  donna  lieu  à  la  queftion ,  ii  les  pro- 
vifions obtenues  en  Cour  de  Rome  étoient 
valables  au  préjudice  du  droit  du  Cardinal 


^7^        INDUITS    DES    CAR  Dî  N  AUX. 


88( 


1 


CoUateur  ;  ou  fi  elles  étoicnt  nulles,  en 
exécution  de  la  règle  qui  déclare  nulles 
les  provifions  fur  réfîgnation ,  lorfqii'il  n'y 
a  pas  vingt  jours  entre  la  réfîgnation  &  la 
mort  du  Réfignant  ?  Par  Arrêt  du  mois 
de  Mars  idSz,  il  fut  jugé  que  ce  privi- 
lège àts  Cardinaux  doit  être  interprété  de 
vingt  jours  complets,  fur  ce  fondement, 
qu'étant  pour  la  confcrvation  du  droit  des 
Collateurs  ordinaires,  il  convient  de  les 
interpréter  favorablement  pour  les  Colla- 
teurs. T.  X,  p.  1041  &  fuiv. 

III.  Une  autre  queftion  fut  agitée  & 
décidée  au  Grand-Confeil ,  en  1 6  94 ,  fur 
l'étendue  qu'on  doit  donner  à  l'Induit 
dans  une  efpece  particulière.  La  caufc  fe 
réduifoit  à  lavoir  fi  le  Vice-Légat  d'Avi- 
gnon avoit  pu  déroger  à  la  règle  des  vingt 
ours ,  &  par  cette  dérogation  empêcher 
'effet  d'une  difpofîtion  à  laquelle  un  Car- 
dinal avoit  part  ?  Arrêt  intervint  le  i  5 
Mars  1 694 ,  en  faveur  de  M.  le  Cardinal 
le  Camus,  Evêque  de  Grenoble,  par  le- 
quel les  provifions  d'un  Canonicat  de  la 
Cathédrale  de  Grenoble ,  qui  efl  à  la  col- 
lation de  l'Evêquc  &  du  Chapitre,  obte- 
nues du  Vice-Légat ,  avec  dérogation  à  la 
règle  des  vingt  jours ,  fur  la  démilîîon  du 
Titulaire  décéaé  le  lendemain  ,  ont  été 
déclarées  nulles.  T.  X,^.  1053  &  fuiv. 
p.  1075  ù  fuiv. 

IV-  Les  Cardinaux  peuvent  difpofer 
des  Bénéfices  par  divers  titres.  Ils  le  peu- 
vent en  qualité  d'Ordinaires.  Ils  le  peu- 
vent aulîi  en  certains  cas  par  droit  de  dé- 
volution. On  demande ,  fi  la  conceflîon 
faite  aux  Cardinaux ,  de  ne  pouvoir  être 
prévenus  dans  la  difpofîtion  des  Bénéfi- 
ces qui  dépendent  d'eux ,  ne  regarde  que 
les  Bénéfices  qu'ils  peuvent  conférer  en 
qualité  d'Ordinaires ,  ou  fi  elle  s'étend  gé- 
néralement à  toutes  les  collations  ?  C'eft 
une  opinion  commune  ,  fondée  fur  le 
texte  même  du  Compa£l,  que  le  privi- 
lège ne  s'étend  qu'aux  collations  qui  leur 
appartiennent  en  qualité  d'Ordinaires,  6c 
qu'ils  peuvent  être  prévenus  dans  les  pro- 
vifions des  Bénéfices  dont  ils  ne  peuvent 
difpofer  que  par  droit  de  dévolution.  T.  X, 
p.  1057  ù fuiv. 

V.  Un  Cardinal  étant  Collateur  ordi- 
naire d'un  Bénéfice  qui  cfl  à  la  préfenta- 
tion  d'un  Patron  Eccléfîaflique ,  le  Pape 
peut-il  le  conférer  par  droit  de  prévention 
pendant  les  fix  mois  du  Patron  Eccléfiafli- 
que  ?  Selon  Dumoulin ,  le  Pape  ne  le  peut 
^au  préjudice  de  l'Induit  du  Cardinal  Col- 
lateur. Louet  efl  d'un  avis  contraire.  La 
queflion  fe  préfenta  au  Parlement  de  Pa- 
ris, en  1707.  Il  fut  jugé  par  Arrêt  du  29 
Décembre,  que  l'Induit  des  Cardinaux 
empêche  que  les  Patrons  Eccléfiafbiques 


ne  foient  prévenus  en  Cour  de  Rome ,  à 
l'égard  des  Bénéfices  dont  les  Cardinaux 
font  Collateurs.  La  même  chofe  fut  jugée 
au  Grand-Confeil ,  le  2  5  Septembre  1 684. 
T.  X,^.  io6ojufqu'à  10(^5. 

VI.  Le  Patron ,  ayant  négligé  de  pré- 
fenter,  pendant  le  temps  qui  lui  eft  accor- 
dé ,  la  pleine  collation  revient  à  l'Ordi- 
naire. On  demande ,  l'Ordinaire  étant 
Cardinal,  fi  le  Pape  peut,  par  prévention , 
conférer  ce  Bénéfice  après  les  fix  mois  de 
la  vacance?  Dumoulin  prouve,  qu'en  ce 
cas  ,  la  prévention  ne  peut  avoir  lieu  , 
parce  que  le  Cardinal  Collateur  confère, 
en  qualité  d'Ordinaire  ^jureproprio.  Louet 
eft  d'un  avis  contraire.  Il  établit  que  l'In- 
duit des  Cardinaux  ne  peut  avoir  d'appli- 
cation qu'aux  cas  qui  y  font  compris  en 
termes  exprès.  La  décifion  de  cette  quef- 
tion paroît  dépendre  de  l'état  de  cet  In- 
duit; &:  fi  cette  conceffion  eft  favorable. 
T.X,/7.  1065,  1066,  1067. 

VIL  II  y  a  des  Patrons  en  France  qui 
n'ont  pas  feulement  le  droit  de  préfenter, 
ils  donnent  des  provifions  ;  mais  les  Ecclé- 
fiaftiques  qu'ils  ont  pourvus,  font  obligés 
de  prendre  une  inftitution  de  l'Ordinai- 
re, qu'on  appelle  inftitution  autorifable. 
Un  Cardinal  n'étant ,  ni  Patron ,  ni  Col- 
lateur ,  &  n'ayant  que  l'inftitution ,  c'eft 
une  queftion ,  fi ,  dans  ce  cas,  le  Pape  peut 
prévenir  le  Patron ,  ou  Collateur ,  &  l'inf- 
titution du  Cardinal  ?  Dumoulin  ,  qui 
propofe  cette  queftion ,  n'eft  pas  bien  dé- 
cidé. Il  paroît  néanmoins  fe  déclarer  con- 
tre la  prévention.  T.  X,^.  1068,  1069. 

VIII.  Après  le  décès  du  Titulaire  d'un 
Bénéfice ,  qui  eft  à  la  pleine  collation  d'un 
Cardinal ,  un  Particulier  l'impetre  en  Cour 
de  Rome,  un  mois  après  fa  vacance,  ôc 
n'expofe  point  dans  fa  Supplique  la  qua- 
lité du  Collateur.  Le  Cardinal,  qui  n'a 
point  été  informé  de  cette  vacance ,  ne  Ta 
point  conféré  dans  les  fix  mois  ;  mais  après 
que  les  fix  mois  ont  été  expirés ,  en  ayant 
eu  avis ,  il  l'a  conféré.  On  demande,  fi  la 
collation  donnée  par  le  Pape ,  un  mois 
après  le  décès  du  Titulaire,  eft  bonne ,  &: 
empêche  la  validité  de  celle  qui  a  été  don- 
née après  les  fix  mois  ?  La  décifion  de  la 
queftion  paroît  dépendre  de  celle-ci ,  fi  la 
provifion  donnée  par  le  Pape  dans  les  fix 
mois  des  Cardinaux  ,  eft  nulle ,  ou  feule- 
ment fi  elle  peut  le  devenir.  Suivant  les 
maximes  de  Dumoulin ,  cette  provifion 
eft  nulle.  Cette  décifion  pourroir  être  con- 
tredite, il  l'efpece  fe  préf'entoit  :  ne  don- 
nant d'efFct  à  la  provifion  du  Pape ,  qu'au 
cas  que  le  Cardinal  Collateur  n'ufe  point 
de  fon  droit  pendant  les  fix  mois ,  le  Pape 
ne  lui  fait  point  de  préjudice;  &:  il  eft  à 
l'avantage  de  l'Eglifc  pour  empêcher  les 

longues 
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loiïo'ues  vacances  que  fa  provifion  fubUftc.  plainte  fut  évoquée  au  Grand-Confeil  paf 

T.  X,/».  1069,  1070.  M.  leCardinaldeRohan.  Laconteftation 

IX.  Les  Cardinaux  ,  en  conféquence  fut  agitée  entre  le  fieur  Berault,  Dom 

de  la  Bulle  du  Compacte ,  &  les  autres  Co!-  Dalraance  cL  le  fieur  Lambert.  Le  fieur 

lateurs,  porteurs  d'Induit, -avec  la  claufe,  Montagnier  ne  comparut  point,  &  l'Ar^. 

libère  ù  licite ,  ne  peuvent  être  prévenus  rêt  a  été  rendu  par  torclulion  contre  lui; 

par  le  Pape  dans  les  vacances  même  de  II  y  avoit  deux  quellions  à  examiner  : 

droit.  Cette  queftfon  importante  a  été  ju-  la  première  ,  fi  le  Bénéfice  avoit  vac^ué , 

gée  par  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  7  faute  par  Berault  d'avoir  pris  l'Habit,  ôc 

Août  1741 ,  dans  la  caufe  concernant  le  fait  Profelîion  dans  le  temps  prefcrit;  66, 

Prieuré  régulier  de  faint  Etienne  de  Mey-  cette  queftion  intéreffoit  les  trois  Conten- 

ras,  Diocefe  de  Viviers,  dépendant  de  la  dans  :  la  féconde  étoit  entre  Dom  Dal- 

Chaife-Dieu.  mance  &  le  fieur  Lambert. 

Par  le  même  Arrêt,  a  auffi  été  jugée  Sur  la  première  queftion,  on  la  foute- 
cette  autre  queftion ,  que  la  vacance  de  noit  décidée  par  le  Décret  irritant  con- 
droit  d'un  Bénéfice  obtenu  en  Cour  de  tenu  dans  la  TproviCion^fecùs prafens gm-^ 
Rome,  pro  cupiente profiteri ,  parunSécu-  tia  fit  nulla.  La  feule  exception  plaufible 
lier,  eft  acquife  dès  qiie  le  Séculier,  dans  que  Berault  oppofoit  contre  ce  moyen; 
J'an  du  jour  de  fa  prile  de  poffeifion,  n'a  c'eft  qu'il  étoit ,  difoit-il ,  en  procès  con- 
pas  pris  l'habit  de  Religieux  ,  &  ne  s'eft  tre  Montagnier  ;  &;  que  durant  le  trou- 
pas  mis  en  état  de  faire  Profeffion.  Voici  ble,  il  n'avoit  point  été  obligé  de  fatis- 
l'efpece.  fiire  au  Décret.  Mais  il  y  avoit  deux  re- 

Dom  Archon  ,  pofTefteur  du  Prieuré  pliques  ;  l'une  prife  de  fa  qualité  de  Dévo- 

régulier  de  Meyras,  le  réfigna  en  1731 ,  lutaire.  On  diloitque  fi,  dans  l'ufage,  on 

en  faveur  du  fieur  Montagnier ,  fon  ne-  jugeoit  qu'un  Pourvu,  ^ro  cupiente  profi- 

veu,  qui  étoit  féculier  :  il  en  fut  pourvu  teri  ^  n'étoit  point  tenu  de  prendre  i'Ha- 

par  le  Pape,  avec  la  claufe,  pro  cupiente  bit,  pendant  qu'il  étoit  troublé;  ce  n'é- 

projiteri  y  &  fous  la  condition  de  prendre  toit  qu'en  faveur  du  Réfignataire,  ou  dii 

l'habit  dans  fix  mois.  Il  fut  plufieurs  an-  Pourvu  par  mort,  qu'on  accordoit  cette 

nées  fans  fe  mettre  en  peine  d'y  fatis-  furféance  ;  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  de 

faire  ;  mais ,  fur  l'avis  qu'il  eut,  quç  Dom  même  à  l'égard  d'un  Dévolutaire,  contre 

Goubet  avoit  impétré  en  Cour  de  Rome,  lequel  tout  eft  de  rigueur.  On  difoit,  en 

il  réfolut  de  le  faire  pafler  au  fieur  Be-  fécond  lieu ,  que  le  prétendu  litige  étoit 

rault.  Clerc  tonfuré,  dont  le  frère  étoit  manifeftement  frauduleux  &  coUufoire. 

l'agent  des  affaires  du  fieur  Montagnier.  Sur  la  féconde  queftion  ;  Dom  Dal- 

Berault  en  fut  pourvu  ,  le  premier  Avril  mance  prétendoit  être  préféré,  parce  qu'il 

1736,  fous  la  même  condition;  mais  étoit  le  premier  Pourvu,  c'eft-à-dire,  trois 
n'ayant  pas  plus  de  goût  que  Montagnier  mois  avant  la  collation  de  M.  le  Cardinal 
pour  l'Etat  Religieux  ,  on  réfolut  d'entre-  de  Rohan.  Il  ajoutoit  que  les  Collateurs 
tenir  entr'eux  une  procédure  collufoire,  ordinaires  inférieurs,  quoique  Cardinaux, 
pour  pouvoir  oppofer  un  litige.  Berault  ne  pouvoient  pourvoir  que  dans  les  vacan- 
nt  afligner  Montamier  au  Sénéchal  de  ces  de  fait,  &  non  dans  celles  de  droit, 
Nîmes;  intervint  Sentence,  le  18  Janvier  parce  qu'il  falloit  dans  celles-ci  un  Jugé- 

1737,  qui  adjugea  la  récréance  au  fieur  ment  de  condamnation.  On  répondoit 
Berault  :  appel  de  cette  Sentence  au  Par-  que  la  Bulle  du  Compacte  affranchit  les 
lementdeTouloufe,fous  lenomdeMon-  Cardinaux  de  la  prévention  ,  fans  diftin- 
tagnier ,  où  ,  de  concert ,  on  fit  appointer  guer  entre  les  vacances  de  droit  &;  de  fait, 
la  caufe.  Dom  Dalmance,  Religieux  de  Sur  ces  moyens  des  Parties  eft  inter- 
Clugny  ,  impétra  le  Bénéfice  en  Cour  de  venu  l'Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil,  le 
Rome,  au  mois  de  Juillet  1737,  fur  Mon-  7  Août  1741  ,  qui  ordonne  que  l'Induit 
tagnier  &  fur  Berault,  faute  d'avoir  pris  accordé  à  M.  le  Cardinal  de  Rohan ,  &  leà 
l'habit ,  &  fait  Profelîion  dans  le  temps  Lettres-Patentes  fur  icelui ,  feront  exécu- 
limité  par  leurs  Provifions.  D'un  autre  tées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  con- 
côté,  M.  le  Cardinal  de  Rohan,  inftruit  féquence,  maintient  le  fieur  Lambert  eft 
de  toutes  ces  manœuvres,  conféra  en  poflefîîonôc  jouiflance  du  Prieuré  de  Mey- 
Commende  ,  en  qualité  d'Abbé  de  la  ras ,  avec  reftitution  des  fruits  &  dépens. 
Chaife-Dieu  ,  au  mois  d'Oclobrc  de  la  T.  XII,/?.  935  ùfuiv.  Cette  même  affaire , 
même  année ,  au  fieur  Sabbatier  le  Prieu  ré  enfemble  les  moyens  des  Parties,  &  l'Arrêt 
de  Meyras,  comme  vacant  par  le  décès  font  rapportés.  Rapp.  1745,^.  95  &fuiv. 
de  Dom  Archon,  ou  autrement.  Le  fieUr  Pièces,  p.  zii  £•  fuiv.  Voyez  Bénéfices 
Sabbatier  étant  mort,  M.  le  Cardinal  con-  réguliers,  §.  III,  n.  VU- 

fera  le  Bénéfice  au  fieur  Lambert.  La  com- 

Kkk 
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faculté  de  donner  en  Commende  à  des 

Séculiers  des  Bénéfices  réguliers ,  ne  fait 
pas  un  grand  préjudice  à  ces  Officiers, 
parce  que  les.  Pourvus  font  obligés  de 
prendre  du  Pape  une  nouvelle  Commen- 
de,  &  d'en  payer  les  droits.  Ce  n'eft  pas 
la  même  chofe  de  l'affranchiflement  de  la 

f)révention  à  l'égard  des  Bénéfices  fécu- 
iers  ;  les  Pourvus  en  titre  par  ceux  qui  ont 
obtenu  ces  Induits ,  n'y  prennent  point 
de  provifions  nouvelles.  T.  X,^.  io8^. 

UI.  En  diflFérentes  occafions,  les  Cours 
féculieres  du  Royaume  ne  font  point  en- 
trées dans  cette  diftincbion  des  claufes 
libéré  conferre  des  Induits  des  Cardinaux  , 
&  libéré  commendare  ,  qu'on  affecte  de 
mettre  dans  les  Induits  des  Particuliers. 
Nous  avons  néanmoins  des  exemples  dans 
lefquels  elles  paroiflent  l'avoir  fuivie  ;  ôc 
fur  ce  fondement,  avoir  maintenu  des 
Pourvus  de  Bénéfices  féculiers  ,  obtenus 
en  Cour  de  Rome ,  fans  avoir  égard  aux 
provifions  poftérieures ,  données  par  des 
Collateurs  qui  ont  obtenu  cet  Induit. 
On  a  cru  que  c'eft  le  motif  de  l'Arrêt  du 
Grand-Confeil ,  du  12  Juillet  1 717,  par 
lequel  le  Pourvu  en  Cour  de  Rome ,  par 
prévention ,  a  été  maintenu  dans  un  Béné- 
fice-Cure contre  le  préfenté  de  M.  l'Abbé 
de  Louvois,  qui  avoit  l'Induit  pour  ne 
point  être  prévenu ,  avec  la  claufe  j  libéré 

commendare.  T.  X,^.  io8<j,  1087 

Infrà  «.  IX ,  X. 

IV.  Dans  les  Induits  extraordinaires, 
les  Officiers  de  Cour  de  Rome  ne  mettent 
pas  toujours  libéré,  commendare pojfu ^  qui 
font  les  termes  plus  en  ufage  ;  il  y  en  a 
dans  lefquels  ces  Officiers  ont  mis ,  utfolus 
quoad  vixeris  per  te  ,  vel  alium  ,  Jeu  alias 
conferre  y  aut  commendare  fojjis.  Cette 
claufe  a  donné  lieu  à  deux  queftions  ju- 
gées par  Arrêts. 

I  °.  Si ,  par  des  Induits  en  cette  forme  , 
le  Pape  a  renoncé  à  la  faculté  de  déroger 
à  la  règle  des  vingt  jours  dans  les  provi- 
fions fur  réfi^nation  en  faveur  ?  Infrà  n.  V- 

2°.  Ces  îiidults  étant  revêtus  des  for- 
malités requifes  pour  leur  exécution  eu 
France  j  fi  le  Pape  peut  conférer  par  pré- 
vention ,  les  Bénéfices  qui  dépendent  de 
ceux  qui  les  ont  obtenus  ;  ou  fi ,  par  le  mot 
folus ,  le  Pape  s'eft  privé  du  pouvoir  de 
troubler  1  exercice  du  droit  que  les  faints 
Décrets  donnent  aux  Patrons  fie  aux  Col- 
lateurs ordinaires  ? 

Cette  féconde  queftion  s'eft  préfentée 
au  Grand-Confeil ,  en  1 673  ,  dans  la  caufe 
de  l'Induit  du  Roi  Cafimir.  La  claufe  libéré 

6  licite ,  n'eft  point  dans  cet  Induit  ;  mais 
les  termes  folus  perte,  &c.  Par  Arrêt  du 

7  Juin  1 673 ,  le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  , 
par  prévention ,  fut  maintenu  en  poflef- 


INDUITS 

EXTRAORDINAIRES. 

§.  I.  Induits  de  cette  ejpece. 

ON  appelle  Induits  extraordinaires, 
ceux  que  le  Pape  accorde  à  des  Par- 
ticuliers qui  ne  font  point  Cardinaux.  On 
en  rapporte  des  exemples.  T.  X,  ^.  1013 
ùfuiv. 

§.  IL  Ohferv allons  &  quejllons parti- 
culières Jur  ces  Induits. 

I.  Les  Induits ,  qu'on  appelle  extraordi- 
naires, que  des  Particuliers  obtiennent 
du  Pape ,  n'ont  pas  tous  la  même  étendue. 
C'eft  une  grâce,  plus  ou  moins  grande, 
fuivant  la  confidération  que  le  Pape  peut 
avoir  pour  les  perfonncs  auxquelles  il  les 
accorde.  On  en  juge  par  les  termes  de  la 
conccllion.  Nous  avons  peu  d'exemples 
d'Induits  particuliers ,  les  plus  étendus  , 
qui  contiennent  toutes  les  concédions 
dans  la  difpofition  des  Bénéfices  qui  font 
(données  aux  Cardinaux.  Ceux-ci  peuvent 
conférer  à  des  Séculiers  des  Bénéfices  ré- 
guliers, non-feulement  de  Commende  en 
Commende  ;  mais  auffi  de  Titre  en  Com- 
mende. Les  conceffions  les  plus  ordinai- 
res ,  faites  à  des  Particuliers ,  ne  font  que 
pour  conférer  à  des  Séculiers  de  Com- 
mende en  Commende  des  Bénéfices  régu- 
liers ;  &  même  ces  Commendes,  à  l'égard 
de  la  qualité  des  Bénéfices,  ne  font  pas  fi 
étendues  que  la  conceffion  dont  jouiflîcnt 
les  Cardinaux.  T.  X,^.  1084,  1085. 

II.  La  renonciation  du  Pape  en  faveur 
des  Cardinaux ,  de  ne  point  les  prévenir 
dans  la  difpofition  des  Bénéfices  dont  ils 
font  Collateurs,  ou  Patrons,  eft  générale, 
Se  comprend  ,  tant  les  Bénéfices  réguliers 
qu'ils  confèrent  en  Commende  à  des  Sé- 
culiers ,  que  les  provifions  des  Bénéfices 
féculiers  qu'ils  confèrent  en  titre  à  des 
Eccléfiaftiques  féculiers.  Dans  le  ftyle  or- 
dinaire des  Induits  donnés  à  des  Particu- 
liers ,  on  emploie  des  termes  qui  femblent 
lignifier  que  le  Pape  ne  renonce  à  la  fa- 
culté de  les  prévenir  que  dans  la  collation 
des  Bénéfices  qu'ils  confèrent  en  Com- 
mende. L'Induit  des  Cardinaux  porte, 
qu'ils  pourront  conférer  librement  les  Bé- 
néfices de  leur  collation ,  libère  conferre  ,• 
bL  les  Induits  donnés  à  des  Particuliers , 
portent  feulement  dans  le  terme  ordinai- 
re ,  libéré  commendare.  Les  intérêts  des 
Officiers  de  la  Cour  de  Rome  paroiffent 
être  le  fondement  de  cette  différence.  La 
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fion  du  Prieuré    contentieux  contre  le  tante  a  été  jugée  par  Arrêt  duGrand-Con- 

Pourvu  par  le  Roi  de  Pologne.  Ainiî  l'on  leil ,  du  7  Août  1 74 1  ,  dans  une  caufe  con- 

a  jugé  que  par  la  claufe  Solus  quoad  vixe-  cernant  le  Prieuré  régulier  de  faint  Etien- 

risj&c.  le  Pape  ne  lui  avoit  point  accordé  ne ,  de  Meyras ,  Dioccle  de  Viviers ,  dé- 

~VJa  décharge  d'être  prévenu.  T.  X,/7.  no6-  pendant  de  l'Abbaye  de  la  Chaiie-Dicu. 

■  1 1 14  ôfuiv.  T.  XII ,  /?.  s> 3  5  ôfuiv. 

V.  Le  Pape  accorde  rarement  à  d'autres  VIII.  Le  CoUateur  Indultaire  peut-il 

qu'aux  Cardinaux,  de  ne  point  déroger  à  varier,  en  contérant  le  Benétice  de  règle 

lareo-le  des  vingt  jours  dans  les  provilions  en  Commende,  après  r.avoir,  par  erreur, 

fur  réfignation  en  faveur  des  Bénéfices  conféré  auparavant  à  la  même  pcrfonne 

dont  ils  font CoUateurs ,  ou  Patrons;  ôc  de  Commende  en  Commende  ;  ou  fi  fi  • 

même  cette  dérogation  étant  de  ftylcdans  variation  rend  fcs  deux  proviiîons  nulles  ? 

notre  fîecle  ,  elle  eft  toujours  prélumée  Cette  qucftion  a  été  agitée  au  Grand-Con- 

■dans  les  collations  des  Bénéfices  qui  ne  feil,  le  20  Septembre  1694,  au  lu  jet  du 

dépendent  point  des  Cardinaux  ,  quoi-  Prieuré  de  fainte  Gemme,  de  l'Ordre  de 

qu'elle  ne  foit  pas  exprimée.  Cette  con-  Clugny,  dans  le  Dioccfe  de  Soiflons,  6c 

ceflion  que  des  Particuliers   pourroient  à  la  collation  du  Prieur  de  faint  Martin- 

obtenir,  ne  feroit  pas  d'une  grande  force  des -Champs  de  Paris,  qui   étoit  alors 

€n  France, fi  l'exécution  n'en  étoitordon-  M.  l'Abbé  de  Lyonnc.  Par  Arrêt  inrer- 

jiée  très-précifément  dans  les  Lettres-Pa-  venu  auxdits  jour  èc  an,  le  Pourvu  par 

tentes,  &  confirmée  par  l'Arrêt  d'enré-  ledit  fieur  Abbé  fut  débouté  du  Bénéfice 

giftrement.  contentieux.  T.  XII,^.  10^^  Ofuiv. 

La  queftion  fe  préfenta  au  Parlement 
de  Paris ,  en  1 6  5 1 ,  dans  la  caufe  de  l'In-  SUITE    DU   MÊME  %. 

dultdeM.  de  la  Rochepozai,  Evêque  de 

Poitiers  &  Abbé  de  la  Couture,  au  Dio-  ^^  IX.  Plufieurs  CoUateurs  follicitcnt 

cefe  du  Mans.  La  claufe  libère  ù  licite  ,  auprès  du  faint  Siège  des  Induits  particu- 

n'eft  point  dans  cet  Induit  ;  mais  les  ter-  liers  à  l'effet  de  conférer  librement  les 

meSffolus  per  te,  Ùc.  Par  Arrêt  du  10  Bénéfices  qui  dépendent  d'eux.  Ces  In- 

Juin  ,  le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  fut  dults,  qui  renferment  des  grâces  ,  plus  ou 

maintenu.  T.  X,  /».  i  \o6jufqu'à  1 1 13.  moins  étendues,  fe  trouvent  le  plus  lou- 

La  même  queftion  fut  agitée  au  Grand-  vent  énoncés  d'une  manière  fi  obfcure, 

Confcil,  en  1671 ,  au  fujet  de  la  Cure  de  qu'ils  ont  donné  lieu  à  différentes  quef- 

faint  Symphorien.  Par  Arrêt  du  14  Dé-  tions  portées  dans  les  Tribunaux.  L'une 

ccmbre,  il  a  été  jugé  que  dans  les  réfigna-  des  principales  difficultés  a  été  de  décider, 

tions ,  le  Pape  pouvoit  déroger  à  la  règle  fi ,  dans  le  cas  où  un  Induit  de  cette  nature 

des  vingt  jours,  au  préjudice  des  Induits  s'expliqueroit  feulement  en  ces  termes, 

extraordinaires.  Le  Réfignataire  fut  main-  libère  &  licite  commendare  pojfis,  ù  valeas; 

tenu  en  pofTelIion  de  ce  Bénéfice,  quoi-  le  Collateur,  ou  leP.atron  doit  êtreconfi- 

que  le  Réfignant  n'eût  furvécu  que  cinq  déré  comme  déchargé  de  la  prévention  du 

{"ours  depuis  la  réfignation admife, contre  Pape,  tant  pour  les  Bénéfices  réguliers, 
e  Pourvu  fur  la  nomination  de  M.  l'Abbé      que  pour  les  féculiers ,  dont  il  eft  en  droit 

de  Lyonnc,  qui  intervint  dans  la  caufe,  de  difpofer  ? 

dans   l'Induit  duquel  font  contenus  les  Cette  queftion  a  été  agitée  plufieurs 

.mots  libéré  ù  licite.  T.  X,^.  io8jJufqu'à      fois;  mais  la  diverfité  des  Arrêts  interve- 

1 106.  nus  dans  les  complaintes  dont  elle  faifoit 

VI.  Par  une  fuite  des  principes  favora-  partie,  ne  pouvoit  que  former  plus  d'em- 
bles  à  la  confervation  de  la  Commende,  barras  dans  fi  décifion,  ik.  faire  regarder 
on  juge  que,  nonobftant  le  Décret  de  re-  la  Jurilprudence  comme  incertaine  fur 
tour  en  règle,  que  le  Pape  auroit  appofé  cette  matière.  La  variété  de  ces  Jugcmens 
dans  une  Commende ,  le  Collateur  qui  a  ne  provenoit  néanmoins  que  des  difiéren- 
obtenu  l'Induit,  peur  conférer  en  conti-  tes  circonftances  dont  ces  caufes  avoicnt 
nuation  de  Commende.  Ainfi  jugé  par  été  accompagnées.  Auffi  le  même  point 
Arrêt  intervenu  au  Grand -Confeil,  au  de  difficulté  s'étant  préfcnté  au  Grand- 
mois  de  Juin  1688  ,  dans  la  caufe  du  Confeil,  en  173 1  ,  les  droits  des  Colla- 
Pricuré-Cure  régulier  de  Bonœuvre,  Dio-  teurs  ordinaires  ont  été  confcrvés  dans 
cefe  de  Nantes. T. XII ,/>.  988,989-1053  toute  leur  étendue,  Cet  Arrêt,  que  l'on 
&  fuiv.  peut  dire  avoir  jugé  la  queftion  in  termi- 

VII.  Les  CoUateurs,  porteurs  d'Induit      nis,  &  dans  le  véritable  état  de  fafimpli- 
avec  la  claufe  libcrc  &  licite  ^  ne  peuvent      cité,  eft  important.  En  voici  l'efucce. 
être  prévenus  par  le  Pape  dans  les  vacan-  M.  deRoquépine,  Abbé  de  faint  Ni- 
ées même  de  droit.  Cette  queftion  impor-     colas,  d'Angers ,  avoit  obtenu  dès  1721^ 

Kkkij  ' 
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du  Pape  un  Induit ,  avec  ces  termes ,  com- 
mendare  libéré  &  licite pojjîs.  L'Induit  avoit 
été  revêtu  de  Lettres-Patentes  ,  enrégif- 
trées  au  Grand-Confeil.  La  Cure  de  faint 
Maurille ,  de  Bouillé-Menard  dont  le  pa- 
tronage appartient  à  l'Abbé  de  faint  Nico- 
las, ayant  vaqué  par  mort ,  le  fieur  Ri- 
coul  s'en  fit  pourvoir  en  Cour  de  Rome , 
le  2  2  Avril  1726.  M,  l'Abbé  de  Roqué- 
pine  y  nomma  le  premier  Mai  de  la  même 
année,  le  fieur  Hanaul,  qui  en  reçut,  le 
même  jour,  des  provifions  de  l'Ordinai- 
re :  Hanaul  s'en  étant  démis  enfuitc  pure- 
ment &  fimplement  entre  les  mains  de 
l'Evêque;  M.  de  Roquépine  y  nomma, 
le  4  Décembre  1717,  le  fieur  Godreuil, 
qui  obtint  des  provifions  de  l'Ordinaire, 
le  6  Mars  1728.  Peu  de  temps  après,  ce 
dernier  ayant  introduit  la  complainte  de- 
vant les  Juges  de  Château-Gontier  ;  &  d'un 
autre  côté ,  M.  de  Roquépine  ,  ayant  été 
mis  en  caufe ,  la  conteftation  fut  évoquée , 
de  fa  part,  au  Grand-Confeil. 

Toute  la  difficulté  confiftoit  à  détermi- 
ner l'étendue  qui  devoir  être  donnée  à 
ces  termes,  libéré ù licite  commendare pof- 
fis  j  foit  pour  reftreindre  l'affranchifle- 
ment  de  la  prévention  du  Pape  aux  feuls 
Bénéfices  réguliers  que  l'Abbé  de  Roqué- 
pine étoit  autorifé  de  donner  en  Com- 
mende ,  foit  pour  faire  valoir  cette  claufe 
en  faveur  de  la  liberté  du  Collateur ,  par 
rapport  à  tous  les  Bénéfices  féculiers  & 
réguliers  qui  pouvoient  être  à  la  nomina- 
tion de  l'Abbé  de  faint  Nicolas. 

Le  Prévenrionaire  intéreflTé  à  reftrein- 
dre l'étendue  de  l'Induit ,  foutenoit  qu'on 
devoit  l'expliquer ,  fuivant  la  propre  figni- 
fication  des  termes ,  fans  l'étendre  au-delà. 
Il  obfervoit  que  ces  Induits  que  le  Pape 
accorde  ,  peuvent  renfermer  trois  fortes 
de  grâces  diftinAcs  les  unes  des  autres , 
&  qui  font  exprimées  différemment;  fa- 
voir ,  le  pouvoir  de  conférer  fans  préven- 
tion, ce  qui  eft  accordé  en  ces  termes, 
libéré  &  licite  conferre  ;  celui  de  mettre  en 
Commende  fans  prévention ,  libère  &  li- 
cite commendare  ;  enfin ,  la  faculté  de  con- 
férer en  Commende,  mais  fans  exemp- 
tion de  la  prévention ,  folus  per  te  y  vel 
per  alium  ^  feu  alios  commendare. 

On  difoit ,  d'autre  part ,  pour  le  droit 
des  Patrons  &  Collatcurs ,  que  dans  l'u- 
fage  de  Rome,  les  feuls  termes,  libère  & 
licite ,  emportent  toute  exclufion  de  pré- 
vention ;  &  le  mot  commendare,  qui  n'eft 
autre  chofe  que  conferre  in  Commendam  , 
eft  regardé  comme  devant  renfermer  celui 
de  conferre  ;  d'oii  l'on  concluoit  que  les 
Induits  accordés ,  avec  cette  claufe ,  libéré 
&  licite  commendare  ,  contiennent  deux 
, grâces;  i°.  la  décharge  générale  de  toutes 


préventions  ,  par  rapport  aux  Bénéfices 
féculiers ,  ou  réguliers  qui  font  à  la  difpo- 
fition  de  celui  que  le  Pape  a  gratifié  de  l'In- 
duit. 2°.  La  faculté  de  pourvoir  en  Com- 
mende. On  ajoutoit  à  ces  raifons  l'auto- 
rité des  plus  célèbres  Canoniftes,  la  haine 
de  la  prévention ,  &  la  faveur  des  colla- 
tions données  par  les  Ordinaires. 

C'eft  fur  ces  moyens  qu'on  trouve  ex- 
pofés  fort  au  long ,  que  le  Grand-Confeil , 
par  Arrêt  rendu  le  2  8  Juillet  1 7  3 1 ,  a  main- 
tenu M.  l'Abbé  de  Roquépine  dans  fon 
droit  d'Induit  ;  &  en  conféquence ,  le  fieur 
Godreuil ,  pourvu  fur  fa  préfentation ,  fut 
maintenu  pareillement  en  la  pofleffion  de 
la  Cure  de  faint  Maurille,  avec  reftitution 
de  fruits  &  dépens.  Rapp.  1735  ,  ^.  219 
&  fuiv.  Pièces,  /j.  3  28  ùfuiv. 

Une  caufe  femblable  avoit  été  jugée 
dans  le  même  Tribunal ,  le  i  5  Septem- 
bre 1718  ,  en  faveur  de  l'Induit  de  M. 
de  Lyonne  ,  Abbé  de  Marmoutier , 
pour  la  Cure  de  Sazilli  ,  au  Diocefe  de 
Tours  :  mais  comme  dans  cette  inf- 
tance  ,  le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  fe 
trouvoit  accufé  d'avoir  recelé  le  corps  du 
défunt  Curé  ;  ce  jugement  devenoit  ex- 
pofé  à  différentes  critiques  ,  lorfqu'on 
vouloir  en  prendre  avantage  au  profit  des 
Collateurs  Indultaires.  La  complainte 
dont  on  vient  de  parler ,  n'eft  point  dans 
ce  cas.  Il  n'y  avoit  aucune  circonftance 
capable  d'obfcurcir  la  décifion  de  l'Arrêt. 
Ainfî  l'on  peut  dire  de  cet  Arrêt  qu'il  fixe, 
à  cet  égard ,  la  Jurifprudence  du  Grand- 
Confeil.  Rapp.  ij}^, p.  229. 

X.  Les  mêmes  maximes ,  qui  ont  formé 
l'Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  ,  le  28 
Juillet  1 73 1 ,  dont  on  vient  de  parler ,  ont 
été  le  fondement  de  celui  que  le  même 
Tribunal  a  rendu ,  le  8  Juillet  1734,  dans 
une  autre  Caufe  concernant  l'Induit  de 
M.  l'Archevêque  de  Vienne,  pour  la  libre 
diipofition  des  Bénéfices  dépendans  de  fes 
Abbayes ,  Se  notamment  de  celle  de  Red- 
don,  en  Bretagne.  lia  été  jugé,  par  ce  der- 
nier Arrêt  ,  que  les  Induits  accordés  par  le 
faint  Siège  a  des  Patrons  &  Collateurs  , 
pour  les  exempter  de  la  prévention  ,  ou 
pour  leur  donner  le  droit  de  conférer  en 
Commende,  doivent  toujours  être  inter- 
prétés avec  l'étendue  la  plus  favorable  ;& 
3ue  fi  ces  Induits  contiennent  la  faculté 
e  conférer  librement  en  Commende  ubi- 
cumque ,  les  Bénéfices  même  qui  auroient 
vaqué  dans  les  mois  réfervés  au  Pape  , 
l'exécution  de  cette  grâce  doit  avoir  lieu 
dans  les  Provinces  du  Royaume ,  où  le 
Pape  jouit  du  partage  àfts  mois ,  quand 
même  ces  Induits  rcnfermeroient  enfuite 
une  exclufion  des  Bénéfices  fitués  dans  les 
pays  qu'il  plaît  à  la  Cour  de  Rome  d'ap- 
peilcr  Pays  d'obédience. 
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Il  s'agifToic ,  dans  cette  Caufe ,  du  Prieu- 
i-ëd'Er,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Red- 
don  ,  conféré  par  M.  l'Archevêque^  de 
Vienne ,  en  vertu  de  fon  Induit,  au  lîeur 
de  Maupas  ;  &  que  le  fieur  Giraldin  avoic 
impétré  en  Cour  de  Rome ,  comme  vacant 
per  obitum.  Le  fieUr  de  Maupas  a  été  main- 
tenu par  l'Arrêt,  avec  reftitution  de  fruits 
&:  dépens.  Rapp.  1735»/''  -59  ^  fuiv- 
Pièces,  p.  394  &  fuiv, 

XI-  Le  Prieuré  de  Vofnon  ,  dépendant 
de  l'Abbaye  de  faint  Bénigne ,  de  Dijon  , 
ayant  vaqué  par  mort,  en  Février  171 5  , 
le  fieur  de  la  Roufleliere  s'en  fit  pourvoir 
en  Cour  de  Rome,  le  14  Mai  fuivant,  &: 
en  prit  pofleflion ,  le  3 1  Octobre,  c'eft-à- 
dire  ,  plus  de  fix  mois  après  la  vacance. 
Dom  Huchet ,  Religieux  Bénédictin ,  en 
obtint  audî  des  provifions  en  Cour  de 
Rome. 

La  queftion  paroilToit  d'abord  aifée  à 
décider,  en  faveurdu  fieur  la Roufleliere, 
dont  les  provifions  étoient  antérieures  à 
celles  de  Dom  Huchet  ;  mais  celui-ci  fou- 
tenoic  que  les  provifions ,  quoique  poilé- 
rieures,  dévoient  avoir  la  préférence  ,  vu 
les  circonftances  dans  lefquelles  les  deux 
provifions  de  Cour  de  Rome  avoient  été 
accordées.  La  première  de  ces  circonf- 
tances étoit ,  que  l'Abbé  de  faint  Bénigne, 
de  qui  dépend  le  Prieuré ,  avoit  un  Induit 
qui ,  en  lui  donnant  le  droit  de  conférer 
de  règle  en  Commcnde ,  le  mettoit  en- 
core à  couvert  de  la  prévention  du  Pape, 
par  ces  termes ,  commendarc  libère  &  licite 
valeas.  La  féconde  étoit,  que  l'Abbé  de 
faint  Bénigne  avoit  négligé  de  conférer, 
pendant  les  fix  mois  à  lui  réferv^s  par  l'In- 
duit. Dom  Huchet ,  fondant  fon  droit  fur 
ces  deux  circonftances ,  foutenoit ,  i  ° .  que 
Iz  chufe  libéré  &  licite  i  inférée  dans  l'In- 
duit ,  cxcluoit  entièrement  le  droit  de  pré- 
vention. 2°.  Que  le  Pape  ,  par  cette  clau- 
fe ,  avoit  tellement  renoncé  au  droit  de 
prévention  pendant  les  fix  mois  de  la  va- 
cance ,  que  les  provifions  qu'il  avoit  don- 
nées au  heur  la  Rouffcliere,  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme ,  étoient  radicalement 
nulles ,  &  n'avoicnt  pu  produire  un  titre 
légitime ,  quoique  M.  l'Abbé  de  faint  Bé- 
nigne eût  négligé  de  conférer. 

Le  fieur  de  la  Rouffcliere  convcnoitde 
la  première  propofition  ;  mais  il  nioit  la 
féconde ,  c'eft-à-dire ,  que  le  Pape ,  par  la 
claufe,  libéré  &  licite  ,  renonce  tellement 
au  droit  de  prévention  pendant  les  fix  pre- 
miers mois  de  la  vacance  d'un  Bénéfice , 
que  les  provifions  qu'il  accorde,  étant  ra- 
dicalement nulles ,  elles  ne  peuvent  jamais 
produire  un  titre  légitime  ,  quoique  le 
CoUateur  ait  négligé  de  conférer  :  il  fou- 
tenoit au  contraire  que  le  Pape ,  par  l'In- 


duit qu'il  accorde,  ne  renonce  aU  droit 
de  prévention ,  qu'en  faveur  du  Collateur  , 
porteur  de  l'Induit,  que  l'Induit  eft  un 
privilège  perfonnel ,  dont  la  nature  eft  de 
ne  point  avoir  lieu ,  lorfque  la  perfonne  à 
qui  il  eft  accordé ,  n'en  ufe  point. 

L'affaire  ,  qui  avoit  été  appointée  au 
Parlement  de  Paris,  fut  inftruite  pair  des 
Mémoires  refpetlifs  ;  &  Arrêt  eft  inter- 
venu le  15  Mai  1722,  par  lequel  Dora 
Huchet  a  été  maintenu  dans  la  jouilîance 
du  Prieuré  de  Vofnon  ^  avec  reftitution 
de  fruits  &c  dépens.  Rapp.  1725,/».  100  6* 
fuiv.  Pièces,  p.  m  &fuiv. 

§.  III.  Formalités  &  conditions  a  rem- 
plir par  les  Collateurs  IndaltaireSt, 
Claujes  à  exprimer  dans  leurs  pro-' 
vijîons.  Obligations  des  Pourvus, 
d'obtenir  de  Rome  une  nouvelle 
Commende. 

L  Lorfqu'un  Collateur ,  qui  a  obtenu 
du  faint  Siège  l'induit ,  pour  conférer  en 
Commcnde  les  Bénéfices  réguliers  dépen- 
dans  de  lui ,  vient  à  donner  à  des  Séculiers 
des  provifions  en  Commende  des  Bénéfi- 
ces réguliers;  il  doit,  dans  l'acte  de  fa  col- 
lation, faire  mention  de  fon  Induit,  bc 
exprimer  que  c'eft  en  vertu  d'icelui  qu'il 
confère  en  Commende.  Il  en  eft  de  même 
par  rapport  aux  provifions  en  Commen- 
de, données  par  les  Collateurs  ordinaires 
aux  Eccléfiaftiqucs  féculiers  ,  nommés 
pour  tenir  l'Induit  des  Officiers  du  Parle- 
ment de  Paris.  II  eft  d'ufage,  dans  ces  pro- 
vifions ,  d'exprimer  les  Bulles  conftituti- 
ves  de  cet  Induit.  T.  XII,/7. 1087,  1088. 

II.  Les  Induits  que  le  Pape  accorde 
pour  conférer  de  règle  en  Commende  , 
renferment  ordinairement  deux  condi- 
tions auxquelles  les  Collateurs  Indultaires 
doivent  fatisfaire.  1".  La  charge  du  Dé- 
cret de  retour  en  règle ,  Commendatario 
cedente,  vel^decedente.  2"-  La  claufe.  Ad 
œdificia  reflauranda ,  velbona  recuperanda. 
Ce  motif  fur  lequel  on  promet  de  mettre 
en  Commende  un  Bénéfice  régulier,  qui 
étoit  pofTédé  en  titre,  eft  autorifé  par  les 
règles  canoniques,  pour  la  confervation 
des  Bénéfices,  ou  leur  rétabliiremcnt.  On 
préfume  qu'un  Religieux ,  qui  n'a  point 
de  bien  de  patrimoine,  eft  moins  en  état 
qu'un  Séculier  de  faire  les  frais  des  répa- 
rations ,  ou  de  foutenir  des  procès  tou- 
chant les  biens  aliénés,  ou  ufurpés.  Un 
Concile  de  Paris ,  tenu  en  1212,  fcmble 
avoir  approuvé  ce  motif.  T.  XII, /».  988. 

III.  Le  Collateur ,  qui  a  l'Induit  pour 
conférer  de  règle  en  Commcnde,  doit-il, 
à  peine  de  nullité ,  conférer  aux  condi- 
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tions  de  fon  Induit  ;  favoir ,  i°.  A  la  char-  M.  l'Evêque  de  Senlis,  fe  trouvant  inté- 

ee  de  retour  en  règle  ;  2°.  Avec  la  claufc  relTé  dans  ce  Jugement  pour  l'exécution 

de  rejlaurandis  Beneficiis,  ou  ii  ces  deux  de  fon  Induit ,  fc  pourvut  contre  l'Arrêt , 

conditions  font  fuppléées  de  droit  ?  Cette  par  tierce  oppofition.  La  Caufe  ayant  été 

queftion  s'eft  préfcntée  à  juger  au  Grand-  difcutée  de  nouveau ,  par  Arrêt  du  Grand- 

Confeil,  le  20  Septembre  1694  :  il  s'agif-  Confcil ,  du  zo  Mai  1744,  l'Evêque  de 

foit  du  Prieuré  de  fainte  Gemme ,  de  l'Or-  Senlis  fut  reçu  tiers  pppofant ,  &  il  fut  dit 

dre  de  Clugny,  au  Diocefe  de  SoifTons,  qu'il  n'y  avoir  abus  dans  les  provifions  par 

&:  à  la  collation  du  Prieur  de  faint  Martin-  lui  données  ;  &  en  conféquence ,  le  fieur 

des-Champs,  qui  étoit alors  M.  l'Abbé  de  Trouvain  maintenu  en  la  jouiflance  du 

Lyonne.  Cet  Abbé  ,  dans  les  provilîons  Prieuré  de  Ger^fme.  T.  XII,  p,  9^^  juf- 

en  Commende,  avoir  omis  d'employer  le  qu'à  5)94. 
Décret  de  retour  en  règle ,  ôc  la  claufe , 

de  rejlaurandis,  &c.  le  Pourvu  a  été  dé-  ^(^  Toute  cette  affaire  concernant  le 

bouté  du  Bénéfice  contentieux.  T.  XII,  Prieuré  de  Gerefme,  eft  amplement  rap- 

p.  1059  &  fuiv.  portée,  Rapp.  1745,^.  123  ùfuiv. 

IV.  Pluiieurs  eftiment  que  les  motifs, 
adeffeclum  cedificia  rejlaurandl ,  ùc.  qu'on  V.  Dans  le  cas  des  provifions  en  Com- 

emploie  ordinairement  pour  introduire  mende ,  avec  la  claufe ,  a^  ^j/èc?ttOT  cedifi- 

la  Commende  d'un  Bénéfice  régulier  qui  cia  ,  &c.  le  Commendataire  aux  termes 

Yaque  en  titre,  peuvent  être  confidérés  de  l'Induit,  doit  donner  caution  devant 

comme  de  fimple  ftyle  ;  &c  que  la  validité  l'Ordinaire  du  Diocefe ,  de  la  fomme  qui 

d'une  Commende  donnée  iur  ce  motif,  fera  jugée  néccUaire  pour  les  réparations, 

ne  doit  point  être  validemcnt  conteftée,  T.  XII,  p.  988. 

quand  il  feroit  prouvé  qu'il  n'yauroit,  ni  On  croit  cependant  que  le  Patron  In- 

réparations  conlidérables  à  faire  aux  bâti-  dultaire  ,   n'ayant  pas  obligé  celui  qu'il 

mens  du  Bénéfice ,  ni  biens  à  recouvrer.  -  pourvojt  en  continuation  de  Commende 

Il  y  a  des  Arrêts  qui  favorifent  ce  fenti-  à  bailler  caution  pour  sûreté  des  répara- 
ment,  &  un  entr'autres,  rendu  au  Grand-  tions  du  Bér  xice  ;  ce  défaut  n'annullc 
Confeil,  le  20  Mai  1744,  en  faveur  du  point  les  provifions  qu'il  a  données  en 
iieur Trouvain,  pourvu  de  titre  en  Com-  Commende.  Une  telle  claufe  n'eft  que  de 
mende  du  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Ge-  ftyle  ôc  une  fuite  naturelle  de  l'obligation 
refme ,  Diocefe  de  Senlis ,  par  l'Evêque  de  faire  les  réparations  ,  laquelle  n'em- 
de  Senlis ,  en  fa  qualité  d'Abbé  de  la  Vie-  porte  aucune  nullité.  Cette  maxmie  a  été 
toire,  èc  en  vertu  de  l'Induit  obtenu  par  établie  &  jugée  au  Grand-Confeil,  au  mois 
ce  Prélat,  pour  conférer  en  continuation  de  Juin  i<S88,  dans  la  caufe  du  Prieuré- 
de  Commende ,  &:  de  titre  en  Commende.  Cure  régulier  de  Bonœuvre ,  Diocefe  de 
Un  Chanoine  régulier  de  l'Abbaye  de  Nantes.  T.  XII, ^.  1053  6* y«zV. 
faint  Jean-des-Vignes ,  ayant  impétré  ce  VI.  Les  Induits  ,  que  différens  Colla- 
Prieuré  en  Cour  de  Rome,  interjetta  ap-  teurs  obtiennent  pour  conférer  en  Com- 
pel  comme  d'abus  des  provifions  en  Com-  mende  à  des  Séculiers  les  Bénéfices  régu- 
mende,  qui  en  avoient  été  données  au  liers,  contiennent  cette  condition,  que  les 
fîeu r  Trouvain ,  fur  ce  qu'il  prétendoit  n'y  Séculiers ainli  pourvus,  feront  tenus  dans 
avoir  pas  lieu  de  mettre  en  Commende  les  huit  mois  de  la  date  de  leurs  provifions 
ce  Prieuré  qui  avoir  vaqué  en  titre  ;  que  d'obtenir  en  Cour  de  Rome  une  nouvelle 
d'ailleurs  il  n'y  avoir  aucuns  biens  à  recou-  Commende,  à  peine  de  nullité  de  la  pro- 
vrer  ;  ôc  que  les  réparations  à  faire  aux  vifion  en  Commende  qui  leur  auroit  été 
bâtimens,  n'étoient  pas  confîdérablcs;  &c  donnée  par  le  Collateur  Indultaire.  Mais 
qu'il  y  avoir  dans  la  cotte-morte  du  Titu-  dans  l'ufage,  il  eft  d'abord  certain  que  les 
laire  décédé  plus  qu'il  ne  falloir  pour  y  huit  mois  dans  lefquels,  fuivant  l'Induit 
fatisfaire  ;  qu'enfin ,  le  fieur  Trouvain  lui-  du  Collateur ,  le  Pourvu  eft  tenu  de  pren- 
même  s'étoit  fait  payer  du  montant  des  dre  une  nouvelle  Commende  en  Cour  de 
réparations  fur  les  effets  de  la  cotte-morte.  Rome ,  ne  commencent  à  courir  qu'après 
Sur  ces  motifs ,  Arrêt  intervint  au  Grand-  fa  paifible  pofTeliion  ;  en  forte  que  s'il  y  a 
Confeil ,  le  27  Octobre  1742  ,  par  lequel  contcftation  fur  la  maintenue  dans  leBé- 
il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  les  provi-  nélice,  les  délais  pour  obtenir  une  nou- 
fîons  en  Commende  ;  &  en  conféquence ,  velle  Commende ,  demeurent  fufpcndus. 
le  Régulier  fut  maintenu  en  polTefiion  du  On  ne  refufe  point  à  Rome  ces  nouvelles 
Prieuré.  Cet  Arrêt  fut  regardé  comme  Commendes,  quoiqu'on  ait  négligé  de  les 
trop  rigoureux ,  eu  égard  à  la  difcipline  demander  dans  les  huit  mois  de  la  date 
actuelle  fur  le  fait  des  Commendes ,  &  à  des  premières  ;  &  dans  l'ufage  du  Royau- 
la  faveur  qu'on  leur  donne  dans  l'ufage.  me  ,   la  claufe  de  l'Induit ,  qui  ,  fur  ce 
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défaut,  déclare  nulles  les  provifions  don-  tre  l'Official  ,  Curé  de  Vallognes  ,  qui 

nées  par  le  Collatcur,  eft  regardée  comme  avoit  appelle  comme  d'abus  des  procé- 

comminatoire.  On  eftimcmême  qu'il  peut  dures  criminelles  faites  contre  lui,  fous 

fùffirc  que  la  nouvelle  Commende  foit  prétexte  que  l'inftrudion  avoit  été  faite 

prife  en  Cour  de  Rome ,  quand  elle  ne  le  dans  le  Séminaire  de  Vallognes.  T.  VU , 

feroit  qu'après  les  huit  mois,  quoique  le  p-^lJi  àfuiv. 

Pourvu  eût  été  pofTelTcur  paifible.  AulFi  II.  Le  Juge  d'Eglife  eft-il  obligé  d'ap- 
dans  les  complaintes  qui  fe  font  préfen-  pellcr  le  Juge  Royal ,  aulfi-tot  qu'il  con- 
tées à  cet  égard ,  les  Juges  ont  feulement  noît  qu'il  y  a  du  cas  privilégié  ?  Voyez  Pro- 
ordonné  que  les  Pourvus  auxquels  on  op-  ces  des  Clercs,  §.  VII ,  n.  1,  II. 
pofoit  ce  défaut,  fcroient  tenus  de  pren-  III.  L'addition  d'information  ne  peut 
dre  la  nouvelle  Commende  dans  un  cer-  être  faite,  après  la  revendication  faite  par 
tain  temps  déterminé  par  le  Jugement,  le  Promoteur,  que  conjointement  parles 
Ainfî  jugé  au  Grand- Confeil,  le  31  Mai  deux  Juges.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
1681  ,  en  faveur  du  fieur  Barré,  pourvu  Paris,    par  Arrêt  du   31   Janvier  1701. 
en  Commende  du  Prieuré  de  la  Cnartre ,  T.  VII ,  p.  -jé^jufqu'a  "j-j-j. 
Diocefe  du  Mans.  T.  XII  ,/^.  986 ,  987.  IV.  Les  informations  faites  par  le  Juge 
Dans  la  caufe  du  Prieuré-Cure  régulier  Royal,  peuvent-elles  fcrvir  à  l'Official? 
deBonœuvre,  auDioccfe  de  Nantes,  qui  Le  renvoi  accordé,  dit  M.  le  Prêtre,  le 
s'eft  préfentée  au  Grand-Confeil ,  au  mois  Juge  d'Eglife  inftruit  le  procès  conjointe- 
de  Juin  1688,  il  a  été  établi  oc   jugé;  ment  avec  le  Juge  laïque,  fi  déjà  ledit  pro- 
1".  Que  la  claufe  qui  oblige  un  Commen-  ces  n'avoit  été  inftruit  auparavant  le  ren- 
datairc  de  rapporter  dans  huit  mois  une  voi  :  car  s'il  avoit  été  inftruit ,  en  le  rcn- 
nouvelle  Commende  de  Cour  de  Rome ,  voyant,  on  ordonne  qu'il  fe  jugera  fur  \qs 
n'eft  que  de  ftyle ,  &  ne  concerne  qu'un  adbes  qui  font  au  procès ,  de  crainte  qu'en 
intérêt  burfal  de  la  Cour  de  Rome,  qui  voulant  recommencer  l'inftru£tion,on  ne 
ne  doit  point  être  confidéré  pour  faire  loi  fit  évanouir  la  preuve.  T.  VU,/'.  471. 
parmi  nous  ;  que  par  conféquent  de  ce  Dans  les  Arrêts  de  renvoi ,  on  infère 
6ne  le  Commendataire  n'y  a  point  fatis-  ordinairement  la  claufe ,  que  les  acles  pro- 
»it ,  il  ne  réfulte  point  une  nullité  de  fes  hatoires  demeureront  au  procès, poury  avoir 
provifions.  1°.  Que  les  huit  mois  ne  com-  égard.  Elle  eft ,  en  propres  termes ,  dans 
inencent  point  à  courir  du  jour  de  fes  pro-  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  le 
vifions,  mais  feulement  de  celui  de  fa  16  Novembre  i6oi.  Cette  même  Cour, 
paifible  poftcffion.   T.  XII  ,  /?.   1053  ù  en  renvoyant  par  Arrêt  du  26  Août  1606, 
fuiv.  un  Curé  acculé  de  faufTe  monnoie,  à  l'E- 

£  ^\T     A   .        r        J'T   J   1                •  vêque  de  Paris,  ou  à  fon  Officiai,  ordonna 

$.i\ .Autre efpece a  induits extraor-  ^ij-.rvo:i        -.^     ^ 

^                       J^,.      .  que  ieditOfficialauroit  égard  aux  preuves 

duiaires.  ^  procédures  faites  par  le  Prévôt  de  Cor- 

Les  Patrons  eccléfiaftiqucs  peuvent  ob-  ^^"  »  comme  fi  lui-même  les  avoit  faites, 

tenir  du  Pape  des  Induits,  pour  nommer  ^'  ''^^»  P'  47*^-4° 3- 

librement  dans  les  mois  réfervés  au  faint  ^'^^  ^^  difpofition  des  Ordonnances. 

Siège  dans  les  pays  d'obédience.  Les  Par-  ^^  réponfe  du  Roi ,  à  l'article  1 7  des  Re- 

iemcns  ont  égard  à  ces  Induits.  T.  XII,  montranccs  du  Clergé  ,   convoquée  en 

p.  lAiS.  1^05  »  porte,  que  les  Juges  eccléfiaftiques 

tiendront  toutes  les  appellations  &  procé- 

^ "  ~  ' '  dures  concernant  l'inftrudlion  faite  par- 
devant  les  Juges  Royaux ,  pour  bonnes  ÔC 
valables.  Louis  XIV,  par  fon  Ordonnance 
du  mois  de  Février  1678 ,  ordonne,  qu'aa 
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§.  I.  Informations  relatives  à  Vinf-  cas  de  revendication  des  Clercs  par  les 

truclion  des  procès.  Promoteurs  des  Officialités ,  &  de  renvoi 

pour  le  délit  commun ,  les  informations  &c 

I.T    Es  informations  contre  un  Ecclé-  autres  procédures  faites  par  le  Juge  Royal, 

J_jfiaftique  accufé  de  crimes,  peuvent  fubfiftcront  félon  leur  forme  &  teneur, 

être  faites  fans  abus  par  le  Juge  d'Eglife,  T.  W\,p.  414-414. 

ailleurs  que  dans  l'Officialité  :  l'Ordon-  V.  Réciproquement  les  informations 

nance  ne  défend  aux  Juges  de  procéder  en  faites  par  le  Juge  d'Eglife ,  peuvent  fcrvir 

leurs  maifons ,  qu'aux  interrogatoires  feu-  au  Juge  Royal,  Bourdin,  en  expliquant 

Icment,  &  leur  laifte  la  liberté  d'infor-  l'Ordonnance  de  1539,   dit,  que  novo 

'  mer  oii  bon  leur  femble.  C'cft  dans  ces  lids  contexiu  opus  rïon  ejl ,  fed ex  inflruc- 

maximes  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Par-  tionecoramjudiceecclcjiajlicofaclâ/judex 

lemcnt  de  Paris ,  du  1 7  Juin  1673,  con-  Regius  condçmnabit.  Par  l'Ordonnance  de 
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Février  1(^78,  S^  Majcfté  déclare  qu'elle  préfentée  au  Parlement  de  Paris,  le  28 
n'entend  aucunement  annulier  les  infor-  '  Avril  1 607  ;  il  fut  ordonné  que  le  dcman- 
mations  faites  par  les  Oiîiciaux ,  avant  que  deur  accufateur  donncroit  au  Greffier  au- 
Ic  Juge  Royal  ait  été  appelle  :  ces  prcmie-  tant  de  fa  plainte ,  avec  le  nom ,  furnom 
tes  informations  fubfiiteront  en  leur  force  &  demeure  des  témoins ,  pour  être  avifé 
&  vertu ,  à  la  charge  que  les  témoins  fc-  de  nouveau  ,  aux  frais  du  Greffier ,  &  à 
ront  récolés  par  le  Juge  Royal.  T.  VII,  fa  diligence  ,  pardcvant  le  même  Com- 
D.  43  3 -41 4.  miflaire  qui  avoit  ouï  les  témoins.  T.  VII, 

VI.  Les  Prévôts  des  Maréchaux ,  &  les     /J-  8  57. 
Juees  des Seiffneurs  font  compétens,  pour  tt     r   /-  •  i 

intormer ,  décréter  &  faire  la  capture  des  §•  H-  Informations  des  vie ,  moeurs 
Eccléfiaftiques  accufés.  Cependant  leurs  &  doctrine  des  nommes  aux  tve- 

informations  ne  font  regardées  dans  les  chés  &  autres  Bénéfices  conjijîo- 

Officialités,  fuivant  la  Jurifprudencc  de  riaux 

notre  fiecle ,  que  par  forme  de  mémoires , 

étant  faites  par  un  Juge  incompétent,  ou  I.  L'examen  de  la  do£lrine,  &  l'infor- 

plutôt  qui  n'eft  point  Juge  de  Taccufé  ;  on      mation  de  vie  &  de  mœurs  doit  précéder 
n'cftime  pas  qu'elles  puilfent  être  la  bafc      l'inftitution  Epifcopale.  Ceft  ce^juepref- 
&  le  fondement  d'un  Jugement  régulier.      crivent  les  faints  Décrets  bc  les  Ordon- 
Plufieurs  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé  ,  &  ont      nances  dont  on  va  parler, 
déclaré  abufives  des  Sentences  rendues  par  H.  Le  relâchement  de  la  plupart  des 

des  Juges  d'Eglife  fur  des  informations  de      Univerfités  a  obligé,  pour  avoir  preuve 
cette  qualité.  T.  VU,/».  \6z,  163-918.  de  la  fcience  de  ceux  qui  font  nommés 

Le  Prévôt  des  Maréchaux  de  Pontoife ,      aux  Evêchés ,  de  prendre  d'autres  précau- 
ayant  informé  à  la  requête  du  Subftitut      tions  que  celles  des  Lettres  de  dégrés ,  ou 
du  Procureur-Général  en  ce  Siège,  contre      atteftations  fournies  par  les  Univerfités. 
certains  vagabonds ,  un  Prêtre  du  Diocefe      Le  Pape  Grégoire  XIV  a  ordonné  que  le 
de  Paris  ,  fut  trouvé  chargé  &  renvoyé      degré  de  Licencié ,  ou  de  Docteur  ne  dif- 
cliargé  par  ce  Juge  devant  l'Official  du      penfera  point  d'avoir  des  preuves  de  leur 
Chapitre  duquel  cet  Eccléliaftique  étoit      érudition,  lorfqu'ellen'ett  pas  connue  jMyr 
jufticiable.  L'OlQîcial,  ayant  décrété  fur      d'autres  voies.  Dans  la  même  Bulle,  ce 
les  informations  du  Prévôt ,  l'accufé  ap-      Pape  veut  que  dans  les  pays  oii  il  n'y  a 
pella  comme  de  Juge  incompétent  de  la      point  d'Univerfités  ,  le  témoignage  des 
permifiion  d'informer ,  ôc  de  l'informa-      perfonnes  favantes  en  Théologie  &  en 
tion   faite  à  Pontoife ,  6c  comme  d'abus      Droit  Canon ,  fuffife.  Clément  VIII  a  ré- 
du  décret  d'ajournement  décerné  fur  la-      glé  pour  les  Evêchés  d'Italie ,  que  ceux 
dite  information.  Sur  les  appellations  Ar-      qui  feroient  nommés,  feront  examinés  â 
rêt  intervint  le  13  Juillet  1697,  par  lequel      Rome  par  la  Congrégation  ,  ou  par  des 
le  procès  6c  l'accufé  furent  renvoyés  par-      Prélats  6c  autres  perlonncs  d'une  érudi- 
devant  l'Official ,  pour  être  le  procès  fait      tion  profonde.  A  l'égard  de  ceux  de  Fran- 
à  la  requête  du  Promoteur  fur  le  délit      ce  6c  d'Efpagne ,  que  l'examen  en  fera  fair 
commun,  à  la  charge  du  cas  privilégié,      en  préfence  des  Légats,  s^il  y  en  a  dans 
pour  lequel  affifteroit  le  Lieutenant-Cri-      ces  Royauines  ;   6c  lorfqu'il  n'y  en  aura 
minel  du  Chdtelet  de  Paris  :  il  fut  ordon-      point,  ce  fera  en  préfence  du  Nonce,  ou 
né  que  les  témoins  ouïs  en  l'information      des  Patriarches  ,  Archevêques ,  Evêques 
faite  par  le  Prévôt ,  feroient  répétés  6c      ôç  autres  perfonnes  capables ,  qui  en  au- 
entcndus  de  nouveau  pardevant  le  même      ront  un  pouvoir  fpécial  du  Pape.  T.  X, 
Officiai.  T.  VII, /?.  918,  919.  p.  202  ,  203. 

VÎI.  Un  Evêque,  après  avoir  informé  III.  Mais  comment,  6c  par  qui  ces  in- 

dans le  cours  de  fa  vifite,  contre  un  Ec-      formations  doivent-elles  être  faites  ? 
cléfiaftique,  renvoie  l'accufé  à  fon  Offi-  1°,  Suivant  l'ancien  ufage  de  l'Eglife 

cial ,  pour  fon  procès  lui  être  fait  :  on  de  France,  comme  des  autres  Eglifes  Ca- 
demande  ,  fi  l'Official  doit  informer  de  tholiques  ,  les  Métropolitains  confir- 
nouvcau  ,  regardant  ce  qui  a  été  fait  pour  moient  les  éledlions  des  Evêques  de  leurs 
fervir  feulement  de  mémoire  ;  ou  s'il  peut  Provinces  ;  6c  avant  que  de  les  confirmer, 
recevoir  l'information  comme  une  pièce  ils  examinoient  les  vie  6c  mœurs  de  ceux 
juridique  qui  fait  partie  du  procès  ,  ÔC  qui  avoient  été  élus.  D'anciens  monu- 
■  procéder  au  récolemcnt  des  témoins  ?  mens  expliquent  cette  difcipline.  T.  X, 
Voyez  Correclion ,  §.  II ,  n.  IV,  V.  p.  574. 

VIII.' Un  Greffier,  ayant  perdu  la  mi-  2°.  Le  Concordat,  en  changeant  notre 

nutc  des  informations ,  de  quelle  manière      difcipline  fur  le  choix  6c  la  confirmation 
doit-on  procéder  ?  Cette  qucftion  s'étant      des  Evêques  ,  n'a  rien  changé  à  l'égard 

des 
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des  informations  des  vie  &c  mœurs  de 
ceux  que  nos  Rois  ont  nommés  aux  Préla- 
rures  ;  elles  ont  été  faites  comme  aupara- 
vant par  les  Ordinaires  ;  &:  l'on  ne  voit 
'  pas  qu'après  ce  Traité ,  les  Nonces  des 
Papes  aient  voulu  s'attribuer  le  droit  de 
faire  ces  informations ,  ni  que  les  Papes 
l'aient  prétendu.  Il  ne  refte  aucuns  velti- 
ges  qui  faflent  connoître  qu'avant  le  Con- 
cile de  Trente ,  ceux  que  nos  Rois  ont 
nommés  aux  Bénéfices  confîftoriaux ,  fe 
foient  adrefles  aux  Nonces  pour  leur  in- 
formation de  vie;  &  mœurs.  T, X ,  /?.  5 74- 
582,  583.        r:  '.  :  •  - 

3°.  Le  Concile  de  Trente  a  parlé  en 
deux  Sefîîoiis  différentes  de  la  manière 
de  procéder  à  ces  informations ,  Sejf.  z  z  , 
cap.  2 ,  Seff.  24,  cap.  i.  Il  ne  paroît  pas. 
que  ce  Concile ,  en  réglant  que  ces  infor- 
mations pourroient  être  faites  par  les  Lé- 
gats &  par  les  Nonces ,  ou  par  les  Ordi- 
naires de  ceux  qui  font  nommés  ,  ait 
voulu  donner  atteinte  à  ce  qui  fc  prati- 
quoit  alors  en  France ,  de  les  réferver  aux 
Ordinaires  :  &  l'on  peut  dire  que  les  ufa- 
ges  difFérens  des  Royaumes  Chrétiens  fur 
ces  informations,  auxquels  le  Concile  n'a 
point  voulu  toucher,  ont  été  le  motif  de 
ce  règlement.  T.  X,  p.  575-583. 

4**.  Ce  Décret  du  Concile  a  été  fuivi 
dans  pluficurs  Eglifes  ;  &  en  exécution 
d'icelui ,  les  Conciles  Provinciaux  ont 
çonfcrvé  aux  Archevêques  &  aux  Evê- 
ques  les  informations  des  vie  &:  mœurs  de 
ceux  qui  feroient  élus  &  nommés  aux 
Evêchés  ;  ce  qui  confirme  qu'on  étoit  pcr- 
fiiadé  que  c'elt  la  dilcipline  qui  a  été  au- 
t;orifée  par  le  Concile  de  Trente  :  ces  Con- 
ciles font  ceux  de  Cambrai,  en  i5<j5  ôc 
1586;  le  Concile  de  Rouen,  en  1581  , 
approuvé  par  Grégoire  XIII  ;  celui  de 
Rheims,  en  1583.  T.  X,/?.  575,  57(1- 
583- T.  II,  p.  244,  245,  246. 

5°.  L'Ordonnance  de  Blors,  article  pre- 
mier &  deux;  la  réfiftanceduRoi  Henri  IV, 
l'article  qui  lui  fut  propofé  de  réferver  ces 
informations  aux  Nonces  ;  l'avis  de  l'Af- 
fcmbléc  des  Notables  du  Royaume ,  tenue 
à  Rouen ,  en  1596;  les  Remontrances  de 
rAflcmblcc  du  Clergé  ,  convoquée  en 
1^05  ;  l'Ordonnance  de  1606  ,  dreflee 
fur  CCS  Remontrances  ;  celles  de  la  Cham- 
bre Eccléfiaftique  des  Etats  de  1^14;  en- 
fin ,  les  Arrêts  de  règlement ,  de  1639  & 
de  1 672  juftifient  l'attachement  du  Clergé 
&  de  tous  les  Corps  du  Royaume  à  main- 
tenir les  Ordinaires  dans  la  pofl'efîîon  de 
faire  ces  informations.  T.  X,  /?.  ')'}'] juf- 
qu'à  583./?.  '^Ç)-jjufjuà  (Î05.T.  II ,/?.  249 
jufcju'a  263. 

Suivant  l'article  premier  de  l'Ordon- 
nance de  Blois ,  Sa  Majcfté  ne  nommera 


aux  PrélaturcS  &  autres  Bénéficcsà  fa  no- 
mination ^mon  un  mois  après  la  Vaca- 
tion d'iccux  ;&  avant  la  délivrance  des 
lettres  de  nomination ,  feront  les  noms 
des  pcrfonnes  ,  envoyés  à  l'Evêque  Dio- 
céiain ,  du  lieu  oii  ils  auront  réfidé  les  cinq 
dernières  années ,  cnfçmble  aux  Cb''ipici'cs 
des  Eglifes  6c  Monaftercs  vacans ,  Icfqucls 
intormeront  rcfpcclivcment  de  la  vie  , 
mœurs  ôc  doctrine,  &  de  tout  feront  pro- 
cès-vcxbaux ,  qu'ils  enverront  à  Sa  Ma- 
jefté.  L'article  2  porte ,  qu'avant  l'expédi- 
tion des  lettres  de  nomination,  les  Ar- 
chevêques &  les  Evêques  nommés  feront 
examinés  lur  leur  doctrine  aux  faintes 
Lettres  par  un  Archevêque ,  ou  Eyêquc 
que  Sa  Majellé  commettra ,  appelles  deux 
Docteurs  en  Théologie,  lefquels.  enver- 
ront leur  certificat  de  la  capacité,,  ou  in- 
fuffiiance  dcfdits  nommés.  L'article  pre- 
mier de  l'Edit  de  Décembre  \6o6y  y  cfb 
conforme.  Ces  difpohtions  r/cju  point 
eu  d'exécution ,  ou  ne  font  point  exacte- 
ment obfervées.  T.  II ,  ^p.  255,  2  5 6.  T.  X, 

L'Airemblée  du  Clergé,  en  i  595,  dans 
l'article  5  de  fon  Cahier ,  fupplie  Sa  Ma- 
jefté  d'ordonner  que  les  inioimations  de 
la  religion  ,  vie ,  mœurs  &  doctrine  de 
ceux  qui  feront  nommés  aux  Archevê- 
chés, fe  feront  par  l'Evêque  de  la  Provin- 
ce, plus  ancien  &.réfidant;  &;  des  nom- 
més aux  Evêchés,  par  l'Archevêque  rélî- 
dant  en  la  Province  ;  &:  en  fon  abfencc, 
par  le  plus  ancien  Evêque  auiiî  réfidant, 
appelles  trois  Chanoines  des  Eglifes  va- 
cantes députés  parles  Chapitres;  laquelle 
information  fera  envoyée  à  Sa  Majcllé  , 
&  en  fera  fait  mention  dans  les  lettres  de 
nomination  au  Pape.  L'article  6  porte , 
que,  pour  pourvoir  aux  abus  qui  fe  com- 
mettent aux  informations  qui  s'envoient 
en  Cour  de  Rome  par  les  nommés  aux 
Prélatures ,  il  plaife  à  Sa  Majcfté  ordon- 
ner que  lefdites  informations  fe  feront  par 
lefdits  Archcvêciues  &:  Evêques  en  la  for- 
me ci-defTus  prefcrite;  &;  que  lefdits  Pré- 
lats faifant  ces  informations ,  informeront 
des  moyens  par  lefquels  on  eft  parvenu 
aux  nominations  :  &:  oii  la  forme  ci-dcf- 
fus  prefcrite  n'auroit  été  entiérementgar- 
dée,  que  les  Chapitres  pourront  interjet- 
ter  appel  comme  d'abus  de  l'exécution  des 
provifions  dcfdits  Archevêques  &;  Evê- 
ques, après  lequel  appel  relevé,  ne  fe- 
roient tenus  recevoir  les  Pourvus,  T.  II, 
p.  z^c,^  250.^ 

L'AfFembléc  des  Notables  du  Royau- 
me, tenue  à  Rouen,  en  1596,  dans  fes 
avis  donnés  au  Roi ,  a  renouvelle  tc  de- 
mandé le  contenu  des  deux  articles  précé- 
dens.  T.  II,  p.  259. 
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Par  l'article  4  du  Cahier  die  l'Aflemblée 
de  1605 ,  Sa  Majefté  cft  fuppliée  de  fur- 
ieoir  la  nomination  des  Prélatures  6l  Bé- 
néfices conlilloriaux  pendant  un  mois , 
après  lequel  temps  fera -le  Brevet  de  Sa 
Majefté  délivré  à  l'Archevêque ,  ou  au 
plus  ancien  Evêque  réfidant  en  la  Proviii- 
ce  en  laquelle  vacation  fera  avenue ,  lequel 
en  la  préfence  ,  &  appelles  deux  Chanoi- 
nes ,  ou  Religieux  qui  feront  députés  par 
le  Chapitre,  Monattere  ,  ou  Collège  au- 
quel vacation  fera  avenue ,  infornîera  d'of- 
lice  de  la  naiflance ,  vie ,  mœurs ,  religion , 
âge,  doftrine,  qualités,  parlions ,  pen- 
lions  &  moyens  par  lefquels  ledit  nommé 
auroit  obtenu  Brevet  de  nomination,  &: 
ce ,  tant  au  lieu  de  fa  naiiTance,  qu'es  lieux 
oii  il  aura  fait  fa  demeure  durant  cinq  ans. 
Et  en  cas  de  trop  grande  diftance  des  lieux , 
adreflera  fa  commiffion  à  chacun  des  Or- 
dinaires que  befoin  fera ,  pour  informer 
d'office  ,  &  procéder  à  l'examen  dudit 
nommé ,  appelles  avec  lefdits  Commillaî- 
res ,  trois  autres  Eccléfiaftiques  capables  ; 
&  renvoyer  le  tout  clos  &  (celle  à  Sa  Ma- 
jefté ,  pour  être  par  l'un  de  fes  Prélats  à  fa 
fuite  fait  rapport  du  contenu  cRiitcs  infor- 
mations ,  &  ce  fait  les  lettres  de  nomina- 
tion être  délivrées  audit  nommé ,  non  au- 
paravant. T.  n,jp.  251,  252. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de 
i<>i4,  par  l'article  6  de  fon  Cahier,  fap- 
plie  le  Roi  de  faire  choix  de  fix  perfonne? 
eccléfiaftiques,  &  de  deux  Confeillers  de 
fon  Confeil ,  &  d'en  établir  un  qui  exa- 
minera les  conditions  &:  capacités  de  ceux 
qui  lui  feront  préfentés  pour  être  nommés 
aux  Prélatures  ,  foit  Evêchés  ,  Abbayes, 
ou  autres  Bénéfices  de  nomination  Roya- 
le. Que  les  noms  des  perfonnes  nommées 
foient  envoyés  par  ledit  Confeil  à  l'Evc- 
quc  Diocéfain ,  ou  du  lieu  où  ils  auront 
fait  leur  demeure  les  cinq  dernières  an- 
-nées;  enfemble  aux  Chapitres  des  Eglifcs 
6c  aux  Monafteres  vacans  ;  lefquels  infor- 
meront refpectivement ,  &  de  tout  feront 
procès-verbaux ,  qu'ils  enverront  clos  &; 
Icellés  audit  Confeil  :  &:  pour  le  regard 
des  Evêchés  vacans,  lefdits  procès -ver- 
baux fe  feront  par  l'Archevêque  de  la  Pro- 
vince, ou,  à  leur  défaut,  par  le  plus  an- 
cien Evêque,  avec  les  Chapitres  àcs  Siè- 
ges vacans  ,  pour  être  auiîi  envoyés  audit 
Confeil.  T.  H,;,.  253,254. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 1 
Décembre  1639,  porte ,  que  les  informa- 
tions ie  feront  à  l'avenir  par  les  Evêques 
Diocéfains ,  &  défend  à  tous  fujets  du 
Roi ,  de  rendre  leurs  dépofitions  &  témoi- 
gnages pardevant  les  Nonces ,  ou  autres. 
Autre  Arrêt  du  7  Septembre  i  (Î7 2  ,  confir- 
matif  du  précédent.  T.  Il,  ^.  261 ,  2(^2, 
T.  X,'^^.  602  ,  <j0  3  ,  (J04. 


6°.  On  ne  voit  pas  qu'avant  le  rc"-ne  de 
Henri  IV,  la  Cour  de  Rome  ait  voulu  trou- 
bler les  Evêques  de  France  dans  la  poflef- 
fion  de  faire  ces  informations.  Après  que 
cette  Cour  a  eu  formé  ce  delFein  ,  elle  n'a 
penfé  jufqu'au  Pontificat  d'Urbain  VIII 
qu'à  établir  que  ces  informations  pour- 
roient  être  faites  en  France  communé-- 
mcnt  par  les  Légats  &:  les  Nonces ,  ou  par 
les  Ordinaires.  C'eft  le  règlement  de  Clé- 
ment VIII  &  de  Grégoire  XIV.  Mais  fous 
le  Pape  Urbain  VIII,  elle  s'eft  déclarée, 
qu'en  France  même  les  Ordinaires  ne 
pourroicnt  les  faire  qu'en  l'abfence  des 
Légats  &  des  Nonces.  T.  X,  ^r^.  577-580- 
583-589  (&y2i/v./?.  203.  -' 

7°.  Les  autres  Eglifes  fe  font  afTu  jetties 
au  changement  introduit  par  Urbain  VIII  ; 
les  Evêques  de  ces  Eglifes  n'ont  point  de 
part  aux  informations.  Elles  font  toutes 
faites  par  les  Nonces  ,  ou  Intcrnoncçs. 
T.X,/>.  584. 

8°.  Le  Pape  Grégoire  XIV  décrit  am- 
plement, dans  fa  Bulle  du  premier  Mai 
I  5  9 1 ,  la  forme  de  procéder  dans  les  in- 
formations ôcles  précautions  qui  doivent 
y  être  apportées,  tant  pour  le  choix  des 
témoins,  que  pour  la  qualité  des  Com- 
mifTaires.  T.  X  ^  /?.  5  S  8  &  fuiv. 

IV.  On  demande  fi  l'elpece  de  procé- 
dure faite  par  les  Nonces  du  Pape,  pour 
informer  des  vie,  mœurs,  doctrine  &  ca- 
pacité de  ceux  que  ieRoi  nomme  aux  Evê- 
chés &  autres  Bénéfices  confiftoriaux ,  doit 
être  regardée  comime  un  exercice  de  Ju- 
rifdi£lion  ôé  une  contravention  aux  Loix 
du  Royaume ,  fuivant  lelquelles  on  ne 
permet  point  aux  Nonces  d'exercer  au- 
cune Jurifdiction  en  France  ? 

Il  eft  évident  que  pendant  qu'on^  s'eft 
oppofé  en  France  à  ce  que  ces  informa- 
tions fuffcnt  faites  par  les  Nonces  ;  on  a 
regardé  cette  efpece  de  procédure  comme 
un  exercice  de  Jurifdiction  contraire  aux  ^ 
Loix  du  Royaume.  Cela  eft  clairement  ex-  J^ 
pliqué  dans  les  Requifitoires  de  MM.  les  ^B 
Procureurs- Généraux  du  Roi  au  Parle- 
ment de  Paris,  fur  lefquels  ont  été  rendus 
les  Arrêts  de  1639  &  de  1672.  Mais  de- 
puis que  l'on  a  confidéré  ces  informa- 
tions comme  un  (impie  témoignage  que 
les  Nonces  rendent  au  Pape  ,  on  a  eu 
moins  d'attention  à  les  enipêcher  de  les 
faire.  T.  X,^.  204-5 8 iy«/^ «"à  589-602  , 
603 , 604. 

§.  III.  InfonnaiLon  des  vie,  mœurs, 
doctrine ,  &c.  pour  les  Pourvus 
en  Cour  de  Rome.        ' 

Voyez  Vi[a,  §.  III. 
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INJURES. 

I.  T    E  Juge    d'Eglife  peut -il  en  con- 

I   j  noître  ? 

Les  Cours  fëculieres  ne  font  pas  ordi- 
nairement favorables  au  renvoi  d'Ecclë- 
fiaftiques  convaincus  par  des  Laïques  pour 
de  fîmples  ipjures.  Cette  queilion  fe  pré- 
fenta ,  en  1 704 ,  à  Coutancc ,  &  s'eft  pré- 
fentée  depuis  à  Orléans  6c  à  Tarafcon.  Les 
Lieuténans-Criminels  ont  retufé  le  ren- 
voi; &  ce  refus  a  été  louvent  confirmé 
par  des  Arrêts  ,  tels  que  ceux  du  Parle- 
ment de  Normandie  ,  du  mois  de  Janvier 
1 605  ,  Se  du  18  Novembre  1 664.  Le  fon- 
dement de  ces  Arrêts  paroît  être  que  les 
Juges  d'Eglife  ne  connoilfcnt  pas  des  dom- 
mages &  intérêts  prétendus  par  les  Par- 
ties, même  contre  des  Prêtres,  &  qu'on 
çie  doit  pas  obliger  les  Parties  de  procéder 
devant  un  Juge  qui  ne  peut  leur  adjuger 
leurs  conclufions.  Cependant,  fuivant  les 
maximes  du  Droit  canonique  &  de  la  Ju- 
rifprudence  du  Royaume ,  le  renvoi  ne 
doit  pas  être  refufé  aux  Clercs  ,  foit  qu'il 
sagirte  d'injures  fimples,  pour  raifon  def- 
quelles  l'inftancc  cft  introduite  par  plain- 
tes ,  ÔC  pourfuivie  dans  les  formes  de  la 
procédure  criminelle,  ou  d'injures  quali- 
fiées ,  dont  l'atrocité  peut  rendre  le  cas 
privilégié.  T.  VII  y  p.  511  &  fuiv. 

IL  Les  Monitoires  peuvent-ils  être  ac- 
cordés pour  injures  verbales  ? 

Bouvot  rapporte  comme  une  maxime 
ordinaire  du  Parlement  de  Dijon,  que  la 
publication  d'un  Monitoire  pour  injures 
verbales  ,  n'eft  pas  permife ,  fondé  fur  l'ar- 
ticle I  8  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  qui 
ne  permet  l'ufage  des  ccnlures  que  pour 
cfime  &  fcandale  public.  La  maxime  de 
cet  Auteur  eft:  trop  générale.  On  diftin- 
gue  deux  fortes  d'injures  verbales  :  celles 

3ui  font  légères  ,  &:  qui  ont  été  proférées 
ans  la  chaleur  d'une  querelle  lurvenue 
fortuitement;  &c  celles  qui  font  atroces, 
&  qui  intérefTent  l'ordre  public.  Cette  dif 
tinction  eft  autoriféc  par  le  Concile  de 
Touloufc ,  en  I  590  ,  ôc  par  les  Arrêts.  Le 
Parlement  de  Dijon,  par  Arrêts  des  13 
Mai  1 5  8  0 ,  &  29  Janvier  1583,  a  déclaré 
nulles  &;  abufives  l'expédition  &  fulmina- 
tion  d'un  Monitoire,  pour  avoir  la  preuve 
d'injures  de  la  première  efpecc.  Dans  le 
fécond  cas ,  on  obferve  fi  lapcrfonne  inté- 
rcflTée  a  négligé  la  rép.araîion  pendant  un 
temps  qui  puilTe  faire  préfumer  qu'elle  l'a 
pardonnéc  ,  ou  fi  elle  la  pourfuit  dans  le 
temps.  En  ce  dernier  cas,  il  y  a  plufieurs 
Arrêts  qui  ont  confirmé  l'ulage  des  Moni- 
toires. Tels  font  ceux  du  8  Août  1 597,  ôc 


du  I  z  Décembre  1598  j'teildus  au  Parle- 
ment de  Dijon  j  éc  qui  ont  décidé  n'y 
avoir  abus  dans  l'obtention  des  Monitoi- 
res fulminés  pour  injures  atroces  dites  à 
un  Magiftrat  faifant  l'exercice  de  fa  char- 
ge ,  ou-  prononcées  contre  l'honneur  du 
mariage  ;  avec  déclaration  que  lorfquc 
cette  Cour  avoit  déclaré  abufifs  les  Mo- 
nitoires obtenus  pour  injures  verbales, 
elle  n'avoit  pas  entendu  y  comprendre 
celles  qui  attaquent  l'honneur  du  ma- 
riage. T.  VU,/.  1085,  io8(j,  1087-1 121. 


INSINUATIONS. 

$.1.  Loi  des  Injînuations  EccléJiaJîU 

que  s.  Quelle  en  ejl  la  rigueur  ? 

Quels  actes  y  fom  fujets  ? 

I.T  Es  provifions  des  Bénéfices,  &:  les 
1-  i  actes  qui  y  font  relatifs  ,  doivent 
être  infinués  au  Greffe  des  Infinuations 
cccléliaftiques  du  Dioccfc  où  les  Bénéfi- 
ces font  fitués ,  conformément  à  ce  qui  eft 
prefcrit  pat  l'aiticle  14  de  l'Edit  de  Dé- 
cembre 1691,  concernant  les  Infinuations 
eccléfiaftiques.  Les  articles  14,  i  5  &;  n 
de  cet Edit,  marquent  en  particulier  quels 
fontlesacles  en  matière  de  Bénéfices,  qui 
font  fujets  à  la  loi  de  l'Infinuation.T.XII, 
^.1118,  I  ii9. 

IL  Dans  les  premiers  temps  de  la  publi- 
cation de  cette  Ordonnance  ,  les  Cours 
du  Royaume  oblervoient  avec  risrueur  la 
peine  de  nullité  prononcée  contre  les  ac- 
tes non  infinués  dans  les  délais  portés  par 
les  diftercns  articles  de  cet  Edit.  La  der- 
nière Jurifprudcnce  eft  bien  moins  févere. 
L'Edit  de  1691  ,  rendu  lur  les  Infinua- 
tions eccléfiaftiques,  eft  regardé  au  Parle- 
ment de  Paris,  au  Grand  Conleil ,  &par 
fdufieurs  autres  Tribunaux  comme  une 
oi  burfale  dans  la  plus  grande  partie  de 
fes  difpofitions  ;  &:  fur  ce  fondement,  on 
eft  pcrfuadé  dans  ces  Cours ,  que  par  rap- 
port aux  actes  qui  ne  font  lulpccts,  ni  dd 
faux,  ni  de  fraude,  les  peines  de  nullité, 
prononcées  par  cet  Edit ,  ne  font  que  com- 
minatoires ;  ôc  qu'il  peut  fuffire  que  les 
actes  dont  on  entend  fe  fcrvir  dans  und 
complainte,  fe  trouvent  infinués  avant  Id 
jugement  du  procès,  quoique  louvent  il 
y  ait  plufieurs  années  depuis  le  temps  oîi 
ces  actes  auroient  dû  être  infinués  ,  à 
compter  du  terme  prefcrit  pur  l'Edit  de 
1^91.  Cette  Jurifprudcnce  le  trouve  éta- 
blie par  un  grand  nombre  d'Arrcrs,  S>i  x 
fon  fondement  dans  l'Edit  même  ,  ai ticld 
22.  T.  XII, /?.  1089  ,  1090, 

L'interprétation  donnée  dans  la  der- 
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niere  Jurifpruclence  à  l'exécution  de  l'Edit 
de  1 69 1 ,  i  L'f  les  peines  de  nullité ,  portées 
contre  les  a6tes  non  iniinués  dans  les  dé- 
lais prefcrits,  ne  s'applique  qu'aux  a6bes 
d'une  certaine  qualité ,  à  l'égard  defqucls 
il  n'y  a  pas  fondement  depréiumer  aucune 
fraude.  Auffi  les  articles  de  cet  Edit ,  qui 
ont  eu  pour  objet  d'empêcher  les  abus,  les 
mauvaifes  pratiques  dans  les  réfignations , 
permutations  6c  difpolîtions  des  Bénéfi- 
ces ,  ont  toujours  été,  ôi  font  encore  ri- 
goureufcmcnt  exécutés.  Tels  font  l'article 
1 1 ,  pour  la  première  partie  de  cet  article , 
&  les  articles  12, 13&  zi.T.XII,/?.  1090. 

III.  L'interprétation  favorable  que  l'on 
donne  à  la  loi  de  l'Inlinuation  ,pcutfervir 
à  décider  la  queftion  fuivante.  Le  défaut 
d'infinuation  des  provifions  de  l'Ordinai- 
re ,  dans  le  temps  prcfcrit ,  peut-il  les  ren- 
dre fans  effet,  &  faire  fublifler  celles  de 
Rome,  poftérieurcs  à  celles  -  là  ?  Voyez 
Prévention  ,  §.  II  ;  Premier  cas. 

IV.  En  Lorraine ,  il  n'y  a  point  de  Greffe 
des  Infuiuations ,  ni  de  loi  qui  les  ordon- 
ne ;  &;  comme  le  Roi  a  bien  voulu ,  par  un 
Edit  exprès  concernant  cette  Province  , 
qu'elle  retînt  fes  anciens  us  èc  coutumes  ; 
l'Ordonnance  des  Infinuations  n'y  elî 
point  reçue.  T.  XI,/?.  1839. 

V.  Le  Greffe  des  Infinuations  ecclé- 
fiaftiques  ne  peut  être  tenu  par  lesdomef- 
tiques  ,  ni  par  les  Officiers  de  l'Evêque. 
C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  17  Juin  1686,  dans  la 
caufe  de  l'exemption  du  Chapitre  du 
Mans.T.  VI,/'.  ^5^. 

Il  eft  aufli  défendu  par  l'article  7  de 
l'Edit,  à  tous  Greffiers  des  Infinuations 
cccléfiaftiques ,  &  à  leurs  Commis ,  d'in- 
finuer  aucuns  a6lcs  dans  lefquels  ils  au- 
roientinftrumenté  comme  Notaires  Apof- 
toliques ,  à  peine  de  nullité  defdits  aàes. 
Voyez  Greffi.ers. 

VI.  Y  a-t-il  obligation  d'infinuer  les  ex- 
péditions des  Bénéfices  qui  font  de  colla- 
tion ,  ou  de  nomination  Royale  ? 

M.  Marion,  portant  la  parole  dans  une 
caufe  de  Régale ,  le  1 3  Août  1598,  donne 
pour  une  maxime  confiante ,  que  \qs  pro- 
vifions en  Régale  ne  font  pas  lujcttes  à  la 
formalité  des  Infinuations.  La  X)éclara- 
tion  du  mois  d'0£tobre  1 6^6 ,  article  1 6 , 
excepte  auffi  de  cette  loi  les  expédi- 
tions de  Bénéfices  qui  font  de  nomina- 
tion &  de  collation  Royale.  On  a  dérogé , 
en  partie,  à  cet  ancien  ufage  par  l'Edit  de 
Décembre  1691.  Suivant  l'article  15  de 
cet  Edit ,  ce  qui  eft  du  fait  du  Prince , 
n'eft  pas  fujet  à  infinuation  ,  fa  nomina- 
tion aux  Ordinaires ,  fes  provifions  à  l'é- 
eard  des  Bénéfices  qui  font  à  fa  pleine  col- 
lation. Mais  la  prife  de  pcffelfion  ,  en 
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vertu  des  provifions  du  Roi ,  &  les  pro- 
vifions de  l'Ordinaire  fur  la  nomination 
du  Roi ,  doivent  être  infinuées.  T.  XI 
/?.  968,9(^9. 

VII.  Sur  l'infinuation  des  Lettres  de 
Grades,  &  autres  ades  relatifs.  Voyez 
Gradués^  §.  V,  VL 

Vni.  Sur  l'infinuation  des  Lettres  d'In- 
duit du  Parlement  &  acles  qui  y  ont  rap- 
port. Voyez  Induit  du  Parlement ,  §.  IV, 
n.  IL 

IX.  Sur  l'infinuation  des  difpenfes  de 
publication  de  bans  de  mariage.  Voyez 
Bans,  §.  VL 

X.  Sur  l'infinuation  des  fondations. 
Voyez  Fondations,  n.  VIL 

XI.  Sur  l'infinuation  des  Conftitutions 
de  titres  cléricaux.  Voyez  Titre  clérical, 
n.  V. 

§.  II.  De  VînJinuatioTL  des  Lettres 
de  Grand-  Vicaire  ,  &  des  Let- 
tres de  Vicariat ,  pour  nommer 
aux  Bénéfices,  de  celles  d' Offi- 
ciai, ê'c. 

Il  eft  néceffaire  que  les  Lettres  de  Vica- 
riat, ou  de  Vicaire-Général ,  foient  infi- 
nuées au  Greffe  des  Infinuations  eccléfiaT- 
tiques. 

Cette  formalité  eft  prefcrite  par  les  Or- 
donnances ,  favoir ,  par  l'Edit  de  Kenri  II , 
du  mois  de  Mars  i  5  5  3  ,.  &:  par  celui  de 
Louis  XIV,  du  mois  de  Décembre  1691 , 
article  1 1 ,  conçu  en  ces  termes  :  Les 
Vicariats  pour  préfenter  &  conférer  Bénéfi- 
ces, même  les  procurations  baillées  par  les 
Chanoines  abjens pour  nommer  aux  Béné- 
fices qui  vaqueront  à  leur  tour,  ou  les  con- 
férer, ne  pourront  fortir  aucun  effet ,  ni  au- 
cunes nominations ,  préfcntations ,  ou  col- 
lations être  faites  en  vertu  d'iceux  ,  juf 
qu'a  ce  qu'ils  aient  été  regiflrés  au  Greffe 
du  Dioccfe  où  efi  affis  le  chef-lieu  des  Pré- 
latures.  Chapitres  &  Dignités,  defquelles 
dépendent  les  Bénéfices  ;  &  feront  jujettes 
à  femblable  infinuation ,  les  révocations 
defdits  Vicariats,  les  provifions  d' Officiai, 
celles  de  Vice-Gérent ,  de  Promoteur,  de 
Subfiitut  de  Promoteur ,  de  Greffier  des 
Officialités ,  ou  Chapitres,  ù  les  actes  de 
remerciement  fait  par  les  Prélats,  ou  Cha- 
pitres auxdits  Officiers.  II  eft  à  remarquer 
qu'à  l'égard  des  Grands- Vicaires ,  ces  deux 
Edits  ne  font  exprès  que  pour  les  Vica- 
riats, pour  préfenter ,  ou  conférer  Bénéfi- 
ces. T.II,/».  508,  509.  T.  XII, /.  1 129. 

Rebuffe  écrit,  &  après  lui  Bouchel , 
qu'au  mois  de  Mars  i  548 ,  il  fut  ordonné 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  que  les 
Lettres  de  Vicariat  feroient  enrégiftrées 
dans  les  Sièges  Royaux.  C'çft  une  opinion 
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commune ,  que  cet  Arrêt  a  donne  lieu  à 
TEdit  des  Infinuations  ecclëfîaftiques  de 
Henri  IL  T.  II,  /?.  509. 

On  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  2  Juillet  1 640  ,  par  lequel  le 
premier  préicnté  à  une  Cure  en  Patronage 
ecclélîaftiquc ,  &c  dernier  pourvu  par  un 
Grand-Vicaire  de  l'Ordinaire ,  qui  avoit 
fait  infmucr  fcs  Lettres  de  Vicariat ,  a  été 
préféré  au  fécond  préfenté  ,  &C  premier 

{)ourvu  par  un  autre  Grand- Vicaire ,  dont 
es  Lettres  n'étoient  pas  infinuées.  Il  s'a- 
giflbit  du  Prieuré -Cure  de  Beaumont, 
Diocefe  de  Tours.  T.  Xil^p.  1 141  àfuiv. 

$.  III.  De  r Injinuatlon  des  Procura- 
tions ad  refîgnandum. 

■  î.  Les  procurations  ad  rejignandum  doi- 
vent être  infinuées.  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  9  de  l'Editdu  Contrôle  de  1637, 
rcgiftré  au  Grand-Confcil  ;  de  la  Déclara- 
tion d'Oci:obre  1 646  ,  regiftréc  au  Parle- 
ment; de  celle  de  Janvier  1650,  vérifiée 
audî  au  Parlement  ;  de  l'Edit  de  Décem- 
bre I  <j9  I ,  article  11.  T.  X ,  />.  1 6<j 9. 

IL  Mais  on  demande ,  fi  cette  infinua- 
tion  eft  nécelTaire  à  peine  de  nullité  , 
quand  il  paroît  d'ailleurs  que  les  réfigna- 
tions  font  faites  de  bonne  foi  ;  ou  fi  elle 
n'eft  requife  que  pour  lever  les  foupçons 
de  fraude  que  l'on  peut  avoir  contre  les 
réfignations. 

Cette  queftion  fc  préfcnta  au  Parle- 
ment de  Paris ,  en  1675  ,  au  fujct  d'une 
réfignation  faite  par  le  iîeur  Cebron ,  Cha- 
noine de  faint  Honoré ,  de  fon  Canoni- 
cat,  en  faveur  du  ficur  Bonichon  ;  la  pro- 
curation n'avoit  point  été  infinuée.  Ce  dé- 
faut fut  un  des  moyens  qu'on  oppofoit  au 
Réfignataire.  On  fit  voir  que,  quoique 
l'Ordonnance  porte  que  les  procurations 
ad  rejignandum  foient  infinuées ,  à  peine 
de  nullité,  la  Cour  n'a  jamais  eu  égard  à 
ce  moyen  :  fes  Arrêts  en  font  fréquens, 
aufiî-bien  que  ceux  du  Grand-Confcil. 
Que  le  feul  cas  où  le  défaut  d'infinuation 
puifiTe  être  objecté ,  eft  lorfqu'il  y  a  pré- 
fomption  de  fraude.  Suivant  ces  maxi- 
mes, &  conformément  aux  conclufions 
de  M.  l'Avocat-Général  de  Lamoignon , 
par  Arrêt  du  4  Avril  1675,  ^^  Réfigna- 
taire fut  maintenu.  On  cite  deux  Arrêts 
rendus  dans  les  mêmes  principes  :  l'un  du 
Parlement,  du  1  5  Juin  1655  ;  ÔC  l'autre, 
du  Grand-Confeil ,  de  l'an  1653.  Il  s'a- 
giflbit  du  poflcffoire  de  la  Chapelle  de 
faint  Agon ,  Diocefe  de  Poitiers  ;  &  d'un 
Canonicat  de  faint  Hilaire,  de  Poitiers, 
réfignés  par  le  ficur  Moriccau  ,  en  faveur 
de  deux  Particuliers.  Tome  XII, /?.  889, 
890,  891-896,  897,898. 


Cette  même  queftion  du  défaut  d'infi- 
nuation des  procurations  ad  rejignandum, 
a  été  traitée  au  Parlement  de  Paris ,  en 
1 677,  à  l'occafion  du  poirefloire  du  Prieu- 
ré de  faint  Médard ,  de  Fenouillet ,  dépen-^ . 
dant  de  l'Abbaye  de  la  Grâce ,  Diocefe  de 
Touloufe.  Par  Arrêt ,  la  rélignation  fut 
déclarée  nulle,  parce  qu'on  fit  voir  la  pré- 
fomption  de  fraude  dans  ladite  réfigna- 
tion &  l'abus  des  petites  dates.  Au  con- 
traire, par  Arrêt  du  Parlernent  de  Paris, 
du  dernier  Décembre  1680,  le  Réfigna- 
taire du  Prieuré  dé  Cherifé ,  Diocefe  du 
Mans,  fut  maintenu,  bien  que  la  procu- 
ration W /•^/?£-/2aWi^/7z  n'eût  point  été  in- 
iinuée.  T.  XII, /?.  901  &  Juiv.  p.^6^& 
fulv. 

Depuis  l'Edit  de  Décembre  i(j9I,  il 
n'eft  plus  douteux  dans  la  Jurifprudence  , 
que  les  procurations  pour  réfigner  en  fa- 
veur ,  ou  permuter,  doivent ,  à  peine  de 
nullité  ,  être  infinuées  avant  que  d'être 
envoyées  en  Cour  de  Rome.  C'eft  la  difpo- 
fition  exprefle  de  l'article  1 1  de  l'Edit  de 
1691 ,  lequel  eft,  à  cet  égard  ,  exécuté  à 
la  rigueur.  Le  même  article  porte,  que  fi. 
lefdites  procurations  ont  été  paflecs  hors 
les  Diocefes  où  les  Bénéfices  réfienés  font 
fitués ,  les  Pourvus  defdits  Bénéfices  lur 
icelles ,  feront  en  outre  tenus  de  les  faire 
regiftrer  dans  le  Greffe  des  Infinuations 
du  Diocefe ,  au-dedans  duquel  les  Béné- 
fices font  aflis,  dans  trois  mois  après  l'ex- 
pédition de  leurs  provifions ,  le  tout ,  à 
peine  de  nullité.  Cette  féconde  infinua- 
tion  requife  au  Greffe  du  Diocefe  où  eft 
fitué  le  Bénéfice ,  lorfque  la  procuration 
a  été  paffée  hors  ledit  Diocefe ,  pourroit 
ne  pas  être  d'une  néceilité  fi  rigourcufc 

3ue  l'infinuation,  avant  l'envoi  en  Cour 
e  Rome ,  au  moins  par  rapport  aux  trois 
mois  prefcrits  pour  y  fatisfaire.  T.  XII , 
p.  898,  899. 

III.  Une  procuration  ad  refîgnandum , 
qui  n'a  point  été  infinuée  avant  l'envoi  en 
Cour  de  Rome,  eft  nulle;  l'infinuation 
qui  en  feroit  faite  avant  la  date  des  provi- 
fions expédiées  en  conféquence ,  ne  feroit 
pas  fuffifante. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  9  de  l'E- 
dit de  1637,  ^^  la  Déclaration  d'Odlobre 
1646,  de  celle  de  Janvier  1650,  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  l'Edit  de  Décembre  1 69 1 . 
T.  X,  p.  1669. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
23  Mars  1700,  il  a  été  jugé  ,  luivant  les 
conclufions  de  M.  l'Avocat-Général  Joly 
de  Fleury ,  que  l'article  1 1  de  l'Edit  de 
i(j9I  ,  doit  être  expliqué  à  la  rigueur.  Il 
s'agiffoit  de  la  réfignation  de  la  Cure  d'Ef- 
trechy ,  Diocefe  de  Sens ,  dont  la  procura- 
tion ad  rejignandum  n'avoit  été  infinuée 
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qiie  huit  jours   après  l'envoi  à  Rome. 

L'Arrêt  rendu  au  Grandi^Confeil ,  le  2<) 
Janvier  1695 ,  déclare  déchu  du-  Prieuré 
de  DuUyun  Rélignatàire  dont  la  procura- 
tion ad  rejlgnatidum  n'a  voit  point  été  in- 
lînuée  avant  l'envoi  en  Cour. de  Rome. 
T.  XII,^.  1561-,  l^d3,       .,!;.;;  ....,.-. 
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§^.'  IVi,  De  rinjinuadon  des  Procu- 

'   rations  pour  faire  les  permuta-  ^ 
.lions  &  dénuffions ;  enjemhle  des 
provijîons    expédiées  Ji{r    icelleS' 
par:  les  Ordinaires  ,  ou  a  la  Lé- 

'-  gation.       ,.--„..•'•-.  4  . 

1  X.  Les  Gradués ,  ainiî  que  les  autres  ex- 
peckans,  &L  même  les  Patrons,  étoient 
îouvent  privés  de  leur  droit  par  les  démif- 
jions,  ou  permutations  que  faiioient  les 
Bénéticiers  moribons.  Pour  empêcher 
ees  fraudes ,  il  a  été  ordonné  par  l'article 
19  de  l'Edit  du  Contrôle ,  du  mois  de  No- 
vembre KÎ37,  que  les  Bénéfices  feroient 
réputés  vacans  par  mort,  à  moins  que  les 
procurations  pour  réligner ,  ou  permuter, 
6c  les  collations  expédiées  lur  icelies  par 
les  Ordinaires,  ou  leurs  Vicaires,  n'euf- 
lent  été  contrôlées  &  enrégiftrées  deux 
jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant, 
ou  Permutant,  le  jour  du  contrôle ,  &c  ce- 
lui du  décès  non  compris.  La  Déclaration 
d'Odlobre  1 646 ,  article  1 3  ,  n'avoit  pas 
porté  la  précaution  fi  loin  :  elle  avoit  lup- 
primé  les  deux  jours  francs,  ayant  exigé 
feulement  que  les  procurations  pour  l'éfî- 
gner,  ou  permuter,  fufTentadmifes  &  in- 
iinuées  au  Greffe  des  Iniinuations  avant 
le  décès  du  Réfignant  ,  ou  Permutant. 
Ces  deux  Déclarations  vérifiées ,  l'une  au 
Parlement,  &  l'autre,  au  Grand -Con- 
feil ,  donnoient  lieu  fur  cette  matière  à 
une  Jurifprudence  différente  .  entre  ces 
deux  Tribunaux.  Cette  différence  a  cefTé 
par  l'art.  1  3  de  l'Edit  de  Décembre  1691, 
concernant  les  Iniinuations  eccléfiafti- 
ques.  Cet  Edit  rétablit  la  néceifité  des 
deux  jours  francs.  T.  XII  ,^.821,  822- 
i5(îz,  15^3. 

:  La  Déclaration  du  i  o  Novembre  1 748, 
vérifiée  au  Parlement  ÔC  au  Grand-Con- 
leil ,  renouvelle  l'article  i  3  de  l'Edit  de 
1691  ,  &  en  y  ajoutant,  ordonne  que  la 
difpofition  de  cet  article  aura  lieu  ,  foit 
que  les  Indultaires ,  Gradués ,  ou  autres 
Expcdans ,  ou  les  Patrons  y  foient  inté- 
refles,  ou  autrement,  en  quelque  cas  que 
cefoit.  T.  XII,;;.  825-828. 

II.  On  a  demandé ,  fi  les  provifions  que 
les  Evêques  de  Bretagne  donnent  fur  dé- 
niilîion  dans  les  mois  du  Pape ,  font  fujct- 
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tes  à  l'obligation  d'être  infinuées  deux 
jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant; 
&  ^\ ,  par  le  défaut  d'infinuation  dans  ce 
temps ,  le  Bénéfice  retombercit  à  la  dif- 
pofition du  Pape  ?  On  cftime  que  l'article 
13  de  l'Edit  des  Infinuations ,  n'a  point 
d'application  dans  ce  cas.  T.  X,  ^.  1200. 

,111.  A  l'égard  àcs  provifions  fur  démif- 
fion ,  ou  permutation  obtenues  en  la  Lé- 
gation d'Avignon,  la  difficulté  s'eft  pré- 
lèntéc  plufieurs  fois  à  décider;  favoir,  fî 
les  provifions  du  Vice-Légat  dévoient  être 
alfujetties  aux  formalités  prefcrites  par 
l'article  13  de  l'Edit  de  1691 ,  de  même 
que  les  provifions  des  CoUateurs  ordinai- 
res. Nonobffant  les  moyens  folides  qui 
paroifTent  aflujcttir  à  k  loi  générale  le 
Légat  d'Avignon ,  il  a  été  jugé  par  difFé- 
rens  Arrêts ,  que  les  provifions  expédiées 
en  la  Légation  fur  démiflion  ,  ou  permu- 
tation, n'étoient  point  fujettes  aux  for- 
malités de  l'infinuation  preicrite  par  l'arti- 
cle 1 3  de  l'Edit  de  1691  :  ce  quiaéréainfi. 
jugé  en  dernier  lieu ,  par  Arrêt  duGrand- 
Confeil ,  du  7  Février  1 73 6 ,  au  fujet  d'un 
Canonicat  de  l'Eglife  deSaint-Paul-Trois- 
Châteaux.  Motifs  de  cette  Jurifprudence. 
T.XII,/J.822,823. 

Le  Clergé  ,  informé  de  ces  préjugés , 
cftima  néceirairç  de  prendre  les  mefures 
convenables  contre  une  Jurifprudence 
également  contraire  à  l'exécution  des  ex- 
pectatives reçues  en  France ,  qu'aux  droits 
des  Patrons  6c  des  CoUateurs  ordinaires 
dans  les  Provinces  eccléliaftiques ,  com- 
prifes  fous  la  Vice -Légation  d'Avignon. 
L'AlFemblée  de  1740  fit  à  ce  fujet  lés  re- 
montrances au  Roi ,  dans  l'article  7  de 
fon  Cahier  :  celle  de  1745  renouvella  les 
mêmes  reprélentations  par  l'article  i  o  de 
fon  Cahier.  Sur  les  inftances  de  ces  deux 
AfTemblécs  ,  eft  intervenue  la  Déclara- 
tion du  10  Novembre  1748.  Par  le  pre- 
mier article  de  cette  Déclaration  l'exécu- 
tion de  l'article  i  3  de  l'Edit  de  Décembre 
1691  a  été  ordonnée  ;  6l  Sa  Majeflé,  en 
y  ajoutant ,  déclare  nulles  6c  de  nul  efFet 
toutes  provifions  fur  démifiion  ,  ou  per- 
mutation émanées ,  foit  des  CoUateurs 
ordinaires,  foit  de  la  Vice-Légation  d'A- 
vignon ,  en  cas  que  les  démiffions  ,  ou 
permutations  ,  enfemble  les  provifions 
expédiées  fur  icclles ,  n'aient  pas  été  in- 
finuées deux  jours  francs  avant  le  décès, 
le  jour  de  l'infinuation  ,  6c  celui  du  décès 
non  compris.  T.  XU,  p.  ^zijufqu'à  829. 
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d'obliger  les  Grands  de  ces  Provinces  à 
faire  la  paix.  Ce  moyen  éroit  un  interdit, 
(Quoiqu'on  l'appelle  t'xcomnaunication  , 
ielon  l'ulage  de  ce  temps-là.  An  relie,  cet 
interdit  étoit  des  plus  léveres ,  &  tendoic 
à  interdire  dans  tout  le  Limoufin  la  léptil- 
ture  aux  morts,  la'publicitç  des  DiVfns 
Voyez  Provisions,  §.  l;  I^isa  ,  §.  1     qj^^ccs  ,  les  Sacremens  à  tout  le  monde,' 


INSTITUTION 

CANONIQUE. 


ULV. 


INSTRUCTIONS 

DES    PAROISSES. 

Voyez  Curés,  §.  XIV,  n.ly  Sy- 
nodes. 

INTERDIT. 


excepte  aux  mourans  ,  Tufage  des  orner 
mens  dans  les  Eglil'es.  T.  Vît,  p.  i  ki-j  , 
iii<j ,  1 1 17,  1 128. 

III.  Les  interdits  devinrent  fi  communs 
dans  l'onzième  fiecle  ,  particulièrement 
Tous  Grégoire  VII ,  que  certains  Auteurs 
ont  cru  que  ce  Pape  étoit  l'inventeur  de 
cette  cfpece  de  cenfure.  Plullcurs  Eve- 
cjues ,  à  l'exemple  de  ce  Pape ,  ont  pro- 
noiicé' cette  peine  en  différentes  occa- 
fions  contre  des  Villes  &:  des  Communau- 
tés de  leurs  Diocefes.  Alexandre  III  ne 
permettoit ,  dans  les  lieux  loumis  à  l'in- 
terdit, c]ue  le  baptême  des  entans  ,&  l'ab- 
ZE  favant  Auteur  de  la  G  lofe  ,  fur  la  folution  des  mourans.  T.  VII,  p.  iiz8. 
Pragmatique  ,  explique  avec  étendue ,  11Z9. 
&  dans  une  grande  exacluude  ,  ce  qui  con-  IV.  Dans  la  fuite,  on  a  apporté  quel- 

c'erne  la  pratique  des  Interdits.  T.  VU ,      que  modération  à  cette  grande  févérité  , 
p.  1137  ù  fuiv.  '  par  rapport  aux  grands  icandales  auxquels 

I.  Dans  l'ufage  des  derniers  fiecles,  on  ces  fréquens  interdits  &  les  rigueurs  qu'on 
a  diftingué  les  interdits  eccléfiaftiques  en  y  obfervoit,  donnoient  lieu  dans  l'Eglile. 
réels  qui  s'étendent  fur  les  lieux,  &  en      On afur ce fujetlcsDécrets d'Innocent III 

&  de  Grégoire  IX.  T.  VU,/".  1 119, 1 130, 
1 131. 

Les  Pcrcs du  Concile  de  Bafle ,  Seff.  20  , 
art.  3  ,  quoique  les  Papes  en  euflcnt  re- 
tranché ce  qu'ils  avoient  cftimé  avoir  le 
f»lus  contribué  à  exciter  des  troubles  dans 
'Eglife ,  &  à  y  caufer  du  (candale ,  fc  cru- 
rent obligés  d'y  remédier  encore  par  le 
fameux  Décret ,  Quoniam  ex  indifcrctâ 
interdiclorum  multitudine  ,  6*0.  inféré  dans 
la  Pragmatique  &  dans  le  Concordat.  Ce 
Décret  profcrit  les  interdits  généraux  lur 
des  lieux  entiers ,  nif  ex  causa ,  feu  cidpâ 
ipforutn  locorum ,  aut  Domini ,  feu  Reclo- 
ris  y  vel  Officiuliurn.  T.  VU ,/?.  1 1  3  i ,  1 1  3  2 . 

T.X,p.  54-115- 

V.  Plufiturs  Eglifcs  de  France  ont  or- 
donné l'exécution  de  deux  Décrets  qui 
ont  apporté  de  grands  changemcns  dans 
l'ufage  &  dans  la  forme  des  anciens  inter- 
dits. Le  premier,  eft  la  Conftitution,  Aima. 
Mater,  de  Boniface  VIII,  adoptée  par  le 
Concile  de  Lavaur,  compofédes  Provin- 
ces Eccléfiaftiques  de  Narbonne,  d'AucIi 
&  de  Touloufe ,  &  inférée  avec  les  Ordon- 


perfonncls  qui  ne  regardent  que  les  per- 
fonnes.  Les  uns  &  les  autres  peuvent  être 
généraux  ,  qui  s'étendent  (ur  un  peuple, 
ou  fur  l'enceinte  d'une  Ville  ÔC  autres 
lieux  ;  ou  particuliers  qui  ne  iont  que  fur 
une  Eglile ,  ou  Chapelle ,  fur  un  Ecclé- 
iîaftique,  ou  autre  perfonne.  Tome  VII, 
p.  1 1  21 ,  1 1  22. 

II.  Dans  les  dix  premiers  fiecles ,  nous 
avons  peu  d'exemples  d'interdits  géné- 
raux. Le  premier  exernple  d'interdit  ecclé- 
fiaftiquc  que  nous  olîre  l'hiftoirc  de  l'E- 
glife ,  a  été  donné  par  Auxilius ,  jeune 
Evêque ,  qui  avoir  excommunié  la  famille 
entière  de  Clacicien.  Saint  Auiruftin  déf- 
approuve  cette  conduite.  SaintLéon  a  éta- 
bli les  mêmes  maximes  que  faint  Augul- 
tin ,  dans  une  de  fes  Lettres  aux  Evêques 
delaProvincede  Vienne.T.  VU,/».  1122, 
112},  II 24,  1125. 

C'eft  une  opinion  commune ,  que  les 
plus  anciens  exemples  des  interdits  locaux 
fe  trouvent  dans  l'Eglife  de  France.  Gré- 
goire de  Tours  en  fournit  le  premier  exem- 
ple dans  la  mort  de  Prétextât ,  afTaifiné 

dans  fa  propre  Eglife,  en  589.  Ce  qu'Hinc-      nances  fynodales  des  Eglifes  de  Rhcims 
nar  de  Laon  fit  contre  fon  Clergé,  en  870,      &  de  Troies.  Le  fécond  eft  tiré  de  l'Ex- 
travagante Provide.  T.  VII  ,/7.  1 1  3  -j'^J- 
qu'à  1 137. 

VI.  Il  y  a  deux  interdits  qui  firent  beau- 
coup de  bruit  en  France,  en  16^3  ,  1^34, 
1 63  5  .Ce  font  ceux  dcsVdlcs  de  Mon  treuil 


peut  être  regardé  comme  un  interdit , 
quoiqu'on  le  qualifie  d'excommunica- 
tion. Dans  le  Concile  de  Limoges,  en 
103  I  ,  Oldric ,  Abbé  de  faint  Martial ,  de 
Limoges ,  propolu  aux  Evêques  un  moyen 
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&  de  Bordeaux.  Voyez  Bordeaux ,  «•  X  i 
MontrcuiL 

VU.  Nos  Libertés,  difoit  M.  Talon, 
portant  la  parole ,  le  4  Juin  1 674,  dans  la 
caule  concernant  l'exemption  du  Chapi- 
tre de  faint  Agnan ,  d'Orléans ,  ne  fouf- 
frent  point  que  lePapçfe  réferve  le  pou- 
voir de  prononcer  l'interdit.  Le  moyen 
qu'on  a  trouvé  en  France  pour  empêcher 
l'uiage  de  ces  fortes  d'interdits ,  eft  qu'ils 
ne  peuvent  être  exécutés  fans  l'autorité 
duRoi.  T.VI,7'-588,589. 

VIIL  Les  Officiers  du  Roi ,  par  le  privi- 
lège de  nos  Libertés,  ne  peuvent  être  ex- 
communiés, ni  interdits  par  le  Pape,  ni 
par  les  Evêques  ,  pour  les  fonctions  de 

leurs  charges.  T.  VI,/?-  593- 

IX.  Un  Evêque  peut  appofer  à  fes  Or- 
donnances la  peine  d'interdicbion  à  en- 
courir contre  les  réfractaires  ,  fans  que 
pour  cela  il  y  ait  abus  dans  fes  Ordonnan- 
ces. T.  VI,  Z'- 834-856-868-878. 

X.  L'Evêque  qui ,  dans  le  cours  de  fa 
vifite,  renvoie  un  Clerc  accufé  à  l'Offi- 
cial ,  après  avoir  informé ,  peut-il  ordon- 
ner que  cependant  l'accîxfé  demeurera  in- 
terdit de  fes  fondions  ?  Voyez  Correction^ 

§.  ii,«.  m. 

XL  Les  Eccléfiaftiques  interdits  peu- 
vent-ils ,  en  vertu  d'un  fimple  Arrêt  de 
défenfes ,  rentrer  dans  leurs  fondions  ec- 
cléfiaftiques  ?  Le  décret  de  prifede  corps , 
ou  même  d'ajournement  perfonnel  cm- 
porte-t-il  de  droit  l'interdidion  de  toutes 
fondions  eccléfiaftiques  ?  Voyez  Décret , 

n.  m.  ' 

XII.  Un  interdit,  qui  eft  Patron  laï- 
que, peut-il  préfenter  aux  Bénéfices  de 
fon  Patronage?  Le  27  Mars  1685,  cette 
Caufe  fut  jugée  au  Parlement  de  Paris.  H 
s'agiffoit  d'une  Chapelle  dclTcrvie  en  l'E- 
glife  de  Neuil,  Diocefe  de  Poitiers;  la 
préfentation  faite  par  l'interdit  fut  décla- 
rée nulle.  T.  XII,  /?.  402  ,  403. 


INTERROGATOIRE. 

DAns  les  procès  des  Clercs  accufés  de 
crimes,  l'interrogatoire  ne  peut  être 
fait  fans  abus  ailleurs  qu'en  l'Officialité. 
Voyez  Informations  y  §.!,«.  I. 

Interstices. 

Voyez  Orvjivatwn  j  §.  VI,  n.  I. 


IRRÉGULARITÉ; 

T   TN  Bénéficier  étant  devenu  irrégu- 
\y  lier ,  le  Roi  pcut-il  conférer  fon  Bé- 
néfice par  droit  de  Régale ,  avant  que  par 
Jugement  il  ait  été  déclaré  vacant  ? 

Il  ne  paroît  pas  dans  la  qucftion  propo- 
fée  en  ces  termes  généraux  de  la  difficulté, 
parce  qu'en  général  toute  ii-régularité  lî'o- 
perc  pas  la  vacance  des  Bénéfices  de  ceux 
qui  l'ont  encourue.  On  obfcrvc,  par  rap- 
port à  cette  queftion ,  deux  fortes  de  cas , 
pour  lefquels  un  Eccléfiaftique  peut  en- 
courir l'irrégularité.  Il  y  en  a  qui  font  va- 
quer les  Bénéfices  dans  le  même  temps 
que  les  Bénéficiers  en  font  coupables  ipfo 
faSoj  comme  l'aflailinat  de  guet-à-pens. 
D'autres  cas  fe  préfentcnt,  lefquels  étant 
graves,  lesloix  permettent  aux  Juges  d'E- 
glife  d'ordonner  contre  les  Clercs  qui  en 
font  convaincus ,  la  privation  de  leurs  Bé- 
néfices pour  punition  du  crime ,  &  décla- 
rer leurs  Bénéfices  vacans  &;  impétrables. 
Ce  n'cft  pas  une  queftion  dans  les  Cours 
féculieres,  fi  le  Roi  peut  conférer  en  Ré- 
gale le  Bénéfice  d'un  Bénéficier  qui  a  en- 
couru l'irrégularité  pour  des  cas  qui  font 
vaquer  les  Bénéfices  ipfofaclo ,  avant  qu'il 
ait  été  condamné  ,  puifque  l'Evêque  le 
peut ,  le  Siège  étant  rempli.  Quant  aux 
autres  cas,  M.  Ruzé  paroît  être  d'avis, 
que  pendant  la  Régale ,  le  Roi  le  peut  auilî. 
Cet  Auteur  cite  un  Arrêt  rendu  en  1363, 
pour  un  Canonicat  de  l'Eglife  de  Rheims  , 
qu'il  dit  l'avoir  ainfi  jugé.  Il  aflure  que  la 
collation  du  Roi  fut  déclarée  bonne,  quoi- 
qu'il n'y  eût,  ni  jugement,  ni  monition. 
Cet  exemple  n'eft  pas  une  preuve  de  la 
propofition  générale,  parce  que  ce  Cha- 
noine avoit  pris  les  armes ,  miles  faclus 
fuerat  ;  on  pût  préfumer ,  avec  fondement, 
qu'il  avoit  abandonné  l'état  eccléfiafti- 
que ;  ce  qui  fit  regarder  ce  Bénéfice  com- 
me vacant  de  fait,  laquelle  vacance  fuffit 
pour  donner  lieu  à  la  Régale.  Tome  XI , 
^.818  &  fuiv. 


JUBILE. 

L  T  Es  Chapitres  &:  autres  Corps,  mê- 
i  i  me  exempts  de  la  Jurifdidion  Epif- 
copale ,  n'ont  pas  le  droit  de  donner  des 
Mandemcns  pour  la  publication  àcs  Jubi- 
lés. Cette  publication  doit  être  faite  de 
l'Ordonnance  de  l'Evêque,  tant  dans  l'E- 
glife Cathédrale ,  que  dans  celles  de  la 
dépendance  des  Chapitres  &:  des  autres 
exempts,  qui  font  tous  obligés  d'y  obéir. 

Cette 


515  JUBILÉ, 

Cette  maxime  eft  conforme  aux  décifions 
.du  Concile  de  Trente,  Sejf.  zi ,  cap.  9, 
Je  réf.  T.Yl^p.  m}- 

Les  Arrêts  l'autoriicnt.  On  a  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  23  Août  1635, 
par  lequel  la  publication  du  Jubilé  eft  ré- 
fervëe  à  l'Eveque  de  Noyon  ,  dans  Ion 
Diocefe  ;  &  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  faint 
Quentin  eft  tenu  de  fc .  conformer  aux 
jours  qui  feront  marqués  à  cet  eflct  dans 
les  Mandemens  de  rEvêqi\e.  Autre  Arrêt 
du  Confeil- Privé,  du  i6  Janvier  1644, 
entre  l'Eveque  d'Amiens  &:  fon  Chapitre  j 
par  lequel  il  eft  ordonné  que",  lorfque  l'E- 
veque aura  reçu  ordre  de  publier  quelque 
Jubilé  ,  il  fera  tenu  d'en  communiquer 
avec  fonChapitre  avant  l'ouverture  d'ice- 
lui ,  foit  qu'il  y  ait  Procellion  générale  à 
faire ,  ou  non  ,  fans  que  l'Eveque  foit 
obligé  d'avoir  fon  conlentement ,  fans 
qu'aucun  Curé,  ou  autce,  puiffc  défobéir 
aux  Mandemens  que  r£vêque  donnera  à 
ce  fujet ,  &:  fans  qu'aucun  autre  que  ledit 
Evêque,  puifle  publier  des  Mandemens  à 

cette  occafion.  T,  VI ,  /»•  1 1  H»  ^  ^  M- 

Le  24  Novembre  1667,  l'Archevêque 
de.  Paris  envoya  au  Curé  de  faint  Sulpice 
(on  Mandement  pour  l'ouverture  du  Ju- 
bilé. Le  lendemain  •,  le  Prieur  clauftral 
de  l'Abbaye  faint  Germain  -  des  -  Prés , 
au  nom  ,  bc  comme  Grand -Vicaire  de 
l'Abbé  ,  prefcrivit  audit  Curé  de  pu- 
blier l'Ordonnance  j^r  lui  rendue  fur  le 
fait  du  même  Jubilé.  L'Archevêque  cafTe 
ladite  Ordonnance ,  &:  fait  défenfes  au 
Curé  de  la  publier ,  fous  peine  d'interdic- 
tion. Le  Prieur  fait  au  Curé  les  mêmes 
défenfes  ,  fous  la  même  peine»  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  du  17  Décembre  de  la 
même  année,  qui  ordonne  que  le  Man- 
dement de  l'Archevêque  fera  publié  & 
exécuté  dans  toute  l'étendue  du  Faux- 
bourg  Saint-Germain  ;  &  ce  ,  par  provi- 
sion feulement,  &  fans  prétendre  xiccorder 
audit  Archevêque  acquilîtion  de  droit, 
ou  caufer  à  l'Abbé  de  Saint-Germain  au- 
cun préjudice  dans  les  fiens.  Tome  VI, 
/?.  1116-447,^448. 

Autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix , 
le  6  Février  1668  ,  entre  l'Eveque  d'Apt 
&  fon  Chapitre,  qui  ordonne  que  l'exécu- 
tion des  Bulles  ik.  Jubilés  fera  faite  par 
l'Eveque ,  lequel  aura  plein  pouvoir  de 
régler  les  Prières  &:  Procédons ,  fans  con- 
férer avec  le  Chapitre,  rrwis  l'avertir  gra- 
cicufcmcnt.  Arrêt  femblable  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  30  Décembre  1669  , 
qui  maintient  l'Eveque  d'Amiens  en  pof- 
fellîoH  de  publier  les  Jubilés  dans  la  Ville 
de  Roie  ,  &  dans  le  territoire  prétendu 
par  le  Chapitre  de  cette  Ville  ,  qui  étoit 
•appcUanc  comme  d'abus  d'une  Ordon- 
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ftance  de  ce  Prélat  pour  la  publication 
d'un  Jubilé.  T.  VI,  />.  1 1 1  5  ,  1116. 

•Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  25 
Janvier  1673  ,  qui  maintient  l'Eveque 
d'Autun  dans  le  droit  de  donner  des  Man- 
demens pour  la  publication  de  l'ouverture 
èc  de  la  clôture  des  Jubilés ,  même  dans 
l'Eglife  Abbatiale  6c  Collégiale  de  Veze- 
lay ,  &  dans  les  Cures ,  Prieurés  &;  autres 
lieux  en  dépendans.  Arrêt  femblable  du 
Parlement  de  Paris ,  du  4  Juin  1 674,  par 
lequel  l'Eveque  d'Orléans  qui,  en  167V, 
avoit  donné  fon  Mandeme.nt  pour  la  pu- 
blication d'un  Jubilé ,  èc  indiqué  une  fta- 
tion  dans  la  Paroifle  de  faint  Germain , 
qui  dépend  du  Chapitre  de  faint  Agnan , 
tut  maintenu  contre  le  Chapitre,  qui  re- 
fufa,  folis  prétexte  d'exemption,  de  pu- 
blier le  Mandement  de  l'Eveque ,  èc  ap- 
pella  comme  d'abus  ,  tant  de  la  publica- 
tion dudit  Mandement ,  que  de  tout  ce 
qui  s'en  étoit  enluivi ,  au  droit  d'exercer 
toute  Jurifdiclion  Epifcopaie  fur  ce  Cha- 
pitre. T.  VI, Z'.  5  I  3  &  fuiv.p.  555  ùjuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10 
Février  1 690  ,  qui  ordonne  que  les  Bulles 
des  Jubilés  feront  publiées  de  l'Ordon- 
nance de  l'Eveque  de  Beauvais ,  avec  quel- 
ques rcftri£tions  favorables  au  Chapitre  : 
mais  cet  Arrêt  ayant  été  rendu  fur  les  con- 
ventions accordées  entre  les  Parties  ,  il 
ne  peut  pas  être  regardé  comme  un  règle- 
ment de  rigueur.  T.  VI,  P'  1116.  T.  IIj 
p.  I  208  &  Juiv.    . 

II.  Suivant  l'ufage  de  l'Eglife  de  France, 
les  Bulles  de  Jubilés  doivent  être  adref- 
fécs  aux  Archevêques  ,  qui  les  envoient 
aux  Evêques,  leurs  SufFragans»  Cet  ufage 
eft  attefté  par  l'AlTemblée  générale  du 
Clergé,  tenue  en  1670.  T. 11,^.  228. 


JUGES. 

1. 1"  Es  Jurifconfultes  ,  qui  ont  corn- 
1  ,j  mente  la  Loi  ,  Barbarius  Philip- 
pus  ;  Se  cette  Loi  même ,  dans  la  perfonnc 
d'un  efclave,  qui  avoit  été  Préteur,  éta- 
bliftcnt,  que  le  défaut-des  qualités  requi- 
fes  dans  un  Juge,  n'annulle  point  fes  Ju- 
gemens,  qui  font  d'ailleurs  dans  les  règles; 
Si  un  Mineur,  difent-ils  ,  eft  faitMagif- 
trat,  fes  Jugemens  vaudront.  Autre  chofe 
eft,  Proconfulem  effèèc  Proconfulatu  fun- 
gi.  Un  Juge  ordinaire  tenant  fon  Siège, 
eft  préfumé  en  avoir  un  pouvoir  légitime  ;• , 
&  la  peine  que  mérite  un  Juge  fans  qua- 
lité, ou  le  Supérieur  qui  l'a  établi,  ne 
doit  pas  retomber  fur  des  Parties  qui  ont 
été  forcées  de  procéder  devant  lui.  T.  VII , 
p.  iS8jufqu'à  296. 

Mm  m 
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ticlc  premier  du  premier  titre  de  l'Or- 
donnance d'Avril  1 667.  T.  VII ,  p.  1 546 , 


II.  Il  a  été  décidé  ,  par  Arrêt  du  Granct- 
Confeil ,  du  1 1  Mars  1 70 1  ,  que  le  fils 
d'un  Juge  ne  peut  profiter  de  la  réfigna- 
tion  d'un  Bénéfice  litigieux  que  Ton  pcre, 
qui  a  pris  conndiïTance  du  litige  en  qualité 
de  Juge  ,  lui  a  procuré  ;  ôc  que  le  pcre , 
en  ce  cas,  eft  refponfable  folidaircmcnt 
de  tous  les  dommages,  intérêts 6c dépens. 
T.  II,/?.  i68  ,  z6^. 


JUGES  D'ÉGLISE. 

Voyez    O  F  F I  c  I  AU  X. 

JUGES  LAÏQUES. 

Voyez  Parlemens  i  Présidiavx. 


JUGES  DES  SEIGNEURS. 

Voyez  Seign EURSy  §.  IV,  §•  V- 

— —^— —■—■*— ^^'■———■—»^— ^^ 

JURISDICTION. 

I.XL  ne  faut  pas  confondre  dans  la  Jurif- 
X  di£lion  eccléfiaftique  le  fonds  de  la 
Jurifdicilion ,  &  la  manière  de  l'exercer 
avec  appareil  dans  les  Tribunaux  exté- 
rieurs ,  &  diverfes  formalités  que  les 
Loix  &  l'ufage  ont  rendu  néceiïaires. 
Cette  manière  de  procéder  pour  l'exer- 
cice de  la  Jurifdiction  eccléfiaftique  dans 
la  forme  contcnticulc  ,  faifant  partie  de 
la  police  extérieure ,  eft  réglée  en  France 
par  les  Ordonnances  de  nos  Souverains. 
Il  ^  en  a  une  difpofition  précife  dans  l'ar- 
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II.  Notre  Jurifpruden«e ,  tant  fur  ce 
qui  concerne  l'étendue  de  la  Jurifdidiou 
eccléfiaftique,  que  fur  la  manière  de  l'exer- 
cer ,  n'a  pas  toujours  été  la  même.  On  y 
diftinguc  bien  des  variations. 

Nous  apprenons  qu'elle  a  été  la  difci- 
pline  obfervée  dans  l'Eglife  de  France , 
Tous  les  deux  premières.  Races  de  nos 
Rois ,  par  les  Décrets  des  Conciles  tenus 
en  ce  temps-là ,  &  par  les  Capitulaires  qui 
ont  été  confervés.  A  l'égard  de  la  diki- 
pline  obfervée  fous  la  troifieme  Race ,  oa 
diftingue  trois  temps  difFérens  dans  lef- 
quels  les  changemens  ont  été  confidéra- 
bles.  Le  premier  comprend  depuis  le  com- 
mencement du  règne  de  ces  Souverains  , 
jufqu'à  celui  de  Philippe  de  Valois ,  fous 
lequel  nous  avons  la  célèbre  difpute ,  fur 
cette  matière  ,  entre  le  Cardinal  Ber- 
trand, en  1319;  6c  Pierre  deCugniers, 
Avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Paris. 
Le  fécond  temps  comprend  depuis  Phi- 
lippe de  Valois  ,  jufqu'à  François  pre- 
mier, &  particulièrement  jufqu'à  l'Or- 
donnance de  ce  Prince,  du  mois  d'Août 
1539.  Le  troifieme  temps  eft  depuis  Fran- 
çois premier  ,  jufqu'à  préfent.  T.  VII , 
p.  367,  368,  369,  370. 

III.  On  diftingue  deux  efpeces  dans 
la  Jurifdiélion  ecclçfiaftique  ;  fa  Jurifdic- 
tion gracieufe  &  volontaire ,  &  la  Jurif- 
didion  contentieufe,  T.  VU,/.  i377i 
^378. 

Sur  la  Jurifdiction  gracieufe  &  volon- 
taire ,  voyez  Evêques  ;  Vicaires- Géné- 
raux. 

Sur  la  Jurifdi£bion  contentieufc ,  voyez 
Officiaux. 
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laïques. 

$.  I.  Jurifdlcl'Lon  des  Juges  d'Egli- 

fe,  en  ce  qui  concerne  les  acilons 

perjonnelles  des  Laïques  :  étendue 

de  cette  Jun/dicilon ,  fuivant  Le 

Droit  canonique. 

I.  ÇEIon  le  Droit  canonique  ,  les  Laï- 
v3ques  font  jufticiables  des  Juges  d'E- 
glifc  dans  tous  les  cas  où  ils  font  préju- 
dice aux  droits  de  l'Eglife.  T.  VU  j/'.  541 , 

54^. 

II.  Dans  les  maximes  de  ce  même  Droit, 
les  Juges  d'Eglife  doivent  connoître  de  la 
validité  des  teftamens ,  quoiqu'ils  aient 
été  faits  par  A.(zs  Laïques ,  5c  des  différends 
<jui  fe  préfcntcnt  fur  leur  exécution  ;  parce 
que  s'y  agiflant  ordinairement  d'œuvres 
pies  auxquelles  l'Eglife  peut  avoir  inté- 
rêt ,  on  a  eftimé ,  qu'à  cet  égard ,  les  Laï- 

3UCS  doivent  être  jufticiables  des  Cours 
'Eglife.  Ibid. 

III.  Le  Droit  canonique  rend  aufîî  ces 
mêmes  Cours  compétentes  de  connoître 
de  la  validité  &  de  l'exécution  des  con- 
trats paffés  fur  toutes  matières  profanes, 
foit  entre  Eccléfiaftiques  ,  ou  Laïques, 
lorfque  \qs  parties  contractantes  fe  font 
obligées  par  ferment.  Le  Chapitre  Novit , 
qui  cft  le  treizième  fous  le  titre  de  Judi- 
<:iis,  aux  Décrétales,  cft  un  des  plus  célè- 
bres entre  ceux  qui  établilïent  cette  gran- 
de étendue  de  la  Jurifdidion  ccclédafti- 
quc  fur  les  Laïques ,  en  matière  même  pro- 
fane. Ce  Décret  cft  tiré  d'une  Lettre  d'In- 
nocent III ,  aux  Evêques  de  France  ,  au 
fujet  d'un  différend  qui  étoit  entre  Phi- 
lippe-Auguftc ,  &  Jean ,  Roi  d'Angleterre. 
Ces  deux  Rois  avoient  fait  un  Traité  qu'ils 
s'étoient  engagés  par  ferment  d'entrete- 
nir. Ibid. 

$.11.  Etendue  de  cette  Jurifdiclion  , 
fuivant  les  maximes  de  France. 

La  Jurifprudcnce  de  France  a  fouvent 
varié  fur  cette  matière.  Depuis  le  règne  de 
Philippe  de  Valois,  l'attention  des  Cours 
féculieres  à  fe  mettre  en  pollellion  de  la 
Jurifdiction  qu'elles  prétcndoicnt  avoir 
été  ufurpée  par  les  Cours  d'Eglife,  les  a 


portées  en  quelques  occafions  à  donner 
des  Arrêts  qui  ne  feroient  pas  même  ap- 
prouvés dans  notre  fîccle.  T.  VU,/?.  542 , 

543-     - 

M.  leBret,  qui  étoit  Avocat- Général 
au  Parlement  de  Paris ,  fur  la  fin  du  règne 
de  Henri  IV,  écrit  que  depuis  le  règne  de 
Louis  Huttin ,  qui  a  commencé  en  1314, 
les  Juges  d'Eglife  n'ont  exercé  aucune  Ju- 
rifdiction fur  les  Laïques,  fî  ce  n'eftpour 
les  mariages ,  ^  pour  le  pétitoire  des  dî- 
mes. Cette  remarque  cft  fauffe  :  les  Ju^cs 
d'Eglife  avoient  alors ,  &  ont  eu  depuis 
une  Jurifdiction  beaucoup  plus  étendue. 
Bacquet  rapporte  que  MM.  les  Gens  du 
Roi ,  portant  la  parole  dans  une  caufe  de 
mariage,  plaidée  au  Parlement  de  Paris, 
le  11  Février  1557,  dirent  qu'il  y  a  quatre 
fortes  de  caufes ,  dont  les  Juges  d'Eglife 
peuvent  prendre  connoifTance  fur  les  Laï- 
ques ,  defquelles  il  y  en  a  deux  criminelles, 
riiéréfie  &  la  limonie  ;  &;  deux  civiles , 
qui  font  les  dîmes  &:  le  mariage.  La  Jurif- 
prudcnce de  notre  fiecle  n'eft  point  exac- 
tement expliquée  dans  cette  obfervation. 
On  peut  en  prendre  une  idée  plus  exacte 
dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  èc 
dans  la  Jurifprudcnce  ordinaire  des  Ar- 
rêts, en  examinant  diverfes  quefticns  fur 
cette  matière.  T.  VII ,  p.  543  ,  544. 

§.  III.  Ordonnances  de  nos  Rois  fur 
cette  matière. 

Plufieurs  anciennes  Ordonnances  de 
nos  Souverains  font  très- favorables  à  la 
Jurifdidtion  des  Supérieurs  Eccléfiaftiques 
fur  les  perfonnes  laïques.  Nous  en  avons 
qui  ont  étendu  le  pouvoir  des  Evêques  à 
cet  égard  fur  leurs  Cours  féculieres ,  en  ce 
qui  concerne  même  l'exercice  de  la  Ma- 
giftrature,  &:  qui  les  ont  autorifé  ,  non- 
leulement  à  réformer  leurs  Jugemens , 
mais  aufîi  à  les  punir  ,  fi  dans  leur  minif- 
tere  ils  contrevenoient  aux  loix  qui  ré- 
gloient  la  Jurifprudcnce  de  leur  temps  :  il 
y  en  a  une  difpofition  précifedans  le  fixic- 
me  article  de  l'Ordonnance  du  Roi  Clo- 
taire  premier,  qu'on  croit  être  de  l'an  ^60. 

T.  VII,;..  545- 

L'Ordonnance  de  François  premier  , 

donnée  à  Villiers  -  Cottcrêts  ,   au  mois 

d'Août  1539,  cft  des  plus  réguliércmenc 

M  m  m  i  j 
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obfcrvécs  fur  cette  matière  par  les  Cours  de  la  charge  des  Curés  de  les  déférer  à  l'E- 
féculieres.  Le  Clergé  l'a  toujours  regardée  vêquc.  Ce  font  des  voies  de  charité  dans 
comme  des  moins  favorables  à  fcs  inté-  Icrqucllcs   les  Pafteurs  doivent  entrer  • 
rets,  ayant  caufé  un  grand  changement  mais  elles  ne  fuffifentpas  pour  dénoncer 
dans  la  compétence  des  Cours  d'Eglife.  excommuniés  ceux  qui  les  ont  méprifées. 
Le  Clergé  a  obtenu  une  Déclaration  qui  &  qui  n'ont  point  fatisfait  au  commande- 
en  réforme  plufieurs  articles  ;  mais  n'ayant  ment  de  la  Confeffion  annuelle  &  de  la 
été  vérifiée  en  aucune  Cour,  elle  n'y  a  Communion  Pafchale  :  il  eft  néccffaire 
point  apporté  de  changement.  Les  cinq  qu'ils  aient  été  cités,  &  que  le  Supérieur 
premiers  articles  de  cette   Ordonnance  ait  déclaré  juridiquement  qu'ils  ont  en- 
concernent  la  Jurifdiition  des  Juges  d'E-  couru  les  cenfures  portées  par  les  faints 
glife  fur  les  Laïques.  Dans  ces  articles  il  Décrets.  T.  VII ,  p.  606  &  Juiv. 
y  a  des  cxpreffions  qui  demandent  d'être  V.  Sur  l'accufation  de  trouble  fait  au 
expliquées ,  favoir  celles-ci  :  Actions  pu-  Service  Divin  contre  les  Laïques.  Voyez 
res  perfonnelles ,  pures  laïques  ,  matières  Service  Divin  ,  §.  II. 
pures  fpirituelles  ù  ecdéfiajiiques.  T.  VII,  VI.  C'eft  une  grande  queftion  entre  les 
p.  ')^<^  jufqu'à  551.  Canoniftes  &  les  Jurifconfultes  ,  fi  les 
Les  autres  Ordonnances  relatives  a  cette  Laïques ,  qui  auroient  battu  &  maltraité 
matière ,  font  rapportées.  T.  VII ,  />.  551  des  Prêtres ,  ou  autres Eccléfiaftiques ,  doi- 
jufqu'à  5^1.  vent  être  pourfuivis  en  Cour  d'Eglife ,  ou 

«:    i\T      T     TJ-n'        j       T  ^  ^   J'V  ^^  Cour  féculiere  ,  pour  raifoa  de  ce 

§.  IV.  JurLjdLctwn  des  Juges  d  iL-  ^rime  > 

.  g^^fi  fi^^  ^^^  Laïques  ,    en  ce  qui  Suivant  ce  qui  eft  ordonné  par  l'article 

concerne  la  foi  ,   les  mœurs ^  les  8  d'unCapitulairedeCharlemagne,  dont 

exercices   de  Religion,   les  lieux  "^"^  "^  fait  pas  l'année;  le Magiltrat  étoit 

faints ,  les  Mini  (Ires  d'Eglife.  ^^^'f,  ^J  ^'^  P.""^^^°^  ^^"  ^.""^^^  f  ""^ 

•^  -'  o  -/  qualité.  La  railon  qu  on  y  donne  de  cette 

I.  La  première  queftion  qui  fe  préfente  Ordonnance  ,  n'eft  pas  l'incompétence 
fur  cette  matière,  eft  de  lavoir,  fi  les  Laï-  des  Supérieurs  eccléfiaftiques,  mais  l'opi- 

3ues  accufés  d'héréfie  ,  font  jufticiables  nion  où  l'on  étoit,  que  les  Eccléfiaftiques 

es  Cours  d'Eglife  ?  Voyez  Hérétiques ,  étant  portés  par  leur  état  au  pardon  des 

§.  IV.  injures,  ces  crimes  demeurercient  impu» 

II.  Sur  l'accufation  du  crime  de  Simonie  nis,  fi  on  leur  en  laiftbit  la  pourfuite. 
contre  les  mêmes.  Voyez  Simonie ,  §.  III.  Notre  Jurifprudence  a  été  depuis  difFé- 

III.  Les  Juges  d'Eglife  peuvent-ils  pl-o-  rente ,  félon  les  differens  temps.  Dans 
céder  contre  les  Laïques  accufés  de  con-  l'ancienne  Jurifprudence  on  ne  conteftoic 
cubinage,  &  contre  les  concubines  des  point  la  compétence  des  Cours  d'Eglife  ; 
Eccléfiaftiques  ?  Voyez  Concubinage,  §.III.  on  prétendoit  feulement  que  les  Cours  fé- 

IV.  A  l'égard  des  Laïques  qui  ne  fatis-  culieres  pouvoient  en  connoître  concur- 
font  pas  au  commandement  de  la  Confef-  remfnent  avec  les  Juges  d'Eglife  ,  &  que 
fion  annuelle  &  de  la  Communion  Paf-  la  prévention  attribuoit  la  Jurifdi(fiion. 
chale.  L'Eglife  a  ordonné ,  dans  le  Con-  On  a  enfuite  borné  la  Jurifdidlion  ccclé- 
cile  de  Latran,  fous  Innocent  III,  Can.  fiaftique  à  la  déclaration  de  l'excommu- 
Omnis  utriufquefexus,  que  ceux  qui  man-  nication  encourue  par  l'accufé;  mais  on 
queront  à  ce  devoir  ,  foient  interdits  de  laifloit  au  Juge  d'Eglife  la  faculté  de  faire 
l'entrée  de  l'Eglife  pendant  leur  vie  ;  &  la  procédure  pour  la  conviction  de  l'ac- 
s'ils  meurent  en  cet  état,  qu'ils  foient  pri-  cufé ,  afin  que  le  Juge  pût  prononcer  avec 
vés  de  la  fépulture  cccléfiaftique.  Ce  Ca-  connoiflance  de  caule  l'excommunica- 
non  a  été  reçu  dans  toutes  les  Eglifcs  Ca-  tion  encourue.  Les  derniers  Arrêts  neper- 
tholiques  ;  &  la  pratique  en  eft  comman-  mettent  pas  même  aux  Juges  d'Eglife  de 
dée  dans  tous  les  Rituels.  La  queftion  peut  faire  cette  procédure  contre  les  Laïques, 
être  fur  la  manière  de  la  faire  exécuter.  On  les  réduit  à  prononcer  la  déclaration 
&  ce  qui  eft  nécefîaire,  afin  que  ceux  qui  de  l'excommunication  encourue  furie  ju- 
ont  négligé  d'y  fatisfaire ,  foient  regardés  gement  prononcé  par  une  Cour  féculiere. 
dans  l'Eglife  ,  comme  ayant  encouru  la  L'Official  de  Clermont,  ayant  fait,  à  la 
peine  portée  par  ce  décret.  Les  Cures,  requête  du  Promoteur,  des  procédures, 
conformément  au  Rituel  du  Diocefe ,  doi-  contre  un  Laïque  qui  avoir  battu  un  Curé , 
vent  avertir  charitablement  leurs  Paroif-  &  qui  ne  convenoit  pas  du  fait ,  pour  le 
fiens  qui  ne  fe  font  point  acquittés  de  ce  déclarer  avoir  encouru  les  cenfures ,  toute 
devoir:  s'ils  différent  à  obéir,  les  Curés  la  procédure  fut  déclarée  abufive  par  Ar- 
doivcnt  les  prefter  d'y  fatisfaire;  &  s'ils  rêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  en  1699. 
méprifent  tous  ces  avertiftemens  ,  il  eft  T.  VII, /?.  591  Qfuiv.   • 
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^.  V.  Jurifdmion  des  Juges  d'Egllfe  §•   VI.  Junfdiaion  fur  les  Laïques 

fur  les  Laïques  qui  font  Officiers  pour  Us  délits  commis  dans  le  Pre- 

des  Cours  d'Egllfe ,  en  ce  qui  con-  'oire  de  l  Offiualue .  (^  en  ce  qui 

cerne  leurs  Offices.  ''^''J^''  le  témoignage  qui  fi  rend 

^  en  Lour  a  Lgiije. 
I.  On  demaxide,  fi  les  Juges  d'Eglife 
peuvent  connoître  de  la  faute  d'un  Laï-  I.  On  a  trouvé  de  la  difficulté  à  déci- 
que ,  qui  feroit  leur  Geôlier ,  &  qui  auroit  der ,  (1  un  Laïque  qui  auroit  commis  quel- 
favorilérévafiond'un  prifonnier ,  ou  corn-  que  crime  dans  le  Prétoire  cccléiîaftique  , 
mis  d'autres  délits  dans  le  tniniilcre  de  pourroit,  de  l'autorité  du  Juge  d'Eglife, 
Geôlier  à<.s  prifons  des  Cours  d'Eglife  ?  être  conftitué  prifonnier  &:  puni  pour  rai- 
Voyez  Geôlier.  fon  de  ce  crime  ?  Coquille  paroît  être  d'a- 
il. On  propofe  la  même  qucftioiji  des  vis ,  que  le  lieu  du  délit  rend  le  Laïque 
Laïques  qui  font  Procureurs  aux  Officia-  qui  l'a  commis  jufticiable  du  Juge  d'Egli- 
lités ,  s'ils  font  jufticiables  des  Cours  d'E-  fe.  On  doit  diftingucr  la  qualité  du  délit 
glifc  pour  les  fautes  par  eux  commifçs  dans  commis  dans  le  Prétoire ,  éc  la  partie  qui 
Pexercice  de  leur  office  de  Procureurs  ?  pourfuit  le  Laïque  accufé  ;  s'il  ne  s'agif- 
Ceux  qui  tiennent  pour  la  négative  ,  f oit  que  d'irrévérence  &  nianquemcnt  de 
citent  le  chapitre  Judlcatum  ,  Se  l'Ordon-  refpccb ,  dont  le  Promoteur  demanderoit 
nance  de  1539,  qui  ne  foumet  les  Laï-  la  réparation  ,  il  paroît  que  le  Juge  d'E- 


du  Parlement  de  Paris,  du  1 1  Avril  1531.  Juge  d'Eglife  ne  peut  punir  le  Laïque  qui 

Fondement  de  cette  Jurifprudcnce. T. Yll^  en  feroit  accufé.  En  ce  cas,  \c  criminel 

p.  6oiy  603.  feroit  renvoyé  au  Juge  léculicr.  Le  Juge 

Il  faut  cependant  diftinguer  la  nature  d'Eglife  pourroit  feulement  faire  'la  cap- 

dc  la  faute  commife  par  ce  Procureur  laï-  ture.  T.  VII,  jP.  610,611,611. 

que,  &  la  partie  qui  le  pourfuit.  Elle  peut  H.  Les  Cours  féculicrps  contiennent 

être  une  fauflcté  infigne ,  un  délit  énor-  que  les  Laïques  peuvent  être  contraints 

me ,  qui  mérite  une  punition  que  le  Juge  ^e  porter  témoignage  dans  les  Cours  Ec- 

d'Eglife  ne  peut  ordonner.  En  ce  cas,  la  cléfiaftiques.  La  difficulté  fur  cette  ma- 

Îiartie  civile  peut  le  pourfuivre  pardcvant  tJcre  ne  regarde  qUc  l'autorité  qui  peut  les 

e  Juge  Royal.  T.  Vit,  />•  603  ,  604.  y  contraindre ,  &  px  quelle  voie  ?  C'cil 

On  peut  juger  delà  Jur;fdi(^ion  des  Ju-  une  opinion  commune  des  Jurifconful- 

ges  d'Eglife  (ur  les  Laïques  qui  feroient  tes ,  que  fur  le  refus  des  Laïques  de  rcn- 

Greffiers,  Appariteurs,  ou  autres  Officiers  drc  témoignage  dans  les  Cours  d'Eglife  ; 

des  Cours  d'Eglife ,  fur  le  même  principe  ;  Igg  Juges  eccléfiaftic^ues ,  en  cas  de  contu- 

&  les  mêmes  obfcrvations  que  l'on  fait  mace,  doivent  en  faire  leurs  plaintes  aux 

fur  les  Laïques  qui  font  Geôliers  dans  ces  Magiftrats  ,  qui  décerneront  contre  les 

mêmes  Cours.  Ces  queftions  ne  font  pas  Laïques,  les  peines  portées  par  lesOrdon- 

dans  le  cas  de  l'Ordonnance  de  1 5  39  ;  &  nances.    La  pratique  des  Officialités  cil 

le  principe  n'a  rien  de  contraire  à  l'Arrêt  contraire  à  cette  opinion.  Les  Officiaux 

cité  de  1532.  Il'id.  Voyez  Geôlier.  procèdent,  de  leur  autorité,  conformé- 

III.  Les  Procureurs ,  Greffiers  6c  autres  ment  à  l'article  3  du  tit.  6  de  l'Ordonnan- 

Officiers  des  Cours  d'Eglife,  peuvent-ils  ce  de  1670,  contre  les  Laïques  allignés 

faire  affigner  pardcvant  l'Official  les  Laï-  pour  être  ouïs  en  témoignage  ,  qui  font 

eues  qui  ont  procédé  en  l'Officialité  pour  refus ,  ou  qui  négligent  de  comparoir  pour 

le  falaire  de  leurs  vacations,  &  pour  le  fatisfairc  aux  aflignations.  MM.  du  Cafle 

paiement  de  l'expédition  des  Sentences  g^  Decombes  expliquent  cette  forme  de 

&  autres  Lettres  qui  font  expédiées  dans  procéder  ;  Se  celui-ci  ,  fur-tout,  aflure 

les  Cours  d'Eglife  ?  Nonobftant  le  fenti-  ^uc  c'eft  l'ufage  de  l'Officialité  de  Paris, 

ment  de  RebùfFe  ,  &c  les  diftindions  que  T.  VII ,  /?•  6 1  3  ,  6 1 4. 

l'on  fait  ;  les  Cours  eccléfiaftiqucs  préten-  m.  M.  Gilles  le  Maître  écrit  qu'un  Laï- 

dent  avec  fondement,  qu'en  ce  cas  même,  quc^  qui  porteroit  faux  témoignage  en 

les  Laïaues  pourroient  être  affignés  par-  Cour  d'Eglife,  pourroit  être  puni  par  le 

devant  le  Juge  d'Eglife.  T.  VII ,  p.  604 ,  Juge  d'Eglife  ;  m^is  il  faut  .fuppofcr  que  le 

605,606.  crime  ne  mérite  pas  des  peines  plus  gran- 
des que  celles  qui  peuvent  être  ordonnées 
parleJugcd'Eglile.  T.  VII,  Z'- 614,61 5. 
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§.  VIL  Si  les  Chambres  des  Décimes  §.  I.  Etendue  de  leur  pouvoir  ;  ma- 

font  compétentes  pour   connoître  niere  de  l'exercer, 

des  caufds  des  Laïques  pour  fait  i.  C'cft  la  do£trJnc  des  Canoniftcs  qui 

de  Décuncs ,   &  en  quel  cas  ?  ■.  ont  écrit  à  Rome ,  que  les  Légats  à  latere 

^r          ^1       ,        -n,-     ,r  ■         r    TTT  font  Ordinaires  dans  les  Provinces  de  leur 

Voyez  Chambres  Diocefaines,  §.  VI,  Légation.  Le  Décretdu  Pape  Clément IV, 

"'  rapporté  dans  les  Décrétalcs ,  y  eft  exprès. 

§.  VIII.  Autres   queflions  touchant  Pl^^eurs  de  nos  Auteurs  François  ont  fui- 

11-  VI  cette  doctrine.  Janus  a  Colta  fur  les 

Les  Laïques.  Décrétales  ,   foutient  avec  fondement , 

I.  Les  Laïques  peuvent-ils  être  Offi-  J^e  les  Légats  font  plutôt  envoyés  pour 
ciaux  ,  ou  Promoteurs  ;  le  pouvoir  de  ces  ^"  fondions  ôc  des  cas  extraordinaires , 
charges  peut-il  leur  être  communiqué  ?  ^"^  P^""^  ^^^''^^'^  ^^  Junfdidion  ordinai- 
Voylz  Officiaux  ,  §.  II,  n.  IL  '^?  ^  9"^  H^"^  conferver    avec  plus  de 

II.  Peuvent-ils  être  chargés  de  procu-  P>^ecaution  ,  les  droits  des  Métropolitains 
ration  ,  pour  réfigner  des  Bénéfices ,  pour  ^f  ^f '^^  mettoient  autrefois  cette  claufe 
en  prendre  pofrdfion  ,  &  pour  procéder  '^^"^/^^  .^^^.ï^^"  ^^  J^""^^  Légats ,  Salvis 
aux  éledions  ?  Voyez  Procurations,  §.  III ,  Z'^'^^'^^f  "  Mttropohtanorum  ,•  ce  qui  eft 
^   yj                      •'  bien  oblerve  dans  le  chapitre  Servatis  y 

'  m."  Les  Gradués  peuvent  établir  des  '"''ipporté  dans  Gratien  &  dans  la  neu vie- 
Laïques  ,  leurs  Procureurs ,  pour  requérir  T  'les  Lettres  du  Pape  Hormifdas  a  l'E- 
des  Bénéfices ,  en  vertu  de  leurs  dégrés.  ^^3"^  ^^  ^f^"^-  ^^  maximes  de  France 
TXoioiioz  y  lont  conformes.  Ce  n  eft  pas  même  la 

'iv!  Les  Laides  ne  doivent  point  liabi-  'l^'^^'^l^e  des  Cours  féculicces  du  Royau- 

ter  les  Maifons  canoniales.  Voyez  Mai-  J!'':  ^,'\'^\  ^^  ^^P^  foit  Onli naire  dans  nos 

forts  Canoniales.  ^^^'^^'-  ^f  Concile  de  Trente ,  Seff.  14, 

V.  Sur  la  place  des  Laïques  dans  les  \T  ^°*  f  '^f-  ^^^^""^  exprelTemcnt  aux 

Eglifes ,  &  les  honneurs  qui  leur  font  dûs.  ^^^^""^  ^  ^^^^/'^  >  ^"^  Nonces  &  aux  Gou- 

Voyez  Edifes,  §.  VIIL               '  i    •  ^  Ï-'^T^"'"'  ecclefiaftiques ,  de  troubler  les 

^                                      ■  iiveques  dans  1  exercice  de  leur  Jurildic- 

§.  IX.  Collateurs  &  collations  laïques.  î!^?.^^"^  les  caufes  qui  font  du  for  ecclé- 

•^  lialtique ,  &  de  procéder  contre  des  Clercs 

Voyez  CollaùonSj  §.  III.  ians  la  requifition  de  leur  Evêque ,  ou  ex- 
cepté qu'il  néglige  de  les  punir.  T.  VII, 

§.  X.  Patrons  &  Patronages  laïques,  p.  14^5 ,  1416-1402. 

-rr          r>  IL  Suivant  nos  maximes ,  les  Légats , 

Voyez  Patronaee.  a        ,    „            -,           '  •          o      » 

■'                    °  ou  même  le  Pape  qui  les  envoie ,  ne  peu- 

■■'*^»™-'"""  vent  connoître  en  première  inftance  par 

.^       -^        .  leurs  Commi flaires,  des  caufes  eccléfiafti- 

I  ,    r*/    \jf     _/V      X      5)  ques ,  au  préjudice  des  Ordinaires  ;  mais 

dans  les  caufes  qui  font  dévolues  au  Pape, 

A     L  A  T  E  R  E.  ils  peuvent  donner  des  Commiffions  in 

panibus,  dans  la  forme  contenue  dans  le 
N  diftingue  pluficurs  fortes  de  Lé-  Concordat,  qui  aient  les  qualités,  &:  avec 
gats  du  Pape  :  les  premiers  &;  les  plus  les  claufes  requifes.  Lorfquc  les  Bulles  de 
conudérables,  font  ceux  que  l'on  appelle  Légation  leur  donnent  un  pouvoir  plus 
Légats  à  latere  ,  qui  font ,  fuivant  l'ufagc  étendu  ;  le  Parlement ,  en  les  enrégiftrant , 
des  derniers  fiecles,  des  Cardinaux  que  le  y  met  une  modification  qui  reftreint  leurs 
Pape  envoie  dans  les  Royaumes  Chré-  facultés.  T.  VU,/?-  I4^4- 
tiens,  pour  le  repréfenter,  &;  y  exercer  IIL  Les  Papes  ne  peuvent  envoyer,  en 
fon  autorité  en  ce  qui  concerne  le  fujet  de  France ,  des  Légats  a  latere ,  que  fur  la  de- 
leur  Légation.  Il  y  en  a  d'autres  que  l'on  mande  du  Roi ,  ou  de  fon  confentemenr. 
appelle  Légats-nés  :  ce  font  des  titres  ho-  Ces  Légats  ne  peuvent  ufer  de  leurs  facul- 
norifiques,  attachés  à  certains  Sièges.  Ces  tés ,  qu'après  qu'ils  ont  promis,  par  écrit, 
titres  n'ont  plus  de  fondions.  Les  Arche-  au  Roi ,  juré  ôc  prêté  ferment ,  qu'ils  n'en 
vêques  de  Rheims  prennent  cette  qualité,  uferont  qu'autant  qu'il  plaira  au  Roi ,  6c 
Il  y  en  a  d'une  troifieme  efpece.  Ce  font  de  fon  confentement.  T.  VII , /•  14*4- 
des  Légats  envoyés  par  les  Papes  pour  cer-  IV.  Les  facultés  des  Légats  font  préicn- 
taines  affaires ,  &  qui  n'ont  point  de  pou-  tées  au  Parlement,  avec  \cs  Lettres -Pa- 
voirs  généraux.  T.  VU,  /.  i4'-3  >  ^4^4-  tentes  de  Sa  Majefté ,  où  elles  font  vues, 

examinées  fie  enrégiftrées ,  fous  les  modi- 


o 
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fications  que  cette  Cour  cftimc  devoir  gats  ne  pourroient  prévenir  les  Ordinai- 

êrrc  faites  pour  le  bien  du  Royaume.  C'eft  res.  On  a  toléré  fort  long-temps  les  pré- 

Fufagc  qui  a  été  pratiqué  dans  toutes  les  ventions  dans  le  Pape,  avant  que  demies 

occaVions.  On  y  joint  encore  d'autres  pré-  tolérer  dans  fes  Légats.  Nous  apprenons 

cautions.  Les  Lettres  -  Patentes  ,  &  fur-  de  M.  Pierre  Pithou  ,  que  de  fon  temps 

tout  les  Arrêts  de  vérification  des  facultés  ils  ne  jouifToient  point  de  ce  droit.  T.  X , 

des  Légats  ,  contiennent  ces  modifica-  p-  874,  875-879-890.                        •  '  ■ 

tionsSc  claufes  géflérales  :  qu'ils  ne  pour-  IL  II  y  a  plufieurs  exemples  aVaiit'Sè 

ront  en ufer  que  conformément  auxlaints  après  le  Concordat,  du  pouvoir  de  préve- 

Décrets,  Concordats,  autorité  &  préro-  nir  les  Ordinaires,  toléré  en  France  danS 

gatives  du  Roi,  Ordonnances  ,  droits  du  les  Légats.  Le  Parlement  de  Paris  a  fait  fes 

Royaume,  libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  remontrances  ,  quand  il  a  fallu  vérifier 

&  privilèges  des  Univerfités.  Si  les  Légats  les  Lettres  de  Légation  contenant  ce  pou- 

entreprenoient,  au  préjudice  des  modifi-"  voir.  L'Univcrfité  de  Paris  a  aufli  forn^ 

cations  apportées  à  leurs  facultés ,  on  n'au-  plufieurs  fois  fon  oppofition  à  la  publica- 

roit  aucun  égard  à  ce  qu'ils  aurpient  fait;  cion  des  Bulles  &:  facultés  des  Légats.  Le 

5c  fur  les  plaintes  qui  en  feroient  portées  Cardinal  d'Amboife,  en  i  50 1  ,  eil  le  prc- 

àu  Parlement,  il  fcroit  déclaré  nul  &.  abu-  mier  auquel  on  a  permis ,  en  France ,  de 

lîf.  T.  VII,/J.  1414,  1415.  T.  X,/>.  875  conférer  des  Bénéfices.  On  trouve  ce  mê- 

ya/^w'à  886-1234,  1235,  1 136-1  267.  me  pouvoir  dans  les  facultés  du  Cardinal 

V.  Suivant  les  règles  de  la  police  du  de  Boifly ,  en  1  5  1 9  ;  de  l'Archevêque  de 
Royaumç,  les  Légats  a  Latere ,  après  la  vé-  Barri ,  en  i  5  2  2  ;  du  Cardinal  du  Prat ,  en 
rification  de  IdUrs  pouvoirs ,  ne  peuvent  i  5  29  ;  du  Cardinal  d'Yvrée ,  en  1  5 3 8  ;  du 
faire  citer  devant  eux  les  fujets  du  Roi ,  Cardinal  Farnefe,  en  1539;  du  C.ardinat 
ni  exercer  fur  eux  Aicun  adic  de  Jurifdic-  Sadolet ,  en  1542;  des  Cardinaux  Saint- 
don  contentieufc ,  foit  par  citation ,  évo-  Georges  ôcVerallo ,  en  i  547  Se  1 5  5 1  ;  du 
cation ,  délégation ,  ou  autrement  :  ils  ne  Cardinal  Trivulcc ,  en  i  5  5  7  ;  du  Cardinal 
le  pourroient  pas  même ,  quand  les  parties  de  Ferrarc,  en  1561.  Les  Auteurs,  qui 
confentiroient  de  '  procéder  pardevant  ont  recueilli  les  Arrêts  de  vérification  des 
eux,  ainfi  que  l'ont  obfcrvé  Pithou  &  facultés  des  Légats,  n'en  rapportent  aucun 
Févret;  parce  qu'il  ne  dépend  point  des  depuis  le  Cardinal  de  Ferrarc  jufqu'au  Car- 
parties  de  fe  choifir  des  Juges  contre  le  dinal  de  Florence,  qui  fut  envoyé  en  Fran- 
droit  public.  T.  VU ,  /?.  1424.  ce ,  en  1 596  :  il  y  a  beaucoup  a'apparcncc 

VI.  Les  Légats  ne  peuvent  fubdéléguer,  que,  pendant  ce  temps-là,  on  ii'a  point 
ou  commettre  ,  en  leur  abfcnce ,  ou  au-  permis ,  en  France ,  aux  Légats  de  préve- 
trement ,  aucuns  Vicaires ,  ou  Subftituts  nir  les  Ordinaires.  L'avis  de  MM.  les  Gens 
ayant  pareils  pouvoirs  ôc  facultés  qu'eux,  du  Roi,  au  Parlement  de  Paris,  fur  la 
C'eft  ce  que  "porte  l'Arrêt  de  vérification  Bulle  de  Légation  accordée  au  Cardinal 
des  facultés  du  Cardinal  <le  Boifly.  MM.  de  Lorraine ,  en  1 604,  fuppofe  qu'il  pou- 
les Gens  du  Roi ,  dans  l'avis  qu'ils  donne-  voit  conférer  des  Bénéfices.  T.  X  ,^.  875 
rent  le  10  Janvier  1604,  fur  la  Bulle  de  jufqu'à  886. 

Légation  accordée  au  Cardinal  de  Lorrai-  III.  Quoiqu'on  ne  vérifie  les  facultés 

ne,  établiflent  cette  maxime,  que  le  Lé-  des  Légats  qu'avec  ces  claufçs  générales, 

gat  ne  peut  fubdcléguer  pour  l'exercice  de  fans  préjudice  des  droits  des  Univerfités ^ 

la  Légation,   fans  exprès  confentement  droits  &  iifages  du  Royaume  &  Libertés  de 

du  Roi.  Elle  eft  aufli  prouvée  &  établie  par  l'Eglife  Gallicane ,  on  reçoit  dans  l'ufagc 

Dumoulin. T.X,/J.  875-878-1236,  i  237-  préient  les  provifions  des  Bénéfices  qu'ils 

1263.  donnent  par  prévention,  lorf  que  leurs  Bul- 

.       '  les  de  Légation  contiennent  ce  pouvoir , 

§.  II.  S' ils  peuvent  prévenir  les  Colla-  &  le  Pape'^le  leur  donne  toujours  ;  de  forte 

tèurs  ordinaires  dans  la  collation  que  ces  modifications ,  qui  font  des  reftes 

des  Bénéfices  ^  de  nos  anciens  ufages,&:  des  précautions 

'  qu'on  apportoit  pour  la  coniervation  de 

I.  Le  droit  de  prévention  eft  clairement  noslibertés,  nefontàpréfentquedeftylc, 

établi  dans  le  Concordat;  mais  on  n'y  a  Plufieurs  caufes  ont  contribué  à  l'établif- 

Îoint  expliqué  fi  le  Pape  peut  donnera  fes  fement  &  au  progrès  du  pouvoir  des  Lé- 

,égats  le  pouvoir  qu'il  fe  réferve  ;  d'où  gats  fur  les  préventions.  T.  X,/?.  S 86, 

l'on  peut  inférer  que  le  Pape  ne  préten-  887. 

doit  point  en  ce  temps-là  le  droit  de  don-  Ce  pouvoir  s'eft  étendu  par  dégrés.  Au 

ner  à  fes  Légats  de  lemblables  pouvoirs,  commencement,  on  ne  recevoir  que  les 

L'Empereur  Charles  V,  par  fon  Ordon-  provifions  qui  avoient  été  obtenues  par 

nancc  du  3  Mai  1 5  3 1 ,  a  réglé  que  les  Lé-  le  moyen  des  journées  réglées.  On  a  égard 
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maintenant  aux  provifions  données  par  les  Les  Lettres-Patentes  du  Roi  François  pre- 
Légats  ,  c^uoiqu'on  n'ait  pu  les  obtenir  mier,  du  23  Février  1515  ,  données  fur 
qu'en  fe  Icrvant  des  Couriers  extraordi-  les  Bulles  de  Légation  du  Cardinal  de 
naircs.  Il  eil  feulement  néceffaire  de  rap-  Clcrmont  &  l'Arrêt  d'enrégiftrement,  pa- 
porter  des  preuves  confiantes  de  l'envoi  roillcnt  donner  (quelque  fondement  à  cette 
du  Courier  extraordinaire.  T.  X,  p.  8510.  opinion.  Il  cft  néanmoins  vrai  que  cette 
'  IV".  Les  Univerfités  ont  mieux  ioutenu  époque  prife  de  1 5 1 5,  ne  femblc  pas  cou- 
leurs privilèges  dans  cette  occafion  ,  que  forme  aux  Lettres-Patentes  du  Roi  Hen- 
les  Collateurs  ordinaires  du  Royaume.  Les  ri  II ,  du  mois  de  Septembre  i  5  5  i ,  ni  à  la 
Légats  peuvent  ufer  du  droit  de  préven-  Requête  des  Etats  de  Provence ,  qui  y  cft 
tion  dans  la  collation  des  Bénéfices  qui  énoncée,  fur  laquelle  ces  Lettres-Paten- 
vaquent  dans  les  mois  affcdés  aux  Gra-  tes  ont  été  accordées.  Par  ces  Lettres,  re- 
dués  ;  mais  ils  font  obligés  de  les  conférer  giftrées  aii  Parlement  d'Aix ,  Sa  Majefté 
àtles  Gradués ,  comme  l'Ordinaire  auroit  permet  à  fes  fujcts  de  Provence ,  de  recou- 
fait  ;  ■&  s'ils  en  ufoient  autrement,  leurs  rir  pardevers  le  Légat  ou  Vice-Légat  d'A- 
provifions  feroicnt  nulles.  T.  X,/»,  887.  vignon,  pour  en  obtenir  dans  le's  matières 


L'Univerlité  de  Paris  forma  fon  oppo- 
iîtion  à  la  vérification  de  la  prorogation 
des  facultés  du  Cardinal  d'Amboile  ,  en 
ce  qu'elles  contcnoient  le  droit  de  pré- 
vention dans  les  collations  de  Bénéfices, 
au  préjudice  des  nominations  des  Univer- 
fités.  Les  Gens  du  P«.oi  intervinrent  fur 
cette  oppofition  ;  &:  le  Parlement ,  fur 


bénéficiales  les  difpenfes  &  dénogations  à 
la  règle  dts  vingt  jours.  T.  X,  ^.  i  a  i  '^juf- 
qu'à  iiz6. 

§.  IL  Provinces  Eccléjîajîiques  corn,' 
prlfes  dans  la  Légation  d'Avignon. 

Les  Bulles  des  Papes  pour  la  Légation. 


apportoit  quelques  modifications  aux  ar- 
ticles dont  rUniverfité  faifoit  des  plainr 
tes.  T.  X,  p.  875 ,  'è-jG. 


leurs  conclufion/,  donna  un  Arrêt  qui      f  Avignon,  contiennqnt  dans  la  forme  or- 

dmaire ,  les  Provmccs  ccclélialtiques  d'Ar- 
les ,  Aix  ,  Vienne  &  Embrun.  Quelques 
Auteurs  ont  fait  une  queftion ,  ii  la  Pro- 
vince de  Narbonrte  doit  y  être  comprife? 
Elle  ne  l'eft  point,  fuivantles  maximes 
du  Royaume.  Il  eft  néanmoins  vrai  que 
les  facultés  de  plufieurs  Légats  d'Avignon 
fe  font  étendues  fur  les  Diocefes  de  Nar- 
bonne ,  &  qu'ils  y  ont  exercé  leur  pou- 
voir ,  étant  autorifés  du  Roi  par  Lettres- 
Patentes  ,  vérifiées  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  :  mais  cette  faculté  ne  leur  a  point 
été  accordée  en  qualité  de  Légats  d'Avi- 
gnon. Cette  extenfion  eft  regardée  com- 
me une  concelîîon  particulière  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  qu'il  plaît  au  Roi  de 
l'autorifer.  Cette  diftindlion  eft  formelle- 
ment expliquée  dans  les  Lettres-Patentes 
du  Roi  Charles  IX,  du  6  Juin  i  5 6 5,  fur  les 
Bulles  de  la  Légation  d'Avignon  du  Cardi- 
nal de  Bourbon ,  dont  les  facultés  s'éten- 
doient  fur  la  Province  de  Narbonne.  Elle 
fe  trouve  aufli  dans  les  Lettres-Patentes  du 
10  Mai  1614,  fur  les  Bulles  du  Cardinal 


LÉGATS 

&:  Vice -Légats  d'Avignon. 

§.  L  Origine  &fondem.ens  de  la  Lé- 
gation &  Vice  -  Légation 
d'Avignon. 

IL  ne  paroît  pas  que  les  Papes  aient  eu 
en  la  Ville  d'Avignon  leurs  Légats,  ni 
Vice -Légats,  avant  que  Clément  V  eût 
transféré  fon  Siège  en  cette  Ville  ,  en 
1 348.  Mais ,  après  que  le  Pape  Urbain  VI 
eut  remis  à  Rome  le  Siège  Apoftolique , 
les  Papes  établirent  à  Avignon  leurs  Offi- 
ciers pour  le  gouvernement  fpirituel  6c 
temporel  de  cette  Ville  te  de  fes  dépen- 
dances ,  &:  du  Comté  Venaidîn,  dont  ils 
étoient  en  pofledion.  Il  eft  difficile  de  dé- 


terminer précifément  le  pouvoir  de  ces  ^^'^''''''^ }  ^^^^  Y^^^  "^^me  plus  étendue  & 

Officiers  fous  le  Pontificat  des  premiers  pl"S  expliquée  Sur  le  refus  du  Parlement 

Papesqui  ont  fiégé  à  Rome  dans  le  Gou-  deTouloufe,d  enre|iftrer  lesLettres-Pa- 

vernement  Eccletiaftique  des  Provinces  t/ntcs  pour  l  extenfion  des  facultés  du 

de  France.  &  ei-.  c^uA  r^mm  1^,,^  onr^r.V^  '  Legatd  Avignon,  fur  la  Provmce  de  Nar- 


de  France,  &  en  quel  temps  leur  autorité 
&  qualité  de  Légats  y  a  été  conftamment 


reconnue. 


Quelques  Auteurs  ont  avancé,  qu'avant 
ï  5 1  5  ,  il  n'y  avoit  point  de  Légats  à  Avi- 
gnon ;  que  le  Cardinal  de  Clermont,  Ar- 
chevêque d'Auch  ,  envoyé  par  le  Pape 
Léon  X,  eft  le  premier  qui  ait  eu  cette 
qualité ,  &  le  Cardinal  Farnefe,  le  fécond. 


bonne  ;»il  y  a  des  exemples ,  qu'en  ce  cas , 
nos  Rois  les  ont  fait  enrégiftrer  auGrand- 
Confeil.  T.  X,/7.  izx-j  jufqu'aiz'^^. 

§.  III.   Formalités  nécejfaires  pour 
l'exercice  des  facultés  du  Légat 
&  Vice-Légat. 

I.  Les  Légats  &  Vice-Légats  d'Avignon 

font 
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font  obligés ,  avant  que  d'exercer  leurs  IV.  Lorfqu'il  efl:  arrivé  que  le  Vice- 
pouvoirs  dans  les  Provinces  de  France,  Légat  n'a  point  fatisfait  aux  Arrêts  fur  rc- 
d'obtcnir  l'agrément  du  Roi  par  Lettres-  préfentation  des  Lettres-Patentes  du  Roi, 
Patentes ,  &:  de  faire  enrégiftrer  leurs  fa-  confirmativcs  de  fcs  facultés  ,  le  Parle- 
cul  tés  aux  Parlcmens,  dans  le  reirortdef-  ment  d'Aix  a  pris  diverfes  précautions 
quels  ils  veulent  en  ufer.  Maître  Pierre  pour  l'y  obliger.  Par  Arrêt  du  2 1  Oûobre 
Pithou ,  dans  les  articles  1 1  &  1 2  des  Li-  i(j  1 9 ,  il  ordonna  que  le  Vice-Légat  feroic 
bertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  a  recueilli  averti  de  rapporter  fcs  Lettres  de  Décla- 
plufieurs  règles  générales  fur  les  Légats  à  ration  de  Sa  Majefté  dans  un  mois.  Lcdic 
latere ,  &  fur  ceux  d'Avignon.  T.  X  ,  temps  palfé ,  défenfes  aux  fujets  du  Roi 
D.  1234,  1235  ,  i23(j.  de  le  pourvoir  autre  part  pour  les  provi- 

IL  Les  Parlemens  ont  des  formes  &  des  fions  de  Bénéfices,  qu'à  l'Ordinaire,  ou 

ufages  difFérens  fur  l'enrégiftrement  des  pardevant  l'Archevêque  d'Arles ,  comme 

Facultés  des  Légats  ôc  Vice-Légats  d'A-  plus  proche  Métropolitain.  T.  X,/?.  125 1. 

vignon ,  Se  dans  les  modifications  qu'ils  y  , 

apportent.                '■::>••  '"  -    ^^  §.  IV.  Etendue  de  leurs  pouvoirs  en 

Il  s'eft  préfenté  cette  queftion  à  juget  France, 

fur  la  validité ,  ou  nullité  des  provifions  4 

impétréeseh  la  Vice-Légation  d'Avignon,  I.  Les  Décrets  des  Papes,  rapportés  dans 
avant  que  les  facultés  du  Vice-Légat  #if-  les  Décrétalcs,  fur  les  titres ,  de  officio  Le- 
fent  vérifiées  &  enrégiftrées  au  Parlement  gatl  j  ne  décident  pas  une  grande  partie 
de  Dauphiné.  Par  Arrêt  du  1 6  Février  des  queftions  qui  fe  préfentent  fur  le  pou- 
1668  ,  cette  Cour  a  jugé  qu'il  avoit  été  voir&;  la  compétence  des  Légats  &  Vice- 
mal  ,  nullement  &c  abulivement  procédé  Légats  d'Avignon.  L'étendue  de  leurs  fa- 
par  le  Vice-Légat  en  la  conceflion  de  la  cultes,  fuivant  les  maximes  du  Royaume, 
provifîon  par  lui  accordée,  en  ce  qu'il  a  dépend  fur-tout,  1°.  des  claufcs  des  Bulles 
odlroyé  lefdites  provifions  avant  que  d'à-  de  leur  Légation  ;  2**.  de  la  difpofition  des 
voir  fait  vérifier  fes  facultés  par  la  Cour.  Lettres-Patentes  du  Roi ,  néceiraires  pour 
Par  autre  Arrêt  du  27  Avril  1671 ,1e  Pour-  l'exécution  de  leurs  Bulles  ;  3°.  des  clau- 
vu  par  le  Vice-Légat  d'Avignon,  avant  fes  tontenues  dans  les  Arrêts  d'eorégiftre- 
que  d'avoir  fait  regiftrcr  Ces  Lettres,  fut  ment.  T.  X,  a.  1 2,6 j. 
maintenu.  Mais  il  eft  à  obferver  que  ce  H.  Les  Bulles  de  la  Légation  du  Cardi- 
Vice-Légat  avoit  été  notoirement  agréé  nalFarnefe,  Légat  d'Avignon ,  en  1541, 

Î>ar  le  Roi  ;  &  qu'enfuitc  il  fut  conclu  que  lui  donnoient  le  pouvoir  d'ufcr  dans  fa 

'on  ne   donneroit  aucun  trouble  audit  Légation  des  facultés  de  Grand-Péniten- 

Vice-Légat;  &  qu'on  recevroit  toutes  les  cier  de  Rome.  Cette  claufe  ayant  paru  in- 

provifions  qu'il  auroit  accordées ,  à  l'effet  folite  au  Parlement  d'Aix ,  il  ne  les  enré- 

d'une  Lettre  écrite  par  lui  à  M.  le  Premier-  giftra  qu'à  la  charge  de  rapporter  les  facul- 

Préfident ,  le  3  Août  1 670  ;  ce  qui  fut  jugé  tés  du  Grand-Pénitencier  de  Rome ,  mcn- 

fuffire.  T.  X ,  /?.  1^37  &fuiv.  tionnées  cfdites  Bulles,  dans  trois  mois, 

III.  En  d'autres  occafions,  le  Parlement  pour  être  communiquées  au  Procureur- 

dc  Provence  a  donné  plus  de  facilité  aux  Général.  L'Arrêt  contient  auflî  d'autres 

Vice-Légats  d'exercer  leurs  facultés  dans  précautions  pour  empêcher  les  entreprifes 

le  refTort ,  n'ayant  pas  encore  les  Lettres-  du  Légat.  T.  X,/?.  1251,  1152,  ii53- 

Patentes  du  Roi.  Il  y  en  a  qui  fe  font  pour-  III.  L'Arrêt  d'enrégiftrcment ,  rendu 

vus  en  ce  Parlement  ,  pour  obtenir,  fur  au  Parlement  de  Touloufe,  le  20  Août 

leurs  provifions  de  Vice-Légation ,  l'an-  1565»  des  Bulles  de  la  Légation  d'Avi- 

nexe  requife ,  &  qui  l'ont  obtenue ,  à  la  gnon ,  accordées  au  Cardinal  de  Bourbon , 

charge  de  rapporter,  dans  un  temps  dé-  contient  les  modifications  &  reftridtions 

terminé  par  cette  Cour,  les  Lettres  de  Sa  fuivantes  ;  Sans  que  ledit  Cardinal  Légat 

Majefté ,  nécefTaires  ;  lequel  temps  pafle ,  puiffe procéder  a  réformation  _,  ni  mutation 

&  à  faute  de  ce  faire,  les  provifions  par  de  Statuts  yOU  privilèges  es  Eglifes  de  fou- 

eux  expédiées  ne  feront  pas  reçues.  Mais  dation  Royale  ,  Patronats^  ou  autres,  fans 

ce  Parlement,  ayant  reconnu  par  le  pro-  avpeller  le  Procureur-Général ,  les  Patrons, 

cédé  de  quelques  Vice-Légats,  qu'ils  vou-  Corps  des  Univerfités,  Collèges  &  Chapi- 

loicnt  faire  un  ufage  ordinaire  de  cette  tres^   dont  il  traitera  la  réformation  ,  ni 

conceflion  ,  ordonna  ,  par  Arrêt  du  2  2  No-  procédant  en  icelle  ,  déroger  aux  fondations 

vembrc  1633,  qu'à  l'avenir  il  ne  feroit  ac-     fécuUeres ni  ufer  des  facultés  de  légiti- 

cordé  aucun  Pareatis  en  pareil  cas,  fans  mer  bâtards,  f non  pour  être  promus  aux 

avoir,  au  préalable,  rapporté  en  "la  Cour  Ordres  facrés,Bénéfices&  Etats  d'Eglife... 

les  Lettres-Patentes  du  Roi.  T.  X^p.i  242  Ne  pourra  aujjî  donner permiffwn  d'aliéner 

jufqu'à  1250.  j^iens  immeubles  des  Eglifes,  pour  quelque 

N  nn 
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,  nécejjlté  que  ce  foit  y  mais  feulement  donner  millions  dans  lefqucUes  le  Réfignant  ne 

refcrits  é  délégations  aux  fujets  du  Roi ,  défigne  aucune  perfonne  pour  lui  fuccé- 

pour  connoitre  &  délibérer  defdites  aliéna-  der  ;  mais  il  fe  réferve  une  penfion ,  &:  mec 

tions Ne  pourra  réferver  aucunes  pen-  dans  fa  démiffion  la  claufe ,  non  aliter.  Oc  ? 

fions  fur  Bénéfices  y  encore  que  ce  fou  du  Cette  qucftion  fe  préfenta  au  Parlement 

confentementdesBénéficierSjfinon  au  profit  de  Provence,  le  19  Décembre  1658;  & 

des  Réfignans Ni  déroger  à  la  règle  de  par  Arrêt  il  fut  jugé  que  le  Légat  &  le 

Verifimili  notitiâ ,  ni  a  celle  de  Publican-  Vice-Légat  d'Avignon  peuvent  admettre 

dis  refignationibus....  ni  autrement  contre-  des  démillions  en  cette  forme  ;  &  que  fur 

venir  aux  droits  ù  prérogatives  du  Roy  au-  cette  vacance  ils  peuvent  conférer  le  Bé- 

me ,  faims  Décrets ^  droits  des  XJniverfités,  néfice ,  à  la  charge  de  la  penfion  réfervée  » 

é-c.  T.  X,  /7.  1230,  1231.  lorfque  leurs  facultés  vérifiées,  contien- 

IV.  Pendant  que  le  Cardinal  Farnefe  nent  ce  pouvoir.  T.  X,  p.  1 231-1269  6" 
étoit  Légat  d'Avignon ,  une  grande  quef-  fuiv. 

tion  fe  préfenta  entre  lui  &  le  Cardinal  de  VIL  Les  Bulles  obtenues  en  Cour  de 
Lorraine,  fur  l'étendue  de  fes  pouvoirs.  Rome,  Renvoyées  en  France,  peuvent- 
Le  Vice -Légat  conféra  un  Prieuré  qui  elles  être  fulminées  par  le  Vice-Légat  d'A- 
ëtoit  à  la  foliation  du  Cardinal  de  Lor-  vignon  ?  Le  privilège  des  habitans  d'Avi- 
raine ,  en  qualité  d'Abté  de  Clugny ,  à  gnon  d'être  regardés  en  France  comme 
celui  auquel  le  dernier  poflefleur  l'avoit  R-égi^icoles ,  donne  lieu  à  cette  qucftion. 
réfigné  ,  dérogeant  à  la  rede.  De  infir-  M.  deCatelan,  Confeiller  au  Parlement 
mis.  il  s'agifToit,  fi  cette  collation  faite  au  de  Touloufe,  écrit  qu'elle  s'y  eft  préfen- 
préjudice  de  l'Induit ,  accordé  au  Cardi-  téc  plufieurs  fois  ;  &  que,  fuivant  \^s  ma- 
nal  de  Lorraine,  en  1550,  étoit  valable,  ximes  de  cette  Cour,  les  Bulles  de  Cour 
Sur  l'appel  comme  d'abus,  interjette  par  de  Rome,  envoyées  en  France,  ne  peu- 
ce  Cardinal ,  le  Roi  renvoya  la  caufe  au  vent  être  fulminées  par  ce  Vice -Légat. 
Parlement  de  Paris  ,  où  elle  fut  plaidée  T.  X,  c.  1275,  1276. 
avec  grand  éclat.  On  ne  voit  pas  qu'elle  VIII.  Le  Parlement  de  Provence,  par 
ait  été  jugée.  Tournée  &  Dumoulin  ont  Arrêt  du  1 5  Décembre  1 670 ,  a  déclaré 
recueilli  plulieurs  des  moyens  qui  fufent  abufif  un  Refcrit  du  Vice-Légat  en  nullité 
employés  de  part  &  d'autre.  T.  X  ,/>.  1 2  5  3  de  vœux ,  la  réclamation  n'ayant  pas  été 
jufqu'à  1,267.  faite  dans  les  cinq  ans.  T.X,/».  1277  & 

V.  On  ne  reconnoît  point  en  France  ,  fuiv. 

que  le  Légat  d'Avignon  puifTe  recevoir  IX.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  3 

des  réfignations  en  faveur;  maison  con-  Septcrribre  1670  ,  les  appellans  comme 

vient  que  la  faculté  de  conférer  fur  une  d'abus  de  l'obtention  de  fulmination  d'une 

démiflion,  ou  fimple  réfignation,  ne  lui  difpenfe  pour  contraâ:er  mariage  au  fe- 

eft  pas  conteftée.  Or ,  on  propofe  cette  cond  degré  d'affinité  ,  accordée  par  le 

queftion  ;  le  Légat,  ou  Vice-Légat  ayant  Vice-Légat ,  ont  été  déboutés  de  leur  ap- 

conféré  un  Bénéfice  fur  une  démiflion  pellation.  Leur  moyen  d'abus  étoit  que  le 

dans  laquelle  le  Réfignant  a  exprimé ,  par  Vice-Légat ,  par  (çs  facultés  ,  n'a  pas  le 

forme  de  recommandation ,  la  perfonne  pouvoir  de  difpenfer  au  fécond  d'aiîînité. 

en  faveur  de  qui   il  fouhaiteroit  que  le  T.  V,/.  908  &  fuiv. 

Légat ,  ou  le  Vice-Légat  difposât  de  ce  X.  Le  Légat  &  le  Vice-Légat  d'Avi- 

Bénéfice ,  fans  la  claufe  ordinairç  des  réfi-  gnon  peuvent-ils  accorder  des  Monitoi- 

gnations  en  faveur ,  non  aliter^  nec  alias,  res ,  pour  être  publiés  en  France  ?  Voyez 

nec  alio  modo  y  &  le  Vice  -  Légat  ayant  Monitoires,  §.  III ,  n.  IL 

qualifié  la  perfonne  recommandée ,  la  col-  XI.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix , 

lation  feroit-clle  nulle  ?  Cette  queftion  fe  par  Arrêt  du  22  Mai  1670 ,  que  le  Vice- 

préfénta  en  la  quatrième  des  Enquêtes ,  Légat  ne  peut  déroger  à  la  fondation  d'un 

au  mois  d'Août  1696,  par  les  certificats  Bénéfice,  ni  à  un  patronage  laïque.  T.X, 

produits  dans  cette  caufe  ;  il  paroît  qu'à  p.  izSo&  fuiv. 

cet  égard  la  Jurifprudence  des  deux  Par-  XII.  Les  Indultaires  du  Parlement  de 
lemens  d'Aix  Se  de  Grenoble,  qui  font  Paris  peuvent- ils  êtreprévenus  par  le  Vice- 
dans  les  Provinces  de  la  Légation ,  eft  con-  Légat  d'Avignon  ?  Voyez  Induit  du  Par- 
traire.  Dans  les  principes  de  Dumoulin,  lement ,  §.  VHI,  n.  V. 
cette  réfignation  doit  être  rejettée  ôc  con-  XIII.  Sur  l'ufage  abufif  qui  s'étoitintro- 
fidérée  comme  réfignation  en  faveur.  C'eft  duit  dans  la  Légation  d'Avignon ,  de  tenir 
auffi  le  fentiment  deLouet.  T.  X,/?.  1 268  regiftre  de  l'heure  des  dates,  &  d'en  déli- 
&  fuiv.  vrer  des  certificats  fous  le  nom  de  inftru- 
VI.  Le  Légat ,  ou  Vice-Légat  peut-il  mentum  de  horâ ,  auxquels  les  Parlemens 
admettre  les  réfignations  fimples ,  ou  dé-  d'Aix  &  de  Grenoble  avoient  égard  pour 
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décider  Ja  préférence  entre  les  différcns  très  Evêques.  Voyez  Evêijues,  §.  VIII. 

Pourvus.  Voyez  Dates,  n,  IX.  IL  Ce  crime  ,  tant  au  fécond  ,  qu'au 

XrV.  Sur  l'infinuation  des  provifions  premier  chef,  eft  un  cas  privilégié  dont 

obtenues  en  la  Légation  iur  démiiîîon  ,  ou  les  Juges  Royaux  doivent  connoitrc ,  mê- 

permutation  de  Bénéfices.  Voyez //2yz"/z«<z-  me  à  l'égard  des  Eccléiiaftiques.  Voyez 

.//o/zj,  §.  IV,  n.  m.  Cas  privilégiés ,  §.  III. 

.  III.  Le  renvoi  d'un  Clerc  accufé  de  ce 

—  crime  au  Juge  d'Eglife,  eft -il  accordé? 

T      F    X    X    R     F    S  y o-^'cx  Renvoi ^%AY. 


§.  I.  Lettres  d'Etat. 

C'Eft  un  privilège  des  Députés  aux 
AlTcmblées  du  Clergé ,  de  faire  fur- 
fcoir  pendant  le  temps  de  l'Aflcmblée  les 
pouriuites  des  procès  &;  des  différends  in- 
tentés contr'eux  avant  la  convocation  , 
ouDcndantla  tenue  de  l'Aflemblée.  C'eft 
l'ufagc  des  AfTemblées  d'obtenir  du  Roi 
à  cet  effet  des  Lettres  d'Etat.  Voyez  Dé- 
putés, §.  XI,  72.  IL 

§.  II.  Lettres-Patentes. 

I.  Les  Lettres -Patentes  du  4  Juillet 
1653,  adreffées  aux  Evêques  pour  la  ré- 
ception de  la  Bulle  d'Innocent  X,  contre 
les  cinq  Proportions ,  contenoientlcs  ter- 
mes ,  exhortons  t  &  néanmoins  enjoignons. 
Sur  \ts  Remontrances  de  l'Aflcmblée  du 
Clergé ,  Sa  Majcfté  fit  expédier  de  nou- 
velles Lettres  ,  par  Icfquelles  elle  exhorte 
&  admonejle  les  Evêques  ,  fans  \^ux  enjoin- 
dre ,  comme  il  faifoit  par  les  premières. 
L'on  réforma  auffi  les  termes  de  l'adreffc , 
en  y  fubftituant  ceux-ci  :  A  nos  Ames  &, 
féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  les  (leurs 
Archevêques  &  Evêques.  T.  I,^.  198. 

IL  Les  Lettres-Patentes  du  Roi ,  font 
néceflaires  pour  la  validité  des  exemp- 
tions ,  pour  l'éreckion  des  Evêchés  &  Ar- 
chevêchés, pour  les, unions  de  Bénéfices, 
pour  l'établiflcment  des  Communautés  , 
Séminaires ,  Maifons  Religieufes ,  Monaf- 
tcrcs,  &:c.  pour  l'établiflcment  des  Con- 
frairics.  Voyez  ces  mots, 

-;  §.  III.  Autres  Lettres. 

•"A  l'égard  des  Lettres  teftimoniales. 
Lettres  d'Ordres ,  Lettres  d'attacKe ,  d'an- 
nexé ,  Lettres  de  rriàîtrifc ,  Lettres  dé  Vica- 
riat données  à  des  Confeillers  des  Cours 
Souveraines  ,  &  '  Lettres  de  naturalité. 
Voyez  Atteflations  i  Ordinations,  %.  IX. 
.Attache;  Annexe;  Maitrifc  ;  Vicariat; 
Etrangers  y  §.  IL 


LEZE-MAJESTÉ. 

L  T    Es  Evêques  accufés  du  crime  de 

JLj  lezc-Majcfté  ,   même   au  premier 

^chcf ,  ne  doivent  être  jugés  que  par  d'au- 


LIBRAIRES. 

Voyez  Livres. 

LITIGE. 

§.  I.  De  la  contejlatlon  en  caufe  dans 
U  Litiore. 

1.  TL  nY  a  point  de  litige  &  de  véti table 
X.  contentieux  avant  la  conteftation  en 
caufe.  C'eft  fur  ce  fondement  que  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  article  70 ,  voulant 
régler  ce  qui  eft  néccffaire  pourrendre  un 
Patronage  litigieux ,  porte,  que  le  patrona- 
ge n'eft  tenu  pour  litigieux  ,  s'il  n'y  a  Bref 
de  patronage  obtenu  ,  fignifié,  affignation 
donnée ,  &  conteftation  entre  le^  Parties. 
T.  Vfl,  p.  160.  , 

IL  Mais  on  demande  quelle  eft  la  qua- 
lité de  la  procédure ,  qu'on  appelle  contef^ 
tation  en  caufe  ?  .  ,; 

Nos  Auteurs  en  ont  écrit  diverfement. 
Elle  eft  réîîlée  différemment  eu  matière 
civile  &;  en  matière  criminelle.  La  contef' 
tation  en  caufe,  eft  expliquée  en  ces  ter- 
mes par  r.irticle  104  de  la  Coutume  de 
Paris.  Contejiation  en  caufe ,  eft  quand  il  y 
a  règlement  fur  les  demandes  ,  ô  défenfes 
des  Parties  ;  ou  bien,  quand  le  défendeur 
eft  défaillant  &  débouté  de  défenfes.  L'Or- 
donnance pour  les  matières  civiles  du  mois 
d'Avril  \66-j,  tit.  14,  art.  8,  rcglç  ce  qui 
eft  requis,  afin  que  la  caufe  foit  conte^ 
tée.  La  caufe  fera  tenue  pour  conteftée  par 
le  premier  règlement ,  appoir\tcment  ^  ou 
jugement  qui  interviendra  après  Les  défen- 
fes fournies,  encore  qu'Un  ait  pas  été  f~ 

S^'P-  .       ■-■  'h  ;  ,,_ 

Bafnage ,  fur  l'article  70  delà  Coutume 
de  Normandie  ,  a  obfervé  qu'il  eft  plus 
difficile  de  définir  en  matière  criminelle 
de  quel  jour ,  &  comment  fe  forme  la  con- 
teftation en  caufe.  Si  c'eft  du  jour  du  dé- 
cret ,  ou  de  l'interrogatoire  de  l'accufé. 
Tronçon  &  Tourner ,  fur  l'article  de  la 
Coutume  de  Paris,  obfervent  que,  fuivant; 
l'ufage  du  Palais ,  la  conteftation  ne  fe  fait 
que  du  jour  des  récolcmcns  &c  confronta- 

-    Nnn  ij 
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tions  des  témoins.  Ceft  aufTi  le  fentiment 
<lcs  Dodcurs  eccléfiaftiques.  Du  CafTc, 
expliquant  ce  que  le  Concile  de  Trente 
entend  par  un  crime  porté  au  for  conten- 
tieux, écrit  qu'une  inftance  n'eft  pas  pen- 
dante par  la  feule  plainte  ,  ni  même  par 
les  informations  qui  ont  été  faites  par  les 
Juges  en  conféquence  de  cette  plainte. 
T.  VU,/?.  160, 161. T.  XI,/.  845,  846- 
1277,  1278. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pans ,  du 
19  Janvier  1725,  il  a  été  jugé  que  la  plai- 
doirie contradi6toire  des  conteridans  tient 
lieu  de  défenfes ,  &  opère  une  véritable 
conteftation  en  caufe ,  capable  de  former 
un  litige.  Il  s'agifloit  du  Prieuré  fimple  de 
faint  Benoît,  de  Cleville,  Diocefe  de 
Rouen ,  dépendant  de  l'Abbaye  de  faint 
Etienne  de  Caen.  T.  XI,  p.  1980  &  fuiv. 
Infra  §.  II,  n.  II. 

§.  II.  De  la  vacance  d'un  Bénéfice 

en  Régale  par  le  Litige. 

I.  L'ouverture  de  la  Régale  venant  à 
arriver ,  on  demande  fî  le  litige  entre 
deux  prétendans  droit  au  même  Bénéfi- 
ce, le  fait  vaquer  en  Régale  ?  C'cft  une 
ancienne  Jurilprudence ,  que  le  litige  fait 
vaquer  le  Bénéfice  en  Régale.Elle  peut  être 
fondée  fur  ce  que,  fuivant  les  Ordonnan- 
ces, il  eft  nécefTaire,  afin  qu'un  Bénéfice 
ne  foit  pas  eftimé  vaquer  en  Régale,  qu'il 
foit  rempli  de  fait  &;  de  droit,  lorfqu'il 
vient  ouverture  de  Régale.  T. XI,/?.  834, 
835,836. 

II.  Mais  tout  litige  ne  fait  point  vaquer 
un  Bénéfice  en  Régale  ;  c'eft  ce  que  le  Par^ 
lement  a  jugéplufieurs  fois.  Par  la  Décla- 
ration du  I  o  Février  1 673  ,  le  Roi  ordon- 
ne que  le  litige  ne  pourra  à  l'avenir  don- 
ner ouverture  au  droit  de  Régale ,  s'il  n'eft 
formé,  &  s'il  n'y  a  entre  les  Parties  con- 
teftation en  caufe  fix  mois  avant  le  décès 
des  Evêques.  Avant  cette  Déclaration, 
le  Parlement  n'avoit  pas  égard  aux  litiges 
qui  paroiffbient  être  de  mauvaife  foi.  Mais 
bien  loin  que  le  litige  foit  intenté  plus  de 
fix  mois  avant  le  décès  de  l'Evêque,  qu'il 
foit  férieux  &  de  bonne  foi ,  s'il  ne  forme 
pas  un  doute  raifonnable ,  c'eft  un  fenti- 
ment ordinaire  qu'il  ne  fait  pas  vaquer  en 
Régale  le  Bénéfice  litigieux.  Lange  cite  un 
Arrêt  du  8  Mars  1672,  qu'il  dit  l'avoir 
ainfî  jugé.  Suivant  cet  Arrêt ,  il  paroît 
qu'on  demande  deux  conditions  :  i°.Que 
le  procès  foit  férieux  &  de  bonne  foi  : 
2°.  Qu'il  ne  foit  pas  manifeftement  in  juf- 
te.  Anne  Robert  ajoute  une  condition 
néceffaire ,  afin  que  cette  maxime  foit  re- 

uc  dans  l'ufage;  à  favoir,  que  celui  dont 

e  droit  eft  évident,  foit  en  poffeflîon.  La 

féconde  condition  pour  donner  ouver- 


l 


ture  à  la  Régale  par  le  litige ,  que  le  procès 
ne  foit  pas  manifejlemem  injujle  ,  eft  peu 
d'ulage  ;  la  Déclaration  de  1673  demande 
feulement  que  le  procès  Joit  intenté  fix 
mois ,  &c.  T.  XI,  p.  837,  838. 

Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par 
Arrêt  du  premier  Décembre  1639,  que  le 
litige  injuftc  ne  fait  point  vaquer  un  Bé- 
néfice en  Régale  contre  un  poffeffeur  pai- 
fible  de  trois  ans,  avec  titre  canonique. Il 
s'agifloit  de  la  Chapelle  de  Marche-Fer- 
riere ,  Diocefe  du  Mans.  T.  XII ,  /.  1 603 
Ùfuiv. 

f;^  Le  Bénéfice  fimple  de  faint  Benoît, 
de  Cleville  ,  dépendant  de  l'Abbaye  de 
faint  Etienne ,  de  Caen  ,  au  Diocefe  de 
Rouen ,  &  pofledé  en  Commende  depuis 
plus  de  40  ans ,  par  quatre  Séculiers,  ayant 
vaqué  le  29  Mai  1720;  deux  Prêtres  fé- 
culiers  l'obtinrent  en  Cour  de  Rome  , 
comme  vacant  par  mort,  &  in  Commen- 
dam  obtineri  foLitum.  Sur  ces  provifions 
qui ,  par  le  concours  de  leuc  date ,  fe  dé- 
truifoient  mutuellement  ;  les  deux  Pour- 
vus prirent  pofl^elîion  au  mois  d'Oâ:obrc 
fuivant.  L'un  des  deux  forma  fa  complain- 
te au  Bailliage  de  Caudebec ,  où  intervint 
Sentence  contradictoire  qui  lui  adjugea 
la  récréance  :  celui  qui  avoit  fuccombé  , 
demeura  dans  l'inadbion  jufqu'au  8  Fé- 
vrier 1721,  qu'il  réfigna,  fous  pcnfîon, 
fon  droit  au  fieur  PilTon.  Sur  cette  réfî- 
gnation  ,  celui-ci  obtint  des  provifions  de 
Cour  de  Rome,  le  25  Février  1721 ,  &; 
prit  poflTeflîon.  La  conteftation  eft  portée 
par  appel,  au  Parlement  de  Rouen.  Dans 
Ces  entrefaites ,  M.  le  Cardinal  deMailly , 
Abbé  de  faint  Etienne ,  de  Caen ,  &  M.  de 
Bezons ,  Archevêque  de  Rouen  ,  mouru- 
rent ;  le  premier,  le  1 3  Septembre  1721  ; 
&;  M.  l'Archevêque  de  Rouen ,  le  8  Odo» 
bre  fuivant  :  c'eft  ce  qui  donna  lieu  au 
fieur  Pillon  d'obtenir  du  Roi  un  Brevet, 
le  4  Septembre  1723  ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  lui  conféra  le  Prieuré  de  faint  Benoît 
de  Cleville,  comme  vacant,  à  caufe  du 
litige  formé  j  pour  raifon  dudit  Prieuré, 
pendant  la  vacance  de  l'Archevêché  de 
Rouen  ,  &  de  l'Abbaye  de  faint  Etienne  , 
de  Caen  ,  d'où,  dépend  ce  Bénéfice  ,  dont  la 
difpofition  appartient  au  Roi,  à  caufe  de 
la  Régale  ouverte  dans  ledit  Archevêché. 
Dès-lors  la  conteftation  fut  portée  au  Par- 
lement de  Paris ,  feul  Juge  des  affaires  de 
Régale. 

Le  Demandeur  en  Régale  renfermoit  fes 
moyens  dans  deux  propofitions:  i°.Que, 
félon  les  Ordonnances  ,  le  litige  férieux 
fait  ouverture  à  la  Régale  :  2°.Que  pendant 
la  vacance  des  Abbayes ,  la  difpofition  de^ 
Bénéfices  qui  en  dépendent ,  appartient 
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aux  Evêques  des  lieux  où  ils  font  fîrués ,  moyens  des  Parties ^  efi  amplement  déduite 

&  au  Roi,  pendant  l'ouverture  de  la  Ré-  &  accompagnée  de  réflexions  importantes 

gale.  dans  le  Rapport  de  1725,^5.  121  &  fuiv. 

Le  fîeur  Bermoutier,  Partie  adverfe.  Pièces,  p.  202  &  fuiv.  Elle  efl  rapportée 

convenoit  de  la  première  propofîtion.  Il  plus  fommaircment  dans  les  Mém.  T.  XI , 

avouoit  que  le  litige  eft  un  genre  de  va-  p.  1980  ùfuiv. 
cance  particulier  à  Ta  Régale  ;  mais  il  fou- 

tenoit  que  le  litige  dont  le  fîeur  Pillon  III.  Après  une  Sentence  définitive  qui 

vouloit  fe  prévaloir,  n'avoit  pas  la  qualité  maintient  en  pofTellion  du  Bénéfice  liti- 

de  ceux  qui  opèrent  la  vacance  en  Régale.  gieux  un  des  contcndans  ,  on  demande  fi 

Pour  cela,  il  obfervoit  que  ,  lorfque  la  ce  Bénéfice  vaquera  en  Régale,  y  ayant 

Régale  avoit  été  ouverte  dans  leDiocefe  ouverture  de  Régale  pendant  le  temps  que 

de  Rouen ,  le  Bénéfice  contefté  étoit  rem-  la  Partie  peut  appeller  de  cette  Sentence  ? 

pli  par  lui,  de  droit  &  de  fait;  qu'il  avoit  Si  celui  qui  a  obtenu  à  fon  profit  la  Sen- 

d'autres  dates  qui  n'étoient  point  conçut-  tçnce  de  maintenue  ,   eft  en  poflefhon 

rentes  ;  qu'il  avoit  perfonnellement  pris  réelle  &  a<3;uelle  du  Bénéfice,  il  femble 

pofTelfion  du  Bénéfice,  ôc  obtenu  uneoen*  que  ce  Bénéfice  ne  doit  point  vaquer  en 

Cence  de  récréance.  Régale.  Dans  ce  cas ,  il  n'eft  réputé  va- 

Quant  à  la  féconde  propofition,  il  di-  cant,  ni  de  droit,  ni  de  fait.  Mais  fi  on 

foit d'abord,  que,  fuivantl'EditdelaRé-  interjettoit  appel  de  cette  Sentence  ;  Se 

gale,  le  Roi  n'a  droit  de  conférer  que  les  s'il  arrivoit  qu'elle  fût  infirmée  par  l'Arrêt 

Bénéfices  que  les  Evêques  font  en  bonne  quiinterviendroit,leRégalifteleroitbien 

&  légitime  poflefiion  de  conférer.  Il  fou-  pourvu ,  parce  qu'on  préfumeroit  que  ce- 

cenoit  enfuite  qu'il  étoit  contre  les  maxi-  lui  au  profit  duquel  la  Sentence  avoit  été 

mes  que  l'Evêque ,  pendant  la  vacance  du  rendue ,  étoit  leulement  en  pofteflion  dé 

Siège  Abbatial ,  eût  droit  de  conférer  les  fait.  T.  XI,  /?.  838. 

Bénéfices ,  fur-tout  les  Bénéfices  réguliers  IV.  Après  une  Sentence  de  pleine  main- 

dépendans  de  l'Abbaye.  Il  convenoit  ce^  tenue,  dont  il  y  a  appel,  on  demande  fi 

pendant  qu'une  Jurifprudence  contrairt  le  Bénéfice  vaqueroit  en  Régale ,  y  ayant 

s'étoit  introduite  ;  mais  il  oblcrvoit  que  ouverture  avant  que  l'Arrêt  foit  intervenu 

pour  que  fon  Compétiteur  pût  faire  ufage  fur  l'appel?  Si  l'Arrêt  confirme  la  Sen- 

de  cette  Jurifprudence  favorable  aux  Eve-  tence,  li  femble  que  le  Bénéfice  n'a  point 

ques ,  il  feroit  nécèflairfe  que,  lors  du  dé-  vaqué  en  Régale.  Plufiéurs  anciens  Arrêts 

ces  de  M.  de  Mailly,  M.  de  Bétons,  Ar-  l'ont  ainfi  jugé.  Quelques  derniers  Arrêts 

chevêque  de  Rouen  ,  eût  été  en  droit  de  femblent  l'avoir  jugé  autrement ,  fondés 

conférer  le  Bénéfice.  Or,  il  ne  l'étoit pas,  fur  ce   qu'un  droit  douteux  n'empêche 

parce  que  le  Bénéfice  n'étoit  plus  vacant.  point  la  Régale.  Si  la  Sentence  eft  infii*- 

Il  obfervoit  encore  que  le  Roi  confère  les  méè ,  il  eft  certain  que  le  Bénéfice  eft  con- 

flénéfices  en' Régale, y^cu/zt/ù/w  condecen-  fidéré  comme  vacant  en  Régale.  T.  XI, 
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àam  fiatûs,  ccifi-iL^ïte\,  regularia  Regu-  ^.838,839. 

larihus,  fcculuria  Sècularibus  :  or ,  le  fié-  V.  Arrivant  ouverture  de  Régale  après 

iiéfice  contentieux  eft;  réguliei;,  le  lieur  une  Sentence  de  récréâncc ,  le  Bénéfice 

Pillon  eft  féculier.'' y  •    •;  litigieux  eft-il  réputé  vaquer  en  Régale? 

Par  l'Arrêt  intervetiu  le  19  Janvier  Si  celui  qui  a  obtenu ,  à  foh  profit  ^  une 
1715 ,  le  Parlement  de  Paris  a  déclaré  le  Sentence  de  récréance  n'y  eft  pas  main- 
Bénéfice  avoir  vaqué  en  Régale  ;  &  com-  tenu  par  un  Jugement  définitif,  le  Béné- 
me  tel  l'a  adjugé  au  fieur  Pillon ,  avec  ref^  iice  eft:  réputé  avoir  vaqué  en  Régalé.  Mais 
titution  des  fruits.  En  jugeant  ainfi  ,  la  fi  celui  qui  a  obtenu  Sentence  de  récréan- 
Cour  a  décidé  que,  lors  de  l'ouverture  de  ce,  y  eft  maintenu  par  Jugement  défini- 
la  Régale  dans  le  Diocefe  de  Rouen,  le  tif;  il  paroît  y  avoir  plus  de  difficulté. 
Prieuré  en  queftion ,  fitué  dans  ce  Dioce-  Cette  queftion  fe  préfenta  à  juger ,  le  2 
fe,  étoit  vacant  par  le  litigç  férieux,  ôc  Juillet  1590,  pour  le  Doyenné  de  faint 
formé  depuis  plus  de  fix  mois  ;  &  par  con-  Pierre ,  d'Angers.  Le  Parlement ,  fuivant 
féquent  avoit  été  valablement  conféré  en  les  conclufions  de  M.  l'Avocat-Général 
Régale.  Le  Parlement  a  aufli  décidé  que  Servin,  déclara  le  Bénéfice  n'avoir  vaqué 
Sa  Majefté  avoit  pu  conférer  ce  Prieuré,  en  Régale^  T.  XI,  p.  839 ,  840. 
quoique  régulier,  à  un  Séculier,  parce  que  VI.  Ces  trois  dernières  qucftions  & 
ce  Prieuré  avoit  été  depuis  long-temps,  leursdécifions,  expliquent  les  fondemcnS 
&  par  quatre  Séculiers  de  fuite  ,  pofledé  de  l'ancienne  Jurifprudence.  Quelques 
en  Commende  libre  ;  &  que  c'étoit  là  le  Arrêts  rendus  depuis,  femblent  avoir  jugé 
dernier  état  dans  lequel  Sa  Majefté  l'a-  le  contraire,  arrivant  ouverture  de  Réga- 
voic  trouvé.  Toute  cette  affaire ,  avec  les  le,  même  après  une  Sentence  définitive; 
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ôc  fans  examiner  le  bien  ou  mal  jugé  de 
cette  Sentence.  On  fonde  ces  derniers  Ar- 
rêts iur  ce  que  le  droit  de  celui  qui  a  ob- 
tenu une  Sentence  à  fon  profit,  dont  il  y 
a  appel ,  cit  toujours  douteux  ,  bc  qu'un 
droit  douteux  n'empêche  point  l'efifct  de 
la  Régale.  Mais  ces  Arrêts ,  n'ayant  point 
été  rendus  en  forme  de  règlement ,  pour 
fixer  une  Jurifprudence  générale;  il  peut 
y  avoir  fondement  de  préfumer  que  des 
circonfbances  particulières  y  ont  donné 
lieu.  lèiJ. 

VII-  On  demande ,  fi  une  conteftation 
formée  par  un  père,  pour  faire  déclarer 
nulle  une  réfignation  extorquée  malis  ar- 
tihiis,  de  fon  fils  mineur,  peut  être  confi- 
dérée  comme  un  litige  qui  donne  lieu  à 
la  nomination  du  Roi ,  par  droit  de  Ré- 
gale ?  La  queftion  fe  préfenta  au  Parle- 
ment ,  le  2 1  Mars  1 662  ,  &  y  fut  jugée  en 
faveur  du  droit  du  Roi.  Il  s'agifToit  d'un 
Canonicat  de  Noyon.  T.  XI,/7.  1882  <& 
fuiv. 

VIII,  Une  fîmple  aiïîgnation  ne  fuffit 
point  pour  établir  le  litige  qui  fait  vaquer 
un  Bénéfice  en  Régale.  Il  eft  néccfTaire 
qu'il  y  ait  conteftation  en  caufe.  Cette 
queftion  fe  préfenta  à  juger  au  Parlement, 
:1e  17  Août  1672  ;  &  cette  Cour  déclara 
<jue  la  Prébende  de  l'Eglife  de  Paris  , 
Qu'pn  foutenoit  être  litigieufe  ,  à  caufe 
de  l'exploit  donné  à  un  des  prétendans 
.^roit,  n'avoit  vaqué  en  Régale.  Moyens 
■des  Parties.  T.  XI ,  p.  840  &  fuiv.  p.  1887 
;&  fuiv. 

-  La  Déclaration  du  8  Avril  1^73,  con- 
-tienc  une  erande  preuve  pour  maintenir 
.cette  Jurifprudence.  Elle  demande  deux 
^conditions  pour  donner,  en  ce  cas,  ou- 
verture à  la  Régale.  1°.  Que  le  litigç  foit 
^formé  entre  les  Parties.  2°,  Qu'il  y'ait  con- 
-teftation  en  caufe ,,  flx  mois  avant  le  décès 
■des  Evêques,  T.  XI,^^844.  ^  ; 
î..  IX.  Pour  un  plus  grand  éclaircilTe- 
jment  de  cette  Jurifprudence  &,du -texte 
.de  cette  Ordonnance ,  on  peut  demander 
quelle  eft  la  qualité  de  la  procédure  qu'on 
.appelle  conteftation  en  caufe?  Suprà^.  I. 

X.  Le  15  Janvier  1696  eft. intervenu 
Arrêt  qui  décide  cette  proportion ,  fa- 
voir ,  fi  le  feul  litige  donne  ouverture  à  la 
Régale,  fans  qu'il  y  ait  vacance  de  Béné- 
-fîce  de  dioit  &  de  fait,  conjointement, 
;©u  féparément  ?  '^••.[aw:^  lA 

Le  fait  étoit ,  qu'un  Canonicat  de  Laon 
avoit  vaqué  par  mort  au  mois  de  Juillet 
j  694  ;  plufieurs  Gradués  l'avoient  requis , 
&;  en  avoient  été  pourvus  en  cette  qua- 
lité ;  l'un  d'eux  étoit  un  Régent  fepté- 
jiaire.  Cette  conteftation  fut  évoquée  du 
Châtelet,  aux  Requêtes  du  Palais.  C'é- 
toit  ce  qui  forinoit  entr'eux  le  litige  ôc  Iç 


procès  qui  n'étoit  nullement  inftruir ,  puif- 
qu'il  n'y  avoit  aucunes  défenfcs  de  la  part 
des  Parties  ,  ni  aucune  Ordonnance  du 
Juge,  ni  aucun  appointement,8cpar  con- 
féquent  nulle  conteftation  formée  qui  pût 
donner  lieu  à  un  litige.  En  cet  état  arriva 
le  décès  de  M.  l'Evêque  de  Laon  ;  la  Ré- 
gale ouverte ,  un  Particulier  fe  fit  pour- 
voir de  cette  Prébende  par  le  Roi ,  com- 
me vacante  en  Régale.  On  oppofoit  à  ce 
Régalifte,  1°.  que  depuis  la  vacance  du 
Bénéfice  jufqu'à  la  mort  de  l'Evêque,  il 
n'y  avoit  pas  fix  mois  de  conteftation. 
1".  Qu'il  n'y  avoit  pas  même  conteftation 
formée.  3°.  Qu'il  n'y  avoit  aucune  vacance 
de  droit,  ni  de  fait.  Mais  ,  nonobftant 
ces  raifons ,  le  Bénéfice  fut  déclaré  avoir 
vaqué  en  Régale,  &  adjugé  au  Régalifte. 
T.  XI ,  ^.  1 943  &  fuiv. 

XI.  Un  Bénéfice ,  ayant  été  conféré  en 
Régale,  à  caufe  du  litige,  entre  plufieurs 
Gradués  ;  fi  ces  Gradués  ont  des  nullités 
dans  leurs  titres  èc  capacités ,  le  Régalifte 
eft  fondé  à  prétendre  qu'il  y  a  vacance  de 
droit.  Cette  queftion  s'eft  préfentéeà  ju- 
ger à  la  Grand-Chambre  du  Parlement, 
pour  une  Prébende  de  l'Eglife  de  Paris; 
elle  fut  appointée  par  Arrêt  du  19  Mars 
16^6,  &  depuis  jugée  définitivement  le 
8  Juillet  KÎ97,  en  faveur  du  Régalifte. 
Moyens  aies  Pardcs.  T.  XI, ^.  1953  Çf 
fuiv.    'r:  V   '.  .--.'-'  ;-.f'.'  •■■ 

Une  queftion  femblable  fut  jugée ,  fui- 
yant  les  mêmes. maximes,  par  Arrêt  du 
5;  Mars  1698,  en  faveur  de  M.  l'Abbé  de 
Montebifc ,  pourvu  en  Régale  à  caufe  du 
litige  d'une  Prébende  de  l'Eglife  de  Paris, 
qui  avoit  vaqué  dans  un  mois  des  Gra- 
xlués.  Les  titres  de  ceux-ci  s'étant  trouvés 
xléfe^ueux  ,  le  Hégalifle  fut  maintenu. 
Arrêt  femblable  rendu  le  1 1  Avril  1726, 
fur  les  cçnclufions  de  M.  Dagueireau.  Il 
s'agifToit  du  Prieuré  funple  &  féculier  de 
Notre-Dame  de  Hiraeife ,  au  Diocefe  de 
Mende ,  qui  eft  à  la  collation  de  l'Evêque. 
Les  titres  des  Gradués  furent  examinés^ 
ôc  s'y  étant  trouvés  des  défauts:,  la  Cour 
déclara  le  Bénéfice  avoir  Yiiqué ^Régale; 
T.  XI,/?.  1979,  1980^-, i.'-.  >bioàbr  •,:";> 
•y.  ,n:;r.-,  ;  ■       •l'joi'll  oi  ■.•rj;;b  ai;.' èK  fil 

§.  III.  Du  Droit  ■du  Roi  efi  Noii- 

mandie  >  de  nommer  aux  Bcné- 

fices   dont  le  Patronage  eji  llti- 

''   g^^ux.      .,,,;,,,.;,:  ,M,j;,l^? fi: 

Voyez  Normandie  ff  m  '^^^'''^''^'^'  '■''' 

,   ^.i.i  -y-."^  ■■'■  '       frjf>-îr;q  :s8 

"  .    '    •r.i\i  Jj  tv...ii      .   .^ncncOr.-^ 

;<:  .'..•.'jp'>l<':nf:f>  n.-'ô  •'Tir-ryl. 
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ou  cein- 


I. /^Uoique  l'ufage  des  litres, 
\3  tures  funèbres ,  foie  commun  de- 
^^  puis  long-temps ,  &  que  les  Sei- 
gneurs loient  jaloux  de  ce  droit  honorifi- 
que ;  nous  n'avons  néanmoins  que  deux 
Coutumes  qui  en  faflent  mention  ;  celle 
de  Tours ,  &  celle  de  Loudun.  T.  XII , 

Ce  droit  d'appofer  &  faire  peindre  li- 
tres ,  eft  généralement  prétendu  par  les 
Seigneurs  hauts- Jufticiers  :  ils  y  font  main- 
tenus par  les  Arrêts;  &  même  en  difFé- 


rens  lieux  les  moyens ,  les  bas- Jufticiers     j   jj^j.^  j^^-  j 


au  Patron  &  Fondateur ,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  fait  une  réferve  exprefTe,  auquel 
cas  le  Patron  ne  pourroit  les  prétendre  par 
préférence.  T.  XII, yp.  323-343.    ,  _  ^^ 

IV.  Il  eft  certain  ,  dans  la  Jurifprudçn- 
ce ,  que  le  Patron  Fondateur  ayant  préfé- 
rabkment  à  tous  autres  les  honneurs  dans 
les  Eglifes  de  fon  patronage ,  quand  même 
il  n'auroit,  ni  le  fief ,  ni  la  juftice  du  ter- 
ritoire fur  lequel  l'Eglife  feroit  bâtie  ^  il- 
eft  en  droit  de  faire  appofer  fa  litre  en  de- 
dans de  l'Eglife ,  au-defflis  de  celle  duSei- 
gneur  Jufticier  :  mais  la  queftion  peut  être 
propofée  :  fi  le  Patron,  qui  n'eft,  ni  Sei- 
gneur de  fief,  ni  Seigneur  Jufticier  du. 
lieu  où  l'Eglife  eft  fituée,  pourroit  mettre 
litre  au  dehors  de  l'Eglife  :  ou  fi  le  droit 


&  les  fimples  Seigneurs  du  fief  où  l'Eglife 
eft  fituée,  ont  ulurpé  ce  droit  honorifi- 
que ,  qui  leur  eft  confervé ,  lorfqu'à  cet 
égard  ils  établiflent  une  pofTeflion  fuffi- 
fante.  T.  XII  y  p.  327. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen, 
le  17  Mars  1 601 ,  il  a  été  jugé  qu'il  appar- 
tient non-feulement  au  Patron ,  privati- 
vement  à  tous  autres,  mais  auflî  au  Sei- 
gneur qui  a  aumône  à  l'Eglife  fon  droit 
de  patronage ,  d'avoir  bancs  &  fiegcs  pour 
lui  &  fa  famille  dans  le  Chœur  &  litre  au 
dedans  ëc  au  dehors  de  l'Eglife.  T.  XII , 
;>.  329,  330.T.  III,/7. 1275. 

L'Arrêt  du  Parlement  deTouIoufe,  du 
9  Août  1 61 3 ,  règle  l'ordre  des  trois  litres 
de  divers  Seigneurs  en  même  Eglife  , 
quoiqu'ils  ne  fliflent  point  Patrons.  T.  III, 
/7.1311. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  qui  condamne  un  Seigneur  bas- Jufti- 
cier d'efFacer  la  ceinture  qu'il  avoir  fait 
mettre  autour  de  l'Eglife ,  bien  qu'elle  fût 
au  -  deflbus  de  celle  du  haut  -  Jufticier. 
T.  XII, /j.  342,  343. 

II.  A  l'égard  des  Seigneurs  qui  tien- 
nent ,  par  engagement ,  des  Terres  du  Do- 
maine où  il  y  a  haute-Juftice.  Voyez  Egli- 
fes, §.  XV. 

III.  C'eft  unufageuniverfellementreçu 
dans  les  Provinces  quife  gouvernent,  foit 
par  les  Coutumes ,  loit  par  le  Droit  écrit , 
que  les  honneurs  de  la  litre  appartiennent 
aux  Patrons  &  Fondateurs  des  Eglifes ,  par 

E  référence  à  tous  autres  Seigneurs,  même 
auts-Jufticiers.  Cette  prérogative  donnée 
aux  Patrons  ôc  Fondateurs  dans  les  Egli- 
fes de  leur  patronage,  eft  établie  fur  ce 
que  la  fondation  de  l'Eglife  eft  préfuméc 
plus  ancienne  que  la  conceffion  de  la  Juf- 
tice. On  ajoute ,  que  le  Seigneur  Jufticier 
qui  a  confenti  de  laifTcr  conftruire  une 
Eglife  dans  l'étendue  de  fon  territoire , 
eft  cenfé  avoir  cédé  les  premiers  honneurs 


qui  lui  appartient ,  doit  être  ren- 
fermé au  dedans  de  l'Eglife  ? 

De  Roye ,  Bacquet ,  Marefchal ,  Fer- 
riere  &  d'autres  célèbres  Auteurs  eftiment 
que  le  Patron  Fondateur  en  cette  qualité  , 
peut  faire  appofer  litres  au  dedans  ôc  au 
dehors  de  fon  Egllfe  ;  ce  que  Marefchal 
dit  avoir  été  jugé  le  z8  Février  1550,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  pour  le 
fieur  de  Bouraville.  Par  un  autre  Arrêt  du 
27  Mars  1533,  pour  l'Abbaye  de  la  Tri- 
nité ,  de  Caen  ;  &  par  autre  Arrêt  du  27 
Mars  1 60 1 ,  pour  le  fieur  de  Livarot.  D'au- 
tres penfent  que  les  droits  honorifiques 
dus  au  Patron  Fondateur  par  préférence 
fur  le  Seigneur  haut -Jufticier,  doivent 
être  renfermés  dans  l'Eglife.  On  voit  dans 
les  articles  qui  furent  arrêtés  chez  M.  le 
Premier -Préfident  de  Lamoignon  ,  que 
ce  dernier  fentimentavoit  été  adopté.  Cet 
arrêté  paroît  affez  conforme  à  ce  qui  fut 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du 
2  3  Août  I  <î  1 5 ,  entre  les  Religieux  de  faint 
Viâ;or,  de  Paris,  Prieurs-Curés  de  la  Pa- 
roifle  d'Atis  ;  &  M.  Viole ,  Seigneur  féo- 
dal &  Jufticier.  T.  XII ,/?.  324,  3  2  5,  3  2<3- 
lloOfulv. 

V.  Il  a  été  jugé  par  cet  Arrêt ,  que  les 
Patrons  eccléfiaftiques  qui  repréfentent, 
ratïone  Beneficii ,  les  Fondateurs  d'une 
Eglife ,  ont  également  le  droit  de  faire 
appofer  litres ,  de  même  que  les  Patrons 
laïques.  C'eft  aufTi  ce  qui  ne  leur  eft  point 
contefté  dans  nos  ufages ,  avec  cette  dif- 
férence néanmoins  qu'ils  ne  peuvent, 
dans  ces  litres ,  faire  peindre  les  armes  de 
leurs  familles,  mais  feulement  celles  du 
Bénéfice.  T.  Xn, /j.  3 2d. 
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— .  Le  Parlement  de  Paris ,  le  premier  Juil- 

",     ,  _^_                              ~     ~Z            '  let  1 542 ,  lur  la  requifition  de  M.  le  Pro- 

i  l';j:j^j^    y     y     J^    Jh^    J^  cureur  -  Général,  avoit  fait  un  règlement 

dont  voici  les  principaux  articles. 

£  T       LIBRAIRES.  Ne   pourront  aucuns  Imprimeurs  du 

Royaume,  fous  peine  de  la  hart,  impri- 

§.  I.  Imprejjîon  &  vente  des  Livres;  mer  aucuns  livres,  ni  faire  aucun  état. 

Privilèges j  approbation,  &  autres  fait  ou  exercice  d'imprimerie  ,  finon  es 

-  ^    rédemens  fur  cette  matière.  "^^^[°f  ^.  ^^^"^  accoutumés  des  Librai- 

o              J  res  &  Imprimeurs ,  &  lous  un  Maître  Im- 

I.T    E  Concile  de  Trente,  dans  la  Sef-  primeur,  duquel  fera  la  marque  appofée 

I  j  fion  quatre,  défend,  fous  peine  de      es  livres Ne  pourront  les  Libraires  & 

cenfure  &  d'amende  impofée  par  le  der-  autres  Marchands  expofer  en  vente  au- 

fiier  Concile  de  Latran ,  à  toutes  perfon-  cuns  livres ,  que  premièrement  ils  n'aient 

nés  d'imprimer,  de  vendre  ôc  de  i-etenir  été  vifités.  Cette  vifite  fera  faite  par  les 

chez  foi  des  livres  concernant  la  Reli-  Députés  des  quatre  Facultés  :  celle  de 

gion ,  fans  nom  d'Auteur ,  &  fans  l'appro-  Théologie  commettra  deux  notables  Doc- 

bation  de  l'Ordinaire  par  écrit.  Les  Régu-  teurs  d'icelle  Faculté  ,    pour  vifiter  les 

liers,  auteurs  délivres,  font  de  plus  obi  i-  livres  touchant  la  Théologie  :  celle  de 

gés  d'avoir  l'approbation  de  leurs  Supé-  Droit  de  même ,  pour  vifiter  les  livres  de 

rieurs.  Le  Concile  de  la  Province  de  Sens ,  Droit  Canon  &  Civil  ;  ainfi  des  deux  au- 

convoqué  à  Paris  en  1527,  fous  leCardi-  très....  Quant  aux  Villes  efquelles  il  n'y  a 

liai  du  Prat,  ordonne,  fous  peine  d'ex-  point  d'Univerfité,  fera  la  vifitation  faite 

communication,  à  tous  les  Fidèles ,  fans  par  l'Official ,  ou  Vicaire  de  l'Evêque ,  Ôc 

exception  ,  d'apporter  à  l'Ordinaire  les  par  des  Doûeurs  en  Théologie,  s'il  y  en 

livres  concernant  la  foi  &  les  mœurs ,  pu-  a  ,  afi  ftant  avec  eux  l'un  des  Offifciers  du 

bliés  depuis  20  ans,  pour  qu'il  les  exami-  Roi  :  &  s'il  n'y  avoit  aucun  Dodeur  en 

ne  ;  &  qu'après  cet  examen ,  il  en  permette  Théologie ,  ou  Officiai ,  fera  la  vifitation 

la  lecture  ,  ou  la  défende.  Le  Concile  de  faite  par  deux  notables  perfonnages  non 

Bordeaux ,  en  i  5  8  3  ;  &  celui  de  Bourges ,  fufpeds ,  qui  feront  députés  par  le  Bailli, 

en  I  5  84,renouvellent  le  règlement  duCon-  Sénéchal,  ou  Prévôt  du  lieu,  ou  leurs 

cile  de  Trente;  auquel  ce  dernier  ajou-      Lieutenans Ne  pourront  les  Impri- 

te,  que  les  Secrétaires,  ou  les  Greffiers  des  meurs  de  laVille  de  Paris,  mêler  es  livres 

Evêques  auront  chez  eux  la  lifte  des  livres  de  Grammaire,  Logique  ,  Rhétorique, 

prohibés  ,  qu'ils  préfenteront  tous  les  ans  Lettres  humaines  ,   ou   autres  ,  aucune 

auximprimeurs.  Le  Concile  de  Bordeaux,  chofe  de  la  do£trine  chrétienne,   mais 

en  i(} 24,  exige  de  plus  des  Imprimeurs  le  feulement  imprimer  ce  qui  concerne  la 

ferment  de  n'imprimer ,  ou  débiter  aucun  fcience  de  laquelle  iefdits  livres  font  com- 

livre ,  fans  l'approbation  par  écrit  de  l'Or-      pofés.. En  outre,  ordonne  la  Cour 

dinaire.  Défend  aufîl  ,  fous  peine  d'ex-  au  Procureur  -  Général ,  d'impétrer  Let- 

communication ,  à  ceux  qui  n'en  ont  eu  très  monitoires  ,   &  icelles  faire  publier 

la  permiffion  par  écrit,  de  lire ,  ou  de  re-  aux  Prônes  des  Eglifes,  pour  avoir  révé- 

tenir  chez  eux  les  livres  défendus.  T.  I,  lation  &  dénonciation  de  ceux  qui  auront 

p.  ^i"]  jufqu'a  822.  recelé  &  retenu  aucuns  livres  contenans 

II.  Nos  Rois  ont  fait ,  fur  cette  matière,  dodrine  improuvée ,  &  contre  la  foi  ;  lef- 

plufieurs  fages  réglemens.  quelles  révélations  Scdènonciations  feront 

Par  l'Edit  de  Henri  II,  du  11  Décem-  faites  aux  Curés,  après  avoir  appelle  un 

bre  1547,  il  eft  défendu,  fous  peine  de  des  Marguilliers  de  l'Œuvre  ,  &  enfuite 

confifcation  de  corps  &  de  biens ,  d'im-  apportées  au  Procureur-Général ,  ou  àfes 

primer,  ni  de  vendre  aucuns  livres  tou-  Subftituts.  T.  I ,  /?.  826  à  juiv. 

chant  la  Sainte-Ecriture ,  ceux  même  qui  L'Edit  de  Châteaubriant ,  du  27  Juin 

font  apportés  des  Pays  étrangers,  qu'ils  i  55  i  ,  confirme  les  précèdens  réglemens, 

n'aient  été  d'abord  examinés  par  la  Facul-  6c  en  étend  les  difpofitions.  Les  princi- 

té  de  Théologie  de  Paris,  6c  qu'il  n'y  ait  paux  articles  qu'il  ajoute,  font  : 

le  nom  de  l'Auteur,  avec  le  lieu  de  l'im-  Deux  fois  en  l'an  ,  pour  le  moins,  es 

preffion  ;  défend  auffi  SaMajefté  d'impri-  Villes  où  il  y  a  Univerfité  &:  Faculté  de 

mer  en  lieux  occultes  &:  cachés;  en  outre.  Théologie,  feront  vifitèes  les  boutiques 

que  perfonne,  de  quelque  qualité  qu'il  des  Imprimeurs,  Libraires  &:  vendeurs  de 

foit ,  n'ait  à  tenir  en  fa  poffelïion  aucun  livres  ;  &  où  il  n'y  a  Univcrfitè  &  Faculté 

livre  mentionné  au  Catalogue  des  livres  de  Théologie  ,  en  préfcnce  de  l'Official 

réprouvés ,  fait  par  ladite  Faculté.  T.  I,  &  Juge  Prcfidial ,  s'il  y  a  Sièges  d'Officia- 

Z'.  832  ,  ^i^.  Ijté  &  de  Préfidial;  éc  îiux  autres  Villes 

auxquelles 
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auxquelles  ne  feront  Icfdits  Sièges ,  en  la 
prétencedu  Juge,  &  de  notre  Procureur 

audit  Siège Trois  fois  l'an  fera  faite 

vifitation  des  boutiques  des  Imprimeurs, 
Marchands  Se  vendans  Livres  en  la  Ville 
de  Lyon ,  p.ir  deux  bons  perfon nages ,  gens 
d'Eglife,  l'un  député  par  l'Archevêque 
de  Lyon ,  l'autre  par  le  Chapitre ,  qui  pour- 
ront faifir  èc  mettre  en  notre  main  tous 
Livres  cenfurés  ôc  fufpects......  Tous  Im- 
primeurs ,  Libraires ,  Marchands  &  ven- 
deurs de  Livres  en  quelques  Villes  qu'ils 
foient  dcmeurans  ,  feront  tenus  d'avoir 
un  catalogue ,  &  le  tenir  en  leurs  bouti- 
ques ,  affiché  en  lieu  évident,  de  tous  les 
Livres  réprouvés  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie ;  &  un  autre  catalogue  de  tous  ceux 
qu'ils  auront  en  leurs  boutiques,  Icfquels 
ils  feront  tenus  de  communiquer  auxdits 

Vifiteurs Les  Libraires,  fuivans  la 

Cour  ,  feront  tenus  d'avoir  les  fufdits 
deux  catalogues ,  &  feront  leurs  Livres 
fujets  à  la  viiitation  de  notre  Grand-Au- 
mônier &  Confefleur ,  &  autres  qu'il  nous 
plaira  députer.  T.  I,  /7.  834  ù  fuiv. 

L'Edit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  Sep- 
tembre 1651  ,  contient  quelques  difpoîî- 
tions  femblables.  T.  I,  /».  883. 

L'article  4  de  l'Editdu  14  Juillet  1 557, 
porte  peine  de  mort  contre  ceux  qui  feront 
convaincus  avoir  vendu,  femé  &  diftri- 
bué  parmi  le  peuple  des  Livres  réprouvés. 
T.  VII, /j.  578. 

Par  l'article  13  de  la  Déclaration  de  Fé- 
vrier 1657,  &  par  l'article  24  de  celle  de 
Mars  1 666 ,  il  eft  défendu  à  tous  Librai- 
res ,  d'imprimer ,  ou  de  vendre  aucuns 
Livres  qui  concernent  la  Religion ,  s'ils 
n'ont  été  approuvés  par  l'Evêque  Diocé- 
fain ,  &  par  les  Do£leurs  commis  à  cet 
cfFet,  nonobftant  tous  privilèges  accor- 
dés aux  Particuliers  ,  ou  aux  Communau- 
tés féculieres,  ou  régulières.  Sur  Icfdites 
approbations  des  Ordinaires ,  feront  bail- 
lés les  privilèges  &  pcrmiffions  d'impri- 
mer leldits  Livres ,  conformément  aux 
Ordonnances.  T.  I ,  /?.  841 . 

in.  Par  l'article  78  de  l'Ordonnance 
de  Moulins ,  il  eft  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  d'imprimer ,  ou  de  faire  imprimer 
aucuns  Livres,  ou  Traités,  fans  Lettres 
de  privilège ,  expédiées  fous  le  grand  fcel. 
T.  1, 7^.840. 

IV.  La  Déclaration  de  Février  i<>57, 
porte ,  que  les  Juges  des  lieux  ne  pourront 
empêcher  la  publication  des  Livres  de 
piété ,  dévotion  &  autres  qui  feront  im- 
primés par  l'ordre  &  approbation  des  Evê- 
ques,  pour  l'inftruclion  de  leurs  Diocé- 
iains.  T.  1,/».  841. 
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§,  II.  Réglemens  particuliers  conccf- 
nans  les  Livres  des  Protcjîaiis,  fur 
les  madères  de  ^Religion.  ;  leur 
ve(ite  &  imprejjlon  en  France. 

I.  Plufieurs  articles  des  Cahiers  du  Cler- 
gé ,  font  relatifs  à  ce  fujct. 

Par  l'article  1 2  du  Cahier  de  l'AlTem- 
blée  de  1 670 ,  le  Clergé  demande  que , 
conformément  à  l'article  7  de  la  Déclara- 
tion du  2  Avril  1 6-66 ,  ceux  de  la  Reli- 
gion Prétendue -Réformée  ne  pourront 
Faire  imprimer  aucuns  Livres  touchant  la 
Religion  ,  qui  ne  foient  atteftés  Se  certi- 
fiés par  des  Miniftres  approuvés ,  dont  ils 
feront  refponfablcs  ,  û  fans  la  permillîon 
des  Magiftrats,  &  confentemcnt  àes  Pro- 
cureurs du  Roi  ;  &;  jic  pourront  Icfdits 
Livres  être  débités  qu'aux  lieux  où  l'exer- 
cice de  la  Religion  Prétendue-Réformée 
eft  permis.  L'article  1 4  du  Cahier  de  l'Af- 
femblée  de  1^75,  porte,  que  nul  Impri- 
meur, ni  Libraire  ne  puiflc,  à  l'avenir, 
imprimer ,  ni  vendre  aucun  Livre ,  qu'il 
n'ait  donné  auparavant  aux  Officiers  de 
Sa  Majefté  ,  &  aux  Vicaires -Généraux 
des  Evêqucs  ^  l'état  des  Livres  qu'il  pré- 
tend imprimer  &  vendre  ;  &  qu'il  n'ait 
eu  d'eux,  par  écrit,  la  pcrmilfion  de  l'im- 
primer, oc  de  le  vendre,  fous  peine  d'a- 
mende. L'article-i3  porte,  qu'il  fpit  com- 
mandé aux  Officiers  des  Villes  où  l'exer- 
cice public  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée n'cft  point  permis ,  de  vifiter  fou- 
vent  les  mailons  des  Imprimeurs,  &  Ic's 
boutiques   des  Libraires  ,  &  de  confif- 
quer  tous  les  Livres  qu'ils  y  trouveront, 
concernant  la  Religion  Prétendue-Réfor- 
mée, Par  l'article  1 6  du  Cahier  de  l'Af- 
femblée  de  1685 ,  il  eft  défendu  à  toutes 
perfonnes  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée de  faire  la  fonction  d'Imprimeur 
&  Libraire  ,  &  de  débiter  aucuns  Livres. 
Par  l'article  17,  le  Clergé  demande  qu'il 
foit  défendu  à  tous  Imprimeurs  &  Li- 
braires Catholiques ,  de  débiter  aucuns 
Livres  touchant  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  ,  qu'ils  n'aient  été  paraphés  par 
telle  perfonne  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté 
de  commettre.  Ces  deux  articles  ont  été 
accordés.  T.  I,  p.  1 151 -i  185,   ii8<j- 
1235. 

II.  Les  Ordonnances&  les  Arrêts  con- 
tiennent des  difpofitions  conformes  aux 
vœux  du  Clergé.  Par  l'article  6  de  l'Edit 
de  Châteaubriant ,  il  eft  défendu  d'appor- 
ter dans  le  Royaume  aucuns  Livres ,  quels 
qu'ils  foient,  de  Genève  &  autres  lieux 
notoirement  féparés  du  faint  Siège,  fous 
peine  de  confifcation  &  de  punition  cor- 
porelle. T.  I ,  o.  1 649. 
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L'article  1 6  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  5  Octobre  1 663  ,  eft  entièrement  con- 
forme à  l'article  1  2  du  Cahier  de  l'Aflcm- 
blée  de  1670.  L'afticle  39  de  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  du  18  Septembre  KJ64, 
contient  le  même  Règlement  ;  Se  y  ajoute , 
que  ne  pourront  lefdits  Livres  être  débi- 
tés qu'aux  lieux  où  l'exercice  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée  eft  permis.  T.  I, 
/j.  1319-^1334. 

L'Arrêt  du  21  Mai  i6G^^  rendu  audit 
Confeil ,  contre  un  Libelle  compofé  par 
le  Miniftre  de  Calais,  défend  à  ceMinif- 
tre,  &  à  tous  autres,  de  faire  imprimer , 
ni  diftribuer  aucuns  écrits  fans  permilîîon , 
à  peine  d'amende.  T.  I,/?.  1659. 

L'Arrêt  du  9  Juillet  1685,  porte  défen- 
fes  à  ceux  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée ,  de  faire  aucunes  fonctions  de  Li- 
braires &  d'Imprimeurs.  T.  I,^.  1950. 

L'Edit  du  Roi ,  du  2  9  Août ,  vérifié ,  or- 
donne la  fupprcflîon  des  Livres  faits  con- 
tre la  Religion  Catholique.  L'exécution 
de  cet  Edit  a  été  ordonnée  par  Arrêt  du 
Parlement.  Le  même  Edit  défend  aux  Mi- 
niftres  &  à  toutes  perfonnes  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée,  de  prêcher  Se 
de  compofer  aucuns  Livres  contre  la  foi  de 
l'Eglife,  ni  de  fe  fervir  de  termes  inju- 
rieux ,  &  de  ne  parler  dire£lcment,  ni  in- 
diredlement  de  la  Religion  Catholique. 
Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  des  lo  Juillet 
&  5  Août  KJ17,  Tur  le  fujet  de  l'Epître 
des  quatre  Miniftres  de  Charenton ,  adref- 
fée  au  Roi ,  fans  fa  permilîîon.  Autres  Ar- 
rêts du  Confeil  d'Etat ,  avec  la  Sentence 
du  Préfidial  de  Vitri ,  du  9  Mai  i  ^65 ,  por- 
tant fuppreflîon  &  condamnation  de  dif- 
férens  Libelles  des  Miniftres.  T.  I  ^p.  i  (349 
jufqu'a  166}. 

§.  III.  Cenjîires  de  Livres ^ 
Voyez  Cenfurss  doclrinales. 

§.  IV.  Livres  prohibés. 

I.  Les  anciens  Conciles  n'ont  point  fou- 
rnis à  l'excommunication ,  de  droit,  ceux 
quiliroient,  ou  retiendroient  les  Livres 
traitans  de  l'héréfie.  Elle  n'a  pas  auflî  été 
introduite  par  les  Décrétales  ,  ni  par  le 
Concile  de  Conftance ,  qui  veulent  feule- 
ment que  ceux  qui  lifent ,  ou  retiennent 
les  Livres  hérétiques,  puillent  être  pour- 
fuivis  comme  fauteurs  de  l'héréfie  ;  ce  qui 
eft  conforme  au  fécond  Concile  deNicée. 
La  Bulle  in  Cœnâ  Domini  a  ordonné ,  en  ce 
cas  ,  l'excommunication  de  droit  réfer- 
vée  au  faint  Siège.  Par  l'ufage  du  Royau- 
me, ceux  qui  ont  permiffion  de  IcurEvê- 
quc ,  de  lire  les  Livres  des  Hérétiques , 
font  déchargés  de  cette  peine  &  de  celle 


du  droit,  d'être  tenus  fufpects  d'héréfie, 
bc  pourfuivis  comme  fauteurs.T.  I,^.  2 1 8, 
Z19. 

Le  Concile  de  Rouen,  en  1581 ,  veut 
que  les  Curés,  tous  les  Dimanches,  aver- 
tiftent  le  peuple,  que  ceux  qui  liront,  ou 
retiendront  chez  eux ,  Jine  licentiâ  fanc- 
tijjîmi  Domini  Papce  ,  les  Livres  des  Héré- 
tiques ,  ou  traitans  de  magie ,  font  ex- 
communiés. Le  même  Concile  ordonne 
que  les  ConfeiFeurs  interrogent  là-deflus 
leurs  Pénitens.  Le  Concile  de  Bordeaux, 
en  1583,  contient  un  femblable  règle- 
ment ,  auquel  il  ajoute  que  les  Secrétai- 
res ,  ou  les  Greffiers  des  Evêques  auront 
chez  eux  la  lifte  des  Livres  prohibés  qu'ils 
préfenteront  tous  les  ans  aux  Imprimeurs. 
Celui  de  Bordeaux,  en  1624,  défend, 
fous  peine  d'excommunication,  à  ceux 

3ui  n'en  ont  pas  eu  la  permiffion  par  écrit, 
élire,  ou  de  retenir  chez  eux  les  Livres 
défendus.  T.  I,/j.  820,  821,  822. 

IL  Le  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 
du  premier  Juillet  1 542. ,  ordonne  au  Pro- 
cureur-Général d'impétrer  Lettres  moni- 
toires ,  &  icelles  faire  publier ,  pour  avoir 
révélation  de  ceux  qui  auront  recelé  & 
retenu  aucuns  Livres  contenans  do£lrinc 
improuvée  &  contre  la  foi.  T.  I,  jp.  826 
0  fuiv. 

§.  V.  Libelles  diffamatoires. 

Les  Libelles  diffamatoires  contre  l'hon- 
neur des  perfonnes,  font  profcrits  &  dé- 
fendus, hes  Auteurs  de  ces  Livres ,  les 
Imprimeurs  &  les  vendeurs ,  font  décla- 
rés perturbateurs  du  repos  public ,  &  con- 
damnés à  être  punis  comme  tels.  Ainfî 
réglé  par  l'article  77  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  &;  par  l'article  lo  de  l'Edit  de 
1571.  T.  I,/7.  840,  841. 

Par  l'Edit  donné  à  Romorantin  ,  au 
mois  de  Mai  1 5 (jo  ,  tous  faifeurs  de  pla- 
cards ,  cartels ,  ou  libelles  diffamatoires  , 
qui  ne  peuvent  tendre  qu'à  émouvoir  & 
irriter  le  peuple  à  fédition  ,  les  Impri- 
meurs, vendeurs  &  femeurs  defdits  Li- 
belles, font  déclarés  criminels  de  leze- 
Majefté  ,  &  fujets  aux  peines  des  fédi- 
tieux  &  faifeurs  d'affemblées  ;  &  en  con- 
féquence ,  peuvent  être  jugés  cfl  dernier 
refîbrt  par  les  Préfîdiaux.  T.  VII ,  /?,  5  8 1 , 
582. 

§.  VI.  Autres  difpojitions  &  regle-^ 
mens. 

I.  Les  Livres  des  Eccléfiaftiques  ne  peu- 
vent être  exécutés.  Ordonnance  d'Orléans , 
de  1^60,  article  1 8  ;  Ordonnance  de  Blois^ 
article  57.  T.  VI,  /J-  5  5  ,  5<^- 

II.  Par  la  Déclaration  de  Février  1^57, 
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ne  peuvent  les  Juges  des  lieux  empêcher 
la  publication  des  Livres  de  piété  &  dé- 
votion ,  &:  autres  qui  feront  imprimés 
par  ordre  oc  approbation  des  Evêq^ues, 
pour  l'inftrudion   de  leurs   Diocélains. 

III.  Par  délibération  de  l'AfTcmblée  de 
165  5,  il  a  été  réfolu  qu'il  ne  fera  accordé 
aucun  don  pour  l'impreflion  des  Livres 
qui  feront  dédiés,  ou  diftribués  à  l'Aiïem- 
blée ,  ni  aux  Auteurs  d'iceux  ,  excepté 
néanmoins  ceux  pour  l'examen  dcfqucls 
elle  pourroit  avoir  nommé  des  Commif- 
faires.  Défenfes  aux  Promoteurs  de  pro- 

Çofcr  aucune  gratification  pour  ce  fujet. 
\VIII,/'.  147^»  H73- 

IV.  A  l'égard  des  Livres  concernans  le 
Service  Divin.  Voyez  E^lifes,  §.  IV. 

V.  Par  Arrêt  duConleil  d'Etat,  du  27 
Mars  1619,  rendu  fur  les  Remontrances 
desÀgens  du  Clergé,  le  Roi  ordonne  une 
fomme  de  trois  mille  livres  pour  retirer 
les  matrices  grecques  que  le  Roi  François 
premier  avoit  fait  faire  en  faveur  des  Let- 
tres &  Univerfités  du  Royaume ,  &  que 
Paul  Etienne  avoit  depuis  vendues ,  ou 
engagées  à  la  Seigneurie  de  Genève ,  pour 
s'en  krrvir  à  l'impreflion  des  Pères  Grecs , 
cntreprife  par  le  Clergé  de  France.  T,  I , 
p.  841  Ù  fuiv. 

VI.  Le  fieur  Vitré  acheta ,  par  l'ordre 
du  Roi ,  à  l'inventaire  de  M.  de  Brèves  , 
les  poinçons  &  les  matrices  des  carade- 
res  Arabes ,  Turcs  ,  Syriaques  ,  Perfans 
&  Arméniens,  &:  empêcha  par-là  que  ces 
caraderes  ,  qui  font  ceux  de  toutes  les 
langues  des  peuples  d'Orient,  ne  foient 
tombés  entre  les  mains  des  Protefians , 
qui  s'en  feroient  fervis  pour  répandre 
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leurs  erreurs  dans  TOrient.  L'AfTcmblée 
du  Clergé ,  tenue  eh  i  6  5  5  ,  i  <S  j<î  &  1 6  5 7^ 
remercia  M. 
s'étoit  donnés 
fuiv. 


le  Chancelier  des  foins  qu'il 
is  à  ce  fujct.  T.  ï,  /?.  843  & 


LOIX. 

Voyez  Souverains. 

— t 

LUMINAIRE. 

C'Etoit  un  ufage  ancien  dans  la  Pro- 
vince de  Dauphiné  ,  que  dans  les 
lieux  oii  il  n'y  a  point  de  Fabrique ,  les 
Communautés  impofoient  fur  elles-mê- 
mes ,  pour  fournir  au  Luminaire  des  Pa- 
roilTes.  M.  l'Intendant,  vers  l'an  i74<îj 
défendit  ces  impolitions.  Les  Décima- 
teurs  fe  pourvurent  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  pour  s'en  exempter  :  ils  furent  con- 
damnés par  provifion.  MM.  les  Agens  fol- 
liciterent  cette  affaire  auConfeil.  Ils  y  ont 
obtenu  une  Déclaration,  du  premier  Oc- 
tobre 1 747  ,  qui ,  en  même-temps  qu'elle 
oblige  les  Décimateurs  à  faire  cette  four- 
ni ture ,  leur  permet  de  s'en  libérer ,  moyen- 
nant une  fomme  modique  de  1 5  ou  20 
livre?.  Voyez  Dîmes  y  §.  IV,  n.  III. 


LUTHÉRIENS. 

Voyez  Protest  AN  s. 


\ 
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MAGIE. 

Voyez  Maléfice. 


MAI  SONS 

CANONIALES. 

§.  I.  Perjonnes  qui  peuvent  les  habiter. 

I.  T    E  Concile  de  Tours,  en  1583  ,  dé- 

1  i  fend  à  tous  Ecclélîaftiques  ,  Evê- 
ques.  Abbés ,  Chanoines ,  Prieurs  &  Prê- 
tres ,  de  loger  dans  leurs  maifons  des  Laï- 
ques, &  fur-tout  des  perfonnes  du  fexe. 
Les  Conciles  de  Bordeaux  &:  de  Bourges 
contiennent  la  même  défenfe.  Ces  deux 
derniers  Conciles  défendent  aux  Chanoi- 
nes qui  ont  des  maifons  canoniales,  de 
loger  dans  celles  des  Laïques ,  &  de  leur 
louer  les  leurs.  T.  II ,  /?.  i  5  5 1  ,  1551. 

II.  D'anciens  Arrêts  du  Parlement  de 
Pans  ,  défendent  aux  Chanoines,  |)oiref- 
fe^rs  de  maifons ,  de  les  bailler  àioùagç  à 
gens  laïques ,  Se  à  autres  qu'à  leurs  confrè- 
res Chanoines ,  ou  autres  Eccléûaftiques 
fervans  à  i'Eglifc ,  auxquels ,  de  droit ,  elles 
font  affectées ,  fuivant  les  Lettres-Paten- 
tes de  Louis  XII.  TA\,p.  1553. 

L'Arrêt  du  19  Janvier  1624,  fait  ex- 
prefTes  inhibitions  aux  Doyen ,  Prévôt , 
Chanoines  ,  Chapitre  &  autres  Bénéfi- 
ciers  de  l'Eglife  de  Tours,  de  louer  leurs 
maifons  canoniales  aux  Laïques,  ni  ad- 
mettre pour  demeurer  en  icefles,  perfon- 
nes de  cette  qualité.  T. II,  />.  i  562. 

Le  20  Avril  1655,  cette  q^eftion  fut 
fort  agitée  au  Parlement  de  Paris ,  entre 
le  fieur  Châtelain,  Chanoine  de ''l'Eglife 
Cathédrale  de  la  même  Ville ,  appellant 
comme  d'abus  ;  &  les  Doyen ,  Chanoines 
&  Chapitre,  intimés.  La  Cour,  par  ma- 
nière de  provifion ,  fans  préjudice  du  droit 
des  Parties,  fit  défenfcs  auxdits  Chanoi- 
nes de  retenir,  en  leurs  maifons,  aucu- 
nes perfonnes  laïques,  autres  que  leurs 
père ,  mère ,  frères  &  fœurs  :  elle  enjoint 
à  tous  ceux  qui  ne  font  de  cette  quali- 
té ,  de  vuider  les  lieux  dans  la  Saint- 
Rcmi  prochaine.  L'Arrêt  fut  exécuté  par 


MM.  du  Chapitre  de  Paris  :  mais  depuis, 
ayant  repréfcnté  au  Parlement,  que  les 
maifons  du  Cloître  n'étant  point  habi- 
tées ,  elles  dépériflbient  &  tomboienc 
en  ruine ,  cette  Cour  permit  d'y  loger  des 
Séculiers ,  perfonnes  fages  &  de  bon  exem- 
ple. L'article  i  o  du  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
du  18  Avril  1692,  permet  aux  Doyen , 
Chanoines  &  Chapitre ,  de  louer  leurs 
maifons  du  Cloître,  ainfi  qu'ils  ont  fait 
ci-devant ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  ait 
été  ordonné  par  Sa  Majefté ,  qui  s'en  eft 
réfervé  la  connoiffance.  Anciens  Régle- 
mens  &  Statuts  du  Chapitre  de  Paris,  par 
rapport  aux  maifons  canoniales.  T.  Il  , 
p.  l'^G-j  jufqu'a  1584. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  30  Avril  1622,  ordonne  aux  Prévôt  & 
Chanoines  de  faint  Thomas  du  Louvre  , 
de  faire  réfîdence  aftuelle  en  leurs  mai- 
fons canoniales  ,  &:  icelles  entretenir  à 
leurs  dépens,  fans  qu'aucun  Chanoine 
puifle  prendre  aucune  maifon  à  louage 
dudit  Chapitre  pour  relouer  la  Cenne,  & 
en  tirer  meilleure  condition^  Pourront 
néanmoins  habiter  par  eux  leurs  maifons 
canoniales  ,  relouer  portion  d'icelles  à 
perfonnes  de  bonne  vie ,  mœurs  &  répu- 
tation. T.  II,/?.  1561. 

§.  IL  Réparations  de  ces  maifons; 
manière  de  les  partager. 

Les  Arrêts  y  onr  pourvu  ;  celui  du  Par- 
lement de  Rouen,  du  13  Février  1608, 
confirme  un  Mandement  du  Chapitre  d'E- 
vreux ,  &  la  Sentence  du  Bailli ,  tendant 
afin  d'arrêter  &  faifir  entre  les  mains  du 
Receveur  dudit  Chapitre  les  diftributions 
ordinaires  d'un  Chanoine,  pour  l'aftrein- 
drç  à  l'accompliflcment  de  toutes  les  ré- 
parations ,  dégradations  &:  dommages  ave- 
nus en  fa  maifon  canoniale Autre 

Arrêt  du  2  5  Août  1580,  pour  le  Chapitre 
d'Angers,  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
qui  règle  la  manière  dont  fe  doit  faire  la 
divifion  des  fruits  perçus  des  maifons  ca- 
noniales ,  entre  les  Doyen  &  Chanoines.... 
Autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  le  1 7  Février  i  <j  i  5 ,  pour  Je  Cha- 
pitre de  Saint-Malo ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  les  Chapitres  &  les  Chanoines 
peuvent  prendre  connoiflance  de  l'état  de 
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leurs  maifons  prébciidalcs ,  pour  y  pour- 
voir  Autre  Arrêt  rendu  au  Parlement 

de  Paris,  le  ^,o  Avril  i6iz,  pour  le  Cha- 
pitre de  laint  Thomas  du  Louvre  à  Paris , 
qui  oblige  chaque  Chanoine  d'entretenir 

à  Tes  dépens  Ta  maifon Autre  Arrêt, 

du  3  Juillet  1(^2 9,  concernant  le  Chapitre 
d'Angers,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un 
Dignitaire ,  &c  tout  enfemble  Prébende  , 
ne  peut  avoir  deux  choix  pour  deux  mai- 
fons  Autre  Arrêt  du  1 1  Juillet  ï6i^, 

pour  le  Chapitre  de  laint  Vincent,  de 
Mâcon ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  or- 
ncmens  faits  &  appofés  par  un  Chanoine 
dans  une  maifon  canoniale ,  appartien- 
nent au  Chapitre,  à  l'exclufion  des  héri- 
tiers. T.  II , /7.  1552  jufqu'à  1^66. 


MAITRISE. 

I.  1  "\Ans  les  arts  méchaniques,on  n'a 
M-^  pas  befoin  de  Lettres  de  Maîtri- 
le,  lorfqu'on  les  exerce  gratuitement  en 
faveur  des  pauvres.  Ainii  jugé  au  Grand- 
Confeil,  le  19  Décembre  1669.  Tomel, 
p.  Ï006. 

IL  Les  Lettres  de  Maîtrife  où  la  claufe 
de  la  Religion  Catholique ,.  Apoftolique  ôc 
Romaine  n'eft  point  mife  ,  font  nulles. 
C'cft  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  zi  Juillet  1664,  &  de  celui  des 
Requêtes  de  l'Hôtel,  du  10  Novembre 
1673.  T.  I,^.  1891-1921  &  fuiv. 


■■   MALADES. 

I.  T)  Ar  l'article  1 2  de  la  Déclaration  du 
Jl  1 3  Décembre  1698,  SaMajeftc  en- 
joint aux  Médecins ,  &  à  leur  défaut ,  aux 
Apothicaires  &  Chirurgiens  ,  qui  feront 
appelles  pour  vifiter  les  malades ,  d'eo  don- 
ner avis  aux  Curés  des  Paroifles,  aufli-tot 
qu'ils  jugeront  que  la  maladie  pourroit 
être  dangereufe  ,  s'ils  ne  voient  qu'ils  y 
aient  été  appelles  d'ailleurs. T.  I,/7.  2055. 
PluficursConciles  ont  ordonné  aux  Mé- 
decins qui  voient  les  malades,  de  les  por- 
ter .à  fe  confeffer  ;  &  qu'à  la  troifieme  vifi- 
te  ils  ceflcntde  les  voir,  s'il  ne  leur  appa- 
roir que  les  malades  fe  foient  acquittés  de 
ce  devoir,  6c  cela,  fous  peine  d'excom- 
munication. C'eft  le  règlement  des  Con- 
ciles de  Bordeaux ,  en  1 5  8  3  ;  de  Bourges , 
en  I  5  84  ;  d'Aix ,  en  1 5  8  5  ;  de  Narbonne , 
en  1609.  T.  Y, p.  2 10-2 14-2  18-223. 

Le  premier  Concile  de  Milan  fous  faint 
Charles,  y  efl:  conforme.  T.  V, /?.  379. 

II.  A  l'égard  de  la  Confeilîon  des  mala- 
des.-Voyez  ConfeJJion ,  §.  I,  n.  VU- 


IIL  Les  Conciles  de  Rheims ,  en  1 5  8  3  ; 
d'Aix ,  en  1 5  8  5  ;  &  deTouloufe,  en  i  5 90, 
exhortent  les  Évêques  d'être  aflidus  à  vifi- 
ter les  malades  en  danger  de  mort,  eos 
maxime  qui  vitcc  fpiritualis  Jludio  &  pie  ta- 
ns nomine  laudecjue  [unt  injîgnesj  &  leur 
donner  la  bénédiction.  T.  V, />.  39<'-399' 

IV.  Le  Concile  de 'Bourges,  en  1584, 
veut  qu'on  avcrtifle  par  le  fon  de  la  clo- 
che ,  les  Fidèles  de  l'état  des  malades  ago- 
nifanSj  pour  qu'on  prie  pour  eux.  T.  V, 
p. 1650. 

V-  Suivant  un  des  articles  réglés  entre 
les  Curés  &:  les  Réguliers  du  Diocefc 
d'Embrun,  par  M.  de  Harlay,  Archevê- 
que de  Paris  ,  &  le  Père  la  Chaife,  en 
1(583.  Quand  les  malades  auront  dévotion 
à  quelques  Reliques  qui  feront  dans  les 
Egiifes  des  Réguliers ,  ces  Reliques  pour- 
ront leur  être  portées  fans  aucune  céré- 
monie extérieure,  &  étant  dans  la  cham- 
bre des  malades,  pourront  Icfdits  Régu- 
liers prendre  l'étole  pour  faire  révérer  les 
Reliques  aux  malades,  &  dire  fur  eux  les 
Oraiions  des  Saints.  Il  pourra  en  être  ufé 
de  même  pour  les  Prières  &  Indulgences 
des  Confrairies  dont  les  malades  léront. 
JEt  où  les  Curés  furviendront  dans  le  temps 
que  les  Réguliers  feroient  dans  cette  fonc- 
tion ,  lefdits  Réguliers  feront  les  civilités 
aux  Curés,  &  leur  déclareront  qu'ils  n'en- 
tendent ulùrper  leur  Jurifdi£l:ion  ;  ÔC  que 
s'ils  ont  l'étole,  c'eft  feulement  par  le  rel- 
pect  dû  aux  Reliques ,  &  pour  honorer  les 
Indulgences.  T.  III ,  p.  470. 

VI.  Sur  les  mariages  qui  font  contrac- 
tés dans  la  maladie ,  ou  in  extremis.  Voyez 
Mariage,  %.XY,  n.lY . 


MALÉFICE. 

I.  T  Es  Conciles  frappent  d'anathême, 
I  i  ceux  qui  emploient  des  maléfices  &. 
des  fortileges  pour  empêcher  la  confoni- 
mation  du  mariage.  Tels  (ont  les  Conci- 
les de  Tours ,  en  1 5  8  3  ,  &  de  Narbonne , 
en  1609.  T.  V, />.  670-682. 

II.  Dans  la  caufe  d'un  Prêtre  accufé  de 
magie  &  de  fortilege,  jugée  au  Parlement 
de  Paris,  le  15  Juillet  1631,  l'Avocat 
avoit  avancé  que  le  crime  de  fortilege  n'é- 
toit  point  puni  tn  ce  Parlement.  Surquoi 
M.  l'Avocat-Gënéral  Bignon  fit  obferver 
que  véritablement  la  Cour  ne  croyoit  pas 
fi  légèrement  &  facilement  ce  crime  énor- 
me ,  &  qu'elle  ne  le  punilTbit  pas  d'abord , 
comme  on  fait  ailleurs  :  mais  parce  que 
ce  crime  eft  plus  abominable,  elle  y  pro- 
cède ,  difoit  ce  Magiftrat ,  avec  plus  de 
délibération.  Elle  defire  des  preuves  net- 
tes ,  certaines  ,  confiantes ,  &  que  des 
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effets  s'en  foient  enfuivis  ;  6c  cela  fe  ren- 
contrant, elle  punit  ce  crime,  félon  fon 
énormité,  fur-tout  en  la  pcrfonne  d'un 


Prêtre.  T.  VU,/'.  1161^  ïi6i. 

MANDAT. 

Voyez  Pro  curati ons,  §.  I. 

«•i        i-      •      r'  -  t  I  r ) 

MANDATS 

A  P  OSTOLIQUES. 

I.TL  y  a  eu  dans  l'origine,  c'eft-à-dire, 

J_  avant  la  Pragrnatique  &  le  Concor- 
dat, diverfes  fortes  de  Refcrits ,  ou  Man- 
dats. Les  Papes  dônhoient  d'abord  des 
Mandats ,  qu'on  appelloit  Monitoires,  qui 
s'adrefToient  direÂement  aux  CoUateurs  ; 
ce  n'étoit  qu'une  efpece  de  Monition  & 
de  Prière  ,  qui  n'engageoit  point  le  Col- 
lateur.  Enfuite  Ics  Papes  donnèrent  des 
Mandats  préceptoircs ,  qui  ne  rendoient 
pas  aufli  la  provifion  de  l'Ordinaire  nulle. 
Enfin ,  l'on  inventa  les  Mandats  exécutoi- 
res &  les  claufes  irritantes  par  lefquelles 
les  provifions  que  l'Ordinaire  donnoit  au 
préjudice  du  Mandat ,  étoient  déclarées 
nulles;  &  fiir  le  refus  de  l'Ordinaire, 
l'exécuteur  du  Mandat  conféroit  le  Béné- 
fice au  Mandataire.  T.  XI,/».  i<jio. 

Sur  l'origine  &  le  progrès  des  Mandats. 
Voyez  Règles  de  Chancellerie  ,  §.  I ,  /z.  I , 
Réjerves,  n,  III. 

II.  Plufîeurs  Auteurs  ont  avancé  que 
les  Mandats  des  Papes  n'avoient  pas  le 
Décret  irritant.  Ils  le  prouvent  par  le  cha- 
pitre Dileclus,  qui  eft  un  Décret  d'Inno- 
cent III  ;  mais  cette  obfervation  n'eft  point 

exade.  Il  y  avoit  des  Mandats  qui  conte-  JT'  Réguliers ,  il  eft  défendu  aux  Reli- 

noient  la  claufe  irritante  ;  d'autres  ne  la  gieux&;  aux  autres  exempts ,  fous  prétexte 
contenoient  pas..  Le  chapitre  Si  /bli  ren-  d'exemption,  de  refufer  de  publier  les 
ferme  cette  diftinction.  On  y  voit  qu'il      Mandemens  desEvêques,  &  deméprifer 


IV.  On  a  demandé ,  fi  ces  Mandats  ex- 
piroicnt  par  la  mort  du  Pape  ?  La  réponfe 
générale  eft ,  qu'ils  finifToient  par  la  mort 
du  Pape  qui  les  avoit  accordés.  Mais 
les  Canoniftcs  apportent  plufieurs  excep- 
tions à  cette  règle.  1°.  Lorfque  le  Pape', 
en  donnant  le  Mandat  pour  une  Prében- 
de,  a  créé  le  Mandataire  Chanoine  ad  ef- 
feclum.  z°.  Lorfqu'outre  le  Mandât  adreffe 
à  l'Ordinaire ,  le  Pape  a  nommé  des  exé- 
cuteurs pour  contraindre  l'Ordinaire,  ou 
lorfqu'il  adrefle  dire£tcmxnt  le  Mandat  à 
l'exécuteur ,  ôc  non  à  l'Ordinaire.  C'étoit 
un  fujet  de  contcftations  entre  les  Cane- 
niftes  avant  le  Concordat  ;  mais  depuis 
toutes  ces   queftions  ont  cefle.  T.  XI, 

p.    1610  y    161Ï. 

V.  Le  Concile  de  Bafle  a  condamné  les 
Mandats  que  les  Papes  faifoient  pour  fe 
réfcrvcr  la  difpofition  des  Bénéfices.  Cette 
condamnation  n'eft  pas  générale.  Ce  Con- 
cile tolère,  que  chaque  Pape  puifle ,  dans 
le  temps  de  fon  Pontificat ,  s'en  réferver 
la  collation  d'un ,  fur  les  CoUateurs  qui  en. 
ont  dix  à  leur  difpofition  >  &  la  collation 
de  deux ,  fur  ceux  qui  peuvent  difpofer  de 
cinquante.  Cette  réferve  eft  en  termes 
formels  dans  les  Décrets  que  ce  Concile 
envoya  en  France.  On  s'eft  aufli  conformé 
à  cette  réferve  dans  le  Concordat  ;  mais 
ces  Décrets  ne  font  point  obfervés.  Le 
Pape  n'eft  plus  en  pofleflioai  de  ces  réfer- 
ves  en  France ,  ni  dans  les  autres  Eglifes. 
Le  Décret  du  Concile  de  Trente ,  cap.  1 9 
de  réf.  Sejf.  24,  qui  les  condamne,  a  pu 
contribuer  à  leur  abrogation.  T.X,p.  16- 
105-175,  iy6. 


MANDEMENS. 

LT^Ar  l'article  19  du  Règlement  des 

Jr  ~ 


ëtoitnécefiTaire  que  cette  claufe  y  fût  ex- 
primée ,  afin  que  les  Mandats  fuflcnt  irri- 
tans.  Ce  Décret  paroît  être  confidérable, 
■en  ce  qu'il  explique  ce  qui  a  été  pratiqué 
en  Cour  de  Rome ,  fur  la  variété  de  ces 


les  Interdits  lancés  dans  un  Diocefe. 

Cet  article  du  Règlement  eft  extrait 
du  Concile  de  Trente ,  SeJf.  25,  cap.  i  z 
de  Regul.  La  rai  fon  de  ce  Règlement  eft 
prife  de  la  nécefljté  de  conferver  l'unité 


Mandats  des  Papes ,  &  fur  l'autorité  qu'ils  dans  la  difcipline.  T.  VI , /.  1498 ,  1499. 
avoient  dans  l'ulage.  T.  XI,/?,  i  z  2 1 , 1 1 2  2,  IL  Les  Chapitres ,  tant  des  Cathédrales  , 

I  223-1 129.  ■  que  des  Collégiales,  &  les  autres  Corps 

III.  On  aflure  que  les  Mandats  des  Pa-  qui  fe  difcnt  exempts  de  la  Jurifdiélion 

pcs  s'étendoient  non-feulement  aux  Béné-  des  Evêques ,  y  font  foi 


hces  qui  vcnoient  à  vaquer  après  la  figni 
ficaxion  des  Mandats;  mais  qu'ils  com- 
prehoient  auffi  ceux  qui  fe  trouvoient  ac- 
tuellement vacans  dans  le  temps  qu'ils 
étoient  fignifiés  aux  CoUateurs.  T.  XI , 
p.  1429,  1430,  1431-1433. 


loumis  en  ce  qui  re- 
garde l'exécution  des  Mandemens  pour  la 
fignature  des  Formulaires  ordonnés  par 
l'Eglifc  pour  la  condamnation  des  erreurs, 
&:  dans  les  autres  chofcs  qui  concernent  la 
foi  &  la  doctrine.  Voyez  Doclrine  ^  «.  IL 
III.  Sur  l'exécution  des  Mandemens  &: 


MARGUILLIERS. 
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Ordonnances  des  Evêques  touchant  les  de  Bordeaux  èc  de  Tours,  en  1583  ;  de 

Fêtes,  les  Indulgences,  Jubilés,  Images,  Bourges,  en  1 584.  T.  Y, p.  6^9-661-666- 

Reliques,  èccVoycz  ces  mots.  670-674. 

Du  Concile  d'Aix,  en  1585  ;  6c  de  ce- 
lui dcNarbonnc,  en  1609.  T.  V,/'-^7<j- 
680. 

L'article  2  3  du  Cahier  prëfenté  au  Roi 

Voyez  Fabrk^ues.        '  CharleslX,  y  cft  conforme.  T. V,/.. 689. 

^  Le  Conçue  de  Bordeaux  ,  en  1624, 

— — i— — — ^— '■^^— — — *■'  ""■■■'  comprend ,  dans  cette  défenfe ,  la  Fête  de 

Ti/f     A      O     T     A      /^     17  faintJofeph,dansleCarême.T.V,/?.687, 

JVl   A    XV    1    x\.    Vjr    Jli,  IV.  Les  mêmes  Conciles  ne  permettent 

__.,,_             _   „  la  célébration  des  mariages  que  depuis  le 

LT   E  Concile  de  Trente,  Sef.  24,  ex-  j^^^^  ^^  g^l^-^  •  r    ,^  ^•^-   ç^,^^  j^  j^^_ 

JLiphque  en  douze  Canons  la  foi  &  la  gi^^ent  du  Concile  de  Sens,  en  1528; 

docT:rme  de  l'Eglife  fur  le  Sacrement  de  ^^  PAflemblce  de  Melun  ,  en  i  579  ;  des 

mariage.  T.  V,  P-6}i,  63 2    633 .  Conciles  de  Rheims ,  de  Bordeaux  &  de 

IL  La  difcipline  de  lEghfe  fur  cette  ^^^^^^  en  1583;  de  ceux  de  Bourges, 

matière  eft  expliquée  :  i  =>.  Dans  les  De-  ^^^  i .  g^  ;  de  Touloufe ,  en  1 5  90 ,  &  de 

crets  des  Conciles,  tant  généraux,  que  ^arbonne,  en  1609.  T.  V,  Z'.  65  1-6  56- 

particuliers    2°.  Dans  les  Délibérations  ^^ ^  ^  662-666-669-674-678-681. 

des  Aflemblées  du  Cierge  de  France ,  qui  y    ^^  Concile  de  Rheims ,  en  1 5  83  , 

concernent  les  mariages.  3°.  Dans  es  Or-  ^^^^           j^  bénédidlion  du  lit  fuive  de 

donnances  de  nos  Rois.  4°.  Dans  les  Ar-  v^  ^^,|^  ^^^   ,^^^^  ^^  ^H^  ^  coutume 

rets  des  Confeils  du  Roi  &  des  autres  J^  ^^  faire  ;  &  qu'on  ne  la  difFere  point 

Cours  du  Royaume.  T.  Y,  p.  6z-jjufqu  a  .^^^^,^  hnmt,propteranquorumpetuian- 

^^97-  tiam  quœ.  eo  maxime  tempore  effrenis  ejfc 

$.  I.  Difpojînons  au  mariage  ;  temps,  confpicitur.  T.  V,  />.  66  2 . 

heure  &  lieu  pour  le  célébrer,  ^1.  Un  Concile  de  Bayeux ,  tenu  en 

e,              '     ,  ,  1300»  ordonne  aux  Cures  de  détendre 

ô-  autres  reglemens.  publiquement  dans  leurs  Eglifes ,  fous  pei- 

L  L'efprit  de  l'Eglife  eft  que  les  Fidèles  ne  d'excommunication  ,  qu'aucun  époux 

fe  difpofent  à  ce  Sacrement  par  la  confcf-  n'entre  en  Religion  fans  le  confcntement 

fion  de  leurs  péchés ,  &  par  la  Commu-  de  l'Evêque.  Le  même  Concile  ordonne 

nion.  Quelques  Cohciles  en  font  un  pré-  aux  Curés  &  aux  autres  Prêtres ,  de  con- 

cepte,  au  moins  pour  la  Confeffion  ;  les  Tulter  l'Evêque  dans  les  cas  douteux  con- 

autres  ne  contiennent  qu'une  fimple ,  mais  cernant  le  mariage.  T.  V,  p-  648 . 

vive  exhortation.  C'eft  le  Règlement  du  •              a         '  > 

Concile  de  Trente,  Sef  24 ,  cap.  i  de  réf.  §•  II-  Faveur  des  manages  ;  Autorité 

des  Conciles  de  Sens ,  en  1 5  2  8  j  de  Nar-  des  Princes. 
bonne  ,eni55r;&de  Rheims ,  en  1 5  64. 

T.  V,/?.  635-651-653-656.  I.  Les  Cours  féculieres  font  obfcrver 

Du  Concile  de  Rouen,  en  1 581  ;  de  que  la  fouveraine  Puiiïance  temporelle 

ceux  de  Bordeaux  &;  df  Tours,  en  1583;  n'a  pas  moins  d'étendue  dans  les  maria- 

de  celui  de  Bourges ,  en  1 5  84  ;  &  de  celui  ges  des  Chrétiens ,  que  l'Eglile ,  &  qu'une 

d'Aix,  en  I  585.  T.  V,  p.6'^<)-666^  66-]-  grande  partie  des  empêchemcns  dirimans 

669,  674-676.  étoient  établis  par  les  loix  civiles,  avant 

n.  On  ne  doit  célébrer  les  mariages  que  que  l'Eglife  en  eût  fait  des  Canons.  Qu'il 

dans  les  Eglifes  Paroiffîales.  Les  Evêques  eft  vrai  que  depuis  pluficurs  fiecles  dans 

ne  doivent  en  permettre  la  célébration  l'Eglife  d'Occicient,  les  Souverains ,  pour 

ailleurs,  nifi  urgente  causa.  Ç'eft  le  Régie-  en  difpenfer  leurs  fujets,  s'en  rapportent 

ment  du  Concile  de  Narbonne ,  en  1551 ,  à  la  prudence  des  Supérieurs  eccléfiafti- 

&  de  l'Aflemblée  de  Melun,  en  1579.  ques  :  mais  que  cette  pieufe  coutume  n'eft 

T.  V,  Z'.  653-657.  pas  de  tous  les  fiecles ,  ni  de  tous  les  Etats  : 

III.  On  ne  doit  point  célébrer  des  ma-  &  que  les  loix  de  l'Empereur  Théodofe , 

riages  dans  les  temps  défendus  par  l'Egli-  &  celles  de  l'Empereur  Zenon  ,  font  un 

fe ,  qui  font  l'Avent  &  le  Carême.  témoignage  certain  ,  qu'en   ce  temps-là 

C'eft  le  Règlement  du  Concile  de  Tren-  les  Empereurs  accordoicnt  ces  difpenfcs. 

te  ,  Sejf.  24 ,  cap.  I  o  de  réf.  T.  V,  /?•  ^3  8.  T.  XI ,  yp.  5  80 ,  5  8 1 . 

Des  Conciles  de  Narbonne ,  en  i  5  5  i  ;  II.  A  l'égard  de  la  faveur  des  mariages , 

&  de  Rheims,  en  1564.  T.  V,/».  652-655.  l'Edit  de  Novembre  1666,  porte,   qu'à 

De  ceux  de  Rouen,  en  1 5  8 1  j  de  Rheims,  l'avenir ,  tous  fujets  taillablcs  qui  auront 
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été  mariés  devant ,  ou  dans  la  vingf  icmc 
a«née  de  leur  âge ,  feront  exempts  de  tou- 
tes importions ,  contributions  &  autres 
charges  publiques ,  fans  pouvoir  y  être 
employés  qu'ils  n'aient  vingt- cinq  ans 
révolus  :  comme  aulîî  tout  per,e  de  famille 
qui  aura  dix  enfans  vivans ,  non  Prêtres , 
Religieux ,  ni  Religicufes  ;  fi  ce  n'eft  qu'au- 
cuns defdits  enfans  foient  morts  portant 
les  armes  pour  Sa  Majefté ,  auquel  cas  il 
fera  réputé  vivant.  Veut  auffi  Sa  Majefté  , 
Que  les  Gentilshommes  qui  auront  dix  en- 
■  fan?  ,  non  Prêtres ,  &cc.  &C  vivans  ;  fi  ce 
n'eft  qu'ils  foient  morts  au  fervico,  jouif- 
fent  de  mille  livres  de  penfion ,  &  ceux-qui 
en  auront  douze ,  de  deux  mille  livres. 

T.V,/J.  747,  748,749- 
Ces  privilèges  &c  exemptions  accordés 

aux  pères  de  famille ,  ayant  dix, ou  douze 
enfans ,  ont  été  révoqués  par  la  Déclara- 
tion du  13  Janvia:  1683.  T.Y,p.  754. 

§.  III.  Contrats  de  mariage. 

Par  la  Déclaration  du  2 1  Avril  i  <>  9  i  , 
les  contrats  de  mariage  pafTés  e,i  préfence 
de  Sa  Majefté ,  &  reçus  par  les  Secrétaires 
d'Etat  ,  doivent  être  exécutés ,  portent 
hypothèque  du  jour  de  leur  date ,  &:  ont  la 
même  force  6c  vertu ,  que  s'ils  avoientété 
reçus  par  des  Notaires.  La  minute  doit  en 
demeurer  entre  leg  mains  du  Secrétaire 
d'Etat  qui  les  aura  reçus ,  lequel  pourra  en 
délivrer  des  expéditions.  Et  néanmoins 
pour  la  commodité  des  Parties ,  veut  Sa 
Majefté  qu'il  en  foit  dépofé  une  copie  par 
lui  fignée  par  collation  chez  un  Notaire, 
qui  pourra  en  délivrer  des  expéditions , 
comme  s'il  en  avoit  reçu  la  minute.  T.  V, 
P-  l'i9' 

§.  IV.  Forme  de  la  célébration  des 
•  mariages. 

Les  formalités  &  les  règles  qui  doivent 
s'obferver  dans  la  célébration  des  maria- 
ges, fe  trouvent  principalement  dans  le 
Concile  de  Trente ,  SeJ^.  24.  Dans  l'arti- 
cle 27  du  Cahier  préfenté  au  Roi  Henri  IV, 
par  r  Aftemblée  de  1 60  5 .  Dans  l'article  40 
de  l'Ordonnance  de  Blois.  Dans  la  Décla- 
ration du  26  Novembre  K339,  portant 
règlement  fur  l'ordre  qui  doit  être  obfervé 
en  la  célébration  du  mariage.  Dans  l'Edit 
du  mois  de  Mars  1697.  T.  V,  /?.  633  (S* 
fuiv.  p.  690-736-741  ùfuiv.p.  760  ùfuiv. 

On  les  trouve  auffi  dans  plufieurs  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris  ,  rendus  en 
forme  de  règlement,  6c  entr'autres  dans 
celui  du  15  Mars  1687,  pour  l'exécution 
de  l'article  40  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
concernant  la  forme  de  la  célébration  des 
mariages  ,  fur-tout  des  enfans  de  famille; 


&  dans  celui  du  1 5  Juin  1691.  Tome  V 
p.  1018-1048. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 3  Dé- 
cembre 1 68 1 ,  porte défenfes  à  tous  Curés 
&  Prêtres ,  même  à  ceux  dont  les  Paroif- 
fes  font  fituées  dans  des  Diocefes  étran- 
gers, de  célébrer  aucuns  mariages- entre 
les  fujets  de  Sa  Majefté ,  fi  ce  n'eft  en  ob- 
fervant  ce  qui  cft  prefcrit  par  les  règles 
de  l'Eglife  &  par  les  Ordonnances.  T.  V 
p.  1007. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  5  Mai  1710,  enjoint  à  tous  Curés  ôc 
Prêtres ,  d'obferver  les  Edits ,  Ordonnan- 
ces &  Arrêts  intervenus  fur  la  validité  des 
mariages.  L'Arrêt  du  même  Parlement, 
du  5  Septembre  1 7 1  o ,  règle  ce  qui  con- 
cerne lesRcgiftres.  F.  V,/'.  1 096-1 681. 

§.  V.  FiançailUs ,  ou  Promejfes  de. 
mariage. 

Voyez  Fiançailles. 

§.  VI.   Empêchemens  de  mariage: 
Voyez  Empêchemens. 

§.  VII.  Bahs  de  mariage. 

Voyez  Bans. 

§.  VIII.  Difpenfes  ê  Refcrits  poui" 
le  mariage. 

I.  Le  Parlement  de  Paris,  par  fon  Ar- 
rêt du  9  Juillet  1 668 ,  rendu  en  forme  de 
règlement,  fait  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes  de  contrader  mariage  à  l'avenir  avec 
des  perfonnes  qui  auront  fait  des  vœux  , 
&  obtenu  des  Refcrits ,  pour  \ç.s  déclarer 
nuls ,  que  ces  Refcrits  n'aient  été  entéri- 
nés auparavant,  à  peine  de  la  vie  contre 
l'un  &  l'autre  des  contrevenans.  T.  Y^ 
p.  c)qG  &  fuiv. 

IL  La  queftion  ,*que  c'eft  au  Roi  &  non 
à  Rome,  qu'il  faut  aller  pour  la  reftitu- 
tion  contre  le  défrftcment  d'un  Refcritde 
Cour  de  Rome  ,  a  été  jugée  par  Arrêt  du 
Confeil,  du  23  Décembre  1676.  T.  V, 

/•993,  994- 

III.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  3 
Septembre  11670  ,  les  appellans  comme 
d'abus  de  l'obtention  &  fulmination  d'une 
difpenfe,  pour  contracter  mariage  au  fé- 
cond degré  d'affinité  accordée  par  le  Vice- 
Légat  d'Avignon  ,  ont  été  déboutés  de 
leur  appellation  comme  d'abus.  Leur 
moyen  étoit  que  le  Vice-Légat,  par  fes 
facultés ,  n'a  pas  le  pouvoir  de  diipenfer 
au  fécond  d'affinité.  T.  V,/.  908  ù  fuiv. 

IV.  Sur  les  difpenfes  des  bans  de  ma- 
riage. Voyez  Bans,  §.  V. 
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^:^  V.  Il  n'arrive  que  trop  fouvent  que 
ceux  qui  demandent  des  diipenfes  de  ma- 
riage t'ont  de  faux  expofés  :  ceux  mêmes 
qui  font  cliargés  en  Cour  de  Rome  de  fol- 
liciter ,  ou  faire  expédier  les  Bulles,  fa- 
chant  quelles  font  les  caufes  ordinaires 
de  difpenfc  dans  les  difFérens  dégrés  de 

f)arenté,  comprennent  quelquefois  dans 
a  fupplique ,  a  l'infu  des  Parties  ,  quel- 
ques-unes de  ces  caufes,  pour  ne  pas  trou- 
ver de  difficulté  dans  l'obtention  de  la 
grâce.  Ces  folliciteurs  font  même  enten- 
dre aux  Parties  intéreflees ,  que  ces  fortes 
de  caufes  font  purement  de  ityle,  que  la 
vérification  n'en  cft  pas  nécéiTairc  ,  ÔC 
que  ce  n'eft  qu'une  fimple  formalité. 

Le  Pape  Pie  V,  par  fa  Bulle  Sicut  acce- 
pimusyàw  5  Décembre  ijô^j,  s'eft  élevé 
avec  force  contre  cette  mauvaife  pratique. 
Benoît  XIV  a  cru  devoir  rcnouveller  la 
Bulle  de  Pie  V,  Se  y  a  même  ajouté  de  nou- 
velles difpofitions.  C'eft  ce  qu'il  a  fait  par 
fa  Bulle  du  26  Fév.  1742.  Il  y  déclare  que 
les  caufes  qui  font  expofées  danslesSuppli- 
ques,à  l'effet  d'obtenir  des  difpenfes  de  ma- 
riage,ne  doivent  pas  être  regardées  comme 
des  claufes  de  ftyle  :  que  la  vérité  dcfdites 
taufes  eft  nécelfaire  pour  la  validité  de  la 
grâce  :  que  les  Ordinaires  à  qui  les  difpen- 
fes font  adreflees ,  doivent  vérifier  exa£bc- 
ment  les  caufes ,  même  ne  pas  procéder  à 
l'exécution ,  s'ils  reconnoiflent  la  faufTcté 
de  l'expofé  ;  avec  défenfes  aux  Solliciteurs 
en  Cour  de  Rome ,  Officiers  de  la  Péni- 
tencerie ,  &  tous  autres ,  de  rien  dimi- 
nuer ,  ou  augmenter  à  l'expofé  des  Suppli- 
ques qui  leur  font  remifes  par  les  Parties, 
à  peine  d'être  pôurfuivis  &  punis  comme 
Fauflaires.  Le  Pape  parle  en  particulier  de 
la  claufe  qu'on  met  fouvent  dans  les  dif- 
penfes au  premier  ÔC  fécond  degré ,  ù  Ora- 
toribus  vitce  periculum  imminer  et.  Sa  Sain- 
teté décide  que  c'eft  mal  à  propos  qu'on 
veut  faire  de  cette  exprelfion  une  claufe 
de  ftyle  ,  &  qu'elle  doit  être  vérifiée  par 
les  Ordinaires. 

L'on  fait  que  cette  Bulle ,  n'ayant  pas 
été  autorifée  par  Lettres-Patentes,  avec 
les  formes  ufitées  dans  le  Royaume ,  n'y  a 
point  force  de  loi  ;  mais  on  peut  la  confi- 
dérer  fous  deux  difFéi'ens  objets  :  par  rap- 

f>ort  aux  peines  qu'elle  prononce  contre 
es  délinquans ,  c'eft  une  loi  de  police  qui 
doit  avoir  fon  exécution  à  Rome  ;  &;  elle 
eft  étrangère  à  notre  égard.  Mais  nous  ne 
faurions  trop  refpecter  cette  décifion  du 
faint  Père  fur  le  fond  de  la  matière  :  elle 
cft  en  cela  conforme  à  la  pureté  de  la  Mo- 
rale, 6c  à  la  difpofition  des  Loix  Civiles 
&.  Canoniques.  Rapp,  1745,^.  157.  Pie- 
ces ,  p.  292  ù  fuiv. 


§.  I^C.  Bénédlâloji  nuptiale  ;  Ja  né- 
ce£îté ;  mariages  à  la.Gomine. 

I.  L'Eglife  s'eft  toujours  ferviedc  béné- 
dictions, de  prières,  de  cérémonies &; du 
miniftere  des  Prêttes  dans  la  célébration 
du  mariage  des  Chrétiens.  Cet  ufage  conf- 
iant établit  la  néceflité  de  la  bénédiction 
nuptiale  &  du  miniftere  des  Prêtres.  T.  V'^ 
/>.  720,  721,  722 

II.  Dans  les  AiTemblées  générales  de 
1 670  &;  1 675,  on  délibéra  fur  l'article  des 
mariages  entre  Catholiques  &  Huguenots, 
faits  par  un  fimple  adte  au  Curé ,  par  lequel, 
fans  fon  confentement,  les  deux  Parties 
lui  déclarent  qu'ils  fe  prennent  pour  mari 
&;  femme.  Il  fut  réfolu  d'écrire  une  Lettre 
circulaire  à  tous  les  Prélats  de  France, 
pour  les  exhorter  à  faire  une  Ordonnan- 
ce fynodale  ,  portant  excommunication 
contre  toutes  fortes  de  perfonnes  qui  afiif- 
teront  à  de  pareils  mariages  ;  &  que  l'Af^ 
femblée  demanderoit  un  Arrêt ,  faifant 
défenfes  aux  Notaires  d'autorifer  ces  for- 
tes d'a£tes.  T.  V,  Z'.  7 1 6  jufqu'à  722. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , 
le  5  Septembre  1680,  porte  défenfes  à  tous 
Notaires ,  à  peine  d'interdidbion ,  de  paf- 
fer  à  l'avenir  aucuns  a£tes,  par  lefquels  les 
hommes  &  les  femmes  fe  prennent  pour 
mari  &  femme ,  fur  les  refus  qui  leur  font 
faits  par  les  Evêques,  ou  Curés,  de  leur 
conférer  le  Sacrement  de  mariage ,  à  la 
charge  par  lefdits  Prélats  &  Curés ,  de  don- 
ner dçs  a£bes  par  écrit ,  qUi  contiendront 
les  caufes  de  leur  refus ,  quand  ils  en  fe- 
ront requis.  Cet  Arrêt  n'ejl ^  ni  rapporté , 
ni  indiqué  dans  les  Mémoires. 

Par  la  Déclaration  du  1  5  Juin  i  ^97,  Sa 
Majefté  ordonne  que  les  conjonctions  des 
perfonnes ,  Icfquelles  fe  prétendront  ma- 
riées ,  en  conféquence  des  actes  qu'ils  au- 
ront obtenus ,  du  confentement  récipro- 
que ,  avec  lequel  ils  fe  feront  pris  pour 
mari  &  femme,  n'emporteront  aucuns  ef- 
fets civils  en  faveur  des  prétendus  con- 
joints, &  des  enfans  qui  peuvent  en  naître, 
lefquels  feront  privés  de  toutes  fucceflions 
directes  &  collatérales.  Défenfes  à  tous  Ju- 
ges ,  à  peine  d'intcrdi£tion  ,  &  même  de 
privation  de  leurs  charges  ,  d'ordonner 
aux  Notaires  de  délivrer  des  a£tes  de  cette 
nature  ,  &  à  tous  Notaires  de  les  expé- 
dier ,  fous  peine ,  &;c.  T.  Y  y  p.  767. 

III.  Les  Juges  Royaux  ne  peuvent  or- 
donner à  un  Curé  de  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  ,  ou  célébrer  un  mariage  : 
les  Parties,  fur  le  refus  du  Curé ,  doivent 
fe  pourvoir  pardcvant  l'Official ,  S<.  par 
appel  pardcvant  le  Métropolitain  ;  &  en 
cas  d'abus  par  appel  au  Parlement.  C'eft 
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l'cfpece  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris ,  fur  les  concluions  de  M.  l'Avocat- 
Général  de  Lamoignon ,  le  i  o  Juin  1^91, 
contre  les  Juges  de  Vitri.  T.  V,/?.  1050 
Ù  fuiv. 

$.  X.  Regljlres  de  mariage. 
Voyez  Regijlres. 

5 .  XI.  Légitimation  des  enfans  conçus 
&  nés  avant  le  mariage. 
Voyez  Bâtards t  §.  III. 

$.  XII.  Peines  contre  les  Prêtres,,  les 
Contraclans  &  autres  qui  violent 
les  Lolx  de  l'Egllfc  &  de  l'Etat, 
fur  le  mariage. 

I.  Les  Conciles  puniflent  de  la  peine  de 
fufpenfe ,  6c  privent  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  les  Prêtres  qui  célèbrent  des  ma- 
riages ,  fans  y  obferver  les  loix  prefcrites 
par  les  faints  Décrets  ôc  les  Ordonnances. 

Ceft  le  règlement  du  IV^  Concile  de 
Latran ,  en  1 2 1 5  ;  du  Concile  de  Trente , 
Scff.  14,  cap.  I  de  réf.  d'un  Concile  de 
Bayeux ,  en  1 300  ;  &  de  celui  de  Narbon- 
ne,en  1551.T.  V,/?.  ^19-634,  635-<j47, 
^48-653. 

De  ceux  de  Rouen ,  en  1 5  8 1  ;  de  Bor- 
deaux &  de  Tours ,  en  1 5  8  3  ;  de  Bourges , 
en  1 5  84  ;  d'Aix ,  en  1 5  8  5  ;  de  Narbonne , 
en  1609;  &  de  Bordeaux,  en  1614.  T.  V, 
p.  <j58,  (Î59-665-67i-(>74-67(j-68o-683, 
684,  685. 

L'Edit  de  Mars  1^97,  porte,  qu'il  fera 
procédé  extraordinairement  contre  les  Cu- 
rés, ou  Prêtres,  tant  féculiers,  que  régu- 
liers ,  qui  célébreront  fciemment  des  ma- 
riages entre  des  pcrfonnes  qui  ne  font  pas 
cfFeclivement  de  leurs  Paroiffes,  fans  en 
avoir  la  permiiHon  par  écrit  des  Cilrés  de 
ceux  qui  les  contractent,  ou  de  l'Evêquc 
Diocéfain;  &  qu'outre  les  peines  cano- 
niques que  les  Juges  d'Eglife  pourront 
prononcer  contr'eux ,  ceux  qui  auront  des 
Bénéfices ,  foicnt  privés  pour  la  première 
fois  de  la  jouiflance  de  tous  les  revenus 
de  leurs  Cures  &;  Bénéfices ,  à  la  réferve 
de  ce  qui  eft  abfolument  néceflaire  pour 
leur  fubfiftance  ;  ce  qui  ne  pourra  excéder 
la  fommc  de  ^00  livres  dans  les  plus  gran- 
des Villes,  &;  de  300  livres  par-tout  ail- 
leurs. Qu'en  cas  d'une  féconde  contraven- 
tion ,  ils  foient  bannis  pour  neuf  ans.  Que 
les  Prêtres  féculiers  qui  n'auront  point  de 
Bénéfices ,  foient  condamnés ,  pour  la  pre- 
fnierefois,  au  banniflcment  pendant  trois 
ans;  Se  "en  cas  de  récidive,  pendant  neuf 
ans;  &  qu'à  l'égard  des  Prêtres  réguliers, 
ils  foient  envoyés  dans  un  Couvent  de 
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leur  Ordre,  tel  que  leur  Supérieur  leur 
afllgnera  hors  des  Provinces  qui  leur  fe- 
ront marquées  par  les  Arrêts ,  fans  y  avoir 
aucune  charge ,  fonction ,  ni  voix  a£bivc 
&  paffive  ;  &  que  lefdits  Cur^?  &  Prêtres 
puilïcnt,  en  cas  de  rapt  fait  avec  violence 
être  condamnés  à  plus  grandes  peines 
lorfqu'ils  prêteront  leur  miniftere  pour 
célébrer  des  mariages  en  cet  état.  T.  V 
p.-]G-L. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
en  forme  de  règlement,  le  1 5  Mars  i(j87, 
concernant  la  forme  de  la  célébration  des 
mariages ,  y  alFujettit  les  Curés  &  les  Vi- 
caires ,  fous  peine  d'être  punis  comme  fau- 
teurs du  crime  de  rapt ,  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  T.  V, />.  10 19. 

II.  Le  Concile  de  Vienne ,  en  1 3 1 2 ,  dé-» 
clare  excommuniés  &  dénoncés,  ipfojure, 
les  perfonnes  qui  contractent,  in  gradu 
confanguinitads ,  vel  affinitads  prohibito , 
vel  cum  Moniali.  Même  règlement ,  in 
profejfo  y  &  profejfâ ,  vel  confiituto  in  Sa- 
cris.  Le  IV^  Concile  de  Latran ,  can.  51, 
déclare  illégitimes  les  enfans  nés  de  ceux 
qui  ont  contradté ,  edam  ignoranter  in  gra- 
du prohibito.  Le  Concile  de  Bayeux ,  en 
1300,  prononce  la  même  peine.  T.  V> 
p.  (328-^30-647. 

Le  Concile  de  Trente  veut  qu'on  fépa- 
re ,  fans  efpérance  de  réhabilitation ,  ou 
de  difpenfe ,  ceux  qui  fe  font  mariés  intrà 
gradus prohibitos j  fciemment,  ou  même 
dans  l'ignorance ,  s'ils  ont  négligé  les  fo- 
lemnités  requifes  dans  la  célébration  àti 
mariages.  Ce  même  Concile  prononce  ex- 
communiés ,  infâmes  &  inhabiles  à  toutes 
dignités  le  ravifleur,  &  ceux  qui  l'auront 
aidé  de  leurs  avis ,  fecours  &  protection. 
T.  V,/?.  636,  637. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France 
ordonnent  aux  Curés  de  rechercher  foi- 
gneufement  ceux  qui  ont  contracté  ma- 
riage contre  les  Loix  de  l'Eglife ,  de  les  dé- 
noncer à  l'Evêque,  afin  qu'ils  foient  ex- 
communiés ,  s'ils  perfiftent  dans  leur  con- 
jonction illégitime.  C'cft  le  règlement  du 
Concile  de  Narbonne ,  en  1 5  5 1  ;  de  celui 
de  Tours,  en  1 583  ;  de  ceux  de  Bourges, 
en  1584;  de  Touloufe,  en  1590;  &  de 
Narbonne,  en  1609.  T.  V, /J.  653,  ^54- 
(Î68-674-678-682. 

L'Edit  de  Mars  1697,  porte ,  que  le  pro- 
cès foit  fait  à  tous  ceux  qui  auront  lup- 
pofé  être  les  pères ,  mères ,  tuteurs ,  ou 
curateurs  des  mineurs  pour  l'obtention  des 
permiffions  de  célébrer  des  mariages,  des 
difpenfes  de  bans  &  àcs  mains  levées  des 
oppofitions  formées  ;  comme  auffi  aux  té- 
moins qui  auront  certifié  des  faits  qui  fc 
trouveront  faux ,  à  l'égard  de  l'âge ,  qua- 
lité 6c  domicile  de  ceux  qui  contractent  i 
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&  que  ceux  qui  fei-ont  trouvés  coupables 
défaites  fuppolkions  &;  faux  témoignages, 
foicnc  condamnés  ,  favoir,  les  hommes  à 
faire  amende  honorable  &  aux  galères ,  ou 
au  banmlFemcnt ,  s'ils  ne  font  pas  capables 
de  fubir  ladite  peine  de  galères ,  &C  les  fem- 
mes à  faire  pareille  amende  honorable  &C 
au  bannifTement,  T.  V,/».  7<Ji  »  7<î3- 

L'Arrêt  de  règlement  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  le  i  5  Juin  1691 ,  porte  , 
qu'il  fera  procédé  extraordinairement ,  & 
par  punition  exemplaire  contre  ceux  qui 
fuppoferont  des  faits  contraires  à  la  vérité 
touchant  l'âge ,  l'état  &c  le  domicile  de 
ceux  qui  veulent  contracter  mariage ,  foit 
pour  obtenir  des  difpenfes  de  bans ,  foit 
pour  la  célébration  des  mariages.  T.  V, 
p.  1045), 

Gui  Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Ni- 
vernois,  article  i  5,  dit  qu'on  ufoit  de  la 
peioe  d'écheller  en  Jurifdittion  eccléfiaf- 
tique ,  pour  punir  &  rendre  infâmes  pu- 
bliquement ceux  qui  font  convaincus 
avoir  à  leur  efcient  deux  femmes  épou- 
fées  en  même-temps.  Il  paroît  par  le  Ca- 
non 8  du  Concile  de  Tours ,  en  1 2  3  6 ,  que 
c  eft  un  ancien  pouvoir  des  Juges  d'Eglife , 
&  que  ce  n'étoit  pas  la  feule  peine  dont 
on  puniflbit  la  bigamie.  T.  VII ,  /.  1 1 87, 
1288. 

$.  XIII.  Juges  des  caufes  de  mariage. 

I.  Les  Juges  d'Eglife  en  font  les  fculs 
Juges  compétens.  On  doit  cependant  dif- 
tingucr  deux  queftions  .\  l'égard  du  ma- 
riage :  la  première ,  de  fait ,  comme  s'il 
s'agit  de  favoir,  (i  un  homme  eft  marié, 
ou  non  ;  la  féconde ,  de  droit ,  comme  s'il 
s'agit  de  favoir ,  fl  le  mariage  contracté 
entre  un  tel  &  une  telle ,  eft  légitime.  Le 
Juge  féculicr  ne  peut  connoître  que  de  la 
première ,  ôcla  connoiftancc  de  la  féconde 
eft  entièrement  réfervée  à  l'Eglife.  T.  VI , 

Par  l'article  27  du  Cahier  préfenté  au 
Roi ,  en  1606,  le  Clergé  fupplic  Sa  Ma- 
jefté  d'ordonner  qu'à  l'avenir  nuls  de  fcs 
Officiers ,  même  des  Cours  fouveraines  , 
n'entreprendront  la  connoiflance  des  cau- 
fes de  mariage  principalement  &  incidem- 
ment, en  quelque  manière  que  ce  foit; 
mais  feront  tenus  de  les  renvoyer  en  en- 
tier pardevant  les  Juges  d'Eglife.  Cet  arti- 
cle fut  accordé,  à  la  charge  que  lefdits 
Juges  d'Eglife  feront  tenus  de  garder  les 
Ordonnances  de  Blois,  même  en  l'article 
40.  L'article  i  2  de  l'Ordonnance  de  \6oG 
a  été  tiré  de  cette  réponfe.  T.  V,  p-  (^90 , 

^91-738,739- 

L'article  1 1  du  Cahier  de  l'Affcmblée 

de  1665,  porte,  que  les  Chambres  de  l'E- 

dic  ne  puilfent  connoître  des  appellations 


comme  d'abus  de  là  célébration  des  ma- 
riages. Il  fut  répondu ,  qu'à  l'égard  des 
mariages  faits  dans  les  Eglifes  des  Catho- 
liques ,  ou  pardevant  leur  propre  Curé ,  les 
Orficiaux  des  Evêqucs  en  connoîtroicnr. 
S'ils  font  faits  aux  Temples  de  ceux  de  la 
Religion  Prétendue-Réformée  ,  ou  par- 
devant  leurs  Miniftres  ;  fi  le  défenfeur  eft 
Catholique  ,  lefdits  Officiaux  en  connoî- 
tront  pareillement  ;  &:  fi  le  défenfeur  elt 
de  la  Religion  Prétendue-Réformée  ,  les 
Juges  Royaux  en  connoîtront ,  &  par  ap- 
pel ,  les  Chambres  de  l'Edit.  T.  V,/'.  713, 

714- 

Par  l'article  2  5  de  l'Edit  de  Mclun ,  du 

mois  de  Février  1 5  80 ,  Sa  Majefté  défend 
à  fes  Juges  qu'es  caufes  de  mari.igc ,  pen- 
dantes pardevant  les  Juges  d'Eglile ,  ils 
faftcnt  défenfes  de  paflcr  outre  au  Juge- 
ment d'icelles ,  fous  prétexte  de  rapt,  lans 
grande  &  apparente  raifon  ;  &:  néanmoins 
feront  tenus  les  délateurs ,  ou  parties  infti- 
gantes,  faire  inftruire  6c  mettre  en  état 
de  juger  ladite  inftance  de  rapt  dans  un 
an  ;  à  faute  de  ce  faire  ,  fera  pafte  outre 
au  Jugement  defdits  mariages  par  les  Juges 
d'Eglife.  T.  Vj/J.  738. 

Les  Parlemens  ik:  les  Confeils  du  Roi 
ont  fouvent  renvoyé  ces  fortes  de  caufes 
aux  Juges  d'Eglife.  Papon  ,  dans  fon  Re- 
cueil d'Arrêts  ,  en  rapporte  quelques-uns 
dans  cette  efpece.  T.  V,  />•  775- 

Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris>  du 
5  Mars  KÎ33  ,  rendu  en  forme  de  règle- 
ment, il  a  été  jugé  que  les  Lieutenans- 
Criminels  ne  doivent  connoître ,  ni  direc- 
tement ,  ni  indirc<fiement  des  caufes  où  il 
eft  queftion  des  promefTes  de  mariage  ;  6c 
que  le  Lieutenant-Criminel  de  Paris  ne 
doit  point  renvoyer  les  Parties  pour  être 
mariées,  au  Curé  de  faint  Sulpice  ;  mais  à 
leur  propre  Curé,  ou  à  l'Official....  Autre 
Arrêt  du  même  Parlement ,  du  9  Juillet 
1671  ,  qui  infirme  la  procédure  faite  par 
le  Lieutenant  -  Général  de  la  Rochelle , 
concernant  la  validité  d'un  mariage,  lui 
défend  de  connoître  des  caufes  de  cette 
qualité ,  &  enjoint  de  les  renvoyer  au 
Juge  d'Eglife,  ii  ce  n'eft  en  cas  d'appel 

comme  d'abus L'Arrêt  du  Confeil- 

Privé,  du  28  Décembre  1684,  caflc  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Metz ,  i-endu  dans 
une  caufe  de  mariage ,  &  renvoie  les  Par- 
ties pardevant  l'Omcial  de  Toul  ;  &  or- 
donne ,  qu'en  cas  d'appel  comme  d'abus , 
les  Parties  fur  icelui  procéderont  au  Par- 
lement de  Paris.  L'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  du  2  Août  1 700 ,  cafte  une  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Saumur  ,  rendue 
dans  une  caufe  de  mariage ,  comme  ladite 
Sentence  ayant  été  mal ,  nullement  &  in- 
compétemment   rendue  ,    fait    défenfes 
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audit  Sénéchal  de  prendre  connoiiTance 
de  pareille  matière.  T.  V,jP.  817-944- 
ioo8  ùfuiv.p.  lo-jo&fuiv. 

II.  L'art.  39  de  l'Ordonnance  de  i  (519  , 
enjoint  aux  Juges  d'Eglife  de  juger  les  cau- 
fes  de  mariage  ,  conformément  à  l'Ordon- 
nance de  Blois.  Le  Clergé  fit  fes  Remon- 
trancesjêc  dem.anda  qu'on  n'obligeât  point 
les  Juges  d'Eglife  à  juger,  conformément 
aux  Ordonnances  ;  mais  fuivant  les  faints 
Décrets  &  Conftitutions  de  l'Eglife ,  feule 
règle  de  leurs  Jugemens.  La  remontrance 
a  été  trouvée  jufte.  T.  V,/-  <'9i  >  ^93- 

III.  Le  z  Janvier  i6z(j  ,  le  préfenta  cette 
queftion  au  Parlement  de  Paris ,  fi  l'Offi- 
cial  de  Paris  avoitpu  refufer  de  figner  une 
monition  pour  avoir  révélation  d'un  pré- 
tendu incefte  commis  par  une  femme , 
duquel  peu  auparavant,  fur  la  demande 
faite  pardevant  lui  par  le  mari,  pour  ré- 
foudre le  mariage  ,  il  l'avoit  préjugée  in- 
nocente par  Sentence  rendue  au  profit  de 
ladite  femme.  Les  Parties  furent  mifes 
hors  de  Cour  &  de  procès.  T.  Y,  p.  811 
Ù  fuiv. 

IV.  Le  Juge  d'Eglife  peut  connoître  in- 
cidemment d'une  infcription  en  faux  con- 
tre une  promefTe  de  mariage.  L'appel  com- 
me d'abus  de  la  Sentence  de  rétention  du 
Juge  d'Eglife  de  cette  infcription  en  faux, 
eftdévolutif  &  fufpenfif.  Ces  deux  points 
ont  été  jugés  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  8  Juin  1626.  T.  V,  /•  814  6- 
fuiv. 

Cette  compétence  des  Officiaux  eft  fon- 
dée fur  ce  qu'il  eft  de  l'équité  Se  du  foula- 
gement  des  Parties ,  que  le  Juge  d'Eglife 
étant  compétent  de  la  caufe  principale , 
il  puifTe  connoître  des  faits  propofés  inci- 
demment par  forme  de  défenfes  ôc  d'ex- 
ception ,  quand  ils  fervent  au  Jugement 
de  la  caufe.  M.  l'Avocat-Général  Talon  a 
porté  la  rcftriction  oii  elle  peut  l'être ,  en 
autorifant  le  Juge  d'Eglife  à  en  connoître 
feulement,  afin  d'être  inftruit  de  la  caufe 
principale,  &  non  à  l'effet  de  prononcer 
fur  le  crime ,  &  de  punir  ceux  qui  l'ont 
commis.  Quant  à  la  féconde  queftion ,  le 
même  Magiftrat  repréfenta-que  dans  ces 
circonftances ,  l'appel  comme  d'abus  eft 
fufpenfif,  qu'il  n'en  faut  pas  juger  com- 
me dans  le  cas  de  correction  ôc  de  dif- 
cipline ,  dans  lefquels  il  eft  feulement  dé- 
volutif  ;  6c  que  l'Official  ayant  pafle  ou- 
tre, il  y  avoir  abus.  T.  V, /J.  i  loi ,  1 102. 

V.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  préju- 
gé ,  que  les  Cours  féculieres  approuvent 
que  les  Juges  d'Eglife  connoiflent  généra- 
lement de  tous  les  incidens  qui  fe  pré- 
fentent  dans  les  mariages.  Il  y  en  a  d'ex- 
ceptés. 

,  Si  un  Particulier  qu'on  a  forcé  de  don- 


ner une  promeiïe  de  mariage ,  &  qui  a  ob- 
tenu des  Lettres  pour  être  reftitué,  étoit 
ci  té  devant  le  Juge  d'Eglife ,  en  accomplif 
fement  de  cette  promeflTe  ;  ce  Particulier 
alléguant  pour  défenfes  fes  Lettres  deref- 
titution,  les  Cours  féculieres  prétendent 
que  les  Cours  d'Eglife  ne  pourroient  en 
connoître.  Ainfî  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  9  Juin  161 1.  Le  Roi  n'adrefTant 
point  fes  Lettres  aux  Juges  d'Eglife  ;  ils 
ne  font  point  compétens  pour  en  connoî- 
tre, même  incidemment.  T.  V,/?.  1102/ 
De  même  auffi  Févret  foutient,  après 
plufieurs  Auteurs,  que  fi  le  fiancé  qui  eft 
cité ,  en  accompliflement  des  promefles 
de  mariage,  allègue  que  la  fiancée  eft  de 
mauvaife  vie,  &  qu'elle  s'eft  abandonnée 
depuis  ,  ou  avant  les  promeftes  ;  ou  fi  la 
fiancée  qui  eft  citée,  pofe  en  fait  qu'elle 
a  été  oft'enfée  en  fon  honneur ,  &  qu'elle 
a  reçu  des  injures  de  fon  promis,  l'Offi-i 
cial  ne  peut  appointer  les  Parties  à  faire 
preuve  ;  &  s'il  le  fait ,  il  y  a  abus.  Cet  Au- 
teur cite  un  Arrêt  de  Dijon ,  &  un  autre 
du  Parlement  de  Bretagne ,  qu'il  dit  l'a- 
voir ainfi  jugé.  Nous  avons  des  Arrêts  ren- 
dus au  Parlement  de  Paris,  qui  font  con-- 
traites  à  cette  Jurifprudence.  T. Y, p.  1 1 03 ^ 

VI.  Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  con- 
noître 6.QS  dommages &; intérêts.  UnOffi- 
cial  ayant,  après  longues  procédures ,  fé- 
paré  deux  mariés ,  &  condamné  le  mari 
aux  dommages  ôc  intérêts,  fur  l'appel  com- 
me d'abus,  fut  dit  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  i  2  Août  135^,  que  l'Offi- 
cial avoit  abufivement  jugé  ,  en  pronon- 
çant des  dommages  6c  intérêts ,  pour  lef^ 
quels  fut  fait  renvoi  devant  le  Juge  laïque* 
T.  V,yP.  775-1105. 

VII.  Les  Juges  d'Eglife  font-ils  compé- 
tens pour  connoître  des  mariages  que  des 
enfans  de  famille  ont  contra^és  fans  le 
confentement  de  leurs  parens  ,  6c  qu'on 
prétend  fur  ce  fondement  être  la  fuite  d'un  . 
rapt  de  fédudtion  ? 

C'eft  une  maxime  des  Cours  féculieres 
que  ces  caufes  ne  peuvent  être  portées  aux 
Officialités  ;  6c  que  les  Officiaux  ne  font 
point  Juges  de  l'oppofîtion  formée  par  des 
parens,  qui  n'agilient,  pour  empêcher  le 
mariage  de  leurs  enfans,  que  par  des  inté- 
rêts de  famille,  qu'il  ne  s'agit  pas  deyœ^ifrc 
dans  leurs  moyens  d'oppofition.  Un  grand 
nombre  d'Arrêts  ont  été  rendus  fur  ce 
fondement.  Mais  ces  Arrêts,  qui  ne  pro-' 
noncent  que  fur  des  faits  entre  Particu- 
liers, ne  faifant  point  de  règle  générale, 
n'empêchent  point  les  Officiaux  de  pro- 
noncer fur  CCS  queftions,  quand  elles  leur 
font  portées.  T.  V,  /•  1 1 1  i ,  1 1 1 3-1 1 1^, 
1 1  27,  1 128. 

VIU.  Sur  les  plaintes  d'une  fille  d'avoir 
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été  engagée  dans  un  mauvais  commerce,  ritablemenc  pauvre,  n'eft  point  obligée 

Tous  promefTe  de  mariage,  c'étoit  un  an-  de  plaider  hors  de  fa  Province  ,  dans  une 

cien  ufage  des  Officialités  de  permettre  caufe  qui  regarde  le  mariage  ^  ni  en  fccon- 

d'amener  fans  fcandale,  &  de  conftituer  de,  ni  en  troifieme  inftance ,  à  moins  que 

prifonnier  celui  qui  faifoit  refus  d'accom-  la  partie  adverfe  ne  veuille  lui  fournir  Icâ 

plir  fes  promelTes.  Cette  procédure  a  été  alimens  &  les  frais  du  procès.  T.  VI ,  /?.  97. 

abrogée  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  T.  VU,  /?.  1402. 
ôcenfuite  par  les  Ordonnances.  L'article 

1 7  de  l'Ordonnance  d'Août  1 670 ,  dt.  10,  $.  XIV.   Oppojiuons  aux  mariacres. 
y  eftprécis  T.  V,^.  1105,110^.  Quelles  p  et fonncs  recevables  àfor^ 

IX.  Les  Juges  Royaux  ne  peuvent  or-  j      j  j  ,,-     ^ 
donner  à  un  Curé  de  célébrer  un  mariage.           ^"^^  ^f^  demandes  en  nullité,  ou  à 
Les  Parties  doivent,  fur  le  refus  du  Curé  j           interjeter  appel  comme  d'abus  ? 
fc  pourvoir  pardevant  l'Official  ,  &:  par 

appel  pardevant  le  Métropolitain;  &  en  I.  L'Arrêt  de  règlement  rendu  au  Par- 
cas  d'abus ,  par  appel  au  Parlement.  Ainfi  Icment  de  Paris  ,  le  i  5  Juin  1 69 1 ,  fait  dé- 
jugé au  Parlement  de  Paris,  le  10  Juin  fenfes  à  tous  Curés,  Vicaires  &  Prêtres ^ 
1692  ,  contre  les  Juges  de  Vitri,  fur  les  lorfqu'jl  y  aura  des  oppofitions  à  des  ma- 
conclufions  de  M.  de  Lamoignon.  T.  V,  riages,  de  procéder  à  leur  célébration,  fans 
p.  1050  &  fuiv.  avoir  auparavant  des  main-levées  delHites 

X.  Les  Canoniftes  ont  prétendu  que  les  oppofitions  :  leur  enjoint  d'avoir  des  rcgif- 
caufes  de  féparation  de  biens  entre  les  ma-  ^tes  pour  y  tranfcrire  les  oppofitions  qui 
ries  ,  doivent  être  traitées  devant  le  Juge  pourront  être  formées  à  la  publication  des 
d'Eglife ,  lorfqu'elles  font  propofées  accef-  bans  ôc  à  la  célébration  des  mariages  ,  &: 
foirement  à  celles  de  divorce  :  cet  ufage  les  défiftemens  &  main-levées  qui  en  fc- 
avoic  même  prévalu  dans  plufieurs  Pro-  ront  données  par  les  Parties  ,  ou  pronon- 
vinces  du  Royaume,  &  avoit  été  confirmé  cées  parles  jugcmcnsqui  interviendront; 
par  la  difpofition  de  quelques  Coutumes.  &•  de  faire  ligner  lefditcs  oppofitions  par 
Cela  eft  exprès  dans  celle  du  Bourbonnois.  ceux  qui  les  feront,  &  les  mains -levées 
Les  Cours  féculieres  jugeroient  préfente-  par  ceux  qui  les  donneront.  Et  en  cas  qu'ils 
ment  qu'il  y  auroit  aous ,  fi  le  Juge  d'E-  ne  les  connoiflTent  pas ,  de  fe  faire  certifier 
glife  qui  connoît  de  la  féparation  h  thoro  ,  par  des  perfonnes  dignes  de  foi ,  que  ceux 
vouloit  connoître  accelfoirement  de  la  qui  donneront  lefdites  main-levées ,  font 
féparation  de  biens  entre  les  mariés.  Il  y  les  perfonnes  dont  il  y  fera  fait  mention, 
a  long-temps  que  cette  Jurifprudence  eit  T.  V,/?.  1049. 

établie  en  France.  T.  V,/7.  1 134  6'y«iv.  IL   Les  demandes  en  déclaration   de 

XL  Les  caufes  qui  regardent  les  ma-  nullité  de  mariage  ne  peuvent  être  for- 

riages,  font  toutes  laifi^ées  au  Jugement  mécs  que  parles  perfonnes  qui  y  fôntin- 

&  à  la  Jurifdiclion  de  l'Evêque  feul ,  fans  térelTées,  &  qui  foufFrcnt  léfioh  dans  fa 

3ue  les  Doyens,  les  Archidiacres  mêmes ,  célébration.  La  léfion  peut  regarder  l'or- 

ans  leurs  vifites ,  les  Officiaux  forains  &  dre  public  dans  la  difcipline  de  l'Eglife ,  ÔC 

autres  Juges  inférieurs,  aientlc  droit  d'en  dans  la  police  de  l'Etat,  ou  les  Particuliers 

prendre  connoiflance,  quand  même  il  y  pour  leurs  propres  intérêts;  Il  n'y  a  que  la 

auroit  entr'euxôc  l'Evêque  un  procès  pen-  partie publiquequifoitrecevable  à  feplain- 

dantaufujetdudroitd'en  connoître. Ceft  drcde  laléfion  qui  regarde  l'ordre  public, 

la  difpofition  du  Concile  de  Trente,  Seff.  comme  font  les  Promoteurs  dans  les  Offi- 

14,  cap.  20  de  /-«f/T  L'Aflembiée  de  Me-  cialités,  &  les  Procureurs  du  Roi  dans  les 

lun,  en  1579,  renouvelle  cette  difpofi-  Cours  féculieres.  Deux  queftions  princi- 

tion,  avec  quelques  changemens.  T.  VI  >  pales  fe  font  préfentées  fur  ce  fujet. 
p.  97,  98-101.  1°.  Lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie  civile 

Le  Parlement  de  Rouen ,  par  Arrêt  du  qui  demande  qu'un  mariage  foit  déclaré 

30  Juillet  1699,  fur  l'appel  comme  d'abus  nul;  fi  ce  mariage  qui  eft  paifible&concor- 

•  de  la  Sentence  rendue  par  l'Official  du  dant,n'ayant  pas  été  célébré  avec  les  folcm- 

Doyenné  de  Lifieux,  touchant  uneoppo-  nités  prefcrites,  les  Promoteurs  peuvent- 

fition  à  la  publication  des  bans  ,  a  pro-  ils  requérir  qu'il  foit  déclaré  nul  ?  Avant 

nonce  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  &  la  Déclaration  de  Juin  1(597,  ^^^  Cours 
abufivement  procédé  &  jugé  par  cet  Offi-  féculieres  ne  laifToient  point  aux  Promo- 
cial ,  &  a  renvoyé  les  Parties  procéder  par-  tcurs  la  liberté  de  troubler  un  mariage  pai- 
devantl'OfficialduDiocefe.T.  V,/'.Jo68  fible Si  concordant  qui  avoit  été  contrarié 
&  fuiv.  contre  les  folemnités  ordinaires.  On  peut 

XII.  Suivant  le  Concile  de  Trente,  vS^      en  voir  les  preuves  dans  l'Arrêt  rendu  au 
14,  cap.  10  de  réf.  une  Partie  qui  cil  vé-      Parlement  de  Paris ,  le  i(j  Février  1671 , 
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fuivant  les  conclufions  de  M.  Talon, 
M.  Bignon  parla  dans  les  mêmes  maxi- 
mes ,  le  7  Juin  1^39.  Ce  même  Magiftrat , 
portant  la  parole,  le  1 1  Mai  1633,  cita  à 
ce  fujet  un  Arrêt  rendu  en  161 8 ,  au  mê- 
me Parlement,  Mais  la  Déclaration  du 
I  5  Juin  ï6ç)j  a  lailTé  plus  de  liberté  aux 
Promoteurs  pour  la  réhabilitation  de  ces 
mariages.  T.  Y,  p.  1128,  1129,   Ï130- 

2°.  La  queftion  qui  regarde  la  faculté 
des  Curés  pour  le  bon  ordre  &  l'édifica- 
tion de  leur  Paroifle ,  d'inter jetter  appel 
comme  d'abus  de  la  célébration  des  ma- 
riages de  leurs  Paroi ffiens ,  faite  par  d'au- 
tres Prêtres,  fans  leur  permiifion  ,  &  celle 
de  l'Evêque ,  fe  préfenta  à  juger  au  Parle- 
ment de  Paris ,  au  mois  de  Décembre 
1^93  :  la  Cour  déclara  le  Curé  non-rece- 
vable  en  fon  appel ,  &  renvoya  les  contrac- 
tans  pardevantleDiocéfain  pour  recevoir 

fiénitence,  &  procéder  à  la  célébration  de 
eur  mariage,  iî  faire  fe  doit.  Moyens  des 
Fardes  dans  cette  caufe.  T.  V,/*  1063- 
1 130  &  fuiv. 

$.  XV.  Dlverjès  fines  de  mariages. 

I.  Il  y  a  plufieurs  obfervations  à  faire  fur 
le  mariage  des  enfans  de  famille. 

1°.  LesLoix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat  dé- 
fendent aux  enfans  de  famille  de  fe  marier 
fans  le  confentement  par  écrit  de  leurs 
père,  mère,  tuteurs,  ou  curateurs.  C'cft: 
un  des  articles  du  règlement  général  de 
l'Aflcmblée  de  Melun ,  en  i  579  ;  du  Con- 
cile de  Bordeaux,  en  1624.  L'article  27 
du  Cahier  préfenté  au  Roi  Henri  IV,  en 
\6o6^  par  l'Aiïemblée  du  Clergé,  y  eft 
conforme.  T.  V,/'.  657-68(1-690. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  portent 
les  mêmes  défenfes ,  &  ordonnent  la  peine 
d'exhérédation.  C'eft  la  difpofition  del'E- 
dit  de  Henri  II ,  du  mois  de  Février  1556, 
touchant  les  mariages  clandcftins  ;  de  l'Or- 
donnance  du  Roi  Charles  IX,  du  mois  de 
Janvier  i  560  ;  de  l'Ordonnance  de  Blois , 

3ui  enjoint  aux  Curés ,  Vicaires  &;  autres 
c  s'enquérir  foigneufcment  de  la  qualité 
de  ceux  qui  voudront  fe  marier;  &;  s'ils 
font  enfans  de  famille  ,  ou  étant  en  la 
puiflance  d'autrui,  leur  défend  Sa  Ma- 
jefté  de  pafîer  outre  à  la  célébration  def- 
dits  mariages  ,  s'il  ne  leur  apparoît ,  du 
confentement  des  pères ,  mères ,  tuteurs, 
ou  curateurs ,  fous  peine  d'être  punis  com- 
me fauteurs  du  crime  de  rapt.  Veut  auiîi 
SaMajefté  que  les  Ordonnances  ci-devant 
faites  contre  les  enfans  contradans  ma- 
riage fans  le  confentement  de  leur  père  , 
&c.  foicnt  gardées ,  mêmeccllcs.qui  per- 
mettent, en  ce  cas ,  rcxhérédation.  L'arti- 
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cle  2  5  de  l'Edit  de  Melun ,  y  cfl:  conforme, 
ainfi  que  l'article  2  de  l'Ordonnance,  du 
26  Novembre  163 9,  &  l'Edit  de  Mars 
1697.  T.  V,  P'  -jzGjufqua  764. 

C'eft  auffi  la  Jurilprudencc  des  Arrêts. 
L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  le 
1 6  Odobrc  I  5  9  2 ,  en  forme  de  règlement , 
déclare  &:  ordonne  ,  quelque  émancipa- 
tion &  quelques  lettres  de  bénéfice  d'âge 
que  des  filles  mineures  de  vingt-cinq  ans 
pourront  obtenir,  qu'il  ne  leur  eft  point 
permis  de  contrarier  mariage  fans  le  con- 
fentement de  leurs  parens.  L'Arrêt  de  ré- 


glemeiît  rendu  au  même  Parlement ,  le 
15  Mars  1687,  renouvelle  la  difpofition 
de  l'article  40  de  l'Ordonnance  de  Blois. 
T.  V,  D.  878  &  fuiv.  p.  1017  ùfuiv. 

2°.  M.  Bignon ,  portant  la  parole ,  le  20 
Mai  1667,  prouve  que  l'Ordonnance  qui 
fait  défenfes  aux  enfans  de  famille  de  fe 
marier  fans  le  confentement  des  pères  , 
mères,  devoir  être  en  ufage,  &  avoir  lieu 
dans  les  endroits  de  l'Amérique,  fujets 
au  Roi.  Néanmoins ,  par  l'Arrêt  qui  fiit 
rendu  fur  un  appel  comme  d'abus  de  la 
célébration  d'un  mariage  fait  en  Améri- 
que par  un  fils  de  famille  mineur ,  fans  le 
confentement  de  fes  père  &  mère ,  les  Par- 
ties furent  mifes  hors  de  Cour,  T.V,/.  875 
ù  fuiv. 

3**,  Il  n'eft  pas  également  sûr  que  l'Ordon- 
nance qui  prelcrit  aux  enfans  de  famille 
d'avoir  le  confentement  de  leurs  pères  & 
mères,  doive  être  fuivie  à  l'égard  des  fu- 
jets du  Roi  qui  fe  marient  hors  des  Etats 
de  Sa  Majcfté.  Par  Arrêt  du  Parlement 
d' Aix ,  du  II  Juin  1 6  6  2  ,  il  fut  jugé  que  le 
mariage  d'un  fils  de  famille ,  François ,  & 
mineur,  fait  dans  Avignon  ,  fuivant  les 
formes  de  cette  Ville ,  fans  le  confente- 
ment du  perc ,  &  fans  proclamation  de 
bans,  après  difpenfe  valable,  étoit  légiti- 
me. Par  un  autre  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  26  Mars  1624,  le  ma- 
riage d'un  fils  de  famille,  François,  célé- 
bré en  Lorraine ,  avec  une  femme  du  pays  , 
félon  la  forme  du  Concile ,  a  été  déclaré 
bon  &:  valable ,  nonobftant  le  défaut  de 
confentement  des  père  &  mère  du  Fran- 
çois. T,  V,/».  829  ù  fuiv.  p.  883  ùfuiv. 

4°.  Les  Parlemens  ont  permis  en  cer- 
tains cas,  à  des  enfans  de  famille,  de  fe 
marier  contre  le  confentement  à^s  pa- 
rens. -^''  ■'<-'' 

C'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  28  Novembre  1690, 
qiii  permet  à  un  fils  de  famille  majeur,  de 
pafler  outre  à  la  célébration  de  fon  maria- 
ge, &  déclare  n'y  avoir  abus  dans  la  Sen- 
tence de  rOfficial  qui  avoit  ordonné  qu'il 
feroitpallé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage. Le  même  Parlement  a  rendu  un 
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autre  Arrct  dans  ces  maximes ,  le  1 1  Jan-  claré  nuls  les  mariages  contrariés  par  des 

vier  1^91.  T.  V,/'.  1035  ùfuiv.  enfans  de  famille  mineurs  de  vingt-cinq 

Par  Arrêt  rendu  au  même  Parlement ,  ans ,  contre  la  volonté  de  leurs  parcns.  Ces 

le  30  Juillet  1 664,  le  mariage  fait  contre  Cours  apportent  le  rapt  de  fédudion  pour 

le  confentement  de  la  mère  &  tutrice  par  fondement  de  leur  Jurifprudcnce  :  elles 

im  mineur  de  dix-fept  ans ,  de  la  Religion  préfument  que  ces  mariages  font  une  fuite 

Prétendue  -  Réformée ,  qui  s'étoit  con-  de  la  fédudtion.  '  ' 

verti  à  la  Religion  Catholique ,  &  qui  deux  Sur  quoi  les  Cours  d'Eglife  font  obfer- 

ans après  étoit rentré  dans  fon  erreur,  &  ver  qu'il  eft  dangereux  de  faire  une  règle 

s'étoit  joint  à  fa  mère  pour  faire  déclarer  générale,  que  le  rapt  de  féduclion  eft  le 

fon  mariage  nul,  a  été  déclaré  valable.  Au-  fondement  de  tous  les  mariages  contrac- 

tre  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  le  tés  par  des  enfans  de  famille  avant  l'âge  de 

3 1  Mars  1703,  fur  un  appel  comme  d'abus  vingt-cinq  ans ,  fans  le  confentement  de 

d'un  mariage  fait  par  une  veuve  mineure ,  leurs  pères ,  &c.  qu'il  eft  vrai  qu'en  cer- 

fans  le  confentement  de  fes  père  &  mère ,  tains  cas  la  féduction  pourroit  être  préfu- 

Mr  lequel  la  Cour  a  dit  n'y  avoir  abus,  mée  ;  mais  que  cette  préfomption  étant 

T.  V,/-  833  &  fuiv. p.  1087  ù  fuiv.  détruite ,  foit  par  la  conduite  des  enfans, 

5°.  lia  été  jugé  au  Parlement d'Aix ,  le  ou  par  une  dureté  évidente  des  parens, 

9 Mai  i<î^5  ,  qu'un  frère  n'eft  pas  rcceva-  on  ne  peut  déclarer  nuls  leurs  mariages, 

ble  à  s'oppofer  au  mariage  de  la  fœur  mi-  fans  favorifer  l'erreur  des  Proteftans,  ou 

neure,  fait  du  confentement  de  fa  mère  fuppofer  les  maximes  des  anciennes  Loix 

&  tutrice.  T.  V,  p-  8^4  &  fuiv.  Romaines  fur  l'autorité  des  percs  dans  les 

6°.  Par  l'article  43  de  l'Ordonnance  de  mariages  de  leurs  enfans.  On  obfervc  en- 

Blois,  il  eft  défendu  à  tous  tuteurs  d'ac-  cote  que  plufieurs  Magiftrats  ont  juftifié 

corder,  ou  confentir  le  mariage  de  leurs  les  Cours  féculieres  du  reproche  qu'on  leur 

mineurs ,  finon  avec  l'avis  &  le  confente-  fait  d'avoir  introduit  une  Jurifprudence 

ment  des  plus  proches  parens  d'iceux,  tant  contraire  aux  faints  Décrets.  Ces  Magif^ 

paternels ,  que  maternels ,  fur  peine  de  pu-  trats  déclarent  qu'ils  ne  prétendent  point 

nicion.  L'Arrêt  du  f^arlement  de  Paris  ,  que  les  parens  peuvent,  de  leur  autorité, 

du  z3  Mai  1598,  porte  défenfes  à  un  tu-  rendre  nuls  les  mariages  de  leurs  enfans  ; 

teur  de  procéder  au  mariage  d'une  fille  mi-  ce  qui  feroit  la  dodlrine  condamnée  par  le 

neure,  finon  par  l'avis  commun  des  pa-  Concile  de  Trente.  Le  défaut  de  con  fen- 

rens ,  &  à  perfonne  de  condition  fortable.  tement  n'eft  donc  pas ,  fuivant  les  Cours 

T.  Y  y  p.  -ji'j-'j'jS.  féculieres,  le  motif  de  cette  Jurifpruden- 

"f.  La  Déclaration  an  i6  Novembre  ce ,  mais  la  fédudlion ,  ou  fubornation  des 
I  <Î39 ,  porte  injonction  aux  fils  qui  exce-  enfans  qu'on  fouleve  contre  leurs  parens. 
dent  l'âge  de  trente  ans,  &  aux  hlles  qui  Deux  ou  trois  confidérations  particulières 
excédent  celui  de  vingt-cinq ,  de  requérir  font  une  nouvelle  preuve  que  c'eft  ainfi 
par  écrit  l'avis  &  conleil  de  leurs  pères  &  qu'on  doit  prendre  cette  Jurifprudence. 
mères  pour  fe  marier,  fous  peine  d'être  On  voit  aufli  des  Arrêts  dans  Icfquels  les 
cxhérédés  par  eux ,  fuivant  l'Edit  de  l'an  Parlemens  font  entrés  dans  ces  maximes , 
1556.  Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  &  ont  jugé  n'y  avoir  rapt  de  fédu£tion ,  ni 
a  introduit  l'ulage  de  faire,  par  ceux  qui  abus  dans  les  mariages  des  enfans  de  fa- 
ont  accompli  l'âge  marqué ,  des  fomma-  mille ,  quoique  contraiîïés  fans  le  confcn- 
tions  aux  pères  &  mères  ,  de  confentir  à  cément  des  parens.  On  les  a  rapportés  ci- 
leur  mariage.  Ces  fommations,  qui  font  deflus.  Tome  V,/».  1 108  ,  1 109  ,  1 1 10, 
de  très-grande  importance ,  n'étoient  le  1 1 1 1 . 

plus  fouventatteftées  que  par  un  Sergent.  9°.  Les  Loix  Romaines  étoient  beau- 

M.  le  Procureur-Général  du  Parlement  de  coup  plus  dures  que  les  nôtres.  Elles  laif- 

Paris  requit,  le  17  Août  1691,  pour  le  foient  à  la  prudence  des  parens  le  pouvoir 

bien  public,  qu'elles  nepuftcnt  être  faites  de  retenir  leurs  enfans  fous  leur  puiftance, 

3u'en  vertu  de  la  permilfion  qui  en  feroit  autant  qu'ils  le  vouloient  ;  &  pendant  que 

emandée  au  Juge  Royal  du  domicile  des  les  enfans  n'étoient  pas  émancipés ,  ils  ne 

père  &  mère,  qui  leur  feroit  accordée  fur  pouvoient  fe  marier  fans  le  confentement 

requête  ;  &  que  ces  fommations  feroient  de  leurs  pères  ,  quoiqu'ils  fuftcnt  dans  un 

faites  dans  la  Ville  db  Paris  par  deux  No-  âge  avancé.  T.  V,  /j.  1 1 10. 

taires  Royaux ,  ou  par  un  Notaire  Royal ,  II.  A  l'égard  des  mariages  clandeftins ,      Mariages  daa- 

en  préfence  de  deux  témoins  domiciliés ,  voyez  Empêchemens,  §.  X.  '^  '"^' 

à  pei^e de  nullité  :  c'eft  cequi  fut  ordonné  III.  Par  la  Déclaration  du  i6  Novcm-    Mariac^csJecoa- 

par  l'Arrêt  de  règlement,  du   27  Août  bre  i639,SaMajefté  ordonnequc  les  ma-  fcicacc!" 

1691.  T.  V,/».  744-1064  6* yZi/v.  jeurs  contradent  leurs  mariages  publi- 

8°.  Les  Cours  féculieres  ont  fouvcntdé-  qucment,  &  en  face  de  l'Eglile ,  avec  les 
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folemnicésprefcrites  par  l'Ordonnance  de  d'Angers,  en  1448  ;&  de  Narbonne,  en    w  • 
Blois;  &;  déclare  les  enfans  qui  naîtront  \6o<)  ,  ainfi  que  rAflemblée  de  Melun,  vcs.*Sea^' 
de  ces  mariages  que  les  Parties  tiennent  en  i  579,  après  avoir  approuvé  les  fccon-  '"• 
cachés  pendant  leur  vie,  incapables  de  des  &  ultérieures  noces,  condamnent  les 
toutesfuccellions ,  auffi-bien  que  leur  pol-  jeux  indéccns ,  dits  communément  chari- 
térité,  T.  V,  /?.  745-.  varis,  qui  s'y  font ,  fous  peine  d'excom- 
Mariagcs  ;«  f*-       IV.  La  même  Déclaration  porte  la  mê-  munication    contre  ceux  qui   y  contri- 
Sam^ési^r""  me  peine  contre  les  enfans  qui  font  nés  buent.  T.  V,/5.  648  ,  649,  650-656-682. 
des  femmes  que  les  pères  ont  entretenues ,  Par  l'Edit  du  Roi  François  II ,  concer- 
ne qu'ils  époufent  lorfqu'ils  font  à  l'extrê-  nant  les  fécondes  noces ,  les  femmes  veu- 
mité  de  la  vie  ;  comme  aufîî  contre  les  en-  ves  ayant  enfans ,  ou  enfans  de  leurs  en- 
^ns  procréés  par  ceux  qui  fe  marient  après  fans ,  fi  elles  paffent  à  de  nouvelles  noces  , 
avoir  été  condamnés  a  mort,  même  par  ne  peuvent,  en  quelque  façon  que  ce  foit, 
Sentencesrendues  par  défaut,  fi  avant  leur  donner  de  leurs  biens  meubles,  acquêts^ 
décès  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état,  ou  acquis  par  elles  d'ailleurs  que  de  leur 
fuivant  les  loix  du  Royaume.  Cette  difpo-  premier  mari ,  bien  moins  leurs  propres , 
fition  eft  confirmée  par  l'Edit  de  Mars  à  leurs  nouveaux  maris ,  père ,  mère ,  ou 
1 697,  tant  à  l'égard  des  femmes ,  qu'à  l'é-  enfans  defdits  maris.  Et  à  l'égard  des  biens 
gard  des  hommes.  T.  V, />.  745-763.  à  icclles  veuves,  acquis  par  dons  &  libé- 
Màriages  des      V. Lcs Clercs, ouEccléfiaftiquesmariés  ralités  de  leurs  défunts  maris,  elles  n'en 
^cux'&'^r  ^^'""  jouiflent-ils  du  privilège  de  Ciéricature  ?•  peuvent,  ôc  n'en  pourront  faire  aucune 
jres  apoflats.        Voyez  Clercs,  §.  I ,  «.  V.                    :,.  , ..:  _  part  à  leurs  nouveaux  maris ,  &  feront  te- 
Un  Evêque  venant  à  fe  marier ,  bien  nues  de  les  réfervcr  aux  enfans  communs 
qu'un  tel  mariage  fût  nul ,  il  eft  conftant  d'entr'elles  &  leurs  maris,  de  la  libéralité 
que  la  Régale  leroit  ouverte  dans  l'Eve-  dcfqucls  iceux  biens  leur  feront  avenus, 
ché  par  ce  mariage.  T. XI,  ^.  687,  688.  T.  V,/'.  731 ,  732. 

Sur  le  mariage  des  Religieux  &:  des  Prê-  M.  Talon ,  portant  la  parole ,  le  4  Sep- 

tres  apoftats ,  voyez  y^^o^ûw*  tembre  1632  ,   examine  trois  queftions 

Mariage desPriii-       VI.  Louis XIII,  ayant  confultél'Aflem-  concernant  le  mariagi  des  veuves  qui  ont 

it«së«Sang,         IjI^ç  générale  du  Clergé,  convoquée  en  père  &  mère.  1°.  Si  une  fille  veuve  âgée 

1635,  fur  cette  queftion ,  fi  les  mariages  ■  de  feize  ans ,  peut  contracter  valablement 

des  Princes  du  Sang  qui  peuvent  prétendre  mariage  contre  la  Volonté  de  fes  père  Se 

a  la  fuccejfion  de  la  Couronne  y  &  particulié-  mère.  2°.  Si,  en  contractant,  elle  eft  fu- 

rement  de  ceux  qui  en  font  les  plus  proches  jette  à  l'exhérédation.  3°.  Si  le  père  peut 

&  préfomptifs  héritiers  ^peuvent  être  valu-  accufer  de  rapt  celui  qui  a  époufé  ,  con- 

bles  &  légitimes ,  s'ils  font  faits  non-feule~  tre  fon  confentement ,    fa  fille  veuve, 

ment  fans  le  confentement  de  celui  qui  pof-  mais  âgée   feulement  de  feize  ans.  Sur 

fede  la  Couronne ,  mais  en  outre  contre  fa  le  principe  que  cette  veuve  eft  émanci- 

volonté  &  fa  défenfe?  L'AfTemblée,  après  pée  par  le  mariage,  &  qu'elle  n'cft  plus 

avoir  pris  l'avis  de  la  Faculté  de  Théolo-  lous  la  puiflance  de  père  &  de  mère ,  il 

gie ,&  des  Communautés  Religieufes  de  établit,  1°.  la  validité  du  mariage,  2°.  la 

-Paris  ,  conclut,  d'un  commun  avis  ,  que  nullité  de  l'exhérédation,  3°.  qu'il  n'y  a, 

3«s  Coutumes  des  Etats  peuvent  faire  que  ni  Loi ,  ni  Ordonnance  précife ,  laquelle 

les  mariages  foient  nuls  &  non  valable-  ait  établi  l'action  de  rapt,  &  partant  la 

ment  contractés ,  quand  elles  font  raifon-,  peine  de  mort  contre  celui  qui   époufe 

nablcs ,  affermies  par  une  prefcription  lé-  une  veuve.  L'Arrêt  fut  rendu  dans  ces 

girime,  &  autorifées  de  l'Eglife.  Que  la  maximes.  M.  Portail,  portant  la  parole. 

Coutume  de  France  ne  permet  pas  que  les  le  3 1  Mars  1 703  ,  paroît  établir  des  prin- 

Princesdu  Sang,  &  fur-tout  les  plus  pro-  cipes  différcns  fur  le  mariage  des  veuves 

ches ,  &  qui  font  préfomptifs  héritiers  de  mineures ,  qui  fe  marient  contre  le  gré  de 

la  Couronne,  fe  marient  fans  le  confen-  leurs  père  &:  mère.  T.  V, /,  887  &  fuiv. 

tement  du  Roi,  beaucoup  moins  contre  p.  1091  ,  1092. 

fa  volonté,  que  tels  mariages  font  nuls  &  L'Edit  du  mois  de  Mars  1697,  concer- 

illégitimes.  T.  V,  p.  693  v  fuiv.  nant  les  formalités  qui  doivent  être  obfer- 

Mariage  des  vicr-       yji.  Le  jjc  Concilc  de  Tours ,  en  ç  27,  vées  dans  les  mariaees ,  a  chaneé  ctttt.  Ju^ 

ces  &  des  veuves    r  x-,  ••i-„-/-i  '=':  |.      lj 

confacréesàDieu.  ri'^ppc  Cl  excommunication  les  vierges  &  nlprudence  en  ce  qui   concerne  lexne- 

les  veuves,  qui,  après  s'être  confacrécs  à  rédation.    Ajoutant    à  VOrdonnance  de 

Dieu  par  le  vœu  de  chafteté ,  fe  marient ,  1 5  5  6 ,  dit  Sa  Majefté ,  Ù  à  l'article  2  de 

ainfi  que  ceux  qui  les  époufent,  fur-tout  celle  de  16}^,  permettons  aux  pères  ùaux 

fi  elles  ont  alors  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  mères  d'exhéréder  leurs  filles  veuves,  même 

ans.  T.  V,  z'.  640,  641.  majeures  de  vingt-cinq  ans,  lefquelles  fe 

VIIL  Les  Conciles  de  Tours ,  en  143 1  ;  marieroni ,  fans  avoir  requis ,  par  écrit , 

leur 
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leur  avis  &  confeil.  Tome  V,  page  7^3. 
L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , 
le  3 1  Mars  1 703  ,  fur  un  appel  comme  d'a- 
bus d'un  mariage  fait  par  une  veuve  mi- 
neure, fans  le  confentement  de  fcs  père 
&  mère,  déclare  qu'il  n'y  a  abus.  Cet  Ar- 
rêt a  été  rendu  fur  le  fondement  qu'il  n'y 
avoit  point  de  preuves  de  rapt  de  léduc- 
tion ,  le  père  même  ne  s'étant  plaint  que 
long-temps  après  le  mariage  célébré.  T.  V, 
p.  io%-j  &  fuiv. 

IX.  Les  Conciles  ordonnent  aux  Curés 
d'ufer  de  grandes  précautions  à  l'égard  des 
Etrangers  qui  veulent  fe  marier,  &;  de  ne 
point  procéder  à  la  célébration  à£  ces  for- 
tes de  mariages ,  fans  avoir  pris  l'avis  des 
Evêques.  C'eft  la  difpofition  du  Concile 
de  Trente,  Sejf.  14,  cap.  7.  T.  V,/».  637. 

C'eft  aulfi  le  règlement  du  Concile  de 
Narbonne,  en  1551  ;  &  de  l'Aircmbléc 
de  Melun  ,  en  1579;  des  Conciles  de 
Rhcims  &  de  Bordeaux ,  en  i  5  8  3  ;  de  ceux 
de  Bourges,  en  1584;  d'Aix,  en  1585  ; 
&  de  Narbonne  ,  en  1 6oçf.  T.  V,  p.  653- 
^57-661-6^6-674,  675-677-681. 

X.  A  l'égard  des  mariages  des  fujets  du 
Roi  en  pays  étrangers ,  i".  Par  la  Déclara- 
tion du  16  Juin  1685,  Sa  Majefté  défend 
i  tous  (es  fujets  François ,  de  quelque  qua- 
lité ôc  condition  qu'ils  foient,  de  conlen- 
tir ,  ou  approuver  que  leurs  enfans ,  ou 
ceux  dont  ils  feront  tuteurs ,  ou  curateurs, 
fe  marient  en  pays  étrangers ,  (ans  la  per- 
miflîon  exprefle,à  peine  des  galères  à  perpé- 
tuité à  l'égard  des  nommes ,  &  de  banniffe- 
ment  perpétuel  pour  les  femmes.  2°.  L'Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat ,  du  1 3  Décembre 
1 68 1 ,  porte  défenfes  à  tous  Curés  &  Prê- 
tres ,  même  à  ceux  dont  les  ParoifTes  font 
ficuées  dans  des  Diocefes  étrangers ,  de  cé- 
lébrer aucuns  mariages  entre  les  fujets  de 
Sa  Majefté ,  fi  ce  n'eft  en  obfervant  ce 
qui  eft  prcfcrit  par  les  règles  de  l'Eglife  & 
les  Orclonnances  du  Royaume.  Tome  V, 
/>.  755-1007.^ 

On  a  parlé  ci-dejfus,  «.  I ,  du  mariage 
des  enfans  de  famille  qui  fe  marient  en 

f»ays  étrangers  fans  le  confentement  de 
eurs  pères ,  mères ,  tuteurs ,  &c. 

XL  A  l'égard  des  mariages  des  Protef- 
tans  ,  pendant  que  Texercice  de  leur  Re- 
ligion a  été  toléré  en  France  6c  depuis. 
Voyez  ProteflanSy  §,  VI,  n.  IV. 

§.  XVI.  Autres  Mariages. 

I.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  le  3  Septembre  1 68 1 ,  fur  l'appel  com- 
me d'abus  de  la  célébration  d'un  mariage 
Contracté  par  une  perfonne  qui  avoit  fait 
profeflîon  folcmnclle  de  Religion  ,  après 
une  Sentence  du  Juge  d'Eglife ,  qui  a  dé- 
claré la  Profciïîon  nulle,  de  laquelle  Sen- 


tence il  y  avoit  appel ,  ôc  avant  le  Juge- 
ment duquel  la  perfonne  étoit  décédce, 
la  Cour  a  dit  qu'il  n'y  avoit  abus.  T.  V, 
p.  971  &fuiv. 

IL  Par  l'Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
ment, le  I  5  Mars  1674,  le  fécond  maria- 
ge d'une  femme ,  après  une  abfence  de 
quarante  ans  de  fon  mari,  a  été  déclaré 
non  valablement  contra£té ,  avec  défen- 
fes de  prendre  la  qualité  de  veuve  de  foa 
prétendu  fécond  mari.  T.  V,  /»•  953  <S* 
fuiv. 

III.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix , 
par  Arrêt  du  9  Mai  1665,  que  le  mariage 
du  fils  d'un  Avocat  à  la  fille  de  fa  cliente , 
eft  valable ,  quoique  célébré  au  préju- 
dice des  défenfes  du  Juge.  T.  V,  p.  864 
&  fuiv. 

IV.  Les  Loix  défendent  le  mariage  de 
la  pupille  avec  le  fils  de  fon  tuteur;  mais 
cette  prohibition  ne  s'étend  point  au  pro- 
tutcur.  T.  Y-,  p.  950,  951. 

V.  L'Edit  de  Décembre  1639  défend 
les  mariages  des  fervantes  avec  les  maî- 
tres. Avant  cet  £dit,  ces  mariages  ont  été 
déclarés  légitimes  par  divers  Arrêts,  en- 
tr'autres,  par  celui  du  Parlement  d'Aix, 
rendu  en  Janvier  1654.  Il  s'agiflbit  dans 
ce  dernier  Arrêt  d'un  mariage  fait  avant 
l'Ordonnance  de  1639.  T.  V, />.  813  &' 
fuiv. 

Si  nous  avons  àes  Arrêts ,  dit  un  Avo- 
cat-Général du  Parlement  de  Provence, 
portant  la  parole,  le  14  Mars  1689  ,  qui 
ont  donné  atteinte  aux  mariages  faits  par 
des  maîtres  avec  leurs  fervantes ,  ce  n'eft 
pas  précifément  fur  l'inégalité  des  condi- 
tions, mais  fur  la  clandeftinité ,  ou  pour 
quelqu'autre  défaut.  T.  V,/?.  1031. 


MARQUE 

DU   FER  CHAUD. 

C'Eft  l'opinion  commune  des  Cano- 
niftes ,  que  les  Juges  d'Eglife  peu- 
vent condamner  les  Eccléfiaftiques  crimi- 
nels à  la  marque  du  fer  chaud ,  fondés  fur 
un  Décret  d'Urbain  III.  Innocent  III ,  qui 
a  tenu  le  Siège  de  Rome  quinze  ans  après 
Urbain  III ,  fit  dans  le  Concile  de  Latran , 
auquel  il  préfida,  un  Décret  contraire; 
c'eft  le  XVIII'=  Canon  de  ce  Concile. 
L'Auteur  de  la  Glofe  tâche  de  les  conci- 
lier ,  en  difant  que  la  marque  ne  doit  pas 
être  affcz  profonde  pour  tirer  du  fang.  Il 
eft  certain  que,  fuivant  les  maximes  de 
la  Jurifprudence  de  notre  fiecle ,  fi  les  Ju- 
ges d'Eglife  ordonnoient  cette  peine ,  leur 
Jugement  feroit  réformé  comme  abufif, 
T.  VU,/'.  1248-1274,  12.75. 

Qqq  . 
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_^^^^^__^^___^^_^__^_________^__  Religieux  ont  leurs  Menics  féparées ,  c'eft 

■ une  obligation  des  Religieux  de  payer  la 

Ayf  A  T  T  Q  O  T    T?  Th   ^  ^^^^  ^^          impofition ,  fans  pouvoir  la 

IVJl  J\.  \J   O  \J  J_i  Xlt  11  O.  répéter  fur  leur  Abbé ,  qui  jouit  du  lot 

^.           „  ,                             -   T^^TT  des  charges ,  ou  du  tiers-lot.  Dans  le  Dé- 

\  oyez  oEpu  LTU  RES.  %.  y  il.  .             J           ^    -1              „       J 

T,^;v    Kj     ir  ^  A.  ^  ^  ^       ,  y  partemcnt  de  i  5  1 6  ,  il  y  a  un  grand  nom- 

m                                                              —  bre  d'Abbayes  ,  oii  les  Religieux  ,  ayant 

'                  y^  x  -k.  T  r<  leurs  Menfes  féparées ,  ont  été  taxés  par 

jy^  J^  Yj  xl  C^  X  W  3«  ^^s  quotes  différentes  de  celle  des  Abbés  ; 

&  la  preuve  que  ces  taxes  ont  été  payées  , 

I.T)Ar  l'article  87  de  l'Ordonnance  de  fe  trouve  dans  ce  qu'on  appelle  leDépar- 

J7  Blois,  nul  ne  peut  pratiquer  en  Mé-  tementde  1516,  qui  n'eft  point  le  Dépar- 

decine  qu'il  ne  foit  Do£teur  en  ladite  Fa-  temcnt,  mais  le  compte  que  les  prépofés 

culte,  &;  ne  fera  pafTé  aucun  Maître  Chi-  pour  faire  la  recette,  ont  rendu.  Onafuivi 

rurgien,  ou  Apothicaire  ,  es  Villes  où  il  le  même  ordre  dans  le  Département  dref- 

y  aura  Univeriîté ,  que  les  Do£teurs-Ré-  fé  en  i6/\.\  :  on  s'y  eftaufli  conformé  dans 

gens  en  Médecine  n'aient  été  préfens  aux  le  Département  de  1 6^6 ,  qui  a  rectifié  ce- 

ades  ôc  examen,  &  ne  l'aient  approuvé,  luide  i(S4i.T.  VIII,/?.  1125,  1216-822, 

Auffi  en  leur  préfence  feront  vifitées  deux  823. 

fois  l'an  les  boutiques  des  Apothicaires.  Les  Contrats  pafTés  entre  nos  Rois  &  le 

T.  I,/?.  875.  Clergépour  le  paiement  des  fubventions, 

IL  II  y  a  plus  d'un  fiecle  que  les  Méde-  &  Dons -gratuits  promis  par  le  Clergé, 
oins  de  la  Faculté  de  Paris,  qui  fontcom-  fuppofcnt  que  les  Menfes  conventuelles 
menfaux  des  Princes  du  Sang ,  font  tenus  doivent  être  impofées  féparément  des  Ab- 
préfens  en  ladite  Faculté ,  &  reçoivent  bés  ;  6c  que  les  Religieux  font  tenus  de 
les  honoraires  comme  les  autres  Doc-  payer  cette  taxe.  Ces  Contrats  en  con- 
teurs qui  adîftent  aux  exercices  de  cette  tiennent  une  claufe  expreiïe.  Les  mauvai- 
Compagnie.  T.  II,  /?.  1077.  Ces  interprétations  que  les  Religieux  onc 

III.  Par  la  Déclaration  du  6  Août  1685,  voulu  donner  à  cette  claufe  des  Contrats  , 
ceux  de  la  Religion  Prétendue-Réformée  ont  obligé  les  dernières  Aflemblées  d'ob- 
ne  peuvent  exercer  la  Médecine.  T.  I ,  tenir  du  Roi ,  que  cette  charge  des  Reli- 
jp.  1952.  gieux  fut  expliquée  en  termes  plus  for- 

IV.  On  a  fait  une  queftion ,  fi  un  Béné-  mels  dans  les  Contrats  qu'elles  ont  pafles 
ficicr  étant  dangereulement  malade ,  peut  avec  Sa  Majefté ,  pour  les  Dons-gratuits, 
valablement  rélîgner  fon  Bénéfice  en  fa-  T.  VIII, /.  \zi6  jufqua  1229-1232  & 
veur  du  fils  du  Médecin  qui  l'a  traité  dans  •  fuiv. 

fa  dernière  maladie  ?  Voyez  Refignations ,  Les  Religieux  de  S.  Marti n-des-Champs 

§.  VI,  n.  III.  à  Paris  ,  ayant  été  taxés  pour  le  Don- 

V.  A  l'égard  des  fondrions,  devoirs  &  gratuit  accordé  par  le  Clergé,  en  1646, 
obligations  des  Médecins  envers  les  ma-  ils  prétendirent  que  leur  Prieur  Com- 
lades.  Voyez  Malades.  mendataire  devoit  les  en  acquitter  comme 

•'  joui  (Tant  du  lot  des  charges.  Sur  ce  diffé- 

■  rend,  le  Prieur  &  les  Religieux  convin- 
rent d'arbitres.  Les  Religieux  furent  con- 
damnés, &  la  Sentence  arbitrale  a  été  ho- 

CONVENTUELLES.  inologuée  au  Grand  -  Confeil ,  le  6  Mai 

1 648  ,  pour  être  exécutée  a  perpétuité. 

§.  I.  Leur  Lmpojîtion  aux  Décimes.  T.  VIII, /j.  1227, 1228. 

Les  précautions  prifes  par  rAflemblee 

I. /'^N  fuit  deux  formes  différentes  de  1 670 ,  n'arrêtèrent  pas  les  prétentions 

\^_^  dans  l'impofition  des  Abbayes  où  des  Religieux ,  de  faire  payer  aux  Abbés 

l'ufage  a  été  introduit  de  partager  en  trois  ces  taxes  impofées  fur  la  Menfe  conven- 

lots  Tes  biens  qui  en  compofent  les  rêve-  tuelle;  mais  pour  le  faire  avec  plus  de  fuc- 

nus.  Il  y  en  a  où  l'on  ne  met  qu'une  feule  ces,  ils  faifoientaffigner  leurs  Abbés  en  des 

quote  pour  l'Abbaye;  &  d'aunes  où  l'on  Jurifdi£bions  où  ce  contrat  n'étoit  point 

diftinguc  la  taxe  de  l'Abbé  &  celle  de  la  homologué,  ni  connu.  Les  Religieux  de 

Menfe  conventuelle.  Lorfqu'il  n'y  a  que  l'Abbaye  deRoyaumontfepourvurcnt  à  ce 

la  taxe  de  l'Abbaye ,  elle  eft  payée  entié-  fujet  au  Parlement ,  &  y  firent  afligner  leur 

rement  par  l'Abbé  :  on  préfume  que  la  Abbé.  Les  Agens-Généraux ,  pour  taire 

Menfe  conventuelle  n'a  point  été  com-  ceffer  ces  entreprifes ,  6c  conferver  la  Ju- 

prife  dans  l'impofition.  T.  VIII,  d.  1238.  rifdiction  des  Bureaux  &  Charnières  des 

IL  Dans  les  Abbayes  où  l'Abbé  ôc  les  Décimes ,  en  portèrent  leurs  plaintes  au 
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ConfeiJ  d'Etat,  où  ils  obtinrent  Arrêt  le  his  amphibologiis ,  ejl  qiioties  ïd  necejja- 

%  Décembre  16-71  ,  par  lequel  SaMajefté  rlum  ,  aut  utile  ad  falutem  Corporis,  ho- 

renvoie  pour  le  fait  de  ces  taxes,  les  Ab-  norem,  rts  famiiiares  tuendasy  &c.....  Pa- 

bés  &  les  Relio-ieux  aux  Bureaux  Diocé-  triarchœù  ProphetœAngeli  ,  ipfe  Chrijîus ^ 

fains,  &  par  appel  aux  Chambres  Souve-  nedîim  virl  jujli  &  fanai  ,  œquivocationi- 

raines  ;  &  cependant  par  provifîon ,  or-  hus^  Jivè  amphibologiis  &  rejlriclionibus 

donne  Sa  Majefté ,  que  lesReligieux  paie-  mentalibus  uji  funt.  T.  I,/?.  728 ,  729. 
ront/les  taxes  auxquelles  ils  ont  été  impo 


fés  pour  le  Don-gratuit.  T.  VIII ,  /7.-1  2  2  9 , 

^V°'/'^n-'V^^"'^.V°*^°^'^  MESSE. 

Chambres  Viocsjainesy  §.  VI- 

§.  II.  Autres  articles  concernant  les  §•  I.  Du  précepte  de  la  Mejfe. 

Menfes  conventuelles.  t  j--»tt  1.  li-     •        -  c      1     r-.  1 

•^  1.  ^  Ur  1  obligation  ou  lont  les  rideles 

On  demande,  fi  un  Evêque peut,  de  Ton  j3  d'entendre  la  Mefle  les  Fêtes  6c  les 

autorité,  &  fans  Refcrit  commifloire  du  Dimanches.  Voyez  Fitesy  §.  I,  «.  IV. 

Pape,  unir  au  Séminaire  de  fon  Diocefe,  IL  L'AfTemblée  générale  du  Clergé ,  en 

la  Menfe  conventuelle  d'un  Monaftere  1700,  a  condamné  les  deux  Propolitions 

foumis  à  fa  Jurifdiction ,  ôc  dont  les  rêve-  fuivantes  touchant  ce  précepte ,  Jatisfacit 

nus  ne  font  pas  fuffifans  pour  entretenir  le  prcecepto  Ecdefice  de  audiendo  facro  ,  qui 

nombre  de  Religieux  néceflaire  pour  fou-  duas  ejus partes  imo  quatuor  fimul  à  diver- 

tenir  les  exercices  de  la  Régularité  ?  fis  celebrantibus  audit eidem  prœcepto 

Suivant  les  faints  Décrets  &  les  Ordon-  fatisfitper  reverentiam  exieriorem  tantum  , 

nances  des  Souverains,  les  Menfes  con-  animo  licètvoluntarie in  aliéna,  imbù pra- 

vcntuelles ,  en  ce  cas ,  doivent  être  étein-  va  cogitatione  defixo.  T.  I ,  /?.  73 1 . 

tes 8c  fupprimées ,& les  revenus  appliqués  III.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  29 

en  œuvres   pies,  plus  convenables  aux  Janvier  1^33  ,  ordonne  que  le  Libelle,  in- 

lieux  &  aux  circonftances,  &  fur-tout  à  titulé ,  le  Tombeau  de  la  Mejfe ,  fera  brûlé 

la  dotation  des  Séminaires.  D'ailleurs ,  dans  la  Ville  de  Nîmes ,  par  l'Exécuteur 

c'eft  une  maxime  reçue  dans  le  Royau-  de  le  haute- Juftice;  l'Auteur  banni,  &c. 

me,  que  dans  les  points  de difcipline,  les  T.  I,o.  1654,  1655. 
Evêques  peuvent  dans  leurs  Diocefes  tout 

ce  qui  ne  leur  eft  point  défendu.  Or,  c'eft  §.  II.  Réglemens  concernant  les  rlts 

une  maxime  qu'il  n'y  a  point  de  loi  reçue  £f  cérémonies  de  la  Me  (Te  y  le 


en  France,  qui,  dans  ces  circonftances,  /-^^  ^^  ^^  célébrer,  tc. 

reierve  cette  union  au  Pape ,  &  qui  reltrei- 
ne  le  pouvoir  des  Evêques  à  cet  égard.  I-  Le  Décret  du  Concile  de  Bafle,  Seff, 

".  X,/7.  1854,  185J,  185^.  iï'  '"•  ^î'  inféré  dans  la  Pragmatique, 

qui  commence  par  ces  paroles,  Abufum 
aliquarum  Ecclejiarum ,  fupprime  &  con- 
damne plufîeurs  abus  qui  s'étoient  glilTés 


ç 


MENSONGE.  dans  la  célébration  de  la  Meffc.  T.  X, 

p.  49. 

L'Alfemblée  générale  du  Clergé  ,  en  IL  Le  Concile  de  Trente  ,  SeJJ.  1 2  , 

1700,  a  condamné  les  Proportions  cap.  5,  &  dans  le  IX'^  Canon  de  la  même 

fuivantes  de  morale  relâchée  fur  le  men-  Seffion ,  s'exprime  de  manière  à  faire  en- 

fonge,  le  faux  témoignage  &  le  parjure,  tendre  qu'on  ne  peut,  fans  pécher  grié- 

Cum  causa  licitum  efl  jurare fine  animoju-  vement,  ne  pas  fe  foumettre  à  l'ufage  de 

randi  y  fivè  res  fit  levis,fivt  gravis qui  réciter  le  Canon  de  la  Mcfle  ,  voce  fub- 

jurandi  intentionem  non  habet ,  licht  faUb  mifsâ.  Le  Concile  de  Bordeaux ,  en  1583, 

juret,  nonpejerat ,  etfialio  crimine  tenetur,  ordonne  auffi  de  s'y  conformer.  Tome  V, 

puta  mendacii  alicujus qui  jurât  cum  p.  105-107-112. 

intentione  non  fe  obligandi ,  non  obligatur  III.  Le  Concile  de  Narbonne ,  en  i  ^09  , 

ex  vi  Sacramenti fi  quis ,  vel  j'olus,  ne  permet  qu'aux  Evêques,  Abbés  &  au- 

vel  coram   aliis ,  fivè  interrogatus ,  fivè  tresEccléCindic^ues,  ufum Mi thra  habenti- 

propriâ  fponte  ,  fivè  recreationis  causa  y  ^«j,  de  prononcer  voc^yô/20/-(S  ces  paroles, 

fivè  quocumque  alio  fine  juret  fe  non  fecijfe  Benedicat  vos,  &c.  T.  V, />•  142.. 

aliquid  quod  rêvera  fecit ,  intelligendo  in~  IV.  Le  Concile  d'Aix ,  en  1 5  8  5  ;  &  ce- 

trà  fe  aliquid  aliud  quod  non  fecit  y  vel  lui  de  Touloufe,  en  i  5  90,  défendent,  qu'à 

aliam  viam  ab  eâ  inquâfccit y  vel  quodvis  l'offrande  on  donne  à  baifer  au  peuple  la 

aliud  additum  verum ,  reverà  non  menti-  patène.    Tabellam  aliquam  pictam  ,   vel 

turyUec  eflperjurus Caufa  jufiautendi  aliam  facram  imaginem  ad  hoc  adhibeat 
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Sacerdos,  dirent  .ces  Conciles.  Tome  V, 
^.135-138. 

V.  Le  Concile  de  Rheims,  en  1564, 
défend  de  fe  fervir  de  l'orgue  au  Credo  y 
au  Gloria  in  exceljis  &  au  Sanclus.  11  en 
permet  l'ufage  dans  les  Profcs ,  &c.  T.  V, 

VI.  Le  Concile  de  Saumur,  en  1152, 
ne  permet  qu'à  un  Prêtre ,  ou  à  un  Dia- 
cre, vêtu  du  furplis,  de  laver. les  corpo- 
raux  Se  autres  linges  qui  fervent  au  faint 
Sacrifice,  &  ordonne  de  jetter  dans  la  pif- 
cine  l'eau  qui  aura  fervi.  T.  V,  />.  131  ^. 

VU.  On  ne  doit  célébrer  la  Mefle  que 
dans  les  lieux  confacrés  par  l'Evêque.  C'eft 
Je  règlement  du  Capiculairc  de  Charle- 
magne,  qu'on  croit  être  de  l'an  769.  Le 
chapitre  178  du  V^  Livre  des  Capitulaires 
y  eft  conforme.  T.  V,/».  13 34-1 337. 

L'article  28  du  Règlement  des  Régu- 
liers ,  défend  aux  Religieux  nouvellement 
établis,  de  célébrer  la  McfTe  en  aucun  lieu 
profane ,  quoiqu'ils  aient  des  autels  porta- 
tifs, fans  la  permiffion  de  l'Ordinaire.  Ce 
règlement  eft  conforme  aui  anciens  Ca- 
nons ,  qui  réfervent  à  la  volonté  des  Evê- 
ques ,  &  à  leur  feul  pouvoir ,  de  bénir  les 
lieux,  &  de  les  deftiner  à  des  ufagesfacrés 
pour  un  temps  ,  ou  pour  toujours.  Au 
Concile  de  Trente ,  Sejf.  1 1  ,  Décréta  de 
vitandis  in  cclchratione  Mijpe.  Aux  Con- 
ciles de  France  ,  ceux  de  Rouen  ,  de 
Rheims,  de  Tours,  de  Narbonne.  Les 
Réguliers  rapportent  pour  eux  une  Bulle 
de  Sixte  IV,  confirmative  de  celle  de 
Grégoire  II  ;  mais  elles  ont  été'  abrogées 
par  le  Concile  de  Trente.  T.  VI,/>.  1 558- 
J5^r  &  fuiv. 

VIII.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  1 1  Juillet  1704,  il  a  été  jugé  n'y  avoir 
abus  en  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  de 
Bazas ,  en  ce  qu'elle  interdit  le  bis  in  die 
au  Curé  de  faint  Michel  de  Caftelnaut  ôc 
de  Lartique,  quoiqu'il  fût  en  pofleflion 
immémoriale  de  dire  la  MeiTe  en  ces  deux 
Egiifes  les  jours  de  Fêtes.  T.  V,  p.  1 5*3 1 
&  fuiv. 

IX.  Le  Concile  de  Rheims,  en  1583, 
ordonne  que  dans  les  Egiifes  Cathédrales 
&:  Collégiales ,  où  il  y  a  plus  de  quinze 
Chanoines ,  perfonne  ne  aife  la  Mefle  au 
grand  Autel,  que  les  Chanoines,  ou  les 
Dignitaires.  T.  V,/?.  115,  i\6. 

§.  III.  Obligations  des  Prêtres j  réla- 
tlves  à  la  Meffe. 

I.  Les  Conciles  ordonnent  de  févir  con- 
tre les  Prêtres  qui  ne  célèbrent  que  très- 
rarement  le  facrifice  de  la  Mefle.  Ils  exi- 
gent d'eux  de  s'acquitter  de  ce  devoir ,  les 
Fêtes  &:  Dimanches,  ou  du  moins  les  Fê- 


tes folcmncUes.  C*eft  l'efprit  du  Concile 
de  Rheims ,  en  1583;  de  celui  de  Bor- 
deaux ,  de  la  même  année  ;  de  celui  de 
Bourges,  en  1584.  T.  V,/».  115-123-125. 

II.  \.ç.%  mêmes  Conciles  ne  veulent  pas 
qu'on  permette  aux  Eccléfiaftiques  qui 
{ont  pécheurs  publics  &  notoires ,  fur-tout 
s'ils  font  dénoncés ,  de  fervir  à  l'autel ,  ou 
de  célébrer  la  Mefle.  C'efl:  la  difpofition 
du  Concile  de  Trente ,  Sejf.  2 1  ;  de  celui 
de  Rouen ,  en  1 5  8 1  ;  de  celui  de  Bor- 
deaux ,  en  1 5  8  3  ;  &  de  celui  de  Bourges , 
en  1 584.  T.  V,/».  108-1 13-120-127. 

III.  Le  Concile  de  Paris ,  en  1 2 1 2 ,  dé- 
fend aux  Prêtres  de  fe  charger  d'un  trop 
grand  nombre  de  Mefles ,  pour  l'acquit 
defquelles  ils  foient  obligés  d'avoir  con- 
duclitios  SacerdoteSyfub  eadcm  diflriclione 
prohibemus,  ajoutent  les  Pères  de  ce  Con- 
cile, ne  ut  à  pradiclis  fe  exonèrent  ficcas 
Mijfasfaciantprodefunciis.  T.  \^p.  1 3 14. 

IV.  Le  Concile  de  Narbonne,  en  1609, 
défend,  fous  peine  d'excommunication , 
de  recevoir  plus  d'un  honoraire  pour  une 
feule  Mefle.  T.  Y  y  p.  142. 

$.  IV.  Prêtres  étrangers  ;  comment 

admis  à  la  célébration  de  la, 

Meffe  > 

ï.  Rien  n'eft  fi  fouvent  répété  dans  les 
Conciles ,  que  la  défenfe  d'admettre  à  la 
célébration  des  faints  Myfteres ,  les  Prê- 
tres vagabonds,  ou  ceux  qui  étant  d'uo 
Dioceie  étranger ,  n'ont  point  des  Lettres 
covcircv^n.à2X\cts  yLitteras  formatas  de  leur 
propre  Evêque.  C'eft  en  conformité  que 
l'article  4  du  règlement  des  Réguliers  , 
porte ,  que  les  Religieux  ne  pourront  per- 
mettre de  dire  la  Mefle  dans  les  Egiifes 
de  leurs  Monafteres ,  Maiibiîs  &  Congré- 
gations ,  à  aucuns  Prêtres  d'autres  Dioce- 
les  ,  ni  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foient ,  s'ils  n'en  ont  permiffion  par 
écrit  de  l'Evêque  Diocéfain ,  ou  de  Ion 
Grand- Vicaire  ;  fi  ce  ne  font  pafTans  qui 
foient  connus  par  les  Supérieurs  diÇS  Mai- 
fons.  T.  VI,/?.  1263. 

Ces  réglemens  font  conformes  à  la  dif- 
cipline  prefcrite  par  les  anciens  Conciles  ; 
&  ils  ont  été  renouvelles  dans  les  derniers 
fîecles  par  un  grand  nombre  de  Décrets. 

Le  XXXII"^  des  Canons  Apoftohques; 
les  Conciles  de  Laodicée  ,  d'Antioche , 
<l'Agde  ,  d'Epaonnc,  d'Orléans  III,  de 
Worms ,  de  SoilTons  ,  d'Aix ,  de  Meaux , 
de  Rome,  fous  Grégoire  VU;  de  Mel- 
phi  ,  &  autres ,  s'accordent  tous  à  dé- 
cider ,  que  les  Evêqucs ,  les  Prêtres  &: 
les  Diacres  étrangers  ne  feront  point  ad- 
mis à  la  célébratton  des  faints  Myfteres  , 
s'ils  ne  font  munis  de  bons  certificats. 
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fine  Litteris  formaùs  , .  vel  canonicis  ,  ou 
bien  ,  fine  Litteris  pacifias ^  ou  Commen- 
datitiis  de  leurs  Eglifes ,  ou  du  Patriarche , 
tjuant  aux  Evêques ,  ou  de  l'Evêque  à  l'é- 
gard des  Prêtres  &  des  Diacres  ;  &;  fi  ces 
certificats  n'ont  été  approuvés  par  l'Evê- 
que du  Diocefe  où  ces  Etrangers  veulent 
célébrer.  Ces  Décrets  ont  été  confirmés 
par  les  Loix  de  Théodofe,  de  Valenti- 
nien ,  de  Juftinien ,  de  Charlemagne  &:  de 
Louis  le  Débonnaire.  T.  VI ,  p^  i  ^(>^jufi- 
qu'a  I  zyo. 

Cet  ancien  droit  a  été  renouvelle  par 
les  Conciles  des  derniers  temps.  Par  celui 
de  Trente,  Sefif.  13  ,  cap.  \G  de  réf.  Le 
Décret  du  Concile  eft  expliqué  &  étendu 
dans  le  fens  de  l'article  du  règlement  des 
Réguliers,  par  les  Conciles  I,  II,  III  de 
Milan ,  approuvés  par  Pie  V,  &  Grégoi- 
re XIII  ,  publiés  par  toute  l'Italie ,  &  adop- 
tés dans  le  Synode  d'Arezzo  ,  dans  celui 
de  Nocéra ,  dans  le  Décret  de  la  vifite 
faite  par  le  Légat  à  latere  dans  les  Etats  du 
Duc  de  Savoie ,  &  par  le  Synode  de  Ra- 
venne.  T.  VI,/'.  1^70,  1x71,1171. 

Les  Conciles  de  France  ne  font  pas 
moins  exprès.  Tels  font  celui  dcRheims, 
en  1554,  fous  le  Cardinal  de  Lorraine; 
un  aune  Concile  de  Rheims ,  fous  Louis 
de  Guife  ;  ceux  de  Bordeaux  &  de  Tours , 
en  1 583  ;  de  Bourges,  en  1 584;  d*Aix  , 
en  1 5  8  5  ;  de  Touloufe ,  en  1 5  90  ;  de  Nar- 
bonnc,  en  1609.  T.  V,  p^  i  10- 117- 134. 

T.VI,j'.  1171»  Ï173' 

L'Auemblée  de  Melun,  en  1579,  s'y 

eft  conformée.  T.  Y,  p.  in. 

Les  Décrets  qu'on  vient  de  rapporter , 
établifTent  deux  chofes ,  les  uns  plus ,  les 
autres  moins  clairement.  1°.  Que  les  Ec- 
cléfiaftiques ,  qui  quittent  un  Diocefe  , 
feront  munis  d'un  certificat  de  leur  propre 
Evêque.  1°.  Que  ce  certificat  foit  exâmmé 
&  confirmé  par  l'Evêque  du  lieu  où  ils 
Veulent  célébrer.  Raifions  de  ce  Règlement. 
T.W^p.  1174,  1175. 

II.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  19  Mars  1670  ,  déclare  des  Cha- 
noines de  Nevers  non-rccevables  en  l'ap- 
{;el  comme  d'abus  par  eux  interjette  de 
'Ordonnance  de  l'Evêque  de  Nevers,  par 
kquelle  il  auroit  défendu  à  tous  Curés  & 
autres Eccléfiaftiqucs  de  fon  Diocefe,  de 
recevoir  aucun  Prêtre  féculier ,  ou  régu- 
lier à. la  célébration  de  laMelTe ,  adminif- 
tration  des  Sacremens  ,  &  annoncer  la 
parole  de  Dieu  ,  fans  fa  permillion  par 
écrit ,  ou  de  fon  Vicaire-Général ,  .\  peine 
de  quinze  livres  à  aumôner.  T.  V,  /J.  351 
&fuiv.  "■ 


I.  Les  Conciles  ont  défendu  de  rien 
donner,  ou  recevoir  pour  les  premières 
MefTes.  Ils  condamnent  aufli  les  feftins , 
danfes  ôc  autres  fpectacles  qui  fe  font  alors. 
C'cft  un  des  articles  du  règlement  général 
de  l'Aflcmblée  de  Melun,  eh  i  579  ;  du 
Concile  de  Trente,  ^(f//^  ii  ;  des  Conciles 
de  Touloufe,  en  i  5 90  ,  &  de  Narbonnc , 
en  1609.  T.  V, /.  108-1 1 1-138-141. 

II.  A  l'égard  des  MclTes  qui  fc  difent 
dans  les  Chapelles  domeftiques  ,  voyc2 
Chapelles  domefliques. 

III.  Sur  la  Meiîe  d»Paroiflc ,  voyez  Pa- 
roiJTe ,  §.  I. 


MÉTROPOLITAINS. 

Voyez  Arc  H  Ep'ê  <iu  E  s. 

MEUBLES. 

I.  A  Utrefois  les  meubles  des  gens  d'E- 
./Vglife  ne  pouvoient  être  exécutés. 
Mais  par  l'article  z8  de  l'Ordonnance 
d'Orléans,  de  1 560  ;  &  par  l'article  57  de 
celle  de  Blois ,  il  n'y  a  de  privilégiés  que 
les  meubles  des  Eccléfiaftiqucs  qui  fer- 
vent au  Service  Divin ,  les  meubles  né- 
ccfTaires  dans  leur  domcftique ,  leurs  vê- 
temcns  néceflTaires  ôc  leurs  livres.  T.  VI  > 

P-55>5^' 

II.  Les  meubles ,  ou  fucceffion  mobi- 

liaire  de  l'Evêque  décédé,  appartient-elle 
au  Roi  par  le  droit  de  Régale  ?  Voyez  Dé- 
pouille ,  n.  III. 


MINEURS. 

I.  TL  y  a  des  Bénéfices  que  des  Clercs  âgés 
J.  de  fept  ans  peuvent  pofTéder.  C'eft 
l'opinion  commune ,  que  les  cnfans  de  cet 
âge  ne  peuvent,  de  leur  autorité,  réfigner 
les  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus.  T.  X , 
p.  i66y 

II.  On  cflime  néanmoins  que  la  mino- 
rité n'annulle  pas  les  réfignations.  Mais  la 
féduftion  préfuméc  &  les  artifices  cm* 
ployés  pour  Icsfurprcndre  ,  les  font  décla- 
rer nulles.  D'où  il  fuit  que  ces  qucftions 
font  décidées  par  les  circonftanccs.  C'eft 
ce  qui  a  donné"  lieu  au  grand  nornbre 
d'Arrêts,  dont  une  grande  partie  ont  ré- 
tabli les  mineurs  en  leurs  Bénéfices  ;  ôc  les 
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autres  ont  maintenu  les  Réfignataires.  En- 
tr'aucres  Arrêts  de  la  première  efpece,  on 
en  rapporte  un  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 5  Février  1 666 ,  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  Bignon ,  par  lequel  a  été  déclarée 
nulle  une  réfignation  faite  par  un  mineur, 
de  fon  Bénéfice,  du  confentementmême 
de  fon  père  ,  &  avec  réferve  de  penlîon. 
T.  X,/?.  1665,  1666^  166-].  T.  XII, 
p.  1658  Ùfuiv. 

Aurre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
7 Septembre  1(339,  <l"i  condamne  à  faire 
amende  honorable  &C  au  bannilTement , 
un  Particulier  qui  avoit  extorqué  d'un 
mineur  par  fubornation  la  réfignation  de 
fon  Bénéfice,  &  qui  déclare  ladite  réfi- 
gnation nulle.  T.  Xll,/'.  884,  885. 

La  queftion  fe  réduit  à  favoir,  à  l'égard 
du  mineur  qui  réfigne  fon  Bénéfice  fans  la 
participation  de  fes  parens ,  tuteurs ,  ou 
curateurs  ;  fi  on  préfume  qu'il  l'a  fait  par 
réduction,  fur  ce  fondement,  que  les  mi- 
neurs ne  font  point  capables  de  fe  con- 
duire prudemment  dans  des  affaires  de 
cette  importance ,  ainfi  qu'on  en  juge  dans 
les  mariages  ;  ou  fi ,  au  contraire ,  la  fé- 
dutlion  n'eft  point  préfumée,  fi  ellen'efl 
prouvée  ?  Il  y  a  fondement  de  dire  qu'on 
en  ufe  autrement  que  dans  les  mariages. 
T.  X,  r,  1667,   166^. 

Lorfque  des  réfignations  font  faites  par 
des  mineurs  directement,  ou  indirecte- 
ment au  profit  de  leurs  tuteurs,  curateurs. 
Précepteurs ,  ou  autres ,  foiis  la  puiffance , 
ou  conduite  defquels  ils  font,  ou  en  fa- 
veur de  leurs  enfans ,  parens ,  ou  autres 
perfonnes  par  eux  interpofées  ;  les  Cours 
jféculieres  regardent  ces  circonftances 
comme  des  préfomptions  violentes  de  fé- 
duétion ,  &  déclarent  nulles  telles  réfi- 
gnations. T.  X,/7.  i(j68. 

Sur  la  réfignation  d'un  jeune  Bénéfi- 
cier ,  faite  à  fon  Précepteur.  Voyez  Réjl- 
gnadons^  §.  VI  »  n.  IV- 

III.  Un  mineur  Bénéficier,  de  qui  l'on 
a  tiré  une  réfignation  par' artifice,  peut-il 
révoquer  fa  réfignation  ,  &  en  faire  une 
nouvelle  en  faveur  d'un"  autre  ?  La  protef^ 
tation  delà  mère  tutrice  de  fon  fils,  équi- 
yaut-elle  à  une  révocation ,  que  ce  fils  fe- 
roit  de  fa  réfignation?  Cette queflion  fe 
préfenta  au  Parlement  de  Paris ,  en  1 68(j , 
où,  par  Arrêt  du  3  Septembre  ,  il  fut  jugé 
que  la  féconde  réfignation  prévaloir  à  la 
jprem'iere.  Il  s'agifToit  du  Prieuré  de  fainte 
Madelaine  de  îa  Roche-aux-Moines ,  def- 
fcrvi  dans  l'Eglife  Paroiffiale  de  Neville. 
T.  XII,/J,  924  &fu.iv. 

IV.  Suivant  le  Droit  canonique ,  un  Bé- 
néficier âgé  de  quatorze  ans ,  peut ,  de  fon 
chef,  &  fans  l'autorité  de  fon  père  ,  ou 
de  fon  curateur ,  intenter  tous  procès  en 


matière  béncficiale  ,  ac  major.  C'efl  le 
terme  du  chapitre  3.  In  Sexto  dejudiciis. 
La  Glofe  ajoute  que  les  titres  des  Bénéfi- 
ces &  tout  ce  qui  en  dépend ,  font  cenfés 
pecuimm  ca/lrenfe  ,  veL  quaji  caflrcnfe. 
Ainfî  le  mineur  étant  à  l'égard  du  pécule 
Paterfamilias^  il  ne  dépend  deperfonne, 
ni  dansl'adion  pour  la  pourfuite  des  Béné- 
fices, ni  dans  l'adminiftration  pour  la  jouit 
fance  des  revenus.  T.  XII ,  /?.  1 66 1  ,  1 662. 
C'efl  la  difpofition  des  Ordonnances. 
L'article  14  de  l'Ordonnance  de  1667, 
titre  des  procédures  fur  le  poireffoire  des 
Bénéfices,  y  eft  formel.  Conformément  à 
cette  maxime ,  par  Arrêt  du  i  o  Mars  1 672, 
il  a  été  jugé  qu'un  père ,  Avocat  en  la  Cour, 
pourfuivant  les  intérêts  de  fon  fils  çn  un 
procès  de  complainte  bénéficiale ,  ne  de- 
voit  point  demeurer  refponfable  envers  les 
parties  de  l'événement  du  procès.  Il  s'agif- 
foit  d'une  caufe  concernant  le  Prieuré  de 
Manhai ,  Diocefe  de  Bourges,  Ordre  de 
faint  Auguftin.  T.  XII,  p.  1627,  1618- 
1660,,  1661. 

V.  On  a  demandé  fi  un  mineur  Bénéfi- 
cier efl  fu  jet  à  la  contrainte  par  corps  pour 
les  dépens  d'un  procès  ,  efquels  il  a  fuc- 
combé  dans  la  pourfuite  d'un  Bénéfice  ? 
Cette  queftion  a  été  jugée  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel  au  Souverain ,  le  2 1  Mars  1 676 , 
à  l'occafion  d'un  exécutoire  de  dépens  faits 
au  Confeil ,  &  obtenu  contre  le  fieur  de 
Froulé  ,  dans  une.conteftation  pour  règle- 
ment de  Juges  en  matière  bénéficiale.  Par 
Arrêt,  le  fieur  Froulé  a  été  reçu  oppofant 
à  l'exécution  de  l'Arrêt,  portant  contrain- 
te par  corps ,  fauf  à  laPartiede  fe  pourvoir 
après  la  majorité  dudit  Froulé.  Il  n'en  eft 
pas  de  la  reftitution  des  fruits ,  ainfi  que 
des  dépens.  Pour  ce  qui  touche  la  reftitu- 
tion des  fruits  d'un  Bénéfice ,  la  contrain- 
te par  corps  a  lieu  contre  le  mineur ,  foit 
qu'il  ait  joui  par  récréance,  ou  autrement. 
Car  fi  c'étoit  par  récréance,  ce  feroit  un 
dépofitaire  de  Juftice  toujours  contrai- 
gnable  par  corps  :  fi  c'étoit  parce  qu'il  s'eft 
mis  le  premier  en  pofTelîion ,  &  a  joui  des 
fruits,  en  vertu  de  fon  titre  feul ;  alors 
comme  il  eft  le  maître  abfolu  des  revenus 
du  Bénéfice ,  il  feroit  fujet  à  la  reftitution 
par  toutes  les  rigueurs  du  Droit.  Mais 
quant  aux  dépens  qui  n'ont  aucune  rela- 
tion avec  les  revenus  du  Bénéfice ,  la  con- 
trainte ne  fauroit  avoir  lieu  contre  les  mi- 
neurs. T.  XII,/?.  \66l  jufqu'a  1668. 

VI.  Sur  le  droit  qu'a  le  Roi  dans  la  Pro- 
vince de  Normandie,  de  difpofer  des  Bé- 
néfices à  la  nomination  des  mineurs ,  a 
caufe  de  leurs  fiefs  nobles,  pendant  que 
les  mineurs  font  en  la  garde  noble  royale. 
Voyez  Normandie  ,  §.  III. 
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MINISTRES. 

I,  C*Ur  les  Miniftres  de  laReliî^ion  Pré- 


S 


I  tendue  -  Réformée.  Voyez   Protef- 
tuns,  §.  IV,  §.  VII. 

II.  A  l'égard  des  Miniftres  convertis. 
Voyez  Convertis. 


MINUTES. 

I."I~AlfFércntcs  Ordonnances  ont  en- 
I  J  joint  aux  Notaires  de  garder  les 
minutes  de  certains  ac^es  concernant  les 
Bénéfices,  fans  pouvoir  les  délivrer  aux 
Parties.  L'Edit  de  Henri  II ,  du  mois  de 
Juin  1550,  dit  communément  l'Edit  des 
petites  Datçs,  art.  3  ô'4,  contient,  à  cet 
égard,  des  réglemens  en  ce  qui  regarde 
les  procurations  pour  réligner  les  Bénéfi- 
ces. L'Edit  de  Novembre  1637  ,  appelle 
l'Edit  du  Contrôle ,  renferme  auflî  des  dif- 
pofitions  fur  ce  même  fujet,  art.  10.  La 
Déclaration  d'0<iiobre  1 6^6 ,  art.  8 ,  les  a 
renouvellées.  Par  l'article  1 3  de  l'Edit  de 
1637,  &  par  l'article  9  de  la  Déclaration 
de  \6^6  ,   il  eft  expreflement  ordonné 
qu'aux  préfentations  &  collations  des  Pa- 
trons &  CoUateurs  ordinaires,  affiftcront 
deux  témoins  qui  figneront  la  minute,  à 
peine  de   nullité.   L'Edit  de  Décembre 
1691  ,    portant   création   des   Notaires 
Royaux  &  Apoftoliques  ,  a  renouvelle  , 
par  rapport  aux  Notaires  de  cette  quali- 
té, les  in  jonglions  portées  par  les  Ordon- 
nances précédentes,  au  fujet  de  la  confcr- 
vation  des  minutes  de  certains  a£les  tou- 
chant les  Bénéfices.  C'cft  la  difpofition  de 
l'article  9  de  cet  Edit.  La  Déclaration  du 
14 Février  1737,  qui  règle  la  forme  en  la- 
quelle doivent  être  les  procurations  pour 
réfigner  les  Bénéfices,  ordonne  pareille- 
ment, article  5  ,  qu'il  rcftera  minute  def- 
ditcs  procurations  ,  à  peine  de  nullité. 
T.  XII,^,  1091 ,  109Z-831-946  &  fuiv. 

Le  Grand-Confeil ,  par  Arrêt  du  30  Oc- 
tobre 1659  ,  avoit  fait  défcnfes  à  tous  les 
Notaires  de  délivrer  aux  Parties  les  minu- 
tes des  procurations  pour  réfigner  en  Cour 
de  Rome.  Le  Parlement  de  Paris  a  rendu 
aufli  deux  Arrêts  femblables,  le  zo  Mars 
16^3, &le  20 Août  i668.T.X,;7. 1317, 
1318,  1319. 

II.  De  ces  difpofitions  des  Ordonnan- 
ces ,  pluficurs  ont  voulu  conclure  qu'il 
ëtoit  nécefTairc  de  retenir  minutes  des  ac- 
tes qui  concernent  le  titre  des  Bénéfices, 
tels  que  peuvent  être  les  provifions  expé- 
diées en  faveur  de  ceux  qui  en  font  pour- 


vus par  les  CoUateurs  ;  &;  que  fi  la  minute 
en  étoit  délivrée  ,  ce  défaut  pourroit  être 
confidérable ,  à  caufe  de  l'article  9  de  l'E- 
dit de  1(^91  ,  portant  création  des  Notai- 
res Royaux  Se  Apoftoliques.  Ceux  qui  pen- 
fent  de  cette  manière ,  obfervent  que  les 
CoUateurs  qui  ne  fe  fervent  point  du  mi- 
niftere  des  Notaires  pour  l'expédition  des 
provifions,  font  ôc  rempliirent,  en  cette 
partie,  les  fondions  de  ces  Notaires;  6c 
en  conféquence ,  qu'ils  doivent  être  aflu- 
jettis  aux  mêmes  réglemens ,  qui  d'ailleurs 
peuvent  intérefifer  la  bonne  police  ecclé- 
îiaftique.  Il  paroît  cependant  que  le  Grand- 
Confeil  en  a  décidé  autrement  par  Arrêt 
du  6  Mars  1727.  La  provifion  donnée  par 
l'AbbefiTe  de  Montivilliers ,  de  la  Cure 
d'Octeville,  fut  jugée  bonne  &;  valable  , 
quoiqu'il  n'en  eût  point  été  retenu  de  mi- 
nute. En  efl-et,  les  Ordonnances  qui  pa- 
roiflent  requérir  qu'il  y  ait  minutes  des 
a£tes  bénéficiaires ,  ne  parlent  que  des  No- 
taires, fans  qu'il  y  foit  fait  mention  des 
CoUateurs  ;  or ,  les  loix  pénales  s'expli- 
quent toujours  étroitement.  Tome  XII , 
p.  1092 ,  1093. 


MIRACLES. 

LEs  Miracles  doivent  être  autorifés  & 
reconnus  par  l'Evêque.  Les  Chapitres 
ou  autres  Corps ,  fous  qiielque  prétexte 
d'exemption  que  ce  puifle  être ,  ne  peu- 
vent en  admettre ,  approuver ,  ou  publier 
de  nouveau  ,  fans  l'approbation  de  l'E- 
vêque. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  10  du 
Règlement  des  Réguliers.  Ce  Règlement 
eft  conforme  au  Concile  de  Trente,  Sejf. 
15,  tit.  de  invocat.  SanSorum.  Il  eft  reCjU 
&  approuvé  par  les  Conciles  de  France  ÔC 
d'Italie.  T.  VI,/?.  i4ii-i439<&y"iv.T.  V, 
p.  1  566  ùfuiv. 

Dans  les  Archives  de  Rouen  on  con- 
ferve  un  adedefatisfadionfaitecn  1451, 
à  un  Archevêque  de  Rouen  ,  par  les  Cor- 
deliers  de  la  Ville ,  qui  avoient  publié  un 
miracle  fans  l'approbation  de  l'Ordinaire. 
T.I,/j.655. 


MISSIONS. 

I.  T  'Evêque  a  le  droit  d'ordonner  des 
i  1  Minions  dans  les  Cures  &  dans  les 
autres  Eglifes  de  fon  Diocefe,  &  d'y  en- 
voyer des  Miiïionnaires.  Dans  l'Aflcm- 
bléc  générale  de  1675,  l'Archevêque  de 
Bordeaux  demanda  la  piorciflion  de  la 
Compagnie  contre  le  Curé  d'Ambarcz  de 
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fon  Diocefe ,  qui  avoit  refufé  de  recevoir  ce  n'eft  qu'en  renonçant  à  leurs  privilégies 

des  Millionnaires  qu'il  avoir  envoyés  dans  ôc  à  leurs  exemptions  qu'ils  y  font  parve- 

fa  Cure.  L'AfTemblée  demanda  un  Arrêt  nus.  T.  VI,/?.  99 1  &fuiv.  p.  1637  &fuiv. 

du  Confeil,  favorable  à  ce  droit  des  Eve-  II.  Les  droits  desEvêques  fur  les  Mjoi- 

ques ,  &  l'obtint.  Il  eft  du  25  Septembre  nés  ôc  fur  les  Monafteres  qui  en  dépen- 

i(j75.T.  III, /?.  1077,  Ï078,  1079.  dent,  font  amplement  fpécifiés  dans  la 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  Lettre  d'Honoré  III  à  l'Evêque  d'Affife. 

25   Janvier.  1^73,   maintient    l'Evêque  T.  VI, /j- 89,  90. 

d'Autun  dans  l'exercice  de  ce  droit  dans  III.  Ils  ne  pouvoient  s'établir  dans  les 

TEglife  Collégiale  de  Vezelay.  Tome  VI  >  Villes ,  ni  dans  les  campagnes ,  fans  le  con- 

/?.  51(3-553.^^    ■  fentement  de  l'Evêque.  Co/zci/e  t/e  Ca/ce- 

Le  Règlement  porté  par  l'Arrêt  du  Con-  doine.  Canon  4  ;  V  Concile,  d' Arles  ^  Can.z . 

feil-Privé,  du  26  Janvier  1644,  entre  l'E-  T.  VI,  p.  j6...... 

vêque  d'Amiens  &  fon  Chapitre,  porte,  IV.  Soit  qu'ils  fuflent  établis  dans  les 

2ue  l'Evêque  pourra  faire  faire  la  milFion  Villes  ,  ou  dans  les  campagnes  ,  ils  ref- 
ans fon  Egliie  Cathédrale  ,  fans  inter-  toient  foumis  à  l'Ordinaire.  Ils  ne  pou- 
rompre  l'Office  Canonial ,  &:  après  en  voient  s'abfenter  de  leurs  Cloîtres  fans  fa 
avoir  averti  le  Chapitre.  T.  ll,p.  1611  &  permifîion  ,  ni  Ce  mêler  d'affaires  ecclé- 
fuiv.  T.  III  ,p.  1 1 57.  fiaftiques,  oa  temporelles ,  fans  fon  ordre 

II.  Les  Dignités  &  les  Chanoines  des  exprès.  Concile  de  Calcédoine  ,  Can.  4; 

Chapitres,  même  exempts,  occiipés  aux  V  Concile  d' Arles ^  Canon  z'^  Concile  de 

JMiflions  dans  le  Diocefe,  par  ordre  de  Paris  ,  en  829,  Canon  28  ;  Concile  de 

l'Evêque,  font  tenus  prélens  àleursEgli-  Lyon  ,    e«  1025  ;  faint  Bernard ^  faint 

fes.  Voyez  Chanoines  privilégiés ,  §,  V.  François.  T.  VI,  />.  73-79-80  df  fuiv. 

III.  Sur  l'établi iïement  du  Séminaire  des  Le  Concile  de  Calcédoine ,  Can.  8 ,  ex- 
Miiiions  étrangères,  à  Paris.  Voyez  Pa/zj,  communie  ceux  d'entre  les  Moines  qui 
§.  III,  n.  V.  voudront  fe  fouftraire  à  la  Jurifdi£kion  de 

leur  Evêque.  T.  VI, /.  74. 


V.  Les  Moines  &  les  Religieufes ,  ainfî 

M^^  T    i^T    17    ç  que  les  Clercs ,  ne  pouvoient  être  conve- 

v=/   X    l\    XI  i3»  nus  que  devant  leur  Evêque.  Mais  fi  les 

xt           n/r                          D  Parties  refufoient  d'acquiefcer  à  fon  juee- 

Voyez  Monastères  ;  Religieux,  ^    r  l          j-   t  â-  •        -kt     Ii^^j 

^                                 '  ment ,  Jubemus^  dit  Juituiien ,  JSoveUa  de 

I                                                     — .^Mi  immunitate  Clericorum  ,  per  loci  judicem 

hxc  executioni  perfeSè  mandari.  T.  VI» 

MONASTERES.  /••79.,^„  "^.^  .  ^      . 

VI.  LEveque  avoit  droit  de  corriger 
§.  I.  Ancien  état  des  Moines  &  des  également  les  Clercs  féculiers  &  réguliers 

71^        n  pour  l'obiervation  de  l'Ordre  Eccléfiafti- 

•J          '  que.  Concile  de  Verneuil,  C.  3 .  T.VI,/».  79. 

I.  T    Es  Religieux  ,  dans  leur  établifle-  VII.  Les  Moines  ne  pouvoient  autre- 

1   j  ment  ^  étoient  des  Laïques  qui  vi-  fois  admettre  les  Laïques  à  leurs  Offices, 

voient  avec  une  étroite  auftérité  fous  l'au-  Ils  pouvoient  dire  des  Mefles  privées ,  ou 

torité  des  Evêques ,  qui  propofoient  des  enterrer  leurs  morts  dans  leurs  Monafte- 

Economes  pour  leur  fournir  les  néceffités  res  ;  mais  il  ne  leur  étoit  pas  permis  d'y 

de  la  vie ,  &  pour  avoir  la  direction  du  enterrer  les  étrangers ,  ni  d'aflembler  les 

temporel  ;  &  l'Evêque  leur  envoyoit  un  peuples  pour  affifter  à  leurs  Offices.    Ils 

Prêtre  pour  leur  adminiftrer  les  Sacre-  étoient  obligés,  foit  dans  les  Villes,  foit 

mens.  Les  vœux  qu'ils  ont  faits  depuis,  dans  les  campagnes,  d'affifter  à  laMefle 

n'ont  pas  changé  leur  état,  &  ne  les  ont  de  Paroiffe ;ôcThéodulphe, Evêque d'Or- 

pas  fouftraits  à  l'obéiirance  des  Evêques;  léans  ,  n'en  excepte  que  les  Religieufes 

&  lorfqu'on  a  choifi  quelqu'un  d'entr'eux  cloîtrées.   Ils  étoient  même  obligés  d'y 

pour  avoir  le  foin  de  la  régularité ,  ces  Su-  faire  des  offrandes  comme  les  autres  Fi- 

Férieurs  ont  été  foumis  à  la  puilTance  de  delcs  ;  &  quoiqu'on  leur  eût  accordé  l'u- 

Ordinaire  qui  les  révoquoit  à  fa  volonté.  fage  d'Oratoires  particuliers ,  ils  n'avoienc 

Le  nombre  des  Monafteres  ayant  augmen-  point  d'Eglife  oii  ils  fuffent  en  droit  d'ad- 

té ,  le  titre  d'Abbé  devint  un  titre  de  Di-  mettre  le  peuple.  T.  VI ,  /»•  i  ^  <î^  »  i  ^  ^7" 

gnité  qui  donnoit  de  l'autorité  dans  les  1 170-1 182. 

Cloîtres,  mais  toujours  fous  la  dépen-  VIII.  Ils  ne  pouvoient  recevoir  à  faire 

dance  de  la  Jurifdidion  Epifcopale  ;  &  profefiîon  parmi  eux  des  ferfs ,  fans  le  con- 

lorfque  les  Réformateurs  des  Monafteres  lentement  des  maîtres.  Concile  de  Calcc- 

ont  voulu  y  rétablir  l'ancienne  régularité ,  doinc^  Canon  4.  T.  VI ,  p.  74. 

§.  IL  Exemptions 


I 
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nr-         ^  ■         j     Tiyr       n  les  Maifons  qui  pourroient  avoir  un  privi- 

., .     .  Exemptions  des  Monafleres.  ^^^^  ^^^^^ 3  pou/adminiftrer  à  leurs  do- 

I.  Les  exemptions  des  Monafteres  n'ont  meftiques  les  derniers  Sacrcmens;  6c  au 

commencé  que  fous  faint  Grégoire,  lequel  Concile  de  Trente,  Sejf.  14,  de  réf.  cap. 

conferva    toujours  beaucoup  d'affection  11.  T.  VI,  Z'.   KJ24  &  fuiv.  Voyez  Cf- 

pour  ceux  qui  mcnoient  la  vie  qu'il  avoit  teaux. 

tenue  lui-même.  Ces  premières  excmp-  VU.  A  Tégard  des  titres  d'exemption  ÔC 

rions  regardoient  deux  chofes,  ou  la  pro-  privilèges  des  Monafteres  ,  leur  vérité, 

tection  &c  la  confervation  des  biens  tem-  canonicité,  fens  ,  interprétation  ,  &  les 

porels  des  Monafteres,  ou  la  folitude  &  Règles  pour  en  juger,  voyez  Exemptions. 

le  repos  dont  les  Moines  avoient  befoin  VIII.  Quant  à  l'étendue  &:  les  bornes 

pour  accomplir  exadement  leurs  Règles.  defdits  privilèges,  &  les  cas  pai-ticuliers, 

D'autres  Evêques,  à  l'imitation  de  laint  o^i  les  Monafteres,  Abbés  ôc  Religieux, 

Grégoire,  ont  accordé  ces  mêmes  grâces  mçirie  exempts,  demeurent  Ibumis  à  la: 

à  des  Monafteres  qui  dépendoient  d'eux.  Jurifdiction    des  Evêques.  Voyez  Rcli- 


;i-T    . 


Les  Papes  aulTi ,  de  leur  côté ,  dans  la  vue  gieux  ,'  §.  VFl  ,'i  obli;:; .>  i 

d'empêcher  les défordres ,  fur  le  prétexte  >  ç^;».' 

des  exadions  que  les  Ordinaires  taifoienc  §.  IIL  EtabliffeMent  des  Monafleres. 

fur  eux,  &  du  maintien  de  leur  Règle,  ac-  -, 

cordoient  des  immunités.  Ces  grâces  fu-  Voyez  Lommunauus,  §.  I.    •     • 

rent  extrêmement  multipliées  dans  les  c   ^\T    -d-        û                 r  t      -n/r       n 

VHP ,  IX'  &  X'  fiecles ,  &  étendues  au  §•  -^  ^  •  -^^^^^  ^  temporel  des  MonaJ- 

préjudice  de  l'autorité  Epifcopale  par  la  teres. 

foiblefle  des  Evêques.  T.  VI  j/?-  98  (î  6*  '    ' 

fuiv.  p.},oi.  I.  L'ancienne  difcipline  de  l'Eglife  don- 

II.  Les  Monafteres  ne  peuvent,  par  la  noit  à  l'Evêquc  l'entière  adminiftration 
feule  prefcription  ,  acquérir  l'exemption  du  temporel  des  Monafteres,  en  forte  que 
de  la  Jurifdi£tion  Epifcopale.  Voyez  Pof-  les  Abbés,  les  Prêtres  &:  les  Moines  ne 
fejflon ,  §.  VII.  pouvoient  rien  aliéner  ,  ni  engager  fans 

III.  Ne  peuvent  aufli ,  fous  prétexte  de  que  l'Evêque  eût  permis  &  ligné  les  con- 
poffelfion  immémoriale,  s'aftranchir  du  trats  d'aliénation.  On  en  a  la  preuve  dans 
droit  de  vifite  Epifcopale ,  ou  de  celui  de  les  Conciles  d' Agde ,  d'Epaone  ;  dans  les 
procuration  dû  à  caufe  de  cette  vifite.  IIP  &  IV'  Conciles  d'Orléans ,  dans  le  II* 
Voyez  Fijîte  Epifcopale  ,  §.  1 ,  n.  I  ;  Pro-  Concile  de  Nicéc ,  dans  les  Capitulaires , 
curation ,  §.  II ,  n.  I.  &  dans  la  Règle  de  faint  Ifidorc  de  Sévillc. 

IV.  Par  l'article  25  du  Règlement  des  T.  VI,/?.  1628. 

Réguliers ,  tous  Monafteres  immédiate-  La  difcipline  eccléfiaftique  a  changé 

ment  fujets  au  faint  Siège ,  &  qui ,  dans  le  peu  .,à  peu  à  cet  égard.  Les  Moines  &  les 

temps  porté  par  le  Concile  de  Trente,  ne  Religieufes  ont  obtenu  des  privilèges  qui 

fc  font  point  unis  en  Congrégation  réfor-  ont  entièrement   ôté  aux  Evêques  l'ad- 

mée  ,  font  fujets  à  la  Jurildiclion  de  l'E-  miniftration  temporelle  des  Monafteres. 

vêquc  Diocéfain.  C'eft  le  Décret  du  Con-  Saint  Grégoire  le  Grand  eft  le  premier  qui 

ciledcTrente,  Sejf.  25  deReguL  cap.  8  &  cnfafte  mention  en  faveur  d'une  Abbeflc 

9  ,  renouvelle  par  l'article  27  de  l'Ordon-  de  Marfeille.  Il  étendit  enfuitc ,  au  rapport 

nance  de  Blois.  T.  VI, /.  i  541 ,  i  542.  de  Gratien  ,  cette  exemption  à  tous  les 

V.  Il  en  eft  ainfi  des  Monafteres  nou-  Monafteres  dans  le  Concile  de  Latran , 
vcUement  établis.  Voyez  Communautés ^  convoqué  par  les  ordres;  &  elle  eft  deve- 
§.  I.  nue  enfuite  d'un  ufage  général.  T.  VI , 

VI.  Tous  les  ferviteurs,  fervantes  &  p.  1628,  1629. 

domeftiques  des  Religieufes,  Se  leurs  fa-  Dans  la  fuite  des  temps,  on  s'eftapperçu 
milles  demeurans  dans  les  Monafteres  hors  de  la  néceflité  de  charger  l'Evêque  du  foin 
des  lieux  réguliers  ,  font  fujets  de  rendre  d'empêcher  le  dépériflcment  des  biens  des 
tous  devoirs  à  leur  Paroifte,  ainfi  que  les  Monafteres.  C'cft  ce  que  Boniface  VIII  a 
autres  habitans  d'icelle,  fi  leditMonaftere  fait  à  l'égard  des  Monafteres  de  filles  dans 
n'a  privilège  fpécial  au  contraire.  C'eft  ce  fa  Conftitution  Periculofo.  Mais  ce  que 
que  porte  l'article  36  du  Règlement  des  Grégoire  XV,  dans  fa  Bulle,  Infcrutabdi y 
Réguliers.  C'eft  un  principe  certain  &  de  a  décidé ,  eft  beaucoup  plus  exprès ,  &  en- 
droit, que  les  privilèges  généraux  d'excmp-  tiérement  conforme  à  l'article  37  du  Ré- 
tion  d'un  Monaftere  ne  doivent  point  s' é-  glementdes  Réguliers.  La  Congrégation 
tendre  jufqucs-là.  Ce  qui  eft  conforme  à  des  Cardinaux  a  confirmé  la  déciiion  de 
la  Clémentine  Religiofi ,  qui  n'excepte  de  Grégoire  XV.  Un  Synode  de  Milan  ,  ÔC 
cette  loi  commune  que  les  Hôpitaux ,  ou  celui  de  Macerata  ont  adopté  cette  déci- 
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fion ,  &  l'ont  expliquée  &  étendue.  T.  VI , 
p.  1619,  1630,  1631 ,  1632. 

Le  Concile  de  Vernon,  fous  Charle- 
magne,  contient,  à  cet  égard,  uncdifpo- 
fition  fuiguliere.  Il  veut  que  les  comptes 
de  l'adminiflration  des  biens  des  Monaf- 
teres,  tant  d'hommes ,  que  de  filles ,  foient 
rendus  au  Roi ,  fi  les  Monafteres  font  de 
fondation  Royale,  &  ceux  des  autres  à 
l'Evêque.  T.  VI,/'..i<Î3i. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  z  Odo- 
bre  i  702  ,  pour  le  Chapitre  de  Pamiers  , 
attribue  à  l'Evêque  l'adminiftration  tem-' 
porelle  de  la  Menfe  co-nventuelle  dudit 
Chapitre.  T.  IV.p.  1338  &finy. 

II.  Sur  ce  qui  regarde  l'adminiflration 
des  biens  de  Couvens,  ou  Monafteres  de 
filles  en   particulier.  Voyez  Religieufes^ 

§•  IX. 

III.  A  l'égard  de  la  contribution  aux 
Décimes  des  Menfes  conventuelles  des. 
Monafteres.  Y oyeT.  Menfes. 

IV.  Il  réfulte  de  l'Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  25  Février  1650,  dans 
la  caufe  des  Rcligieufes  de  l'Annonciation 
des  dix.  Vertus  du  Fauxbourg  faint  Ger- 
main ,  à  Paris ,  qu'il  y  a  des  cas  où  un  Mo- 
nafterc,  ou  Maifon  Religieufc  peut  être 
faiiî  réellement,  vendu  &  adjugé.  T. IV, 
/>.  523  é-fuiv.        •■-  '--K  -     ,  -•^Ï'.'V',.     '"■ 

V.  Le  Concile  de  Rouen,  en  f  58  i',  dé-' 
feiiddè  donner  à  bail ,  ou  à  recette  les 
biens  des  Monafteres,  à  d'autres  qu'à  des 
Catholiques.  T.  IV,/?.  ii73- 

VI.  A  l'égard  des  droits  des  Commen- 
dataircs  dans  l'adminiftration  temporelle 
des  biens  des  Monafteres,  &  fur  le  partage 
de  ces  biens  en  trois  lots.  Voyez  Comnten- 
^f5/§.  VI. 

§.  V.  Donations  faites  aux  Monaf- 
teres, 

Voyez  Donations. 
§.  VI.  Unions  qui  leur  Jont  faites, 

I.  On  ne  peut  réunir  un  Monaftere  à  un 
autre,  fans  le  confentement  de  l'Evêque 
du  lieu  où  il  eft  fitué.  C'eft  un  Décret  du 
Pape  Céleftin  m.  T.  VI,/?.  87. 

II.  La  faculté  accordée  à  des  Religieux 
de  convertir  à  leurs  ufages  les  biens  des 
Eglifes  qui  leur  ont  été  données ,  ne  doit 
pas  être  entendue  en  ce  fens  qu'ils  puiflent 
en  prendre  poirciîion  Epifcopo  inconfidto  ^ 
&L  de  leur  propre  autorité ,  lorfque  ce  pou- 
voir n'eft  point  exprimé  dans  la  conccf- 
fion.  Ainfi  jugé  par  Innocent  III.  T.  VI , 
;?.  963,964. 

III.  Peut-on  unir  des  Cures  aux  Monaf- 
teres ,  fur- tout  des  Mendians  ?  Voyez 
Unions,  §.  V;  n.  IV- 


§.  VII.  Gouvernement  fpirituel  des 
Monajleres. 


>i'.  r^Vj. 


I.  On  rapporte  ailleurs  des  régleniens 
généraux  qui  concernent  la  difcipiinc  des 
Cloîtres,  les  mœurs  &.  emplois  des  Reli- 
gieux ,  &  les  foins  que  les  Evêques  doivent 
en  prendre.  Voyez  Religieux  ,  §.  IV. 

II.  A  l'égard  des  droits  des  Commenda- 
taires  dans  le  gouvernement  monaftique 
des  Monafteres.  Voyez  Commendes,  §.  V» 

§.  VIII.  Fifite  des  Monafteres. 

I.  Les  Monafteres  &  les  Maifons  Reli^ 
gieufes  font  tous  fujets  à  la  vifite  de  l'E^ 
vêque ,  s'ils  ne  font  Chefs-d'Ordres. 

Le  Concile  de  Trente  les  y  afTujettic 
cxprcftemcnt ,  Sejf.  2 1 ,  cap.  8  de  réf.  avec 
quelque  diff^érence  cependant  entre  les 
Monafteres  où  la  difcipiinc  régulière  eft 
obfervéc ,  &  ceux  où  elle  n'eft  point  ea 
vigueur.  T.  VII  ,^.71,72. 

Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1624,  or- 
donne cette  vifite  tous  les  ans  dans  les  Mo- 
nafteres de  Religieux,  ou  de  Religicufes, 
de  quclqu'Ordre  qu'ils  foient,  qui  ne  fe- 
ront point  agrégés  à  des  Congrégations 
régulières ,  générales,  ou  provinciales  ;  &: 
dans  ceux  qui  leur  font  agrégés  ;  mais  où 
la  Règle  ôcl'Inftitut  ne  font  point  obfer- 
vés,  nonobftant ,  &c.  Le  Concile  d'Aix, 
en  1585,  avoit  déjà  prefcrit  aux  Evêques 
la  vifite  des  Monafteres  des  Rcligieufes  , 
même  exempts ,  quant  à  ce  qui  concerne 
la  clôture.  T.  VII ,  /'•  3  1-3  8  ,  39. 

Les  Ordonnances  font  précifes  fur  ce 
fujet.  Celle  de  Charles  IX ,  donnée  à  Or- 
léans ,  en  I  560,  fur  les  remontrances  des 
Etats  -  Généraux  ,  article  1 1  ;  ainfi  que 
l'article  7  des  Lettres-Patentes  du  même 
Prince,  données  le  16  Avril  1571  ,  véri- 
fiées au  Parlement.  L'article  30  de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  porte ,  qu'en  tous  Mo- 
nafteres réguliers  ,  tant  d'hommes,  que 
de  femmes ,  les  Religieux  &  Religieufej 
vivront  en  commun  ;  &:  à  cet  eiFet  feront 
tenus  les  Evêques ,  ou  Chefs-d'Ordres  en 
faifant  la  vifite  des  Monafteres  dépendans 
de  leurs  charges ,  y  rétablir  la  difcipiinc 
monaftique  bc  obfcrvance,  fuivant  la  pre- 
mière inftitution  dcfdits  Monafteres,  &C 
de  mettre  le  nombre  de  Religieux  requis 
pour  la  célébration  du  Service  Divin  :  & 
ce  qui  fera  ordonné  par  eux,  fera  exécuté 
nonobftant ,  bLc.  Cet  article  a  été  confirmé 
en  propres  termes  par  l'Edit  de  Février 

1580.  T.  VII, Z'. 41  ï4i»  43- 

Le  Clergé  de  France,  dans  l'Afl^emblée 
de  1605  &  en  16 J4,  demanda  la  confir- 
mation de  ce  règlement,  &L  de  quelques 
autres  articles  touchant  la  vifite  des  Mo- 
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naftercs.  La  rcponfc  de  Henri  IV  fuc  favo- 
rable. T.  IV,  p^  699-701,  703.  T.  VII, 
p.  46 ,  47. 

En  1 5  8  3 ,  les  Agcns-Généraux  firent  des 
Remontrances  contre  l'Arrêt  des  grands 
Jours  deTroies,  fendu  le  17  Septembre 
de  la  même  année ,  &  qui  attaquoit  le 
droit  de  vifite  dans  les  Monafteres  non 
Chefs  -  d'Ordres.  En  conformité  de  ces 
Refnontrances ,  le  Roi  accorda  plufîeurs 
articles  favorables.  T.  VI ,  /?.  m  ùfuiv. 

Par  l'article  1 8  de  l'Edit  de  1 69  5,  il  eft 
enjoint  aux  Evêques  de  veiller  à  la  confer- 
vation  de  la  difciplinc  régulière  dans  tous 
les  Monafteres ,  exempts  &  non  exempts, 
tant  d'hommes ,  que  de  filles ,  où  elle  eft 
obfervée,  &  à  fon  rétabliflementdans  tous 
ceux  où  elle  ne  fera  pas  en  vigueur.  Et  à 
cet  efFet,  pourront  vifiter  en  perfonne, 
lorfqu'ilsl'eftimeront  à  propos,  ceux  dans 
lefqucls  les  Abbés,  ou  Abbefles,  ou  Prieurs 
«jui  font  Chefs  de  l'Ordre,  ne  font  pas 
leur  réfidence  ordinaire  ;  &  en  cas  qu  ils 
y  trouvent  quelque  défordre ,  ils  y  pour- 
voiront ainfi  qu'ils  eftimeront  convena- 
ble, pour  ceux  qui  font  fournis  à  leur  Ju- 
rifdiccion  ordinaire":  &  à  l'égard  de  ceux 
qui  fc  prétendent  exempts,  ils  ordonne- 
ront à  leurs  Supérieurs  réguliers  d'y  pour- 
voir dans  trois  mois,  &  même  dans  un 
moindre  délai  ;  £c  de  les  informer  de  ce 
qu'ils  auront  fait  en  exécution.  Et  en  cas 
qu'ils  n'y  fatisfatTent  pas  dans  lefclits  dé- 
lais ,  ils  pourront  donner  eux-mêmes  les 
ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables 
Dour  y  Tcmédier ,  fuivant  la  règle  defdits 
Monafteres, 

Cet  article  fut  interprété  &  confirmé 
par  une  Déclaration  du  29  Mars  16^6  y 
dont  le  difpofitif  porte,  que  cet  article 
fera  exécuté ,  fans  préjudice  des  droits  > 
privilèges  &  exemptions  des  Monafteres , 
J5c  de  ceux  qui  font  fous  des  Congrégations 
qui  auront  lieu  en  la  manière  qu  ils  l'ont 
eu  &  dû  avoir  jufqu'à  préfcnt.......  6c  que 

les  Monafteres ,  Ou  demeures  des  Supé- 
rieurs réguliers  qui  ont  une  Jurifdi£kion 
légitime  fur  d'autres  Monafteres  8c  Prieu- 
rés defdits  Ordres ,  foient  exempts  de  la 
vifite  des  Evêques,  ainfi  que  les  Abbés, 
ou  Abbefles  qui  font  Chefs  &  Généraux 
defdits  Ordres. T.  VU,/».  54-îi5>  57>  58. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  n'eft  pas 
moins  favorable  aux  Evêques. 

L'Evêque  de  Paris  ayant  voulu  vifiter  le 
Prieuré  defaint  Elôi,  dépendant  de  l'Ab- 
baye de  faint  Maur-des-Foffés,  le  Prieur 
ôc  l'Abbé  en  appellerent  comme  d'abus* 
La  récréance  de  la  vifite  fut  adjugée  à  l'E- 
vêque  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  mois  de  Janvier  1389.  Pareil  Arrêt  fut 
rendu  au  même  Parlement ,  en  faveur  de 


l'Evêquc  de  Poitiers.  T.  VII ,  /.  8  3  ,  84. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
I  c  Janvier  1 6zo,  le  Cardinal  de  Retz  fut 
maintenu  comme  Evêque  de  Paris ,  dans 
le  droit  de  vifite  de  l'Abbaye  de  fai&t  Vic- 
tor ,  à  Paris.  T.  VII ,  /j.  8  5,  86. 

L'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  3 1' 
Mai  ï  62  3  ,  fur  k  vifite ,  clôture  ôc  difci- 
pline  régulière  du  Monaftere  des  Reli- 
gieufes  de  fainte  Claire ,  de  Sifteron ,  por- 
te injondbion  au  Provincial  de  l'Ordre  , 
d'y  faire  la  vifite  tous  les  ans,  ÔC  qu'autre- 
ment, en  fon  défaut,  y  fera  pourvu  par 
l'EvêqueDiocéfain.  T.  IV,/».  768. 

L'Arrêt  contradidloire  du  Confeil-Pri- 
Vé,  du  II  Juin  1714,  déclare  les  Reli- 
gieux de  fainte  Melaine ,  de  Rennes ,  agré- 
gés à  la  Congrégation  des  Monafteres 
exempts  de  l'Ordre  de  faint  Benoît ,  fujets 
à  la  vifite  &  corre£lion  de  l'Evêque  de 
Rennes ,  tant  fur  le  fait  de  la  difciplinc 
monaftiquc,  qu^autrement.  T.  VII, />.  91 
Ofuiv. 

L'Arrêt  du  Grand -Confeil,  du  3  Fé- 
vrier 1 648 ,  maintient  l'Evêque  d'Avran- 
ches  en  tout  droit  de  vifite  de  TEglife  Pa- 
roifiiale  de  faint  Pierre ,  6c  du  Monaftere 
du  Mont  faint  Michel ,  hors  Se  excepté 
fur  les  Ueux  réguliers ,  difcipline  régulière 
&  perfonnes  defdits  Religieux ,  tant  Se  iî 
longuement  qu'ils  demeureront  unis  à  Iz 
Congrégation  de  faint  Maur^  Cet  Arrêc 
fut  interprété  6c  confirmé  par  une  Sen- 
tence arbitrale ,  du  1 8  Juin  1650.  T.  VII , 
p.  ïoo  &  fuiv^ 

Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aîx,  du  8 
Mars  I  66q  ,  l'Evêque  de  Grafle  a  été  main- 
tenu au  droit  de  vifiter  tous  les  ans  le  Mo- 
naftere de  Cabris ,  dépendant  de  TÀbbayc 
de  Lefins.  Cet  Arrêt  fut  confirmé  par  un 
autre  du  C  Avril  1 660.  Autre  Arrêt  rendu 
au  Parlcitient  de  Touloufe  ,  le  4  Avril 
1678 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'Evêque 
de  Beziers  peut  vifiter  l'Eglife  des  Reli" 
gieux  de  l'Ordre  de  ïàint  François ,  établis 
dans  la  Ville  de  Gignac.  T.  VII>/-  10^ 
&  Jiiiv.p.  12.1  &fuiv. 

Voyez  fur  cette  matière  Particle  pre- 
mier au  Règlement  des  Réguliers ,  6c  foii 
Commentaire.  T.  VII ,  /».  1 1 54  Ofuiv. 

n.  A  l'égard  dû  droit  de  vifite  des  Evê- 
ques dans  les  Cures  fituées  au  dedans  deS 
Monafteres.  Voyez  Vijîtt  Epifcopàle  ^ 
§.VI,;i.L 

ni.  Pour  ce  qui  coilccrhe  en  particulier 
la  vifite  desCouvens  de  ReligieUfes,  6c 
leur  clôture.  Voyez  Clôture  ,  §.  II. 

IV.  Quant  à  la  réception  de  l'Evêque 
faifant  fa  vifite  dans  les  Monafteres  même 
exempts ,  les  Religieuse  font  tenus  d'y  af- 
fifter ,  6c  de  rendre  compte  à  l'Evêque  des 
défauts  6C  abus  qu'il  pourra  remarquer. 
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Ceft  ce  que  prcrcrit  l'article  premier  du  déterminé  l'objet  (icla  vlfitedesEvêques 

Règlement  des  Réguliers.  T.  VI ,  ^.  1 1  54.  dans  les  Monafteres.  T.  IV,  p.  700 ,  70 1 , 

Il  eft   enjoint   aux  mêmes   Religieux  VI.  Les  Abbés ,  même  Commcndatai- 

exempts  de  recevoir  l'Evêque  Diocéfain  res,  doivent  fe  trouver  à  la  vifite  que  les 

en  fe^  habits  pontificaux,  &  l'Archevê-  Sapérieurs  font  dans  les  Monafteres,  les 

que,  ^vec  fa  croix  élevée,  article  20  du  recevoir  convenablement  ,&  faire  exécu- 

même  Règlement.  Ils  font  aulîi  obligés  de  ter  leurs  Ordonnances,  Ceft  ladifpofitiotî 

laifler  exercer  dans  leur  Eglife  à  l'Evêque  du  Concile  de  Rouen  ,  en  i  5  8 1  ;  de  celui 

faifant  fa  vifite ,  les  foncflions  épifcopales ,  de  Rheims ,  en  1583;  de  celui  d'Aix ,  edi 

fansexiger  de  lui  une  déclaration  de  non-  1585.  T.  IV,/?.  i  loi-i  104,  1105. 

préjudice  à  leur  exemption.  Ceft  ce  que  VIL  La  vifite  des  Abbefles,Chefs-d'Or- 

porte  le  même  article.  Ce  Règlement  a  dres  ,  faite  dans  les  Monafteres  dépendans 

pour  principe  que  les  exemptions  n'àffran-  de  leurs  Abbayes  ,  par  elles ,  ou  par  des 

chiflent  pas  du  droit  primordial  6c  divin ,  Vicaires ,  n'empêche  pas  le  droit  de  l'Or- 

par  lequel  \qs  Religieux  ,  comme  enfans,  dinaire  de  vifiter  lés  mêmes  Monafteres. 

fur-tout  à  caufe  de  l'Ordination ,  font  liés  ^^^  Vifiteurs  ne  doivent  pas  s'entremettre 

à  leurs  Evêques.  Ceft  l'ancien  ufage  de  des  Sacremens,  ni  autres  matières  réfer- 

l'Eglife,  T.  VI, z'.  I  ')0^jufqu'à  i  508.  vées  à  l'Evêque,  ni  procéder  à  la  vifite. 

Là  Clémentine ,  Archiepifcopo  y  règle  à  fans  avoir  obtenu  le  vi[a  de  l'Evêque Dio- 

l'avantage  des  Evêques  les  fondtions  qu'ils  céfain.  Ainfi  jugé  au  Confeil-Privé ,  par 

peuvent  faire  dans  lesMonaftercs  exempts.  Arrêt  du  24  Janvier  1642,  en  faveur  de 

Elle  n'a  été  révoquée  par  aucune  Bulle;  l'Archevêque  de  Sens,  contre  les  Abbef- 

l'ufage  général  y  eft  conforme  ,  excepté  fcs  de  Farmoutier  &  du  Paraclet.  T.  VI , 

chez  les  Religieux  qui  gardent  une  clôture  p-  349  &fuzv. 

perpétuelle,  comme  les  Chartreux.  Si  on  VIII.  A  l'égard  du  droit  de  vifite  des 
a  quelquefois  défendu  aux  Evêques  de  ce-  Supérieurs  réguliers  j  Jean  Galli  rapporte 
lébrer  publiquement  la  MelFe,  ou  d'y  or-  iiji  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  par  lequel 
donner  dans  les  Monafteres  ;  ce  n'étoit ,  il  a  été  jugé  que  l'Abbé  de  Clugny  peut  vi- 
ni  pour  diminuer  le  pouvoir  des  Evêques,  fiter  les  Monafteres  de  faint  Martin-des- 
ni  fur  le  prétexte  d'aucune  exemption  ,  Champs ,  au-delà  même  de  deux  fois  dans 
mais  feulement  de  peur  de  déranger  l'or-  y^n^plufquam  bis  in  anno.  T.  IV,/>.  713. 
dre  de  la  difcipline  établie  dans  ces  Mo-  On  a  demandé  ,  fi,  après  l'union  d'un 
nafteres,  parce  qu'alors  on  n'y  admettoit  Bénéfice  dépendant  d'une  Abbaye,  les 
pas  les  Séculiers  a  l'Office  Divin  ,  crainte  Religieux  peuvent  prétendre  qu'après  l'u- 
dc  troubler  le  repos  des  Moines ,  &  de  por-  "ion ,  le  droit  actif  de  vifite  doit  leur  être 
ter  la  diffipation  dans  leurs  Maifons.  Les  -confervé  fur   le   Bénéfice  uni  ?   Voyez 
motifs  de  ce  règlement  font  fondés  fur  Unions,  §.  VI,  n.  XIV. 
les  abus  qui  nailFoient  delà  nombreufe  IX.  L'article  105  du  Cahier  des  Remon- 
fuite  des  Evêques;  mais  ils  n'ont  plus  eu  trances  de  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
lieu  depuis  que  ces  Monafteres  ont  eu  des  Etats  de  i<jI4,  porte,  que  les  Officiers 
Eglifcs  fréquentées  ôc.ouvertcs  au.  putlic.  Royaux  feront  tenus  de  donner  main  forte 
T.  VI,/'.  1508  6'y«/v.          "'/  \^"   '..'      '  aux  Vifiteurs,  quand  ils  en  feront  requis, 
V.  A  l'égard  de  l'objet  de  fà  vifite  àcs  foit  pour  l'exécution  des  Ordonnances  par 
Evê'ques  dans  les  Monafteres  ;  l'Evêque ,  eux  faites  fur  l'entretien  des  Monafteres, 
dans  la  vifite  qu'il  y  fait,  a  droit  d'infpec-  nombre  des  Religieux,  &  rétabli  fixement 
tiôn  {ur  toutes  les  chofes  facréés  èc  fpirî-  de  la  difcipline  régulière,  foitpour  les  ré- 
tuellcs  qui  concernent  le  culte  divin,  &  parafions  &  néceffités  des  Eglîfes.  L'arti- 
qui  font  expofées  a  la  vénération  du  peu-  cle  1 06 ,  qu'il  fera  fait  défenles  aux  Parle- 
pie.  Anicle prcmicnduKiglemcni desRé-  mens ,  &  à  tous  autres  Juges  Royaux,  de 
guliçrs.  T.  Vr,  p.  y  Î5'3  ,  1 1 54.  '■{T'^l^~'  s'ingéfer  en  la  connoiflance  des  Ordon- 
Selpn  l'article  18  dé  l'Edit  de  1695,  les  nances  régulières  eç  cp  qui  regarde  préci- 
Evêques,  dans  là' vifite  des  Monafteres,  fément  le  fpirituel ,  robfervance  des  Sta- 
font  autorifésà  réformer ,  ou  àfaire  réfor-  rùts  &  la  corredion  des  Religieux,  fi  ce 
mer  les  abus  qu'ils  y  trouveront  tp.uchant  n'eft  pour  cas  privilégiés ,  laifîant  cet  Of- 
la  célébration  du  Service  Divin ,  le  défaut  fice  aux  Supérieurs  eccléfiaftiques.  T.  IVj 
du  nombre  de  Religieux,  néceftaire  pour  /?.  703,704.            .'        tA        ">  o,t     •     1 
s'en  acquitter,  la  di&pline  régulière,  l'ad-  ,    ,„         ,        w..;-u..A  ^f  90  :/- •  .-^ 
miniftration  &  l' ufage  des  Sacremens,  &  $•  I^-  Réformation  des  Monajteresi. 

l'adminiftration  des  biens  &  revenus  tem-  t   n  '  ,              ,   ,'r 

porels.T.VII,>  54.  .1.  Reglemens  généraux  fur  ceuemauere. 

Les  Conciles  de  Rouen,  en  1 581  ;  de  i^Xes  Conciles  de  France,  tant  an- 

Rhèims ,  en  1 5  8  3  ;  d'Aix ,  eh  1585;  ont  ciens ,  que  nouveaux  ;  ordonnent  que  la 
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difcipline  régulière  foit  rétablie  dans  les 
Monafteres  &  Maifons  Religieufes  par  le 
foin  des  Evêques  &  autres  Supérieurs.  Le 
Concile  de  Poitiers ,  en  5  90  ;  celui  de  Ver- 
non  ,  en  844  ;  ceux  de  SoifTons ,  en  8  5  3  ; 
de  Fifme ,  au  Diocefe  de  Rheims ,  en  8  8 1  ; 
d'un  autre  Concile  de  la  Province  de 
Rheims,  en  972  ;  de  Paris,  en  142.9  ;  de 
Rouen ,  en*  i  5  8 1  ;  de  Rheims ,  en  1583  ; 
de  Bourges,  en  1584.  T.  IV, /•  719  6" 
fuiv. 

%°.  On  a  l'Ordonnance  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, de  l'an  833  ,  pour  le  rétablifle- 
ment  de  la  difcipline  dans  le  iMpnafterc 
de  Saint-Denis,  en  France.  T.  IV,/».  733 
à  fuiv. 

L'article  lo  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
en  I  560,  ordonne  aux  Supérieurs  6c  Chefs- 
d'Ordres,  de  vaquer  &  procéder  diligem- 
ment à  l'entière  Réformation  des  Monaf- 
teres du  Royaume  ,  félon  la  première  inf- 
titution ,  fondation  &  règle  ;  &  que  ce  qui 
fera  réglé  par  lefdits  Réformateurs ,  fera 
exécuté  nonobftant,  &c.  L'article  30  de 
l'Ordonnance  de  Blois ,  porte  ,  qu'en  tous 
Monafteres ,  les  Religieux  &  Religieufes 
vivront  en  commun  &  félon  la  Règle  en 
laquelle  ils  ont  fait  Profelîîon  ;  &  à  cet 
effet,  feront  tenus  les  Evêques  &  Chefs- 
d'Ordres,  en  faifant  la  vifitc  des  Monaf- 
teres, Sec.  Supra  §,  VIII ,  n.  L  L'Edit  de 
1 5  80,  article  2  ;  celui  de  Mai  1596,  arti- 
cles 6  ôc  7 ,  &  l'Ordonnance  de  Janvier 
1 6z 9 ,  article 4 ,  contiennent  la  même  dif- 
pofition.  L'Edit  de  1 59(3  ajoute  :  Etattejti- 
dant  que  les  Abbés  &  Religieux  qui  (ont 
exempts  de  la  Jurifdidion  ôc  vifltation 
des  Evêques ,  fe  réduifent  &  agrègent  en 
une  Congrégation  de  leur  Ordre ,  nom- 
ment &  élifcnt  des  Vifiteurs les  Evê- 
ques, chacun  en  leur  Diocefe,  vifitcront 
lefdits  Monafteres,  &  pourvoiront  à  ce 
qui  fera  de  la  réformation  &  difcipline  ré- 
gulière ,  appelles  avec  eux  deux  Pères  de 
rOrdre  deldits  Monafteres.  Cet  Editn'ejl 
regifiré  en  aucune  Cour.  T.  \Y,p.  739, 740, 

741.  ■  .    .; 

On  a  rapporté  la  dlfpontion  de  l'arti- 
cle 18  de  l'Edit  de  1^95  ,  &  celle  de  la 
Déclaration   du    29  Mars    16^6.   Supra 

§.vni,«.L 

3°.  Il  y  a  une  infinité  d'Arrêts  des  Con- 
feils  du  Roi  &  des  Parlcmens  pour  la  réfor- 
mation des  Ordres  Religieux ,  Congréga- 
tions &  Monafteres.  Ces  Arrêts  font  rap- 
portés T.  IV,  Z'.  "j^i  jufju'a  908. 

4°.  Les  Confeillers  des  Cours  de  Parle- 
mens  ont  été  fouvent  commis  par  ordre 
de  ces  mêmes  Cours ,  pour  affifter  à  la  ré- 
formation des  Monafteres.  C'eft  ladifpo- 
fition  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  1 2  Décembre  i  J02  ,  par  lequel  la  Cour 
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commet  deux  Préfidens  &  quatre  Con- 
feillers, pour  affifter  à  la  réformation  du 
Couvent  des  Cordeliers  de  la  Ville  de  Pa- 
ris. Des  Arrêts  rendus  au  Parlement  de 
Touloufe ,  le  9  Août  1520,  pour  la  réfor- 
mation  du  Couvent  des  Auguftins  de  Tou- 
loufe. AuParlemcnt  de  Paris,  le  3  o  Décem- 
bre I  5  29  ,  pour  la  réformation  du  Colleo-e 
de  CÎugny.  Au  même  Parlement,  le  24 
Avril  1532,  pour  réformer  le  Prieuré  de 
S.  Maurice  de  Senlis.  Le  8  Février  1537, 
pour  la  réforme  du  Prieuré  de  Gournai, 
Le  7  Avril  I  5  5 1,  pour  la  réforme  de  l'Ab- 
baye de  Saint-Pere-cn-Vallce,  Le  1 2  No- 
vembre 1582,  pour  la  Rérorme  du  Mo- 
naftere  de  fainte  Croix-de-la-Bretonnerie. 
T.  IV,  p.  743  jufqu'a  767. 

5°.  Les  Parlcmens  ont  quelquefois  nom- 
mé des  Commiftiiircs  eccléiiaftiques  pour 
réformer  les  Monafteres  ,  en  l'ablencc  des 
Abbés  Chcfs-d'Ordres.  Les  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  3  o  Décembre  1519, 
pour  la  réforme  du  Collège  de  CIugny ,  du 
8  Février  1537;  pour  celle  du  Prieuré  de 
Gournai ,  &  du  2  2  Novembre  1582,  con- 
cernant la  réforme  du  Monaftere  de  fainte 
Croix-de-la-Bretonnerie  ,  à  Paris,  font 
dans  cette  efpece.  T.  IV, />.  75  1-755-76^, 

767.  :;     .  -  •    r 

L'Evêque  de  Senlis,  en  1532,  demanda 
l'aflîftance  du  Parlement  de  Paris  ,  pour 
réformer  le  Prieuré  de  faint  Maurice.de 
Senlis.  T.  IV,  p-  754.  ^'' 

6°.  Par  cette  fuite  d'Arrêts  rendus  pour 
la  réforme  des  Maifons  Religieulcs,  nos 
Rois  n'ont  pas  entrepris  de  gouverner  l'E- 
glife ,  &  de  donner  des  règles  aux  Monaf- 
teres; ils  ont  feulcjnent  interpofé  leur  au- 
torité ,  pour  faire  exécuter  celles  que  l'E- 
glife  leur  a  données,  &  y  foumettrc  les 
Religieux  qui  faifoient  refus  d'y  obéir. 
C'eft  un  exercice  de  la  protection  que 
Dieu  ordonne  aux  Souverains  d'accorder 
aux  faints  Décrets  pour  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  Maifons  Religieufes.  Ce 
pieux  ufage  de  la  puifTance  temporelle  efl: 
ancien-  dans  toute  l'Eglife  ;  il  a  été  confi- 
tamment  obfervé  dans  l'Eglife  de  France. 
'J.WiP-')orj&  fuiv.. . 
.  •7?.  A  l'égard  du  pouvoir  des  Abbés 
Commendataires  ,  pour  la  réformation 
des  Maifons  Religieufes ,  plufieurs  Arrêts 
ontconfîrméles  traités  qu'ils  ont  faits  pour 
l'introduébion  des  Religieux  réformés ,  Se 
pour  agréger  les  Monafteres.  à  des  Con- 
grégations ,  nonobftant  l'oppofition  des 
Religieux  anciens.  Cette  Jurilprudence 
eft  fondée  fur  la  faveur  de  la  réforme. 
T.  IV,/>.  1271 ,  l'iYz. 
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II.  Réglemens particuliers  touchant  i'intro-  §.  X.  Rétabli ffement  de  la  Conven- 

duBion  des  Religieux  Réformés  dans  les  tualité  dam  Us  Monafleres. 

Mûnàfteres ,  a  l'état  &  Us  devoirs  des  -' 

Heligieux  anciens.  T.  Les  Conciles  de  Rouen,  en  1 58 1    & 

_    _,  ,       .       ,    T  •       ,              '  -r  «le  Bordeaux,  en  1624,  ordonnent  le  ré- 
La  Déclaration  de  Juin  1  ^71 ,  cnregif-  tablifTement  de  la  Convcntualité  dans  les 
trée  au  Parlement  de  Pans  &  au  Grand-  Abbayes  &  les  Prieurés  dont  les  revenus 
Confetl ,   porte  defenfes  aux  Religieux  f^^t  iuffifans  pour  l'y  entretenir.  T.  IV 
réformés  de  s'établir  daas  les  Monaiteres  p,or<   or6    937.                                    ' 
non  réformés ,  fans  l'exprelle  permiffion  *  £^  Déclaration  du  mois  de  Mai  1680, 
de  Sa  Majefté ,  &  fans  avoir  préalable-  ^  ^        1^  Convcntualité  ne  pourra  être 
'"^;V°^^^JÎ"  l!''^*^*^^''^*"^^"''''^*  ""  ''^'"^"  prefcritepar  aucun  laps  de  temps ,  lorfque 
ceflaircs.  T.  IV, />.  SM  Î--  les  conditions  requifes&néceÏÏaires  pour 
Parl'Arret  du  Gonfeil  d Etat ,  du  iz  j^j^^^  Convcntualité  ,  fe  rencontreront 
Novembre  1641 ,  il  eft  ordonne  que  tous  j^^^  j^^  Prieurés  &  Abbayes,  fur-tout 
les  anciens  Religieux  des  Ordres  de  iaint  lorfqu'ij  y,  aura  eu  des  lieux  réguliers ,  fub- 
Benoit ,  Clugny., Oteaux  &  Prémontré ,  ç^ç^^^^ ^  ^^  ^^-^^^ ^        j^  ^,f^^^ ^^^ ^ ,     _ 
qui  fe  feroient  retires  de  leurs  Abbayes ,  nations,  pour  y  recevoir  des  Religieux 
y  retourneront  pour  affifter  adidumcnt  au  jufqu'au  nombre  de  dix  ,   ou  douze  au 
Service  Divin ,  avec  defenfes  de  forcir  def-  ^^}^^ .  ^         j^^  ^^^^^^ ^  ^ç^-^^  B^^^_ 
dites  Abbayes  fans  ^ermiffion  des  Supe-  ^^^^  ferontTuffifans  pour  les  y  entretenir, 
rieurs ,  fous  peine  d  être  punis  comme  va-  -p  jy            g            ^              •' 
eabonds  &  apoftats ,  &  d'être  privés  de  '  £.^„; ^  contradiftoirc  du  Confeil-Pri- 
feurs  penfions  monacales  ,  Idqaelles  le-  vé ,  du  z  Mars  1 660 ,  ordonne  l'exécution 
ront  appliquées  a  la  décoration  des  Egh-  jes  Arrêts  rendus  par  provifion,  pour  le 
fes.  L'Arrêt  du  Confed-Pri^,  du  Z4JU1I-  rétablifl-ement  des  Religieux  de  fOrdrc 
let  i^4z     règle  la  même  cixofe  pour  les  aeClugny,  dans  le  Prieuré  de  faintDenis- 
anciens  Religieux  de  lOrdre  des  Chanoi-  de-la-Chartre  ,  du  même  Ordre  ;  &  en 
nés  réguliers  de  faint  Auguftin     sils  ne  conféquence,  maintient  définitivement 
font  employés  aux  charges  de  Prieurs  ,  ^ans  ce  Prieuré  lesReligieux  qui7avoient 
Curés,  ^«Vicaires,  félon  1  ancienne  inf-  ^^^  envoyés, ou  autres  en  pareil  nombre, 
titution  de  l'Ordre.  Celui  du  Parlement  ^  yfemient  envoyés  par  l'Abbé  de  Clu- 
de  Rouen,  du  27  Août  1^59,  enjoint  a  enjoignant  pour  cet  efFet  au  Prieur- 
tous  Religieux  de  fe  tetirer  dans  les  Mo-  ,  Commendataire  de  leur  laiîTer  libres  les 
nafteres  de  letir  Profeffîon ,  d  y  rcfider  ÔC  cloîtres  &  autres  lieux  réguliers,  &  de 
affifter  au  Service  Divin,  vivre  félon  leurs  j^^  ^lettre  en  état  qu'ils  i)uiirent  y  loger, 
Reeks  &  Gonftitutions ,  ôc  porter  1  habit  ^^^^^ ^^fç^  ^^  leui- continuer  le  paiement 
de  leur  Ordre  ;  le  toat^  à  peine  d  être  pu-  ^^  ^^^^^  ^^^^  l'^res  par  an.  Autre  Arrêt 
nis  comme  vagabonds  &  apoftats ,  &  de  ^^  Parlement  de  Paris ,  du  1 7  Mars  1 667^ 
privation  de  leurs  penfions  monacales,  contenant  un  règlement  entre  les  Reli- 
L'Arret  du  Parlement  de  Paris ,  du  16  Fe-  ^.^^^^  ^  Communauté  réformée  de  l'Ab- 
vrier  1 66 1 ,  ordonne  le  retablifiement  des  g^ye  de  faint  Nicolas  d'Angers ,  Ordre  de 
Religieux  reformes  de  la  Congrégation  de  faint  Benoît ,  &  du  Prieuré  conventuel 
faint  Maur ,  dans  i'Abbaye  de  la  Couture  je  Mon  treuil-Bellay ,  &  les  anciens  Rcli- 
delaVilleduMans.AutreArretdtimeme  gj^ux.  L'Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  10 
Parlement ,  rendu  en  forme  de  règlement.  Septembre  1^87 ,  contient  un  règlement 
le  14  Mai  Ï696,  fur  les  conc  uhons  du  ç^^  i^  rétablifTement  de  la  Convcntualité 
Procureur  -  Généra  ,  par  lequel  il  eft  or-  au  Prie\iré  de  faint  Martin  de  Jules ,  Dio- 
donné  que  les  Religieux  de  lOrdre  de  cefe  de  Saintes.  T,  IV,  p.  939 /«/^^^'a  987. 
faint  Benoit  &  autres  fe  retireront  dans  n  ^  l'égard  de  l'emploi  des  revenus  des 
les  Monaftercs  ou  ils  ont  fait  profeflîon  >  Abbayes  &  des  Prieurés  dans  lefqucls  la 
ou  dans  les  Bénéfices  dont  ils  pourront  Convcntualité  ne  peut  être  rétablie,  le 

T. ,  .P°"7"*  '  ^^"*  ^"  '^'  P"^^^P5  ^^"^«^  Pape  Innocent  X ,  par  fa  Bulle  du  1 5  Oc- 

defdits  Monafteres  que  par  permiffion  ex-  ^^bre  1 65  z  ,  en  fupprimant  les  petitsCou- 

prelfe  des  Supérieurs.  Autre  Arrêt  fem-  ^^^^  ^^  i^^y^^  ^  ^  Jans  les  Ifles  adjacentes , 

blable,  du  18  Juin  1^97.  T.  IV,/?.  93Z,  dans  lefquels  on  ne  peut  faire  fubfiftcr  un 

933  »  934*  nombre  fuffifant  de  Religieux  pour  y  en- 

TTT    Tî'r         •      j    n  j      Ti/r     f  tretenirrexadeobrcrvationdeladifcipli- 

III.  Reformation  des  Ordres  Mendtans.  ^^  ^  .^^j.^^^  ^  ^^^^^^^  q„^  I,u,s  revenus 

Voyez  Religieux  Mendions,  §.  II.  foient  employés  en  œuvres  pics.  T.  IV, 

p.^iy  &/uiv. 
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.§.  XI.  Tranjlanon  des  Monajleres , 

&  celle  des  Religieux  &  Reli- 

gieujes. 

Voyez  Religieux ,  §.  XII, 

§.  XII.  SécularifatLon  des  Monaf- 
-  ter  es. 

Voyez  Sécularifadon. 

§.  XIII.  Offices  clauflraux  des  Mo- 
najîeres. 

Voyez  Offices  clauflraux. 
%.  XIV.  Charges  des  Monajleres. 

I.  Les  Monafteres  font-ils  fujets  à  l'In- 
duit du  Parlement  ;  &:  quel  ordre  y  gardc- 
t-on  pour  régler,  quand  il  y  a  ouverture  à 
l'Induit  ?  Voyez  Induit  du  Parlement , 
§.VI,«.VI. 

II.  Sur  leur  impofition  aux  Décimes. 
'Voyez  Décimes. 

III.  Sur  la  charge  d'Oblats.  Voyez  Oblats. 

MONIALES. 

( 

Voyez  Religieuses. 

MONITIONS 

CANONIQUES. 

L/'^N  obferve  que  les  formalités  des 
\_^  monitions  ont  été  introduites  par 
le  nouveau  Droit  canonique.  On  dit  que 
le  Pape  Innocent  III  eft  l'auteur  de  cette 
procédure,  comme  il  paroît  par  l'un  de 
fes  Décrets  adreflTés  à  l'Evêque  de  Parnies. 
Cette  procédure  étoit  inconnue  dans  l'an- 
cien Droit  canonique  ;  &  en  fait  de  défer- 
tion  de  Bénéficicrs ,  elle  ne  fert,  dit-on  , 
,  qu'à  donner  de  nouveaux  délais  aux  fugi- 
tifs contre  l'efprit  de  l'Eglife,  &:  la  difpo- 
fition  des  anciens  Canons  ,  qui  veulent 
que,  de  plein  droit,  le  Titulaire  foit  privé 
de  fon  Bénéfice  ,   en  cas  de  défertiori. 
T.XI,;;.  812,  813. 

II.  Le  30  Avril  i68(î,  le  Parlement 
d'Aix  jugea  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la 
procédure  &  Icntence  de  fufpcniion  con- 
tre un  Curé,  fans  monitions  précédentes. 
L'AppclIantfondoit  ce  moyen  d'abus  fur 
les  Conftitutions  canoniques  obfcrvées 
par  le  Paftcur,  comme  au(Iî  fur  le  chapi- 
tre t  y  de  Accufat.  L'Avocat-Général ,  qui 


portoit  la  parole ,  combattit  ce  moyen  en 
foutenant ,  que  comme  il  y  a  plufieurs  for- 
tes de  crimes ,  il  y  a  auiîi  plufieurs  fortes 
de  peines  qui  font  impofécs  fuivant  la  qua- 
lité d'iceux,  comme  la  fufpenilon,  la  dé- 
pofition ,  ou  l'excommunication.  Q"'il  eft 
vrai  qu'aux  deux  derniers  cas,  il  falloic 
ufer  de  monitions  précédentes  ;  mais 
qu'elles  étoient  inutiles  à  l'égard  de  la  fim- 
ple  fufpenfion.  T.  VU ,  />.  8  5  2-8  5  5 . 

^:^  C'eft  une  erreur  de  foutcnir  qu'il  * 
foit  néceflaire  de  faire  des  monitions  juri- 
diques, &:  par  écrit,  avant  que  de  procé- 
der contre  un  Clerc.  Ces  monitions  ne 
font  néccflaires  que  dans  certains  cas  ,  ôc 
fur-tout  quand  il  s'agit  de  prononcer  l'ex- 
communication ,  ou  d'autres  cenfures. 
C'étoit  cependant  un  des  moyens  d'abus 
que  l'on  propofoit  contre  une  Sentence 
de  l'Official  d'Evreux  ,  rendue  le  10  Juin 
1 743 ,  contre  un  Prêtre  de  cette  Ville , 
accufé  de  fréquenter,  avec  fcandalc,  une 
perfonne  du  l'exe.  Il  paroît  que  le  Parle- 
ment de  Rouen  eut  égard  à  ce  moyen , 
en  déclarant  la  Sentence  abufive  par  fon 
Arrêt  du  13  Mai  1744,  lequel  fut  cafl'é 
enfuite  au  Confeil  du  Roi ,  le  1 3  Juillet 
dt  la  même  année.  Rapp.  1745,^.  69  Gt 
fuiv.  Voyez  Evreux  ^  n.  X. 

III.  Sur  la  nécefllté  des  monitions  dans 
les  cenfures.  Voyez  Cenfures  y  §.  II ,  n.  II. 

IV.  Les  Clercs ,  qui  font  commerce  &: 
autres  actions  qui  ne  conviennent  point  à 
la  vie  cléricale ,  ne  font-ils  privés  du  pri- 
vilège deCléricature,  qu'au  cas,  qu'après 
trois  monitions,  ils. continuent  le  même 
genre  de  vie  ?  Voyez  Clercs,  §.  I ,  /z.  V. 

V.  Le  Roi  cft-ii  alTujetti  aux  formalités 
des  monitions  dans  les  Bénéfices  qu'il 
confère  en  Régale  ,  comme  vacans  par 
défertion  ?  Voyez  Régale ,  §.  VII ,  n.  IV. 
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§.  I.  DlJpoJîtLons  générales  des  faims 

Décrets,  &  des  Ordonnances 

fur  cette  matière. 

LT  Es  Décrets  des  Conciles  touchant 
M  j  lesMonitoires  à  fin  de  révélation  , 
font  rapportés  T.  VII, /?.  ^-)%')  jujlju' à  <)()%. 
On  peut  y  joindre  les  Décrets  de  quel- 
ques Conciles,  fur  les  précautions  que  les 
Supérieurs  eccléfiaftiques  doivent  appor- 
ter dans  la  pratique  des  excommimica- 
tions  &;  dans  la  correction  des  pcrfonncs 
foumifcs  à  leur  Jurifdiclion  ,  rapportés 
T.  VII,  p.  l\0-J  jufqu'à  I  I  zi. 
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II.  Ï.CS  plaintes,  demandes  &  remon- 
trances du  Clergé ,  qui  concernent  la  cau- 
fe  des  Monitoires ,  font  rapportées  T.  VU , 
p.  ^Ç)6  jufqu'à  ICI 4. 

III.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  tou- 
chant cette  matière  ,  font  rapportées 
T.  VU,/'-  loi^ jufqu'a  loio. 
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§.  IL  Des  perjonnes  qui  peuvent  Je 
Jervir  de  la  preuve  par  Monitoires. 

I.  C'efl:  une  queftion  entre  les  Canonif- 
tes ,  fi  le  fecours  des  Monitoires  pour  avoir 
preuve  des  faits  portés  dans  une  plainte , 
peut  être  accordé  à  des  Hérétiques  ? 
Voyez  Hérétiques,  §.  II,  n.  VII. 

II.  Le  Concile  de  Touloufe,  en  i  590 , 
défend  d'accorder  des  Monitoires  in  gra- 
tiam  excommunicati  ,  aut perditi  fcelejiique 
kominis.  T.  VII ,  p.  1 1 2 1 . 

III.  La  queftion ,  fi  des  enfans  peuvent 
obtenir  Monitoire  contre  leur  père ,  fc 
préfenta  au  Parlement  de  Dijon ,  en  1 6  54: 
le  procès  étoit  entre  un  père  &  fes  enfans 
du  premier  lit,  qui  prétendoient  qu'il  fup- 
nrimoit  l'inventaire  fait  après  le  décès  de 
leur  mère ,  &  en  fuppofoit  un  autre  en  fa 
place ,  où  tous  fes  biens  n'étoicnt  pas  rap- 
portés ;  Se  qu'il  fupprimoit  beaucoup  de 
papiers  de  fa  première  communauté.  Pour 
en  avoir  preuve ,  les  enfans  faifoient  pu- 
blier un  Monitoire  conçu  en  termes  géné- 
raux. Le  père  en  appella  comme  d'abus. 
Par  Arrêt ,  la  publication  du  Monitoire 
fut  ordonnée ,  &  les  Parties ,  quant  à  l'a- 
bus ,  furent  mifes  hors  de  Cour,  T.  VII , 
p.  1087,  ic88. 

§,  III.  Des  Supérieurs  eccléjiajli- 
ques  qui  peuvent  accorder  des 
Monitoires  pour  être  publiés  en 
France. 

I.  Il  eft  conftant,  fuivant  les  maximes 
des  Cours  féculieres  ,  que  l'exécution  des 
Monitoires  obtenus  en  Cour  de  Rome , 
fans  la  permiflîon  du  Juge  féculier  dans 
une  inftance  pendante  en  Courféculicre, 
feroit  abufive.  Plufieurs  Auteurs  ont  mê- 
me écrit ,  que,  fuivant  les  maximes  des 
mêmes  Cours,  &  l'ufage  du  Royaume ,  il 
n'eft  point  permis  d'obtenir  des  Monitoi- 
res en  Cour  de  Rome  ,  ni  de  les  faire  ful- 
miner en  France  autoritate  Apoflolicâ.  Fé- 
vret  en  fait  une  maxime  conftante,  qu'il 
confirme  par  des  Arrêts ,  entr'autres ,  par 
celui  du  Parlement  de  Paris,  du  22  Sep- 
tembre I  5<j9.  Selon  ce  même  Auteur,  on 
rejette  l'ufage  des  Lettres  Apoftoliques 
impétréesàRomepour  obliger,  autoritate 
Apojîolicâ,  ceux  qui  favcnt quelque  chofc 
des  fpoliations  ôc  diftraclions  des  meubles 


&  papiers  héréditaires ,  de  venit  à  révéla- 
tion. T.  VII, /7.  1027,  1028. 

Les  Officiers  de  la  Co^r  de  Rome  s'é- 
toient  mis  en  polTelFion  d'accorder  à  des 
créanciers  des  Monitoires  ,  ou  excom- 
munications ,  avec  la  claufc  fatisfaftoire , 
qu'on  appelloit  de  Nijî  y  par  lefquels  le 
Pape  excommunioit  leurs  débiteurs ,  s'ik 
ne  les  fatisfaifoient  pas  dans  le  temps  dé- 
terminé par  le  Monitoire  ,  &  s'en  réfer- 
voit  l'abfolution.  Plufieurs  anciens  Arrêts 
ont  déclaré  ces  Monitoires  abufifs.  On 
rapporte  à  ce  fujet  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe,  du  17  Mars  1460,  par  le< 
quel  on  prétend  que  cette  Cour  a  déclaré 
abufive  l'exécutioTi  des  Lettres  Apoftoli- 
ques ,  obtenues  pour  avoir  révélation  des 
meubles  de  la  fucceffion  du  défunt  Arche- 
vêque. T.  VII ,/?.  1028,  1029. 

Les  Cours  féculieres  obligent  de  garder 
l'ordre  des  Jurifdiclions,  dans  l'obtention 
des  Monitoires  ,  comme  dans  les  autres 
matières  eccléfiaftiques ,  danslefquelles  le 
Pape  n'eft  point  en  pofTefTion  d'une  Jurif- 
diAion  immédiate.  T.  VII, ^.  1029, 1030. 

IL  Autre  queftion.  Le  Légat  &  le  Vice- 
Légat  d'Avignon  peuvent-ils  accorder  des 
Monitoires  pour  être  publiés  en  France? 

L'AfTemblée  de  1605,  dans  l'article  33 
de  fes  Remontrances ,  fupplie  Sa  Majefté 
de  faire  inftance  auprès  du  Pape ,  à  ce  qu'il 
lui  plaife  faire  défenfes  aux  Légats  &  Vice- 
Légats  d'Avignon  ,    d'accorder  aucunes 
Lettres  monitoires  ,  fînon  après  le  refus 
des  Ordinaires  ,  lequel  refus  ils  feront    , 
obligés  de  mettre  au  pied  des  faits  qui 
leur  feront  préfentés  avec  les  caufes  d'ice- 
lui ,  &  le  tout  délivrer  aux  Parties  gratui- 
tement. Le  Roi  s'engagea  d'écrire  à  fon 
AmbalTadeur  à  Rome ,  pour  en  faire  inf- 
tance à  Sa  Sainteté.  En  1 665,  l'Aflemblée 
du  Clergé  chargea  l'Abbé  de  Saint-Mi- 
chel ,  de  faire  favoir  au  Cardinal  de  Gri- 
maldi ,  qu'un  Prêtre  du  Diocefe  d'Aix  pu- 
blioit  dans  celui  d'Arles,  un  Monitoire 
émané  du  Vice-Légat ,  fans  la  permiflîon 
de  l'Ordinaire.  Ce  Cardinal  répondit  que 
ce  même  Prêtre  avoir  voulu  entreprendre 
de  publier  le  même  Monitoire  dans  fon 
Diocefe  ;  ce  qui  l'auroit  obligé  de  faire 
recherche  dudit  Prêtre  ,  pour  le  faire  ar- 
rêter prifonnier,  &  lui  impofer  la  péni- 
tence que  méritoit  fon  entreprife.  On  ne 
s'oppofe  cependant  point  en  France ,  que 
le  Légat  &  le  Vice-Légat  puiflent  accor- 
der des  Monitoires  dans  les  Provinces  de 
cette  Légation,  fur  le  refus  des  Archevê- 
ques &  Evêques,  en  gardant  l'ordre  des 
Jurifdiitions.  Le  Parlement  d'Aix  ,  par 
Arrêt  du  i  8  Juin  1 674,  a  déclaré  n'y  avoir 
abus  dans  l'obtention  d'un  Monitoire  ac- 
cordé par  le  Vice-Légat ,  fur  le  refus  de 

l'Archevêque 
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l'Archevêque  d'Aix.  T.  VU,/'-  1030»  aux  Ofticiaux.  Sur  la  fin  du  même  Décret, 

1031-1088  ùfulv.  il  elt  défendu  aux  Curés  de  publier  d'au- 

III.  A  l'égard  des  Monitoires  accordés  très  Monitoires  ,  que  ceux  qui  font  dé- 

Çar  les  Juges  Confervateurs,  donnés  parle  cernés  par  les  Evêques ,  ou  par  leurs  Vi- 

'ape ,  tels  que  font  les  Abbés  de  faintc  caires  -  Généraux.   Le  Concile   de  Bor- 

Geneviève.  Voyez  Sainte  Geneviève.  deaux  ,  en  1624,  tait  dctcnfcs  aux  Offi- 

IV.  On  demande,  fi ,  dans  les  maximes  ciaux  d'accorder  des  Monitoires  en  d'au- 
des  Cours  féculieres  du  Royaume ,  les  Eve-  très  caufes  que  celles  qui  font  portées  aux 
qucs  èc  leurs  Grands- Vicaires  peuvent  ac-  Officialités.  Il  réferve  les  autres  aux  Eve- 
corder  des  Monitoires,  ou  fi  ce  pouvoir  ques  &  à  leurs  Grands- Vicaires.  T.  VU , 
cft  réfervé  aux  Officiaux  ?  ^.994,  i>95-998-i040. 

L'AlIemblée  de  1675,  <^^"*  l'article  3  L'Ordonnance  d'Orléans,  art.  18,  re- 

de  (es  remontrances ,  fit  Ces  plaintes  au  connoît  cette  puiflance  dans  la  perfonne 

Roi ,  de  ce  que  plufieurs  Parîemens  ju-  des  Evêques.  Les  Prélats  &  gens  d'Eglife 

geoient  les  Lettres  monitoires,  données  ne  pourront  donner  Monitoires  que  pour  cri- 

par  les  Evêques,  ou  leurs  Grands-Vicai-  mes  graves.  T.  VU,/'.  1008  ,  1009. 

rcs,  nulles,  voulant  q^ue  ces  Monitoires  Quoique  le  Concile  de  Trente  ordonne 

foient  feulement  donnés  par  les  Officiaux.  que  les  Monitoires  ne  feront  accordés  que 

Il  eft  prouvé ,  dans  cet  article ,  que  cette  par  les  Evêques  ,  &  que  celui  de  Narbon- 

conduite  des  Parlcmens  eft  contraire  aux  ne,  en  1609,  défende  aux  Curés  de  pu- 

Loix  divines  ôC  eccléfiaftiqucs.  T.  VII ,  blier  d'autres  Monitoires  ,  la  difciplinc 

p.  1008,  1009,  plus  généralement  reçue  dans  les  Eglifes 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  i^^cap.  3  ,  de  France,  n'eftpas  conforme  cnplulicurs 

de  réf.  ordonne  que  les  Monitoires  ne  fe-  chefs  à  ces  Décrets.  La  plus  grande  partie 

ront  accordés  que  par  les  Evêques  ;  qu'il  des  Conciles  Provinciaux ,  ont  réglé  que 

dépendra  de  leur  prudence  d'en  accorder,  les  Monitoires  peuvent  être  accordés  «par 

ou  d'en  refufer;  &  qu'ils  ne  pourront  y  les  Evêques,  par  leurs  Grands-Vicaires 

être  contraints  par  aucun  Juge  féculier.  &  par  Ieiy:s  Ofticiaux.  On  vient  de  les  ci- 

T.  VU,/'.  985,  98(5-1039.  ter.  T.  VU,/?.  1039,  1040. 

L'AlIemblée  de  Melun,  en  1579,  are-  Les  Ordonnances  de  nos  Rois,  &  les 
nouvelle  ce  Décret,  ainfi  que  le  Concile  maximes  des  Cours  féculieres  ne  fontcon- 
de  Rouen,  en  1581;  celui  de  Bordeaux,  formes,  nia  la  difciplinc  du  Concile  de 
en  1 5  83,  veut  que  les  Monitoires  ncfoient  Trente,  ni  aux  Décrets  des  Conciles  Pro- 
accordés a  nemine  quàm  ab  Epifcopo  ,  ejus  vinciaux.  Elles  font  beaucoup  moins  favo^ 
Vicario  générait ,  Audiiore ,  vel  Officiali ,  râbles  à  l'autorité  des  Evêques.  L'article  z 
fi  eis  kœc  facultas  nominatïm  fuent  man-  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  en- 
data  ;  celui  de  Rheims ,  en  i  5  8  3  ,  réferve  joint  aux  Officiaux ,  à  peine  de  la  laifie  de 
ce  pouvoir  à  l'Evêque,  ou  à  fon  Grand-  leur  temporel,  d'accorder  les  Monitoires 
Vicaire.  Le  Concile  de  Tours  ,  en  1583,  que  le  Juge  aura  permis  d'obtenir.  T.  VII , 
à  nemine  prorsùs  quàm  ab  Epifcopisy  jeu  p.  1040,  1041. 

eorum  Vicariis  &  Ùfficialibus  generalibus ;  Pour  diftingucr  fur  cette  matière  ce  qui 

celui  de  Bourges,  en  1584,  s'exprime  à  peut  foufFrir  plus  de  difficulté,  on  obferve 

peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  celui  qu'un  Monitoire  peut  être  décerné  iur  la 

de  Trente.  Le  Concile  d'Aix ,  en  i  58  5,  a  permiffion  du  Juge  féculier,  accordée  aux 

adopté  le  Décret  du  Concile  de  Trente ,  Parties  d'y  avoir  recours ,  &:  d'en  obtenir 

fans  y  rien  changer.  T.  VU,  /?.  986-988  ,  la  fulmination  pour  avoir  preuve  des  faits 

989,  990-993-1040.  articulés  devant  lui  ;  ou  fur  la  requête  du. 

Le  Concile  deTouloufc,  en  i  590 ,  dé-  Promoteur,  ou  des  Particuliers  pour  des 

fend  à  qui  que  ce  foit  de  publier,  ou  de  dé-  faits  articulés  en  Cour  d'Eglife.  Dans  le 

cerner  les  excommunications  générales,  premier  cas,  le  pouvoir  de  décerner  des 

faites  communément  après  des  monitions,  Monitoires,  paroît  être  de  la  Jurifdiclion 

pour  découvrir  la  vérité ,  ou  pour  procu-  volontaire.  Dans  le  fécond  cas ,  la  concef- 

rer  la  reftitution  des  chofes  perdues  ,  ou  fion  du  Monitoire  étant  pour  l'exécution 

volées  ;  fi  elles  n'émanent  du  Métropoli-  de  la  Jurifdiction  contcntieufe  ,  il  y  a  plus 

tain ,  ou  de  fesSuffragans  à  qui  appartient  de  fondement  d'accorder  au  Supérieur  qui 

particuliércmcntledroitde  les  ordonner;  en  a  l'exercice,  le  pouvoir  de  donner  le 

ou  fi  elles  ne  font  envoyées  à  des  Ordi-  Monitoire.  T.  VU,/?.  1041. 

naires  par  le  faint  Siège.  T.  VII ,  /?.  1 1  lo.  Cette  diftindion  eft  conforme  à  l'arrêté 

Le  Concile  de  Narbonne ,  en  1 609 ,  ré-  des  Evêques  aflemblés  à  Paris  dans  l'Ab- 

ferve  aux  Evêques  le  pouvoir  d'excommu-  baye  de  fainte  Geneviève  ,  le  26  Octobre 

nier,  excepté  pour  les  matières  conten-  1637,  au  fujet  des  différends  entre  l'Evê- 

ticufcsj  auquel  cas  il  accorde  ce  droit  que  de  Clcrmont  Se  fon  Officiai.  Le  Parle- 

Sff 
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ment  de  Paris,  par  Arrêt  du  1 8  Avril,avoit 
maintenu  l'OfHcial  de  Clermont,  privati- 
vement  au  Grand-Vicaire,  en  poileilion  de 
donner  des  Monitoircs.  L'Eveque  fe  pour- 
vut au  Confeil,  &  obtint  Arrêt  le  2  8  Août, 
qui  cafla  celui  du  Parlement,  En  confé- 
quence  de  cet  Arrêt ,  les  Prélats  choifis 
pour  terminer  cette  conteftation,  réglè- 
rent que  les  Monitoires  feroient  accordés 
par  ^'Officiai ,  pour  ce  qui  regarde  les  cau- 
{cs  pendantes  devant  fui ,  &C  les  autres , 
par  le  Grand -Vicaire.  T.  VU,/?.  1000- 
1041-1043 ,  1044. 

L'Eveque  d'Evreux  s'étant  réfervé  per- 
fonncUement  le  droit  d'accorder  des  Mo- 
nitoircs ,  à  l'exclufion  de  fon  Officiai  &c  de 
fes  Grands-Vicaires ,  le  Procureur  du  Roi 
au  Préfîdial  d'Evreux ,  voulut  obliger  l'Of- 
lîcial  d'en  expédier  un.  L'Eveque,  ayant 
pris  fait  &  caufe ,  obtint  un  Arrêt  du  Con- 
feil-Privé ,  du  29  Août  KJ84,  qui  le  main- 
tient au  droit  de  décerner  les  Monitoires 
pendant  fa  réfidence  actuelle  dans  l'éten- 
due de  fon  Diocefe.  T.  VU  ^P'  1625  &fuiv. 

LesCanoniftcs,  ôc  même  plufieurs  Ma- 
giftfats  ont  eflimé  que  l'ufage  de  s'adrefTer 
aux  Officiaux  pour  l'obtention  des  Moni- 
toires, fur  lapermiffion  du  Jug»  féculier , 
eft  abufif.  On  croit  néanmoins  devoir  ob- 
ferver  que  les  Evêques  fecommettroient, 
s'ils  fe  réfervoient  le  pouvoir  d'accorder 
les  Monitoires  privativement  aux  Offi- 
ciaux ,  à  l'égard  même  des  Monitoires  que 
les  Juges  permettent  d'obtenir.  Les  Cours 
féculieres  regarderoient  cette  réferve  com- 
me une  contravention  à  l'Ordonnance  cri- 
ininelle  de  1 670 ,  dans  l'article  2  du  tir.  7. 
T.  VII,  p.  1042. 

Pour  ce  qui  eft  du  pouvoir  du  Grand- 
Vicaire  d'accorder  des  Monitoires,  il  eft 
néceffairequ'il  luifoitdonné  paruneclaufc 
fpéciale.  Les  conceffions  générales  ne  fuf- 
fifent  point.  Il  paroîc  par  ce  qui  a  été  rap- 
porté du  Concile  de  Trente  &  des  Conci- 
les de  Rouen,  de  Rhcinfs,  de  Bordeaux  & 
de  plufieurs  autres ,  que  c'eft  leur  efprit. 
Notre  Jurifprudence  n'y  eft  pas  contrai- 
re ;  ôc  à  cet  égard,  un  Evêque  peut  fe  ré- 
ferver  ce  pouvoir  ,  privativement  à  fes 
Grands- Vicaires.  T.  VII,  p.  1042-987, 
988,  989,  990. 

V.  Quant  au  pouvoir  des  Archidiacres 
d'accorder  des  Monitoires  dans  l'étendue 
des  Archidiaconés.  Voyez  Archidiacres , 
§.  VII,«.IV. 

VI.  Sur  les  Promoteurs,  ofit-ils  ce  droit 
&  celui  de  prononcer  des  cenfures  ?  Voyez 
Promoteurs,  §.  II ,  «.I. 

§.  IV.  Pour  quelles  caufes  doivent-ils 
êcre  accordés? 

li  Selon  le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  25, 
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cap.  3  ,  de  réf.  les  Monitoircs  ne  doivent 
être  décernés  que  pour  des  matières  gra- 
ves, &  dans  des  cas  extraordinaires,  &C 
après  que  l'Eve  que  en  aura  pefé  avec  foin 
les  raifons  ôc  les  motifs.  Les  Conciles  te- 
nus dans  l'Eglife  de  France  depuis  celui 
de  Trente ,  s'y  font  conformés ,  ainfi  que 
l'AfremblécdeMelun,en  1579.  T.  VU, 
p.  ç)^jufqu'à^<)y 

Févret  &  plufieurs  autres  Auteurs  ont 
écrit,  qu'à  Rome,  dans  les  inftances  civi- 
les ,  on  ne  permet  point  d'accorder  Moni- 
toires, fi  la  chofe,  dont  il  s'agit,  n'excède 
la  valeur  de  cinquante  ducats.  Le  Pape 
PieV  fit  un  règlement  en  1570,  fur  la 
conceffion  des  Monitoires.  On  n'y  expli- 
que point  précifément  la  valeur  pour  la- 
quelle il  pourra  être  permis  d'en  obtenir. 
Ce  Décret  porte  feulement  qu'on  ne  doit 
les  accorder  que  pour  des  chofes  impor- 
tantes. Le  Concile  de  Narbonne ,  en  1 609, 
défend  d'en  accorder,  fi  ce  n'eft  pour  des 
chofes  dont  la  valeur  eft  au-clefl"us  de 
quinze  livres.  Cette  fomme  a  paru  à  plu- 
fieurs trop  modique  pour  donner  lieu  à  la 
publication  d'un  Monitoire.  Févret  & 
Chenu  parlent  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  du  24  Juillet  1 60 1 ,  fur  un  appel 
comme  d'abus  de  la  conceffion  &  publica- 
tion d'un  Monitoire,  pour  avoir  révéla- 
tion d'une  fomme  de  trente-trois  livres  , 
par  lequel  il  fut  dit,  qu'il  avoir  été  mal  & 
abufivement  concédé  &  publié ,  avec  dé- 
fenfes  à  tous  Juges  de  concéder  Monitoi- 
res pour  une  fomme  fi  légère.  T.  VII, 
p.  1076,  1077,  1078. 

IL  Les  Ordonnances  contiennent  pki- 
fieurs  difpofitions  fur  ce  qui  peut  être  le 
fujet  d'un  Monitoire. 

Par  l'article  1 8  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, défenfes  font  faites  aux  Supérieurs 
eccléfiaftiques  de  décerner  Monitoircs ,  & 
ufer  de  cenfures,  fi  ce  n'eft  pour  crime  & 
fcandale  public.  Cette  difpofition  a  été  ré- 
formée par  l'article  1 8  de  l'Ordonnance 
de  1 571 ,  dreftee  fur  les  remontrances  du 
Clergé,  en  ces  termes  :  Pour  faire  cejfet 

toute  dijfficuUé avofis  ordonné  que  les 

Prélats,  Pafieurs  &  Curés,  pourront  ufer 
de  monitions  &  cenfures,  es  cas  qu'il  leur 
ejl  permis  par  les  faims  Décrets.  Le  Parle- 
ment de  Paris,  dans  l'Arrêt  d'enrégiftre- 
mcnt  ,  vérifia  cet  article  ,  à  la  charge 
que  les  gens  d'Eglife  ne  pourront  être  ex^ 
communies  pour  argent  par  eux  dû.  Le 
Clergé  fit  des  Remontrances  pour  que 
cette  Ordonnance  fût  vérifiée  uns  modi- 
fication. Il  obtint,  à  cet  effet,  des  Lettres 
de  Juffion ,  fur  lefquelles  le  Parlement 
ordonna  que  les  Juges  d'Eglife  pourront 
procéder  par  cenfures  pour  l'exécution  des 
Jugemens  &  Sentences  par  eux  donnés. 
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Tome  Vil,/».  1014,  1015- 1079- 1081. 

Par  l'arc.  1 1  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
les  Evêques  &;  les  Juges  Royaux  peuvent 
faire  publier  des  Monicoires  pour  avoir 
révélation  de  ceux  qui  ont  commis  le  cri- 
me de  fimonie. 

Suivant  l'article  48  ,  les  Eccléfîaftiques 
peuvent  impétrer  cenlures  ,  Se  les  faire 
publier  où  il  appartiendra ,  contre  ceux 
qui  prêteront  leurs  noms  aux  Gentils- 
hommes, ou  Officiers ,  pour  prendre  à  fer- 
me les  dîmes  &  autres  revenus  des  Béné- 
fices. T.  VU,/».  101 5,  1016-1079,  1080. 

La  Réponfe  du  Roi  aux  Remontrances 
de  r  AfTemblée  de  i  <>  3  5 ,  porte ,  que  les  Ec- 
cléfiafbiques  ne  feront  obligés  à  décerner 
Cenfures  Se  Monitoires ,  fmon  pour  cau- 
fes  graves,  ôcfuivant  l'Ordonnance  d'Or- 
léans. L'art.  4  de  la  Déclaration  de  1657, 
&  l'art.  5  de  celle  de  1666  y  font  confor- 
mes. T.  VU,/?.  998-1017. 

L'Edit  d'Août  1679,  portant  règlement 
général  fur  les  duels ,  ordonne  la  publica- 
tion des  Alonitoires  pour  en  avoir  la  con- 
noiffance,  art.  23.  L'Edit  d'Avril  1695, 
art.  i6 ,  règle  généralement  que  la  publi- 
cation des  Monicoires  ne  fera  permile  que 
pour  des  cauf es  graves ,  &  lorfqu'on  ne 
pourra  avoir  autrement  les  preuves  des  fu- 
jetsde  plaintes.  T.  VII  y  p.  iozo-1080. 

III.  Un  Monitoire  peut  être  décerné  en 
matière  civile  imporcance. 

Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  6 
Novembre  16^}  ,  une  Partie  fut  reçue  à 
vérifier  par  toutes  fortes  de  preuves  par 
exception ,  les  faits  d'adulterc  &c  de  con- 
cubinage ,  commis  entre  l'oncle  de  cette 
Partie  dont  elle  étoit  héritière,  &  une 
femme  à  laquelle  cet  oncle  avoit  fait  quel- 
ques legs.  Le  neveu  obtint  Monitoire  du 
Vice -Légat,  au  refus  de  l'Archevêque 
d'Aix ,  de  l'oclroi  &  publication  duquel 
le  mari  de  l'accufée  interjetta  appel  com- 
me d'abus.  L'accufée  &:  fon  père  formèrent 
auffi  oppofition  à  la  même  publication ,  fur 
le  fondement,  qu'en  matière  civile  &  pour 
chofe  purement  temporelle,  l'excommu- 
nication ,  ni  le  Monitoire  ne  pouvoient 
pas  être  laxés.  La  Cour ,  fans  s'arrêter  à  l'in- 
tervention du  mari ,  déclara  n'y  avoir  abus, 
par  Arrêt  du  18  Juin  1674.  Moyens  des 
Parties.  T.  VII,  p.  \o%^jufju'à  1096. 

Les  Monitoires  pour  caufc  temporelle 
ont  été  très-fréqucns  dans  l'Eglife,  fur- 
tout  fous  le  Pape  Paul  III ,  &  fi  anciens, 
que  l'ufagc  en  écoic  connu  du  cemps  de 
faint  Auguftin.  Eveillon  confirme  cette 
maxime  ;  Se  Févrct  rapporte  des  Arrêts  du 
Parlement  de  Bourgogne,  qui  ont  jugé, 
qu'on  peut  donner  des  Monitoires  en  ma- 
tière fpirituclle  pour  caufe  temporelle. 
T.  VII, /?.  1091  ,  1092  ,  1093. 
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IV.  La  publication  des  Monitoires  ne 
doit  point  être  permife  pour  la  perceptioli 
des  droits  des  Aides. 

La  queflion  f  e  préfenta  en  la  Cour  des 
Aides  de  Paris,  au  mois  de  Novembre 
1703.  La  queflion  n'écoitpas,  fi  les  Jugcs 
prépofés  par  le  Roi  pour  maintenir  l'ordre 
dans  la  perception  de  ces  droits,  ayant  don- 
né commiffion  pour  obtenir  Monitoire, à 
fin  de  révélation  de  ceux  qui ,  par  force,  ou 
par  artifice,  ont  évité  de  les  payer,  IcsEc- 
cléfiafliqucs  peuvent  faire  refus  d'en  don- 
ner. Mais  on  demandoit,  fî  c'eft  l'inten- 
tion du  Roi ,  que  les  Fermiers  de  ces  droits 
aient  recours  aux  cenfures  de  l'Eglife  pour 
s'en  faire  payer.  Sur  l'appel  d'une  Sentence 
de  rEle£bion  de  Tours,  qui  avoit  permis 
d'informer  &:  obtenir  Monitoire  dans  un 
cas  de  cette  nature ,  M.  du  Lis ,  Avocat- 
Général  ,  repréfénta  que  le  Roi  ne  vouloic 
pas  que  l'on  prefsât  les  confcicnces  de  fes 
Sujets  pour  fait  d'Aides  ;  &  que  l'appel 
écoit  bien  fondé  à  cet  égard.  L'Arrêt  fut 
rendu  ,  conformément  aux  conclulîons. 
T.  VII,jP.  1081  &fuiv, 

V.  Par  l'article  48  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  les  Monitoires  peuvent  être  donnés 
contre  les  perfonnes  prohibées  de  prendre 
à  ferme  les  revenus  des  Bénéfices.  Suprà. 

VI.  L'art.  21  de  la  même  Ordonnance 
les  permet  contre  les  Simoniaques.  Suprà. 

VIL  L'article  13  de  l'Edit  de  1679  les 
autorife  à  l'égard  des  Duéliftes.  Supra. 

VIII.  Quant  aux  crimes  d'incefle  &  d'a- 
dultère :  le  Curé  d'Aneau  ,  au  Diocefe 
d'Autun ,  ayant  été  accufé  d'incefte  avec 
fa  coufîne  germaine,  fon  procès  fut  inf- 
truit  à  la  requête  du  Promoteur  &  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  qui  obtinrent  permilîion 
de  faire  publier  un  Monitoire  contre  lui. 
T.  VU,/».  1071. 

Par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen, 
du  2  Mai  I  ^5  3  ,  ôc  du  21  Février  1 6^6 ,  il 
fut  jugé  que  des  maris  pouvoient  faire  pu- 
blier des  Monitoires  pour  découvrir  lesi 
faits  particuliers ,  nécefTaires  pour  lapreu- 
ve  d'adultère  contre  leurs  femmes ,  pourvu 
que  le  terme  d'adultère  n'y  fût  point  ex- 
primé. T,  VU,/'.  1060. 

Autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix, 
le  I  2  Juin  1 674 ,  qui  déclare  n'y  avoir  abuô 
dans  l'obtention  d'un  Monitoire  ,  pour 
avoir  des  preuves  d'un  adultère  ,  &  faire 
déclarer  par-là  la  femme  qui  en  étoit  ac- 
cufée ,  incapable  d'un  legs  qui  lui  avoit  été 
fait  par  le  complice,  i.  VU,/».  1088  & 

IX.  Les  Monitoires  peuvent -ils  être 
accordés  pour  injures  verbales  ?  Voyez 
Injures. 
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%.y.  De  r  autorité  du  Magijlrat  fé- 
culier  dans  la  concejfion  à  publi- 
cation des  Monitoires.. 

I.  On  demande,  ftle  Magiftrat  fëculier 
peut  contraindre  l'Evêque ,  ou  le  Juge  d'E- 
glifc  à  les  accorder  ;  Se  s'il  peut  commet- 
tre des  Prêtres  pour  les  publier  ? 

Le  Concile  de  Trente  défend  à  tous 
Magiftrats  féculiers  de  forcer  l'Evêque  à 
les  accorder.  Le  tout  doit  être  laifîe  à  fa 
volonté  ÔC  à  fà  confciencc ,  félon  qu'il  le 
jugera  à  propos  ,  pro  re  ,  loco ,  perjonâ  & 
tempore  ,  Sejf.  15  ,  cap.^.  Le  titre  3  i  des 
articles  arrêtés  dans  l'Aflcmblée  générale 
du  Clergé ,  convoquée  à  Melun  ,  rappelle 
la  même  difpofition ,  &  emploie  les  termes 
du  Concile ,  de  même  que  le  Concile  de 
Rouen ,  en  1 5  8 1  ;  &  celui  deRheims ,  en 
1583.  Le  Concile  de  Bourges,  en  1584, 
lailTe  à  la  volonté  &  à  l,a  confcience  de 
l'Evêquc,  d'accorder,  ou  de  refufcr  des 
Monitoires  ,   quoique  les  Parties  aient 
reçu  du  Juge  fëculier  la  permilfion  d'en 
obtenir.  Celui  d'Aix,  en  1 5  8  5 ,  a  adopté 
le  Décret  du  Concile  de  Trente ,  fans  y 
rien  changer.  T.  VU,/.  c,^^juf^u'à  993. 
La  Chambre  Ecclëliafbiquc  des  Etats  de 
16 14,  dans  les  îtrticles  16  &c  zi  des  Re- 
montrances qu'elle  fit  au  Roi,  fe  plaignit 
de  ce  que  les  Cours  Souveraines  &  les  Offi- 
ciers Royaux  contraignoient  les  Ordinai- 
res èc  leurs  Officiaux  de  décenaer  Lettres 
monitoires ,  fous  peine  de  faifie  de  leur 
temporel ,  &:  enjoignoient  aux  Curés ,  fous 
les  mêmes  peines  ,  de  publier  lefdits Mo- 
nitoires aux  Prônes. T.  VII, /?.99(?,  997. 
L'Aflembléc   de  1635    renouvella  fes 
remontrances  fur  cet  abus  ;  &c  le  Roi  ré- 
pondit, que  les  Eccléfiaftiques  ne  feront 
point  obligés  à  décerner  Cenfures  6c  Mo- 
nitoires, fmon  pour  caufes graves,  6c  lui- 
vant  l'Ordonnance  d'Orléans.  T.  VU  , 
p.  998-1080. 

La  Déclaration  de  KÎ57,  article  4,  ré- 
pète en  mêmes  termes  cette  difpofition , 
de  même  que  l'article  5  de  la  Déclaration 
de  1666.  T-VII,/?.  Î017. 

L'Airembléc  de  1675  ,  dans  l'article  4 
de  fes  remontrances  ,  fe  plaint  avec  un 
nouveau  zèle  des  entrepriies  des  Juges  ié- 
culiers.  Leur  procédé,  difent  les  Prélats, 
eft  très-pcrnicicux  à  l'Eglife  &C  au  falut  des 
âmes  ,  auffi-bien  qu'il  eft  contraire  aux 
Lçoix  divines ,  canoniques  &  civiles.  On 
établit  cette  propofition  fur  trois  vérités  : 
la  première ,  qu'il  appartient  aux  Evêques 
de  juger  des  caufes  des  Monitoires  ;  la  fé- 
conde, que  le  Monitoirc  doit  être  feule- 
ment donné  in  fubjidium  _,  par  manière 
de  fecours  ;  &  au  défaut  de  tous  autres 
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moyens  de  preuves  :  la  troificmc  ,  que  le 
Monitoire  doit  être  feulement  pour  caufc 
grave,  &  qui  foit  non -feulement  péché 
mortel ,  mais  crime  énorme  &  fcandaleux. 
Pour  arrêter  le  cours  de  ces  défordres, 
l'Aflembléc  fupplia  Sa  Majefté  de  décla- 
rer,  que  par  l'Ordonnance  de  1670 ,  elle 
n'avoit  entendu  déroger  à  l'article  1 8  de 
l'Ordonnance  d'Orléans  ,  &  d'ordonner 
que ,  fuivant  icelle ,  les  Evêques  à  qui  il 
appartient  de  droit  de  donner  des  Moni- 
toires ,  ôc  en  juger  les  caufes ,  leurs  Grands- 
Vicaires  ,  ou  Officiaux  ,   n'en  pourront 
donner  que  pour  des  caufes  graves  &  cri- 
mes atroces  Ôc  fcandaleux.  Et  où  les  Ju- 
ges féculiers  auroient  permis  d'en  obte- 
nir pour  autre  cas ,  il  fera  loifible  aux  Evê- 
ques ,  Vicaires-Généraux  &  Officiaux ,  fé- 
lon leur  confcience ,  de  les  refufer.  T.  VU, 
p.  \oo^ jufqu' à  1014. 

Le  2  Janvier  1616  ,  fe  prëfenta  cette 
queftion  au  Parlement  de  Paris ,  fi  l'Offi- 
cial  de  Paris  avoir  pu  refufer  de  fîgncr  un 
Monitoire  ,  pour  avoir  révélation  d'un 
prétendu  incefte  commis  par  une  femme, 
duquel,  peu  auparavant,  il  l'avoit  préju- 
gée innocente.  Les  Parties  furent  miles 
hors  de  Cour.  T.  V,/?.  8 1 1  &Juiv. 

IL  Dans  les  caufes  qui  font  de  la  com- 
pétence des  Cours  féculieres ,  eft-il  nëcef- 
laire  d'obtenir  la  permiffion  des  Juges 
féculiers,  pour  fe  fervir  de  la  preuve  par 
Monitoires  ? 

Barbofa  de  pluficurs  autres  Canoniftes 
enfcignent  que  les  Monitoires  peuvent 
être  accordés  par  les  Supérieurs  eccléfiafti- 
ques ,  avant  qu'il  y  ait  aucune  inftancc 
commencée.  Les  maximes  du  Royaume 
y  font  contraires.  Févret  &'plufieurs  au- 
tres Jurifconfulres  François  ont  obfervë, 
que,  fuivant  les  maximes  des  Cours  fécu- 
lieres, il  y  auroit  lieu  de  fe  pourvoir  par 
appel  comme  d'abus  d'un  décret  du  Supé- 
rieur eccléfiaftique ,  qui  accorderoit  Mo- 
nitoire, avant  qu'il  y  ait  eu  plainte  portée 
en  Juftice  ,  fur  laquelle  le  Juge  auroit  per- 
mis de  l'obtenir.  DefpeifiTes  rapporte  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  ,  Sc 
de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  qui 
ont  jugé  y  avoir  abus  dans  la  conceflîon 
des  Monitoires  pour  caufes  pendantes  en 
Cours  féculieres ,  accordés  fans  la  permif- 
fion des  Juges  féculiers  ,  de  les  obtenir. 
Forget  écrit,  que  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen ,  du  mois  de  Juillet  i  ôop  ,  une 
permiffion  de  fulminer  Monitoirc,  obte- 
nue par  un  homme  marié ,  aux  fins  d'avoir 
révélation  des  mauvais  déportemcns  de  fa 
femme,  qui  s'étoit retirée  d'avec  lui,  fut 
cafiTé ,  attendu  qu'il  n'y  avoir  eu  plainte 
rendue  en  Juftice  contre  la  femme.  Par 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  zz  Décem- 
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bre  16^4,  remblabJc  octroi  de  Monitoire 
fait  par  i'OfHcial  de  Graflc ,  fut  déclaré 
abulif  ;  inhibitions  lui  furent  faites,  &  à 
tous  autres,  d'octroyer  des  monitions  fans 
inftancc  &:  fans  pcrmilfion  du  Juge  laïque 
dans  les  chofes  qui  concernent  fa  Jurifdic- 
tion.  Autre  Arrêt  du  même  Parlement, 
du  I  3.  Mai  1647,  qui  déclare  abulif  le  Mo- 
nitoire décerné  par  l'Official  de  Toulou- 
fc.,  fans  permilîion  précédente,  .X.yil» 
p.  102-3  Ùfuiv.  :,:.  -;■;:;:,■• 

III.  Suivant  l'article  premier  du  titre  7 
de  l'Ordonnance  criminelle  de  i  ^70 ,  tous 
Juges ,  même  eccléfiaftiques  èi,  ceux  des 
Seigneurs ,  peuvent  permettre  d'obtenir 
des  Monitoires  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun 
eommcncement  de  preuve.  Suivant  les 
termes  de  cette  Ordonnance,  pour  auto- 
rifer  la  concellion  d'un  Monitoire ,  il  faut 
au  moins  une  plainte  portée  à  un  Juge 
compétent ,  fur  laquelle ,  lî  le  Juge  l'efti- 
mc  convenir ,  il  pourra  l'accorder ,  fi  c'eft 
Un  Juge  d'Eglifc  j  ou  permettre  de  l'obte- 
nir ,  u  c'eft  un  Juge  laïque.  Il  paroît  par 
les  remontrances  du  Clergé  afl'cmblé  en 
1635,  fur  cette  Ordonnance,  qu'il  n'ap- 
prouve point  qu'on  donne  des  facilités  11 
grandes  d'avoir  recours  aux.Monitoires. 
Cette  prétention  des  Cours  féculieres, 
que  dans  les  caufes  qui  font  de  leur  com- 
pétence ,  &.qui  font  portées  aux  Tribu- 
naux féculiers ,  il  eft  nécciTaire  d'obtenir 
leur  permilîion  pour  fe  fcrvir  de  la  preuve 
par  Monitoires ,  ne  paroît  pas  une  entre- 
rn-ife  fur  la  Jurifdiction  cccléliaftique, 
T.  VU,/».  1018-1025,  i02(j. 

§.  VI.  Formalités  requlfes  dans  l'ex- 
pédition des  Monitoires. 

I.  Le  Pape  Pie  V  fit,  en  1 570,  un  règle- 
ment fur  la  forme  des  Lettres  monitoria- 
les  apoftoliqucs ,  expédiées  dans  la  forme 
Jîo^nificavit.  Par  l'article  premier  de  ce  rè- 
glement, il  ordonne  que  ces  Lettres  ne 
îoient  accordées  qu'à  la  requête  de  ceux 
qui  y  font  intéreUés,  &  modo  fuper  illis 
juppUcationes  in  prxfentiâ  fuœ  Sanclitatis 
Jïgnatce  fuerint.  Il  ordonne  par  l'article  2  , 
que  les  Requêtes  contiendront  la  caufc 
dont  il  s'affit,  nominatïm  ù  fpecificè. ,  &  la 
valeur  de  la  chofc,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gifle  de  biens  d'Eglifc,  de  lieux  pieux,  de 
Communautés ,  ou  de  fuccefîions  univer- 
fcUcs ,  dont  on  ne  peut  avoir  connoiflancc 
certaine;  auquel  cas  il  fuffira  de  défigner 
les  choies  do^t  il  s'agit,  pourvu  que  la 
délignation  ne  foit  pas  trop  vague  ,  6c 
pourvu  que  l'on  fiflc  voir  fur-tout  que  les 
choies  ne  font  pas  communes  &  de  peu 
d'importance.  Le  Concile  deTouloufc, 
en  1 590,  a  adopté  ce  règlement.  T.  VII» 
fi  1076,  1 077-1 1  20  & fuiv. 
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II.  Selon  le  ftylc  approuvé  par  le  Concile 
de  Bourges,  en  1 584,  ceux  qui  accordent 
des  Monitoires ,  fon  t  obligés  de  les  figner  ; 
&  les  Curés,  ou  autres  perfonnes  à  qui  on 
les  préfentera  ,  n'y  auront  point  d'égard  j 
s'ils  ne  font  munis  du  fccau  de  l'Ordinai»- 
re.  Il  eft  aufli  défendu  d'en  accorder  dont 
le  contenu  puifle  caufcr  du  fcandale  ,  dif- 
famer nommément  quelqu'un  ,  ou  autre- 
ment ofFcnfer  les  oreilles  chaftes.  T.  VH', 
^.990-1058.  .  -.i:    , 

m.  On  fuppofe  en  France  que  l'ufagG 
des  Monitoires  a  été  introduit  dans  les 
Tribunaux,  comme  une  voie  extraordi- 
naire,, pour  avoir  des  preuves  des  fujcts 
de  plainte  qui  y  font  portés,  lorfqu'on  ne 
peut  en  établir  la  preuve fuffifan te  par  les 
voies  ordinaires,  ik;  que  ces  conditions 
font  requiics  pour  n.voir  recours  à  te  re- 
mède. I  ".  Que  la  plainte  du  fu  jet  qui  y  don- 
ne lieu  ,  foit  portée  en  Jufticc.  2°.  Qu'on 
ne  puifle  en  établir  fuffifammcnt  la  preu- 
ve par  les  voies  ordinaires.  3°.  Que  le  fu- 
jet  foit  important.  4".  Que  les  perfonnes 
qui  demandent  pcrnailîion  d'avoir  recours 
à  cette  voie,  aient  intérêt  à  la  caufc ,  ou 
comme  partie  publique,  ou  comme  par- 
tie privée.  T.  VII,  ^.1013. 

IV-  C'eft  une  des  principales  conditions 
dans  la  fornpe  qui  doit  être  obfervée  dans 
les  Monitoires ,  que  les  perfonnes  que  l'on 
croit  être  coupables ,  n'y  foient  nommées, 
ni  défignées.  On  rapporte  à  ce  fuict  le  chs.- 
pitre.  Si Sacer4os ,  aux  Décrétales.  Cette 
^axime  eft  autorifée  par  le  Concile  de 
Bourgeç,  en  1584,  T.  Yll,p.  1058. 

L'article  3  du  titre  7  de  l'Ordonnance 
criminelle  de  i  <j7o  ,  porte ,  que  les  Moni- 
toires ne  contiendront  que  les  faits  com- 
pris au  jugement  qui  aura  permis  de  les 
obtenir ,  à  peine  de  nullité ,  tant  des  mo- 
nitions ,  que  de  ce  qui  aura  été  fait  en 
conféquence.  L'article  4  défend  d'y  nom- 
mer, ou  défigner  les  perfonnes  ,  à  peine 
d'amende  contre  la  Partie.  T.  VII ,/?.  i  o  5  9. 
Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  1 8 
Décembre  i  573,  fur  une  appellation  com- 
me d'abus  d'une  monition  octroyée  par 
l'Official  de  Rheims,  portant  les  noms  ÔC 
qualités  des  Parties  qui  étoienten  procès, 
fut  dit  mal  &  abufivcment  procédé.  Autre 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  27  Mars 
1575,  qui  déclare  abufif  un  Monitoire, 
dans  lequel  une  Partie  accuféc  d'avoir 
fouftrait  quelques  meubles,  étoit  dénom- 
mée. Il  fut  jugé  au  Parlement  de  Rouen, 
le  2  Mai  1653,  &  le  21  Février  i6j6 , 
qu'un  mari  qui  fait  publier  des  Monitoi- 
res &  des  ccnfures  pour  crime  d'adti itère , 
contre  fa  femme ,  doit  feulement  énon- 
cer les  faits  néceflaires  à  fa  preuve,  &  ne 
doit  pas  y  employer  le  terme  d'adultère. 
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Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  \6  cette  commifîion  ne  peut  appartenir  au 
Juin  162  5,  il  fut  dit  qu'un  Monitoire  dans  Juge  laïque.  T.  VII , /j.  1013,  10 14. 
lequel  la  Partie  étoitli  bien  défignée,qu'on  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
ne  pouvoit  pas  la  méconnoître ,  avoit  été  le  1 6  Janvier  i  5  97,  il  fut  jugé  que  la  lio-ni- 
maf ,  nullement  ôc  abufiveme-nt  permis  ,  fication  d'un  Monitoire,  faite  aux  Parties 
o(^royé ,  publié  ;  &  l'Intimé  fut  condam-  intéreflees,  étoit  abulîve  ;  &  que  la  publi- 
ée à  l'amenda  envers  le  Roi  &  envers  la  cation  devoit  en  être  faite  au  Prône,  en 
Partie.  T.  VU,/'.  1059,  1060,  lô^i.  la  manière  accoutumée,  &  fans  être  im- 
V.  Toute  délîgnation  contenue  aux  Mo-  primée.  Le  29  Juillet  1630 ,  il  fut  jugé  au 
nitoires  n'eftpas  abufive ,  mais  feulement  Parlement  de  Paris ,  qu'un  Curé  ne  peut 
celle  qui  fe  fait  ex  re  &  causa  infamante.  refufer  de  palFer  outre  à  la  publication 
Si quisj  comme  dit  Argcntré,  ve/  nomi-  d'un  Monitoire,  fous  prétexte  que  celui 
nadm  jVelperobliquumirifamiperfinnga-  contre  qui  il  eft  publié,  s'eft  confefTé  à 
/i^/-û/7^e//a;/o/ze. Mais fi  quelqu'un cftdéiî-  lui,  &  l'a  chargé  en  confefîion  d'offrir  à 
gné  &cnoinïné  ad  fines  notitia ,  &pourinf-  la  Partie  des  dommages  &  intérêts.  Il  s'a- 
truire  les  témoins  feulement  &  fans  dilFa-  gilToit  de  neuf  arbres  coupés  dans  le  pré 
mation,  il  n'y  a  point  abus.  Févretenrap-  d'une  veuve,  qui  en  porta  fa  plainte  au 
porte  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Di-  Prévôt  d'Etampes  ;  le  Prévôt  lui  permit 
Jon.  C'eft  ainfi  que  s'expliquoit  le  Subfti-  d'informer  &  d'obtenir  Monitoire;  &  fur 
tut  de  ML  le  Procureur-Général  dans  une  la  révélation  &  les  ofFrcs  du  Curé ,  le  con- 
caufe  jugée  au  Parlement  d'AiXj  le  1 1  Juin  damna  aux  dépens ,  dommages  &  intérêts. 
1(574.  T.  VU,/'.  1095.  -  ■■'.  ^  Le  Curé  fe  rendit  appellant au  Parlement 
•  £>  r  'r  •'  de  Paris,  oii  il  fut  condapriné  à  procédera 
§.  VII.  Publication  &  Jignification  h  publication  du  Monitoire,  &  aux  dé- 

•d^s  Monitoires.  -.  pens  de  l'appel.  T.  VU,/?.  io63ywy^.  1069, 

IL  Par  Arrêt  du  Cbnfeil  d'Etat,  du  10 

L  Quelles  perfonnes  doivent  les  publier  ?  Août  1 679 ,  il  fut  défendu  de  faire  fignilier 

Le  Concile  de  Bourges ,  en  i  584,  dans  les  Monitoircs  par  des  Prêtres,  ou  autres 

^cfVylede  fa  Province, veut  qii-elesMoni-  perfonnes  que  ce  foit.  Cet  abus  fe  pra- 

■coires ,  Aggraves  &  Réaggraves  foient  pu-  tiquoit  dans  le  reiFort  du  Parlement  de 

bliés  par  les  Curés,  &  qu'ils  les  accompa-  Guienne,  où,  lorfqu'il  y  avoit  un  Moni- 

enent  d'exhortations  convenables.  Selon  toire  publié,  on  le  faifoit  fîgnifîer  par  un 

le  Concile  de  Narbonne ,  en  1 60^ ,  cette  Prêtre  à  ceux  qu'on  croyoit  pouvoir  dépo- 

publication  doit  êtfe  faite  primo  ,  fec un-  fer  ;  ce  qui  étoit  d'autant  plus  extraordi- 

do  y  tertio  ù  peremptoriè  per  Parochurk  j  naire,  qu'un  Prêtre  faifoit  dans  cette  fi- 

aut  ejus  deputatum  &  non  alium  ,  excep-  gnification  l'office  de  Sergent,  fans  avoir 

lis  cajibus  in  quibus  fufpicio  ^Jfèt  contra  fait  de  ferment  en  Juftice,  &  fans  pouvoir 

■eundem  Parochum.  Elle  fera  atteltée  par  émané  d'elle.  T.  VII, /»■  io<» 9 ,  1070. 
les  Curés ,  lorfqu'ils  renverront  les  Moni-  III.  Un  Prêtre  commis  à  la  publication 

toiresàl'Evêque.  T.  VU»/-  991-994,995-  d'un  Monitoire,  au  défaut  du  Curé,  doit- 

10^2.  il  être  nr»mmé  par  le  Juge  Royal,  ou  pat 

L'article  5  du  titre  7  de  l'Ordonnance  l'Official,  ou  par  les  deux  enfemble  ? 
d.e  1 670 ,  porte ,  que  les  Curés  feront  te-  Cette  queftion  fepréfenta  au  Parlement 

nus,  à  peine  de  fai  fie  de  leur  temporel,  de  de  Dijon,  le  23  Juillet  1687:  un  Curé  de 

faire,  à  la  première  requifîtion,  publica-  la  ParoifTe  d'Aneau  ,  Diocefe  d'Autun , 

tion  du  Monitoire,  qui  pourra  néanmoins,  étoit  accufé  d'incefte  avec  fa  coufine  ger- 

en  cas  de  r^fus,  être  faite  pat  un  autre  Prê-  maine,  pour  raifon  duquel  le  Promoteur 

tre  nommé  d'office  par  le  Juge.  L'article  6  &  le  Procureur  du  Roi  firent  informer^  ôc 

ajoute,  que  fî,  après  la  faifie  du  temporel  obtinrent  permilfioTi  de  publier  Monîtoi- 

des  Officiaux ,  Curés ,  ou  Vicaires  ,  à  eux  re.  L'Official  commit  un  Prêtre  pour  en 

fignifiée ,  ils  refufent  d'accorder  &  de  pu-  faire  la  publication  dans  l'Eglife  d'Aneau  , 

blier  le  Monitoire,  les  Juges  Royaux  pour-  parce  que  le  Monitoire  étoit  décerné  con- 

ront  ordonner  la diftribution  de  leurs  re-  tre  le  Curé  :  celui-ci  en  appella  comme 

venus  aux  Hôpitaux,  ou  aux  pauvres  des  d'abus  au  Parlement  de  Dijon;  &  par  Ar- 

lieux.  T.  VU,/».  1018.  rê  t  du  2  3  Juillet  i<î  8  7,  il  fut  dit  qu'il  y  avoir 

Quant  à  l'exécution  de  ces  deux  arti-  abus ,  en  ce  qu'un  Prêtre  i^ns  commifîion 

clés ,  il  eft  certain  que  les  Juges  laïques  en  fuffifante ,  avoit  été  employé  pour  publier 

abufent ,  en  commettant  tels'Prêtres  qu'ils  Monitoire.  L'Evêque  d'Autun  fe  pourvut 

veulent,  pour  faire  cette  publication.  C'cfl  au  Confeil,  en  cafîation  de  cet  Arrêt,  ce 

ainfi  que  parloient  les  Prélats  aiïemblés  en  qu'il  obtint  le  27  Mars  1691.  Cet  Arrêt 

1675,  dans  le  4'  article  de  leurs  plaintes,  du  Confeil  eft  conforme  aux  vraies  maxi- 

Ils  établirent,  par  plufieurs  raifons,  que  mes,  ôc  n'eft. point  oppofé  à  l'article  5  du 
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titre  7  de  l'Ordonnance  de  1^70.  T.  VII,  Procureur-Général  au  Parlement  d'Aix  ♦ 

^.  1071 ,  1071.  dans  la  cau(e  jugée  en  ce  Parlement,  le 

IV.  Quant  aux  oppofitions  à  la  publica-  i  x  Juin  1 674.  T.  VII ,  p.  1 094 ,  1 09  5  » 

tion  des  Monitoires.  V-  A  l'égard  de  la  forme  en  laquelle  les 

i".  Dans  les  anciens  Monitoires  c'étoit  Prêtres,  qui  ont  publié  les  Monitoires  < 

un  ftyle  d'y  mettre  cette  claufe ,  à  in  cafu  doivent  envoyer  les  révélations ,  l'Ordon- 

oppofinonis  citetis  ad  certum  diem  coram  nance  criminelle  de  1 670 ,  tit.  7,  donne 

nobis  opponenies.  Cette  formule  a  été  dé-  lieu  à  la  queftion  ,  ii  les  Curés ,  Vicaires , 

clarée  abufive  par  plufieurs  Arrêts ,  dont  ou  autres  Prêtres  qui  ont  publié  un  Moni- 

Ja  Jurifprudcnce  paroît  avoir  été  fondée  toire,  doivent  recevoir  les dépofitions  des 

fur  ce  que  des  Laïques  peuvent  être  oppo-  révélans  fur  les  publications  qui  ont  été 

fans,  ierquels  ne  font  point  à  cet  égard  faites,  bc  les  envoyer  au  Greffe  dclaJurif- 

jufticiables  des  Juges  d'Ëglife.  Pour  lever  di(Stion  en  laquelle  le  procès  cft  pendant; 

cette  difficulté,  les  Supérieurs  eccléfiafti-  ou  s'ils  peuvent  feulement  recevoir  les 

ques ,  qui  donnoient  ces  Moni  toires,  a jou-  noms ,  furnoms ,  qualités  &;  demeures  des 

terent  à  cette  claufe,  citetis  coram  nobis  perfonnes  qui  lont  venues  à  révélation? 

opponentes  fori  nojlri.  Mais,  fuivant  la  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du 

Jurifprudcnce  de  notre  <iecle ,  cette  addi-  30  Juillet  1 667,  rendu  en  forme  de  régle- 

tion  n'cmpêcheroit  pas  que  la  claufe  ne  ment,  il  fut  fait  détenfcs  à  tous  Curés, 

fut  déclarée  abufive.  On  uippole  pour  ma-  Vicaires  &  Prêtres  du  Refîbrt,  de  recc- 

3fime ,  que  les  oppofans  à  la  publication  voir  les  dépofitions  des  révélans  ;  &;  il 

d'un  Monitoire,  doivent  être ailignés  par-  leur  fut  ordonné  de  recevoir  feulement 

devant  le  Juge  qui  a  permis  de  l'obtenir ,  leurs  noms ,  lurnoms ,  qualités  &:  demcu- 

&  oii  la  caule  clt  pendante.  Il  paroît  que  res ,  &  de  les  remettre  inceflamment  avec 

le  Concile  de  Bourges ,  en  1 5  84,  eft  en-  les  Monitoires  fie  les  adles  de  leur  publica- 

tré  dans  cette  diftindtion  ,  dans  le  fbyle  tion,auxGreffcsdes  Jurifdiclionsqui  ont 

qu'il  a  approuvé.  Selon  ce  ftyle,  fi  quel-  permis  de  les  obtenir.  Ce  règlement  eft 

que  claule  pour  admettre  la  caufe  d'oppo-  conforme  aux  précautions  qu'on  prend 

«non,  eft  appofée  aux  Lettres  monitoi-  dans  les  caufcs  criminelles,  afin  que  les 

res,  elle  fera  conçue  en  ces  termes.  Si  ce  informations  demeurent  fecretes.  T.  VII, 

H'efl  que  ceux  qui  font  fujets  a  la  Jurifdic-  ^.  1 1 04 ,  1105. 

tion  cccléjîajllque  veuillent  alléguer  caufe  L'article  10  de  l'Ordonnance  criminelle 

valable  y  pour  laquelle  alléguer  vous  leur  de  1670,  tit.  7,  paroît  avoir  changé  cette 

donnere\  ajjîgnation  pardevant  nous  a  cer-  forme ,  en  ordonnant  que  les  révélations , 

tain  jour.  Mais  il  n'eftpas  à  propos,  ajou-  qui  auront  été  reçues  par  les  Curés,  ou 

te-t-il,  d'obferver  toujours  celtyle,  fur-  Vicaires,  feront  envoyées  cachetées  au 

tout  lorfque  les  Parties  fe  fondent  fur  la  Greffe  de  la  Jurifdiélion  où  le  procès  fera 

permilfion  que  le  Juge  laïque  leur  a  accor-  pendant ,  &  pourvu  par  le  Juge  aux  frais 

dée,  d'obtenir  le  Monitoire.  Il  en  donne  du  voyage,  s'il  y  échet.  Ce  qui  eft  confir- 

laraifon.  T.  VU,/».  1073,  1074,  1075.  mé par  Particle  fuivant.  Mais  comme  les 

1°.  L'art.  8  de  l'Ordonnance  de  i6jOy  déclarations  des  révélans,  qui  font  faites 

tit.  7,  porte,  que  les  oppofans  à  la  publi-  entre  les  mains  des  Eccléfiaftiques  enfuite 

cation  du  Monitoire  ieront  tenus  élire  de  la  publication  des  Monitoires  ,  ne  font 

domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiction  point  foienjuftice,  il  eft  de  l'ordre  que 

du  Juge  qui  en  aura  permis  l'obtention  ;  les  témoins  qui  ont  révélé  ce  qu'ils  favoienc 

&  pourront  fans  commifiion  ,  ni  mande-  aux  Curés,  loient  ouis  &  réfumés  par  les 

ment ,  y  être  alfignés  pour  comparoir  à  Juges.  Il  paroît  par  les  articles  4  &  5  dés 

certain  jour  &  heure  dans  les  trois  jours  plaintesdePierrede  Cugnieres,  en  1329^ 

pour  le  plus  tard ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  ap-  qu'en  ce  temps-là  les  révélans  fur  la  publi- 

pel  comme  d'abus.  L'article  9  détermine  cation  des  Monitoires  ,   donnoient  aux 

en  quel  jour  l'oppofition  doit  être  plai-  Curés  leur  dépofition  par  écrit.  Pour  ce 

dée ,  ôc  prefcrit  l'exécution  de  la  Sentence  qui  concerne  la  forme  des  dépofitions  que 

rendue  fur  icelle.  T.  VU,/?.  1075.  IcsEccléfiaftiqucs,  qui  ont  publié  les  Mc- 

3°.  L'oppofition  à  la  publication  d'un  nitoires,  font  chargés  d'envoyer  au  Greffe 

Monitoire  ne  peut  jamais  avoir  un  effet  des  Jurifdictions  où  les  procès  font  pcn- 

fufpenfif,  lorfque  la  publication  en  a  été  dans,  les  Curés  doivent  fc  conformer  à 

pcrmife  par  l'autorité  du  Juge  laïque,  l'ufage  des  lieux  &  aux  Rituels  des  Dioce- 

parce  qu'alors  le  Juged'Eglile  ayant  l'au-  fcs  ,  lorfque  les  Evêques  y  ont  réglé  ce 

toritë  libre,  les  mains  ne  peuvent  lui  être  qui  regarde  cette  matière.  T.  VU,/'-  i  l'^î» 

liées  par  une  fimple  oppolîtion.  Il  fau-  1106-1019,  loio. 
droit  un  décret  particulier  d'inhibitions. 
C'cft  ainfi  que  s'cxpliquoit  le  Subftitut  du 
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§.  VIII.  De  la  taxe  pour  l' expédition 
(S"  la  publication  des  Monitoires.- 

I.  Les  Conciles  n'ont  point  donné  de 
règlement  fur  les  droits  pour  l'expédition 
&  là  publication  des  Monitoires ,  fuppo- 
farit  que  les  Evêques  par  leur  prudence  , 
fîxeroient  dans  leurs  Diocefes  un  hono- 
raire convenable  au  temps ,  aux  lieux  &: 
aux  petfonnes.  T.  VII ,  /j.  1 1 06. 

IL  Louis  XIV  en  a  fait  une  loi  généra- 
le, à  laquelle  les  Officiauxôc  leurs  Gref- 
fiers ,  les  Curés  &;  les  Vicaires  font  obligés 
de  fe  conformer ,  à  peine  d'être  réformés 
par  les  Cours  féculieres.  Les  Officiaux , 
c'eft  la  difpofition  de  Yan.  7  du  tic.  7  de 
l'Ordonnance  de  1 670 ,  ne  pourront  pren- 
dre, ni  recevoir  pour  chacun  Monitoire 
plus  de  trente  fols  ;  leurs  Greffiers  dix ,  y 
compris  les  droits  du  fceau  ;  6c  les  Curés , 
ou  Vicaires  dix  fols,  à  peine  de  reftitu- 
'  tion  du  quadruple ,  fans  néanmoins  qu'es 
lieux  où  l'ufage  eft  de  donner  moins ,  les 
droits  puiflent  être  augmentés.  T.  VII, 
p.  1 106,  1 107. 

§.  IX.  Fulmination  des  Monitoires , 
ou  dénonciation  d'anathême. 

La  fulmination,  ou  dénonciation  d'a- 
nathême contre  ceux  qui  refufent  de  fatis- 
faire  au  fujet  du  Monitoire,  &  de  révéler 
ce  qu'ils  en  connoiffent ,  fc  fait  avec  cer- 
taines cérémonies  qui  font  6c  ont  été  diffé- 
rentes en  différens  Diocefes.  On  en  diftin- 
gue  de  deux  fortes.  Il  y  en  a  qu'on  appelle 
tulminations  folemnelles  ;  les  autres  font 
les  fulminations  communes.  On  peut  voir 
la  forme  préfente  de  celles-ci  dans  les  Ri- 
tuels de  notre  ficelé.  Les  Evêques  y  pref- 
crivent  les  cérémonies  qu'ils  veulent  y  être 
obfervées,  6c  ont  retranché  une  grande 
partie  de  celles  qu'on  voit  dans  les  anciens 
Rituels^  T.  VII, yP.  ioç}6. 

Quant  aux  fulminations  folemnelles, 
on  en  rapporte  plufieui;s  exemples  qui  font 
connoîtreles  changemens  arrivés  fur  cette 
matière  dans  la  difcipline  de  i'Eglife. 
T.  VU,/".  \Of)G  jufqu'à  1104. 

$.  X.  De  V Aggrave  &  Réaggrave. 
Voyez  Aggrave. 
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(CRIME  DE  FAUSSE) 

I.  T    A  fabrication ,  altération ,  ou  expo- 

1   j  fition  de  faufle  monnoie ,  eft:  un  cas 

prévotal  contre  les  Laïques.  Ordonnance 
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dei6-jo,  chapitre  premier,  art.  iz.  T.  VII , 
p.SjS. 

II.  Ce  crime  peut-il  être  jugé  préfidia- 
lement  6c  fans  appel  contre  les  Clercs? 

Le  Préfidial  de  Rodez ,  pour  |uft:ifier  la 
Sentence  de  compétence  qu'il  avoit  ren- 
due contre  un  Prêtre  accufé  d'afl^affinat , 
produifit  au  Confeil  trois  Sentences  en 
dernier  reflbrt ,  rendues  par  le  Préfidial 
de  Montpellier ,  contre  un  Prêtre  accufé 
de  faufle  monnoie ,  datées  des  9  Juin ,  1 6 
Maiôc  23  Juillet  1680.  Deux  autres  Sen- 
tences préfidiales  6c  en  dernier  reflbrt,ren- 
dues  au  Préfidial  de  Rouergue ,  contre  des 
Prêtres  accufés  de  fabrication  de  faufle 
monnoie,  des  19  Février  1685,  &c  18 
Mars  1686.  Deux  autres  Sentences  ren- 
dues en  dernier  reflx>rt  au  Préfidial  de  Li- 
moux ,  contre  un  Prêtre  pareillement  ac- 
cufé de  faufle  monnoie.  Autre  Sentence 
f)réfidiale  6c  en  dernier  reflbrt,  rendue  par 
e  Préfidial  de  Condom  ,  du  7  Octobre 
1681 ,  contre  un  Prêtre  accufé  du  même 
crime.  T.  \lly  p.  893  ,  894. 

Malgré  ces  exemples ,  l'accufation  de 
faufle  monnoie  ayant  été  portée  contre 
un  Prêtre  au  Châteiet  de  Paris ,  èù  les  Of- 
ficiers de  ce  Siège  ayant  voulu  le  juger  pré- 
fidialement  6c  lans  appel ,  les  Agens-Géné- 
raux  obtinrent  au  Confeil-Privé  un  Arrêt 
du  1 1  Août  1692  ,  qui  cafl^  le  Jugement 
de  compétence,  rendu  par  ce  Tribunal, 
6c  ordonna  que  le  prifonnier  feroit  trans- 
féré aux  priions  de  l'Ofticialité  de  Paris, 
pour  lui  être  fon  procès  fait  6c  parfait, 
conformément  auîi  Déclarations  des  an- 
nées 1678  6c  1684,  à  la  charge  de  l'appel 
de  ladite  Sentence  pour  le  cas  privilégié , 
au  Parlement  de  Paris.  T.  VII ,  p.  907, 
908,909. 

III.  Sur  la  queftion ,  fi  le  crime  de  faufle 
monnoie  eft  un  cas  privilégié  ?  Voyez  Cas 
privilégiés,  §.  III. 

IV.  Les  Cours  des  Monnoies  accordent- 
elles  le  renvoi  aux  Clercs  accufés  de  ce 
crime  ?  Infra. 

MONNOIES. 

(COUR    DES) 

I.  TL  y  a  plufieurs  exemples  d'Eccléfiafti- 
Jl  ques  accufés  de  crime  de  fauffe  mon- 
noie, à  qui  le  procès  a  été  fait  par  les  Lieu- 
tenans-Criminels  6c  les  Juges  tcn.ins  les 
Préiîdiaux ,  conjointement  avec  les  Juges 
d'Eglife.  Du  Luc  cite  un  Arrêt  du  6  Juil- 
let 1437,  qui  y  eft  conforme.  Par  autre 
Arrêtdu  26  Août  1606,  fur  l'appel  inter- 
jette de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Corbeil, 
contre  le  Curé  d'Auvcrgnaux  ,  Prêtre  , 

Religieux 
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Religieux  de  faint  Jean  de  Jérufalem ,  pour  conférer  les  Ordres.  Les  procédures 

acculé  de  faufle  monnoie,  le  Parlement  faites  contre  lui,  ne  furent  achevées  qu'a- 

'de  Paris  ,  avant  que  de  faire  droit ,  rendit  près  fa  mort.  RebulTedit  que  le  Juge  d'£- 

J'accufé  à  l'Evêque  de  Paris ,  ou  à  ion  Of-  glife ,  cognofcit  contra  Clericos  vivos  & mor- 

fîcial.  T.  VII ,  p.  403.  ii^os  i  ce  qu'il  confirme  par  un  Arrêt  rcn- 

IL  Plusieurs  autres  Arrêts  ont  été  ren-  du  au  Parlement  de  Paris  ,  le  5  Avril 

dus  depuis  dans  les  mêmes  maximes.  Il  143 1 ,  contre  un  Prêtre  qui  s  etoit  pendu 

dl  vrai  cependant  qu'elles  n'ont  pas  tou-  lui-même,  &  dont  le  cadavre  fut  ren- 

jours  été  gardées  inviolablement,  ôc  qu'il  voyé  au  Supérieur  eccléfiaftiquc. 

y  a  des  exemples  contraires  :  mais   ces  Dans  le  cas  d'un  Clerc  qui  s'eft  donné 

exemples  font  regardés  par  le  Clergé  com-  la  mort ,  ou  qui  eft  accufé  après  fa  mort 

me  autant  d'entreprifes  qui  ne  doiventpas  de  quelque  cas  privilégié ,  l'Official  n'inf- 

être  tirées  à  conféqucnce.  Ibid.  truit  point  avec  le  Juge  Royal  ;  &  il  fuffic 

En  1675  le  zo  Février,  il  fut  rendu  un  à  l'Official  que  le  fait  foit  confiant  pour 

Arrêt  au  Confeil ,  fur  les  requêtes  relpec-  rendre  une  Ordonnance ,  ce  qui  fe  fait  par 

tivcs  de  deux  Religieufes  de  l'Ordre  de  un  procès-verbal  &  une  information  ,  en- 

faint  Auguftin,  du  Promoteur  de  l'Arche-  fuite  de  laquelle,  6c  fur  les  conclu  fions  du 

vêque  de  Paris  ,  du  Procureur  -  Général  Promoteur ,  l'Official  ordonne  l'inhuma- 

des  Monnoies  &  du  Prévôt-Général  des  tion ,  ou  le  renvoi.  C'eft  ce  qui  fe  pratiqua 

Monnoies  &  MaréchaulTées  de  France ,  à  l'égard  d'un  Prêtre  logé  dans  un  Colle- 

par  lequel,  fans  avoir  égard  aux  requêtes  ge ,  gui  fut  trouvé  mort  dans  fa  chambre , 

defdites  Religieufes  &  du  Promoteur,  il  bielîé  de  plulieurs  coups  de  canif,  ayant 

auroit  été  ordonné  quel'article  10  de  l'Or-  auffi  une  corde  au  cou.  Les  Juges  Royaux 

donnance  de  Henri  II,  de  l'an  i  549  ,  fe-  ne  s'arrêtent  pas  ordinairement  dans  ces 

roit  exécuté;  &  en  conféquence,  auroit  occafîons  à  la  rigueur  des  formalités;  ils 

renvoyé  le  procès  en  la  Cour  des  Mon-  entrent  au  contraire  dans  les  facilités  qui 

noies ,  pour  y  être  inftruit  &  jugé  comme  fe  préfentent  d'éviter  de  fcandaliler  le  5a- 

auparavant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  cerdoce.  Dans  l'article  i  z  de  l'Ordonnan- 

du  20  Janvier  1675,  à  là.vifîte&  Jugement  ce  criminelle  de  1670,  où  l'on  a  prefcric 

duquel  le  Prévôt-Général  des  Monnoies  la  manière  de  faire  le  procès  au  cadavre  , 

aflifteroit,  fi  bon  lui  fembloit ,  en  la  ma-  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt ,  ni  dans  au- 

niere  accoutumée,  fauf  après  leJugement  cune  autre  Ordonnance,  il  n'eftpointdit, 

dudit  procès,  être  par  ladite  Cour  des  que  fi  c'eft  le  cadavre  d'un  Eccléfiaftiquc, 

Monnoies  fait  droit  fur  le  renvoi  requis  le  Juge  d'Eglife  &  le  Juge  Royal  procéde- 

pardevant  le  Juge  d'Eglife  pour  le  délit  ront  conjointement. T. VII, /J.  508  (&yà/V. 

commun ,  s'il  y  échet.  Alors  le  cas  privi-  U.  La  Loi  ,iV^  deflatu  ^ejun3ipoJiquin- 

légié  étoit  jugé  avant  le  renvoi.  T.  VU  »  quennium  quaratur,  eft  pour  ceux  qui  font 

/.  884.  morts  en  un  état,  &  en  pofTefîion  de  li- 

_  berté,  fans  qu'on  leur  ait  contefté  leur 

condition ,  qui  ont  pafTé  &  vécu  comme 

fc        JWL  O  Xv  T  s.  perfonnes  libres.  Après  leur  mort  on  peut 

contefter  leur  état ,  pourvu  que  ce  foit 

I.  T    E^  Eccléfiaftiques   morts  &  leurs  dans  le  temps  de  cinq  années.  Mais  fi  l'é- 

I   i  cadavres  font-ils  jugés  par  le  Juge  tat  d'une  perfonne  a  été  contefté  de  fon 

d'Eglife  ?  vivant ,  &  qu'il  ait  obtenu  une  Sentence 

Suivant  l'ancienne  police  de  l'Eglife,  en  fa  faveur,  après  fa  mort  on  ne  peut  plus 

fi  le  mort  accufé  étoit  Evêque,&  s'il  étoit  rétra£ter  ce  Jugement ,   ni  contefter  de 

ijueftion  de  crimes  dont  l'Eglife  eût  la  nouveau ,  la  Sentence  pafTe  en  force  de 

connoifTance ,  comme  de  fimonie ,  l'accu-  chofe  jugée.  La  difpofition  du  Droit  cano- 

fation  ie  portoit  au  Concile,  ainfî  qu'il  a  nique  ne  s'éloigne  pas  en  ceci  de  celle  du 

été  pratiqué  à  l'égard  d'Antonin ,  Evêque  Droit  civil.  T.  IV,  p.  114  &  fuiv. 
d'Ephefe,  accufé  d'avoir  pris  de  l'argent 
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X]"  r\    T^   T     p    C  nobleffe ,  afFoibliroit  la  preuve  prife  de 

rS    \J    U   Lu  IL  O*        ^  leur  témoignage.  T.  X,;?.  499. 

1     /^      j    '     -xT  1  j          1               '    '  V.  11  paroîc  nécciïaire  que  les  trois  OU 

§.  1.   Gradues  JSobles;  Leurs  pnvi-  ^^^^^^  témoins  certifient  la  nobleffe  da 

leges.  père  6c  de  la  mère  ;  &  il  ne  fuffit  pas  que 

deuxcertifient.lanoblefTe  du  père,  &  deux 

I.  ÇUivant  la  Pragmatique ,  le  Concor-  autres  celle  de  la  mcre.  Le  fcntiment  con- 

v3  ^'^^  ^  l'Ordonnance  de  Louis  XII ,  traire  ,  qui  eft  celui  de  RcbufFe ,  n'cft  pas 

du  mois  de  Juin  i  5  10  ,  article  8  ,  les  Ba-  conforme  à  la  lettre  du  Concordat  Ôc  à 

cheliers  en  Droit  Canon  &  Civil ,  s'ils  font  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  T.  X ,  ;>.  5  00. 

nobles ,  ex  utroquc  parente ,  &  d'ancienne  VI.  Selon  le  même  RebufFe ,  le  Juge  du 

lignée ,  font  dilpcnfés  d'étudier  cinq  ans.  lieu  étant  proche  parent  du  Gradué ,  peut 

Il  fuffit  qu'ils  aient  trois  ans  d'étude.  T.  X ,  recevoir  l'affirmation  des  témoins.  Ce  fen- 

/?. 495,  496.  timent  foufFre  difficulté.  T.  X,  /7.  500, 

La  nobleiïe  n'eft  point  conljdérée  pour  <o i . 
les  dégrés  de  Théologie  &  de  Médecine.  VIL  Le  Juge  pourroit-il  un  jour  de  va- 
La  Pragmatique ,  le  Concordat  &  les  Or-  cance ,  &;  dans  (a  maifon ,  recevoir  l'affir- 
donnanccs  ne  marquent  aucune  diftinc-  mation  des  témoins  qui  certifient  la  no- 
tion pour  les  Nobles  qui  prennent  des  dé-  bieflè  du  Gradué  ?  Ces  termes  du  Concor- 
grés  en  ces  Facultés.  T.  X ,  />.  503  ,  504.  dat ,  déponentes  injuâicio  y  paroiflent  dé- 

II.  Les  mêmes  Ordonnances  ont  expli-  cider  cette  queftion.  Injudicio  ac  die  non 
que  de  quelle  manière  les  Gradués  No-  feriato  recipi  debent ,  dit  Rebufi-'e.  T.  X, 
blés  feront  apparoir  de  leur  noblelFe  aux  n,  joi. 

Patrons  &  aux  Collateurs ,  &  ont  réglé  ,  VIIL  La  décifion  de  la  queftion ,  fi  ua 

I  °.  qu'elle  foit  certifiée  par  trois  ou  quatre  bâtard  qui  feroit  noble ,  pourroit  jouir  de 

perfonnes  dignes  de  foi;  i°.  Que  ces  té-  ce  privilège  accordé  aux  Nobles  ,   n'eft 

moins  affirment  par  ferment  devant  un  point  dans  le  Concordat,  ni  dans  la  Pra- 

Juge,  il  nefuffiroitpasqu'ilsrendifFentce  gmatique.  Les  bâtards  des  Nobles  d'une 

témoignage  devant  des  Notaires  ;  3°.  Que  grande  diftinction  étant  reconnus ,  jouif- 

ce  Juge  foit  Royal  ;  4°.  Qu'il  foit  le  Juge  fcnt  en  France  du  privilège  de  Noblefle. 

ordinaire  du  lieu  où  eft  né  le  Gradué.  Ce  privilège  n'eft  reçu  que  dans  l'admi- 

5°.  Que  cette  affirmation  foit  faite  en  Ju-  niftration  civile.  T.  X,  /j.  502  ,  503. 

gement.  T.  X,/?.  49(3,  497.  IX.  La  loi,  fur  la  réplétion  des  Gra- 

III.  Eft-il  néceffaire  de  faire  appeller  la  dues ,  eft  pour  les  Gradués  nobles,,  comme 
partie  advcrfe ,  s'il  y  en  a ,  afin  que  la  preu-  pour  les  autres.  Ainfi  ils  font  remplis ,  lorfl 
ve  de  nobleflc  foit  légitime?  Le  Concor-  qu'ils  polledent  un  Bénéfice  de  la  valeur 
dat  donne  occafion  de  propofer  cette  quef-  qui  eft  réglée  dans  le  Concordat  &  dans 
tion.  Ce  n'eft  point  l'ufage  de  l'appeller ,  ks  Ordonnances.  T.  X,  ;?.  506. 

foit  que  par  la  partie  on  entende  les  Pa-  X.  Suivant  le  fentiment  le  plus  ordi- 

trons  &;  les  Collateurs ,  foit  qu'on  entende  naire  des  Canoniftes ,  un  Gradué  régulier 

les  autres  Gradues  infmués.  On  fignifie  né  de  parens  nobles ,  peut  jouir  du  privi- 

cctte  atteftation  donnée  par  le  Juge  fur  leo-c.  T.  X,  r>.  508,  509. 
le  témoignage  des  témoins  ,  comme  les 

autres  Lettres  de  dégrés,  de  temps  d'étu-  §.  IL   Autres  Articles  touchant  les 

de,  de  nomination,  &:c.  T.  X,  p.  498,  ,                     Nobles. 

499-  '                               ' 

IV.  A  l'égard  des  conditions  néceftai-  I.  Le  Concile  de  Latran  permet  aux  No- 
tes dans  les  témoins  qui  certifient  la  no-  blés  de  diftin£tion ,  ainfi  qu'aux  gens  de 
blcfte  d'un  Gradué,  la  Pragmatique  &  le  lettres,  fublimibus  &C  ûtteratiSj  de  poffe- 
Concordat  n'en  marquent  aucune.  L'Or-  derpluiieurs Dignités, ou Perfonnats dans 
donnance  de  Louis XII  prefcrit  feulement  une  même  Egliie ,  avec  difpenfe  du  faint 
qu'ils  foicnt  dignes  de  foi.  L'intérêt  des  Siège.  T.  X,/».  504. 

proches  parens  d'un  Gradué  à  certifier  fa  II.  Dans  les  Eglifcs  oii  les  Chanoines 
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doivent  être  nobles ,  il  n'eft  pas  d'ufage  de 
demander  cette  qualité  pour  la  Théolo- 
gale. La  c^ueftion  a  été  iugée  au  Grand- 
Confeil,  en  1641 ,  pour  l'Eglilc  de  Lyon. 
T.  III,  p.  1097  &fuiv,p.  1 147. 

III.  Sur  les  bâtards  des  Nobles.  Voyez 
Bâtards,  §.  IV,  n.  IL 
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NONCES. 

I.  T  Es  Nonces  du  Pape  ont  un  Tribu- 
I  .1  nal  Se  Texcrcice  de.Jurildiclion  dans 
les  Provinces  qui  font  foumires  à  la  difci- 
•pline  des  Décrétales^&.aux.Dëcretsdela 
diicipline  du  Concile,  de  Trente.  Avant 
ce  Concile  ils  connoiflbaent  même  en  pre- 
iniere  inftance  des  eau  les  qui  l'ont  de  la 
Jurifdiclion  eçcléfiaftique..  Le  Concile  a 
réformé  cet  ufage  à  Fégard  du  premier  dé- 
gré,  de  Ju  ri  fdi£tion  :  depuis  la  publication 
de  fes  Décrets,  ils  ne  peuvent  être  que 
Juges  d'appel  des  Jugemens  rendus  par  les 
.Ordinaices  des  lieux.  Le  ConcUc  de  Tou- 
loiife,  en  I  59q,  paroît  approuver  cette 
difcipline.  Mais  ces  maximes  àçs  Décré- 
tales  &  du  Concile  font  contraires  à  l'u- 
fagc  &  aux  maximes  du  Royaume.  T.  VII , 
p.  i396;«/^.  1403,/».  1404,  140^-1416. 
Voyez  Appel fimple  y  §.  III,  n.  I. 

IL  \u&s  Nonces  ne  font  en  France  d'au- 
tres fon<£kions  que  celles  d'AmbalTadeurs: 
ils  n'ont  aucun  emploi  que  proche  la  per^ 
fonne  du  Roi ,  &  ne  peuvent  en  avoir  dans 
le  Royaume.  Il  y  en  a  eu  qui  ont  entrepris 
de  s'attribuer  quelque  exercice  de  Jurif- 
di£kion  ;  mais  auflî-tôt  que  les  Gens  du 
Roi  en  ont  eu  «ivis,  ils  en  ont  porté  leurs 
plaintes  au  Parlement  ;  &  ces  entreprifes 
n'ont  eu  aucune  fuite.  L'Arrêt  du  29  Mars 
1 582 ,  a  été  rendu  fur  ces  maximes.  Il  dé- 
clara abufif  un  Refcrit  de  Grégoire  XIII , 
qui  commettoit  fon  Nonce  pour  terminer 
un  différend  furvenu  entre  le  Général  des 


les  mêmes  ufages ,  les  Nonces  n*ônt  en 
France  aucune  Jurifdiâ;ion  dans  les  caufes 
de  mariage;  &  qu'ils. ne  peuvent  avoir» 
ni  Tribunal,  ni  Officiers  pour  l'exercer. 
Nous  avons  des  exemples  de  caufes  de 
mariages  6c  autres  que  les  Rois  ont  afl'ec- 
tionnées ,  &  pour  le  fuccès  defquelles  ils 
ont  bien  voulu  que  les  Nonces ,  autçrifés 
par  Lettres-Patentes ,  aient  été  Commif- 
laircs  avec  d'autres  Prélats  du  Royaume; 
mais  ces  exemples  ne  peuvent  être  tirés  à 
conféquence.  T.  VII,  p.  1430. 

IV.  Quant  aux  maximes  de  France  fut 
les  informations  des  vie ,  mœurs  ôc  doc- 
trine des  nommés. aux  Bénéfices  confifto- 
riaux ,  faites  par  les  Nonces.  Voyez  Infor- 
mations, §.  IL 

V.  Le  Concile  de  Trente,  vS'c/T?  Z4,cd/J. 
,20,  de  réf.  défend  exprelFément  aux  Lé- 
gats &  aux  Noncej  de  troubler  les  Eve'- 
ques  dans  l'exercice  de  leur  Jurifdiction , 
dans  les  caufes  qui  font  du  for  eccléfiafti- 
que ,  &  de  procéder  contre  des  Clercs  & 
autres  perfonnes  eccléfiaftiques ,  fans  la  re- 
quifition  deleurEvêque,  ou  excepté  qu'il 
ne  négligeât  de  les  punir.  T.  VII, /7. 1402. 


NOTAIRES. 

$.1.  Réglemem  généraux  &  particU'- 
tiers  concerndns  les  Notaires. 


LT  'E 


'Edit  du  Roi  Henri  II ,  du  mois  de 
Fuin  1550,  appelle  communément 
l'Edit  des  petites  Dates ,  contientplufieurs 
régleniens  touchant  les  Notaires  Apofto- 
llques.  Cet  Edit  prefcrit  les  formes  qu'ils 
doivent  obferver  dans  l'expédition  des  ac- 


tes fur  Bénéfices.  Les  articles  i  , 
13,  14  font  fur  cette  matière. 
/7.  8  3 1  (ifuiv. 


3,4» 
XII, 


Ainfi  que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  10  Février  1629,  portant  régle- 

Cordeliers,&  les  Gardien  &  Couvent  des  ment  pour  les  expéditions  de  Cour  de 

Cordeliers  de  Paris  ,  au  fujet  d'un  Vifi-  Rome.  T.  XII,  /?.  881  ùfuiv. 

teur,  avec  ample  pouvoir  d'ouïr  les  Par-  Autre  Arrêt  de  la  même  CoUr,  du  13 

ties.  T.  VII,^.  H*<*»  ^4^7-  Août  1661,  portant  règlement  entre  les 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  28  Notaires  &  Banquiers  Expéditionnaires 

Mai  1633,  qui  ordonne  la  vérification  pour  la  validité  des  réfignations  &  autres 

des  Lettres-Patentes  du  Roi ,  permettant  expéditions  de  Cour  de  Rome.  T.  XII , 

l'établiflement  à  Paris  d'un  Monaftere  des  p.  SS6  &  fiiiv. 

Rcligieufes  de  faint  Auguftin ,  contient  L'Edit  du  mois  dé  Décembre  1(591  , 

la  claufe  que  le  Nonce  du  Pape  ne  pourra  portant  création  des  Notaires  Royaux  & 

exercer  aucune  JurifdiAion  ,  correction ,  Apoftolidues ,  eft  aufli  à  conlultcr  fur  cette 

ni  vifitation  audit  Monaftere,  conformé-  matière.  T.  XII, /?.  1117,  1128-1091, 

ment  aux  droits  Se  privilèges  de  l'Eglife  1092-1 54(î. 


Gallicane.  T.  IV,  p.  496. 

On  cite  plufieurs  autres  exemples  dé 
cet  ufage  &C  Jurifprudcnce  du  Royaume. 
T.  VU, /?•  1417,  1428. 

III.  On  peut  inférer  delà  que,  fuivârtt      ficcs.  't'.  XII,  d.  946  &fuiv 

Tttij 


De  même  que  la  Déclaration  du  14  Fé- 
vrier 1737,  qui  règle  la  forme  en  laquelle 
les  Notaires  doivent  recevoir  les  procura- 
tions pour  réfigner  &  permuter  les  Béné^ 
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:  IL  Suivant  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  exception  ei\  faveur  des  Chapitres.  Voyez 

14,  cap.  20  ,  de  réf.  les  Notaires  font  te-  PoJjeJfLon ,  §.  I,  n.  II, 
nus  d'expédier,  dans  un  mois,  les  a6les  iV.  Eft-il  nécefTaire  pour  la  validité 

dont  les  appellans  ont  befoin  pour  pour-  des  provifions  fur  permutation ,  faites  à 
fuivre  leur  caufe  devant  le  Juge  Supérieur,  Paris  cntr€  les  mains  des  Evêques  Colla- 
à  peine ,  en  cas  de  négligence ,  de  deftitu-  teurS  qui  s'y  trouvent ,  que  ces  actes  foient 
tion  de  leur  office  au  jugement  de  l'Eve-  paffespardevantlcs Notaires  du  Châtelet? 
que  ;  en  cas  de  fraude ,  à  peine  d'une  amen-  Voyez  Permutations,  §.  IV,  n.  III. 
de  double  de  ce  à  quoi  le  fonds  du  procès  <:    TTT      J  A     '  I 

peut  monter,  au  profit  de  l'appellantSc  des  §•  -l"-  ^i^trcs  ArUcUs. 

pauvres  ;  &  en  cas  que  le  Juge  foit  inf-  j  jj^^'^  j^^  ^^^   -^-  reçoivent  la  dif- 

truit    ou  |>articjpant  de  cette  négligence ,      ^-pj^^^  ^^  Concile  de  TreAte ,  l'examen 

ilcftfiijetalamëmeamende.T.VI,/'.98.  des  Notaires  eft  attribué  aux  Evêques. 

III.  Par  1  article  44  de  lOrdonnance  de  'pjj  ,,-.;, 

Blois,ileft  défendu  à  tous  Notaires,  fous  'n.'pendant  que  PeXercice  de  la  Reli- 
peme  de  punition  corporelle ,  de  pafler ,  g^^n  Prétendue  -  Réformée  étoit  permis 
ou  de  recevoir  aucunes  promefTes  de  ma-  ^^  p^ance ,  ceux  de  cette  Religion  ne  pou- 
nage  par  paroles  de  prefent.T.  y,/^^737-  voient  être  Notaires.  Voyez  Protejiaru, 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pans,  s.  XVI    «  VI 
le  5  Septembre  1 680, 9^  dans  cette  efpece.        '  m  ^eg  Cours  féculieres  prétendent  que 

//  n'efl point  indique  dans  Us  Mémoires.  ^  j^  ^^^^-^  j^- ^  a^.^.^  ^^^^ç^  ^  ^^^  Eccléfiafti- 

IV.  Le  Parlement  de  Pans  par  Arrêt  •  cxerceroient  la  fondion  de  No- 
du  3  Mars  1663,  défend  aux  Notaires  a  ^^^^^^  ^  ^  ■  i-^roient  accufés  de  malver- 
-peine  de  deux  mille  livres  d  amende ,  de  ^-^^i^n  dans  les  fondions  de  cet  emploi. 
i-eccvoir  aucunes  contre-lettres  contre  les  -j-.  VU,/».  395,  396-441,  443. n.  .  ^h.'  : 
contrats  de  fondation  &  dotation  pâlies  ^      ^j^y     ^^ 

pour  l'établiflernentdcs  Couvons  &  Com-  ; 

munautés  féculieres  Se  régulières.  T.  IV,  -j^ -r    y-y    -^  r     a     t      t~»     o 

p.  545, 54(î.  •    .  . .        ^ ,  .^ï  '   JN  O  V  A  L  t  S. 

V.  Les  Notaires  font  obligés  de  garder 

les  minutes  àe  certains  ades  concernans  I-  Vy^^  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
les  Bénéfices,  fans  pouvoir  les  délivrer  aux         1    17  Avril  171 5,  ila  été  ju^équed'an- 

Parties.  Voyez  Minutes.  ciens  filions  n'étoient  pas  fufiïïans  ,  pour 

faire  juger  qu'une  terre  n'étoit  pas  nova- 

-    §.  IL  Acies  qu  ils  doivent paffer.  \c.,àL  qu'elle  avoit  anciennement  porté 

fruit  décimable,  quand  il  ne  s'en  trouvoic 

I.  L'article   5  de  l'Edit  de  Décembre  point  de  preuves  d'ailleurs  par  titres,  ou 
1691  ,  porte,  que  les  Notaires  Royaux  &  par  témoins.  T.  III, /?.  i6z^  ôfuiv. 
Apoftoliques    expédieront   les  préfenta-         IL  Les  Novales  ne  doivent  être  ixnpu- 
tions  des  Patrons  eccléfiaftiques  &  laï-  técs  fur  la  portion  congrue.  Voyez  Por- 
ques,  les  repréfentations  ,  les  provifions  lions  congrues  ,  §.  II,  n.  VL 

données  par  les  Abbés ,  Abbefles  &  autres 

Bénéfiçiers  ;  celles  accordées  par  les  Col-         Çf^  III.  L'Ordre  de  Clugny  prétend 

lateurs  laïques ,  les  commiflîons  des  Ar-  avoir  le  privilège  de  percevoir  les  Nova- 

chidiacres ,  les  collations  accordées  par  les  les  dans  les  Paroifics ,  où  il  eft  gros  Déci- 

exécuteurs  de  l'Induit  ;  celles  données  par  mateur.  Il  fonde  ce  privilège  fur  les  Bulles 

les  Chanceliers  de  l'Eglife  de  Paris ,  &  gé-  de  pluficurs  Papes  ,  confirmées  par  Let- 

néralemcnt  toutes  les  fommations ,  oppo-  tres-Patentcs  enrégiftrécs  au  Grand-Con- 

fitions ,  interpellations  que  les  Particuliers  feil. 

défircront  faire  pour  la  confervation  de  II  s'eft  élevé  fur  ce  fujet  une  contefta- 

leurs  droits  aux  Patrons,  auxélifans,  aux  tion  entre  le  Prieur  de  faint  Marcel-lès- 

Collatcurs   &  Collatrices  du  Royaume.  Châlons- fur -Saône,  &  le  Curé- Vicaire 

T.  XII,  p.  1 1  27,  1 1  28.  perpétuel  de  faint  Marcel.  Les  Parties  fe 

II.  Le  miniftere  d'un  Notaire  n'eft  pas  pourvurent  d'abord  en  règlement  de  Ju- 
abfolument  néceflaire  pour  la  validité  ges.  Le  Prieur  demandoit  le  renvoi  au 
d'une  collation.  Voyez  Provifions ^  §.  UI ,  Grand-Confeil.,  en  vertu  de  l'évocation 
n.  IL  générale  de  fon  Ordre.  Le  Curé  s'appuyant 

III.  Les  ades  concernant  les  prifcs  de  lur  l'article  i  2  de  la  Déclaration  de  173 1 , 
polTeffion  des  Bénéfices  leur  fontattribués,  concernant  les  Curés  primitifs  ,  foute- 
&  les  Ordinaires  doivent  leur  adrelTcr  les  noit  que  l'évocation  ne  pouvoit  avoir 
provifions  pour  mettre  les  Particuliers  en  lieu.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 8 
poflefiîon  des  Bénéfices  par  eux  conférés  :  Janvier  1 740  ,  a  décidé  fur  ce  premier 
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objet  en  faveur  du  Curé  ,  en  renvoyant  par  la  règle  dont  on  y  fait  Profeilion  ,  ou 
les  Parties ,  en  première  inftance ,  au  Bail-  que  des  ConlHtutions  particulières  l'aient 
liage  de  Châlons ,  &:  par  appel  au  Parle-  introduit ,  ou  qu'il  n'ait  même  d'autre 
ment  de  Dijon,  fondement   qu'une   ancienne   coutume. 
Le  fond  de  la  conteftation  fut  donc  C'eft  la  pratique  des  Eglifes  de  France , 
porté  au  Bailliage  de  Chdlons.  Le  Prieur  comme  des  autres  Eglifes.  T.  lY,p.  6^. 
établiffbit  fon  droit  fur  les  Bulles  accor-  II.  Le  Droit  Commun  doit  être  la  règle 
dées  à  l'Ordre.  Il  citoit  aulfi  des  Arrêts  des  Monallreres ,  en  ce  qui  regarde  la  no- 
qui  avoient  maintenu  des  Bénéficiers  de  mination   des  Novices  ,   quand  il  n'y  a 
l'Ordre  de  Clugny  en  poflelfion  des  dîmes  point  d'ufage  contraire  bien  établi.  S'il  y  a 
novales.  Il  rapportoit  fur-tout  un  Arrêt  conteftation  à  ce  fujet,  celui  qui  prétend 
du  30  Décemjjre  1^58  ,  qui  maintient  le  une  exception  de  la  loi  générale,  doit  en 
Prieur  de  faint  Marcel ,  de  Crefonfac ,  faire  la  preuve.  Uic/. 
contre  le  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroif-  III.  Navarre  écrit  que ,  fuivant  la  prati- 
fe;  lequel  Arrêt  eft  d'autant  plus  remar-  que  ordinaire  de  toutes  les  Religions  de 
quable,  difoit-il,  que  le  Procureur-Géné-  fon  temps  ,  le  choix  &  la  réception  des 
rai  de  l'Ordre  de  Clugny  étoit  intervenu  Novices  dépendent  des  Supérieurs  parti- 
pour  réclamer  les  privilèges  de  l'Ordre.  Le  culiers  des  Monafteres ,  avec  le  conlcnte- 
Curé  ne  conteftoic  pas  le  privilège  ;  mais  ment  de  la  plus  grande  partie  des  Rcli- 
il  dîfoic  qu'il  ne  pouvoit  s'étendre  aux  gieux.  Il  rejette  une  Conftitution  de  l'Or- 
Cures  à  portion  congrue  ;  que  les  privi-  are  des  Minimes ,  qui  en  réferve  le  choix 
leges  de  cette  nature  avoient  été  anéantis  &  la  réception  au  Provincial ,  ou  au  Géné- 
par  les  Déclarations  des  19  Janvier  i68<j,  rai  de  l'Ordre  ;  parce  que,  dit  cet  Auteur, 
de  1690  &  1731-  elle  eft  contraire  au  Droit  Commun.  Fa- 
La  Sentence  du  Bailliage  de  Châlons ,  gnan  a  bien  obicrvé  que  cette  remarque 
rendue  le  i  5  Février  1741 ,  a  prononcé  àc  Navarre  n'cft  pas  exacte ,  &  qu'on  pra- 
èn   faveur  du  Prieur  de  faint  Marcel  ;  tique  le  contraire  dans  pluficurs  Ordres 
mais,  fur  l'appel  de  cette  Sentence,  eft  Religieux.  La  Règle  de  faint  François  ne 
intervenu ,  le  1 2  Janvier  1742  ,  Arrêt  au  donne  point  cette  autorité  aux  Supérieurs 
Parlement  de  Dijon,  qui  a  infirmé  la  Sen-  particuliers,  mais  aux  Provinciaux.  Sui- 
tence ,  &amaintenu  le  Curé  de  faint  Mar-  vant  les  Conftitutions  de  l'Ordre  des  Her- 
cel  en  poflTeffion  de  percevoir  les  dîmes  mites  de  faint  Auguftin ,  il  faut  la  permif- 
novales  dans  l'étendue  de  fa  Paroifle ,  à  fion  du  Provincial  pour  la  réception  des 
l'exclufion  de  tous  autres.  Ce  préjugé  eft  Novices.  T.  IV,  p.  69  ,  70. 
d'autant  plus  important,  qu'on  cite  plu-  IV.  Suivant  la  pratique  la  plus  ordinaire 
fieurs  Arrêts  qui,  dans  des  cas  fembla-  dans  l'Eglife  de  France,  c'eft  aux  Abbés  & 
blés,  ont  maintenu  les  Religieux  de  dif-  aux  Prieurs-Commendataires  ,  que,  de 
férens  Ordres,  même  de  l'Ordre  de  CIu-  Droit  commun  ,  appartient  la  dilpofîtion 
gny,  dans  le  droit  de  percevoir  les  No-  des  places  monacales  dans  les  Monafteres 
valcs,  en  conféquence  des  privilèges  ac-  qui  ne  font  point  en  Congrégation.  Ils  y 
cordés  par  les  Bulles  des  Papes ,  même  de-  ont  été  maintenus  par  plufieursArrêts,lorf'- 
puis  les  Déclarations  de  1686  &  173  i.  que  les  Religieux  n'ont  pas  juftifié  d'une 
Rapp.  1745,^.  lyj  &  fuiv.  Pièces, p.  334  pofleffion  contraire.  Si  les  Religieux  font 
&  fuiv.  refus  d'admettre  au  Noviciat  ceux  qui  leur 

.         font  préfentés ,  ils  font  tenus  d'en  donner 

des  caufes  pertinentes.  Les  Abbés  Com- 
mendataires  en  étoient  en  polfeliion  dans 
l'Ordre  même  de  Cîteaux ,  avant  la  réfor- 

1    -xj       •       '       j      ikT     '          -ni  me  de  cet  Ordre,  ou  Congrégation,  com- 

$.  1.  ISominanon  des  Novices  ;  Fia-  me  il  paroît  par  les  Bulles  de  Pic  II,  de 

ces  monacales;  Choix ,  Réception  SixteIV,de  PieVron  laiftbitfeulementà 

&  Examen,  l'Abbé  de  Cîteaux ,  &  au  Chapitre  géné- 
ral ,  le  pouvoir  d'obliger  les  Aboés  d'avoir 

I.  T    Es  formes  différentes  des  Monafte-  &  d'entretenir  dans  les  Abbayes  un  cer- 

1  i  res  ont  donné  lieu  à  leurs  difFérens  tain  nombre  de  Religieux ,  félon  les  rcve- 

ufages  pour  la  nomination  des  Novices,  nus  des  Monafteres.  T.  IV,  />.  70- 1 269 , 

lly  amêmedes  Maifons  religieufeSjdonc  1270,  1271. 

les  Fondateurs  fe  font  réfervés  le  droit  de  II  paroît  par  l'article  100  du  Cahier  de 

nommer  aux  places  qu'ils  y  ont  fondées,  la  Chambre  Eccléfiaftique  des  Erars  de 

On  ne  contcfte pas  que  fur  ce  point  delà  K^H»  qu'au  commencement  du  dernier 

difciplincmonaftiquc,ilfautfuivrerufage  fiecle  ,  les  Abbés  Commendataires  n'en 

des  Monafteres,  foit  qu'il  ait  été  prefcrit  étoient  plus  en  poflellion  dans  l'Ordre  de 
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Cîteaux.  On  expôfedans  cet  article,  que  mes,  &  de  les  admettre  à  la  Profcffion , 

c'étoit  un  ufage  général  de  lailTer  aux  Ab-  f  uivanc  les  réglemens  de  leur  Ordre ,  mais 

bés  &  aux  Prieurs  Conventuels  &  Com-  fous  ces  conditions,  que,  s'ils  ont  les  qua- 

mendataircs ,  la  dirpofition  des  places  mo-  lités  rcquifes,  ils  ne  pourront  être  rejet- 

nacales  (  Tauf  le  droit  des  Supérieurs  de  tés.  C'cll  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement 

Cîteaux  qui  reçoivent  les  Novices.  )  Les  de  Touloufe,  le  9  Juillet  161 1  ;  &  au  Par- 

Commendataires    ont    aulîi    abandonné  Icment  de  Paris,  le    11    Février  1624. 

l'exercice  de  ce  droit  dans  l'introduction  T.  IV,  P'  73. 

de  la  Réforme  dans  les  autres  Ordres  &  VII.  Les  Papes  Sixte  V&  Clément  VIII 

Congrégations.  Mais ,  à  l'égard  même  de  ont  fait  d'amples   Conftitutions  fur   le 

ces  Monafteres ,  où  la  Réforme  eft  intro-  choix  &  la  réception  des  Nqvices.  Elles 

duite ,  &  qui  font  en  Congrégation  ;  les  n'ont  point  été  reçues  en  France.  Le  para- 

Commendataires ,  qui  ont  cédé  leur  droit  graphe  XV  de  celle  de  ClérAcnt  VIII ,  du 

de  nomi.'jer  aux  places  monacales,  peu-  19  Juin  i(j0  2,  porte,  qu'aucun  Novice 

vent  obliger  les  Supérieurs  des  Congréga-  ne  fera  reçu ,  ni  admis  a  prendre  l'habit 

tions  d'y  mettre  un  certain  nombre  de  Re-  de  Religion ,  qu'il  n'ait  été  examiné  &  in- 

ligieux  ;  &:  lorfqu'ils  en  ont  fait  refus ,  ils  terrogé  par  l'Ordinaire  ,  &  n'ait  obtenu 

les  y  ont  fait  condamner  par  plufieurs  Ar-  de  lui  la  permiffion  par  écrit,  pagnan  re- 

rêts,  T.  IV, /J.  1070-1270,  1271.  marque  que  fur  les  grandes  plaintes  des 

.- 'V.  A  l'égard  des  Maifons  religieufes  Religieux,  ce  paragraphe  a  été  retranché, 

qui  ont  des  Abbés  réguliers ,  6c  qui  ne  font  T.  IV,  yP.  72,  73, 

point  en  Congrégation ,  plufieurs  ont  efti-  VIII.  A  l'égard  des  Novices  Religieu- 
mé  ,que  c'eft  à  ces  Abbés  de  faire  le  choix  fcs ,  le  Concile  de  Paris ,  en  829 ,  rélerve 
des  Novices,  mais  de  l'avis  des  Religieux,  aux  Evêques  le  droit  de  donner  le  voile 
t)L  conjointement  avec  la  Communauté.  aux  veuves  &  aux  vierges  qui  fe  confa- 
C'eft  le  fentiment  deFévret,  qui  cite  à  crent  à  Dieu  ,&  condamne  trois  abus  qui 
ce  fujet  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  s'étoient  glifles  de  fcn  temps,  i  °.  L'entre- 
du  10  Décembre  \G\%.  Fagnan  prouve  prife  de  quelques  Prêtres,  qui,  fans  avoir 
auffi  qu'un  Abbé  ne  peut  faire  le  choix  confulté  î'Eveque,donnoient le  voile  aux 
des  Novices ,  fans  le  confentement  des  veuves ,  &:  confacroient  à  Dieu  les  vier- 
Religieux.  Le  Concile  de  Rouen  ,  en  ges.  2°.  Celle  de  quelques  femmes  qui 
1 581  ,  y  eft  conforiiie.  M.  Patru,  dans  le  s'impofoient  le  voile.  3°.  Celle  de  quel- 
feizieme de  fes Plaidoyers,  prouve  au  con-  qucs  AbbefTes  &  Religieufes  qui  s'attri- 
traire,  que,  de  Droit  Commun,  le  droit  buoient  cette  autorité  à  l'égard  des  ven- 
de choiiir  un  Novice,  6c  de  recevoir  yan  ves  6c  des  vierges  qui  vouloient  fe  reti- 
Religieux,  appartient  à  l'Abbé  feul  ;  6c  rer  du  monde.  T.  IV,  p.  1777»  ^778, 
que  le  droit  que  la  Communauté  peut  y  i779- 

avoir  dans  pluîîeurs Monafteres, a  été  éta-  L'article  34  du  règlement  des  Régu- 

bli  contre  la  Règle  6c  le  Droit  Commun.  liers  ,  porte ,  que  lorfque  la  Supérieure 

Saint  Benoît,  dans  fa  Règle  ,  veut  que  voudra  donner  l'habit,  ou  recevoir  à  la. 

l'Abbé  prenne  l'avis  de  fes  Religieux,  fans.  Profeflîon  quelque  Religieufe  ,  quoique 

obligation  de  le  fuivre.  La  Chambre  ec-  le  Supérieur  de  fon  Ordre  ^  les  Direc- 

cléfiaftique  des  Etats  de  1624,  rend  té-  teurs  ordinaires  fe  difent  exempts  ,  elle 

moignage  dans  l'article  100  de  fon  Ca-  fera  néanmoins  obligée  d'avertir  l'Evê- 

hier ,  que  c'eft  l'ufage  général  du  Royau-  que  Diocéfain,  ou  fon  Vicaire,  un  mois 

me  ,  de  laifler  la  difpofition  des  places  ou  environ  aupara^fânt ,  afin  que  ladite 

monacales  aux  Abbés  6c  Prieurs  Conven-  Religieufe  foit  examinée;  ce  qui  fe  fera 

tuels  ^  Commendataires.  T.  IV, />.  10-  hors  la  clôture  6c  lieux  réguliers.  T.  VI, 

71 ,  72.                                           ,  .  p.  \G\-]. 

VI.  Dans  les  Monafteres  où  les  Abbés  C'eft  la  difpofition  du  Concile  deTren- 
Commendataires ,  6c  ceux  qui  repréfen-  te ,  Sejf.  25,  cap.  1 7  ;  de  l'article  2  8  du  Gâ- 
tent les  Fondateurs,  ont  la  dilpofition  des  hier  préfcnté  au  Roi  Charles  IX,  par  le 
places  monacales ,  les  Religieux  font  te-  Clergé  ;  de  l'article  3  5  du  règlement  fpi- 
nus  de  recevoir  au  Noviciat  ceux  qui  leur  rituel  de  la  Chambre  eccléliaftique  àcs 
font  préfentés,  6c  ne  peuvent  les  exclure  Etats  de  16 14;  des  Conciles  Provinciaux 
de  la  Profeffion,  qu'en  faifant  voir  qu'ils  de  France;  de  Rouen,  en  i  581  ;  de  Tours, 
n'ont  pas  les  qualités  requifes  par  les  faints  en  ^  5  8  3  ;  d' Aix ,  en  i  5  8  5  ;  de  Touloufe , 
Décrets,  ou  par  la  Règle  6c  les  Conftitu-  en  i  590;  de  Bordeaux,  en  1^24.  T.  IV, 
tions  du  Monaftere,  approuvées  de  l'E-  p.  \~]%o  jufqu'a  1788. 
glife ,  6c  reçues  dans  le  Royaume.  Les  Décrets  des   Conciles  des  autres 

La  faculté  eft  réfervée  aux  Religieux ,  Eglifes  y  font  conformes.  Le  Concile  de 

de  donner  l'habit  à  ceux  qui  font  nom-  Cambrai,  en  i  5  8^ ,  interprète  les  Décrets 
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du  Concile  de  Trente  ;  il  établit  qu'ils  doi- 
vent être  entendus  des  Monafteres  même 
exempts.  Le  Concile  de  Malines  ,  en 
1607,  en  fait  un  devoir  des  Evêques.  Saint 
Charles  en  a  fait  un  règlement  dans  le  pre- 
mier &  cinquième  Concile  de  Milan. 
T.  IV,/^.  1788,  1789-1806-1808. 

M.  Hallier,  dans  fon Commentaire  fur 
l'article  34  du  règlement  des  Réguliers,  a 
recueilli  la  plupart  de  ces  autorités.  T.  VI  ^ 
p.  1^17,  1618,  1619. 

Plufieurs  raifons  appuient  cette  difci- 
pline.  L'article  8  de  l'Ordonnance  de  Jan- 
vier i(>2  9,  y  eft  formel.  L'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  8  Août  i  (^78  ,  main- 
tient l'Evêque  de  Meaux  au  droit  d'exa- 
miner les  Religieufes  Novices  du  Prieuré 
de  Montdenis  ,  avant  leur  Profellîon. 
T.  IV,  p-  1789  &  fuiv. 


En  1 73  2  il  s'eft  élevé  entre  M.  l'E- 
vêque de  Saint-Omer ,  l'Abbé  de  Clair- 
vaux  ,  &  quelques  Abbayes  de  Religieu- 
fes de  l'Ordre  de  Cîteaux ,  une  vive  con- 
teftation  fur  ce  fujet. 

Dans  le  Dioceie  de  Saint-Omer  on 
compte  trois  Monafteres  de  Religieufes 
de  l'Ordre  de  Cîteaux ,  fous  la  filiation  de 
Clairvaux;  favoir,  les  Abbayes  de  Blan- 
decques  ,   Ravcnsbergues  ôc    Voeftincs. 
Dans  tous  les  temps,  mais  fur- tout  de- 
puis le  Concile  de  Trente ,  les  Evêques  de 
Saint-Omer avoient  procédé,  ou  tait  pro- 
céder ,  fous  leur  autorité,  à  l'examen  des 
Novices  de  ces  Maifons,  avant  qu'elles 
fufTent  admifes  à  rémiffion  de  leurs  vœux. 
Le  10  Avril  1732,  l'AbbefTede  Blandec- 
gues  ,  entrant  en  cela  dans  les  vues  de 
fon  Supérieur  régulier  ,  fit  faire  profcf- 
fion  à  deux  de  fes  Novices ,  fans  avoir  préa- 
lablement fait  avertir  l'Evêque  de  Saint- 
Omer,  qui,  en  étant  informé , envoya  un 
de  fes  Grands-Vicaires  àl'Abbeire,  pour 
l'exhorter  à  reconnoître  fa  faute,  &  à  ne 
plus,  dans  la  fuite,  s'écarter  de  fon  de- 
voir. Toutes  ces  repréfentations  étant  de- 
venues inutiles,  ce  Grand- Vicaire,  par 
une  Ordonnance  du  29  Avril  1732,  lui 
fait  défenfes  de  recevoir  à  l'avenir  des  No- 
vices à  Profeflion,  fans  en  avoir  donné 
aVis  à  M.  l'Evêque  de. Saint-Omer ,  6c  la 
fufpcnd  ,  pour  trois  mois  ,  de  fes  fonc- 
tions de  Supérieure.  Semblable  Ordon- 
nance du  même  Grand-Vicaire,  rendue 
le  zCi  Mai  173  2  ,  contre  l'Abbcfle  de  Ra- 
vcnsbergues ,  qui  venoit  de  tenir  la  même 
conduite  que  celle  de  Blandecques.  Appel 
comme  d'abus.dc  ces  deux  Ordonnances, 
de  la  part  des  deux  AbbefTes  ,  au  Parle- 
ment de  Paris.  L'Abbé  de  Clairvaux  s'in- 
gcre  de  lever  la  fulpenfe  ^  &  intervient 
comme  Partie  dans  l'appel.  Cette  entre- 
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prife  de  l'Abbé  de  Clairvaux  força ,  en 
quelque  forte ,  l'Evêque  de  Saint-Omer, 
de  prononcer  par  une  Ordonnance  du  29 
Mai  ,  la  nullité  des  Proférions  qui  fe- 
roient  faites  fans  que  les  Novices  eufienc 
été  préfentées  à  fon  examen.  Cette  Or- 
donnance peu  régulière  à  cet  égard ,  fut 
bientôt  fuivie  d'un  nouvel  appel  comme 
d'abus  au  même  Parlement. 

Rien  n'étoit  mieux  appuyé  que  le  droit 
de  M.  l'Evêque  de  Saint-Omer ,  pour  le 
fond  de  la  Caufe  ;  car  ce  Prélat  réunifloit 
en  fa  faveur,  &  le  droit  commun.de  la  Ju- 
rifdiction  des  Evêques,  &  le  droit  parti- 
culier de  fa  Province  eccléfiaftique ,  qui 
fe  trouvoit  fuivi  d'une  polTelTion  conftan- 
te,  immémoriale  &  paifible,  non-feule- 
ment dans  le  temps  que  l'Artois  recon- 
noifloit  l'autorité  des  Rois  d'Efpagne  , 
mais  encore  depuis  que  cette  Province 
étoit  rentrée  fous  l'obéiflancc  de  fon  légi- 
time Souverain.  Quant  à  la  peine  de  fuf- 
penfe  prononcée  par  le  Grand- Vicaire, 
contre  les  deux  AbbefTes ,  rien  n'étoit  plus 
dans  l'ordre ,  ni  plus  conforme  à  l'autorité 
du  Concile  de  Trente  adopté  par  le  Con- 
cile Provincial  de  Cambrai.  Quod (î prœ^ 
fe3a   ceniorem   Epifcopum    non  fecerlt  , 
quamdià  Epifcopo  videbitur,  ab  officio  fuf- 
penfafit.  Aulfi  le  Parlement,  par  fon  Ar- 
rêt du  3  Février  1733,  déclara  n'y  avoir 
abus  dans  les  deux  Ordonnances  rendues 
par  le  Grand-Vicaire  de  M.  l'Evêque  de 
Saint-Omer;  &:  en  confcquence  il  fiit  fait 
défenfes,  tant  aux  Abbeflbs,  qu'à  l'Abbé 
de  Clairvaux  de  recevoir  aucune  Novice 
à  Profefiîon ,  fans  en  avoir  averti ,  un  mois 
auparavant  ,   l'Evêque   de  Saint  -  Orner. 
Mais ,  à  l'égard  de  l'Ordonnance  de  ce 
Prélat,  du  29  Mai  1732,11  fut  dit  y  avoir 
abus  en  ce  qu'elle  déclaroit  nuls  tous  les 
vœuxqui  feroient  faits  dans  la  fuite  par 
des  Novices  qui  n'auroicnt  pas  été  exa- 
minées par  lui ,  ou  par  quelqu'un  député 
de  fa  part.  Rapp.  173  y,^.  92  &  fuiv.  Pie- 
ces  ^  p.  10  y  ùfuiv. 

Louis  XV,  par  fa  Déclaration  du  10 
Février  1742,  s'eft  expliqué  clairement 
fur  ce  point  de  l'autorité  épifcopale.  L'ar- 
ticle premier  eft  conçu  en  ces  termes: 
(  Aucunes  filles,  ou  veuves  ne  pourront  être 
admifes  à  la  ProfeJJion  &  à  Vémiffion  des 
vœux  folemnels  y  même  dans  les  Monafic- 
res  exempts,  fans  avoir  été  auparavant  exa- 
minées par  les  Evêques  Diocéfains ,  ou  par 
des  perfonnes  commifes  de  leur  part ,  fur  la 

vocation  defdites  filles,  ou  veuves Fai- 

fons  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  a 
tous  Supérieurs ,  ou  Supérieures ,  de  quelque 
Monaflcre  que  ce  puiffe  être  ,  d'en  admet- 
tre aucune  à  la  Profcffion  ,fdns  qu'il  ait  été 
procédé  audit  examen. 
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^J»  IX.  Les  Juges  féculiers  ne  peuvent 
ordonner  qu'une  Novice  fera  fequeftrée 
pour  être  interrogée  fur  fes  fentimens  par 
un  Commiflaire  féculier.  Ceft  une  fuite 
évidente  des  Ordonnances  &  des  faints 
Décrets  qui  réfervent  aux  Supérieurs  ec- 
cléfiaftiques ,  la  connoifTance  de  ce  qui 
concerne  les  vœux  de  Religion ,  &  fpécia- 
lement  l'examen  de  la  vocation  des  No- 
vices. 

Ceft  cependant  ce  qu'ont  entrepris  de 
-^faire  les  Juges  du  Préfidial  de  Quimper , 
par  leur  Sentence  du  7  Août  1743  ,  por- 
tant que  la  Demoifelle  Golias  ,  Novice 
aux  Urfulines  de  Pontevois ,  au  Diocefe 
de  Quimper ,  ferbit  fequeftrée  &C  conduite 
à  Quimper  dans  la  maifon  d'une  Dame 
dénommée  dans  la  Sentence,  pour  y  être 
interrogée  fur  l'état  de  fa  volonté.  Cette 
Sentence  bleflbit  évidemment  la  Jurifdic- 
tion  des  Evêques  ;  MM.  les  Agens  en  de- 
mandèrent la  caftation  ,  &  l'obtinrent  par 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  7  Septem- 
bre 1743  ,  qui  cafte  èc  annuUe  ladite  Sen- 
tence comme  incompétemment  rendue, 
avec  défenfes  audit  Préfidial  de  rendre  de 
femblables  Sentences  à  l'avenir. 

Il  y  avoitdéja  eu  un  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  19  Janvier  1696,  qui  cafte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  par  lequel 
il  avoit  été  ordonné  qu'une  fille  Novice 
dans  le  Monaftere  des  Anges ,  de  la  Ville 
de  Rouen  ,  en  feroit  tirée  &c  mife  dans  la 
maifon  d'une  perfonne  de  qualité ,  pour  y 
refter  pendant  trois  mois ,  y  voir  les  pa- 
rens ,  &  paftcr  fa  déclaration  en  pleine  li- 
berté fur  fa  vocation ,  devant  le  Commif- 
faire  qui  feroit  nommé.  L'Arrêt  ordonne 
que ,  lorfqu'il  s'agira  d'interroger  une  fille 
qui  demandera  d'être  Novice ,  ou  de  faire 
Profeffion  dans  un  Couvent ,  &C  qu'à  cet 
effet,  le  Parlement  aura  ordonné  qu'el- 
le en  fera  tirée  ;  les  Parties  intéreflees  s'a- 
drefteront  au  fieur  Archevêque  de  Rouen , 
ou  à  fon  Grand- Vicaire ,  afin  d'en  obtenir 
la  permilîion ,  pour  être  enfuite  interrogée 
par  lui,  ou  par  fon  Grand-Vicaire.  Rapp. 
1745, /j.  39  ôfuiv.  Pièces, p.  61  Ôfuiv. 

X.  A  l'égard  des  droits  d'entrée  en  Re- 
ligion qu'exigent ,  ou  peuvent  exiger  les 
Alaifons  religieufes.  Voyez  Dot. 

§.  IL  Age  requis  pour  le  Noviciat  ; 
fa  durée;  libertés' &  facultés  des 
Novices  ;  difpojitions  dont  ils  font 
capables,  &c. 

I.  On  ne  doit  admettre  une  vierge  à  la 
vêture ,  ou  prife  d'habit  qu'après  l'âge  de 
douze  ans.  Ceft  le  féglement  du  Concile 
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de  Trente,  Sejf.  i%cap.  17;  des  Conci- 


les de  Rouen ,  en  i  5  8 1  ;  d'Aix ,  en  1 5  8  5  ; 
de  Bordeaux,  en  1624;  du  premier  Con- 
cile de  Milan,  en  15(15  :  l'article  38  du 
Cahier  préfenté  au  Roi  Charles  IX ,  par 
le  Clergé ,  y  eft  conforme.  T.  1V,/j.  1780- 
1782-1784-1786-180^.  Voyez  Vœux, 
§.L 

II.  Le  Concile  de  Trente  &  les  Conci- 
les Provinciaux  de  France  qui  l'ont  fuivi , 
les  Ordonnances  6c  les  Arrêts  qui  ont  ré- 
glé l'âge  de  la  Profeffion ,  ont  en  même- 
temps  réglé  un  an  de  Probation ,  ou  de 
Noviciat ,  après  avoir  pris  l'habit.  T.  IV, 
p.  ij  jufqu'a  l'è--')']  jufqu'à  66. 

Sans  préjudice  des  Conftitutions  parti- 
culières de  quelques  Ordres  religieux  qui 
ordonnent  un  Noviciat  plus  long.  T.  IV, 

P-79- 

III.  Le  Concile  de  Trente,  5e/7^  ^^fCap. 

1 8  de  Regul.  &  Mon.  anathématife  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité ,  condition  , 
ou  dignité  qu'ils  foient,  tant  Clercs,  que 
Laïques ,  Séculiers,  ou  Réguliers ,  qui  con- 
traindront ,  en  quelque  manière  que  ce 
foit,  aucune  vierge,  ou  autre  femme,  de 
prendre  l'habit  de  quelque  Religion  que 
ce  foit,  ou  d'en  faire  Profeffion.  De  mê- 
me, ceux  qui  auront  donné  confeil ,  aide, 
ou  faveur  ;  comm£  auffii  les  perfonnes  qui 
empêcheront ,  fans  jufte  caufe ,  par  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  le  faint  vouloir 
des  vierges ,  ou  autres  femmes ,  de  pren- 
dre le  voile ,  ou  faire  Profeffion.  L'article 
39  du  Cahier  préfenté  au  Roi  Charles  IX, 
eft  conçu  dans  les  mêmes  termes  :  celui 
des  Remontrances  de  la  Chambre  ecclé- 
fiaftique  des  Etats  deBlois,  en  i  577,  y  eft 
conforme.  Les  Conciles  de  Rouen ,  en 
1581  ;  de  Tours,  en  1583  ;  d'Aix,  en 
I  5  8  5  ;  de  Bordeaux ,  en  1 6  24 ,  ont  renou- 
velle ce  règlement.  T.  IV,  p-  i  -j^ojufqu'à 
1786. 

IV.  Saint  Charles ,  dans  le  premier  Con- 
cile de  Milan ,  en  i  5  6  5,  veut  qu'une  fille , 
avant  que  d'être  examinée  par  l'Evêque  fur 
fa  vocation ,  pafte  un  mois  chez  les  pa- 
rens  ,  ou  ceux  qui  prennent  foin  d'elle  , 
idque  utfacilius  ù  mdiîis  ejus  libéra  volun- 
tas  explorari  pojfit.  T.  rV,/-  1 8  20. 

V.  Le  Concile  de  Trente  ,  Sejf,  2  5 , 
cap.  16,  ordonne  que  les  Novices,  qui, 
après  l'an  de  Probation ,  n'auront  pas  fait 
Profeffion ,  foient  mis  hors  du  Monaftere. 
Ceft  auffi  la  difpofition  du  Droit  canoni- 
que. Les  Conciles  de  Rouen,  en  1581; 
&  de  Rheims  ,  en  1583,  ont  renouvelle 
ce  règlement.  Ces  deux  Conciles  ordon- 
nent auffi  que  l'on  rende  &  reftitue  aux 
Novices  qui  voudront  fe  retirer ,  tout  ce 
qu'ils  auront  donné ,  ou  apporté  aux  Mo- 
nafteres ,  deducîis  alimends  ù  vcflimentis , 

à 
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à  quoi  l'Evêque  pourra  contraindre  par 
cenfurcs.  Ceft  auiïi  la  difpofition  du  Con- 
cile de  Trente ,  Sejf.  i^yCap.  iG^de  Regul. 
ô  Mon.  L'art.  3  7  du  Cahier  préfenté  au  Roi 
Charles  IX,  &  confirmé  par  Lettres- Pa- 
tentes du  21  Janvier  1  574,  eft  conçu  en 
mêmes  termes.  T.  IV,  /?.  4,  5,  6,  7-11- 
23,  24. 


VI.  A  l'égard  des  donations  &;  autres 
difpofitions  qui  peuvent  être  faites  du- 
rant le  temps  du  Noviciat  par  les  Novi- 
ces, ou  par  leurs  parens.  Voyez  Dona- 
tions, §.  II. 

§.  III.  Profejfion  des  Novices. 
Voyez  Vaux. 


o. 


OBÉDIENCE. 

(PAYS    D') 

Voyez  Lorraine  }  Bretagne, 


OBLATIONS. 

Voyez  Offrandes. 

O  B  L  A  T  S. 

§.  I.  Leur  e'tah/ijjement  ;   Qualités 
quils  doivent  avoir, 

I.T  'Ordonnance  de  Henri  III,  du  4 
I  j  Mars  1578,  porte  défenfes  d'ad- 
mettre aux  places  d'Oblats ,  ou  Moines 
laïques  ,  d'autres  que  des  foldats  eftro- 
piés  au  fcrvice  du  Roi ,  comme  étant  lef- 
tiitcs  places  affectées  aux  pcrfonnes  de 
cette  qualité.  Celle  du  même  Prince,  du 
mois  ac  Février  1585,  confirme  la  précé- 
dente ,  &  reflreint  les  places  d'oblats  aux 
foldats  eftropiés  au  fervicc  du  Roi ,  vieux 
&  caducs,  avec  défenfes  à  toutes  perfon- 
ncs  d'en  tenir  plufieurs,  à  peine  d'en  être 
privés.  T.  IV,  p.  1 964  &  fuiv. 

L'Edit  de  Juillet  1604,  fait  en  faveur 
des  pauvres  Gentilshommes ,  Capitaines 
&L  Soldats  eftropiés ,  vieux  &  caducs ,  con- 
tient le  don  de  la  Maifon  Royale  de  la 
charité  chrétienne,  &  ordonne  la  recher- 
che des  comptes  des  Léproferies ,  Hôpi- 
taux, Maladreries,  Confrairies ,  Aumô- 
neries  &  autres  lieux  pitoyables,  du  reli- 
quat d'iceux ,  Se  deniers  revenans-bons  , 
tant  du  pafTé ,  que  de  l'avenir ,  &:  des  amen- 
des 6c  confif  cations  provenant  des  abusSc 
malverlations  ,  cnfemblc  des  places  des 
Religieux  laïques  à  eux  affc£kées  de  tout 
temps.  L'Edit  de  Juillet  1606  y  eft  con- 
forme. T.  IV,  p.  1969  &  fuiv. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  premier 


Septembre  i(>i  i ,  contient  un  réglcmcnc 
touchant  les  places  d'oblats,  les  afiéftanc 
de  nouveau  aux  Gentilshommes  vieux  6c 
caducs ,  6c  aux  foldats  eftropiés  au  f  ervice 
du  Roi ,  &;  qui  n'ont  moyen  de  vivre  ail- 
leurs. Sa  Majefté  révoque  l'Editde  1606, 
ainfi  que  la  Chambre  établie  pour  l'exécu- 
tion de  cet  Edit.  T.  IV,/'.  1013  ,  2014. 

L'Edit  de  Louis  Xlll,  du  mois  de  No- 
vembre 1633,  porte  l'établillcmcnt  d'une 
Communauté  en  Ordre  de  Chevalerie  » 
fous  le  nom  &:  titre  de  Commanderie  de 
faint  Louis  au  Château  de  Bicêtre ,  pour 
la  nourriture  &:  l'entretien  de  tous  les  pau- 
vres foldats  eftropiés  à  la  guerre  au  fervicc 
du  Roi  ,  &  ce  au  lieu  des  places  qu'ils 
pourroient  avoir  dans  les  Alonafteres. 
T.  IV,/?.  1987,  1988. 

Sa  Majefté ,  par  deux  Arrêts  du  Con- 
feil d'Etat,  du  4  Décembre  1668,  &  du 
14  Janvier  1670,  a  ordonné  diverfcs  pré- 
cautions pour  empêcher  les  abus  dans  les 
places  des  Religieux  laïques.  T.IV,/'.  20 1 9 
ù  fuiv. 

II.  Il  a  été  jugé  par  plufîcurs  Arrêts, 
que  ceux  qui  font  profcilion  de  la  Reli- 
gion Prétendue -Réformée,  ne  peuvent 
être  reçus  oblats,  ni  jouir  de  la  pcnfîoft 
accordée  à  ceux  de  cette  qualité.  T.  IV, 
p.  lot  1-1014,  2015. 

§.  II.  Leurs  penjions  ;  emploi  du  fonds 
dejliné pour  les  payer. 

I.  Louis  XIII,  par  fon  Ordonnance  de 
Janvier  1629,  cftime  &:  fixe  les  pcnfîonS 
des  Moines  laïques,  ou  Oblats,  .à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  voudront  les  prendre  &.  re- 
cevoir dedans  les  Couvens,  .à  la  fomme 
de  cent  livres  par  an....  Le  Clergé  fiipplia 
Sa  Majefté  de  remettre  Ladite  pcnlion  k 
foixante  livres  ,  comme  il  eft  porté  en  tou- 
tes les  lettres  accordées  par  le  Roi  au5^- 
dits  Oblats  ,  il  ne  put  l'obtenir.  Le  même 
Prince ,  par  fon  EJit  de  Novembre  1633, 
portant  l'établifTcment  d'une  Communau- 
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té  en  Ordre  de  Chevalerie  ,  ordonne , 
qu'outre  la  penfion  de  cent  livres  ,  pref- 
crite  par  les  Déclarations  de  1624  &:  de 
1630,  fur  toutes  les*  Abbayes  du  Royau- 
me, pour  la  nourriture  d'un  Oblat,  tous 
les  Prieurés  dont  le  revenu  excédera  deux 
irille  livres,  paieront  auiîi  par  chacun  an 
pareille  fomme  de  cent  livres ,  lefquelles 
lommes  feront  reçues  par  les  Receveurs 
particuliers  des  Décimes,  pour  être  en- 
luite  mifes  entre  les  mains  du  Receveur- 
Général  de  ladite  Commanderie.  Par  la 
Déclaration  du  5  Mai  i(33<3,  SaMajefté, 
fans  avoir  égard  à  l'Edit  ci-delTus  ,  du  mois 
de  Novembre  1(^33,  décharge  tous  les 
Prieurés  de  France  indéfiniment,  &  les 
Abbayes  qui  ne  font  de  i  500 1.  de  revenu , 
de  la  penfion  de  1 00 1.  ordonnée  parle  mê- 
me Edit ,  &  ordonne  que  cetEdit  aura  lieu 
feulement  à  l'égard  des  Abbayes  qui  font 
de  I  5  00 1.  &  au-defTus ,  lefquelles  paieront 
ladite  penfion ,  moyenant  quoi  toutes  les 
Abbayes  de  France  font  déchargées  de 
la  nourriture  des  Oblats.  La  Déclaration 
de  Janvier  1 670  ajoute  un  fupplément  de 
cinquante  livres  à  la  penfion  des  Oblats, 
Se  la  porte  à  cent  cinquante  livres.  T.  IV, 
j}.  \')%^jufqu'à  1994. 

Par  l'Ordonnance  du  24  Février  i  ^70 , 
concernant  l'emploi  du  fonds  deftiné  pour 
les  penfions  des  Oblats  ;  Sa  Majefté  veut 
&  entend ,  que  déformais  le  fonds  prove- 
nant des  penfions  des  Religieux  laïques, 
foit employé,  favoir,  moitié  à  l'entretien 
des  foldats  qui  auront  été  blefTés  &  eftro- 
piés  à  la  guerre ,  ou  qui ,  par  leur  grand 
âge,  &  pour  avoir  vieilli  dans  le  Service, 
feront  incapables  de  pouvoir  le  continuer  ; 
&  l'autre  moitié  dudit  fonds  en  des  pen- 
fions pour  des  Officiers  defdites  troupes 
d'Infanterie  qui  auront  reçu  des  blefTures 
en  fervant,  lefquelles  penfions  Sa  Majefté 
a  fixé  à  deux  cens  livres  pour  chaque  Capi- 
taine, cent  cinquante  livres  pour  chaque 
Lieutenant,  ou  Officier  fubalterne,  &  cin- 
quante livres  pour  chacun  Sergent.  T.  IV, 

II.  L'Oblat  étant  décédé  ,  le  Fermier 
qui  étoit  obligé  par  fon  bail  de  lui  payer 
une  penfion  annuelle ,  eft  tenu  de  payer  à 
l'Abbé,  ou  au  Prieur,  les  arrérages  échus 
depuis  la  mort  de  l'Oblat.  Jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  25  Avril  1^16.  T.  IV, 
p.  2010,  201 1.  , 

§.  III.  Bénéfices  des  Monafleres  fu- 
jets  à  la  charge  des  Oblats, 
I.  L'Ordonnance  du  28  Odobre  i  ^(î8. 


vérifiée  au  Parlement 


,   porte ,   que 


les 


Oblats  ne  feront  mis  que  dans  les  Abbayes 
&  Prieurés  qui  font  à  la  nomination  du 
Roi,  T.  IV, /.  15XÎ3. 
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Le  12  Avril  K303  il  fut  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  en  faveur  du  Prieur  de 
Selles ,  que  toutes  Abbayes ,  ou  Prieurés 
qu'on  veut  affujettir  à  la  place  d'un  Oblat, 
doit  être  de  fondation  Royale ,  Comtale , 
ou  Ducale ,  ou  bien  à  la  nomination  du 
Roi.  T.  IV,  Z'.  2012,  2013. 

L'Edit  de  Novembre  i<j33  ,  porte, 
qu'outre  la  penfion  de  cent  livres ,  ordon- 
née par  les  Déclarations  de  i<j24  &  de 
1630,  fur  toutes  les  Abbayes  du  Royau- 
me pour  un  Oblat,  tous  les  Prieurés  dont 
le  revenu  excédera  deux  mille  livres,  paie- 
ront auffi  pareille  fomme  de  cent  livres. 
T.  IV,/'.  1988. 

La  Déclaration  du  5  Mai  î6}6,  dé- 
charge tous  les  Prieurés  indéfiniment.  Se 
les  Abbayes  au-deflbus  de  quinze  cens 
livres  de  revenu  de  la  penfion  de  cent  li- 
vres. T.  iy,p.  1991  ,  1992. 

L'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  29  Juil- 
let 16^6  •  pour  la  vérification  de  la  précé- 
dente Déclaration,  porte,  que  les  Ab- 
bayes &  les  Prieurés  qui  font  à  la  nomi- 
nation du  Roi ,  ne  feront  chargés  de  la 
nourriture  d'aucun  Oblat,  fi  lefdites  Ab- 
bayes &  Prieurés  ne  font  de  quinze  cens 
livres  de  revenu  ,  toutes  charges  faites. 
T.  IV, /J.  2017. 

II.  Les  Prieurés-Cures  ne  peuvent  être 
chargés  d'Oblats.  T.  IV,/*.  2010. 

III.  Selon  la  remarque  de  Brodeau , 
avant  l'Edit  de  1568,  on  tenoit  qu'aux 
Abbayes  ôc  Prieurés  collatifs  &  conven- 
tuels, quoiqu'ils  ne  fuflent  pas  de  fon- 
dation Royale ,  Comtale ,  ou  Ducale  ;  le 
Roi  étoit  fondé  d'envoyer  un  Oblat  que 
les  Religieux  dévoient  recevoir.  C'eft  ce 
que  foutint  M.  du  Mefnil ,  Avocat-Géné- 
ral ,  le  5  Décembre  i  566,  en  la  caufe  des 
Religieux,  Prieur  &  Couvent  de  faint Ni- 
colas ,  de  Senlis  ,  qui  eft  un  Prieuré  colla- 
tif ,  fondé  par  un  Prieur  de  faint  Martin- 
des-Champs ,  à  la  collation  de  l'Abbé  de 
Clugny.  Plufieurs  Arrêts  poftérieurs  à  l'E- 
dit ,  &  rapportés  par  Brodeau ,  ont  déclaré 
exempts  du  droit  d' Oblat  les  Abbayes  & 
les  Prieurés  collatifs.  Ce  font  ceux  des  an- 
nées 1569,  1600,  KÎ03  ,  161 1,  1614. 
T.  ÏV,p.  2007-,  2008,  2009,  2010. 

IV.  L'Arrêt  du  26  Février  1 699 ,  déclare 
les  Prieurés  de  l'Ordre  de  Clugny  exempts 
d'Oblats.  T.  IV,  yP.  2005, 

-  V.  Henri IV  accorda,  le  12  Septembre 
1599,  au  Monaftere  de  faint  Germain- 
des-Prés  le  privilège  de  ne  recevoir  un 
Oblat ,  de  même  que  s'ils  n'étoient  de 
fondation  Royale,  Comtale,  ni  Ducale; 
conformément  à  ce  privilège ,  les  Reli- 
gieux obtinrent  un  Arrêt  d'immunité ,  le 
2  Juin  1 600.  T.  IV,/».  2007. 
VL  La  Déclarai;ion  du  Roi  Charles  IX, 


104S       OBLATS.       OFFICE    DIVIN.       \o\^ 

du  I  2  Septembre  i  J(Î3 ,  vérifiée  au  Parle-      hit  ad  fe  minorem précepte  fatisfàcit 

ment,  déclare  exempts  d'Oblats  les  Reli-  qui  voluntariè  labiis  tantkm   non  aiaent 

gieux  Céleftins  de  France,  en  conféquen-  mente  orat.  T.  I,  ^.  73  5. 

ce  de  la  vie  folitaire  dont  ils  font  profef-  IL  Le  Concile  de  Baile ,  Seff.  1 1 ,  dont 

fion ,  &  qu'aux  Prieurés  ôc  Couvens  de  les  Décrets  en  cette  matière  ont  été  inle- 

leur  Ordre,  on  n'a  jamais  attribué  le  titre  rés  dans  la  Pragmatique ,  a  fait  plufieurS 

d'Abbaye.  T.  IV,  p.roio.  réglemens  touchant  la  célébration  de  l'Of- 

VIL  Les  Eglifes  fécularifées  ne  font  fice  Divin  ,  intrh  ô  extra  Chorum  dans  les 

point  exemptes  de  recevoir  les  Oblats.  titres.  Quomodo   divimim  Officium  celé- 

Ainfî  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Ar-  brandum  fit  ?  Quo  tefnpore  cjaifqae  débet 

rêt  du  22  Janvier  1(300,  qui  confirma  la  ejfe  in  Choro?  Qitaliter  Horœ  Canoniccè 

Sentence  du  Sénéchal  de  la  Haute-Auver-  funt  dicendce  extra  Chorum  ?  De  his  qui 

gnc,  dont  étoient  appellans  les  Chanoi-  tempore   divinorum  Officiorum    vagantut 

nés  de  l'Eglife  Collégiale  de faintGeraut,  per  Ecdefiam.  De  Tabula  pendente   in 

d'Aurillac.  T.  IV,/?.  200^.  Choro,  &c.  T.  V,  p.  i  309  &Juiy. 

VIIL  Ni  les  Communautés  Religieufes  On  trouve  des  réglemens  femblablcs 

qui  font  de  fondation  Royale.  Ainfi  jugé  dans  le  Concile  de  Sens,  en  1528;  dans 

au  Parlement  d'Aix  ,    le  10  Décembre  celui  de  Narbonnc  ,  en  1551  ;  dans  celui 

1^63  ,  contre  les  Religieux  Dominicains  de  Rheims,  en  1 564;  dans  un  autre  Con- 

delà  Ville  de  Sain  t-Maxi  min.  Il  fut  jugé  cile  de  Rheims,  en  1 583.  T.  V,  /?.  1319 

par  le  même  Arrêt,  que  les  Oblats  font  jufqu'k  1327,  ^.  14(^9 ,  1470. 

rcftitués  contre  les  tranfadions  par  lef-  -Les  Décrets  du  Concile  de  Bade  dont 

quelles  ils  s'étoient  départis  de  leurs  ali-  on  a  parlé ,  font  loi  dans  l'Eglife  de  Fran- 

mens.  T.  IV,/>.  201 2-201 8.  ce.  Les  Conciles  de  Rouen,  en  1581  ; 

d'Aix  ,  en  i  5  8  5 ,  les  adoptent  expreflé- 

§.  IV.  Fonciions  des  Oblats  ;  leur  réu~  ment.  Piuficurs  Arrêts  les  ont  renouvel- 

'    nion  à  la  Maifon  des  Invalides.  lés;  ceux  rendus  au  Parlement  de  Paris, 

le  5  Août  I  5  3  5  &  le  2  Janvier  i  5  5 1 ,  con- 
L  L'office  d'Oblat  étoitde  fervir  en  la  tre  le  Chapitre  d'Orléans;  l'Arrêt  de  la 
Maifon ,  ouvrir  les  portes  de  l'Eglife,  fon-  Cour  des  Grands  Jours  de  Troies ,  du  1 2 
ner  les  cloches ,  &  faire  autres  fonciions  Oâ;obre  1 5  3  5,  contre  le  Chapitre  de  faine 
femblables.  T.  IV,  p.  2015.  Etienne  de  Troies.  L'Arrêt  du  Parlement 
IL  Les  places  d'Oblats  n'ont  plus  lieu  de  Paris  ,  du  1 1  Juillet  \G-|^  ,  contre  le 
en  faveur  des  foldats  eftropiés.  LouisXIV  Chapitrede  faint  Pierre,  de  Maçon.  L'Ar- 
les a  tous  réunis  en  un  même  lieu ,  qu'on  rêt  du  même  Parlement  du  5  Août  1 70  5, 
appelle  la  Maifon  des  Invalides,  où  tous  pour  le  Chapitre  de  Mcaux.  L'Arrêt  de 
les  foldats  qui  ne  font  plus  en  état  de  ren-  1538,  concernant  l'Eglife  d'Angers  ;  cè- 
dre fervice,  font  nourris  &  entretenus.  lui  du  27  Juin  1542  ,  portant  règlement 
T.  IV,  p.  201 2.  pour  l'Eglife  de  Bourges.  Un  autre  Arrêt 
rendu  fur  la  requifition  du  Procureur-Gé- 
néral, le  7  Août  1 543  ;  celui  du  premier 
Ocbobre  1588  ,  en  forme  de  règlement. 
L'Arrêt  de  la  Cour  des  Grands  Jours  de 
Clermont,  du  30  Octobre  1665.  T.  X, 
Es  Conciles  obligent  à  la  récitation  /?.  8  i ,  82,  83,84,  85,  %G.  Voyez  Cha^ 

de  l'Office,  ou   du  Bréviaire,  les  noines,%.Y . 

Bénéficiers  &  ceux  qui  font  dans  les  Or-  III.  Le  droit  de  publier  un  Office  nou- 
dres  facrés ,  &  à  la  reftitution  des  fruits  veau  ,  ou  d'y  faire  quelque  chano-cment, 
ceux  d'entre  les  Bénéficiers  qui  manquent  appartient  à  l'Evêque.  Les  Chapitres ,  me- 
à  ce  devoir ,  pro  rata  parte  omifiionis.  C'eft  me  exempts ,  ne  peuvent  ufer  de  ce  droit 
le  règlement  des  Conciles  de  Rheims ,  de  fans  fon  approbation. 
Bordeaux  &  de  Tours,  en  1583.  T.  V,  Le  Concile  de  Trente,  Sejfi.  14,  cap, 
P-  15°^»  M07,  1508.  Il,  deref.  attribue  au  Concile  de  la  Pro- 
L  Atlemblee  du  Clergé,  en  1700  ,  a  vince  le  foin  de  faire  des  réglemens  défi- 
condamné  ks  propodtion^  fuivantes  fur  nitifs  concernant  rOffi\'e  Divin  ;  &  en 
la  récitation  du  Bréviaire.  Rcfiitutio  a  attendant  la  tenue  du  Concile,  à' l'Evê- 
Pio  V  impofita  Beneficiatis  non  recitanti-  que  Diocéfain  ,  aiîifté  de  deux  Ciianoi- 
hus,  non  debetur  in  confcicntiâ  antc  fen-  nés,  l'un  au  choix  de  l'Evêque,  &  l'autre 
tentiam  declaratonam  judicis,  eo  quod  fit  au   choix   du  Chapitre.    Le   Concile  de 

P^^^ ^"^  «^'2  potcfi  recitare  Matuti-  Rheims,  en  1 583  ,  confie  ce  foin  à  l'Evc- 

num  &  Laudes,  potefi  autcm  reliquas  ho~  que ,  aflîfté  de  deux  Chanoines  nu  moins, 

ras  y  ad  nihil  tenctur,  quia  major  pars  ira-  T.  V,  ».  1 3  1 3- 1 469. 
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L'Evêque  de  Boulogne  ayant  repréfcnté  Mémoire  drefle  par  les  Théologiens  de 

à  l'Aflemblée  de  1 6  5  5 ,  que  le  Chapitre  de  Paris.  Dans  l'Eglife  Cathédrale  de  Tole- 

Ton  Eglife ,  qui  fe  prétend  exempt,  faifoit  de  ,  dans  la  Chapelle  du  Cardinal  Xime- 

imprimer  quelque  Office  nouveau  pour  nés  ,&  dans  fix  ParoilFes  on  fui  voit  encore 

être  dit  dans  ladite  Eglife  ,  fans  lui  avoir  en  i  5  50 ,  le  Bréviaire  Mozarabique ,  quoi- 

été  communiqué,    l'Aflemblée  obferva  que  tout  le  refte  du  Diocefe  fuivît  le  Bré- 

que  cette  entreprife  regardoit  la  doctrine  viaire  Romain.  T.  VI,  Z'-  97^- 

qui  appartient  purement  aux  Evêques ,  &  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  50 

confeilla  à  M.  de  Boulogne  de  donner  fon  Décembre  1 669  ,  le  Chapitre  de  Roye  fut 

Ordonnance ,  portant  défenfes  à  fon  Cha-  maintenu  dans  l'ufage  d'un  Bréviaire  dif- 

pitre  de  faire  publier  aucun  Office  nou-  fércnt  de  celui  d'Amiens,  quoique  ce  Cha- 

veau  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  remis  en-  pitre  reconnoifl!c  la  Jurifdi<Stion  des  Eve- 

tre  les  mains.  T.  V,  /?.  i  5 1 1 .  q"es  de  cette  Ville.  Par  autre  Arrêt  du 

X^'Archevêque  d'Arménie  ayant  obtenu  même  Parlement ,  du  13  Avril  1709,  le 

du  Roi  la  permifilon  de  faire  imprimer  à  Chapitre  de  laint  Martin,  de  Tours,  a  été 

Marfcille  ,  un  Bréviaire  pour  l'Eglife  des  maintenu  dans  l'ufage  de  fon  Bréviaire  & 

Arméniens  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  de  fes  rits ,  quoique  par  le  même  Arrêt 

contraire  à  la  Religion  Catholique;  le  il  ait  été  remis  fous  la  Jurifdiétion  des  Ar- 

Parlement  d'Aix  ,  par  -deux  Arrêts  des  chevêques  de  Tours.  Ajoutez  à  ces  exem- 

5  Juin  167^,  &  premier  Avril  1678,  rcn-  pies  celui  de  l'Eglife  de  faint  Quentin, 

voya  à  M.  l'Evêque  de  Marfeille ,  ou  à  fon  qui  alléguoit  pour  une  des  preuves  de  fon 

Grand-Vicaire  ,  la  correction  de  ce  Bré-  exemption ,  l'ufage  d'un  Bréviaire  parti- 

viaire.  T.  V,/?.  15  24  à  fuïv.  culier  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  qu'elle  ne 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Fé-  fut  rcmife  fous  la  Jurifdiction  de  l'Evêque 

vricr  1690,  fur  les  différends  de  l'Evêque  de  Noyon,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 

deBeauvaisavec  fon  Chapitre,  porte,  que  du  8  Août  1703.  T.  VI,  p.  977-820. 

l'Office  Divin  ne  pourra  être  changé  que  VII.  A  l'égard  de  l'alfiftance  à  l'Office 

de  l'autorité  de  l'Evêque,  &  confente-  Divin,  &  des  caufes  qui  en  difpenfent  les 

ment  du  Chapitre,  en  la  même  manière  Chanoines.  Voyez  C^a/zoi/zw, §.  V, §.  VI. 

que  le  Bréviaire  &:  le  Calendrier.  Pourra 

néanmoins  le  Chapitre  changer  les  heures  ^^    -r»    -■-«    x    #^    •■-•     r> 

de  l'Office  dans  des  occalions  paflTageres,  \j    J*    J*    X    C-»    iL    5^ 
fans  conféquencc  pour  les  jours  iuivans. 

T.ii,^.  1Z08  &iuiv.  CLAUSTRAUX. 

1;;^"  L'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  l.  T  Es  Offices  clauftraux  n'étoient  dans 
le  4  OcStobre  1717,  en  laveur  de  M.  l'E-  M  i  l'origine,  que  de  /impies  adminif- 
vêque  de  Saint-Malo,  fait  défenfes  au  Cha-  trations,  qui  étoient  confiées  par  forn^e 
pitre  de  rien  changer  dans  l'Eglife  Cathé-  de  Commillîons  à  des  Religieux  du  Mo- 
drale  pour  les  heures  de  l'Office  &  céié-  naftere ,  &  ces  adminiftrations  avoient 
bration  du  Service  Divin ,  &  d'introduire  leurs  charges  &  fon61;ions  à  remplir.  Dans 
de  nouveaux  Offices ,  fans  la  permiffion  l'abus  des  derniers  fiecles  ces  Offices  qui 
par  écrit  de  M.  l'Evêque  ,  ou  de  fes  Vicai-  étoient  révocables ,  font  devenus  des  ci- 
res-Généraux en  fon  abfence.  Rapp.  1 730,  très  de  Bénéfices  ;  au  moyen  des  réfigna- 
P laces  jujiijicativesy  p.  1 94.  Voyez  fur  cet  tions  faites  en  Cour  de  Rome  par  les  Reli- 
article  Service  Divin ,  §.  III.  gieux ,  &  par  une  fuite  de  ces  réfignations 

lucceffives  ,   on  a  confidéré  ces  Offices 

IV.  Le  Concile  de  Noyon,  en  1344,  comme  de  vrais  titres  de  Bénéfices.  T.  XII, 
veut  que  l'Office  Divin  foit  célébré  dans  p.  994. 

toutes  les  Eglifes,  félon  l'ufage  de  la  Ca-  II.  On  diftingue  deux  fortes  d'Offices 

thédrale.  T.  V,  z^.  1468.  clauftraux  :  il  y  en  a  qui  font  poffedés  en 

V.  L'ufage  d'un  Bréviaire  particulier  &  titre  ;  les  autres  font  demeurés  des  Com- 
différcnt  de  celui  du  Diocele ,  n'eft  pas  millions.  Les  Bénédictins  de  la  Congréga- 
une  preuve  d'exemption.  tion  de  faint  Maur  ont  obtenu  desBulles 

M.  Scrvin,  Avocat  -  Général ,  établit  des  Papes,  confirmées  par  Lettres-Paten- 

cette  maxime  dans  fon  Plaidoyer  du  17  tes,  qui  ont  éteint  les  titres  de  ces  Offi- 

Mars  1(303  ,  dans  la  caufe  entre  les  Reli-  ces,  bc  qui  en  ont  uni  les  revenus  à  leurs 

gieufes  de  Beaumont  &  le  Chapitre  de  Menfcs  conventuelles.  Dans  les  Abbayes 

faint  Martin ,  de  Tours ,  &  dans  fon  Piai-  qui  ne  font  point  de  cette  Congrégation , 

doyer  du  17  Février  de  la  même  année,  ces  Offices  clauftraux  fontpofl^édéspardes 

contre  le  changement  du  Bréviaire  d'An-  Religieux  qui  en fontles  Titulaires.  T.  IV, 

gers.  Son  fentiment  fut  confirmé  par  un  p.  1227. 
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III.  On  ne  préfumc  pas  que  les  Offices  dans  le  Monaftere,  ces  titres  pourroienc 
clauftraux  foient  des  titres  de  BénéficcSv  être  conférés  à  des  Séculiers.  La  queftion 
Les  Religieux  qui  le  prétendent,  font  te-  s'eft  préfentée  au  Grand-Confeil ,  6^  y  a 
flus  d'en  établir  les  preuves  ;  &  dans  le  été  jugée  Telon  cette  maxime,  le  3  i  Mars 
doute,  ces  Offices  font  regardés  comme  ï70  5.Ils'agi{roitdelaSacriftieduPrieuré 
des  Commiffions.  C'eft  une  queftion  ,  s'il  de  Connexe  ,  au  Diocefe  de  Grenoble, 
faut  en  rapporter  la  fondation ,  ou  lerec-'  T.  XII,  t?.  996,  997. 

tion  en  titre ,  ou  û  c'eft  aflez  de  prouver  VII.  On  a  demandé ,  fi  les  Offices  clauf- 

qu'ils  ont  été  polTédés  en  titre  pendant  au  traux  entrent  dans  le  partage  des  biens 

moins  40  ans  ,  &  par  trois  Titulaires.  entre   les  Commendataires  &  \cs  Reli- 

Quclques  Commendataires  ont  prétendu  gieux  ? 

<juc  la  fondation,  ou  l'éreikion  doit  être  Les  Offices  clauftraux  pofledés  en  ti- 
rapportée.  L'opinion  contraire  a  prévalu ,  trc ,  généralement  parlant,  n'entrent  point 
&  plufieurs  Arrêts  ont  jugé  qu'un  Office  en  partage.  Mais  il  eft  à  remarquer  que 
dauftral  doit  être  regardé  comme  un  ti-  dans  les  Abbayes  où  ces  Offices  font  poUé- 
tre,  après  avoir  été  poffedë  par  trois  Titu"  déspardesReligieux,  plufieursdefditsOf- 
laires  pendant  40  ans.  T.  IV,/?.  1218.  ficesfont  chargés  de  fournir  aux  Religieux 

IV.  \5n  Bénéfice  régulier ,  qui  eft  Office  certaines  choies  à  la  décharge  de  l'Abbé  , 
clauftral,  ne  peut  être  rendu  féculier  par  comme  la  cellerie,  la  pitancerie,  &c.  On 
la  pofTcflion  de  quarante  ans  ,  s'il  n'y  a  rapporte  au  partage  ce  que  ces  Offices  doi- 
titrc  de  fécularité,  en  vertu  duquel  on  ait  vent  aux  Religieux.  Cela  s'obfervc  dans 
pofledé  par  cet  cfpace  de  temps,  fans  in-  la  Congrégation  même  de  faint  Maur  , 
terruption,  ledit  Bénéfice.  C'eft  l'efpece  après  que  les  revenus  de  ces  Offices  ont 
dcrArrêtrendu  au  Parlement  de  Paris,  le  été  réunis  aux  Menfes  conventuelles. 
15  Juillet  1602.  T.  IV, /'.  2042,  2043.  Quant  aux  revenus  des  Offices  clauftraux, 

V.  Les  Offices  clauftraux,  qui  font  de*  qui  n'ont  point  été  pofTédés  en  titre ,  Si 
venus  titres  de  Bénéfices,  peuvent-ils  être  qui  ont  été  regardés  comme  dcsCommif-' 
donnés  en  Conimcndeà  des  Séculiers?  fions,  ils  entrent  en  partage  dans  les  Ab- 

Officium  daujîrale  ,  dit  RebulTè,  non  bayes  de  la  Congrégation  de  faint  Maur, 

daxurinCommcndam jUt Jlatu'u Altx.VI.  comme  dans  les  autres.  Leurs  Bulles  ne 

Louet  écrit,  qu'il  y  a  des  Arrêts  du  s'étendent  qu'aux  Offices  clauftraux  qui 
Grand-Confeil  qui  ont  autorifé  la  Com-  étoient  pofledés  en  titre  avant  l'introduc- 
mende  des  Offices  clauftraux  en  faveur  tion  des  Religieux  de  cette  Congrégation 
des  Séculiers ,  qui  s'étoient  fait  difpenfcr  dans  les  Monafteres.  Les  revenus  des  au- 
par  le  Pape  ad  Officia  claujlralia  ;  mais  très  Offices  font  préfumés  faire  partie  de 
qu'au  Parlement ,  telles  Commcndes  fc"  la  Menfe  commune,  defquels  les  Reli- 
roient  jugées  abufives ,  ainfi  que  les  dif-  gieux  qui  en  étoient  chargés  pour  l'ufage 
penfcs  obtenues  à  cet  effet.  Quand  il  feroit  de  la  Communauté ,  en  rcndoient  compte 
vrai  que  le  Grand-Confeil  auroit  rendu  à  l'Abbé  régulier.  T.W^p.  1227,  1228. 
l'Arrêt  dont  parle  Louet  en  faveur  d'un  VIII.  Suivant  l'ufage  de  notre  fiecle , 
Indultaire  du  Parlement,  cette  Jurifpru-  un  Religieux  peut  pofledcr,  fans  difpcnfe, 
dcnce  n'auroit  plus  lieu  depuis  la  Bulle  une  place  monacale  &  un  Office  clauftral 
d'ampliation  de  l'Induit  accordée  par  le  dans  la  même  Abbaye.  T.  IV, /».  74. 
Pape  Clément  IX.  Cette  Bulle  contient  à  IX.  C'eft  une  queftion ,  fi  celui  qui  eft 
cet  égard  une  réferve  fpéciale,  dummodo  ^ouxvncnQonr  àcKomc^procuplentepro- 
non  fint  Officia  clauflralia.  Cette  réferve  fiteri ,  par  réfignation  ,  d'un  Office  clauf- 
eft  conforme  aux  grandes  règles.  En  effet,  tral,  ou  même  d'un  Bénéfice  fimpfe  régu- 
la cjualité  de  titres  perpétuels  qu'ont  ac-  lier,  peut  prétendre  de  droit  une  place 
quis  les  Offices  clauftraux ,  ne  change  pas  monacale?  Voyez  Bénéfices  réguliers, 
la  nature  des  charges  &  des  fondions  dont  §•  IX ,  n.  IV. 

les  Titulaires  peuvent  être  tenus  envers  X.  La  difpofition  des  Offices  clauftraux 

leMonaftere&lesReligieux.  AuffileRoi,  &  places  monacales  ne  cefle  point  d'ap- 

par  fa  Déclaration  du  30  Août  1 73  5,  con-  partenir  aux  Religieux  pendant  la  vacan- 

cernant  le  droit  des  Evêqucs  pendant  la  ce  des  Abbayes  &  des  Prieurés  dont  ils 

vacance  des  Abbayes  &  des  Prieurés,  de  dépendent.  Ccft  ce  que  porte  l'art.  5  de 

pourvoir  aux  Bénéfices  qui  en  dépendent,  la  Oéclarâtion  du  30  Août  1735.  T.  XII, 

fcmble  avoir  adopté  ces  principes.  T.  XII,  p.  995-573  &  fiùv. 
?-994,  995-573  &fuiv. 

VI.  Quoique  les  Offices  clauftraux  ne  ^£4 
puiflent  être  régulièrement  donnés  en 
Commendc  à  des  Séculiers,  néanmoins 
fi  la  Convcntualité  fe  trouvoit  anéantie 
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■  fer  connoître  d'autres  Juges  Eccléfiafti- 

— ^ ques  inférieurs,  propter  diJiriSâs  Parla- 

r\  T<T<Tr^T    A   TT  ^V^  menti  dlverjîtatem. T. y\\^  p.  zoc^^  210. 

^^  A    J.    X                             J.    *  François  premier  ordonna,  en  1542, 

§.  I.  Établiffemeni  des  Officlalités  ô  f ^  ^^'^^^^  ^^f  ^^^  irrévocable  à  certains 

.      /ozr  •                 zr                VL       '  L)C)ns  ôc  notables  perlonnages  rélidans  en 

t/^5  Uificiaux  en  trance;  Liberté  h  Ville  de  Poitiers ,  pour  connoître,  dé- 

&  obligations  des  Evêques  en   ce  cider  &  juger  toutes  caufes  d'appel  inter- 

polnt  Jelon  nos  maximes.  jettécs  des  Officiaux,  ou  autres  Juges  d'E- 

glife  ,   des  Diocefes  &  détroits  de  Poi- 
I.  y'^'Eft  une  opinion  commune  ,  que  tiers,  Maillezais,  Luçon  &  Aneoulême, 
Vw^  l'établiirement    des    Officiaux   a  quant  aux  parties  ôc  chofes  qui  feront  def- 
commencé  dans  l'Eglife  de  France ,  com-  dits  Diocefes  au  relTort  du  Parlement  de 
me  dans  les  autres  Eglifes  ,  vers  la  fin  du  Paris  feulement ,  &c.  L'Archevêque  de 
treizieme^ecle.  Il  n'en  cft  point  fait  men-  Bordeaux  n'ayant  point  obéi ,  Arrêt  in- 
tion  dans  la  colledtion  des  Décrétales  ,  tervint  au  Parlement  de  Paris ,  le  27  Mai 
faite  par  l'autorité  de  Grégoire  IX;  d'oîi  i  544,  qui  caiïa  une  Sentence  &  afligna* 
l'on  conclut,  que  l'ulage  de  ces  Officiers  tion  de  l'Auditeur  de  Bordeaux  ;  &  fur  le 
étoit  encore  inconnu  fous  ce  Pape,  &  refus  de  l'Archevêque  de  nommer  un Of- 
qu'il  s'eft  introduit  vers  le  temps  de  Boni-,  ficial  à  Poitiers ,  ou  dans  le  refîbrt  du  Par- 
face  VIII.  Il  paroît  néanmoins  par  le  té-  lemcnt  de  Paris,  pour  y  juger  en  dernier 
moignage  de  Pierre  de  Blois  &  par  plu-  reffort  les  appels  des  Sentences  des  Offi- 
fleurs  Conciles  ,  favoir  ,  celui  de  Tours ,  ciaiités  fubalternes,  la  Cour  lui  enjoignit 
en  1 1(^3  ;  celui  de  Chateau-Gontier ,  en  d'obéir  ,  fous  peine  de  faifie  de  fon  tem- 
1  23  I ,  &  un  autre  Concile  de  Tours ,  en  porel.  Et  en  cas  de  nouveau  refus ,  elle 
1 2  3  (j ,  que  les  Officiaux  étoient  établis  en  permet  aux  parties  qui  feront  dans  le  cas 
France  long -temps   avant  Grégoire  IX.  de  l'appel,  de  fe  pourvoir  in  panibus,  ou 
T.  Vil,/».  205,  xoG.  pardcvers  les  plus  prochains  Métropoli- 
II.  Les  Evêques  ont-ils  la  liberté  d'éta-  tains.  T.  VIl,yP.  ^xoà fuiv.p.  ii/\.ù fuiv. 
blir  plufieurs  Officialités  dans  le  rcirort  de  Le  1 4  Décembre  i  545,  le  même  Parle- 
chacun  des  Parlemcns  où  s'étendent  leurs  ment  déclara  abufive  une  Sentence  de 
Diocefes  ?  l'Official  de  Rouen,  portant  citation  par- 
II  étoit  ordinaire  dans  le  quatorzième  devant  lui  d'un  homme  du  reffort  du  Par- 
ficcle  ,  que  dans  les  grands  Diocefes  ,  les  lement  de  Paris ,  &  ordonna  à  l'Archevê- 
Evêques  établiffent  plufieurs  Ofi-'cialités  que  de  Rouen  de  donner  Vicariat  à  quel- 
pour  la  commodité  des  habitans ,  quoique  que  bon  &  notable  perfonnage  pour  con- 
ces  Diocefes  fuffent  dans  le  reffort  d'un  noîtredes  appellations  interjettées  par  les 
même  Parlement.  Quelques  Diocefes ,  où  demeurans  en  ce  reffort,  de  l'Official  de 
il  y  a  plufieurs  Villes  confidérablcs  ,  ont  Séez,  ou  leDiocélain,  fous  peine  de  faifie 
confervé  cet  ufage.  Tels  font   celui  de  de  fon  temporel.  T.  VII, /?.  216,  217. 
Bayeux ,  qui  a  une  Officialité  à  Cacn  ;  ce-  Rebufl^e ,  dans  fa  pratique ,  cite  un  Ar- 
lui  de  Coutance ,  qui  en  a  trois  ,  &:  quel-  rêt  du  1  5  Décembre  i  5  24,  du  même  Par- 
ques autres.  Cependant  il  y  a  plus  d'un  lement  contre  l'Archevêque  de  Bordeaux, 
liccle  qu'on  ne  permet  plus  ces  lortes  d'é-  Se  aux  mêmes  fins  ;  un  fécond  ,  du  1 5 
tablififemens.    L'Evêque  de   Langrcs   en  Août  i  5  17,  contre  l'Evêque  de  Toul;  ÔC 
ayant  établi  un  en  1600  à  Mufi^-l'Evê-  un  troifieme,du  7  Mai  1534,  par  lequel 
que,  le  Parlement  de  Paris  lui  fit  défen-  cette  Cour  a  jugé  que  les  Parties  citées 
fes  d'y  exercer  l'Officialité  ,  &  ordonna  pardevant  des  Officiaux  hors  le  reffort  du 
que  l'Official  feroit  établi  àLangres,  &  Parlement,  ne  font  pas  tenues  de  compa- 
non  ailleurs.  T.  VU  »  p-  207 ,  208  ,  209.  roir.  Févret  en  cite  d'autres  de  la  même 
En  Italie  les  Evêques  peuvent  faire  exer-  Cour,  l'un,  en  1  569,  contre  l'Archevê- 
cice  de  leur  Officialité  dans  tous  les  lieux  que  de  Mayence  &  l'Evcque  de  Toul,  & 
de  leurs Dioceies.  T.  VII,  p.  159.  l'autre,  contre  l'Evêqued'Autun.  LePar- 
III.  A  l'égard  de  l'obligation  des  Eve-  lement  de  Dijon  a  rendu  plufieurs  Arrêts 
ques  d'établir  des  Officialités  dans  le  ref-  femblables  contre  les  Archevêques  de  Be- 
fort  de  tous  les  Parlemens  où  s'étendent  fançon  &;  de  Lyon ,  &  contre  les  Evêques 
leurs  Diocefes.  de  Langres  èL  de  Genève.  T.  VII, /.  217, 

1°.  Le  Règlement  général  de  l'Affcm-  218. 

blée  de  Melun,  en  1 579  ,  vcur  que  toutes  L'Edit d'Avril  KÎ9 5, article  3 1  ,fuppofc 

les  caufes  graves  foient  décidées  par  l'Eve-  &  prefcrit  cette  difcipiine.  L'Ordonnance 

que ,  ou  par  l'Official ,  m  majori  Sede  fui  de  Moulins ,  article  76 ,  avoit  tait  le  me- 

Jorif  à  moins  qu'il  ne  foit  obligé  d'en  laïf-  me  règlement.  T.  Vil»/'-  213»  ^  H- 
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Cet  ufage  n'eft  point  particulier  à  la  ment  de  Paris.  L'Archevêque  de  Rouen  a 

France  :  Févret  prouve  qu'il  eft  obfervé  aulîî  obtenu  des  Lettres -Patentes,  pouf 

en  Efpagne.  Plulieurs  railons  l'autoriient.  attribuer  à  l'Official  de  Rouen  la  connoil- 

T.  VU ,/.  1 1 8  ,  11^  fance  des  caufes  eccléfiaftiques  du  canton 

i".  Les  Parlemens,  fur  le  refus  desPri-  de  fon  Diocefe  ,  qui  eft  dans  le  Comté 

hiats.  Archevêques  &  Evêques,  d'établir  d'Eu  ôc  dans  le  relfort  du  Parlement  de 

des  Officiaux  dans  leur  refTort,  prennent  Paris,  On  obferve  qu'il  y  a  des  défauts 

des  voies  pour  y  fuppléer  qui  font  très-  dans  la  plupart  de  ces  Arrêts  qui  doivent 

préjudiciables  à  l'autorité  eccléfiaftique.  empêcher  de  les  prendre  pour  modelé  en 

1°.  Ils  ont  retenu  les  caufes  civiles  &;  cri-  pareils  cas.  T.  ^l\,  p.  ii^jufqu'a  ijfî. 
minelles  qui  font  ordinairement  jugées 

en  Cour  d'Eglife.  z°.  Sur  la  requête  des  C?"  Une  partie  du  Diocefe  de  Tarbes , 

Parties,  ils  nommoient  un  Officiai,  ou  qu'on  appelle  le  Montanerés,  rclfortit  au 

Juge  d'Office ,.  pardevant  lequel  les  Par-  Parlement  de  Navarre.  Ce  canton  n'cft 

des  pouvoient  relever  leur  appel,  &  pref-  compofé  que  de  25  ParoilTcs,  où  il  eft 

3ue  toujours  la  perfonnc  que  les  Parties  impollible  de  trouver  des  lujets  pour  y 
emandoicnt.  T.  VU,/?,  ii^,  iio,  221.  former  une  Officialité,  n'y  ayant  même, 
3°.  Lorfque  la  partie  d'un  Diocefe  qui  ni  Avocats  ,  ni  perfonncs  graduées.  Dans 
eft  dans  le  rclTort  d'un  autre  Parlement,  ces  circonftances ,  M.  l'Evêque  de  Tar- 
n'apas  aflez  d'étendue  pour  y  établir  une  bes  a  cru  devoir  fe  pourvoir  devant  Sa 
Officialité  ,  les  Evêques  obtiennent  du  Majefté,  &  il  en  a  obtenu  ,  le  29  Mars 
Roi  des  Lettres -Patentes  qui  autorifena  173  ^  »  des  Lettres-Patentes  qui  le  difpen- 
rOfficial  établi  dans  la  Ville  épifcopale  à  fent  d'établir  un  Officiai  dans  ledit  lieu  de 
connoître  des  caufes  de  ce  canton,  fans  Montanerés.  Sur  l'oppofîtion  formée  à 
diftrackion  du  reffbrt  du  Parlement  où  ce  l'enrégiftrement  d'icelles  par  les  Syndics- 
canton  eft  fitué,  s'il  y  a  lieu  de  fe  pourvoir  Généraux  de  Béarn ,  à  caufe  de  leurpri- 
par  appel  comme  d'abus  contre  les  pro-  vilege  de  ne  pouvoir  être  obligés  de  pïai- 
cédures  &  les  jugemens  de  cet  Officiai,  der  hors  de  la  Province ,  Arrêt  eft  inter- 
T.  VÏI,/7.  224.  venu  au  Parlement  de  Navarre,  le  25» 
Ces  Lettres-Patentes  peuvent  êtBC  expé-  Mars  1733  ,  qui  ordonne  aux  Parties  de 
diées  de  la  pleine  puiflance  &  propre  mou-  fe  pourvoir  vers  le  Roi  :  en  conféquence , 
vement  du  Roi,  ou  fur  les  remontrances  Arrêt  du  Confeil,  du  mois  d' Août  fuivant, 
du  Prélat  qui  en  a  follicité  l'expédition,  qui  commet  le  (ieur  Commiflàire  départi 
Ceft  dans  la  première  forme  que  furent  ^n  la  Généralité  de  Pau  pour  les  entendre, 
expédiées  en  1 679 ,  des  Lettres  de  décla-  &:  fur  fon  avis  être  ftatué.  Le  Roi ,  fur  l'a- 
ration  ,  portant  que  le  procès  àcs  Ecclé-  vis  dudit  Commilfairc ,  &:  fur  les  Mémoi- 
fîaftiques  des  Paroifles  du  Diocefe  de  res  refpedifs  des  Parties,  ayant  jugé  que 
Lyon,  qui  font  du  refTort  du  Parlement  fi  la  demande  de  M.  l'Evêque  de  Tarbes 
de  Grenoble,  enfcmble  toutes  procédu-  ëtoit  fondée,  il  étoit  jufte  auHi  de  laifler 
tes  fur  Refcrits  du  Pape,  continuent  à  jouir  fes  Sujets  de  la  Province  de  Béarn, 
être  inftruits  &  jugés  à  l'avenir  comme  ils  des  privilèges  qui  leur  avoient  été  accor- 
l'avoient  été  par  le  paffe ,  par  l'Official  de  dés:  il  fut  expédié  de  nouvelles  Let- 
l'Archevêque  de  Lyon ,  fans  préjudice  des  trcs-Patentes ,  le  i  5  Mars  1 73  (î ,  qui-  dif- 
appellations  comme  d'abus  qui  feront  re-  penfent  M.  l'Evêque  de  Tarbes  d'inftituef 
JevéesauParlemcntdeGrenoble.  T.  VU,  un  Officiai  réfidantdans  le  reftbrt  du  Par- 
^.  225  ,  22^,  227  ,  228-235,  ^3^*  lement  de  Navarre,  à  la  charge  que  l'Of- 
M.  de  S.  Georges,  Archevêque  de  Lyon,  ficial  établi  à  Tarbes,  enfemble  le  Pro- 
obtint, en  1696,  Lettres-Patentes  pour  le  moteur  &  le  Greffier  de  l'Officialité  , 
reflbrt  de  fa  Primatie  qui  eft  du  Parlement  fe  tranfporteront  à  Pontac  ,  ou  dans  le 
de  Dijon  ;  mais  elles  furent  accordées  fur  Village  de  Ger ,  dans  les  caufes  nées  dans 
les  repréfentations  de  ce  Primat  ;  on  y  l'étendue  dudit  refTort  ,  lorfque  la  pré- 
ajouta auffi  la  claufe  de  non-préjudice  du  fence  des  Parties  fera  néce{raire,à  charge 
rcffort  du  Parlement  de  Dijon  ,  en  cas  aulU  que  les  appellations  comme  d'abus 
d'appel.  L'EvêqueduPuy obtint, en  i65(î,  defdites  caufes  ne  pourront  être  relevées 
de  femblables  Lettres  a  l'égard  des  Pa-  ailleurs  qu'au  Parlement  de  Navarre, 
roiftes  de  fon  Diocefe,  qui  font  du  refTort  Ces  Lettres -Patentes  réuniftcnt  avec 
du  Parlement  de  Paris,  lefquelles  Lettres  fagefle  la  confcrvation  des  droits  de  tou- 
furent  enrégiftrées  par  le  Parlement,  le  i  5  tes  les  Parties  ;  la  difpenfe  demandée  par 
Novembre  1658  ;  de  même  que  l'Evêque  l'Evêque  de  Tarbes  lui  eft  accordée;  les 
de  Nantes,  en  1694,  pour  faire  reiïbrtir  habitans  de  Béarn  font  maintenus  dans 
en  fon  Officialité  de  Nantes  quelques'Pa-  leurs  privilèges  ;  &:  le  Parlement  de  Na- 
roifles  de  fon  Diocefe  qui  font  au  Parle-  varrc  ne  fouttre  aucune  diftradion  de  fon 
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reflort  ;  auflî  les  Lettres  y  ont  été  enrégif- 
trées  fans  aucune  difficulté.  Rapp.  1740  , 
p.  7  ùfuiv.  Pièces j  p.  i  &  fuiv. 
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IV.  Les  Evêques  peuvent-ils  tenir  eux- 
jnêmes  le  fîege  de  leur  Officialité  ? 

Il  efl  confiant  qu'ils  le  peuvent,  fuivant 
les  maximes  du  Droit  canonique.  Le  Con- 
cile de  Narbonne ,  en  1 609 ,  y  eft  confor- 
me. Le  Clergé  de  France  a  obtenu  plu- 
fîeurs  Ordonnances  de  nos  Rois  qui  éta- 
bliiïent  cette  difcipline  dans  le  Royaume. 
Les  Aflemblées  de  1655  8c  de  1665  ob- 
tinrent les  Déclarations  de  1657&;  ï666; 
mais  ces  Déclarations  n'ont  point  été  en- 
régiftrées.  Plufieurs  obfervations  rendent 
cette  difcipline  favorable.  Elle  eft  reçue 
généralement  dans  toutes  les  autres  Egli- 
fes.  Elle  a  été  obfervée  dans  les  Parlcmens 
d' Aix  &  de  Douai.  Le  Parlement  de  Paris 
la  foufFre  à  l'égard  des  Diocefes  qui  ont 
autrefois  appartenu  à  la  Couronne  d'Ef- 
pagne.  Pluiieurs  Jurifconfultes  François 
font  en  cela  favorables  aux  Evêques. 
T.  VII,  yp.  236  &  fuiv. 

V.  L'Evêque  peut-il ,  fans  abus,  com- 
mettre un-Jiige  particulier  ûû'cér/a/n  litem? 
Voyez  Evêques,  §.  XXIII,  n.  IV.    • 

VI.  Les  Canoniftes  diftinguent  deux 
fortes  d'Oft'ciaux  dans  un  Diocefe.  L'Of- 
fîcial  principal  dont  le  fiege  eft  pour  l'or- 
dinaire dans  la  Ville  épiicopalc ,  &  les  Of- 
iîciaux  forains  qui  font  répandus  en  dif- 
férens  cantons  du  Diocefe.  Voyez  Offi.- 
ci aux  forains. 

§.  II.  Qualités  &  devoirs  des  Offi- 
ciaux. 

L  II  eft  inconteftable  que  les  Officiaux 
&  les  autres  Officiers  des  Cours  d'Eglife 
doivent  être  François ,  &  que  les  Etran- 
gers ne  peuvent  pofleder  en  France  Offi- 
ces, ni  bénéfices,  s'ils  n'ont  obtenu  du 
Roi  des  lettres  qui  les  en  rendent  capa- 
bles. Voyez  Etrangers,  §.  III ,  «.  L 

II.  Quant  aux  Ordres  nécefîaires  ;  un 
Concile  tenu  àTortofe,  en  1429 ,  déclare 
nuls  tous  les  Jugemens  qui  feront  rendus 
par  un  Officiai  qui  ne  lera  pas  dans  les  Or- 
dres facrés.  Le  fécond  Concile  de  Séville, 
tenu  en  619  ,  avoir  dit  long-temps  aupa- 
ravant :  Indecorum  efi  Laïcum  ejfe  Vica- 
rium  Epifcopi  &  Sceculares  in  Ecclefîâju- 
dicare.  Le  Concile  de  Tours,  en  1583, 
veut  que  les  Oft'ciaux  foient  Prêtres  ;  ce 
qui  a  été  confirmé  par  le  règlement  des 
Officialités,  fait  par  l'Aftembléedu  Cler- 
eé,  en  1605  ,  par  l'article  5  du  règlement 
Ipirituel  de  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  16 14;  l'art.  45  de  l'Ordonnance 
de  Blois  eft  formel.  T.  VU ,  p.  242 ,  243- 
247,  248. 


Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  9  Janvier  1 603  ,  contre  l'Official 
d'Angers ,  &;  par  celui  du  Parlement  de 
Touloufe ,  du  1 5  Mai  1 608 ,  contre  l'Of- 
ficial de  Carcaffbnne  :  ce  dernier  Arrêt , 
fans  déclarer  abufifs  les  Jugemens  de  cet 
Officiai ,  de  peur  de  caufer ,  en  les  caftant, 
trop  de  trouble  &  de  procès ,  fit  défenfes 
aux  Evêques  du  reftbrt  de  pourvoir  aucua 
de  la  charge  d'Official ,  qui  ne  foit  a£luel- 
lement  Prêtre  ,  fous  peine  de  nullité. 
T.  VII,  /?.  244 ,  245-289. 

On  a  cependant  douté,  fi  les  Laïques 
peuvent  être  Officiaux ,  ou  Promoteurs  j 
&  même  quelques  Auteurs  ont  écrit  que 
les  Evêques ,  ne  trouvant  point  d'Eccié- 
fiaftiques  capables  de  remplir  ces  places , 
ils  peuvent  en  charger  les  Laïques.  Ces 
Auteurs  fe  fondent  lur  l'autorité  du  Con- 
cile de  Bourges  ,  en  1584;  mais  ils  ne 
prennent  point  le  fens  de  ce  Concile.  La 
queftion  fut  agitée  dans  le  Diocefe  de  Lef 
car ,  au  commencement  du  XVI*  fîecle  ; 
mais  il  fut  conclu  que  l'Official  &  le 
Promoteur  doivent  être  Eccléfiaftiques. 
T.  VU,/.  245,  24^. 

A  l'égard  de  la  queftion ,  fl  les  pouvoirs 
des  Officiaux  peuvent  être  donnés  à  des 
Laïques ,  les  Eccléfiaftiques  négligeant  de 
fe  rendre  capables  de  cet  emploi  ;  il  eft  né- 
ceflTaire  de  diftinguer  différens  pouvoirs 
dans  les  Officiaux  :  le  pouvoir  des  cenfu- 
res  &  l'exercice  des  autres  fonctions  pure- 
ment eccléfiaftiques  ne  peut  être  confié 
qu'à  des  Eccléfiaftiques.  T.  Vil ,  p.  1^6, 
247. 

III.  Quant  aux  dégrés  néceflaires ,  le 
Concile  de  Tours,  en  1235,  can.  4,  or- 
donne ,  c^uod  nulli  conflituanturOjfficiaUs, 
nif  per  quinquennium  jura  audiennt ,  vel 
per  eau j arum  exercitium  judicandi  Offi-ci» 
Jint  merito  probati.  Un  autre  Concile  de 
Tours,  en  1583,  veut  aulfi  que  les  Offi- 
ciaux foient  inftruits  du  Droit  canoni- 
que ;  mais  il  ne  prefcrit  pas  qu'ils  foient 
Gradués.  Le  Concile  de  Trente ,  Seff.  24, 
cap.  16  ,de  réf.  veut  que  pendant  la  va- 
cance du  Siège,  les  Chapitres  élifent  ua 
Officiai ,  ou  confirment  celui  qui  exerce 
cette  charge ,  qui  faltem  in  Jure  canonico 
fit  Dociory  vel  Licentiatus y  vel  aliàs  quan- 
th.ni  fieri  poterit  idoneus.  T.  VII  ^  /?.  248  , 
249. 

L'article  45  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
règle ,  que  nul  ne  pourra  être  Vicaire-Gé- 
néral, ou  Offi'cial,  s'il  n'eft  Gradué.  La 
Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de  1614 
demanda,  dans  l'article  15  du  règlement 
que  les  Officiaux  Scies  Promoteurs  fufTent 
Gradués  en  Droit  :  enfin ,  les  Déclarations 
du -2^  Février  1680,  vérifiée  au  Parle- 
ment, &  du  22  Mai  de  la  même  année , 

portent , 
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portent ,  que  les  Eccléfîaftiques  ne  pour-  le  regard  de  l'appel  interjette  par  les  Par- 
ront  être  admis  à  l'avenir  à  taire  les  tonc-  ties  ,  mit  les  Parties  hors  de  Cour  &  de 
tions  d'Officiaux ,  s'ils  ne  font  Dodcurs ,  procès ,  parce  qu'on  foutenoit  que  ce  n'é- 
cu  Licenciés  en  Droit  Canon  ,  ou  bien  toit  pas  l'intérêt  de  la  Partie ,  &  faifant 
Docteurs  en  Théologie  en  quelque  Fa-  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur- 
culte  du  Royaume.  T.  VII,  p.  z^'^juf-  Général,  déclara  les  provifions  abulives. 
quài^^.  T.  VU,/».  Z94,  295. 

IV.  Le  Pénitencier  peut-il  être  Officiai?  L'Archevêque  de  Vienne,  au  rapport 
Voyez  Pénitencier j  §.  I.  de  Chorier,  ayant  pourvu  de  la  charge  de 

V.  A  l'égard  des  Curés  ;  par  l'article  14  fon  Officiai  un  Bénédidin  dilpenfé  par  le 
de  l'Ordonnance  de  Janvier  1629 ,  il  eft  Pape,  la  provifion  6c  la  Bulle  furent  dé- 
défendu aux  Curés  d'accepter  Office  de  claréesabufivespar  Arrêtde  Kîij.T-VII, 
Promoteur ,  ou  d'Official  es  Cours  ecclé-  p.  16^. 

fiâiliques,  ni  aucun  Bénéfice  qui  puifle  les  Bourdenhave  obfèrve  que  la  qucftion 
difpenfer  de  la  réfîdcnce  actuelle;  &  où  s'étantpréfentéepourlesDioccfesdeLef- 
aucuns  en  feroient  actuellement  pourvus ,  car  ôc  d'Oléron ,  il  fut  décidé  qu'un  Cor- 
il  leur  eft  enjoint  d'opter  dans  trois  mois;  délier  pourroit  être  Officiai,  cum  Supe- 
autrement  ledit  temps  pafle,  feront  lefdi-  rioris  licentiâ.  T.  VII,  z?.  278. 
tes  Cures  déclarées  vacantes  Se  impétra-  Dans  l'ufage  préfent ,  les  Religieux  qui 
blés.  Le  Parlement  de  Paris  s'y  eft  confor-  ont  territoire  &  Jurifdidtion  contentieu- 
médans  l'Arrêt  du  27  Juin  i(j86,  en  dé-  fe,  la  font  exercer  par  un  de  leurs  Reli- 
clarant  que  le  Promoteur  de  l'Evêque  du  gieux  fur  les  Réguliers  &  les  Séculiers  de 
Mans  ne  pourra  être  Curé,  ni  pourvu  leur  territoire.  Il  doit  prendre  des  dégrés 
d'aucun  Bénéfice  demandant  rélidence  à  cet  effet  dans  quelque  Univerfité  du 
hors  la  Ville  du  Mans.  Il  eft  vrai  que  les  Royaume.  Les  Bénédictins  l'exercent  dans 
Ordonnances  &  les  Arrêts  femblent  n'a-  le  territoire  de  l'Abbaye  de  faint  Martin, 
voir  exclu  des  offices  d'Official  &  de  Pro-  de  Séez  ,  dans  celui  de  l'Abbaye  de  Cor- 
moteur,  que  ceux  que  ces  places  détour-  bie,dans  celui  de  Saint-Denis,  en  Fran- 
neroient  de  la  réfidence  en  leurs  Cures  ;  ce,  &  en  d'autres  lieux ,  quoiqu'ils  foient 
mais  il  ne  conviendroit  pas  qu'un  Curé,  réformés.  La  qucftion  fut  jugée  au  Parle- 
qui  feroit Officiai ,  ou  Promoteur,  en  fît  ment  de  Rouen,  le  1 2  Mars  1683  ,  en  fa- 
l'exercice  à  l'égard  des  habitans  de  fa  Pa-  veur  de  l'Abbaye  de  Fécamp  ,  contre  le 
roifle ,  qui  feroient  pourfuivis  en  l'Offi-  Curé  de  Fontaine-le-Bourg ,  dans  l'exemp- 
cialité  ,  pour  raifon  des  crimes  dont  ils  tion  de  Fécamp.  Plaidoyer  de  M.  Servin, 
feroient  accufés.  Outre  ces  raifons  parti-  Avocat- Général.  T.  VII,  p.  x6^  jufqu'à 
culieres  aux  Curés,  on  peut  en  ajouter  282. 

d'autres ,  prifes  du  danger  qu'il  y  a  qu'un  VIL  Les  Officiers  des  Cours  féculieres 

Curé  ne  profite  dans  (es  Jugemens  comme  peuvent-ils  être  Officiaux  ? 

Officiai,  des  lumières  qui  lui  font  venues  L'article  1 1 2  de  l'Ordonnance  de  Blois 

au  Tribunal  de  la  Pénitence.  T.  VII ,  défend   généralement  à   tous  Officiers , 

p.  259,  2^0,  261,  2^2.  tant  des  Cours  fouveraines ,  que  fubal- 

VI.  Les  Religieux  font- ils  capables  ternes,  de  prendre  directement,  ou  indi- 
d'être  Officiaux  ?  reCtement,  en  quelque  forte  que  ce  foit. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  quef-  aucun  Vicariat  d'Evêque,  ouPrélat,  pour 
tion  ,  Se  les  Arrêts  qu'ils  citent ,  ne  font  le  fait  du  temporel ,  fpirituel ,  Sec.  Les  ar- 
pas  conformes.  T.  VII,  p.  z6i  jufqu'a  ticles  1 13  &  269  delà  même  Ordonnance 
282.  ne  donnent  que  le  terme  de  deux  ou  trois 
Avant  le  Concile  de  Trente ,  les  Défi-  mois  à  ceux  qui  pofTedent  ces  charges  in- 
niteurs  de  la  Rote  tenoient  que  les  Reli-  compatibles,  d'opter  laquelle  ils  aiment 
gieux  Profès  ne  pouvoient  être  Officiaux  mieux  conferver.  L'Ordonnance  d'Or- 
des  Evêques  ;  mais  ce  Concile,  Sejf.  25,  léans,  de  1 560 ,  article  44,  eft  encore  plus 
cap.  4  ,  leur  a  permis  cum  Superioris  li-  févcre,  ÔC  leur  défend  même  de  prendre 
centiâ  alicujus  Pralati  fe  fubjicere  obfe-  Bénéfices  de  leur  Evêque  ,  des  Abbés  , 
quia.  T.  VII,  p.  263.  Prieurs ,  &c.  L'article  1 9  de  celle  de  Mou- 
L'Archidiacre  de  Blois  ayant  nommé  lins  leur  défend  feulement  de  prendre  des 
un  Religieux  Profès  de  l'Ordre  de  faint  penfions  ,  ou  tenir  état ,  ou  offices  des 
Auguftin ,  Curé  dans  le  Diocefe  de  Char-  Sieurs  temporels  Eccléfiaftiqucs ,  ou  au- 
tres ,  pour  fon  Officiai ,  dans  l'étendue  de  très.  Ces  Ordonnances  ne  font  qu'un  rc- 
fon  Archidiaconé ,  une  Partie  en  inter-  nouvellement  de  celle  de  Charles  VI ,  en 

J'etta  appel  comme  d'abus ,  de  même  que  1398.  T.  VII ,/».  283,  284,  285. 

e  Procureur- Général.  Le  Parlement  de  RebufFe  dit  que  les  Officiers  Royaux  ne 

Paris,  par  Arrêt  du  18  Février  i6i<>  ,pour  peuvent  être  Officiaux.  Ainfi  jugé  par  des 
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Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Paris,  je 
24  Mars  1514,  &  le  30  Avril  171 7.  Ce 
dernier  Arrêt  ordonne  qu'un  Conleiller- 
Clerc  au  Préfidial  de  Rheims ,  qui  avoit 
été  nommé  Officiai  de  la  même  V  ille ,  op- 
teroit  dans  trois  mois,  fmonque  la  charge 
de  Confeiller  Teroit  impétrable.  Cepen- 
dant le  Parlement  de  Dijon  entérina,  en 
I  5  5  8  ,  des  Lettres  de  difpenfe ,  accordées 
à  M.  Berbis,  Confeiller  au  Parlement  de 
Dijon,  nommé  Vicaire-Général  de  M.  le 
Cardinal  de  Givri,  Evêquc  de  Langres, 
mais  fous  certaines  claufes.  Ces  fortes  de 
Lettres  de  difpenfe  font  devenues  fi  fré- 
quentes, que  plufieurs  cftiment,  quoique 
fans  fondement ,  que  les  loix  qui  en  ont 
établi  la  néceflité ,  font  abrogées  par  le 
non-ufage.  T.  VU,/?.  285  &Juiv. 

Vin.  Par  l'article  45  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  nul  ne  peut  être  Officiai  d'au- 
cun Evêque  ,  &  tenir  de  lui  ferme  du 
fceau,  ou  autre.  T.  VII,  p.  243. 

IX.  A  l'égard  des  Jugemcns  rendus  par 
des  Officiaux  qui  n'ont  pas  les  qualités  re- 
quifcs. 

1°,  Les  Ordonnances  portent,  que  les 
Officiaux  auront  certaines  qualités ,  à  pei- 
ne de  nullité  de  leurs  Sentences.  C'cit  la 
difpofition  de  la  Déclaration  de  Février 
1680,  à  l'égard  des  degrés  que  ce  règle- 
ment demande  dans  les  Officiaux  ;  d'un 
Concile  de  Tortofe,  en  1419  ,  pour  les 
Officiaux  non  conftitués  dans  les  Ordres 
facrés,  &  d'un  Arrêt  rendu  en  1608  ,  au 
Parlement  de  Touloufe.  Cependant,  le 
fentimcnt  contraire  a  prévalu,  &:  l'ulage 

Ï-  eft  conforme.  Le  Parlement  de  Tou- 
oufe  rendit,  le  15  Mai  1608,  un  Arrêt 
qui  confirma  une  Sentence  rendue  par  un 
Officiai  de  Carcaiïbnne ,  malgré  les  dé- 
fenfes  que  cette  Cour  lui  avoit  faites  de 
continuer  les  fondions  de  fa  charge  avant 
qu'il  fût  Prêtre....  Le  Parlement  de  Paris 
en  confirma  une  autre,  en  1704,  rendue 
par  un  Officiai  dont  les  dégrés  étoient 
conteftés.  Motifs  de  cette  Jurifprudence. 
T.Vll,  p.  ^^-J  jufau'à  ts^. 

2°.  Un  Particulier  contre  lequel  on  a 
porté  des  plaintes  pardevant  un  Officiai , 
n'cft  point  partie  capable  de  contefter  les 
qualités  de  cet  Officiai ,  ni  d'appellcr  com- 
me d'abus  de  fes  provifions.  Il  peut  bien 
récufer  fon  Juge,  ou  même  le  prendre  à 
partie;  mais  à  l'égard  des  qualités  de  ce 
Juge  éi.  de  la  validité  de  fcs  provifions , 
c'eft  aux  Gens  du  Roi  à  s'en  plaindre.  Un 
Particulier  &;  le  Procureur-Général  ayant 
appelle  comme  d'abus  des  provifions  d'Of- 
ficiaî ,  accordées  à  un  P^eliglcux  par  l'Ar- 
chidiacre de  Blois  ,  par  Arrêt  du  i  8  Fé- 
vrier 1 6 1 6 ,  le  Parlement  de  Paris  mit  les 
Parties  hors  de  Cour,  parce  qu'on  foute- 
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noit  que  ce  n'étoit  pas  l'intérêt  de  la  Par- 
tie :  mais  faifant  droit  fur  l'appel  du  Pro- 
cureur-Général ,  la  Cour  prononça  qu'il 
y  avoit  abus.  Quoiqu'il  femble  que  le  Par- 
lement de  Touloufe ,  par  fon  Arrêt  du  i  5 
Mai  1608,  ne  regarde  pas  le  Procureur 
du  Monaftere  de  Montolieu  comme  inca- 
pable de  contefter  la  qualité  d'Official  de 
Carcaflonne  ;  cet  Arrêt  n'eft  point  en 
effet  contraire  à  la  maxime  qu'on  vient 
d'établir.  T.  VU,/'.  194,  195,  296. 

X.  Le  Concile  de  Tours ,  en  1583,  or- 
donne que  les  Officiaux  foient  punis  par 
la  peine  de  fufpenfion  à  T)'tvinis  pro pri- 
ma ne^ligentiâ ,  &  par  la  peine  de  priva- 
tion de  leur  office  pro  fecundâ.  T.  VU  > 
/?.  241. 

§.  III.  Inji'uunon  &  deftltution  des 
Officiaux. 

I.  Le  pouvoir  des  Evêques  de  révoquer 
les  Officiaux  qu'ils  ont  établis  dans  leurs 
Diocefes,  fans  être  tenus  de  dire  les  cau- 
fes  qui  les  obligent  de  les  deftituer ,  eft 
une  des  matières  fur  lefquelles  notre  Ju- 
rifprudence a  le  plus  varié.  Louet  écrit» 
dans  fes  Arrêts ,  que  les  Officiers  Royaux 
&  autres  étoient  tous  deftituables  ad  nu- 
tum ,  avant  l'Ordonnance  du  Roi  Char- 
les V  ;  ôc  que  cette  Ordonnance  n'a  riea 
changé  par  rapport  aux  Officiaux.  T.  VII, 

P'  3ii>  31^: 

Cette  Jurifprudence  fur  la  deftitution 
des  Officiaux ,  fut  changée  quelque  temps 
après;  &  par  plufieurs  Arrêts  ils  furent 
déclarés  perpétuels.  On  en  rapporte  en  fa- 
veur des  Officiaux  de  Bordeaux  &  de  Tul- 
le, &;  contre  les  Chapitres  de  Boulogne, 
deNoyon,  d'Angers,  de  Saint-Flour,  & 
autres  qui  avoicnt  voulu  deftituer  leurs 
Officiaux.  Quelque  temps  après  plufieurs 
Parlemens  reprirent  l'ancierine  Jurifpru- 
dence. Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
qu'on  croit  être  de  1623  ,  fut  confirmée 
la  deftitution  de  l'Official  de  Paris,  nom- 
mé par  le  Chapitre  Sede  vacante  ^  éc  l'inf- 
titution  du  nouvel  Officiai  nommé  par 
l'Archevêque.  En  i'632,  la  même  Cour 
maintint  par  provifion  le  nouvel  Officiai 
de  Gueret,  nommé  par  l'Evêque  de  Li- 
moges, contre  l'ancien  qui  avoit  appelle 
de  fa  deftitution.  M.  Bignon,  qui  porta 
la  parole  en  cette  caufe ,  repréfenta  qu'il 
y  a  de  grands  inconvéniens  à  laifter  entiè- 
rement à  la  volonté  des  Evêques  la  defti- 
tution des  Officiaux ,  &  qu'il  y  ade grands 
f)érils  à  la  prohiber  généralement  ;  qu'ainft 
a  deftitution  des  Officiaux  devoit  dépen- 
dre de  la  prudence  du  Juge  ;  mais  que  dans 
le  doute,  on  devoitinclinerpour  la  liberté 
des  Evêques.  C'étoit  l'état  de  la  Jurifpru- 
dence, en  1632.  T.  VU,/».  321 ,  322, 

3^3, 3H- 
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■  <Jl.  Vers  ce  temps -là  le  Clergé  repré- 
fcnta  au  Roi  que  les  Evêques  étoient  trou- 
blés au  pouvoir  qu'ils  ont  de  deftituer  les 
Gfficiaux ,  d'autant  que  ceux  qui  ie  trou- 
yoient  avoir  été  deftitués,  fepourvoyoicnt 
pardevant  les  Cours  Souveraines,  oii  ils 
étbiént maintenus,  foUs  prétexte  d'avoir 
été  pom'vus  avec  des  claulés  &  des  condi- 
t-iojns  ônéreufes-  Louis  XIII ,  par  fa  Dé- 
claration du  18  Septembre  1637.,  défen- 
dit aux  Juges  de  fes  Cours  d'avoir  aucun 
égard  à  toutes  provifions  d'Officialités  qui 
lèroient  ci -après  pdlroyées  à  titre  oné- 
reux, &  de  maintenir  fous  prétexte  d'i- 
celles,  aucunes  perfonnes  dclHtuées,  ou 
révoquées  par  les  EvêqUes  ;  lefquelles  Sa 
Majellé  n'entend  être  troublés  en  aucune 
façon  dans  la  difpofition  de  leurs  Officia- 
licés.  Cette  Déclaration  fut  publiée,  au 
fceau,  le  1 3  Odobre  1637.  T.  VII, y?.  297 
&fuiv.p.  314,  315. 

Conformément  à  cette  Déclaration, 
par  Arrêt  contradicbôire  du  Confeil-Privé 
au  23  Avril  1641 ,  il  fut  jugé  que  l'Evê- 

3ue  d'Alby  feroit  maintenu  au  droit  de 
eftituer  fon  Officiai,  &  d'en  nommer  un 
nouveau  ;  &  en  conféquence ,  que  le  der- 
nier qu'il  avoit  nommé,  feroit  maintenu* 
Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  4  Fé- 
vrier I  <Î44,  la  deftitution  d'un  Officiai  par 
FÈvêque  de  Fréjus  fut  confirmée,  quoi- 
que rOfficialité  lui  eût  été  donnée  à  vie  ; 
qu'il  l'eût  exercée  pendant  plus  de  qua- 
rante ans;  &  que  les  droits  ôc  émolumens 
du  Greffe  lui  euffent  été  tranfportés  par  le 
prédéccfTcur  Evêque.  L'Evêque  de  Mont- 
pellier ayant,  pour  des  raifons  de  confé- 
quence ,  deftitué ,  en  1 667 ,  fon  Officiai  ; 
&  celui-ci  s'étant  pourvu  par  appel  comme 
d'abus ,  attendu  qu'il  n'avoit  pas  reçu  fon 
titre  dudit  Evêque ,  mais  du  chapitre  Sede 
vacante. i  l'Evêque  fe  pourvut  au  Confeil- 
Privé  ,  où  Sa  Majèfté  adjugea  provifion- 
nellement  l'exercice  de   l'Officialité  au 
nouvel  Officiai.  Cet  Arrêt  fut  confirmé 
par  un  autre  du  même  Tribunal  ,  du  4 
Novembre  1 667.  L'Evêque  de  Limoges , 
ayant  révoqué  fon  Officiai  forain  à  Guc- 
rct,  celui-ci  appellâ  comme  d'abus.  L'E- 
vêque porta  l'atraire  au  Confeil-Privé ,  où 
il  obtint,  le  i  z  Juin  1671 ,  un  Arrêt  pro- 
vlfionnel ,   portant  défenfcs  à  l'Ofncial 
deftitué  de  faire  les  fonctions  d'Oftcial, 
&  de  troubler  le  nouvel  Officiai  en  l'exer- 
cice de  fa  charge.  Il  lui  fut  enjoint  aufîî 
de  remettre  inceffammcnt  au  Greffe  de 
l'Officialité,  des  informations  faites  en 
icelle.  L'afîàire  fut  enfuite  renvoyée  au 
Parlement  de  Paris,  par  un  fécond  Arrêt 
du  Confeil.  T.  Vil,  p.  303  ùfuiv.p.  315. 
III.  La  Déclaration  de  Louis  XIV,  du 
17^ Août  1700,  a  enfin  établi  une  Jurii^ 
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prudence  fixe  &  conft:ante  fur  le  pouvoir 
des  Evêques  de  deftituer  leurs  Officiaux , 
à  quelque  titre  qu'ils  aient  été  pourvus  , 
&  fans  être  obligés  d'en  déclarer  les  rai- 
fçns.  T.  VU,;?.  299,  300-315. 
■  TV.  Le  Parlement  de  Bordeaux  à  con^^ 
fervé  jufqu'au  temps  de  cetteDéclaration 
fa  Jurifprudence  ,  contre  la  deftitution 
dès  Officiaux  à  la  volonté  des  Evêques.. 
L'Evêque  d'Acqs ,  ayant  deftitué  le  iieur 
de  Pons,  Chanoine;  celui-ci  interjetta 
appel ,  qu'il  releva  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ;  &  fur  cet  appel  intervint  Arrêt , 
le  13  Août  169(1 ,  par  lequel  cette  Cour 
jugea  cette  deftitution  abufive.  L'Evêque 
fe  pourvut  au  Confeil  contre  cet  Arrêt.  Il 
en  obtint  un  qui  ordonne  que  les  motifs 
dé  l'Arrêt  de  Bordeaux  feront  envoyés. 
Le  Clergé  affemblé  en  1700  ,  arrêta  le  ju- 
gement de  cette  affaire  par  la  Déclaration 
précédente.  T.  VIÎ,/7.  325,326. 

V.  A  l'égard  du  pouvoir  des  Chapitres 
de  Cathédrales  pendant  la  vacance  du  Siè- 
ge, de  deftituer  les  anciens  Officiaux,  ÔC 
d'en  inftituer  de  nouveaux ,  voyez  Chapi- 
tres de  Cathédrales,  §.  V,  n.  X. 

VI.  C'eft  une  Jurifprudence  conftantc 
à  préfent ,  &  une  fuite  de  la  Déclaration 
de  1 700 ,  qu'on  vient  de  citer ,  que  les  Of- 
fîcialités  ne  vaquent  point  en  Régale.  Le 
Chapitre  commet  ordinairement  un  Offi- 
ciai pendant  que  la  Régale  eft  ouverte. 
T.  XI, ;j.  713,  714.  ^ 

$.  IV.  Compétence  des  Officiaux  t  ou 
Juges  d'Egll/ê. 

On  peut  rapporter  à  deux  chefs  ce  qui 
concerne  la  compétence  des  Cours  d'E- 
glife ,  favoir ,  les  perfonnes  foumifes  à  leur 
Jurifdidtion  ,  &  \cs  chofes  dont  ils  peu- 
vent connoître  ,  &  par  une  divifion  plus 
détaillée  aux  quatre  articles  fuivans.  Dans 
le  premier  l'on  parle  du  privilège  de  Cléri- 
cature,  &  on  y  traite  certaines  queftions 
fur  ce  privilège  qui  font  regardées  comme 
préliminaires  :  dans  le  fécond ,  on  exa-^ 
mine  l'étendue  de  la  Jurifdi£tion  des  Cours 
d'Eglife  en  ce  qui  concerne  les  actions  per- 
fonnelles  des  Clercs  ;  dans  le  troifîcme  , 
on  explique  les  cas  dans  lefquels  les  Laï- 
ques font  jufticiables  des  Cours  d'Eglife, 
Le  dernier  article  comprend  celles  donc 
les  Cours  d'Eglife  peuvent  connoître. 

\°é  Privilège  de  Cléricature^ 
Voyez  Clercs,  §.  I. 

11°.  Compétence  des  Ju^es  d'Eglife  en  ce 

qui  concerne  les  celions  perjonnelles 

des  Clercs. 


Voyez  Aêlions. 


Xxxij 


10^3* 


,.  ï 


in': 


,./i..f 


O  i^  F  /  c 

II][o^  X^if^r  compétence  en  ce  qui  concerne 
Us  Laïques.  .,  ,.  ^,i^:^,^  -, 
-lYoy^z.ZaiquesiyJL  -...,,..■    '■■:"î'^  i;n.'.i  :-j 

,  ,  ;    ,  p  •;  ;    ,  p,   ,  ^  '    f  ,T  ."  H  !  V  i 

IV.   Matières  dont  les  Juges  d'Eglife 

v'j:.;;:l:.    peuvent  connaître.    ).;,•  j. ,: 

Les  Canoniftes  Se  les  Jurifconfultes  dif- 
tinguenc  trois  fortes  de  chofes  fur  lefquel- 
les  ceux  à  qui  Dieu  a  confié  fa  puiflTance , 
peuvent  faire  des  loix.  Il  y  en  a  qui  font 
purement  fpirituelles ,  d'autres  font  entiè- 
rement temporelles ,  ôc  les  autres  fontmix- 
tes.  Celles  qui  font  entièrement  Eccléfiaf- 
tiques ,  6c  les  matières  purement  tempo- 
relles ne  font  pas  une  grande  difficulté  fur 
la  puiflance  à  laquelle  il  appartient  de  les 
régler  :  il  eft  plus  difficile  de  diftinguer  dans 
les  matières  mixtes  ce  qui  appartient  à  cha- 
cTliné  des  puifTances.  On  met  au  nombre 
des  matières  mixtes ,  «  '        ' 

1°.   Les  Mariages.  Voyez  Mariages  ^ 

i.  XIII. 

2°.  L'établifFement  des  Communautés 
&  Maifbns  Religieufes.  Voyez  Commu- 
nautés, §.  I. 

3°.  Les  Vœux  de  Religion.  Voyez 
r<xux,%.\l,  n.Wl. 

4°.  La  Tranflation  des  Monafteres  ; 
leur  fécularifation,  ôcc.  Voyez  Monaf- 
teres. 

5*',  Les  autres  fondations  eccléflafti- 
ques.  Voyez  Fondations. 

6°.  L'inftituCion  &.  la  tranfgréflîofi  deS 
Fêtes.  Voyez  têtes,  §.  III,  ^.  IV. 

7°.  L'éreclion  des  Evêchés  &C  des  au- 
tres titres  eccléfiaftiques ,  le  poflefToire  Se 
pétitoire  des  Bénéfices.  Voyez  Bénéfices, 
§.  II  ;  Cures,  §.  II  ;  Eglifes,  §•  I  >  Eof- 
fejfoire. 

8°.  Les  Patronages  des  Bénéfices.Voycz 
Patronage  _,  §.  XVI. 

9°.  Les  Dîmes  eccléfiaftiques.  Voyez 
Dimesy  n.  VIII. 

:■  lo*'.  Les  Confi-airies  en  ce  qui  concer- 
ne leur  établifFement ,  leur  marche  &  leur 
rang,  èc   l'exécution  de  leurs  Règles  &L 
Statuts.  Voyez  Confrairies. 
,    11°.  Les  Séminaires.  Voyez  Séminaires, 

I  2°.  Le  Service  Divin,  lesProceffions^ 
les  Prières  publiques ,  ôcc.  Voyez  Service 
Divin  y  §.  III ,  §.  IV  ;  Prières  publiques  y 
§.  H. 

I  3°.  Sur  la  compétence  des  Juges  d'E- 
glife,  de  faire  des  réglemens  touchant  les 
enterrcmcns ,  les  oblations ,  &.!:.  Voyez 
Sépultures  ;  Offrandes. 
.  14°.  Sur  leur  compétence  pour  connoî- 
tre  des  conrcftations  entre  les  Archidia- 
cres &  les  Curés ,  pour  la  prétention  de 
ceux-ci  de  porter  l'étole  dans  la  vifite  des 
Aichidiacrcs.  Voyez  Etole. 
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ï^".  A  Pégard  des  caufes  d'héréfie ,  de 
fin^ônie  ,  de  concubinage  ,  &c.  Voyez 
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$.  V^.  '^Formes  judiciaires  que  Us  Jït-i 
ges  ^Eglifi  &  autres  font  obligés 
de fuivre  dans  l' infruBiondes  pro^, 
ces  &  dans  la  prononciation  &  ex6i 
cution  de  leurs  Sentences,  j'  '^•'•^«ifv 

I.  Quimt  aux  formes  coticemantPinfl 
truâ:ion  des  pro5:è&.  Voyez  Procès  du 

ClerCSé  rii  -■.n\^Z:i..:\ï  u':.   iS  , 

IL  A  l'égard  de  celles  qui  regardent  la 
prononciation  &  l'exécution  des  Senten- 
ces. Voyez  Sentences. 

§.  VL  Peines  que  les  Juges  d'Egllfi 
^  -•  .     peuvent  impofer.  -  -  ■^-  »  -; -; 

,nojr.;;.  j.  p^in^s  Cpirituelles.    -'"^^ 

I  '*.  Ils  peuvent  procéder  par  la  vbic  <icj 
Monitoires.  Voyez  Monitoires,  §.  IH. 

1°.  Par  celles  des  interdits  Se  des  cenfu* 
res  &  excommunications.  Voyez  Inter-^ 
dits  i  Cenfures. 

3°.  A  l'égard  de  la  privation  des  héuéi 
fices.  Voyez  Bénéfices,  §.  XVII.    ■'  i    °>:  v 

4°.  Sur  la  dégradation  des  Ecdéfiafti-» 
ques  coupables  de  grands  crimes.  Voye» 
JJégradation.  .    , 

^ ,    ,         II.  Peines  iempofeues. 

Les  peines  temporelles  dont  il  peut 
être  queftion ,  font  les  Galères  ;  le  ban- 
niflement;  la  torture,  ou  la  queftion;  le 
pilori,  échelle,  ou  carcan  ;  le  fouet;  la 
marque  du  fer  chaud;  l'amende  honora- 
ble &  pécuniaire  ;  la  prifon  perpétuelle  ; 
la  condamnation  aux  dommages  &  inté- 
rêts. Voyez  ces  mots. 

m.  Les  Evêques  peuvent-ils  remettre  Us 
peines  décernées  par  leurs  Ofificiaux  t 

On  a  fait  une  queftion ,  fi  les  Evêques 
(  &  les  Officiaux  eux-mêmes  )  ont  le  pou- 
voir de  remettre  à  des  Clercs  leurs  Diocé- 
fains ,  les  peines  eccléfiaftiques  auxquel- 
les ils  ont  été  condamnés  par  les  Offi- 
ciaux ,  les  abfoudre  des  cenfures ,  &  les 
rétablir  dans  les  fondions  de  leurs  Or- 
dres ? 

On  diftingue  trois  fortes  de  peines  qui 

feuvcnt  être  prononcées  par  les  Officiaux. 
1  y  en  a  qui  font  ordonnées  comme  des  fa- 
tisfadlions  envers  le  public  ;  telle  eft  l'a- 
mende honorable  dans  le  Prétoire  de  l'Of- 
ficialité  ;  d'autres  font  àcs  réparations  en- 
vers des  Particuliers  ;  les  autres  font  con- 
fidérées  comme  des  corredions  &  des 
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pénitences  falutaîres  qui  font  impofées  à 
un  accufé.  C'eft  une  opinion  commune 
que  l'accufé  ne  peut  être  déchargé  des  ré- 
parations ordonnées  envers  le  public,  ou 
envers  les  Particuliers ,  que  par  le  Juge 
Aipérieur  faifi  de  l'aiFaire  par  la  voie  de 
l'appcK  On  convient  auffi  qu'à  l'égard  des 
peines  ordonnées  par  forme  de  pénitence 
ëc  de  correction  ,  \es  Officiaux  ne  peu- 
vent rétracter  leurs  Jugemens  définitifs  ; 
&.  que  les  peines  qu'ils  ordonnent ,  ne  peu- 
v«Jt  être  remifcs  judiciairement  que  par 
le  Juge  fùpérieur. 

Les  Officiaux  ,  qui  ont  voulu  mettre 
dans  leurs  Sentences  la  claufc,yâ/va  mi- 
fericardiâ  Domini ,  pour  fc  donner  la  li- 
berté de  remettre ,  ou  de  diminuer  les  pei- 
nes qu'ils  avoicnt  décernées ,  ont  été  ré- 
formés :  il  y  en  a  des  Arrêts  très-anciens. 
On  en  cite  un  du  3  Mars  1456.  Enfin ,  la 
queftion  pourroit  être  propofée  d'un  ac- 
cufé qui  prétendroit  avoir  été  maljugé  par 
rOfficial,  &  qui  voudroit  s'adreUer  à  Ion 
Evêque  pour  taire  réformer  la  Sentence. 
Mais  il  eft  confiant  qu'un  Evêque  ne  peut 
réformer  la  Sentence  de  fon  Officiai ,  ni 
comme  Juge  fùpérieur  abfoudre  un  accu- 
fé. Les  termes  du  Droit  canonique  y  font 
exprès ,  &  l'ufage  y  eft:  conforme. 

La  queft;ion  doit  donc  être  propofée 
dans  une  efpece  très-différente.  On  fup- 

fiofc  que  la  Sentence  eft  régulière ,  que 
'acculé  s'y  eft  fournis,  &  qu'il  y  fatisraic 
avec  édification.  On  demande,  fi  la  fer- 
veur de  ce  Pénitent ,  &  le  fruit  que  l'on 
peut  efpérer  de  fcs  talens ,  s'il  avoip  la  li- 
berté de  les  fonctions  ,  ne  font  pas  des 
raifons  qui  puifTent  autorifer  un  Evêque 
comme  Pafteur  ,  &  non  comme  Supé- 
rieur, à  rétablir  cet  Eccléfiaftique  dans 
(es  fonctions  ?  Il  eft  conftant  que  lesEvê- 

3ues  des  premiers  ficelés  pouvoient,  pour 
e  bonnes  raifons ,  abréger  le  temps  des 
pénitences  canoniques  ;  &  pour  prouver 
qu'ils  le  peuvent,  il  fuffit  d'obfcrver  qu'il 
n'y  a  point  de  loi  dans  l'Eglifc  qui  ait  ref- 
treint  l'autorité  des  Evêqucs  à  cet  égard. 
Mais  s'il  s'agifToit  de  la  capacité  de  polTé- 
der  des  Bénéfices  dans  un  Clerc  contre 
lequel  un  Officiai  auroit  décerné  les  cen- 
fures,  il  lui  conviendroit  pour  afliirer  fon 
état,  &  éviter  toutes  contcftations  avec 
des  Dévolutaires,  d'obtenir  un  Brefd'ab- 
folution  &  de  réhabilitation,  &  qu'il  le 
fît  fiilminer  en  l'Officialité.  T-VII,/.  1 303 
ùfuiv. 

S-  VII.  Voie  defe  pourvoir  contre  le$ 
Jugemens  des  Juges  d'Eglife. 

"Siy^CL  Appel. 
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§.  VIII.   Taxe  &  falalre  des  Offi- 


v/;  ■. 


ciaux. 


L'article  1 5  du  Règlement  fpirituel  de 
la  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de 
;^I4,  ordonne ,  que  s'il  y  a  plainte  des  fa^ 
laires  accordés  aux  Officiaux  &  aux  Pro^ 
moteurs,  comme  auffi  des  taxes  des  Gref-, 
fiers  &  des  Secrétaires,,  ils  feront  réglés 
&  modérés  par  les  CQUciles  Provinciaux. 
T.  VII, /?.  143. 


§.  IX.  Leurs  privilèges. 

■  l.Itï  ne  doivent  être  intimés.  C'eft  la 
difpofitÏQU  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,' 
du  zi  Avril  1660,  qui  cafTe  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux ,  &;  décharge  l'Of- 
ficial  deSarlat  de  toutes  affignations  &  fai-, 
fies  contre  lui  faites,  pour  raifon  de  l'ap-, 
pel  comme  d'abus  interjette  par  des  Reli- 
gieux de  fainte  Claire ,  de  Sarlat ,  avec  dé- 
fenfes  déplus  intimer lc?iOfficiaux;T.VII» 
/•  i593  ^fuiv.  . 

II.  Les  Officiaux ,  qui  font  Chanoines^ 
font-ils  tenus  préfen§  ?  Voyez  Chanoines^ 
privilégiés f  %.  V.  .     j  ^     . 

§.  X.  L^ès  Ajjejjeurs  qu'ils  s'ajfo- 
cient  dans  le  Jugement  des  caujes.  \ 

Les  AfiTefTeurs  que  les  Officiaux  appel- 
lent pour  les  aider  dans  l'examen  des  cali- 
fes qu'ils  ont  à  juger,  ont-ils  la  voix  déli- 
bérative,  pu  fimplement  confultativc  ? 
Voyez  ÂJfeJJeurs. 

OFFICIAUX 

DES  ARCHIDIACRES. 

Voyez  ^iîc^/X)/^c/î£^,  §.  VII.      * 

^ 

OFFICIAUX 

FORAINS. 

LEs  Canoniftcs  diftinguent  deux  for- 
tes d'Officiaux  dans  un  Diocefc.  L'Of- 
ficial  principal  dont  le  fiege  eft  pour  l'or- 
dinaire dans  la  Ville  épifcopale ,  &L  les  Of- 
ficiaux forains  qui  font  répandus  en  dif- 
férens  cantons  du  Diocefe.  Les  Officiaux 
forains  ne  connoiffcnt  point  des  affai- 
res les  plus  importantes,  ils  font  bornés 
aux  caufes  légères;  &C  l'on  peut  fc  pour- 
voir contre  leurs  Jugemens  à  l'Official 
principal.  Dans  les  fiecles  paffés  il  y  a  eu 
en  f  rance  pluficurs  de  ces  Officiaux.  Ils 
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ne  peuvent  auffi  être  Juges  délégués, du  fur  le  difFérend  d'un  Archidiacre  du  Mans 
Pape,  fuivantle  Concile  de  Vienne,  en  avec  fon  Evêque,  porté  par  ledit  Archi- 
13  II.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  diacre  au  Parlement  de  Paris  ,&  qui  avoir 
Officiaux  forains  des  Canoniftcs ,  les  Of-  été  depuis  évoqué  audit  Confeil,  les  Par- 
ficiâtix  que  quelt^uesEvêqucs  ont  dans  des  tics  font  renvoyées  pardevant  le  Métro- 
Villes  confidérables  de  leur  Diocefe,  au-  politain ,  pour  leur  être  pourvu ,  avec  l'a- 
tres  que  la  Ville  épifcopalc.  T.  VII  ,/>,  z  1 1 ,  vis  des  Evêques  Comprovinciaux  ,  non- 
i2i.  -.•  AiiM^fiiO  ^.j';,  ^J:..u.>•--  cjr.L-  obftant les  procédures  faites  audit  Parle- 
.  -.  •  —I  '^r;-        -yv  .  '■  >      ■  ■'■  ment.  Autre  Arrct  du Confeil-Privé ,  dtt 

_  _^                                          ^       ^-,  Il  Décembre  j  657,.  fcrvant  d'éclaircifle. 

„Çy  F  F  X  C  I  A.    vJ    oV.  ment  au  précédeat  Arrêt ,  &  qui  évoque 

...  au  Confeil  les  procédures  faites  par  cet 

Métropolitains  &  PrimatiaUX.  Archidiacre  contre  M.  l'Evêque  du  Mans. 

.  T..VII,/'.  i4797K/yw'à  1485. 

§.  L  Leurs  pouvoirs  &  compétence.  .   U-  ics  Qfficiaux  Métropolitains  font- 

.  ils  cpmpétens  en  cette  qualité  d'être  Ju- 

J.  TT^Lufieurs  de  ces  Officiers  ont  pré-  gês  d'appel  des  Ordonnances  des  Evêques 

"  '  J7  tendu  foumettrc  les  Evêques  de  la  de  la  Métropole  ? 

Métropole  à  leur  Jurifdiétion  en  matière  ...Cette  queftion  eft  très-différente  de  la 

de  correction  6c  de  difcipline  eccléfiafti-  précédente  :  il  ne  faut  pas  confondre  être 

que  :  il  y  en  a  même  qui  ont  entrepris  de  Juge  d'un  Evêquequi  eftaccufé,  &  être  Ju- 

procéder ,  en  qualité  d'Officiaux  Métro-  ge  d'appel  des  Sentences  &  Ordonnances 

politains ,  contre  des  Evêques  de  la  Pro-  rendues  par  cet  Evêque.  L'incompétence 

vincc.  Pluficurs  anciens  Canoniftes  ont  des  Officiaux  fur  le  premier  article  eft 

écrit  dans  ces  principes  ,  fondés  fur  quel-  confiante  :  mais  ce  n'efl  pas  un  fentiment 

ques  atitorités  de  Droit.  Mais  depuis  le  fi  généralement  reçu  ,  que  les  Officiaux. 

Concile  de  Trente,  on  ne  pratique  point  Métropolitains    ne    puifîent   être  Juges 

ces  maximes  dans  les  Eglifes  où  fa  difci--  d'appel  des   Ordonnances  des  Evêques 

pline  en  règle  l'ufage.  Ce  Concile  réferve  Suftragans. 

au  Pape  le  jugement  des  accufations  des  Pour  réduire  la  queftion  au  point  qui 

Evêques  en  matière  grave  ;  6e  en  tonferve  paroît  contefté ,  on  obfervera  que ,  fi  dané 

la  connoifTance  aux   Conciles    Provin-  l'uTage  du  Royaume ,  les  Evêques  étoient 

ciàùx  ,  lorfque  ces  accufations  font  en  Juges  des  affaires  inftruites  en  la  forme 

ma:tiere  moins  irnportante.  Tonie  Vil ,  contentieufe ,  6c  tenoient  le  fiege  des  Of- 

p.  1477,  1478.            ,           .'.'      ./    '  ficialités  de  leurs  Diocefes,  les  Officiaux 

Ces  prétentions  des  Officiauît  Métro-  Métropolitains  pourroient  être  Jugesd'ap- 

Ï)olitains  font  contraires  aux  maximes  de  pel  des  Sentences  rendues  dans  la  Jurif^ 
'Eglife  de  France.  On  y  a  toujours  été  diction  contentieufe  par  des  Evêques  fuf- 
perfUadé  qu'il  eft  4u  bien  de  la  Religion  fragans.  Ils  le  font  en  Provence  6c  enFlan- 
de  conferver  aux  Evêques  le.râag  &^  la  dre  ,  oii ,  fuivant  l'ufage  de  ces  Provin- 
diftin6bion  de  leur  caradlere ,  6c  qu'on  ne  ces ,  les  Evêques  peuvent  tenir  le  fiege  de 
peut  approuver,  fans  y  donner  ati:eintè ,  leurs  Officialités.  Le  Clergé  de  France  a 
que  des  Officiaux  qui  ne  font  que  dans  le  demfindé  pluficurs  fois  qu'il  plût  au  Roi 
fécond  Ordre ,  jugent  les  Evêques.  T.  VU  »  d'approuver  que  cet  ufage  fût  général  dans 
p.  1478  ,  1479.  le  Royaume.  Il  a  même  obtenu  du  feu  Roi 
Lorfque  ces  Officiaux  ont.  entrepris  ,  deux  Déclarations  conçues  en  mêmes  ter- 
dans  l'Eglife  de  France,  d'exercer  le^rju-  mes  fur  ce  fujet ,  qui  font  favorables  à 
rifdickion  fur  les  Evêques  de  la  Métro-  cette  demande,  l'une  de  Février  1657, 
polc ,  en  des  faits  de  corredion  tf.  de  dif-  l'autre  de  Mars  1 666  ;  N'empêcheront  nof- 
cipline  ,   les  Parlemens  ,  fur  des  appels  dites  Cours  de  Parlement  ^  &  nos  autres  Ju- 
comme  d'abus  de  ces  procédures,  les  ont  ges,  les  Archevêques  &  Evêques  réjîdans 
déclarées  abufives.  On  cite  pluficurs  Ar-  dans  leurs  Diocefes,  de,connoitre  eux-mC' 
rets  fur  cette  matière  ;  l'un  rendu  en  i  5  5  o ,  mes  des  caufes  fpirituelles  &  eccléfiafliques , 
en  faveur  de  l'Evêque  de  Ncvers  ;  un  au-  dont  la  connoijjance  appartient  à  l' Eglife  y 
tre ,  en  1553,  pour  l'Evêque  de  Troies ,  &  les  appellations  des  Sentences  par  eux 
contre  l'Official  de  Sens;  un  troifieme  ,  données  feront  jugées  par  les  Archevêques, 
rendu  en  1557  fur  un  appel  comme  d'à-  Primats  &  Supérieurs  conflitués  en  l'Ur- 
bus  des  Evêques  de  Chartres  6c  de  Meaux,  dre  épifcopal  ;  fauf^  en  cas  d'abfence  des 
de  pareille  entreprife  de  l'Official  de  Sens,  fufdits  Archevêques  &  Evêques  de  leurs 
Le  z8  Mai  KJ58  ,  le  Confeil-Privé  rendit  Diocefes,  à  être  jugées  par  leurs  Officiaux. 
un  Arrêt  dans  les  mêmes  maximes ,  fur  la  Ces  Déclarations  n'ayant  été  enrégiftrées 
Requête  des  Agcns-Généraux ,  par  lequel  en  aucune  Cour ,  n'ont  point  fait  de  f  han- 
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çement  dans  notre  Jurifprudcnce  ;  mais  des  Ordonnances  des  Ofîîciaux  des  Egli- 

cllcsfont  voir  les  fencimensdu  Clergé  qui  fcs  futfragantcs,  avant  que  d'avoir  vu  les 

Jcs  a  foUicitées,  &  la  difpolîtion  du  Roi  charges  &.  informations ,  &L  avoir  pronon- 

qui  les  a  données  ;  &  Ci  elles  étoient  exé-  ce  fur  l'appel ,  lî  bien  ou  mal  a  été  appelle. , 

cutées  dans  tout  le  Royaume ,  il  n'y  au-  Cette  queilion  fut  jugée  au  Parlement  de 

roit  en  cela  rien  de  plus  mjurieux  aux  Eve-  Paris,  le  lo  Mai  1670,  contre  l'Official 

qucs,  qu'en  ce  qui  s'y  pratique  dans  la  Ju-'  Métropolitain   de  Bourges^    fur  l'appel 

riiJiction  volontaire  à  l'égard  des  provi-  .comme  d'abus  interjette  par  l'Evêque  de 

fions  de  Bénéfices,  &  autres  a£tes  que  les  Clermont,  prenant  le  fait  èc  caufe  de  fou 

Grands- Vicaires  des  Archevêques  peu-  Officiai.   C'eft  une  fuite  de  1  article  40 

vent  donner,  fur  le  refus  des  Evêques  de  de  l'Edit  d'Avril  1695  ,  &  de  la  Déclara- 

les  accorder.  D'où  il  fuit  que  fi  les  Offi-  tion  de  Décembre  1680.  T.  Vll^p.  1490, 

çiaux  Métropolitains  font  incompétcns  1491,  1491. 

d'être  Juges  d'appel  des  Ordonnances  ren-  V.  L'Official  Métropolitain  ,  fur  l'appel 
dues  dans  la' Jurifdiifiion  volontaire  par  d'une  Sentence  interlocutoire,  ayant  cor- 
des Evêques  de  la  Métropole  ;  leur  incom-  rigé  l'Official  d'un  Evêque  fulîragant ,  doit 
pétence  n'eft  point  fondée  fur  ce  que  ces  renvoyer  les  Parties  pardevant  le  premier 
Officiers  font  dans  le  fécond  Ordre  des  Juge,  autre  que  celui  dont  eft  appel,  6c 
Miniftres  de  l'Eglife.  qui  a  été  réformé,  pardevant  lequel  les 

C'eft  une  opinion  commune  qu'elle  eft  Parties  procéderont  au  principal  en  pre- 
nne fuite  de  la  nature  djfîerente  des  deux  miere  inftance  :  mais  il  n'eft  point  de  ion 
efpeces  de  Jurifdicitions  ,  volontaire  ôc  autorité  d'en  commettre  un  d'office  ;  c'eft 
contentieufe  ;  que  la  Jurifdiclion  volon-  à  la  Partie  à  fe  pourvoir  à  l'Evêque  du 
taire  regarde  les  fon£bions  de  Pafteur ,  ôc  Diocefe  dans  lequel  l'inftance  a  commcn- 
la  contentieufe  eft  exercée  en  France  par  ce ,  &  le  requérir  à  ce  qu'il  lui  plaife  don- 
un  Juge  d'Eglife  dans  les  formes  prefcrites  ner  un  Juge  non  fufpccl ,  pardevant  le- 
par  les  Ordonnances.  L'Official  Métro-  quel  les  Parties  procéderont  au  principal. 
politain  n'eft  établi  en  cette  qualité  que  T.  VII,  p.  1493. 

pour  connoître  du  contentieux  ;  s'il  en-  VI.  L'Official  Métropolitain  ne  peut 
trcprenoit  de  donner  un  Vifa  fur  le  refus  faire  défenfcs  de  continuer  l'inftruâion 
des  Byêqucs  de  la  Métropole,  ou  de  leurs  d'une  procédure  commencée  dans  les  Of- 
Grands-Vicaires ,  il  y  auroit  abus  :  c'eft  la  ficialités  des  Diocefes  {ulîragans,  ôc  évo- 
même  chofe  des  autres  fonctions  de  Paf-  quer  Icscaufes  qui  y  font  pendantes.  Cette 
teur  ;  l'Official  Métropolitain  ,  en  ce  cas ,  queftion  fe  préfenta  au  Parlement  de  Pa- 
cxcéderoitle  pouvoir  qui  lui  eft  confié,  ris,  le  8  Mai  i(j6o;  l'Official  Métropoli- 
de  même  qu'un  Grand- Vicaire  qui  n'a  tain  dcRheims  avoir  évoqué  une  aftaire 
reçu  des  pouvoirs  que  pour  la  Jurifdi^tion  portée  à  l'Officialité  d'Amiens ,  &  fait  dé- 
volontaire &  le  minifterc  de  Pafteur,  ne  fenfes  de  procéder  en  cette  Officialité  à 
peut  exercer  les  pouvoirs  d'un  Officiai ,  l'inftruction  commencée.  M.  l'Evêque, 
&  faire  les  fondions  de  Juge  d'un  vérita-  d'Amiens  ,  prenant  le  fait  &:  caufe  de  foa 
ble  contentieux.  Promoteur,  interjetta  appel  comme  d'a- 

Quclle  reftburce  reftera-c-il  donc  à  ceux  bus  de  ces  Sentences  de  l'Official  Métro- 

qui  croient  être  en  droit  de  fe  plaindre  des  politain.  Sur  cet  appel ,  le  Parlement,  par 

Ordonnances  de  leurs  Evêques  ?  Ils  ont  Arrêt  d'appointé,  dit  qu'il  avoit  été  mal 

deux  voies  eccléfiaftiques  d'en  demander  &  abufivcment  jugé  par  cet  Officiai.  Fé- 

juftice.  1°.  Ils  peuvent  fe  pourvoir  à  l'Ar-  vret  cite  un  Arrêt  rendu  au  même  Parle- 

chevêque  qui  eft  Pafteur  fupérieur,  le-  ment,  le  18  Avril  1578  ,6c  dans  les  mêmes 

quel,  dans  tes  chofes  qui  ne  font  point  du  maximes.  T.  VII, /?.  1494  ,  1495. 

pur  gracieux ,  peut  réformer.  2°.  Ils  peu-  VIL  On  propofe  une  autre  queftion  fur 

vent  auffi  donner  leur  requête  à  l'Evêque  l'appel  d'une  Sentence  interlocutoire  ,  H 

même  qui  a  rendu  les  Ordonnances,  &  l'Official  Métropolitain  peut,  du  confcn- 

lui  expofer  les  motifs  qui  peuvent  le  por-  tementdes  Parties,  prononcer  fur  le  prin- 

tcr  à  y  faire  les  changemens  convenables,  cipal  ?  C'eft  la  réponfe  commune  qu'il  n'a 

T.  VII,  p.  1485  ôjuiv.  pas  ce  pouvoir  ,  n'étant  Juge  que  de   la 

III.  Peut-on  fe  pourvoir  à  l'Official  Mé-  caufe  d'appel ,  fon  pouvoir  eft  borné  à 
tropolitain  pour  déni  de  Juftice  fur  le  re-  prononcer  fur  ce  dont  il  eft  faifi  par  l'ap- 
fus  injufte ,  ou  fans  caufe  de  juger ,  fait  par  pel  ;  &  s'il  pi;ononçoit  fur  le  principal,  il 
l'Official  ordinaire  d'un  Diocefe  fuflra-  y  auroit  entreprife  ,  &  par  conféqucnt 
gant;  ou  bien  la  compétence  en  eft-ellc  abus.  T.  VU,/?.  149^»  '497- 
réfervée  aux  Juges  Royaux  ?  Voyez  Dénî.  VIII.  Les  Lettres  de  Vicariat  données 

IV.  L'Official  Métropolitain  ne  peut  aux  Confeillers  des  Cours  Souveraines, 
élargir  les  prifonniers  détenus  en  vertu  doivent-elles  être  données  par  l'Evêque 
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ou  par  ie  Métropolitain ,  en  cas  d'appel  ? 
Voyez  Vicariat ,  zf.  V. 

IX.  L'Official  Métropolitain  ne  peut 
connoître  de  l'inftitution  êc  de  la  deftitu- 
tion  des  Grands -Vicaires  des  Evêques  fuf- 


politains ,  de  prononcer  fur  les  appella- 
tions aux  termes  de  l'Ordonnance,  an 
benh ,  vel  malè  ,  fans  faire  défenfes,  ni 
évoquer.  T.  VU,/.  979,  980. 

II.  Les  Cours  féculieres  prétendent  que 


fragans.  Cettequeftionfepréfentaàl'Af-  les  Officiaux  Métropolitains  &  Prima- 

femblée  générale  du  Clergé,  convoquée  tiaux  ne  peuvent  convertir  l'appellation 

en  1 65  5 ,  dont  voici  le  fujct.  M.  le  Car-  de  leurs  jufticiables  en  oppofition.  C'cft 

dinal  de  Retz ,  Archevêque  de  Paris,  ayant  une  fuite  de  ce  que  ces  Ofticiaux  ne  pcu- 

deftitué  M.  du  Sauflay  de  la  place  de  vent  prononcer  fur  l'appel  que  par  bien. 

Grand -Vicaire  ,  &  inllitué  M.  de  Ho-  ou  mal  jugé,  en  confirmant,  ou  réfor- 


denc.  Curé  de  faint  Severin,  le  fieurdu 
SauflTay  fe  pourvut  à  l'Official  Primatial  de 
Lyon ,  lequel,  fur  cet  appel ,  par  Sentence 
du  z7  Septembre  1656 ,  ordonna  que  par 


mant  la  Sentence  dont  eft  appel.  On 
ajoute  qu'il  n'y  a  que  les  Cours  louverai- 
nes  qui  puifTent ,  fans  Lettres  Royaux  , 
convertir  l'appel    en  oppofition  ,   félon 


un  appeliant  pour  duement  relevé  &  faire 
droit  fur  fon  appel.  Cette  Jurifprudence 
eft  ancienne.  Févret  écrit  que  le  Préfidial 
d'Angers  ayant  ainfî  prononcé ,  défenfes 
lui  furent  faites  aux  grands  Jours  de  Poi- 
tiers,  en  1579,  d'uîer  de  cette  forme. 
T.  VU,/?.  981,982. 


manière  de  provifion,ôc  fans  préjudice  du      une  Ordonnance  du  Roi  Charles  VU. 
droit  des  Parties,  le  fieur  de  Hodenc  fe-      T.  VII,  />.  980,  981. 
roit  les  fonctions  de  Vicaire  -  Général.  III.  C'eft  une  maxime  de  nos  Jurifcon- 

M.  le  (Cardinal  de  Retz  en  ayant  été  in-  fuites  François,  que  l'Official  Métropoli- 
formé  ,  en  fit  (es  plaintes  à  l'AfTembléc  tain ,  ou  Primatial ,  ne  peut  tenir  le  Pro- 
dans la  Lettre  qu'il  lui  écrivit.  L'Affem-  moteur,  ou  autre,  pour  bien  relevé  d'un 
blée,  après  en  avoir  délibéré  ,  conclut  appel  mis  fur  le  champ  pardevant  lui  ;  ÔC 
qu'elle  ne  pouvoir  opiner  fur  cette  Scn-  qu'en  France  le  Roi  feuf ,  &  fous  fon  au- 
tence,  attendu  qu'elle  ne  l'avoir  point  tori té  les  Cours  fou veraines  peuvent  tenir 
vue;  mais  que  fi  elle  portoit  l'établilTe- 
ment  par  provifion  d'un  Grand-Vicaire  ôc 
d'un  Vice-Gérent  en  l'Archevêché  de  Pa- 
ris ,  nommés  par  M.  le  Cardinal  de  Retz , 
l'Official  de  Lyon  n'avoit  pu ,  ni  dû  don- 
ner cette  Sentence.  T.  VU,/?-  H^yyV" 
qu'a  1515. 

$.  IL  Formes  judiciaires  qu'ils  doi-      §.  m.  D^  V  étahlijfement  d*  un  fécond 

vent  fuLvre  dans  laprononcia-  di^ré  de  Jurifdïction  dans  le 

non  de  leurs  Sentences.  Siège  des  Métropoles. 

I.  Suivant  l'ufage  du  Royaume  &  les 
maximes  des  Cours  féculieres,  les  Offi- 
ciaux Métropolitains  &;  Primatiaux  ne 
peuvent  dire  ;  Avons  mis  &  mettons  l'ap- 
pellation &  ce  dont  eji  appel  au  néant. 
Févret  écrit ,  que  l'Official  Primatial  de 
Lyon  ,  faifant  droit  fur  un  appel  inter- 
jette d'un  Jugement  de  l'Official  de  Tour$, 
ayant  ufé  de  ces  termes ,  le  Parlement  de 
Paris  dit  qu'il  avoit  été  mal  &  abufive- 
ment  prononcé ,  avec  défenfes  aux  Juges 
eccléfiaftiques  de  plus  prononcer  de  la 
forte.  Cette  Jurifprudence  eft  très-ancien- 
ne. Jean  le  Coq  en  fait  foi ,  &  rapporte 
une  décifion  rendue  de  fon  temps  au  Par- 
lement de  Paris  contre  un  Officiai  de 
Rheims.  T.  VU ,  p.  976 ,  977. 

Cette  forme  de  prononcer  a  été  défen- 
due ,  même  aux  Préfidiaux  6c  autres  Cours 
féculieres,  qui  font  Juges  d'appel ,  &  qui 
ne  font  point  fouveraines.  On  en  cite  plu- 
fieurs  Arrêts ,  en  cela  conformes  à  l'arti- 
cle 1 2  8  de  l'Ordonnance  de  1 5  3  9 .  T.  VU , 

/'•977>  978. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  8 
Mai  1 660  ,  enjoint  aux  Officiaux  Métro- 


C'eft  l'ufage  du  Royaume  que  les  Sen- 
tences définitives  des  Juges  d'Êglife  n'ont 
force  de  chofe  jugée  qu'après  trois  Sen- 
tences conformes.  Si  les  circonftances  ne 
permettent  point  de  changer  cet  ufage; 
il  feroit  au  moins  néceflaire  de  procurer 
des  facilités  pour  obtenir  à  moins  de  frais 
CCS  trois  Sentences  conformes.  C'en  fe- 
roit une  très-grande  pour  le  Clergé  &  les 
peuples  des  Diocefes  où  les  Métropoli- 
tains ont  leur  fiege ,  fi  l'on  établifioit  dans 
ces  Diocefes  deux  dégrés  de  Jurifdiclion  ; 
un  de  l'Official  ordinaire,  ou  Diocéfain; 
&  l'autre ,  de  l'Official  Métropolitain  pour 
les  Habitans  de  ce  Diocefe,  comme  pour 
les  Diocefes  fufiragans.  L'Official  Métro- 
politain eft  le  Juge  eccléfiaftique  de  la  Pro- 
vince ,  &  le  Diocefe  où  eft  le  fiege  du  Mé- 
tropolitain ,  ne  fait  pas  moins  partie  de 
la  Province  que  les  Diocefes  fuiïragans. 
On  éviteroit  par-là  à  ces  Peuples  les  fâ- 
cheufes  fuites  des  longues  procédures  dans 
les  Cours  d'Edife,  qu'ils  font  obligés  de 
faire  hors  de  la  Province,  auxquelles  on 
eft  engagé  par  la  néceffité  des  trois  Sen- 
tences conformes ,  pour  la  dernière  def- 

quelles 
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quelles  ils  ne  feroient  plus  obligés  de  Ce 
pourvoir  à  Rome ,  lorfque  la  Métropole 
relevé  d'un  Primat.  T.  VU  ,  p.  1445  & 

fuiv.     ■il'\-' .  J-    •  •     r 
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'";,;br£;:iusTicE.-;...- 

•j'r'r  -fi'  V,     ,  •;•  ■  ■,,'.,■■•. 

\f.l[   Es  Officiers  de  Juftice  Royaux  8c 

.  P  i  autres  ,  étoient  deftituables  avant 
l'Ordonnance  du  Roi  Charles  V,  qui  a  ré- 
glé que  leurs  Offices  ne  pourroient  vaquer 
qu'en  trois  cas;  favoir,  par  mort,  par  réll- 
gnation ,  ou  par  forfaiture ,  ce  qui  ne  re- 
garde pas  les  Officiers  des  Cours  d'Eglife. 
T.  Vil,/?.  3iî-     .        ;  . 

II.  Les  Officiers  ctes  juftices  des  Sei- 
gneurs, dit  Loyfeau,  ne  font  point  defti- 
tuables :  la  raifon  qu'il  en  donne ,  eft  que 
rOifficier  feigneurial  étant  reçu  par  ion 
Juge  fupérieur ,  peut  dire  qu'il  tient  le  ca- 
raâere  d'Officier  &  la  puiflance  publique, 
d'autre  que  du  Seigneur,  T.  VII,  /?.  313. 

III.  Les  Officiers  du  Roi ,  par  le  privi- 
lège de  nos  Libertés,  ne  peuvent  être  ex- 
communiés, ni  interdits  par  le  Pape,  ou 
par  les  Evêques ,  pour  la  fonction  de  leurs 
charges.  Voyez  Cenfures,  §.  III,  n.  III. 

IV.  Les  Officiers  de  Juftice  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée ,  pendant  que 
Fexercice  de  cette  Religion  étoit  permis 
en  France ,  ne  pouvoient  préfider  dans  les 
Aflemblées  ,  tenir  la  première  place ,  ou 
être  députés.  Voyez  Protejlans,  §.  XVI. 

V.  Les  Officiers  des  Cours  fouverai- 
nes,  ou  fubalternes,  &les  autres  Officiers 
Royaux  ne  peuvent  être  Officiers ,  ni  pen- 
fionnaires  des  Seigneurs  laïques ,  ou  ecclé- 
liaftiques. 

Charles  VI ,  par  fon  Ordonnance  de 
1398  ,  défend  aux  Sénéchaux,  Baillis  &: 
autres  Juges  Royaux,  ne  Je  ccetero  fint  de 
confilio  V  aliis  Dominas  Ecclejîarum  ,  vit- 
lis  &  communitatibus  ferviant ,  fed  Régi 
tantummodo.  L'article  1 9  de  l'Ordonran- 
ce  de  Moulins,  en  i  566,  leur  défend  de 
tenir  état  ,  ou  offices  des  Sieurs  tempo- 
rels ,  Eccléfiaftiques ,  ou  autres.  L'article 
44  de  l'Ordonnance  d'Orléans  y  eft  con- 
forme. Par  l'article  1 1  z  de  celle  de  Blois, 
les  Officiers  des  Cours  fouvcraincs  ,  ou 
fubalternes ,  ne  peuvent  prendre  charge , 
directement,  ni  indirectement,  en  quel- 

Îiue  forte  &  manière  que  ce  foit ,  des  af- 
aires  des  Seigneurs,  Chapitres,  Commu- 
nautés ,  &  autres  perfonnes  quelconques , 
;ii  s'entremettre,  ou  empêcher  aucune- 
ment des  affaires  d'autres  perfonnes  que 
de  celles  du  Roi ,  de  la  Reinc-Merc  ,  de 


la  Reine,  ou  du  Duc  d'Anjou,  à  condi- 
tion ,  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  appelles 
au  Confeil  du  frère  du  Roi ,  de  prendfc 
Lettres  de  déclaration  &  de  permiiîion  de 
Sa  Majefté  ,  fous  peine  de  privation  de 
leurs  Etats  ;  &  ce ,  nonobftant  toutes  per- 
miffions  &:  difpenfes  fur  ce  obtenues.  L'ar-' 
ticle  1 1 3  de  la  même  Ordonnance ,  porte  , 
que  les  Officiers  Royaux  qui  font  Officiers 
des  Seigneurs,  opteront  dans  deux  mois, 
lequel  des  deux  Etats  ils  voudront  rete-. 
nir.  L'article  269  accorde  trois  mois.  Le 
Parlement  de  Rouen  a  ordonné  que  l'ob- 
fervation  de  l'article  1 1  2  feroit  employée 
en  l'article  des  fermens  que  les  Officiers 
ont  accoutumé  de  faire,  chacun  an  ,  aux 
appeaux  des  jours  de  leurs  Bailliages.  Re- 
buffe,  du  Luc  &;  Févret  rapportent  plu- 
fieurs  Arrêts  rendus  dans  les  mêmes  ma- 
ximes. T.  VU ,  />.  2  8  3  6*  fuiv. 

VI.  Sur  la  queftion  particulière,  fi  les 
Officiers  &  Juges  Royaux  peuvent  être 
Officiaux,  ou  Grands -Vicaires  des  Evê- 
ques. Voyez  Vicaires -Généraux y  §.  II, 
n.Y;  Officiaux,  §.II,«.  VIL 

VII.  C'eft  une  maxime  conftante  dans 
la  Jurifprudencc  des  Cours  féculiercs  dii 
Royaume ,  que  les  Officiers  de  ces  Cours , 
quand  même  ils  feroient  Eccléfiaftiques , 
ne  font  point  jufticiables  des  Cours  d'E- 
glife pour  ce  qui  regarde  l'exercice  de 
leurs  Offices.  T.  VU,/».  59<j,  597. 


OFFIC  lERS 

àts  Cours  d'Eglife. 

I.  Ç  Ont-ils  jufticiables  de  ces  Cours  pour 
\3  les  fautes  par  eux  commifes  dans  l'e- 
xercice de  leurs  fonctions  ?  Voyez  Laï- 
ques, §.  V,  §.  VI. 

II.  Peuvent-ils  faire  affigner  pardevant 
rOfficial  les  Laïques  qui  ont  procédé  en 
l'Officialité  pour  le  falairc  de  leurs  vaca- 
tions ,  &  pour  le  paiement  de  l'expédition 
des  Serytences  &  autres  Lettres  qui  font 
dans  les  Cours  Eccléfiaftiques  expédiées  ? 
Voyez  Laïques,  §.  V. 

OFFICIERS 

de  la  Chapelle  du  Roi. 

SUr  le  privilège  des  Officiers  de  la  Cha- 
pelle &  de  POratoire  du  Roi ,  de  là 
Reine ,  &c.  qui  font  Chanoines ,  d'être 
tenus  préfens  à  leurs  Eglifes.  Voyez  Cha^ 
noines  privilégiés ,  §.  VI. 

Yyy 
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OFFRANDE,    f 


L  T  E  baifer  de  la  paix ,  qui ,  dans  plu- 
P  i  lîeurs  lieux  fe  trouve  confondu  avec 
ce  que  Ton  appelle  l'OfFrande ,  eft  un  refte 
de  l'ancienne  cérémonie  qui  s'obfervoit 
dans  l'Eglife  pendant  la  célébration  des 
faints  Myfteres.  L'Evêque  célébrant  em- 
brafToit  les  Eccléfiaftiques  qui  l'affif- 
toient ,  le  Clergé  fe  donnoit  enfuite  mu- 
tuellement le  baifer  de  paix ,  ce  qui  étoic 
fuivi  de  même  par  le  peuple  entre  les  per- 
fonnes  de  chaque  fexe.  T.  XII ,  /j.  3  ^o. 

II.  La  préféance  dans  l'ordre  d'aller  à 
l'ofFrande ,  ou  de  recevoir  le  baifer  de  la 
paix ,  s'étant  peu  à  peu  introduite  dans  l'E- 
glife ,  comme  un  droit  honorifique  ;  les 
Patrons  &C  les  Fondateurs  ont  recherché 
cet  honneur ,  qui ,  dans  nos  ufages ,  leur 
cft  confervé  comme  devant  avoir  les  pre- 
nïicres  diftindtions  dans  les  Eglifes  de 
leur  patronage  &  fondation.  Les  Arrêts 
les  y  ont  maintenus.  T.  XII,/».  310-311. 

m\  Il ■■  ■ —i—i — 

OFFRANDES. 

$.  I.  Leur  origine, 

LEs  offrandes  ôc  les  oblations  ,  dit 
M.  Frain ,  Avocat  au  Parlement  de 
Bretagne ,  font  de  Droit  Divin ,  &  ont 
leur  origine  au  précepte  de  Dieu  ;  d'où 
il  fuit  qu'elles  font  imprefcriptiblcs  ,  ÔC 
qu  elles  ne  peuvent  être  perçues  par  per- 
fonnes  pures  laïques.  T.  III ,  ;?.  2  3  ^ ,  237, 
138. 

§.  II.  Droit  des  Curés  touchant  Us 
offrandes. 

I.  Les  Curés  des  ParoifTes  font  de  Droit 
Commun  fondés  feuls  ,  exclufîvcment  à 
tous  autres ,  à  percevoir  &  recueillir  les  of- 
frandes &  oblations  qui  fe  font  en  l'éten- 
due de  leurs  Paroifles ,  non-feulement  en 
l'Eglife  matrice ,  mais  auflî  aux  Chapelles 
fuccurfales ,  s'il  y  en  a ,  &  même  en  tou- 
tes les  Chapelles  des  maifons  &  des  pcr- 
fonnes  privées.  Il  pafle  auffi  pour  conf- 
iant que  tout  ce  qui  tombe  fur  le  maître- 
Autel  de  laParoilTe ,  même  dans  les  occa- 
fions  extraordinaires ,  appartient  au  Curé. 
Ces  queftions  fe  font  préfcntées  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  oc  ont  été  jugées  dans 
cts  principes,  le  19  Août  iéo8.  T.  III, 
p.  z}t^jufqu'a  240. 

Le  Concile  de  Tours,  en  1583,  attri- 
bue aux  Curés  au  moins  la  troifieme  par- 
tie de  toutes  les  offrandes  qui  fe  font  dans 
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les  Eglifes  ParoifTiales ,  ou  dans  les  Cha- 
selles  qui  en  dépendent-  Il  prive  au/îi  de 
a  perception  des  offrandes  tous  les  Laï- 
ques ,  nonobflant  toute  coutume  con- 
traire. T.  III, />.  7. 

L'article  27  de  l'Edit  de  Melun,  con- 
fervé les  Curés ,  tant  des  Villes,  qu'autres 
lieux ,  fuivant  l'article  5 1  de  l'Edit  de 
'  Blois ,  es  droits  d'oblations  &  autres  droits 
Parochiaux  qu'ils  ont  accoutumé  de  per- 
cevoir ,  fuivant  les  anciennes  &  louables 
coutumes,  &  ce  nonobftant  l'article  ly 
de  l'Ordonnance  d'Orléans.  T.  III, />.  1 2, 

II.  Les  offrandes  &  oblations ,  tant  en 
cire  ,  qu'en  argent,  les  honoraires  &  au- 
tres rétributions  qui  compofent  le  cafuel 
des  Curés ,  ne  doivent  point  être  impu- 
tées fur  la  portion  congrue.  Voyez  Por^ 
dons  congrues^  §.  II,  n.  VI. 

§.  III.  Droits  refpeSifs  des  Vicaires 
perpétuels  &  des  Curés  primitifs 
fur  les  offrandes. 

Ces  droits  ont  été  réglés  par  les  Décla- 
rations &  par  les  Arrêts  dont  voici  \t%  difl 
pofîtions, 

La  Déclaration  du  30  Juin  1(590,  por- 
te ,  que  les  Curés  primitifs  pourront ,  s'ils 
en  ont  titre ,  ou  poffeffion  valable ,  conti- 
nuer de  faire  le  Service  Ditin  aux  quatre 
Fêtes  folemnclles  &  le  jour  du  Patron ,  & 
les  maintient  au  droit  de  percevoir  la 
moitié  des  oblations  &  offrandes  qui  fc 
feront  en  ces  jours- là,  tant  en  argent, 
qu'en  cire.  Mais ,  felort  cette  Déclara.^, 
tion ,  ils  ne  peuvent  exiger  ce  droit  d'of- 
frandes que  lorfqu'ils  feront  adiuellement 
le  Service ,  &  non  autrement.  T.  III  , 
p.  <j  50-781. 

La  Déclaration  du  1 9  Juillet  1 690  con- 
tient la  même  difpoiition  &  la  même  clau- 
fe.  T.  III,  p.  261. 

L'article  5  de  la  Déclaration  du  1 5  Jan- 
vier 1731  ,  concernant  les  Curés  primi- 
tifs, y  eft  entièrement  conforme.  T.  XII, 
p-  }95  ^ftiiv. 

On  obferve  que  par  les  Déclarations 
des  29  Janvier  1686,  30  Juin  &  19  Juillet 
1 6i)o ,  tous  les  Curés  primitifs  ne  font  pas 
privés  des  offrandes ,  cires  &  autres  droits 
qu'ils  étoient  en  poffeflîon  de  percevoir 
dans  les  Eglifes  dont  ils  font  Curés  pri- 
mitifs. Ces  Ordonnances  ne  font  aucun 
changement  à  cet  égard  que  pour  les  Cu- 
rés réduits  à  la  portion  congrue  :  &  lorf- 
3ue  les  Curés  ,  ou  Vicaires  perpétuels , 
ont  les  revenus  donnent  d'ailleurs  une 
fubfîftance    convenable ,   ont  prétendu , 
en  exécution  de  ces  Déclarations,  les  ci* 
res  &  offrandes  qu'ils  ne  percevoient  pas , 
ils  ont  été  condamnés,  &  les  Curés  pri- 
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mitifs  maintenus  en  la  pofTeflion  de  les 
percevoir  comme  avant  ces  Ordonnances. 
L'Arrêt  rendu  au  Grand-Confcil ,  le  1 1 
Février  1 687 ,  en  faveur  du  Tréforier  du 
Prieuré  de  Caint  Ayoult,  de  Provins ,  con- 
tre le  Curé  de- la  Paroiffc ,  eft  dans  cette 
cfpece  ;  &  la  Jurisprudence  y  eft  conftan- 
te.  T.  III,/7.  139-261,  2(Î3-785. 

L'Arrêt  duJParlement  de  Paris ,  du  1 2 
Mars  1644,  confirme  un  règlement  fait 
par  rOfficial  de  Rheims  pour  le  Vicaire 
perpétuel  de  la  Paroiiïe  de  faint  Timo- 
thée ,  de  la  Ville  de  Rheims ,  &  le  Chapi- 
tre de  TEglife  Collégiale.  L'article  5  du 
règlement  condamne  le  Vicaire  perpétuel 
à  rendre  aux  Chanoines  les  oblarions  du 
jour  de  Noël ,  à  la  dédudbion  du  droit 
qu'il  avoit  accoutumé  de  prendre  pour 
lefdites  oblations  ;  défenfes  à  lui  de  les 
plus  enlever  à  l'avenir,  ni  celles  des  jours 
de  Pâques,  Penteccite ,  Aflbmption  ,  Pu- 
rification ,  Fête  de  laToulFaint,  &  celles 
de  faint  Timothée  ;  qu'il  fera  tenu  laifler 
fur  l'Autel  pour  y  être  prifes  par  le  Rece- 
veur dudit  Chapitre ,  à  la  déduélion  de 
dix  deniers  qui  feront  fournis  audit  Vi- 
caire perpétuel.  T.  III ,  /j.  41 9 ,  420. 

L'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  1 1  Fé- 
vrier 1687,  en  faveur  du  Prieur  de  faine 
Ayoult ,  déclare  les  Curés  ayant  cinq  cens 
livres  de  revenu ,  tant  en  cafuel  qu'autre- 
ment, non  rccevables  à  prétendre  la  par- 
tie des  oblations  &  autres  droits  apparte- 
nans  aux  Curés  primitifs ,  ou  autres ,  dont 
ils  étoient  en  pofleffion  avant  la  Déclara- 
tion de  Janvier  i6%6.  T.  III, /?.  139  6* 
fulv.  p.  785. 

Arrêt  conforme  rendu  auParlemcntde 
Paris,  le  5  Mai  1687,  qui  maintient  les 
Patrons  &  les  Curés  primitifs  en  leur  an- 
cienne pofTeflîon  de  percevoir  la  partie  des 
offrandes ,  oblations  &  luminaires ,  com- 
me avant  la  Déclaration  de  1686,  lorfque 
les  Curés  n'ont  pas  fait  option  de  la  por- 
tion congrue.  On  peut  ajouter  un  autre 
Arrêt  du  Grand-Confeil,  rendu  fur  la 
même  matière,  &  dans  les  mêmes  maxi- 
mes. T.  m,  p.  i/\.z  jufqu'a  149. 

C'eft  auffi  dans  ces  maximes ,  que  par 
la  Sentence  contradictoire  des  Requêtes 
du  Palais,  du  20  0£tobre  1692,  il  a  été 
jugé ,  conformément  à  la  Déclaration  de 
1 690 ,  que  le  Curé ,  ou  Vicaire  perpétuel 
de  Vitri-le-François ,  au  Diocefe  de  Châ- 
lons ,  jouira  de  toutes  les  oblations ,  & 
fera  le  Service  paroiflial  tous  les  jours  de 
Dimanche  &  Fêtes  de  l'année  oii  il  con- 
vient le  faire ,  à  l'exception  des  quatre 
principales  Fêtes  de  l'année  ôc  du  jour  du 
Patron  de  la  Paroiffc ,  dcfquels  cinq  jours 
il  aura  moitié  des  offrandes.  T.  III, /?.  696 
Ofuiv. 


§.  jy.  Autres  articles. 

I.  Dans  certains  lieux  les  Evêques  ont 
eu  part  aux  ofixandes  ;  pluficurs  Canons 
leur  attribuent  la  quatrième  partie  des 
oblations  qu'on  donne  aux  Curés.  T.  XI , 
p.  888. 

II.  On  a  demandé,  fi  le  Roi  doit  jouir 
de  ce  droit  pendant  que  la  Régale  eft  ou- 
verte ?  On  eftime  que  ces  fortes  de  reve- 
nus n'entrent  point  dans  les  fruits  de  la 
Régale.  Selon  une  ancienne  Conftitution 
delaint  Louis  pour  l'Egliie  du  Puy,  pen- 
dant la  Régale  ,  les  Rois  ne  jouiftbient 
point  de  ces  droits  dans  ce  Diocefe.T.  XI , 

;?.  888,  889. 

III.  Par  Sentence  rendue  en  la  Cham- 
bre des  Requêtes  du  Parlement  de  Paris, 
le  1 2  Avril  1 684,  lesTréforiers  de l'Eglife 
Cathédrale  de  Meaux  ont  été  maintenus 
au  droit  &  potreflion  de  percevoir  tout  le 
luminaire  ôc  offrande ,  qui  feront  fournis 

f>ar  les  Maire  &  Echevins  de  la  Ville  pour 
es  Services  qui  feront  ordonnés  par  le  Roi 
&  autres.  T.  V,  p-  H^?»  H^'S. 


ORAISON  FUNEBRE, 

Voyez  S  ÉPULTURE^y  §.  VII. 

ORDINATION. 

§.    I.  Foi  &  difcipline  de  l'Eglife. 

I.  T    E  Concile  de  Trente ,  Sejf.  2  3 ,  ex- 
I   i  plique  en  quatre  chapitres  bc  huit 
Canons,  la  foi  de  l'Eglife  fur  le  Sacrement 
de  l'Ordre.  T.  V,  /?.  403  ,  404,  405. 

II.  Les  difFérens  points  de  la  difcipline 
de  l'Eglife  touchant  les  Ordinations,  font' 
contenus  dans  les  Décrets  du  Concile  de 
Trente  ;  dans  ceux  des  Conciles  de  Fran- 
ce ,  tenus  avant  &  après  celui  de  Trente  ; 
dans  ceux  des  Conciles  de  Milan  ,  quatre 
&  cinq  fous  faint  Charles  ;  dans  plufieurs 
Bulles  des  Papes  ;  dans  les  Délibérations 
des  AlTemblées  du  Clergé  de  France  ;  dans 
les  Capitulaires  ;  dans  les  Ordonnances 
de  nos  Rois  ;  enfin  dans  les  Arrêts  du  Con- 
feil  &  des  Parlemens.  On  les  rapporte 
T,  V,/».  /^oi  jufquk  617. 

$.11.  Si  r Ordination  efl  unefonclion 
des  feuls  Evêques  ? 

I.  Le  droit  de  conférer  les  Ordres  eft  la 
marque  la  plus  efTentielle  de  la  Jurifdic- 
tion  épifcopale.  T.  VI, Z'-  567-57"^"5^7» 
588-606-989,  990. 

Yyyij 
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.      II.  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  1 3  ,  cap.  lui  rendre  compte ,  il  ne  peut  le  proniou- 

10 ,  ne  permet  .lux  Abbés,  ou  autres  Pré-  voir  aux  Ordres  ?  ou  fi  rEvê<^ue  eft  obligé 

lats  inférieurs  aux  Evêques,  de  conférer  de  donner  des  caufes  du  refus  d'Ordre? 

la  Tonfure&i  les  Ordres  mineurs,  qu'aux  Cette  queftion  a  été  fort  agitée  dans  les 

Réguliers  qui  leur  font  foumis.  C'eft  le  ré-  derniers  ficelés  :  il  paroît  même  que  les 

glement  du  V*  Concile  de  Milan,  qui  ne  Théologiens  &  les  Canoniftes  qui  en  ont 

donne  cette  permillîon  qu'à  ceux  des  Ab-  écrit,  ont  été  partagés  fur  cette  matière, 

bés  qui  font  Prêtres,  &  qui  ont  reçu  la  On  dit  pour  la  liberté  des  Evêques,  que 

Bénédiction.  T.  V,  /». 408-5 82 ,  583.  dans  le  refus  du  Vifa  d'une  Cure,  on  tait 

III.  Le  règlement  des  Réguliers  ne  leur  grande  différence  entre  un  Pourvu  qui 
eft  point  fi  favorable.  Za  collation  des  Or-  cft  Prêtre,  &  celui  qui  ne  l'eft  pas.  On 
dresy  ce  font  les  paroles  de  l'article  i  5  ,  préfume  qu'un  homme  qui  eft  promu  à 
étant  un  droit  purement  épifcopal ,  ileflex-  l'Ordre  de  Prêtrife,  eft  capable  au  moins 
preffément  défendu  a  toutes  Jones  de  per-  des  fonctions  ordinaires  du  Sacerdoce  : 
fonneSy  quelques  privilèges  qu'ils  puijfent  cette  préfomption  diminue  celle  qu'on 
alléguer j  de  conférer  les  Ordres  mineurs,  ni  peut  avoir  en  faveur  d'un  Evêque ,  qui  ne 
même  la  Tonfure.  On  peut  voir  fur  cet  arti-  veut  point  déclarer  les  caufes  fur  lefquel- 
cle  le  Commentaire  de  M.  Hallier.  T.  VI,  les  il  le  croit  fondé  à  refufer  un  Vifa  à  un 
p.  1470  &  fuiv.  Prêtre  qui  a  obtenu  en  Cour  de  Rome  les 

IV.  Suivant  le  Concile  de  Trente,  5ej7^  provifions  d'une  Cure.  On  n'a  point  la 
23  ,c.  3  ,  i/ere/^l'Evêque  doit  conférer  lui-  même  raifon  contre  un  Evêque  qui  fait 
même  les  Ordres,  s'il  n'eft  légitimement  refus  de  donner  un  Vifa  fur  les  provifions 
empêché.  C'eft  le  règlement  du  Concile  d'une  Cure ,  ou  autre  Bénéfice  obtenu  en 
deBordeaux,  en  1624.T.  V,/».  4o<>-442.  Cour  de  Rome,  quand  le  Pourvu  n'eft 

point  Prêtre.  Si  l'Evêque ,  qui  fait  ce  re- 

§.  III.  Liberté  des  Evêques  dans  le  fus,  dit  que  pour  des  motifs  dont  il  ne  doit 

choix  des  Ordinans  ;  temps  &  compte  qu'a  Dieu ,  il  ne  peut  le  promou- 

lieu  de  r Ordination.         ■.  V"''  ^"^  Sî"^'"  i  '^  ^^?^^^^  ^"^  1^  P'"^" 

lomption  cit  entière  en  la  raveur  ;  &  pen- 

I.  Le  choix  des  Ordinans  eft  à  la  difpo-  dant  qu'il  ne  paroît  point  que  pour  d'au- 
lîtion  de  l'Evêque.  très  raifons  il  s'cft  rendu  fufpe£l:,  ou  qu'il 

L'Evêque  de  Montpellier  avoit  publié  eft  faufl'ement  prévenu  ,  on  doit  croire 

une  Ordonnance  qui  portoit ,  qu'aucun  qu'il  eft  retenu  par  la  crainte  de  partici- 

enfant  ne  feroit  admis  à  la  Tonfure  avant  per  aux   péchés  d'un  Miniftre  indigne. 

l'âge  de  quatorze  ans  ;  ce  qui  occafionna  le  Manus  citb  nemini  impofueris. 

Î>rocédé  d'un  certain  Laïque  qui  avoit  vou-  Deux  incapacités  font  à  examiner  dans 
u  le  contraindre  par  des  actes  faits  par  des  le  Pourvu  d'une  Cure ,  ou  autre  Bénéfice 
Notaires  Se  par  des  Huilfiers  à  fa  perfonne ,  facerdotal ,  qui  n'eil  point  Prêtre  ;  i  °.  celle 
de  donner  à  deux  enfans  la  Tonfure,  &  d'être  promu  au  Sacerdoce;  2°.  celle  de 
qui  prétcndoit ,  fur  le  refus  du  Prélat ,  fe  delfervir  un  Bénéfice  de  cette  qualité.  Les 
pourvoir  en  Cour  de  Rome  ,  &  obtenir  Ordonnances  obligent  les  Evêques  d'ex- 
un  Bref  pour  les  faire  tonfurer  par  un  Eve-  primer  les  caufes  dans  l'acbe  de  leur  refus 
que  étranger.  L'alFaire  fut  propofée  &  de  Vifa ,  qui  regarde  la  féconde  incapa- 
mife  en  délibération  dans  l'AfiTemblée  de  cité  ;  elles  ne.  contiennent  point  un  fem- 
1660,  qui  arrêta  de  députer  au  Nonce,  blable  règlement  pour  le  refus  d'Ordres, 
pour  le  prier  d'engager  Sa  Sainteté  de  ne  qui  eft  la  première  :  &  il  femble  qu'un 
point  accorder  de  tels  refcrits  fur  le  refus  Evêque  fatisfait  à  ce  qui  eft  porté  par  les 
des  Ordinaires.  T.  V,/?.  504,  505,  <^oG.  Ordonnances,  en  déclamnt  qu'il  refufc 
L'Aflemblée  de  1655  avoit  déjà  fait  le  ^(/â ,  parce  qu'il  corinoît  que  le  Pourvu 
une femblable  Délibération.  T.  V,/7. 474  eft  indigne  d'être  promu  au  Sacerdoce; 
&  fuiv.  on  ne  peut  l'obliger  de  faire  une  plus  am- 

II.  Plufieurs  Bénéfices  obligent  le  Titu-  pie  déclaration  ,  fans  pafTer  à  l'autre  inca- 
laire  d'être  dans  les  Ordres  majeurs  dans  pacité.  T.  X,  p.  \^^\jufqu'à  i  599. 

un  certain  temps.  On  demande  ;  celui  qui  Beaucoup  de  Canoniftes  &  de  Théolo- 

a  obtenu,  par  exemple,  en  Cour  de  Ro-  giens  penfent  au  contraire  avec  le  Père 

me,  un  Bénéfice  de  cette  nature ,  &  qui  Thomaiîin ,  Difc.  Ecclef.Part.  4,  Uv.  1, 

n'a  point  les  Ordres  nécefTaires  pour  ce  chap.  2 ,  que  les  Evêques  qui  font  refus 

Bénéfice,  s'il  fuflit  que  l'Evêque  qui  con-  de   promouvoir  aux   Ordres  les   Clercs 

noît  qu'il  eft  indigne  d'être  promu  au  Sa-  pourvus  de  Bénéfices  qui  les  obligent  d'ê- 

cerdoce ,  dife  pour  caufe  de  refus  du  Vifa  ,  tre  Prêtres ,  font  tenus  de  donner  les  cau- 

qu'inutilement  il  le  lui  accorderoit,  parce  fes  de  leur  refus.  Pour  expliquer  leur  fen- 

que  pour  des  raifons  dont  il  ne  doit  point  timent ,  ils  diftinguent  deux  fortes  d'Or- 
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dinations  ;  l'une ,  de  grâce  ;  Se  l'autre ,  de 
juftice.  Celle-ci  eft  à  l'égard  des  perfon- 
nes  qui  font  dans  l'obligation  de  Te  faire 
ordonner  pour  fe  mettre  en  état  de  delTer- 
vir  les  Bénéfices  dont  ils  font  légitime- 
ment pourvus  :  l'Ordination  de  grâce  re- 
garde les  perfonnes  fans  engagemens  qui 
ks  obligent  d'être  dans  les  Ordres  facrés. 
A  l'égard  de  ces  derniers  ,  un  Evê(^ue 
n'eft  point  tenu  de  rendre  raifon  de  ion 
refus  :  c'eft  affez  qu'il  n'ait  pas  befoin 
d'eux  dans  fon  Diocefe.  Ces  Canoniftes 
prétendent  que  c'eft  là  le  cas  dans  lequel 
les  Conciles  ont  réglé  que  l'Ordination 
dépend  entièrement  de  la  prudence  des 
Evêques.  Mais  ,-*  l'égard  des  premiers ,  ils 
foutiennent  que  les  faints  Décrets  &  les 
Ordonnances  impofent  aux  Evêques  l'o- 
bligation.de  déclarer  dans  l'acte  de  refus 
de  la  promotion  aux  Ordres ,  les  caufesde 
leur  refus  ;  de  même  qu'ils  font  obligés  de 
les  déclarer  dans  les  refus  de  Vifa.  Ils  ci- 
tent fur  ce  fujet  le  VP  Concile  de  Paris , 
en  819,  Can. '11,  qui  paroît  formel;  le 
XCIX«=  Canon  du  Code  de  l'Eglife  d'Afri- 

3ue  ;  un  Décret  d'Alexandre  III ,  inféré 
ans  la  collection  de  Grégoire  IX ,  Sec. 
T.  X,  /.  1699  &  fuiv. 

Les  queftions  de  cette  qualité  font  dé- 
cidées le  plus  ordinairement  par  les  cir- 
conftances  ;  &  l'on  tient  pour  maxime  de 
juftice  &  d'équité,  qu'il  faut  des  raifons 
très-fortes  pour  abandonner  la  préfomp- 
tion  en  faveur  des  Evêques  qui  font  enga- 
gés à  ces  refus  pour  maintenir  le  bon  or- 
dre de  leurs  Diocefes.  T.  X,  ^.  1603. 

III.  Suivant  les  faints  Décrets ,  les  Or- 
dres majeurs  doivent  être  Conférés  folem- 
nellement  dans  TEelife  Cathédrale ,  voca- 
tis  prcefentibufque  Ecclejîx  Canonicis  ,  ou 
du  moins  dans  l'Eglife  principale,  &  en 

fréfence  du  Clergé  de  ladite  Eglife  ,  fi 
Evêque  les  confère  hors  de  fon  Eglife. 
Ils  ne  doivent  point  être  conférés  hors  les 
Quatrc-Tcmps  fans  une  raifon  confidéra- 
ble.  Ceft  le  règlement  du  Concile  de  Bor- 
deaux, en  1614,  &  du  IV'  Concile  de 
Milan ,  fous  faint  Charles.  T.  V,  p-  44^- 
569. 

rV.  Le  Concile  de  Trente,  5^^  13,  ca/). 
1 3,  ^e  réf.  défend  de  conférer  deux  Ordres 
mafturs  le  même  jour,  même  à  des  Régu- 
liers ,  privilemis  ac  induliis  quibufvis  con- 
CeJJis  nonobjtamibus .  T.  V, /?.  410. 

V.  Quoiqu'un  Chapitre  de  Cathédrale 
foit  exempt  de  la  Jurifdiélion  épifcopale, 
l'Evcque  peut ,  fans  fon  confcntemcnt , 
conférer  les  Ordres  dans  l'Eglife  Cathé- 
drale. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Patis, 
le  4  Août  1636  ,  contre  le  Chapitre  de 
Clermont,  &  contre  celui  de  Châlons- 
fuc- Marne  ,  le  15  Février  t  564.  T.  VI', 
^.1131,  1132. 


§.  IV.  Quel  efl  le  propre  Evéque  de 
l'OrdinatLon  ? 

I.  Un  Evêque  ne  peut  ordonner  hors 
de  fon  Diocefe ,  fans  rcxprelTe  permiffion 
de  l'Evêque  Diocéfain. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  i  5  du 
règlement  des  Réguliers.  Par  cet  article  il 
eft  défendu  aux  Réguliers,  quelques  pri- 
vilèges qu'ils  puifTent alléguer,  de  faire  le 
choix  d'un  Evêque  pour  faire  les  Ordres 
facrés  ,  ou  autres  fonctions  épifcopalcs 
dans  leurs  Monafteres ,  ou  Maifons ,  fans 
la  permiffion  du  Diocéfain.  Il  eft  ordonné 
aux  Evêques  de  ne  point  conférer  les  Or- 
dres, donner  la  Confirmation,  officier  pon- 
tificalement,  ni  faire  aucune  autre  fonc- 
tion épifcopale  dans   les  Monafteres  Se 
lieux  exempts  hors  de  leurs  Diocefes ,  fans 
la  permiffion  de  l'Evêque  Diocéfain  :  & 
en  cas  de  contravention  ,  l'Evêque  con- 
trevenant ,  outre  les  peines  de  droit  qu'il 
peut  encourir,  demeurera  privé  de  toute 
voix  active  &  paffive ,  tant  aux  AlTcm- 
blées  Provinciales ,  que  générales.  La  Dé- 
libération prife  dans  l'Afll-mblée  générale 
de  1635  y  eft  conforme.  T.  V, /»•  463- 
465.  T.  VI,  p.  1470. 

La  défenfe  faite  aux  Evêques  d'exercer 
les  fon£tions  épifcopalcs  hors  de  leurs 
Diocefes ,  fans  la  permiffion  de  l'Ordinai- 
re ,  eft  prife  du  XXXV'  Canon  Apoftoli- 
3ue,  du  Concile  de  Nicée ,  des  Conciles 
' Antioche ,  de  Sardique ,  de  Conftanti- 
nople,  de  Carthage  premier,  de  Mileve 
&  d'Afrique  ;  des  Lettres  d'Innocent  I , 
de  Céleftin  &  d'Hilaire  ;  des  Conciles  de 
Toui-sl,  d'Orléans  III,  de  Clément  I,  de 
Martin,  Archevêque  de  Brague,  du  Pape 
Zacharie,  du  Concile  de  Verneuil ,  fous 
Pépin;  des  CapitulairesdeCharIcmagnej 
du  VnP  Concile  de  Conftantinople  ;  de 
ceux  de  Worms,  d'Angleterre,  &:  autres» 
T.  VI,/».  1471 ,  H7i-  T.  V,/'.  539,  54^7 
54^»  543-547-  ^    .  ., , 

L'Hiftoire  Eccléfiaftique  fournit  ^és 
preuves  de  l'obfervation  conftante  de  ce 
point  de  difcipline.  Entr'aûtres  exemples' 
dans  le  Concile  d'Anfe ,  tenu  en  lozj, 
Goflen ,  Evêque  deMâcon  ,  fe  plaignît  dé 
ce  que  Burchard ,  Archevêque  de  Vienne , 
avoit  conféré  les  Ordres  à  quelques  Moi- 
nes de  l'Abbaye  de  Clugny,  fituée  dans 
fon  Evêché.  Odilon,  Aobé  de  CIu<Tny, 
qui  étoit  préfeht  au  Concile,  expola  un 
privilège  du  faint  Siège ,  par  lequel  on  lui 
donnoit  pouvoir  d'appcller  tel  Evêque 
qu'il  lui  plairoit  pour  ordonner  les  Reli- 
gieux de  Ion  Abbaye  :  le  Concile  déclara 
qu'on  n'y  devoit  avoir  aucun  égard.  Après 

3uoi  Burchard,  convaincu  de  fa  faute, 
emanda  pardon  à  Goflen ,  &:  s'obligea 
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volontairement  à  fournir ,  pendant  fa  vie,  naturaliur  ortusfit  in  eâ  Diœcejiin  quâad 

une  certaine  quantité  d'huile  à  l'Eglife  de  Ordines  promoveri  dejiderat ,  dummodh  ta- 

Mâcon.  T.  V,/'.  495,  45)<î-  T.  VI, /•  82  ,  men  ibi  natus  non  fuerit  ex  accidenti^  &c. 

83-990-1472.  Par  rapport  au  Bénéfice,  le  Pape  veut  qu'il 

Le  droit  moderne  n'eft  pas  moins  favo-  foit  d'un  revenu  fuffifant ,  ut  ad  con^ruam 

rablc  à  cet  égard  que  les  anciens  Canons.  vitœ  fujientationem ,  Jîvè  juxtà  taxam  Sy- 

Le  Décret  du  Concile  de  Trente,  Sejf.6,  nodaUm  ^  jivc  ^  eâ  déficiente  y  juxtà  morem 

cap.  ')  ,  de  réf.  &C  Sejf.  23  ,  cap.  10 ,  font  regionis  pro  promovendo  ad  Ordines  fa- 

formeis ,  &  ont  été  les  modèles  &  le  fon-  cros.  T.  V,  /.  477-45 7  &  fuiv. 

dément  du  règlement  fait  par  le  Clergé  Cet  ufage  des  trois  propres  Evêques  a 

de  France.  La  Congrégation  des  Cardi-  été  peu  reçu  enFrance,  difoitM.  deChâ- 

naux  l'a  fouvent  décidé  de  même.  Cette  Ions  dans  le  rapport  qu'il  fit  dans  l'AfTem- 

loiétoitobfervée  dans  les  Eglifes  d'Orient,  blée  générale  de  K357.  L'efprit  de  l'Eglife 

T.  V,/7. 401.T.  VI,/».  1472.,  1473  >  H74'  ^  toujours  été  de  reftreindre ,  autant  qu'il 

Par  un  ancien  Arrêt  du  Parlement  de  fe  peut,  à  un  feul  cette  qualité  de  propre 

Paris,  de  l'an  1393  ,  l'Evêque  d'Amiens  Evêque,  pour  plufieurs  laifons  apportées 

fut  reçu  complaignant  contre  l'Abbé  &  dans  les  Canons ,  lefquelles  regardent  la 

Couvent  de  Corbie ,  fur  ce  que  ledit  Ab-  paix  &.  l'unité  qui  doit  être  maintenue  en- 

bé,  fous  prétexte  d'exemption,  faifoitve-  tre  les  Prélats,  &  la  foumiffion  dans  la- 

nir  des  Evêques  ,  quand  il  lui  plaifoit ,  quelle  les  Eccléfiaftiques  font  obligés  de 

Cour  donner  les  Ordres  à  des  Moines,  vivre  à  leur  égard.  Le  propre  Evêque  étoit 
\  Vyf.  550.  anciennement  celui  cfe  la  naifTance  pour 
IL  M.  Hallier  fe  propofe  la  qucftion  :  ceux  qui  n'étoient  pas  Clercs  ,  te  pour  les 
XJirum  Epifcopus  habens  Clerum  &  popu-  Clercs  celui  de  l'Eglife  à  laquelle  ils  étoient 
lum  in  loco  exempta  y  qui  tamenjit  alicujus  attachés  ,  les  Ordinations  abfolucs  étant 
Diœcejîs y  fine  licentiâ  Epifcopi  Diœcefeos  condamnées.  Dans  l'ufage  préfent ,  on  ne 
pojjlt  Tonfuram  &  minores  Ordines  fibi  peut  guères  reconnoître  pour  propre  Evê- 
fubdito  Clero  conferre  f  A  quoi  il  répond ,  que,  que  celui  de  la  naiflance,  y  ayant  beau- 
que  fi  le  lieu  n'cft  d'aucun  Diocefe ,  il  le  coup  de  difficulté  à  déterminer  le  féjour 
peut,  non-feulement  pour  les  Ordres  mi-  fuffifant  pour  établir  domicile,  &  d'in- 
neurs ,  mais  auffi  pour  les  Ordres  facrés.  convéniens  à  confidérer  ,  comme  propre 
Mais  fi  le  lieu  eft  de  quelque  Diocefe ,  Evêque ,  celui-  du  Bénéfice  ;  parce  qu'on 
le  confentement  de  l'Evêque  Diocéfain  n'cft  plus  comme  autrefois  attaché  au  fer- 
cft  abfolument  néceflaire.  T.  VI  ,p- 1475,  ^^^^  d'une  Eglife,  on  peut  le  quitter  fans 
1476.  la  participation  du  Prélat,  &  en  pofTéder 

III.  Un  Evêque  ne  peut  ordonner  celui  même  plufieurs  fimples  en  plufieurs  Dio- 
qui  n'eft  pas  fon  Diocéfain ,  fans  la  pcr-  cefcs ,  ce  qui  donneroit  lieu  à  la  défobéif- 
miffion  expreffe ,  ou  Lettres  dimiflbires  fance  ouverte  des  Clercs.  T.  V,  /.  477, 
du  propre  Evêque.  Voyez  Dimijfoires.  478. 

IV.  C'eft  une  queftion  fur  laquelle  la  Par  l'Evêque  de  la  naiflance  ,  difoit 
difcipline  de  France  &  celle  des  autres  M.  de  Laon  dans  fon  rapport  fait  à  YAÇ- 
Eglifes  ne  font  pas  conformes,  quel  eft  le  femblée  générale  de  i66o,  on  doiten- 

ropre Evêque  pour  l'Ordination ,&  com-  tendre,  non  pas  celui  du  lieu  où  l'on  eft 

ien  on  peut  en  diftinguer  ?  Saint  Char-  né ,  mais  de  celui  où  l'on  a  reçu  le  Baptê- 

les ,  dans  fon  IV*  Concile  de  Milan ,  en  me ,  qui  eft  une  régénération  fpirituelle. 

diftingue  trois  ;  l'Evêque  de  la  naiflance ,  Cette  naiflance  fpirituelle  acquéroit  à  l'E- 

celui  du  Titre ,  ou  Bénéfice ,  &  celui  du  vêque  quelque  forte  de  droit  ôc  de  fupé- 

domicilequidoitêtrededixans.LeCon-  riorité  fur  la  perfonne  qui  la  lui  devoit, 

cile  d'Aix,  en  1585,  s'y  eft  conformé.  &  même  par  rapporta  l'Ordination.  On 

T.  V,  p.  574-428.  en  voit  des  exemples  dans  l'antiquité.  H 

Le  Pape  Boniface  VIII ,  dansleSexte,  eft  cependant  vrai  qu'anciennement  cette 

femble  auffi  marquer  trois  propres  Eve-  forte  d'obligation  étoit  plutôt  de  refpeil 

ques  de  l'origine,  du  domicile  &  du  Bé-  &debienféance,quededroit&de  nécef- 

néfice.  Innocent  XII ,  dans  fa  Bulle  de  fité.  Beaucoup  d'exemples ,  &  même  très- 

i'an  1694,  explique  ce  qui  eft  néceflaire  illuftres,  confirment  ce  fentiment ,  tels 

pour  que  le  domicile  puifle  donner  à  un  que  ceux  de  faint  Martin  ,  né  en  Panno- 

Evêque  la  qualité  de  propre  Evêque.  On  nie,  baptifévraifemblablement  à  Amiens, 

trouve  dans  la  même  Bulle  des  explica-  &  ordonné  à  Poitiers  ;&  de  faint  Jérôme, 

tiens  particulières  concernant  l'Evêque  né  en  Dalmatie ,  6c  ordonné  dans  Antio- 

de  la  naifiTance ,  ôc  du  Bénéfice  :  pour  l'E-  che.  Pour  ce  qui  regarde  l'Evêque  du  do- 

vêque  de  la  naiflance  on  y  lit  cette  claufe  ;  micile ,  ou  de  l'habitation ,  nous  avons  le 

Subditus  ratione  originis  is  tantum  fit ,  qui  VIH^  Canon  du  Concile  d'Ounge  ,  qui 
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blàmc  ceux  qui  ordonnent  des  perfonnes 
étrangères  ,  lans  la  participation  de  celui 
dans  ie  Diocefe  duquel  elles  ont  demeuré. 
Saint  Grégoire,  dans  la  XXV^  Epîtrc  du 
Livre  1 ,  défend  d'ordonner  les  Etrangers. 
Mais  cette  circonftance  de  l'habitation  ne 
fondoit  pas  un  pouvoir  conftant ,  ni  né- 
celFaire  ,  non  plus  que  celle  de  la  naiflan- 
cc.  Le  véritable  droit  &;indifpenrablc,  re- 
gardoit  en  ce  temps-là  l'Evêquc  du  titre, 
c'eft-à-dire ,  celui  dans  l'Eglife  duquel  un 
homme  avoit  été  admis  à  une  fonction 
eccléfiaftiquc.  Nous  ne  voyons  pas  dans 
l'Orient  qu'on  ait  expreflement  défendu 
d'ordonner  les  Laïques  d'un  Diocefe 
étranger  avant  le  XIP  fiecle. 

Or,  comme  la  difcipline  eccléfiaftiquc 
a  beaucoup  changé  dans  la  fuite  des  temps, 
la  dépendance  du  Titre ,  ou  du  Bénéfice 
qui  écoic  h  principale  &  la  plus  efTentiel- 
le,  eft  devenue  moins  forte  &c  moins  con- 
fidérable ,  à  caufe  de  la  liberté  qu'on  a  eue 
d'en  tenir  plullcurs  à  la  fois ,  &  de  l'ufage 
des  permutations.  Ainfi  l'Eglife  infenfible- 
ment  a  voulu  attacher  toute  la  Jurifdicbion 
de  l'Evcque  Diocéfain  à  la  nai (Tance  qui  clt 
unique  ôc  invariable,  comme  autrefois  elle 
coniiftoit  toute  au  titre,  lorfqu'il  nepou- 
voit  être ,  ni  multiplié ,  ni  changé  que  par 
la  permiffion  de  l'Evcque.  T.  V^p.  48 1  &f. 

Dans  l'Aflemblée  générale  de  1695, 
M.  l'Evcque  de  Sifteron  fe  plaignit  à  l' Af- 
fcmblée,  de  ce  que  M.  l'Evêque  de  Saint- 
Paul-trois-Châtcaux  entreprenoit  fur  fon 
autorité,  en  ordonnant  fans  Dimiflbires 
des  Eccléfiaftiques  du  Diocefe  de  Sifte- 
ron, en  vertu  feulement  de  quelques  pe- 
tites Chapelleni  es.  T.  V, /».  516  &fuiv. 

V-  Il  y  a  des  cas  oij  un  Evêque  peut  or- 
donner ion  Commenfal  d'un  Diocefe  dif- 
férent, &  peut  être  regardé  comme  le  pro- 
pre Evêque. 

Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  1 3  ,  cap.  9 , 
ne  le  permet  qu'à  deux  conditions  :  Ni/î 
per  triennium  fecum  fuerit  commoratus  Ù 
Beneficium  quâcumque  fraude  ceJJ'anie  Jla~ 
tim  reipsâ  ilU  conférât.  Le  Concile  de  Bour- 
ges, en  I  584,  a  fait  un  femblable  règle- 
ment ;  &  celui  d'Aix  ,  en  1585.  T.  V, 
p.  408-425-418. 

Le  Pape  Innocent  XII,  dans  fa  Bulle 
de  l'année  1694,  renouvelle  &  explique 
le  règlement  du  Concile  de  Trente.  T.  V> 

/'•45  9- 

VI.  On  ne  reconnoît  point  en  France, 

comme  dans  les  autres  Eglifes ,  les  Refcrirs 

de  Rome ,  par  lefquels  les  Evêques  les  plus 

prochains  (ont  commis  pour  examiner  les 

raifons  qu'a  un  Evêque  pour  rcfufer  les 

Ordres  à  fon  Diocéfain  ,  &  conférer  ces 

mêmes  Ordres ,  s'ils  cftimcnt  que  le  refus 

n'çft  pas  bien  fondé.T.  II,/>.  lo^jufq.  311. 
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§.  V.  Age  &  qualités  requlfes  dans 
les  Ordinans, 

I.  Le  Concile  de  Néocéfarée ,  dont  le 
Canon  eft  rapporté  au  premier  Livre  des 
Capitulaires ,  exige  l'âge  de  trente  ans  pour 
la  Prêtrife.  Dominas  enim  trigejîmo  anno 
bapdfcuus  eji  &  pnedicavit.  Ce  règlement 
eft  renouvelle  dans  un  autre  Capitulaire 
de  Charlemagne,  de  l'édition  du  Père  Sir-r 
mond.  T.  V,  p.  544,  545. 

Le  Concile  de  Narbon  ne,  de  l'an  1551, 
ne  demande  pour  la  Tonfure  que  fept  ans  j 
pour  les  Mineurs,  douze;  pour  le  Sous- 
Diaconat  ,  dix-huit  ;  pour  le  Diaconat , 
vingt;  &  pour  la  Prêtrife,  vingt -cinq. 

T.  V,/'.4i5- 

Selon  le  Concile  de  Trente,  SeJf.  23  , 

c.  1 2,  de  réf.  le  temps  prefcrit  pour  le  Sous- 
Diaconat  eft  de  vingt  -  deux  ans  ;  pour 
le  Diaconat,  vingt-trois  ans;  &  pour  la 
Prêtrife  ,  vingt-cinq.  Ce  règlement  eft 
fuivi  dans  l'ufage  prèlent,  &  a  été  renou- 
velle par  le  Concile  de  Bordeaux  ,  &  par 
celui  de  Rheims  ,  en  1583  :  le  Concile 
d'Aix ,  en  I  5  8  5  ,  y  eft  conforme.  T.  V, 
/^.  409-421,422-429. 

Ainfi  que  l'article  29  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  qui  déroge  à  cet  égard  à  l'arti- 
cle 1 2  de  celle  d'Orléans ,  qui  exigcoit 
trente  ans  pour  la  Prêtrife.  T.  V,/?.  547, 
548. 

Le  IV"=  &  V  Concile  de  Milan ,  fous 
faint  Charles ,  contiennent  le  même  règle- 
ment. T.  Y  y  p.  575-581. 

Quant  à  l'âge  pour  la  Tonfure ,  voyez 
Tonfure, 

II.  Les  anciens  Conciles  ôc  les  Capitu- 
laires de  nos  Rois  ont  exclu  des  faints  Or- 
dres les  ferfs,  ou  efclaves  qui  n'avoient 
point  le  confentement  de  leurs  maîtres. 

T.  V,/>.  543-545-547-  .       ^    , 

m.  La  difcipline  des  derniers  fiecles 
en  exclut  auflî  les  Bâtards.  Voyez  Bâ- 
tards. 

IV.  Le  Concile  de  Narbonne,  en  i  5  5  i  ; 
&  celui  de  Bordeaux,  en  1583,  excluent 
encore  de  la  réception  des  Ordres  ceux 

3ui  ont  quelque  difformité  confidèrable 
u  corps.  T.  V,/'.  418-422. 

V.  En  font  aulîî  exclus  fufpecli  de  hce- 
rejî y  homicidx  voluntarii  ,  apojlatie  ,  fi- 
moniaci  ,  confidentarii  ,  excommunicati  , 
energumeni  ,  morbo  caduco  laborantes,  bi' 
garni  ù  alii  jure  interdicîi  :  ce  font  les  ter- 
mes du  Concile  de  Bordeaux ,  en  1583: 
celui  de  l'an  1624,  éloigne  de  la  percep- 
tion des  Ordres,  non  confirmâtes ,  rudes 
&  ignaros ,  criminofos  ,  folemniter  pœni- 
tentes  y  neophitosy  ebrietati  ^  paies  dcditosy 
impudicos ,  lapfos  poft  Ordinem  fufcep- 
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tum  j  vcrJuroSy  ufurarios  manij'efios,  infâ- 
mes, radociniis  obligatos,  fervos,  corpore 
vidaios  y  injîgniter  déformes  ,  illégitime 
natos,  peregrinos  ,  &  ignotos  ,  bigamos  , 
irregulares ,  quovifmodo  fufpenfos ^  interdic- 
tos,  excommunicatos ,  ameutes,  morbo  cadu- 
co  laborantes ,  energumenos ,  falvâ  tamen 
Epifcoporum  voteflate  in  cafibus  àjureper- 
mijjis  difpenjandi.  C'eft  auffi  la  dilpofition 
du  IV^  Concile  de  Milan ,  fous  faint  Char- 
les. T.  V,/'.  43f,  437-571  • 

VI.  Le  Concile  de  Trente ,  Seiï^.  23, 

cap.  14,  permet  aux  Evêques  de  diipenfer 
ex  légitima  causa  cum  promx)tis  perfaltum 
Ji  non  miniflraverint.  T.  V,  /?.  410, 

VII.  Un  Sous-Diacre  condamné  aux 
Galères  pour  dix  ans  ;  par  exemple ,  après 
les  dix  ans,  a-t-il  befoin  de  reftitution 
pour  être  promu  aux  autres  Ordres  facrés  ; 
&  à  qui  appartient-il  d'accorder  cette  res- 
titution? Voyez  Galères  y  n.  IV. 

$.  VI.  Diverfes  précautions  que  VE- 
gllfe  prend  dans  Us  Ordinations. 

I.  Elle  demande  des  interftices  entre 
les  difFérens  Ordres.  Le  chapitre  41  du  V 
livre  des  Capitulaires,  eft  en  ces  termes  : 
t^uife  divine  Militiez  dejiderat  mancipari  , 
Jîvè  inter  Leciores ,  fve  inter  Exorcijlas 

qmnqucnnio  teneatur.  Exinde  Acolytusy 
yel  Subdiaconus  quatuor  annis.  Et  fie  ad 
henediclionem  Diaconatûs,  fi  meretur,  ac- 
cédât. In  quo  Ordine  quinque  annis  fi  in- 
culpatè  gefferit ,  adherere  debebit ,  ùpojieà 
fiprobus  fuerit^  Sacerdos  efficiatur.  T.  V, 
p.  546. 

LeConcilcdeTrente,vS'^^2  3,cû^.  1 1, 
a  réglé  une  année  d'interftices ,  même  d'un 
Ordre  mineur  à  l'autre;  nifi  neceffuas, 
ajoute  ce  Concile,  aut  Ecclefiœ  militas 
judicio  Epifcopi  aliud  expofcat.  Le  Con- 
cile de  Bordeaux ,  en  1 624,  &  le  V^  Con- 
cile de  Milan,  fous  faint  Charles ,  y  font 
conformes,  T.  Vï/j.  409-438-577. 

II.  Ceux  qui  délirent  être  promus  aux 
Ordres  majeurs  ,  doivent  faire  publier 
leurs  bans  dans  leurs  ParoilTes  trinâ  pro- 
clamatione  ,  à  cette  fin ,  difcnt  les  Conci- 
les ,  d'informer  de  ipforum  Ordinandorum 
natahbus,  œtate  ,  moribus  &  vitâ.  Eux ,  ou 
les  Curés  doivent  porter  à  l'Evêque  le  cer- 
tificat de  cette  publication.  Voyez  Bans 
de  l'Ordination. 

III.  A  l'égard  du  titre  clérical  nécelTaire 
à  ceux  qui  s'engagent  dans  les  Ordres  fa- 
crés. Voyez  Titre  clérical. 

IV.  Le  Concile  d'Aix,  en  1585;  celui 
de  Bordeaux ,  en  1 6  24  ;  &  le  IV<=  Concile 
de  Milan  ,  fous  faint  Charles  ,  entrent 
dans  un  grand  détail  de  ce  que  doivent 
contenir  les  atteftations  néceflaires  à  ceux 


qui  fc  préfentent  à  l'Ordination.  T.  V, 
/?.  428,  429,  430-438-573  6- /«/v. 

V.  A  l'égard  de  l'examen  des  Ordinans , 
c'eft  une  queftion  ,  fi  les  Gradués  y  font 
affujettis.  Voyez  Gradués,  §.  XIII ,  n.  II. 

§.  VIL  Peines  contre  ceux  qui  or-, 

donnent ,  &  qui  font  ordonnés 

contre  les  Loix. 

Les  Conciles  &  les  Papes  ont  décerné 
des  peines  confidérables  contre  ceux  qui 
ordonnent ,  ôc  ceux  qui  font  ordonnés 
contre  la  difpofition  des  faints  Canons. 
Le  fécond  Canon  du  Concile  de  Calcé- 
doine ,  &  le  trentième  des  Apôtres  ,  or- 
donnent la  dépofition  de  l'Ordinateur  Sc 
de  l'Ordonné  ,  &  de  ceux  même  qui  ont 
concouru  à  toute  Ordination  faite  par  ar- 
gent. Le  V^  Concile  d'Orléans  porte  con- 
tre l'Evêque  qui  aura  ordonné  contre  les 
Loix,  la  peine  de  fufpenfc  &  d'interdic- 
tion pendant  fix  mois.  Le  Concile  in 
Trullo  ,  ordonne  la  dépofition.  Le  Con- 
cile Romain ,  fous  le  Pape  Zacharie ,  Ca- 
nonicas  damnationes  fentiat  ;  ce  font  fes 
termes.  Ces  peines  n'ont  jamais  été  relâ- 
chées, ni  contre  les  Clercs,  ni  contre  les 
Evêques.  Clément  IV,  Boniface  VIII  les 
ont  confirmées,  &  Pie  II,  qui  eft  venu 
après  eux,  en  a  ufé  avec  plus  de  rigueur, 
en  déclarant  que  ceux  qui  avoient  été  or- 
donnés de  cette  forte,  étoient  non-feule- 
ment irréguliers  ,  quand  ils  ofoient  ea 
faire  les  1  onctions  ,  mais  même  encou- 
roient  la  privation   de  leurs  Bénéfices. 

T.  Vj/J.  489,490-543- 
Le  Concile  de  Trente,  dans  le  chapitre 
2  ,  Seff.  1 4 ,  &  dans  le  chapitre  8  ,  Seff.  23, 
a  fuivi  6c  autorifé  la  continuelle  Tradition 
de  toute  l'Eglife.  Depuis  ce  temps-là,  les 
Conciles  tenus  fous  laint  Charles,  en  Ita- 
lie &:  en  France ,  s'en  font  rendus  foigneu- 
fement  exécuteurs ,  aulïi-bien  que  les  Pa- 
pes. T.  V,yP.  490-402-408. 

Tels  font  le  Concile  de  Bordeaux ,  en 
I  5  8  3  ;  celui  d'Aix ,  en  1585,  &  celui  de 
Touloufe,en  i  590. T. V,/». 423-42^-432. 
La  Bulle  du  Pape  Sixte  V,  de  l'an  1589; 
celle  de  Clément  VIII ,  du  28  Février 
1595;  celle  d'Urbain  VIII,  du  11  No- 
vembre 1^24;  celle  d'Innocent  XII,  en 
1 694.  T.  V,  p.  444  Ofuiv. 

§.  VIII.  Ordres  mineurs. 

Le  Concile  de  Trente ,  Seff.  23,  cap; 
17,  veut  que  les  fonctions  des  Ordres  mi- 
neurs foient  rétablies  fuivant  l'ufage  des 
premiers  fiecles ,  ôc  qu'elles  ne  foient  exer- 
cées que  par  ceux  qui  font  conftituésdans 
ces  Ordres.  Et  pour  cet  effet ,  le  Concile 
enjoint  aux  Prélats,  Vt  quantîim  fieri 
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commode  poterie  in  Ecclejils  C athedrali" 
bus,  ColUgians  &  Parochialibusfuœ  Diœ^ 
cefis,  fi  populus  frequens  &  EccUJîce  pro- 
ventus  id  ferre  queant ,  kujufmodi  funclio- 
nes  curent  reflituendasy  Ù  ex  aliquâ  parte 
redituum  aliquorum  fimplicium  Beneficio- 
rum  y  velfiibricœEcdefixe  ,fiproventus  fup- 
pétant  y  eas  fiincliones  exercentibus  ftipen- 
dia  affîgnent.  Quod fi  Minifieriis  quatuor 
piinorum  Ordinum  exercendis,  ajoute  le 
Concile,  Clerici  cxlibes  prxflo  non  erunt 
fuffici pojfflnt  etiam  conjugati  dummodo  non 
bigami  ,  &  qui  Tonfuram  &  kabitum  cleri- 
catem  in  Ecdefiâ  gejient.  T.  V,/'*  41 1  • 

$.  IX.  Lettres  d'Ordres. 

I.  Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui 
arrivoienc  fouvenc  dans  l'expëdicion  des 
Lettres  d'Ordres ,  en  plulieurs  Diocefes 
où  la  coutume  étoit  qu'elles  fuirent  (ignées 
des  feuls  Secrétaires  ;  l'Alfemblée  de  1 6  3  5 
arrêta  que  tous  les  Evêqucs  du  Royaume 
feroient  priés  &  exhortés  de  figner  eux- 
mêmes  à  l'avenir  toutes  les  Lettres  des 
Ordres  ;  &  défeiifes  à  leurs  Secrétaires 
d'en  figner  aucunes,  qu'elles  ne  le  foient 
auparavant  par  eux.  T.  V,  p>  4-66. 

II.  L'article  55  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  porte,  que  les  preuves  de  Ton- 
fure  Se  Profeiïion  de  vœu  monacal  Teront 
reçues  par  Lettres,  ôc  non  par  témoins.... 
fauf  fi  la  perte  des  regiilres  étoit  alléguée, 
dont  la  preuve  ,  en  tous  cas,  fera  reçue. 
T.  Vyp.  548. 

III.  L'article  17  du  Règlement  des  Ré- 
guliers ,  porte ,  que  les  Lettres  d'Ordres 
feront  délivrées  aux  Réguliers  gratuite- 
ment. Dans l'Aflemblée générale  de  1657, 
il  fut  réfolu  de  convier  les  Eveques  de  ne 
point  foufïrir  que  leurs  Officiers  prennent 
rienpour  Lettres  d'Ordres ,  ôc  autres  droits 
du  fceau,  que,  conformément  aux  Dé- 
crets du  Concile  de  Trente  6c  au  Règle- 
ment du  Clergé.  L'Arrêt  du  Confeil-Pri- 
vé,du  i8  Mars  1661,  rendu  en  faveur  de 
M.  l'Evêque  d'Autun  ,  en  défendant  aux 
Chanoines  de  cette  Eglife  de  prendre  les 
Ordres  d'un  autre  Evequc ,  que  fur  le  Di- 
miflbire  de  celui  d'Aucun,  ordonne  que 
les  Lettres  d'Ordres  leur  feront  expédiées 
gratuitement,  &  fans  frais.  T.  V,/?.  463- 
478-5^4. 

IV.  Par  l'Ordonnance  de  1667,  art.  1 5, 
il  doit  être  tenu  regiftre  des  Tonlures , 
des  Ordres  mineurs  &  facrés,  &cc.  L'arti- 
cle 1 8  permet  à  toutes  perfonnes  qui  au- 
ront bcfoin  des  aâ:es  de  Tonfurc ,  Or- 
dres ,  ôcc.  de  faire  compulfcr  les  reg' lires 
entre  les  mains  des  dépofitaires  ,  Icfquels 
feront  tenus  de  les  repréfcnter  pour  en 
être  pris  des  extraits.  T.  V,  p-  548 ,  549, 


§.  X.  Ordinations  ahfiluèS, 

I.  Les  faints  Canons  ont  réglé ,  que  per* 
fonne  ne  fera  ordonné  Sbus-Diacrc ,  Dia- 
cre, ou  Prêtre,  qui  ne  foit  de{1:iné  àU  fer- 
vice  de  quelque  Eglifc  particulière ,  fer- 
vice  qu'il  ne  pourra  quitter  fans  l'ordre 
exprès  de  l'Evêque. 

C'eft  le  règlement  porté  dans  le  VP  Ca- 
non du  Concile  de  Calcédoine  ;  dans  un 
Capitulaire  de  Charlemagne  que  le  Père 
Sirmond  a  mis  au  jôUr,  renouvelle  par  le 
Concile  de  Trente,  en  ces  termes  :  Sta- 
tuit  fanSa  Synodus  ut  nullus  in  pofierurfi 
ordinetur  qui  ilLi  Ecclefix  y  aut  pio  loco  , 
pro  cujus  utilitate  ,  aut  hecejfitate  affumi- 
tur^  hon  afiribitlir,  ubifuis  jungatur  mune- 
ribusy  nec  incertis  vagetur  fedibus.  Quod 
fi  locum  Epifcopo  inconfulto  deferuerit  y  ei 
façrorum  exercitiurn  interdicatUr,  Sejfi  23, 
cap.  16 ,  de  réf.  T.  V,  /?.  41 1-545. 

C'eft  auflî  le  règlement  du  Concile  de 
Rheims,  en  1564.  T.  III,/?.  383. 

Du  Concile  d' Aix ,  en  1 5  8  5  ;  de  celui 
de  Touloufe,  en  i  590  ;  &  du  Concile  de 
Bordeaux,  en  i(ji4.  Saint  Charles,  dans 
fon  V*^  Concile  de  Milan ,  a  fait  le  même 
règlement.  T.  V,/?.  416-433-441-584. 

§.  XI.  Ordinations  in  Curiâ, 

Le  Concile  de  Sens ,  en  1518,  règle  en 
ces  termes  la  conduite  que  les  Eveques 
doivent  tenir  à  l'égard  de  ceux  de  leurs 
Diocéfains  ,  qui,  fans  Dimifloire,  ont 
été  ordonnés  in  Curiâ  Romand.  Talibus 
Diœcefani  non  permittant  executionemfuo- 
rum  Ordinum  ,  nifi  vifis  diligenter  eorum- 
dem  LitteriSf  confiito  etiam  fufficienter  de 
potefiate  Ordinantium  ù  eorum  commiffio" 
ne  eis  à  Romano  Pontifice  concejsâ.  Ad 
hxc  etiam  quod  rursàs  examinentur  de  vitây 
fcientiâ  ,  cetate  ,  ac  inquiratur  de  Bénéficia 
feu  patnmonio  ,  qui  fi  in  pnediciis  inventl 
fuerint  miniis  fuff.:ientes y  declarentur  fuf- 
penfi  ab  executione  Ordinum.  T.  V,/*.  41 3  > 
41^. 

Dans  l'AlTemblèe  de  KÎ75,  M.  l'Evê- 
que de  Grenoble  fe  plaignit  au  fujet  des 
Lettres  qu'il  avoir  reçues  du  Cardinal  Car- 
pegna.  Secrétaire  de  la  Congrégation  du 
Concile  ,  pour  lui  demander  les  motifs 
qu'il  avoit  eus  de  ne  pas  admettre  aux  Or- 
dres quelques  Clercs  de  fon  Diocefe ,  qui , 
fur  fon  retus ,  s'étoient  retirés  à  Rome 
pour  les  recevoir.  Il  fut  arrêté  que  les  Eve- 
ques doivent  fe  difpenfer  de  répondre  à 
de  femblables  Lettres  ;  6c  quant  aux  Clercs 
qui  prennent  les  Ordres  à  Rome ,  ou  qui 
en  rapportent  des  Refcrits ,  il  y  en  a  de 
deux  fortes  :  que  ceux  qui  n'ont  point  de 
Bénéfices ,  peuvent  être  regardés  fimple- 
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ment  comme  Clercs  de  l'Eglife  Romaine  :  de  difpenfer  les  Réguliers  qui  fe  préfen- 

que  pour  ceux  qui  ont  un  Bénéfice,  on  tent  à  l'Ordination,  d'être  examinés  de 

■   peut  examiner  de  nouveau  leurs  mœurs  Se  i'Evêque.  T.  V,  p-  409. 

doctrine  ;  &  s'ils  ne  font  pas  trouvés  ca-  III.  Les  Réguliers ,  même  exempts ,  qui 

pables  ,  les  fufpendre  de  toutes  les  fonc-  fe  préfcntent  à  l'Ordination  ,    doivent 

tions  de  leurs  Bénéfices  §C  de  leur  Ordre^  avoir  des  certificats  de  vie  &  de  mœurs 

Que  cette  difcipline  eft  autorifée.  T.  V,  de  leurs  Supérieurs  réguliers.  Article  i  5 

27.524,525.  du  Règlement.  Q'cUtnne  choie  ïnconicÇ^z.- 

ble.  Les  Conciles  de  Trente,  Sejjf.  23, 

§.  XII.  Ordinations  des  Réguliers,  cap-  8  6-  1 2",  de  Milan ,  IV<=  d'Aix ,  ôcc. 

y  font  formels.  T.  VI,  p.  i4~J'J' 

L  On  a  pourvu  par  des  réglemens  gêné-  IV.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans 

raux  à  ce  qui  concerne  les  Ordinations  la  difpofition  de  l'article  1 5  du  Régle- 

des  Réguliers.  ment ,  c'eft  de  fa  voir ,  fi  le  Religieux  doit 

Les  articles  1 6^ ,  1 7  ôc  1 8  du  Règlement  prendre  les  Ordres  de  I'Evêque  du  lieu  oîi 

des  Réguliers ,  font  relatifs  à  cette  matie-  il  a  fa  demeure  fixe ,  ou  de  celui  du  lieu  où 

re.  L'article  16  défend  aux  Evêques  de  il  eft  actuellement ,  ou  de  quelqu'autre, 

recevoir  aux  Ordres  aucuns  Religieux ,  avec  le  confentement  de  celui-là. 

il ,  outre  Tatteftation  de  leurs  bonne  vie  Autrefois  les  Réguliers ,  de  même  que 

&  mœurs  qu'ils  apporteront  de  leurs  Su-  le&Séculiers ,  ne  pouvoient  fe  faire  ordon- 

périeurs ,  ceux  qui  ont  ftabilité  dans  cer-  ner  que  par  leur  propre  Evêque  ,  ou  en 

tains  Monafteres ,  n'apportent  encore  des  vertu  de  fon  DimifiToire.  On  en  voit  la 

Lettres  dimifloircs  de  I'Evêque  dans  le  preuve  dans  le  V^  Concile  de  Carthage  , 

Diocefe  duquel  ils  réfident,  &  ceux  qui  iJc  dans  celui  d'Afrique  ,  rapportés  par 

n'ont  point  de  demeure  certaine  ,  n'ap-  Gratien  :  tant  s'en  faut  que  le  titre  de 

portent  atteftation  comme  I'Evêque  dans  Moine  exemptât  autrefois  de  la  Jurifdic- 

le  Diocefe  duquel  ils  ont  leur  obédience ,  tion  épifcopaïe ,  qu'il  fervoit  au  contraire 

ne  donne  pas  les  Ordres.  L'art.  17 porte,  à  rendre  les  Religieux  plus  foumis  aux 

que  lefdits  Religieux  ayant  reçu  les  Or-  Evêques.  En  effet,  les  Evêques  pouvoient 

arcs ,  feront  tenus  de  prendre  Lettres ,  qui  donner  les  Ordres  facrés  à  des  Clercs  d'au- 

leur  feront  données  gratuitement,  où  fera  jtres  Diocefes  ;  mais  ils  n'avoient  pas  ce 

employé,  outre  le  nom  de  leur  Religion ,  pouvoir  à  l'égard  des  Moines  ,  qui  pou- 

celui  qu'ils  avoient  étant  dans  le  monde ,  voient  à  peine  changer  de  Monaftere  fans 

fans  lefquelles  Lettres  &  l'obédience  de  l'ordre  exprès  de  I'Evêque.  Le  IIP  Concile 

leur  Supérieur ,  ne  pourront  être  admis  à  d'Arles  fit  ce  Décret  contre  les  Moines 

prêcher ,  confeffer ,  ni  célébrer.  Par  l'ar-  de  Lerins  ,  Clerici  atque  altaris  Mlnijlri  à 

ticle  1 8  ,  les  Evêques  doivent  avoir  foin ,  nullo  -niji  ab  Epifcopo  ,  vel  cm  injunxe- 

■avant  que  de  recevoir  aucun  Religieux  m  ,  or^/z/ze/z/wr.  Dans  les  privilèges  que  les 

aux  Ordres  facrés,  de  faire  obliger  la  Mai-  Evêques  accordoient  autrefois  aux  Moi- 

fon  dont  il  fera,  de  Je  retenir,  ou  con-  nés,  ils  feréfervoient  toujours  le  droit  de 

ferver,  ou  de  pourvoir  à  fa  nourriture,  l'Ordination.  Ce  qui  paroît  par  les  exemp- 

ou  entretien ,  s'il  en  fort ,  pour  quelque  tions  accordées  à  l'Abbaye  de  Corbie  ÔC 

caufe  que  ce  foit.  Que  fi  ladite  Maifon  autres.  T.  VI, /?.  14777"/^"'^  1480. 

n'eft  fondée ,  ftipulera  ledit  Evêque  que  Le  premier  privilège  qu'on  life ,  accor- 

ledit  Religieux  ne  puifiTe  être  expulfé  que  dé  à  des  Moines ,  pour  fe  faire  donner  les 

par  fon  avis.  T.  V,/?.  463  ,  464.  Ordres  par  tel  Evêque  qu'il  leur  plairoit , 

Conformément  à  ces  réglemens,  l'Af-  eft  celui  que  le  Pape  Etienne  II  accorda 

femblée  de  1 657, arrêta,  de  ne  point  rece-  à  l'Abbé  Fulrade.  Urbain  II  en  donna  un 

voir  les  Religieux  aux  Ordres ,  qu'ils  n'ap-  femblable  à  la  Congrégation  de  fainte  Juf- 

portent  leurs  extraits  baptifteres,  &  les  tine.  Eugène  IV  l'étendit  à  toutes  les  Con- 

Lettres  des  derniers  Ordres  ,   lefquelles  grégations  de  l'Ordre  de  faint  Benoît,  en 

leur  feront  délivrées   toujours  gratuite-  Italie.  L'Ordre  de  Clugny  en  obtint  un 

mentôc  promptcment.  T.  V,  yP.  475.  femblable.    Les   Mendians    folliciterent 

Le  Concile  d'Aix,  en  1585,  eft  entré  dans  la  fuite  le  même  privilège  ,  qui  leur 

dans  un  grand  détail  des  diff^érentes  cho-  fut  accordé  ,  difent-ils,  par  Sixte  IV,  & 

{es  que  les  Réguliers  font  obligés  de  pro-  confirmé  par  Léon  X  ;  ce  qui  ne  peut 

duire  à  I'Evêque ,  quand  ils  fe  préfentent  être.  T.  VI ,  /?•  1 480 ,  1 48 1 . 

à  l'Ordination  ,  ainfi  que  le  IV^  Concile  Le  Concile  de  Trente  n'a  point  fouffert 

deMilam,fousfaintCharles.T.V,/'.430-  ce  relâchement  de  difcipline,  Sejf.  23, 

570-  de  ref.cap.  8 , Sejf.6,cap.  5,  SeJf.  14, cap. 

II.  Le  Concile  de  Trente ,  SeJf.  2  3  ,  cap.  2.  Pie  V  avoir  accordé  aux  Mendians  le 

1 2 ,  ne  reconnoît  aucun  privilège  capable  privilège  de  recevoir  les  Ordres  de  quel- 
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que  Evêqùe  qu'ils  jugeroienc  à  propos. 
Mais  Grégoire  XIII  le  révoqua,  &  le  rel- 
treignic  aux  termes  du  Droit  &c  du  Con- 
eik  de  Trente.  C'eft'  à  cette  décifion  du 
Concile  que  le  V^  Concile  de  Milan  &;  les 
Synodes  des  Diocefesd' A  rezzo,  en  ï  598; 
de  Crémone,  en  1599,  &  de  Nocéra  fe 
font  exadement  conformés.  Tome  VI  > 
p.  1481 ,  1482. 

La  Congrégation  des  Cardinaux ,  nom^ 
mée  par  Clément  VIII ,  femble  donner 
quelque  atteinte  au  droit  des  Evêques, 
en  permettant  aux  Réguliers  de  recevoir 
les  Ordres  de  qui  ils  voudront,  fur  les  Di- 
jniflbires .4e  leurs  Supérieurs,  lorfque  l'E- 
vêque-  Didcéfain  cft  abfent-,  ou  qu'il  ne 
confère  pas  les  Ordres  :.mais  elle  tache  en 
quelque  forte  de  remédier  à  cet  abus ,  en 
oéfendant  aux  Réguliers  d'attendre  ex- 
près le  temps  que  rÈvêque  foit  abfent ,  oii 
qu'il  ne  fafle  point  d'Ordination  ;  &  ces 
cas  arrivant  ,  elle  veut  qu'il  en  foit  fait 
mention  exprede  dans  les  DimiiToires , 
donnés  par  les  Supérieurs.  Le  Concile  de 
Tolède,  en  1583,  adopta  cette  Déclara- 
tion. Le  Clergé  de  France  ne  s'en  eft  pas 
éloigné  dans  l'article  i  5  de  fon  Règle- 
ment. Le  Concile  de  Bordeaux ,  en  1 624, 
a  plus  exactement  fuivi  l'efprit  du  Con- 
cile de  Trente.  T.  VI, /?.  1483  ,1484. 
•     Grégoire  XIII  accorda  aux  Jéfuites  le 
privilège  de  fe  faire  conférer  les  Ordres 
par  tel  Evêque  Catholique  qu'ils   vou- 
droient  ;  mais  ce  privilège  fut  révoqué 
par  Sixte  V.  L'Ordre  de  Malte  prétend 
en  avoir  un  pareil.  Ce  qu'il  y  a  de  conf- 
iant par  l'ufage ,  c'eft  que  les  Abbés  des 
Monafteres  qui  font  de  nul  Diocefe ,  ÔC 
dont  la  Juri(ai£tion  eft  quafi-épifcopale  , 

guvent  accorder  à  leurs  Religieux  des 
imifloires  pour  recevoir  les  Ordres  fa- 
crcs  de  qui  ils  voudront  ;  &  qu'ils  peu- 
vent eux-mêmes ,  s'ils  font  Prêtres  bc  bé- 
nits, leur  donner  la  Tonfure  &  les  moin- 
dres. Mais  ce  privilège  des  Abbés  ne  s'é- 
tend pas  aux  Clercs  féculiers  foumis  à  des 
Abbés,  à  des  Collèges,  à  des  Chapitres, 
quelque  exemption  qu'ils  puiflent  préten- 
dre    fuivant  le  Concile  de  Trente, 

Sejf.  13  ,  cap.  10  ;  ôc  celui  de  Narbonne  , 
en  1590.  T.  VI,  p.  1484. 

Dans  l'AlTemblée  générale  de  1700, 
M.  l'Archevêque  de  Sens  fe  plaignit  du 
procédé  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Paul- 
Trois-Châtcaux ,  qui  avoit,  fans  Dimif- 
foire ,  ordonné  un  Religieux ,  dont  lui 
Archevêque  étoit  le  propre  Evêque.  T.  V, 
p.  5 '.8  &  fuiv. 

V.  Scion  l'article  17  du  Règlement  des 
Réguliers,  { fupra  )  les  Religieux  qui  ont 
reçu  les  Ordres,  font  tenus  d'en  prendre 
des  certificats  des  Evêqucs  qui  les  leur 
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auront  conférés ,  fans  lefquels  ils  ne  jpeu». 
vent  exercer  aucune  fonction  eccléiiafti- 
que.  T.  VI,/?.  1485.  -• 

C'eft  un  point  de  difcipline  établi  pa^ 
le  V^  Concile  de  Milan  ;  par  celui  d' Aix  , 
en  I  585.  La  Loi  eft  .tncicnne  :  le  Concild 
de  Mileve  II  ;  celui  d'Afrique  ;  celui  de 
Rheims,  fous  Hincmar,  en  font  un  ré»- 
glcment  général  aux  Séculiers  &  aux  Ré- 
guliers. On  peut  y  rapporter  le  XXXIIP 
Canon  Apoftolique ,  le  XIIP  Canon  da 
Concile  de  Calcédoine ,  le  XXIL  Canoa 
du  Concile  in  Trullo ,  ainfi  que  le  Décret 
du  VII*^ Concile,  fous  Conftantin  &:  IiCr 
ne,  ch.  10,  Le  Concile  dcSoiffbns,  Carii. 
5  ;  le  Concile  Romain ,  fous  le  Pape  Za- 
charie;  le  fécond  Concile  d'Aix  la-Cha-^ 
pelle,  fous  Louis  le  Débonnaire,  défen^ 
dent  çn  termes  exprès  ,  d'/idmcttre  fans 

f preuves  au  laint  miniftere,  les  Evêqucs  6c 
es  Prêtres  inconnus.  Le  Concile  Provint 
cial ,  tenu  à  Cognac,  crt  1238  ,  veut  de 
plus  que  les  Lettres  tcftimonialcs  faflcnt 
une  mention  exprcftc,  non-fculcmcnt  dç 
l'Ordre,  dont  celui  qui  le  porte  cft  rçvê"- 
tu  ,  mais  encore  des  motifs  de  fon  voyar 
ge.  Ces  Décrets  ont  été  renouvelles  pâ'c 
le  Synode  d'Angers ,  en  i  2  9  3  ;  par  le  Con- 
cile de  Trente ,  SeJJ'.  23  ,  cap.  1 6  ;  par  ce-»- 
lui  de  Sens,  en  i  5  24;  &  celui  de  Tours, 
en  1583.  La  Loi  cft  fondée  fur  des  rai- 
fons très-importantes.  T.  VI,/?.  i^S^JuJ^ 
qu'à  149 1. 

VI.  Suivant  l'article  18  du  règlement 
{fuprà)  aucun  Régulier  ne  fera  admis  aux 
Ordres- facrés,  qu'après  que  fa  Mai  fon  fc 
fera  engagée  de  le  garder  &:  de  l'entrete- 
nir,  en  cas  qu'il  vienne  à  être  cxpuKé.  Si 
la  Maïfon  n  cft  point  fondée ,  rEvêque 
fera  confulté  avant  que  l'on  chafle  ledit 
Religieux.  T.  VI ,  /J.  1 49  ^  • 

Cet  article  regarde  lur-rout  les  Jéfuites  , 
qui  font  dans  l'ulage  de  renvoyer  ceux  qui 
n'ont  pas  fait  leur  quatrième  vœu  ;  &  quel- 
quefois ,  mais  plus  rarement ,  ceux  qui 
l'ont  fait.  PieV,  dans  fa  Bulle,  Romanus 
Pontifex ,  établit  la  néceflité  du  Vadimc- 
nium  y  ou  de  la  provifion  que  le  Monaftere 
doit  faire  à  un  Moine  qu'on  veut  ordon- 
ner. Il  étend  aux  Réguliers  &:  aux  Sécu- 
liers qui  vivent  en  commun  l'obligation 
que  le  Concile  de  Trente  a  impofée  aux 
Evêques,  de  ne  recevoir  aux  Ordres  fa- 
crés^ aucun  Eccléfiaftique  féculicr,  s'il  ne 
poflede  un  revenu  fufhfant  pour  fon  hon- 
nête entretien.  Il  rélulte  de  ce  Décret  que 
les  Communautés  régulières  ne  peuvent 
chafTer  leurs  Religieux  Profès  malgré 
eux ,  fans  leur  faire  une  penfion  alimen- 
taire. Ce  Pape  évalue  à  vingt  écus  d'or 
celle  que  les  Jéfuites  doivent  fliirc.  Une 
Congrégation  de  Cardinaux  a  augmenté 
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du  double  cette  penfion.  Que  l'on  conci-  autres  Ordres  Religieux.  T.  VII, /J.  549. 
lie,  a  l'on  peut,  ces  réglemens  faits  ex-  Sur  l'Ordre  de  Malte.  Voyez  Malu. 

près  contre  les  Jéfuites,  avec  les  privile-  ;__ 

ges  rapportés  in  Compendio  PrlviLegiorum 
Societatis.  T.  VI ,  Z'-  1491  &fuiv. 

Sur  la  queftion ,  Ti  les  Religieux  peu- 
vent chaUer  les  Profès  de  leur  Ordre  ;  & 

s'ils  le  peuvent  fans  le  confentement  de  ■     r     i  .    r  /-     •    i   i,^  ^ 

l'Evêque.  Voyez  Banniffement ,  §.  IL  -L^/f  ^^  ^^  ^^  ^•^'"75  ^^  ^  ^^g"^  !,"  ^'^^^  > 

VII.  Dans  le  Pontifical  Romain  impri-  ^^  ^^oria  in  excelfis  &  au  Sanclus.  Il  en 

mé  à  Rome  en  1  (^45 ,  on  inféra  un  fer-  pcrmeU'ufage  dans  les  Profes ,  &c.  T.  V, 
ment  de  formulaire  particulier  pour  les 


ORGUES. 

LE  Concile  de  Rheims ,  en  i  5^4,  dé- 
f 


p.  i}i6. 


ORNEMENS. 

I.T    Es  Vafes   facrés  &  les  Ornemens 


Prêtres  réguliers  ,   quand   ils  reçoivent 
l'Ordre  de  Prêtrife ,  lequel  n'étoit  point 
dans  les  autres  Pontificaux.  M.  l'Evêque 
de  Cominges ,  dans  l'AfTemblée  de  i  <j  50 , 
fe  plaignit  de  cette  addition.  Cette  ma- 
tière fut  encore  agitée  dans  l'Affemblée  ■  r  ^  1     ^ 
1       ^       T  TT      ^^  •  r    ^'  .-,.                     1   1  neufs   ne  peuvent  être   employés 
de  1670.  T.  V, /'^  4^6/"/?«  «474-                j^I't?  it      '-i     >     ^v        r      '     ^ 
/              'r   T     J  Ji                              dans  lEghle,  silsnonteteconlacres,  ou 

€.  XIII.  Ordres  requis  pour pojféder  bénits.  C'eft  le  règlement  du  Concile  de 

certains  Bénéfices.  Bordeaux  ,  approuvé  par  le  Pape  Grégoi- 

^^^          ^     ,  reXIII.  T.  VI,/.  I10  2. 

I.  A  l'égard  des  Cures.  Voyez  Lures,  jj_  ^^^  Ornemens  doivent  être  fournis 

i§.  VIII-  ,1 ,    r       j  P^"^  ^^^  Fabriques  ;  &  lorfqu'elle^  n'ont 

IL  Pour  les  Bénéfices  appelles  lacerdo-      ^^^  ^^^  ^^  ^^^^^^  p^^^.  ^^j^ ^  -j^  doivent 

taux.  Voyez  Bénéfices  facerdotaux.  ^^^^  fournis  par  les  Bénéficiers  qui  jouif- 

IIL  Quant  aux  Ordres  nécelTaires  pour      ç^^^  j^^  jqj^^^  ^  ^  fubfidiairement  par 

pofleder,  même  en  Commende,  les  Ab-      ^^^^       •  pofTeJent  les  Dîmes  inféodées. 

bayes  &:  les  Prieurés  conventuels.  Voyez      Editde\G^^,  art.  21.T.  VI,/.  234,  231. 

■Commendes,  §.  IL  JH.  Ceux  qui  font  la  vifite  des  Egliks 
Paroiffiales,  doivent  pourvoir  à  ce  qu'el- 
les foient  fournies  d'Ornemens.  Eait  de 
1695,  °-^^'  ^^'  L'article  36  du  même  Edic 
porte,  que  toutes  les  Ordonnances  qui 
feront  rendues  par  le  Juge  d'Egiife,  &: 
par  les  Evêques  dans  leurs  vifitcs  concer- 
nant l'achat  d'Ornemens  ,  feront  exécu- 
tées ,  nonobftant  toutes  appellations  com- 
me d'abus  ,  ôc  fans  y  préjudicier.  T.  VI, 
/).  232-239. 

Voyez  fur  cet  article  Eglifes,  §.  IV. 


ORDRES 

Voyez  Ordination. 


ORDRES 

MILITAIRES. 

LEs  Ordres  Militaires  font  partie  de 
l'Etat  Eccléfiaftique ,  &  jouiflent  du 
privilège  de  Cléricature ,  de  même  que  les 
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PAIN    BÉNIT. 

I.T  E  Seigneur  Patron  d'une  Eglife  peut 
J_j  choilir  tel  jour  de  Fête  que  bon  lui 
femble  pour  préfenter  feul  le  pain  bénit, 
quoiqu'il  ne  demeure  pas  dans  la  Paroiffe , 
ic  que  les  Paroifîiens  aient  accoutumé  d'y 
rendre  le  pain  bénit,  chacun  à  leur  tour. 
Ainfî  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  i8 
Janvier  1 6i  i.  Il  s'agiflbit  de  l'offrande  du 
pain  bénit  dans  l'Eglife  Paroilîiale  d'Olin- 
villc  &  Dame-Marie.  T.  III, /.  1307. 
T.  XII, /7.  619,  610. 

IL  Sa  Majefté ,  par  Arrêt  de  fon  Con- 
feil d'Etat,  du  30  Mars  1(^99,  a  cafle  une 
Ordonnance  du  Lieutenant  de  Roi  de 
Bourbonnois,  qui  régloit  que  le  pain  bénit 
feroit  porté  à  un  Gentilhomme  devant  un 
autre ,  contre  l'Ordonnance  rendue  par 
l'Evêque  de  Nevcrs,  qui  ordonnoit  de  le 
faire  mettre  fur  l'autel  jufqu'à  ce  que  la 
conteftation  fût  jugée.  T.  Y,  p.  1672. 


PAIRS  DE  FRANCE. 

L  T    Es  Pairs  de  France  jouifTent-ils  du 
JLj  privilège  de  l'Induit  du  Parlement? 
Voyez  Induit  du  Parlement ,  §.  III. 

II.  L'article  45  de  l'Edit  d'Avril  KÎ95, 
maintient  les  Pairs  eccléfiaftiques  dans  le 
rang  qui  leur  a  été  donné  jufqu'à  préfent 
auprès  de  la  perfonne  du  Roi ,  dans  le 
Confeil ,  Ôc  dans  les  Parlcmcns.  T.  VI , 
p.  241. 
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PAIX. 

Ur  le  baifer  de  la  Paix.  Voyez  Of- 
frande. 


PALLIUM. 

I.  V  yf  •  l'Archevêque  d'Auch ,  dans  l'Af 
i\jt  (emblée  de  1665  ,  au  fujet  du  dif- 
férend fur  lapréféancc  qu'il  cutavcc  M.  de 
Péréfixe ,  Archevêque  de  Paris ,  prouve , 
par  beaucoup  de  raifons ,  que  le  Pallium. 
ii'cft  point  la  marque  cflcnticllc  de  l'Ar- 


chiépifcopat,  qu'il  ne  diftingue  point  les 
rangs  entre  les  Métropolitains  ,  &  ne 
donne  la  perfection ,  ni  la  dernière  main 
à  leur  autorité.  Le  Pallium  ^  dit  ce  Pré- 
lat ,  n'appartenoit  originairement  qu'au 
Pape  feul.  Selon  plulîeurs  Auteurs  ,  il  a 
pris  fon  origine  des  Empereurs.  Il  n'étoit 
point  en  ufage  avant  le  IV^  iîecle.  Il  y  a 
fîx  cens  ans  &  plus,  que  tous  les  Evêques 
Grecs  en  ufent  communément  en  tous  les 
Offices  de  l'Eglife,  comme  d'un  autre  or- 
nement. Les  Papes  en  ont  accordé  l'ufagc 
&  l'honneur  à  quelques  Evêques ,  .1  l'Evê- 
que de  Bambcrg ,  à  celui  de  Pavie ,  à  celui 
de  Lucques  ;  &  en  France,  à  l'Evêque  du 
Puy.  T.  VIII, Z'.  \(>^  jufqu'à  174. 

IL  Le  Pape  Grégoire  VII ,  dans  une 
Lettre  à  l'Archevêque  de  Rouen,  fc  plaint 
de  ce  qu'il  ne  demande  pas  le  Pallium  , 
lui  repréfentant  que  les  Archevêques,  trois 
mois  après  leur  confécration ,  font  obli- 
gés ,  félon  le  Droit ,  d'en  faire  la  réquisi- 
tion au  faint  Siège  ,  &  lui  enjoint  que 
dans  la  fuite  il  n'ordonne  plus  d'Evêques, 
ni  de  Prêtres ,  &  qu'il  n'entreprenne  point 
de  confacrer  des  Eglifes  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  obtenu  du  faint  Siège  le  Pallium.  Le 
même  Pape  écrivant  à  un  Evêque  de  Vé- 
rone qui  lui  avoit  demandé  le  Pallium  , 
déclare ,  qu'il  ne  pouvoit  lui  accorder  fa 
requête ,  parce  que  les  Décrets  de  {'es  pré- 
déceffeurs  Papes  vouloient  que  les  Arche- 
vêques allaffcnt  en  perfonne  à  Rome  rece- 
voir cefhonncur.  T.  VIII,/".  169,  170. 

Le  Concile  de  Tours ,  en  1583,  défend 
aux  Archevêques  l'adminiftration  de  leur 
Archevêché ,  avant  que  d'.ivoir  demandé  , 
ou  obtenu  \c Pallium.  T.  II,  />.  248. 

III.  Saint  Grégoire  le  Grand  écrivant  à 
Jean  de  Ravenne ,  qui  s'attribuoit  le  droit 
de  porter  le  Pallium  hors  le  Service  Di- 
vin ,  lui  rcpréfente  qu'aucun  autre  Mé- 
tropolitain ne  s'arrogeoit  un  femblablc 
droit  ;  &  qu'il  doit ,  ou  fe  conformer  à 
cet  égard  à  la  coutume  générale ,  ou  pro- 
duire quelque  privilège  particulier  qui 
l'endifpenfc.  T.  VI,/.  887. 


té^ 


1099 


PAPE. 


IIOO 


PAPE. 

§.  I.  Elecllon  des  Papes  ;  leur  confir- 
mation &  couronnement. 

I.  T    'Eledion  des  Papes ,  difoit  un  Avo- 
I    i  cat  célèbre  qui  a  plaidé  dans  une 
caufe  jugée  au  Parlement  de  Paris  ,\e  16 
Juillet  i6ji ,  a  toujours  été  retenue  dans 
l'Eglife;  mais  elle  a  reçu  divers  change- 
mens  dans  fa  forme.  Anciennement  elle 
fe  faifoit  par  le  Clergé ,  le  peuple  6c  les 
Empereurs.  Au  même  temps  que  le  Pape 
étoit  élu  ,  on  le  confacroit.  Les  chofcs  fe 
pratiquèrent  ainfî  jufqu'au  VII^  fiecle ,  fur 
la  fin  duquel.  Il  nous  en  croyons  le  Canon 
Adrianus  (  apochryphe  )  le  Pape  Adrien  I 
ac  ;orda  à  Charlemagne  la  faculté  de  nom- 
mer &;  d'élire  feul  le  fouverain-  Pontife. 
Louis  le  Débonnaire  remit  l'éledlion  aux 
Romains ,  à  la  charge  feulement  que  lorf- 
que  le  Pape  feroit  élu  &;  confacré ,  il  en- 
verroit  fcs  Légats  en  France.  Depuis,  ce 
même  droit  d'élire  les  Papes  fut  remis  à 
l'Empereur  Othon  par  Léon  VU  ;  mais 
les  Empereurs  n'en    jouirent  pas   long- 
temps. Sous  prétexte  de  quelques  incon- 
véniens  qui  le  rencontrent  dans  ces  fortes 
d'élections ,  les  Papes  réferverent  ce  droit 
d'élire  au  peuple  de  Rome,  au  Sénat  &:  au 
Clergé  ,  conjointement ,  &  déterminè- 
rent qu'après  l'élection  ,  le  Pape  feroit 
confacré  en  préfcnce  des  Ambafladeurs 
de  l'Empire.  Ce  changement  arriva  fous 
le  Pontificat  d'Etienne   X.    Sous  Inno- 
cent II  on  commença  d'exclure  le  Clergé 
&  le  peuple  de  Rome  du  droit  d'élire  le 
Pape;  mais  le  changement  ne  fut  entiè- 
rement afll-ermi  que  fous  Alexandre  III. 
Ce  Pape  donna  aux  Cardinaux  feuls  le 
droit  de  faire  cette  élection  ,  St  voulut 
qu'elle  ne  fût  réputée  valable  qu'en  cas 
que  les  deux  parts  des  Cardinaux  fuffent 
concordantes.    Le    Concile    général   de 
Lyon ,  fous  Grégoire  X;  &  celui  de  Vien- 
ne ,  fous  Clément  V ,  confirment  cette 
forme  d'éleâ:ion ,  &  c'eft  la  même  qui  fe 
pratique  aujourd'hui.  T.  X,^.  894,  895, 
896-934.  T.  XII,  p.  1202  ù  fulv. 

II.  Dans  tous  les  temps,  dit  le  même 
Avocat,  les  Papes  ont  eu  la  puilTance  de 
gouverner  l'Eglife  immédiatement  après 
leur  élection.  Deux  textes  précis  ne  per- 
mettent pas  de  révoquer  en  doute  cette 
vérité.  Le  premier  eft  dans  uneConftitu- 
tjon  d'un  Concile  tenu  à  Rome ,  en  1059, 
oii  il  eft  dit ,  que  le  Siège  Apoftolique 
ryant  la  prééminence  fur  toutes  les  Egli- 
Ics  de  la  terre ,  ne  peut  avoir  de  Métro- 


politain au-deffus  de  lui ,  &  que  les  Car- 
dinaux en  font  la  fon£tion  ;  par  confé- 
quent,  le  Pape  ne  peut  être  confirmé  par 
d'autres;  les  Cardinaux  le  confirment  en 
i'élifant  ;  &  ces  deux  cérémonies  d'élec- 
tion &  de  confirmation  qui  font  diftinc- 
tes  6c  féparéesdans  les  autres  Evêques,  ne 
font  qu'une  même  chofc  à  l'égard  du  Pape. 
Le  fécond  texte  qui  confirme  cette  maxi- 
me, eft  aux  Décrétales,  chapitre,  Zz'cef, 
tit.  De  eleclione  &  elecii  potejiate.  T.  X  , 
;7.  896,  897-931. 

III.  Nous  trouvons  néanmoins  qu'in- 
fenfiblement  après  l'Empire  de  Conftan- 
tin ,  pendant  plufieurs  fiecles  ,  les  Empe-  ' 
reurs  d'Orient  s'attribuèrent  le  droit  de 
confirmer  l'élection  des  Papes ,  jufques-là 
qu'ils  n'étoient  point  confacrés  avant  cette 
confirmation  ;  6c  pour  l'obtenir ,  ils  en- 
voyoient  des  Légats  à  Conftantinopjc  im-  ' 
médiatement  après  qu'ils  étoient  élus. 
L'Empire  ,  ayant  paflé  aux  Allemands  , 
quelques  Empereurs  jouirent  de  ce  droit; 
mais  en  ayant  voulu  abufer ,  Ôc  fe  rendre 
maîtres  des  élections,  ils  en  furent  bien- 
tôt privés.  Le  premier  qui  tenta  d'exemp- 
ter le  Siège  de  Rome  de  la  néccfîîté  de 
cette  confirmation ,  eft  le  Pape  Nicolas  IL 
T.  X,/7.  898,899-931,  932,  933,934. 

IV.  Le  couronnement  des  Papes  eft  une 
cérémonie  qui  n'eft  pas  fort  ancienne,  ôC 
qui  regarde  plutôt  la  qualité  de  Prince 
temporel ,  que  celle  de  Vicaire  de  Jefus- 
Chrift  6c  de  fuccefteur  de  faint  Pierre. 
T.  X,;?.  900,  901,  902,  903-935»  936, 

937,938. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu'il  y 
avoit,  outre  l'élection,  une  folemnité  dont 
le  couronnement  eft  l'image ,  fans  laquelle 
ceux  qui  étoient  élus  ne  le  difoient  point 
Papes ,  ^  n'étoient  pas  reconnus  pour  tels 
dans  l'Eglife.  T.  X,/.  ^10  jufqu'à  929. 

V.  Les  Jurifconfultes  d'Italie  ont  intro- 
duit l'ufage  de  dater  après  le  couronne- 
ment, à  l'exemple  des  Empereurs.  Mais, 
nonobftant  cet  ufage  ,  on  ne  lailFe  pas 
d'expédier  6c  de  dater  des  provifions  avant 
le  couronnement;  ôc  la  différence  qu'on 
obferve  en  cette  rencontre,  eft  qu'avant 
le  couronnement,  on  ne  date  pas  ab  annç 
Pontificatûs ,  mais  à  die  fufcepù  à  nobis 
Apoflolatâs  Off-cii.  T.  X,^.  902,  903  j 
904-939. 

VI.  Sur  ces  maximes,  ^  fur-tout  fur 
celle  qu'au  moment  que  le  Pape  eft  élu  , 
toute  la  puiflance  fpirituelle  eft  transférée 
en  fa  perfonne  ;  bc  que  dès  ce  temps-là  il 
a  le  droit,  6c  eft  même  obligé  de  conférer 
tous  les  Bénéfices  qui  lui  font  demandés 
par  les  François;  il  fut  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  par  Arrêt  du  16  Juillet  1672  , 
que  le  Courier  étant  arrivé  à  Rome  pen- 
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danc  la  vacance  du  faint  Siège ,  la  provi- 
iîon  obtenue  en  Cour  de  Rome  feroit  cen- 
fée  datée  du  jour  de  l'élection  du  Pape ,  & 
non  du  jour  de  ion  couronnement.  T.  X, 
p.  892  &  fuiv. 

§.  II.  De  r ouverture  de  la  Régale 
par  la  promotion  de  l'Evêque  à 
la  Papauté, 

t.  On  ne  doute  point  que  la  Régale  ne 
foit  ouverte  dans  un  Evêché  par  la  promo- 
tion de  l'Evêque  à  la  Papauté.  T.  XI, 
p.  591,  592. 

II.  Onpropofe  à  ce  fu  jet  une  autre  quef^ 
tion  qui  concerne  les  droits  du  Pape ,  arri- 
vant ouverture  de  Régale  dans  un  Evêché , 
&  celui  qui  eft  élu  Pape  y  polTédant  .une 
Dignité,  (1  cette  Dignité  y  vaqucroit  en 
Régale ,  ou  fi  ce  nouveau  Pape  pourroit 
en  difpofer  ?  Ruzé  traite  cette  queftion , 
&  la  décide  en  faveur  du  droit  du  Roi. 
T.  X,/;.  593,  594. 

§.  III.  Autorité  &  JurlfdlSlon  du 
Pape.  EJl-elle  immédiate ,  &c. 

I.  Le  Pape  n'a  point  une  Jurifdi£tion 
immédiate  dans  les  Diocefes.  Il  ne  peut 
établir  des  Délégués  qui  faflent,  fans  le 
confentement  des  Eveques  ,  leurs  fonc- 
tions. T.  I,/?.  ^75-678-681 ,  683. T.  VU, 
p.  1415,  1416.  Voyez  Evê(juesj  §•  X  ; 
Evreux  ,  /z.  V  ;  Jéfuites,  §.  II. 

II.  Le  Concile  de  Trente  approuve  que 
le  Pape  évoque  à  foi  les  caufes  qu'il  lui 
plaira  de  juger,  ou  qu'il  commette  des  Ju- 
ges qui  en  connoîtront  en  première  inf- 
tance,  Seff.  24,  cap.  20.  Cette  difcipline 
qui  dépouille  les  Eveques  de  l'exercice  de 
leur  Jurifdi(^ion ,  &  les  Métropolitains 
de  leur  prérogative  de  Juge  d'appel ,  n'eft 
point  reçue  en  France.  On  y  reconnoît 
que  les  Papes  ne  font  point  Juges  en  pre- 
mière inftance  des  caufes  de  conteftation 
concernant  la  foi  &  la  difcipline  qui  s'élè- 
vent dans  l'Eglife.  Il  y  a  divers  dégrés  de 
Jurifdiction ,  fuivant  lefquels  les  appella- 
tions des  Eveques  reflbrtiflTent  devant  les 
Métropolitains;  celles  que  l'on  interjette 
de  ce  fécond  Tribunal ,  vont  aux  Primats , 
&  celles  de  leurs  Jugemcns  au  Pape.  T.  II , 
p.  223.  T.  IV,  p.  1882  ùfuiv.  T.  VII, 
p.  1411,  i/^-iLMoyez ^ppeljlmpie f^.lll-^ 
Archevêques,  §.  IV  ;  Eveques ,  §.  X. 

§.  IV.    Son  autorité  a   V égard  du 
Concile. 

Sur  la  fupériorité  du  Concile  au  Pape, 
Se  fur  l'appel  des  Décrets  du  Pape  au  Con- 
cile. Voyez  Conciles  généraux. 
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§.  V.  Droits  du  Pape  dans  la  difpo- 
Jition  des  Bénéfices  de  France. 

I.  Les  droits  du  Pape  dans  la  collation 
&  autres  difpofitions  des  Bénéfices  du 
Royaume,  font,  oufpirituels,  ou  tempo- 
rels. Sur  les  uns  &  les  autres ,  voyez  Béné-^ 
ficesy  §.  I. 

n.  Sur  les  Mandats  Apoftoliques.Voyez 
Mandats. 

III.  A  l'égard  des  unions  de  Bénéfices 
&  l'autorité  du  Pape  fur  ce  fujct.  Voyez 
Unions j  §.  Il,  §.  IV,  n.  II. 

IV.  Le  Pape  en  tant  qu'il  eft  un  des 
Collateurs  du  Royaume ,  eft -il  fujct  à 
l'Induit  du  Parlement  ?  Voyez  Induit  y 

§.  vi,/z.  m.  , 

§.  VI.  Droit  de  dépouille  des  Bénéfi- 
cier s  de  France,  prétendu  par 
les  Officiers  du  Pape, 

Voyez  Dépouille. 

§.  VII.  Autres  droits  du  Pape  recon- 
nus ,  ou  contejlés  en  France. 

I.  Suivant  nos  maximes ,  les  Papes  n'ont 
pas  la  libre  difpofition  des  Dîmes ,  &  ne 
peuvent  point  accorder  le  droit  de  les 
percevoir  ;  ils  peuvent  feulement  confir- 
mer les  donations  des  Dîmes  faites  aux 
Eglifes.  T.  VI,  jP.  434. 

II.  Le  Pape  peut-il  commettre  l'admi- 
niftration  d'un  Evêché  avec  la  claufe ,  tàm 
in  fpiritualibus  ,  quàm  in  temporalibus  ? 
Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parlement 
de  Paris,  le  9  Juillet  1632.  M.  de  Sainte- 
Marie  ayant  donné  fa  démiflion  de  l'Ar- 
chevêché de  Rheims ,  le  Roi  y  nomma 
Meflîre  Henri  de  Lorraine,  âgé  feulement 
de  quatorze  ans.  Il  obtint  des  Bulles  en 
Cour  de  Rome ,  avec  cette  claufe ,  cùm  ad 
cetatem  légitimant  pervenerit  ;  &  le  Pape 
expédia  une  Commiflion  à  l'Evêché  de 
Châlons  ,  pour  régir  l'Archevêché  de 
Rheims ,  tam  in  fpiritualibus  y  quam  in  tem- 
poralibus. M.  Bignon,  qui  portoit  la  pa- 
role ,  établit  que  la  Commiflion  donnée 
contient  une  nullité  efTentielle.  T.  XI , 
p.  1043,  1044. 

III.  Le  Pape  peut-il  connoître  en  Fran- 
ce des  caufes  de  réclamation  contre  les 
vœux  de  Religion  ?  Voyez  Vkux  ,  §.  VI, 
n.  III. 

IV.  Peut-il  prononcer  des  interdits  en 
France?  Voyez  Interdits.,  n.  VU. 

V.  Peut -il  déroger  aux  fondations? 
Voyez  Fondations.,  n.  IX. 

VI.  Peut-on  obtenir  des  Monitoires  en 
Cour  de  Rome ,  ôc  les  faire  fulminer  dans 
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XcRoy^wmc  autoritate  Apoflolicâ?  Voyez  Suivant  les  Edits  &  Ordonnances,  fans 

Monitoires,  §.  III ,  ;z.  I ,  IL  4"^  les  Arrêts  defdites  Cours  fouveraines 

VII.  Sur  les  Ordinations  des  François  puiiïent  être  caiïes  ,  ni  retracés ,  finon 
in  Curiâ  Romand.  Voyez  Ordination  ,  par  les  voies  de  droit;  favoir.  Requêtes 
§.  IV,  n.  VI ,  §.  XI.  civiles ,  Ôc  propofitions  d'erreur  ,  &  par 

VIII.  Sur  le  pouvoir  des  Papes  de  fe  ré-  les  formes  portées  par  lefdites  Ordonnan- 
ferver  des  cas.  Voyez  Cas  réfervés,  §.  I.  ces  ;  ni  l'exécution  d'iceux  Arrêts  fufpen- 

due  ,  ou  retardée  fur  fimple  requête  pré- 


PARÉATIS. 

Ï.TL  n'eft  point  néceflaire  de  prendre 
X  Pàréatis  des  Juges  Royaux ,  ou  Sei- 
gneuriaux pour  l'exécution  de§  Senten- 
ce^ ,  Jugemens  &  Décrets  du  Juge  d'E-      fions  :  voulons  pourfuite  être  faite  de  cha- 
glife.  Edit  d'Avril  1695,  art.  44.  T.  VI  »      cune  matière  pardevant  les  Juges  auxquels 

la  connoiflance  en  appartient.  Voulons 
auffi  qu'aucun  de  nos  fujets ,  de  quelque 
qualité  &  condition   qu'ils  foient ,  ne 


fentée  audit  Confeil.  Sa  Majefté  prefcrit 
enfuite  les  formalités  des  évocations.  Et 
pour  faire  cefler  les  plaintes  ,  pourfuit- 
elle,  à  Nous  faites  par  nos  fujcts,  à  l'oc- 
cafîondes  commifllons  extraordinaires  par 
Nous  ci-devant  décernées ,  avons  révoqué 
&  révoquons    toutes    lefdites  Commif- 


p.  241. 

II.  Il  n'efl  point  néceflaire  auflî  d'en 
prendre  pour  mettre  à  exécution  les  Juge- 
mens des  Chambres  Eccléfiaftiques  des 
Décimes.  Ces  Chambres  étant  confidé- 
rées  comme  des  Sièges  Royaux ,  leur  état 


foient  à  l'avenir  traités  criminellement , 
que  félon  les  formes  prefcrites  par  les  Loix 
du  Royaume  ,  &   non  par  Commiflai- 
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en  exclut  la  néceflité.  T.  VIII,  /?.  2139,  res  &  Juges  choifis  ;  &  que  l'Ordonnan- 
ce du  mois  d'Octobre  1467  foit  gardée, 
&  icelle  interprétant ,  qu'aucun  de  nos 
Officiers  des  Cours  fouveraines  &  autres 
ne  puifle  être  troublé  ,  ni  inquiété  en 
l'exercice  de  fa  charge  par  Lettres  de  ca- 
chet, ou  autrement,  le  tout  conformé- 
ment à  leurs  privilèges.  T.  VIII,  /.  1 1 54 
&  fuiv. 

IL  C'eft  un  fentiment  ordinaire  que  les 
Prélidens  &  les  Confeillers  des  Cours  de 
Parlement  ne  peuvent  déroger  à  leur  pri- 
vilège ,  de  n'être  jugé  en  matière  d'accu- 
fation  capitale  que  par  le  Parlement  mê- 
me ,  les  Chambres  aflemblécs.  T.  VU , 
/.  3^4,  365-4<Î3,  464. 

III.  Sur  la  préféance  entre  les  Cours  de 
Parlement  &  les  Chambres  des  Comptes. 
Voyez  Préféance ,  §.  XIL 

IV.  A  l'égard  des  rangs  &  droits  ref- 
pe£tifs  du  Clergé  &  des  Parlemcns,  ou 
autres  Cours  féculieres  dans  les  Eglifes. 
Voyez  Eglifes j  §.  X. 

V.  Quant  au  privilège  des  Chanoines 
qui  font  Confeillers-Clercs  en  Cours  de 
Parlement ,  d'être  tenus  préfens.  Voyez 
Chanoines  privilégiés,  §.  Vll. 
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î.  /"^Uelles  parentes  les  Eccléfiafbiques 
V^/ peuvent-ils  garder  chez  eux? Voyez 
^^  Synodes,  §.  IL 
il.  Comment  fe  comptent  les  voix  des 

parens  dans  les  Aflcmblées  capitulaires  ? 

Voyez  Chapitre  ,  n,  X ,  XL 

III.  Une  élection  eft-elle  nulle,  parce 

que  les  parens  de  l'Elu  y  ont  eu  part  ? 

Voy^Z  Chapitre ,  n.  XL 

I  '  I  II  , 

PARJURE. 

Voyez  Me  n  s  o  ng  e. 

PARLEMENS. 

§.  I.  Leurs  privilèges  3  rang  tS"  hon- 
neurs^ 

I.  TT^Ar  la  Déclaration  du  22  0£tobre 
mT  1 648 ,  Sa  Majefté ,  pour  faire  con- 
,  noître  à  la  poftérité  l'eftime  qu'elle  fait 
de  fes  Parlemcns,  ordonne  que  toutes  af- 
faires contentieufes  dont  lesinftances  font 
de  préfent,  ou  pourront  être  ci-après  pen- 
dantes, indécifes  &  introduites  en  fon 
Confeil ,  tant  par  évocation  ,  qu'autre- 
ment, foient  renvoyées  pardevant  les  Ju- 
ges qui  doivent  naturellement  en  connoî- 
tre,  &  par  appel  aux  Ccmrs  fouveraines, 


§.  II.  Leur  compétente  ;  chojès  dont 
ils  ne  peuvent  connoître. 

I.  Les  Parlemcns  ne  doivent  point  con- 
noître des  matières  purement  fpirituelles. 
Ils  n'en  connoiflbient  point,  pas  même  en 
cas  d'abus ,  fous  Philippe  de  Valois ,  en 
1329.. T.  VI,  jD.  10,  11-18,  19. 

L'article  4  de  l'Ordonnance  de  i^io, 
leur  interdit  la  connoiflance  des  chofes 
qui  concernent  les  Sacremens  ,  l'Office 

Divin, 
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Divin  ,  la  conduite  &  la  difcipline  de  faits  auxPourvus  en  Cour  de  Rome.Voyez 

l'Eglife.  L'Edit  de  Melun  ,  an.  i6  ,  dé-  Vifa  ,  §.  II ,  n.  VI. 

iend  qu'on  ait  égard  en  Jugement  aux  col-  Le  premier  Mars  1713,  le  Parlcrilent 

lations  (eulement  expédiées  en  vertu  d'un  d'Aix ,  ayant  ordonné  aux  Chanoines  de 

limple  compuifoire  des  Parlemens ,  ou  au-  faint  Victor  de  Marfeille ,  de  fe  faire  pro- 

tres  Cours  laïques ,  nonobftantle  refus  fait  mouvoir  aux  Ordres ,  6c  leur  ayant  limité 

par  les  Ordinaires,  fondé  fur  incapacité,  un  temps  pour  cela,  l'Arrêt  fut  cafle  au. 

jfcandale ,  ou  autre  caufe  légitime.  T.  VI ,  Confeil  du  Roiw  Voyez  Marfeille  1,  n.  XV1I>. 
p.  70-51.  II-  Les  Parlemens  ne  peuvent  intimer 

Par  Arrêt  du  Confeil ,  donné  à  Nifi-lc-  les  Evêques  ,  ni  autres  Juges  d'Eglife ,  ni 

Château,  le  10  Juin  1554,  les  Arrêts  du  les  contraindre  à  eomparôître  devant  eux, 

ParlementdeRouen, du  10 Janvier  1549,  pour  rendre  compte  de  leurs  charges  en 

.dupremierAoïit,  du  13  ,  du  14,  du  16 &  ce  qui  regarde  la  difcipline  ôc  la  correc- 

du  i9Ô£lobre  1553  ,  concernant  les  Pro-  tion  des  Prêtres  :  ils  ne  peuvent  l'être 

ceflions  générales.  Prédications,  Service  aulîî  fur  les  appellations  comme  d'abus  , 

I)ivln  ôc  l'obfervation  des  Fêtes ,  furent  interjettécs  de  leurs  Jugemens.  T.  VI  > 

cafles  comme  nuls  ÔC  donnés  par  entre-  p^  63  ,  64.  Voyez  Appel  comme  d'abus , 

prife  de  Jurifdidlion.  Autre  Arrêt  du  Con-  §.  X  ;  Offi.ciaux  y  §.  IX. 
feil ,  du  premier  Septembre  1634  ,  por-  III.  Ne  font  point  Juges  des  différends 

tant  talTanon  des  Arrêts  dû  Parlement  concernant  les  caufcs  des  Décimes,  6c  la 

de  Rouen,  des  2  Juin  ÔC   5  Août  1634,  nomination   des  Députés   aux   Bureaux 

portant  défenfes  de  publier  la  cenfure  Diocéfains ,  6c  celle  des  Syndics  Diocé- 

d'un  Livre  condamné  par  l'Archevêque.  (âins.  Yoycz  Câamères DiocéfaineSf%.lV, 
Le  même  Parlement  de  Rouen  fit  adigner ,      §.  VI. 

en  1630,  l'Evêque  deSéez,  fur  le  refus  IV.  Us  ne  peuvent  chrégiftrer  des  Brefs 
par  lui  fait  de  pourvoir  Jacques  le  Het  au  6c  autres  Ilefcrits  du  Pape  ,  fans  Lettres- 
Bénéfice  de  Soumont;  l'Evêque  en  appella  Patentes  fcellécs  du  grand  fceau  ,  ou  autre 
au  Confeil ,  ôt  fut  déchargé  de  l'alligna-  commandement  de  Sa  Majcfté.  Voyez 
tion  par  Arrêts  du  Confeil,  du  30  Juin  Refcrits,  n,  VI. 

i<î30,ôc  29  Juin  163 1 ,  avec  défenfes  aux  V-  Les  Confcillcrs  des  Cours  de  Parle- 

Cours  de  Parlement ,  de  prendre  aucune  ment  ont  été  fouvent  commis  par  ordre 
connoilFance  des  refus  faits  par  les  Ordi-  de  ces  mêmes  Cours ,  pour  alEftcr  à  la  ré- 
naircs,  fauf  aux  Parties  à  fc  pourvoir  par-  formation  des  Monarteres.  Les  Parlemens 
devers  leurs  Supérieurs.  T.  VI ,  /•  15  juf-  ont  auffi  quelquefois  nommé  des  Commif- 
^«'à  29-51.  faires  eccléfiaftiques  ,  pour  réformer  les 

Autres  Arrêts  du  Confeil ,  des  22  Fé-      Mon afteres  en  l'abfence  des  Abbés  Chefs- 
vrier  1627,  I9  Février  i<j30,  ôc  26  Mai      d'Ordres.  Voyez  Mortajîeres,  §.  IX. 
1634,  par  lefquels  divers  Arrêts  du  Parle-  ttt    /^    j       1  r      '  j         1      n     1 

ment  de  Rouen  qui  avoient  reçu  Quelques  §•  III-  ^rdrc  objerve  dans  les  Farle^ 
Curés  appellans  comme  d'abus  des  Sen-  mens  &  autres  Cours ,    dans    les 

tences  de  l'Officialité  de  Rouen  qui  ré-  Procès  des  Clercs  accufés  de  caS 

gloicnt  certains  droits  des  Archidiacres,  nrlvilecr/A 

ont  été  caffes  j  défenfes  aux  Curés  de  fe  •'  ^      ' 

pourvoir ,  pour  raifon  de  ce ,  au  Parlement  I.  Les  Agens-Généraux  du  Clergé  avan- 

de  Rouen  ,  ôc  audit  Parlement  d'en  con-  cefent,  en  1 703  ,  qu'il  y  a  plufieurs  exem- 
noîtrc.  T.  Vil ,  ^.  6z8  &  fuiv.  p.  63  5  &  pies  en  l'Officialité  de  Paris ,  que  les  Offi- 
fuiv.  ciers  de  ce  Parlement  ne  font  aucune  dif- 

Par  les  Arrêts  rendus  au  Confeil  d'E-  ficulté  de  fe  tranfporter  au  Siège  de  la  Ju- 
tât, le  9  Janvier  1657,  en  faveur  de  l'Eve-  rifdiction  eccléfiaftique,lorfque  l'inftruc- 
que  d'Angers ,  le  1 6  Juillet  &:  le  24  Dé-  tion  doit  fe  faire  dans  cette  Officialité ,  àc 
cembrc  1658,  pour  l'Evêque  de  Sarlat,  d'accorder  les  honneurs  de  la  parole  au 
Sa  Majcfté  défend  aux  Parlemens  de  Paris  Juge  d'Eglife.  T.  VII ,  ;?.  45 1 . 
&  de  Bordeaux  ,  &:  à  tous  autres  Juges,  La  Jurifprudence ,  fuivie  fur  Cette  ma- 

de  prendre  connoiflance  des  matières  de  tiere  dans  le  XIV "=  fiecle  ,  eft  expliquée 
Doctrine,  million  des  Prédicateurs,  ap-  dansunancien  Arrêt  rendu  en  cette  Cour, 
probations  des  Confeffeurs ,  6c  de  toutes  le  12  Janvier  137 1  :  il  s'agilfoit  d'un  Clerc 
autres  matières  purement  fpirituelles.  accufé  d'avoir  vendu  des  chevaux  aux  ert- 
T.IV,/'.  1434,  1435-1438,  1439-  T.V,  nemis  de  l'Etat.  Ce  fut  le  fujct  d'un  diflé- 
p.  i}^&  fuiv.  Voyez  chaque  matière  en  rend  entre  l'Evêque  de  Paris  èc  le  Pré- 
parncuher.  vôt.  Le  Parlement  ordonna  que  ce  Pré- 

Sur  les  cntreprifes  des  Parlemens  tou-      Jat  connoîtroit  du  crime,  6c  que  deux 
cliant  les  refus  de  Fifi  par  les  Evcqucs ,      Confeillers-Clercs  fcroient  préfcns  avec 

Aaaa 
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i'Official ,  en  la  manière  accoutumée ,  en 
tel  cas  d'ancienneté  ;  ce  font  les  termes 
de  l'Arrêt.  On  pc-ut  rapporter  à  ce  fujet 
l'Arrêt  rendu  au  même  Parlement,  le  iS 
Janvier  1 548  ,  fur  le  procès  fait  à  une  Ab- 
befle  de  Gif,  &:  à  quelques  Religieufes  du 
même  Monaftcre.  Le  Parlement  ordonne 
que  les  Juges  députés  par  l'Evêque  de  Pa- 
ris ,  appelleront  au  Jugement  de  ce  procès 
MM.  Mole  &  Verjus ,  Confcillers  en  cette 
Cour.  T.  Vn,^.  923  ,  914. 

Pour  la  Jurifprudence  préfente  du  Par- 
lement de  Paris ,  on  rapporte  l'ordre  qui 
fut  fuivi  dans  le  procès  du  fieur  Siccard , 
Prêtre-Vicaire  de  Vairpetit,  au  Diocefe 
de  Paris.  Par  Arrêt  du  Parlement,  du  1 5 
JFévrier  1702  ,  cette  Cour  s'étant  retenue 
J'inftru£tion  de  l'accufation ,  a  ordonné 
-en  conféquence  que  les  pièces  du  procès 
feroient  portées  au  GrefFe  de  l'Officialité  ; 
&  qu'à  cette  fin  les  Confeillers  de  ladite 
Cour  qui  feroient  par  elle  commis  ,  fe 
tranfporteroient,  en  la  manière  accoutu- 
mée, en  l'Officialité  de  Paris.  En  confë- 
quence  de  cet  Arrêt ,  M.  Dreux ,  Confeil- 
1er  en  la  Grand'Chambre  ,  s'y  tranfporta. 
T.yil,;?.  926-766,  767,  768-776,777. 

C'eftaulli  un  ancien  ulage  du  Parlement 
de  Bordeaux ,  de  commettre  des  Confeil- 
lers pour  procéder  conjointement  avec 
I'Official ,  ou  d'ordonner  que  les  Evêques 
du  reiTort  nommeront  des  Confeillers- 
Clercs  de  cette  Cour  pour  leurs  Vicaires. 
On  en  voit  auffi  des  exemples  dans  la  Cour 
des  Aides  de  la  même  Ville.  T.VII  ,/>.  927. 

Cette  qucftion  s'eft  préfentée , en  1 7^8 , 
au  Parlement  de  Metz  ;  favoir ,  s'il  eft  au 
choix  de  l'Evêque  de  donner  Lettres  de 
Vicariat  à  un  Confciller  -  Clerc  ,  ou  à-c 
lailFer  à  I'Official  la  continuation  de  la 
procédure  :  fi  ^dans  ce  dtrnier  cas  le  Com- 
miflaire  du  Parlement  doit  fe  tranfporter 
à  l'Officialité  ;  &;  fi  les  Clercs  accufés  doi- 
vent être  conduits  aux  prifons  de  l'Offi- 
cialité ?  Voyez  Procès  des  Clercs,  §•  VU, 

n.  m. 

IL  Selon  l'ufage  préfent  le  plus  ordi- 
naire ,  les  Officiers  des  Parlemens  ne  fe 
rendent  point  aux  Sièges  des  Officialités. 
On  a  levé  dans  les  Parlemens  une  des 
principales  difficultés  que  font  les  Offi- 
ciers des  Cours  fouveraines,  de  procéder 
conjointement  avec  les  Officiaux  ;  c'cft 
par  le  tempérament  qu'on  y  fuit,  qui  con- 
fifte,  en  ce  que  l'Evêque  de  l'accufé  donne 
des  Lettres  de  Vicariat  à  un  Clerc-Con- 
feiller,  lequel  tient  lieu  d'Official ,  fur 
quoi  l'on  forme  plufieurs  queftions  confi- 
dérables.  Voyez  f^icariat. 

in.  Le  Parlement  de  Paris  a  quelque- 
fois ordonné  dans  fes  Arrêts,  que  lepro- 
.cès  de  l'accufé  fera  inftruit  par  I'Official , 
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conjointement  avec  le  Prévôt  de  Paris 
ou  fon  Lieutenant-Criminel.  On  en  voit 
des  iexemples  dans  un  Arrêt  rendu  le  16 
Novembre  1 60 1  ;  ôc  dans  l'inftruftion  de 
deux  procès  ,  faite  en  1701  &  1702. 
T.  VII, /p.  476-482. 

IV.  L'article  CXXX  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  porte ,  que  les  procès  criminels 
faits  ôc  inftruits  es  Parlemens,  ne  feront 
point  rapportés  par  celui  qui  aura  fait  les 
récolemens  &  confrontations  ,  &  inftruit 
lefdits  procès ,  à  peine  de  nullité.  Le  Par- 
lement de  Dijon  ayant  contrevenu  à  cette 
loi,  l'exécution  lui  en  fut  cxpreflement 
ordonnéepar  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du 
5  Janvier  1683.  T.  VU,  p-  741. 

§.  IV.  Députes  aux  Chambres  fou- 
veraines des  Décimes  pris  des 
Parlemens. 

Voyez  Chambres  fouveraines, %.  II,/z.I. 


PARLEMENT 

DE     PARIS. 

I.    A   Vant  la  conceffion  de  l'Induit  ali 
XIl.  Parlement  de  Paris  par  les  Papes 
Paul  III  &  Eugène  IV ,  difFérens  Papes 
ont  donné  aux  Officiers  de  ce  Parlement 
plufieurs   expectatives  pour  obtenir  des 
Bénéfices.  On  rapporte  une  Délibération 
de  ce  Parlement,  du  19  Février  141 1  , 
contre  le  Cardinal  de  Prfe,  qui  étoit  ac- 
cufé  d'avoir  écrira  Rome  contre  les  droits 
du  Roi  &  l'honneur  du  Parlement,  paria- 
quelle  il  paroît  ique  dans  ce  fiecle-là,  les 
conceflions   d'expedbatives  de  Bénéfices 
que  cette  Cour  ODtenoit  des  Papes,  étoient 
ordinaires.  Le  1 3  Décembre  141 2 ,1e  Pape 
Jean  XXIII  accorda  au  Roi  Charles  VI  le 
pouvoir  de  nommer  des  Officiers  du  Par- 
lement jufqu'au  nombre  de  quatre-vingt- 
dix,  pour  être  pourvus  des  Bénéfices  du 
Royaume ,  foit  pour  les  remplir  eux-mê- 
mes, ou  pour  être  remplis  par  leurs  en- 
fans,  frères,  neveux  &  autres.  En  1426, 
le  Roi  Charles  VII  obtint  de  Martin  V 
cune  Bulle  en  faveur  de  vingt-cinq  perfon- 
ncs  choifies  par  Sa  Majelté  ,  pour  être 
pourvues  chacune  d'un  Bénéfice.  Ces  con- 
cédions ont  été  fréquentes  en  difFérens 
temps  :  les  Papes  les  accordoicnt  comme 
les  autres  grâces  avec  grande  facilité,  aux 
Princes  &  aux  Compagnies  puiflantes  , 
fur-tout  durant  les  Ichifmes.  Le  Parle- 
ment de  Paris  eft  une  des  Compagnies 
qu'ils  ont  le  plus  ménagée  à  cet  égard. 
Tous  ces  Induits  que  difFérens  Papes  , 
avant  Paul  III,  ont  donnés  à  cette  Cour, 
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ne  font  que  des  conceflionspour  le  temps  la  condal-nlnatiôn  de  celle-ci  :  Pl-ebs,  vir- 

àcs  Papes  qui  les  ont  donnés.  Tome  XI,  tute  Condlii  Tridentini ,  coginonpotejlcert- 

p.  1338,  1339,  1 340.  furis  ù pœnls Ecclejîajiicis ,  ut  eut  adfuam 

II.  Le  Parlement  faifoit  des  rôles  de  fes  Farochiam  diebus  Uominkis  ad  audien- 
Officiers  ;  il  les  envoyoit  aux  Gollateurs  6C  dam  Mijfam,  T.  I,  ;?.  73  i . 

aux  Patrons  eccléfiaftiques ,  les  exhortant.  En  1657,  le  Clergé  alFcmblé,  en  con- 

dans  les  Bénéfices  dont  ils  avoient  la  dif-  damnant  le  Livre  du  Père  Bagot ,  a  expli- 

polition ,  de  confidércr  ceux  qui  y  étoient  que  lés  vrais  fentimens  fur  l'obligatioii 

contenus.  Il  obtenoit  même  à  cette  fin  des  d'affifter  à  la  Meilé  de  ParoifiTe.  T.  I» 

recommandations  des  Papes  ôc  de  nos  p.  C-j-j-C^j. 

Rois.  Cet  ufagc  eft  bien  expliqué  dans  Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1 583  ,€!*• 

une  Lettre  de  Louis  XII ,  du  1 8  Août  joint  aux  Curés  d'annoncer  aux  peuples 

1J03,  à  l'Evêque  de  Limoges  &  à  fon  un  ancien  Décret  »  qui  leur  ordonne,  (oui; 

Chapitre.  T.  XI ,  /?.  i  362-1 3  5 (î ,  1357.  peine  d'excommunication  ,  d'alLfter  à  la 

III.  Sur  le  droit  d'Induit  accordé  aux  Mefle  de  ParoiflTe,  au  moins  de  trois  Di- 
Dfficiers  du  Parlement  de  Paris.  Voyez  manches  l'un.  L'Evêque  de  Poiriers  ayant 
Induit  du  Parlement.  réitéré  cette  injonction,  en  1620,  obli- 

IV.  A  l'égard  de  l'attribution  des  eau-  gea  les  Religieux  qui  avoient  prêché  le 
Tes  de  Régale  au  même  Parlement.  Voyez  contraire,  de  faire  une  réparation  publi- 
Régale  ,  §.  XIII.  que.  La  même  chofe  arriva  en  1 640 ,  dans 

V.  Il  paroît  qu'avant  le  règlement  de  la  Ville  de  Rouen.  T.  VI ,/.  1 260 , 1 26 1 , 
1421 ,  les  Chambres  des  Enquêtes  du  Par-  i  %6%. 

lement  de  Paris  ne  prononçoient  point  Le  16  Octobre  KÎ27-,  le  Parlement  de 

en  cette  fornie  ^  menons  l'appellation  au  Bretagne  rendit  un  Arrêt  portant  très-ex- 

néant;  &  qu'elle  étoit  réfervée  à  la  Grand'-  près  commandement  à  tous  Catholiques , 

Chambre.  T.  VU, />•  978  ,  979»  de  quelque  qualité  bc  condition  qu'ils 

.  foient,  d'allifter  les  Dimanches  èc  Fêtes 

^^"™^*^^^"*'^^^^^^^^^^^^^^^  au  Service  Divin  avec  refpect  &  filence, 

P     A     1^     Ç\    T    S    S    F  ^^"^  bruit,  ni  défordre,  foit  à  l'endroit 

du  Prône  de  la  Mcflé ,  ou  en  quelqu'au- 

§.  I.  Me/Te  de  Paroi ffe.  tre  part  de  l'Office  Divin,  pendant  lequel 

il  en:  fait  défenfes  de  demeurer  dans  les 

I.  "I*    'AfTemblée  du  Clergé  de  1 645 ,  re-  Cimetières ,  ni  même  d'entrer  &.  être  dans 

I  A  nouvelle  dans  l'article  3  de  fon  ré-  les  tavernes,  bec.  T.  VI,  /?.  1 162  ,  1 163. 

glement  fur  les  Réguliers ,  la  loi  de  pou-  IL  M^  Hallier  a  fait  un  long  àc  favanc 

voir  contraindre  les  Fidèles  par  les  cenfu-  Commentaire  fur  l'article  3  du  règlement 

res  eccléfiaftiques ,  à  alîîfter ,  au  moins  de  des  Réguliers  concernant  l'obligation  des 

trois  Dimanches  l'un ,  à  la  Mefle  de  Pa-  Fidèles  d'affifter  à  la  Mefle  de  Paroi fle. 

roiflc;  &  défend  aux  Religieux  de  prê-  1°.  Dit-il,  les  Loix  eccléfiaftiques  an- 

cher,  ou  d'enfeigner  aucune  doctrine  Gon-  ciennes  établiflent  cette  obligation;   fa- 

traire  à  cette  obligation ,  &  de  fournir  au  voir ,  le  Concile  d'Elvirc ,  celui  de  Sardi- 

peuple  aucune  occafion  ,  ou  aucun  pré-  que  ,  le  Concile  in  Trullo  ,  le  Concile 

texte  de  s'y  fouftraire,  en  prêchant,  en  d'Agde,  un  ancien  Concile  de  Rouen  j 

faifant  des  Proccffions,  &  en  tenant  des  une  Conftitution  publiée  par  Alexius,Pa- 

Congrégations  pendant  la  MeflTe  de  Pa-  triarche  de  Conftantinople,  6c  approuvée 

roiflfe.  T.  VI,/'.  1 161  ,  1162.  par  un  Concile  de  pluficurs  Provinces;  le 

Le  même  Clergé  affemblé  en  1655  ,  a  Concile  de  Gangres,  les  Capitulaires  de 

cenfuré  cette  propofition. //«'y  a  a«ci//2c  Théodulphe  ,    Efêque   d'Orléans,   fous 

obligation  de  conjcience  d'ajjifler  aux  Egli-  Charlemagne ,  6cc.  T.  VI ,/'.  i  iGzjufqu  'à 

fes  Paroijflales  ,  foit  pour  y  recevoir  an-  1 174. 

nuellement  le  Sacrement  de  Pénitence  ^  foit  C'cft  dans  la  crainte  de  détourner  les 
pour  y  entendre  les  Mejfes  Paroiffiales  &  peuples  de  leurs  ParoifiTes ,  que  les  Moines 
les  Prônes,  pour  s'y  faire  injiruire  des  cho-  n' avoient  pas  autrefois  la  permii}>on  d'ad- 
fes  de  la  foi  &  des  bonnes  mœurs  aux  Caté-  mettre  les  Laïques  aux  Offices  qu'ils  célé- 
chifmes  &  Sermons  qui  s'y  font.  Et  cette  broient  chez  eux.  On  a  de  faint  Grégoire 
autre  :  Les  Evêques,  les  Conciles  Provin-  le  Grand ,  &  du  Concile  de  Latran ,  tenu 
ciaux  ù  Nationaux  ne  peuvent  établir  cette  fous  ce  Pape ,  des  Décrets  précis.  T.  VI , 
obligation  ^  ni  ordonner  aucunes  peines ,  ou  p.  11 66,  11 67,  1168. 
cenfures  contre  ceux  qui  n'y  fatis feront  pas.  L'ufage  ancien  eft  conftanc  de  n'cnten- 
T.  V,/'.  256,  257.  drerOfficeDivin,ouque  danslesCathé- 
L'Aflcmbléc  de  1700  a  renouvelle  la  drales  qui  étoient  les  ParoUfcs  des  Villes  ^ 
cenfurc  de  ces  Propofitions  ,  iS:  y  a  joint  ou  que  dans  les  Eglifcs  Paroiffiales  dcg 

Aaaa  ij 
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Villages,  à  moins  que  les  Fidèles  n'en  Conciles,  dis-je,  rappellent  unanimement 

fufl'ent  empêchés  par  une  urgente  nëcef-  les  Décrets  du  Concile  de  Trente  fur  cette 

lîté  :  la  fageffe  de  cet  ufage  ell  confirmée  matière.  T.  VI ,  p.  i  ro6jufqu'à  1 2 1 2, 

par  des  railbns  prifcs  de  l'aftcienne  difci-  6°.  Les  Théologiens  &  les  Canoniftes 

pliiie.  T.  VI,/».  I  i74yi//f«*à  1181.  les  plus  célèbres  ont  embraffé  la  même 

Les  Moines  des  Villes  &  de  la  campa-  opinion.  Innocent  III,  le  Cardinal  d'Of- 

gne  n'étoient  pas  même  difpenfés  de  cette  tie ,  Jean- André-Henri  de  Gand ,  Gerfon , 

loi  ;  &  quoiqu'on  leur  eût  permis  d'avoir  &  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris.  T.  VI, 

des  Oratoires,  l'ufage  des  Eglifes  ne  leur  p.  1212, 

a  été  accordé  que  long-temps  après.  T.  VI  >  ?"•  L'utilité  &  les  grands  avantages  de 

jp.  1 1 8  2  ,  1 1 8  3 .  la  Mefle  de  Paroifîe ,  démontrent  encore 

2°.  Dans  les  fîecles  fuivans  jufqu'au  l'obligation  de  l'entendre  ;  ainfi  que  les 
Concile  de  Trente,  les  Conciles  &  les  maux  &  les  inconvéniens  qui  proviennent 
Papes  ont  établi  la  même  obligation  ;  fa-  de  la  négligence  à  y  aflîfter  :  c'eft  ce  qu'on 
voir ,  les  Conciles  de  Touloufe ,  de  Be-  peut  voir  dans  un  grand  détail.  T.  VI , 
ïiers  &  de  Narbonne,  contre  les  Albi-  j>.  i%i6  jufcju'à  1248. 
^eois.  L'Extravagante  de  Sixte  IV,  pu-  8°.  En  vain  objeAeroit-on  contre  ce 
bliée  pour  accorder  les  différends  fur-  précepte,  i".  Une  Bulle  de  Léon  X ,  qui 
venus  en  Allemagne  entre  les  Curés  &  les  déclare  qu'on  fatisfait  au  précepte  d'en- 
Mendians  ,  à  l'occafion  de  ce  précepte,  tendre  la  Mefîe ,  en  y  affiftant  dans  une 
Le  Concile  d'Angers,  en  13 14;  celui  de  Eglife  de  Religieux  Mendians.  2°.  Une 
Châtcau-Gontier ,  en  1 3  3  6  ;  le  Synode  de  Bulle  de  Pie  V,  en  faveur  des  mêmes  Reli- 
Poitiers,  en  1367  ;  les  Conciles  de  Lan-  gieux  Mendians.  3°.  Quelques  décifions 
grès,  en  1491 ,  ôc  de  Sens,  en  1514;  les  des  Cardinaux  &  de  la  Rote,  &  l'ufage 
Statuts  Synodaux  de  Touloufe  ;  le  Con-  contraire  de  l'Italie.  4°.  La  coutume  con- 
cile de  la  Province  de  Sens ,  en  1528;  de  traire  des  Fidèles ,  même  parmi  nous  , 
Chartres,  en  1526;  de  Paris,  en  1557;  qui,  quoique  pieux  ,  ne  fréquentent  ja- 
les  Conciles  de  Cologne,  en  1536&  1549;  mais  leurs  ParoifTes.  5°.  Les  inconvéniens 
ceux  de  Trêves  ôc  de  Mayence  ,  de  la  qu'il  y  auroit  à  impofer  aux  Fidèles  cette 
même  année.  T.  VI ,  /?•  ii^i  jufqu' à  obligation.  T.  VI, /».  121  iy«/^ii 'à  122^. 
1 1 9 1 .  9°.  L'abfence  de  la  MefTe  Paroiffiale  ne 

3".  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  22,  in  peut  être  excufée ,  ni  par  les  pèlerinages. 

Décréta  de  obfervandis,  &c.  &  SeJf.  24,  ni  par  les  Confrairies  &  Congrégations, 

cap.  4,  </e  réf.  exhorte  les  Evêques  à  re-  ni  par  l'embarras  des  affaires  temporelles, 

préfenteraux  peuples  leur  obligation  d'af-  ni  par  la  longueur  des  Offices,  ou  de  la 

lifter  fouvent,  &  au  moins  les  Dimanches  MefTe  de  Paroiffe,  ni  par  l'éloignement 

&  Fêtes ,  au  Service  de  la  ParoifTe.  Il  per-  de  l'Eglife ,  ni  parce  qu'elle  eft  incommo- 

metauxOrdinaires,non-feulementdecon-  de ,  ni  parce  que  les  chemins  pour  y  aller 

traindre  les  Fidèles  par  Icscenfures  à  aller  font  mauvais,  ni  par  le  mauvais  temps  ; 

entendre  la  MefTe  de  ParoifTe,  mais  en-  bien  moins  encore  par  le  défîr  d'aflîfter 

core  à  exécuter  les  réglemens  qu'ils  juge-  aux  jeux,  aux  fpedlacles,  ou  par  l'envie 

ront  à  propos  de  faire  fur  cette  matière,  de  pafTer  les  Dimanches  &  les  Fêtes  dans 

Ce  Décret  du  Concile  eft  précis,  &  l'on  le  repos.    En  vain  aufîî  ajouteroit-on  le 

tâche  en  vain  d'en  éluder  la  force  par  dif-  prétexte  que  c'eft  afTujettir  les  Chrétiens 

férentes  exceptions.  T.  VI 9  /•  1 19 1  juf-  à  une  efpece  d'efclavage ,  que  de  leur  im- 

qu'k  11^6.  pofer  ce  devoir.  T.  \l,p.  iz^%  jufqu'k 

4°.  Les  Conciles  de  France,  tenus  après  1259. 

celui  de  Trente ,  ne  font  pas  moins  ex-  10°.  On  ne  prétend  pourtant  pas  qu'il 

près ,  &  contiennent  divcrfes  difpofitions  ne  puifTe  y  avoir  des  caufes  légitimes  qui 

remarquables  ;  de  même  l'AfTemblée  de  difpenfent  d'entendre  la  Méfie  de  Paroif^ 

Mciun,en  1579.  T.  VI,/?-  1196  jufqu'à  fe,  &  d'aflifter  aux  Offices  qui  s'y  font. 

1206.  T.  Yl,p.  1259,  12^0. 

5°.  Les  Conciles  Provinciaux  d'Italie, 

tenus  depuis  le  Concile  de  Trente,  pour  §•  U-  Inflructions  des  Paroijfes. 

être  plus  ums  au  Chef  de  l'Eglife  ,  nous  y^        ^urés,  §.  :5iIV,  §•  XV. 
montrent  par  leurs  propres  vœux  ceux  du 

Pape  même  ;  &  ce  qu'U  feroit    s'il  efpé-  ^    m    Habitués  des  Paroiffes. 

roic  trouver  dans  les  peuples,  &fur-touc  *         M 

dans  les  Réguliers ,  la  docilité  nécefTaire  Voyez  Habitués. 
pour  le  rétablifTement  de  l'ancienne  dif- 
cipline  à  cet  égard,  &  pour  faire  obferver 
cxa£temenc  cet  important  précepte.  Ces 
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i.  IV.  Autres  articles  relatifs  aux     deccluideTouIoure,en  ij^o.T.V,/....- 

5°.LeConcilcdeRheims  ne  juge  point 
convenable  que  l'Evêque,  dans  (en  Dio- 
cefe;leCuré,  dans  faParoiire;  le  Béné- 
ficier ,  dans  Ton  Bénéfice ,  fafl  ent  la  "onc- 


Paroijjes. 

I.  Tous  les  ferviteurs ,  fervantes ,  do- 
tneftiques ,  &  leurs  familles ,  demeurans 
dans  les  Monafteres  hors  des  lieux  régu- 
liers ,  font  fujets  de  rendre  tout  devoir  à 
leur  Paroiffe,  ainfi  que  les  autres  Habi- 
tans  d'icelle ,  fi  ledit  Monaftere  n'a  privi- 
lege  fpécial  au  contraire.  Voyez  Monaf-  firmation  ,  n.  111 
zeres,  §.  II,  n.  VI. 

IL  La  ParoifTe  eft  le  lieu  de  la  fépulturc 
des  Fidèles.  Voyez  Sépultures^  §.  II. 

m.  Sur  les  Fabriques  des   Paroifles. 
Voyez  Fabriques. 


tion  de  parrain.  T.  Y^p.  14. 

IL  A  l'égard  des  parrains  &  d:s  mar- 
raines dans  la  Confirmation.  Voyez  Con- 
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PARRAINS 

ET  MARRAINES. 

L  ÇUr  les  parrains  6c  marraines  dans  le 
v3 Baptême,  la  difcipline  préfente  de 
l'Eglife  a  réglé  les  articles  fuivans  : 

1°.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  feule  perfonne 
pour  faire  la  ïonQtion  de  parrain ,  ou  de 
marraine.  C'eft  le  règlement  du  Concile 
de  Trente ,  Sejf.  24 ,  cap.  r  ^  de  réf.  &  de 
l'AlIèmblée  de  Melun ,  en  1 5  79.  Les  Con- 
ciles Provinciaux  de  France  s'y  font  con- 
formés ;  favoir  ,  ceux  de  Rheims  ,  en 
1 5 64 ;  de  Rouen ,  en  1581  ;  de  Rheims 
&  de  Tours ,  en  1 583  ;  de  Bourges  ,  eu 
1 5  84  ;  d' Aix ,  en  1 5  8  5  ;  de  Touloufe ,  en 
1590;  &  de  Narbonne,  en  xGof).  T.  V, 
p.  19,  20-Z2,  23-27,  28-33,  34-38. 

2°.  Qu'on  ne  pourra  choifir  pour  par- 
rains ,  ou  pour  marraines  que  ceux  ou  cel- 
les qui%uront  atteint  l'âge  de  puberté ,  ou 
du  moins  l'âge  néceflaire  pour  connoître 
l'engagement  qu'ils  contractent.  C'eft  le 
règlement  du  Concile  de  Rouen ,  en  i  j  8 1  ; 
de  celui  de  Tours,  en  1583;  de  celui  de 
Bourges ,  en  1 5  84  ;  de  celui  d'Aix  ,  en 
1585;  de  celui  de  Touloufe,  en  1590. 
T.Y^p.  iyi-j^  28-32-34. 

3°.  Que  les  Religieux,  oulesReligieu- 
fes  ne  peuvent  fervir  de  parrains  &  de  mar- 
raines. C'eft  la  difpofition  de  l'article  9  du 
règlement  des  Réguliers.  Cet  article  cil 
conforme  au  Concile  d'Anxerre,  en  578 , 
cité  par  Gratien  ;  aux  Loix  Impériales  rap- 
portées par  le  même  ;  aux  Capitulaires  ; 
au  Décret  de  faint  Grégoire  le  Grand  ;  à 
i'Aflemblée  de  Melun ,  en  i  579  ;  aux  dé- 
cifions  des  Conciles  de  Rheims ,  en  i  5  8  3  ; 
&:d'Aix,cn  1585.  T.  Yl,p.  1420,  T.  V, 
p.  19-22-24-32. 

4°.  Les  excommuniés  &:  les  Héréti- 
ques font  encore  exclus  de  cette  fonc- 
tion. C'eft  le  règlement  de  rAflcmblce  de 
Melun,  du  Concile  de  Rheims,  en  1583  ; 


LE  Concile  d'Aix,  en  1585  ;  &  celui 
de  Touioule  ,  en  1590,  défendent 
qu'à  l'ofirande  on  donne  à  baiitr  au  peu- 
ple la  Patène.  T.  Y, p.  135-138. 

PATRONAGE. 

LEs  a<ftes,  titres  &  pièces  qui  concer- 
nent les  patronaî^es  ,  font  rapportés 
T.  XII,  p.  ^^')  jufqu'a  633. 

$.  I.  Origine  &  progrès  des  Patro- 
nages ;  leur  faveur. 

L  Dans  les  premiers  ficelés  &  dans  l'an- 
cien état  de  l'Eglife ,  les  Evêchës  &  tous 
les  autres  titres  cccléiiaftiqucs  n'étoienc 
encore  que  des  Offices.  Dans  les  ficelés 
fuivans ,  on  a  chargé  de  l'adminifiration 
de  quelque  temporel  ceux  qui  en  fcroient 
pourvus  ;  &  les  terres  avec  les  autres  reve- 
nus qui  compofent  ce  temporel,  ont  été 
appelles  Bénéfices  eccléfiaftiques.  Pen- 
dant que  les  titres  eccléfiaftiques  n'ont  été 
que  des  Offices ,  ils  n'ont  eu  d'autres  Pa- 
trons que  les  Apôtres  &  leurs  difciples, 
qui  ont  établi  les  premières  Eglifcs.  On 
n'a  commencé  à  rechercher  les  patrona- 
ges ,  qu'après  qu'on  a  diftinguë  l'Office  6c 
e  Bénéfice,  &  qu'on  a  permis  aux  Chrè- 
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tiens  de  donner  des  immeubles  aux  Egli- 
fes.  Nous  n'avons  point  de  Patrons  de 
cette  qualité  dans  les  trois  premiers  fic- 
elés ;  n'y  ayant  point  eu  de  Souverains 
Chrétiens,  ils  n'ont  point  autorifé  de  pa- 
reilles donations.  11  ne  paroît  pas  même 
que  ces  patronages  aient  été  introduits 
auffi-tôt  que  nous  avons  eu  des  Empe- 
reurs Chrétiens.  On  n'en  voit  point  de 
preuves  dans  les  Loix  que  nous  avons  de 
Conftantin ,  ni  même  dans  celles  des  Em- 
pereurs qui  lui  ont  fuccèdè  dans  le  IV^ 
fiecle.  T.  XII, /?.  5  ,  6. 

Suivant  la  difcipline  de  ces  temps-là  , 
l'Eglife  laiflbit  entièrement  à  la  prudence 
des  Evêques  le  choix  des  Miniftres  qui 
dévoient  travailler  fous  leur  autorité.  Il  y 
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^  des  dirpoiîtions  formelles  dans  les  an- 
tiens  Conciles,  que  toutes  lesEglifes  qui 
font  bâties,  &c  qui  fe  bâtiiïen-t  tous  les 
jours,  doivent  être,  félon  la  règle  des  an- 
ciens Canons  ,  entièrement  en  la  puif- 
fance  de  l'Evêquc ,  dans  le  territoire  du- 
quel elles  font  lîtuées.  T.  VI ,  /?•  75.  T.  X, 
j,.  1114,  1115-1595. 

II.  Suivant  ce  qui  eft  rapporte  dans  les 
Conciles  &  dans  les  Loix  des  Souverains 
du  V^  fiecle ,  les  patronages  y  étoient 
communs.  LeX^  Canon  du  Concile  d'O- 
range ,  tenu  en  441  ,  en  eft  une  preuve. 
Le  Concile  d'Arles ,  en  45  2  ,  s'y  eft  con- 
formé. Saint  Paulin  rapporte  dans  fa  XIP 
•Lettre  >  qu'on  infcrivoit  de  fon  temps  les 
éloges  des  Fondateurs  dans  les  Eglifes 
<|u'ils  avoient  fondées  ;  il  eft  mort  en  43 1 . 
On  voit  la  même  chofe  dans  plufieurs  té- 
moignages des  Auteurs  du  même  fiecle. 
Ce  font  autant  de  preuves ,  qu'il  y  avoit 
alors  des  Patrons  des  Eglifes.  Ces  textes 
des  Conciles  &  des  Pcres  donnent  même 
lieu  de  préfumer  qu'il  y  en  avoit  des  exem- 
ples dans  le  IV'  fiecle.  On  a  fur  cette  ma- 
tière une  Loi  de  l'Empereur  Zenon.  Mais 
dans  le  VP  fiecle  l'Empereur  Juftinicn  a 
fait  plufieurs  Loix  fur  le  patronage  des 
Eglifes  &C  des  Oratoires,  qui  ont  donné 
lieu  à  quelques  Auteurs  de  dire ,  qu'elles 
font  la  fource  ôc  l'origine  des  patronages. 
T.XII,/7.7,  8,  9-191,  192. 

III.  Quand  on  a  commencé  de  donner 
des  privilèges  ôt  des  diftinftioas  dans  l'E- 
glife  à  ceux  qui  faifoient  bâtir  des  Tem- 
ples ,  6c  qui  donnoient  leurs  biens  pour  y 
entretenir  IcsEccléfiaftiqucs  ;  on  crut  que 
pour  exciter  les  autres  Fidèles  ,  il  fcroit 
utile  de  donner  aux  Patrons  la  liberté  de 
choifir  des  fujets  ,  8c  de  les  préfenter  à 
l'Evêque  ,  qui  les  ordonneroit  dans  les 
Eglifes  qu'ils  avoient  fondées.  Cette  dif- 
tindlion  accordée  aux  Fondateurs ,  ne  fut 
d'abord  que  pour  leurs  perfonnes.  Les  pa- 
tronages perpétuels  attachés  aux  familles 
"ou  aux  pofTefTeurs  de  certaines  terres ,  n'é- 

toient  pas  encore  introduits.  On  laifToit 
à  la  prudence  des  Evêques  de  recevoir 
les   perfonnes   que   les   Patrons  préfen- 
toient,  ou  de  les  rejetter;  &  même  afin 
d'obliger  les  Patrons  à  prendre  toutes  les 
précautions  néceirâircs  pour  ne  pas  être 
lurpris,  fi  celui  qu'ils  préfentoient ,  étoit 
jugé  indigne  ,  ils  ne  pouvoientpas  en  pré- 
fenter d'autres.  Mais,  après  que  les  privi- 
lèges des  Patrons  furent  plus  étendus  ,  on 
voulut  obliger  les  Evêques  de  déclarer  les 
raifons  du  refus  qu'ils  faifoient  de  rece- 
voir ceux  qui  leur  étoient  préfenrés.  Dans 
le  IX^  fiecle  on  favorifoit  cette  difcipline. 
T.X.p.  1595,  1^96,  1597. 

IV.  Il  y  a  beaucoup  de  variété  dans  l'o- 
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rigine  &  introduAion  des  patronages  qui 
font  en  ufage  dans  la  difcipline  des  der- 
niers temps.  Il  paroît  certain  que  les  mê- 
mes caufes  n'y  ont  pas  donné  lieu.  Il  y  en 
a  dont  l'origine  eft  autorifée  de  l'Eglife , 
Se  d'autres  qui  n'ont  rien  défavorable.  Ils 
y  ont  été  introduits  dans  un  relâchement 
de  difcipline,  ôc  tolérés  par  une  efpece 
dedifpenfation,  pour  éviter  de  plusgrands 
défordres  que  leur  fupprefîion  auroit  pu 
exciter.  On  rapporte  plufieurs  exemples 
de  ces  établiffemens ,  qui  prouvent  que 
l'origine  d'une  grande  partie  des  patrona- 
ges ,   dont  plufieurs  Chapitres  &.  autres 
Communautés  font  en  pofTeffion  ,  n'eft 
pas  favorable.  Il  eft  vrai  que  ce  défaut  ne 
f e  trouve  pas  fi  communément  dans  les 
patronages  pofTédés  par  des  Laïques.  Il  y 
en  a  néanmoins  aflez  d'exemples  pour 
conclure  que  la  maxime  ordinaire  de  met- 
tre la  préfomption  en  leur  faveur  dans  ce 
qui  concerne  les  diftin<flions  &  préroga- 
tives qu'on  donne  aux  Patrons ,  doit  avoir 
fes  exceptions  ;  &  qu'il  y  a  fondement  de 
ne  pas  les  reconnoître ,  quand  on  ne  rap- 
porte point  de  preuves  évidentes  que  l'o- 
rigine en  eft  canonique.  T.  XII ,/?.  9,10, 
1 1 ,  I  z-i  1 9.  Voyez  Curés  primitifs^  §.  I. 

Quand  les  patronages  ont  été  attachés 
à  des  familles ,  ou  qu'on  en  a  fait  des  droits 
de  fief,  on  les  a  reçus  favorablement  dans 
les  Parlemens  &  dans  les  Tribunaux  fu- 
balternes.  T.  X ,  ^.  1 5  97. 

$.  IL  Différentes  efpeces  de  Patrons 
&  de  patronages. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Patrons. 
I!  y  en  a  qui  font  Patrons-Fondateurs  ;  les 
autres  ne  font  queNominateurs,  &  font 
appelles  improprement  Patrons.  Des  uns 
&c  des  autres  on  en  reconnoît  trois  efpe- 
ces. Il  y  en  a  qui  jouiffent  de  ce  droit  à 
caufe  d'un  Bénéfice  dont  ils  font  Titu- 
laires; on  les  appelle  Patrons  Eccléjlajîl- 
ques.  D'autres  en  ont  l'exercice  par  un 
fief,  ou  autre  terre  qu'ils  poftedent ,  de 
laquelle  ce  droit  dépend.  La  troifieme  ef- 
pece comprend  les  patronages  attachés  à 
des  familles. 

On  ajoute  les  patronages  mixtes ,  qui 
font  partie  eccléfiaftique  ,  partie  laïque. 
On  les  divifemême  en  plufieurs  efpeces, 
fuivant  qu'ils  peuvent  être  diverfement 
compofés.  T.  XII ,  p.  97. 
I.  Patronage  cccléfiafliquc  &  Patronage 
laïque. 

1°.  Dans  le  doute ,  fi  le  patronage  d'un 
titre  de  Bénéfice  eft  eccléfiaftique  ou  laï- 
que, doit-il  être  préfumé  eccléfiaftique  ? 

Quelques  Auteurs ,  tels  que  de  Roye  & 
Vanefpen ,  foutienncnt  que  dans  le  doute. 
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le  patronage  d'un  titre  eft  préfumé  laïque  ; 
de  la  même  manière  que  tout  homme  eft 
préfumé  laïque,  lorfqu'il  ne  prouve  pas 
qu'il  eft  Eccléliaftique.  Ces  Auteurs  pa- 
roiflent  fonder  leur  opinion  fur  ce  que  la 
plus  grande  partie  des  anciens  Canons  qui 
règlent  les  droits  des  Fondateurs  ôc  des 
Patrons  des  titres  eccléiiaftiques ,  ne  par- 
lent que  des  laïques  &  de  leurs  héritiers. 
Ces  Auteurs  fe  trompent.  T.  XII ,  /.  99  > 
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A  l'égard  des  Bénéfices  fondés  depuis 
ces  premiers  fiecles,  on  diftingue  trois 
fentimcns  fur  cette  queftion ,  lefquels  peu- 
vent être  conciliés  ayant  égard  aux  états 
différens  où  les  titres  eccléiiaftiques  ont 
été  établis.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  la 
préfompfion  doit  être  en  faveur  du  Sou- 
verain ,  dans  les  Etats  duquel  une  Eglife 
eft  bâtie ,  ou  fondée  ,  s'il  paroît  que  dans 
le  temps  de  fon  établiffemcnt  ÔC  de  fa  do- 
tation ,  le  Souverain  faifoit  profeiîion  de 
la  Religion  Catholique.  D'autres  fouticn- 
nent  qu'on  doit  prémmer  avec  plus  de  fon- 
dement, que  l'Evêque  du  lieu  en  eft  le 
Fondateur ,  s'il  y  avoir  un  Diocefe  formé 
dans  le  temps  de  fa  fondation ,  duquel  ce 
canton  faifoit  partie.  Suivant  une  troi- 
iîeme  opinion  ,  il  faut  obferver ,  1°.  la 

f)ublication  de  la  Religion  dans  le  lieu  où 
'Egllfc  fe  trouve  fondée.  i°.  La  conftruc- 
tion  du  bâtiment  dans  lequel  on  célèbre 
les  faines  Offices.  3°.  La  dotation  du  titre. 
Ceux  qui  fuivcnt  ce  fentiment ,  font  d'a- 
vis qu'en  ce  qui  regarde  le  commence- 
ment de  la  publication  de  la  Religion ,  on 
préfume  que  le  premier  Evêque  de  ce  lieu 
en  eft  le  Fondateur;  &;  que  les  Habitans 
ayant  fait  profeffion  de  la  Religion,  ont 
fait  bâtir  l'Eglife  &  doté  le  Paltcur.  On 
ne  doit  pas  contcfter  qu'avant  qu'il  y  eût 
dans  l'Eglife  des  Souverains  Chrétiens ,  & 
qu'il  y  eût  des  terres  &  autres  revenus  at- 
tachés aux  titres;  les  Evéques  étoicnt  les 
Fondateurs  de  ces  établiflcmens.  Mais  il 
paroît  qu'on  doit  aux  Souverains  Chré- 
tiens la  dotation  d'une  grande  partie  des 
titres  cûnfidérables ,  érigés  depuis  que  les 
litres  eccîéfiaftiques  ont  été  cômpofés  de 
Bénéfices  d'un  grand  revenu.  T.  XII  , 
p.  loi  ,  102. 

2°.  Suivant  le  commun  fentiment  des 
Canoniftes,  le  patronage  fait  par  une  pcr- 
fonne  laïque  de  fes  biens,  eft  eccléfiafti- 
<juc ,  s'il  eft  transféré  &:  affeûé  à  un  Corps 
eccléfiaftiquc,  foit  féculicr,  ou  régulier. 
T.  X,  p.  1181. 

3°.  Un  patronage  donné  à  l'Eglife  par 
unLaïqucqui  le  poftedoit,  devient-il  Ec- 
cléfiaftiquc ;  ou  s'il  conferveles  privilèges 
des  patronages  laïques,  de  ne  pas  être  fu- 
jct  à  la  prévention  du  Pape ,  &.  autres  pré- 


rogatives ?   Pour   expliquer   Tufage    du 
Royaume  fur  cette  matière ,  on  oblerve  fi 
ce  Laïque  a  donné  à  l'Eglife ,  non-feule- 
ment le  patronage,  mais  encore  le  fief 
auquel  il  étoit  attaché  ;  ou  fi  la  donation 
ne  comprend  fimplement  que  le  patrona- 
2;e.  Dans  le  premier  cas  on  conferve  à 
l'Eglife  dans  l'exercice  de  ce  pacronare 
les  privilèges  des  Patrons  laïques.  Mais'^fi 
le  Laïque  qui  donne  à  l'Eglife  le  patro- 
nage ,  le  détache  du  fief,  en  ce  cas  le  pa- 
tronage devient  eccléfiaftiquc,  &:  eft  allu- 
jetti  aux  préventions  de  Cour  de  Rome, 
ôcc.  Il  en  eft  de  même,  fi  ce  patrona'  e 
étoit  perfonnel  au  Laïque  qui  le  doi  ne"  à 
TEglile,  ou  fi  c'étoit  un  droit  arraché  à 
une  famille  qui  veut  bien  le  céder  à  l'E- 
glife. Dans  ces  circonftanccs  ,  ce  dioic 
pafTe  à  l'Eglife  fans  les  prérogatives  du  pa- 
tronage  laïque.    Dumoulin  traite   cette 
queftion,  &  en  explique  les  fondcmens 
&  les  préjugés.  Louet  l'a  examinée  avec 
plus  d'étendue.  T.  XII,  p,  56,  57,   58- 
1368,  1369. 

4°.  Un  patronage  eccléfiaftiquc  ayant 
été  donné  à  un  Seigneur  laïque,  eu  à  un 
Corps ,  ou  Communauté  qui  n'eft  pas  ec- 
cléfiaftiquc, eft-il  confidéré  comme  patro- 
nage laïque  ?  Tout  patronage  pofl^édé  par 
un  Laïque,  eft  regarda  comme  patronage 
laïque  :  au  contraire ,  le  patronage  pcfledé 
par  un  Eccléfiaftiquc,  n'eft  pas  tpujours 
eccléfiaftiquc.  Il  faut  avoir  égard  à  quel 
titre  l'Eccléfiaftique  le  poffedc  :  fi  c'cft  à 
titre  de  fief,  ou  comme  attaché  à  fa  fa- 
mille, il  eft  toujours  préfumé  patronage 
laïque.  T.  Xll,^.  59. 

5".  Un  Eccléliaftique  Bénéficier  avoit 
fondé  un  Bénéfice  ,  duquel  il  avoit  donné 
la  préfentation  à  fa  famille.  On  a  deman- 
dé ,  fi  le  patronage  de  ce  Bénéfice,  fondé 
par  un  Bénéficier,  oc  doté  des  épargnes 
des  revenus  de  fon  Bénéfice ,  eft  ecclé- 
fiaftiquc? Cette  queftion  fe  préfenta  au 
Parlement  de  Paris  dans  une  caule  qui  y 
fut  jugée  le  13  Juillet  1654;  il  s'agifloic 
de  deux  Preftimonics  fondées  en  l'Eglife 
de  faint  Jean ,  de  Lyon.  Par  l'Arrêt  inter- 
venu ,  le  patronage  fut  déclaré  laïque. 
T.  XII ,  p.  175  &  fuiv. 

6°.  Les  Bénéfices  qui  font  à  la  préfeni- 
tation  des  Marguilliers  d'une  Paroiflc, 
font-ils  cenfés  de  patronage  laïque  ?  Les 
Auteurs  Canoniftes  font  partagés  fur  cette 
queftion.  Quant  à  Tufage  du  Royaume, 
c'eft  une  opinion  aficz  commune  ,'  que  le 
patronage,  dont  l'exercice  appartient  aux 
Marguilliers  &  Fabriciens  d'une  Paroifl^e, 
doit  être  regardé  comme  laïque.  Il  y  en  a 
même  qui  eftiment  que  ce  patronage  étant 
exercé  par  les  Laïques  ,  ratione  Ecclejice  y 
il  doit  être  confidéré  comme  mixte,  &C 
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Qu'il  a  les  privilèges  des  deux  patronages. 
Une  queftion  qui  peut  donner  des  éclair- 
ciiTemens  fur  cette  matière,  s'cft  préfen- 
tée  à  juger  au  Parlement  de  Paris ,  au  mois 
de  Juin  1638.  Un  Particulier  de  la  Flèche 
àvoit  fondé,  en  1537,  une  Chapelle  dans 
l'Eglife  ParoilFiale  de  faint  Thomas  de 
ladite  Ville.  Suivant  le  titre  de  fonda- 
tion ,  la  préfentation  de  ce  Bénéfice  étoit 
réfervée  après  le  décès  du  Fondateur,  aux 
Marguilliers  de  cette  Eglife^  En  1^36, 
cette  Chapelle  ayant  vaqué  par  mort,  elle 
fut  auiîi-tot  impétrée  en  Cour  de  Rome. 
Quelque  temps  après  les  Marguilliers  de 
faint  Thomas  préfenterent  un  fujet  à 
M.  l'Evêque  d'Angers,  qui  accorda  des 
provifions.  Par  Arrêt  du  14  Juin  1638, 
l'Impétrant  en  Cour  de  Rome  fut  débouté 
du  Bénéfice ,  &  le  Préfenté  par  les  Mar- 
guilliers maintenu  ,  fuivant  les  conclu- 
lions  de  M.  Talon.  T.  \\l,  p.  i  230  ùfuiv. 
T.  XII,/7.  5i(f>/«iv. 

-j-^.  L'Univerfité  eft-elle  un  Corps  laï- 
que ou  eccléfiaftique  ;  6c  les  Bénéfices  qui 
font  en  fa  préfentation  ,  ou  patronage , 
peuvent-ils  être  réfignés  Spretâ  Univerfi- 
tau?  Voyez  UnivcrJitéSy  §.  III,  n.  II. 

8^.  Que  penfcr  du  patronage  de  l'Or- 
dre de  Malte ,  eft-il  réputé  laïque ,  ou  ec- 
cléfialtique  ;  quels  en  font  les  privilèges  ? 
Voyez  Malte ,  §.  IV- 

IL  Différences  entre  les  Patronages  laï- 
ques &  eccléjiajllques, 

1°.  Il  y  en  a  qui  ont  réduit  à  quatre 
chefs  les  difFérences  entre  le  Patron  ecclé- 
fiaftique &  le  Patron  laïque  :  1°.  le  pou- 
voir de  varier  ;  2".  le  temps  accordé  pour 
préfenter;  3°.  la  foumifiion  à  la  préven- 
tion ;  4°.  la  peine  d'être  privé  de  la  nomi- 
nation dans  la  vacance  préfente,  lorfque 
le  Patron  nomme  un  indigne.  On  les  a 
compris  en  ces  deux  vers  : 

Clericus  &  Laîcus  difiant  per  plura  Pa- 
ir ouï 

Potnitet  &  tenipus  ,  fubjecllo  ,  pœnaque 
forfan.  T.  XII,/?.  107,  108. 

Quelques  Auteurs  les  étendent  bien 
au-delà.  Lambertinus  en  rapporte  jufqu'à 
48.  Voici  ceux  qui  femblent  être  les  plus 
confidérables. 

2°.  Le  Droit  Canonique  donne  fîx  mois 
aux  Patrons  eccléfiaftiques  pour  l'exercice 
de  leur  droit,  &:  quatre  mois  aux  Patrons 
laïques  :  il  y  a  une  exception  pour  la  Nor- 
mandie. Infra  §.  V,  n.  IL 

3°.  Les  Patrons  laïques  peuvent  varier 
dans  la  préfentation  des  fujets  qu'ils  nom- 
ment aux  Collateurs.  On  ne  donne  pas  la 
même  liberté  aux  Patrons  eccléfiaftiques. 
Infrà  §.  V,  n.  III. 
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4°.  Les  Evêques  peuvent  recevoir  les 
permutations  des  Bénéfices  de  leurs  Dio- 
cefes  qui  font  en  patronage  eccléfiaftique, 
fans  le  confentement  des  Patrons.  A  l'é- 
gard des  Bénéfices  qui  font  en  patronage 
laïque ,  les  permutations  ne  peuvent  avoir 
d'exécution  fans  le  confentement  des  Pa- 
trons ,  quand  même  elles  auroient  été  ad- 
mifes  en  Cour  de  Rome.  T.  XII ,  p.  109. 

5°.  Le  Pape  peut  prévenir  les  Patrons 
eccléfiaftiques.  Il  peut  aufli  donner  à  fes 
Légats  le  pouvoir  de  les  prévenir  ;  les  Pa- 
trons laïques  ne  font  aucunement  fujets  à 
la  prévention  pendant  le  temps  qui  leur 
cft  accordé.  T.  XII,  p.  109.  Voyez  Pré- 
vention ,  §.  III,  n.  II,  III. 

6°.  Les  Titulaires  des  Bénéfices  qui 
font  en  patronage  eccléfiaftique  peuvent 
les  réfigner ,  permuter,  ou  s'en  démettre 
fans  le  confentement  des  Patrons  :  il  n'en 
cft  pas  de  même  des  Bénéfices  en  patrona- 
ge laïque.  Infrà  §.  V,  n.  I. 

7".  On  admet  en  France  les  penfions 
canoniques  établies  par  le  Pape  fur  les  Bé- 
néfices qui  font  de  patronage  eccléfiafti- 
que, fans  le  confentement  des  Patrons. 
Ces  penfions  créées  fur  les  Bénéfices  de 
patronage. laïque  ,  fans  le  confentement 
des  Patrons  ,  n'y  feroient  pas  reçues. 
T.  XII,  ^,110. 

8°.  Pour  procéder  valablement  à  l'u- 
nion des  Bénéfices  de  patronage  laïque  , 
il  eft  néceflaire  d'obtenir  le  confentement 
des  Patrons.  Dans  l'union  des  Bénéfices 
féculiers  qui  font  en  patronage  eccléfiafti- 
que ,  les  Patrons  doivent  y  être  appelles  ; 
niaib  leur  confentement  n'eft  pas  nécef- 
laire :  &  fi  les  moyens  d'oppofition  qu'ils 
préfentent,  ne  font  pertinens  ,  on  peut 
pafter  outre.  Tome  XII, ^.  iio.  Voyez 
Unions,  §.  VI ,  n.  VIIL 

9°.  Le  Pape  difpofe  librement  des  Bé- 
néfices de  patronage  eccléfiaftique ,  lors- 
que ceux  qui  en  lont  titulaires  meurent 
in  Curiâ.  On  en  ufe  autrement  à  l'égard 
des  Patrons  laïques.  T.  XII  ,p.  1 09.  T.  X, 
/. 779,  780. 

10°.  Les  Patrons  laïques  ne  font  point 
afTujettis ,  comme  les  Eccléfiaftiques, aux 
expedtatives  des  Gradués  ,  Indultaires  , 
&:c.  T.  XII  y  p.  no,  III. 

11°.  Les  Patrons  laïques  jouiflent  de 
lufieurs  autres  droits  dans  les  Eglifes  de 
eur  patronage  ,  qui  ne  font  pas  donnés 
en  France,  fuivant  la  Jurifprudence  ordi- 
naire des  Cours  féculieres  ,  aux  Patrons 
eccléfiaftiques.  Voyez  Eglifes,  $•  XIII, 
n.Vl. 

1 2°.  La  difcipline  de  France  eft  difiTé- 
rente  de  celle  des  autres  Eglifes  qui  fui- 
vent  le  Concile  de  Trente,  fur  la  forme 
en  laquelle   les   Evêques  accordent  les 

provifions 
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provilïons  à  ceux  qui  font  préfentës  aux 
Bénéfices-Cures  par  des  Patrons  laïques. 

Le  Concile  a  réglé  dans  la  Sejj'.  24  j 
cap.  \%  ^  de  réf.  que  les  Evêqycs  ne  don- 
neront des  provifions  à  ceux  qui  font  pré- 
fcntés  aux  Bénéfices- Cures  par  des  Pa- 
trons laïques,  qu'après  que  ces  Préfentés 
en  auront  été  jugés  capables  par  trois  des 
Examinateurs  approuvés  dans  le  Synode 
du  Diocefe.  Cette  loi  n'eft  pas  impofée 
aux  Evêques  dans  l'ufage  de  l'Eglife  de 
JFrance;  ils  peuvent  feuls  ,  lorfque  leurs 
autres  occupations  leur  permettent  d'en 
prendre  connoiflance  par  eux-mêmes, 
être  Juges  du  mérite  &  des  capacités  des 
fujets  qui  font  préfentés  aux  Cures  de 
leurs  Diocefes  par  des  Patrons  laïques, 
comme  de  ceux  qui  y  parviennent  par 
d'autres  voies.  Ces  Examinateurs  approu- 
vés dans  le  Synode,  font  inconnus  dans 
le  Royaume  :  &  quand  les  autres  occupa- 
tions des  Evêques  ne  leur  permettent  pas 
de  vaquer  à  ces  examens ,  ils  ont  toute 
liberté  de  commettre  pour  cet  effet  leurs 
Grands  -  Vicaires  ,  ou  autres  perfonnes 
qu'ils  jugent  à  propos.  T.  II ,  /?.  3  1 3. 

III,  Patronages  alternatifs. 

1°.  Quoique  le  droit  de  patronage  qui 
appartient  à  plufieurs  Particuliers  ,  ou  à 
une  Communauté,  loit  pofledé  in  foii- 
dum  ;  néanmoins  l'exercice  peut  en  être 
divifé  entre  les  Co-patrons ,  à  l'effet  de 
préfenter  chacun  à  leur  tour.  Cet  ufage 
eft  même  regardé  comme  favorable. 
T.  XII,  p.  49. 

2°.  La  permutation,  ou  réfignation  des 
Bénéfices  qui  font  en  patronage  alterna- 
tif entre  un  Eccléfiaftique  S>c  un  Laïque, 
étant  faites  en  Cour  de  Rome  dans  le  tour 
du  Patron  eccléfiaftiquc  ,  le  remplit , 
Quand  même  elles  auroient  été  faites  (ans 
Ion  confentement ,  à  moins  que  le  titre 
de  la  fondation  n'en  difpoie  autrement. 
Mais  elles  ne  peuvent  être  faites  valable- 
ment dans  le  tour  du  Patron  laïque  fans 
fon  approbation.  C'eft  une  maxime  recrue 
en  France  ,  que  dans  la  difpofition  des 
Bénéfices  le  Pape  ne  peut  faire  aucun  pré- 
judice aux  Patrons  laïques.  Tome  XII, 

/•  49,50- 

3°.  Ces  principes  fur  l'alternative  ont 

leur  application  à  l'cxpeclative  des  Gra- 
dués, des  Indultaires  èc  des  Brévetaires  , 
tant  de  ferment  de  fidélité,  que  de  Joyeux 
Avènement.  T.  XII  y  p.  50 ,  51. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
ao  Mai  1650,  il  a  été  jugé,  contre  le 
Doyen  du  Chapitre  de  faint  Urbain  ,  de 
Troics,  que  le  tour  du  Patron  ccciéfiafti- 
aue  eft  fujet  aux  Gradués.  T.  X,  /?.  393 
èf/uiv. 
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IV.  Patronascs  mixtes. 


ï°i  On  a  fait  une  queftion,  fi  le  patro- 
nage eft  appelle  mixte  par  l'état  des  Com- 
pagnies auxquelles  il  appartient,  qui  font 
compofées  de  Laïques  &  d'Eccléfiafti- 
ques ,  ou  par  la  qualité  des  biens  quT  en 
iont  le  fondement,  lefquels  peuvent  être 
eccléiîaftiques  comme  appartcnans  à  l'E- 
glife ,  ou  patrimoniaux  &  profanes.  Ce 
n'eft  point  affez  pour  rendre  une  Compa- 
gnie un  Corps  mixte,  que  des  Eccléfiafti- 
ques  &  Laïques  puifTent  y  entrer  ;  mais  il 
eft  néceffaire  qu'il  y  ait  des  places  affec- 
tées à  des  Eccléfiaftiques.  T.  XII  ^  p.  51, 

x°.  Pour  ce  qui  concerne  les  droits 
&  prérogatives  des  patronages  mixtes  , 
comme  ils  tiennent  du  patronage  ecclé- . 
fiaftique  ,  &  du  patronage  laïque  ,  ils, 
participent  aufli  aux  droits  &  prérogati- 
ves des  deux  efpeces.  Cette  difcipline  eft 
fondée  fur  ce  qu'on  a  eftimé  que  dans  les 
patronages  mixtes ,  l'affociation  d'un  Pa- 
tron laïque  avec  un  Eccléfiaftiquc ,  ne  doit 
pas  lui  taire  préjudice  dans  l'exercice  de 
fes  droits;  &C  réciproquement  que  cette 
fociété  ne  rend  pas  plus  mauvaife  la  con- 
dition d'un  Patron  eccléhaftique.  T.  XII, 
/».  51,51. 

C'eft  fur  ce  fondement,  que  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  du  17  Mai  1671 , 
la  réfignation  d'un  Bénéfice  en  patronage 
mixte ,  faite  fans  le  confentement  des 
Patrons  mixtes ,  fut  déclarée  nulle.  Il  s'a- 
giffoit  de  la  Chapelle  de  faint  Hervé , 
deffervie  en  l'Abbaye  du  Roncerai ,  d'An- 
gers. T.  XII,  p.  684  ùfuiv. 

Pour  la  même  raifon  on  ne  foumet  point 
à  l'expectative  des  Gradués  les  Bénéfices 
qui  font  en  patronage  mixte.  T. X,/7.  393 
drfuiv. 

§'.  III.  Droits,  honneurs  &  priroga^ 

dves  des  Patrons  j  conjidérés 

en  général. 

I.  Depuis  que  les  patronages  ont  été  in- 
troduits dans  l'Eglife  ,  les  droits ,  préro- 
gatives ôc  honneurs  des  Patrons  ont  varié 
lijivant  les  différens  ufagcs  des  fiecles ,  & 
ont  donné  lieu  à  diverfes  conteftations 
dans  la  difcipline  différente  des  Eglifes. 
T.  XII,/?.96,  97. 

II.  Dans  l'ufage  préfent  on  reconnoît 
aufli  de  la  variété  dans  ces  droits  &  hon- 
neurs. Les  diverfes  qualités  des  patrona- 
ges qui  lemblent  demander  les  diftin£lions 
différentes,  &  l'attachement  de  quelques 
Eglifes  à  la  confervation  de  leurs  prati- 
ques particulières,  ont  formé,  ou  entre- 
tenu ces  différens  ufages.  On  a  fait  ob- 
ferver  qu'on  diftinguc  deux  fortes  de  Pa- 
trons. Il  y  en  »  qui  font  Patrons  fonda- 
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teurs  •  les  autres  ne  font  que  nominateurs.  2°.  C'eft  l'opinion  commune  des  Jurif- 

Des  uns  bc  des  autres  on  en  reconnoît  confultes ,  que  les  diftinckions  &  préro-. 

trois  cfpeces  ,  Laïques ,  Eccléfiaftiques  &  gatives  prétendues  par  les  Fondateurs  & 

Mixtes.  T.  XII ,  p.  97.  ies  Patrons  laïques  dans  les  Eglifes  de  leur 

III.  Tous  ceux  qui  donnent  des  biens  patronage,  ne  doivent  pas  être  regardées 
À  une  Eglife,  n'en  font  pas  les  Patrons,  &  comme  des  fervitudes  onéreufes  ;  mais 
dans  l'ulage  on  fait  une  grande  différence  comme  une  reconnoiflance  que  l'Eglife 
entre  donner  à  l'Eglife  &  fonder  une  Egli-  rend  à  ceux  dont  elle  a  reçu  des  libéralités.. 
fe.  Ceux  qui  donnent  à  une  Eglife ,  f  up-  D'où  ils  concluent  que  leurs  prétentions 
pofent  qu'elle  cft  établie  :  on  n'appelle  font  favorables ,  ôc  qu'elles  font  établies 
Patrons  que  ceux  qui  la  fondent.  Entre  de  droit  commun.  Sur  ce  fondement  ils 
les  Patrons  Fondateurs  des  Eglifes,  il  y  y  font  maintenus  par  les  Cours  féculieres, 
en  a  qui  font  Patrons  parfaits  ;  ils  les  ont  auxquelles  nos  Rois  ont  attribué  la  con- 
fait  bâtir ,  les  ont  dotées  &  donné  les  noillance  des  différends  de  cette  nature, 
fonds  fur  lefquels  elles  font  bâties.  Les  Ces  Jurifconfultes  tirent  leurs  principaux 
autres  ne  font  Patrons  qu'en  partie  ;  ils  fondemens  de  l'ancienneté  de  cette  dif- 
n'ont  donné  que  le  fonds ,  ou  l'ont  dotée ,  cipline  dans  une  grande  partie  des  princi- 
ou  fait  bâtir.  Patronumfaciunt  dos,  œdifi-  pales  Eglifes ,  &  des  Loix  anciennes  des 
catio ,  fundus .  T.  XII, /j.??»  9 8.  Souverains  Catholiques  fur  les  patrona- 

IV.  Dans  plufieurs  Eglifes  ces  diverfes  ges ,  oc  de  celles  de  nos  Rois  mêmes ,  re- 
cfpeces  de  Patrons  ôc  de  Fondateurs  des  cueillies  dans  leurs  Capitulaires.  T.  Xn,i 
titres  eccléfiaftiques  ont  des  droits  &  des  p.  106,  107. 

honneurs  différens.  On  les  divife  en  droits  VI.  Nous  avons  des  Patrons  en  France 

utiles   &   droits  honorifiques.   T.  XII ,  qui  n'ont  pas  feulement  le  droit  de  pré- 

r.  98.  ienter;  ils  donnent  aufli  des  provifions,  ou 

V.  C'eft  une  queftion  ,  fi  les  droits ,  collations.  Mais  les  Eccléfiaftdques  qu'ils 
honneurs  &  prérogatives  prétendtis  dans  ont  pourvus ,  font  obligés  de  prendre  une 
les  derniers  iiecles  par  les  Fondateurs  ÔC  inftitution  de  l'Ordinaire,  qu'on  appelle 
les  Patrons  dans  les  Eglifes  de  leur  fon-  dutorifabU  ,  avant  qu'ils  puiuent  faire  des 
dation  &  patronage ,  font  favorables  ;  ou  fondions  dans  leurs  titres.  Voyez  Colla- 
s'ils  doivent  être  confidérés  comme  fer-  tions,  §.  III,  n.Y. 

vitudes  onéreufes  à  ces  Eglifes,  intro-  VIL  Le  droit  de  patronage  ne  donne, 

duites  par  la  corruption  des  temps,  &  même  à  des  Eccléfiaftiques ,  aucune  Jurif- 

^-tolérées  par  le  relâchement  de  la  difci-  diction  fpirituelle  fur  les  Curés,  ni  fuc 

pline  ?  les  Paroilfiens  dépendans  de  Cures  en  pa- 

On  ne  doute  pas  que  les  Patrons  Fon-  tronage.  T.  VI,/?.  459»  460»  461-463. 
dateurs  ne  foient  favorables.  L'Eglife  a  Les  Patrons ,  ceux  même  qui  ont  droit 

loué,  dans  tous  les  fiecles,  leur  zèle.  Elle  de  vifitcr  les  Eglifes  qui  dépendent  d'eux, 

approuvoit  qu'on  fît  leur  éloge  dans  les  ne  doivent  pas  fe  mêler  de  ce  qui  regarde 

aflemblées  des  Fidèles ,  &  que  leurs  noms  l'adminiftration  des  Sacremens ,  les  orne- 

fuffent  gravés  dans  les  Temples  dont  ils  mens  &  les  biens  &  revenus  des  Fabri- 

ctoient  Fondateurs.  Mais  des  Fondateurs  ques,  à  moins  que  cela  ne  leur  appartien- 

ont  pris  occafion  de  cette  approbation  de  ne  par  l'inftitution  &  par  la  fondation  des 

l'Eglife  de  s'attribuer  plufieurs  droits  &  Eglifes.  Ainfi  décidé  par  le  Concile  de 

diftindions  dans  les  Eglifes  de  leur  fonda-  Trente  ,  Seff.  24,  cap.  3  de  réf.  T.  VU  , 

tion,  que  l'ufage  a  fait  tolérer  :  il  s'agit,  p.  i  i-i  80. 

fi  leurs  prétentions  doivent  être  confidé-  VUL  On  a  demandé ,  fi  le  Patron  eft 

rées  comme  favorables  ?  partie  recevablc ,  &  peut  intenter  com- 

\°.  Une  grande  partie  des  Canoniftes  plainte  pour  les  droits  &  revenus  du  Béné- 
confiderent  cqs  prérogatives  &  droits  ho-  fice  dont  il  a  le  patronage  ?  Cette  quef- 
norifiques  comme  des lervitudes  onéreufes  tion  s'eft  prélentée  à  juger  au  Parlement 
aux  Eglifes,  introduites  par  l'ambition  de  de  Paris,  le  3  Août  1624,  au  fujet  de  cer- 
quelques  Fondateurs  &  Patrons,  à  l'exem-  taineVicairie,  ou  Commiflion  de  Méfies, 
le  des  pratiques  femblables  obfervées  par  fondée  en  l'Eglife  de  faint  Geneft,  de  la 
es  Païens ,  lefquelles  ont  été  tolérées  par  Ville  de  Thiers. 
le  relâchement  de  la  difcipline.  Pour  éta-  Le  fieur  Aftier,  Avocat,  &  Patron  de 
blir  leur  fentiment,  ils  foutiennent  que  ladite  Vicairie,  averti,  qu'au  préjudice 
dans  les  premiers  établiffemens  des  patro-  d'une  ancienne  tranfadion  pafi^ée  avec  le 
nages,  les  Fondateurs  &  les  Patrons  n'a-  Chapitre  <ie  Thiers,  &  qui  régloit  le  re- 
voient point  dans  l'Eglife  ces  prérogati-  venu  de  la  Vicairie  à  huit  leptiers  de 
vcs  &  ces  diftin£tions.  Autorités  décijîves  bled  ,  le  Vicaire  étoit  obligé  par  le  Cha- 
fur  ce  fujet.  T.  XII ,  p.  loz,  103,  104 ,  pitre  de  fe  contenter  de  moins ,  fe  rendit 
J05,  106. 
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Demandeur  en  complainte  contre  le  Syn- 
dic du  Chapitre.  On  le  foutenoit  non- 
recevablc,  &  on  lui  oppofoit  que  fes 
droits  étant  d'honneur ,  &  non  de  profit, 
c'étoit  au  Vicaire  à  fe  plaindre.  Le  Séné- 
chal de  Riom,  par  une  première  Senten- 
ce, ordonna  que,  fans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non  -  recevoir  ,  les  Parties  contefle- 
roient  plus  amplement  :  depuis ,  par  Sen- 
tence définitive,  leDemandeur  fut  main- 
tenu en  la  polfellion  des  droits  de  la  Vicai- 
rie.  Il  y  eut  appel  de  cette  Sentence  de  la 
part  du  Chapitre;  mais,  n'ayant  ofé  fou- 
tenir  fon  appel,  la  Sentence  fut  confirmée 
par  l'Arrêt  du  3  Août  i  ^14 ,  &  cela  d'au- 
tant plus  juftcment  que  le  Patron  eft  le 
Tuteur,  ou  Curateur  de  l'Eglifc  de  fon 
patronage  ;  ôc  que  comme  Ton  titre  cft 
perpétuel ,  6c  celui  du  Bénéficier  tempo- 
rel ,  il  eft  aulfi  plus  confidérable  que  n'eft 
pas  un  fimple  Adminiftrateur.  T.  XII, 

JJ.  61^  ÔflilV. 

IX.  Quoique  la  faveur  des  Patrons  laï- 
ques ioit  grande  enfrance,  les  Collégia- 
les, dont  les  Prébendes  font  de  leur  pa- 
tronage, ne  font  point  exceptées  des  loix 
pour  rétablilFement  des  Théologaux.  Le 
Roi  même  s'y  eft  afl'ujetti  dans  les  Collé- 
giales dont  il  confère  les  Prébendes ,  ainlî 
qu'en  1 648  ,  pour  l'Eglifc  deRoyc.  T.  III, 
p.  1 14Î. 

X.  On  ne  peut  changer  la  forme  d'une 
Eglife  pour  la  rendre  Collégiale ,  ou  lui 
donner  une  autre  forme  fans  le  con- 
fentemcnt  du  Patron.  Tome  VI,  />.  199- 

XI.  Les  Bénéfices  qui  font  en  patrona- 
ge, peuvent-ils  être  conférés  à  ceux  qui 
en  font  Patrons  ?  La  queftion  peutfe  pré- 
(entcr  en  deux  circonftances  différentes. 
1°.  Le  Patron  fe  nommant  auCollateur, 
pour  remplir  le  Bénéfice  dont  il  eft  Pa- 
tron, fi  ce  titre  peut  lui  être  conféré  va- 
lablement fur  cette  préfentation?  2".  Le 
Patron  ne  nommant  point ,  &  le  Colla- 
teur  lui  ayant  conféré  comme  de  plein 
droit  le  Bénéfice  dont  il  eft  Patron  ,  fi 
cette  collation  acceptée  par  le  Patron  fe- 
roit  valable  ? 

Sur  la  première  efpece ,  la  difficulté  s'é- 
rant  préfentée  dans  le  Diocefc  de  Rouen, 
fous  le  Pontificat  d'Innocent  III,  ce  Pape 
la  décida  contre  le  Patron.  L'ufagc  eft  con- 
forme à  cette  décifion.  Les  Canoniftes 
l'ont  fuivie.  Si  toutefois  le  patronage  ap- 
partient à  un  Chapitre  ,  ou  à  quelque 
Communauté  ,  ils  peuvent  préfcntcr  un 
de  leurs  membres.  Sur  la  féconde  efpece  ; 
l'opinion  commune  des  Canoniftes  ,  eft 
que  fi  un  Collatcur  conféroit  comme  de 
plein  droit  à  un  Patron  qui  en  fcroit  cïl- 
pablc,  la  collation  feroic  valide,  le  Patron 


l'ayant  acceptée. 

T.  vn,/7. 282. 


ïït6 
T.  XII,  p.  133,  154, 


§.  IV.  Préféance  &  honneurs  dont 
jouljfent  les  Patrons  &  Fonda- 
teurs dans  les  Eglifès  de  leur  pa- 
tronage &  fondation. 

Voyez  Egllfes,  §.  XI,  §.  XII ,  §.  XIIL 

§.  V.  Du  droit  de  préfentation  aux 
Bénéfices. 

I.  T)e  ce  droit  conjidéré  en  général. 

1°.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de 
préfentation  avec  le  patronage.  Il  cft  cer- 
tain qu'on  a  toujours  donné  quelques  hon-* 
ncurs  aux  Patrons  ;  mais  on  ne  leur  a  pas 
toujours  accordé  le  droit  de  préfenter. 
C'eft  ce  qu'on  voit  dans  une  Lettre  du 
Pape  Innocent  III.  Quelquefois  dans  une 
même  Eglife  l'un  avoit  le  droit  de  patro- 
nage, &:  un  autre  le  droit  de  préfenta- 
tion. Cette  diftin£tion  n'eft  plus  d'ufage 
dans  la  difcipline  de  notre  fiecle;  &  l'on 
confond  aujourd'hui  le  droit  ce  patronage 
avec  celui  de  préfentation.  Le  droit  de 
nommer  eft  confidéré  comme  le  princi- 
pal droit  du  Patron.  T.  XII,  ^.  497. 

2°.  C'eft  une  difcipline  très- ancienne 
dans  une  grande  partie  des  principales 
Eglifes  ,  que  ceux  qui  ont  donné  leurs 
biens  pour  fonder  des  titres  eccléfiafti-' 
ques  en  foient  les  Patrons,  &  qu'en  cette 
qualité  ils  puiifent  nommer  des  fujets  pour 
en  être  pourvus.  Mais  on  a  fait  une  qucf-' 
tion ,  fi  ce  droit  a  pris  fon  origine  de  la 
conceffion  de  l'Eglile ,  ou  s'il  doit  fon  éta- 
bliffement  aux  Loix  des  Souverains,  qui 
ont  permis  &  approuvé  l'application  de 
quelque  temporel  de  leurs  Etats  à  la  dota* 
tion  de  ces  titres,  &  ontautorifé  les  con- 
ditions &  les  réferves  que  les  Fondateurs 
ont  propofé  d'y  faire  ? 

On  ne  peut  contefter  que  l'éredion  de' 
ces  titres,  avant  qu'ils  fulfent  dotés  ,  le 
choix  &  la  million  des  fujets  pour  les  rem- 
plir n'aient  été  réferves  atix  Evêques.  On 
convient  auifi  que  l'application  de  quel- 

3ue  temporel  a  été  faite  avec  la  permilfion 
es  Souverains ,  6c  qu'ils  ont  approuvé  les 
réferves  que  ceux  qui  ont  doté  ces  titres, 
ont  propofé  de  faire.  Mais  ces  réferves 
onéreufes  auxCollateurs ,  ne  peuvent  avoir 
d'exécution ,  fi  elles  ne  font  autorifécs  des 
Evêques.  C'eft  d'abord  à  l'Evêque  du  Dio- 
cefe  du  Bénéfice  à  en  permettre  &c  approu- 
ver l'éredion,  &  à  décréter  la  fondation 
en  titre  de  Bénéfice.  C'eft  à  lui  en  fécond 
lieu  qu'appartient  l'examen  des  mœurs  àc 
capacités  de  celui  qui  doit  en  être  le  Titu- 

Bbbbij 
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laire,  qui  ^  pareillement  l'inTpccbion  ôC  fcil  d'Etat,  du  zo  Mars  1679,  pour  le 

toute  Jurifdidlion  épifcopale  fur  ce  titre.  Doyenné  de  l'Eglife  Royale  de  Montcli- 

afin  que  la  fondation  foit  exécutée ,  ôC  mar.  Les  raifons  qu'on  oppofe  de  Dumou- 

que  le  Service  y  foit  fait  avec  la  décence  lin  ne  font  pas  fans  réponfe.T.  XII,  n.  143 

convenable.  T.  XII, ^.  135,  i3<>,  137-  jufquà  147. 

590,  591,  59Z.  4°.  Dans  le  Plaidoyer  fait  en  faveur  du 

3°.  Le  Fondateur  d'un  Bénéfice  a-t-il  Chapitre  de  Dijon,  au  fujet  du  Doyenné 

droit  d'y  nommer,  quoiqu'il  ne  paroiffe  de  cette Eglife,  en  \(3<)\  ;  on  établitpour 

point  de  concellion  de  l'Eglife,  &  qu'il  ne  maxime  en  faveur  des  Souverains  ,  que 

le  foit  pas  réfervé  ce  droit  par  la  fonda-  quand  le  Prince  fonde ,  il  cft  Patron ,  fans 

tion  ?  avoir  befoin  de  ftipuler  la  réferve  du  pa- 

La  réfolution  de  cette  queftion  paroîc  tronage ,  ipfo  jure  ei  debetur  etiamjî  non 

dépendre  de  celle-ci  :  Si  le  droit  de  nom-  petat ,  vel  in  pa3.um  deducat ,  dit  la  Glofe 

mer  aux  titres  eccléfiaftiqucs ell une  fuite  au  chapitre.  Si  quis  de  confec.  T.  XII, 

delà  fondation,  comme  appartenant  de  p.  1373  &  fuiv. 

droit  commun  aux  Fondateurs   qui  ne  5".  h&s  Patrons  peuvent- ils  valable- 

l'ont  pas  cédé  à  l'Eglife  ;  ou  fi  ce  droit  eft  ment  recevoir  la  démiffion  des  Bénéfices 

regardé  comme  une  fervitude  fur  l'Eglife  de  leur  patronage  ?  Voyez  DémiJJions, 

qui  n'appartient  qu'aux  Fondateurs  ,  qui  §.  IL 

en  ont  fait  une  réferve  exprefTe  du  con-  6°.  Les  Patrons  laïques  peuvent-ils  pré- 

fentement  du  Supérieur  eccléfiaftique  ,  fenter  au  Pape  des  fujets  pour  être  pour- 

qui  a  bien  voulu  agréer  la  fondation  avec  vus  des  Bénéfices  de  leur  patronage  ?  Les 

cette  condition.  La  queftion  ne  peut  re-  Canoniftes  ne  font  pas  d'accord  fur  cette 

garder  que  les  pleins  &  parfaits  Fonda-  queftion.   Dans  la  pratique,  il  eft  d'un 

teurs  ,  d'autant  que  les  Auteurs  qui  ont  ufage  conftant  que  le  Pape  peut  conférer 

traité  de  cette  matière,  conviennent,  que  des  Bénéfices  en  patronage  laïque,  avec 

ceux  qui  ne  font  Fondateurs  qu'en  partie  la  claufe  dummodb  P atroni  confenfus  acce- 

d'un  Bénéfice,  ne  peuvent  prétendre  que  dat.  La  même  raifon  paroît  établir  qu'il 

par  concefîîon  de    l'Eglife   le  droit  d'y  le  peut  aufli  fur  la  préfentation  du  Patron  , 

nommer,  qui  eft  comme  un  confentement  anté- 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  pleins  Fon-  rieur  à  la  collation.  T.  XII,/?.  156,1 57- 

dateurs  ,  c'eft-à-dire,  qui  ont  donné  le  485-593. 

fonds  fur  lequel  l'Eglife  cft  conftruite ,  7°.  Les  Canoniftes  propofent  une  autre 
qui  l'ont  dotée  &  fait  bâtir  :  Dumoulin  queftion  qui  paroît  expliquer  la  précè- 
de plufieurs  autres  favans  Canoniftes  efti-  dente,  files  Fondateurs  peuvent,  par  leur 
ment,  que  le  droit  de  préfentation  leur  ap-  fondation,  déterminer  un  autre  Colla- 
partient  de  droit  commun  ,  &c  que  c'eit  teur  que  l'Evêque  du  Diocefe  dans  lequel 
une  fuite  de  la  difpofition  de  leurs  biens.  le  Bénéfice  eft  fitué,  qui  feroit  même  in- 
Ils  établiflent  ce  fentiment  fur  les  Loix  féricur  à  l'Evêque  ?  On  oppofe  contre 
anciennes  des  Empereurs  touchant  les  pa-  une  fondation  de  cette  qualité  :  i  ".  Qu'elle 
tronagcs,  &  fur. les  Canons  de  plufieurs  ne  doit  pas  avoir  d'exécution,  parce  qu'il 
Conciles.  On  ajoute  aux  textes  de  Droit  ne  dépend  point  d'un  Patron  d'exempter 
la  Jurifprudence  de  quelques  Parlemens,  de  la  Jurifdi£lion  de  l'Evêque  l'Eglife  de 
qui  paroît  y  être  conforme.  M.  d'Olive,  fa  foixlation.  2°.  On  prétend  que  cette 
Confeiller  au  Parlement  de  Touloufe,  fondation  feroit  contraire  vaux  Décrets 
écrit  que  la  queftion  y  fut  ainfi  jugée  par  du  Concile  de  Trente ,  particulièrement 
Arrêt  du  1 1  Mars  1631,  au  fujet  de  trois  au  XIP  chapitre  de  la  XI V^  Seflion.  Mais 
obits  fondés  par  noble  Jean  de  Mafcaron ,  ces  raifons  ne  font  point  péremptoires. 
en  l'Eglife  de  faint  Jacques,  de  Muret.  Le  Concile  paroît  fuppofer  ailleurs,  qu'il  y 
T.  XII ,  p.  1  -1,6  juf qu'a  143.  a  des  cas  où  les  Patrons  peuvent  préfenter 

D'autres  Canoniftes  ont  foutenu  que  à  d'autres  Collateurs ,  que  les  Eveques  des 

les  Fondateurs  ne  peuvent,  de  droit,  pré-  lieux.  Sejf.  24,  cap.  18  ;  Seff.  25,  cap.  9. 

rendre  aucune  prérogative  dans  les  Eglifes  A  l'égard  de  la  première  raifon  qu'on  op- 

de  leur  fondation ,  ni  fur  icelles ,  &  qu'ils  pofe ,  on  peut  y  répondre ,  que ,  quoique 

tiennent  de  l'Eglife  le  droit  de  préfcnta-  le  Préfenté  ne  prenne  point  de  l'Evêque 

tion  ,  comme  aufîî  les  autres  prérogatives  fon  inftitution,  il  ne  s'enfuit  pas  que  le 

dont  ils  jouifTent.  Ces  Auteurs  font  fon-  Bénéfice  &  le  Titulaire  foient  exempts 

dés  particulièrement  fur  deux  textes  du  de  fa  Jurifdiclion.  T.  XU,/».  158,  159, 

Pape  Gélafe  premier,  fur  une  Lettre  du  160. 

Pape  faint  Grégoire ,  fur  un  Décret  du  8°.  Les  Titulaires  des  Bénéfices  qui 

IV^  Concile  de  Tolède,  en  633.  On  cite  font  en  patronage  laïque,  peuvent-ib^ 

aufîi  pour  ce  fentiment  un  Arrêt  du  Con-  les  réfigner ,  permuter  ,  ou  s'en  démet- 
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tre  fans  le  confcntemcilt  des  Patrons  ?  point  lieu  au  regrès  pour  le  Réfigaantj 

La  Junfpruclencc  qu'on  fuivoit  au  Par-  T.  XII,  yP-  165  &  fuiv. 

Jemeut  de  Guienne  avant  la  Déclaration  II  y  a  des  Arrêts  rendus  aii  Grand^Con- 

de  1678,  a  donné  lieu  à  cette  difficulté,  feil  dans  ces  mêmes  principes  en  faveur 

Ce  Parlement  autorifoit  les  réiignations  de  l'Ordre  de  Malte.  Voyez  7Wû/re,  §.  I, 

en  faveur,  &  les  permutations  des  Bénéft-  ;z.  VII,§.  IV. 

ces  qui  font  en  patronage  laïque  ,  quoi-  Mais  il  peutrrefter  une  difficulté  ,  fi  la 

qu'elles  eufTent  été  faites  fans  le  conf  en-  feule  réfîgnation  admife  par  le  faint Siège, 

tement  des  Patrons  ,  lorfqu'ils   avoient  fuffit  pour  mettre  le  Patron   laïque  en 

été  requis  &c  fommés  de  donner  leur  pré-  droit  de  nommer  au  Bénéfice  de  fon  pa- 

fentation,  ou  confentement.  LaJurifpru-  tronage,  qui  auroit  été  réfigné  fans  fon 

dence  des  autres  Parlemens  étoit  con-  confentement  ? 

traire.  Le  Roi,  pour  la  rendre  uniforme,  Plulîeurs  Auteurs  font  d'avis   que  la 

ordonna  par   la  Déclaration  de  Février  feule  réfignation  faite  &  admife  en  Cour 

\6~%  ,  que  dorénavant  tous  les  Concor-  de  Kome ,  Jfrew  Patrono  Idico ^  n'eft  pas- 

dats  de  permutation  de  Bénéfices  étant  fufîîfante  pour  opérer  la  vacance  du  Bé- 

en  patronage  laïque ,  &  les  réiignations  néfice,  6c  donner  lieu  au  Patron  d'y  nom- 

&  actes  pafîés  en  conféquence ,  demeure-  mer  ;  mais  qu'il  efl  nécelFaire  qu'en  con- 

ront  nuls  &  abuiifs,  fî  les  Patrons  laïques  féquence  le  Réfignataire  ait  pris  poiFef- 

n'ont  accordé  leur  préfentation,  ou  donné  fion  ,  cette  prife  de  pofTeiîion  étant  la 

leur  confentement  par  écrit  avant  la  prife  vraie  marque  de  l'acceptation.  Ils  ajou- 

de  poireilion  ,  quoique  lefdits  Patrons  en  tent,  que  dans  le  cas  même  de  la  Régale , 

eu  fient  été  requis.  On  en  ufe  autrement  le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  27 

à  l'égard  des  Patrons  eccléfialHques.  Leur  Juillet  i<ji8,  a  jugé  qu'une  réfignation 

confentement  n'eft  pas  nécefTaire  pour  la  in  favorem  ,  admife  en  Cour  de  Rome  , 

validité  des  réiignations  &  permutations.  ne  donne  point  ouverture  à  la  Régale,  à 

T.  X,  ^.  1720.  T.  XII ,  /».   idi  ,  162  ,  moins  que  le  Réfignataire  ne  prenne  pof- 

i(>3.  feiïîooi  dans  le  temps  que  ce  droit  efl  ou- 

Quoique  les  Titulaires  des  Bénéfices  vert  dans  le  Diocefe  ;  ce  qui  avoit  été 

qui  font  en  patronage  laïque,  ne  puifTent  précédemment  jugé  par  Arrêt  du  1 3  Dé- 

Valablement  les  réfigner  en  faveur,  ni  les  cembre  \G\x.  Ceux  qui  foutiennent  ce 

permuter  fans  le  confentement  des  Pa-  fentiment  ,    obfervent  encore  ,   que    le 

trons  ,  ils  peuvent  néanmoins  en  faire  même  Parlement,  par  Arrêt  du  30  Mai 

des  démillions  fimples  ,   lefquelles  étant  1647,  a  décidé  que  le  Titulaire  d'un  Bé- 

admifes  par  les  CoUatcurs  ,  rendent  les  néficc  de  patronage  laïque,  après  l'avoir 

Bénéfices  vacans,  &  donnent  ouverture  réfigné  en  faveur^r^roParz-o/zo,  pouvoir, 

au  droit  des  Patrons  :  en  ce  cas ,  le  temps  en  vertu  de  la  claufe ,  non  alias  y  nec  ali- 

àcs  Patrons  pour  en  difpofer  ,  ne  com-  ter,  exercer  le  regrès ,  même  au  préjudice 

mence  à  courir  que  du  jour  que  la  démif-  de  celui  qui  ,  depuis  la  réfignation  ,  en 

fion  leur  a  été  notifiée.  T.  XII,/>.  162.  avoit  été  pourvu  par  l'Ordinaire  fur  la 

9°.  On  a  trouvé  plus  de  difficulté  à  dé-  nomination  du  Patron.  Si  le  Parlement 

cider,  fi  le  privilège  des  Patrons  laïques  ,  de  Paris  ,eni6i2&i(528,a  jugé  qu'une 

que  les  Bénéfices  de  leur  patronage  ne  réfignation  en  faveur  admife  en  Cour  de 

peuvent  être  réfignés,  ni  permutés  fans  Rome  dans  le  temps  qu'il  arrive  ouver- 

leur  confentement,  s'étend  aux  créations  turede  Régale,  ne  donne  pas  lieu  à  l'exer- 

dc  penfions  fur  ces   mêmes  Bénéfices  ?  cicc  du  droit  du  Roi ,  à  moins  que  le  Ré- 

Voycz  Penfions  y  §.  I ,  n.  VIII.  fignataire  ne  prenne  pofTefTion  pendant 

10°.  Le  procédé  de  ceux  qui  réfignent,  que  la  Régale  eft  ouverte;  il  y  a  lieu  de 

ou  permutent  au  mépris  des  Patrons  laï-  douter  que  dans  les  maximes  préfentes 

qucs,  opere-t-il  une  vacance  de  ces  Béné-  cette  ancienne  Jurifprudence  fut  fuivie. 

fices ,  qui  donne  lieu  au  Patron  d'y  nom-  La queftion  s'eft  préfentéc  au  Parlement, 

mer?  en  1722.  II  s'agifFoit  d'une  Prébende  de 

La  queftion  s'étant  préfentée  au  Parle-  l'Eglife  de  Rouen.  Par  Arrêt  du  18  Dé- 
ment de  Paris ,  en  1 6  5 1 ,  elle  y  a  été  jugée  cembre  le  Régalifte  fut  maintenu.  T.  XII , 
en  faveur  du  Patron  laïque,  &  par  Arrêt  p.  168  ,  169  ,  170. 

du  24  Avril  fon  Préfenté  a  été  maintenu.  11°.  L'indignité,    ou  l'incapacité  du 

lls'agiflbit  de  la  Cure  de  Burfy,  Diocefe  Titulaire  d'un  Bénéfice  en  patronage  laï-' 

de  Baycux.  Par  cet  Arrêt,  il  a  été  jugé  que,  ou  autre  caufe  donnant  ouverture 

qu'une  Cure  qui  cft  en  patronage  laïque,  au  dévolut,  le  Dévolutaire  peut-il  en  ob- 

étant  rëfignée  en  Cour  de  Rome  fans  le  tenir  valablement  des  provifions  fans  le 

confentement  du  Patron,  vaque  par  la  confentement  du  Patron  laïque?  Voyez 

nullité  de  la  réfignation,  &  qu'il  n'y  a  Dévolut ,  §.  I,  /z.  IX. 
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I  z°.  Le  Préfcnté  par  le  Patron  laïque, 

ayant  fait  fa  requifition  au  Collateur ,  6c  M-  Temps  où  le  Patron  ejl  obligé  de  pré- 

fur  fon  refus  étant  demeuré  pius  d'un  an  fenter  au  Collateur  ;  Droit  des  Evéques 

fans  demander  l'inftitution  d'aucun  Supé-  ^   autres  Supérieurs  de  fuppléer  à  fa 

rieur,  cette  requifition  peut- elle  confer-  négligence ^  &  de  conférer. 
ver  le  droit  du  Préfenté  ? 

Cette  queftion  fe  préfenta  dans  le  Dio-  ï  °-  Suivant  1  ufage  ordinaire ,  on  donne 
ccfe  de  Condom  ,  en  1697,  à  i'occafion  ^^  mois  aux  Patrons  eccléfiaftiques ,  du 
de  la  Chapelle  de  faint  Pierre  de  Boulins ,  jour  que  la  mort  du  Titulaire  eft ,  ou  peut 
autrement  dite  le  Chiq.  Il  eft  fans  diffi-  ^'^re  connue  dans  le  lieu,  &:  quatre  mois 
culte,  1°.  Que  la  préfentation  du  Patron  ^^^  Patrons  laïques.  Dans  quelques  Pro- 
étant  en  bonne  formc,&:  duement  fignitiée  vinccs  on  donne  aulfi  fîx  mois  aux  Patrons 
au  Collateur,  U.  infinuée ,  elle  a  empêché  laïques.  C'eft  l'ufage  de  Normandie,  éta- 
la prévention  du  Pape.  2°.  Il  n'y  a  point  ^li  pat  la  difpofition  de  l'article  G^  de  la 
d'Ordonnance  qui  annulle  en  pareil  cas  Coutume   de  cette  Province.   T.  XII , 
une  préfentation  ,  quoique  faite  depuis  P-  108,  109-181  ,  i8i-j8^. 
plus  d'un  an,  ni  qui  déclare  le  Préfenté  2.".  C'eft  une  queftion,  fi  le  temps  don- 
déchu  de  fon  droit,  faute  d'avoir  obtenu  "é  aux  Patrons  court  précifémentdu  jour 
l'inftitution  de  l'Evêque.  Il  y  a  lieu  de  dire  ^^  la  mort  du  Titulaire  qui  a  donné  lieu 
que  la  requifition  faite  au  Collateur  a  con-  à  la  vacance ,  ou  feulement  du  jour  que  fa 
iervé  le  droit  du  Préfenté  ,  &;  que  n'y  niort  a  été  connue  dans  le  lieu  du  Béné- 
ayant  pas  trois  ans  de  paifible  poflefîion ,  ^^e  ?  Il  y  en  a  même  qui  prétendent  que 
acquife  contre  lui ,  il  peut  encore  faire  va-  ^^  temps  n'eft  compté  que  du  jour  que  la 
loir  fa  préfentation ,  pourvu  qu'il  fafle  fes  vacance  a  été  connue  dans  le  lieu  de  la 
diligences  pour  fc  mettre  en  état  de  pof-  réfidence  du  Patron.  Ces  différentes  opi- 
Téder  le  Bénéfice ,  &:  le  dcftervir.  T.  XII ,  nions  ont  leurs  fondemens ,  6c  même  leurs 
/?.  1 7 1  ,  1 7 1 .  préjugés.  On  dit  en  faveur  du  Patron ,  que 
I  3°.  Un  Eccléfiaftique  Bénéficier  avoit  la  privation  de  l'exercice  du  droit  de  pa- 
fondé  un  Bénéfice ,  duquel  il  avoit  donné  tronage  pro  hac  vice ,  eft  ordonnée  pour 
la  préfentation  aux  perfonnes  de  fa  fa-  punir  fa  négligence  ;  6c  qu'il  n'eft  préfumé 
mille.  Il  étoit  arrivé  que  le  Pape  l'avoit  avoir  négligé  qu'après  avoir  connu  la  va- 
conféré  plulleurs  fois  de  plein  droit  ;  on  cance.  On  cite  pour  ce  fentiment  des  tex- 
a  demandé,  lî  ,  par  cette  pofteilion  du  tes  de  Droit,  ÔC  plufieursCanoniftes  étran- 
Pape,  le  Patron  établi  par  la  fondation  a  g£i"s  &  François.  Le  fentiment  contraire 
perdu  fon  droit  d'y  préfcnter?  Cette  quef-  a  ^cs  défenfeurs  ,  fondés  fur  des  motifs 
tion   fe  préfenta  au  Parlement  de  Paris  confidérables.  Ils  foutiennent  que  le  hui- 
dans  une  caufe  qui  y  fut  jugée  le  i  3  Juil-  tieme  Canon  du  IIP  Concile  de  Latran , 
let  KJ34.  Il  s'agifToit  de  deux  Preftimo-  ^ous  Alexandre  III,  doit  être  expliqué  de 
nies  fondées  en  l'Eglife  de  faint  Jean ,  de  ^^  "cno'is  ,  précifément  du  jour  de  la  mort. 
Lyon.  L'Arrêt  fut  favorable  au  Patron.  O"  ajoute,  que  dans  la  vacance  in  Curiâ 
T.  XII, /?.  175  &  fuiv.  le  mois  court  du  jour  que  le  Bénéfice  a 
14°.  Un  fimplc  Patron  ayant  conféré  vaqué.  Cette  queftion  s'étant  préfentée 
un  Bénéfice,  au  lieu  d'y  préfenter  feule-  au  Parlement  deDauphiné,  elle  y  fut  ju- 
ment, (es  proîifions  font -elles  nulles?  gée  le  3  Mai  1653.  Gui  Bafîet ,  célèbre 
Cette  queftion  a  été   agitée  au  Grand-  Avocat ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
Confeil,  au  mois  de  Juin  1688 ,  dans  la  cauie,  aflure  que  le  Parlement  décida  par 
caufedu  Prieuré-Cure  de  Bonœuvre,  Dio-  cet  Arrêt  que  le  temps  de  quatre  mois 
cefe  de  Nantes.  Il  réfulte  de  l'Arrêt  rendu,  donné  aux  Patrons  laïques,  court  à  die 
que  les  provifions  de  collation  pure  6c  fim-  obitûs.  Dans  l'efpece  qui  étoit  à  juger, 
pie  valent  comme  une  fîmple  préfentation.  l'Ordinaire  avoit  conféré  le  Bénéfice  en 
T.  XII,  p.  1053  ù fuiv.  queftion  dans  les  quatre  mois  donnés  au 
15°.  Sur  l'obligation  du  Collateur  d'ex-  Patron  laïque,  lequel  avoit  préfenté  un 
primer  dans  les  provifions  qu'il  donne ,  la  f^i  jet  après  les  quatre  mois ,  ôc  prétendoit 
préfentation  du  Patron.  Voyez  Froviflons,  qu'ayant  nommé  dans  le  temps  que  la  va- 
§.  IIÏ,  n.  V.  cance  lui  avoit  été  connue,  la  collation 
1 6°.  Le  Patron  peut-il  fe  préfenter  lui-  ^e  l'Ordinaire  devenoit  nulle  par  fa  no- 
même  à  un  Bénéfice  de  fon  patrona^^e  ?  le  mination.  Moyens  qu'on  oppofoit  à  cette 
Collateur  peut-il  le  lui  conférer  de  plein  prétention.T.X.,p.  837,838, 839. T.XII, 
droit  ?  Suprà  §.  III ,  n.  XI.  p-  i^ijufqu'a  193. 

3°.  La  démiliîon  d'un  Bénéfice  étant 
faite  entre  les  mains  du  Collateur ,  il  peut , 
après  l'avoir  adrrufe ,  faire  notifier  la  va- 
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canceau Patron  ;  &  le  rcmpsq.ui  eft  donné  même  acte,  propofcr  plufieurS  fujets  pouf 

ao  Patron  pour  préfenter,  ne  coxnmence  U4-i  Bénéfice,  ôc  laifler  à  la  prudence  du 

à  courir  que  du  jour  que  cette  vacance  CoHateur  d'eu  pourvoir  celui  qu'il  jugera 

fur  démiliion  lui  a  dDé,O0Xifiée.  T.,  XII,.  le  plus  convenable.  Ils  approuvent  cette 

^..  i<)2.                       -^frn;  :■   -          .;             •  voie  d'exercer  le  patronage  comme  plus 

4°.  Un  Patron  ayant  négligé  de  préfen-  favorable  &  plus  avantageufe  à  l'Eglife. 

tçr  pendant  le  temps  qui  lui  ell  accordé.  Suivant  ces  Auteurs,  ce  pouvoir  de  pro- 

on  ne  contefte  pas  à  l'Evêque  le  droit  de  pofer  plufieurs  fujets  ,   eft  donné  géné- 

difpo&r  librement  de  ce  Bénéfice  fur  la  ralement  à  toutes  fortes  de  Patrons  ,  ÔC 

négligence  du  Patron  ;.  mais,  on  fait,  une  on  ne  fait  pas  de  différence  entr'eux  à  cet 

qucftion,  fil'Evêque,  en  ce  cas ,  le  con-  égard»  T.  XII,  ^d.  1 9(3 ,  197,198. 

fere  comme  Ordinaire,  ou.  par  droit  de  z°.  L'adte  de  préfentation  étant  fait, 

dé:volutioii  ;  &  s'il  eft  tenu  d'expliquer  mais  n'ayant  pas  été  notifié  au  Collateur , 

dans  (à  prov'ilîon  qu'il  la  d-oane  jure  devo-  le  Patron  peut-il  y  faire  du  changement , 

luto  j  de  nieme  que  l'Archevêque  qui  con-  foit  en  le  révoquant,  ou  y  ajoutant  d'au- 

fere  fur  la  négligence  del'Evêque  ion  Suf  très  fujets  ? 

fragant  ?  Voyez  Dévolution  y  n.  IV-  Dans  l'opinion  qui  paroît  la  plus  com- 

^^.  Un  Evêque  ayant  conféré  de  plein  raune  des  mêmes  Canoniftes ,  les  Patrons 

droit  un  Bénéfice  qui  eft  en  patronage  qui  ont  donné  leur  fimple  nomination  à 

durant  le  temps  qui  eft  donné  au  Patron  un  fujet ,  peuvent  y  en  ajouter  d'autres  du- 

pour  y  nommer ,  cette  provifion  leroit-  rant  le  temps  qui  leur  eft  accordé  pour 

elle  valable,  le  Patron  négligeant  d'ufer  ufer  de  leur  droit,  le  faifant  fans  exclu- 

de  fon  droit?  Que  doit-on  penfer  de  la  fion  du  premier  nommé,  &  avant  que  le 

provilion  du  Métropolitain  &  de  celle  du  Collateur  ait  conféré  fur  cette  première 

Fape  ?  nomination.  Quoique  ce  fentiment  foit 

A  l'égard  de  l'Evêque  ,  on  eftime  fa  favorable,  &  puiffe  concourir  à  l'utilité 

toroviuon  valable,  &  qu'elle  a  fon  exécu-  de  l'Eglife,  il  y  en  a  qui  ne  l'approuvent 

tion  ;  fi  le  Patron  néglige  de  préfenter  pas  en  ce  qu'il  paroît  autorifer  une  efpecô 

Ïendant  le  temps  qui  lui  eft  accordé.  Cette  de  révocation  de  l'engagement  pris  avec 
urifprudence  eft  fondée  lur  ce  que  le  pri-  connoiffance  de  caufe ,  en  faveur  du  pre- 
vilege  du  Patron  n'empêche  pas  que  l'E-  mier  nommé.  Ils  fouticnnent  que  la  pre- 
vêquc  ne  foit  Ordinaire  :  la  provilion  de  miere  nomination  donne  un  droit  yW  ad 
l'Evêque  peut  devenir  nulle  conquerente  rem.  T. XII,  d.  198,  199,  200. 
Patrono  i  mais  fi  le  Patron  néglige  de  pré-  3°.  Sur  la  liberté  des  Patrons  de  varier 
fenter^  la  provifion  refte  dans  toute  fa  dans  leurs  nominations,  après  qu'elles  ont 
force ,  non  erat  nulla  yjed  tantîim  veniebat  été  préfentées  aux  Collateurs  ;  mais  avant 
annuÙanda.  On  juge  autrement  de  la  pro-  que  fur  ces  nominations  les  Collateurs 
vifion  du  Métropolitain.  S'il  avoir  conféré  aient  donné  des  provifions,  ou  fait  refus, 
un  Bénéfice  de  la  dépendance  de  fon  Sut-  les  Canoniftes  font  divifés.  Il  y  en  a  qui 
fragant  pendant  le  temps  qui  eft  donné  foutiennent  que  le  Collateur  fur  la  pré- 
au SufFragant;c'eft  un  fentiment  reçu  dans  fentation  qui  lui  a  été  notifiée,  n'ayant, 
la  Jurifprudence  ,  que  cette  collation  fe-  ni  conféré,  ni  fait  refus,  les  Patrons  du- 
roit  toujours  nulle,  quand  même  le  Suf-  rant  le  temps  qui  leur  eft  donné,  ont  la 
fragant  viendroit  à  négliger  l'exercice  de  même  liberté  d'y  faire  des  changcmcns, 
fon  droit.  La  raifon  eft ,  que  le  Métropo-  &  d'y  en  ajouter  d'autres,  laiffant  au  Col- 
litain  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  dévo-  lateur  la  préférence  entre  les  Préfentés. 
lution,  &  il  eft  obligé  de  l'exprimer  dans  D'autres  font  diftindtion  dans  cette  efpc- 
la  provifion.  Suivant  la  Jurifprudence  du  ce  entre  les  Patrons  eccléfiaftiques  &  les 
Royaume ,  on  juge  auffi  que  la  provifion  Patrons  laïques.  Ils  ne  donnent  cette 
d'un  Bénéfice  en  patronage  laïque,  obte-  liberté  qu'aux  derniers.  T.  XII,  p.  200, 
nu  du  Pape  durant  le  temps  donné  au  Pa-  20 1 . 

tron ,  eft  nulle.  Se  ne  peut  avoir  aucun  4°.  Les  Préfentés  ayant  été  rejettes  du 

effet,  quand  même  le  Patron  négligeroit  Collateur  pour  incapacité,  ou  autres  cau- 

de  préfenter.  T.  XII ,  p.  i  ^ojufqu'a  i  56-  fes,  les  Patrons  peuvent-ils  eo  nommer 

186,  187.  T.  X,  /?.  \64f\  jufqu'à  1654.  d'autres,  ou  fi  la  pleine  &  libre  collation 

de  ces  Bénéfices  eft  donnée  au  Collateur 

m.  Pouvoir  des  Patrons  de  varier  dans  dans  cette  vacance  ?  Suivant  l'ancienne 

Us  préfentations  qu'ils  font  aux  difcipline  de  l'Eglife,  Un  Patron  même 

Collateurs.  laïque  qui  avoir  nommé  un  fu  jet  indigne , 

étoit  privé  pour  cette  vacance  de  l'exer^ 

1°.  Les  Canoniftes  conviennent  qu'u^  cicc  de  fon  droit  de  patronage.  Les  Loix 

Patron  peut  en  même- temps  &  par  un  des  Souverains  y  étoient  conformes.  Mais 
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la  difcipline  des  derniers  fiecles  eft  plus 
favorable  anx  Patrons  laïques.  Il  eft  cer- 


tain que  les  Patrons  ccclélîaftiques  qui 
préfentent  des  iujcts  indignes ,  font  pri- 
vés pour  cette  vacance  de  l'exercice  de 
leur  patronage;  &:  le  CoUateur  auquel  ils 
préfentent,  devient  plein  Collateur  libre  ; 
mais  on  en  ufe  autrement  à  l'égard  du 
Patron  laïque.  Son  Préfenré  étant  rejette 
comme  indigne,  ou  incapable  ,  il  peut 
en  nommer  un  autre.  Raifons  qu'on  donne 
de  cette  différence.  T.  XII,  p.  201  ,  202.. 

5*^.  La  féconde  préfentation  du  Patron 
laïque  étant  aulfi  rejettée  par  l'indignité , 
ou  incapacité  du  Préfcnté,  le  Patron  eft- 
il  en  droit  d'en  préfentcr  un  troifieme  ; 
ou  s'il  eft  privé  de  l'exercice  de  fon  patro- 
nage pour  cette  vacance  ?  Le  droit  du 
Patron  laïque  en  ce  cas  n'eft  point  favo- 
rable ;  les  raifons  qu'on  allègue  pour  l'éta- 
blir, ne  font  pas  fans  réponfe.  T.  XII, 
p.  201 ,  203  ,  204,  205. 

6"".  Un  Chapitre  qui  eft  en  pofleflion 
d'un  patronage  à  titre  de  tîef ,  a  préfcnté 
à  une  Cure  un  fujet  rejette  par  le  Colla- 
teur comme  indigne,  ou  incapable  :  ce 
Préfcnté  ayant  remis  au  Chapitre  la  nomi- 
nation ,  on  demande  fi  le  Chapitre  peut  en 
nommer  un  autre  comme  les  Patrons  laï- 
ques le  pourroient  en  pareils  cas ,  ou  fi  le 
Collateur  peut  conférer  de  plein  droit  ? 
Cette  queftion  s'cft  préfentée  à  Rouen  en 
1 704.  Le  Chapitre  de  Cléri  jouit  du  Com- 
té de  Beaumont  qui  eft  du  Domaine  de 
la  Couronne ,  &:  en  cette  qualité  il  pré- 
fente  à  plufieurs  Cures.  Ce  Chapitre  ayant 
nommé  un  fujet  incapable,  l'Archevêque 
de  Rouen  ,  dans  le  Diocefc  duquel  cette 
Cufe  eft  fituée,  la  conféra  de  plein  droit, 
le  Chapitre  en  nomma  un  autre.  N'y  ayant 

f)oint  de  raifon  folide  pour  prétendre  que 
a  variation  tolérée  dans  le  Patron  laïque, 
foitun  droit  de  fief,  &:  la  condefcendance 
de  l'Eglife  paroiflant  plutôt  relative  à  la 
perfonne  du  Laïque,  l'exactitude  des  rè- 
gles canoniques  paroît  demander ,  que 
PEcclcfiaftiquc  qui  jouit  d'un  patronage 
attache  à  un  lief ,  foit  privé  pro  hac  vice ^ 
de  l'exercice  du  patronage.  Tome  XII, 

p.  205  ,    20(î. 

7^.  Le  patronage  d'un  Bénéfice  étant 
donné  à  deux  Co-patrons ,  qui  préfentent 
chacun  vm  fujet,  &;  font  refus  de  conve- 
nir d'une  rnême  perfonne  ,  le  Collateur 
cft-il  tenu  de  conférer  ce  titre  à  l'un  des 
Préfentés  ;  ou  s'il  eft  libre  d'en  pour- 
voir un  troifieme  à  fon  choix  ?  Les  Cano- 
niftes  font  partagés  fur  cette  queftion. 
Suivant  le  fcntimcnt  le  plus  ordinaire,  le 
Collateur  peut  bien  préférer  celui  des  Pré- 
fentés qu'il  eftimera  le  plus  capable  ;  mais 
il  ne  peut  en  pourvoir  valablement  d'au- 
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très  fujcts.  Tome  XIT,  jp,  ioi^,  107. 

8'*.  La  liberté  de  varier  qu'a  le  Patron 
laïque,  eft  rcftreinte  au  feul  cas  de  la  pré- 
fentation. Il  a  été  jugé  que  le  Patron  laï- 
que ne  l'avoir  pas  dans  le  cas  de  la  colla- 
tion de  plein  droit,  même  lorfquc  la  col- 
lation a  été  faite  à  un  abfent  qui  n'a  pas 
encore  accepté.  C'étoit  le  cas  de  l'Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe,  le  23 
Février  1682.  X.  XII, p.  208,  209. 

§.  VI.  Droits  miles  des  Patrons. 

I.  On  comprend  dans  les  droits  utiles 
des  Patrons  laïques ,  Fondateurs  des  titres  ' 
cccléfîaftiques,  que- s'ils  devenoient  pau- 
vres ,  les  Titulaires  des  Bénéfices  dont  ils 
font  Patrons,  doivent  être  tenus  de  leur^ 
donner  pour  leur  (iibfîftance  des  fecours 
proportionnés  à  leurs  befoins  &  aux  rêve-  ' 
nus  de  ces  Bénéfices.  Cette  difcipline  eft  ' 
ancienne  &  autorifée  dans  l'Eglife.  Le  IV*  i    m 
Concile  de  Tolède,  en  671 ,  en  a  fait  un  ' 
règlement  qui  eft  à  remarquer.  Le  Pape 
Clément  III  a  ordonné  la  même  choie. 
Lorfque  cette  queftion  s'eft  préfentée  dans 
les  Parlemens ,  ces  Cours  l'ont  jugée ,  con- 
formément aux  Décrets  des  Conciles.  Co- 
quille fait  mention  d'un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon ,  dont  voici  le  fujet.  Fran- 
çois Raulin ,  Chancelier  de  Bourgogne  , 
fonda  les  Prébendes  de  Notre-Dame, 
d'Autun.  Un  de  fcs  fuccefleurs  de  même 
nom ,  fut  réduit  à  une  11  grande  pauvreté , 
qu'il  fut  contraint  de  demander  au  Cha- 
pitre de  cette  Eglifc  une  penfion  pour  fes 
alimcns.  La  caule  ayant  été  portée  au  Par- 
lement, cette  Cour  lui  adjugea  le  revenu 
d'une  Prébende.  On  cite  d'autres  Arrêts 
conformes.  T.  XII, /'."128,  129,  130. 

IL  Eft-ce  l'efprit  des  Conciles  &  des 
Papes,  que  tous  les  revenus  donnés  par 
les  Fondateurs  des  Bénéfices ,  leur  foient 
rendus,  s'ils  en  ont  befoin  dans  leur  mi- 
fere,  ou  feulement  qu'en  confervant  ce 
qui  eft  nécefTaire  pour  entretenir  l'oeuvre 
de  piété  qu'ils  ont  fondée,  on  leur  donne 
ce  qu'on  peut  en  retrancher?  C'eft  le  fen- 
timent  ordinaire  des  Canoniftes,  fondé 
fur  les  textes  de  Droit  :  que  jfi  la  fonda- 
tion n'cft  fufhfante  que  pour  faire  vivre 
&  entretenir  les  Eccléfiaftiques  qui  font 
tenus  de  ladefTervir,  l'Eglife,  en  ce  cas, 
n'eft:  point  obligée  de  fournir  des  alimens 
aux  Patrons.  Si  la  difKculté  fepréfenroit, 
la  queftion  pourroit  être  décidée  par  la 
qualité  &  les  circonftances  de  la  fonda- 
tion. II  conviendroit  auffi  d'examiner,  lî 
les  alimens  font  demandés  par  le  Fonda- 
teur même,  ou  par  (es  héritiers  &:  def- 
cendans.  T.XII,/.  131»  13^»  ^33- 

III.  On  peut  rapporter  aux  droits  utiles 
de5  Patrons ,  fi  le  Patron  eft  partie  rece- 

vable , 
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vable,  6i  peut  intenter  complainte  pour 
les  droits  ÔC  revenus  du  Bénéfice  dont  il 
a  le  patronage.  Supra  §.  III ,  n.  VIIL 

§.  VII.  DroLta  du  Pape  &  des  Evê- 
.   quts  dans  la  dLfpofidon  des 
Bénéfices  en  patronage. 

I.  Les  Bénéfices  qui  dépendent  des  Pa- 
trons laïques  &  eccléfiaftiques  ,  font-ils 
fujets  à  Jk  prévention  du  Pape  ?  Voyez 
PrévendW,  §.  III,  n.  II,  III. 

II.  Suivant  les  maximes  de  France ,  le 
Pape  ne  peut,  ni  par  prévention,  ni  par 
claufe  de  dérogation  expreffe,  faire  pré- 
judice au  Patron  laïque.  T.  X,^.  1648 
jufqu'à  1^54. 

m.  Le  Pape  difpofe  librement  des  Bé- 
néfices de  patronage  eccléfiaftique ,  lorf- 
que  ceux  qui  en  font  Titulaires  meurent 
tn  Curiâ  ;  on  en  ufe  autrement  à  l'égard 
des  Patrons  laïques.  T.  X,  /?.  779  ,  780, 
T.  XII,  p.  109. 

IV.  Les  Patrons  laïques  peuvent-ils  pré- 
fenter  au  Pape  des  fujets  pour  être  pour- 
vus des  Bénéfices  de  leur  patronage?  Su- 
pra §.  V,  n.  I. 

V.  Le  Pape  Se  lesEvêques  peuvent-ils, 
/ans  le  conientement  des  Patrons ,  rece- 
voir des  réfignations ,  permutations  &  dé- 
minions des  Bénéfices  qui  font  en  patro- 
nage ?  Peuvent-ils  créer  des  penfions  fur 
ces  mêmes  Bénéfices  ?  Suprà  §.  V,  n.  I. 

VI.  Sur  les  collations  ,  ou  provifions 
données  par  le  Pape ,  le  Métropolitain  6c 
l'Evêque,  dans  le  temps  accordé  au  Pa- 
tron pour  préfenter,  ou  ,  après  ce  temps, 
fur  la  négligence dudit  Patron.  Suprà  §.  V, 
n.  II. 

VII.  A  l'égard  du  droit  de  collation 
libre  qui  appartient  aux  Evêques  &  autres 
Collateurs  en  cas  de  variation  du  Patron , 
ou  de  préfen ration  d'un  fujet  indigne  & 
incapable,  Suprà  §,  V,  n.  III. 

Vin.  Sur  le  droit  qu'ont  les  Evêques 
d'unir  les  Bénéfices  qui  font  en  patronage. 
Voyez  Unions,  §.  VI ,  n.  VIII. 

§.  VIII.  Droits  du  Roi  dans  la  dlf- 
pofitwn  des  Bénéfices  dont  le  pa- 
tronage efi  attaché  aux  Fiefis  & 
Seigneuries  qui  compofent  le  Do- 
maine de  la  Couronne. 
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me  biens  domaniaux ,  que  \ts  autres  qui 
font  furvenus  au  Domaine  par  différentes 
voies.  Les  Canoniftes  &  les  Jurifconfultes 
font  une  grande  queftion  ,  favoir  :  Une 
Terre  ayant  pafle  au  fifc  par  droit  de  con- 
fifcation  ,  déshérence,  ou  autre  voie  de 
cette  nature ,  fi  le  droit  de  patronage  des 
Bénéfices  qu'on  y  a  attaché ,  paiïe  au  Roi 
avec  le  fonds ,  ou  i\  le  droit  eft  éteint^  &  fi 
la  pleine  liberté  de  difpofer  de  ces  Béné- 
fices qui  étoient  en  patronage ,  retournent 
à  l'Eglife  ?  Diverfes  confidérations  ren- 
dent la  caufe  de  l'Eglife  très-favorable ,  6c 
plufieurs  grands  Canoniftes  ont  fuivi  ce 
fentiment.  Nous  avons  même  des  textes 
du  Droit  Canon ,  qui  femblent  l'établir. 
Mais  ce  fentiment  n'a  point  prévalu  dans 
la  Jurifprudencc  des  Cours  féculieres  du 
Royaume.  T.  XI,^.  iizi,  1123,  11 24. 
II.  Cet  ufage  que  le  droit  de  patronage 
pafTe  au  fifc  avec  le  fonds  confifqué  au- 
quel il  eft  attaché,  donne  lieu  de  deman- 
der dans  l'exercice  de  ce  droit,  fî  le  Roi 
eft  afTujetti  aux  Loix  qui  obligent  les  Pa- 
trons laïques  à  difpofer  des  Bénéfices  de 
leur  patronage  dans  quatre ,  ou  fix  mois 
de  la  vacance ,  fuivant  l'ufage  des  Provin- 
ces, après. lequel  temps  le  Patron  ayant 
négligé  d'y  nommer ,  elles  en  donnent  la 
pleine  &  libre  collation  au  CoUateur  ordi- 
naire du  Diocefe  du  Bénéfice  ?  Cette  quef- 
tion  fe  préfenta  au  Grand-Confeil,  au  mois 
de  Juin  1724,  au  fujet  de  la  Cure  deGai- 
neville,  au  Diocefe  de  Rouen,  dont  le 
patronage  appartient  au  Roi ,  comme  dé- 
pendant d'une  Terre  du  Domaine  de  la 
Couronne.  Cette  Cure  ayant  vaqué ,  Sa 
Majefté  y  nomma  le  fîeur  Sirot ,  lequel 
n'ayant  pas  requis  un  Vifa  dans  les  fix  mois 
de  la  vacance,  les  Grands -Vicaires  du, 
Diocefe ,  Sedc  vacante  ,  la  conférèrent.  La 
conteftation  ayant  été  portée  au  Grand- 
Confeil  ,  le  nommé  du  Roi  fut  maintenu 
en  polTeffion  de  ce  Bénéfice  par  Arrêt  du 
1 3  Juin  1724,  fur  le  fondement  que  l'in- 
tention de  l'Eglife  n'a  point  été  de  com- 
prendre le  Roi  dans  les  Loix  qui  ont  limi- 
té le  temps  donné  aux  Patrons.  T.  XI , 
p.  1 125,  112^. 


I.  Diverfes  queftions  fe  font  préfentées 
fur  l'exercice  du  Droit  du  Roi  dans  la  dif- 
pofition  des  Bénéfices  qui  peut  lui  appar- 
tenir par  le  droit  de  patronage  attaché  aux 
Fiefs  &:  Seigneuries  qui  compofent  les 
biens  du  Domaine  de  fa  Couronne,  tant 
ceux  qui  ont  toujours  été  confîdérés  com- 


§.  IX.  Droits  du  Roi  dans  la  dif- 
pofition  des  Bénéfices  en  patro- 
nage ,  pendant  l'ouverture  de  la. 
Régale. 

I.  Pendant  un  temps  confidérable,  nos 
Rois  n'ont  point  conféré,  à  titre  de  Régale, 
les  Bénéfices  qui  étoient  en  patronage, 
foit  eccléfiaftique,  ou  laïque.  L'exercice 
de  ce  droit  ne  s'étendoit  qu'aux  Bénéfi- 
ces dont  les  Evêques  étoient  pleins  Colla- 
teurs. On  a  eu  d'autres  vues  dans  ce  dernier 

Cccc 
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lîccle  ;  &:  on  a  cftimé  qu'il  convient  au 
Roi ,  les  Evêchës  venant  à  vaquer ,  de 
prendre  connoiffancede  la  difpofition  de 
tous  les  titres  cccléfiaftiques  du  Diocefe 
dont  l'Evêque  eft  Collateur ,  &;  qui  n'ont 
point  charge  d'ames.  Mais  la  Jurifpruden- 
Ce  des  Arrêts  a  réglé  diverfement  les  fonc- 
tions du  Roi  à  l'égard  des  Bénéfices  en 
patronage  eccléfiaftique ,  &  de  ceux  qui 
dépendent  de  Patrons  laïques.  T.  XI , 
/?.  7x4,725.  ^ 

II.  La  queftion  des  droits  du  Roi ,  la  Ré- 
gale étant  ouverte ,  dans  la  difpofition  des 
Bénéfices  qui  font  en  patronage  eccléfiaf- 
tique ,  fe  préfenta  au  Parlement  de  Paris , 
en  1 597.  M.  Servin  portant  la  parole  en 
qualité  d'Avocat-Général ,  établit  que  la 
préfentation  des  Patrons ,  faite  au  Chapi- 
tre ,  étoit  nulle ,  &  qu'ils  dévoient  la  faire 
au  Roi.  M.  Jérôme  Bignon  portant  la  pa- 
role, le  4  Février  1638  ,  dans  une  caufe 
de  Régale ,  s'expliqua  dans  ces  principes. 
D'où  il  fuit  qu'alors  les  Patrons  eccléliaf- 
tiques  n'étoicntpas  encore  privés  de  l'exer- 
cice de  leur  droit  de  nommer  aux  Bénéfices 
de  leur  patronage  ;  mais  ils  étoient  obligés 
ëe  préfenter  au  Roi.  T.X.l,p.yi^JuJq.y}o. 

III.  On  a  établi  depuis,  que  c'eft:  un 
droit  du  Roi  pendant  la  Régale ,  de  con- 
férer pleinement  &  librement  yjpreto  Pa- 
irono  ecclejîajîico  _,  les  Bénéfices  en  patro- 
nage eccléfiaftique.  On  rapporte  dans  le 
Procès -verbal  de  rAffembiée  de  16(^5, 
que  c'étoit  Tufage  de  ce  temps-là.  M.  Ta- 
lon portant  la  parole,  en  qualité  d'Avo- 
cat-Général, dans  une  caufe  de  Régale, 
le  1 3  Mars  idSi ,  paroît  fuppofer  que  c'é- 
toit la  Jurifprudence  de  fon  temps.  T.  XI , 

P.-  730- 

"  Par  l'Edit  de  Janvier  i  (j  8 1 ,  concernant 
Pufâge  de  la  Régale ,  le  Roi  n'a  point  dé- 
rogé expreflement  à  cette  Jurifprudence. 
H  ne  paroît  pas  que  depuis  cette  Ordon- 
nance on  en  ait  fait  une  queftion ,  ôc  qu'à 
cet  égard  la  Jurifprudence  ait  changé. 
Nous  n'avons  point  de  Loi  ,  ni  d'Arrêt 
de  règlement  qui  l'ait  ordonné.  Il  y  a 
néanmoins  lieu  de  préfumer ,  que  c'eft  la 
volonté  du  Roi  de  rétablir  les  Patrons  cc- 
cléfiaftiques dans- l'exercice  de  leur  pa- 
tronage ,  pendant  que  la  Régale  eft  ouver- 
te ;  que  Sa  Majefté  veut  bien  recevoir 
leurs  préfentations,  &  conférer  fur  icel- 
les,  C'eft  même  le  ftyle  ordinaire,  que  le 
Roi  confère  en  Régale  fur  les  préienta- 
tions  des  Patrons  cccléfiaftiques ,  de  mê- 
me que  fur  les  préfentations  des  Patrons 
laïques.  Pour  le  prouver,  on  rapporte  les 
modèles  des  provifions  que  le  Roi  en  fait 
expédier.  T.  XI,  ;?.  731 ,  732,  733. 

IV.  Nous  avons  des  Evêques  qui  pré- 
fentcnt  à  des  Bénéfices  dans  d'autres  Dio- 
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cefcs.  Cet  ufage  eft  ordinaire  dans  les  Evê- 
chës ,  pour  la  dotation  dcfquels  on  y  a  uni 
des  Abbayes ,  ou  des  Prieurés  qui  ont  des 
dépendances  hors  le  Dioccfc  :  ils  y  exer- 
cent les  droits  de  Patrons,  ou  de  Colla- 
teurs  que  ces  Abbés ,  ou  Prieurs  auroicnc 
exercés.  On  demande ,  la  Régale  étant  ou- 
verte dans  un  Diocefe,  fi  le  Roi  préfente 
à  ces  Bénéfices  qui  font  dans  d'autres 
Diocefes ,  ôc  fi  fon  droit  à  cet  égard  n'eft 
pas  plus  étendu  que  celui  donm'Evêquc 
jouit,  lorfque  le  Siège  eft  rempu  ?  On  ne 
doute  point  que  le  Roi  fuccede  au  droit 
de  l'Evêque,  &  qu'il  peut  préfenter  aux 
Collateurs  de  ces  Bénéfices ,  comme  l'E- 
vêque feroit,  fi  le  Siège  n'avoit  point  va- 
qué. Mais  il  eft  queftion  de  favoir ,  fi  le 
Roi  n'eft  pas  en  droit  de  conférer  ces  Bé- 
néfices ,  quoiqu'ils  foient  feulement  à  la 
préfentation  de  l'Evêque  ?  C'eft  fur  quoi 
les  Auteurs  qui  ont  écrit  de  la  Régale,  ne 
conviennent  point.  Suivant  la  di/pofition 
de  la  Coutume  de  Normandie,  le  droit 
de  patronage  étant  en  litige  entre  deux 
prétendans ,  le  Roi  exerce  ce  droit.  Dans 
la  même  Coutume,  le  Seigneur  d'un  fief 
auquel  un  droit  de  nommer  à  un  Bénéfice 
eft  attaché,  étant  mineur,  l'ufage  de  ce 
droit  appartient  au  Roi ,  comme  ayant  la 
Garde  Royale.  Mais ,  dans  ce  cas ,  le  Roi 
ne  fait  aucun  préjudice  aux  Collateurs  de 
ces  Bénéfices  ;  il  exerce  feulement  les 
droits  des  Patrons.  L'application  peut  en 
être  faite  à  la  queftion  préfente.  T.  XI, 
p.  804,  805,  8o<î. 

V.  A  l'égard  des  Patrons  laïques  ;  pen- 
dant que  la  Régale  eft  ouverte,  le  Roi  ne 
leur  fait  point  préjudice.  Il  leur  confervc 
la  faculté  de  préfenter  aux  Bénéfices  dont 
ils  font  Patrons  ;  mais  ce  cas  arrivant,  le 
Roi  les  oblige  de  lui  préfenter  les  fujets 
qu'ils  préfenteroient  à  l'Evêque ,  fi  le  Siège 
écoit  rempli.  La  queftion  fut  portée  au  Par- 
lement de  Paris,  le  25  Juin  1640  ,  pour 
la  Chapelle  de  Galion  ,  au  Diocefe  du 
Mans,  ÔC  fut  jugée  dans  ces  maximes  fur 
les  conclufioûsdcM.Talon.  T.  XI  ,/'.73  3, 

.734-   .  . 

Une  queftion  femblable  fut  jugée  aiU 

même  Parlement,  le  13  Mars  1681 ,  en. 
faveur  du  pourvu  en  Régale ,  de  la  Cha- 
pelle de  Trébillard ,  au  Diocefe  de  Nan- 
tes ,  contre  celui  qui  en  avoir  été  pourvu 
par  le  Chapitre  de  Nantes,  Sede  vacante. 
M.  Denis  Talon  portant  la  parole  en  cette 
caufe,  donne  pour  maxime  conftante, 
que  le  Roi  trouve  bon  d'attendre  la  pré- 
fentation desPatrons  laïques;  &  que  s'ils 
ne  préfentent  point  dans  le  temps  qui 
leur  eft  accordé ,  le  Roi  y  pourvoit  de 
plein  droit.  T.  XI ,  /.  734  àfuiv. 

VI.  Un  Bénéfice  en  patronage  laïque 
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ayant  vaqué  pendant  que  la  Régale  étoit  fujets  pour  les  remplir,  quoiqu'ils  ne  les 

ouverte  dans  le  Diocele  où  il  eft  fîrué,  &  aient ,  ni  dotés ,  ni  fait  bâtir  ;  ils.ne  font 

la  Régale  y  étant  clofe  avant  que  le  Pa-  que  Patrons  Nominatcurs.  Il  y  a  de  ces 

tron  laïque  ait  préfenté ,  le  temps  que  les  Patrons  qui  perçoivent  une  partie  des  re- 

Loix  lui  accordent  pour  ufer  de  fon  droit  venus  de  la  dotation  des  Bénéfices  de  leur 

n'étant  pas  expiré,  on  demandé  s'il  doit  patronage,  tels  que  font  les  Curés  primi- 

préfenter  au  Roi ,  ou  à  l'Evêque.  La quef-  tifs  à  l'égard  des  Bénéfices  qu'ils  font  def- 

tion  fe  préfenta  au  Parlement  de  Paris ,  fervir  par  des  Vicaires  perpétuels  ;  d'au- 

cn  1641 ,  pour  la  Chapelle  de  faint  Mi-  très  n'en  perçoivent  aucune  partie.  On  a 

chel ,  de  Beauchêne ,  au  Diocefc  du  Mans,  fait  une  grande  queftion ,  fi  les  Dîmes  ÔC 

&  y  fut  jugée  par  Arrêt  folemnel ,  contre  autres  revenus  d'une  Cure,  ou  autre Béné- 

leRégalifte,  le  30  Juin  KJ41  ,  fuivant  les  fice, étant  devenus infuffifans pour  la fub- 

conclufions  de  l'Avocat-Général.  Cette  fiftance  du  Titulaire,  les  Patrons  font  obli- 

Cour ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  en  Ré-  gésde  fournir  le  fuppIément.Lcs  difficultés 

Î;ale,  maintint  le  Pourvu  par  l'Evêque  fur  ne  font  jJas  égales  à  l'égard  de  ces  diffé- 

apréfentation  du  Laïque.  Zej/7îojt?/2Jt^ej  rentes  eîpeces  de  Patrons.  On  en  com- 

Parties  font   amplement  expliqués   dans  mencera  l'examen  par  les  Patrons  Fonda- 

l' Arrêt.  T.  XI,  p.  -j}^  jufqu'a  750-1988.  teurs  :  on  traitera  enfuite  l'obligation  en 

Une  queftion  qui  paroît  femblablc,  fut  ce  cas  des  Patrons  Curés  primitifs.  T.  XII, 

agitée  au  même  Parlement  au  mois  de  Fé-  p-  }6}  ,  3(^4. 

vrier  1701 ,  &y  fut  jugée  fur  d'autres  ma-  IL  Quant  aux    Patrons   Fondateurs  : 

ximes  en  faveur  du  Pourvu  en  Régale,  1°.  Il  ne  paroît  pas  que,  liiivant  Içs  ma- 

M.  Joly  de  Fleury  portant  la  parole  en  ximes  Se  la  Jurifprudence  des  Cours  du 

qualité  d'Avocat -Général.  On  rapporte  Royaume,  on  ait  chargé  les  Patrons  des 

un  Jugement  femblable,  du  mois  d'Avril  Bénéfices,  de  ceux  même  qui  ont  charge 

171^,  rendu  en  faveur  du  Régalifte,  fur  d'ames,  de  fournir  le  fupplément  des  por- 

les  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifins.  tions  congrues  aux  Titulaires ,  ni  de  con- 

II  s'agiflbit  de  la  Chapelle  des  Fontaines-  tribuer  aux  réparations  des  Eglifes  de  ces 

Milon  ,  au  Diocefe  de  Luçon.  T.  XI ,  Bénéfices.  On  voit  au  contraire  ,  qu'on  y 

^.750,  751-1988,  1989.  eft  perfuadé  que  l'Eglife  qui  a  confenti, 

VIL  On  a  vu  que  dans  les  maximes  de  pour  témoigner  fa  reconnoiftance  aux  Pa- 

notre  fiecle ,  la  Régale  étant  ouverte  dans  trons  Fondateurs ,  de  les  honorer  du  pri- 

un  Diocefe ,  le  Roi  peut  pourvoir  fpreto  vilege  de  préfenter  aux  Bénéfices  de  leur 

Patrono  ecclejîajiico  ,  aux  Bénéfices  qui  fondation,  ne  veut  pas  que  ces  pieufes  li- 

peuvent  tomber  en  Régale;  on  demande,  béralités  leur  foient  onéreufes.  C'eft  ua 

fi  l'on  a  étendu  cette  Jurifprudence  aux  des  droits  des  Evêques  qui  décrètent  les 

patronages  mixtes  ?  La  railon  d'en  dou-  fondations  de  cette  nature  pour  l'utilité 

ter  eft  prife  des  privilèges  accordés  aux  des  Diocefes  ,  d'examiner  fi  les  fonds  qui 

patronages  mixtes  à  l'inftar  des  patrona-  y  font  dcftinés,  fuffifent:  ôcfi,  par  lemal- 

ges  laïques.  Sur  ce  fondement ,  le  Roi  ne  heur  des  temps ,  les  revenus  diminuent , 

voulant  pas  faire  préjudice  aux  droits  des  les  Conciles  &  les  Ordonnances  ont  ap- 

Patrons  laïques ,  il  femble  qu'il  veut  leur  prouvé  des  moyens  d'y  fuppléer ,  fans  dcve- 

conferver  la  même  liberté ,  quand  ils  pré-  "ir  ^  charge  aux  Patrons.  T.  XII ,  />.  3 <^5» 

fentcnt  conjointement  avec  les  Patrons  3^6,  367,  368. 

eccléfiaftiqucs.    On  prétend  néanmoins  A  l'égard  de  notre  Jurifprudence  fur 

que  le  contraire  a  été  jugé,  &:  que  cette  cette  queftion,  quelques  Patrons  qui  pof- 

3ueftion  s'étant  préfentée  au  Parlement  fédoient  des  Dîmes  dans  des  Paroifles , 

e  Paris ,  le  i  z  Août  1 677,  pour  l'Archi-  ont  été  condamnés  à  payer  fur  ces  Dîmes 

diaconé  de  Graffe ,  qui  eft  en  patronage  le  fupplément  des  portions  congrues  des 

mixte,  le  Bénéfice  fut  adjugé  au  Réga-  Curés. Nousavonsaulfi quelques Jugemens 

lifte.  Mais  on  peut  expliquer  cet  Arrêt  rendus  contre  des  Patrons  qui  étoient  Cu- 

dans  un  fens  contraire,  T.  XI,  />.  755  cr  ^és  primitifs;  mais  nos  Colle£teurs  d'Ar- 

fuiv.  rets  n'en  remarquent  aucun  qui  ait  préjugé 

^    -KT   r'L            je   j       •       t      r-      t  ^"^  ^^^  Patrons  des  Bénéfices,  même  à 

§.  A.  Lharfres  àf  devoirs  des  Fonda-  charge  d'ames ,  foient  tenus ,  en  cette  qua- 

teurs  &  autres  Patrons  des  lité  ,  de  fournir  le  fupplément  des  por- 

Bénéfices.  tions  congrues  des  Cures  de  leur  patrona- 

gc,  lorlquc  les  fonds  qu'ils  ont  donnés  , 

L  Entre  les  Patrons  des  Bénéfices  il  y  font  devenus  infuffifans  pour  la  fubfiftan- 

cn  a  qui  en  font  Fondateurs,  &  d'autres  ce  des  Titulaires.  Duperrai  fait  mention 

qui  font  en  pofleffion ,  lorfque  les  Béné-  d'un  Arrêt,  qui  décide  précifément  cette 

iiccs  viennent  à  vaquer,  de  nommer  des  queftion ,  contre  le  Curé  de  Miré ,  en  fa- 

C  c  c  c  i  j 
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veur  de  l'AbbcfTc  deBeaumont,  près  de 
Tours.  On  cite  encore  à  ce  iujet  un  Ar- 
rêt du  Grand-Confeil ,  du  30  Septembre 
1684,  qui  a  déchargé  les  Abbé  &  Reli- 
o-ieux  de  l'Abbaye  de  faint  Martin  ,  de 
Pontoife ,  de  la  demande  qui  avoit  été 
formée  par  les  Curé  &  Marguilliers  de  la 
Paroifle  de  Notre-Dame  de  cette  Ville  , 
tant  pour  la  portion  congrue  du  Curé ,  bc 
paiement  du  Vicaire  ,  que  pour  les  répa- 
rations du  Chœur  &  fournitures  des  vafes 
facrés ,  linges  ôc  ornemens.  T.  XII  ,p.  3  65), 
370-380  &  fuiv. 

On  oppofc  plufieurs  Décrets  des  Con- 
ciles &c  des  Papes  qui  ont  été  recueillis 
dans  le  Droit  Canon ,  qu'on  prétend  char- 
ger les  Patrons  de  fournir  aux  Curés  & 
aux  autres  Bénéficiers  de  leur  patronage  , 
un  fupplément  pour  leur  lubfiftance  & 
pour  l'acquit  des  charges  de  leurs  titres  , 
lorfque  les  anciens  revenus  font  devenus 
infuffifans  pour  y  fatisfaire.  Mais  on  fait 
voir  que  tous  ces  textes  ne  décident  rien 
fur  la  matière  préfente ,  &  qu'aucun  ne 
fait  à  la  queftion.  T.  XII, /.  '^■jojufqu'a 

2°.  On  cftime  cependant  que  les  cir- 
conftances  de  l'érectfon  de  ces  titres  peu- 
vent faire  des  exceptions  fur  la  charge  des 
Fondateurs.  Si  le  titre  dont  le  Titulaire 
demande  un  fupplément  de  fa  portion 
congrue  ,  avoit  été  érigé  pour  la  feule 
commodité  de  ceux  qui  en  font  les  Fon- 
dateurs ;  en  ce  cas ,  ils  feroient  tenus  d'y 
fuppléer.  C'eft  l'cfpece  de  l'Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Paris  ,  le  7  Septembre 
I  <3  94 ,  pour  le  paiement  de  la  portion  con- 
grue du  Curé  de  Menards ,  Diocefe  de 
Blôis.  Cette  ParoilTe  a  été  formée  par  la 
diftrattion  d'une  partie  du  territoire  de 
la  Paroifle  voifine,  &  la  Cure  érigée  pour 
la  feule  commodité  du  Seigneur  de  Me- 
nards ,  Patron  de  cette  Cure,  &  des  Ha- 
bitans  de  ce  territoire.  Le  Chapitre  de 
faint  Martin ,  de  Tours ,  Décimateur  dans 
ce  canton,  étoit  en  caufe.  T. XII,/?.  370- 
391  ù  fuiv. 

III.  A  l'égard  de  l'obligation  des  Pa- 
trons des  Cures ,  oc  qui  en  font  Curés  pri- 
mitifs ,  de  fournir  le  fupplément ,  lorfque 
les  revenus  abandonnés  aux  Curés  qui 
les  deflervent,  font  devenus  infuffifans. 
Voyez  Curés  primitifs ^  §.  III,  n.  IV. 

§.  XI.  Quelles  perfonnes  font  capa- 
bles d'exercer  les  droits  de  patro- 
nage  ?  Caiifes  qui  privent  les  Pa- 
trons de  l'exercice  de  leur  droit. 
Efl<e  au  Roi ,  ou  a  l'Evêque  de 
les  fuppléer  ? 
I.  Suivant  l'opinion  commune  des  Ca- 
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nonifles ,  un  pupille  qui  a  fept  ans  accom- 
plis, peut  préfenter  aux  Bénéfices  de  fon 
patronage.  On  cite  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen  ,  du  z  5  Mai  1 5 1  5  ,  qui  a  jugé 
valable  la  préfentation  d'un  mineur  de 
vingt  ans ,  faite  par  rapport  au  Bénéfîce- 
Curc  de  Notre-Dame ,  d'Efterville ,  fans 
l'autorité ,  ni  afliftance  de  fes  tuteurs. 
D'autres  foutiennent  au  contraire,  que 
poyr  la  validité  de  la  préfentation  du  pu- 
pille, l'autorité  du  tuteur  eft  néceffaire, 
tant  que  dure  la  pupillarité.  Pour  décider 
cette  queftion  dans  les  vraies  maximes  , 
il  paroît  que  l'on  peut  diftinguer  les  pré- 
fentations  d'un  mineur  à  caufe  àcs  Béné- 
fices dont  il  eft  pourvu ,  de  celles  qui  lui 
appartiennent  comme  attachées  à  fa  fa- 
mille ,  ou  comme  dépendantes  de  quelque 
Seigneurie  temporelle.  A  l'égard  de  celles- 
ci  ,  l'autorité  du  tuteur  paroît  devoir  in- 
tervenir. T.  XII,  ^.  193,  194,  195. 

II.  Sur  les  droits  refpecbifs  des  proprié- 
taires des  fiefs  &  des  Seigneurs  dominans, 
de  préfenter  aux  Bénéfices  qui  en  dépen- 
dent pendant  la  faifie  defdits  fiefs,  &  en 
d'autres  circonftances.  Voyez  Fiefs^  §.  III 
&  fuiv. 

III.  A  l'égard  du  droit  des  Seigneurs 
cngagiftes  de  nommer  aux  Bénéfices  qui 
dépendent  des  terres  tenues  par  engage- 
ment. Voyez  Engagiflcs. 

IV.  Les  Collateurs  &  les  Patrons  enga- 
gés dans  l'héréfie ,  confervent-ils  le  droit 
de  collation  &  patronage,  &  peuvent- ils 
l'exercer  ?  Voyez  Hérétiques,  §.  Il,  n.  I 
&/uiv. 

V.  On  faitlamême  queftion  fur  les  Pa- 
trons excommuniés ,  ou  interdits.  Voyez 
Cenfures^  §.  IV,  n.  III;  Interdit ,  n.  XII. 

VI.  On  met  au  nombre  des  cas  qui  doi- 
vent opérer  la  privation  du  patronage ,  le 
crime  de  fimonie  commis  par  le  Patron. 
Voyez  Simonie  ,  §.  II ,  n.  L 

VII.  Plufieurs  Canoniftes  ont  eftimé  , 
que  fi  le  Patron  faifoit  injure  à  l'Eglife  , 
jufqu'à  tuer ,  de  delTein  prémédité ,  ou 
faire  afTafliner  le  Titulaire  du  Bénéfice 
dont  la  nomination  lui  appartient,  il  doit 
être  privé  du  patronage  ;  ce  qui  eft  con- 
forme à  la  difpofition  du  IV^  Concile  de 
Latran ,  en  1215.  T.  XII, />.  572-586^, 

587. 

VIII.  On  demande,  dans  le  cas  d'inca- 
pacité des  Patrons,  fi  l'exercice  du  droit 
■de  patronage  en  appartient  au  Roi  comme 
Seigneur  fouverain  de  ces  fiefs  ;  ou  s'il 
rentre  dans  le  droit  des  Evêques  des  lieux , 
qui  ont  de  droit  commun  la  difpofition 
des  Bénéfices  de  leurs  Diocefcs  ?  Il  paroît 
par  les  Arrêts  qui  ont  été  rapportés  au 
mot  Hérétiques ,  que  dans  le  temps  que 
les  Seigneurs  de  fiefs  faifant  profcflion  de 
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la  Religion  Prércndue-Réformée ,  ont  été 
privés  de  l'exercice  des  patronages ,  le  Roi 
n'eft  pas  entré  en  poflellion  de  ces  droits 
des  fiefs  mouvans  de  fa  Couronne,  &  que 
lesEvêques  des  lieux  ont  difpofé  des  Bé- 
néfices. L'article  5  de  la  Déclaration  du 
1 6  Décembre  1 6  5  <j  ,  attribue  ce  droit  aux 
Evêques.  Mais  ces  Arrêts  ,  ni  l'Ordon- 
nance n'ont  pas  expliqué  par  quelle  auto- 
rité les  Evêques  ont  eu  la  pleine  difpofî- 
tion  de  ces  Bénéfices,  fi  elle  leur  apparte- 
noit de  droit,  comme  étant  les  premiers 
PafleursdesDiocefes  ;  ou  s'ils  en  doivent 
le  libre  exercice  au  Roi ,  qui  n'a  f>as  voulu 
exercer  ces  droits  féodaux.  Nos  Jurifcon- 
fukes  ont  trouvé  de  la  difficulté  dans  la 
décifion  de  cette  queftion.  T.  XI  ,p.  1 197 
&  fiiiv. 

§.  XII.  Extlncllon  du  droit  de  patro- 
nage,  &  caufes  qui  peuvent  y 
donner  lieu. 

I.  Le  patronage  peut  finir,  ou  s'étein- 
dre par  dilïerentes  voies.  D'abord,  lorf- 
que  le  Fondateur ,  ou  Patron  renonce  à 
ion  droit  dont  il  fait  remife  &  ceflion  à 
l'Efflifc.  T.XII,/7. 569. 

IL  Si  l'Ordinaire  avoit  prefcrit  par  une 
fuite  de  collations  libres  ,  il  y  a  lieu  de 
foutenir  que  cette  prelcription  doit  être 
admife.  infrà  §.  XIII ,  n.  IV. 

IIL  Le  patronage  s'éteint  ,  lorfque  le 
Patron  devient  le  CoUateur  du  Bénéfice 
dont  il  avoit  la  fimple  nominatior^,  ce 
que  les  Canoniftes  appellent  confolida- 
tio  collationis  Ù  prœfencadonis.  T.  XII , 

/•  570-  . 

IV.  Si  l'Eglife  vient  à  être  totalement 

détruite,  tant  par  la  ruine  de  les  bâti- 
mens ,  que  par  la  perte  des  biens  qui  for- 
nioicnt  fa  dotation.  T.  XII  ^  p.  571. 

V.  Il  peut  être  queftion  d'un  patronage 
perfonnel  réfervé  fpécialement  à  une  cer- 
taine perfonne ,  ou  d'un  patronage  atta- 
ché à  une  famille.  Au  premier  cas ,  le  droit 
finit  par  la  mort  de  celui  auquel  l'exercice 
du  patronage  avoit  été  donné.  Il  celFe 
dans  le  fécond  cas  par  l'extindtion  de  la  fa- 
mille qui  avoit  été  l'objet  de  la  réferve  du 
patronage,  Ibld. 

VI.  Il  en  eft  de  même  d'un  patronage 
qui  apparti endroit  à  une  Confrairie,  ou 
autre  Compagnie  particulière.  Cette  Con- 
frairie, ou  Compagnie  ne  fubfiftant  plus, 
le  patronage  eft  éteint,  &  le  Collateur  or- 
dinaire rentre  dans  la  liberté  de  fes  droits 
par  rapport  à  la  pleine  difpofition  de  l'E- 
glife qui  étoit  en  patronage,  fans  que  ce 
droit  puifle  paffcr  à  d'autres  que  par  une 
nouvelle  conceffion  de  l'Evêque,  Henrys 
fait  obfervcr  que  la  queftion  fc  préfenta 


NAGE.  Î145 

dans  la  Ville  de  Riom  ,  au  fujet  d'une  Vi- 
cairie,  ou  Commifîion  de  MefTe,  fondée 
en  l'Eglife  de  Marturé ,  dont  le  patronage 
appartcnoit  aux  Rc£teurs  &  Bailes  de  la 
Confrairie  du  Saint-Efprit,  érigée  en  la- 
dite Eglif e ,  &  rinftituticn ,  ou  collation 
au  Chapitre  dudit  Marturé.  Cette  Con- 
frairie ayant  été  abolie ,  6c  les  revenus  d'i- 
celle  appliqués  au  Collège  de  l'Oratoire 
de  Riom ,  il  y  eut  conteftation  entre  le 
Supérieur  du  Collège  &  le  Chapitre  de 
Marturé ,  par  rapport  au  droit  de  pourvoir 
à  cette  Vicairie.  Le  Supérieur  prétcndoic 
en  avoir  le  patronage  ,  fur  le  fondement 
que  les  revenus  &  droits  de  la  Confrairie 
av oient  été  annexés  au  Collège.  Le  Chapi- 
tre foutenoit  au  contraire  que  la  Confrairie 
ne  fubfiftant  plus,  le  patronage  dont  elle 
jouiflbit  avoit  cclfé  par  fon  extinction  ; 
&  que  depuis  la  collation  libre  de  cette 
Vicairie  lui  appartenoit.  Henrys  conful- 
té  fur  cette  difficulté,  la  décida  en  faveur 
du  Chapitre.  T. XII, /7.  571 ,  57^-577  &  f 

§.  XIII.  Voies  d'acquérir  le  droit  de 
patronage. 

I.  C'eft  le  fcntiment  le  plus  ordinaire 
de  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  matière, 
que  le  droit  de  patronage  peut  être  acquis 
par  la  dotation  de  l'Eglife ,  par  fa  conf- 
tru£tion  &  par  la  conceffion  du  fonds  fur 
lequel  l'Eglife  fe  trouve  avoir  été  bâtie.  Us 
eftiment  même  que  l'une  de  ces  chofes 
peut  être  fuffifante  pour  donner  le  droit 
de  patronage.  Patronum  faciunt  dos^  œdi- 
ficatio  tfundus.  Nonobftant  cefentiment, 
on  a  douté ,  fi  celui  qui  a  fait  bâtir  une 
Eglife  ,  ou  donné  le  fonds ,  peut  préten- 
dre le  droit  de  préfcnter  aux  Bénéfices.  Ce 
doute  eft  fondé  fur  la  difpofition  des  an- 
ciens Décrets  ,  fur  les  Loix  des  Empe- 
reurs ,  fur  les  Capitulaires  de  nos  Rois ,  6c 
fur  le  Décret  du  Concile  de  Trente,  Sejf 
14 ,  cap.  liyde  réf.  T.  XII , p.  494 , 49 5, 
496-590,  591. 

Pour  concilier  fur  cette  queftion  les 
difFérens  fentimcns ,  on  peut  diftinguer 
deux  fortes  de  Patrons ,  favoir ,  les  pleins 
Patrons ,  ou  Patrons  parfaits ,  ôc  les  Pa- 
trons en  partie  ,  qui  ont  feulement  ce 
qu'on  appelley«j-  femipLenum  Patronatûs. 
Les  pleins  Patrons  font  ceux  qui  ont  fon- 
dé, conftruit  &:  doté  l'Eglife  :  en  cette 
qualité  ils  jouifTent  de  tous  les  droits  & 
avantages  qui  dépendent  du  patronage; 
au  lieu  que  les  Patrons  en  partie  pour- 
roient  n'avoir  feulement  que  quelques 
honneurs  6c  certaines  diftinîlions  comme 
principaux  bienfaixeurs.  T.  XII, /».  496, 

497- 

II.  On  a  fait  une  queftion  ,  fi  l'Eglife, 

après  fa  confécration ,  venant  à  être  dé- 
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^nolie ,  foi t  par  ancicniïeté ,  ou  autrement,  tes  ont  écrit ,  que  le  temps  de  dix  ans  entre 

celui  qui  faitles  frais  de  la  reconftrudion ,  préfens,  &  de  vingt  ans  par  rapport  aux 

acquiert  le  droit  de  patronage  ?  Il  eft  cer-  abfens  ,  pourroit  être  Aièifant.  D'autres 

tain  que  le  patronage  ne  pourroit  être  ont  foutenu  qu'il  falloir  également  une 

prétendu  par  celui  qui  auroit  feulement  prefcription  de  temps  immémorial.  L'o- 

lait  des  réparations,  ou  qui  auroit  rétabli  pinion  la  plus  commune  &  la  plus  fuivie 

l'Eglife  dans  quelque  partie  :  mais  s'il  s'a-  dans  l'ufage ,  exige  dans  ce  cas ,  i°.  Que 

gifloit  d'une  réédiiication  totale ,  les  Ca-  le  prétendu  Patron  foit  en  pofTeffion  conf. 

noniftes  conviennent  que  le  reftaurateur  tante  ôc  paifible  d'exercer  le  patronage  au 

acquiert  le  droit  de  patronage ,  parce  qu'il  moins  depuis  quarante  ans.  2°.  Que  pen- 

-doit  être  confîdéré  de  même  que  s'il  avoit  dant  cet  efpace  de  temps ,  il  rapporte  trois 

■conftruit  une  nouvelle  £glilé.  T.  XII ,  préfentations  qui  aient  été  fuivies  de  col- 

j).  497  ,498.  îations  en  faveur  des  Préfentés,  &  de  leur 

On  a  demandé  dans  ces  circonftances ,  part,d'une  jouiffancc  paifible  du  Bénéfice  ; 

'  il  le  premier  Patron  perd  fon  droit ,  ou  en  forte  que  fi  le  prétendu  Patron  juftifioit 

il  le  patronage  devient  feulement  com-  de  trois  préfentations  paifiblementexécu- 

•jnun  à  celui  qui  a  réédifié  l'Eglife  ?  Il  faut  técs  pendant  un  temps  confidérable ,  mais 

•diftinguer,  hlePatronne  jouifToitdu  pa-  au-deflfbus  de  quarante  ans,  la  prefcrip- 

tronage  que  parce  qu'il  avoit  fait  conf-  tion  ne  feroit  point  acquife.   T.  XII , 

•truire  l'Eglife,  ou  bien  fi  le  droit  lui  ap-  p.  500 ,  501-595. 

■partenoit,  non-feulement  à  caufedu  bâ-  Les  maximes  de  la  Jurifprudencc  pa- 

timent ,  mais  pour  avoir  fourni  la  dota-  roiflent  confiantes  pour  demander  non- 

tion.  Dans  le  premier  cas ,  l'ancien  Pa-  feulement    trois   préfentations  ,    fuivies 

tron  demeure  privé  de' fon  droit;  dans  le  d'une  exécution  paifible,    mais  encore 

■fécond  il  le  conferve.  îl  pourroit  y  avoir  une.poflélfion  de  quarante  ans.  M.  de  Ca- 

plus  de  difficulté,  fi  l'Eglife  étoit  réédifiée  tellan  ,  dans  fes  Arrêts  remarquables  du 

avec  les  mêmes  matériaux.  L'Auteur  de  Parlement   de  Touloufe  ,    fait  obferver 

la  Glofe  fur  le  chapitre  Quamvis,  propofe  que  ces  principes  font  adoptés  dans  cette 

.cette  difficulté  qu'il  décide  en  faveur  de  Cour.  T.  XII ,  p.  505,  506. 
celui  qui  avoit  fait  la  dépenfe  de  la  reconf^  On  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 

^rudion.  T.  XII, /?.  498  ,  499.  d'Aix,  du  10  Février  1645,  qui  a  donné 

III.  Le  droit  de  patronage  peut-il  être  la  récréance  d'une  Chapelle  ,  fituée  au 
acquis  par  prefcription,  &  comment?  terroir  de  Serenon,  Diocefe  de  Fré  jus,  au 
La  Coutume  de  Normandie,  art.  521,  Pourvu  par  r£vêque,àrexclufion  dupré- 
après  avoir  établi  que  la  prefcription  de  fente  par  de  prétendus  Patrons,  fur  le  fon- 
quarante  ans  vaut  titre  en  toute  Juftice  dément  que  les  deux  dernières  collations 
;pour  quelque  chofe  que  ce  foit,  excepte  du  Bénéfice  avoient  été  faites  par  l'Evê- 
néanmoins  le  droit  de  patronage  des  Egli-  que ,  fans  préf  entation  du  Patron.  Autre 
ies  appartenant,  foit  au  Roi,  foit  à  d'au-  Arrêt  du  même  Parlement,  du  18  Mars 
très.  La  plupart  des  autres  Coutumes  ne  ï<^5i  >  qui  a  jugé  que  la  prefcription  du 
contiennent  point  cette  difpofition.  Et,  patronage  n'eft  pas  acquife  par  trois  coUa- 
fuivant  l'ufage  ordinaire  du  Royaume  ,  tionsdei'Evêque  fans  préfentationduPa- 
conforme  aux  difpofitions  canoniques ,  le  tron ,  s'il  n'y  a  quarante  ans  depuis  la  pre- 
droit  de  patronage  peut  être  acquis  par  miere  collation.  T.  XII,  p.  ^01  Jujqu'à 
prefcription.  T.  XII, /?.  499.  505. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  le  temps  qui  IV.  L'Ordinaire  peut-il  prefcrire  contre 

eft  néccftaire  pour  opérer  cette  prefcrip-  le  Patron  par  une  fuite  de  collations  li- 

tion.  Plufieurs  eftiment  qu'il  faut  diftin-  bres  ?  Il  y  a  lieu  de  foutenir  que  cette  preC- 

guer,  s'il  s'agit  d'aiTujettir  à  la  fervitude  cription  doit  êtreadmife,  ainfi  que  l'ont 

du  patronage  une  Eglife  qui  eft  préfumée  écrit  de  célèbres  Canoniftes.  Il  paroît  que 

libre  par  la  fondation,  ce  qui  n'a  rien  de  la  Jurifprudencc  du  Parlement  d'Aix  eft 

favorable;  ou  s'il  eft  queftion  feulement  conforme  à  ces  principes,  qui  fontégale- 

de  prefcrire  un  patronage  contre  un  Pa-  ment  fuivis  au  Parlement  de  Touloufe. 

tron  qui  a  négligé  d'ufer  de  fon  droit.  Nous  avons  cependant  des  Auteurs  qui 

Dans  le  premier  cas ,  les  anciens  Canonif-  ont  voulu  prétendre  que  la  prefcription 

tes  font  d'avis  que  la  prefcription  ordi-  pouvoir  bien  avoir  lieu  entre  deux  Pa- 

naire  de  quarante  ans  ne  feroit  pas  fuffi-  trons  ,  ou  deux  CoUateurs  particuliers  ; 

fan  te  ;  mais  ils  demandent  un  temps  im-  mais  que  l'Evêque  ne  pou  voit  jamais  pref- 

mémorial ,  conformément  au  Décret  du  crire  contre  le  Patron.  C'eft  le  fentimenc 

Concile  de  Trente,  Sejf.  i<),cap.^.  de  réf.  de  Duperrai ,  qui  foutient  que  la  queftion 

T.  XII,  V.  500.  a  été  jugée  de  cette  manière  au  Parlement 

Dans  le  fécond  cas ,  quelques  Canonif-  de  Paris ,  par  deux  Arrêts ,  l'un  du  mois 
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de  Décembre  i ^80 ,  entre  M.  l'Archcvê-  les  Canoniftcs  appellent,  Jus  Patronatûs 

3UC  de  Paris  &  l'Abbé  du  Bec,  au  lu  jet  ^e/zr/Vma/Tz.  A  l'égard  de  ce  dernier,  il  n'eft 

e  deux  Chapelles  delTervics  dans  l'Eglire  point  néceilàire  d'être  héritier  ;  il  fuffic 

Paroiliiale  de  faint  Gervais ,  dont  le  pa-  d'être  parent  &  de  la  famille  du  Fonda- 

tronagc  appartient  à  l'Abbé  du  Bec  ;  ôc  teur.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  patrona- 

l'autrc,  du  3  Juillet  1705.  BafTet  obferve  ge  héréditaire  ;  car  comme  ce  droit  ^y?  in 

auîîi  que  ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Gre-  bonis  y  &  qu'il  fe  prend  cum  univerjitate  , 

noble,  du  3  Mai  1(^53  ,  il  fut  jugé  que  le  il  faut ,  pour  y  luccéder  ,  être  héritier, 

droit  de  patronage  laïque  étoit  impref-  T.  XIL,,/?.  508. 

criptible,  nonobitant  les  collations  ,jure  Divers  Arrêts  ont  été  rendus  fur  cette 
libero ,  des  Ordinaires  pendant  quelque  matière.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
temps  que  ce  foit.  Mais ,  en  fuppolant  que  de  Dauphiné ,  cité  par  Gui  BafTet ,  il  fut 
lesArrêts  que  l'on  ci  te,  tant  du  Parlement  jugé,  i".  qu'un  droit  de  patronage  ne  peut 
de  Paris,  que  de  celui  de  Dauphiné,  aient  être  cédé,  notamment  à  un  étranger,  à 
en  effet  été  rendus  fur  cette  qucftion  ,  6c  l'exclulîon  de  celui  de  la  famille  du  Fon- 
que  les  Juges  n'aient  point  été  déterminés  dateur  ,  à  qui  il  avoit  été  déféré.  2°.  Que 
par  les  circonftanccs  de  la  caufe ,  il  s'en-  le  droit  de  patronage  attaché  au  plus  pro- 
îuivroit  feulement  que  la  Jurifprudence  chaindelaparentéeftimprefcriptible,mê- 
des  Cours  du  Royaume  ne  feroit  point  me  par  cent  ans,  au  préjudice  de  celui  qui 
uniforme  fur  cette  matière  ;  ce  qui  n'em-  eft  le  plus  proche.  T.  XII  ^  p.  515  &fuiv. 
pêchcroit  pas  de  dire  avec  fondement.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne, 
que  l'opinion  favorable  aux  Evêques  doit  du  dernier  Octobre  i  573  ,  par  lequel  il  fut 
être  regardée  comme  plus  conforme  aux  jugé  fur  le  droit  de  préfentation  aune  Cha- 
reglcs  canoniques.  T.  XII,  p.  569,  570.  pelle,  que  le  Fondateur  avoit  retenu  ôc 
V.  Sur  l'effet  du  dernier  état  6c  fur  la  ^  réfervé  par  ces  mots, primo  proximiori  & 
preuve  de  la  qualî-poffeîiion  en  matière  primogeniio ,  feu  genitœ  des  i:nÇ3.ns  de  fon 
de  patronage,  ou  de  collation,  lorfque  père,  &  à  leurs  deicendans,  que  les  en- 
ces  droits  font  conteftés.  Infrà  §.  XV,  fans  du  fils  du  frère  du  Fondateur  doivent 
n.  II ,  III.  être  préférés  aux  enfans  iffus  de  la  fille  qui 

étoit  née  avant  le  fils.  Il  s'agiffoit  dans 

$,  XIV.  Par  quel/es  voies  le  droit  de  cette  caufe  de  la  Chapelle  de  Touffaints, 

patronage  peut  être  tranfrnis  fondée  ôc  deffervie  en  l'Eglife  de  faint 

canonlquement  ?  ^''^['^  »  ^\  Vannes.  T.  XII ,/;.  5  9 8  &fuiv. 

■*  Autre  Arrêt  du  4  Juillet  i6oj ,  par  le- 

I.  Le  fécond  Canon  du  ÏX*  Concile  de  quel  il  a  été  jugé  qu'on  fucccde  au  droit 
Tolcde ,  en  6  5  5 ,  femble  établir  que  dans  de  patronage  par  fouches ,  &  non  par  têtes. 
le  VII"^  fieclc  c'étoit  l'ufage  ,   au  moins  T.  XII, />.  618. 

dans  rÉglife  d'Efpagne,  que  le  privilège  III.  La  vente  eft  un  des  moyens  autori- 
du  patronage  fût  perfonnel  aux  Fonda-  fés  dans  l'ufage  pour  transférer  le  droit  de 
tcurs ,  fans  paffer  à  d'autres  ,  après  leur  patronage ,  fur  quoi  néanmoins  il  faut  dif- 
décès.  L'Empereur  Juftinien ,  par  fa  No-  tinguer  le  patronage  perfonnel  &;  le  pa- 
vellc  123  ,  a  étendu  ce  droit  aux  héritiers  tronage  réel  qui  eft  attaché  à  quelque 
des  Fondateurs.  Dans  la  fuite  des  temps  Seigneurie,  portion  de  terre,  on  glèbe.  Le 
les  droits  de  patronage  ont  été  étendus  patronage  perfonnel,  de  même  que  tout 
non- feulement  aux  enfans  de  ceux  qui  autre  patronage  qui  n'eft  point  attaché  à 
avoient  fondé  des  Eglifes,  mais  encore  un  fonds,  o\x  glèbe ,  ne  peut  être  vendu, 
aux  defcendans  &  à  la  famille  des  Fonda-  Le  patronage  eft  par  lui-même  jus  fpiri- 
tcurs.  Enfin,  par  un  abus  delà difcipline,  tuali  annexum ;  on  le  confidere  comme 
ce  droit  eft  en  quelque  manière  tombé  une  chofe  fpirituclle ,  qui  ne  doit  point 
dans  le  commerce  par  les  différens  moyens  entrer  dans  le  commerce  :  telle  vente  fe- 
qui  ont  été  introduits  pour  le  tranfmet-  roit  nulle.  Plufieurs  même  cftiment  que 
tre.  Les  Canoniftes  les  rapportent  à  qua-  dans  ce  cas ,  le  vendeur  perd  fon  droit  de 
tre  principaux,  favoir,  la  fucceffion,  la  patronage,  &  que  l'Eglife  en  demeure  dé- 
vente, la  permutation ,  ou  échange ,  &  la  chargée.  Le  Concile  de  Trente  paroît  l'a- 
donation.  Jus  Patronatûs  tranfirefacit  no-  voir  ordonné  ,  Seff.  15,  cap.  ^  ^  de  réf.  Il 
vus  hcercs,  rcs pcrmutata ,  venditio ,  dona-  eft  permis  de  vendre  une  Seigneurie ,  ou 
ùoque.  T.  XII,  p.  507,  508.  autre  domaine,  à  laquelle  fe  trouve  an- 

II.  Par  rapport  à  la  voie  de  tranfmcttrc  nexé  un  droit  de  patronage  :  dans  ce  cas, 
par  fuccedion  le  droit  de  patronage ,  on  le  patronage  pafle  à  l'acquéreur  comme 
diftingue  ordinairement  le  patronage  hé-  un  acceffoire  &L  une  dépendance  du  fonds, 
réditaire  d'avec  celui  qui  eft  attaché  aux  Maisce  n'eft  point  parler  exactement,  que 
pcrfohncs  d'une  certaine  famille,  ce  que  de  dire  avec  quelques  Canoniftes ,  que  le 
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patronage  réel  peut  être  vendu ,  conjoin-  ment  même  devient  plus  avantageux  à 

tement  avec  la  terre,  ou  glebc.  T.  XII,  TEglife,  que  fi  ce  patronage  étoifdemeuré 

p.  508  ,  509.  dans  Ton  ancien  état.  La  queftion  s'eft 

IV.  Bafna^e  fait  obfcrver  que  dans  l'an-  préfcntée  au  Parlement  de  Paris,  en  la 
cienne  Jurifprudencc  du  Parlement  de  Chambre  de  l'Edit,  où,  par  Arrêt  du  18 
Normandie,  ondoutoit,  fi  le  patronage  Mars  1628,  elle  fut  jugée  contradi£toi- 
^on\o\z  ctve  ■n\ïéné,Jine  unlverjitate  feu-  rement  entre  Madame  la  Comtefle  de 
di i  ce  qui  avoit  été  jugé  pour  la  négati-  Soiflons  &  la  Dame  du  Pas,  Dame  des 
ve,  par  Arrêt  du  14  Juin  1608  :  auili  le  Châtelleïiies  de  Cré  &  Fougères,  en  An- 
Parlement  de  Rouen ,  par  Arrêt  du  1 3  Fé-  jou.  Il  s'agiiToit  du  patronage  de  ces  deux 
vrier  i  5  14,  avoit  déclaré  nul  un  contrat,  Eglifes.  Par  cet  Arrêt  il  fut  jugé  que  le 
par  lequel  Nicoks  de  Cantcpie ,  Patron  droit  de  patronage  dépendant  d'une  terre 
alternatif  de  la  Cure  de  Cambres ,  avoit  &  Seigneurie ,  peut  être  retenu  en  le  ven- 
vendu  à  un  particulier  deux  acres  de  terre  dant,  ou  autrement  aliénant;  &  par  ce 
ïeulement  du  domaine  de  fa  Seigneurie  ,  moyen,  demeurer  à  celui  qui  aliène  &  à 
avec  le  droit  alternatif  du  patronage  de  la  fa  famille  ôc  poftérité  ;  mais  qu'il  ne  peut 
Cure  dudit  lieu  ;  &  par  le  même  Arrêt  fut  pas  être  aliéné  ,  quoiqu'auparavant  il  fût 
.  fait  défenfes  de  faire  de  tels  contrats.  Cet  aliénable  avec  la  terre  ,  ou  quote  -  part 
Auteur  ajoute,  que  cette  Jurifprudencc  a  d'icellc.  T.  XII,  p.  512,  513-520  & 
changé  ,  &  qu'on  ne  doute  plus  que  pour  fuiv. 

transférer  le  patronage  dépendant  de  quel-  VI.  La  donation  eft  une  autre  voie  ap- 

que Terre  &  Seigneurie,  il  n'eft  pas  né-  prouvée  pour  tranfmettre  le  droit  de  pa- 

ceflaire  que  l'aliénation  fe  fafle  du  fief  en-  tronage;  mais  elle  doit  être  gratuite  pour 

tier ,  étant  fuffifant  qu'il  foit  annexé  à  avoir  fon  efFet ,  &  fans  aucune  conven- 

quelque  portion  du  fief,  ou  à  quelque  tion  qui  puiiïc  être  regardée  comme  con- 

terre  qui  lui  ferve  de  glèbe.  Ce  Commcn-  traire  aux  règles  canoniques.  Deux  diffi- 

tateur  ajoute,  qu'on  avoit  vu  confirmer  cultes  fe  préièntent  ici.  i**.  Le  droit  de 

l'aliénation  d'un  patronage  à  laquelle  on  patronage  feroit-il  cenfé  compris  dans  un 

n'avoit  donné  pour  glèbe  qu'une  poule ,  don  général  Se  univerfcl  de  tous  biens , 

deux  chapons  &  cinq  fols  de  rente.  C'eft  fans   mention   expreiïe   du   patronage  ? 

ce  que  porte  l'Arrêt  du  14  Février  1 65  i  ,  2°.  La  donation  de  ce  droit  ayant  été  faite 

touchant  le  patronage  de  la  Cure  deGer-  dans  les  formes  requifes,  fi  elle  pourroit 

ponce.  Il  cite  cependant  un  ancien  Arrêt  être  révoquée  par  la  furvenance  d'enfans 

contraire,  du  mois  de  Mars  i  520  ;  &  il  au  Donateur  ? 

cft  obligé  de  convenir  que,  fi  dans  la  Pro-  Sur  la  première  queftion ,  Dumoulin 

vince  de  Normandie,  les  Arrêts  ont  au-  prouve  que  le  patronage  eft  compris  dans 

tori{é  que  le  patronage  puifle  être  attaché  une  donation  générale  de  tous  les  bicj^i^. 
à  une  portion  de  fief,  cette  maxime  pour-  Ce  fentiment  eft  le  plus  fuivi  dansTu- 

roit  recevoir  de  la  difficulté  ailleurs.T.XII,  fage.  Il  femble  néanmoins  que  l'on  jpoiir- 

p.  505),  510,  511.  roit  diftinguer  le  patronage  réel  cPàyec 

Les  Auteurs,  qui  ont  traité  cette  ma-  celui  qui  n'eft  que  perfonnel.  Il  n'eft  pas 

tiere,  conviennent  que  le  patronage  réel  douteux  que   le  patronage  réel  ne  Toit 

ne  peut  être  aliéné  par  un  Laïque  au  pro-  tranfmis  au  Donataire  univerfel  ,    fans 

fit  d'un  autre  Laïque  qu'avec  la  terre  &c  qu'il  foit  befoin  d'une  expreffion  fpéciaic. 

glèbe  dont  il  dépend ,  ou  avec  l'hoirie  uni-  Il  peut  y  avoir  plus  de  difficulté  par  rap- 

vcrfcllc  du  Patron,  ou  quote-part  d'icelle  port  au  patronage  perfonnel;   ce  droit 

qui  puiffe  former  une  portion  notable  au  étant  attaché  à  la  perfonne  ,  &  non  aux 

total ,  &  non  pas  une  fimple  pièce  d'héri-  biens,  il  y  auroit  rondement  de  foutenir 

tage.  T.  XII, ^.  512.  qu'une  donation  générale  ne  doit  pas  le 

V.  On  a  demandé,  fi  un  Seigneur,  en  tranfmettre  fans  une  claufe  particulière. 

vendant  fon  fief,  peut  fe  réferver  le  droit  T.  XII ,  /».  5 14,  515,51^. 
de  patronage ,  Se  le  féparer  de  la  Seigneu-  Sur  la  féconde  queftion ,  les  fcntimcns 

ne,pour  devenir  patronage  perfonnel  at-  des  Canoniftes  font  partagés.  Il  femble 

taché  à  fa  famille  ?  plus  conforme  aux  règles  de  dire  que  la 

Le  patronage  pouvant  être  perfonnel,  révocation  n'a  pas  lieu  ,  &  que  les  loix 

lorfqu'il  eft  accordé  à  ceux  qui  ont  fondé  civiles  n'ont  point  ici  d'application  :  la 

&  doté  quelque  Eglife ,  rien  n'empêche  raifon  cft  que  le  droit  de  patronage  eft  ert 

que  le  Patron  ne  puifle  rendre  perfonnel  quelque  manière  réputé  fpiriruel ,  que  c'eft 

un  patronage  réel,  en  le  détachant  de  la  un  droit  honorifique  fans  émolumens,  & 

glèbe,  &  vendant  le  fiefôc  la  Seigneurie,  qui ,  par  conféquent,  ne  peut  produire 

avec  réferve  du  droit  de  patronage  pour  d'avantage  au  Donateur, pour fupporter la 

lui  &  pour  ceux  de  fa  famille.  Ce  change-  charge  des  enfans.  T.  XII  ,/•  5 1  ^  >  5  ^  7- 


,i;3                        PATRONACE.  it;4 

VII-  La  permutation ,  ou  l'échange  eft:  ou  des  Pourvus ,  quand  même  le  dernief 

encore  un  moyen  canonique  de  transférer  état  feroit  en  faveur  du  Patron ,  ou  Colla- 

]c  patronage,  comme  l'obferve  Barbofa.  teur  qui  fuccombe  au  fonds  fur  le  droit 

Ce  que  cet  Auteur  écrit  fur  la  néceiîité  de  patronage,  ou  de  collation.  C'cft  la  dif- 

du  confentement  de  l'Evêque  dans   les  polition  du  Droit  Canon.  T.  XII, /7.  552  , 

échanges  des  patronages  entre  Patrons  laï-  553. 

ques ,  eft  la  doctrine  commune  des  Cano-  Le  fentimcnt  des  Canoniftes  y  eft  con- 

niftes.  Nous  avons  néanmoins  des  Au-  forme  :  ils  fe  fondent  principalement  fut 

teurs  célèbre?  qui  n'ont  pas  regardé  l'au-  ce  que  la  préfentation  eft  un  fruit  du  droic 

torité  du  Supérieur  eccléfiaftique,  comme  de  patronage  qui  doit  appartenir  à  celui 

une  condition  nécelFaire.  T.  XII,  /».  517,  qui  elt  in  pojfejjlone y  veL  quafi'poffejjlonc 

J18.  prcefcntandi.  Il  faut  obferver  néanmoins 

VIII.  L'échange  d'un  patronage  doit  que  cette  pofleilion ,  ou  quafî-pofTeffion , 
être  fait  avec  un  autre  patronage  :  il  ne  pourêtreutile,  doit  être  accompagnée  de 
feroit  pas  permis  de  donner  en  contre-  bonne  foi,  d'autant  que  le  poÛelfeur  de 
échange  quelque  portion  de  terre,  ou  au-  mauvaife  foi  ne  fait  pas  les  fruits  fiens. 
•tre  chofe  temporelle ,  d'autant  que  le  pa-  Suivant  Dumoulin  &  d'autres  Canonif- 
troViage  eft  réputé  fpirituel  ;  dans  ce  cas ,  tes ,  cette  poflcflion  a  tant  de  force ,  que 
ce  feroit  une  vente ,  &  non  pas  un  échan-  quand  celui  qui  a  le  dernier  état  feroit 
ge  canonique.  On  cite  un  Arrêt  du  Parle-  poftelFeur  de  mauvaife  foi  ,  fâ.  préfcnta- 
ment  de  Rouen,  du  30  Mars  1604  ,  qui  tion,quoiqu'infuffifante  pour  faire  main- 
caffe  certain  contrat  d'échange  que  des  tenir  ion  Prélenté,  empêche  néanmoins 
Religieux  avoient  fait  d'un  patronage  ec-  l'efFet  de  la  nomination  faite  par  le  véri- 
cléfiaftiquc  ,  contre  quelques  héritages.  table  propriétaire  du  patronage.  T.  XII, 
Bafnage  obferve  néanmoins  que  le  fieur  Z'-  55^»  5  53  >  554- 

la  Haye ,  Patron  alternatif  de  la  Cure  de  La  Jurifprudence  des  Arrêts  n'eft  pas 
Lintot,  ayant  donné  en  échange  à  fon  moins  favorable  au  dernier  état.  Forget 
cohéritier  trois  acres  de  terre  pour  l'autre  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Norman- 
portion  du  patronage;  fur  la  conteftation  die,  du  10  Novembre  1502,  pour  la  Cure 
qui  fut  portée  au  Parlement  de  Rouen  ,  de  faint  Pierre  du  Bofc ,  dans  lequel  Bé- 
cet  échange  fut  confirmé  par  Arrêt  du  1 7  néfice  celui  qui  avoit  le  dernier  état ,  fut 
Février  163 1,  Tels  que  puiffcnt  être  les  maintenu,  quoique  l'on  impugnât  les  deux 
motifs  de  cet  Arrêt,  il  eft  difficile  de  ne  çréfentations  qui  formoientla  quafi-pof- 
pas  le  confidérer  comme  contraire  aux  leilîon.  T.  XII ,  p.  5  54. 
règles  canoniques.  T.  XII ,  /?.  5 1 8  ,  5 1 9.  •  L'Auteur  des  Définitions  du  Droit  ca- 

IX.  On  a  douté,  s'il  étoit  permis  d'é-  nonique  propofe  la  queftion,  favoir,  le- 
changer  un  patronage  eccléfialtique  avec  quel  des  deux  on  doit  maintenir ,  ou  le 
un  patronage  pofledé par  un  Laïque.  Quel-  Préfenté  par  celui  qui  étoit  en  poireflion 
ques  Canoniftes  ont  voulu  délapprouver  lors  de  la  conteftation ,  ou  le  nommé  par 
ces  échanges,  l'ufage  eit  cependant  con-  celui  qui  feroit  maintenu  dans  la  proprié- 
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Parlement  de  Rouen,  &;  y  a  été  jugée  le  l'an  i  5  54,  en  faveur  du  nommé  par  celui 
19  Juin  i(î3^,  dans  ces  principes.  11  s'a-  qui  étoit  en  pofleflion  de  l'exercice  du pa- 
giffbit  du  patronage  de  la  Cure  de  Ferva-  tronage.  Il  cite  dans  le  même  lieu  un  Ar- 
ques, appartenant  au  Chapitre  de  Lifieux.  rêt  conforme  à  cette  décifion,  rendu  au 
-T.  XII,/7.  519,  320.  Gcand-Confeil ,  le  19  Septembre  KÎ04, 
-.  ^,j  n  /•  •  .  ,  .  ^"  faveur  du  Pourvu  d'une  Prébende  de 
5.  A  V .  Patronage  Utigieux  ;  dernier  faint-Maur-dts-Fofles ,  fur  la  nomination 
état  ;  Quajî-pojjejjion.  de  la  Princefte  de  Condé ,  quoique  depuis 

ia  nomination  faite ,  cette  Princcffe  eût 

LLaCoutumedc  Normandie,  art. 70,  été  évincée  du  droit  de  patronage.  Du- 

voulant  régler  ce  qui  eft  néceflaire  pour  frefne  rapporte  on  Arrêt  du  Parlement  de 

rendre  un  patronage  litigieux  ,  porte ,  que  Paris ,  du  24  Avril  1 65  i  ,  pour  le  polTef- 

Ic  patronage  n'eft  tenu  pour  litigieux ,  s'il  foire  d'une  portion  de  la  Cure  de  Burfy , 

n'y  a  bref  de  patronage  obtenu ,  fignifié ,  Diocefe  de  Bayeux  :  ledit  polTelToire  jugé 

adignation  donnée ,  &  conteftation  entre  par  le  dernier  état.  Autre  Arrêt  du  même 

levâmes.  T.  VII ,  p.  1 60.  Parlement ,  rendu  dans  les  mêmes  princi- 

IL  Le  droit  de  patronage,  ou  de  colla-  pes  ,  le  25  Février  1665  ,  au  fujct  de  la 

non  étant  contefté ,  on  doit  fuivre  le  der-  Chapelle  de  faint  Jean  de  Bourbon  ,  dans 

mer  état  pourla  maintenue  des Préfcntés,  la  Vicomte  de  Falaife.  Arrêt  femblabic, 
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du  17  Juillet  1744,  touchant  la  Chapelle 
de  faint  Nicolas ,  lituée  dans  la  Paroiil'e  de 
Marfontaine,  Diocefe  de  Laon.  T.  XII, 

P  554»  555»  55^>  557-565>  5^^- 

On  peut  joindre  l'Arrêt  rendu  au  même 

Parlement  de  Paris,  le  24  Avril  1651  , 

tjui   paroît  avoir  jugé  que  le  pofTeflbire 

.<ï'un  Bénéfice,  en  cas  de  litige  entre  deux 

Patrons  qui  ont  chacun  préfenté  ,  doit 

être  jugé  lelon  le  dernier  état ,  mêrtie  en 

la  Coutume  de  Normandie,  où  le  droit 

de  prcfcription  n'eft  pas  confidérable  pour 

le  droit  de  patronage.  T.  XII, /j.  566-166. 

Cette  même  Jurifprudence,  fur  le  der- 
nier état,  eft  fuivie  dans  les  autres  Cours 
du  Royaume.  BafTet ,  en  fes  Arrêts  du  Par- 
lement de  Dauphiné ,  en  cite  plufieurs  de 
ce  Parlement.  T.  XII , /?.  557-563,  564. 

Il  faut  remarquer  (ur  cette  maxime , 
que  lorfqu'il  y  a  des  Pourvus  par  difFérens 
Collateurs,  ou  fur  la  préfentation  des  Pa- 
trons différens,  on  diftingue  ,  fi  la  quef- 
tion  des  prétendans  droit  au  Bénéfice  eft 

{'ugéc  avant  celle  qui  regarde  le  droit  de 
'atron ,  ou  de  Collatcur  ;  ou  fi  les  deux 
queftions  font  jugées  par  le  même  Juge- 
ment. Quand  la  queftion  eft  jugée  féparé- 
ment ,  on  maintient  le  Prélenté  ,  ou  le 
Collataire  de  celui  qui  étoit  en  poffelîion 
de  préfenter ,  ou  de  conférer ,  parce  qu'en 
ce  cas  la  préfomption  eft  en  faveur  de  la 
offeffion.  Mais  cette  préfomption  cefTe , 
orfque  la  queftion  du  droit  du  Patron , 
ou  du  Collateur,  eft  jugée  la  première,  ou 
par  un  même  Jugement  avec  celle  du  Pré- 
fenté, dont  l'état,  en  ce  cas,  ne  mérite 
pas  d'être  confidéré.  T.  VII,  Z'.  289  ,  290. 
III.  La  preuve  de  la  quafi-poftcllîon  du 
droit  de  patronage ,  eft-elle  fuffifamment 
établie  par  une  léule  préfentation ,  &  l'é- 
nonciative  qui  en  eft  faite  dans  les  provi- 
iîoiîs  de  l'Ordinaire,  peiit-elle  avoir  effet 
de  preuve  légitime  ? 

La  première  de  ces  queftions  s'eft  pré- 
fcntéc  au  Parlement  de  Paris ,  le  2 1  Fé- 
vrier 1589,  au  fujet  du  poffeffbire  de  la 
Cure  de  Guyne ,  Diocefe  de  Boulogne , 
&  le  1 9  Mars  1 6 1 1  ,  touchant  la  Cure  du 
Cardinal -le- Moine,  à  Paris.  Les  deux 
queftions  ont  été  jugées  pour  l'affirmative 
au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  2  Août 
1654,  au  fujet  du  Prieuré  de  faint  Mau- 
rice-aux-BaronnLes,  Diocefe  de  Vaifon. 
T.  XII,  ^.  5  58ytt/^tt'à  563. 

§.  XVI.  Quels  Juges  peuvent  connoî- 
tre  des  caujes  de  patronage  ? 

I.  Le  Pape  Alexandre  III ,  par  fa  répon- 
fc  adrefTée  à  Henri  II ,  Roi  d'Angleterre, 
paroît  décider  que  toutes  les  queftions  qui 
regardent  les  patronages  des  Eglifes ,  doi- 
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vent  appartenir  au  Tribunal  eccléfiafti- 
quc ,  comme  étant  des  matières  de  con- 
ncxité  avec  les  caufes  fpirituelles.  Quel- 
ques Auteurs  ont  écrit  que ,  fuivant  cette 
décifion ,  Henri  II  avoit  renvoyé  devant 
les  Evêques  quelques  conteftations  qui 
s'étoient  élevées  fur  des  droits  de  patro- 
nage. Si  le  fait  eft  vrai ,  il  paroît  que  cet 
ufage  fur  ce  point  de  Jurifdïdion  n'a  pas 
été  long-temps  confervé  en  Angleterre. 
T.XII,;,.  581,  582. 

II.  C'eft  l'opinion  commune  des  Cano- 
niftes  ,  que  le  Juge  d'Eglife  eft  feul  com- 
pétent de  connoître  des  caufes  qui  concer- 
nent les  patronages,  ôc  que  les  Juges  laï- 
ques ne  peuvent  en  prendre  connoifTan- 
ce ,  même  incidemment.  Ce  fentiment 
n'eft  point  fuivi  dans  nos  ufages.  Les  ma- 
ximes de  France  font  même  bien  oppofées 
à  cette  dodrine.  La  Coutume  de  Norman- 
die ,  article  71,  contient  une  difpofi- 
tion  bien  précife,  qui  attribue  aux  Juges 
Royaux  dans  cette  Province  la  connoif- 
fance  des  matières  de  patronage.  De  Roye 
fait  remarquer,  qu'en  1205  il  y  eut  un 
Concordat  pafTé  à  Rouen  entre  les  Ecclé- 
fiaftiques  &  les  Barons  de  Normandie, 
auffi  favorable  aux  Juges  Royaux.  Tel  a 
toujours  été  l'ufage  de  cette  Province. 
Cet  ufage  peut  être  fondé  fur  ce  que ,  fui- 
vant \çs  loix  de  Normandie,  les  patrona- 
ges qui  font  attachés  à  des  terres ,  ou  glè- 
bes ,  font ,  en  quelque  manière  ,  confidé- 
rés  comme  chof  es  profanes.  T.  XII,  d.  582, 
583. 

III.  Dans  les  maximes  ordinaires  du 
Royaume  ,  pour  décider  devant  quel  Juge 
doit  être  portée  laconteftation  furie  droit 
de  patronage,  on  diftingue:  1°.  Si  la  de- 
mande eft  formée  au  pétitoire,  ou  bien  au 
pofleffoire.  2°.  S'il  eft  queftion  d'un  patro- 
nage cccléfiaftique ,  ou  d'un  patronage  laï- 
que &  mixte.  Lorfque  la  conteftation  fe 
traite  au  poffefToire  ,  c'eft  une  maxime 
établie  par  la  Jurifprudence  des  Cours, 
que  le  feul  Juge  laïque  peut  en  connoître. 
Si  la  demande  eft  formée  au  pétitoire ,  & 
que  le  patronage  foit  purement  laïque, 
ou  mixte,  on  tient  encore  pour  maxime 
dans  la  Jurifprudence  ,  que  le  feul  Juge 
laïque  peut  en  connoître,  fur  ce  motif 
que  les  Laïques  ne  font  fujets  à  la  Jurifdic- 
tion  d'Eglife,  que  pour  les  chofes  pure- 
ment fpirituelles.  On  allègue  l'article  pre- 
mier de  la  Pragmatique  de  faint  Louis, 
pour  établir  cette  Jurifprudence.  Si  l'ac- 
tion du  patronage  eft  intentée  au  pétitoi- 
re entre  perfonnes  cccléfiaftiqucs  &  pour 
raifon  d'un  patronage  eccléfiafrique ,  c'eft 
le  feul  cas  où  l'on  reconnoîtdans  la  Jurif^ 
prudence  que  la  demande  doit  être  portée 
devant  le  Juee  d'Eglife.  Mais  il  eft  évident 
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que  ce  cas  ne  fe  préfeiite  jamais  :  toutes  les  per,nîcios^  ,  erronée  ^    veS.bo  Dei 

conteftations  formées  fur  le  patronage»      contraria ad  excusanda  et  iM- 

^tont  toujours  intentées  par  la  voie  de  la  minuïnda  cujusvis  generis  peccata 

complainte  &  de  la  maintenue  en  poflef-  Viam  àpEriunt  ,  et  imponunt  s ancto 

lion  •  de  manière  que  par  les  diftindions  Augustino.T.  I,  ;7.73  8,  739. 

établies  dans  la  Jurifprudence ,  les  Juges  IL  Sur  les  péchés  de  penfée.  Voyez  Dé' 

d'Eo-life  fe  trouvent  abfolument  dépouil-  Uclation  morofe. 

lés  de  la  connoiflance  des  matières  de  pa- 

tronage.  T.  XII ,/.  5 8 3  ,  5  84 ,  5  8 5-596. 


$.  XVII.  Des  qualités  que  les  Nom-  _^,,  ^  E  C  H  E  U  R  S 

.  més&  pourvus  par  les  Patrons  &  A  îh  j    :p  Ù   B   L   ï   C   S. 

_/       Collaceurs  doivent  avoir,  :       ;  n  '^     0  •          ^                                       ? 

><    tr          73'   '^       f  TV       "i^i"  Ï-T    'AïTembléedeMelun,  en  1579,  oc 

\o^tï  Bénéfices  A-1^-       '^..  !_,  le  Concile  de  Narbonne,  en  1609, 

-                     i^M»— ^^— ^i— ■*— ■  prefcrivent  aux  Curés  la  conduite  qu'ils 

r                        .  f  doivent  tenir  envers  les  Pécheurs  publics. 

Ï'^^A;  P    E    C    H    l£..^^^y^\  T..VI,/.io8.T.IlI,;;.368. 

zr>\h.:jvj           -          -.  IL  Le  Concile  d'Aix ,  en  1585,  veut 

1T"E  Clergé  de  France  aflemblé  en  qu'on  excommunie  à  chaauc  Dimanche 

.    JL  1700 ,  a  cenfuré  quelques  propofi-  1"  libertins  &:  ceux  qui  ufent  de  maléfi- 

tions  de  morale  relâchée ,  une  fur  le  pé-  ces ,  qu'on  fafle  des  recherches  contr'eux  , 

ché  philofophique  ,  deux  autres  fur  le  qu'on  les  punifle  fuivant  la  teneur  des 

nombre  des  péchés  mortels.  faints  Décrets  ,    &:  qu'on  appelle  pour 

cela ,  s'il  eft  bcfoin ,  le  fecours  du  bras  fs-* 

ry.PECÇATUMphilofophicumt  feu  morale  culier.  T.  VII,  Z?.  994-                      '     •   î 

tfl  aclus  humanùs  dijconveniens  natures  ra-  III.  Les  Conciles  ne  veulent  pas  qu*on 

tionali  &  rcciœ  rationi.  Theologicum  verb  permette  aux  Eccléfiaftiques  qui  font  pé- 

&  moriale  efl  tranfgrejjio  libéra  divines  Le-  cheurs  publics  &  notoires ,  fur-tout  s'ils 

gis.  Philofophicumquantumvis grave  in  eo  font  dénoncés,  de  fervir  à  l'autel,  &:  de 

qui  Deum  vel  ignorât ,  vel  de  Deo  a3u  non  célébrer  la  Mefle.  Voyez  Mejjp:. 

cogitât  ,   efi  grave  peccatum ,  fed  non  efi  IV.  Dpit-on  refufer  les  Sacremens  aux 

offenfa  Deif  neque  peccatum  mortale  dif-  pécheurs    publics?    Voyez    Eucharijiie  ^ 

folvens  amicitiam  Dei ,  neque pœnâ  œternâ  |.  IV,  n.  IV  ;  Sacremens,  §.  III.       a  oin'/ 

dignum.  V.  Les  doit-on  aHTujettir  à  la  pénitence 

HiCC  Propositio  scandalosa  est  ,  publique  ?  Voyez  Pénitence  publique. 

TEMERARIA,  PIARUM  AURIUM  OFFENSI-  -.     -,,    ,,    ,,r^    a            i     Tr 

VA  ET  ERRONEA.  ^  VL  M.  1  Evequc  de  Vannes  avoit 

donné  un  Mandement  adrefle  à  fon  Cler- 

Pleraque  peccata  de  quibus  aitApof-  gé ,  à  l'occalion  de  la  vifîte  qu'il  fe  propo- 

tolus,  quod  qui  talia  agunt  regnum  Dei  non  loit  de  faire  dans  les  Paroifles  de  fon  Dio- 

pojfiAebunt ,   &  qtue  exprejsè  adverfantur  cefe.  M.  le  Procureur-Général  du  Parle- 

preeceptis  Decalogi ,  mortalia  dici pojfunt...  ment  de  Bretagne  en  interjetta  appel  com- 

Quoniam  horum  facinorum  rei  ,  aut  amifere  me  d'abus.  L'Arrêt  rendu  fur  fon  requifi- 

omnemcharitaiis fenjumyautexiguumreti-  toire  reçoit  Ledit  (îeur  Procureur-Géné-' 

nént y  ita  ut  ipfis  omninb domineiur  cupi-  rai  appcUanc  comme  d'abus,  lui  accorde 

ditas.  commilîîon  pour  affigner  qui  il  verra  borL 

Id  tamen  intelligi pojfetadhibito  eo  tem-  être ,  ôc  ordonne  au  furplus  que  le  Man- 

peramento ,  ut  qui  plané  répugnantes,  ac  dément  demeurera  fupprimé.  Il  y  a  dans 

velut  inviti  ijîa  perpétraient ,  aut  gravis  ce  Mandement  des  propolitions  de  deux' 

mali  impendentis  metu  ,  aut  cejiu  libidinis  fortes ,  qui  ont  été  l'objet  de  la  critique  de 

abreptï  _,  iià  ut  ab  ijlis  angujliis  libérait  acri  ce  Magillrat.  Il  relevoit  d'abord  cette  pro- 

dolore  tangerenturob  commijfum  peccatum  y  pofition  échappée  à  M.  de  Vannes,  que 

tam  certo  afiirmari  non  potejl  excidijfc  illos  les  Evêques  font  d'autres  Jefus  -  Chrifi  : 

gratiâ  y  aut  incurrijfe pœnam  damnationis  :  mais  il  s'ârrêtoit  fur-tout  à  cet  endroit  du 

quanquam  enim  hoc  momento  dominata  fit  Mandement  où  le  Prélat  enjoint  aux  Cu- 

cupiditasf  brevis  &  tranfitoria  potuit  ejfe  rés  de  lui  dénoncer  les  pécheurs  publics 

ejufmodi  dominatio  quà  voluntatis  intima  &  fcandaleux ,  comme  Ufuriers ,  Blafphé- 

aifpofitio  non  mutatur Hoc  tempera-  mateurs  ,    Concuffionnaircs  ,    Ivrognes, 

mentum  naturalitcr  confequitur  ex  doclrinâ  Concubinaires,  &c.  ceux  qui  recèlent  les 

fancli  Augufiini.  tcftamens ,  &  qui ,  fans  raifon ,  en  refu- 

1A.&.  Propositiones....  FALSit  SDNT,  fcnt,  ou  en  retardent  l'exécution.  Cette. 
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injonction ,  fuivant  ce  Magtftf at ,  quifup-  vinciàux  dé  France  y  font  conformes.  Les 

pofe  dans  la  perfonne  de  l'Evêque  un  droit  inftitutiôns  d'Ordres  de  tous  les  âges  çonf- 

de  Junfdicllon  fur 'ces  fortes  de  crimes,  efi  pîrent  auffi ,  d'un  confentement  unanime , 

une  preuve  qu'il  cherche  a  anticiper  fur  la  à  la  même  fin.  Tous  puniffent  le  pécule  ôc 

Jurijdiciion  fécuUere  j  feule  compétente  lapf  oprijété  dans  les  Religieux ,  des  peines 

pour  eh  cùnnoitre.       "'■'^,-  .    .     ,;. ,','  les  plusgriev'es  <^ue  l'Ëglife  ait  jamais  em- 

On  ne  contefte  pas  aux  ïugès  KÔyâùx  ployëes' contre  les   plus  grands  crimes^ 

kdroit  de  connoître  des  crimes  d'uf»re,  T.  ÎY,/'- f  5»^»  457>-458  »  45S>-334-337^ 

de  blafphême,  4e^ concuffion ,  Sec.  mais  33^ > '339'"342' -'34^-35 r-3 59  »  360-363- 

on  ne  convient  pas  que  la  Jufticé  fécu-  37i-377-n55-    ^.,\. .,-.  ...O       '/ ; 

licre  foit  feule  compétente  pour  connoî-  II.  Selon  Canibolàs,  Gonfeiller  au  Paf- 

tre  de  ces  fortes  de,  crimes.  Le  Juge  d'E-  lemenc  de  Toukiufe,  la  rigueur  des  Lôix 

glife  a  ,  fans  difficuîté,  le  pouvoir  d'en  qui  condamnent  Icpécule,  ne  doit  point 

prendre  connoiflance ,  lorfquUl  slagit  d'en  avoir  lieu  que  pour  les  Religieux ,  qui  trant 

pourfuivre  la  punition  contre  im  Ecclé-  arclioris  reguUTÇdxxxXès  autres,  illeureft 

iîaftique,  fans  préjudice  de  celle  qui  ap-  ^crnm^  çgnniv.çntibjis.  oculis ,  d'aydir  d£S 

partient  au  Juge  Royal  pour  le  cas  privilé-  réferves  ^,.des.  épargnes  qui  font  veluti 

gié.  Mais  dans  le  fens du  Mandement,  il  peculium  quod  quifque- parfimdniâ  fuâ  & 

ne  s'agiiToit  point  de  la  pourfuite-dé  ces  genium  fraudando  comparavit  y  lefquelles 

fortes  de  crimes  dans- le  Tribunal -exté-"  réferves  appartiennent  aux  Monafterés  ou 

rieur;  ce  n'étoit  point  à  l'Official,  ni  au  elles  ont  été  faites.  T.IV,/.  1368, 131^9. 

Promoteur  que  les  dénonciations  prefcri^  M.  Bignon  ,  portant  la  parole  le  x6 

tes  par  le  Mandement  dévoient  être  fai--  Avril  1633  ,  obferve,  qu'en  ce  qui  regar- 

tcs  ;  c'eft  à  l'Evêque  dans  le  cours  de  fes  de  le  pécule  des  Religieux ,  il  faut  fe  me* 

vilites  ;  ce  qui  Ji'anrumce  qu'une  Jurifdic-^  furcr  félon  nos  mœurs  &c  notre  façon  de 

tion  de  Pafteur.     .^"^  ;  .•         ,  .1  .      •;  j  vivre,  La  plupart  des  Religieux,  ayant 

.....Par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  retïdu  beaucoup  relâché  de  l'obfervance  &  de 

\t  24  Juillet  1744  ,  fur  la  requêté  de  l'auftérité  de  leurs  règles,  fur-tout  à  l'é- 

M.  l'Evêque  de  Vannes  ôc  de  MM.  les  gard  de  la  propriété  &  de  la  pofTeflîon , 

Agen  s -Généraux,  Sa  Majefté  a  caflTé  &  on  la  leur  a  permife  tacitement,  quand 

annuUé  l'Arrêt  du  Parlement  deiRennes ,  on  leur  a  laifTé  la  jouiffance  entière  &  (é- 

du  zy  Juin  1744.  Défenfes  à  cette- Cour  parée  des  Bénéfices  particuliers.  T.  fV, 

d'en  rendre  à  l'avenir  de  femblables;  lui  Z'.  1372-                                                      ''" 

enjoint  de  fe  conformer  aux  Edics  &  Dér  III.  Les  Bénéfices  &  les  emplois  difFé- 

elarations ,  notamment  aux  articles  30  &  rens  dont  les  Religieux  font  chargés,  qui 

34  de  l'Edit  de  1 695  ,  en  ce  qui  concerne  peuvent  leur  donner  occafion  d'avoir  des 

les  matières  de  Religion ,  àc  autres  pure-  épargnes  ,  ou  pécule ,  ont  fait  établir  dif- 

mehic  fpirituelles.  Kapp.  ij^<^,p.  55  &  féren  tes  maximes  pour  régler  à  qui  leurs 

fuiv.  Pièces jp.  91  &fuiv.                 .      "'    '  épargnes  doivent  appartenir.  Nous  avons 

des  Religieux  qui  font  Curés  ;   d'autres 
font  pourvus  d'Offices ,  ou  Bénéfices  qui 


L 


P-p,    g~^    TT    T      X?  n'ont  point  charge  d'ames  ,  lefquels,  à 

JlL    vj    U     J_i    J— I.  cet  égard ,  font  confidérés  comme  admi- 

niftrateurs  des  biens  qui  étoient  regardés 
Es  Conciles,  les  Papes  &  les  Percs      comrfie  appartenans  a  l'Abbaye,   &  qui 


de  quelque  temporel  qui  renferme  une  miffions.  On  obferve  encore,   1°.  Si  les 

efpcce  de  propriété,  comme  une  pefte  &  Religieux  de  la  cotte -morte  defquels  il 

un  vice  déteftable  dans  les  Religieux ,  qui  faut  décider ,  font  en  Communauté ,  ou  fi 

détruit  le  vœu  de  pauvreté.  Le  Concile  chacun  d'eux  vit  féparément.  2°.  SileRe- 

de Trente  en  partici:lier  fait  de  févercs  dé-  ligieux  qui  a  des  épargnes  étoit  transféré 

fenfes  aux  Religieux  &  aux  Religieufcs  ,  dans  un  autre  Monaftere,  ou  s'il  a  conti- 

Sejf.x<^^  cap.  z  ,  deRegul.  de  poiïeder,  ou  nué  d'être  dans  le  Monaftere  de  Profef- 

de  retenir  en  propre  aucuns  biens,  meu-  fion.  3°.  S'il  étoit  chargé  d'Office,  ou  Bé- 

bles,  ou  immeubles,  fous  quelque  pré-  néfice  qui  lui  donnoit  une  adminiftra- 

texte  que  ce  puifTe  être ,  foit  par  forme  tion  dans  laquelle  il  a  pu  avoir  quelques 

d'ufufruit ,  ou  d'ufage ,  ou  autrement.  Le  réferves ,  ou  n'ayant  Office ,  ni  Bénéfices , 

Pape  Clément  VIII  a  confirmé  ces  Décrets  fi  un  commerce  contraire  à  fon  état  a  été 

du  Concile ,  &  a  ordonné  qu'ils  feroient  la  fource  de  fon  pécule.  Ces  confidéra- 

Obfervés  à  la  rigueur,  hes  Conciles  Pro-  tions  ont  été  les  motifs  des  Arrêts  diffé- 


;,^:^,  ?i^:?\Ay.  iTV        p  É  C  U  L  E,'''-^        ■'^^■''    ii6t 

rcns  qui  ont  été  rendus  fur  cette  matière,  dent  au  Religieux  ,  font  obligés  de  payer 

T.  IV,/?.  1596»  Ï397-  ^^^  dettes  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  fa 

ly.  Ce  que  le  Religieux  qui  èft  fous  dépouille  feulement.  Ainfi    jugé   en   là 

la  puiflancc  de  fon  Supérieur  ,  acquiert  Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris , 

par-  fon  travail  &  fon  induftrie ,  doit  ap-  le  zo  Mars  \<^6i.  T.  IV, /'•  1 3  55». 

partenir.au  Monafterc,  fuivant  la  maxi-  VU.  On  doit  faire  une  grande  diffe- 

me,  quidquid Monachus acquirit y acquirlt  rence^^ entre  la  fucceffion  d'un  Curé,  ou 

Monjjlerio  ,  parce  que  ne  pouvant  rien  Bénétîcier  régulier ,  &  celle  d'un  fimple 

.av6ir  ea propre,  il  eltcenfé  l'acquérir  des  Religieux.  Cette  féconde  efpece  de  fuc- 

bicns  du  Monaftere  ôc  pour  le  Monaftere.  celFion  eft  dévolue  au  Monallerc.  Mais 

X  IV,  jP.  1 3  8  5 .  cette  difpofition  celle  ,  lorfque  le  Reli- 

fj  D'andens  Arrêts  rapportés  par  Tour-  gieux  eft  pourvu  d'une  Cure  régulière  :  il 

net  l'ont  ainfi  jugé.  Selon  ces  Arrêts  ,  les  Ibrt  de  la  puiHance  de  fon  Supérieur  pour 

parens  du  Religieux  ne  peuvent ,  en  au-  entrer  dans  Ta  hiérarchie  de  l'Eglife  ;  tout 

,cunc  façon»  fuccéder  au  propre  bien,  ou  ce  qu'il  acquiert ,  provient  de  fa  Cure, 

pécule  d'icelui  ;  mais  à  l'inftar  du  pécule  dont  les   biens  n'appartiennent    pas   au 

■aes  ferfe  qui  retournoit  par  difpofition  de  Monaftere.  Le  Droit  canonique  ôc  la  Ju- 

tiroit  à  leurs  maîtres  :  aufli  celui  des  Reli-  rifprudence  des  Arrêts  ont  toujours  dif- 

;gieux  retourne  à  l'Abbé,  ou  à  la  Menfe  tingué  ces  deux  efpeccs  de  fucccilions.  Il 

commune  du  Monaftere.  Autre  Arrêt  du  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ,  que  la 

-Parlement  de  Paris ,  du  II  Juillet  1 600 ,  cotte  -  morte  ,   ou  fucceffion  d'un  Reli- 

par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Religieux  gieux-Curé  doit  être  diftribuée  aux  pau- 

Profès  ne  peut  difpoler  de  fon  pécule,  vres  &;  àlaFabriquede  la  Paroiffe.  T.  IV, 

au  préjudice  de  fon  Abbé  ,  ou  autre  Su-  p.  i  ■if'j^jufqu'a  i  397. 

périeur.  T.  IV,  p.  1356  &  fuiv.p.  i}6i  VIII.  Un  Religieux  a  fait  profeffion 

ùfulv.  dans  un  Monaftere,  mais  il  vient  à  être 

Le  Religieux ,  difoit  M.  Bignon ,  par  transféré  dans  un  autre  :  on  demande  au- 

i'effence  de  fesvœux,  étant  incapable  de  quel  des  deux  Monafteres  appartient  la 

poflcder  &  d'avoir  aucune  chofe  en  pro-  dépouille  dudit  Religieux  ? 

prié  té  ,  s'il  fe  trouve  avoir  acquis  quel-  Si  c'cft  un  Religieux-Curé,  elle  n'eft  à 

-que  chofe,  il  faut  en  confidérer  la  forme  aucun  des  deux  Monafteres  ,  mais  aux 

éc  l'origine  ;   s'il  paroît  que  ces  chofes  pauvi^s  &  -à  la  Fabrique  de  la  Paroifîe. 

foient  illégitimement  acquifes  ,   il  faut  C'eft  ce  qu'ont  jugé  les  Arrêts  dont  on 

en  faire  la  reftitution ,  lorfqu'on  peut  re-  vient  de  parler.  Si  le  Bénéfice  dont  le  Reli- 

connoître  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  gieux  eft  pourvu ,  eft  d'une  autre  efpece , 

linon  il  faut  les  donner  aux  pauvres  :  mais  par  Ai'rêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du 

quand  J'acquifition  eft  légitime,  elle  ap-  16  Septembre  1593  ,  dans  la  caufe  d'un 

partient  au  Couvent  &  au  Monaftere  dont  Religieux   Profès  de  l'Abbaye  de  fiint 

eft  le  Religieux  qui  l'a  faite.  Tome  IV,  Sever  ,   pourvu  d'un  Prieuré  dépendant 

p.  1 37(>.  d'une  autre  Abbaye,  il  fut  jugé  que  la  dé- 

•  V.  Les  Abbés  à  qui  les  Canons  adju-  pouille  dudit  Religieux -Prieur  apparte- 
gent  la  dépouille  des  Religieux  ,  étoient  noit  aux  Religieux  de  l'Abbaye  d'où  dé- 
des  Abbés  réguliers,  &  non  des  Abbés  pendoit  le  Prieuré  ;  car  encore  qu'il  n'ap- 
commendataires.  Ceux-ci  n'y  ont  aucun  parût  pas  d'une  tranflation  canonique, 
droit.  Plufieurs  Arrêts  les  ont  exclus  des  toutefois  la  longueur  du  temps  la  failbit 
biens  péculiers  des  Religieux.  L'Arrêt  préfumer.  T.  IV, /?.  1360,  1361. 
rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  17  Avril  IX.  Quant  à  la  fucceilion  d'un  Reli- 
1553,  eft  dans  cette  efpece.  Tel  eft  auflî  •  gieux ,  foit  qu'un  Abbé  féculier  &  com- 
l'Àrrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  19  mendataire  lui  fuccede,  foit  que  ce  foit 
Février  160 5,  par  lequel  il  a  été  ju^é  con-  un  Abbé  régulier,  ni  l'un,  ni  l'autre  ne 
tre  l'Abbé  commendataire  de  l'Abbaye  de  peut  appréhender  la  fucceilion  mobiliaire 
Lézat ,  que  la  dépouille  d'un  Religieux  &  pécuniaire  du  défunt,  au  cas  que  dès 
appartient  au  Monaftere.  C'eft  encore  la  fon  vivant  il  en  eut  difpofé ,  à  fa  volonté , 
difpofition  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  en  faveur  de  quelqu'un  de  fes  amis,  com- 
Paris ,  du  4  Août  1654,  au  lujetdeladé-  me  en  étant  le  propriétaire,  &:  pouvant 
pouille  &;  fucceffion  du  Prieur  de  faint  en  faire  durant  fa  vie  ce  que  bon  lui  fcm- 
Pierre-lc-Mourier.  Suivant  ce  que  rappor-  bloit.  C'eft  la  remarque  de  Maître  Jean 
re  Brodeau ,  le  Parlement  de  Paris  adju-  Tourner,  qu'il  établit  par  le  fait  de  Maî- 
gea  la  dépouille  des  Religieux  aux  Abbés  tre  Poncet,  Religieux ,  qui  léguai  donna 
&  aux  Prieurs  commendataires.  T.  IV,  parteftament  àunCurédeParis  f^Biblio- 
p.  1358-1  368-1  379  ,  1380,  138 1.  theque.  La  Cour  du  P.arlcment,  par  Arrêt 

•  yi.  L'Abbé  ôc  le  Couvent  qui  fucce-  du  14  Mai  1587,  débouta  l'Abbé  com- 
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mendatairc  de  faint  Perc ,  de  Mclun , 
où  ledit  Religieux  avoir  faicfaProfeliion, 
de  la  demande  qu'il  fit  de  la  Bibliothèque , 
&  l'adjugea  audit  Légataire.  Le  Bénéficier 
Religieux ,  dit  le  même  Auteur ,  peut  dif- 

Eofer  des  fruits  de  fon  Bénéfice,  ou  autres 
iens  meubles  par  manière  d'aumône ,  ou 
pour  récompenfe  des  plaifirs  qu'il  auroit 
reçus  de  quelqu'un.  Mais  il  ne  peut  autre- 
ment en  dirpofer.  T.  IV,  />.  1 3  5 8  ,  1359. 


PÈLERINAGES. 

I.T  E  Concile  de  Bourges,  en  1584, 
I  i  défend  aux  Clercs  de  faire  aucun 
pèlerinage  aux  lieux  faints  ,  fans  la  per- 
miifion  par  écrit  de  l'Evêque.  Tome  V, 
p.  157^. 

La  Déclaration  d'Août  1671 ,  règle  la 
même  condition,  &y  en  ajoute  d'autres 
pour  empêcher  les  abus  qui  s'y  commet- 
tent. Autre  Déclaration  du  7  Janvier 
1^8^,  qui  défend  les  pèlerinages,  fans  la 
pcrmiffion  du  Roi  &.  des  Evêques.  T.  V, 
p.  1582  &  fuiv. 

IL  L'ablencedcla  Meiïe  paroiffiale  ne 
peut  être  excufée  par  les  pèlerinages. 
T.  VI,  p.  1148,  1249. 


PÉNITENCE. 

L  T  E  Concile  de  Trente  explique  en 
i  /  plufieurs  Chapitres  &  Canons 'la  foi 
&  la  doctrine  de  l'Eglife  concernant  le  Sa- 
crement de  Pénitence.  T.  V,/?.  iS^-juf- 
qu'a  I  Ç)6. 

IL  A  l'égard  de  la  difcipline  de  l'Eglife 
&  du  Royaume  fur  cette  matière.  Voyez 
Approbations  ;  Cas  réfervés  ,•  ConfeJJlon  y 
Pénitenciers. 


PENITENCE 

PUBLIQUE. 

LE  Concile  de  Trente,  Sef  24,  cap. 
8  ,  de  réf.  veut  qu'on  impofe  une  pé- 
nitence publique  aux  pécheurs  publics  &L 
Tcandaleux  :  mais  il  ajoute,  Epifcopus  ta- 
rnen  publicœ  hoc  pxnitentuegenus,  in  aliud 
[ecnetumpoterit  commutare,  quandbita  mu- 
gis judicatur  expedire.  T.  V,;;.  19^. 

L'AlTemblée  deMelun ,  en  1 579 ,  a  re- 
nouvelle ce  Décret.  Les  Conciles  de  Bor- 
deaux, en  1583;  de  Bourges,  en  1584, 
s'y  font  conformés ,  ainfi  que  les  Conciles 
première  troifiemc  de  Milan  ,  fous  faint 
Charles.  T.  V,/7.  207-210-212-382,  383. 


PENITENCIERS. 

§.   I.  Leur  établijjement  ;   qualités 
qu'ils  doivent  avoir. 

I.  T    Es  Pénitenciers  font  anciens  dans 

J_i  l'Eglife.  Innocent  III ,  dans  le  IV' 
.Concile  de  Latran ,  en  ordonna  l'établif- 
fement  pour  le  foulagement  des  Evêques 
dans  les  confefîîons.  Dans  les  Conciles 
d'York,  en  II 94;  de  Londres,  en  1237; 
d'Arles,  en  1260,  &  dans  plufieurs  au- 
tres ,  il  eft  fait  mention  des  Pénitenciers 
qui  y  font  appelles  les  Confefleurs  géné- 
raux du  Diocefe.  Le  Concile  d'Arles  or- 
donne aux  Evêques  d'envoyer  dans  les 
campagnes,  au  temps  de  Carême,  des 
Prêtres  Pénitenciers,  pour  abroudre  des 
cas  réfervés,  lefquels  feront  tenus  de  ren- 
voyer aux  Curés  pour  les  cas  ordinaires. 
Un  Evêque  d'Amiens  ,  qui  fonda  dans 
fon  Eglife ,  en  1 2 1 8 ,  la  Pénitencerie ,  ex- 
cepte \c$  Curés ,  les  Barons  &  les  autres 
Grands  du  Diocefe ,  du  nombre  de  ceux 
qui  pourront  être  confefTés  par  le  Péni- 
tencier. T.  X,/..  214,  2iy.T.  V,/.  199. 

IL  A  l'égard  des  dégrés  néceflaires  ;  les 
Pénitenciers  font  plus  anciens  dans  l'E- 
glife ,  que  l'ufage  d'obliger  ceux  qui  rem- 
pliflent  ces  places  d'avoir  des  dégrés  en 
Théologie  dans  des  Univerfités.  La  quef- 
tion  ne  peut  être  que  des  derniers  fiecles. 
Les  Conciles  dont  on  vient  de  parler, 
n'en  font  aucune  mention.  Le  Concile  de 
Trente  s'en  eft  expliqué  plus  clairement, 
Sejf.i^,  cap.  8 ,  de  réf.  en  ces  termes.  In 
omnibus  Cathedralibus  Ecclefiis  ,  ubi  id 
commode  fieri  potent ,  Pœnitentiarius  ali- 

^«" infîituatur  cum  unione  Preben- 

dce  qui  magifterfit ,  vel  DoBor^  aut  Licen- 
tiatus  in  Theologiâ ,  vel  Jure  Canonico  & 
annorum  40 ,  feu  aliàs  qui  aptior pro  qua- 
litate  loci  reperiatur.  Le  Concile  veut  qu'il 
foit  tenu  préfent  au  Chœur,  quand  il  va- 
quera à  fon  miniftere.  T.  V,/'.  19^,  197. 
T.X,;7.2i4,  2iy. 

Ce  Décret  du  Concile  a  été  renouvelle 
par  l' AfTemblèe  de  Melun ,  en  1579;  par 
les  Conciles  de  Bordeaux  &  de  Tours, 
en  1583;  par  ceux  de  Bourges ,  en  1 5  84  ; 
d'Aix,  en  1585  ;  de  Bordeaux,  en  1^24. 
T.  V,/.  207-210,  211-213-219-225. 

Et  par  le  premier  Concile  de  Milan,' 
fous  faint  Charles.  T.  V,/".  379- 

Nous  n'avons  point  de  difpofîtions  ex- 
prefles  dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
fur  l'obligation  des  Pénitenciers  d'avoir 
les  dégrés  à  l'égard  àts  Eglifes  où  la  Péni- 
tencerie n'eft  pas  Dignité.  On  ne  voit 
point ,  avant  le  Concile  de  Trente ,  qu'ils 
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y  fuflent  tenus  en  France  par  aucune  loi  Par  l'Ordonnance  de  \GoG ^  les  Digni- 

civile,  ni  canonique,  quoiqu'il  y  eût  des  tés  àts  Eglifcs  Cathédrales  en  font  excep- 

Eglifes  où  la  Pénitencerie  étoit  une  Di-  t^^cs  ;  d'où  il  s'enfuit  que  cette,  queftion 

cnité.  Depuis  le  Concile  de  Trente  ,  l'o-  ne  peut  être  propofée  dans  les  Tribunaux 

bligation  des  Pénitenciers  d'avoir  des  dé-  4"^  fuivent  cette  Ordonnance ,  à  l'égard 

grés ,  a  été  ordonnée  dans  plufieurs  Con-  d^s  Egliies  dans  lefquellcs  la  Pénitence- 

ciles  Provinciaux  de  France;  dans  celui  l'^e  elt  Dignité.  T.  X,  ^,  3 5 9-3(^4. 

de  Bordeaux,  en  1583;  dans  un  autre,  de  La  queltion  fe  préfcnta  au  Parlement 

i(îi4;  dans  celui  de  Tours,  en   1583.  de  Paris,  en  1650  ;  elle  y  fut  jugée  le  14 

Dans  les  Eglifes  où  la  Pénitencerie  eft  un  Février  de  cette  année ,  en  faveur  des  Gra- 

titre  de  Bénéfice,  on  eft  dans  l'ufage  de  à\xi%.  Il  s'agifloit  de  la  Pénitencerie  de 

demander  des  dégrés  en  Théologie ,  ou  en  l'Eglife  Cathédrale  de  Rheims.  Par  cet  Ar- 

droit  Canon  pour  la  poffeder,  quand  mê-  rêt,  leCoUataire  de  M.  l'Archevêque,  qui 

me  ce  Bénéfice  n'auroit  pas  titre  de  T>ï-  étoit  le  plus  ancien  des  Gradués  ,  y  tue 

gnité.  T.  X,  ;?.  215,  r\6.  maintenu  en  cette  qualité.  Afc7///}^e/'^/-- 

III.  Un  Pénitencier  ne  peut  être  Pro-  -r^^-  T.  X,/7.  3(^4  &  fuiv. 

moteur  d'Offici alité.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  H.  Un  Eccléfiaftique  peut  être  pourvu 

du  Parlement  de  Paris,  du  1 5  Mars  i^i  i ,  de  la  Pénitencerie  par  réfignation  en  fa- 

qui  déclare  abufive  &  contraire  à  la  po-  veur,  ou  par  d'autres  voies  qui  en  rendent 

lice  de  l'Eglife  la  provifion  accordée  par  la  collation  néceflaire,  &  qui  ne  laiiFenc 

l'Evêque  d'Angers  à  fon  Pénitencier,  de  pas  aux  Evêques  une  entière  liberté  fur  le 

la  charge  de  Promoteur.   L'incompatibi-  tiioix.  T.  X ,  /?.  2 i(j. 
lité  de  ces  places  eft  fondée  fur  l'ufage 

qu'un  Pénitencier  pourroit  faire  du  ic-  d*  HI.  La  Pénitencerie  de  l'Eglife  de 

cret  de  la  confeffion.  T.  VII,  p.  25  j  &  Rheims  ayant  vaqué  dans  le  mois  de  Jan- 

fuiv.  vier  1746  ,  mois  de  rigueur  affecté  aux 

IV.  On  n'a  point  de  préjugé  en  faveur  Gradués,  M.  l'Archevêque  de  Rheims, 
de  l'incompatibilité  des  charges  de  Péni-  en  conféquence  de  la  liberté  du  choix  qui 
tencier  &  d'Official  :  on  n'en  a  pas  non  ^^  donnée  aux  Collatcurs  par  la  Déclara- 
plus  de  leur  compatibilité,  nimêmed'e-  tion  du  27  Avril  1745  ,  pour  les  Bénéfices 
xemples  qu'elles  aient  été  réunies.  On  ef-  ^  charge  d'ames,  même  dans  les  mois  de 
time ,  contre  l'opinion  de  plufieurs  Au-  rigueur ,  la  conféra  au  fieur  Chambort , 
tcurs,  que  cette  réunion  ne  dcvroit  pas  Docbeur  &  Profelfeur  en  Théologie.  Le 
être  pcrmife.  Ainfi  décidé  par  Alcxan-  ^i^"!"  1^  Batteux,  en  qualité  de  Dodcur 
dre  III.  T.  VII ,  ;?.  2  5  8.  en  Théologie  &:  de  Régent  fepténaire  ès- 

V.  On  demande ,  fi  la  connoifi!ance  de  Arts,  requit  le  même  Bénéfice.  La  caufc 
l'incompatibilité  des  charges  de  Promo-  ^^  réduifoit  à  ce  fcul  point.  Ci  la  Péniten- 
teur  &  d'Official,  avec  celle  de  Péniten-  cerie  de  Rheims  étoit,  ou  n'étoit  pas  un 
cier  ,  appartient  aux  Cours  féculieres  ?  Bénéfice  à  charge  d'ames. 

M.  Servin  portant  la  parole,  le  i  5  Mars  ^^  fieurlc Batteux  convcnoit  qu'un  Pé- 

1^1 1 ,  dans  la  caufedu  Promoteur  d'An-  ni  tencier,  en  vertu  de  fon  titre,  avoir  pou- 

gcrs ,  traita  cette  queftion.  Il  déclara  d'à-  voir  de  lier  &:  de  délier  ;  mais  il  foutenoit 

Bord,  que  les  Parties  auroicnt mieux  fait  q"C  cette  circonftance  feule  ne  fuffifoit 

de  s'en  rapporter  au  jugement  du  Métro-  pas  pour  rendre  un  Bénéfice  à  charge  d'a- 

politain  ;  ce  qui  n'empêche  pas,  dit  ce  mes  ;  qu'il  falloit  encore  le  concours  d'une 

Magiftrat,  la  compétence  du  Parlement  autre  circonftance,  c'eft-à-dirc,  qu'il  ait 

fur  cette  matière,  qu'il  dit  être  autorifée  un  territoire  limité  ,  ou  du  moins  qu'il 

Î)ar  deux  exemples  de  même  nature ,  dont  ^oit  chargé  du  foin  des  amcs  &  de  l'admi- 

e  Parlement  avoir  retenu  la  connoifTan-  niftration  des  Sacremens ,  à  un   certain 

ce.  T.  VII  ,^.257.  genre  de  perfonnes  dont  il  foit  le  Pafteur 

--     -              .            ,                       ,  ordinaire,  tels  que  font  les  Doyens  dans 

§.  11.  La  Pmitencene  efi-elU  fujette  quelques  Chapitres.  De  la  part  du  fieur 

aux  grades  y    à  réfignation ,    6'c.  Chambort,  on  difoit,  au  contraire,  qu'i,! 

Efl-c//e  Bénéfice  à  char<re  d'à-  étoit  facile  de  juger  que  la  Pénitencerie 

p                                       °  de  Rheims ,  &  par  le  Droit  Commun ,  & 

par  la  Bulle  de  fon  inftitution  ,  avoit  les 

I.  Le  Concordat  comprend  la  Péniten-  deux  caraderes  qui  conftituent  un  Bénéfi- 

ceric,  dans  les  Bénéfices  qu'il  afi^ujcttità  ce  à  charge  d'ames.  i".Lepouvoirdc  lier& 

l'expcdative  des  Gradués.  La  difpofition  de  délier  vi  fui  dtuli.  2°.  Un  troupeau  cer- 

cn  eft  générale  ,  fans  exception  à  l'égard  tain  fur  lequel  ce  pouvoir  puilTe  s'exercer  ; 

des  Bénéfices  de  cette  qualité.  Tome  X ,  favoir ,  tous  les  Diocéfains.  C'cft ,  confor- 

/'•  357-3<>3  »  3^4-  méinent  à  ces  principes,  que,  par  Sentence 
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rendue  en  la  deuxième  Chambre  des  Re- 
quêtes du  Palais,  le  i  5  Mai  1747,  leficur 
Cliamborc  fut  maintenu  en  pofleflion  de 
ladite  Pénitencerie.  Il  y  eut  appel  de  ce 
Jugement  en  la  Grand'Chambre  du  Par- 
lement ;  mais  par  Arrêt  du  3  i  Janvier 
1748  ,  l'appellation  fut  mife  au  néant,  ÔC 
la  Sentence  fut  confirmée  avec  amende  & 
dépens.  Rapp.  1750,  p.  izi  &fuiv.  Pie- 
ces,  p.  112  &  fuiv. 


PENSIONNAIRES. 

§.  I.  Leur  contribution  Jiir  les  Bénéfi- 
,  ces  à  la  décharcre  des  Titulaires 
tenus  de  payer  les  penjîons. 

I.  TnOus  les  Penfionnaires  ne  font  pas 
J,  également  favorables.  Ceux  qui 
ont  réfigné  leurs  Cures,  après  les  avoir 
deflcrvies  pendant  quinze  années ,  ou  qui 
n'ayant  pu  continuer  de  les  deflervir  à 
caufe  d'une  notable  infirmité ,  ont  réfervé 
une  pcnfion  pour  vivre,  font  ordinaire- 
ment déchargés  de  contribuer  aux  Déci- 
mes ordinaires  oc  extraordinaires,  même 
pour  Dons-gratuits.  Les  Contrats  pafTés 
entre  nos  Rois  &  le  Clergé  depuis  1 690 , 
en  contiennent  une  claufe  formelle.  Cette 
exception  n'eft  point  dans  les  Contrats  du 
Clergé  ,  pafles  avec  le  Roi ,  ni  dans  les 
Lettres  -  Patentes  pour  leur  exécution 
avant  1690.  T.  VIII,  p.  \zi%  jufqu'à 
1244. 

II.  Les  Penfionnaires,  ceux  même  qui 
ne  font  pas  fi  favorables ,  ne  contribuent 
pas  au  paiement  de  toutes  les  impofitions  : 
ils  ne  font  point  taxés ,  fuivant  l'ufagedu 
Clergé,  pour  les  Décimes  ordinaires,  ou 
pour  les  Décimes  anciennes.  Encela ,  l'u- 
fage  du  Clergé  n'eft  point  conforme  à  la 
doctrine  commune  des  Jurifconfultes ,  ôc 
à  quelques  anciens  préjugés.  T.  VIII , 
p.  1239-1  243  jufqu'a  I  247. 

III.  II  y  a  long-temps  qu'on  les  oblige 
de  contribuer  au  paiement»  des  Dons-gra- 
tuits, pour  le  foulagement  des  Titulaires 
chargés  de  ces  penfions.  Il  n'y  a  point  de 
règle  générale  qui  fixe  la  fomme  de  leur 
contribution  ;  ils  donnent  une  fomme  plus 
ou  moins  grande ,  félon  que  le  Clergé  pro- 
met au  Roi  un  Don-gratuit  plus  ou  moins 
confidérable.  C'eft  ce  que  l'on  voit  par  les 
Contrats  pafies  entre  le  Roi  &  le  Clergé. 
T.  VIII,/?.  1239,  1240,  1241,  1242, 
1 243-1  245-1 395,  139^. 

IV.  On  propofe  une  queftion  fur  la  taxe 
des  Penfionnaires  ,  qui  paroît  demander 
l'attention  du  Clergé.  Il  peut  arriver  que 
Ja  fomme  à  laquelle  les  Penfionnaires  font 


cotifés ,  égale  l'impofition  du  Titulaire ,  ôc 
même  qu'elle  l'excedc.  On  demande ,  ce 
cas  arrivant,  fi  le  Titulaire  profitera  du 
furplus  de  ce  que  le  Penfionnaire  doit  four- 
nir,  ou  fi  le  Penfionnaire  fera  tenu  feule- 
ment d'acquitter  la  taxe  du  Titulaire  ? 
Cette  queftion  fut  propofée  dans  l'Aftem- 
bléede  1665.  Mais  on  ne  voit  point  qu'elle 
y  ait  été  décidée.  T.  VIII ,  p.  \  247,  1 248. 
L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  26  Octo- 
bre 1671  ,  paroît  augmenter  la  difficulté. 
Il  porte,  qu'en  exécution  des  Contrats  de 
1 66<j  &  de  1670 ,  les  Penfionnaires  paie- 
ront le  cinquième  de  leurs  penfions,  à  la 
décharge  des  Titulaires  ,  à  quelle  fomme 
que  la  taxe  des  Titulaires  foit  fixée.  Ces 
mots,  à  la  décharge  des  Titulaires  y  qui  fe 
trouvent  aufli  dans  les  Lettres-Patentes 
du  9  Janvier  1 694,  fuppofent  que  la  cotte 
des  Penfionnaires  n'égale  pas  même  le  to- 
tal de  la  taxe  des  Titulaires.  T.  VIII, 
p.  I  248  ù  fuiv. 

§.  II.  Penfionnaires  &  autres  grati- 
fiés, couchés  fiur  l'état  du  Clergé. 

Voyez  Convertis,  §.  III. 


PENSIONS. 

$.  I.  Qui  peut  les  accorder  ? 

L  T    E  Concile  d'Aix ,  tenu  en  1585, 

I  i  déclare  fimoniaques  toutes  les  pen- 
fions fur  Bénéfices,  omnes  Penjîones  & 
pacliones  in  quibus  non  intervenit  Sedis 
Apojîolicce  autoritas.  T.  XII',  p.  11  24. 

II.  Le  Légat  &  le  Vice-Légat  d'Avi- 
gnon peuvent-ils  réferver  des  penfions  fur 
Bénéfices  ?  Voyez  Légats  d'Avignon , 
§.IV, /2.III,VL 

III.  C'eft  une  queftion  entre  les  Cano- 
niftes ,  {i  les  Evêqucs  peuvent  admettre 
des  permutations,  avec  réferve  de  pen- 
fions ,  pour  compenfer  l'inégalité  des  Bé- 
néfices permutés  ?  Voyez  Permutations, 
§.III,/z.IIL 

IV.  La  Régale  étant  ouverte ,  le  Roi 
peut  conférer  des  Bénéfices  fur  des  réfî- 
gnations  en  faveur  ;  on  demande  s'il  peut 
les  conférer  avec  réferve  de  penfion  ? 

II  le  peut ,  félon  les  maximes  des  Cours 
féculiercs  de  France.  C'eft  le  fentimenc 
de  Dumoulin  ,  de  Louet.  M.  Vaillant, 
célèbre  Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  a 
fait  cette  note  fur  ces  termes  de  M.  Louet, 
Penjîones  creare ,  conrme  une  correction 
de  ce  qui  eft  avancé  par  ceMagiftrat.  Fal- 
litur  quo  ad  Penjîonum  freationem  ,  quia 
ctiam  penfionibus  quas  Rex  refervatfuper 
Beneficiis   vacantibus  in  Regaliâ   quibus 

jure 


ilê^ 
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jure  optimoprovidet  ^  tamenfemper  ordinat 
auod  penjîones  refervaicSj  àfummo  Ponti- 
Jîce  creentur.  Cette  note  n'eft  point  exad:e. 
Il  eft  vrai  qu'elle  eft  conforme  à  l'ufage 
préfent  ;  mais  il  eft  vrai  auffi  que  dans  le 
temps  où  M.  Louet  écrivoit ,  on  ne  de- 
mandoit  point  en  France  pour  la  validité 
de  pareilles  penfîons  que  le  Roi  accordoit 
fur  des  Bénéfices  conférés  par  Sa  Majefté 
fur  vacance  en  Régale  ,  qu'elles  fuflent 
autorifées  du  Pape.  On  n'a  introduit 
'que  plufieurs  années  après  la  mort  de 
Louet  ,  l'ufage  d'inférer  cette  claufe 
dans  les  provifions  des  Bénéfices  que  nos 
Rois  donnent  fur  des  réfignations  en  fa- 
veur avecréferve  de  penfion,  àia  charge 
que  la  penjîon  fera  créée  en  Cour  de  Rome. 
Pinfon  fait  obferver  que  cette  claufe  a  été 
introduite  par  M.  du  Vair ,  Evêque  de  Li- 
fieux ,  lorfqu'il  étoit  Garde  des  Sceaux  , 
&  qu'elle  a  toujours  été  pratiquée  depuis. 
T.XI,/?.  8z8,  829. 

V.  Les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome , 
qui  ne  reconnoiflent  point  que  nos  Rois 
putfTent  conférer  des  Bénéfices,  niréfer- 
ver  des  penfions  fur  leurs  fruits ,  font  re- 
fus d'autorifer  ces  penfions ,  en  exécution 
de  la  réferve  faite  par  le  Roi.  Pinfon  écrit, 
oue  pour  obtenir  cette  création  de  pen- 
lion ,  &  s'accommoder  aux  prétentions  de 
Rome,  fi  la  penfion  a  été  réfervée  fur  une 
réfignation  en  faveur  admife  par  le  Roi , 
le  Réfignant  eft  obligé  de  réfigner  le  mê- 
me Bénéfice  entre  les  mains  du  Pape ,  avec 
réferve  de  cette  penfion  ;  mais  pour  éviter 
de  préjudicier  à  la  provifion  du  Roi ,  on 
met  dans  cette  procuration  ad  rejîgnan- 
dum ,  que  le  Réfignant  la  paffe  à  Feffet 
de  faire  créer  la  penfion  en  Gourde  Rome. 
T.  XI,  p.  830. 

Lorfque  la  penfion  n'eft  pas  réfervée 
en  faveur  du  Réfignant ,  les  difficultés 
pour  la  faire  créer  en  Cour  de  Rome ,  font 
encore  plus  grandes.  Les  Officiers  de  cette 
Cour  exigent  du  Penfionnaire  la  compo- 
nende  :  plufieurs  Penfionnaires  font  refus 
de  fe  foumettre  k  cette  exaction.  Pour  af- 
fûter leur  penfion ,  &  fe  mettre  en  état 
d'en  exiger  les  paiemens ,  ils  fe  pourvoient 
aux  Cours  féculieres  ,  plus  ordinaire- 
ment au  Grand  -  Confeil ,  où  ils  obtien- 
nent Arrêt,  portant,  que  le  Penfionnaire 
fera  payé  de  fa  penfion  ,  après  avoir  fatis- 
fait  à  certaines  formalités.  T.  XI  ,^.  830 , 
83  I. 

VI.  Les  mêmes  maximes  qui  établiflent 
le  Pourvu  du  Roi ,  la  Régale  étant  ouver- 
te ,  de  conférer  des  Bénéfices  en  Régale 
fur  des  réfignations  en  faveur,  avec' ré- 
ferve de  penfion  ,  font  les  mêmes  pour 
l'autorité  du  Roi  ,  dans  la  difpofition 
des  Bénéfices  à  titre  de  fondation  ôc  plei- 
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ne  collation  Royale.  Tome  XI ,  /?.  1 1  vo, 
VII.  Les  Collateurs  laïques  ont -ils  le 
droit  que  leur  attribue  Dumoulin,  de  re- 
cevoir des  réfignations  en  faveur,  &  de 
créer  des  penfions  ?  Voyez  Collations , 
§.  III,  «.V. 

vin.  Le  privilège  des  Patrons  laïques^ 
confiftant  en  ce  que  les  Bénéfices  de  leur 
patronage  ne  peuvent  être  réfignés ,  ni  per- 
mutés fans  leur  confentement ,  s'étcnd-il 
aux  créations  de  penfions  fur  ces  mêmes 
Bénéfices  ?  Quoi  qu'il  en  foit  du  fenti- 
ment  de  Dumoulin  &  de  Louet  fur  cette 
matière ,  l'ufage  eft  conftant  dans  notre 
fiecle,  que  des  penfions  ne  peuvent  être 
créées  iur  les  Bénéfices  de  patronage  laï- 
que ,  fans  le  confentement  de  ces  Patrons. 
T.  XII,  p.  1 10-1^4,  165. 

IX.  Le  confentement  du  Seigneur  En- 
gagifte  qui  jouit  du  droit  de  patronage  at- 
taché à  la  Terre,  eft-il  fuffifant  pour  éta- 
blir une  penfion ,  &  la  réalifer  fur  le  Bé- 
néfice ,  à  l'efFct  d'être  une  charge  des  fuc- 
cefleurs  du  Réfignataire ,  ou  bien  eft-il 
néceflaire  d'obtenir ,  dans  ce  cas ,  un  Bre- 
vet de  confentement  du  Roi  ?  Voyez  En- 
gagifles. 

$.  II.  Paiement  des  penfions  pendant 
que  la  Régale  efi  ouverte. 

I.  Les  anciennes  penfions  créées  fur  les 
revenus  d'un  Evêché  avant  la  vacance, 
ont-elles  lieu  pendant  la  Régale  ?  Suivant 
l'ufage  du  Royaume,  fi  les  penfions  fur 
les  Evêchés  ôc  \es  autres  Bénéfices  con- 
fiftoriaux  n'avoient  point  été  créées  de 
l'autorité  du  Roi ,  mais  feulement  de  celle 
du  Pape ,  &  du  confentement  du  Titu- 
laire ,  le  Roi  n'y  auroit  point  égard  pen- 
dant la  Régale  ;  mais  lorfque  la  penfion 
a  été  créée  par  l'autorité  du  Roi ,  elle  eft 
payée.T.  XI,  yp.  947,948. 

II.  \^%  penfions  de  nouvelle  création 
fur  les  Evechés,  doivent-elles  avoir  lieu 
du  jour  du  Brevet ,  ou  du  jour  qu'elles 
font  autorifées  par  le  Pape ,  ou  feulement 
du  jour  que  la  Régale  eft  claufe  ?  La  rè- 
gle ordinaire  à  laquelle  il  faut  s'en  tenir, 
eft  que  le  temps  dans  lequel  ces  penfions 
doivent  commencer,  eft  réglé  par  le  Bre- 
vet du  Roi.  Ce  Brevet  porte ,  dans  le  ftyle 
qui  eft  plus  en  ufage  depuis  que  Sa  Ma- 
jefté donne  les  fruits  de  la  Régale  à  ceux 
qu'Elle  npmme  aux  Evêchés  ,  (  à  com- 
mencer du  jour  de  la  date  de  ces  préfen- 
tes, }  fi  cette  claufe  n'y  étoit  point,  Ja 
penfion  ne  courroit  qu'après  la  création 
en  Cour  de  Rome.  Le  Roi  s'en  eft  expli- 
qué dans  un  Arrêt  du  17  Juin  1679.  T.  XI, 

Eece 
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III.  Pmjions  par   rapport  aux 
Grades. 


I.  Les  Gradués  font- ils  remplis  par 
des  pcnnons  ?  Voyez  Gradués ,  §.  XI , 
n.Yh 

II.  Dans  les  Lettres  de  nomination  que 
les  Univerfités  accordent,  doit- on  ex- 
primer les  penfions  ?  Voy.ez  Gradués , 
§.  IV, /z.V. 

-    ■:  '-  •■/     .  -   ■ 

§.  IV.  Penfions  fur  les  Cures  &  autres 

-  -         Bénéfices  à  réfidence. 

I.  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  14,  cap. 
l},  de  réf.  défend  de  charger  de  penfions 
les  Eglifes  Cathédrales ,  dont  le  revenu 
n'excède  point  mille  ducats ,  &  les  Cures 
dont  le  revenu  annuel  n'eft  point  au-def- 
fus  de  cent  ducats.   C'eft  le  ftyle  de  la 
Cour  de  Rome ,  conformément  à  ce  Dé- 
cret de  mettre  cette  claufe  dans  les  figna- 
tures  pour  la  réferve  des  penfions  fur  les 
Cures ,  dummodb  ex  fruciibus  diclx  Eccle- 
jÎ£  centum  ducati  liberi  pro  illius  Reclore 
annuaiïm  remaneant.  Quoique  cette  clau- 
fe né  foit  point  luivie  en  France ,  les  pen- 
fions furies  Cures  n'y  font  tolérées,  que 
fous  la  réferve  d'une  certaine  fomme  ef- 
timée  fuffifante    pour  la   fubfiftance  de 
i'Eccléfiaftique  chargé  de    les  dclTervir , 
laquelle  a  été  réglée  diverfcment  par  rap- 
port aux  Provinces  ôc  aux  temps  diffé- 
rens.  T.  III,  p.  177. 

II.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  con- 
tiennent un  règlement  fixe  &  précis  pour 
les  penfions  fur  les  Cures  &  autres  Béné- 
fices à  réfidence.  Ce  règlement  eft ,  que 
les  Titulaires  pourvus  de  Cures  ,  ou  Pré- 
bendes ordinaires ,  ou  théologales  ne  pour- 
ront les  réfigner,  avec  réferve  de  pen- 
fions, qu'après  les  avoir  actuellement  def- 
fervies  pendant  l'efpace  de  quinze  ans ,  fi 
ce  n'eft  pour  caufe  de  maladie,  ou  d'in- 
firmité" connue  ,  lans  que  lefdites  pen- 
fions puifTent  excéder  le  tiers  du  revenu 
defditcs  Cures  &  Pi-ébendes  ,  fiins  dimi- 
nution de  la  fomme  de  trois  cens  livres  , 
qui. demeurera  au  Titulaire,  franche  & 
quitte  de  toutes  charges,  fans  compren- 
dre en  ladite  fomme  le  cafuel  &  le  creux 
dcl'Eglife,  qui  appartiendra  aux  Curés, 
cnfemblc  les  dlftributions  manuelles  qui 
appartiendront  aux  Chanoines.  Telle  eft 
la  difpofition  de  l'Edit  de  Juin  1671  ;  de 
Ja  Déclaration  du  4  Octobre  de  la  même 
année;  de  celle  du  9  Décembre  1673, 
ortant ,   que  l'Edit  de  Juin  1671   aura 


l 


ieu,  tant  pour  les  Cures,  Prébendes  or- 
dinaires, ou  théologales,  que  pour  tou- 
tes les  autres  Dignités,  Perfonnats ,  Sémi- 
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prébendes ,  Vicaîrîes ,  Chapelles  &  autreà 
Bénéfices  des  Eglifes  Cathédrales  &  Col- 
légiales, qui  requièrent  réfidence  de  telle 
qualité  qu'ils  puiflent  être. T. III, ^.  178 
y «y^tt'à  183.-   ■•'--' - 

III.  Avant  l'Edit  de  1^71 ,  les  Arrêts 
du  Confeil  &  des  Parlemens  av oient  fta- 
tué  de  même  fur  les  penfions ,  à  peu  de 
ehofe  près,     'i  '•-*'- i^-  ^-  -     i-^'  '^  ••  • 

L'Arrêt  du  Corifeîl  d'Etat  ^  dii  1 2  Dé- 
cembre 1639,  défend  les  réferves  de  pen- 
fions fur  les  Cures,  finon  en  cas  d'infir- 
mité notable,  où  après  vingt  ans  de  fer- 
vice,  auxquels  cas  la  penfion  ne  pourra 
excéder  le  tiers  des  fruits.  Celui  du  même 
Confeil ,   du  1 8  Septembre  1 643  ,  con- 
tient le  même  règlement ,   &  y  ajoute 
cette  claufe  :  en  Jorte  toutefois  que  le  rejîe 
des  fruits  monte  a  trois  cens  livres  toutes 
charges  faites.  L'Arrêt  du  5  Février  \666 
eft  dans  les  mêmes  termes  :  celui  du  zo 
Juillet  jt 666  ,  rendu  en  forme  de  règle- 
ment pour  le  Diocefe  d'Aleth ,  eft  dans 
les  mêmes  principes.  Il  ajoute  aux  deux 
cas  de  la  deflerte  pendant  vingt  ans ,  ÔC 
de  l'infirmité  notable  ,  la  caulè  de  per- 
mutation ,  ainfi  que  l'Arrêt  de  règlement, 
du  6  Février  1670.  T.  III, />.  187,  188, 
189,  190-198,  199-ziO. 

Par  TArrêt  du  Confeil  -  Privé ,  du  5 
Mars  1 667 ,  qui  déclare  de  nul  efFet  celui 
du  Parlement  de  Paris,  du  23  Novembre 
1666,  la  Cure  de  ViHeneuve-Mefgrigny 
eft  déchargée  de  la  penfion  de  1 00  liv.  avec 
rcftitution  des  chofes  faifies  en  confé- 
quence  dudit  Arrêt  du  Parlement.  L'Ar- 
rêt du  23  Septembre  1667,  portant  rè- 
glement pour  les  penfions  fur  les  Cures 
^  Prébendes  du  Diocefe  de  Rieux  ,  dé- 
clare nulles  toutes  les  penfions  créées  fur 
les  Cures  dudit  Diocefe  ,  qui  ne   vau- 
droient  pas  au  moins  trois  cens  livres  de 
revenu  franc  &  quitte  pour  les  Titulai- 
res defdites  Cures ,  fans  y  comprendre  le 
cafuel  ;  ÔC  fur  les  Prébendes  du  même 
Diocefe  qui  ne  vaudroient  pas  au  moins 
deux  cens  livres  de  revenu  pareillement 
quitte;  &  ce,  fuivant  l'eftimation  du  re- 
venu defdits  Bénéfices ,  qui  aura  été  faite 
par  l'Evêque  dans  fes  vîntes ,  ou  fur  foh 
certificat.  L'Arrêt  du  11  Mai  1668  porte 
un  femblable  règlement  pour  le  Diocefe 
de  Cahors.  L'Arrêt  du  Confeil-Privé,  du 
premier  Février  1669,  renvoie  aux  Re- 
quêtes du  Palais  du  Parlement  de  Paris, 
&  par  appel  audit  Parlement,  Us  diffé- 
rends mus  entre  le  Rèfignant  &  le  Réfi- 
gnataire  d'une  Cure  au  Diocefe  de  Char- 
tres ,  pour  raifon  d'une  penfion  créée  fur 
ladite  Cure,  au  profit  du  Rèfignant,  pour 
être  jugés  ,  conformément  aux  Arrêts  du 
Confeil  ci-defTus.  L'Arrêt  du  10  Juillet 
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-ié^9,  outre  les  précédentes  difpofitions, 
.«n  contient  une  particulière.  Il  déclare 
Jes  penfions  lurles  Cures,  &  autres  Bé- 
Jiéfices  à  rélldence,  nulles,  au  cas  que 
ceux  en  faveur  defquels  elles  auront  été 
créées ,  fe  trouvent  en  même-temps ,  ou 
après ,  pourvus  de  Bénéfices  ,  ou  s'ils  ont 
penfion  fur  iceux  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient,  qui  puifTent  les  nourrir  &C 
entretenir.  T.  III ,/.  zoo  jufqu'à  207-1 1 1 
■&Juiv.  p.  llj  y  iiS.  ; 

-     Plufieurs  Arrêts  rendus  au  Parlement 
de  Paris ,  ont  confirmé  ces  maximes ,  à 
quelque  chofe  près.   Celui  du   16  Juin 
1^64  ,  défend  à  tous  Chanoines  8c  au- 
tres' ayant  Bénéfices  incompatibles ,  qui 
Téfigueront  des  Cures',  de  retenir  pen- 
^nstfur  icelles  ,  finon  après^  ks  avoir  def- 
iervies  dix  ins;  auquel  cas  là  penfion  ne 
pourra  excéder  le  tiers  du  revenu,  &  mê- 
me ne  pourra  monter  audit  tiers ,  à  moins 
u'il  ne  refte  au  Titulaire  trois  cens  livres 
&  revenu  outre  le  cafuel  :  déclare  en  ou- 
tre les  Cures  dont  les  Titulaires  feront 
penfion  au  préjudice  du  préfent  règle- 
ment ,  vacantes  &  impétrables  :  défen-^ 
fes  fous  mêmes  peines  de  prorriettre  de 
fournir  un  Bénéfice  de  certaine  valeur; 
&  cependant  payer  penfion  de  pareille 
fomme.  L'Arrêt  du  19  Décembre  11S64, 
réduit  au  tiers  du  revenu  de  la  Cure  de 
faint  Pierre  des  Arcis  ,  une  penfion  créée 
fur  la  même  Cure.  T.  III ,  /?.  1 90  jufqu'à 
.1^6. 

i    L'Arrêt  du  zi  Juin  i(j68,  porte  dé"- 
charge  des  penfions  créées  fur  la  Cure  de 
Lignol ,  tant  pour  la  modicité  du  revenu 
d'icelle  ,  que  parce  qu'elle  n'avoit  pas  été 
delFcrvie  l'efpace  de  dix  ans  par  ceux  qui 
avoient  obtenu  Icfditcs  penfions.  Celui 
du  z  Juillet  1670  ,  porte  extinction  de  la 
penfion  de  500  livres,  créée  fur  la  Cure 
de  Soifi  ,  au  profit  du  ficur  Brûlé ,  qui 
avoir  été  auparavant  pourvu  de  la  Cure. 
T.  III ,  ^.  z  1 1  ,  z  I  z-z  2  3 . 
.    IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  z8  Mai  i  584,  le  Réfignataire  du  Réfi- 
gnataire  a  été  condamné  à  payer  la  pen- 
fion créée  en   faveur  du  premier  Réfi- 
gnant.  T.  III ,  p.  1 84. 

V.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Pourvu 
d'une  Cure  fur  vacance  par  la  mort  du 
Réfignataire  ;  ce  Pourvu  n'eft  pas  tenu  de 
la  penfion  créée  en  faveur  du  Réfignant  : 
ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  au  mois  de  Juillet  1598,  âc  par 
quelques  autres  Arrêts.  T.  lll,  p.  184, 
185,  186. 

VI.  Une  penfion  créée  fur  une  Cure , 
n'eft  point  éteinte  par  la  promotion  du 
pcnfionnaire  à  l'Epifcopat.  Jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris ,  du  14  Janvier 
i66i.  T.  II,/.  Z65  &  fuiv. 


,§..V.  Autres  articles  conccrnans  les 
penfions. 


ï.  Les  réfignations  qui  fe  font  avec  ré- 
fervede  tous  les  fruits,  font  nulles.  Voyez 
RéJignationSy  §.  VIII ,  n.  VI. 

II.  Le  droit  de  collation  d'un  Bénéfice 
ne  peut  être  cédé ,  ou  tranfporté  à  un  au- 
tre par  le  Collateur ,  moyennant  une  pen- 
fion. Cette  penfion  fcroit  fimoniaque. 
G';eft  d^ns  ce  principe  qu'a  été  rendu  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  ,  le  10  Mars 
1668  ,  qui  a  déclaré  nulle  bc  abufive  l'u- 
nion Élite  en  Cour  de  Rome  d'un  certain 
Prieuré  dépendait  ^ie  l'Abbaye  de  faine 
Nicolas-aux-Bois,  à  l'Abbaye  d'Anchin , 
avec  Te  tranfport  du  droit  de  collation  ,  au 
moyen  de  500  livçc^  depeiîfipji.  T.  X!I, 
p.  1 148  à  fuiv. 

III.  Un  Impétrant  en  Cour  de  Rome 
eft-il  tenu  d'exprimer  au  Pape  non-fculc- 
ment  lesBéuéfices  qu'il  pofiede,  mais  en- 
core les  penfions  établies  à  fon  profit  fur 
d'autres  ?  Voyez  Provifons  de  Cour  de 

-R0/72e,§.  V,  «.IV,  V.  ..'      .. 


PEREMPTION. 

I.  ^'^'Eft  une  maxime  ordinaire  que  les 

V^  appels  comme  d'abus  ne  font  fu- 

jets  à  dcfertion,  ni  péremption.  T.  VU, 

II.  Il  n'eft  pas  aufii  certain  que  l'inftan- 
ce  dans  laquelle  une  des  parties  a  inter- 
jette appel  comme  d'abus,  n'y  foit  point 
ftijette.  Lange  écrit  qu'elle  ne  i'cft  pas. 
D'autres  Jurifconfultes  font  d'un  avis  con- 
traire. Us  conviennent  que  l'appel  com- 
me d'abus  n'eft  pas  fujet  à  péremption  ; 
mais  que  l'inftance  peut  y  être  lu  jette. 
Cette  diftin(Stion  n'eft  pas  fans  fonde- 
ment. T.  VII ,  p.  1583,  1 5  84. 

m.  L'on  a  demandé  ,  Çi  aux  inftances 
poUcfToires annales,  même  celles  qui  con- 
cernent les  fubrogations  en  Bénéfices  &: 
autres  complaintes,  la  péremption  avoit 
lieu ,  fuivant  l'article  i  5  de  l'Ordonnance 
de  Rouflillon. 

•  Le  demandeur  en  Lettres  de  fubroga- 
tion  d'une  Cure  du  Diocefe  de  Nevcrs , 
difoit,  qu'ayant  préfenté  fes  Lettres  pour 
être  fubrogé ,  &  fur  ce  pris  appointemcnt 
en  droit,  &  délaifiTé  l'inftance  l'efpace  de 
deux  ans  fans  aucune  pourfuite ,  il  pou- 
voit  faire  juger  fon  inftance ,  d'autant  que 
par  l'Ordonnance ,  les  péremptions  n'a- 
voient  lieu  que  par  difcontinuation  de 
trois  ans.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  4  Août  I  584,  après  que  la  qucf- 
tion  a  été  demandée  aux  Chambres.,  les 

Eece  ij 


ÏI75                   PERMUTATIONS.  ny^ 

Lettres  de  fubrogation.  ont  été  entéri-  nus.  Les  derniers  fchifraes  ont  pu  les  ren- 
nes ,  &  le  demandeur  fubrogé  au  lieu  drc  plus  fréquentes  ;  mais  il  eft  certain 
&  droit  de  Ton  Réfignant  ,  Tans  avoir  que  dès  le  Pontificat  de  Boniface VIII,  la 
égard  à  la  péremption.  T.  XII,  p.  1634  liberté  des  permutations  Tous  l'autorité 
&  fuiv.  <les  Evêques  étoit   entièrement  établie. 

'IV.  Par  le  défiftement  des  pourfuitcs  T.  X, /?.  lyKÎ,  1717. 
d'un  appel  de  Sentence  de  récréance  pen- 
dant l'efpace  de  trois  ans  ,  on  n'eft  plus  §.    II.  Sont-elUs    Collaùons  forcées  ? 
recevableà  pourfuivre  ce  même  appel,  &  ♦ 

le  polTeffeur  récrédentiaire  demeure  défi-  I.  Après  que  l'ufage  des  permutations 
nitivement  maintenu.  Jugé  au  Parlement  fut  établi ,  il  y  eut  des  Evêques  qui  préten- 
de Grenoble,  le  12  Juin  1^24.  T.  XII,  dirent  avoir  la  liberté  de  difpofer  égale- 
p.  1 6^0.  ment  des  Bénéfices  permutés ,  comme  de 

ceux  qui  leur  étoient  remis  entre  les  mains 


dans  les  fimples  démiifions  ;  &  fur  ce  fon- 

*^ ■--.■»-»  T»  rx  Tri-i  A  'T-iT/'^XTr»  dément ,   ils  les  conféroient  à  d'autres 

r'JtKJVlU  1  A  1  lUJN  !>.  qu'aux  Permutans.  Clément  V  condam- 
na leurs  prétentions  ,  &  déclara  nulles 

$.  I.  Leur  origine.  les  provifions  expédiées  fur  réfignation 

|)our  caufe  de  permutation ,  en  faveur 

LT    Es  permutations  de  la  manière qu'el-  d'autres  perfonnes  que  des  Permutans. 

JLj  les  ont  été  reçues  dans  les  derniers  Son  Décret  eft  rapporté,  comme  ayant 

fîecles,  étoient  inconnues  dans  l'ancien  été  fait  dans  le  Concile  de  Vienne.  T.  X, 

Droit  canonique.  Il  eft  même  difficile  de  p.  171 7. 

juftifier  que  nos  ufages  fur  cette  matière  II.  Cette  difpofition  de  Clément  V  a 

ne  fojat  point  contraires  aux  Canons  ,  &  donné  occafion  de  confidérer  l'admifllon 

de  faire  voir,  que  dans  les  permutations  des  permutations  comme  forcée.  Sur  ce 

il  n'y  arien  qui  reffcnte,  en  quelque  ma-  fondement,  c'eft  une  opinion  commune 

nicrc  ,  le  commerce  des  Bénéfices  que  que  les  collations  des  Métropolitains, pour 

l'Eglife  a  toujours  condamné.  Tome  X  ,  caufe  de  permutatioiî ,  données  fur  le  re- 

p.  1714,                                              ' ^*.    '  fus  des  Ordinaires,  doivent  être  reçues. 

II.  C'eft  une  opinion  commune,  que  Cette  opinion  s'eft  tellement  établie,  que 
les  permutations  ont  commencé  à  s'in-  prefque  tous  les  Auteurs  de  notre  fiecle, 
troduire  dans  le  douzième  fiecle  ,  &  qui  en  ont  écrit ,  aflurent  que  c'eft  un 
qu'elles  ont  été  condamnées  dans  le  Çon-  ufage  certain ,  de  regarder  l'admiiîion  des 
cile  de  Tours,  en  1173  ,  fous  Alexan-  permutations  comme  néceflaire.  Ils  fou- 
dre III.  C'eft  le  fens  que  l'on  donne  ordi-  tiennent  que  cette  Jurifprudence  étoit 
nairement  à  ces  paroles  du  premier  Câ-  fuivie  du  temps  de  Ruzé,  qui  écrivoit  il 
non,  divifionem  frœbendarum ,  aut  Di-  y  a  plus  de  deux  fiecies.  Les  Auteurs,  qui 
gnitaium  permutadonem  ficri  prohibcmus.  ont  recueilli  les  Arrêts  de  notre  fiecle ,  en 
T.  X,  /;.  1714,  171  5,  171^.  rapportent  très- peu  fur  cette  matière. Il  y 

III.  Les  tranflationsdcsBénéficiersque  en  a>même  qui  ont  été  rendus  dans  des  cir- 
le  Pape  Urbain  III ,  fur  la  fin  du  XIP  fie-  conftances  &  des  efpeces  particulières  , 
cle,  écrit  pouvoir  être  permifes  aux  Eve-  que  l'on  peut  prétendre  en  avoir  fait  la 
ques  pour  l'utilité  de  l'Eglife ,  fcmblent  difficulté.  Ces  Auteurs  n'en  rapportent 
avoir  donné  occafion  à  l'ulage  des  permu-  point  qui  aient  jugé  la  queftion  fimple. 
tarions.  On  s'eft  fervi  de  cet  expédient ,  C'eft  encore  une  raifon  de  foutenir  qu'ap- 
une  tranflation  mutuelle  produifant  le  paremment  elle  ne  s'eft  point  préfentée  à 
même  effet  pour  la  fin  des  permutans  juger,  parce  que  l'on  a  cru  qu'il  n'y  avoit 
qu'une  permutation.  Il  y  avoit  des  Béné-  point  à  douter  de  la  Jurifprudence.  T.X, 
nciers  qui  entreprenoient  ces  tranflations  p.  171  8  &  fuiv. 

de  leur  propre  autorité,  fans  l'approba-  Bardet,  Tomelyliv.  4,  chap.  35^  cite 

tion  de  l'Evêque  du  lieu  de  leurs  Bénéfi-  un  Arrêt  rendu  fur  cette  matière,  en  la 

ces.  Pour  arrêter  ce  défordre,  l'Eglife  pri-  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris, 

voit  de  leurs  Bénéfices  ceux  qui  étoient  dont  voici  l'efpece.    Le  fieur  Dubois, 

coupables  d'une  pareille  entreprifc.  Quel-  Doyen  de  l'Eglife  Collégiale  defaintPier- 

quesAutcurs  ont  écrit, que  les  fchifmesdcs  re,  deSoiffons,  exempte  de  la  Jurifdic- 

derniers  fiecies  ont  rendu  communes  les  tion  de  l'Evêque  ;  &  Je  fieur  Bernard  , 

permutations,  &  que  les  Bénéficiers  qui  ne  Chanoine  de  la  mêmeEglife,  pafferent 

reconnoiflbient  pas  les  mêmes  Papes,  per-  procuration    réciproque,    pour  réfigncr 

mutoient  leurs  Bénéfices,  par  rapport  aux  leurs  Bénéfices  pour  caufe  de  permuta- 

pays  différens  où  ces  Papes  étoient  recon-  tion  entre  les  mains  du  Chapitre  CoUa- 
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teur  ordinaire  de  l'un  &  de  l'autre.  Le      duite  que  pour  favorirer  les  intérêts  de 


Chapitre  ayant  fait  refus  d'admettre  leur 
permutation  ,  ils  fe  préfçnterent  à  M,  l'E- 
vêque  de  Soiflons,  qui  leur  donna  des 
provifions  jure  devoluto.  Le  Chapitre  en 
interjetta  appel  comme  d'abus  ,  difant, 
i*^.  que  le  Doyenné  étant  éledif,  il  ne 
pouvoit  être  permuté  fans  le  confente- 
inent  des  Eledeurs  ,  &  que  l'Evêque^  ne 
peut  en  difpofer  autrement ,  quand  même 
fc  Bénéfice  feroit  à  fa  collation ,  ou  con- 
firmation. 2°.  Ce  Chapitre  prétende it  que, 
relevant  immédiatement  de  M.  l'Arche- 
vêque de  Rheims,  M.  l'Evêque  de  Soif- 
fons  n'avoit  pu  prendre  connoiflance  du 
refus  du  Chapitre  d'admettre  la  permuta- 
tion ,  ni  donner  des  provifions  aux  Per- 
jnutans.  Durant  l'inftance  de  l'appel  com- 
me d'abus ,  le  fieur  Dubois  mourut ,  &  le 
Chapitre  élut  pour  Doyen  le  fieur  du  Tour, 
qui  préfenta  requête  pour  être  reçu  partie 
intervenante ,  ôc  cependant  être  maintenu 
en  la  polTelîion  du  Doyenné.  La  Cour , 
fuivant  les  conclufions  de  M.  l'Avocat- 
Général  Talon ,  reçut  le  fieur  du  Tour  in- 
tervenant; &:  fans  avoir  égard  à  fon  in- 
tervention ,  fur  l'appel  comme  d'abus , 
maintint  le  fieur  Bernard ,  un  des  Coper- 
jnutans  ,   en  la  poiïcflîon  du  Doyenné  , 
fans  préjudice ,  entr'autres  caufes  ,  de  l'e- 
xemption prétendue  par  le  Chapitre.  T.  X , 
p.  1714. 

Il  faut  avouer  que  prefque  tous  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  dans  notre  fiecle,  font 
d'avis  que  l'admiffion  des  permutations 
cft  nécelTaire ,  &  même  que  les  plus  grands 
Magiftrats  ont  regardé ,  il  y  a  long-temps , 
cette  Jurifprudence  comme  confiante. 
M.  l'Avocat -Général  Bignon  portant  la 
parole  dans  une  caufe  de  Régale,  le  4Fé-      Faite  d'un  grand  Bénéfice  avec  un  petit , 
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quelques  particuliers,  qui  ont  été  préférés 
à  la  pureté  de  la  diicipline  &  au  bon 
ordre  de  l'Eglife.  T.  X,^.  ly 2. ^  jufqu' à 

1734- 

$.  III.  Supérieurs   qui  peuvent  les 

admettre. 

I.  Au  commencement  que  les  permu- 
tations ont  été  permifcs ,  il  n'y  avoit  que 
les  Evêques  qui  pulTent  les  recevoir.  Le 
Droit  canonique  leur  réfervc  aufli  ce  pou- 
voir. L'ufage  eft  contraire  en  France.  Tous 
les  Collateurs  peuvent  admettre  les  per- 
mutations des  Bénéfices  qui  font  à  leur 
collation.  Cette  Jurifprudence  étoit  conf- 
tante  au  Parlement  de  Paris,  du  temps  de 
Louet.  T.  X,/7.  1744,  1745. 

II.  On  demande,  fi  la  liberté  que  l'on  a 
donné  aux  Collateurs  inférieurs  ,  d'ad- 
mettre les  permutations ,  eft  à  l'exclufion 
des  Evêques,  en  forte  que  l'on  ne  puifîe 
plus  s'adrefTer  à  ceux-ci  pour  la  permuta- 
tion des  Bénéfices  dont  ils  ne  font  pas 
Collateurs  ordinaires ,  &  qui  dépendent 
des  Collateurs  inférieurs  ?  Plufieurs  l'ont 
cru  ainfi  ;  mais  cette  opinion  ne  paroît 
pas  fondée  :  les  Evêques  ayant  eu  ce  droit, 
il  fcmble  que  l'extenfion  du  pouvoir  des 
Collateurs  inférieurs  d'admettre  les  per- 
mutations, ne  leur  a  été  accordée  par  l'u- 
fage que  cumulative.  ,  avec  les  Evêques  , 
fans  vouloir  priver  ceux-ci  du  droit  qu'ils 
avoient.  T.  X,/».  1745,  174^- 

III.  C'eft  une  quelïion  entre  les  Cano- 
niftes,  fi  les  Evêques  peuvent  admettre 
des  permutations  avec  réferve  de  penfions, 
pour  compenfer  l'inégalité  des  Bénéfices 
permutés  ?   Lorfque  la  permutation  eft 


vrier  1638,  en  parle  de  la  forte  :  Il  ejl cer- 
tain, en  madère  de  permutation  de  Béné- 
■ficesj  par  exemple ,  que  Ji  deux  Bénéficiers 
permutent  leurs  Bénéfices  dans  un  Dioce- 
fe  ,  l'Evêque  ne  peut  prendre  connoijfance 
de  caufe  ,  il  eft  obligé  d'admettre  la  permu- 
tation i  il  ejl  donc  lié  j  ù  la  permutation 
ejl\n  neceflariis.  T.  X,/?.  1732. 

III.  Il  femble  néanmoins  que  c'eft  l'ef- 
prit  de  l'Eglife  ,  que  les  permutations 
foient  confidérécs  comme  collations  vo- 
lontaires ,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  Evêques.  On  peut  dire  qu'il  y  a  des 


dans  le  deUein  d'unir  le  grand  Bénéfice 
pour  quelque  caufe  avantagcufe  à  l'Egli- 
fe, c'eft  l'opinion  commune,  que  l'Evê- 
aue  peut  la  recevoir  &  admettre  la  pcn- 
fion  en  faveur  de  l'union  :  hors  delà  il  ne 
le  peut  ;  ce  pouvoir  eft  réfervé  au  Pape  , 
félon  nos  meilleurs  Auteurs.  Tome  X , 
/.  17(^5,  i76(î,  1767. 


MM.  les  Agens-Généraux  ,  dans 
leur  rapport  d'Agence  fait  eu  1735,  ont 

Îrouvé  par  toutes  fortes  d'autorités  ,  que 
e  Pape  feul  peut  admettre  les  penfions 


raifons  très-folidcs  pour  conferver  la  li-  dans  les  réfignations  ou  permutations  ;  & 

bcrté  des  Evêques  dans  les  permutations,  que  les  Evêques  ne  le  peuvent  qu'en  un 

&  même  que  la  Jurifprudence  contraire  fcul  cas,  qui  eft  l'union  des  Bénéfices  à 

n'eft  point  fi  ancienne ,  fi  conftante ,  ni  fi  leurs  Séminaires,  ou  autres  établififemens 

bien  établie  qu'on  le  prétend.  On  peut  avantageux  à  l'Eglife.  iJa/'/.  i735>/'-55' 

ajouter  qu'elle  détruit  le  privilège  des  In-»  Voyez  Agen,  n.  VIL 
dultaires  ÔC  des  Gradués,  auffi-oien  que 

les  droits  des  Collateurs  ôc  des  Patrons  IV.  C'eft  une  opinion  commune,  que 

cccléfiaftiques ,  &  qu'elle  n'a  été  intro-  pendant  la  vacance  du  Siège,  le  Chapitre 
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peut  admettrç  les  permutations;  les  Cha- 
pitres de  Cathédrales  en  France  font  dans 
<;et  ufage.  T.  X, /?.  1721 ,  1712. 

V.  Si  deux  Bénéficicrs  veulent  permu- 
ter leurs  Bénéfices  dépendans  de  la  colla- 
tion d'un  Chapitre  exempt ,  &  <^ue  le  Cha- 
pitre refiîfe  d'admettre  la  permutation , 
ils  peuvent  s'adrefTer  à  l'Evêquc ,  qui ,  par 
droit  de  dévolution ,  donne  alors  des  pro- 
vifions  bonnes  Se  valables.  Ainfi  jugé  , 
dit-on,  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  27  Juin  1(^3 1.  T.  VI, />•  1135, 
jiyG.T.yi^p.  1724,  1725. 

$.  IV.  Conditions  &  formalités  des 
permutations, 

"•  I.  A  l'égard  des  conditions  rcquifes 
pour  leur  validité  &  perfection ,  on  peut 
diftinguer  quatre  chofes  dans  l'accomplif- 
femcnt  des  permutations,  i".  L'acte  de 
réfignation  réciproque,  palFé  par  les  Béné- 
ficicrs qui  veulent  permuter;  2°.  L'appro- 
bation du  Collateur ,  ou  l'admiiiion  de  la 
réfignation.  3".  L'expédition  des  provi- 
sions données  aux  Permutans.  4°.  La  prife 
de  pofTeinon  :  on  demande ,  li  toutes  ces 
conditions  font  nécefTaires  pour  rendre 
ies  permutations  accomplies;  &L  fi  le  dé- 
faut de  prife  de  poireifion  ,  ou  d'une  des 
autres  conditions  rendroit  la  permutation 
nulle  ? 

'     Les  Ordonnances,  ainfi  que  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  des  diff^érentes  Cours 
du  Royaume  ,   ne  conviennent  pas  fur 
cette  matière.  Suivant  l'ancienne  Jurifpru- 
dcnce  de  plufieurs  Parlcmens  bc  du  Grand- 
Confi^il,  les  permutations  étoientcenfées 
elFectuées ,  après  que  chacun  des  Permu- 
tans avoir  pallé  prociiration  pour  réfigner 
refpeCtivement  ,    quoiqu'elles   n'euffent 
pas  été  admifcs  par  les   Collateurs.  Le 
<jrand-Confcil  parut  fort  attaché  à  cet 
ufage,  lorfque  l'Edit  de  NQvcmbrc  1 637, 
pour  le  contrôle  des  Bénéfices  y  fut  porté. 
L'Arrêt  d'enrés-iftrement  contient  cette 
modification  ^  à  la  ekarge  que  les  permu- 
tations feront  cenfées  effe3uées  ù  exécutées 
après  que  chacun  des  Permutans  aura  p^Jfé 
procuration  pour  réjîgner  refpeclivement.  Le 
Roi  ayant  eftimé  que  cette  modification 
n'étoit  pas  aflcz  expliquée,  en  leva  l'ob- 
Tcurité  dans  fcs  Lettres  de  Juflion ,  du  2  5 
Août  1638  ,  en  expliquant  plus  clairement 
ladite  modification  :  Voulons ,  dit  Sa  Ma- 
jefté,  les  permutations  être  cenfiîes  effec- 
tuées à  exécutées  après  que  l'un  des  Coni- 
permutans  aura  été  pourvu  du  Bénéfice  à 
lui  réjîgné  ,  &  que  de  fia  part  il  aurapajfié  la 
procuration  nécejfaire  pour  ladite  permuta- 
tion. Le  Grand- Confeil  enrégiftrant  ces 
Lettres,  fe  conforma  à  cette  explication. 


ii8( 


Ces  maximes  font  encore  les  règles  de  la 
Jurifprudence  de  ce  Tribunal.  Tome  X, 

P'  1734,  1735»  173^-  ^ 

L'article  14  de  la  Déclaration  d'Ofto- 
bï"e  1 64(3 ,  pour  les  Infinuations  eccléfiaf- 
tiques ,  n'y  eft  pas  entièrement  conforme. 
Pour  retrancher  un  notable  abus  qui  sUfit 
glififé  en  quelques  Provinces ,  en  ce  qu'on 
tient'  les  permutations  bonnes  ù  valables^ 
quoiqu'elles  n'aient  été  efecluées^   ni  ac- 
complies par  l'une  des  Parties,  ce-  qui  efil 
contre  la  nature  des  permutations  :  Nous, 
dit  Sa  Majefté,  fians  rien  dérogera  la  Rè- 
gle ,  De  Publicandis  \  Ù  en  cas  que  l'un 
des  Permutans  meure  après  le  temps  de 
ladite  Règle  ,  fians  avoir  pris  vojfiejjion  du 
Bénéfice  permuté ,  voulons  Ù  ordonnons 
que  le  fiurvivant  des  Permutans  demeure 
entièrement  privé  du  Bénéfice  par  lui  bail- 
lé ^  &  du  droit  qu'il  avoit  en  icelui  ,  &  qu'il 
n'y  puijfe  rentrer  fians  nouvelle  provifiion  , 
fioit  que  ladite  permutation  ait  été  fiait e  en 
maladie  ,  ou  autrement  ,•  que  les  permuta- 
tions fiaient  effectuées  de  part  ou  d'autre  ,  & 
Usprovifions  au  refius  desOrdinaires,  expé- 
diées avant  le  décès  de  l'un  des  permutans, 
s'il  arrive.  Il  paroîtpar  cetarticle,que  pour 
rendre  les  permutations  bonnes  &  vala- 
bleSjil  eft  néceflaire  qu'elles  aient  été  effec- 
tuées ôc  accomplies  par  les  deux  Parties  ; 
mais  on  n'y  explique  pas ,  dit-on ,  affez 
clairement  ce  qui  eft  requis  pour  rendre  les 
permutations  effectuées  &  accomplies.  Les 
termes  de  la  Déclaration  prouvent  claire- 
ment, que  ce  n'eft  pas  fon  efprit  d'exiger 
la  prife  de  poflTeffion ,  ni  même  que  l'on 
ait  délivré  aux  Permutans  des  expéditions 
des  provifions.  Cette  Déclaration  eft  la 
règle  de  la  Jurifprudence  de  plufieurs  Par- 
lemens.  Elle  n'a  point  été  enrégiftrée  au 
Grand-Confeil.  C'eft  le  fondement  de  la 
Jurifprudence  différente  de  ces  Cours.  La       ^^ 
•Déclaration  du  \  i  Mai  1 684,  faite  parti-      ^| 
culiérement  pour  le  Parlement  de  Guien-       ^^ 
ne  ,  eft  conforme  à  l'article  14 de  celle  de 
1 6^6  ;  elle  explique  ce  qui  eft  néceffairc 
pour  que  les  permutations  loient  effec- 
tuées. Foulons .f  dit  Sa  Majefté,  que  les^ 
permutations  fiaient  effectuées  de  pan  & 
d'autre  ,  &  que  pour  cet  effet  les  provifions 
fur  icelles  Joient  expédiées,  ou  par  les  Or- 
dinaires, ou  par  leurs  Supérieurs  fiur  leur 
refius,  s' il  y  echet  avant  le  décès  de  l'un  des 
Permutans,  a  fiaute  de  quoi  ,  fi  ledit  décès 
arrive ,  lefidites  permutations  demeureront 
nulles  &  fians  effet.  T.  X,  /;.  i-j^G jufqu'a 
1744-1768.  _. 

IL  Divcrfes  pratiques  qui  ont  été  in- 
troduites dans  les  permutations  desBéri'é- 
fices,  ont  fait  propofer,  s'il  eft  nécefliaire 
pour  la  validité  d'une  permutation,  que 
les  Permutans  aient  un  véritable  droit  aux 
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Bénéfices  qu'ils  donnent  en  permutation  ?  ou  démiffions ,  pour  ce  qui  regarde  le  fliit 

Cette  qucltion  s'eft  préfentée.  Un  Sécu-  des  Réiignans  dans  les  actes  de  cette  na- 

lier  pourvu  d'un  Bénéfice  régulier /^ro  eu-  ture;  &  que  la  manière  de  les  dreilcr  en 

piente  profiuri ,  après  l'avoir  gardé  plus  forme  de  procuration  ,  n'eft  qu'un  ftyle 

d'une  année  fans  faire  Profeflion ,  le  per-  dans  lequel  il  n'y  a  d'eflentiel ,  que  les 

mute  contre  un  autre  Bénéfice  régulier  ,  claufes  qui  rendent  confiantes  les  volon- 

duquel  il  obtient  des  provifîons  en  Com-  tés  des  Réfignans.  T.X,^.  1748  &  fuiv. 

mende.  Un  Régulier  obtient  des  provi-  V.  Deux  Permutans  pafTcnt  procura- 

fions  pardévolut,  &  loutientque  la  per-  tion  à  un  même  Procureur  ad  refignan- 

mutation  efl  nulle.  La  queftion  fe  réduit  dum  ,  pour  caule  de  permutation ,  la  pro- 

àfavoirfile  Pourvu /^ro  cupiente profiteri ,  curation  remplie  du  nom  du  Procureur, 

qui  n'a  pas  fatisfait  à  la  condition,  efl  re-  le  Collateur  confère  fans  la  démiihon  dé 

gardé  comme  ay^nt  un  titre  qui  lui  donne  ce  Procureur ,  qui  n'en  a  pas  même  en- 

ia  faculté  de  permuter ,  ou  de  réfigner.  tendu  parler  ;    cependant  on  met  cette 

On  eftime  qu'oui.  T.  X,/?.  1756,  1757,  claufe  ordinaire  dans  la  collation ,  vacan- 

1758.            >  's.^  .   :   ,  lem per  rejignaiionem ,  feu  demiffionem  in 

III.  On  demande ,  s'il  eft  néceiïàire  pour  manibus  nofiris  faclam  ;   on  demande  11 

la  validité  des  provifions  fur  permutation  cette  permutation  eft  valable ,  ôc  fi  la  clau- 

faite  à  Paris ,  entre  les  mains  des  Evêques  fe  des  provifions ,  vacantemper  rejignaùo- 

Collateurs  qui  s'y  trouvent,  .que  ces  actes  nem  ,  &c.  n'eft  pas  une  faulTe  énonciation 

foicnt  paffes  pardevant  les  Notaires  du  qui  rend  l'acte  nul  ?  La  décifion  de  cette 

Châtelet  ?  queftion  paroît  dépendre  de  la  précédcn- 

II  y  en  a  qui  prétendent  que  ces  provi-  te.  T.  X,/?.  145 1. 

fions  feroient  nulles ,  fi  elles  étoient  expé-  VL  La  collation  n'étant  pas  de  même 

diées  par  les  Secrétaires  des  Evêques  Col-  jour  que  la  démiifion  ,  ou  réfignation ,  & 

lateurs.  Que  ce  feroit  une  contravention  à  cependant  on  y  énonce  vacantem  per  re(l- 

rEditdeDécembrei6^i,portantcréation  gnadonem  cejjionem  N.  hodiè  in  manibus 

des  Notaires  Royaux  Apoftoliques ,  &à  nojlris  faclam  y  &c.  on  demande  li  la  col- 

celui  de  Février  1(^9 3  ;  mais  cette  opinion  lation  peut  être  infirmée  par  cette  claufe , 

ne  paroît  pas  bien  fondée.  U  faut  diftin-  hodiè  ,  &c.  11  y  en  a  qui  l'ont  prétendu  , 

gucr  ce  qui  eft  du  fait  des  Parties  qui  réfi-  mais  fans  fondement.  T.  X ,  ^.  1753. 

gnent ,  ou  qui  permutent  ;  8c  ce  qui  eft  du  VII.  Le  confentement  des  Patrons  ec- 

miniftere   des   Evêques.  On   oblige  les  cléfiaftiques  n'eft  point  néceffaire  pour  la 

Parties  de  paffcr  pardevant  les  Notaires  validité  des  permutations. T.  X,/».  1720. 

Royaux  Apoftoliques  les  a6tes  qui  font  de  VIIL  Le  Doyenné  d'une  Eglife  Collé- 

leurfait;  mais  on  n'a  point  impofé lamé-  giale  ,  qui  eft  électif-collatif ,  peut  être 

me  obligation  aux  Evêques  de  fe  fervir  permuté  fans  le  confentement  des  Elec- 

dçs  Notaires  pour  les  adtes  qui  concer-  teurs.  C'eft ,  dit-on ,  ce  qui  a  été  jugé  par 

nentleur  miniftere.  T.X,/7.  1746,1747,  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  27  Juin 

1748.                          '  ï^3 1 ,  pour  le  Doyenné  de  l'Eglife  Collé- 

IV.  Le  nom  du  Procureur  n'étant  pas  giale  de  faint  Pierre,  de  Soillons.  T.  X, 

exprimé  dans  la  procuration  pour  réfi-  /.  1714,  iji^.Suprà^.U^  n.ll. 
gner ,  ou  permuter  ,    l'Ordinaire  ayant 

pourvu  au  Bénéfice  fur  cette  procuration,  $.  V.  Préjomptions  de  fraude  dans 

fans  la  faire  remplir  du  nom  de  quelque  les  Permutations. 
Procureur ,  ni  l'avoir  fait  figner  fur  le  re- 

giftre ,  fuivant  l'ufage  de  quelques  lieux ,  I.  Suivant  la  Jurifprudence  qui  étoit  ob- 
oii  l'on  ne  remplit  pas  le  blanc  de  la  pro-  fervée  avant  l'Edit  de  Décembre  1691  , 
curation  du  nom  du  Procureur  ;  mais  on  portant  création  des  Greffiers  des  Infi- 
le fait  figner  en  cette  qualité  fur  le  regif-  nuations  eccléfiaftiques ,  on  rapportoit  à 
tre  ;  on  demande  fi  dans  ce  cas  la  provi-  plufieurs  chefs  les  préfomptions  ordinai- 
fion  donnée  par  l'Ordinaire  fur  cette  réfi-  res  de  fraude ,  fur  lefquelles  on  jugcoit  de 
gnation ,  ou  permutation  eft  nulle  ?  la  validité  des  permutations.  Sur  ce  fonde- 
Notre  Jurifprudence  paroît  avoir  chan-  ment ,  par  plufieurs  Arrêts ,  certaines  pcr- 
gé  fur  cette  queftion.  Celle  qu'on  fuivoit  mutations  ont  été  déclarées  nulles,  dont 
du  temps  de  Rebufl^é  ,  rejettoit  comme  le  plus  confidérable  eft  l'Arrêt  rendu  au 
nulle  les  démiffions  &  permutations  qui  Parlement  de  Paris ,  le  6  Mars  1 645  ,  en 
avoient  été  faites  dans  cette  forme.  Mais  la  caufe  de  la  Cure  de  faint  Hippolyte, 
il  fembleque,  fuivant  l'ufage  préfent,  les  T.  X,/?.  1754. 

procurations  pour  réfigner,  ou  permuter  II.  L'article  13  de  l'Edit  de  Décembre 

entre  les  mains  des  Ordinaires,  font  con-  1691 ,  eft,  dans  l'ufage  préfent,  une  de 

fidérées  comme  de  véritables  réfignations ,  nos  principales  règles  pour  juger  ces  diflé- 
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rends.  Ce  Teglement  déclare  nulles  les  la  plus  ordinaire,  il  peut  y  être  obligé, 

provifions  des  Collateurs  ordinaires ,  don-  T.  X ,  /?.  1 760. 

nées  par  démiffion ,  ou  permutation ,  au  IV.  H  peut  arriver  que  l'un  des  Co-per- 
cas  que  par  icclles  les  expedans  foien-t  mutans  vienne  à  décéder ,  avant  (^u'iiait 
privés  de  leurs  expedatives ,  ou  les  Pa-  pris  poffeffion  du  Bénéfice  qui  lui  a  été 
trons  de  leur  droit  de  préfentation ,  fi  les  réfigné  pour  caufe  de  permutation  ;  ce 
procurations  pour  faire  les  démiffions  ÔC  cas  eft  même  ordinaire  dans  les  permuta- 
permutations,  enfemble  les  provifions  ex-  tions  qui  font  faites,  un  des  Permutans 
pédiées  fur  icelles  ,  n'ont  été  infinuées  étant  /«  extremis  ;  en  ce  cas,  on  a  plu- 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Réfi-  fieurs  fois  agité  la  queftion ,  fi  le  furvi- 
gnant ,  ou  Permutant ,  le  jour  de  l'infinua-  vant ,  n'ayant  ^oint  été  dépofledé ,  con- 
tion  &  celui  du  décès  non  compris.  T.  X ,  ferve  fon  Bénéfice  avec  celui  qui  lui  a  été 
/7.  1755.  Voyez  Infinuations ,  §.  IV.  donné  en  permutation  ,  duquel  il  a  été 
III.  Sur  le  droit  des  Gradués  de  fe  pour-  pourvu ,  &  a  pris  poflcflion  avant  le  décès 
voir  contre  les  permutations  fie  réfigna-  du  Co-permutant  ? 
tions  faites  par  des  Bénéficiers  moribonds.  Selon  Dumoulin,  1°.  le  furvivant  ne 
Voyez  Gradués  y  §.  XIII ,  n.  VU-  peut  prétendre  les  deux  Bénéfices.  2°.  Il 

doit  continuer  d'être  le  Titulaire  du  Bé- 

$.  VI.  Quejllons  particulières Jur  Us  néfice  qu'il  a  voulu  donner  en  permuta- 

Permutadons.  tion,  de  même  que  s'il  n'y  avoitpoint  eu 

de  deflein  de  permuter.  Rebuffe  paroîc 

I.  Deux  Permutans  ayant  fait  Inférer  approuver  que  les  deux  Bénéfices  appar- 
daiis  .curs  provifions  obtenues  en  Cour  de  tiennent  au  furvivant,  L'Edit  pour  l'éta- 
Romc  ,  la  claufe  Jivc  quoquo  modo  vacet  bliflement  du  Contrôle,  du  mois  de  No- 
Beneficium  ,  fivè  per  obitum  y  &c.  &  l'un  vembre  1637,  &  la  Déclaration  d'Oclo- 
des  Permutans  étant  mort  avant  l'arrivée  bre  1 6^6 ,  contiennent  des  réglemens  qui 
du  Courier  à  Rome,  lequel  cependant  eft  conviennent  en  ce  qu'ils  condamnent  la 
arrivé  avant  que  l'Ordinaire  ait  conféré  ,  prétention  du  furvivant  des  Permutans 
ou  que  le  Patron  eccléfiaftique  ait  préfen-  de  jouir  des  deux  Bénéfices.  Le  furvivant , 
té  ;  on  a  fait  une  queftion  fur  laquelle  no-  félon  les  mêmes  Ordonnances ,  eft  obligé 
tre  Jurifprudence  a  varié  ;  favoir ,  fi  le  fur-  d'abandonner  le  Bénéfice  qu'il  avoir  pro- 
vivant des  Co-permutans  peut  prétendre  mis  de  donner  en  permutation,  quoiqu'il 
droit  au  Bénéfice  qui  lui  avoir  été  cédé  n'ait  point  été  dépofTédé.  T.  X,/j.  1760 
par  la  permutation  ;  ou  fi  l'Ordinaire  ,  ou  &  fuiv. 

Patron  eft  ccnfé  avoir  été  prévenu  ?  Sui-  V.  On  a  fait  une  queftion ,  favoir,  fi  les 

vant  la  Jurifprudence  établie  depuis  plus  Bénéfices  unis  peuvent  être  une  fois  après 

d'un  fiecic,  le  furvivant  des  Permutans  l'union,  réfignés  en  faveur,  ou  permutés 

feroit  valablement  pourvu.  T.  X,/>.  1755,  par  les  Titulaires  ?  Voyez  Unions^  §.  VI, 

i7J<>.    ■  /z.  X. 

II.  Deux  Bénéficiers  ayant  paflTé  procu-  VI.  Dans  le  cas  de  la  permutation  de 
ration  pour  permuter  leurs  Bénéfices  en-  deux  Bénéfices ,  dont  l'un  eft  à  la  nomi- 
tre  les  mains  du  Pape ,  l'un  d'eux  fait  un  nation  du  Roi ,  l'autre  à  la  collation  pure 
adte  de  révocation  ,  lequel  n'eft  notifié  &  fimple  de  l'Ordinaire  ,  il  n'eft  point  li- 
qu' après  l'arrivée  du  courier  qui  a  porté  bre  à  l'un  des  Co-permutans  de  révoquer 
la  procuration  pour  permuter  ;  mais  avant  la  démiffion  &  procuration  ad  rejignan- 
que  le  Pape  ait  approuvé  cette  permuta-  dum  ,  fans  le  confentement  du  Roi ,  après 
tion ,  doit-elle ,  dans  ces  circonftances  ,  que  Sa  Majefté  a  donné  fon  Brevet  de 
avoir  effet  ?  Si  le  Réfignant ,  ou  Permu-  nomination ,  quoique  les  Bulles  du  Béné>- 
tant  révoque  après  l'arrivée  du  courier,  fice  dénomination  Royale  ne foient point 
mais  avant  l'approbation  du  Pape ,  la  ré-  expédiées ,  ni  la  réfignation  de  l'autre  Ré- 
vocation a  fon  eff^et.  Cette  queftion  s'é-  néfice ,  admife  en  Cour  de  Rome.  Ainfi 
tant  préfcntée  au  Parlement  de  Paris,  en  jugé  au  Grand-Confcil ,  le  11  Mars  ï66^. 
1 63 1 ,  pour  une  Prébende  de  Chartres  ,  T.  XI ,  /?.  1 8  5  5  &  fuiv. 

la  révocation  fut  jugée  bonne  ôc  valable.  VII.  Une  permutation  faite  pendant  la 

T.  X,  D.  1758,  1759.  Régale,  étant  nulle,  faute  d'avoir  été  ad- 

III.  La  différente  Jurifprudence  de  quel-  mile  par  le  Roi ,  les  Permutans  qui  ont  agi 
ques  Parlemens  donne  occafion  à  cette  de  bonne  foi ,  rentrent  par  la  voie  du  re^ 
queftion  :  fi  un  Bénéficier  qui  permute  grès  dans  leurs  Bénéfices  permutés.  Jugé 
avec  un  autre  ,  peut  être  contraint  par  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  du  x 
fon  Co-permutant  de  faire  les  réparations  Janvier  1691.  T.  XI ,  Z'-  I93^  »  ^937» 
néccffaires  au  Bénéfice  qu'il  a  cédé  par  la  1938. 

permutation  ?  Suivant  la  Jurifprudence  VIII.  Doit-on  juger  valable  la  permu- 
tation 
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ration'  d'un  Bénéfice  éledif  confîfmatif 
par  un  oncle  à  ion  ncveaà  rexrrêmité  de, 
Ja  vie ,  ayant  été  adniilc  par  le  Chapitré 
CoUateur,  &:  le  Titulaire  étant  mort  de- 
vant la  confirmation  de  l'Evêque  ?  Voyez, 
ËUaions,  §.  VI ,  n.  VIII. 

IX.  Eft-il  néceflairé  d'exprimer  les  Bé- 
néfices qu'on  a ,  dans  les  permutations  fai- 
tes entre  les  mains  du  Pape  ?  Voyez  Pro- 
vijîons  de  Cour  de  Rome  ,  %.  V,  n.  II. 


PIL  ORLjt 

I.T  E pilori,  l'échelle  &;  le  carcan  font 
■  i  des  elpeces  d'amende  honorable  très- 
infarnantesv  On  ufe ,  dit  Coquille ,  dans 
la  Jurifdidion  eccléfiaftique  de  l'échelle 
pour  punir  6c  rendre  infâmes  ceux  qui  font 
convaincus  d'avoir  épdufé  une  leconde 
femme  du  vivant  de  la  première.  Le  Con- 
cile de  Tours ,  en  1 1 16  ,  y  eft  formel.  Lc 
droit  d'élever  des  échelles  dans  la  cour  Se 
dans  le  circuit  d'icelle ,  &:  généralement 
dans  tous  les  environs  de  fa  maifon,  fut 
confirmé  à  l'Archevêque  de  Sens,  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris,  du  14  Août 
,i3-74.T.  VU,/».  ii8^,  1287,  1188. 

II.  Sans  approfondir  fi  c'étoit  là  un  pri- 
vilège particulier  à  l'Archevêque  de  Sens,' 
ou  un  droit  commun  à  tous  les  Juges  d'E- 
glife  ,  il  fuffit  d'obferver  que  cet  Arrêt 
n'eft  point  conforme  aux  maximes  de  la 
Jurifprudence  préfente. T.  VII, /?.  1288.  . 


PONTIFICAL 

DAns  l'AflTemblée  de  1650,  l'Evêque 
de. Cominges  fe  plaignit  de  deux 
changemens  conlidérables   faits  dans   le 
Pontifical  Romain,  imprimé  à  Rome  en 
1645.  Le  premier  concerne  l'Ordination 
des  Réguliers,  ôc  confifte  dans  un  Formu- 
laire de  ferment  particulier  pour  les  Prê-> 
très  réguliers,  lequel  n'étoit  point  dans 
les  autres  Pontificaux  où  il  n'y  a  qu'un 
même  Formulaire  ,   tant  pour  les  Régu- 
liers ,  que.  pour  les  Séculiers ,  quand  ils 
font  ordonnés  Prêtres.  Il  fut  arrêté  fur  cet 
article ,  qu'on  écriroit  au  Pape  pour  l'en 
avertir ,  &:  aux  Prélats ,  pour  ne  pas  g'ei) 
fervir.  L'autre  addition  regarde  la  béné- 
diction des  Abbeffes.  Elle  confiftc  dans 
un  Formulaire  particulier  pour  les  Abbef- 
fcs  exemptes  de  la  Jurifdidîion  de  l'Ordi- 
naifc ,  au  lieu  que  danS  les  éditions  précé- 
dentes il.  n'y  avoit  qu'un  même  FornUi- 
laire  pour  toutes.  Cette  matière  futencorje 
agitée  dans  l'Aflcmblée  de  1670.  T.  V, 
/?.  46  (>  jtijqu  'i  474. 
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§.  I.  RégUmens  généraux  fur  cette 

-  j  iii  ).'b  Jl^ .  matière.  :  ..    .■,£  ^jd'.ijD 
,  .  ». 

I.T  Es  Ldix  èc  la  Jurifprudeiice  dû, 
I  j  Royaume  ont  varié  plufieurs  fois, 
fur  les  portions  congrues  qu'il  convient 
de  donner  aux  Curés  ^  aux  Vicaires  per- 
pétuels. .  ■  ■'  > 
Elles  furent  fixées  fous  le  règne  da 
Charles  IX,  à  la  fomme  de  1 20  livres,  les 
charges  ordinaires  déduitçs.  Il  y  en  a  une 
difpoiition  précife  dans  l'article  9  de  l'Ediç 
d'Avril  1 5  71.  En  fui  te  elles  furent  augmen- 
tées jufqu'à  la  fomrne  de  300  livres  ,  par 
l'article  1 3  de  l'Ordonnance  de  Janvier 
1619  ;  le  motif  eft  à  remarquer.  LcsDéci- 
mateurs  qui  fe  croyoient  furchargés  pac 
cette,  augmentation  du  prix  des  portions 
congrues ,  obtinrent  une  Déclaration  du 
Roi  Louis  XIII ,  le  1.7  Août  1 63  z ,  par  la- 
quelle elles  furent  réduites  à-  200  livres 
pour'les  Diocefes  de  Bretagne  &  les  Pro- 
vinces de  delà  la  Loire ,  en  comprenant 
même  dans  lefdites  portions  les  petites 
dîmes-,  le  fonds  des  Cures ,  les  fondatioii^ 
des  Obits',  àc  autres  revenus  ordinaires.; 
Cette  Déclaration  ayant  été  portée  au 
Grand-Confeil,  pour  y  être  regiftrce,  cette 
Cour  en  ordonna  l'cnrégiftrement,  poui; 
avoir  recoturs,  quand  b^Co'ixi  feroit,  &;  k 
a  charge  des  oppofitions.  Les  DécimaT 
teurs  obtinrent  des  Lettres  de  Jufiion  , 
auxquelles  le  Grand-Confcil  ayant  égard , 
ôc  à  la  requête  des  Agens-Généraux ,  qui 
demandoient  que  cette  Déclaration  fûç 
regiftrée  purement  &c  fimplement,  en  ort 
donna  l'homologation  ,  pour  jouir  parjç? 
Eccléfiaftiques  ôc  Bénéficiers  du  Royaur 
me  de  l'effet  d'icelles,  félon  fa  forme  & 
teneur  ,  à  la  charge  des  oppofitions  au 
Coufeil.  T.  m,/'-  II,  13-16,  17-1:5.7^ 

258,   2-59:.  .;.    ^  ^  ;      ,   :   .  , /, 

Quatre  Arrêts  confécutifs  rendue  aiî 
Confeil-Privé  ,  en  1634,  *^"t  cafTé.plut 
fieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  » 
rendus  au  préjudice  de  la  Déclaratioi) 
précédente  j  Se  en  ont  ordonné  l'exécu- 
tion ,  avec  défenfes  aux  Parlemens  èc  au- 
tres Juges  de  juger  au  contraire,  &c  à  tous 
Curés  ôc  Vicaires  perpétuels,  de  faire  au- 
cunes! demandes  pour  leurs  portions  con.- 
grues  contre  les  termes  de  la  même  Dé- 
claration. T.,  III ,  /».  3 1  ,  32,  33,  34- 
36-38.. •:•:•:.: 

Par  une  autre  Déclaration ,  du  i  8  Dé- 
cembre ,  cette  rédudion  fur  étendue  aux. 

Ffff 
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Curés  qui  font  au  delà  de  la  Loire ,  &  les  IL  Dans  les  Eglifes  qui  ont  reçu  la  àiÇ- 

portions  congrues  fixées  à  zoo  livres  par  cipline  du  Concile  de  Trente ,  le  pouvoir 

an  pour  les  Curés  qui  n'ont  point  de  Vi-  ^^^  Evêques  dans  l'augmentation  des  por- 

caires  ,  &  à  300  livres,  pour  ceux  qui  en  tions  congrues  des  Curés,  ou  Vicaires    a 

ont  eu  ci-devant,  ôc  font  encore  obligés  plus d'étenduequ'en France. T.  11,^.  318^ 

d'en  avoir ,  dont  Sa  Majefté  remet  le  juge-  315). 

ment  aux  Evêques  Diocéfains.  Outre  lef-  IIL  Le  Concile  de  Rheims ,  en  1583, 

quelles  fommes  les  oiFrandes  ôc  droits  ca-  a  réglé  la  portion  congrue  des  Curés  à 

uiels  des  Eglifes ,  enfemble  les  fondations  1 00  livres  au  moins ,  toutes  charges  dé- 

des  Obits  demeureront  aux  Curés  &  Vi-  duites.  T.  III,  />.  5.  ^ 

caires  perpétuels  ;  &  à  l'égard  des  petites 

dîmes,  &  des  revenus  des  Cures,  oc  au-  §.  IL  Réglemens  particuliers. 

très  revenus  ordinaires,  qu'ils  feront  pré- 
comptés fur  les  portions  congrues,  non-  !•  Le  5  OSlobrc  1638,  il  fut  pafTé  un 

obftant  l'article  1 3  de  l'Ordonnance  de  règlement  pour  la  portion  congrue  en  for- 

1639.  Cette  Déclaration  fut  regiftrée  au  nie  de  Concordat,  entre  les  Décimateurs 

Grand  Confeil ,  pour  être  gardée  félon  fa  ^  les  Curés  du  Diocefe  de  Vienne ,  ap- 

forme  &  teneur,  à  la  charge  des  oppofi-  prouvé  par  l'Archevêque,  &  homologué 

tions.  Elle  fut  confirmée  par  un  autre  du  au  Confeil  &  au  Parlement  de  Dauphiné. 

30  Mars  1666,  vérifiée  au  Grand-Con-  Par  ce  règlement,  la  portion  congrue  des 

feil ,  purement  &  fimplement  :  confor-  Curés  peut  être  payée  en  une  certaine 

mément  à  la  Déclaration  de  1634,   le  quantité  de  grains.  T.  III, ^.  41  £ryâ/v. 
Grand-Confeil ,  par  Arrêt  du  1 5  Odiobre  IL  Les  Déclarations  du  1 9  Juillet  &  du 

1^35  ,  réduifit  à  zoo  livres  une  portion  30  Juin  1690,  donnent  l'option  aux  gros 

congrue  adjugée  à  raifon  de  300  livres,  Décimateurs,  ou  de  payer  aux  Curés  la 

en  vertu  de  l'Ordonnance  de  16Z9.  T.  III,  fomme  de  300  livres  par  chacun  an,  ou 

/>.  18  &  fuiv.  p.  4f.o  y  41-Z59.  de  leur  abandonner  toutes  les  dîmes  qu'ils 

Ces  Déclarations  n'ayant  été  regiiVré- s  perçoivent  dans  leurs  Paroiffes  ,  auquel 

qu'au  Grand-Confeil ,  les  Pariemens ,  fans  cas  ils  demeureront  déchargés  defdites 

y  avoir  égard,  condamnoientles  Décima-  portions  congrues.  T.  111,  p.  2^0-649  ù 

teurs  à  donner  aux  Curés  300  livres  de  Juiv. 

portions  congrues;  ce  qui  donnoit  lieu  à  IIL  Les  mêmes  Déclarations  de  1^90, 
diverfes  conteftations  portées  au  Confeil  portent,  que  pour  faciliter  le  paiement  de 
du  Roi,  où  les  Décimateurs  obtenoient  300  livres  de  portion  congrue,  les  Curés 
des  Arrêts  en  caflation.  Le  fujetde  ces  dit-  foient  tenus  de  garder  &  de  continuer  la 
férends  a  été  enfin  réglé,  &  la  Jurifpruden-  jouiiTance  des  fonds,  domaines  &  por- 
ce  des  Cours,  rendue  uniforme  par  la  Dé-  tions  de  dîmes  qu'ils  polfédoient  lors  de 
claration  du  29  Janvier  1686.  Cette  Dé-  la  Déclaration  de  1686,  en  déduction  de 
claration  porte,  que  les  portions  congrues  ladite  fomme  de  300  livres.  L'eftimation 
que  les  Décimateurs  font  obligés  de  payer  en  fera  faite  à  l'amiable  entre  les  gros  Dé- 
aux  Curés  &  aux  Vicaires  perpétuels,  de-  cimateurs  &  \cs  Curés  ;  &  s'ils  ne  peuvent 
meureront  à  l'avenir  fixées  dans  toute  l'é-  s'accommoder,  l'eftimation  en  fera  faite 
tendue  du  Royaume  à  la  fomme  de  300  li-  aux  frais  des  gros  Décimateurs  par  experts 
vres  ;  &  ce ,  outre  les  offrandes ,  les  hono-  dont  les  Parties  conviendront  ;  &  à  faute 
raires  &:  droits  cafuels  que  l'on  paie,  tant  d'en  convenir ,  ils  feront  nommés  d'offi- 
pour  les  fondations,  que  pour  d'autres  ce  :&  jufqu'à  ce  que  l'eftimation  foit  faite 
caufes ,  enfemble  les  dîmes  &  novalcs  fur  à  l'amiable,  confentie  par  les  Parties ,  ou 
les  terres  qui  feront  défrichées  depuis  que  ordonnée  ,  les  gros  Décimateurs  feront 
les  Curés ,  ou  Vicaires  perpétuels  auront  obligés  de  payer  en  argent  les  300  livres, 
fait  l'option  du  revenu  de  la  portion  con-  T.  ÙI,^.  z6o,  261-649,  650. 
grue ,  au  lieu  du  revenu  de  leur  Cure.  Or-          Il  avoit  déjà  été  ordonné  par  la  Décla- 
dônne  auffi  Sa  Majefté  que  pour  les  Vicai-  ration  du  1 7  Août  1632,  qu'es  lieux  où  de 
res,  il  foit  payé  la  fomme  de  i  50  livres ,  tout  temps  &  ancienneté  il  y  a  portion  de 
&  aux  Prêtres  commis  à  la  deflerte  des  dîmes  ôc  revenus  entre  les  gros  Décima- 
Cures,  celle  de  300  livres,  lefdites  fom-  teurs  &  les  Curés,  ceux-ci  feront  tenus 
mes  feront  payées  franches  &  exemptes  de  fe  contenter  de  leurs  anciens  partages, 
de  toutes  charges,  par  ceux  à  qui  \gs  dî-  T.  III,  />.  16. 

mes  eccléfiaftiqucs  appartiennent;  &  fi  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 

elles  ne  font  pas  fuffifantes,  par  ceux  qui  Août  1 687,  porte,  que  le  Curé  de  faint 

ont  les  dîmes  inféodées.  L'article  24  de  Claude,  de  Dirai,  fera  payé  de  300  livres 

l'Edit  d'Avril  1695  confirme  cette  difpo-  de  portion  congrue ,  en  précomptantnéan- 

fition.  T,  m, p.  z6,  ij,  28.  moins  les  fonds  dont  il  jouifToit ,  qui 
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feront cftimés  aux  frais  des  gros  Décima-  du  29  Janvier  \6^6  ,  Se  de  celle  du  19 

teurs.  Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  Juillet  1690:  celle  du  18  Décembre  1654 

du  1 2  Décembre  1687,  qui  contientun  ré-  l'avoit  ainfî  réglé  à  l'égard  des  offrandes , 

glemcnt  femblable  pour  la  Cure  de  faint  droits  cafuels  èc   fondations  des   obits. 

André,deMireHeur,auDiocefedeCler-  T.  III, /».  20-26-2^1-650. 

mont.  T.  III ,  /.  149  ,  1.50 ,  151.  Ainfi  jugé  au  Grand-Confeil,  le  3  Fé- 

IV.  La  Déclaration  de  1 690  oblige  les  vrier  1 645,  par  rapport  au  creux  de  l'Egli^ 
Curés  de  payer,  par  chacun  an,  à  l'avenir  Te,  obits  &:  fondations.  T.  III, /.  54. 
fur  leurs  300  livres  de  portion  congrue  ,  £t  au  Parlement  de  Dauplii né  ,1c  7  Juii- 
leur  part  des  Décimes  qui  feront  impofées  let  1 666 ,  pour  une  fondation  faite  par  uil 
furies  Bénéfices  :  laquelle  part,  ajoute  Sa  Séculier  qui  avoit  ordonné  que  le  Curé 
Majefté ,  fera  impofée  modérément  fur  feroit  quelque  fervice  à  l'Eglife.  On  eut 
Icfdits  Curés ,  fans  que  ladite  part  puiffc  égard  à  ce  que  cette  fondation  n'étoit  pas 
excéder  la  fomme  de  50  livres  pour  les  Dé-  une  chofe  annexée  à  la  Cure ,  &  qui  avoit 
cimes  ordinaires  &  extraordinaires.  T.  III,  fa  charge  particulière,  à  laquelle  le  Curé 
p.  i6o-6^cf  ,650.  n'eût  pu  être  obligé  par  le  feul  droit  de  fa 

La  charge  des  Curés  qui  ont  fait  option  charge.  T.  III ,  /?.  51,  5  2» 

de  la  portion  congrue,  de  contribuer  juf-  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i  5 

qu'à  la  fomme  de  50  livres  aux  impofi-  Mai  1688  ,  condamne  les  Décimateurs 

tions  du  Clergé ,  a  été  augmentée  depuis  de  la  Paroilïc  de  faint  Clément ,  de  Char- 

de  dix  livres  en  1 69  5  ,  pour  le  paiement  très ,  de  payer  au  Curé ,  outre  la  fomme  de 

de  la  capitation.  Cette  augmentation ,  qui  300  livres  pour  fa  portion  congrue ,  tou- 

avoit  ceffe  en  1697,  a  continué  en  170 1.  tes  les  offrandes,   cires,  honoraires  &C 

T.  in,/7.  261.  droits  cafuels  qui  fe  paient  dans  l'Eglife 

V.  La  portion  congrue  eft  exempte  de  de  la  Paroiffe ,  tant  pour  fondations,  que 
toutes  autres  charges.  Ainfi  jugé  par  Ar-  pour  autres  chofes ,  &;  en  outre  les  dîmes 
rct  contradictoire  du  Grand-Confeil ,  le  &  novales  fur  les  terres  qui  ont  été  défri- 
3  Février  1 645  ,  qui  condamne  l'Abbé  de  chées  depuis  l'option  ,  &  qui  le  feront  à 
Longueville  à  payer  au  Curé  de  Tourte-  l'avenir.  L'Arrêt  du  2  Juillet  1688  ,  con- 
ron  Ta  fomme  de  200  livres ,  exempte  de  tient  les  mêmes  difpofitions.  T.  III  ,p.  16  y 
toutes  charges,  même  des  Décimes  &c  ar-  1 67. 

J-crages  d'icelles,  du  jour  de  la  demande.  La  faveur  des  portions  congrues  a  fait 

.  T.  III ,  /».  54.  auflî  que  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 

11  faut  excepter  le  droit  de  procuration  Touloufe  ,  le  11  Août  1670,  il  fut  jugé 

dû  pour  la  vifite  des  Archidiacres  ,    du  que  dans  la  portion  congrue  d'un  Reli- 

paiement  duquel  les  Curés  qui  ont  fait  gieux  de  l'Abbaye  d'Eaunes,  Vicaire  per- 

option  de  la  portion  congrue,  ne  font  pétuel  de  ce  lieu  ,  ne  devoit  point  entrer 

point  déchargés.  Cette  queftion  ayant  été  le  revenu  de  fa  place  monacale.  T.  III , 

portée  au  Parlement  de  Paris,  entre  le  p.  136. 

Prieur  du  Prieuré  de  faint  Barthélémy,  du  La  Déclaration  du  17  Août  1632  n'é- 

vieil  Charancé ,  eros  Décimateur ,  &  le  toit  point  fî  favorable»  Elle  comprend 

Curé  de  la  ParoiUe  de  faint  Maurice,  de  dans  les  portions  congrues  les  petites  dî- 

Charancé,  il  a  été  jugé  le  27  Avril  1688  ,  mes,  le  fonds  des  Cures,  les  fondations 

que  le  Curé  acquittera  le  droit  de  vifite ,  des  obits ,  &  autres  revenus  ordinaires. 

&  qu'à  l'égard  des  Décimes  &  autres  char-  T.  III , /.  1 6. 

ges  dont  la  Cure  peut  être  tenue,  elles  fe-  VIL  Les  tranfa£tions  paffécs  par  les  Cu- 

ront  acquittées  par  le  Décimateur.  T.  III,  res  pour  la  rédudliôn  de  leurs  portions 

p.  262-154,  155.  congrues,  font  fujcttes  à  refcifion.  Jugé 

La  queftion  avoit  été  jugée  dans  les  au  Parlement  d'Aix ,  le  20  Février  1679  ; 

mêmes  principes,  le  30  Août  1678,  en  &  au  Parlement  de  Touloufe  »  le  26  Fé- 

faveur  de  l'Archidiacre  de  La ngres,  &  un  vrier  1650.  T.  III,/».  128  ùfuiv.p.  135. 

Îiropriétaire  des  dîmes  inféodées  ,  contre  VIII.  Les  dîmes  inféodées  font  fujettcs 
eCurédePreffigny. T.  11,^.  1828-1901 ,  à  la  contribution  des  portions  congrues, 
1902.  fubfidiairement ,  &  au  défaut  des  dîmes 
VI.  Les  fondations ,  offrandes  &  obla-  eccléfiaftiques.  La  Déclaration  de  1686 
tions,  tant  en  cire,  qu'en  argent,  hono-  y  eft  formelle.  T.  III,  p.  26. 
raircsôc  autres  rétributions  qui  compofcnt  Ainfi  jugé  par  Arrêt  contradicftoire  ren- 
ie cafuel  des  Curés,  de  même  que  les  dî-  duauParlementdeParis,le4  Avril  1662, 
mes  &  novales  fur  les  terres  qui  ont  été  entre  le  Curé  de  la  Paroiffe  de  Savigni ,  & 
défrichées  depuis  l'option  ,  ne  doivent  des  Seigneurs  laïques  propriétaires  des  dî- 
point  être  imputées  fur  la  portion  con-  mes  inféodées.  Cet  Arrêt  contient  une 
grue.  C'eft  ladifpofition  de  la  Déclaration  ample  déduction  des  moyens  des  Parties. 

Ffffij 
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Ccft  iiuffi  ^^  difpofition  de  l'Arrêt  du  17  pas  recevables  à  demander  la  portion  con- 

Juiliet  1688.T.  ill,/»,  59  6'ywiV./7.  169.  grue.  T.  III,  ^.  139  ô'yî^iv. 

Voyez  Dîmes,  §.  I.  XIII.  La  Jurifprudencc  du  Royaume  a 

La  Jurifprudencc  des  Arrêts  fur  cette  varié  fur  la  compétence  des  Juges  qui  doi- 

queftion  ,  félon  les  difFérens  temps,  efl:  vent  connoître  des  portions  congrues, 

expliquée.  T.  III,  p.  108  ùfulv.  -  Suivant  l'ancienne  Jurifprudence  ,  ces 

IX.  Sur  l'obligation  des  Curés  primi-  queftions  étoicnt  renvoyées  au  Juge  ecclé- 

tifsde  fournir,  ou  de  contribuer  au  paie-  fîaftique.  C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt 

ment  de  la  portion  congrue  des  Vicaires  du  Parlement  de  Paris,  du  14  Août  1 599, 

perpétuels.  Voyez  Curés  primitifs  ^  §.  III,  qui  renvoie  les  Parties  pardevant  l'Offi- 

n.  IV.  cial  ;  celui  du  13  Décembre  \G\G  y  eft 

■  '  X.  Les  dîmes  &  autres  revenus  d'une  conforme.  L'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du 

Cure  étant  devenus  infuffifans  pour  la  fub-  15  Oftobre  1635,  ^""^  ^^  demande  faite 

lîftance  du  Titulaire ,  les  Patrons  font-ils  pour  la  portion  d'un  Vicaire  ,    renvoie 

obligés  de  fournir  le  fupplément  de  la  por-  auffi  les  Parties  pardevant  l'Evêque  ;  ainli 

tion  congrue?  Voyez  Patronage ^  §.  X.  que  l'Arrêt  de  la  même  Cour,  du  3  Fé- 

XI.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  vrier  1^45.  L'Ordonnance  de  Charles  IX, 
4 Mai  1688,  ordonne  la  portion  congrue  du  i(>  Avril  1671  ,  défend  aux  Juges 
de  300  livres,  en  faveur  d'un  Eccléfiafti-  Royaux  la  connoifïance  de  ces  matières, 
que,  pourvu  d'une  Cure  qui  âvoitétédef-  T.  III, ^.  1 1-28-30-40,  41-54. 

{ervie  par  des  Vicaires  amovibles.  T.  III ,  Cette  Jurifprudence  paroît  fondée  fur 

p.  161  ùfuiv.  ce  que  telles  actions  font  plutôt  perfon- 

XII.  Les  Curés  de  Villes  font  compris  nelles  que  réelles ,  introduites  pour  avoir 
dans  les  Edits  qui  ordonnent  la  portion  des  alimens;  &  étant  entre  perfonnes  ec- 
congrue  ;  ils  font  en  droit  de  l'exiger.  cléfiaftiques  ,  la  connoiflance  en  appar- 
Ceft  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Parle-  tient  aux  Juges  d'Eglifc.  T.  IU,/>.  28, 
ment  de  Paris,  du  2  Juillet  1688,  rendu  La  Jurifprudence  a  changé  depuis.  Les 
en  faveur  des  Curés  de  Villes  &  de  leurs  Jugés  Royaux  ordinaires  des  Parties  cou* 
Vicaires ,  conformément  à  la  Déclaration  noilTent  en  première  inftance ,  &  les  Par- 
de  168^,  qui  maintient  en  outre  lefdits  lemens  en  eau fe  d'appel  des  portions  con- 
Curés  dans  toutes  les  offrandes ,  cires  ,  grues.  Lbid, 

honoraires,  &  droits  cafuels,  tant  pour  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  12  Août 
fondations,  que  pour  autres  caufes,  &  1687, porte atttiDution de Jurifdi£tion  au 
dans  la  perception  des  dîmes  novales,  du  Grand-Confeiipoui  les  portions  congrues, 
jour  de  leur  option  de  la  portion  congrue.  T.  III ,  /?.  152,  153. 
T.  III, jp.  167.  XIV.  Les  Curés  à  portion  congrue  peu- 
Quelques  Arrêts  ont  cependant  jugé  vent  prendre  les  dîmes  de  leurs  ParoilFes, 
que  les  Curés  dont  le  cafuel  eft  confidé-  fans  préjudicier  à  leur  privilège ,  &  fans 
rable,  ne  peuvent  exiger  des  portions  con-  être  impofés  à  la  taille.  Voyez  Dîmes, 
grues.  Les  Ordonnances  ayant  donné  aux  §.  III. 
Curés,  outre  la  portion  congrue,  les  of- 
frandes  &  autres  rétributions  qui  compo- 
fent  le  cafuel  ;  quelques  Curés  voyant  que 
cette  claufe  eft  générale ,  firent  des  pour- 
fuites  contre  les  gros  Décimateurs,  pour  .                  rr  rr       J 
obtenir  leur  portion  congrue ,  quoiqu'i||  §.    I.    De  la  prlfc  de  pojjejjion  des 
jouiircnt  d'un  cafuel  confidérable.  Alais  Bénéfices. 
leur  préccntion  ayant  été  eftimée  injufte, 

elle  a  été  arrêtée  par  trois  Arrêts  du  Con-  \.  Temps  pour  prendre  pojjeffîon. 
feil  d'Etat ,  rendus  en  i6<)0  &C  1691 ,  qui 

ordonnent  que  par  l'Evêque  &  l'Inten-  i".T  E  Concile  d'Angers,  tenu  en  13^5, 
dant,  fera  dreffé  procès-verbâl  des  rêve-  JL(  ordonne  la  prifc  de  poffeffon,  fix 
nus  dont  jouiffent  lefdits  Curés,  tant  en  mois  après  que  le  Bénéfice  a  éré  conféré 
fonds,  qu'en  cafuel ,  pour  ledit  procès-  au  plus  tard,  à  peine  de  la  privation  du 
verbal  vu  èc  rapporté,  être  fait  droit  aux  droit  acquis  par  la  provii;on.  Ce  régie- 
Parties  ;  6c  cependant défenfes  à  ces  Curés  ment  n'eft  point  conforme  à  la  Junfpru- 
de  faire  aucunes  pourfuites.  T.  III, /J.  170  dence  du  Royaume.  T.  XII, /?.  1120- 
jufqu'à  177-262.  2^0n  diftingue  le  genre  de  vacance 
L'Arrêt  du  Grand-Confcil ,  du  11  Fé-  fur  lequel  a  ére^  donnée  la  provifion  du 
vrier  1687,  avoir  déjà  jugé  que  les  Curés  Bénéfice,  le  Titulaire  pouvant  etie  pour- 
ayant  5  00  livres  de  revenu  de  leursCures,  vu  pardévolut,  par  mort,  ou  par  religna- 
tant  çn  cafuel ,  qu'autrement ,  n'étoient  tion  Se  démiffion. 
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Quant  au  temps  où  les  Dévolutaires  prudence  ,  de  n'obliger  les  Pourvus  par 

font  obligés  de  prendre  pofTeilion.  Voyez  mort ,  de  prendre  pofleiîion  que  dans  trois 

Dévolues,  §.  I.  ^"s  de  la  date  des  provifions.  C'efl:  une 

3°.  Les  Pourvus  fur  vacance  par  mort ,  opinion  commune  au  Barreau ,  que  la  diC- 
ne  peuvent  point,  ians  un  empêchement  pofition  de  l'article  61  de  l'Ordonnance 
léo-itime ,  reculer  leur  prife  de  polTelfion  de  i  539  eft  relative  au  temps  oii  l'on  pou- 
au-delà  de  trois  ans.  L'article  14  de  la  Dé-  voit  fe  pourvoir  en  Cour  d'Eglife  fur  le 
claration  d'0<5tobre  164^,  porte  en  ter-  pétitoire  des  Bénéfices,  après  le  poflef- 
mes  exprès,  que  les  Réfignataires  feront  foire  jugé  devant  le  Juge  Royal.  Quant  à 
tenus  de  prendre  poirellîon  au  plus  tard  l'article  15  de  la  Déclaration  de  164(3,  cet 
dans  trois  ans  après  la  date  des  provifions  article  ne  doit  être  expliqué  que  des  Dé- 
cxpédiées  en  Cour  de  Rome,  du  vivant  volutaires.  Les  Auteurs  les  plus.inftiuirs, 
du  Réfignant;&  qu'après  ledit  temps,  elles  qui  ont  écrit  depuis  la  Déclaration  de: 
demeureront  de  nul  effet.  Quoique  cette  16^6  y  aflurent  que  cette  Jurifprudcnce 
Ordonnance  ne  foit  précife  que  pour  les  étoit  inconteftable  de  leur  temps.  Tous 
Pourvus  fur  réfignation  ,  on  en  a  étendu  les  Jurifconlultes  modernes  ont  écrit  dans 
la  difpofition  dans  l'ufage  aux  Pourvus  fur  ces  principes.  T.  XII , /?.  I52.<î^  i5^7> 
vacance  par  mort  ;  &  après  trois  ans,  ils  1528, 

ne  feroient  plus  recevables  à  prendre  pof'  Il  ne  paroît  pas  que  l'Eglife  puifTe  reti- 

feffîon,  s'ils  ne  juftifient  d'un  empêche-  rer  aucune  utilité  de  cette  Jurilprudcncc, 

ment  légitime  qui  excufe  leur  négligence.  &  le  bon  ordre  pourroit  demander  que 

T.  XII ,  /j.  1 5 18.  l'ufage  en  fût  réformé.  L'Auteur  du  Com- 

4°.  Mais  fuffit-il  de  prendre  poITeffion  mentaire  fur  la  Pragmatique ,  convient 

dans  les  trois  ans  ?  que  s'il  s'agit  d'un  titre  qui  demande  réfi- 

II  y  a  des  Auteurs  qui  diftinguent  s'il  dence ,  le  Supérieur  eccléfiaftique  pour- 

n'y  a  qu'un  feul  Pourvu ,  ou  s'il  y  en  a  plu-  roit  obliger  le  Pourvu  d'en  prendre  pof- 

fieurs.  Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  PourvU,  ils  fellîon  avant  les  trois  ans,  &;  procéder  con- 

conviennent  que  les  provifions  ne  font  trc  lui  par  privation  du  Bénéfice  ;  ce  qui 

caduques  qu'après  trois  ans.  Mais  fi  plu-  fuppofe  que  la  Jurifprudrnce  qui  donne 

fleurs  ont  été  pourvus  du  même  Bénéfi-  les  trois  ans  aux  Pourviis  par  mort,  eftplu- 

ce,  &  que  l'un  d'entr'eux  ait  pris  poffef-  tôt  tolérée  qu'approuvée.  T.  XII, /?.  1518, 

fîon,  ils  fouticnnent  que  les  autres  font  1529. 

tenus  de  la  prendre  dans  l'an,  faute  de-  5°.  Quant  au  temps  auquel  font  tenus 

quoi  ils  ne  font  plus  recevables  à  la  con-  de  prendre  poffeifion  ceux  qui  ont  été 

tefter. -Pour  établir  cette  obligation,  ils  pourvus  fur  réfignation  in  favorem  ,  ou 

citent  l'article  i  5  de  la  Déclaration  d'Oc-  fur  vacance  par  démiflîon  faite  entre  les 

tobrc  I  (j4(>  ,  qui  veut  que  tous  Dévolutai-  mains  du  Collateur.  L'Edit  du  Roi  Hen- 

res  pourvus  en  Cour  de  Rome  ,  par  mon  ,  ri  II,  du  mois  de  Juin  1550,  contient  plu- 

incapacité ,  ou  autrement  ^  prennent pojjef-  fieursréglemensfurcefujet.  T.XII,/?.83  i 

fion  des  Bénéfices  par  eux  ainfi  obtenus  dans  ^  fuiv. 

l'an.  Ils  ajoutent  l'article  6 1  de  l'Ordon-  La  règle  de  Chancellerie  du  Pape  Inno- 
nance  de  1539,  qui  porte,  qu'il  ne  fera  cent  VIII,  de publicandis  refignationibus, 
reçu  aucune  complainte  après  l'an  ,  tant  oblige  les  Pourvus  fur  réfignation  ,  de 
en  matières  profanes,  que  bénéficiales  y  finon  prendre  polTefiion  ;  favpir,  dans  les  fix 
^u'il  apparut  efdites  matières  bénéficiâtes  mois,  s'il  s'agit  d'une  réfignation  en  fa- 
le  défendeur  n^  avoir  titre  apparent  pour juf-  veur  faite  en  Cour  de  Rome,  &  dans  le 
tifier  fa  poffeffion.  La  plupart  des  Canonif-  mois,  fi  la  collation  a  été  obtenue  fur  refi- 
les anciens  ont  écrit  pour  ce  fentiment.  gnation  fimple  faite  entre  les  mains  du 
L'ancienne  Jurifprudcnce,  qui  permettoit  Légat,  ou  de  l'Ordinaire.  On  peut  voir 
defe  pourvoir  en  Cour  d'Eglife  pour  le  pé-  le  Commentaire  de  Dumoulin  fur  cette 
titoirc,  après  que  le  pofleiroire  avoir  été  règle.  T.XII,/>.  1529,  1530,  1531. 
jugé  en  Cour  féculiere ,  y  a  donné  lieu.  M.  Talon  portant  la  parole  en  1539  , 
T.  XII, /7. 1524,  1525.  repréfenta  l'intérêt  notable  que  le  public 

Suivant  le  règlement  du  Concile  de  avoit  en  l'étroite  obfervation  de  la  règle 
Baflc ,  Seff.  2 1 ,  cap.  2  ,  reçu  en  France  ,  de  Publicandis,  &  à  ce  que  l'on  ne  com- 
&  accepté  dans  la  Pragmatique ,  ///.  de  mît  pas  tant  de  fraudes  pour  rendre  les 
pacif  pojfejj]  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  Bénéfices  héréditaires.  Néanmoins  ,  la 
qui  n'a  pas  trois  ans  de  poflcfiîon  paifi-  Cour,  pourfuit  ce  Magiftrat ,  ayant  ap- 
blc,  peut  y  être  troublé.  Ce  règlement  a  prouvé,  par  Arrêt  du  14  Août  163  5,  la  ré- 
été  renouvelle  dans  le  Concordat.  Il  pa-  lignation  faitede  laCurc  defaintHilaire, 
roît  que  cette  difpofition  de  la  Pragmati-  dans  Paris,  &  maintenu  le  Réfignataire, 
que  a  été  le  fondement  dans  notre  Jurif-  quoiqu'il  n'eût  pris  poflefTion  qu'au  dernier 
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moment  de  la  vie  de  fon  Réfignant,  on  jouir  Ton  Réfigpant  plus  de  fix  mois ,  le 

doic  tenir  pour  maxime ,  que  uLdmum.  mo-  voyant  malade  ,  s  etoit  contenté  d'une 

ricntis  momentum  pars  eji  vitœ.  Qu'il  fuf-  prile  de  poiFelHon  cérémoniale ,  &  ne  s'é- 

fit  que  le  Rcilgnataire  prenne  po0effion  toit  point  fait  inftallcr  par  le  Chapitre  en 

en  quelque  temps  que  ce  foit,  même  au  la  Prébende  du  vivant  de  fbn  Réiignant. 

dernier  moment  de  la  vie  de  ion  Réfi-  T.  XII,^.  1531. 

gnant,  pourvu  qu'il  n'ait  point  encore  8°.  On  a  demandé,  fi  la prife de  pof- 

rendu  i'ame.  Le  Parlement  de  Paris  l'avoit  feflion  du  vivant  du  Réfignant,  publiée 

ainfi  jugé  en  1609,  pour  une  Prébende  de  après  fa  mort,  fuffit  pour  afiTurer  le  titre 

l'Eglife  de  Notrc-Dame-du-Port,  à  Cler-  au  Réfignataire  contre  l'obituaire  ? 

mont. T.XII,/J.  1550, 1551-1557,1558,  .    Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parle- 

1559.  ment  de  Paris,  en  1686 ,  dans  cette  efpe- 

Mais  fi  le  Réfignataire  en  faveur  n'a  ce.  Le  fieur  de  Villemerau,  Prêtre,  étoit 

pris  poffeiîion  du  Bénéfice  que  le  même  Titulaire  du  Prieuré  fimple  defainte  Ma- 

jour  du  décès  de  fon  Réfignant,  &  peu  delainede  laRoche-aux-Moines,  deflervi 

de  temps  après ,  il  eft  déchu  de  fon  droit ,  dans  l'Eglife  Paroiffiale  de  Neville ,  dont 

&  le  Bénéfice  déclaré  vacant  par  mort,  il  étoit  aufii  Curé.  11  réfigna  en  Cour  de 

C'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  rendu  au  Parle-  Rome  ce  Prieuré  à  fon  neveu  ;  les  provi- 

ment  de  Paris ,  le  x  Janvier  1639,  fur  les  fions  font  du  2  z  Septembre  1 679.  Le  Réfi- 

conclufions  de  M.  Talon,  au  lujet  d'un  gnataire  prit  un  P'ifaàc  l'Evêque  Diocé- 

Canonicat   de  l'Eglife   d'Amiens.    C'eft  làin  ,  le  6  Juin  1680,  qu'il  garda, le Réfi- 

aulH  dans  ces  principes  qu'a  été  rendu  gnant  fe  portant  bien.  Au  mois  de  Mars 

l'Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  du  20  1 6  8 1 ,  le  Réfignant  étant  tombé  malade , 

Août  1672  ,  dans  la  caufe  du  Prieuré  de  leRélignatairepritpofleffionle  23  dumê- 

Saint-Siméon ,  de  Breliieux  ,  Diocefe  de  me  mojs  de  Mars ,  un  Dimanche  à  l'heure 

Vienne.  T.  XII, />.  1548  &  fuiv.p.  1554  du  Service  Divin.  Cette  prife  de  poflef- 

0  fuLV.  fion  ne  fut  publiée  que  le  Dimanche  fui- 

6°.  Suivant  l'article  13  de  l'Edit  du  Con-  vant,  félon  la  coutume  de  ces  fortes  de 

trôle ,  de  l'an  1637,  6c  l'article  12  de  l'E-  publications  ;  mais  elle  ne  fut  faite  qu'a- 

dit  de  Décembre  169 1  ,  concernant  les  près  la  mort  du  Réfignant.  Ce  Réfigna- 

Infinuations  eccléfiaftiques  ,  lorfque  le  taire  eft  troublé  par  un  Chanoine  d'An- 

Réfignant  décède  après  les  fix  mois  de  la  gers,  ^omvvm per  obitum  dudit  Prieuré.  Ce 

date  de  la  réfignation  admife,  ou  après  le  trouble  forma  la  queftion  de  favoir,  fi  la 

mois  de  la  date  de  la  provifion  expédiée  publication  de  la  prife  de  pofTeffion  doit 

par  le  Légat ,  ou  par  l'Ordinaire  fur  réfi-  être  faite  avant  le  décès  du  Réfignant  ? 

gnation  iimple,  ou  démiffion,  le  Bénéfice  Par  Arrêt  du  3  Septembre  1686,  elle  fut 

réfigné  eft  préfumé  avoir  vaqué  par  mort  ;  jugée  pour  la  négative  ,  &:  le  Réfignataire 

à  moins  que  le  Réfignataire,  ou  le  Pourvu  fut  maintenu,  motifs  de  l^rrêt  ;  autres 

fur  démiiiion ,  n'aient  pris  poireflîon  ,  ôC  Arrêts  conformes.  T.  XII,  /?.  924  &fuiv. 
fatisfait  aux  autres  formalités  de  la  publi-  Il  fuffit  donc  ,  fuivant  cette  Jurifpru- 

cation  ôc  infinuation  ,  deux  jours  francs  dcnce ,  que  la  prife  de  pcfiTeffion  fur  réfi- 

avant  le  décès  du  Rélignant.  Tome  XII ,  gnation  ait  été  faite  du  vivant  du  Réfi- 

p.  I  53  i-i  562  ,  I  563.  y  o^CL  Infinuations ,  gnant,  mêmepKSpi  de,  tçBips  avant  fa  mort, 

§.  IV.  &.  le  jour  même  au  décès ,  pourvu  qu'il 

Cette  queftion,  fi  ,  pour  la  validité  des  y  en  ait  preuve.  Mais  le  nouvel  Edit  des 

réfignations  ,  ou  permutations  ,   il  faut  Infinuations,  du  mois  de  Novembre  1748, 

prendre  poflellion  du  Bénéfice ,  deux  jours  veut  que  la  polTeffion  foit  prife  &  infinuée 

francs  avant  le  décès  du  Réfignant ,  ou  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Réfi- 

Permutant ,  a  été  jugée  pour  l'affirmative ,  gnant  qui  meurt  après  les  fix  mois.  T.  XII , 

par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  29  Jan-  p.  926-930-826  6*  fuiv.  Voyez  Infinua- 
vier  1695,  dans  la  caufe  du  Prieuré  de      tions,  §.  IV. 

Duify  ,    dépendant  de  celui  de  Deuil.  9".  Si  le  Réfignant //z  yâvorem  vient  à 

T.  XII, /7.  1 562,  1563.  décéder  dans  les  fix  mois ,  ou  celui  qui  a 

7".  On  obferve  que  l'efFet  de  la  règle,  réfigné  purement  &  fimplement  dans  le 
de  Publicandis,  ne  feroit  point  empêché  mois,  le  Pourvu  fur  ces  réfignations  ren- 
par  une  fimple  prife  de  polîeffion ,  fi  le  Ré-  tre  alors  dans  la  loi  générale ,  &  n'eft  tenu 
fignant  eft  décédé  après  les  fix  mois  en  de  prendre  poftclfion  que  dans  les  trois 
pofiefiion  réelle  du  Bénéfice  &;  dans  la  ans  de  la  date  des  provifions  ,  de  même 
jouiflance  des  fruits.  Ce  que  l'Auteur  des  qu'il  eft  d'itfage  par  rapport  à  ceux  qui  ont 
Définitions  du  Droit  Canon  dit  avoir  été      été  pourvus  fur  vacance  par  mort.  La  règle 

i'ugé  au  Parlement  de  Paris,  au  fu  jet  d'une      de  Publicandis  n'a  lieu  en  France,  que 
^rébcndc.  Le  Réfignataire,  qui  avoit  laillé      dans  le  cas  où  le  Réfignant  meurt  en  pof- 
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fef35on  du  Bénéfice,  après  les  fîx  mois,  ou 
le  mois  prefcrit  par  cette  règle ,  fuivant  la 
naturç  différente  de  la  rélignation.  T.  XII, 

lo".  UnRéfignataire,  ayant  trouvé  des 
obftacles  en  Cour  de  Rome  pour  l'expédi- 
tion de  les  provifions ,  &  ne  s  étant  point 
Îourvu  dans  les  lix  mois ,  ou  devant  les 
uges  ordinaires  pour  être  autorifé  à  pren- 
dre polTefljon  civile  ,  ou  par  appel  com- 
me d'abus  au  Parlement  du  reffort ,  on 
demande  11  le  Réfîgnant  venant  à  mourir 
après  les  lix  mois ,  le  Bénéfice  vaque  par 
jnorc  ;  ôc  fî  le  Réiîgnatairc  eft  déchu  de 
fon  droit,  quoique  les  obftacles  qui  arrê- 
toient  fon  expédition,  aientéré  levés  dans 
la  fuite ,  mais  après  les  fix  mois  de  la  réli- 
gnation admife  ? 

Il  n'y  a  aucune  Loi ,  ni  Ordonnance 
ui  oblige ,  dans  ce  cas ,  le  Réfignataire  de 
e  pourvoir  dans  les  (ix  mois ,  foit  devant 
le  Juge  ordinaire  du  Bénéfice ,  à  l'effet  de 
prendre  poffeffion  civile,  foit  par  appel 
comme  d'abus  au  Parlement  ;  &  fi  les  em- 
pêchemens  effuyés  par  le  Réfignataire , 
font  injuftes,  il  fcmble  quéla  règle  c^e  Pu- 
hlicandis,  eft  fans  effet  dans  ces  circonf- 
tances,  &  ne  pourroit  être  valablement 
oppofée.  La  queftion  s'eft  préfentée  au 
Parlement  de  Bordeaux ,  &  y  a  été  jugée 
le  15  Février  171  j,  en  faveur  du  Réfigna- 
taire au  fujet  du  grand  Archidiaconé  de 
l'Eglife  de  Sarlat.  Au  mois  de  Juin  1743  , 
une  femblable  queftion  étoit  pendante  au 
Parlement  de  Touloufe  pour  la  Cure  de 
Charmes ,  en  Vivarais ,  au  Diocefe  de  Va- 
lence. On  oppofoit  au  Réfignataire  le  dé- 
faut de  prife  de  poffefiion  dans  les  fix  mois 
de  la  règle  </<;  Publicandis.  Son  Réfignant 
étoit  décédé  en  poffeifion  du  Bénéfice, 
après  les  fix  mois  expirés  ;  les  provifions 
du  Réfignataire  n'avoient  même  été  ex- 
pédiées en  Cour  '^e  RohiC,  qu'après  l'ex- 
piration de  ces  in.  mois.  Si  cette  com- 
plainte a  été  décidée  dans  ce  Parlement, 
li  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  a  été  jugée  dans 
les  mêmes  principes  qui  ont  formé  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bordeaux.  T.  XII , 

/•  M34'  , 

1 1  °.  Une  réfignation  faite  en  maladie- 

eft- elle  valable  ,  le  Réfignataire  n'ayant 
pris  poffeflîon  que  dix  jours  devant  les 
trois  ans  après  la  réfignation ,  &  le  Réfi- 
gnant étant  décédé  pendant  l'oppofitioiii 
par  lui  formée  à  la  prife  de  poffellion  ? 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parlement* 
de  Paris,  en  1684,  au  fujet  d'un  Canoni- 
cat  de  l'Eglife  de  Noyon ,  &  par  Arrêt  du 
5  Décembre  de  cette  année  ,  y  fut  jugée 
en  faveur  du  Réfignataire.  T.  XII  ,/>.  1560, 
1561. 

1 1°.  Dumoulin  propofe  la  queftion  fui- 
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vante ,  &  la  décide  contre  le  Réfignataire. 
Il  fuppofe  qu'un  Réfignant ,  après  avoir 
réfigné  une  première  fois ,  fans  que  le  Ré- 
fignataire ait  exécuté  la  réfignation ,  réfi- 
gné une  féconde  fois  ,  fans  que  le  même 
Réfignataire  prenne  poffelî:on  du  vivant 
du  Réfignant  ;  &  fur  cette  efpece  il  de- 
mande ,  fi  la  féconde  réfignation  pourra 
fubfifter  ?  Le  doute  qu'il  propofe  eft,  que 
dans  le  cas  de  la  féconde  réfignation ,  le 
Réfignant  n'eft  pas  mort  après  les  fîx  mois 
en  poffeflîon  de  fon  Bénéfice  ;  &  qu'ainfî 
la  règle  n'a  point  d'application.  Mais  ce 
Dodbeur  prévoyant  la  conféquence  ,  fc 
détermine  à  dire  que  la  féconde  réfigna- 
tion ne  peut  fubfifter ,  parce  que  le  temps 
de  prendre  poffeflîon  ne  doit  pas  courir 
du  jour  de  la  féconde  réfignatioa ,  mais 
du  temps  de  la  première.  T.  XI ,  /?.  17 1 J, 
171e,  1717. 

Sur  le  temps  qu'ont  \çs  Réfignataires 
pour  prendre  poffeflion.  Voyez  Réjîgna- 

f/o/w,  §.  VIII ,  «.x,xi,xn. 

IL  Formes  requifes  pour  les  prifes  de  pof- 
fejjion  des  Bénéfices. 

i".  Par  l'article  2  del'Editde  Décembre 
i(>9i  ,  portant  création  des  Notaires 
Royaux  &  Apoftoliques  ,  les  a£tes  con- 
cernant les  prifes  de  poffeflîon  des  Béné- 
fices ont  été  attribués  aux  Notaires  de" 
cette  qualité.  Par  l'article  7  il  eft  fait  dé- 
fcnfes  à  tous  autres  Notaires  Royaux^ 
Tabellions ,  Huiflîers  &  Sergens ,  de  s'en-', 
tremettre  pour  paffer ,  ni  faire  aucun  des 
aâ:es  privativement  attribués  par  ledit 
Edit  aux  Notaires  Royaux  &  Apoftoli- 
ques ,  à  peine  de  nullité  dcfdits  adtes. 
Cette  Ordonnance  permet  néanmoins  , 
au  cas  que  lefdits  Notaires  refufent,  ou 
dilaient  de  faire  les  requifitions  de  provir 
fions  &  autres  aftes  exprimés  dans  l'article 
7,  de  les  faire  faire  par  les  autres  Notaires 
Royaux  &  Tabellions.  T.  XII ,  />.  1535- 
1 546. 

Lorfqu'il  s'agit  cependant  de  Bénéfice* 
dépendans  des  Egliles  Cathédrales ,  Col- 
légiales &  Conventuelles ,  il  eft  affez  d'u- 
fage  que  les  Greffiers  de  ces  Chapitres  ex- 
pédient les  aftes  de  prife  de  poffeflion  ôi 
mftallatîon.  L'article  3  de  l'Editen  a  fait, 
à  cet  égard ,  une  exception  formelle  ;  ÔC 
dans  le  cas  où  les  Chapitres  refuferoient 
dé  mettre  les  Pourvus  de  ces  Bénéfices  en 
poffeflion,  &  leurs  Greffiers  d'en  donner 
a£bes ,  il  eft  porté  par  ledit  article  3  ,  que 
les  Pourvus  pourront  en  faire  dreffcr  pro- 
cès verbal  par  l'un  des  Notaires  Royaux  ÔC 
Apoftoliques  du  Diocefe ,  en  préfence  de 
deux  témoins  pour  le  moins,  lequel  pro- 
cès-verbal fera  de  même  effet  que  celui 
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qui  leur  aùrôlt  'été  délivré  par  le  Greffier  Brefs ,  Rcfcrits ,  6c  les  expéditiôfts  de  Cour"" 

div  y  Giiapiçre»  Ty.XIl, /?>  1535,   I53<î-  de  Rome  au  fu  jet  des  Bénéfices,  ne  feroic 

154^.      ,      f  :  t  ,<;:j.  ji..'   .  .     '::..       '.i-  p*TS  roffifante.  Ileft  néceflaire  d'obtenir 

_",i,^.  Dans  l'aileien  ftyle  des  provifions  du  Roi  des  Lettres  d'attache,  adrefTées 

qui  étoient  accordées  par  les  Archevê-  au  Parlement,  ôc  qu^cllcs' y  foient  enré- 

qvies  ,  Eyêques  &  autres  CoUateurs  ordi-  giftrëes  avant  que  le  Pourvu  puifTe  fe  faire 

naires,  le  Mandat  pour  mettre  le  Pourvu  mettre  en  pôltelFion.   C'eft  l'ufage  prati- 

en  poireliiou  du  Bénéfice  conféré,  étoit  que  pour  la  Franche-Comté.  11  y  a  même 

adrefTé  primo  Prc'sbytero  ùfingulis  perfo-  un  Arrêt  de  règlement  rendu  fur  ce  fujec 

«w"ecc/(f//'a/?/cw.  11  iemble  qu'on  ait  voulu  au  Parlement  de  Belànçon,  le  19  Avril 

déroger  à  cet  ancien  ufage  par  l'article  7  171  2,  fur  le  Réquilitoire  de  M.  le  Pro- 

4e  Tiidit  de  création  des  Notaires  Royaux  cureur  -  Général.  T.  XII  ^  p.  i  5  3  8  -  1 5  64 

ôc  Apoftoliqaes,  qui  eft  en  ces  termes:  &  fuiv. 

Les  Ordinaires  n'ad/ejferom plus  leurs pro-  4"v  Quand  il  n'efl  queflion  que  de  Bé- 

vifions  aux  Prêtres  pour  mettre  les  Parti-  néfices  lîmples,  ceux  qui  en  ont  étépour- 

cuUers  en  pojfejjlon  des  Bénéfices  qu'ils  au-  vus  en  Cour  de  Rome ,  en  forme  gracieu- 

ront  conférés.  Nous  leur  enjoignons  d'en  fc,  peuvent  s'en  faire  mettre  en  poflef- 

fiiire  l'gdrejje  aux  Notaires  Royaux   &  fion ,  fans  avoir  obtenu  le  Vifa  de  l'Evê- 

Apçfioliques ^  pqUf  les  exécuter.  T.  XII ,  que  :  il  n'en  efl  pas  de  même ,  s'il  s'agit 

/?.  1537.                                     .    i'-i  , .     ■  de  Bénéfice  à  charge  d'ames.  A  l'égard 

.-  L'ancien  ufagé  du  Diocefe  de  Rouen  ,  des  Pourvus  en  Cour  de  Rome,  en  la  for- 
erait d'adrelTer  lesproviiions  des  Bénéfî-  me  appellée  Dignum  ,  de  quelque  qualité 
ces  aux  Doyens  Rurapx.^  des ViHes,lef-  que  foient  les  Bénéfices ,  ils  ne  peuvent 
quels  mettoicnt  les  Pourvus  en  pofl'efiion  s'en  faire  mettre  en  pofTeflion ,  que  préala- 
aii  Bé.héfice  conféré.  La  difpolicion   de  blement  ils  ne  fe  foient  préfentés  en  per- 
l'article  7  de  l'EdJ t. des  Notaires  Royaux  fonne  aux  Eveques  ,  dans  les  Diocefes  . 
&  Apoiloliqucs,  paioifToit  détruire  cet  defquels  font  fitués  les  Bénéfices,  &  qu'ils. 
ancien  ùi'agei;  ce  qui'- .obligeai  l'Archevê-  n'aient  obtenu  les  Lettres  de  ^"^//à.  T.  XII^ï      H 
<jye  de, Rouen  de  taire  au  feu  Roi  les  re-  /?.  i  536.  Voyez  f^zyà  ,§.  III.                    %(>      S 
pjjçfencat'fons  co.nvenables.  Sa  Majefté  y  H  arrive  quelquefois  que  les  Eveques  fV      " 
ay^nt.égaid,  accQixla  des  Lettres-Patenr  trouvant  dans  l'obligation  de  refufer  les 
teis,  je  1 3  Mars  1^95,. enrégiftréesiaiJ  Parn  Vifa  qui  leur  font  demandés  furies  impé- 
le;tîent  dfiRQueii,  par  lefquellesilieft  pçr-j  trations  de  Cour  de  Rome,  les  Pourvus  Çc 
Tfm.  à  l' ArGl;:^?vêquc  ,&-a«x  autres.  Colla,-'  retirent  devant  les  Cours  de  Parlemens  ôCj 
tçurs  <?ï;d.inai«s, des, Bénéfices  fimés  daxis  autres  Juges  dont  ils  obtiennent  la  per-{ 
feiDiacefe  dé  Rbuen^  di'âdreirer>  à  l'avct-;  million  de  prendre  polFeflion  pourlacon-> 
9il"/Jpui;s.prorYili-pns  aux. .Doyens;  l^uraux;  fcrvation  de  leurs  droits  :  mais  ces  fortes. 
64'  dës^  V'ijles  dadit  Dipcéfe ,  pour  mct-1  de  pflfleiîions  civiles  &  fans  titre  canoni-; 
t;çe.|,  fui van t  l'an ci'en:  uf^îjge^  ceupc  ,qw'ils,  que  »•  fondées  feulement  fur  des  Arrêts^ 
ai^toatp(?.uryusd<|fditS'Bé«éficesi,'jEn>p!Qjf-?  ou   Rêglemens  des' Juges  féculiers ,,  ne 
fç^Î9n,nonobfl;àU;t,l^a>-tlcjQ  7^4.6  i'jEdit.;  donnent  à  ces  Pourvus  qu'une  alTurance 
Voulant  néanmoins  <jue;ks'4ft^§dç/nifé,  fur  lès  fruits  temporels  du  Bénéfice,  au 
çnjjpofTciiîOh  ;f(>i:ef>t  faits  par  les.'Doyeo^  cas  qu'ils  viennent  à  y  être  maintenus,- 
RwfaviX'S^  dçs^ViJilègj  en  ,pj-éfeqG4  i^^^^  fans  pouvoir  çx.efcer  aucunes  fon£tions 
Notairç-RjOyal  ^  ^p^<>liqùèijiiflift(^-(djî  fpiritucljes,  en  coilfçqUence  defdits  Ar— 
deux  ténîoins ,  qui  en  gardera  la  minu,t£{  riis.  Ce  qui  leur  eft  exprefTément  défendu 
Ces  Lçtf f es'  ajoytentrque;  4ç%  ^ttipîp.w^ns  pacJ'àrticlc  7  de  l'Editd'Avril ,1 69 5-  ;  &  il 
attribués' pour  lef^iit,^  ;|)*iCég ;^q.pg0^fîk>4k  eft  à'^bfdryer  que  eâlai  qui  a  pris  une  fem- 
feront  partagés  entre  le  Doy^î)  :^^^;IS_<3H[  blable  pofîedîon  fîmplement  civjle-,  <i}i 
taire  qui  les  a3ur^/§^iteis>!i?i«;XS-i^-f;f^J^.^  t^ï^."  de.la  céitérpr  après  qu'il  a  obtenu  un 

l.J3'8.          •  ;  >  -jv.v:  Ai  ivî':'/.  rA  in^ioôa  titre, .canonique.  XiXïï,^^'  i.53<?*-  ^537" 

,•  3°-.Ilyj  â  d-0SnBr;OYki^ç^.®iV:Ic*^f^  ï-5if4»ii-.5.4;5*';uoj  >• '>  V-'-  f -"»    J*^'»^  ''^'''f 

çiabli ,   que  les  prpvi(io:ns  cîqpcdi^es ,  ei]t  .\\%%  Jia:. forme  des' prifès  de  poilefîîon 

C-oUr.de  Rome  .pour  les  5éj.ié|îçes^  dû.  pçut'êt^^e  idifférente ,  fuivant  la  qualité 

Royaume  ne  puiflent,  êtf:ç,mifêS;fb^3^écm^  ^çs  Bénéfices  ;  &:  l'on  fuit  à  cet  égard  l'u-r 

tjion^  fans  avoir  préaljiblement  obtenu  les  fage  des  Diocefes  .6c  des  Eglifes  .où  les 

Lettres  d'annexé  du  Parleoîien): ï-  ou  du  Bénéfices  font  lifués.  T.  XII,  p-  i53^> 

Confcil  fouvcrainrdu  refTort  :  c'ell-ce  qui  i539r     ' 

s'obfervc  dans  l'ércnduc  des  Parlemens  6^  Sur  la  foufcription  du  Formulaire 

d'Aiîc ,  de  Metz  ,  &  de  quelques  autres.  qui  dpit précéder  la  prifc  de  polfeilion  des 

Dans  d'autres  lieux  l'annexe  du  Parle-  Bénéfices.  \ oyez  Formulaire ,  «.  III ,  IV. 

ment,  pom- mettre  à  exécution  les  Bulles,  .    7°.    Un  Laïque  ayant  pris  poflelhon 

'  "■     '  d'un 
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d'un  Bénéfice ,  en  conféquence  de  la  pro- 
curation fpéciale  d'un  Ecclénaftique  qui 
en  eft  pourvu ,  la  prife  de  polFe/îion  eft- 
clle  valable  ?  Voyez  Procurations^  §.  III , 

S'^.  Sur  l'infînuation  des  a£tes  de  prife 
de  pofTeflîon  &  autres  adtes  qui  y  ont  rap- 
port. Voyez  Infinuations ,  §.  I. 

IH.  Réitération  de  la  prife  de  pojjcjjion, 

i".  C'eft  une  opinion  reçue  dans  nos 
ufages ,  établie  par  les  Canoniftes  &  les 
Jurifconfultes  ,  &  conforme  à  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts ,  que  la  polTeffion , 
étant  une  chofe  de  fait ,  on  n'eft  pas  obligé 
de  la  réitérer;  &  quoiqu'on  eût  pris  pof- 
feifion  d'un  Bénéfice  fur  un  titre  nul  ù.  vi- 
cieux, fi  depuis  on  acquiert  un  titre  cano- 
nique ,  le  Pourvu  n'eft  pas  tenu  de  pren- 
dre une  nouvelle  polTeifion.  Tome  XII, 
/>.i54i,  1543-1580,1581. 

2°.  Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas 
cil  un  Pourvu  par  le  Pape ,  ou  par  le  Col- 
lateur  ordinaire ,  &  qui  auroit  pris  poflef- 
fion ,  obtiendroit  une  collation  en  Réga- 
ie. Il  eft  nécelfaire,  dans  cette  circonf- 
tance,  de  réitérer  la  prife  de  poflcHîon  ; 
ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  Régale  doit 
être  remplie  de  faitôc  de  droit,  à  moins 
que  par  le  brevet  de  collation ,  Sa  Majefté 
ne  difpenfe  le  Pourvu  de  prendre  une  nou- 
velle poITellion.  C'eft  la  Jurifprudence  de 
la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris, qui  feule  connoît  des  matières  de  Ré- 
gale. T.  XII, ;j.  1543,  1544. 

3°.  Mais  fi,  de  droit  commun  &  hors 
le  cas  de  la  collation  en  Régale,  le  Pourvu 
qui  aprispolfelfion ,  n'eft  point  tenu  delà 
réitérer  ,  ex  novo  titulo  fuperveniente  ; 
cette  règle  a  lieu  feulement,  lorfque  la 
poflelîion  a  été  prife  en  vertu  d'un  titre. 
Car  fi  c'étoit  en  vertu  d'une  Sentence,  ou 
Arrêt,  la pofleffion  doit  être  réitérée  après 
que  le  Bénéficier  a  obtenu  le  titre  qui  lu* 
manquoit,  ou  qui  luiavoitété  rcfufé.  La 
raifon  de  cette  diflTérence  eft,  que  la  pof- 
feflion  prife  en  vertu  d'une  Sentence,  ou 
Arrêt ,  n'eft  que  civile  &  pour  la  confer- 
vation  des  droits;  mais  elle  n'eft  point 
canonique ,  &  ne  donne  pas  droit  d'exer- 
cer dans  le  Bénéfice  des  fondions  ecclé-. 
fiaftiques;  cequi  a  été  confirmé  par  les  ar- 
ticles 7  &  9  de  l'Edit  d'Avril  1 69  y .  T.  XII, 
P-  1544,  1545- 

IV.  De  la  prife  de  poffeffwn  en  matière  de 
Régale. 

1°.  La  prife  de  poOTeflion  perfonnellc 
de  l'Evêque  eft-clle  nécefifairc  pour  clore 
la  Régale  dans  un  Evêché  ?  Voyez  Ressaie , 

S.  XV.  ■  :  ; 
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2°.  Pour  empêcher  la  vacanced'un  Bé- 
néfice en  Régale  ,  il  eft  nécelfaire  que  le 
Titulaire  en  ait  pris  pofTeffion  naturelle 
&  aduellc  :  la  pofleilion  civile ,  ni  la  pof' 
felTion  par  Procureur  ne  fuffifentpas.  Cet- 
te queftion  fe  préfenta  au  Parlement  de 
Paris,  en  i<îzO  ,  au  fujet  d'un  Canonicac 
de  i'Eglife  Collégiale  de  Sens,  de  par  Ar- 
rêt du  1 7  Février ,  elle  y  fut  jugée  dans  ces 
principes  fur  les  conclu  fions  de  M.  Ser- 
vin.  T. XI,  p.  812,  813-815.  T.  XII, 

/•ï547>  1548- 

3°.  Un  Pourvu  par  le  Pape,  ou  par  le 
Col lateur  ordinaire,  &  qui  a  pris  poilcf- 
fion  en  cette  qualité,  s'il  vient  après  à  ob- 
tenir une  collation  en  Régale ,  eft-il  obligé 
de  réitérer  fa  prife  de  poflelîion  ?  Suprà 
n.  III. 

4°.  Un  Réfignatalre  admis  par  le  Roi , 
à  la  charge  de  prendre  pofleilion  dans 
uinzaine,  n'y  fatisfaifint  pas  ,  eft  déchu 
e  fon  droit,  6l  le  Bénéfice  vaque  en  Ré- 
gale. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le 
3  Juillet  1640  ;  il  s'agiffbit  de  la  Chapelle 
des  Gardets ,  deiTervie  au  Mans.  T.  XII , 

P-  M 53^,  M54- 

5°.  Un  Pourvu  fur  vacance  en  Régale 
ayant  négligé  ,  pendant  un  temps  confi- 
dérable,  de  prendre  poflelîion,  un  autre 
long-temps  après  obtient  auffi  des  provi- 
fions  en  Régale  du  même  Bénéfice,  &:  en 
prend  pofTellion  avant  le  premier  Régalif- 
te  ;  on  demande  auquel  des  deux  le  Béné- 
fice doit  être  adjugé  ?  Cette  queftion  a  été 
traitée  amplement  par  Ruzé.  Cet  Auteur 
écrit  qu'elle  fe  préfenta  au  Parlement  de 
Paris,  le  3  Juillet  1638,  pour  une  Pré- 
bende 'de  I'Eglife  de  Rouen ,  entre  deux 
Régaliftes ,  dont  le  premier  avoit  négligé  , 
pendant  trois  ans,  de  prendre  polfelîion. 
Après  ce  préjugé,  l'Auteur  examine  quel 
efpace  de  temps  eft  néceflaire,  afin  que  la . 
négligence  du  premier  Pourvu  en  Régale  "' 
lui  faffe  perdre  fon  droit.  Il  paroît  s'arrê- 
ter .\  la  négligence  de  trois  ans  ,  confor- 
mément à  P  Arrêt  de  i6i%.\\  ne  paroît  pas 
que  la  Jurifprudence  ait  introduit  un'yfa-^ 
gc  contraire  à  cette  décifion.  Si  le  Supé-' 
rieur  avoit  fait  des  monitions  à  ce  Pourvu 
de  remplir  le  Bénéficç,  l'cfpece  feroit  dif- 
férente. T.XI,  ;7.  8o<î,  807,  808. 

(3*.  On  demande  fi  un  Bénéfice  vaque- 
roit  en  Régale,  celui  qui  en  eft  pourvu  va-; 
lablement,  ayant  fait  fes  diligences  pour 
s'en  mettre  en  poflelîion  de  fait,  &  en 
ayant  été  empêché  ?  Dumoulin ,  fur  cette 
queftion,  a  fait  cette  note  ,  qui  pai-oît 
confidérable  pour  la  décider.  Hodiè  qui- 
dam incipiunt  negligere  vacationem  ,  facli" 
tantùm  contra  eum  cujus  confiât  primo  île 
vero  titulo.  Secundo  de  diligentiâ  quodper 
eum  nonfletit ,  fed  antè  Regaliam  apericcm 
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la  remarque  de  Dumoulin.  T.  XI ,  /7.  8 1 3  ,  de  nos  Auteurs  François ,  que ,  fuivant  les 

0 .  .  maximes  du  Royaume ,  celui  qui  eft  pour- 

vu  d'un  Bénéfice,  n'eft  réputé  poffcfleur 

V.  Quefiions  particulières  touchant  laprife  ^ziCihXe  qu'après  l'année  de  fa  prife  de  pof- 

de  pojjejjion  des  Bénéfices.  leffion ,  quand  même  dans  cette  année  il 

n'auroit  point  été  troublé  :  &  fuivant  ces 
1°.  Un  Evêque  peut  conférer  valable-  Auteurs  ,  l'année  dans  laquelle  certains 
ment  un  Bénéfice  avant  la  prife  de  polTef  Bénéficiers  font  obligés  de  fe  faire  pro- 
fion  de  fon  Evêché.  Ainfi  jugé  au  Parle-  mouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  ,  nje 
ment  de  Paris,  en  i54i.T.XlI,/7. 1 130,  court  qu'après  cette  première  expirée.  On 
1 1 3  I .  fe  fonde  à  cet  égard  fur  ce  que  les  Béné- 
z°.  Les  Confeillers- Clercs,  qui  font  ficiers,  quand  iïs  ne  feroicnt  pas  trou- 
Chanoines,  &:  les  autres  privilégiés,  font  blés,  poffedent  en  crainte  pendant  la 
tenus  de  prendre  poffeiiion  perfonnelle  de  première  année  de  leur  prife  de  poflefTion. 
leurs  Canonicats  ,  avant  qu'ils  puiflent  T.  XII,/?.  1004,  1005,  1006. 
prétendre  d'être  tenus  préfens.  Ainfi  jugé  III.  Depuis  la  Déclaration  du  13  Jan- 
au  Parlement  de  Paris  ,  le  15  Juin  1595.  vier  1742 ,  concernant  les  Cures  &  autres 
T.  X,/'.  i68.  Bénéfices  à  charge  d'ames,  le  fentiment 
3°.  Il  femble  que,  fuivant  l'ancienne  de  nos  Auteurs  iur  cette  queftion  n'a  pas 
Jurifprudence  ,  on  fuppofoit  qu'une  Pré-  les  mêmes  inconvénicns  qu'il  pouvoit 
bende  étoit  vacante  de  fait,  avant  l'inftalla-  avoir  auparavant ,  touchant  cette  forte  de 
tion  du  Pourvu  dans  le  Chœur  ôcla  récep-  Bénéfices  ;  cette  Déclaration  ayant  or- 
tion  dans  le  Chapitre,  quoiqu'il  eût  été  donné  que  nul  Eccléfiaftique  ne  pourra 
mis  en  pofleliion  avec  les  formes  gardées  être  pourvu  dorénavant  d'une  Cure  ,  ou 
dans  les  Bénéfices  dont  les  Titulaires  ne  autre  Bénéfice  à  charge  d'ames,  s'il  n'eft 
font  point  membres  de  Chapitres.  Il  pa-  adluellement  conftitué  dans  l'Ordre  de 
roît  que  dans  la  nouvelle  Jurifprudence,  Prêtrife,  &  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt- 
on  a  diftingué  la  prife  de  pofTelFion  de  la  cinq  ans  accomplis.  T.  XII, /?.  1006-651 
Prébende ,  &L  la  réception  par  le  Chapitre.  é"  fuiv. 
Un  Pourvu  ayant  été  mis  en  polïeifion 

dans  les  formes  obfcrvées  dans  les'  titres  §.  III.  Po^e'ffion  triennale. 
qui  ne  font  point  Bénéfices  de  Compa- 
gnies ,  le  Bénéfice  eft  rempli  de  fait  :  il  eft  J.  Le  Décret  dePacificis pojfejf.  eft  tiré 
en  poirellion  perfonnelle  6c  réelle  ;  qe  n'eft  du  Concile  de  Bafle ,  Seff.  1 1  ,  cap.  z:  il  a 
pas  une  prile  de  poflelfion  par  fi£lion  ,  été  adopté  par  l'Eglife  de  France  aftem- 
comme  eft  celle  qui  eft  prife  par  Procu-  blée  à  Bourges ,  fous  Charles  VII  ;  &  en 
reur.  T.  XI,/?.  814,  815,  816.  conféquence  il  eft  obfervé  comme  Loi  du 
4".  Dans  le  concours  des  provifions  du  Royaume ,  reçue  dans  la  Pragmatique ,  & 
Pape  &c  de  l'Ordinaire  ,  celui  des  deux  confirmée  par  le  Concordat.  Suivant  ce 
concurrens,  qui,  le  premier,  a  pris  pof-  Décret,  celui  qui  a  poftedé  paifiblement 
feffion,  eft-il  préféré  ?  Y  oyez  Provifions^  &  fans  trouble,  pendant  trois  ans,  une 
§,  V.  Prélàture ,  une  Dignité ,  un  Office ,  un 
TT      n    /r/r             'rrr         j            1  ^^^^^fice ,  ne  peut  être  inquiété ,  tant  au 
$.   II.    Pojjejjion  paijibie  ;   de  quel  pétitoire ,  qu'au  polTelToire ,  même  à  rai- 
Cemps  faut-il  la  compter?  fon  d'un  droit  nouvellement  acquis,  pour- 
vu que  ce  poflefteur  ait  joui ,  en  vertu 
I.  Les  Décrets  &  les  Ordonnancés  qui  d'un  titre  qui  foit  au  moins  coloré  ;  qu'il 
obligent  certains  Bénéficiers  de  fe  faire  ne  foit ,  ni  fimoniaque ,  ni  intrus  ;  &  que 
promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans  fa  pofTeffion  ne  foit  point  fondée  fur  la 
l'an,  dc^vent  être  entendues  d'une  année  force  &  la  violence.  Ce  Décret  excepte 
de  podelfion  paifible.  Un  Evêque  ne  doit  néanmoins  le  cas  d'hoftilité  &  de  toutau- 
pas  ordonner  un  Prêtre  fur  le  titre  d'un  tre  empêchement  légitime,  en  obligeant 
Bénéfice  litigieux  ,   pouvant  arriver  que  celui  qui  ne  peut  agir,  de  protefter  &  de 
celui  qui  en  a  été  pourvu  ,   n'y  foit  pas  dénoncer  les  caufes  de  fon  empêchement, 
maintenu.  T.  XII, /7.  1004.  T.  III,/?.  297,  298,  299,  300.  T.  XII, 
n.  Mais  on  demande  de  quel  temps  il  ^.1566,  1567-1578,1579-1609,  1610. 
faut  compter  la  poireffion  paifible?  Si  c'eft.  Cette  prefcription  de  trois  ans,  qui  a 
1°.  du  jour  de  la  provifion  ;  z°.  du  jour  de  eu  pour  objet ,  que  les  titres  des  Bénéfices 
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ipcs  en  ont  rait  une  régie  de  leur  empecne ,  ait  donne  lieu ,  p 
Chancellerie,  connue  fous  le  titre,  c^e  l'empêchement;  ce  qui  paroît  devoir  le 
Triennali.  pojfejfore.  Quelques  Canoniftes  rendre  moins  favorable ,  quoique  le  Corn- 
ent écrit,  que  le  Pape  Innocent  VIII,  le-  mentateur  de  la  Pragmatique  foit  d'avis 
quel  liëgeoit en  1484,  en  ell auteur.  D'au-  que  l'exception  portée  par  le  Décret  de 
très  l'attribuent  à  Callixte  III,  élu  en  145  5.  Pacifias,  ào\t2iWo\r  fon  effet  dans  l'un  6c 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'ell  que  la  rc^ie  l'autre  cas.  T.  XII,  />.  1 574. 
de  Triennali  pojfejfore ,  a  été  formée  iur  Voici  une  efpecc  qui  s'cft  préfentée  au 
le  Décret  de  Pacifias,  &c  qu'elle  eft  obier-  Parlement  de  Paris ,  &:  y  a  été  jugée  au 
».yée  en  France,  non  comme  une  règle  de  mois  d'Août  1749,  contre  le  polléffcur 
la  Chancellerie  ,  mais  comme  étant  con-  plus  que  triennal.  Le   fieur  Montillot , 
forme  au  Concile  de  Balle,    à.  la  Pra-  Curé  deGivry,  Diocefc  de  Chalons-fur- 
gmatique  &  au  Concordat.  Tome  XII,  Saône,  &;  Titulaire  de  la  Chapelle  de  faint 
j}.  1567.  Germain,  deflcrvie  dans  la  Paroiffe  de 
II.  La  polTeffion  paifible  de  trois  ans  faintDélert,  au  même  Diocelc,  fut  ac- 
qu'exige  le  Décret  de  Pacificis,  s'entend  cuféde  divers  crimes  pardevant  l'Ofricial 
d'une  poireffion  continuée  de  momento  in  de  Chalons  &  le  Lieutenant-Criminel.  Le 
momentuin,  &  non  interrompue  :  il  faut  Jugement  de  l'Officialité  lui  fut  favora- 
même  qu'elle  foit  entièrement  complète,  ble  ;  mais  par  la  Sentence  du  Juge  Royal , 
d'autant  que  la  voie  d'acquérir  par  prcl-  l'accufé  fut  déclaré  atteint  &  convaincu  , 
cription,  n'étant  pas  favorable,  ce  n'eft  ôc  condamné  à  différentes  peincS.  Sur  l'ap- 
pas  le  cas  où  l'on  puiffe  dire  que  la  troi-  pelde  ce  Jugement  inteI^'int  Arrêt  au  Par- 
iîcme  année  requife  par  le  Décret  étant  lement  de  Dijon,  le  22  Odobre  1737, 
commencée  ,   ou  même  bien  avancée  ,  qui  condamna  le  Curé  à  un  banniffemenc 
elle  doit  être  regardée  comme  complète,  perpétuel  hors  le  Royaume.  Comme  cette 
fuivant  l'axiome  ,  in  fiavorabdibus  annus  condamnation  emportoit  mort  civile,  ÔC 
incœptus  habetur  pro  completo.  T.  XII  ,  opéroit  la  vacance  des  Bénéfices,  le  Sous- 
p.  15(^9.  Chantre  de  l'Eglife  de  Chalons  fut  pré- 
ni.  Par  rapport  à  ce  terme  de  trois  ans ,  fente  par  le  Patron ,  le  24  du  même  mois  , 
on  a  formé  la  queftion ,  fi  celui  qui  veut  à  la  Chapelle  de  laint  Germain ,  &  en  prit 
fe  prévaloir  du  Décret  de  Pacificis,  pou-  poffeflion  ,  le  30  Od:obre  1737.  Le  Curé 
voit  s'aider  de  la  poffeiîion  de  Ion  prédé-  condamné  au  banniffcmcnt,  fe  pourvut 
ceffeur,  pour  ,  avec  la  fienne,  en  compo-  devers  le  Roi,  &:  obtint,  en  1743  ,  des 
fer  une  poffeiîion  triennale,  ou  bien  s'il  Lettres  de  révifion  de  fon  procès,  adref- 
cft  néceffaire  que  cette  poffeiîion  trien-  fées  au  Parlement  de  Paris,  où,  par  Arrêt 
nalc  foit  entièrement  du  chef  de  celui  du  8  Août  1744,  la  condamnation  au  ban- 
qui  entend  tirer  avantage  du  Décret  de  niffement  fut  anéantie.  Après  cet  Arrêt, 
Vacifcis?  Ce  fécond  fentiment  eft  égale-  le  Curé  fit  faire  ,  le  30  Mars  1745  ,  une 
ment  appuyé  fur  l'autorité  des  Canonif-  fommation  au  Sous-Chantre,  de  lui  dé- 
tcs ,  &  fur  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  laiffer  la  poffeiîion  de  la  Chapelle  de  faint 
X»  XII,  p.  I  5<j9  ,  I  570 ,  I  571-1  590.  Germain ,  &  le  fit  adigner  au  Bailliage  de 
IV.  Suivant  le  Décret  de  Pacifias,  l'ef-  Mâcon.  Sentence  du  2  3  Avril  1 746  ,  qui 
fet  de  la  poffeiîion  triennale  paifible ,  ceffc  déboute  le  Curé.  Appel  au  Parlement  dé 
dans  tous  les  cas,  où  quelque  empêche-  Paris;  Arrêt  de  cette  Coiu-,  du  21  Août 
ment  légitime  a  fait  obftacle  à  celui  qui  1 749  ,  qui  maintient  le  fieur  Montillot  en 
n'a  point  agi ,  pour  arrêter  le  cours  de  cette  poffeflion  de  la  Chapelle.  T.  XII ,  p.  i  5  74 
prefcription ,  excepta  hofliLitatis  cafu  ,  vel  &  fuiv. 

altcrius  legitimi  impedimenti.  Les  Cano-  V.  Faut-il  plus  que  l'aflignation  pour 
niftes,  ôc  particuliérertient  le  Gloffateur  interrompre  la  prekription  du  triennal 
de  la  Pragmatique  fur  le  mot  impcdimen-  poffefleur  paifible  ?  Quoique  la  Glofc  fur 
ti  y  rapportent  différentes  caufes  qui  peu-  la  Pragmatique  exige  qu'on  l'ait  non-feu- 
vent  être  regardées  comme  des  empêche-  lement  afligné  dans  les  trois  ans  ;  mais  que 
iiiens  légitimes,  telles  que  font  les  cir-  dans  le  même  terme,  le  Demandeur  aiç 
conftances  de  la  guerre ,  de  la  mortalité ,  communiqué  les  a£les  &  les  titres  fur  Icf- 
dc  la  pcfte,  de  la  prifon,  de  l'abfence,  quels  il  fe  fonde;  &  qu'encore  tous  les 
reipublicx  causa ,  le  défaut  d'adminiftra-  délais  de  l'allignation  Ibicnt  échus  danS 
tiondelaJufticedanslelieu,rcxcommu-  les  mêmes  trois  ans;  le  contraire  eft  néan- 
jiication  &:  pluficurs  autres.  Les  empêche-  moins  obfervé  fuivant  l'avis  de  Rcbuffe, 
mens  dont  on  veut  fe  prévaloir  contre  le  au  titre ,  de  Pacif.  pofi\  n.  i  (Î9  ;  &:  la  feule 
poffcffeur  triennal,  peuvent  mériter  plus  afîignation  donnée  dans  les  trois  ans,  fuf- 

Gggg  ij 
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fit.  Elle  eft  fuffifante  pour  interrompre  ^.\Y  .Titre  coloré  ;po (Te  ffion  colorée  ; 
toutes  fortes  de  prefcriptions  ;  pourquoi  ^^^  particuliers  de  la  rede ,  de 

n  interromproit  -  clic  pas  auih  celle   du  -'.  rr>/r/r 

triennal  polTcireur ,  c^ui ,  fans  doute ,  dès  triennaii  Poliellore. 

l'affignation ,  cefTe  d'être  pailible  ?  Ceft  ce  I,  Il  ne  faut  pas  confondre  le  titre  co- 

3ui  réfuite  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  loré  avec  la  pofleflion  colorée.  On  peut 

eTouloufe,  le  7 Février  1668  ,  touchant  avoir  une  polleflion  colorée,  quoique  le 

le  Prieuré  de  Valfrancifque.  Tome  XII ,  titre  ne  le  foit  pas.  Il  eft  cependant  né- 

p.  loii  &fuiv.  celïaire  in  Benejicialibus  à! 2.\ oit  un  titre 

On  allègue  quelques  raifons  pour  le  pour  rendre  la  pofleflion  colorée ,  félon 

fentimentoppofé.  T.XII,/».  15  84- 15  94,  la  remarque  de  RebufFe.  Cet  Auteur  écrit, 

1595.  qu'on  peut  établir  de  trois  manières  une 

VI-  Le  Décret  de  Pacifias  a  lieu ,  &  ne  pofleflion  colorée,  i**.  Ofiendendo  titulum 

peut  être  empêché  par  procès  pourfuivi  habitum  ab  illo  qui  poteflatem  habet  con- 

contre  un  autre  que  le  poflefleur  paifîble  ferendi.  1°.  Ofiendendo  quod  autoritate  il' 

du  Bénéfice.  Quelque  procès  qu'il  y  ait  liusfuitmijfusinpojJefiîonem.})°.Quand6 

dudit  Bénéfice  entre  d'autres  contendans ,  fiiente  ù patiente  ilLo  qui  habet  poteflatem 

fi  le  pofTcfleur  a£tuel  n'eft  appelle  en  ice-  providendi  de.  Beneficio  exercuit  aliquos 

lui,  il  ne  laiffe  pas  que  de  demeurer  paifî-  acius  fipeclantes  ad  Beneficium.  T.  XII  , 

ble,  $£  d'être  afluré  dudit  Décret.  Ainfi  p.  161^,  161  5. 

jugé  par  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  Suivant  Pérard  Caftel ,   on  peut  dire 

que  citent  Papon  &  Charondas.  T.  XII ,  qu'une  poflTeflion  eft  colorée ,  lorfqu'cllc 

^.  1583,  1 584-1591 ,  1592.,  1593-  fe  trouve  fondée  fur  quelque  caufelégiti- 

VII.  La paifiblepofl^eflion  triennale, dit  me,  &  que  le  Poflefleur  peut  foutenir 
Papon ,  empêche  le  fequeftre  ÔC  autre  pro-  qu'il  avoit  droit  de  demeurer  dans  la  poi^ 
vifion  en  cas  de  complainte  &  de  nouvel-  feilion  de  ce  Bénéfice  ;  mais  que  quand 
leté.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  cette  caufe  &  ce  fondement  viennent  à 
de  Paris,  du  14  0£bobre  1531.  T.  XII,  manquer  ,  alors  la  poflTelfion  peut  être 
p.  1 579.  nommée  incoloréc  &  illégitime.  Cet  Au- 

VIII.  Le  Décret  de  Pacifias  a  lieu ,  fi ,  teur  ajoute ,  que  de  la  part  du  Poflxfleur  , 
après  la  récréance  adjugée,  le  Récréden-  il  ne  luffiroit  pas  de  dire  que  fa  pofleflion 
tiaire  jouit  du  Bénéfice  trois  ans  complets  a  eu  pour  principe  &  pour  fondement  un 
fans  litige  ;  c'cft-à-dire,  fi  ,  après  ladite  titre  légitime,  ou  du  moins  coloré  ;  mais 
récréance,  la  Partie  laifle  le  procès  fans  qu'il  faut  rapporter  ôc  juftificr  ce  titre  co- 
pourfuite.  Papon  Se  Charondas  citent  des  loré ,  ou  tout  au  moins  des  preuves  &  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  &c  du  Parle-  circonftances  convaincantes  ,  comme  le 
ment  de  Bordeaux  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Pourvu  auroit  eu  ce  titre  coloré, &qu*ainfî 
T.  XII,  ;7.  1579,  I  580-1  594,  1595.  lapofl^eflionétoitcolorée.T.  XII,/>.  1615. 

IX.  Le  Décret  de  Pacifias  n'empêche  II.  Celui  qui  a  la  poflTeflion  annale  colo- 
pas  que  l'on  n'informe  fuivant  le  régie-  rée ,  ne  peut  être  dépoflTédé  pendente  lite. 
ment  porté  par  la  Sentence  de  récréance.  Mais  quoiqu'il  ait  une  poflTeflion  paifîble 
encore  que  l'on  ait  joui  pendant  plus  de  triennale,  il  peut  être  inquiété,  lorfquc 
trois  ans  depuis  ladite  Sentence  confirmée  cette  pofleflion  n'eft  pas  fondée  fur  un 
par  Arrêt.  Cette  queftion  s'étant  préfen-  titre  coloré.  T.  XII,  /».  161  5. 

tée  au  Parlement  de  Bretagne ,  elle  fut  dé-  III.  Qu'eft-ce  qu'un  titre  coloré  ?  fuffit- 

cidée  par  Arrêt  du  12  Septembre  1601  ;  il  qu'il  Toit  donné  ab  habcnte  potefiatemf 
&il  fut  jugé  que  la  Partie  étoitrecevable,  La  plus  grande  partie  des Canoniftes  & 

nonobftant  la  pofleflion  triennale,  à  pour-  des  Jurifconfultcs  ont  établi  ,  que  pour 

fuivre  l'exécution  de  la  Sentence  de  ré-  former  un  titre  coloré, il  peut  fuftîre qu'il 

créance ,  portant  règlement  d'articuler  6c  foit  donné  par  celui  qui  a  le  droit,  ou  la 

d'informer.  T.  XII,  /?.  1598.  poflTe'ifion  de  conférer.  Mais  quanta  ce  qui 

X.  L'oppofant  du  Décret  de  Pacifias  regarde  le  titre  coloré  &  foneff^et,  avec  la 
eft  tenu  premier  montrer  fon  titre.  Papon  poflxflîon  triennale  paifible  ,  pour  fe  faire 
établit  cette  maxime,  &  cite  des  Arrêts,  maintenir  dans  un  Bénéfice,  il  fautobfer- 
T.  XII ,/?.  1581,1582.  ver  qu'un  titre  peut  être  nul  &  fans  exé- 

XI.  Eft-ce  au  Dévolutaire,  ou  au  Pof-  cution  par  trois  fortes  de  défauts.  1°.  Par 
feflTeur  à  prouver  le  vice,  ou  la  bonté  du  des  vices  qui  font  dans  le  titre  même  , 
titre  du  Réfignant  ?  Voyez -D^Vo/a/ ,§.  I ,  comme  s'il  eft  fans  témoins.  i°.  Par  des 
n.  V.  défauts  relatifs  à  celui  qui  donne  les  pro- 


vifions  ;  par  exemple ,  s'il  ie  dit  Colla- 
teur,  &  qu'il  ne  le  foitpas.  3°.  Par  des 
défauts   qui   regardent  la   perfonne  du 
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Pourvu ,  comme  s'il  n'cft  pas  tonfuré ,  ou  Bénéfice  qui  demande  des  dégrés ,  &  qui 

qu'il  loic  marié.  On  convient,  que  n'y  n'auroit  point  ces  dégrés  valablement  ob- 

avant  point  de  défaut  dans  le  titre  qui  eit  tenus.  Il  y  a  des  Arrêts  dans' ces  différen- 

donné  al>  liabente  poteftatem y  le  titre  eft  tes  efpeces. T.XII,^.  1567, 1568, 1569- 

bon  en  loi  ,&  que  les  vices  provenant  de  1582-1589-1595,1596,1597, 

lapart  du  Pourvu,ne  le  rendent  point  nul;  On  rapporte  cependant  un  Arrêt  du 

mais  ces  défauts  peuvent  en  empêcher  Parlement  d'Aix, du  19  Novembre  1(^46, 

l'exécution ,  &  être  des  obftaclcs  à  ce  que  par  lequel  le  Pourvu  de  la  Cure ,  ou  de  la 

l'acbe  de  collation  fafle  aucune  impref-  Vicairie  perpétuelle  de  Fréjus ,  quoique 

(ion  de  titre  dans  le  Collataire,  comme  non  Gradué,  a  été  maintenu  en  vertu  de 

s'il  n'étoit  pas  tonfuré,  ou  qu'il  eût  d'au-  la  règle  de  trienn.  PoJfeJJ'.  T.  XII, ^.  1609 

très  défauts  capables  d'empêcher  cette  im-  &fuiv.  Voyez  Curés  de  Villes. 

preflion.  Or  ,  pour  que  le  Pourvu  puiflc  VI.  En  1 5  8  5,  il  fe  préfenta  cette  cfpcce 

s'aider  de  la  poirefiion  triennale  paifiblc,  à  juger  au  Parlement  de  Touloufe.  Un 

il  ne  fuffit  pas  que  la  collation  qu'il  a  re-  nommé  Roard  fut  pourvu  en  1 566,  le  2 

eue,  foit  bonne  en  foi;  il  eft  nécelFaire  Octobre,  d'un  Bénéfice  :  il  n'avoit point 

qu'elle  ait  fait  dans  le  Pourvu ,  imprellion  alors  la  tonfuré  qu'il  prit  quelques  jours 

de  titre  ;  autrement  il  n'eft  point  pourvu ,  après ,  c'cft-à-dirc ,  le  1 8  OÂobre  ;  il  jouit 

quoique  le  titre  foit  bon  ;  de  forte  qu'un  paifiblement  du  Bénéfice  julqu'en  1582, 

homme  qui  n'eft  pas  tonfuré,  ou  qui  eft  qu'un  Dévolutaire  s'en  fit  pourvoir,  fondé 

marié,  oppoferoit  inutilement  la  poflcf-  im  \!mc7n^3.cix.é  ex defc3utonfurx:\zci\x(c 

{ion  triennale.  Ainfi  la  queftion  propolée  portée  devant  le  Prévôt  d'Aix  ,  Sentence 

par  les  Canoniftes ,  ne  devroit  pas  être  pré-  intervint  en  faveur  du  Dévolutaire.  Appel 

cifément  de  ce  qui  eft  requis  pour  rendre  au  Parlement  de  Touloufe ,  qui ,  par  Ar- 

un  titre  coloré,  mais  plutôt  de  ce  qui  eft  rêt  du  2  Mars  1585,  infirma  la  Sentence, 

néceflaire  pour  le  rendre  utile.  On  peut  &  maintint  en  poflelîion  du  Bénéfice  ce- 

donc  fur  cette  matière  donner  pour  prin-  lui  qui  l'avoit  pofTédé  paifiblement  pen- 

cipe  général,  que  tout  ce  qui  doit  empê-  dant  feize  ans.  T.  XII,  p.  1585  &  fuiv. 

cher  que  l'acle  de  collation  n'ait  fait  im-  p.  i6\\. 

prelfion  de  titre  dans  le  Collataire ,  rend  VU.  La  règle  de  Pacifias  a-t-ellc  lieu  à 

inutile  le  titre  coloré ,  pour  former  un  titre  l'égard  de  celui  qui  n'eft  point  Prêtre ,  6c 

&  une  pofTcflîon  valable  au  Poflcflcur  pai-  qui  eft  poffefleur  d'une  Chapelle  facerdo- 

(ible  triennal.  T.  XII,  p.  1616  &  fuiv.  taie  ?  Voyez  Bénéfices  facerdotaux  y  §.  II, 

IV.  Le  Pourvu  d'un  Bénéfice  par  la  col-  n.  III. 

lation  de  l'Evêque,  bien  que  la  préfenta-  VIIL  La  collation  d'un  Bénéfice  fécu- 

tion  en  appartienne  à  un  autre  Supérieur ,  lier ,  faite  à  un  Régulier ,  ou  d'un  Bénéfice 

eft  cenfé  avoir  titre  coloré,  lequel  joint  régulier,  faite  à  un  Séculier,  peut-elle  être 

à  la  pofteflîon  triennale ,  aflbre  le  Béné-  un  titre  coloré ,  en  vertu  duquel  le  Pourvu 

lice  au  Pourvu.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'Ar-  puiiTe  s'aider  de  la  règle  de  Pacifias,  après 

rêt  du  Parlement  de  Paris ,  de  l'an  1587,  trois  années  de  poflelfion  paifible  ? 

au  procès  du  Prieuré   de  Lufignac  ,  en  Suivant  ce  qu'on  vient  d'obferver,n.  III, 

Rouergue.  Autre  Arrêt  conforme  du  mê-  il  ne  s'agit  pas  précifément,  fi  le  titre  d'un 

me  Parlement,  du  22  Février  1602,  Il  s'a-  Séculier  pourvu  fans  difpenfe  d'un  Béné- 

giftbit  d'un  Pourvu  par  l'Evêque  d'un  Bé-  fice  régulier  eft  coloré  ;  mais  fi  ce  Séculier 

aéfice  à  la  préfentation  d'un  Patron  lai-  doit  être   confidéré  comme  Pourvu  ôc 

que ,  fans  cette  préfentation.  Tome  XII ,  comme  Titulaire  ;  ou  fi  la  provifion  a  fait 

p.  1 5  90- 1596.  fur  lui  imprefîîon  de  titre.  Or ,  c'eft  ce  qu'il 

V.  Quelque  faveur  que  puifle  mériter  feroit  difficile  de  fuppofer,  à  caufe  de  f'in- 
la  pofTeffion  triennale  paifiblc  pour  afl'urer  capacité  qui  fait  une  vacance  de  droit.  On 
le  titre  d'un  Bénéfice,  c'eft  une  maxime  peut  connrmer  cette  décifion,  parce  qu'il 
reçue  &  confirmée  par  la  Jurifprudence  y  auroit  lieu  d'appeller  comme  d'abus  d'u- 
des  Arrêts ,  que  le  Décret  de  Pacifias  ne  femblable  provifion ,  &  la  maxime  eft 
n'a  point  lieu  dans  tous  les  cas  oii  ily  a  conikznie ,  ubicumque  appellari potefi  tan- 
fujet d'appeller  comme  d'abus  du  titre  qui  quam  ab  abufii ,  ibi  cejfiat prcefcriptio  trien- 
a  été  le  fondement  de  la  pofleflion  ;  parce  nalis.  On  croit  cependant  devoir  reftrein- 
que  l'abus  rend  le  titre  radicalement  nul ,  dre  cette  décifion  aux  Bénéfices ,  qui ,  de 
6c  empêche  qu'il  ne  puifle  être  con{idéré  leur  nature ,  font  réguliers,  &  ne  pas  l'é- 
comme  titre  coloré.  Tel  feroit  un  Sécu-  tendre  à  ceux  qui  ne  le  font  que  par  acci- 
Jicr  pourvu  d'un  Bénéfice  régulier,  .\  la  dent,  tels  que  font  les  Bénéfices-Cures, 
charge  de  prendre  l'habit  de  l'Ordre,  ôc  pofrédésparlesRéguliers.T.XII,/'.i6i9, 
qui  n'auroit  point  fatisfait  à  la  ciaule  de  1620. 

(a  provifion.  Tel  feroit  le  Pourvu  d!'un  IX.  Quand  il  y  a  une  fauftc  expreffion 
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par  la  collation ,  le  titre  </e  Pacifias  ne 
peut  icrvir  à  celui  qui  a  été  pourvu.  Un 
Religieux  defaint  Auguftin  le  fait  pour- 
voir à  Rome  d'u«e  Cure  dès  l'an  1590, 
cxpofe  qu'il  cft  Prêtre  i'écuiier,  jouit,  en 
vertu  de  ce  titre,  dix-huit,  ou  vingt  ans. 
Un  Dévolutaire  fe  fait  pourvoir  de  ladite 
Cure.  La  caufc  portée  au  Parlement  de 
Paris ,  Arrêt  intervint  au  mois  de  Septem- 
bre 1^13,  qui  confirme  une  Sentence  des 
Requêtes ,  par  lequel  le  Dévolutaire  eft 
maintenu,  &  le  Religieux  condamné  à 
rendre  les  fruits.  L'Arrêt  fondé  fur  ce  que 
le  titre  de  Pacif.  ne  peut  fervir  à  ceux  qui 
font  de  mauvaifc  foi.  T.  XII,  ^.  1601, 
i6ozy  1603. 

X.  Que  penfcr  de  la  collation  faite  à  un 
homicide  ? 

Collado  facla  homicidce  ,  dit  RebufFe  , 
non  valet  i  ideb  non  dicitur  habere  titulum 
coloratum  y  fcd  nullum.  Cette  manière  de 
s'exprimer  n'eft  pas  exacte.  La  provifion 
peut  être  bonne  ,  fi  elle  a  été  donnée  par 
un  Collateur  légitime  èc  dans  les  formes 
rcquifes.  Mais  d'autant  que  le  crime  d'ho- 
micide opère  une  vacance  de  droit ,  la 
queftion  peut  être ,  fi  ce  crime  ne  doit  pas 
également  empêcher  que  la  provifion  ne 
faflc  imprefiion  de  titre  dans  le  Pourvu 
qui  feroit  homicide  ;  &  fur  cette  quef- 
tion il  y  àuroit  fondement  de  dire ,  que 
les  crimes  &  incapacités  qui  font  vaquer 
de  droit  les  Bénéfices  à  l'égard  de  ceux 
qui  en  ont  été  légitimement  pourvus ,  doi- 
vent ,  à  plus  forte  raifon ,  former  oblîacle 
à  ce  que  la  collation  fafi^e  imprellion  de 
titre  dans  celui  qui,  dans  le  temps  de  la 

f)rovi(ion ,  a  ces  incapacités ,  qui  donnent 
ieu  à  la  vacance  du  Bénéfice  ,  contre  ce- 
lui qui  en  auroit  été  bien  pourvu.  T-  XII, 
j>.  i6xi. 

XI.  Quel  jugement  porter  de  la  colla- 
tion faite  à  un  fimoniaque  ? 

L'Auteur  de  la  Glofe  fur  la  Pragmati- 
que ,  paroît  être  d'avis  que  la  collation 
faite  à  un  fimoniaque,  eft  un  titre  coloré , 
fi  elle  eft  donnée  ab  habcnte  poteflatem. 
Dumoulin  &  Pérard  Caftel  s'élèvent  for- 
tement centre  ce  fentiment.  Les  obferva- 
tions  déjà  faites ,  peuvent  également  s'ap- 
pliquer à  cette  queftion,  La  collation  don- 
née à  un  fimoniaque  peut  être  bonne ,  re- 
lativement à  l'acte  de  provifion  ;  mais  le 
CoUataire  étant  incapable  de  l'imprellion 
de  ce  titre ,  la  collation  eft  fins  exécution 
valable,  &  ne  peut  devenir  légitime  pour 
donner  lieu  au  Décret  de  Paaficis.  T.  XII , 
p.  1584-1611 ,  1622. 

§.  V.  De  la  poffejjîon  triennale  en 

Régale. 

1.  Suivant  l'ancien  ufage  de  la  France 


le  Décret  de  Pacificis  n'avoit  point  lieu 
en  la  Régale,  laquelle  étoit prorof^ée  juf- 
qu'à  trente  ans  par  l'Ordonnance' du  Roi 
Louis  XII.  Cet  ufage  ne  fubfifte  plus,  ÔC 
après  les  trois  ans,  le  PoflciTeur  paifible 
triennal ,  bien  6c  canoniquement  pourvu , 
ne  peut  être  troublé  par  le  Régalifte ,  en- 
core qu'il  n'eût  qu'un  titre  coloré  ;  ce  qui 
a  été  expreflement  ordonné  par  l'article 
27  de  l'Êdit  de  1606.  Ainfi  jugé  depuis 
par  les  Arrêts  de  la  Cour.  T.  XII ,  /».  i  j  97- 
1605-1608. 

Quoique  l'Edit  de  i6o6  foit  obfcrvé, 
dit  Bardet,  &;  que  le  Décret  de  Pacificis 
ait  lieu  en  la  Régale ,  cependant  la  Jurif- 
prudencc  eft  certaine ,  que  la  feule  pof- 
îcfiion  triennale,  fans  titre  canonique, 
ne  peut  empêcher  l'ouverture  en  Régale. 
T.  XII,/».  1608. 

IL  La  jegle  de  la  triennale  poflelïïon  a 
lieu ,  même  entre  les  Régaliftes.  Tournct 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  17  Mai  1604,  qui  l'a  ainfi  jugé  entre 
deux  Régaliftes  touchant  une  Prébende 
de  l'Eglife  de  Troies.  T.  XII,  p.  1597, 

1598. 

III.  Le  litige  injufte  ne  fiiit  point  va- 
quer le  Bénéfice  en  Régale  contre  un  Pof- 
iefteur  paifible  de  trois  ans,  avec  titre  ca- 
nonique. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  par  Arrêt  du  premier  Décembre  1639, 
contre  le  Régalifte ,  au  fujet  de  la  Cha- 
pelle de  Marcheferriere,  Diocefe  du  Mans. 
T.  XII, /7.  1603  &fuiv. 

$.  VI.  PoJfeJJion  avec  titres. 

I.  Quand  on  trouble  une  perfonne  qui 
eft  en  poffefiion,  fi  elle  a  différens  titres, 
il  lui  eft  libre  de  choifir  celui  qui  lui  eft  le 
plus  avantageux ,  bc  l'on  ne  peut  l'obliger 
de  fe  fervir  des  autres  qui  pourroient  être 
plus  favorables  aux  intérêts  de  fa  partie. 
Mais  s'il  ne  paroît  qu'un  titre,  quelque 
ancienne  que  foit  la  poflTeflion  qui  l'a  lui- 
vi ,  on  remonte  à  ce  titre  comme  au  prin- 
cipe de  la  pofteffion  ;  &  ce  titre  primor- 
dial paroinant ,  on  eft  obligé  de  l'avouer 
&  de  le  reconnoître  :  on  ne  peut  l'aban- 
donner pour  recourir  à  l'afyle  d'une  pref- 
cription ,  qu'une  longue  pofltfiion  peut 
avoir  acquife.  Ainfi  s'exprimoit  M.  le  Prê- 
tre de  Lezonnet,  Avocat-Général.  T. UI, 
p.  590,  591. 

II.  Les  détempteurs  d'héritages  qui  font 
fujets  aux  droits  prétendus  par  le  Clergé , 
ne  peuvent  alléguer  contre  lui  d'autre 
prelcription  que  celle  de  droit.  Edit  de 
1695,  a/-/.  49.  T.  VI,/».  243. 

§.  VII.  Pojfejjîon  en  matière  d'exemp- 
tions. 
I.  Les  Chapitres ,   les  Monafteres  ôC 
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autres  qui  fe  difent  exempts ,  font  dans  quand  il  n'y  a  pas  de  preuve  du  contraire, 

l'obligation  de  rapporter  les  titres  de  l'e-  Dans  ce  Cas ,  s'il  y  a  quelque  difficulté  , 

xemption  qu'ils  prétendent  ;  une  poflef-  elle  ne  peut  être  qu'à  détermirier  le  temps 

/ion  ancienne  Scpaifible,  fans  autre  preuve  après  lequel  ces  formalités  peuvent  être 

de  conceiîion,  ne  fuffit  point  pour  l'établir,  préfumées.  Le  Concile  de  Trente  paroîc 

La  prefcription  fans  titre  n'acquiert  point  avoir  demandé  quarante  ans.  Il  y  en  a  qui 

l'exemption  de  l'Ordinaire.  Cette  maxime  prétendent  qu'il  faut  cent  ans.  Tome  X, 

cft  certaine.  Elle  eft  fondée,  i°.  fur  l'auto-  f-  1891.  Sur  cet  article  voyez  Unions^ 

rite  des  Papes  faint  Grégoire  le  Grand,  Ni-  §•  VUI. 
colaspremier,InnocentIIL  2°.  Sur  l'auto- 

rite  àes  Conciles  ;  du  IIP  Concile  de  Ra-  §•  IX.  Pojfejjion  à  V égard  des  droits 
venne,  en  13 14;  des  Conciles  de  Tours,  honorifiques  dans  les  Eplifes 

c;ii23^;&deWorccfter,eniz4o.3°.Sur  &  du  droit  de  patronaJe.    * 

les  textes  du  Droit  Canon,  &  l'autorité  ^  ^ 

Àts  GlofTateurs.  4°.  C'eft  auiîi  le  principe  L  Un  Gentilhomme ,  qui  pofTede  un 

de  Cujas  &  de  Dumoulin  fur  les  Décréta-  fief  dans  une  ParoifTe ,  peut-il  acquérir , 

les.  5''.  Cette  maxime  cft  une  de  celles  que  par  une  pofTeffion  immémoriale,  le  droit 

MM.  \qs  Avocats-Généraux  Capel ,  Ser-  d'avoir  un  banc  &:  la  fépulture  dans  le 

vin ,  Bignon ,  Talon ,  &:c.  ont  tous  adop-  Chœur  de  l'Eglife  dont  il  n'eft  pas  Patron  > 

tée  &  établie.  T.  VI,  /?.  8 ^-jjufju'à  902,  Voyez  Eglifes,  §.  XVI ,  n.  II. 
/.  318-463-477,478-480-572 ,  573  ,  574-  n.  Le  droit  de  patronage  peut-il  être 

^^TT    T     ^'  r    •     ■  acquis  par  prefcription,   èc  comment? 

II.  La  prelcnption,  quand  même  elle  Voyez  Patronage,  §.  XIII,  n.  III  &  fuiv. 
feroit  fondée  fur  une  coutume,  ou  poflTcf  Quel  eft  l'eftet  du  dernier  état     ou  de 

fion  immémoriale,  n'a  lieu  en  faveur  àes  la  polTcffion  &  quafi-pofTeflion  en  matière 

exempts    féculiers  ,  ou   réguliers ,  pour  de  patronage  &  de  collation  pour  la  main- 

autoriier  leur  prétention  ,  de  choifir  des  tenue  des  Préfentés  &  des  Pourvus  ?  Voyez 

ConfeHcurs  non  approuvés  par  i'Evêque.  Patronage  ,^.XY,n.  Il  y  lll. 
Ainfi  décidé  par  le  Concile  de  Trente , 

Seff.  'X  5  ,  cap.  I  5  ,  </tf  réf.  par  la  Rote-  &  '  ' 

au.csJuge.e„s.T.VI.,..,.,...«.       POSSESSOIRE 

t  t 

§.  VIII.  Prefcription  &  temps  immé-  &  Pécitoire  àt$  Bénéfices. 

morial  dans  les  unions, 

t  ^    j         ,      ^ ,  ^  '  5-  ï*  J^g^s  qui  connoiffent  des  matie- 

I.  Un  demande,  fi  les  unions  vicieufes'  res  béné^cialfç  Sf   Cnfrltupll^c 
peuvent  valider ,  lorfqu'elles  ont  été  cxé-  t^^nejiciales  ô»  Jpirituelles. 

cutées  pendant  un  temps  immémorial ,  &  L    A   Vanc  le  XV=  fiecle ,  il  y  avoit  une 
xnemependantplufieursfieclesPLesCours         Agrande  confufion  ei  Frince    furla 

fecuheres  n  ont  pas  eu  beaucoup  d'égard  compétence  des  Tribunaux  quconnoif! 

aux  anciennes  unions ,  quand  elles  fe  font  foientdes  matières  bénéficiaJ^s  LerCou  s 

trouvées  vicieufes  dans  leur  origine.  On  d'Eglife  s'attribuoient  la  connoiffimce  de 

7.^\T:it  ^^^"^^^"'  ^-  ^'  »^pVs[^f  Pr^,^-  ce  fondement 

U  v^\  r    •     „     •       ,  que  les  différends  fur  les  matières  de  cette 

II.  Peut-on  prefcnre  l'union  d'une  Egli-  qualité  concernent  le  fpirituel.  La  Cour 
fc  a  une  autre  Eglife  ?  Une  Eglife  peut  3e  Rome  s'étant  mife  en  poMon  de 
prefcnre  a  poffdl.on  des  biens  qui  appar-  conférer  les  Bénéfices  de  France  fes  Offi 
tiennent  a  une  autre  Eglife  ;  mais  quand  ciers  entreprenoient  de  juger  les  contefta" 
on  prétend  polfeder  à  titre  d'union  ,  la  rions  qui  étoient  entre  ifrPourvus  is 
longue  polTeil^n  ne  paroît  pas  établir  une  mêmes  Bénéfices.  T.  XI ,  p  97 ^97^ 

^  m  C-o^r^'  "''^»/^9°-      ,  II-  Les  Cours  féculie^e^  ^Jét^nd'tenc 

m.  Do  t-on  pre(umci  que  les  formali-  auflî  que  les  caufes  bénéficiales  étoient  de 

tes  ont  ete  oblervees  dans  une  union ,  lorf  leur  compétence.  Mais  ell  s  fe  bornoient 

ou  elle  a  ete  exécutée  paifiblement  pen-  aux  caufe,  poffefToires  bénéficiales  Tlé 

dant  un  grand  nombre  d'années  ?  il  eft  gard  des  Bénéfices  dont  les  Snvénlnrs  et 

GonftantquclondoitDrouver  (>rr.nf-rMirc  ^\Ar  cl-  j        "y"'- ^"  «supérieurs  ec- 

dc  l'Eîrlife  &  Hp  lïJrT  clefiaftiques  donnoient  \t%  titres.  Elles 

Us  Le?   es  %tlt%  l'I"'    1  ""'°"=^  '  dift  nguoient  la  maintenue  en  podéffion , 

maiirfcmbl/nnrr.  f  ,\!^°"?°'«g^,f'°"  ;  OU  le  polTefi^oire,  de  l'examen !de  la  vali! 

maisillcmblcquelespublications,lesin-  dite  du  droit,  ou  du  pétitoire    &  foute- 

pXmrs\:"'""''^î^^"P^"^^r"î-^"^  ^^«-'^^  ^-'  pouréviLr  le  troubk  e^^^^^^^^ 

préfumées  après  une  longue  poireflion  ,  les  prétendans  droit ,  il  étoit  de  leur  com! 
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pétcnce  de  maintenir  en  pofTeffion  la  par-  1666 ,  art.  1 3  ,  fuppofent  8c  confirment 

tie  qui  jouiflbit  des  fruits  du  Bénéfice,  l'ancienne  Jurifprudence  ;  mais  ces  Dé- 

jufqu'à  ce  cj^ue  les  Cours  d'Eglife  eulTent  datations  n'ont  point  été  enrégiftrées. 

prononcé  lur  le  droit.  T.  XI,  p.  974-  T.  XII,^.  1625,  i6z6. 
1S66,  1867.  Sur  le  poirelToire,  ou  le  pétitoirc  des 

Cette  diftindion  du  pofleflbire  &  du  Bénéfices,  voyez  T. Yl, p. ^6Jufqu'à^i. 

fiétitoirc  paroît  établie  par  l'article  5 8  de  T.  VII ,  p.  Ç)6<^jufqu'à  972. 
'Edit  du  mois  d'Août  1539,  fuivant  le-  V.  On  en  uloit  autrement  à  l'égard  des 

quel ,  lorfque  les  titres  des  Parties  en  ma-  Bénéfices  qui  avoient  vaqué  en  Régale, 

tiere  bénéficiale ,  font  obfcurs ,  les  Cours  &;  de  ceux  dont  la  pleine  collation  appar- 

féculieres  où  font  portées  les  inftances  tenoit  au  Roi  par  d'autres  voies.  On  ne 

poiïcfloires  ,    doivent  prononcer  feule-  diftinguoit  point  alors  le  poffeflbire  &  le 

ment  fur  la  maintenue  du  Défendeur ,  péritoire.  Les  titres  de  ces  Bénéfices  n'é- 

fa   :,  néanmoins  ordonner  le  renvoi  aux  tant  point  émanés  des  Supérieurs  ecclé- 

Juges  d'Eglife  fur  le  pétitoire  &  examen  fiaftiques ,  s'il  y  avoit  des  différends  fur 

des  titres;  fur  lequel  pétitoire  cette  Or-  leur  validité,  ou  fur  leur  interprétation  , 

donnance  laiiïe  aux  Parties  la  liberté  de  les  Cours    d'Eglife    n'en    connoiflbient 

fe  pourvoir  au  Juge  d'Eglife,  fi  bon  leur  point.  Les  Cours  féculieres  fe  font  main- 

fcmble ,  ou  de  s'en  tenir  au  jugement  du  tenues  en  pofleffion  de  les  juger.  T.  XI , 

polTefloire.  La  procédure  que  les  Cours  p-  986.  T.  VU,/».  967. 
féculieres  fuivoient  fur  cette  matière  fous  A   l'égard  des  Bénéfices  requis  pour 

le  règne  de  François  premier,  eft  expli-  Joyeux  Avènement.  Voyez  Avènement , 

quee  dans  lesarticles46,  49,  57&  58  de  §.  VII. 

l'Ordonnance  de  ce  Prince.  T.  XI, ^.  974,  VI.  Pour  ce  qui  regarde  les  Bénéfices 

975.  T.  VI,/7. 46  (S'yi^iV.T.XU,/?.  1623  qui  font  en  la  pleine  collation  des  Sei- 

&  fidv.  gneurs  particuliers ,  les  Juges  des  terres 

III.  Quoique  le  texte  de  l'Ordonnance  de  ces  Seigneurs  s'en  étoient  attribués  la 
de  1539,  qui  règle  l'étendue  de  la  Jurif-  connoilTance  pour  la  première  inftance. 
di£tion  des  Cours  d'Eglife  &  des  Cours  fé-  Us  s'y  font  confervés  jufqu'au  dernier  fie- 
culieres  par  la  diftindion  du  pétitoirc  &  cle.  Ils  en  étoient  en  pofleffion  du  temps 
du  poiïefrbire ,  ne  foit  exprès  que  pour  les  de  Dumoulin.  Mais  cette  Jurifprudence 
matières  bénéficiales,  cette  Jurifprudence  a  celTé  depuis  l'Ordonnance  d'Avril  1 667: 
ëtoit  fuivic  dans  les  autres  matières  ecclé-  l'article  4  du  titre  i  5  en  attribue  la  con- 
fiaftiques ,  comme  dans  les  caufes  desBé-  noifTance  aux  Juges  Royaux.  T.  XI,^.  989, 
néfices  ;  par  exemple,  dans  les  exemp-  990.  T.  XII, /?.  1626. 

ti<îns.  T.  XI,  jp.  976,  977,  978.  VII.  Les  Canoniftes  ont  fait  une  quef- 

IV.  On  fuivoit  encore  cette  Jurifpru-  tion  ;  favoir,  fi  les  Rois  de  France  jugent 
dence  du  polTefToire  ôc  du  pétitoire  au  du  pofTefToire  des  Bénéfices ,  en  vertu  des 
commencement  du  dernier  fîecle ,  &  mê-  droits  de  leur  Couronne ,  ou  fimplement , 
me  elle  n'étoit  pas  encore  entièrement  en  vertu  .des  conceffions  des  Papes  ?  Pour 
abrogée  en  i  (î  2  5,  La  queftion  s'étant  pré-  donner  plus  de  relief  à  la  Jurifdiction  fpi- 
fentée  à  juger ,  le  1 8  Décembre  i  <j  2  5  ,'^  fur  rituel  le ,  ils  ont  décidé  que  le  Roi  ne  pour- 
un  appel  comme  d'abus  interjette  d'une  roit  pas  récrier  la  façon  de  procéder  es  ma- 
citation  décernée  par  l'Official  de  Lyon  ,  tieres  pofleiToires  bénéficiales ,  s'il  n'en 
four  faire  appcller  au  pétitoire  d'un  Béné-  avoit  obtenu  le  privilège  du  Pape.  Rebuffc 
fîcé  un  Particulier  qui  avoit  obtenu  un  efl  de  ce  fentiment.  Us  citent  en  preuve  la 
Arrêt  de  maintenue  à  fon  profit ,  la  cauf^  Bulle  de  Martin  V,  donnée  en  143 9 ,  fur 
fut  appointée  ;  &  l'on  ne  voit  pas  qu'avant  ^es  remontrances  de  Charles  VIL  T.  VI , 
FArrçt  dù'i  5  Juin  1 6z(î ,  dans  la  caufe  de  P-  1  o-4^  >  47- 

rexcmption  du  Chapitre  d'Angers ,  le  Par-  ^     ^  ,.     , 

leinent  de  Paris  ait  jugé  que  la  citation  au  §•  H.  Récréance ,  Sequejtre  ,  Réinté- 
pétitoire  devant  le  Juge  d'Eglife,  après  grande  en  matière  bénéjiciaLe, 

l'Arrêt  de  maintenue  au  pon'efloire ,  foie 

abufive.  Le  plaidoyer  de  M.  Bignon,qui  I.  Les  Ordonnances  contiennent  plu- 

porta  la  parole  en  cette  caufe ,  en  qualité  fleurs  difpofitions  fur  ce  fujet. 
d'Avocat -Général,  contient  les  motifs  Ordonnance  de  1539^  art.  59.  Nous 

du  changement  de  cette  ancienne  Jurif-  défendons  à  tous  Juges  de  faire  deux  injlan- 

prudence.  Ce  changement  a  été  introduit  ces  féparées  fur  la  récréance  &  maintenue 

fur  cette  matière  comme  fur  plufieurs  au-  des  matières  poffeffoires  ;  ains  voulons  être 

très ,  par  dégrés.  T.  XI ,  p.  ^-j^jufq.  985.  conduites  par  un  feul procès  ù  moyen ,  com- 

La  Déclaration   du  mois  de  Février  me  il eji contenues  anciennes  Ordonnances. 

1(^57,  art.  10;  celle  du  mois  de  Mars  Article  6z.  Les  Sentences  de  rècriance  fi- 

réintégraiide. 
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réintégrande  en  toutes  matières  &  de  gar-  Au  Parlement  de  Touloufe,  dit  Jean 

ni/on  ,  feront  exécutoires,  nonobflant  L'ap-  Gui  Baflet,  on  ne  reçoit  les  Requêtes  c\- 

pel  y  h  [ans  préjudice  d'icelui,  en  haillant  viles  contre  les  Arrêts  de  récréance.  Cet 

caution  ^pourvu  qu'elles  foient  données  par  ulage  eft  raifonnable.  T.  XII,  ^.  KJ48, 


nos  Juges  reffortijfans  fans  moyen  ^  affiflans       1 649 . 
eux  iulqu'au  nombre  de  (ix  Confeil- 


ûvec  eux  jufqu'au  nombre  de  fix  Confeil-  Mais  dans  l'inftance  de  Requête  civile 

lers  du  Siège  qui figneront  le  diclon  avec  le  envers  un  Arrêt  de  récréance ,  un  interve- 

Juge  y  dont  il  fera  fait  mention  au  bas  de  nant  pourvu  en  ioïmc  fî  neutri  y  doit  être 

la  Sentence  ,  &  ce  pour  le  regard  defdites  reçu.  Gui  Baiïet  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 

Sentences  &  réintégrandes.   Tome  XII ,  lement  de  Grenoble  ,  du  2 1  Novembre 

p.  1(^24.  161 2,  qui  l'a  ainfi  jugé.  T.  XII ,/?.  1649. 

Ordonnance  de  1 66-j ,  art.  9.  Les  Scn-  Si  la  partie  adverfe  impugne  de  faux  le 

tences  de  récréance  feront  exécutées  à  la  titre  de  la  partie,  nonobftant  ce,  doit  être 

caution  juratoire  j  nonobflant  oppofiiions ^  y^Z^^  ^  exécutée  la  récréance  :  car  telle 

ou  appellations  quelconques  y  ù  fans  y  pré-  exception  de  faux  doit  être  difcutée  au 

judicier.  Art.  10.  Les  récréances  &  Jéquef-  plein  poiïèfloire.  Par  Arrêt  du  Parlement 

très  feront  exécutées  avant  qu'il  Joit  procé-  de  Grenoble,  du  i  5  4-vril  i<jIO,  au  fujet 

dé  fur  la  pleine  maintenue.  Art.  17.   Les  de  la  Prévôté  de  Forcalquier,  il  fut  dit. 

Sentences  de  récréance ,  fequefire  ,  ou  main-  que  le  Jugement  de  la  récréance  peut  être 

tenue  ne  feront  valables  y  ni  exécutoires  y  fi  retardé  parl'impugnation  de  faux  de  l'une 

elles  ne  font  données  par  plufieurs  Juges  y  des  Parties  j  mais  que  cependant  la  Partie 

du  moins  au  nombre  de  cinq,  qui  feront  dé-  demanderefle  en  déclaration  du  crime  de 

nommés  dans  la  Sentence  y  6*  //  elles  Jont  faux ,  peut  drefler  interrogat  fur  le  fait  de 

rendues  fur  infiance  y  ils  en  figneront  la  mi~  la  faufleté  &  circonftances   d'icelie.  Le 

nute  i  n'entendons  toutefois  rien  changer  à  même  fut  encore  jugé  au  même  Parle- 

cet  égard  en  l'ufage  obfervé  es  Requêtes  de  ment  touchant  un  Canonicat  de  Vienne. 

notre  Hôtel  &  du  Palais. T. 'X.ll^  p.  16  i-j  y  T.XII,^.  163  1-KÎ45,  164^. 

1^18.  Récrédcntiaire  par  Arrêt  à  quoi  tenu, 

II.  Papon,  dans  Tes  Arrêts ,  établit  &  de  quoi  doit  cautionner,  n'ayant  caution 

confirme  par  des  Arrêts  du  Parlement  de  que  doit  faire  ?  T.  XII ,  /».  i  <j  3 1 ,  1^32, 

Paris  les  maximes  fui  vantes.  *  ^^3  3  • 

La  Cour  a  coutume  pour  adjuger  quel-  Louet  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 

que  récréance,  y  procéder  fommairement  de  Paris,  au  iujetduPritfiné  deTaye,  par 

pour  ne  point  laiiïer  les  Eglilcs  dépour-  lequel  il  a  été  jugé  que  celui  qui  obtient 

vues.  T.  XII,  /?.  1619.  Arrêt  de  récréance  à  fon  profit,  peutde- 

Le  fcqueftre  d'un  Bénéfice  doit  être  or-  mander  que  les  cautions  qu'il  "a  baillées 

donné  au  cas  de  faute  de  droit  des  deux  pardevant  le  Juge  à  quo  y  loient  déchar- 

Partics.  Forme  de  jugement  en  ce  casob-  gées ,  d'autant  qu'en  ce  cas  la  récréance 

fervéc  au  Parlement  de  Touloufe,  fui  vant  doit  s'exécuter ,  non  jen  vertu  de  la  Scn- 

le  rapport  de  M.  Maynard.  T.  XII, /».  1629-  tence ,  mais  de  l'Arrêt  confirmatif.  T.  XII, 

1641  ,  1642.  p.  i6}6. 

Main-levée  &  récréance  font  difFéren-  Jugemens  de  récréance ,  ou  autres  pro- 

tcs.  Récréance  non  exécutoire  fur  l'appel  vifionncls  ,  font  préjudice  au  principal  , 

en  plufieurs  cas.  Elle  nelt  exécutoire,  finonque  les  Parties,  ou  aucunes  d'icel- 

nonobftant  l'appel ,  s'il  n'y  a  fix  Confeil-  les  faflent  production  de  titres,  ou  autres 

lers,  ou  Avocats  du  Siège  qui  fignent  à  la  preuves  au  plein  poflelToire  ,  ou  princi- 

délibération.   T.  XII,  p.   1629,   1630-  pal ,  qui  n'avoient  été  faites  avant  la  pro- 

1632.  vifion.  T.  XII,  ^.163  ^ ,  1634. 

On  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  IIL  En  matière  bénéficiale  celui  qui  de- 

de  Paris  ,   rendu  fur  les  conclufions  de  mande  à  être  réintégré,  doit  avoir  titre. 

M.  Bignon,  le  4  Juillet  1633,  qui  caiïe  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  2  5 

une  Sentence  du  Bailli  de  Cliinon  ,  qui  Janvier  1597,  au  procès  d'entre  Fouyn , 

avoîtété  rendue  par  le  Lieutcnant-Géné-  Amcllon  &  de  Serre.  Fouyn,  in  infirmi- 
ral  feul.  Il  s'agilToit  d'une  Chapelle  fon-  ^  tate  confiitutusy.  avoit  réfigné  à  Amcllon^ 

dée  en  l'Eglifc  de  Candcs  ,,Dioccfe  de  fon  Prieuré  dArgenteuil.  Revenu  depuis 

Tours.  T.  XII, yO.  1655  &fuiv.  en  convalcfceiice,  &  ayant  fait  appcllcr 

Récréance  doit  fe  juger  fans  enquérir,  fon  neveu  au  Confeil  Privé  pour  rentrer 

Reconnoiflancc     d'écriture    fe    permet,  dans  fon  Bénéfice  ,&  obtenu  Arrêt  por- 

T.  XII,yP.  1630,  1631.  tant  défenfcs  de  réfigner,  tellement  que 

Récréancc   doit   être  exécutée    avant  Fouyn  avoit y«j  û^  r^/n  ,  bien  qu'il  n'eût 

que  de  paficr  outre  au  principal.  T.  XII,  aucun  titre,  &  qu'il  fût  demeuré  en  pof- 

Z*-  1 63 1 .  fcffion  :  on  dcmandoit  fi ,  avant  été  fpoUé 

Hhhh 
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par  de  Serre ,  Réfignataire  dudit  Amellon , 
ledit  Fouyn  étoit  bien  fondé  en  la  réinté- 

frande  par  lui  demandée  ?    Pac  Arrêt , 
puyn   tut  débouté  de  fa  demande  en 
réintégrande.  T.  XII,  p.  1(^37  ùfuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  du  4  Mai  i  (>  1 3  ,  au  fu  jet  du  pofTeflbire 
de  la  Re£torie  &  Vicairie  perpétuelle  de 
l'Eglife  Paroiffiale  de  faint  Félix ,  lequel  a 
jugé  qu'un  Bénéficier  qui  a  obtenu  Arrêt 
de  pleine  maintenue,  étant. depuis  trou- 
blé par  un  tiers  prétendant  droit  au  même 
Bénéfice ,  n'eft  tenu  d'exhiber  fes  titres  & 
capacités,  &  que  l'Arrêt  fcul  lui  fert  de 
titre  valable.  T. XII,/7.  1642  &  fulv. 

IV.  Il  a  été  jugé  par  plulieurs  Arrêts , 
que  les  Sentences  de  maintenue  6c  de  ré- 
créance données  par  les  Juges,  font  exé- 
cutoires, nonobftant  l'appel.  L'article  6z 
de  l'Ordonnance  de  1539  y  eft  exprès. 
Mais  la  Cour ,  dit  Louet ,  par  fes  Arrêts ,  a 
palTé  plus  outre ,  que  l'appellant  n'étoit 
pas  recevable  à  pourfuivre  fon  appel ,  qu'il 
n'eût  rétabli  &  rendu  les  fruits  du  Béné- 
fice contentieux  par  lui  pris.  Il  cite  plu- 
sieurs Arrêts.  T.  XII, /?.  1(^40. 

V.  Les  Sentences  de  récréance,  ou  de 
plein  poilèffbire ,  expédiées  par  titres  en 
matière  bénéficiale ,  données  Parties  ouies 
par  les  Juges  Royaux  ifeiTortiflans  fans 
moyen  aux  Cours  fouvçraines ,  font  exé- 
cutées ,  nonobftant,  &c.  en  baillant  bon- 
ne ôc  fuffifante  caution  par  la  Partie  qui 
aura  obtenu.  C'cft  la  dilpofition  des  Or- 
donnances ,  qui  ajoutent ,  que  le  Juge  fera 
affifté  d'Afleiïeurs  jufqu'au  nombre  de  fix. 
Mais  par  commune  obfervance ,  dit  Baf 
fet,  cela  celle,  quand  on  a  procédé  par 
enquêtes  ;  les  Ordonnances  ne  faifant 
mention  que  des  Jugemens  de  récréance, 
ou  de  plein  polTefToire  rendus  fur  titres. 
C'eft  dans  ces  principes  qu'a  été  rendu 
l'A.rrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  27 
Février  161  3  ,  au  procès  concernant  le 
Prieuré  de  faint  Martin,  de  la  Murette. 
T.  XII ,  ^.  I  (346 ,  I  (Î47 ,  1648. 

VI.  On  ne  doit  point  juger  la  récréan- 
ce Se  la  pleine  maintenue  dans  un  Bénéfice 
par  le  même  Jugement.  C'eft  pour  avoir 
ainfi  jugé  que  le  Parlement  de  Paris,  par 
Arrêt  du  19  Juillet  1 61 9 ,  cafta  la  Senten- 
ce du  Bailli  d'Orléans  ,  dans  une  caufe 
concernant  la  charge  de  Prévôt  de  l'Ab- 
baye de  faint  Benoît  fur  Loire.  T..XII^ 
/.  i<>50,  1^51  ,  1652. 

Autre  Arrêt  conforme  du  même  Parle- 
ment ^  rendu  le  1 5  Février  \666^(\xv  les 
conclufions  de  M.  Bignon.  T.  XII ,/?.  1 6  5  8 
&  fuiv. 

VII.  On  ne  doit  point  accorder  à  un 
Dévolutaire  la  récréance  du  Bénéfice,  le 
Titulaire  étant  décédé  peu  de  temps  après 
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l'affignation  ;  on  doit  la  donner  au  Pourvu 
per  obitum.  Ainfi  jugé  au  Parlemcnt.de 
Paris,  le  5  Mai  1626,  au  procès  cqncer- 
nant  la  Cure  de  Dammartin  ,  Dioccfe  de 
Langrcs.  T.  XII,/7.  1653  ùfuiv. 

VIII.  Par  le  défiftement  des  pourfuites 
d'un  appel  de  Sentence  de  récréancc  pen- 
dant l'efpace  de  trois  ans,  on  n'eft  plus 
recevable  à  pourfuivre  ce  même  appel ,  & 
le  pofleftcur  récrédentiaire  demeure  dé- 
finitivement maintenu.  Ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble,  le  12  Juin  1624. 
T.  XII,  ^.1650. 

§.  III.  Subrogation  en  matière  béné- 
jiciale. 

I.  Suivant  l'article  64  de  l'Ordonnance 
de  I  5  3  9. 5"/,  pendant  un  procès  en  matière 
bénéficiale  _,  L'un  des  litigans  réfigne  fijn 
droit  j  il  fera  tenu  faire  comparoir  en  caufe 
celui  aucjuclil  auraréfigné;  autrement  fera 
procédé  a  l' encontre  du  Kéjîgnant ,  tout  ainfi 
que  s'il  n' avait  réfigné ,  à  le  Jugement  qui 
fera  donné  contre  lui  ,  fera  exécutoire  con- 
tre  fon  Réfignataire.  T. XII,^.  i(jij. 

L'Ordonnance  de  1 667,  tit.  i  j,  art.  i  j. 
Si ,  avant  le  Jugement  de  la  complainte  , 
l'une  des  Parties  réfigne  fon  droit  purement 
Ùfimplément ,  on  en  faveur  ^  la  procédure 
pourra  être  continuée  contre  le  Réfignant , 
jufqu'a  ce  que  le  Réfignataire  ait parfi  en 
caufe. 

Art.  16.  Pourra  le  Réfignataire  fe  faire 
fubroger  aux  droits  de  fon  Réfignant  ^  6* 
continuer  la  procédure  fur  une  requête  verba- 
le  f  faite  judiciairement  fans  appeller  Par- 
ties ^  &  fans  obtenir  Lettres  de  fubroeation, 
T.  XII,  ;^.  1628. 

II.  Il  a  été  jugé,  dit  Louet,  qu'en  ma- 
tière bénéficiale,  le  procès  étant  conclu 
en  la  Cour ,  l'une  des  Parties  venant  à  dé- 
céder ,  ne  peut  être  valablement  jugé ,  s'il 
n'y  a  reprile  par  le  fubrogé  au  lieu  du  dé- 
cédé. Mais  la  Partie  qui  juftifie  le  décès  , 
doit  demander  en  la  Grand'Chambre  , 
l'Audience  tenant,  main-levée  ;  yêcài  en 
matière  profane.  Car  depuis  qu'un  procès 
eft  conclu  &:  en  état  de  juger ,  le  décès  de 
l'une  des  Parties  n'empêche  point  le  ju- 
gement. L'article  90  de  l'Ordonnance  de 
1 5  3  9 ,  dit  cet  Auteur ,  femble  corriger  ctt 
Arrêt  :  6c  ce  que  l'on  demande  à  préfent 
main-levée  en  la  Grand'Chambre,  lorfquc 
le  décès  de  l'un  des  contendans  arrive, 
c'eft  quand  le  procès  n'eft  pas  en  état  de 
juger.  T.  XII ,  />-  1 640 ,  1 64 1 . 

$.  IV.  Péremption  (f  infiances  pof- 
Jèfioires. 
Voyez  Péremption. 
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l'exécution  de  la  Pragmatique.  T.  X,/?.  73 
jufyu'à  77. 

C'eft  une  qucftion  qui  concerne  l'auto- 
rité de  la  Pragmatique,  fî  elle  a  été  faite 
pendant  le  fchifme  ?  Plufîeurs  l'ont  cru 
lur  un  témoignage  du  Roi  Louis  XI,  qui 
le  dit  dans  une  Lettre  au  Pape  Pie  II ,  lur 
l'autorité  du  Pape  Léon  X,  qui  le  dit  auffi 
dans  une  Lettre  rapportée  dans  le  V^  Con- 
cile de  Latran  &  dans  le  titre  premier  du 
Concordat.  Mais  le  Parlement  de  Paris  , 
dans  ics  remontrances  ,  &  le  plus  grand 
nombre  de  nos  meilleurs  Auteurs  ont  fou- 
tenu  que  la  Pragmatique  n'a  point  été  faite 
dans  le  fcliifme.  Manière  de  concilier  ces 


PRAGMATIQUE. 

§.  I.  Pragmatique  de  faim  Louis. 

LA  Prao-matique-Sanclion  de  S.  Louis 
règle  les  droits  des  Collateurs  &:  des 
Préfentateurs  des  Bénéfices ,  la  liberté  des 
élections,  promotions  &  collations  :  elle 
confirme  les  libertés ,  privilèges  &  fran- 
chifes  accordées  aux  Eglifes  :  elle  modère 
les  taxes  &  les  exactions  de  la  Cour  de 
Rome.  On  la  rapporte  T.  X  ,/>.  ^ ,  7  6*  8. 

$.  II.  Pra(rmatique  de  Charles  VIL     différens  fentimens.  T.  X ,  /?.  77 ,  78. 

L  La  Pragmatique-Sandion  dreflee  à 
Bourges  fous  le  règne  de  Charles  VII,  eft 
compofée  de  trois  fortes  de  Décrets.  La 
plus  grande  partie  a  été  tirée  du  Concile 
de  Baflc.  L'Eglifc  de  France  allcmblée  à 
•Bourges ,  qui  les  a  reçus ,  y  en  a  ajouté 
pluficurs  ;  &  le  Roi  Charles  VII ,  en  les 
confirmant ,  y  a  joint  quelques  réglemens , 
tant  en  forme  de  préface ,  que  de  conclu- 
fion.  CeTraité  eft  rapporté  en  entier  T.  X, 

IL  On  demande  d'abord  quelle  a  été 
rautorité  de  la  Pragmatique  dans  le  temps 
PU  elle  a  été  dreflee  ?  L'Eglife  de  France  a 
reçu  dans  la  Pragmatique  les  Décrets  dû 
Concile  de  Bafle ,  mais  avec  certaines  mo- 
difications ,  Se  après  qu'i4s  curent  été  exa- 
minés dans  l'Aflemblée  de  Bourges.  Ce 
n'cft  pas  que  le  Roi ,  ni  l'Eglife  de  France 
jatcnt  voulu  diminuer  l'autorité  de  ce  Co»' 
cile;  mais  parce  que  les  Décrets  des  Con- 
ciles en  ce  qui  concerne  la  difcipline ,  ne 
doiventtiêtre  rcçusqu'cu  égard  aux  circonf- 
canccs:dcs  temps,  des  lieux ,  &c.  T.  X, 
p.  ^S&fuiv.         ; 

Le  Clergé  arrcttt'par  une  délibération 
folcmncUe,  de  faire  fesinftances  auprèsf 
du  Roi  Charles  Vil ,  pour  l'acccptatiott' 
des  Décrets  de  la  Pragmatique ,  &  de  fup^- 
plier  Sa  Majeftédc  donner  les  ordres  aies 
rarlcmens 6c  à  fes  autres  Officiers,  de  les 
obferver  &  les  faire  obferver  inviolablc- 
monc.  Le  Roi ,  étant  à  Bourges ,  le  7  Juil- 
let 1437,  en  ordonna  l'enrégiftremenr 
dans  toutes  fes  Cours,  &  l'exécution  dans 
tous  lefepays  de  fon  obéiflancc.  T.  X , p.  66", 
67,68. 

-  Ce  Prince,  par  fa  Déclaration  du  7 
A-OÛt  1441 ,  regiftrée  au  Parlement,  or- 
donna cjue  les  Décrets  du  Concile  de  Baf- 
le, rapportés  dans  la  Pragmatique,  n'au- 
roienc  exécution  que  du  jour  de  la  date  de 
la  Pragmatique ,  fans  avoir  égard  à  la  date 
des  Décrets  du  Concile.  Autre  Ordon- 
nance de  Charles  VU,  de  l'an  145  3 ,  pour 


III.  A  l'égard  de  l'autorité  de  la  Pra- 
gmatique dans  la  difcipline  de  notre  lîe- 
cle ,  quelques  Auteurs  ont  avancé  qu'elle 
■eft  entièrement  abrogée  dans  l'Eglife  de 
France.  Ils  font  fondes  fur  le  difcours  de 
Pie  II, dans  l'Affemblée  deMantoue,  fur 
la  Bulle  de  Léon  X ,  Pafior  œternus,  fur  la 
Lettrie  de  Louis  XI  à  Jules  II.  Il  eft  évi- 
dent que  ce  Prince  voulut  ôter  toute  au- 
torité à  la  Pragmatique  ;  mais  ce  deffcin 
ne  fut  pas  totalement  exécuté.  C'cft  la 
doélrine  du  Royaume,  que  les  articles  dé 
la  Pragmatique,  qui  ne  font  point  con- 
traires à  ceux  qu'on  y  fuit, du  Concordat , 
n'ont  pas  été  abrogés  ;  plufieurs  ont  été 
confirmés  par  d'autres  Ordonnances  6t 
par  la  Jurifprudcnce  des  Arrêts ,  &:  les  au- 
tres dontle  Concordat  ne  parle  point,  ont 
été  confervés.  T.  X  ,^.  j^jufqu'a  86-121, 
lai. 

IV.  On  demande  enfin ,  fi  la  Pragmati- 
que a  été  dreflee  par  toute  l'Aflemblée  de 
Bourges ,  comme  quelques  Auteurs  l'ont 
avancé,  ou  fi  elle  eft  l'ouvrage  du  Clergé 
convoqué  en  cette  AflTcmblée  ?  Il  ne  s'a- 
git pas  des  Décrets  du  Concile  ,  mais  des 
additions  &:  modifications  ajoutées  cri  les 
recevant.  Le  texte  ae  la  Pragmatique  dé- 
cide cette  queftion.  Les  termes  font  for- 
mels,  qu'il  n'y  a  eu  que  le  Cierge  qui  aie 
apporté  les  modifications  aux  Décrets  dit 
Concile,  &  même  que  les  Pères  de  Bafle 
n'envoyèrent  leurs  Décrets  qu'au  Roi  6c 
àl'Eglife.  T.X,/7.  86,  87.      ,   ,'.^  :.''^ 


PREBENDES. 

Voyez  Chanoines. 


PRÉCEPTEURS. 

UN  jeune  Bénéficier  peut-il  réfigner 
fon  Bénéfice  à  fon  Précepteur?  VoycZ' 
Réjignations ,  §.  VI,  "■  IV. 
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^1  Le  Grand-Confeil  a  rendu ,  en  1 742  & 

""         ',  1744»  ^c"^^  Arrêts  fur  cette  matière;  Sc 

PRÉCEPTORIALE.  quoiqu'il  rcmble  que  la  qucftion  ait  été 

jugée  divcrfement  par  ces  Arrêts,  il  eft 

C^F"  ■'^-  T*\"^"^  ^^  plupart  des  Diocefes ,  néanmoins  facile  de  les  concilier.  Le  pre- 

X^  les  Evêques  avoient  établi  des  mier  eft  interv-enu  entre  les  Pères  Jéfuites 

Ecoles  publiques  pour  inftruire  les  Clercs  de  Ghâlons-fur-Marne ,  &:  le  Chapitre  de 

&  les  autres  jeunes  gens ,  fur-tout  les  pau-  l'Eglife  CatKédrale  de  la  même  Ville ,  d^is 

vres.   Les  Conciles  en  avoient  fait  une  l'efpece  fuivante. 

loi  ;  celui  de  Latran  entr'autrcs ,  tenu  en  En  1 6 1 5 ,  l'Evêquc ,  le  Chapitre  &  le 

1 1 79  ,  fit  un  règlement  pour  afîurcr  la  fub-  Corps-de-Villc  jugèrent  à  propos  d'appel- 

iiftance  de  ceux  qui  étoient  prépofés  à  lerlesJéfuitespour  leur  confier  le  Collège, 

cette    inftru£lion  gratuite  :   il  ordonna  Par  le  traité  fait  avec  eux ,  on  leur  aban- 

qu'on  affignât  un  Bénéfice  au  Précepteur  donna  entr'autres  revenus  de  la  dotation 

chargé  d'enfeigner  les  jeunes  Clercs  &:  les  du  Collège,  la  Prébende  préceptoriale , 

pauvres  Ecoliers.  Magijlro    qui  Clericos  dont  le  montant  étoit  fixé  à  i  50  livres  par 

Eccleficeù pauperes  S cholares  gratis docet,  an.  Les  Pères  réclamèrent  dans  la  fuite 

competens  ajfignetur  Bentficium.  contre  cette  fixation  ;    ils  firent  même 

C'eftdansce  même  efpritque  l'Ordon-  affigner  le  Chapitre,  à  ce  qu'il  eût  à  leur 

nance  d'Orléans  ordonna  par  l'article  91,  délaifTer  l'entier  revenu  de  la  Prébende  ; 

qu'outre  la  Prébende  théologale ,  une  au-  fur  quoi  il  fut  paffe  une  tranfadtion  entre 

tre  Prébende ,  ou  le  revenu  d'icelle  ^  demeu-  ^^s  Parties ,  le  24  Août  1 644 ,  par  laquelle 

reroit  defllnéc  pour  V entretencment  d'un  le  Chapitre  s'obligea  de  payer  à  l'avenir 

Précepteur  qui  ferait  tenu  _,  moyennant  ce  ,  300  livres  par  an ,  fans  qu'à  l'avenir  les  Jé- 

d'injlruire  les  jeunes  gens  de  la  Ville  gra-  fuites  puflcnt  prétendre  une  plus  grande 

tuitement  _,  lequel  Précepteur  feroit  élu  par  fomme ,  ni  aulîi  que  ladite  fomme  pût  être 

l'Evêque  du  lieu ,  appelles  les  Chanoines  dirninuée.   Nonobftant  ces  Concordats  > 

de  [on  Eglife  ,  &  les  Maire ,  EchevinSy  Ca-  ils  ont  fait  afiîgner  le  Chapitre  au  Grand- 

pitouls  &  Confuls  de  la  Ville  ^  ^ferait  def-  Confeil ,  le  27  Odlobre  1 741 ,  pour  fe  voir 

tituablepar  l'Evéque  ^  de  l'avis  des  fufdiis.  condamner  à  leur  délivrer  en  entier  le  re- 

Cette  difpofition  a  été  depuis  confirmée  venu  de  la  Prébende.  Pour  fe  mettre  en 

par  l'article  33  de  l'Ordonnance  de  Blois,  fcgle,  ils  obtinrent  des  Lettres  de  refci- 

avec  cette  limitation  néanmoins ,  qu'elle  fio"  contre  la  tranfaction  :  ils  en  deman- 

n'auroit  lieu  que  dans  les  Eglifes  où  il  y  doient  l'entérinement.  Le  Chapitre  oppo- 

auroit  plus  de  dix  Prébendes ,  outfe  la  pre-  foit  contre  cette  demande  une  fin  de  noft- 

ïniere  Dimiré.  L'Édit  deJVlelun  a  réglé  recevoir,  tirée  de  l'Ordonnance  de  1560, 

par  l'article  1 3  ,  que  le  revenu  deftiné  pour  concernant  les  tranfactions  ,  qui  porte , 

un  Précepteur ,  doit  être  piùs  fur  le  nom-  que  les  tranfactions  fur  procès ,  entre  Ma- 

bre  ordinaire   des  Prébendes  ,  vacation  jeurs,^  ne  peuvent  être  attaquées  fur  d'au- 

avenant  feulement,  fans  qu'il  puifîe  être  très  moyens  que  celui  du  dol  perfonnel  :  à 

pris  fur  les  fruits  &  revenus  de  l'Evêque  quoi  les  Jéiliites  repliquoient,  que  dans 

&  du  Chapitre  avant  la  vacance;  mais  au  felpece  préfente  il  s'agifToit  d'un  cnga- 

furplusiln'a  point  dérogé  aux  deux  autres  gement  contradé  pour  &  au  nom  d'une 

Ordonnances.                                         ...  Communauté  qui  eft  toujours  mineure. 

L'Ordonnance  d'Orléans  a  eu  fon  exér  $ur  cette  conteftation  Arrêt  eft  intervenu 

cution  dans  la  plupart  des  Villes  épifco-  au  Grand-Confeil ,  le  24  Août  1742  ,  qui 

pales ,  mais  d'une  manière  différente.  II  y  entérine  les  Lettres  de  refcifion  prifes  par 

en  a  plufieurs,  où  l'on  a  nommé  des  Pré-  les  Pères  Jéfuites;  en  conféquence,  fans 

cepteurs  auxquels  on  a  accordé  une  Pré-  s'arrêter  à  la  tranfaction  de  1644,  con- 

bcnde  ou  le  revenu  pour  leur  entretien  •  damne  Iq  Chapitre  à  payer  le  revenu  en* 

dans  d'autres  ,  le  revenu  de  la  Prében-  tier  d'une  Prébende  en  ^ros  fruits  &  dif- 

de  préceptoriale  a  été  affedé  aux  Colle-  tributions  manuelles  ,  Suivant  l'état  qui 

ges   qui  y  ont  été  établis.  Dans  l'un  &  en  fera  fourni  annuellement  parlcChapi-* 

dans  l'autre  cas,  les  Arrêts  ont  toujours  fre,  ôt  de  lui  certifié,  faufauxdits  Pères 

jugé  que  l'entier  revenu  de  la  Prébende  à  contredire  ledit  état  :  le  Chapitre  con- 

préceptoriale  devoi t  appartenir  à  ceux  qui  damné  en  outre  à  la  reftitution  des  fruits  , 

étoient  chargés  de  l'inftruclion  de  la  Jeu-  tcvx\s  du  jour  àc  la  demande  feulement. 

nefTe  ;  &  que  les  Chapitres  ne  pouvoient  Papp^  1745,/^.  103  &fuiv.  Pièces, p.  224 

en  retenir  aucune  portion  ,  fous  prétexte  &  fuiv.  Le  Mémoire  contenant  les  moyens 

de  conventions  particulières  faites  avec  ^^-^  Parties,  ejî  joint  a  l'Arrêt. 

les  Précepteurs  ,   ou  avec  les  Collèges.  Les  Pères  Jéfuites  du  Collège  de  Mont- 

T.XI,^.  1261.  Rapp.  1745,^.  103  ,  104.  pellicr  furent  vraifemblablemcnt  excités- 
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par  cet  exemple ,  à  former  une  fcmblable 
demande  contre  le  Chapitre  de  rEglife 
Cathédrale  de  la  même  Ville  ;  mais  le  Tuc- 
cès  fut  entièrement  différent;  auffi  l'ei- 
pece  n'étoit  pas  la  même.  Il  y  avoit  eu  une 
tranfacbion paffée  en  1(^3  5,  entre  lesPerés 
Jéfuires  &:  le  Chapitre.  Elle  portoit,  que 
ces  Percs  jouiroient  dans  la  fuite  delà  Pré- 
bende préceptoriale  ,  comme  inftruilant 
la  JeunefTe;  &  que  pour  raifon  de  ce,  il 
leur  feroit  payé  pour  tous  droits  Se  reve- 
nus d'icelle  Prébende  la  fomme  de  3  00  liv. 
Jufques-Ià  il  n'avoit  jamais  été  queftion  de 
Prébende  préceptoriale  affe£lée  au  Col- 
lège. Les  Jéfuites  obtinrent  d'abord  des 
Lettres  de  refcilion  contre  la  tranfa6lion  , 
&  formèrent  enfuite  leur  demande  de  ren- 
tier revenu  de  la  Prébende. 

Le  Corps- de-Ville  de  Montpellier,  & 
le  Chapitre,  dans  le  dcffcin  de  faire  tom- 
ber cette  demande  ,  délibérèrent  avec 
M.  l'Evêque  de  faire  choix  d'un  Précep- 
teur. Ordonnance  du  Prélat,  portant, 
qu'il  fera  procédé  devant  lui  à  une  infor- 
mation de  commodo  &  incommodo  ,  fur  la 
forme  de  cet  établiffcment  de  la  parc  des 
Pères,  appel  comme  d'abus  de  ladite  Or- 
donnance. C'éroic  ,  difoicnt-ils  ,  entre- 
prendre fur  la  Jurifdi£bion  féculiere  ,  que 
d'ordonner  la  nomination  d'un  Précep- 
teur, &  une  information  pour  régler  la 
forme  de  cette  nomination ,  au  préjudice 
de  la  litifpendance  au  Grand-Confeil.  Le 
Chapitre  &  la  Ville,  de  leur  coté,  foute- 
noienc  que  ces  Pères  n'avoient  aucun  titre 
pour  réclamer  la  Prébende  préceptoriale. 
Ils  difoient  d'abord  que ,  par  l'Ordonnan- 
ce d'Orléans,  le  revenu  de  cette  Prébende 
cft  affe6bé  à  l'entretien  d'un  Précepteur 
amovible,  dont  l'inftitution  &  la  deftitu- 
tion  appartiennent  à  l'Evêque  à  la  tête  de 
fon  Chapitre,  conjointement  avecles  Mai- 
re &:  Confulsdela.Villc  épifcopale.  On  ne 
trouve  dans  cette  Ordonnance,  ni  union, 
ni  affe£bacion  à  aucun  Collège.  Ils  pou- 
voient  encore  moins  s'attribuer  les  reve- 
nus de  cette  Prébende ,  en  vertu  des  titres 
particuliers  de  leur  établiflemcnt  dans  le 
Collège.  Les  titres  de  cet  étâbliflemenc 
prouvent,  au  contraire,  que  la  Prébende 
n'a  jamais  été  unie  audit  Collège,  ni  lors 
delà  fondation,  ni  lors  de  l'introducbion 
des  Jéfuites ,  ni  lors  de  l'aUgmentatioli  de 
fa  dotation.  Quant  à  la  tranfaclion  de 
!<>3  5,  le  Chapitre  obfertoit  que  les  Jéfui- 
tes ne  pouvoient  s'en  prévaloir,  puifqu'au 
moyen  des  Lettres  de  refcilion  qu'ils  op- 
pofoienc ,  elle  deVoit  être  regardée  comme 
non  avenue. 

Sur  ces  moyens  eft  intervenu  Arrêt  au 
Grand-Confcil,  le  31  Janvier  1744,  <l"i 
déclare  y  avoir  abus  dans  l'Ordonnancé 
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de  M.  l'Evêque  de  Montpellier  ;  rcftitue 
le  Chapitre  contre  la  tranfaction  qui  eft 
déclarée  nulle  ;  ordonne  qu'il  fera  pro- 
cédé à  i'établiffement  d'un  Précepteur-, 
en  la  forme  prefcrite  par  les  Ordonnan- 
ces d'Orléans  &  de  Blois ,  &  par  i'Edit  de 
Melun  ;  auquel  effet  la  première  Pré- 
bende qui  viendra  à  vaquer,  demeurera 
vacante  ,  ôc  les  revenus  feront  employés 
à  l'entretien  d'un  Précepteur.  Il  eft  fa- 
cile de  fentir  la  différence  eflentielle , 
qui  fe  trouve  entre  l'Arrêt  de  Châlons 
&  celui-ci.  Dans  i'efpece  du  premier 
Arrêt,  les  revenus  de  la  Prébende  pré- 
ceptoriale avoicnt  été  affeâés  au  Collège 
dès  le  temps  de  fa  fondation  :  il  n'étoit 
plus  queftion  de  décider  ii  les  revenus  de 
cette  Prébende  lui  appartenoient  ;  mais 
feulement  fi  le  Chapitre  avoit  pu ,  par  une 
tranfa£tion,  en  réduire  le  montant  aune 
fomme  de  300  livres.  Il  n'en  étoitpas  de 
même  du  Collège  de  Montpellier.  Rapp. 
1745.  p.  iQ-j  &  fuiv.  Pièces  y  p.  138  6» 
fuiv. 

II.  Dans  plufieurs  Eglifes  ,  &  notam- 
ment dans  celle  de  Saint-Malo ,  le  titre 
de  Canonicat  n'eft  point  conféré  au  Pré- 
cepteur qui  ne  jouit  que  des  fruits  &.  reve- 
nus de  la  Prébende ,  appellée  la  Précepto- 
riale ;  car  les  Canoniftes  foutiennent  avec 
ionàcmcnt,  aliudejje  Canonicatum  ,  aliud 
Prxbendam.  Le  Canonicat  eft  le  titre  ec- 
cléfiaftique  qui  attache  à  une  certaine 
Eglifc ,  &:  la  Prébende  confifte  dans  le 
revenu  temporel  qui  dépend  du  Canoni- 
cat, en  forte  que  l'on  peut  être  Chanoine 
fans  Prébende ,  &  avoir  la  jouiffance  de 
la  Prébende,  fans  être  Chanoine. 

C'eft  une  queftion  ,  fi ,  dans  ces  Eglifes , 
le  Précepteur,  qui  eft  Prêtre,  doit  avoir 
le  rang  &  la  féance  au-deffus  des  Chanoi- 
nes qui  ne  font  pas  Prêtres.  M.  l'Evêque 
de  Saint-Malo,  dans  l'Ordonnance  de 
vifite  de  fon  Eglifc  Cathédrale ,  du  2  3  Juin 
1719 ,  l'avoit  ainfi  réglé  en  faveur  du  Pré- 
cepteur de  Saint-Malo ,  dans  l'article  il; 
mais  l'Arrêt  du  Confeil ,  intervenu  le  16 
Mai  1733,  a  changé  cette  difpofition ,  & 
a  réglé  que  le  Précepteur  de  l'Eglife  de 
Saint-Malo,  étant  Prêtre,  ne  pourra  pré- 
céder les  Chanoines  ,  quoique  Clercs. 
Rapp.  1735, ;».  117,  118.  Voyez  Sainte 

m.  On  demande  fi  la  Prébende  précep- 
toriale peut  être  requife  par  des  Bréve- 
taircs  de  Joyeux  Avènement  &  de  fer- 
ment de  fidélité  ? 

Puilque,  fuivant  les  Ordonnances  ci- 
dcffus  rapportées,  le  Précepteur  doit  être 
élu  par  l'Evêque,  le  Chapitre  &  la  Ville, 
c'eft  une  fuite  que  ces  Eicclcurs  ne  peu- 
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vent  être  forcés  par  la  rcquifition  de  ces 
fortes  de  Brévetaires.  T.  XI ,  /?.  i  26 1 . 

Dans  quelques  Eglifes ,  ou  la  dotation 
des  Prébendes  eft  allez  forte ,  pour  la  fub- 
ilftance  d'un  Chanoine  Se  celle  d'un  Pré- 
cepteur ,  on  en  a  divifé  les  fruits ,  dont  une 
partie  eft  affectée  au  Précepteur ,  &:  l'autre 
au  Chanoine  qui  a  été  confervé  :  on  a 
nommé  cette  Prébende /?re'cejProria/e,  par- 
ce qu'une  partie  de  fon  ancienne  dotation 
eft  affedée  au  Précepteur.  Lorfque  la  pla- 
ce du  Précepteur  vient  à  vaquer ,  on  pro- 
cède, pour  la  remplir ,  fuivant  les  Ordon- 
nances ;  mais  à  l'égard  de  la  Prébende  en 
l'état  où  elle  a  été  réduite ,  on  a  confervé 
l'ancienne  forme  de  la  conférer.  On  a  fait 
une  qucftion ,  fi  la  Prébende ,  en  cet  état , 
eft  fu  jette  aux  expectatives  de  Joyeux  Avè- 
nement &  de  ferment  de  fidélité  ? 

C'eft  l'état  de  i'Eglife  de  Bayonne  :  le 
Titulaire  de  la  Prébende  qu'on  y  appelle 
préceptoriale ,  y  eft  de  la  qualité  des  autres 
Chanoines  de  I'Eglife ,  5c  chargé  égale- 
ment de  raififtance  à  l'Office.  Cette  Pré- 
bende eft  chargée  d'une  penlîon  de  600 1. 
envers  le  Précepteur  du  Collège.  Quand 
elle  vient  à  vaquer,  l'Evêque  y  nomme, 
conjointement  avec  le  Chapitre  ,  de  mê- 
me qu'aux  autres  Prébendes.  Cette  Pré- 
bende ayant  vaqué  en  1684,  le  fieur  de 
Lcfpée  qui  avoir  obtenu  du  Roi ,  en  1 6  8 1 , 
un  Brevet  de  ferment  de  fidélité ,  la  re- 
quit de  M.  l'Evêque  &  du  Chapitre.  Sur 
le  refus  de  la  lui  conférer ,  il  fe  pourvut 
AU  Grand- Confeil,  qui  lui  permit  d'en 
obtenir  des  provilions  du  Chancelier  de 
I'Eglife  de  Paris.  Après  diverfes  procédu- 
res ,  intervint  Arrêt  au  Grand-Confeil , 
le  15  Mars  1686,  par  lequel  ce  Brévetaire 
fut  maintenu.  T.  XI, ^.  1161 ,  i  262. 
. .  IV.  La  faveur  de  la  Prébende  précepto- 
riale  doit.elle  l'emporter  fur  la  requifition 
des  Gradués?  Cette  qucftion  fe  préfenta 
au  Parlement  de  Paris ,  au  mois  de  Fé- 
vrier I  5  8  5,  &  fut  jugée  en  faveur  des  Gra- 
dués. On  donne  pour  motif  de  l'Arrêt, 
que  l'art.  9  de  l'Ordonnance  d'Orléans , 
qui  porte  ;  Que  la  première  Prébende  qui 
viendra  a  vaquer  y  fera  dejlinée pour  entre^ 
Unir,  un  Précepteur ^  doit  être  interprétée 
d'une  Prébende  libre,  qui  fera  à  l'entière 
difpofitioii  de  l'Evêque.  T.  X,/'.  472  , 
473- 
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PRÉCONISATION. 

LA  préconifation ,  qui  fe  fait  à  Rome 
pour  les  Bénéfices  confiftoriaux  fur 
le  Brevet  du  Roi ,  11e  donne  point  droit 
au  Bénéfice.  T.  II,/?.  383-385. 


PRÉDICATION. 

§.  I.  Du  devoir  de  La  Prédication. 

A  qui  ejl  -  il  Jpécialement 

impojc  ? 

I.  TT    A  prédication  eft  la  propre  fonctioft 
B   i  des  Evêques.  Le  miniftere  de  la  pa- 
role leur  a  été  réfervé  dès  le  commence- 
ment du  Chriftianifme.   C'eft  pour   s'y 
donner  tout  entiers,  que  les  Apôtres  laii- 
ferent  aux  Diacres  la  diftribution  des  au- 
mônes ,  ôc  même  le  miniftere  de  la  fainte 
Table.  C'eft  pour  cela  que  les  Evêques  en 
ont  reçu  expreiTément  la  charge  du  cin- 
quante-huitième Canon  des  Apôtres ,  de 
laint Clément,  d'Anaclet,  d'Evarifte,dc 
Damafe,  de  faint  Grégoire  ;  des  Conciles 
de  Carthage ,  de  Tolède  IV,  XI  de  Trullo  ; 
de  Nicée  II  ;  d'un  Concile  d'Angleterre  , 
fous  Adrien  premier  ;  de  plufieurs  Conci- 
les de  France,  tenus  fons  Charlemagne, 
Louis  le  Débonnaire,  Lothaire  &  Charles 
le  Chauve  ;  des  Conciles  de  Rome ,  fous 
Eugène  II ,  Léon  IV ,  Innocent  III  ;  du 
Concile  de  Bafle  ,  Sejf.  i  5  ;  de  plufieurs 
autres  Conciles ,  6c  des  Décrets  des  Papes. 
Le  Concile  de  Trente  ,  SeJ/l  5,  cap.  z  ,  de 
réf.  &  ailleurs ,  a  décidé  que  la  prédica- 
tion de  l'Evangile  eft  le  premier  &  le  prin- 
cipal devoir  des  Evêques ,  dont  ils  doi- 
vent s'acquitter  exactement  par  eux-mê- 
mes ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  légitime- 
ment empêchés  ,  auquel  cas  ils  commet- 
tront à  leur  place  des  perfonnes  capables. 
Ce  Décret  a  été  pris  de  plufieurs  Pères  de 
I'Eglife,  de  faint  Grégoire  de  Nazianze, 
de  faint  Chryfoftôme ,  de  faint  Cyrille ,  de 
l'Epître  de  Jean  d'Antioche  &  des  Orien- 
taux au  Pape  Xifte ,  à  Cyrille  d'Alexan- 
drie 6c  à  Maximin  de  Conftantinople  ; 
de  faint  Grégoire  ,  de  faint  Ambroife , 
de    faint   Auguftin.    Gontram  ,  Roi  de 
France  ,  dans  fa  Lettre  au  fécond  Con- 
cile de  Mâcon ,  reconnoît  la  même  vé- 
rité. Elle  a  aulfi  été  reconnue  par  plu- 
fieurs faints  Evêques  qui  ont  gérai  d'avoir 
été  élevés  à  la  Dignité  épifcopale,  èc  for.» 
ces  d'cnfcigner  plutôt  que  d'avoir  appris. 
Le  principe  ,  comme  étant  entièrement 
conforme  à  la  raifon  Se  à  l'ancienne  difci- 
pline  de  I'Eglife,^  été  adopté  par  les  Con- 
ciles de  Milan  premier  ;  de  Rouen,  en 
1581  ;  de  Bordeaux  8c  de  Tours,  en  1583; 
de  Bourges  ,  en  1  5  84  ;  d'Aix ,  en  1  5  8  5  ; 
de  Touloufe ,  en  i  5  90  ;  de  Narbonne ,  en 
1 609  &:  de  plufieurs  autres.  T.  VI, /7.  1468, 
14^9,  1470.  T.  in,  y?.  865-867,  868, 
869-872,  873-877. 

II,  La  fonction  de  prêcher  eft  fi  parti- 
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culiéremenc  attachée  à  l'Epifcopat,  qu'en  gé ,  pardevant  Juge  compétent,  dont  il 

plufieiîrs  lieux  il  n'y  avoit  autrefois  que  exhibera  la  fentcncc  ,    ou  déclaration/ 

f  Evêque  qui  prêchât ,  bc  qu'en  d'autres  les  T.  III ,  /?.  9 1 7.                                             ^ 

Prêtres  ne  prêchoient  qu'en  fa  préfence  ;  ttt    ^/    •     /*            •       '         7      ti    /' 

d'où  cft  venue  la  coutume  ufitée  même  §.  111.  tlioLX  &  nomination  des  Frc- 

chez  les  Grecs,  de  demander  la  bénédic-  dicateurs.                          ' 
tion  de  l'Evêque  préfent  au  Sermon.  Les 

Curés  eux-mêmes  n'avoient  ce  pouvoir  L  De  Droit  Commun ,  le  choix  des 

qu'autant  qu'il  leur  étoit  délégué  par  l'E-  Prédicateurs  appartient  aux  Evêques  dans 

vêque.  En  France ,  c'eft  le  ÏP  Concile  de  leurs  Diocefes.  C'eft  une  fuite  de  ce  qu'ils 

Vaifon ,  tenu  en  519,  qui  le  premier  per-  en  font  les  premiers  Pafteurs.  Cette  difci- 

mit  aux  Curés  de  prêcher.  Saint  Auguftin  pline  eft   exactement  obfervée  dans  les 

fut  le  premier  Prêtre  dans  l'Occident ,  ÔC  Diocefes  de  France ,  iromme  dans  les  au- 

faintChryfoftôme  dans  l'Orient,  qui  aient  très  Eglifes  :  &  lorfque  les  Marguilliers , 

exercé  ce  miniftere.  Tome  VI, /J.  1470,  ou  autres  perfonnes,  en  prétendent  une 

1471.  T.  m,/'.  1078,  1079.  exception,  ils  ne  font  pas  écoutés,  à  moins 

III.  A  l'égard  de  l'obligation  des  Curés  qu'ils  ne  i'établiflent  par  des  titres  exprès , 

d'inftruire&  de  prêcher  dans  leurs  Paroif-  &  dont  la  validité  ne  puiiïe  être  contcf- 

Çç.s.  Voyez  Cures  §.  XIV.  •  ï^^»  ou  par  une  pofleffion  ancienne  &  non 

ÏV.  Les  Conciles  défendent  de  célébrer  interrompue.  T.  III,;?.  1 1  5  5. 

des  Mefles  ■  ou  d'adminiftrer  le  Sacre-  Le  Concile  de  Touloufe,  en  1(^24,  dé-" 

ment  de  Baptême  dans  l'Eglife  pendant  le  clare  que  c'eft  à  l'Evêque  feul  à  choilir  les 

temps  qu'on  y  prêche.  C'eft  le  règlement  Prédicateurs  pour  toutes  les  Eglifes  de 

du  Concile  d'Aix  ,  en  i  5  8  5  ;  du  Concile  fon  Diocefe  ,  même  exemptes  ,  où  il  y  a- 

de  Touloùfe,  en  1590,   &  de  celui  de  charge  d'amas.  C'eft  un  abus,  fuivant  ce 

Narbonne,  en  1(^09.  T.  III,  z».  875,  87<j-  Concile,  que  de  s'attribuer  ce  droit,  fous 

8-78.  prétexte  des  honoraires  ,  ou  de  la  nour- 
riture que  l'on  donne  aux  Prédicateurs, 

§.  II.  Qualités  des  Prédicateurs.  T.  III,/?.  882,  883. 

L'article  1 2  du  règlement  des  Réguliers, 

I.  Ne  feront  reçus  a  prêcher  pour  l'ave-  porte ,  que  dans  les  lieux  où ,  pour  Ja  plus 
nir^  que  François ,  &  de  nos  Sujets,  dit  grande  commodité  du  peuple ,  les  prédi- 
Charles  IX  dans  fa  Déclaration  de  1563.  cations  de  TAvcnt ,  tu  Carême,  &  de 
f .  HI ,  /?.  9 1 8.  rO£t:ave ,  fe  font  dans  les  Eglifes  &  Cou- 

II.  Le  Concile  de  Touloùfe,  en  1 590 ,  vens  des  Religieux ,  le  choix  des  Prédica- 
cxige  le  Sous -Diaconat  au  moins  pour  teurs  appartiendra  à  l'Evêque,  ou  à  fon 
être  admis  à   la  prédication  ;    celui  de  Grand-Vicaire.  T.  III, /?.  885. 

Tours,  en  1583,  demande  l'Ordre  de  Par  Arrêt  contradictoire  du  Confcil- 

Diacrc ,   ainfi  que  le  Concile  de  Bor-  Privé,   du  30  Mars  1635,  l'Evêque  de 

deaux,  eni624.  T.  III,^.  872-875,  87(>-  Chartres  eft   maintenu  en  la  polîcflîon 

881.  d'envoyer  des  Prédicateurs,  tels  que  bon 

III.  Les  Conciles  ont  défendu  aux  Que-  lui  femblera,  en  la  Ville  de  Blois  ,  qui 
teurs,  de  quelque  qualité  &  condition  étoit  de  fon  Diocefe,  avec  défcnfcs  aux 
qu'ils  foicnt,  le  miniftere  de  la  prédica-  Maire  &  Echevins  d'empêcher  la  quête 
tion.  Selon  les  mêmes  Conciles,  ils  ne  pour  la  fubfiftance  des  Prédicateurs.  Au^ 
peuvent  aufli  lé  faire  exercer  par  d'autres.  tre  Arrêt  contradictoire  du  Confeil-Pri- 
C'eft  un  Décret  du  Concile  de  Trente  ,  vé,  du  26  Août  KÎ39  ,  qui  maintient  J'E- 
Sejf,  5  >  (^'^P-  1  >  ^«  réf.  renouvelle  par  le  vêque  de  Valence  &  de  Die  au  droit  d'en- 
Concile  de  Bordeaux  ,  en  1624.  T.  UI,  voycr  tels  Prédicateurs  que  bon  lui  fem- 
p.  867-882.  blera  dans  la  Ville  de  Creft,  qui  feront 

IV.  Les  Evêques  ne  doivent  commet-  logés  &  entretenus ,  ainfi  que  de  coutu- 
tre  qu'avec  de  grandes  précautions  le  mi-  me,  encore  que  les  Confuls  de  ladite  Ville 
niftcre  de  la  Prédication  aux  nouveaux  fe  prétendiflent  en  pofleflion  d'en  nom- 
Convertis.  C'eft  à  quoi  les  exhortent  les  mer.  T.  III,  /».  919  ù fuiv. 

Conciles  de  Rouen ,  en  i  5  8 1  ;  ôc  de  Tou-  Six  Arrêts  du  Confeil-Privé ,  des  5  Fé- 

loufe,  en  1590.  T.  III,/».  S70-876.         ^  vrier,  26  Odobre  &  17 Décembre  1655, 

L'art.  43  de  l'EditdeChâteau-Briant,  10  Mars  1656,  22  Juin  1657,  &  12  Mars 

du  27  Juin  1551,  porte,  que  nul  ne  fera  1658  ,  dont  il  y  en  a  trois  conrradi6toi- 

rcçu  à  prêcher,  foit  Régulier,  ou  Sécu-  res;  tous lefquels  ojit été  rendus  en  faveur 

lier  ,  qui  autrefois  ait  été  repris  d'héré-  de  l'Evêque  d'Autun  ,  contre  les  Eché- 

fie,  ou  en  foit  aucunement  foupçonné,  fi  vins  &:  habitans  de  la  Villç  de  Saulieu, 

ce  n'cft  qu'il  en  fût  bien  bi  ducment  pur-  pour  les  obliger  de  recevoir  &  de  loger  les 


liji  PREDICATION,  .      1131 

Prédicateurs  qui  leur  feroicnt  envoyés  par  peut  y  avoir  été  introduit  par  une  conven- 
ledit  fîcur  Evêque  ,  Tans  avoir  égard  au  tion  faite  avccl'Evêque,  ou  par  quelque 
droit  de  nomination  par  eux  prétendu  ,  difpofition  d'un  Fondateur,  qui  a  fondé  la 
avec  défenrcs  d'empêcher  la  quête  pour  rétributionduPrédicateur, T,III,^.i  158, 
la  fubuftance  dcfclits  Prédicateurs.  T,  III,  L'Evêque  de  Chalons-fur-Marne  a  été 
/>.  93  8  &  fuiv.  maintenu  dans  ce  droit  par  Arrêt  du  Par- 
Autre  Arrêt  conforme ,  rendu  au  Con-  lement  de  Paris ,  du  1 5  Février  1 5  (34.  Jugé 
feil  d'Etat,  le  25  Janvier  \6-j}  ,  en  faveur  de  même  contre  le  Chapitre  d'Amiens  , 
de  l'Evèque  d'Autun,  contre  le  Chapitre  par  Arrêt  duConreil-Privé,du  z  6  Janvier 
&  les  Habitans  de  Vezelay.  T.  VI ,/?.  5  i  3  i  «^44  ;  l'Arrêt  contient  cette  difpofition 
Ofiiiv.  particulière.  Qu'ayant  ledit  fieur  Evêque 
Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  nommé  un  Prédicateur  pour  prêcher  le 
24  Janvier  1699,  rendu  contre  les  Maire*  Carême  en  l'Eglife  Cathédrale ,  il  en  don- 
&  Echevins  de  la  Ville  de  Moulins,  l'E-  nera  par  chacun  an  avis  audit  Chapitre  , 
vcque  d'Autun  &  fes  fuccefTcurs  font  trois  mois  au  moins  avant  le  Carême,  afin 
maintenus  au  droit  &  poiïelîîon  de  nom-  de  lui  faire  entendre ,  s'ils  trouvent  quel- 
mer  &  commettre  tels  Prédicateurs  que  que  chofe  à  redire  en  fa  perfonne.  T.  III , 
bon  leur  fcmblera,  pour  prêcher  dans  la  /.  1 1  56,  1 157. 

Ville  de  Moulins,  l'Avent ,  le  Carême ,  6c  III.  Nonobftant  l'exemption  du  Chapi- 
rOftave  du  faint  Sacrement.  Eft  enjoint  tre,  l'Evêque  peut  faife  faire  la  Miiîion 
aux  Echevins  de  payer  aux  Prédicateurs  dans  fon  Eglife  Cathédrale  ,&  y  faire  alors 
nommés  par  l'Evêque  ,  la  rétribution  or-  prêcher  &  confefTer ,  &  faire  faire  les  au- 
donnée  6c  alignée  fur  les  octrois  de  la  très  exercices  de  piété  qui  fe  font  dans  les  , 
Ville.  T.  III,  p.  1082.  Miffions,  après  néanmoins  en  avoir  fait 
Dans  l'Allemblée  générale  du  Clergé,  donner  avis  au  Chapitre,  &l  en  prenant 
en  1675  ,  l'Archevêque  de  Bordeaux  de-  pour  la  prédication  6c  les  autres  exercices 
manda  la  protedion  de  la  Compagnie,  de  piété,  les  heures  commodes,  fans  trou- 
contre  le  Curé  d'Ambarez  de  fon  Dio-  blcrl'OfKce  canonial.  Ainfi  jugé  contre  le 
cefe,  qui  n'avoit  pas  voulu  recevoir  des  Chapitre  d'Amiens,  par  Arrêt  du  Con- 
Miffionnaires  qu'il  avoir  envoyés  dans  fa  feil ,  du  26  Janvier  1 644.  T.  III,  p.ii^j. 
Cure.  Par  délibération  prife ,  il  fut  conclu  IV.  Sur  le  choix  des  Prédicateurs  dans 
qu'on  demanderoit  un  Arrêt  du  Confeil ,  les  lieux  qui  étoient  occupés  par  ceux  de 
portant,  que  l'Ardicvêque  de  Bordeaux  la  Religion  Prétendue-Réformée  pendant 
6c  tous  les  Prélats  feront  maintenus  dans  qu'ils  avoient  l'exercice  de  leur  Religion 
la  liberté  d'envoyer  des  Milfions,  quand  libre  en  France,  6c  fur  la  liberté  que  les 
ils  le  jugeront  à  propos  dans  les  Paroifles  Prédicateurs  dévoient  avoir  d'y  prêcher, 
de  leurs  Dioccfcs  ,  ordonner  aux  Curés  étant  envoyés  par  les  Evêques.  Voyez /'/■o- 
de  les  recevoir,  fans  que  pourtant  elles  tejlans^  §.  XII. 

leur  foient  à  charge  pour  leur  fubfiflance ,  VI.  A  l'égard  des  prédications  6c  autres 
ni  qu'elles  les  troublent  dans  leurs  fonc-  inftruélions  qui  fc  font  dans  les  ParoifTes. 
tions  ordinaires.  L'Arrêta  été  obtenu  ;  il  Voyez  Curés,  §.  XIV,  §.  XV. 
eftdu25  Septembre  1675. T.  III, z'.  1077,          V.  Les  femmes  font  exclues  du  droit 
1078,  1Ô79.  de  nommer  les  Prédicateurs.  M.  le  Cardi- 
IL.Le  droit  de  faire  prêcher,  appartient  nal  de  Créqui  laifî'c,  par  fon  teftamenr, 
aux  Evêques  dans  leurs  Eglifes  Cathedra-  une  rente  de  100  écus  pour  entretenir  un 
les  ,   quoique  leurs  Chapitres  fe  difent  Prédicateur  qui  feroit  cholfi  par  ^cs  fuc- 
excmpts.  C'cft  dans  cc%  Eglifes  où  le  Con-  ceficurs  Evêques  d'Amiens ,  du  confentc-  ^ 
cile  de  Trente,  Seff.  24,  cap.  4,  impofe  ment  du  Chapitre  6c  de  la  DamedeGau- 
aux  Evêques  une  obligation  particulière  vrain,  fa  fœur ,  hL  héritière.  Après  fon 
de  prêcher,  ou  de  faire  prêcher.  T.  III,  décès,  l'Evêque  d'Amiens,  ayant  choifi 
/7. 1156,1157.  un  Prédicateur ,  fans  demander  l'avis  de  la- 
Sclon  Barbofa  6c  quelques  autres  Au-  dite  Dame,  elle  le  fait  appeller  pardevant 
teurs,  la  Congrégation  du  Concile  a  dé-  le  Bailli  d'Amiens.  Intervient  Sentence 
cidé  contre  le  Chapitre  de  Tournai,  que  favorable  à  l'Evêque,  confirmée  par  Ar- 
ia coutume  établie  dans  une  Eglife  Cathé-  rêt  du  Parlement,  le  24Décembre  i  578 , 
drale ,  que  le  Prédicateur  foit  nommé  par  qui  ordonna  que  le  Prédicateur  feroit  pris 
le  Chapitre,  eft  abufive;  6c  que  l'Evêque,  6c*  choifi  par  l'Evêque,  de  l'avis  6c  confçn- 
fansy  avoir  égard,  peut  choifir  le  Prédi-  tcmcnt  du  Chapitre  feulement;  ^  que  le 
cateur.  Il  y  a  néanmoins  des  Eglifes  Ca-  Prédicateur  ainfi  élu,  jouiroitde  la  rente 
thédralcs  où  le  Chapitre,  qui  elt  chargé  délaifTée parle teftamentdu défunt. T. UI, 
de  donner  l'honoraire  au  Prédicateur ,  eft  /?.  927,  928. 
aulli  en  pofTcffiôn  de  le  nommer.  Cet  ufagc 
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ques  le  pouvoir  de  choifir  des  Prédica- 

J.  IV.  Aîiûïon ,  examen,  profejfton  teurs.  Le  Concile  in  Trullo  défend  non- 

de  foly   &c.  des  Prédicateurs.  fedemeni:auxPrètres,maismêmeauxEvê- 

•^  ques  de  prêcher  m  alUnâ  civitate  propiiâ 

ï.  Les  Prëdicatelirs  féculiers  &:  régu-  autoritate.  Les  Statuts  l'^Tiodaux  d'Odon  , 

liers  doivent  avoir  leur  nùiFion  de  l'Eve-  Evêque  de  Paris ,  en  1 1 7  5  ;  un  Concile  de 

que  Diocefain.  Le  Clergé  de  France  en  a  Normandie,  fous  le  Roi  Guillaume  ;  un 

tait  un  article  de  fon  règlement  concer-  Concile  de  Poitiers,  fous  Pafchal  II,  y 

nant  \^  Réguliers.  C'eft  l'article  12  ;  il  font  conformes,  ainfi  que  le  Concile  de 

porte,  que  la  charge  de  prêcher  appartient  Latran ,  fous  Innocent  III ,  qui  s  eleve  ou- 

ipécialement  à  TÈvêque  ,  &  détend,  en  vertement  contre  ceux  qui  ufurpoient  les 

conséquence,  à  tous  Religieux  ,  même  Chaires,  lans  l'agrément  des  Eveques.  Le 

exempts,  de  prêcher  en  aucunes  Eglifes ,  Concile  de  Conltance  ,  en  141  5  ;  celui  de 

làas  la  permiilîon  de  l'Evêque  Diocefain ,  Tolède ,  en  1 473  ;  celui  de  Sens,  en  1 5 1 8  j 

&  fans  avoir  reçu  miilion  de  lui ,  même  celui  de  Cologne,  en  i  5  36  ;  mais  fur-ttyit 

dans  les  Eglifes  de  leurs  Monafteres  fans  le  Concile  de  Trente ,  S<ff.  j  ,  cap.  z,  Scjf. 

la  bénédiciion;&:  n'entreprendront  point  14,  cap.^  T.  VI,  p.  ii^-jz  jufju'k  1479. 

de  ce  faire,  l'Evêque  y  contredilant.  De  Les  Conciles  Provinciaux  de  France  s'y 

plus,  nul  Régulier,  ou  Séculier  ne  pourra  font  conformes;  favoir,  ceux  de  Cam- 

prêcher  à  l'heure  que  l'Evêque  prêchera,  brai,  en  i  5^6  ;  de  Rouen ,  en  1 581  ;  de 

ou  fera  folcmncllement  prêcher  en  fa  pré-  Bordeaux  &  de  Tours ,  en  i  5  8  3  ;  de  Bour- 

fcnce.  L'Evêque  aura  aulîi  la  liberté  de  ges ,  en  i  5  84  ;  d' Aix ,  en  1  5  8  5  ;  de  Nar- 

choillr  qui  il  lui  plaira,  pour  prêcher  dans  bonne,  en  1 609.  T.  III, />.  870-871,  873, 

leurs  Eglifes  dans  les  occafions  extraordi-  874-877.  T.  VI,/».  1481 ,  1483. 

naires,&  même  ordinairement,  li  lacom-  Les  Conciles  d'Italie  ne  lont  pas  moins 

modité  des  lieux  &  des  peuples  le  requiert  exprès  ;  l'avoir ,  les  Conciles  V  &  VA  de 

ainfi.  T.  VI,  p.  1464,  1465.  Alilan  ;  le  Concile  d'Aquilée,  en  1 596  ; 

1°.  Cette  maxime  que  la  prédication  celui  d'Arezzo,  en  i  5S7  ;  celui  de  Veni- 

efi  la  propre  fonction  des  Evcquesy  a  été  fe ,  de  la  même  année  ;  celui  de  Crémo- 

ecablie  {jupra  §.  I.  )  On  en  conclut  évi-  ne ,  en  i  5  89  ;  celui  deRavenne  ,  en  1 607; 

demment  l'obligation  ,  où  font  les  Prédi-  ceux  de  Tarente ,  en  1 6 1 4  ;  de  Macérata  , 

catears  féculiers  &  réguliers,  d'obtenir  en  165 1,  &c.  T.  VI, /.  14S0,  148 1  , 

pour  prêcher  la  miffion  de  l'Evêque.  Cette  1481. 

obligation  eft  fondée  principalement  lur  La  Bulle  enfin  de  Grégoire  XV,  Infcnt- 

cctte  parole  de  l'Apôtre,  auomodb prxdi-  tcdfili ,  y  ell  exprellê.  T.  VI,  />.  1483. 

cabunty  niR  mittantur?  &:  lur  l'exemple  de  ïjcs  Réguliers  citent  cependant  en  leur 

faint  Paul.  Henri  Kaltevfen ,  Dominicain,  faveur  une  Bulle  de  Boniface  VIA ,  &  lur- 

dans  un  Difcours  tait  au  Concile  de  Balle,  tout  celle  de  Benoit  XI,  en  laveur  des 

Êrouva  cette  vérité  contre  les  Huliites  par  Mendians;  mais  elles  font  cenfées  révo- 

iLoi  divine,  parla  Loi  éternelle,  par  la  quées&  fans  autorité  fur  cet  article.  T.  V^I, 

Loi  de  Moïfe,  parcelle  de  l'Evangile,  &  p.  1474,  1475- 

par  la  Loi  canonique;  par  la  pratique  de  3°.  Les  anciennes  Ordonnances ,  ou  les 
la  primitive  Eglife,  par  les  Décrets  des  Capitulaires  de  nos  Rois  ont  contîrmé 
Conciles,  &  par  les  fuflrages'des  Docteurs.  cette  loi.  T.  III, /?.  914,  915,  916,  917. 
T.  VI, Z'.  1466,  1467.  4°.  Les  nouvelles  Ordonnances  font  en- 
La  docbine  oppofée ,  contenuedansles  core  plus  préciles.  L'Edit  de  Henri  III,  du 
articles  de  Wiclef  &  de  Jean  Hus,  a  été  mois  de  Février  1580,  art.  6  ,  défend  à 
condamnée  par  le  Concile  de  Conftance.  tous  Juges  Royaux  de  commettre  &  auto- 
T.  ni,  p.  86î ,  863.  rilêr  aucuns  Prédicateurs  aux  Eglifes ,  & 
z°.  Les  Papes  &  les  Conciles,  tant  an-  leur  enjoint  d'en  laill'er  la  libre  &  entière 
ciens ,  que  nouveaux ,  ont  défendu ,  fous  difpolîrion  aux  Evêques  &:  autres  Supé- 
de  grieves  peines ,  d'exercer  le  minifterc  rieurs  ecdéliaftiques  auxquels ,  de  droit , 
de  la  parole  fans  la  miilion ,  ou  la  permil-  elle  appartient.  L'article  1 1  de  l'Ordon- 
fion  de  l'Evêque.  nance  de  i6c6,  porte,  que  les  Prédica- 
C'eft  ce  que  portent  les  Décrets  àçs  teurs  ne  pourront  obtenir  la  Chaire  des 
Papes  laint  Léon  le  Grand  ,&  V^igile.  Des  Eglifes,  même  pour  l'A  vent  &  le  Carê- 
Conciles  de  Saragofle  contre  les  Prifcil-  me,  fans  la  million  Se  permiiîîon des  £vê- 
lianilles,  lous  le  Pape  Damafe;  de  celui  ques,  ou  leurs  Grands-V  icaires ,  chacun 
deMeaux,  fous  Charles  le  Chauve;  du  en  leurs  Diocefes.  N'entend  néanmoins 
Concile  d'Aix-la-Chaf)elle,  fous  Louis  le  Sa  Majefté  y  afrujettir  les  Eglifes  ou  il  y  a 
Débonnaire;  de  celui  de  Valence,  lous  coutume  au  contraire,   elauclies  luftita 
Lothaire.  Ces  Conciles  relcrvent  aux  Eve-  d'obtenir  l'approbation  deidics  Evéqucs 

I;ii 
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du  choix  qu'ils  auront  fair.  L'article  7  de  monitions  ôc  l'excommunication.  Les  Jé- 

rOrdonnance  de  Février  1657,  &  l'arti-  fuites  en  appellent,  &  leur  Syndic  s'étanc 

cle  1  o  de  celle  de  Mars  1 666 ,  iont  conçus  pourvu  au  Confeil ,  intervint  Arrêt  le  pre- 

dans  les  mêmes  termes.  L'article  10  de  mier  Février  1645,  qui  renvoie  les  Jéfui- 

l'Edit  d'Avril  1 695,  porte,  qu'aucuns  Ré-  tes  à  Sa  Sainteté  pour  procéder  fur  l'appel 

guliers  ne  pourront  prêcher  dans  leurs  Egli-  des  Ordonnances  de  l'Archevêque  ;  &.  ce- 

ics  Ôc  Chapelles,  lans  s'être  préfentés  en  pendant  que  le  Jéfuite  interdit  pourroit 

f»erfônne  aux  Evêqucs  Diocéfains,  pour  continuer  de  prêcher.  Quelques  autres 

eur  demander  leur  bénédiction,  ni  yprê-  Religieux  de  la  même  Ville  s'étant  trou- 

cher  contre  leur  volonté.  Et  à  l'égard  des  vés  dans  le  même  cas  d'interdi£tion ,  ils 

autres  Eglifes,  les  Séculiers  &:  Réguliers  obtinrent  du  Confeil  un  Arrêt  femblablc. 

ne  pourront  y  prêcher  fans  en  avoir  obte-  Sur  la  requête  des  Agens-Généraux  ,  Sa 

nu  la  permiliion  des  Evêqucs,  qui  pour-  Majcfté  ,  par  deux  Arrêts  du  16  Mars 

ront  la  limiter  &  révoquer,  ainli  qu'ils  le  16^.6,  remit  les  Religieux  en  tel   état 

jugeront  à  propos.  Et  les  Eglifes  dans  lef-  qu'ils  étoient  avant  les  Arrêts  de  1 644  Se 

quelles  il  n'y  a  titre,  ou  polieflion  valable  i(j45  ,  Se  les  renvoya  au  Pape  pour  leur 

pour  la  nomination  des  Prédicateurs ,  ils  être  pourvu  de  Juge,  fuivant  les  Loix  du 

ne  pourront  pareillement  prêcher  fans  l'ap-  Royaume,   fur  les  appellations  des  Or- 

probation  &  million  defdits  Evêqucs.  Dé-  donnanccs  de  l'Archevêque  de  Bordeaux, 

fend  Sa  Majefté  à  fes  Juges  &  à  ceux  des  T.  VU,/'.  840.  T.  III,  p.  889. 
Seigneurs ,  de  commettre  ôc  autorifer  des  Ajoutez  l'aveu  Se  la  déclaration  folem- 

Prédicateurs ,  &  leur  enjoint  d'en  laifler  nelle  que  les  Réguliers  deprefque  tous  les 

la  libre  Se  entière  difpolition  auxdits  Pré-  Ordres  donnèrent  l'an  1 63  3  ,  en  préfence 

lats,  voulant  que  ce  qui  fera  par  eux  or-  du  Cardinal  de  Richelieu.  T.  VI, /?.  1384, 

donné,  foit  exécuté,  nonobltant  toutes  1385. 

oppofitions  6c  appellations,  &  fans  y  pré-  Les  Prélats  afiemblés  extfaordinaire- 
judicier.  L'article  i  ?.  n'excepte  de  la  loi ,  ment  à  Paris,  le  5  Avril  1653,  écrivirent 
que  les  Curés  Se  les  Théologaux ,  qui  peu-  une  Lettre  circulaire  aux  autres  Evêques  , 
vent  prêcher  dans  les  Egliles  ou  ils  font  fur  le  différend  que  l'Archevêque  de  Sens 
établis,  fans  aucune  permiffion  plus  fpé-  avoir  avec  les  Pères  Capucins  de  JoigniSc 
ciale.  T.'III,^.  918,  919,  9iO,  921.  de  Saint- Florentin,  pour  l'adminiftration 
5°.  Les  Arrêts  des  Confeils  du  Roi  &  des  Sacremens  de  Pénitence  &  d'Eucharif- 
àcs  Parlemens  du  Royaume,  ont  été  ren-  tie;  Se  pour  la  prédication  qu'ils  préten- 
dus dans  les  mêmes  principes.  doient  taire  fans  fa  permiffion.  Par  déli- 
L' Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  9  bération  prife ,  il  fut  convenu  qu'on  révo- 
Avril  1557,  ordonne  que  les  Curés  de  queroit  tous  pouvoirs  dans  les  Diocefcs 
cette  Ville,  au  cas  qu'ils  ne  veuillent  prê-  de  France  aux  Pères  Capucins  ,  fi,  dans 
cher  eux-mêmes  dans  leurs  Paroifles ,  pré-  deux  mois ,  le  Provincial  de  Paris ,  Se  les 
Tenteront  à  l'Evêque  de  Paris,  conjointe-  Capucins  du  Diocefe  de  Sens  ne  le  fou- 
ment  avec  les  Marguilliers ,  les  Prédica-  mettoient  aux  Ordonnances  du  Prélat, 
teurs  qu'ils  auront  choilîs  pour  prêcher  T.  III,  P.  901  ôfuiv. 
l'Avent  Se  le  Carême;  &  ce,  trois  mois  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

auparavant Arrêt  femblabledu  i7Jan-  21  Février  1659,  il  eft  fait  défen fes  au 

vier  1558.  Les  Confuls  de  Gimon ,  en  l'an  Chapitre  de  faint  Martin ,  de  Tours ,  de 

I  578  ,  pour  avoir  entrepris  de  faire  prê-  faire  prêcher  aucun  Prédicateur  dans  leur 

cher  un  Religieux  en  l'Eglife  Paroiifiale,  Eglife  ,  fans  avoir  pris  la  permiffion  de 

contre  la  volonté  de  l'Evêque ,  furent  con-  l'Archevêque.  Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus 

damnés  à  dix  écus  d'amende,  par  Arrêt  confidérable,  quedansle  tempsoii  ilaété 

du  Parlement  de  Touloufe ,  de  l'an  i  579.  rendu ,  le  Chapitre  prétendoit  exercer  les 

T. III, /7.  925,  926,  927.  droits    comme    épifcopaux  ,    avec    une 

LeConfeil,  ayant  permis,  par  Arrêt  du  exemption  entière  de  la  Jurifdiction  de 

i7  0cbobre  1644,  <à  deux  Jéluites,  con-  l'Archevêque Autre  Arrêt  du  même 

tre  lefquels  on  procédoit  en  l'Officialité  Parlement,  le  19  Mars  1670,  qui  déclare 

d'Amiens ,  de  continuer  de  prêcher  &  de  les  Chanoines  de  Ncvers  non-recevables 

confefler  avant  que  d'être  juftifiés  des  ac-  en  l'appel  comme  d'abus  par  eux  inter- 

cufations  portées  contr'cux  ;  l'Aflcmblée  jette  de  l'Ordonnance  de  l'Evêque  ,^  par 

du  Clergé  de  1645  en  porta  fes  plaintes  ,  laquelle  il  auroit  défendu  à  tous  Curés  Se 

Se  en  fit  un  des  articles  de  fes  Remontran-  autres  Eccléliaftiqucs  de  fon  Diocefe ,  de 

ces.  L'Archevêque  de  Bordeaux  ayant  in-  recevoir  aucun  Prêtre  féculier,  ou  régu- 

terdit  un  Jéfuite  de  prêcher  èc  de  confef-  lier  à  annoncer  la  parole  de  Dieu ,  fans  fa 

fer,  celui-ci  continua  fes  fondions,  mal-  permiffion  par  écrit.  T.  III,  f.  974-1074 

gré  l'interdit  :  on  fulmina  contre  lui  les  ùfuiv. 
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II.  Quant  à  la  miflîon  néceiTaire  aux 
Réguliers  pour  prêcher,  le  célèbre  Arrêt 
d.'Agen ,  du  4  Mars  1 66^ ,  contre  les  Ré- 
guliers de  cette  Ville,  fait  cette  diftinc- 
tion.  Il  lliffit,  pour  autorifer  les  Réguliers 
à  prêcher  dans  les  Eglifes  de  leur  Ordre, 
ou  dans  les  Chapelles  de  leurs  Congréga- 
tions ,  que  l'Evêque  du  lieu  ne  s'y  oppofe 
pas ,  &  qu'ils  fe  foient  prélbntés  à  lui  pour 
recevoir  Ta  bénédiction  ;  mais  s'ils  veu- 
lent prêcher  dans  les  autres  Eglifes  du 
Diocefe ,  ce  n'eft  pas  aflez  que  l'Evêque 
ne  s'y  oppofe  pas;  fa  permiffion  eft  néccf- 
faire  ,  permiiiïon  qu'il  pourra  révoquer  , 
quand  bon  lui  fcmblera.  T.  III,/?.  looz 
&..fuiv. 

Cette  diftinction  eft  aufli  très-claire- 
iîîienc  ordonnée  par  l'article  10  de  l'Edic 
de  1(195.  T.  m,  ^.  9io,  9ZI. 

Elle  n'eft  pas  fî  évidemment  établie  dans 
le. Concile  de  Trente.  Ce  Concile,  Sejf. 
.5^  cap.  z^de  réf.  paroît  n'obliger  les  Pré- 
dicateurs réguliers  qui  veulent  prêcher 
dans  lesEgliles  de  leur  Ordre ,  qu'à  fe  pré- 
fenter  à  l'Evêque  avec  \ç.s  certificats  de 
vie,  mœurs  &  fcience  de  leurs  Supérieurs 
réguliers,  &  lui  demander  fa  bénédiction. 
X..III,  /7.  Il  59,  1 160. 

Le  Concile  de  Narbonne ,  en  i  (J09 ,  eft 
dans  les  mêmes  termes.  T.  III ,  p.  877. 
s. ,  Mais  le  chapitre  4  de  la  Sefîîon  14  du 
Concile  de  Trente  y  eft  plus  exprès.  iSful- 
lus  autcm  Setcularis  y  Jivè  Regularis  ;  ce 
fontfes  paroles,  etiam  in Ecclejîisfuorum 
Ordinum  ,  contradicente  Epifcopo  ,  prce- 
dicarc  prxfumat.  Quelques  Canoniftesont 
expliqué  ces  paroles,  contradicente  Epif- 
copo y  de  l'oppofition  qu'un  Evêque  feroir , 
à  ce  que  des  Réguliers  prêchaircnt  dans 
les  Eglifes  de  leur  Ordre ,  le  même  jour  & 
à  la  même  heure  où  l'Evêque  veut  prê- 
cher. Ces  Auteurs  aflurent  que  la  Con- 
grégation  des  Réguliers  l'a  ainfi  décidé ,  le 
30  Janvier  1619.  Cette décifion  peu  favo- 
rable aux  Evêques,  ne  paroît  pas  confor- 
mc  au  texte  du  Concile.  T.  III,  p.S68~ 
1160. 

Elle  eft  formellement  oppofée  à  la  Bulle 
InfcrutabiU  du  Pape  Grégoire  XV,  &  au 
Bref  d'Innocent  X,  fur  le  différend  arrivé 
entre  l'Evêque  d'Angélopolis  en  la  nou- 
velle Efpagne ,  &  les  Pères  Jéfuites.  T.  III , 
/.  878,  89Z. 

\.QS  Conciles  Provinciaux  de  France, 
célébrés  depuis  le  Concile  de  Trente ,  con- 
tiennent en  termes  formels  la  diftindion 
&:  la  difpofition  de  l'Arrêt  d'Agen ,  &  de 
l'Edit  de  1695  ;  favoir,  ceux  de  Rouen  , 
de  Bourges ,  de  Bordeaux  &  d'Aix.  Ainfi 
que  l'article  i  2  du  Règlement  des  Régu- 
liers. T.  III,  p.  869-873-882-885. 
.    III.  Lq^  Curés  primitifs ,  ou  leurs  Dépu- 
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tés  ne  peuvent  aux  Fêtes  annuelles  &  au- 
tres Soiemnités  ,  prêcher  ,  confefler,  ad- 
miniftrer  les  Sacremens,  publier  les  bans 
dans  les  Eglifes  Paroiffiales ,  s'ils  n'ont  été  , 
pour  cet  effet ,  approuvés  par  l'Evêque. 
G'eft  la  difpofition  de  l'article  14  du  Rè- 
glement des  Réguliers.  T.  III ,  ^.  8  8  6.    -  !■ 

IV.  Les  Réguliers  ne  peuvent  prêcher 
dans  les  Eglifes  Paroiffiales  qu'avec  le  con- 
fentement  des  Curés  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
foieiit  envoyés  par  l'Evêque.  Voyez  Curés ^ 
§.  XV,  «.III,  IV. 

V.  Quoique  l'article  1 2  du  Règlement 
des  Réguliers,  &:  le  Concile  de  Trente  ne 
parlent  pas  expreflément  de  l'examen  ;  il 
eft  cependant  vrai  que  les  Evêques  font 
en  droit  d'examiner  pour  la  prédication  , 
même  les  Réguliers  ,  au  moins  ceux  qui 
ont  à  prêcher  hors  de  leurs  Maifons.  C'eft 
la  difpofition  des  V^  &  VIP  Conciles  de 
Milan  ;  du  premier  Concile  d'Aquilée ,  en 
1596,  approuvé  par  la  Congrégation  du 
Concile  ;  des  Conciles  de  Tours,  en  1 5  8  3  ; 
&  de  Bourges ,  en  1 5  84.  T.  VI ,  p.  1480- 
1482. 

VI.  Quelques  Conciles,  tels  que  celui 
d'Aix,  en  1585  ;  &  celui  de  Narbonne  j 
en  1 609  ,  ordonnent  aux  Evêques  de  n'ad- 
mettre perfonne ,  Séculier ,  ou  Régulier , 
au  miniftere  de  la  prédication,  qu'après 
avoir  reçu  leur  proteffion  de  foi.  T.  III , 
p.  874-877.    . 

$.  V.  Autres  droits  des  Evêques  y  rela- 
tifs à  la  prédication. 

I.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  2  a 
Septembre  1 6(^3  ,  donné  en  faveur  de  l'E- 
vêque de  Laon ,  contre  les  Religieux  de 
l'Abbaye  de  faint  Martin  de  Laon ,  il  eft 
enjoint  auxdits  Religieux ,  ou  autres  Pré- 
dicateurs ,  lorfqu'ils  voudront  prêcher 
dans  l'Eglife  de  ladite  Abbaye,  de  rece- 
voir la  bénédiction  de  l'Evêque ,  lorfqu'il 
fera  préfcnt.  T.  III, yP.  1000. 

II.  Suivant  l'article  12  du  Règlement 
des  Réguliers  ,  ils  ne  peuvent  prêcher 
dans  leurs  Eglifes  à  la  même  heure  que 
l'Evêque  veut  prêcher ,  ou  fera  prêcher 
folemnellement  en  la  prèfcnce.  C'eft  aufli 
ce  que  porte  le  Décret  du  Concile  de 
Vienne ,  en  1 3 1 1  ;  &  du  Concile  de  Bor- 
deaux ,  de  l'an  1624.  T.  III,/7.  861-885. 

L'article  i  2  du  même  Règlement,  por- 
te, qu'au  cas  que  pour  grandes  &  nota- 
bles confidèrations,  pour  caufe  de  pro- 
ceffions,  ou  aflcmblèes  publiques  &  ex- 
traordinaires ,  les  Evêques  eulîbnt  la  vo- 
lonté de  faire  prêcher  en  leur  préfence 
dans  les  Monafteres,  même  exempts,  il 
fera  en  leur  liberté  de  choifir  telles  per- 
fonnes  que  bon  leur  femblcra.  C'eft  une 

I  i  i  i  i  j 
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fuite  de  leur  autorité  ,  que  le  V^  Con-  Cours  d'Eglife  feroient  bien  fondées  à  fe 

cile  de  Milan  leur  attribue  exprcflement.  pourvoir  contre  le  déni  de  renvoi ,  en 

T.  III,/7.  885.T.  VI,/J.  1483,  1484.  exécution  de  l'article  z 7  de  i'Edit  d'Avril 

§.  VI.  SaUire  des  Préikauun.  •<'95-T.  lU./.. .  .59-5.9,  5..0.T.VU. 

I.  Le  Concile  de  Touloufe,  en  i  590  ;  V-  La  Jurifprudence  des  Arrêts  &  l'u- 
&  celui  de  Narbonne,  en  1609,  défen-  ûge  de  notre  iiecle  fur  le  falaire  des  Pré- 
dent  aux  Prédicateurs  toutes  conventions  dicateurs ,  cft  différente, 
au  fujet  de  leur  falaire.  T.  lll,  p.  876-  La  Jurifprudence  la  plus  confiante  du 
878.  Parlement  de  Touloufe ,  établie  par  les 

IL  Deux  Conciles  de  la  Province  de  Arrêts  recueillis  par  Maynard ,  a  été  de 

Bordeaux,  tenus  en  1583  &  1624,  ont  condamner  tous  prenans  &  Icvans  fruits 

réglé  que  les  Evêques ,  chacun  dans  fon  décimaux ,  à  contribuer  pour  la  part  des 

Diocefe ,  choiliroient  cinq  ou  fix  perfon-  fruits  qu'ils  prennent,  au  falaire  du  Pré- 

nes  de  capacité  requile ,  dont  la  deftina-  dicatcur  ,  &  d'obliger  les  habitans  à  le 

tion  feroit  de  prêcher  dans  les  campa-  nourrir.  Selon  Jean  Guy  Baffet,  cette  Ju- 

anes  ;  &  que  le  lalairc  de  ces  Prédicateurs  rifprudence  efl  fuivie  dans  la  Province 

leroit  pris  fur  les  Bénétices  de  la  Provin-  de  Dauphiné.  T.  1II,/j.  922  à  fuiv.  928 

ce.  TAllyp.  871-880.  929- 

III.  Les  Chapitres,  les  Curés  primitifs  Par  trois  Arrêts  du  Confeil-Privé ,  des 
peuvent  préfenter  annuellement  à  l'Eve-  17  Décembre  1655,  10  Mars  1656,  22 
que  les  Prédicateurs  pour  prêcher  l'Avent  Juin  1657,  les  habitans  de  Saulieu  ,  au 
OC  le  Carême  dans  les  Paroiffes  ;  mais  Diocefe  d'Autun,  ont  été  condamnés  à 
l'Evêque  peut  fixer  les  rétributions  de  ces  fournir  le  logement ,  la  nourriture  &  l'en- 
Prédicateurs.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  tretien  des  Prédicateurs  qui  leur  feront 
Confeil-Privé ,  du  11  Mai  1677,  en  fa-  envoyés  par  l'Evêque.  T.  III, /.  945-948. 
yeur  de  l'Archevêque  d'Aix ,  qui  avoir  Le  Parlement  d'Aix,  par  Arrêt  du  y 
ordonné  que  le  Prédicateur  d'une  nou-  Mai  1676,  a  condamné  le  Prieur  primitif 
velle  Paroilfe  feroit  payé  fur  le  même  de  l'Eglife  I^aroiffiale  d'Orgon,  en  qualité 
pied  que  ceux  des  anciennes.  Tome  VI,  ^^  Prieur  Décimateurdudit  lieu,  à  payer 
p.  612-621.  30  livres  des  falaircs  du  Prédicateur  de 

IV.  Suivant  la  difcipline  du  Concile  l'Avent.  Jugé  de  même  le  1  Juin  1672- 
de  Trente,  ce  qui  regarde  le  falaire  des  T.  III,/.  1079,  1080. 
Prédicateurs  efl  de  la  connoiffance  des  xttt      r-%       •                n   /f 
Evêques.  L'article  1 1  de  l'Ordonnance  de  §•   vll-  Devoirs  des  Prédicateurs. 
1606,  y  efl  conforme.  Mais  la  claufe  qui  Comment  punis  ,   &  par  qui 
favorifoit  cette  difcipline,  a  été  retran-  ju^és  ? 

chée  par  l'Arrêt  d'enrégiflrement  au  Par- 

lernent  de  Paris ,  qui  contient  cette  mo-  I.  L'article  2  5  de  la  Déclaration  de  Scp- 

dificacion  fur  cet  article.  De  l'ûn^ieme  tembrc  1657,  défend  aux  Gouverneurs, 

feront  6tés  ces  mots  :  Pour  le  falaire  def-  ou  autres  perfonnes  laïques,  d'exiger  des 

quels  Prédicateurs,  au  cas  qu' il  y  eût  dtf-  Prédicateurs  qu'ils  leur  adrelTent  la  parole. 

prend ,  ne  pourront  s'en  adreffer  à  nos  Ju-  T.  V,  ^.  1392. 

ges  ordinaires,  mais  feulement  pardevant  II.  Lqs  Conciles  défendent  aux  Prédi- 

Lefdits  Evêques,  ou  leurs  Officiaux.  L'arti-  cateurs  toutes  citations  de  Loix  profanes, 

cle  7  de  la  Déclaration  de  Février  1657,  de  Poètes,  &c.  toutes  fortes  de  queflions 

&:  l'article  10  de  celle  de  1666,  contien-  fubtiles  &  vaines,  &  hiftoires  fabuleufes. 

nent  une  difpofition  fcmblable;  mais  ces  C'eft  le  règlement  du  Concile  de  Sens , 

Déclarations  n'ont  été  vérifiées  en  au-  en  1 528.  T.  III,  d.  864. 

tune  Cour.  Le  Clergé  n'ayant  pas  obtenu  III.  Par  l'article  2  de  l'Edit  de  Juillet 

des  Lettres  de  Juilion  pour  faire  lever  1561  ,  il  leur  eft  défendu  d'ufer  en  leurs 

cette  modification,  les  Cours  féculieres  fermons,  ou  ailleurs,  de  paroles  fcanda- 

fe  font  maintenues  dans  l'ufage  de  rcte-  leufcs,  ou  tendantes  à  exciter  le  peuple  à 

^lir  la  connoiffance  des  caufcs  de  cette  émotion ,  fur  peine  de  la  hart.  La  Décia- 

nature ,  lorfqu'elies  y  font  portées.  On  en  ration  du  14  Décembre  i  563  ,  contient 

-â  un  grand  nombre  d'Arrêts.  Si  ce  difFé-  une  difpofition femblable.  T.III,yp.9ï7, 

rend  étoit  entre  un  Prédicateur  &  lesMar-  918. 

guilliers,  ou  autres  perfonnes  laïques,  les  IV.  Les  Evêques  font  les  Juges  de  la 

Cours  féculieres  n'accorderoient  pas  le  dodirine  que  prêchent  \ci  Prédicateurs, 

renvoi  de  ces  caufes  au  Juge  d'Eglife,  foit  dans  leurs  propres  Eglifes,  foit  hors 

quoiqu'il  fût  demandé.  Mais  fi  la  contef-  de  chez  eux,  T.  VI,  P-  H^  »  H3- 

tation   étoit  entre   Eccléfiafliques  ,    les  L'Aflemblée  générale  du  Clergé ,  con- 


l 
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voquéeen  1(^45,  porta  fa  plainte  au  Roi  Prédicateurs  qui  prêcheront  une  Qoâ;riTiê 
<ie  ce  que  dans  quelques  Lettres  de  cachet,  contraire  aux  XXV  articles  confirmés  pat 
écrites  à  deux  Prédicateurs,  il  leur  auroic  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  en- 
été  mandé  de  venir  rendre  compte  à  Sa  joint  aux  Evêques  de  s'enquérir,  tant  par 
Majefté  de  leur  doctrine;  ai.  qu'enluite  eux-mêmes,  que  par  leurs  Vicaires,  Ofti- 
MM.  de  Bordeaux  &  de  Bazas  ,  ayant  ciaux  ôc  Promoteurs  ,  de  ceux  qui  au- 
voulu  informer  de  la  doctrine  de  quelques  roicnt  prêché  une  mauvaife  doâ:rine ,  de 
Prédicateurs ,  le  Parlement  de  Bordeaux  procéder  contr'eux ,  de  les  corriger  &  pu- 
auioit  voulu  les  en  empêcher ,  &  auroit  nir  exemplairement.  Cette  Ordonnance 
fait  procéder  par  le  Juge  criminel  de  Ba-  ne  reconnoît  point  en  ce  cas  d'exempt  de 
zas  ,  pour  venir  dépofer  devant  lui  de  la  laJurifdiétion  des  Evêques.  T.  III,/7.i  161, 
doctrine  qui  avoit  été  prêchée.  Louis  XIII,  ii6z. 

au  mois  de  Février  1636,  ayant  appris  que  Les  Conciles  ont  attribué  aux  Evêques 
le  Parlement  de  Rennes  avoit  mandé  à  un  le  même  droit  fans  diftindtion  d'exempts 
desSubftituts  du  Procureur-Général  d'in-  ôc  de  non-exempts.  Le  Concile  de  Trente, 
former  de  quelques  proportions  préten-  Sejf.  5,  cap.  z  ^  de  ref,  renvoie  aux  Evê- 
dues  fchifmatiques ,  prêchécs  par  le  Théo-  ques  la  punition  des  Prédicateurs  qui  prê- 
logal  de  Tréguier ,  Sa  Majelté  évoqua  à  chcnt  des  héréfies  ,  font  fcandale ,    ou 
foi  la  procédure ,  ôc  renvoya  devant  î'Of-  avancent  des  erreurs ,  même  des  Réguliers 
ficial  ae  Tours  comme  vrai  Juge ,  &  com-  exempts  qui  prêchent  dans  les  Eglifes  de 
)étent  pour  faire  ladite  information.  Sur  leur  Ordre.  T.  III,/3.  866,  867. 
a  plainte  de    l'AiTemblée   générale  de  Ce  règlement  du  Concile  a  été  renou- 
164  j,  dont  on  vient  de  parler,  intervient  vellé  par   ceux  de  Bourges,  en   1584; 
Arrêt  du  Confeil  -  Privé  ,   du   \G  Mars  d'Aix,  en  i  585  ;  deNarbonne,  en  1605. 
1646,  portant  caiïation  de  celui  du  Par-  T.  III,  /?.  873  ,  874-878. 
Icment  de  Bordeaux ,  qui  auroit  défendu  Ces  mêmes  autorités  &:  plufieurs  autres 
à  l'Evêque  de  Bazas  d'informer  de  la  doc-  font  recueillies  dans  le  Commentaire  fur 
trineprechée  dans  fonDiocefe  par  le  lieu r  l'article  13  du  Règlement  des  Réguliers. 
de  Labadie  ;  avec  défenfes  audit  Parle-  T.  VIs/^.  1485  &  fuiv. 
ment,  &  autres  Cours  ôc  Juges ,  d'empê-  V.  Les  Evêques  ne  doivent  pas  fcule- 
chcr  les  Evêques  d'informer  delà  do£trme  ment  empêcher  que  les  Réguliers  prê- 
qui  aura  été  prêchée  dans  leurs  Dioceles  chent  des  dottrines  erronées  ;  mais  enco- 
par  quelques  Eccléfiaftiques  que  ce  foit,  re  qu'ils  ne  rapportent  point  en  chaire  des 
tant  réguliers,  que  féculiers.  Tome III,  hiftoiresapochryphes,dcfauxmiracles,des 
]p.  936 ,  937.  chofes  douteufes ,  obfcures  &  inutiles.  11$ 
Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  9  font  obligés  d'avoir  une  attention  parti- 
Janvier  1657,  par  lequel,  fans  s'arrêter  culiere  pour  empêcher  que  les  Prédica- 
aux  appellations  comme  d'abus ,  interjet-  teurs  réguliers  ne  fement  le  fchifme  parmi 
tées  par  les  Religieux  Mendians  de  la  leurs  troupeaux ,  décrient  en  chaire ,  ou 
Ville  d'Angers ,  tant  d'une  conclufion  de  autrement  les  Statuts  des  Diocefes.   Ils 
l'Aflemblée  générale  du  Clergé ,  du  pre-  doivent  empêcher  que  \cs  Prédicateurs 
mier  Avril  1656,  que  des  Ordonnances  reprennent  les  vices  &  les  défauts  avec 
rendues  par  l'Evêque  fur  le  même  fujet,  emportement,  aigreur  &  indécence.  Tel 
ni  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  &  eft  le  devoir  que  leur  impofent  les  faints 
aflignations  données  en  conféqucnce  au-  Décrets  des  Conciles  &  des  Papes.  C'eft 
dit  ficur  Evêque  ,  dont  il  eft  déchargé  ;  la  difpofition  de  l'article  1 3  du  Règlement 
défenfes  font  faites  audit  Parlement  i5c  à  dçs  Réguliers.  T.  VI,  Z'.  1454,  I455» 
tous  autres,  de  prendre  connoiflance  des  1456.  T.  III,  p.  885. 
matières  de  doArine ,  million  des  Prédi-  Le  Parlement  de  Paris ,  le  9  Mars  i  542, 
cateurs ,  approbation  des  Confefleurs ,  &  renvoya  à  l'Evêque  Diocéfain  les  plaintes 
autres  matières  purement  fpirituelles.  Pa-  que  le  Procureur-Général  avoit  faites  à  la 
reil  Arrêt  du  Confcil-Privé ,  du  16  Juillet  Cour,  de  ce  que  quelques  Prédicateurs 
1658,  par  lequel  le  Roi  caflant  les  Arrêts  avoient  ufé ,  dans  leurs  Sermons ,  d'invec- 
du  Parlement  de  Bordeaux  ,  &  déchar-  tives  les  uns  contre  les  autres.  L'Arrêt 
géant  l'Official  de  Sarlat  des  atlîgnations  rendu  au  même  Parlement ,  le  9  Avril 
a  lui  données  en  conféquence  ,  fait  les  i557»  porte,  que  l'Evêque  de  Paris  fera 
mêmes  défenfes  audit  Parlement  &  à  tous  informer  de  certains  dikours  fcandaleux 
autres  Juges.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'E-  5c  tendant  à  fédition ,  que  quelques  Pré- 
Ut,  du  24  Décembre  1658,  confirmatif  dicateors  avoient  tenus  en  prêchant.T.IIÏ, 
du  précédent.  T.  III ,  p.c)^-]  jufqu'a  970.  p.  911 ,  911-925,  926. 

L'Ordonnance  de  François  premier,  VI.  Les  Evêques  font  en  droit  de  putiir 

djj  mois  de  Juillet  1543,  contre  tous  les  les  Prédicateurs  féculiers  &.  réguliers. 
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exempts  &  non-exempts,  qui  prêcheront 
fans  leur  miffion  ,  ou  leur  feront  défobéK- 
fans  en  ce  qui  regarde  l'exercice  de  la  pré- 
dication ;  &  d'uf  er  de  cenfures  contr'eux. 
C'efh  un  des  articles  de  la  Bulle  Infcruta- 
hili,  de  Grégoire  XV.  C'eft  aufli  la  déci- 
iion  de  la  Congrégation  des  Cardinaux  , 
tenue  fous  Innocent  X ,  dans  le  Jugement 
qu'elle  a  rendu  fur  les  queftions  qui 
avoient  été  propofées  par  l'Evêque  d'An- 
^élopolis  en  la  nouvelle  Efpagne ,  &  par 
îesPercs  Jéfuitesdecepays.  T.III,^.  878, 
S79-895-898. 

§.  VIII.  Privilège  des  Chanoines  Pré- 
dicateurs,  ou  Mijfionnaires. 

Les  Dio-nités  &  les  Chanoines  des  Cha- 
Ipitres  même  exempts ,  qui  feront  em- 
ployés dans  le  Diocefc  par  leur  Evêque 
aux  Millions ,  ou  à  prêcher  les  Avents , 
Carêmes,  ou  Octaves  du  faint  Sacrement, 
font  réputés  préfens  ,  &  doivent  jouir  de 
tous  les  fruits  de  leurs  Dignités,  Canoni- 
cats  &  Prébendes ,  tant  des  gros  fruits , 
que  des  diftributions  manuelles  &  quoti- 
diennes ,  pendant  le  temps  qu'ils  feront 
aduellement  efdites  Millions.  L'Evêque 
de  Chartres  ,  pour  autorifer  cette  ditci- 
pline  dans  fon  Diocefe ,  obtint  un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat,  le  ^oOdobre  1(340, 
conforme  à  un  autre  Arrêt  rendu  le  23 
Février  1(336.  On  a  réglé  par  cet  Arrêt 
trois  conditions  pour  jouir  de  ce  privilè- 
ge. 1°.  Que  lefdits  Chanoines  rapporte- 
ront certificats  des  Curés  &;  Marguilliers 
des  Paroifles  où  ils  auront  vaqué  aux  Mif- 
fions-.  2".  Qu'avant  de  partir,  ils  feront 
tenus  en  donner  avis  au  Chapitre.  3°.  Qu'il 
demeurera  en  l'Eglife  Cathédrale  nombre 
fuffifant  d'autres  Dignités ,  Chanoines  &: 
autres  Eccléllaftiques  pour  le  Service  or- 
dinaire de  l'Eglife.  T.  III ,  /?.  1 1 5  8. 


PRESBYTERES. 

I.T  Es  habitans  oc  biens-tenans  des  Pa- 
1  i  roifles ,  font  tenus  de  donner  &  en- 
tretenir un  Presbytère,  ou  logement  con- 
venable à  leurs  Curés.  L'Evêque  peut, 
dans  le  cours  de  fa  vifite ,  les  Officiers  des 
lieux  appelles ,  ordonner  ce  qui  convient 
fur  ce  fujet. 

C'eft  la  difpofition  des  Conciles  an- 
ciens &  nouveaux  ;  du  Concile  de  Lan- 
gres,  en  1455  ;  de  celui  de  Trente,  Sejf. 
7,  de  réf.  cap.  8  &  Sejf.  z\  ^  cap.  8  ;  de 
ceux  de  Rouen ,  en  1 5  8 1  ;  &  de  Bourges , 
en  1584.  T.  m,  p.  224,  225.  T.  VII, 
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L'article  5  2  de  l'Ordonnance  de  Blois 
porte  ,  que  les  Evêques  &  autres  Supé- 
rieurs,  en  faifant  leurs  vifices,  pourvoi- 
ront, les  Officiers  des  lieux  appelles,  oue 
les  Curés  foient  convenablement  loo-es. 
Enjoint  Sa  Majefté  à  fcs  Officiers  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  fera  or- 
donné pour  ce  regard  :  &  à  ce  faire ,  en- 
femble  à  la  contribution  des  frais  requis 
&  néceiïaires  ,  contraindre  les  Marguil- 
liers &  les  Paroilliens  par  toutes  voies 
dues  ,  même  les  Curés  par  faifie  de  leur 
temporel,  à  porter  telle  part  defdites  ré- 
parations &  frais  qui  fera  arbitrée  par  les 
Prélats,  félon  qu'ils  auront  trouvé  le  re- 
venu des  Cures  pouvoir  commodément  le 
porter.  Ce  règlement  a  été  renouvelle  en 
mêmes  termes ,  par  l'article  3  de  l'Edit  de 
Mclun,  en  1580.  La  Déclaration  du  18 
Février  1671  ,  vérifiée  au  Parlement,  y 
cft  conforme.  T.  III,  p.  228-230.  T.  VH, 

z'- 4 1,43,44-48  «S*  y«/v.^ 

La  Déclaration  de  Février  i<}57,  ôc 
celle  de  Mars  \666 ,  ordonnent  aux  Pa- 
roiffiens  de  rétablir  les  Presbytères  ;  & 
qu'à  cet  effet  ils  pourront  fe  cotifer  &  le- 
ver fur  eux  jufqu'à  la  fomme  de  300  liv. 
pour  une  fois  feulement ,  en  vertu  des  let- 
tres d'affiette  qui  leur  feront  accordées 
fans  frais  aux  Chancelleries ,  &  s'en  fera  le 
département,  tant  fur  les  Nobles  des  Pa- 
roifles ,  que  fur  les  autres.  T.  III  ,/>.  228, 
229. 

Les  articles  17,  1 8  &  1 9  des  Remon- 
trances faites  à  Henri  III,  en  1583  ,  par 
les  Agens- Généraux  ,  &  accordés,  font 
en  ces  termes.  Article  1 7;  qu'il  plaife ,  ap- 
pelles vos  Officiers  des  lieux ,  ou  l'un  des 
Confeillers  de  vos  Cours  de  Parlement, 
qui  à  ce  fera  commis  à  la  requête  des 
Prélats ,  d'ordonner  fur  les  fruits  &  reve- 
nus des  Fabriques  &  Confrairies,  ce  qu'il 
appartiendra  pour  la  rcftauration  des  Egli- 
fes,  Maifons  presbytérales ,  ôcc.  Article 
18.  Et  ou  lefdits  fruits  ne  fuffiront,  que 
les  Paroiffiens  contribueront  telles  fom- 
mcs  de  deniers  que  les  Prélats  jugeront 
être  néceflaires  pour  la  réédification  des 
Maifons  presbytérales  ;  fi  ce  n'eft  que  lef- 
dits Prélats  trouvent  que  le  revenu  des 
Cures  foit  fi  grand,  &  le  nombre  des  Pa- 
roilliens fi  petit  &  fi  pauvre ,  que  les  Curés 
doivent  contribuer.  Article  19.  Et  qu'à 
ce  faire,  feront  les  Curés  contraints  par 
faifie  de  leur  temporel....  enfemble  les  Pa- 
roiffiens par  toutes  voies  dues &  à  cet 

efi^et,  permis  par  Sa  Majefté,  fans  pour  ce 
être  tenu  d'obtenir  autres  Lettres,  d'im- 
pofer  bc  de  lever  fur  eux  les  fommes  que 
les  Prélats  auront  ordonné  être  par  eux 
contribuées.  T.  \\\,p.xi6 ^  227. 

Suivant  l'art.  2  2  de  l'Edit  d'Avril  1 695, 
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feront  tenus  les  Habitans  des  Paroiflcs 
d'entretenir  &:  de  réparer  Ja  Nef  des  Egli- 
fesSc  la  dorure  des  cimetières ,  &  de  tour- 
nir  aux  Curés  un  logement  convenable. 
Mais  pour  ces  fortes  de  réparations  qui 
tombent  fur  le  compte  des  Habitans,  Sa 
Majellé  veut  que  les  Evêques  envoient  à 
l'Intendant  des  extraits  des  prôcès-ver- 
baux  de  leur  vifite.  Enjoint  aux  Inten- 
dans  de  faire  vifiter  par  des  experts  Icfdi- 
tes  réparations,  d'en  faire  drelTer  àcs  de- 
vis &  eftimations  en  leur  préfence,  ou  de 
leurs  Subdélégués ,  les  Maire  &  Echevins , 
Syndic  &  Marguilliers  appelles ,  àc  de  don- 
ner ordre  que  celles  qui  font  jugées  nécef- 
Caires,  foicnt  faites  inceifamment,  &  de 
permettre  même  auxdits  Habitans ,  d'em- 
prunter les  iommes  dont  il  fera  befoin. 
T.  VU,/'.  55,  5 (î. 

-  La  Jurilprudence  des  Arrêts  y  eft  con- 
forme. L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
30  Juin  1567,  condamne  les  Manans  & 
Habitans  de  Longjumeau  à  faire  réparer  Se 
rétablir  la  Maifon  presbytéralc,  en  forte 
que  le  Curé,  fes  Vicaires  &  Chapelains, 
&  ks  Prédicateurs  que  le  Curé  pourra  y 
conduire,  puiflent  être  logés  commodé- 
ment 6c  décemment.  Arrêt  fcmblable  du 
Parlement  de  Bretagne,  du  premier  Mars 
tCoi....  Autres  Arrêts  conformes  du  Par- 
lement de  Grenoble,  rendus  le  xo  Juin 

1605,  &  en  1609 L'Arrêt  rendu  au 

Parlement  de  Paris ,  le  1 4  Mars  1 673  ,  or- 
donne aux  Evêques  faifant  leur  vilite,  de 
pourvoir,  les  Officiers  des  lieux  appelles, 
a  ce  que  les  Curés  foicnt  logés  commodé- 
ment. Et  à  l'égard  des  réparations  concer- 
nant le  logement  defdits  Curés,  enjoint 
aux  Officiers  des  lieux ,  de  faire  affembler 
inceflamment  les  Habitans  pour  y  pour- 
voir ,  &  régler  quelle  part  chacun  d'eux 

fera  tenu  d'y  contribuer Deux  autres 

Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  des  1 3  Fé- 
vrier 1690,  &  3  Février  169Z,  qui  con- 
damnent les  Marguilliers  ôc  Habitans  de 
la  Paroiile  de  faint  Antoine  de  Conty ,  de 
fournir  à  leur  Curé  un  Presbytère  conve- 
nable, &  de  l'entretenir  de  grofles  répa- 
rations   Celui  du  7  Septembre  1689 

avoit  condamné  les  Marguilliers  en  char- 
ge de  fournir  au  Curé  fon  logement, fmon 
&  à  faute  de  ce ,  de  payer  les  loyers  de  ce- 
lui que  leur  Curé  occupe ,  &  d'en  avancer 

les  deniers L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 

du  Roi ,  du  1 3  Décembre  1684,  contient 
la  même  difpofition  que  celle  de  l'article 
2  z  de  l'Edit  de  1 69  5  ,  qu'on  vient  de  rap- 
porter ;  &:  c'eft  delà  que  celle-ci  paroît 
avoir  étéprifc.  T.  III, /?.  zj,\  jufqu'à  258^ 
II.  Il  y  a  des  Provinces  qui  ont  confcrvé 
l'ancien  ufagc ,  d'obliger  à  cette  charge 
les  Décimatcurs ,  ou  les  Curés.  C'ert  en- 
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core  la  Jurifprudence  du  Parlement  dé 
Tournai.  Les  Curés  en  font  tenus,  lorf- 
que  le  revenu  des  Cures  eft  confidérable^ 
&  à  leur  défaut,  on  y  oblige  les  Décima- 
tcurs, à  moins  qu'il  n'y  ait  ufage  au  con- 
traire contre  les  Habitans.  Van-Efpen  af- 
fure  que  c'eft  l'ufage  le  plus  ordinaire  des 
Pays-Bas  d'y  obliger  les  Curés ,  ou  les  Dé- 
cimatcurs. Un  règlement  du  Confeil  de 
Bruxelles,  en  1(^71 ,  en  décharge  les  Ha- 
bitans. Le  fécond  Concile  de  Cambrai  6c 
le  Concile  de  Malines ,  tenus  en  1607^ 
leur  font  auffi  favorables.  L'ancienne  dif^ 
cipline  de  l'Eglife  de  France  en  chargcoit 
auffi  les  Curés.  T.  III,  p.  3.63. 

III.  Les  Décimateurs  &  les  Curés  pri- 
mitifs ,  félon  la  Jurifprudence  la  plus  fui- 
vie  de  notre  fiecle ,  ne  font  point  tenus  de 
contribuer  à  la  conftrudtion ,  ou  aux  répa- 
rations des  Maifons  curiales. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Greno- 
ble, le  zi  Juin  1605,  en  décharge  les  Dé- 
cimatcurs. Il  a  été  jugé  au  même  Parle- 
ment, le  3  Août  1659, &  le  9  Mai  16(^5, 
que  les  Curés  primitifs  qui  perçoivent  la 
dîme  dans  une  ParoifTe,  &  qui ,  outre  la 
dîme  ,  y  ont  des  rentes  &  des  fonds,  ne 
doivent  contribuer  à  la  conftrudlion  de 
la  Maifon  curialc  ,  qu'à  raifon  de  leurs 
fonds  &  rentes.  T.  III, />.  Z40-Z4Z,  Z43. 

IV. Au  Parlementde  Provence,  on  obli- 
ge les  Décimatcurs  dans  cette  Province , 
de  contribuer  pour  un  tiers  aux  répara- 
tions &  réédifications  des  Eglifes  Paroif- 
fîalcs,  &du  logement  des  Curés,  fans  dif- 
tindtion  du  Chœur  &  de  la  Nef;  &  l'on  y 
regarde  le  logement  des  Curés  comme  une 
dépendance  de  l'Eglife.  Les  deux  autres 
tiers  font  fournis  par  les  Habitans  6c  biens- 
tenans.  T.  III ,  p.  16}  ,  i6/\.. 

V.  Par  un  ufage  introduit  dans  quel- 
ques Diocefes  de  Normandie ,  &  particu- 
lièrement dans  celui  de  Rouen ,  les  Pro- 
moteurs des  Evêques  &:  les  Doyens  ru- 
raux ,  étoient  rendus  garans  &  rcfponfa- 
bles  des  réparations  du  Chœur  des  Eglifes 
cil  les  Curés  jouiiloient  des  dîmes ,  &  de 
celles  des  Maifons  presbytérales  au  temps 
du  décès  des  Curés ,  &  lorfque  leur  fuccef- 
fîon  n'étoit  pas  fuffifante  pour  les  acquit- 
ter :  mais,  par  la  Déclaration  du  Z7  Jan- 
vier 171(3,  rendue  furies  Remontrances 
du  Clergé,  cet  ufage  a  été  aboli.  T.  il, 
p.  1958  &Julv. 

VI.  Lorfque  les  Curés  ne  font  pas  lo- 
gés, on  oblige  les  Habitans  à  leur  donner 
une  certaine  fomme  pour  le  loyer  de  la 
maifon  qu'ils  habitent.  Cette  femme  eft 
réglée  diverfement  félon  les  temps  &  les 
lieux.  Par  Arrêt  du  1 1  Décembre  i  540 , 
lcsHabitan%  de  Longpont  fu  rcnt  condam- 
nés de  fournir  à  leur  Curé  une  maifon  de 
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la  valeur  de  50  livres.  Par  autre  Arrêt  des 
grands  Jours  de  Troies»  de  1583  ,  il  fut 
ordonné  que  les  Paroilliens  donncroicnt 
70  livres  par  chacun  an.  hc  Parlement  de 
Touloufc,  par  Arrêt  du  15  Mai  1643,  a 
réglé  cette  fom-rtie  pour  la  Paroiflc  de  Sa- 
varatjà  lolivres.  Le  Parlement  de  Paris, 
par  Arrêt  du  14  Mars  1673 ,  a  ordonné 
que  cette  fomme  pourroit  aller  jufqu'à  40 
livres,  (i  beloin  eft,  laquelle  fera  levée 
fans  frais  fur  toute  la  Communauté  ,  à 
proportion  de  ce  que  chaque  Habitant  paie 
de  raille.  T.  m, /?.  265-145. 

VII.  Les  Habitans  ne  font  tenus  qu'au 
rétabliflement  d'un  logement  convenable 
pour  leur  Curé  ;  &  fi  celui-ci  entreprenoit 
un  grand  bâtiment,  qui  neferoit  pas  efti- 
mé  néceiîàire ,  les  Habitans  n'en  leroient 
point  chargés.  Ainli  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  23  Janvier  1663.  T.  III, /?.  164. 

VIII.  D'anciens  Arrêts  ont  condanané 
les  Paroilfiens  à  meubler  la  Maifon  curia- 
le.  L'Arrêt  pour  Longpont,  du  mois  de 
Décembre  1 54c^  eft  dans  cette  efpece  ; 
de  même  que  celui  pour  Longjumeau,  du 
30  Juin  I  567,  &  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Bretagne  ,  le  19  Juillet  1605. 
T.  III, /?.  133,  134-236-164. 

C'eft  aufli  ce  que  porte  l'article  lo  des 
Remontrances  faites  à  Henri  III,  parles 
Agens-Généraux.  T.  III,  p.  127. 

Cette  Jurifprudence  a  changé  ,  &  les 
Curés  feroient  mal  fondés  maintenant  à 
foutenir  pareilles  prétentions.  Tome  III , 
p.  265. 

Par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  des  3  I  Août  &  I  3  Septembre  1 6 1 1 , 
il  eft  fait  défenfes  aux  Paroilliens  de  Pleu- 
bihan,  de  faire  aucune  levée  de  deniers 
pour  ce  fujet.  T.  III,^.  138. 

IX.  On  diftingue  dans  les  réparations 
du  logement  des  Curés,  les  grolFes  répa- 
rations ,  comme  font  le  rétabliflement 
des  gros  murs  ,  &  le  rétabliflement  en- 
tier des  couvertures ,  des  réparations  dont 
les  ufufruitiers  font  chargés.  C'eft  une 
coutume  prefque  générale,  d'obliger  les 
Curés ,  fur-tout  ceux  qui  ne  font  pas  ré- 
duits à  la  portion  congrue,  aux  répara- 
tions de  leurs  Presbytères  ,  dont  les  ufu- 
fruitiers font  tenus.  Les  Ordonnances  ne 
contiennent  rien  de  contraire.  Les  an- 
ciens Arrêts  ,  comme  les  modernes  ,  y 
condamnent  les  Curés.  T.  III,  /?.  164. 

Mais  ils  ne  font  point  tenus  aux  grofles 
réparations.  C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Bretagne ,  du  1 9  Juillet 
1605.  T.  III,  p.  136. 

Un  ancien  Synode  de  Langres  ,  en 
1455,  oblige  les  Curés  qui,  par  leur  négli- 
gence ,  auront  laiflé  tomber  en  ruine  leurs 
maifons  curiales  ,  à  en  faire  les  répara- 


tions à  leurs  dépens.  T.  III, />.  114. 

X.  Le  Concile  de  Rouen ,  en  1 5  8 1 ,  or- 
donne flux  Curés  d'habiter  le  Presbytère 
&  leur  défend  de  le  louer  à  d'autres  per- 
ibnnesi  T.  III ,  /?.  215. 

^^  XI.  Les  Habitans  des  Paroiflles ,  par 
la  difpofition  des  Ordonnances,  &  en- 
tr'autrcs,  del'Editde  1695  ,art.  22,  font 
tenus  de  fournir  aux  Curés  un  logement 
convenable,  de  l'entretenir  &  de  le  répa- 
rer. Il  s'eft  élevé  cependant  fur  ce  fujet  une 
conteftation  terminée  en  1736,  entre  les 
Habitans  de  Marcel -Cave,  au  Diocefc 
d'Amiens ,  d'une  part ,  &;  le  Chanoine-Ré- 
gulier ,  Curé  de  cette  Paroifl"e ,  &  les  Ab- 
bé ,  Prieur  &  Religieux  de  faint  Jean  d'A- 
miens ,  d'autre  part.  Les  Habitans  fon- 
doicnt  leur  refus  lur  ce  que  leur  Curé  étoit 
régulier,  6c  que  les  Prémontrés  ayant  une 
ferme  dans  la  Paroifle,  le  logement  dudic 
Curé  ne  devoit  être  ailleurs.  Sur  les  pro- 
ductions refpe£tives  des  Parties  &  leurs 
moyens ,  Arrêt  eft  intervenu  au  Grand- 
Confeil,  le  28  Mai  1736,  par  lequel  lef- 
dits  Habitans  font  condamnés  à  rétablir 
l'ancien  Presbytère  de  Marcel-Cave  ,  vis- 
à-vis  l'Eglife,  &  à  fournir  au  Frère  Ber- 
nard un  logement  convenable,  &  lui  rcnï- 
bourfer  les  loyers  de  la  maifon  qu'il  a  été 
obligé  de  louer  depuis  1719,  arbitrés  à 
25  livres  par  an.  Rapp.  1740,^.  261  6 
fuiv.  Pièces,  p.  ^ç^}  &Juiv. 


PRESCRIPTION. 

Voyez  Possession. 

PRÉSÉANCE. 

$1.  Préféance  entre  Gens  d' Egtije.  A 
qui  appartient-il  d'en  connaître  ? 

\.  ^Uivant  les  Conciles  &  l'ancienne 
\3  J""fprudence  du  Royaume,  l'Evê- 
que  eft  le  Ju^e  des  conteftations  fur  la  pré- 
féance qui  (urviennent  entre  les  gens  d'E- 
glife  dans  le  Service  Divin ,  les  Procef- 
fions ,  les  enterremens ,  &c. 

Le  Concile  de  Trente ,  Seff.  2  5 ,  cap.  1 3  , 

de  Regul.  &  Mon.  en  fait  l'Evêque  juge 

fims  appel.  Le  Concile  de  Narbonnc,  en 

1 609 ,  a  fait  un  femblable  règlement.  T.  V, 

jp.  1513,  15 14. 

Selon  le  règlement  de  l'Affemblée  de 
Melun  ,  en  i  579 ,  les  jugemens  des  Evê- 
qucs  fur  cette  matière ,  (eront  exécutés , 
nonobft.\nt  l'-appcl ,  mais  fans  préjudice 

d'icejui.  T.  VI,  P-  loz. 

^  Un 
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Un  Archidiacre  de  l'Eglife  de  Paris , 
ayant  prétendu  qu'il  ëtoit  en  droit  de  por- 
ter la  robe  rouge,  luivant  l'ancien  ulage 
de  cette  Eglile^  y  trouva  de  l'ôppolîtion 
de  la  part  des  Chanoines ,  qui  étoicnt  Con- 
feillers-Clercs  au  Parlement;  ce  qui  l'o- 
blle^ca  de  fe  pourvoir  au  Confeil ,  qui  ren- 
voya la  dëcifion  de  cette  affaire  à  l'Evê- 
xquc  de  Paris ,  par  Arrêt  du  2  8  Mars  1  5  74. 
Le  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  du  1 1 
Juin  Tuivant,  ordonna  le  même  renvoi. 

-T.  V,  yP.  1533,  M34- 

S'étant  mu  un  ditFérend  entre  les  Curés 
Àc  la  Ville  d'Amiens ,  fur  le  rang  qu'ils 
doivent  tenir  aux  Procédions  générales  , 
&  autres  aflemblécs  publiques ,  l'Evêque 
d'Amiens  ordonna  que ,  par  provilion,  lef 
dits  Curés  tiendroicnt  les  mêmes  places 
qu'ils  avoient  eues  lors  de  fon  entrée  dans 
la  Ville  d'Amiens.  Quelques-uns  des  Cu- 
rés en  intcrjetrercnt  appel  comme  d'abus. 
La  Cour,  fur  l'appel ,  mit  les  Parties  hors 
■de  Cour  &  de  procès ,  &  les  renvoya  par- 
devant  rOfficial  d'Amiens,  pourcontef- 
ter  fur  le  principal.  L'Arrêt  cil  du  3  i  id^n- 
vier  1639.  T.  V, />.  1516  (S'yùzv, 

ï  ayant  eu  de  grandes  conteftations 
<lans  leDiocefe  deTarbes,  fur  la  préten- 
tion des  Prieurs  de  difFérentcs  Confrai- 
rics ,  qui ,  dans  les  Procédions ,  vouloient 
marcher  entre  le  Clergé  féculier  6c  régu- 
lier, elles  furent  réglées  par  les  Ordon- 
nances de  l'Evêque  de  Tarbes ,  qui  leur  fit 
défcnfes  de  fe  mêler  parmi  les  Eccléfiafti- 
■ques.  Quelques  Particuliers  en  ayant  ap- 

{)ellé  comme  d'abus  au  Parlement  deTou- 
oufe,  &  obtenu  des  défenfes  d'exécuter 
lefditcs  Ordonnances  ,  l'Aflemblée  du 
Clergé,  convoquée  en  î^8o  ,  préfenta 
requête  au  Confeil ,  fur  laquelle  il  fut  dit, 
que,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  Parlement , 
les  Ordonnances  de  l'Evêque  feroicnt  exé- 
cutées. T.  V,  /».  1 5  Hî  M  M- 

Chopin  rapporte  une  contcftation  pour 
rang  ôc  préféance  aux  Procelîions  &:  autres 
afTemblées,  entre  l'Abbé  &:  les  Religieux 
de  la  Madelaine  de  Châteaudun ,  &  les 
Chanoines  ôc  Chapitre  de  la  Collégiale  de 
la  même  Ville ,  qui  fut  portée  en  l'Officia- 
lité  de  Chartres.  Le  Siège  de  cette  Ville 
ayant  vaqué,    le  Chapitre  entreprit   de 
connoître  ,  &  jugea  fa  conteftatioh  en 
faveur  de  la  Collégiale.  Les  Religieux  , 
ayant  appelle  comme  d'abus.  Arrêt  inter- 
vint au  Parlement  de  Paris ,  le  1 6  Juillet 
lyoi  ,  par  lequel  il  fut  dit,  qu'il  avoit  été 
abufivcmcnt  procédé  &  jugé  par  le  Cha- 
pitre de  Chartres,  Sede  vacante.  Enjoint 
audit  Chapitre  d'avoir  un  Juge  ,   &  lui 
laiflTer  la  connoiilance  &   jugemcrlt  des 
caules  eccléfiaftiqucs  du  Diocefe^   fans 
plus  entreprendre  d'en  connoître.  Il  ne 
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paroît  pas  que  l'abus  ait  été  fondé  fur  l'in- 
compétence de  rOfficial  ;  mais  fur  ce  que 
le  Chapitre  Sede  vacante ,  avoit  jugé  cette 
queftion  en  Corps.  T.  V,  /»  1 5  34- 

IL  Nonobftant  tous  ces  Arrêts,  c'eft 
une  maxime  ordinaire  des  Cours  féculic- 
res,  que  le  Roi ,  par  fcs  Officiers  ,  doit 
connoître  des  rangs  &  préféances  entre 
Eccléfiaftiqucs ,  foit  dans  les  Eglifes ,  Pro- 
cédions &  autres  femblables  ;  &;  que  les 
Supérieurs  d'Eglife  ne  doivent  juger  ces 
différends  que  fur  le  champ,  pour  éviter 
le  fcandale,  6c  par  provifion  feulement. 
On  rapporte  même  d'anciens  Arrêts  qui 
leur  font  favorables.  T.V,  ;'.i534,i535. 

§.  II.  Préféance  entre  les  Réguliers. 

I.  Le  Parlement  d'Aix,  par  Arrêt  du  17 
Novembre  1687,  a  donné  la  préféance 
aux  Religieux  Carmes  fur  les  Religieux  de 
la  Mcrcy ,  dans  les  convois  6c  cérémonies  ; 
6c  aux  Quêteurs  de  la  Mercy ,  dans  la  quê- 
te ,  fur  les  Quêteurs  des  Carmes.  T.  IV, 
p.  692. 

II.  Le  même  Parlement,  par  Arrêt  da 
22  Juin  1672,  fans  s'arrêter  à  la  requête 
des  Frères  Prêcheurs  6c  autres  Mendians, 
a  donné  la  préféance  aux  Religieux  de 
faint  Antoine  ;  a  néanmoins  ordonné 
qu'ils  ne  pourront  jouir  de  ce  droit  de  pré- 
féance aux  Procédions  6c  cérémonies  pu- 
bliques où  ils  n'ont  pas  accoutumé  d'af- 
fifter.  T.  IV,/'.  693. 

III.  M.  Patru  a  traité  folidement  la 
queftion  de  la  préféance  entre  les  Régu- 
liers, dans  le  quinzième  de  fes  Plaidoyers. 

$.  III.  Préféance  dans  les  AJfeni' 
liées  du  Clergé  entre  les  Députés , 
tant  du  premier  y  que  du  fécond 
Ordre. 

I.  Dans  plufieurs  Affemblées  il  y  a  eu 
des  conteftations  fur  les  préféances.  i°.En- 
tre  les  Archevêques  qui  étoient  Députés.^ 
2°.  Entre  les  Evêques.  3°.  Entre  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre.  Prcfque  toutes  les 
Aflemblécs,  pour  les  éviter,  ont  ordonné 
que  les  féances,  foufcriptions ,  ordre  gar- 
dé en  opinant,  6cc,  ne  porteront  aucun 
préjudice  aux  droits  ,  privilèges  ?iL  pré- 
tentions des  Provinces ,  ni  des  Députés. 

T.  VIII, /-h;,  148. 

II.  Cette  précaution  n'a  pas  arrêté  tou- 
tes les  conteftations  au  fujet  des  préléan- 
ces ,  particulièrement  entre  les  Députés 
du  premier  Ordre. 

Dans  l'Afl^cmbléede  1657,  il  y  eut  con-    ,. 
teftation  entre  l'Archevêque  de  Bordeaux 
^  l'Archevêque  d'Embrun.   Le  prcniier 
prétendoit  la  préféance  ,  parce  qu'il  cft 
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la  valeur  de  ^o  livres.  Par  autre  Arrêt  des 
grands  Jours  de  Troies,  de  i  583  ,  il  fut 
ordonné  que  les  Paroiiliens  donncroicnt 
70  livres  par  chacun  an.  L^  Parlement  de 
Touloufc,  par  Arrêt  du  15  Mai  1643,  a 
réglé  cette  fonnYie  pour  la  Paroi'lTc  de  Sa- 
varat,à  20  livres.  Le  Parlement  de  Paris, 
par  Arrêt  du  14  Mars  1673  ,  a  ordonné 
que  cette  fomme  pourroit  aller  jufqu'à  40 
livres,  fi  befoin  eft,  laquelle  fera  levée 
fans  frais  fur  toute  la  Communauté  ,  à 
proportion  de  ce  que  chaque  Habitant  paie 
de  raille.  T.  Ill,  p.  265-245» 

VU.  Les  Habitans  ne  font  tenus  qu'au 
rétabliflement  d'un  logement  convenable 
pour  leur  Curé  ;  &  fi  celui-ci  entreprenoit 
un  grand  bâtiment ,  qui  neferoit  pas  efti- 
mé  néceifaire ,  les  Habitans  n'en  feroient 
point  chargés.  Ainii  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  23  Janvier  1663.  T.  III, /.  264. 

VIII.  D'anciens  Arrêts  ont  condananë 
les  Paroilfiens  à  meubler  la  Maifon  curia- 
îe.  L'Arrêt  pour  Longpont,  du  mois  de 
Décembre  i  54c^  eft  dans  cette  efpece  ; 
de  même  que  celui  pour  Longjumeau,  du 
30  Juin  I  567,  &  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Bretagne  ,  le  19  Juillet  K505. 
T.  III,/7.  233,  234-236-264. 

C'eft  aufli  ce  que  porte  l'article  20  des 
Remontrances  faites  à  Henri  III,  parles 
Agens-Généraux.  T.  III,  p.  227. 

Cette  Jurifprudence  a  changé  ,  &  les 
Curés  feroient  mal  fondés  maintenant  à 
foutenir  pareilles  prétentions.  Tome  III , 
p.  265. 

Par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  des  3  I  Août  &  I  3  Septembre  1 6  2 1 , 
il  eft  faitdéfenfes  aux  Paroilfiens  de  Pleu- 
bihan,  de  faire  aucune  levée  de  deniers 
pour  ce  fujet.  T.  III,/.  238. 

IX.  On  diftingue  dans  les  réparations 
du  logement  des  Curés,  les  groftes  répa- 
rations ,  comme  font  le  rétabliflement 
des  gros  murs  ,  &  le  rétablifl^ement  en- 
tier des  couvertures ,  des  réparations  dont 
les  ufufruitiers  font  chargés.  C'eft  une 
coutume  prefque  générale,  d'obliger  les 
Curés ,  fur-tout  ceux  qui  ne  font  pas  ré- 
duits à  la  portion  congrue,  aux  répara- 
tions de  leurs  Presbytères  ,  dont  les  ufu- 
fruitiers font  tenus.  Les  Ordonnances  ne 
contiennent  rien  de  contraire.  Les  an- 
ciens Arrêts  ,  comme  les  modernes  ,  y 
condamnent  les  Curés.  T.  III,  /?.  264. 

Mais  ils  ne  font  point  tenus  aux  groflcs 
réparations.  C'eft  la  difpofition  de  ï' Arrêt 
du  Parlement  de  Bretagne,  du  19  Juillet 
1605.  T.  III,  p.  136. 

Un  ancien  Synode  de  Langres  ,  en 
1455,  oblige  les  Curés  qui,  par  leur  négli- 
gence, auront  laiiré  tomber  en  ruine  leurs 
maifons  curiales  ,  à  en  faire  les  répara- 


tions à  leurs  dépens.  T.  III,  ».  224. 

X.  Le  Concile  de  Rouen,  en  1 581 ,  or- 
donne aux  Curés  d'habiter  le  Presbytère, 
&  leur  défend  de  le  louer  à  d'autres  per- 
fonncSi  T.  III ,  /7.  225. 

^^  XI.  Les  Habitans  des  Paroifles ,  par 
la  difpofition  des  Ordonnances,  6c  en- 
tr'autrcs ,  de  l'Edit  de  1 69  5  ,  art.  2 1 ,  font 
tenus  de  fournir  aux  Curés  un  logement 
convenable,  de  l'entretenir  &  de  le  répa- 
rer. Il  s'eft  élevé  cependant  fur  ce  fu  jet  une 
conteftation  terminée  en  1736,  entre  les 
Habitans  de  Marcel -Cave,  au  Diocefe 
d'Amiens ,  d'une  part ,  &  le  Chanoine-Ré- 
gulier ,  Curé  de  cette  Paroifle ,  &  les  Ab- 
bé ,  Prieur  &  Religieux  de  faint  Jean  d'A- 
miens ,  d'autre  part.  Les  Habitans  fon- 
doient  leur  refus  fur  ce  que  leur  Curé  étoit 
régulier,  ôc  que  les  Prémontrés  ayant  une 
ferme  dans  la  Paroifle,  le  logement  dudit 
Curé  ne  devoit  être  ailleurs.  Sur  les  pro- 
dudtions  refpe£lives  des  Parties  &  leurs 
moyens ,  Arrêt  eft  intervenu  au  Grand- 
Confeil,  le  28  Mai  1736,  par  lequel  lef- 
dits  Habitans  font  condamnés  à  rétablir 
l'ancien  Presbytère  de  Marcel-Cave  ,  vis- 
à-vis  l'Eglife ,  &  à  fournir  au  Frère  Ber- 
nard un  logement  convenable ,  &  lui  rcni- 
bourfer  les  loyers  de  la  maifon  qu'il  a  été 
obligé  de  louer  depuis  1719  ,  arbitrés  à 
25  livres  par  an.  Rapp.  1740,/.  z6i  & 
fuiv.  Pièces,  p.  ^c^}  &juiv. 
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PRÉSÉANCE. 

§1.  Préféance  entre  Gens  d'Egli/è.  A 
qui  appartiem-d  d'en  connaître  ? 

I.  OUivant  les  Conciles  &  l'ancienne 


S' 


'  Jurifprudence  du  Royaume ,  l'Eve- 
que  eft  le  Juge  des  conteftations  fur  la  pré- 
féance qui  furviennent  entre  les  gens  d'E- 
glife  dans  le  Service  Divin ,  les  Procef- 
fions ,  les  enterremens ,  &c. 

Le  ConciledeTrente,  5^/7?  2  5,  ca/.  13, 

de  Regul.  &  Mon.  en  fait  l'Evêque  juge 

fans  appel.  Le  Concile  de  Narbonne,  en 

1 609 ,  a  fait  un  femblable  règlement.  T.  V, 

/.  1513,  1514. 

Selon  le  règlement  de  l'Aflemblée  de 
Melun  ,  en  1 579 ,  les  jugcmens  des  Evê- 
ques  fur  cette  matière,  feront  exécutés, 
nonobftant  l'appel ,  mais  fans  préjudice 
d'icelui.  T.  VI,  p.  102. 

Un 
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Un  Archidiacre  de  l'Églife  de  Paris  , 
ayant  prétendu  qu'il  étoit  en  droit  de  for- 
cer la  robe  rouge ,  fuivant  l'ancien  ulage 
de  cette  E^lilCj  y  trouva  de  l'ôppolîtion 
de  la  parc  des  Chanoines ,  qui  étoicnt  Con- 
fcillers-Clercs  au  Parlement;  ce  qui  l'o- 
bligea de  fe  pourvoir  au  Confeil ,  qui  ren- 
voya la  décifion  de  cette  afFaire  à  l'Evê- 
xjue  de  Paris,  par  Arrêt  du  1 8  Mars  i  574. 
Le  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  du  1 2 
Juin  fuivant,  ordonna  le  même  renvoi. 

T.  V, /'.  1533,  I534- 

S'étant  mu  un  différend  entre  les  Curés 
de  la  Ville  d'Amiens ,  fur  le  rang  qu'ils 
doivent  tenir  aux  Procédions  générales  , 
&  autres  affemblécs  publiques ,  l'Evêque 
d'Amiens  ordonna  que ,  par  proviiîon,  lef- 
dits  Curés  cicndroient  les  mêmes  places 
qu'ils  avoient  eues  lors  defon  entrée  dans 
la  Ville  d'Amiens.  Quelques-uns  des  Cu- 
rés en  interjetrerent  appel  comme  d'abus. 
La  Cour,  fur  l'appel ,  mit  les  Parties  hors 
<le  Cour  ôc  de  procès  ,  &  les  renvoya  par- 
devant  rOfficial  d'Amiens,  pourcontef- 
ter  fur  le  principal.  L'Arrêt  eil  du  3 1  Jan- 
vier 1(^39.  T.  V, /?.  1 5 16  é'yû/v. 

ï  ayant  eu  de  grandes  conteftations 
idans  leDiocefe  deTarbes,  fur  la  préten- 
tion des  Prieurs  de  différentes  Confrai- 
TÎes ,  qui ,  dans  les  Procédions ,  vouloient 
marcher  entre  le  Clers;é  féculier  &  réOT- 
lier,  elles  furent  réglées  par  les  Ordon- 
nances de  l'Evêque  de  Tarbcs ,  qui  leur  fit 
défcnfes  de  fe  mêler  parmi  les  Eccléfiafti- 
■ques.  Quelques  Particuliers  en  ayant  ap- 

Î)ellé  comme  d'abus  au  Parlement  deTou- 
oufe,  &  obtenu  des  défenfes  d'exécuter 
lefdiccs  Ordonnances  ,  l'Affemblée  du 
Clergé,  convoquée  en  KîSo  ,  préfenta 
requête  au  Confeil ,  fur  laquelle  il  fut  dit, 
que,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du  Parlement , 
les  Ordonnances  de  l'Evêque  feroienc  exé- 
cutées. T.  Y^p.  1514^  M^î- 

Chopin  rapporte  une  conteftation  pour 
rang  &  préféance  aux  Procédions  &:  autres 
âffemblées,  entre  l'Abbé  8c  les  Religieux 
de  la  Madelaine  de  Châteaudun ,  &  les 
Chanoines  8c  Chapitre  de  la  Collégiale  de 
la  même  Ville ,  qui  fut  portée  en  l'Officia- 
lité  de  Chartres.  Le  Siège  de  cette  Ville 
ayant  vaqué,   le  Chapitre  entreprit   de 
connoître ,  ôc  jugea  la  conteftation  en 
faveur  de  la  Collégiale.  Les  Religieux , 
ayant  appelle  comme  d'abus.  Arrêt  inter- 
vint au  Parlement  de  Paris ,  le  1 6  Juillet 
1701 ,  par  lequel  il  fut  dit ,  qu'il  avoit  été 
abufivcmcnt  procédé  &:  jugé  par  le  Cha- 
pitre de  Chartres  ,  Sede  vacante.  Enjoint 
audit  Chapitre  d'avoir  un  Juge  ,   ôc  lui 
laiffer  la  connoiffance  &   jugement  des 
caules  eccléfiaftiqucs  du  Dioccfe  ^   fans 
plus  entreprendre  d'en  connoître.  Il  ne 
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paroît  pas  que  l'abus  ait  été  fondé  fur  l'in- 
compétence de  rOfficial  ;  mais  fur  ce  que 
le  Chapitre  Sedevacante ,  avoit  jugé  cette 
queftion  en  Corps.  T.  V,  /•  ï  5  34- 

IL  Nonobftant  tous  ces  Arrêts,  c'eft 
une  maxime  ordinaire  des  Cours  féculie- 
res,  que  le  Roi,  par  fes  Officiers  ,  doit 
connoître  des  rangs  ôc  préféances  entre 
Eccléfiaftiques ,  foit  dans  les  Eglifes ,  Pro- 
cédions &  autres  femblablcs  ;  &  que  les 
Supérieurs  d'Eglife  ne  doivent  juger  ces 
différends  que  fur  le  champ,  pour  éviter 
le  fcandale.  Se  par  provifion  feulement. 
On  rapporte  même  d'anciens  Arrêts  qui 
leur  font  favorables.  T.V,  /'.i534,i535. 

§.  II.  Préféance  entre  les  Réguliers. 

I.  Le  Parlement  d'Aix,  par  Arrêt  du  17 
Novembre  1687,  a  donné  la  préféance 
aux  Religieux  Carmes  fur  les  Religieux  de 
la  Mercy ,  dans  les  convois  &:  cérémonies  ; 
&  aux  Quêteurs  de  la  Mercy ,  dans  la  quê- 
te, fur  les  Quêteurs  des  Carmes.  T.  IV, 
p.  692. 

II.  Le  même  Parlement,  par  Arrêt  du 
22  Juin  1672,  fans  s'arrêter  à  la  requête 
des  Frères  Prêcheurs  &:  autres  Mendians, 
a  donné  la  préféance  aux  Religieux  de 
laint  Antoine  ;  a  néanmoins  ordonné 
qu'ils  ne  pourront  jouir  de  ce  droit  de  pré- 
féance aux  Procédions  &  cérémonies  pu- 
bliques oii  ils  n'ont  pas  accoutumé  d'af- 
fifter.  T.  IV,  z».  693. 

III.  M.  Patru  a  traité  folidement  la 
queftion  de  la  préféance  entre  les  Régu- 
liers, dans  le  quinzième  de  fes  Plaidoyers. 

%.  III.  Préféance  dans  les  Affeni' 
liées  du  Clergé  entre  les  Députés  > 
tant  du  premier  y  que  du  fécond 
Ordre. 

I.  Dans  plufieurs  Affemblées  il  y  a  cil 
desconteftations  fur  les  préféances.  1°. En- 
tre les  Archevêques  qui  étoient  Députés. 
2°.  Entre  les  Evêques.  3°.  Entre  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre.  Prefque  toutes  \ç,% 
Affemblées,  pour  les  éviter,  ont  ordonné 
que  les  féances,  foufcriptions ,  ordre  gar- 
dé en  opinant,  ôcc.  ne  porteront  aucun 
préjudice  aux  droits  ,  privilèges  &  pré- 
tentions des  Provinces ,  ni  àit%  Députés. 
T.VIII,/?.  147,  148. 

II.  Cette  précaution  n'a  pas  arrêté  tou- 
tes les  conteftations  au  fujet  des  prélean- 
ces ,  particulièrement  entre  les  Députés 
du  premier  Ordre. 

Dans  l'Affemblée  de  1(^57,  il  y  eut  con-    .. 
teftation  entre  l'Archevêque  de  Bordeaux 
&;  l'Archevêque  d'Embrun.   Le  premier 
prétendoit  la  préféance  ,  parce  qu'il  eft 
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Primat,  qu'il  préfide  aux  Etats  du  Pays,  à  laquelle  le  Pape  répondit,  Canonicos 
&  qu'il  écoit  lacré   avant  l'Archevêque  CatliedraLiumEcclefiarumprœferendos  ejje, 
d'Embrun.  Celui-ci  la  prëtendoit  aullî,  quando  capitulariter  procédant  ;  Abbates 
lur  ce  que  fcs  provifions  étoient  les  pre-  àened'uios,&  qui  iifum  Mithrce  habent, prce- 
mieres  en  date.  L'Allemblée  jugea  en  fa-  cedere  Commendatarios , pojî  hos  locum  ob- 
veur  du  dernier.  La  même  queftion  fut  tinere  Dignitates,  &  pofi  Dignitatcs  col- 
agitée  dans  la  Chambre  Eccléliaftique  des  locandos  ejfe  Procuratores.  L'Aiïcmbléc  de 
Etats-Généraux  de  Blois,  en  1576,  entre  1595  a  été  moins  favorable  aux  Abbés, 
les  Archevêques  d'Embrun  èc  de  Vienne.  Elle  décida  par  provifion,  en  faveur  des 
Celui-là  avoit  été  promu  Archevêque  le  Doyens  de  Cathédrales.  |-a  Chambre  Ec- 
premier,  &  celui  de  Vienne  avoit  été  fa-  cléliaftiquedesEtats  de  1614,  eltrAffcm- 
cré  Evêque  avant  l'autre.  La  Chambre  or-  blée  dans  laquelle  cette  queftion  de  pré- 
donna que  l'Archevêque  d'Embrun  auroit  féance  a  été  traitée  avec  plus  d'étendue, 
la  préféance.  Dans  la  Chambre  Eccléfiaf-  On  peut  y  voir  les  raifons  pour  &  contre, 
tique  des  Etats  de  16 14,  l'Archevêque  de  S^la  voie  de  conciliation  prife  dans  l'Af- 
Bourges prétendit,  que  de  droit,  il  devoit  femblée.  T.  VIII,  yP.  11}  Jufqu'à  143. 
avoir  la  préféance  îur  l'Archevêque  de  La  même  queftion  de  préféance  entre 
Lyon.  Il  propofa  un  expédient  pour  éviter  les  Abbés  ÔC  les  Dignités  des  Cathédrales, 
ce  fujet  de  conteftation ,  qui  fut  approuvé  fe  préfcnta  au  Parlement  de  Paris ,  le  20 
de  l'AfTemblée.  L'expédient  étoit  ,  que  Décembre  1639  ,  entre  l'Abbé  de  faint 
l'Archevêque  de  Lyon  leprécéderoit,  par  Denis,  deRheims,&  le  Prévôt  de  l'Eglife 
la  feule  confidération,  que  l'Aflcmblée  fe  Métropolitaine  de  cette  Ville.  M.  Orner 
tenoit  à  Paris,  qui  eft  dans  laPrimatie  de  Talon,  qui  porta  la  parole  dans  cette  eau- 
Lyon.  T.  VIII, /J.  i^-jufqu'à  151.  fe,  conclut  en  faveur  de  l'Abbé.  La  Cour 
m.  Dans  ces  conteftations  on  a  traité,  appointa  la  caufe.  T.  VIII ,  /?.  143  ,  144. 
fi  la  préféance  entre  les  Evêques,  ou  Ar-  T.  IV,/».  1158,  1159. 
chevêqucs,  doit  être  prife ,  i  ".  de  la  date  VI.  Dans  les  conteftations  de  préféance 
du  Brevet  de  nomination.  2°.  Deux  Ar-  entre  les  Abbés  &  les  Doyens,  &  autres 
chevêques,  ou  Evêques  propofés  dans  le  Dignités  des  Cathédrales,  on  eft  toujours 
même  Confiftoire ,  fi  celui  qui  a  été  pro-  convenu  de  part  &  d'autre,  que  les  Abbés 
pofé  le  premier ,  doit  avoir  la  préféance.  Chefs-d'Ordres  doivent  avoir  la  préféance. 
3°.  Dans  les  préféanccs ,  fi  on  a  égard  à  la  T.  Ylll,p.  140-143. 
date  des  Bulles ,  ou  feulement  à  l'ordre  du          VIL  Par  délibération  de  l'AfTemblée  de 
facre.  4".  Si  celui  qui  a  pris  pofleffion  le  1 595  ,  il  fut  conclu  ,  que  dans  les  Aftem- 
premier,  doit  avoir  la  préféance.  5°.  Pour  blées générales  du  Clergé,  la  première Di- 
régler  la  préféance  entre  Archevêques,  fi  gnité  des  Cathédrales  précéderoit  les  au- 
on  préfère  celui  qui  a  obtenu  le  Palllum  très  Dignités,  même  de  l'Eghfe Métropo- 
le premier  ?  Une  grande  partie  de  ces  litaine  ,   fans  toutefois  porter  préjudice 
queftions  fut  amplement  difcutée  dans  aux  rangs  &  féances  qu'ils  ont  accoutumé 
l'Aflcmblée  de  lôfîj,  dans  le  différend  d'avoir  dans  leurs  AfFemblées  Provincia- 
qui  s'y  préfenta  entre  M.  de  Péréfixe,  les  &Diocéfaines.  T.  VIII,/'.  115,  ii6. 
Archevêque  de  Paris,  &;  M.  de  la  Mo- 
the ,  Archevêque  d'Auch.  T.  VIII, /?.  151  §•  IV.  Préféance  entre  les  Abbés  &  les 

ji/fqu'aiZi.  Dignités  (TE gUfes  Cathédrales. 

IV.  On  a  pluficurs  exemples  d'anciens 

Conciles  ,  où  des  Archevêques  ont  fou-  Voyez  le  §.  précédent,  n.  V,  VI,  VII; 

vent  pris  par  principe  d'humilité,  qu  au-  f^ommendes^  §.  IV,  n.  III. 
trement ,  leur  féance  après  les  Evêques.  t»    'r'  1      /^t         • 

T.  VIII,/-.  178,  179,  180.  §.  V.  Préjeance  entre  les  Chanoines 

V.  A  l'égard  du  rang&:  de  la  féance  en-  au  Chœur  &  au  Chapitre. 
tre  les  Députés  du  fécond  Ordre ,  les  prin- 
cipales ditîiculçés  qui  fe  font  préfentécs          I.  Un  Chanoine  ne  prend  point  fon  rang 
à  ce  fujet  dans  les  ÂfTemblées  du  Clergé  ,  au  Chœur,  du  jour  de  la  fimple  prife  de 
ont  été  entre  les  Abbés  &  les  Doyens ,  &:  pofTclJion ,  reçue  par  un  Notaire ,  mais  du 
autres  Dignirés  des  Eglifcs  Cathédrales.  jour  de  fon  inftallation.  Cette  queftion  a 

Cette  conteftation  fur  la  préféance  en-  été  agitée  &  jugée  au  Parlement  d'Aix ,  le 

tre  les  Abbés  £c  les  Dignités  des  Cathé-  14  Décembre  1671 ,  entre  deux  Chanoi- 

drales,  s'cft  préf  entée  pour  la  première  nés  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Fréjus.  L'un 

fois  dans  l'AfTemblée  de  Melun ,  en  i  579.  avoit  pris  polTcffion  de  fa  Prébende  avanc 

Elle  fe  préfenta  auiîi  au  Concile  de  Rouen,  l'autre;  mais  celui-ci  s'étoit  faitinftaller 

en  1 5  8 1 .  Ce  fut  une  àcs  queftions  propo-  avant  celui-là  ;  &  par  cette  confidération  il 

fées  par  ce  Concile  au  Pape  Grégoire  XIII ,  prétendoit  avoir  droit  de  le  précéder  dans 
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le  Chœur.  Le  jugement  lui  fut  favorable. 
T.  Il  if.  141)^  &  fuiv. 

II.  On  doit  faire  une  différence  du  rang 
des  Chanoines  dans  le  Chœur,  ou  dans  le 
Chapitre.  Dans  le  Chœur,  les  fondions 
des  Chanoines ,  leur  rang  ôc  féance  font 
publiqnes  ;  &  ce  feroit  une  indécence  de 
voir  dans  une  Eglife  un  Sous-Diacre,  ou 
un.  Diacre  avoir  la  préféance  fur  un  Prê- 
tre, fous  prétexte,  qu'étant  reçu  à  qua- 
torze, ou  à  dix  ans,  il  auroit  plutôt  été 
pourvu  d'unCanonicat  ;  &  en  ce  cas,  on 
ne  peut  alléguer  aucun  ufage ,  ni  pref- 
cription ,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  pref- 
crire  contre  l'honneur  &  la  révérence  qui 
cft  due  à  l'Ordre  d'un  Prêtre  dans  l'Eglife. 
Mais  toutes  ces  raifons  cefîent  dans  le 
Chapitre.  Ce  ne  font  que  des  aflemblées 
particulières,  &dont  les  délibérations  ne 
concernent  que  les  droits  utiles  des  Cano- 
nicats  &  Prébendes ,  &  qui  font  afFeclés 
aux  Chanoines  par  l'ordre  feul  de  la  ré- 
ception ,  ÔC  non  à  la  dignité  des  Ordres 
facrés ,  comme  l'option  des  Maifons  ca- 
noniales ,  le  tour  dans  la  collation  des  Bé- 
néfices. Telles  furent  les  conclufions  de 
M,  l'Avocat-Général  de  Lamoignon ,  con- 
formément auxquelles  intervint  Arrêt  à 
laGrand'Chambre  du  Parlementdc  Paris, 
le  24  Janvier  16^6  ^  fur  la  préféance  au 
Chœur  entre  les  Chanoines   de  l'Eglife 
Collégiale  de  Clermont ,  en  Beauvoifis. 
T.  II,  p.  1413  ,  1414, 1415,  1^16-i^iS. 
Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
premier  Août  KÎ43,  il  avoit  été  jugé, 
qu'en  l'Eglife  de  faint  Juft  ,  de  Lyon ,  le 
rang  &  l'ordre  des  Chanoines ,  tant  pour 
la  préféance  au  Chœur ,  que  pour  le  choix 
&  option  des  maifons  &c  gros  fruits  ,  fe 
prendroit  par  la  promotion  aux  Ordres 
lacrés.  T.  II,  D.  1414,  141 5. 

III.  La  règle  qu'on  vient  de  donner , 
«l'eft  pas  reçue  fi  généralement  à  l'égard 
des  Prêtres  qui  ne  font  que  fémi-prében- 
dés  dans  une  Eglife ,  &:  les  Chanoines  pré- 
bendes de  la  même  Eglife ,  qui  ne  font 
point  dans  les  Ordres  facrés.  L'ufage  con- 
traire a  été  confirmé  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  du  4  Avril  1672. 
T.  Il, p.  1428. 

IV.  Il  y  a  des  Eglifes  où  l'on  conferve 
la  préféance  des  Chanoines  félon  l'ordre  , 
à  l'égard  même  des  Dignités  &  Perfon- 
nats.  Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du 
20  Décembre  1683  ,  a  confirmé  cet  ufa- 
ge, par  rapport  au  fieur  de  Menou  ,  Sous- 
Diacre  &  Sous-Chantre  de  la  Cathédrale 
d'Orléans.  T.  Il,  p.  1428,  1429, 

V.  A  l'égard  du  rang  Se  de  la  féance 
des  Chanoines  qui  n'étoient  que  Clercs 
tonfurés  lors  de  leur  prife  de  polfeliion  , 
&  qui ,  daiîs  la  fuite ,  font  promus  aux 
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Ordres  facrés,  il  y  a  trois  ufages  à  diftin- 
guer.  Dans  plufieurs  Eglifes  ils  ne  repren- 
nent point  le  rang  de  leur  réception  ;  les 
autres  Chanoines  confervcnt  toujours  leur 
préféance ,  félon  le  rang  de  leur  ordre. 
Ccft  l'ufage  de  l'Eglife  de  Paris  &:  dé  la 
plus  grande  partie  des  Chapitres  du  Dio- 
cefe.  Dans  d'autres  Eglifes ,  les  Chanoi- 
nes-Clercs étant  promus  aux  Ordres, 
prennent  féance  dans  le  Chapitre ,  du  jour 
de  leur  réception  ;  mais  on  en  ufe  autre- 
ment dans  le  Chœur.  D'autres  Chapitres 
font  dans  l'ufage  de  donner  la  préféance 
au  Chœur  &;  dans  les  Aircmblées  capitu- 
laires  aux  Chanoines  mineurs  après  leur 

f>romotion  aux  Ordres  ;  ils  reprennent 
eur  féance,  du  jour  de  leur  inftallation, 
félon  le  rang  de  leur  Ordre.  Plufieurs  Ar- 
rêts ont  confirmé  cette  difcipline  ;  entre 
autres ,  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
mois  de  Mars  1695,  confirmatif  d'une 
Sentence  du  Bailli  de  Loudun,  dans  la 
caufe  d'un  Chanoine  de  l'Eglife  Collégiale 
de  fainte  Croix ,  de  Loudun.  L'Arrêt  con- 
tient les  moyens  des  Parties.  Ces  trois  for- 
tes d'ufagcs  n'ont  rien  de  contraire  aux 
faints  Décrets  ,  &  les  Chapitres  y  ont  été 
maintenus,  lorfque  leur  pofleffion  étoic 
établie.  T.II,/.  i4i(>,  1427,  1428-1418 
&fuiv. 

§.  VI.  Préféance  du  Clergé  fur  les  au- 
tres Corps  de  l'Etat. 

Voyez  Clergé,  n.  I. 

§.  VIL  Préféance  ,  rang  &  droits 
rejpeclifs  du  Clergé  &  des  Parle- 
mens ,  ou  autres  Cours  féculle- 
res^  dans  les  Eglifes  y  &  aux  Pro~ 
cefjions. 

Voyez  Eglifes,  §.  X. 

$.  VIII.  Du  pas  &  de  la  marche  des 
Commijfaires  du  Roi  aux  Ajfem- 
blées  du  Clergé ^  &  des  Députés  du 
Clergé  y  pour  les  recevoir. 

Voyez  Commijfaires  du  Roi. 

§.  IX.  Préféance  dans  les  Eglifes  en- 
tre  les  Patrons ,  les  Seigneurs , 
les  Gentilshommes  &  autres  Laï- 
ques. 

Voyez  Eglifes,  %.  XIII  &  fuiv. 
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§.  X.  Prêféance  dans  VEglifc  entre 
-  les  Margruilhers ,  les  Adminiflra- 
teurs  de  Confrairies ,  les  Officiers 
de  Jujlice y  les  Avocats,  Procu- 
reurs ,   &c. 

Voyez  Confrairies  y  §.  IV,  «•  VU  ;  Fa- 
briques^ %.  Il,  §.  III. 

§.  XI.  Prêféance  &  rang  dans  les 
Procédions,  Te  Deum  &  autres 
cérémonies ,  entre  les  Officiers  des 

•.  .  Corps-de-  Filles ,  des  Préfidiaux , 
Bailliages ,  &c. 

L'article  13  de  la  Déclaration , du  19 
Août  1 70  2  ,  porte ,  qu'aux  Te  Deum  ,  Pro- 
cclTions  générales  &  particulières ,  oc  à  tou- 
tes autres  cérémonies  publiques,  les  Mai- 
res 6c  leurs  Lieutenans  à  la  tête  des  autres 
Officiers  des  Corps-de-Villes ,  marcheront 
à  la  gauche  des  Officiers  des  Préfidiaux , 
Bailliages  &:  autres  Juftices  Royales  des 
mêmes  Villes ,  un  à  un ,  figurant  avec  lef- 
dits  Officiers ,  &:  fe  croifant  les  uns  les  au- 
tres dans  les  défilés ,  en  forte  que  le  der- 
nier Officier  des  Corps  -  de  -Villes  croife 
le  dernier  Officier  defdits  Sièges.  L'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat,  du  7  Août  1703  ,  a 
été  rendu  conformément  à  cette  Déclara- 
tion dans  la  caufe  àcs  Offi'ciers  du  Préfi- 
dial  du  Mans  Se  des  Officiers  de  Ville. 
T. Y, p.  1455,  145^- 

§.  Xn.  Prêféance  entre  les  Officiers 

des  Cours  fouver aines. 

Par  Arrêt  du  Confeil,  du  8  Novembre 
I59(î,  il  a  été  ordonné  que  les  Officiers 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Norman- 
die précéderoient,  tant  en  Corps,  qu'en 
particulier,  les  Officiers  de  la  Cour  des 

Aides  de  Normandie Autre  Arrêt  du- 

dit  Confeil ,  du  1 8  Août  1 5  80 ,  par  lequel 
il  eft  réglé  qu'es  Proceffions  &  Affemblées 
générales  &  particulières  ,  le  règlement 
qui  s'obferve  entre  les  Cours  de  Parlement 
&  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris, 
fera  fuivi  &;  gardé  entre  les  Cours  de  Par- 
lementa Chambres  des  Comptes  de  Bre- 
tagne.... Même  règlement  porté  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil,  du  23  Août  i(jo8  ,  pour 
les  Officiers  des  Cours  de  Parlement , 
Chambres  des  Comptes  &  Cours  des  Ai- 
des de  Provence.  T.  V,/-  I4°3- 
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Des  AfTemblées  générales  du  Clergé. 
§.  I.  Leur  choix  &  nomination. 

I.  T  Es  AfiTcmblées  prennent  leurs  Pré- 
B  i  fidens  du  nombre  des  Députés  du 
premier  Ordre,  Au  furplus ,  elles  fe  font 
conlervé  la  liberté  de  choifîr  dans  le  pre- 
mier Ordre ,  fans  égard  à  l'ancienneté  du 
Sacre ,  ni  aux  diftmclions  que  plufieurs 
Archevêques  prétendent  être  attachées  à 
leurs  Sièges.  On  a  nommé  plufieurs  fois 
pour  Préfidens  des  Archevêques  moins 
anciens,  préférablement  à  des  plus  an- 
ciens qui  étoient  députés.  On  a  auffi  très- 
fouvent  préféré  des  Archevêques  qui  re- 
connoiiFent  un  Primat,  à  ceux  qui  font 
fournis  immédiatement  au  faine  Siège.  Il 
y  a  même  des  exemples,  que  les  Affem- 
blées  ont  préféré  des  Archevêques  qui  re- 
connoifToient  un  Primat ,  quoiqu'ils  ne 
fufTent  pas  les  plus  anciens  :  &  ce  qui  eft 
encore  plus  à  remarquer  pour  la  liberté 
des  Aflemblées,  elles  ont  choifi  desEvê- 
ques  pour  préfider ,  quoiqu'il  y  eût  dans 
ces  AfTemblées  plufieurs  Archevêques. 
Tome  VIII ,  /.  181  ,  182,  183  ,  184, 
1.85. 

II.  D'où  il  fuit  que  n'y  ayant  qu'un  Ar- 
chevêque entre  tous  les  Prélats  qui  font 
députés ,  il  n'eft  point  en  droit  par  fa  di- 
gnité de  préfider.  C'eft  à  l'AfTemolée  à  l'é- 
lire ,  fi  elle  le  juge  à  propos.  Sur  quoi  fon- 
dé cet  ufage  ?  La  queftion  fe  préfeata  dans 
l'Affemblée  de  1582,  &  dans  celle  de 
1586.  T.VIII,/?.  188,  189,  190. 

III.  L'Archevêque  Préfident  n'étant  pas 
le  plus  ancien  en  Sacre  des  Archevêques 
qui  font  dans  l'Aflemblée,  doit  cependant 
ligner  Iç  premier  les  adles  qui  font  fignés 
de  toute  l'Aflemblée.  Cette  queftion  fut 
agitée  &  ainfi  décidée  dans  l'AfiTemblée 
de  1 6  3  5 ,  entre  l'Archevêque  de  Bordeaux, 
Préfident,  &  l'Archevêque  de  Touloufe 
plus  ancien  en  Sacre.  T.  VIII,  jp.  190, 
191,  192,  193. 

IV.  Quoique  ce  foitune  règle  établie, 
que  laPréfidence  n'eft  point  attachée  à  la 
dignité  des  Sièges ,  ni  à  l'ancienneté  du 
Sacre ,  diverfes  conteftations  fe  fontmues 
à  ce  fujet  dans  plufieurs  Afl^emblées.  Il  y 
en  eut  une  dans  l'Afl^emblée  de  Melun  , 
en  I  579  ,  entre  les  Archevêques  de  Lyon 
&  de  Bordeaux ,  au  fujet  de  laPréfidence.^ 
Celui  de  Lyon  la  requéroit  comme  Pri- 
mat; &  celui  de  Bordeaux,  comme  plus 
ancien.  11  fut  arrêté  que  celui  des  deux 
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qui  J'obciendroit ,  X'xxxxoix.  jure  conceffio- 
nis,  &  l'Airembléc  les  nomma  tous  deux. 
La  conteftation  ne  fut  pas  moins  vive 
dans  l'Aflemblée  de  1605  ,  entre  les  Ar- 
chevêques de  Lyon  &  de  Sens.  L'AfTem- 
blée  ufa  du  même  expédient ,  en  accor- 
dant néanmoins  la  chaire  du  côté  droit  au 
premier  ;  ôc  celle  du  côté  gauche ,  au  le- 
cond.  Dans  cette  même  Aflemblée,  l'Ar- 
chevêque de  Bourges ,  comme  Primat  èc 
Patriarche;  &  celui  de  Narbonne,  com- 
me Primat  aulîî  ,  firent  leurs  proteftations. 
T.  VIII, Z'.  i^^jufqu'à  105. 

V.  Les  Archevêques ,  Princes  du  Sang, 
n'ont  pas  été  exceptés  de  la  règle  que  les 
Allemblées  fe  font  faites  d'élire  leurs  Pré- 
fidens  ;  ce  qui  ie  pafla  en  i'Aflembléc  de 
1, 5 84 ,  au  fu jet  du  Cardinal  de  Bourbon, 
Archevêque  de  Rouen  ,  en  eft  un  exem- 
ple. T.  VIII, /?.  186,  187,  188. 

VI.  Mais  on  a  toujours  confidéré  la 
dignité  des  Cardinaux.  Nous  avons  des 
exemples  de  Cardinaux  députés  à  des  Af- 
femblées  du  Clergé,  auxquelles  ils  n'ont 
pas  été  nommés  Prélidens.  Mais  il  n'y  en 
a  point  qu'un  Cardinal  y  ait  été  préfidé  par 
un  Prélat  qui  ne  l'étoit  point.  T.  VIII , 
p.  184. 

VII.  On  peut  nommer  pour  Préfidens 
des  Prélats  cléputés  qui  font  abfens ,  au(îi- 
bien  que  les  préfens.  Cette  queftion  a  été 
décidée  par  l' Aflemblée  de  1 645 .  T.  VIU , 
/. 185. 

VIII.  C'eft  une  autre  queftion ,  fi  les  Af- 
fcmblées  élifent  pour  Préfidens  des  Pré- 
lats qui  ne  font  point  députés  des  Provin- 
ces ?  hcs  Aflcmblées  de  1635  &  i<j4i  , 
nommèrent  pour  un  de  leurs  Préfidens  , 
le  Cardinal  de  Richelieu ,  qui  n'étoit  dé- 
puté d'aucune  Province ,  &  qui  n'alla  pas 
même  aux  Aflcmblées  ;  celles  de  1645 , 
1655,  1660  élurent  le  Cardinal  Mazarin, 
qui  n'étoit ,  ni  député ,  ni  préfent.  L'Af- 
lemblée  de  1645  nomma  pour  un  de  fcs 
Préfidens  le  Cardinal  de  Bichy ,  abfent , 
&  qui  n'étoit  point  député.  T.  VIII , 
p.  185,  186. 

IX.  A  l'égard  de  la  féance  &  de  la  dif- 
tin£tion  donnée  aux  Prélats  Diocéfains 
du  lieu  de  l'AflTemblée  :  plufieurs  AflTem- 
blées  leur  ont  accordé  quelque  diftinc- 
tion  ,  ou  préféance  ,  fur  ie  fondement 
que  l'Airemblée  n'empêche  pas  qu'ils  n'y 
confervent  toujours  leur  Jurifdiction. 
Mais  cette  diftinction  ne  leur  a  pas  été 
confervéc  long-temps.  On  voit  dans  les 
Procès-verbaux  de  l'Airemblée  de  1605, 
de  i(îi4,  &  des  Aflcmblées  fuivantes  , 
qu'elles  ont  écrit  à  l'Evêque  Diocéfain  , 
pour  l'inviter  à  y  venir;  mais  on  n'y  remar- 
que pas  qu'on  lui  ait  donné  quelque  pré- 
féance. T.  VIU,/?.  20(^,207,  208,  205-45. 


$.  IL  Leurs  pouvoirs. 

I.  Les  Aflcmblées  n'ont  point  réglé  pré-, 
cifément  par  des  délibérations  particuliè- 
res les  pouvoirs  de  leurs  Préfidens.  Les 
exemples  rapportés  dans  les  Procès-ver- 
baux, de  ce  qu'ils  ont  fait,  ne  font  point 
des  décifions.  Difl-erentcs  Aflcmblées  en 
ont  ufé  diverfement.  Plufieurs  ont  déli- 
béré par  Provinces  ,  fur  le  choix  des  per- 
fonnes  qui  feroient  commifcs  pour  certai- 
nes affaires;  &  d'autres  Aflcmblées  pour 
des  affaires  femblables,  ont  déféré  ce  choix 
à  la  prudence  de  leurs  Préfidens.  T-  VIII , 
p.  209,  210,  zii^xi^  jufqu' à  225. 

II.  Trois  affaires  extraordinaires  qui 
concernent  le  pouvoir  des  Préfidens ,  fc 
font  préfentées  dans  l'AfTemblée  de  Man- 
tes, en  1641.  1°.  Si  les  Préfidens,  voyant 
que  les  délibérations  pourroient  faire 
quelque  préjudice  au  Clergé  ,  peuvent 
rompre  l'Aflcmblée  ,  pour  les  arrêter. 
2°.  S'ils  peuvent  congédier  l'Afl^cmblée 
pour  quelques  jours.  3°.  Si,  dans  toutes 
les  affaires  mifcs  en  délibération ,  les  Pré- 
fidens font  obligés  de  conclure  à  la  plu- 
ralité. Les  Préfidens  de  cette  Affemblée 
s'attribuèrent  fur  ces  trois  chefs  toute  l'au- 
torité néceflaire,  &  l'Airemblée  approuva 
leur  conduite.  T.  VIU,/'.  ^n,  2.1 2,  213, 
2  1 4. 

$.    III.   Prières  ordormées  pour   les, 

Préjîdcns  qui  meurent  durant 

l'AjJembUe. 

M.  de  Harlai ,  Archevêque  de  Paris ,  ôc 
Préfident  de  l'AfTemblée  de  1695,  étant 
mortdurant  cette  Airemblée,  elle  ordon- 
na des  Piùeres  &  un  Service  folemnel.  Le 
détail  de  la  folemnité  de  ce  Service  &  des 
cérémonies  obfervées ,  eft  rapporté  dans 
le  Procès-verbal.  T.  VIII,  p.  48 1  jufqua 
490. 


PRÉSIDIAUX 

L  ÇUr  les  Députés  aux  Chambres  fou- 
v3  veraines  des  Décimes  pris  des  Siè- 
ges préfidiaux  des  Villes  où  ces  Chambres 
font  établies ,  &  où  il  n'y  a  point  de  Par- 
lemens.  Voyez  Chambres  Jouveraines  ^ 
§.  II,  n.\. 

II.  Les  Préfidiaux ,  de  même  que  les 
Cours  d'Eglife  ,  ne  peuvent  prononcer 
par  ces  mots ,  la  Cour  dit ,  la  Cour  ordonne. 
On  cite  plufieurs  Arrêts  qui  le  défendent, 
entr'autres,  l'Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris ,  contre  le  Préfidial  de  Tours ,  du 
4  Août  i55(Ji   celui  du  Parlement  de 


P  R  É  s  I  D  I  A  U  X. 


ÎZJ9 

Grenoble ,  du  6  Décembre  KJ41  ,  contre 
le  Préfidial  de  Valence.  T.  VU,  /?•  973  , 

5'74- 

III.  Cette  forme  de  prononcer ,  mettons 

l'appellation  au  néant ,  eft  auiîî  défendue 
aux  Préfidiaux  ôc  autres  Cours  féculieres 
qui  font  Juges  d'appel ,  &  qui  ne  font 
point  fouveraines.  Cette  défenfe  efl:  por- 
tée par  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris ,  conformes  à  l'article  1 2  8  de  l'Or- 
donnance de  1539.  Févret  écrit  que  le 
Préfidial  d'Angers  ,  ayant  tenu  un  ap- 
pellant  pour  bien  relevé  de  fon  appel  ;  dé- 
fenfes  lui  furent  faites  aux  grands  Jours  de 
Poitiers,  en  i  579 ,  d'ufer  de  cette  forme. 
X.VIÏ,/..  977,978-982. 

IV.  Les  Préfidiaux  font  chargés  par  l'E- 
dit  de  François  II ,  du  mois  de  Mai  1 5  60 , 
de  juger  en  dernier  reiïbrt  les  procès  faits 
à  ceux  qui  ont  tenu  des  afFemblées  illici- 
tes avec  port  d'armes  ,  de  même  que  les 
faifeurs  de  placards,  cartels  &  libelles dif- 
fiimatoires ,  tendant  à  émouvoir  le  peuple 
'à  fédition,  ceux  qui  les  impriment,  ven- 
dent &  fement  dans  le  public.  T.  VII , 

p.  581,  582- 

V.  Les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  être 
jugés  en  aucuns  cas  par  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux ;  ce  n'efl  pas  la  même  chofe  des 
Officiers  des  Sièges  préfidiaux.  Le  Clergé 
ne  prétend  point  que  les  Clercs  acculés 
de  cas  privilégiés  ne  font  pas  foumis  à  la 
Jurifdicbion  de  ces  Officiers  ;  il  prétend 
feulement  qu'ils  ne  peuvent  en  être  jugés 
qu'à  la  charge  de  l'appel.  Cette  diftinc- 
tion  efl:  bien  expliquée  dans  l'article  42 
de  l'Edit  d'Avril  1695.  T.  VII,  p.  ^06^ 
907. 

Ce  n'eft  pas  au  refte  cet  Edit  qui  a  don- 
né ce  privilège  au  Clergé ,  il  en  jouifFoit 
avant  1695  ;  mais  il  a  éprouvé  là-delFus 
plufieurs  contradictions  de  la  part  de  quel- 
ques Préfidiaux  qui  ont  toujours  été  ré- 
primées par  le  Confcil.  T.  VII,  /?.  907. 

Le  16  Mars  1690  ,  jour  de  Pâques ,  un 
Prêtre  tua  d'un  coup  de  piftolet ,  à  i'iflue 
de  Vêpres,  un  Particulier  qui  mourut  du 
coup.  II  fut  arrêté  &  conduit  dans  les  pri- 
fons  de  l'Officialité  de  Rodez.  L'inftruc- 
tion  du  procès  fut  commencée  pardevanc 
rOfficial,  conjointement  avec  le  Lieute- 
nant Principal ,  en  l'abfence  du  Juge  Cri- 
minel. Néanmoins,  après  cette  procédu- 
re ,  les  Officiers  du  Préfidial  firent  con- 
duire l'accufé  en  leur  Auditoire ,  &  jugè- 
rent la  compétence ,  fans  appeller  l'Offi- 
cial.  Par  le  Jugement  de  la  compétence, 
le  cas  avoit  été  déclaré  prévôtal.  Depuis 
le  Jugement  de  compétence,  le  Lieute- 
nant Principal  de  Rodez  ,  ayant  voulu 
continuer  l'inftruclion  ,  conjointement 
avec  rOfficial ,  celui-ci  avoit  fait  fes  pro- 
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tefl:ations ,  qu'il  n'affifteroit  à  l'inftrudion 
du  procès  qu'à  la  charge  de  l'appel.  Dans 
le  cours  de  l'inftrudion ,  le  Promoteur  de 
Rodez ,  voyant  que  l'on  ne  déféroit  point 
aux  proteftations  de  l'Official ,  avoit  pré- 
fenté  une  requête  au  Confeil ,  par  laquelle 
il  avoit  demandé  la  caflation  de  la  Sen- 
tence de  compétence,  du  10  Mai  1690. 
Intervient  Arrêt  du  Confeil,  du  3 1  Mai  de 
la  même  année,  qui  caffe  la  Sentence  de 
compétence,  &  ordonne  que  l'accufé  fera 
transféré  aux  prifons  de  l'Officialité ,  pour 
fon  procès  lui  être  fait,  à  la  charge  de  l'ap- 
pel. En  conféquence  de  cet  Arrêt,  le  Syn- 
dic fit  de  nouvelles  fommations  aux  Offi- 
ciers, de  continuer  l'inftrucbion  du  pro- 
cès par  les  voies  ordinaires.  Il  fut  même 
rendu  à  la  requête  des  Parties  civiles ,  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  por- 
tant, que  lefdits  Officiers  fe  tranfporte- 
roient  dans  trois   jours  à   l'Officialité  , 

four  achever  ce  procès,  à  la  charge  de 
appel.  Malgré  tout  cela,  ils  fe  pourvu- 
rent en  calTation  de  l'Arrêt  du  Confeil  ; 
&  fur  leur  requête  intervint  Arrêt  du  mê- 
me Tribunal ,  portant ,  que  les  Parties 
écriroient  &  produiroient.  Sur  les  moyens 
allégués  de  part  &  d'autre,  le  5  Odlobre 
1 69 1  ,  intervint  Arrêt  qui  débouta  les  Of- 
ficiers du  Préfidial  de  Rodez ,  de  la  cafla- 
tion qu'ils  demandoient.  T.  VII,  p.  88^ 
jufqu'à  906. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil-Privé  , 
du  II  Août  1692,  Sa  Majefté  cafla  une 
Sentence  de  compétence  du  Châtelet  de 
Paris ,  rendue  cette  même  année  contre 
un  Clerc  accufé  de  faufle  monnoie,  par 
laquelle  les  Officiers  de  ce  Siège  vouloienc 
le  juger  en  dernier  reflx)rt,  &  fans  appel, 
Enfuite  ils  donnèrent  une  féconde  Sen- 
tence pour  le  renvoyer  à  l'Officialité.  Les 
Agens  préfcnterent  requête  pour  faire  caf- 
1er  la  première  Sentence;  &  par  Arrêt  il 
fut  ordonné  que  ,  fans  s'arrêter  à  cette 
Sentence  de  compétence  ,  l'accufé  feroit 
transféré  aux  prifons  de  l'Officialité  de 
Paris ,  pour  le  procès  lui  être  fait  fuivant 
les  Déclarations  de  1678  &  1684,  à  la 
charge  de  l'appel  pour  le  cas  privilégié  au 
Parlement  de  Paris.  T.  VU ,  p-  907,  908 , 
909,910. 

Le  Préfidial  d'Evrcux  entreprit ,  en 
1709  ,  de  juger  préfidialcmenr  un  Diacre 
du  Diocefe  d'Evreux  ,  accufé  d'ail"aiî:nat; 
mais  par  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen, 
&  du  Confeil ,  il  lui  fut  ordonné  de  ren- 
voyer l'accufé  pardevant  l'Official  d'E- 
vreux ,  à  la  charge  du  cas  privilégié ,  pour 
lequel  affifteroit  le  Lieutenant-Criminel 
d'Evreux ,  &  par  appel  au  Parlement  de 
Rouen.  Ces  Arrêts  ont  été  rendus  à  l'oc- 
cafion  de  l'airalfinat  commis  à  Evreux,  en 
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Ja  pcrfonnedc  la  Prieure  de  faint  Sauveur, 
d'Evreux ,  par  lefieur  le  François  ,  Diacre 
du  Diocefe  d'Evreux,  arrêté  à  Paris  en 
habit  de  foldat,  &  conduit  dans  les  pri- 
ions Royales  d'Evreux.  T.  VU,  /"•  910» 
5)  1 1 ,  91 1-484  ùfuiv. 


PRETRES. 

I.  T  Es  Prêtres  ne  peuvent  exercer  les 
1  i  fonftionsde  leur  Sacerdoce,  ni  tra- 
vailler à  la  conduite  d'une  Eglife,  que 
fous  l'autorité  des  Evêques  ;  parce  que  n'é- 
tant par  leur  cara6tere  &  leur  établifle- 
ment,  que  des  Palleurs  du  fécond  Ordre, 
ils  ne  peuvent  être  les  chefs  dans  le  gou- 
vernement de  l'Eglife  ;  Jefus-Chrift  ne  les 
ayant  établis  que  pour  y  travailler  fous 
l'autorité  d'un  Pafteur  du  premier  Ordre. 
Aërius  ,  dans  le  IV^  fîecle,  fut  mis  au 
nombre  des  Hérétiques  pour  avoir  voulu 
combattre  cette  fuDordination.  Le  VI^ 
Concile  tenu  à  Paris ,  en  8  20 ,  en  fait  une 
déciiion  certaine.  Nullâ  radone  ,  dit-il , 
Çlerici  ,  autSacerdotes  habendifunt ,  qui 
fub  nullius  Epifcopi  difcipimâ  &  providen- 
tiâ gubernantur.  laies  enim  Acephalos  (  id 
ejl)jîne  capite  ,  prifca  Eccleji£  confuetudo 
nuncupavit.  Le  Concile  de  Pavie ,  en  8  5  o , 
dit  la  même  chofe.  T.  VI,/'.iooi,iooz. 
L'AlTcmblée  du  Clergé,  en  1700,  a 
condamné  deux  propofitions  dans  unFac- 
tum  fait  pour  le  Chapitre  de  Chartres , 
qui  infinuent  que  les  Evêques  ne  font 
point  Supérieurs  de  Droit  Divin  aux  (im- 
pies Prêtres.  La  première  eft  en  ces  ter- 
mes. //  n'y  avoit  pas  de  différence  dans 
les  premiers  temps  de  l'Eglife  entre  les 
EK^êques  &  les  Prêtres,  comme  il  refaite  du 
Chap.  zodes  Acles  des  Apôtres.  Deuxième 
Propofition  :  Ce  n'a  été  que  par  un  ufage 
qui  s'ejl  dans  la  fuite  introduit  ,  que  l'on 
a  dijlingué  les  Prêtres  de  l'Evèque  ,  en  éta- 
bliffant  l'un  d'entr'eux  au-dejj'us  d'eux  , 
avec  le  nom  d'Evêque.  T.  1 ,  ^.  70  5  <& 
fuiv. 

IL  Sur  le  mariage  des  Prêtres  apoftats. 
Voyez  Apoflats. 


PREVENTION. 

%.  I.  Sur  quelles  Lo'ix  le  droit  de  pré- 
vention du  Pape  efl  fondé  ?  Son 
origine ,  fon  progrès. 

L  T    Es  Auteurs  Ultramontains  fuppo- 

I   i  fent  pour  fondement  de  ce  Droit , 

que  toute   la  Jurifdiction   eccléfiaftique 


dérive  du  Pape,  &  qu'il  en  communique 
l'exercice  aux  Evêques  &  autres  Prélats , 
autant  qu'il  lui  plaît ,  &  félon  que  les 
temps  &  les  circonftances  le  demandent. 
Sur  ce  principe ,  ils  foutiennent  que  le 
Pape  étant  l'Ordinaire  des  Ordinaires ,  il 
peut  prévenir  tous  les  Collateurs  ;  &  que 
s'il  y  en  a  quelques-uns  exempts  de  cette 
règle ,  ils  tiennent  de  lui  ce  privilège ,  ôc 
leur  exemption  ne  durera  qu'autant  qu'il 
jugera  utile  pour  le  bien  de  l'Eglife,  de  la 
conferver.  Ces  Auteurs  ajoutent,  que  lorf- 
qu'un  Supérieur  donne  quelque  Jurifdic- 
tion  à  fcs  inférieurs ,  on  préiume  toujours 
que  cette  conceffion  a  été  faite  cumulative 
cum  aliis  inferioribus ,  non  autem privative. 
Plufieurs  Canoniftes  François  ayant  appris 
ces  maximes  dans  le  Droit  canonique  Ro- 
main ,  les  ont  fuivies  en  beaucoup  d'oc- 
cafions.  L'Auteur  de  la  Glofe  fur  la  Pra- 
gmatique, ôc  Probus  ,  font  de  ce  nom- 
bre. T.  X,/J.  811,812.  Raifons  qui  éta- 
bliffent  la  javeur  ù  l'ancienneté  de  ce  droit 
du  Pape.  T.  XII ,  ^.  48  2  ,  48  3  ,  484. 

IL  11  paroît  évidemment  par  tout  ce  qui 
s'eft  pafle  dans  l'Eglife  de  France ,  que  , 
fuivant  fa  do6lrinc ,  le  droit  de  préven- 
tion n'appartient  au  Pape  que  par  concef- 
fion exprcfTe  ,  ou  tacite  de  l'Eglife.  On. 
peut  même  dire  avec  beaucoup  de  fonde- 
ment ,  qu'il  y  eft  plus  toléré  qu'il  n'eft  au- 
torifé.  Toutes  les  oppofitions  qu'on  y  a 
faites,  &  les  reftriclions  avec  lelquelles  il 
y  eft  maintenant  obfervé  ,  en  font  autant 
de  preuves.  L'Affemblée  de  Bourges ,  fous 
le  Roi  Charles  VII ,  jugea  que  le  droit  de 
prévention  étoit  un  abus  qu'on  ne  devoit 
pas  foufFrir  plus  long-temps,  &  que  les  Am- 
bafladeurs  du  Roi  au  Concile  de  Bafle  dé- 
voient faire  des  inftanccs  fur  ce  fu  jet.  L'ar- 
ticle 12  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  en 
I  5^0,  abroge  les  préventions.  Ce  ne  fuc 
que  fur  les  vives  follicitations  du  Cardi- 
nal de  Ferrarc ,  envoyé  Légat  en  France  , 
que  Charles  IX  conlentit  à  l'abrogation 
de  cet  article,  par  fa  Déclaration  du  10 
Janvier  i5<>2.  T.  X,^.  813,  814,  815, 
81^. 

Nos  Auteurs  les  mieux  inftruits  des 
ufages  de  France,  parlent  de  la  préven- 
tion comme  d'une  chofe  qui  eft  feule- 
ment tolérée  en  France.  T.  X,  p.  816, 
8 1 7.  Raifons  qui  établijfent  que  ce  droit  eji 
odieux.  T.  XII,  0.489  ,  490. 

III.  Le  Concile  de  Bafle  ne  voulut  pas 
entreprendre  de  réformer  l'ufage  de  rece- 
voir les  provifions  de  Cour  de  Rome  obte- 
nues par  prévention  ;  il  y  en  a  un  Décret 
exprès  dans  la  3  i^SeJf.  tit.  2.  Ce  droit  de 
prévention  eft  amplement  établi  dans  le 
Concovàzt,tit.6deMandat.T.%,p.î\}y 
814,815. 


ti^l                        PREVENTION.  11(^4 

IV.  L'ufage  de  la  prévention  n'cft  pas  Cette  règle  n'eft  pas  fans  exception,  èc 
fort  ancien.  Il  eft  conftant  qu'il  étoit  in-  il  y  a  beaucoup  d'obfervations  à  faire, 
connu  dans  le  temps  du  IIP  Concile  de  i°.  C'eft  d'abord  une  opinion  commu- 
Latran,  en  1 179  ,  fous  Alexandre  III.  Ce  rrc,  que  la  collation  de  l'Ordinaire  doit 
Concile,  Canon  VIII,  donne  fix  mois  être  iiir  le  même  genre  de  vacance  que 
aux  CoUateurs,  afin  que  leur  choix  ne  celle  du  Pape,  afin  qu'elle  foit  un  moyen 
foit  point  précipité.  Il  y  a  lieu  de  préfu-  infaillible  contre  la  prévention.  Si  elle 
mer  que  les  Papes  ayant  d'abord  ufé  du  étoit  fur  un  autre  genre  de  vacance,  l'ap^ 
droit  de  prévention  iur  les  Bénéfices  qui  plication  de  la  i\\&y.itne. ,  collatio  Ordinarii 
avoient  vaqué  in  Curiâ^  fans  aucune  ré-  etiam  nuLla.^  &c.  ne  feroit  pas  fi  certaine, 
fiitance  de  la  part  des  Ordinaires,  ils  ont  T.  X,  /?.  8 19  ,  820. 

étendu  peu  à  peu  leurs  prétentions  fur  les  2".  Il  y  a  deux  fortes  de  collations  qu'on 
autres  Bénéfices  dépendans  des  Colla-  dit  ordinairement  être  nulles  :  les  unes  le 
teurs  ,  ou  Patrons  eccléfiaftiques  ,  juf-  font  en  effet,  les  autres  ne  le  font  pas  en- 
qu'aû  temps  du  Concordat ,  par  lequel  core ,  mais  peuvent  le  devenir.  La  maxi- 
Léon X  attribue  expreflement  ce  droit  au  me  comprcrid-elle  ces  deux  fortes  de  nul- 
faintSiege.  T.  X,/7.  858,859.  lités? 

V.  Les  préventions  de  Rome  ont  fait  Selon  quelques  Auteurs ,  les  collations 
de  grands  progrès  dans  le  dernier  fiecle,  de  l'Ordinaire,  qui  font  nulles  en  effet, 
&  à  la  fin  du  précédent.  Ce  droit  cft  beau-  ne  peuvent  empêcher  la  prévention  ;  ces 
coup  plus  étendu  qu'il  ne  l'étoit  vers  le  collationsnefontpoint  un  titre.  Scia  pré- 
milieu  du  XV^  fiecle.  T.  X,/?.  887,  888  ,  férence  n'eft  qu'entre  deux  titres  qui  peu- 
889,  890.  vent  fubfifter  féparément.  Il  eft  vrai  que 

cette  raifon  eft  regardée  comme  le  vérica- 

^^  VL  La  prévention  n'eft  point  regar-  ble  fondement  de  nos  ufages  :  mais  il  y  a 

dée  en  France  comme  favorable.  Elle  y  eft  des  cas  qui  femblent  établir  des  excep- 

fîmplemcnt  tolérée.   Elle  eft  contraire  à  tions  ,  &  dans  lefquels  certaines  provi- 

l'ordre  établi  par  le  Concile  de  Latran  fions,  qui  font  en  effet  nulles,  empêchent 

dans  la  difpofition  des  Bénéfices.  Elle  a  la  prévention  ,  lorfqu'elles  peuvent  être 

été  introduite  depuis  le  XIIP  fiecle  à  la  confidérées  comme  un  titre  coloré.  Il  peut 

faveur  des  fchifmes.  L'ufageena  étéabro-  y  avoir  de  la  difficulté  feulement,  fi  les 

gé  ,  ou  fufpendu  par  l'établifTement  de  la  collations ,  dont  la  nullité  eft  évidente  j 

Pragmatique.  Il  s'eft  introduit  de  nou-  &  qui  ne  peuvent  être  un  titre  coloré , 

veau  depuis  le  Concordat.  Les  Cours  fé-  empêchent  l'effet  de  la  prévention. 

culiercs  ont  toujours  été  portées  à  faifir  les  Nos  Auteurs  femblent  convenir  qu'une 

occafions  d'y  mettre  des  reftri£lions  pour  collation  évidemment  nulle  par  le  défaut 

rétablir  le  droit  des  Ordinaires.  Les  plus  de  pouvoir  dans  le  CôUateur,  n'empêche 

célèbres  Canoniftes  ont  foutenu  que  cette  point  la  prévention ,  fi  ce  défaut  de  pôu- 

cfpece  de  réferve  eft  odieufe  ;  &  qu'on  voir  eft  conftant.  C'eft  aufli  une  opinion 

doit,  autant  qu'il  fc.peut,  étendre  le  droit  commune  qu'une  collation  évidemment 

des  CoUateurs  ,  à  fbn  préjudice.  Rapp.  nulle  par  le  défaut  des  qualités  néceffai- 

1735  ,yp.  222-227,  228.  Y  oyez  le  ^./uiv.  rcs  dans  le  pourvu,  n'eft  point  un  obftacle 

Voyez  aulli  Induits  extraordinaires.  à  la  prévention.  Il  y  en  a  néanmoins  qui 

eftiment  qu'à  l'égard  des  nullités  qui  vicn- 

4.  IL  Avec  quelles  refinciions  le  droit  n^i-t  de  la  part  du  Pourvu ,  il  faut  obfer- 

deprévcmion  eflohfervéen  France?  7^  ^'^^  "^^"^"^  des  capacités  communes 

^                                         .  ûe  recevoir  des  Benehces  ,   comme  s  il 

11  y  a  plufieurs  cas  dans  lefquels  on  n'a  n'eft  point  tonfuré  :  ou  s'il  a  ces  capaci- 

pas  d'égard  en  France  aux  provifions  obte-  tés,  mais  d'autres  lobftacles  l'empêchent 

nues  fen  Cour  de  Rome  par  prévention  fur  ^<ii\  ufcr  ;  par  exemple  ,  s'il  eft  décrété 

les  CoUateurs  ordinaires.  On  peut  les  ré-  àc  ^ifc  de  corps  ,  ôc  s'il  eft  excommu- 

duire  à  fix  principaux.  T.  X ,  ^.  8 1 8.  nié  ,  &;c. 

_                       ^  .  Lerfque  k  vice  &  la  nullité  eft  dans  le 

Premier    Cas.  ^^^^^  ^  plufieurs  foùtiennent  qu'il  ne  peut 

Quoique  la  collation  de  l'Ordinaire  foit  empêcher  la  prévention ,  parce  que  ce  qui 

nulle,  elle  empêche  l'effet  des  provifions  eft  nul,  ne  peut  produire  aucun  effet. 

obtenues  depuis  en  Cour  de  Rome ,  qui  M.  Talon  a  parlé  dans  ces  principes ,  por- 

font  antérieures  à  la  collation  légitime  du  tant  la  parole ,  en  1652.  C'eft  une  Jurif- 

même  Bénéfice.  Cet  ufage  eft  fi  conftant,  prudence  établie,    qu'une  provifion  de 

qu'on  en  a  fait  une  maxime.  Collado  Or-  l'Ordinaire    qui   eft    nulle  intrinféque- 

dinarii ,etiamnulla,impeditprjeventionem  ment,  ne  peut  empêcher  la  prévention. 

Papce.  T.  X,  /7.  81  8  ,  819.  Mais  il  peut  auffi  y  avoir  des  nullités  de 

la 
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la  part  du  titre,  qui  n^empêcheroient  pas  cordé  ,  on  demande  ,  fi  celui  qui  auroic 
qu'il  ne  fût  un  titre  coloré.  Dans  ce  cas,  obtenu  des  provifions  fur  fa  préfentation , 
les  nullités  n'étant  point  confiantes  &  évi-  doit  être  préféré  aux  deux  autres  Pourvus 
dentés ,  la  provifion  de  l'Ordinaire  pour-  par  le  Pape  &  par  l'Ordinaire  ;  &  li  »  dans 
roit  empêcher  la  prévention  ;  parce  que  ce  Cas ,  la  collation  de  TOrdinairc  empê- 
pendant  qu'un  titre  eft  coloré,  il  y  afon-  cheroit  la  prévention  ?  On  diftingue ,  ii 
dément  de  le  préfumer  bon  ,  6c  que  le  celui  à  qui  l'Ordinaire  a  donné  des  provi- 
ÎPourvu  eft  dans  la  bonne  foi.  fions  ^  en  a  obtenu  du  Pape  avant  que  le 
On  demande  à  cette  occafion  ,  fi  les  Patron  ait  préfenté  ;  ou  fi  le  Pape  a  con- 
provifions  de  l'Ordinaire  étant  antérieures  féré  le  Bénéfice  à  un  autre.  Dans  le  pr&: 
à  celles  de  Rome;  &  le  Collataire  ayant  mîer  cas,  plufieurs  eftimcnt  que  laprovi- 
négligé  de  les  faire  infînuer  dans  le  temps  fîon  du  Pape  eft  bonne ,  parce  que  dans 
déterminé  par  l'Ordonnance  ,  elles  de-  ces  circonftances  fa  collation  nV^ft  point 
viennent  fans  efFet  par  ce  défaut  ;  &  fi  le  odieufe ,  ni  contraire  aux  droits  des  Or- 
ï'ourvu  en  Cour  de  Rome  doit  être  main-  dinaires  :  cette  provifion  de  Cour  de  Rome 
tenu  ?  La  décifîon  de  cette  queftlon  paroît  n'eft  point  par  prévention  ;  le  Pourvu  ne 
dépendre  de  celle-ci;  fî  l'infinuation  eft  s" en  fert  que  pour  augmentation  de  droit, 
de  la  forme  efTentielle  de  la  provifion ,  en  Dans  le  fécond  cas ,  fi  le  Pape  conféroit  le 
Torte  que  n'étant  pas  infinuée ,  ce  foit  un  Bénéfice  à  un  autre  qu'à  celui  qui  en  a  été 
défaut  intrinfeque,  ou  fi  l'infinuation  eft  pourvu  par  le  Collaceur,  la  provifion  de 
feulement  une  précaution  ajoutée  à  cet  l'Ordinaire  feroit  un  obftaclc  à  la  préven- 
ante, &  requifc  par  la  loi  pour  le  mettre  tion,  &  confcrVeroit  le  droit  du  Patron. 
à  exécution ,  ce  qui  paroît  plus  probable.  T.  X,^.  817,  828,  8x9. 

Si  le  Pourvu  par  l'Ordinaire  donnoit  fa  4".  L'ufage  obfervé  dans  plufieUrs  Egli- 

démiffion  avant  que  le  temps  déterminé  fes ,  de  ne  conférer  les  Dignités  qu'à  ceux 

pour  faire  infinuer  les  provifions ,  fût  ex-  qui  font  de  gremio  ,  donne  lieu  de  deman- 

piré  ;  Se  le  Collateur  ayant  conféré  ce  Bé-  der  fi ,  dans  ces  Eglifes ,  la  collation  d'une 

néfice  comme  vacant  par  la  démifîîon ,  on  Dignité  faite  à  un  Eccléfiaftiquc  qui  n'au- 

demande  fi  celui  qui  avoit  obtenu  des  pro-  roit,  niCanonicat  réel,  ni  Canonicata</ 

vifions  en  Cour  de  Rome ,  poftérieure-  effeclum  j  pourroit  empêcher  l'eiFelf  des 

ment  après  la  première  collation  de  l'Or-  provifions  obtenues  en  Cour  de  Rome  par 

dinaire,  ferolt  maintenu  au  préjudice  du  prévention  ?  C'eft  un  fcnriment  ordinai- 

fecond  Pourvu  fur  démiinon ,  àc  s'il  pour-  re ,  que  la  provifion  donnée  à  un  homme 

roit  oppofer  le  défaut  d'infinuation  des  qui  n'a  pas  les  capacités  générales  pour 

premières  provifions  pour  faire  valoir  la  pofféder  des  Bénéfices  de  cette  qualité, 

prévention  ?  Le  droit  du  Pourvu  fur  dé-  ne  peut  empêcher  la  prévention  ;  il  n'en 

miffion  paroît  favorable.  T. X,/?.  Szojuf-  eft  pas  de  même,  lorfqu'il  ne  manque  au 

^u'à  S 16.  Collataire  que  des  capacités  requifes  par 

3°.  L'Ordinaire   ayant  conféré  Jpreto  des ftatuts  particuliers  d'une  Eglife.  T.  X, 

Patrono  ecclejiajlico  ^  c'eft  une  Jurifpru-  ^.  819,  830.          * 

dence  conftante ,  que  fi  le  Patron  pré-  5°.  On  a  douté,  fi  les  provifions  d'un, 
fente  un  fu jet  capable,  dans  le  temps  qui  Bénéfice,  données  par  l'Ordinaire  ,  en 
lui  eft  accordé ,  il  fera  préféré  au  Pourvu  faveur  d'un  abfcnt  qui  répudie  la  colla- 
par  l'Ordinaire;  mais  on  fait  deux  quef-  tion,  peuvent  empêcher  la  prévention  de 
tions.  La  première ,  s'il  y  avoit  un  Pourvu  Cour  de  Rome  ?  On  ne  doute  point  que 
en  Cour  de  Rome  après  les  provifions  de  cette  collation  n'empêche  la  prévention  , 
l'Ordinaire,  mais  avant  la  préfentation  fi  elle  eft  d'ailleurs  régulière,  6  ^^  ^a^fw/c 
du  Patron,  lequel  fcroit  maintenu  ,  au  cas  potejiatem.  T.  X,^,  830,  831. 
que  le  Patron  négligeât  de  préfenter.  Il  eft  G'^.  Par  un  Concordat  palTé  entre  un 
conftant,  dans  nos  ufagcs,  que  la  colla-  Abbé Commendataire  &  fcs Religieux,  il 
tion  de  l'Ordinaire  faite  dans  le  temps  ac-  a  été  arrêté  que  l'Abbé  conférera  les  Bé- 
cordé  au  Patron  pour  préfenter,  n'eft  pas  néfices  qui  vaqueront  pendant  fix  mois, 
nuWc ^ejltantum  in pendenti  :  AmÇ\\ts^\:o~  &   les  Religieux   pendant  les  fix  autres 
vifions  poftérieures  de  Cour  de  Rome  ne  mois.  L'Abbé  ayant  conféré  pendant  les 
peuvent  être  reçues  dans  ce  cas.  Jugé  au  mois  des  Religieux ,  on  demande  fi  fa  col- 
Parlement  de  Paris,  le  2  Septembre  1704.  lation  peut  empêcher  la  prévention  du 
La  contcftation  étoit  pour  la  Cure  de  Se-  Pape ,  &  faire  valoir  la  collation  donnée 
nonche,  qui  eft  à  la  préfentation  de  l'Ab-  poftérieurement  par  les  Religieux  ?  Les 
bé  de  Saint-Pere-en-Vallée ,  Ôc  à  la  colla-  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion. 
tion  de  l'Evêqiie  de  Chartres.  Raifons  pour  &  contre.  T.  X,  />.  831  & 

Autre  queftion.  Le  Patron  préfcntant  Juiv. 

au  Collateur  dans  le  temps  qui  lui  eft  ac-  7°.  Un  Evêquc  ayant  conféré  les  Béné- 
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fices ,  dont  la  collation  appartient  à  fon 
Chapitre ,  ou  à  quelque  CoUatieur  parti- 
culier de  fon  Diocefe ,  on  demande ,  (i  la 
provifion  de  l'Evêque  empêcheroit  la  pré- 
vention ?  Cette  collation  pouvant  devenir 
un  titre  légitime  par  la  négligence  du  Col- 
lateur  de  privilège ,  paroît  fuffifante  pour 
être  oppofée  à  la  prévention.  T.  X ,/.  8  3  <j . 
8°.  On  peut  demander ,  fi,  pendant  la 
vacance  du  Siège  épifcopal ,  la  coramif- 
fion  donnée  par  le  Chapitre  pour  defler- 
vir  une  Cure ,  peut  empêcher  la  préven- 
tion ?  Cette  queftion  fut  agitée  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  1 1  Août  KÎ37.  M.  l'A- 
vocat-Général  Bignon  conclut  en  faveur 
du  Pourvu  en  Cour  de  Rome.  Tome  X, 
p.  840,  841. 

Second    Ca  s. 

Ceft  un  ufage  confiant ,  que  la  préfen- 
tatioii  du  Patron,  notifiée  au  Collateur 
avant  que  le  Pape  ait  pourvu ,  empêche  la 
prévendon.  La  collation  de  l'Ordinaire, 
en  ce  cas,  eft  préférée,  quoiqu'elle  foit 
poftérieure  aux  provifions  de  Cour  de 
Rome.  Mais  on  peut  demander  : 

1°.  Si  la  préfentation  du  Patron  ecclé- 
Ilaftique  doit  arrêter  l'efFet  de  la  préven- 
tion, quoiqu'elle  n'ait  pas  été  notifiée  au 
Collateur  ordinaire  ?  Notre  Jurifprudence 
a  varié  fur  cette  queftion.  Celle  du  Parle- 
ment de  Paris  eft  de  maintenir  les  Pour- 
vus par  le  Pape ,  contre  ceux  qui  ont  été 
préfentés  par  des  Patrons  cccléliaftiques, 
avant  les  provifions  obtenues  en  Cour  de 
Rome ,  lorfque  la  préfentation  n'a  point 
été  notifiée.  D'autres  Parlemens  ne  font 
pas  aufli  favorables  aux  préventions.  Mo- 
tifs de  l'une  &  de  l'ai^trc  Jurifprudence. 
T.  X,  /J.  841  jufquà  845-850,  851-890. 

2°.  Le  Patron  ayant  préfenté  &  obtenu 
des  provifions  pour  fon  Préfenté  ;  mais  le 
Pourvu  ne  voulant  pas  accepter ,  on  de- 
mande, fi  ces  provifions  confervent  le 
droit  du  Patron,  d'en  préfenter  un  autre 
au  préjudice  de  celui  qui  auroit  obtenu  en 
Cour  de  Rome  des  provifions  antérieures 
à  la  féconde  préfentation.  Cette  difficulté 
fut  agitée  au  Parlement  de  Paris  ,  le  1 2 
Août  1 61 5,  Se  jugée  en  faveur  du  Pourvu 
par  le  Pape ,  mais  dans  une  circonftance 
particulière.  Le  Patron,  après  avoir  pré- 
fenté le  fu  jet  à  M.  l'Archevêque  de  Rouen , 
avoir  retiré  les  provifions ,  fans  que  le  Pré- 
fenté en  fût  averti ,  ôc  les  avoit  retenues. 
T.X,;j.  846. 

3".  Suivant  l'opinion  des  Canoniftes 
François, la  collation  qui  c^inpendenti , 
doit  empêcher  la  prévention  du  Pape.  Les 
raifons  qu'ils  en  donnent,  prouvent  que 
celui  auqueirOrdinaire  a  conféré,  accep- 
tant dans  le  temps ,  la  collation  du  Pape , 
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antérieure  à  l'acceptation ,  n'aura  pas  lieu  : 
mais  s'il  fait  refus  de  l'accepter ,  la  colla- 
tion de  l'Ordinaire ,  qui  étoit  inpendenù  , 
n'ayant  pas  fon  efi^et  par  le  refus  du  Col- 
lataire,  la  difficulté  refte,  fi  la  collation 
du  Pape  fubfiftera.  Selon  Dumoulin ,  la 
prévention  ne  peut,  en  ce  cas,  avoir  au- 
cun eflî^et.  T.  X,;?.  846 ,  847. 

4°.  Le  Patron  ayant  préfenté  un  Ecclé- 
fiaftique  capable  ,  auquel  l'Ordinaire  a 
donné  un  ade  de  refus ,  fondé  fur  ce  qu'il 
n'a  pas  repréfenté  fcs  Lettres  de  Tonfure  , 
cet  Eccléfiaftique  néglige  de  les  rapporter 
pendant  les  fix  mois,  &  même  ne  le  pré- 
fente plus  pour  demander  des  provifions. 
L'Ordinaire  confère  ce  Bénéfice  après  le 
temps  accordé  au  Patron  pour  préfenter. 
On  demande ,  fi  ce  Pourvu  doit  être  main- 
tenu au  préjudice  de  celui  qui  auroit  ob- 
tenu des  provifions  en  Cour  de  Rome 
après  le  refus ,  mais  avant  la  collation  de 
l'Ordinaire  ?  Ceft  une  maxime  que  le 
Pape  ne  peut  prévenir ,  que  rébus  iniegris. 
Dans  le  cas  propofé  ,  les  chofes  ne  font 
pas  entières,  puifque  la  préfentation  du 
V zir on  ^  pu Ifavit  aures  Ordinarii.  T.  X, 
p.  847,  848. 

5°.  Le  Préfenté  par  le  Patron,  auquel 
l'Ordinaire  a  donné  a£te  de  refus,  fur  ce 
qu'il  n'a  pas  repréfenté  fes  Lettres  de  Ton- 
fure ,  fait  une  démiffion  de  fon  droit,  fans 
avoir  obtenu  des  provifions  :  fur  cette  dé- 
miffion ,  le  Patron  préfente  un  autre  fu  jet , 
lequel  obtient  des  provifions  dans  les  fix 
mois  de  la  vacance  ;  on  demande,  s'ildoic 
être  maintenu  préférablement  au  Pourvu 
en  Cour  de  Rome  après  le  refus  de  celui 
qui  a  abdiqué  fon  droit?  Le  premier  Pré- 
fenté par  le  Patron  avoit  y'z^j  ad  Benefi- 
cium;  ce  qui  peut  empêcher  la  préven- 
tion ,  quoique  fon  droit  ne  puiffe  être 
cédé ,  ni  réfigné ,  n'ayant  pas  de  titre  vala- 
ble. T.  X,/?.  848. 

6°.  Le  Patron  eccléfiaftique  ayant  pré- 
fenté un  indigne,  ou  incapable  ,  l'Ordi- 
naire confère  le  Bénéfice  par  droit  de  dé- 
volution. On  demande,  fi  le  Pourvu  par 
l'Ordinaire  doit  être  préféré  à  un  Pourvu 
en  Cour  de  Rome ,  après  le  refus  du  Pré- 
fenté ;  mais  avant  les  provifions  de  l'Or- 
dinaire ?  La  décifion  de  la  queftion  dépend 
de  l'efpece  d'incapacité.  Si  elle  étoit  telle 
qu'elle  rendît  les  provifions  fi  évidem- 
ment nulles,  qu'elles  n'empêcheroientpas 
la  prévention;  en  ce  cas,  la  préfentation 
notifiée  au  Collateur  ,  ne  pourroit  auffi 
l'empêcher.  T.  X,  ^.  848  ,  849. 

7°.  Le  Patron  ayant  mis  dans  l'acfle  de 
préfentation  ,  un  Collateur  pour  un  autre , 
&  cette  préfentation  ayant  été  notifiée  au 
véritable  Collateur ,  empêcheroit-elle  la 
prévention  ?  Le  Pourvu  par  prévention  ne 
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paroîtpas  favorable  àpropofer  cette  erreur 
de  fait.  T.  X, ^.  849. 

Troisième  Cas. 
Ceft  une  maxime  certaine ,  que  le  Pape 
ne  peut ,  en  France ,  prévenir  un  Patron 
laïque  ,  qui  eft  Catholique  ;  mais  on  a 
douté  ,  fi  ce  Patron  étant  hérétique,  le 
Pape  ne  peut  point  conférer  les  Bénéfices 
qui  font  à  fa  nomination ,  &c  même  préve- 
nir l'Ordinaire ,  qui  préfente  ÔC  confère  , 
fuivant  nos  ufages ,  les  Bénéfices  dont  le 
patronage  eft  attaché  aux  fiefs  pofledéspar 
des  Hérétiques  ?  Cette  queftion  fut  jugée 
au  Parlement  de  Rouen,  le  zo  Juillet  1 674; 
le  Pourvu  par  l'Ordinaire  fut  maintenu , 
quoique  {es  provifions  fuflent  poftérieu- 
res  à  celles  qui  avoieiat  été  obtenues  en 
Cour  de  Rome.  T.  X,  p.  849,  850-5>43 

Qu  ATRiEME  Cas. 

On  eft  perfuadé  dans  tous  les  Parlc- 
mens  de  France ,  que  les  provifions  obte- 
nues en  Cour  de  Rome  par  prévention ,  ne 
donnent  aucun  droit  au  Pourvu ,  il  le  Pape 
n'a  prévenu  reèus  omnino  integris.  Mais  il 
y  a  plufieurs  cas  dans  lefquels  il  eft  diffi- 
cile de  déterminer  fi  les  chofcs  font  entiè- 
res. T.  X,/7.  850,  851. 

On  fuit  cette  maxime  avec  plus  d'exac- 
titude dans  les  Bénéfices  électifs.  Suivant 
nos  ufages ,  la  prévention  n'eft  poiht  re- 
^ue ,  fi  ceux  qui  ont  droit  d'élire ,  ont  fait 
quelques  acles préparatoires  pour  parvenir 
à  l'éledlion.  Ainh  jugé  par  Arrêt  du  16 
Mars  1 6 1 1 ,  en  la  caufe  de  la  Chantrerie 
de  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Honoré ,  de 
Paris.  Selon  quelques  Auteurs,  les  a£bes 
préparatoires  ne  fuffiroient  pas  pour  em- 
pêcher la  prévention,  fi  le  Bénéfice  étoit 
ële£kif-collatif  ;  ÔC  en  ce  cas ,  le  Pourvu  par 
le  Pape  fero  jt  maintenu .  T.X  ,^.851,852. 

.CïNQUiE  M  E    Ca  s. 

S'il  y  a  eu  fraude ,  ou  furprife  dans  l'ob- 
tention des  provifions  du  Pape,  on  n'a 
point  d'égard  à  la  prévention,  &:  le  Pour- 
vu par  l'Ordinaire  eft  maintenu.  Autrefois 
en  France,  afin  de  conferver  le  droit  des 
Ordinaires,  on  obfervoit  exa£bcment  la 
règle  dé  verijîmili  notitiâ  obitûs,  èc  les  pro- 
vifions étoient  nulles ,  fi  entre  la  mort  du 
Bénéficier  &  la  collation  du  Pape  ,  il  n'y 
avoir  pas  un  temps  fuffifant  pour  porter  a 
Rome  la  nouvelle  de  la  vacance  du  Béné- 
fice. II  y  a  préfentement  des  cas  oii  cette 
règle  n'eft  point  obfervée.  Si  l'on  envoie 
en  Cour  de  Rome  fur  une  réfignation ,  les 
Réfi^nataircs ,  afin  de  s'aflurer  le  Bénéfi- 
ce ,  demandent  difpenfe  de  la  règle  de  ve- 
rijîmili ;  èc  fur  cette  difpenfe,  on  leur  ac- 
corde des  provilions  avec  la  claufc,yî"v(i 


per  ohimm  ,  Jîvè  alio  quo'uii  modo.  LorÇ.;^ 
qu'on  a  commencé  à  introduire  cette  for- 
me,  on  s' eft  oppofé  en  France  à  ces  pror», 
vifions,  J^a  Jurifprudence  a  changé  ;  on  lef . 
reçoit ,  ou  du  moins  pn  les  tolère  à  pré^^ 
fcnt.  T.X,,/7.853,  854,855-^89. 

Sixième    Cas. 
Depuis  que  le  Pape  eft  en  poffeffion  dç 
prévenir  les  Patrons  eccléfiaftiques  &  leS' 
Collateurs  ordinaires  ,  il  a  dérogé  à  fon 
droit  en  faveur  des  Cardinaux  &  de  plu- 
fieurs autres  perfonnes  qui  ont  obtenu  des 
Induits  ,  ou  privilèges  particuliers  pour' 
n'être  point  prévenus  pendant  fix  mois; 
Y o^cz  Induits, 

Septième  Ca  s. 
^;^*  En  1 7 1 2  il  s'éleva  une  conteftation 
entre  un  Brévetaire  de  ferment  de  fidélité 
Ôc  un  Pourvu  en  Cour  de  Rome ,  pour  ua 
Canonicat  de  Rennes.  Il  s'agifîbit  de  fa- 
voir ,  fi  la  requifition  faite  par  un  tiers 
dont  l'cxpedtative  s'étoit  trouvée  remplie 
par  l'événement ,  pouvoit  profiter  à  ua 
autre  Brévetaire ,  a  l'efFct  de  le  mettre  à, 
couvert  de  la  prévention.  L'afFaire  ayant 
été  portée  au  Grand-Confeil ,  elle  y  fuc 
jugée  le  16  Novembre  1722  ,  en  fa  veut 
du  Brévetaire  ;  &  le  Pourvu  en  Cour  de 
Rome  fut  condamné  à  la  reftitution  des 
fruits  ÔC  aux  dépens.  Rappel  jxy^p.  11a 
&  fuiv.  Pièces,  />•  1 3 1  ùfuiv. 

$.  III.  Quels  Bénéfices  le  Pape  peut 
conférer  par  droit  de  prévention? 

I.  Peut-il  ufer  de  ce  droit  à  l'égard  deâ 
Bénéfices  qui  font  à  la  collation ,  ou  à  la 
nomination  du  Roi  ?  Le  pouvoir  du  Roi 
de  nommer  aux  Bénéfices  de  fon  Royau- 
me, eft  fondé  fur  plufieurs  titres  que  l'on 
peut  rapporter  à  douze  chefs  principaux* 
Ils  font  tous,  ou  prefque  tous,  exempts 
de  la  prévention  au  Pape.  T.  X,  ^.  8^9, 
860,  861,  862. 

II.  Peut-il  conférer  par  prévention  les 
Bénéfices  qui  dépendent  des  Patrons  laï- 
ques ? 

i  °.  Il  n'y  a  de  Bénéfices  à  patronage  laï- 
que ,  fujets  à  la  prévention  du  Pape ,  que 
ceux  de  la  fondation  defquels  les  Patrons 
ont  obtenu  la  confirmation  du  Pape ,  & 
qui  ont  confenti  expreffément  à  la  réferve 
du  droit  de  prévention  par  le  Pape.  T.  X, 
p.  863 ,  864. 

2°.  En  fuppofant  que  le  Pape  ait  préve- 
nu un  Patron  laïque ,  on  peut  demander 
quelles  perfonnes  font  recevables  à  en  in- 
terjetter  appel  corrtme  d'abus  ?  Si  la  réfer-* 
ve  de  la  prévention  a  été  faite  fans  le  con- 
fctltcmcnt  du  Patron  ;  il  eft  conftant  qu'il 
eft  partie  capable  d'interjectcr  cet  appel  ; 
le  Pourvu  fur  fa  préfcnration  le  peut  auffi. 

Llllij 
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Mais  la  difficulté  peut  être,  fi  le  Patron ,  nage  mixte,  fi  le  Patron  eccléfiaftique  ôc 

ayant  négligé  de  prélenter  dans  le  temps  le  Patron  laïque  préfentcnt  alternative- 

qiii  lui  ell  accordé  ;  &  l'Ordinaire  ayant  ment ,  le  Pape  peut  conférer  par  droit  de 

conféré,  le  Pourvu  par  l'Ordinaire  cft  re-  prévention  dans  le  tour  du  Patron  ecclé- 

cevablc  dans  cet  appel  contre  celui  qui  a  îîaftique ,  fi  ce  n  eft  que  le  droit  de  patro- 

obtenu  des  provifions  du  Pape  pendant  les  nage  demeurant  toujours  commun ,  il  n'y 

quatre  mois  du  patronage  ?  Selon  Dumou-  eût  que  Tufage  &l  l'exercice  de  ce  droit 

Un,  le  Pourvu,  par  l'Ordinaire  eft  receva-  qui  tût  alternatif.  3".  Si  l'Eccléfiaftique 

hic  dans  cet  appeL  ,T,  X,  p.  8(^4,  865,  préfente  conjointement  avec  un  Laïque, 

...J.''.Si  le  Pa.tron  ratifioit  la  collation  du  ou  fi  le  patronage  appartient  à  un  corps 

Pape,  on  demande,  fi  elle  fubfifteroit  ?  La  mixte,  le  Pape  ne  jouit  point  du  droit  de 

4éçifion  de  cette  queftion  dépend  de  quel-  prévention.  4°.  Si  le  droit  de  préfenter  eft 

ques  diftindions  :  i  °.  Si  le  Patron  ratifie  un  droit  de  fief,  &  qu'il  n'appartienne  à  un 

les  p<;-ovifions  de  Rome,  après  le  temps  Bénéficier,  que  parce  que  ce  fief  cft  uni  à 

qui  lui  eft  donné  pour  préfenter ,  la  colla-  fon  Bénéfice ,  le  Pape  ne  peut  aufli  le  pré- 

tion  du  Pape  eft  toujours  nulle;  parce  venir.  T.X,/?.  867,  868,  869,  870. 

qu'après  ce  temps,  le  Patron  n'a  plus  droit  IV-  Le  Pape  peut  prévenir  l'Ordinaire 

:ïa  Bénéfice,  i**.  Si  le  Patron  ratifie  dans  auquel  il  appartient,  par  droit  de  àé\o- 

le  t!émps^i  il  faut  encore  diftihguer ,  fi  le  lution  de  conférer  un  Bénéfice  en  patro- 

Pape  a  exprimé  dans  la  provifion ,  que  le  nage  laïque.  T.  X ,  /?.  870. 

Benéficeétant en  patronage  laïque,  il  veut  V.  Les  Papes  fe  font  réfervés  la  colla- 

que  fa  collation  ne  foit  valable,  à  moins  tion  des  Bénéfices  vacans  in  Curiâ.   Le 

que  le  Patron  ne  l'approuve  par  fon  con-  mois  de  la  réferve  expiré ,  fi  le  Pape  ne 

fentement  exprès  :  en  cecas  ,  le  Patron  ra-  les  a  pas  conférés ,  les  Patrons  &  les  Colla- 

tifianc  dans  le  temps  ^  la  provifion  fiibfif-  teurs  rentrent  dans  leur  droit.  On  deman- 

tera  ;  mais  ii  eft  néceflaire  que  le  confen-  de ,  fi  le  Pape ,  après  ce  temps-là ,  peut  en- 

tement  exprès  du  Patron  intervienne.  Si  core  conférer  ces  Bénéfices  par  drçit  de 

la  collation  du  Pape  ne  contient  point  prévention  ?  Voyez  Bénéfices  vacans  in 

cette  claufe  ,  Dumoulin  foutient  que  le  Curiâ.  §.  VI  >  «•  H. 

confcntement  du  Patron  ne  rendra  point  VI.  L'article  z  de  l'Edit  de  Mai  159^, 

la  provifion  valide,   parce  qu'elle  étoit  porte,  qu'à  l'égard  des  premières  Digni- 

nulle  dans  ion  commencement.  TomeX ,  tés  des  Eglifes ,  tant  Cathédrales ,  que  Col- 

p.  865,  866.  légiales,  Pénitenceries, Théologales,  Pié- 

4°.  Un  Laïque  peut  être  en  poflleffion  ceptoriales  ,  les  Coliateurs  ne  pourront 

d'un  patroîiage  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  de  être  prévenus  en  Cour  de  Rome.  Cette 

fondation  laïque;  il  peut  acquérir  ce  droit  difpolition  eft  contraire  au   Concordat 

par  d'autres  voies.  Il  y  en  a  qui  l'ont  par  &  à  la  pratique  de  notre  ficelé.  T.  II, 

privilège  fpécial;  d'autres,  par  prefcrip-  p.  166^ 

tion.  On  demande,  fi  le  privilège  de  ne  VII.  Selon  la  Jurifprudencc  de  notre 

pouvoir  être  prévenu  par  le  Pape,  eft  ac-  temps,  en  cela  difi-erente  de  l'ancienne, 

cordé  aux  Laïques  pour  tous  les  patrona-  le  Pape  peut  conférer ,  par  droit  de  pré- 

ges  qu'ils  pofledent  ?  Tous  les  Patrons  vention,  les  Bénéfices  élediifs-collatifs, 

laïques,  dit  Dumouhû,  jouiftent  en  Fran-  &  ceux  qui  font  électifs  -  confirmatifs. 

ce  des  mêmes  prérogatives.   Les  Arrêts  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  19 

favorifent  ce  fentiment.  T.  X,  />.  866,  Décembre  1630;  il  n'y  a  que  les  Chcfs- 

-S^7,  868-  d'Ordres  exceptés.  Févret  y  ajoute  lesBé- 

5°.  Les  Bénéfices  dont  le  patronage  eft  néfices  électifs  par  le  titre  de  fondation 

attaché  à  des  fiefs  fitués  en  France,  qui  laïque.  T.  X,  p.  870,  874,  872-878. 

appartiennent  à  des  Hérétiques,  peuvent-  Voyez  Elecîions^  §.  VL 

ils  être  impétrés  en  Cour  de  Rome  par  pré-  T\r    o-  /   n                n 

vention  de  l'Ordinaire  ?  Voyez  Héréd-  §•  IV-  ^^  UPape,  en  Bretagne,  peut 

ques  y  §.  II,  n.  III.  prévenir  les  Ordinaires? 

_    JII.  Le  Pape  peut-il  prévenir  les  Pa-  y^  ^^  Bretagne,  §.  lU,  ;:.  VL 

trons&  les  Coliateurs  eccléfiaftiqucs  pour  ^                * 

tous  les  Bénéfices  qui  dépendent  d'eux  ?  §    y    j)^  /^  prévention  contre  les 

1°.  JLa  prévention  du  Pape  n  a  pouit  lieu  •->      /    /       r    /   /     •        £-       .... 

à  l'égard  d'un  Eccléfiaftique  qui  a  droit  de  Gradues ,  Indultaires  à  autres 

nommer  à  un  Bénéfice ,  à  caufe  d'un  pa-  Brévetaires. 

tronage  attaché  à  un  fief  lequel  n'eft  du  y          Gradués,  §.  XHI ,  /?.  IX  ;  Induit 

domamedaucuntitreecclefiaftique,mais  du  Parlement  A-Yl^U  n.Y- 
qui  lui  appartient  par  acquifition ,  ou  qui 
lui  eft  échu  par  fuccefilon.  z°.  En  patro- 
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,  ^      j  de  M.  Talon ,  jugea  ,  qu'en  ce  cas ,  les 

§.  VI.  De  la  prévention  à  l  égard  des  pi^ovifions  font  préfumées  datées  du  jour 

Collateurs  ,  porteurs  d'Induit,  de  réle6kion  du  Pape.  L'Arrêt  contient  ki 

Plaidoyers  des  Parties ^  &  de  M.  L'Avocat^ 

Le  Pape  peut-il  prévenir  un  Collateur  Général.  T.  X,/;.  839 >,  840-892  &fuiv. 
particulier  qui  a  obtenu  un  Induit  oii  eft 

inférée  la  claufe  libercù  licite  commendare  ^   y IJJ^  D^  droit  de  prévention  dani  " 
poj[is?  s'il  ne  le  peut  pas,  les  provifions,         ,,^,..    ^^^  i>  ^^  p 

qu  il  donneroit  par  prévention,  dans  lin-  ...'f.-  ^  '1 

tervalle  des  fîx  mois  accordés  aux  Patrons  Voyez  Légats ^  §.  IV>  •  j 

eccléiîaftiques  ,  font -elles  radicalement 
nulles  ;  de  forte  qu'elles  ne  puiflent  ja- 


mais faire  un  titre  légitime ,  quand  même  i\TiTi\T  r\T'    T\f     DADTC 

le  Collateur   négligeroit  de    conférer?  r  KH  V  W  1     UJi    rAlll5., 

Voyez    Induits  extraordinaires,    §.  II  ,  ^_  ,^  ,       _  ,v,        _ 

TV  Voyez  UNIVERSITES  y  §.  m,/z.  1. 


$,  VII.  Formalités  néceffaires  pour  ,              a 

la  validité  des  provijîons  obtenues  P   R   E     V     O    T  S 
tn  Cour  de  Rome  :  temps  de  leur 

date.  DES   MARECHAUX. 

I.  Celui  qui  eft  pourvu  par  prévention  L  T  'Article  41  de  l'Ordonnance  dd 
en  Cour  de  Rome,  peut  s'être  fervi  du  J_jMoulins,  du  mois  de  Février  i  566, 
Courier  ordinaire ,  ou  en  avoir  envoyé  un  d'onnoit  en  termes  généraux  l'attribution 
extraordinaire.  S'il  a  fait  partir  un  Courier  en  dernier  reffbrt  au  Prévôt  des  Maré- 
extraordinaire ,  il  faut  qu'il  juftifie  de  l'en-  chaux ,  Vice- Baillis  &  Vice-Sénéchaux  , 
voi  par  preuves  confiantes  &  pièces  au-  contre  quelques  perfonnes ,  de  quelque 
thentiques.  Il  eft  encore  néceffaire  qu'en-  qualité  qu'elles  fuffent ,  domiciliées ,  ou 
tre  la  mort,  ou  la  réfignation  du  Bénéfi-  autres.  Avant  cette  Ordonnance,  l'art.  î 
cier,  &  l'expédition  des  provifions,  il  y  de  l'Edit  de  Février  1  549  ,  concernant  la 
ait  un  temps  fuffifant  pour  aller  à  Rome.  Jurifdi£lion  des  Prévôts  des  Maréchaux, 
Ce  temps  eft  réglé  diverfement ,  fuivant  eft  auflî  en  termes  généraux ,  contre  tous 
les  lieux  d'oii  les  Couriers  font  envoyés.  ceux  qui  fc  trouveront  chargés  de  cas  pré- 
Dumoulin, Louet  ôc  Rebuffe  expliquent  vôtaux.  Sur  les  remontrances  du  Clergé 
nosufages  fur  cette  matière.  T.  X,^.  S73  ,  &  du  Parlement,  le  Roi  Charles  IX  don- 
874.  na  deux  Déclarations  en  interprétation 

Sur  l'envoi  du  Courier  extraordinaire.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  :  par  la  pre- 

Voyez  Banquiers,  §.  VI.  miere ,  Sa  Majefté  déclare  n'avoir  cnten- 

II.  Le  Pape  ne  pou  voit  anciennement  du  par  les  articles  41  &  41  de  cette  Or- 
prévenir  'les  Ordinaires  que  par  le  moyen  donnance,  déroger  aux  privilèges  dont  les 
de  journées  réglées ,  niji  per  diœtas  ordi-  gens  d'Eglifc  avoient  accoutumé  de  jouin 
narias.  Cette  interprétation  vague  n'arrêta  pas  les 

III.  Le  Courier  étant  arrivé  à.  Rome  entrcprifes  de  ces  Officiers;  &  le  Clcreé 
pendant  la  vacance  du  faint  Siège ,  on  de-  a  été  obligé  en  différentes  occafions  d'oD- 
mande,  fi  les  provifions  données  par  le  tenir  des  Arrêts  des  Confcils  du  Roi,  pour 
Pape  après  fon  éle£tion ,  doivent  être  te-  être  maintenu  dans  le  privilège  de  n'y  être 
nues  pour  datées  du  jour  de  fon  éle£tion,  point  aflujetti.  L'Aftemblée  du  Clergé  , 
ou  de  celui  de  fon  couronnement  ?  convoquée  à  Blois  en  1 61 9  ,  ordonna  que 

Cette  queftionfepréfenta  au  Parlement  fes  Agens  feroient  toutes  les  pourfuites 

de  Paris,  le  16  Juillet  1671  ;  la  provifion  néceffaires,  &  donneroient  adjondtion  \ 

de  l'Ordinaire  étoit  datée  après  l'éledtion  l'Abbé  de  Saint-Sever,  détenu  prifonnier 

du  Pape ,  mais  avant  fon  couronnement  ;  par  le  Grand-Prévôt  de  Normandie  ^  con- 

de  forte  que  oour  décider  fi  le  Pape  avoir  tre  les  Ordonnances  de  Sa  Majefté ,  &  fpé- 

prévenu ,  il  falloir  juger  fi  la  date  des  pro-  cialcment  contre  l'Arrêt  en  forme  de  ré- 

vifions  fe  comptoit  du  jour  de  l'élection ,  glement  du  Confeil-Pri vé ,  de  l'an  1 606 , 

Îuoique,  fuivant  l'ufage  ordinaire  de  la  dont  l'article  4  porte,  que  les  Eccléjiajli^ 

)aterie,  les  provifions  dont  l'expédition  ques  feront  exempts  des  Grands-Prévôts ^ 

a  été  fufpenduc  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  pour  quelque  crime  que  ce  foit.  La  réponfe 

nouveau  Pape  élu  ,  ne  foient  datées  que  faite  au  nom  de  Sa  Majefté,  à  l'article  21 

du   jour  de  fon   couronnement.    Cette  desrcmontrancesde  l'Affcmbléede  1(335, 

Cour  ,   conformément  aux   conclufions  porte ,  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  n4 
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pourront  faire  le  proch  aux  Eccléjîajliques  'verront  par  devant  le  Juge  ordinaire  ^  pouf 

pour  aucuns  cas.  Pourront  néanmoins  es  caf  être  procédé  contr'eux^Jelon  les  Ordonnan- 

prévôtaux  Jtukmetit  injormer,  décrétera  C€J.  Cet  Arrêt  de  règlement  eft  une  preuve 

faire  la  capture ,  pour  être  jugés  enfuite  ',  d'autant  plus  forte  de  la  Jurifprudence  dcî 

fuivfl.nt  l'Ordonnance^  L'article.  1 8.  de.  la  ce  temps-là,  que  le  Clergé  n'y  a  eu  aucune 

Déclaration  de  Février  1657,  cftjconçu  à  part.  T.  VII ,  p.  88q, 

peu  prèy  dans  les  mêmes  termes.  La  Dé-  En  i  G'jo ,  le  Curé  de  Cuirai ,  au  Dio- 

clarationde  166.6  y  cft  conforme.  Mais  ces  Ccfe  deTours,  au  nom  &  comme  Procu- 

Déclaratians  n'ayant  été  regiftrées  en  au-  rcur  dés  Habitans  de  la  Paroifîe ,  porta  fa 

cune  Cour,  les  pr^teiitions  des  Prévôts  plainte  au  Prévôt-Général  deTouraine, 

des  Maréchaux  ,  ont  toujours  été  les  me-  d'un  vol  fait  dans  l'Eglife  de  fa  ParoifTe, 

mes.  L'Ordonnance  criminelle,  du  mois  contre  le  Marguillier,  qui  feul  avoit  les 

d' Août-i,67û ,  n'a  pas  levé  cette  difficulté.  clefs  de  l'Eglife ,  &  qui ,  par  Sentence  pré- 

L'-article  I2  du  chapitre  i,  en  réglant  la  vôtale  de  1674,   fut  condamné  à  être 

compétence  des  Juges ,  rapporte  en  détail  pendu  ;  &  deux  frères  ,  dont  l'un  étoic 

les  cas  qiti  font  de  la  compétence  des  Pré-  Prieur  de  Franquevil,  furent  décrétés  de 

vôts  des  Maréchaux,  des^ Lieut^nans-Cri-  prife  de  corps  j  &:  en  cas  d'abfence,  leurs 

minels  de  Robe-courte  ,  Vice-Baillis  ôc  biens  faifisôc  annotés.  Ce  Prieur  fe  rendit 

Vice r Sénéchaux.  Ces  cas  font  ,  les  vols  aux  prifons  de  Tours,  où  il  fut  recom- 

faits  avec  effracbion;  port  d'armes;  vio-  mandé  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  ; 

lence  publique  dans  les  Villes  qui  ne  fe-  &  en  vertu  de  la  Sentence  du  Prévôt-Gé- 

iront  point  celles  de  leur  réfidence  ;  facri-  néral  &  de  fon  Lieutenant,  que  le  Préfî- 

leges  avec  effra£tion  ;  aflaffinats  prémédi-  dial  de  Tours  avoit  déclarés  compétens 

tés;  féditions;  émotions  populaires  ;  al  té-  de  cette  affaire.  Cette  compétence  fut 

ration,  ou  expofition  de  monnoie,  dont  confirmée  par  ArrêtduGrand-Confeil,  du 

l'Ordonnance  veut  qu'ils  connoifTent  con-  2  Janvier  1 672  ,  à  l'égard  dudit  Marguil-*- 

tre  toutes  pcrfonnes ,  en  cas  toutefois  que  lier.  Le  même  Préfîdial  déclara  âuili  le 

les  crimes  aient  été  commis  hors  des  Vil-  Prévôt-Général  compétent  pour  parfaire 

les  de  leur  rélîdence.  L'article  1 3  ajoute  le  procès  à  un  autre  Eccléfîaftique  prévô- 

une  autre  exception  en  ces  termes  :  N'en-  talement  ôc  en  dernier  reflbrt ,  fans  préju- 

tendons  déroger  par  le  précédent  article  aux  dice  de  fon  privilège  de  Cléricature.  Le 

privilèges ^  dont  les  Eccléfajîiques  ont  ac-  Syndic  du  Diocefe  de  Tours ,  qui  s'étoit 

coutume  de  jouir,  fans  aucune  explication  pourvu  contre  ces  Jugemens  au  Confeil , 

plus  particulière.  T.  VII, /?.  875,876,877,  préfenta  requête  à  l'Official,  afin  que  la 

878-917,  918.  plainte  du  Curé  de  Cuirai ,  ôc  la  Sentence 

Ce  différend  a  été  terminé  par  l'arti-  rendue  contre  le  Marguillier  fuflent  per- 
de 41  de  l'Edit  d'Avril  1695  ,  conçu  eu  tées  au  Greffe  du  Confeil  ;  ce  qui  fut  or- 
ces  termes  :  Les  Prévôts  des  Maréchaux  donné ,  &  en  même-temps  l'Official  en- 
ne  pourront  connaître  des  procès  criminels  joignit  que  le  prifonnier  feroit  transféré 
des  EccléfafliqueSy  ni  les  Juges préjîdiaux  aux  prifons  archiépifcopales  de  Tours.  Le 
les  juger  pour  les  cas  privilégiés  y  qu'à  la  Prévôt-Général  de  Touraine  préfenta  re- 
charge  de  l'appel.  On  peut  ajouter  à  cette  quête  au  Confeil ,  pour  être  reçu  partie 
Ordonnance  l'article  6  du  tit.  loduLiv.  intervenante  contre  le  Syndic  ;  &  les 
3  du  Code  Henri ,  qui  porte ,  que  les  Pré-  Agens  -  Généraux  préfentcrent  la  leur  , 
vôts  des  Maréchaux  connoitront  par  pré-  pour  être  reçus  parties  intervenantes  en 
vention  &  en  concurrence  avec  les  Juges  or-  fa  faveur.  Par  Arrêt  contradicloirc ,  du  z  i 
dinaires,  de  tous  les  cas  y  crimes  ù  délits  Mars  1679 ,  fans  s'arrêter  à  la  Sentence  du 
dont  la  connoijfance  leur  ejl  attribuée  ;  &  Préfidial  de  Tours,  le  Prieur  de  Franquevil 
entre  toutes  perfonnes^  de  quelque  qualité  fut  renvoyé  à  l'Official  deTours,  pour  lui 
qu'elles  foient  y^ prifes  &  appréhendées  pour  être  fon  procès  fait ,  à  la  charge  du  cas  pri- 
délits  commis  hors  des  Villes  de  leur  réji-  vilégié  pour  lequel  affifteroitleLieutenant- 
dence ,  excepté  toutefois  les  gens  d'Eglife.  Criminel  deTours,  &  par  appel  au  Parle- 
T.  VII ,  p.  879.  mentde Paris.  T.  VU,/.  SSojufqu'à  886. 

IL  Les  Arrêts  ont  été  favorables  au  Les  Remontrances  que  les  Agens-Gé- 

Clergé  ,  tant  avant  ,  qu'après  l'Edit  de  néraux  firent  contre  l'attentat  du  Préfîdial 

1695.  L'Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  16  de  Rodez,  qui  prétcndoit  juger  prévQta- 

Mai  1 608  ,  après  avoir  déterminé  la  com-  lement  un  Eccléfiaftique  accufé  d'airaffi- 

pétcnce  des  Prévôts,  &c.  ajoute  cette  nat,  mettent  dans  tout  leur  jour  les  pre»- 

claufe  :  Et  où  les  accufés  fe  trouveront per-  ves  fur  lefquelles  eft  fondé  le  privilège 

fonnes  Eccléfiajiiquesy  n'en  pourront  pren-  des  Clercs,  de  ne  pouvoir  être  jugés  qu'a 

dre  aucune  connoijfance  _,  pour  quelque  caufe  la  charge  de  l'appel.  Sur  ces  Remontran- 

que  ce  fait;  mais  après  la  capture  ,  Us  ren-  ces  intervint  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du 
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31  Mai  1^90,  qui  cafle  la  Sentence  de  obtint  encore  Une  du  Pape  Paul  V,  qui 

compétence  donnée  par  le  Préfidial  de  cft  du  mois  de  Juin  1620.  T.  XI,/».  1155;^ 

Rodez;  &:  ordonne  que  l'Eccléliaftique  119^. 

accule  de  cas  prévôtaux  ,  fera  transféré  II.  Peu  de  temps  après  le  Concile  àt 

des  priions  royales  à  celles  de  i'Officialité ,  Trente ,  la  queftion  fe  préfenta  à  juger  à 

f»our  le  procès  lui  être  fait  à  la  charge  de  Rome,  (i  le  droit  de  l'Empereur  de  nom- 
appel.  Autre  Arrêt  du  2 1  0£tobre  i  <>9 1 ,  mer  à  fon  Joyeiijjc  Avènement,  avoit  été 
qui  déboute  les  Officiers  du  Préfidial  de  abrogé.  L'Empereur  avoit  préfenté  un  fu- 
Rodez ,  de  la  caflation  de  l'Arrêt  du  31  jet  à  l'Archevêque  de  Cambrai.  Le  Pré- 
Mai  11^90.  T.  VU,/.  Z%G  jufqu'a<)oG.  fente  requit  la  Tréforerie  de  cette  Eglife, 
III.  A  l'égard  des  informations  faites  que  l'Archevêque  lui  refula,  fous  prérex- 
par  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  contre  les  te  que  ce  privilège  avoit  été  abrogé  par  le 
Clercs,  on  demande,  fi  elles  font  partie  Concile  de  Trente,  5^//?  24,  ca^p.  19.  Mais 
du  procès ,  ou  fi  elles  ne  peuvent  fervir  le  Pape  &  la  Congrégation  établie  pour 
que  de  Mémoire  ?  Voyez  Informations ,  l'interprétation  des  Décrets  du  Concile  , 
§.  I,«.  VL  déclarèrent  que  l'Empereur  n'étoit  pas 
^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  compris  dans  ce  Décret,  parce  qu'il  n'y 

étoit  pas  exprefTément  nommé.  Quelques 

■p    O     T    TJ'    T>     p  Pères  du  Concile  avoicnt  voulu ,  à  la  véri- 

■■•      ■■•^    ■■•    •*-'    •■•*■   -'--'•  té ,  y  comprendre  ce  privilège  des  Empe- 

LE  XX<=  Canon  du  premier  Concile  de  •"^"^  '•*  "'^^^^^  P'"^  S^^'i  nombre  fut  d'un 

Nicée  ordonne  de  prier  debout  aux  ^is  contraire.  T.  VI ,  /».  9  8 1 ,  9  8  2  ,  9  8  3  • 

jours  de  Dimanche ,  &  depuis  Pâques  juf-  ^-^  '/'  ^^  97>  1 1 98. 

qu'à  la  Pentecôte.  Ce  Décret  n'a  point  ,  ^^l'  "^^^  Brevets  ^^om  premières  P ricres 

été  fuivi  dans  plufieurs  Eglifes,  &  parti-  des  Empereurs  ont  heu  dans  les  mois  du 

culiérement  dans  celles  d'Occident.  Ces  ^^P^  »  nonobftant  même  les  Concordats 

Eglifes  gardèrent  leur  ufage  dans  ces  jours  Germaniques.  T.  XI,  ^.  i  201 ,  1202. 

de  prier  à  genoux.  T.  X,  ^.  ^o ,  ^i. ^ 
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§.  I.  Anciem  Réglemens, 
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PREMIERES. 

I.T    Es  Empereurs  d'Allemagne  ont  été 

M   1  pendant  un  temps  confidérablc  en  TTXAns  les  Capitulaires  de  nos  Rois,' 

poflefiion  d'un  droit  femblable  à  celui  que  JL-^  de  l'an  779 ,  on  lit  un  règlement  ar- 

nous  appelions  en  France ,  dejoyeux  Avé-  tête  dans  une  Aflembléed'Evêques,^u'on 

ncment ,  qui  eft  de  préfenter  à  un  Béné-  croit  être  du  VIII^  fiecle ,  pour  des  prières 

fice  de  chaque  CoUàteur  de  leur  dépen-  extraordinaires  pour  le  Roi  &  la  confer- 

dance.  On  le  nomme  premières  Prières,  vation  de  fon  Armée.  T.  Y ,  p.  1345, 

Preces  primarice.  Ils  l'exerçoient  d'abord  ^  34<^' 

comme  étant  une  prérogative  de  leur  au-  Dans  ceux  de  l'an  -j6^ ,  il  fe  trouve  une 

torité  ;  Se  dans  la  fuite,  pour  lever  tout  Ordonnance  du  Roi  Pcpin,  prefcrivant 

fcrupule ,  ils  ont  obtenu  des  Papes  comme  <les  prières  pour  obtenir  la  fécondité  de 

repréfentans  l'Eglife,  plufieurs  Bulles  de  la  terre.  T.  V,/».  1391- 
confirmation  de  ce  droit.  Durand ,  Eve- 

que  de  Mendc ,  écrit ,  que  de  fon  temps  §•  H-  Droits  des  Evêques  touchant  Us 

l'Empereur  avoit  obtenu  une  Bulle  pour  Prières  publiques ,  ProcefHons,  &c. 
ce  privilège,  &  qu'il  l'a  vue.  Nous  avons 

la  formule ,  de  laquelle  du  temps  de  cet  I.  C'eft  à  l'Evêque  à  les  indiquer  &  à  les 
Auteur ,  les  Empereurs  d'Allemagne  fe  régler.  Cette  maxime  eft  fondée  furies  dé- 
fervoient  pour  leurs  nominations ,  on pre-  cifîons  du  Concile  de  Trente.  Ce  Conci- 
mieres  Prières.  Elle  eft  de  l'Empereur  Ro-  le ,  Sejf.  1^,  cap.  6,  de  réf.  affigne  à  l'Evê- 
dolphe  premier,  élu  en  1273.  On  n'y  ap-  que  la  première  place  &  la  principale  auto- 
porte pour  fondement  de  ce  droit,  que  rite,  in  Choro  &  in  Capitulo ,  in  Procef- 
l'ancicnne  poirelîion  des  Empereurs.  La  fionibus  ù  inaliis aciibut publicis.LeCon- 
formule  du  dernier  fiecle  explique  en  ter-  cile  de  Tours,  tenu  en  1448 ,  l'avoit  réglé 
mes  plus  évidcns  l'aporobation  de  l'Egli-  de  même.  T.  Y, p.  1 34e.  T.  VI  j/'.  1 1 1 3, 
fe,  ou  du  Pape.  Il  y  eft  fait  mention  d'une  11 14. 
Bulle  de  Grégoire  XIII.  Ferdinand  II  en  i»,  I.QS  Evêques  ont  ce  pouvoir  priva- 
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tivement  aux  Officiers  des  Cours  de  Par- 
lement ,  des  Maifons-de-Villes  &  autres 
Officiers.  L'article  14  de  la  Déclaration 
de  Septembre  1657,  porte,  que  lorfqu'il 
écherra  de  rendre  grâces  à  Dieu  pour  quel- 
que faveur  obtenue  du  Ciel ,  ou  pour  en 
demander  de  nouvelles  j^les  Evêques ,  ou 
leurs  Vicaires-Généraux  en  feront  avertis 

{)ar  les  Lettres  du  Roi ,  &  en  donneront 
'heure ,  s'accommodant  aux  plus  ordinai- 
res ,  &  propres  à  telles  cérémonies ,  &  en 
donneront  avis  aux  Gouverneurs  ,  aux 
Cours  de  Parlement  &  autres  Officiers , 
&  aux  Maifons-de-Villes ,  afin  qu'ils  affif- 
tent  en  Corps  aux  Eglifes  «il  fe  feront  les 
prières  publiques,  La  Déclaration  de  Mars 
\666  contient  le  même  règlement.  Ces 
deux  Déclarations  tC ont  point  été  enrégif- 
trées.  T.  Vj/J-  1391»  139^' 

Ce  règlement  a  été  tiré  des  réponfes  à 
l'article  36  du  Cahier  de  l'AfTemblée  de 

ï^3  5.T.V,/'.  1347»!  348. 

Dans  l'article  4<j  de  l'Edit  d'Avril  \G<)^: 
I^rfque  nous  aurons  ordonné ,  dit  Sa  Ma- 
jefté,  de  rendre  grâces  à  Dieu ,  ou  de  faire 
des  prières  pour  quelque  occajîon  ,  fans  en 
marquer  le  jour  &  l'heure  j  les  Evêques  les 
donneront ,  (l  ce  n'eft  que  nos  Lieutenans- 
€^énéraux  &  Gouverneurs  pour  nous  dans 
nos  Provinces,  ou  nos  Lieutenans,  en  leur 
abfence  ,  fe  trouvent  dans  les  Villes  où  la 
cérémonie  devra  être  faite  ,  ou  qu'il  y  ait 
aucunes  de  nos  Cours  de  Parlement ,  Chant' 
bres  des  Comptes  &  Cours  des  Aides  qui  y 
fuient  établies  ;  auquel  cas  ils  en  convien- 
dront enfemble  ,  s'accommodant  réciproque- 
ment à  la  commodité  des  uns  ù  des  autres^ 
&  particulièrement  a  ce  que  lefdits  Prélats 
ejîimeront  de  plus  convenable  pour  U  Ser- 
vice Divin.  T.  V,  />•  I  3  9  3 . 

Par  un  ordre  particulier  du  premier 
Août  1707,  Sa  Majefté  veut  ôc  ordonne, 
que  lors  des  Te  Deum ,  qui  feront  chantés 
par  fes  ordres ,  ou  autres  occafions  de  priè- 
res ,  où  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides 
de  Montauban  ,  devront  fe  trouver  en 
Corps  à  l'Eglife  Cathédrale ,  l'Evêque  en- 
verra le  Maître  des  cérémonies  de  fon 
Eglife  au  Premier  Préfident ,  ou  à  celui 
qui  fe  trouvera  à  la  tête  de  la  Compagnie , 
pour  convenir  du  jour  &c  de  l'heure  du 
Te  Deum  ,  fuivant  l'article  46  de  l'Edit  de 
i(Î95-T.V,/7. 1457.  .      .   ^ 

Par  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  i  o  Juin 
1 5  54 ,  le  Roi ,  fans  avoir  égard  aux  Arrêts 
du  Parlement  de  Rouen ,  donnés  par  en- 
treprife  de  Jurifdidion  ,  ordonne  que 
toutes  les  fois  que ,  par  Ordonnance  du 
Roi ,  il  fera  fait  Proceflions  générales  en 
la  Ville  de  Rouen ,  efquelles  les  Gens  de 
ladite  Cour  feront  affiftans  ,  feront  tenus 
en  avertir  l'Archevêque ,  ou  fes  Vicaires , 
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pour  favoir  &  entendre  de  lui  le  jour  , 
heure ,  temps  &  lieu  le  plus  commode  pour 
faire  ladite  Procefiion  générale.  T.  V, 
p.  1394,  i395-T.VI,/7.  25,  26,  27. 

Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  14 
Décembre  1638,  qui  porte ,  que  le  Lieu- 
tenant-Général &  les  Maire  &  Echevins 
de  la  Ville  de  Provins,  feront  affignés  au 
Confcil  fur  ce  qu'ils  avoient  de  leur  auto- 
rité feulement,  ordonné  de  chanter  le  Te 
Deum ,  &  qu'ils  y  avoient  contraint  les 
Eccléliaftiques  ,  fans  attendre  l'ordre  de 
M.  l'Archevêque  de  Sens  ;  avec  défcnfe« 
à  eux  d'ordonner  des  chofes  appartenant 
à  l'Eglife ,  ni  de  troubler  ledit  fieur  Arche- 
vêque aux  fondlions  de  fa  charge.  T.  V, 
p.  1414.^ 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  le  zSAvril  1691 ,  renvoie  devant 
le  Juge  d'Eglife  pour  le  règlement  des  Pro- 
ceffions.  T.  V, /?.  1530,  1531. 

2°.  Les  Chapitres  &  autres  Corps  qui 
fe  difent  exempts ,  ne  peuvent  faire  des 
Mandcmens  pour  les  Proceffions  généra- 
les, les  Te  Deum  ^  les  prières  des  Qua- 
rante-Heures,  ou  autres  prières  publiques 
qui  fe  font  par  l'ordre  fupèricur,  ni  pour 
les  publications  des  Jubilés  &  des  Indul- 
gences. Ils  font  obligés  de  fe  conformer  à 
ceux  des  Evêques.  Cette  maxime  eft  fon- 
dée fur  les  décidons  des  Conciles ,  entr'au- 
rres,  de  celui  de  Tours ,  en  1448  ;  &  de 
celui  de  Trente ,  &  fur  plufieurs  raifons 
très-fortes.  T.  VI,/?.  1113  ,  1114-1 118. 

L'article  premier  de  la  Déclaration  du 
30  Juillet  1710,  vérifiée  au  Parlement,  y 
cfl:  précis.  T.  VI ,  p.  248 ,  249. 

C'cft  dans  ces  principes  qu'ont  été  ren- 
dus les  Arrêts  qui  ont  pourvu  à  la  part  que 
les  Chapitres  peuvent,  6c  doivent  avoir 
dans  l'indication  des  prières  publiques. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  , 
le  2  3  Août  163  5,  entre  l'Evêque  de  Noyon 
&  le  Chapitre  de  Saint-Quentin ,  la  publi- 
cation du  Jubilé  eft  réfervée  à  l'Evêque; 
&  ce  Chapitre  eft  tenu  de  fe  conformer 
aux  jours  qui  feront  marqués  dans  les 
Mandemens  de  l'Evêque  ,  pour  le  Dio- 
cefe.  T.  VI,/-  1 1 14. 

L'Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  20  No- 
vembre I  <543  ,  porte  très-expreflcs  défen- 
fes  au  Chapitre  de  Bordeaux  de  recevoir 
d^autre  perfonne  que  de  l'Archevêque,  ou 
de  fes  Vicaires-Généraux ,  en  fon  abfence  , 
l'ordre  pour  les  allions  de  grâces,  ou  au- 
tres prières  publiques  que  Sa  Majefté  aura 
trouvé  bon  être  faites  en  cette  Églife.  Sa 
Majefté  ordonne  en  même-temps  la  fup- 
preifion  d'un  ade  capitulaire  fait  fur  ce 

fujet.  T.VI,/J.  1117.  T.  V,/?.  141^- 

Par  l'Arrêt  du  Confeil-Privé  ,  du  2^ 
Janvier  1^44,  portant  règlement  çn^re 

l'Evêque 
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l'Evêque  d'Amiens  &;  fon  Chapitre ,  il  eft  dinaires  pour  caufes  publiques ,  qu'elles 
ordonné  que  les  Procédions  générales,  fi  n'aient  été  indiquées  par  l'Evêque ,  les  Dé- 
la  propofition  s'en  fait  par  l'Evêque,  ou  pûtes  du  Chapitre  appelles,  pour  encon- 
fon  Grand- Vicaire,  ou  par  le  Chapitre  ,  certer  avec  eux  la  cérémonie,  &  être  en- 
feront  conclues  du  commun  conlente-  fuite  réglée  par  l'Evêque;  avec  défenfes 
ment  entr'eux ,  6c  en  feront  les  Mande-  aux  Chanoines  de  porter  cxtraordinaire- 
ïncns  envoyés  par  toutes  les  Paroiiïesde  ment  des  reliques  &  des  chapes  fans  fa 
la  Ville ,  fanS  diftindion  ;  &  s'il  y  a  quel-  permilfion ,  ni  de  remettre  à  un  autre  jour 
que  changement  à  faire  en  icelles,  il  fera  la  Proceffion  du  Quafimodo  ,  fans  fon  or- 
pareillement  réfolu  de  leur  commun  con-  dre ,  ou  mandement  de  fes  Grands-Vicai- 
fentement.  Que  fi  l'ordre  vient  de  Sa  Ma-  rcs.  Le  même  Arrêt  règle  la  réparation 
jefté  à  fon  Grand-Vicaire,  il  en  donnera  qui  fera  faite  à  l'Evêque  par  les  Chanoi- 
avis  au  Chapitre,  ou  au  Doyen  »  ou ,  en  nés ,  pour  avoir  entrepris  de  faire ,  de  leur 
fon  abfence,  à  celui  qui  tiendra  la  pre-  autorité  ,  des  prières  &  Procelîions  ex- 
miere  Dignité  après  lui,  pour  avifcr  des  traordinaires.  Tome  V,/.  1441.T.  VI» 
jours  ,  heure  &  manière  qu'elles  feront  p.  1117»  11 18. 

faites  ;  &  en  cas  de  différcns  avis ,  l'Or-  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19 

donnance  de  l'Evêque  fera  exécutée ,  &  Décembre  1 7 1  o ,  ordonne ,  que  les  Cha- 

ledit  Chapitre  tenu  d'y  obéir  par  provi-  pitres  des  Eglifes  Collégiales  de  la  Ville 

fion  :  feront  tous  les  Curés  fans  excep-  de  Tours  aliifteront  à  toutes  les  Procef- 

tion ,  &  autres ,  tenus  d'obéir  &c  d'exécu-  fions  générales ,  ordinaires ,  ou  extraordi- 

ter  les  Mandemens  qui  en  feront  envoyés ,  naires ,  qui  feront  indiquées  par  M.  l'Ar- 

&  ne  pourront  être  publiés  d'autres  Man-  chevêaue  de  Tours.  T.  Y, p.  1460. 

démens  ,  pour  raifon  de  ce  que  defTus.  Par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  z  Jan- 

T.  VI,/?.  373,  374-1  î  14,  1115»  vieri7i4.  Sa  Majefté  ordonne  qu'il  ne 

Ccréglemcnt  fut  confirmé  par  un  autre  pourra  fe  faire  dans  la  Ville  d'Evreux  iJc 

Arrêt  du  8  Janvier  1647,  entre  le  même  autres  endroits  du  Diocefe ,  aucunes  prie- 

Evêque&  le  même  Chapitre  ^  qui  ordonne  res  ,  ni  Procédons  extraordinaires  pour 

que  les  Proceiiions  générales  qui  fe  feront  caufes  publiques ,  qu'elles  n'aient  été  ré- 

{•ar  ordre  fupéricur  ,  feront  indiquées  par  glées  &  ordonnées  par  le  fieur  Evêque  d'E- 

'Evêque ,  ou  fon  Grand-Vicaire ,  dont  le  vreux  j  ou  j  en  fon  abfence ,  par  fes  Vicai- 

Chapitre  fera  gracieufement  averti  ;   &  res ,  les  Députés  du  Chapitre  appelles  feu- 

«quant  aux  autres  ,  elles  feront  faites  par  lement,  pour  en  conférer  avec  eux.  Et  à 

la  réfolution  commune  de  l'Evêque  &  du  l'égard  des  Procefiîons  &  autres  prières  pu- 

Çhapitre.  T.  VI ,  /?.  1 1 1 5.  Ti  V^p.  1410.  bliques  qui  fe  feront  par  ordre  fupérieur, 

■  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  d'Aix,  elles  feront  pareillement  ordonnées  pair 

le  6  Février  1 66  8  ,  il  a  été  jugé  que  l'Eve-  ledit  Evêque ,  ou  fes  Vicaires ,  en  fon  ab- 

qued'Apt  auroit  plein  pouvoir  de  régler  fcnce,  &  en  fera  feulement  ledit  Chapi- 

les  prières  &  Procédons  faites  par  ordre  tre  gracieufement  averti.  Fait  Sa  Majefté 

fupérieur ,  fans  conférer  avec  le  Chapitre,  défenfes  aux  Doyen ,  Chanoines  &Chapi- 

hors  de  l'avertir  gracieufement  ;  &  quant  tre  d'Evreux  &C  à  tous  autres ,  de  s'ingérer 

aux  autres  prières  &  Proceîlîons  ordinai-  à  l'avenir  dans  l'un  ,  ni  dans  l'autre  cas^ 

res ,  il  en  conféreroit  avec  le  Chapitre ,  &  d'indiquer  ,  ou  d'ordonner  lefditcs  prie- 

réglcroit  l'heure.  T.  VI ,  /?»  1 1 1 5.  T.  V,  tes,  ou  Procelîions.  T.  V,/?.  1461  ùjuivi 

p. 1^11.  T.  VI, />.  1 1 18,  II 19* 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  15  Jan- 
vier 1 673  ,  contre  le  Chapitre  de  Vezelay ,  <Jf*  L'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat, 
confirme  à  l'Evêque  d'Autun  le  droit  de  le  4  O£tobrc  1717 ,  qui  décide  pluficurs 
convoquer  les  Procédions  générales ,  &c.  articles  conteftés  entre  M.  l'Evêque  dfc 
T.  VI ,  jP.  5 1 3  &  fuiv.  Saint-Malo  &  fon  Chapitre ,  a  ordoiiné , 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Fé-  que,  conformément  aux  Edits,  Déclara- 

vrier  1 690 ,  règle  pluficurs  différends  en-  tions  &  autres  Arrêts  du  Confeil^  rendus 

tre  l'Evêque  de  Beauvais  6c  le  Chapitre  de  fur  ce  fujct ,  le  Chapitre  ne  fera  aucunes 

fon Eglifc,  fur  la  publication  des  Bulles  prières,   ou  Procelîions  extraordinaires 

de  Jubilé  ôC  des  Indulgences,  Stations,  pour  caufe  publique,  foit  difpofition  du 

Procédions,  prières  extraordinaires  pour  temps,  du  telle  autre  que  ce  foit ,  qu'elles 

caufes  publiques,  6cc.  T.  V,  p*  1434,  n'aient  été  réglées,  indiquées  &c  ordon- 

143  5  ,   1436.  nées  par  le  fieur  Evêque  ,  ou  fon  Grand - 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  16  Vicaire,  en  fon  abfence,  les  Députés  du 

Mai  1693,  portant  défenfes  auxChanoi-  Cliapitre  appelles  pour  en  conférer  avec 

nés  &L  Chîipitrc^d'Auxerre  de  faire  aucu-  eux  :  que  les  prières  publiques,  Procef- 

nes  Procclfions ,  ÔC  autres  prières  extraor-  fions ,  les  Te  Deum ,  les  Jubiles  6c  Servi- 
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ces  folcmnels  qui  fe  feront  par  ordre  du 
Roi ,  ou  ordres  fupéricurs ,  feront  pareil- 
lement indiqués ,  ou  ordonnés  par  le  fieur 
Evêque ,  Ou  les  Vicaires ,  en  Ton  abfence , 
dont  le  Chapitre  fera gracieufemcntaverti. 
Rapp.  1730.  Pièces,  p.  183. 

En  1 745 , M. l'Archevêque  de  Paris  donna 
un  Mandement  par  lequel  il  ordonna  qu'il 
feroit  fait  dans  toutes  les  Eglifes  du  Dio- 
cefc  des  prières  de  Quarante-Heures  pour 
la  profpérité  des  Armes  de  SaMajcfté;  & 
il  indiqua,  par  fon  Mandement,  les  Egli- 
fes où  ces  prières  dévoient  être  faites  iuc- 
ceflîvemcnt,  entr'autres,  celle  du  Temple 
&  de  Saint-Jean-de-Latran  :  &  par  un  au- 
tre Mandement  du  1 9  du  même  mois ,  il 
ordonna  qu'il  feroit  chanté  un  Te  Deum 
pour  la  victoire  remportée  par  SaMajefté. 
On  vit  paroître  en  même-temps  un  Man- 
dement de  M.  le  Grand-Prieur  de  France  , 
qui  ordonne  des  prières  publiques  pour  le 
même  objet.  Il  étoitadrefle  à  tous  Prieurs, 
Curés,  ValTaux  ôcHabitans  dudit Grand- 
Prieuré.  Le  ficur  Grand-Prieur  déclaroit 
qu'il  ordonnoit  Icfdites  prières ,  en  vertu 
de  la  Jurifdiclion  comme  épifcopale  dont 
l'Ordre  de  Malte  jouit,  ainfî  que  du  titre 
&  des  fonctions  de  vrai  Ordinaire.  Le 
Mandement  contient  une  injonction  au 
Prieur-Curé  de  l'Eglife  du  Temple  de  ré- 
gler la  forme  des  prières  ;  ce  qu'il  fit  par 
Ufl  règlement  mis  à  la  fuite  du  Mande- 
ment. Une  entreprife  auiîi  éclatante  obli- 
gea M.  l'Archevêque  défaire  publier,  le 
±%  du  même  mois  ,  un  Mandement  par 
lequel  il  déclare  nul  &.  de  nul  effet  celui 
de  M.  le  Grand-Prieur  ;  &  fait  défenfes, 
fous  peine  de  fufpenle ,  au  Prieur-Curé 
du  Temple,  &  aux  autres  Prieurs-Curés, 
de  le  mettre  à  exécution ,  &  leur  enjoint, 
fous  la  même  peine,  d'exécuter  fes  Man- 
demens  ;  à  quoi  ils  n'eurent  aucun  égard. 
L'Affemblée  générale  du  Clergé  le  te- 
•noit  alors  à  Paris.  Elle  fe  joignit  à  M.  l'Ar- 
chevêque ,  &  porta  conjointement  avec 
lui  fes  plaintes  au  Roi.  Elles  étoient  évi- 
demment fondées  fur  les  Edits  &  les  Dé- 
clarations, entr'autres,  fur  l'article  46  dfe 
l'Edic  de  1 69.5 .,  &  fur, l'article  premier  de 
la  Déclaration  de  1710.  Deux  points  fer- 
voicntde  prétexte  à  l'Ordre  de  Maltçpour 
éluder  les  difpofitions  fi  précifes  de  ces 
ordonnances.  L'Ordre  prétend  ,  &  on 
ignore  à  quel  titre,  qu'il  n'eft  point  com- 
pris dans  les  difpofitions  des  Loix ,  s'il  n'y 
eft  fpécialement  dénommé.  Il  difoit  auflî 
que  la  Déclaration  de  1 710  ne  devoit  pas 
s'étendre  aux  Eglifes  des  Exempts  qui  s'at- 
tribuent une  Jurifdiction  quafi-épifcopalc 
•fur  un  territoire  limité  ;  &  que  l'Ordre  de 
Malte  étoit  dans  ce  cas. 

-  Sur  cette  conteflatimi  Arrêt  eft  intcr- 
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venu  au  Confeil  d'Etat ,  le  5  Juin  1 74  5 
qui  ordonne  que  les  Requêtes  de  M.  l'Ar- 
chevêque &  de  l'AfTemblée  générale  fc- 
roient  communiquées  à  M.  le  Grand- 
Prieur,  pour  y  fournir  réponfe,  &  cepen- 
dant par  provifîon  que  les  Mandemens  de 
M.  l'Archevêque  de  Paris,  dts  8  &  19 
Mai,  èc  tous  autres  qui  avoient  été,  ou 
feroient  donnés  par  les  Archevêques,  ou 
Evêques,  ou  leurs  Vicaires-Généraux ,  fe- 
roient exécutés  dans  les  Eglifes  de  l'Ordre 
de  Malte,  ainfi  que  dans  toutes  les  Egli- 
fes de  leurs  Diocefes  ,  exemptes  &  non 
exemptes ,  même  dans  celles  prétendant 
avoir  Jurifdiction  comme  épifcopale. 
Rapp.  1750  ,/.  I  ùfuiv.  Pièces,  p,  10  (jf. 

Cet  Arrêt  fut  un  préjugé  favorable  dans 
la  conteftation  qui  s'éleva  peu  de  temps 
après  entre  le  Chapitre  de  la  Métropole 
de  Paris,  ôc  le  Prieur  de  faint  Germain- 
des-Prés,  prenant  la  qualité  de  Grand- 
Vicaire  de  M.  l'Abbé  de  faint  Germain. 
Le  Siège  étant  vacant ,  les  Vicaires-Gé- 
néraux de  l'Eglife  de  Paris  donnèrent, en 
conféquence  des  ordres  du  Roi ,  un  Man- 
dement, le  5  Mai  i74<j  ,au  fujet  des  priè- 
res publiques  &  de  Quarante-Heures  pour 
la  profpérité  des  Armes  de  Sa  Majefté,  dans 
toutes  les  Eglifes  exemptes  &  non  exemp- 
tes. Se  nommément  dans  celle  de  l'Abbaye 
de  faint  Germain.  Cependant,  au  mépris 
de  ce  Mandement ,  il  en  parut  un  affiché 
dans  l'enclos  &  hors  de  l'enclos  de  ladite 
Abbaye ,  au  nom  du  Grand-Prieur  de  cette 
Abbaye ,  fur  le  même  objet. 

Le  Chapitre  fe  contenta  de  faire  figni- 
fier  au  Prieur  de  faintGermain  ,  tant  pour 
lui ,  que  pour  les  Abbé  &  Religieux ,  l'Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat,  rendu  contre  M.  le 
Grand-Prieur  de  France  ,  avec  le  Mande- 
ment des  Vicaires- Généraux,  afin  qu'il 
eût  à  fe  conformer  à  l'un  &  à  l'autre.  Le 
Grand -Prieur  de  faint  Germain  refufa 
d'y  fatisfaire;  &  le  prétexte  de  fon  refus 
exprimé  dans  fa  réponfe,  fut  que  l'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat,  du  5  Juin  1745,  dans 
les  termes  qu'il  eft  conçu ,  ne  pouvoit  être 
favorable  qu'aux  Evêques ,  ou  à  leurs  Vi- 
caires-Généraux ;  &  que  les  vacances  du 
Siège  n'ayant  point  été  prévues  par  cet  Ar- 
rêt^ des  Adminiftrateurs  qui  n'étoient, 
ni  Evêques,  ni  leurs  Vicaires-Généraux  , 
ne  pouvoient  s'en  appliquer  les  difpofî- 
tions.  Sut  ce  refus ,  le  Chapitre  fe  pourvut 
.    devant  Sa  Majefté,  pour  demander  l'exé- 
cution dudit  Arrêt  :  il  fit  voir,  dans  fa 
Requête ,  que  l'autorité  qu'il  exerce  par 
fes  Vicaires-Généraux  ,  le  Siège  vacant , 
eft  l'autorité  même  de  l'Ordinaire.  Sur 
cette  Requête,  Arrêt  eft  intervenu  le  ii 
Mai  1 746 ,  par  lequel  Sa  Majefté ,  confor- 
mément à  l'Arrêt  du  5  Juin  1745  ,  a  or- 


ïi8/ 

donné  que  le  Mandement  des  Vicaires- 
Généraux  de  l'Eglife  de  Paris  leroit  exé- 
cuté dans  i'Eglile  de  l'Abbaye  de  faint 
Germain-des-Prés ,  &c  dans  celles  de  tout 
le  territoire ,  ainfi  que  dans  toutes  les  Egli- 
fes  du  Diocefe,  exemptes  &  non  exemp- 
tes ,  même  dans  celles  prétendant  avoir 
Jurifdiction  comme  épilcopale^  avec-dé- 
fenfes  au  Prieur  de  ladite  Abbaye  &  tous 
autres ,  de  publier  aucun  Mandement  fur 
le  fait  des  prières  publiques  ordonnées  par 
Sa  Majefté ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  en 
ait  été  ordonné;  le  tout»  fans  préjudice 
du  droit  des  Parties  au  principaK  Rapp. 
1750,  /?.  7,  8.  Pièces  y  ^.  i  drfuiv.  p,  11 
ùfuiv. 

II.  L'Arrêt  du  Gonfeil  d'Etat  du  der- 
nier Juin  1645,  maintient  l'Evêque  de 
Caftres  en  la  faculté  d'aller  après  le  poêle 
aux  Procellîons ,  &  d'avoir  auprès  de  fa 
perfonne  ,  outre  les  Ecclénaftiques  qui 
l'afliftecont,  deux  defes  domeftiques  pour 
porter  les  chofes  nécefl'aires  à  fon  fervice. 
Lettre  de  Sa  Majejlé,  en  exécution  de  l'Ar^ 

rit.  T. Y  y  p.  1341»  1342' 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Fé- 
vrier 1690,  en  faveur  de  l'Evêque  de 
Beauvais  ,  contre  fon  Chapitre ,  porte  , 
que  quand  l'Evêque  fera  préfent  à  la  Pro- 
ceffion  du  jour  de  l'AfTomption  6c  autres 
Procédions  générales ,  l'Officiant  marche- 
ra à  la  tête  de  la  Proceflîon  avec  les  Cho- 
riftes ,  encore  que  l'Evêque  n'y  foit  en  ha- 
bits pontificaux.  En  l'abfcnce  de  l'Evê- 
que, l'Officiant  pourra  marcher  à  la  queue. 
T.  V,;?.  1435. 

III.  Les  Réguliers,  ainfî  que  les  Sécu- 
liers ,  les  Corps  &  les  Chapitres  même 
exempts ,  font  obligés  d'allîfter  aux  Pro- 
ccffions  indiquées  par  l'Evêque,  &  d'y 
garder  l'ordre  qu'il  prefcrira.  C'eftccquc 

fiorte  l'article  1 9  du  Règlement  des  Régu- 
iers.  T.  VI,/?.  1498. 

Le  Concile  de  Trente,  ^'fjT^  15,  crj/>.  13, 
deReg.  &  Mon,  l'a  ainfi  décidé.  Il  n'excep- 
te que  les  Religieux  qui  gardent  une  clô- 
ture perpétuelle.  Les  Conciles  I,  II,  III 
&  IV  de  Milan  ;  les  Décrets  de  Jérôme 
de  Federicis ,  Légat  à  latere ,  &  Vifiteur 
Apoftolique  dans  les  Etats  du  Duc  de  Sa- 
voie. Le  Concile  de  Crémone ,  d'Arczzo , 
de  Nocéra  ,  de  Macérata  ,  contiennent 
beaucoup  de  régicmens  confirmatifs  de 
celui  de  Trente,  èc  en  ajoutent  de  nou- 
veaux fur  l'ordre  qui  doit  régner  dans  les 
Proceiîions.  Le  Synode  de  Langrcs ,  en 
1491  ;  le  Concile  d'Aix  ;  celui  de  Nar- 
bonne,  en  i (509,  ne  font  pas  moins  ex- 
près fur  cette  matière.  Ces  réglemens  font 
plus  anciens.  Par  les  Novelles  de  Jufti- 
nicn ,  il  paroît  que  de  fon  temps  les  Moi- 
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nés,  &  même  les  Moniales  affiftoicnt  aux 
Proceffions.  T.  Y,  p.  i'498-i5oo,  1501, 
1501,1503. 

Les  Arrêts  y  font  conformes.  Un  an-> 
cien  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , 
contre  le  Chapitre  du  Mans  ,  eft  dans 
cette  efpece.  T.  VI,/?.  1 1 20. 

Par  l'Arrêt  du  Parlement  dcTouloufe, 
du  12  Mai  1703,  cette  Cour  ordonne  par 
provifion  aux  Religieux  de  la  Ville  de 
Touloufe,  de  fe  trouver  dans  l'Eglife  de 
faint  Sernin ,  pour  y  ailifter  aux  Procef- 
fions du  jour  de  la  Pentecôte,  &  y  portet 
les  Reliques.  L'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  porte ,  que  les  Chapitres  des  Eglifes 
Collégiales  de  faint  Martin ,  de  Tours,  de 
faint  Venant,  &  de  faint  Pierre,  afliftc- 
i'ont  à  toutes  les  Proceffions  générales  or- 
dinaires ,  ou  extraordinaires  qui  feront 
indiquécspar  l'ArchevêqUc.  T.V,/.  1454- 
14^0. 

IV.  La  même  autorité ,  qui  ordonne 
aux  Clercs  féculiers  6c  réguliers  d'afiiftét 
aUx  Proceffions  générales,  leUr  défend  de 
faire  des  Procédions  folemnelles  fans  l'or- 
dre exprès  de  l'Evêque.  On  a  là-deflus  les 
Décrets  d'Innocent  III  ;  du  Concile  de 
Macérata ,  du  Concile  de  Crémone ,  du 
Concile  d'Aix.  T.  VI ,  /?.  i  ^oz ,  1 503. 

Suivant  un  des  articles  réglés  entre  les 
Curés  &  les  Réguliers  du  Diocefe  d'Em- 
brun, par  M.  de  Harlay,  Archevêque  de 
Paris,  &  le  Père  la  Chaife,  en  1683  ;  les 
Réguliers  ne  peuvent  faire  des  Proceffions 
hors  leurs  Cloîtres ,  fans  la  permiffion  de 
l'Ordinaire  :  en  faifant  leurs  Proceffions , 
foit  dans  leurs  Cloîtres,  foit  au  dehors, 
foit  afiîftans  aux  convois  des  défunts,  ils 
peuventfaire  porter  leur  croix  par  qui  bon 
leur  femblera ,  comme  ceux  des  ParoifTes , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  un  règlement  de  l'Or- 
dinaire, qui  détermine  les  perfonnes  qui 
doivent  porter  la  croix  dans  les  Procef- 
fions &  autres  cérémonies.  T.  III ,/?.  472» 

V.  Les  Religieux  ne  peuvent  ordonner, 
ou  diriger  les  Proceffions  générales.  Ainli 
jugé  au  Grand-Confeil ,  le  i  5  Mai  1673  , 
en  faveur  du  Curé  de  l'Eglife  &  Paroifle 
de  fainte  Croix ,  dans  la  Ville  de  Provins , 
contre  les  Religieux ,  Prieur  Claultral  ôc 
Couvent  de  faint  Ayoul ,  fe  prétendant 
Directeurs  des  Proceffions  générales  de 
ladite  Ville.  T.III, /;.  398. 

VI.  L'Evêque  eft-il  le  Juge  des  difFé- 
rends  fur  la  préféance  ,  qui  furvicnncnC 
entre  les  gens  d'Eglife  dans  les  prières  pu- 
bliques, Proceffions,  &cc  ?  Voyez  Préfe'an- 
ce,  §.  I,  /ï.  I,  IL 


Mm  mm  ij 
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§.ïll.  Pré/eancci,.{ii.fi'rends  &. droits 

refpecUfs  du  Cleigé  &  des  Parle- 

jTÏpis f  ou  autns  Cours' fcculieres , 

'  "JÇbxps-de-  Villes ,  Officiers  des  cé- 

rémonieSi  Officiçx^-rn.ilitaires  com- 

,'■  m<indans  dans  les  ProvinàeS  &  les 

"Wlllcs ,  dans  le  cas  de  Procédions , 

'l  Qu  autres  prières  publiques.'  \  '  ^  ' 

Voyez  EgiifëSy^.Xifuprà^AÎ;  infrà 
S.Iiï,§.V. 
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.  §,  IV-  Procédons  de  la  Pafpon. 

Raifons  &  autorités  contre  ces  Prçcef- 
fions.  T.  VI,/'.  172-309,  310-318,319. 

Raifons  ù  autorités  qui  les' favôrifent. 
T.  VI,  P.  276 ,:  2.77,,  ,2.78-181,,  28z-3ii5, 

32^^  ■  •  ■-  '"   ■        ■'  ^'  ■; -;m.. 

5.  V.  Droits  des  Seigneurs  Patrons 
&  Fondateurs  d[are  nommés  & 
recommandés,  aux  prières  dans  Us 
Eglifes.    -"-».';';-•■'        [■■■-•"^  ■ 

I.  C'eil  un  ancien  ufacjc  dans  la  difci- 
pline  de  rjtglifc ,  d'ac^corder  aux  Fonda- 
teurs &  aux  Patrons  l'honneur  d'être  nom- 
més &  recommandés  dans  les  prières  pu- 
bliques qui  le  font  dans  les  Eglifes  de  leur 
patronage  &  fondation.  Le  XIX*^  Canon 
du  Concile  de  Lérida,  en  66G ,  contient  à 
cet  égard  une  difpofition  précife.  T.  XII, 

/7.    519.  . 

Cet  honneur  eft  établi  fur  la  reconnoif- 
fance  due  aux  libéralités  des  Patrons  & 
Fondateurs.  Nous  voyons  même  dans  le 
II''  Concile  de  Ravenne ,  tenu  en  1 3  1 1 , 
que  pour  engager  divantage  les  Fidèles  à 
fonder  &:  à  doter  les  Egliles,  il  fut  réglé 
que  les  Evêques  de  la  Province  célébre- 
roicnt  chaque  année  un  Service  folemnel , 
pour  le  repos  des  âmes  des  Patrons  &  Fon- 
dateurs. T.  XII ,  />.  319,  3.10. 

II.  Ce  droit  des  Patrons  &  Fondateurs 
n'étoit  dans  l'origine,  qu'une  concefîion  de 
l'Eglife.  Il  eft  devenu  dans  la  fuite  un  droit 
de  rigueur,  que  les  Curés  ne  pourroient 
leur  refufer  ,  fans  s'expofer  à  être  con- 
damnés. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
grand  nombre  d'Arrêts  ;  même  cet  hon- 
neur ,  qui  dcvoit  être  particulier  aux  Pa- 
trons &  Fondateurs,  a  été  ufurpé  par  les 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ;  dans  pluiieurs 
lieux  même ,  les  moyens  &  bas-Jufticiers , 
les  Seigneurs  de  ticfs ,  fe  font  fait  attribuer 
cette  diftin6tion,  ainfi  que  diflérens  au- 
tres droits  qui  ne  font  ordinairement  ac- 
cordés qu'aux  Patrons  &  Fondateurs.  lis 
y  font  maintenus,  lorfquc  lapoilc  llion  de 


leur  partfe trouve  juftifiéc. T. XII ,^.  jio* 
III.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  îc  18  Janvier  1603,  il  a  été  jugé 
que  le  principal  Seigneur  au  défaut  du  Pa- 
tron-, doit  être  recommandé  nommément 
aux  pi'ici'es.  T.  III ,  p.  i  Z76  &  fuiv.  uh  7 

L'Arrêt  rendu  au  même  Parlement,  le 
2  Août-1^14,  déclare,  qu'après  les  priè- 
res pour  les  Patrons  ecGléfian:iqucs,4em- 
blables  à  celles  que  l'on  doit  pourJcs  Pa- 
trons féculiers,  on  doit  les  dirc^poar  le 
Seigneur  8c  là  Dame  Hauts-Jufticiers  de  la 
Paroi iïb,  &  non  particulièrement  pour 
l'es  autres  Gentilshommes  ayant  fiefs  dans 
la  ParoilTe.  La  complainte  en  fut  reçue 
pour  le  fieur  &  la  Dame  Hauts-JufbicierS, 
contre  la  maxime  commune,  qui  efb  de 
fe  pourvoir  par  fimple  Requête,  la  com- 
plainte n'appartenant  régulièrement  qu'ail 
Patrçft.  T.  lII,/7.  i3i<>,  13 17.  -.-•• 
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Célébrées  par  lés  Aifemblées  du 
.-    :  j'  Cler 
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.§.  I.  Prières  célébrées  au  commence- 
ment &  àla  clôture  des  AJJemblées: 

I.  4  L'éeard  des  cérémonies  qui  ontété 
£\, oblcrvées  aux  Méfies  folemnclles 
célébrées  au  commencement  de  l'Aflcm- 
blée,  auxquelles  la  Communion  générale 
des  Députés  s'eft  faite  :  ces  cérémonies 
ne  font  pas  rapportées  avec  la  même  éten- 
due dans  tous  les  Procès- verbaux  de  ces 
AlFembiées.  On  peut  voir  ce  qui  s'eft  ob- 
fervé  dans  l'Alîemblée  de  Melun  ,  en 
I  579  ;  dans  les  Etats-Généraux  de  16 14', 
pour  la  célébration  de  la  Mefle  folemnelle 
&  de  la  Communion  des  Députés  des  trois 
Ordres.  Dans  les  Aflcmblécs  de  1 6 1 5,  de 
1645&  i650,onaexpliqué,avec  plus  d'é- 
tendue dans  le  Procès-verbal  de  l'Aflem- 
blée  de  1705  ,  les  cérémonies  qui  furent 
obfervées  à  la  MciTe  folemnelle  pour  la 
Communion  des  Députés  à  cette  Affcm- 
blée.  On  y  a  même  fait  des  obfcrvations 
remarquables.  T.  VIII,  p.  ^t,<)  jufquà 

449.  ,  ,         >    , 

II.  Les  anciennes  Aflemblées,  a  leur 
ouverture ,  écrivoient  à  tous  les  Dioccies 
de  faire  des  Proceffions  &  des  prières  pu- 
bliques 6c  particulières,  pourThcurcoxhic- 
cès  des  affaires  qui  dévoient  y  être  trai- 
tées :  c'ell:  ce  qui  s'eft  pratiqué  dans  l'Al- 
femblée  de  Mclun ,  en  1 579  ;  dans  les  Af- 
fcmblées  de  1 585 ,  de  1605 ,  &:  dans  la 
Chambre  Eccléliaftique  des  Etats-Géné- 
raux de  I  (î  1 4.  T.  VIII ,/.  4W^fl"'^  457- 


U?P 
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PRIERE  S. 


ji. 
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;p;ÏÏJ.Pansl'Aflen^bléç,généraIed.e,i,<î,3'5^  II.  M.deHarlay,  Archevêque  de  Paris, 

ï^,,paix  ne  fut  point  portée  aux  Députés     ôc'jÇép,l}t«,dc  la  Province  à  l'Aflcmblëc  de 
fl^i.  ..fécond  Ordre ,  daps,  la  MefTe  Coiçm-     .1  ^9  5,  étant  mort  durant  cette  Atrcmbléc, 


nqlle  que  cette  AfTemblp'ç  fit  célébrer  le 
jotu;  dé  lajnt  Au^uftin.  Sur  la  plainte  qu'en 
firent  les  Péputes  du  fécond  Ordre,  F^if- 
femblée  ordonna  qu'à  l'avenir  }a  parleur 
fçfoit  dojinée-  TiylII„/'.462  ,  4(^3  ,4^4. 
,  IV;  JiÇ§  anciennçs  AQemblées ,  a  l,eur 
clôture-, -o^nt  fait  célébrer-,  ainfî  qu'à  leur 
ouverturie;,  la  Meiîe  fçlernnçlle  à laquclfe 
JesDépijijtes  faifoient  la.  Commi^iion  gé- 

Jîérale. C'eft  ce  qui  aétépratic^upparrAf-     Méiîeslolcmn elles  célébrées  par  les  Ai- 
fcmbléc  de  Melun  1,  en  -i  j.79  ;  &  par  cellb     Temblécs  du  Clergé  pour  les  Prélats  décè- 
de T585..,T.  Vlll ,  p.. ^j-jjuf(j u' à  ^61.  .  '       dés  pendant  la  tenue  de  ces  AiîcmbléeSi 
j^y.  L'ufaçe  des  Députés,  tant  du  pre-      y o^cz  Cardinaux ^  §.  X. 
îniçr,,  qpe  du  fécond  Ordre ,  de  commu- 
nier toi^s,  enremble ,  Communions  laïcâ  ^     '§.   III.    P. 
j)lutôc  que  de  célébrer  chacun  la  Melîe-, 


delàquellé  il  étoit  le  Préfident,  rAllèm- 
bléc-ordonna  des  prières  &  un  Service  fo- 
lemncl.  -Le  détail  de.  lajoiemnité  de  ce  Ser- 
vice j  &  des  cérémonies  obfervées  en.  cette 
occajlon^,  eji  expofé  avec  étendue  dans  le 
Froçes:verbal  de  cette  Ajfemblée.  T.  VIÎI 
p,.^Sijuf^u*à  490. 

.     ÏII,  ^ur  l'ordre  &c  la  féancc  des  Cardi- 
,naux  quifont  invités  aux  prières  (Se  aux 


eft  conforme  à  ce  qui  fq  pratiquoit  aii 
cienncment  aux  grandes  A0emblées  de 
la  primitive  Eglilc.  T.  ylll,^.  459. 

§.  il' Prières  ordonnées' pour  les  De- 
pmés.qiil  meurent  i  ou  qui  font  ma- 
'  lades  -pendant  l'AffembUe. 

J.  Différentes  obfervations  peuvent  être 
faites  fur  ces  prières.  1°.  Si  l'ufagc  de  les 
ordonner ,  a  été  obfervé  dans  les  ancien- 
nes, AlFemblées.  z°.|S'il  a  été  introduit  cii 
même-te.mps  pour  les  Députés  du  premier 
ôcdu  fécond  Ofdre.  3°.  Si  les  mêmes  fo- 
lemnités  font  oblervées  dans  les  prières 
pour,  les  Députés  du  premier  &  du  fécond 
Ordre.  4°.  Si  les  anciciinçs  Afîcmblées 
ont  {ait  .obferver  dans  ces  prières  toutes 
les  folemnités  qui  font  obfervées  dans  les 
.  dernierps  AfTemblécs.   5°.  Si  l'ufage  des 


neres   ordonnées  pour  les 

Rois,  Reines,   Princes  &  Prin- 

cejjes  de  France,  décèdes ,  ou  qui 

ont  été  malades  pendant  la  tenue 

^  des  A£emblécs.       . 

I.  Service  pour  Madame  la  Princeffe 
Douairière,  ordonné  par  l'Affemblée  de 
\6^Q.  T.  VIII, /7.  511,512. 

II.  P neres  &■  Service  pour  la  Reine , 
mère  </«  Roi  Louis  XIV,  ordonnés  par 
r Ajfemblée  de  16^5.  T.  VIII, /p.  5136- 
fuiv. 

in.  Prières  &  Service  pour  Madame  , 
ordonnés  par  l' Ajfemblée  de  1 670.  T.  VIII , 
p.  y^i  &fuiv. 

IV.  Cérémonies  qui  furent  obfervées  h 
la  réception  des  Prélats  qui  allèrent  jette/' 
de  l^eau  bénite  fur  le  corps  du  Ducde  Bour- 
bon ,  le  Il  Mars  17 10.  T.  VIII,/'.  608, 
60Ç)'.' 


prières  n'a  lieu  que  pour  les  Députes  qui       .  ^;  f'if'.'  P^  ^'  '^^'^^'^^'f^J^^nt  de  la 
ont  été  reçus ,  &  ont  pris  feance  dans  l'Af-     -/^''^  duliot,  ordonnées  pur  l' A f emblée  de 


;çus,ô:ont  p 
-femblée;  ou  s'il  fufht  qu'ils  aient  été  nom- 
.més  par  une  Province,  quoiqu'ils  foicnt 
décédés  avant  la  réception  dans  l'AfTcm- 
blée  généraici  6^,  Des  Députés  étant  dé- 
cédés dans  le  temps  que  l' Airemblée  a  dé- 
libéré de  fe  féparer.  Il  la  célébration  de 
rOftice  eft  rcmifc  après  que  l'Ailémblée 
fera  féparée  ;  ou  fi  on  en  diffère  la  fépara- 
tion^  pour  en  célébrer  l'OfKce  en  Corps 
d'AfTcmblée.  7^.  Si  \cs  AfTemblécs  ordon- 
nent des  prières  pour  les  Evcques  cjui  meu- 
rent pendant  qu'elles  tiennent,  6c  qui  ne 
font  point  Députés.  On  trouve  fur  toutes 
ces  qucilions  des  délibérations  dans  les 
Procès-verbaux,  tant  des  anciennes  Af- 
fembiéçs ,  que  de  celles  qui  ont  été  tenues 
dans  les  derniers  temps.  T.  VIII,/'.  463  , 
464-497,498,499. 

Les  extraits  des  Procès-verbaux,  conte- 
nant ces  délibérations, font  rapportésT .Ylll, 
p.^G^jufqu'a^'-)-J,p.  ^:j\  jufqu'li  505. 


1715.T.  Vlil,/^.  517,  51S,  519. 
'  VI-  Prières  &  Services  célcbrés ,  &  céré- 
monial obfervé  pour  Louis  Xll' ,par  l' Af- 
femblée  û'<;  171  5.  Il  y  eut  tn  cette occaiion 
une  conteflation  entre  les  Prélats  dcl'Af- 
femblée  Se  leGran.i-Maître  des  Cérémo- 
nies, ad  fu  jet  des  honneurs  réclamés  par 
le  Clergé ,  lorlqu'il  va  en  Corps  à  la  Ch.-.m- 
brc  de  Parade ,  &:  qu'il  aliifle  à  la  garde  du 
Corps.  Ce  différend  fut  porté  à  Monfei- 
gneur  le  Duc  d'Orléans,  Ré«^enc,  qui  ju- 
gea, que  par  provilîon  on  devoir  s'en  tenir 
aux  derniers  ufagcs  peu  conformes  aux 
prétentions  du  Clergé ,  fans  tirer  à  conf  c- 
quence.  Le  Clergé  lit  fur  cela  fa  protcila- 
tion  à  M.  le  Grand-Mai tre  des  Cérémo- 
nies. T.  VIII,  /'.  yojufqu'a  546. 
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,,_     „  .              ,        ,             1       Ar  Commcnde  un  Prieuré  fimpledépcndanc 

$.  IV.  Prières  ordonnées  par  les  AJ-  de  l'Abbaye  de  faintNicaife,  dcRheims, 

jemhlées  du  Clergé ,  pour  rendre  quoique  le  Prieur  fût  Curé  primitif;  mais 

ffraces  a  Dieu  pour  Victoires  rem-  la.  charge  des  âmes  étoit  exercée  par  un 

►Z^,     ^,,  ^„^^..  ^      r  Vicaire  perpétuel.  Cette  Jurifprudence  du 

portées,  ou  autres  caufes.  r-      ji^v-iar-j'r               i 

i             ^                          y  Lrrand-Conleil  elt  fondée  lur  ce  que  les 

On  a  demandé,  lorfque  ces  casfcpré-  enfans  ainfi  pourvus  en  Commende  de 

Tentent ,  fi  l' Aflemblée  fait  chanter  folem-  Prieurés  fimples ,  étant  difpenfés  de  la  ré- 

nellement  un  Te  Deum  particulier,  ou  fi  gulariré,  le  font  aufiide  l'àgc  requis  pour 

elle  aliîfte  feulement  avec  les  autres  Corps  laProfefîion.  T.  XII,  /?.  974,  975- 

à  celui  qui  eft  chanté  par  ordre  du  Roi  ?  Cette  quefirion ,  fi  une  fignature  depro- 

On  trouve  dans  les  Procès  -  verbaux  de  vifion  en  Commende  d'un  Prieuré  à  fim- 

plufieurs  Alfemblées  ,    qu'elles  ont  fait  pie  tonfure,  en  faveur  d'un  Clerc  majeur 

chanter  folemnellement  un  Te  Deum  par-  de  fept  ans ,  contient  la  difpenfe  de  l'âge, 

ticulier.  On  n'a  point  remarqué  dans  les  fut  jugée  pour  l'affirmative  au  Grand-Con- 

Procès-verbaux  de  quelques  autres  AiTem-  feii.  Te  22  Février  KÎ47.  Il  s'agiflbit  du 

blées  qu'elles  aient  fuivi  cet  ufage.  T.  VIII,  Prieuré  de  faint  Martin ,  de  Creffenfac , 

p.  ^^6  jufqu'à  556.  Diocefe  de  Beauvais.  Par  cet  Arrêt,  il  fut 

,  j    ^j       ,     a-      '  '  jugé  que  la  Commende,  v//7z  ^//^e«7ûfw- 

$.  V.  Prières  ou  le  Llerge  ejt  invite  „,s  obtinebat  œtatis,  fur  ce  que  le  Prieuré 

avec  d'autres  Compagnies,  étoit  fimple,  ne  rcquéroit  aucun  Ordre<, 

Quant  aux  formes  &:  cérémonies  ob-  ■           •"''^n'  •    "4-  vtt    ^  ^  o  ^  ^  o   ~ 

c      .              ,,.      .      .             i      Q    c  tion,  m  collation.  T.  Xll,  D.  982,  983, 

lervees  pour  1  invitation ,  ordre  &  leancc  j.'                                     >/->'»>'-'» 

du  Clerçé  dans  les  Te  Deum  folemnels  ÔC  ^  ^              •          j    t»    1              j    t»    • 

f^a2                  J-     •                  11  *-Cs  maximes  du  Parlement  de  Pans, 

autres  Offices  extraordinaires  auxquels  les  r        ,-rri             r\       •            'i  c       ^ 

A/r     II'      J    /^i       '  r             ■  J.  font  différentes.  On  Y  luee  au  il  faut  être 

Alicmblees  du  Cleree  font  invitées  :  on  a    ,    ,                           '  '  ^    ^^     mj 

,     J  ,    -,  ^j        ,      Tï       V  ^?c  "G  quatorze  ans  ,  pour  polieder  un 

en  trouve  le  détail  dans  les  Procès- ver-  t»  •       ,4-      ,         ^  '  *        j     /^        t 

1         J      1   r         A/T-     LU        J       11    J  Prieure  limplc  en  Commende.  Cette  Ju- 

baux  de  plulieurs  Ailemblées  ;  de  celle  de  t      j            n.       ^                            n 

,                 I    c      •       J     T-»       J    T>  rilprudence  elt  même  ancienne  :  clic  a 

1670,  pour  le  bcrvice  du  Duc  de  Beau-  r      c     j          »r                              i   r^ 

r    '    'o^      »   •   J     A/r   J             J        11     J  ion  fondement  fur  ce  que ,  avant  le  Con- 

rort,  &  celui  de  Madame;  de  celle  de  -i    j    t'                                     en 

^   '     J        ,       ,   ,         .     \     —   r>,  elle  de  1  rente,  on  ne  pouvoit  faire  Jrro- 

I67Î,  dans  la  cérémonie  du  le  JJeum^  r  (r          y  ■     r           .        ..  _„              «^ 

,  '  ^  ',          ,       -ri     Trn      J    TA-  fellion  religieule  avant  quatorze  ans  ;  oC 

chantepour  la  pnle  des  Villes  de  Dînant,  /•  •       «  1     r*     •.  r^         *                      '„ 

XT  •  o   T  •    L     ^      J       11     J      ^        J  luivant  le  Droit  Commun,  on  ne  pou- 

Hui  ôc  Lmiboure;  decelle  de  i6  90,dans  •     a.                    j.       d  ■    ,c        <     v^ 

\    n-   T\          1'           1       TL-  voit  être  pourvu  d  un  Benehcc  régulier 

le  ie  Z/e«/7z  chante  pour  la  victoire  rem-  .  1    n    c /r         j»  ^   i>       •   c  Z. 

,    ,  „,                  V^TTT             X  •   /-    , ,  avant  la  rrofeliion  :  d  ou  1  on  infère  que 

portée  arkurus.  T.  Vlll,  p.  î^6 /i^/<7ù  a  i    r»                jt      r             c^     v 

^^                               ^       >/'•;;    J  J^l  le  Pape,  en  difpenlant  un  Secuher  pour 

^   ^'  tenir  un  Prieuré  en  Commende,  n'cft  pas 

"— — —         '  ccnfé ,  par  cette  même  grâce ,  le  difpenfer 

Y\    X^     "W    T^    T  "V    T\     ^     r^  ^^  ^^§^  requis  pour  le  pofiféder.  Plufieurs 

X  XV  X  il»  \j  X\.  Jlj  O.  eftiment  même,  qu'en  fuivant  les  princi- 
pes qui  fervent  de  fondement  à  la  Jurif- 

§.  I.  Age  &  Ordres  requis  pour  poj^  prudence  du  Parlement,  on  pourroitdirc 

féder  des  Prieurés,  qu'aujourd'hui  il  faut  feize  ans  accomplis 

pour  être  pourvu  d'un  Prieuré  en  Com- 

I.  QUr  l'âge  Se  les  Ordres  néceffaires  mende.  M.  le  Prêtre ,  dans  fes  Qucftions 

v3  pour  pofiféder  les  Prieurés  conven-  notables  ,  traite  amplement  cette  quef- 

tuels,  tant  en  Titre,  qu'en  Commende.  tion.  Il  cite  deux  Arrêts  qui  l'ont  jugée; 

Voyez  Commcndesy  §.  II.  l'un  du  premier  Avril  1 608  ,  contre  Pieric 

IL  La  Jurifprudence  desCours  du  Royau-  le  Cornu,  pour  le  Prieuré  de  faint  Léo- 

rae  n'eft  point  uniforme  par  rapport  à  l'âge  nard ,  dépendant  de  l'Abbaye  de  la  Roue  , 

nécefTaire  pour  pofTéder  en  Commende  en  faveur  du  Dévolutairc;  l'autre  Arrêt, 

des  Prieurés  fimples.  Le  Grand-Confeil  du   23  Mai  1608  ,  pour  le  Prieuré  de 

juge  qu'un  enfant  de  fept  ans ,  qui  eft  ton-  Louans ,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Cor- 

luré,  en  eft  caoabie,  parceque  le  gouver-  mery.  T.XlI,jP.  975,  976-<î88,  ù%<)-6^\^ 

nement  n'en  eft  pas  plus  difficile,  que  d'une  Depuis  ces  deux  préjugés,  la  difficulté 

Chapelle,  dont  les  enfans  peuvent  être  va-  s'eft  préfcntée  à  l'audience  de  la  Grand'- 

lablement  pourvus  à  l'âge  de  fept  ans,  fui-  Chambre ,  le  i  5  Décembre  1639.  Un  jcu- 

Vant  la  Jurifprudence  cle  tous  les  Tribu-  ne  Ecolier  âgé  feulement  d'onze  ans ,  s'é- 

naux.  Auflî,  par  Arrêt  rendu  au  Grand-  tant  fait  pourvoir  en  Commende  du  Prieu- 

Confeil,  le  13  Juillet  1649,  il  a  été  jugé  ré  d'Aumont,  Diocefe  de  Rheims,  dé- 

qu'un  enfant  tonfuré ,  âgé  de  fept  ans  ac-  pendant  de  l'Abbaye  de  faint  Vincent , 

complis  ,  étoit  capable  de  pofleder  en  de  Laon ,  &  en  ayant  pris  polTeffion ,  un 
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V.  Sur  les  Prieurés  réguliers.  Yoyet 
Bénéfices  réguliers. 

VI.  Sur  les  Commendes  des  Prieurés 
&  fur  les  Prieurs  Commendataires.  Voyez 
Commendes, 


Religieux  de  cette  Abbaye  l'irnpétra  par 
«lévolut,  fondé  fur  le  défaut  d'âge.  Par 
Arrêt  du  15  Décembre  1639,  re^'lu  fur 
les  conclufions  de  M.  Bignon,  le  Reli- 
gieux dévolutaire  fut  maintenu  en  pofTef- 
iion  du  Prieuré  contentieux....  Autre  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris,  du  z8  Août 

1676,  dans  la  caufe  du  Prieuré  de  faint 
Martin-lès-Bourges  ,  qui  a  confirmé  les 
mêmes  maximes  fuivics  au  Parlement, 
fur  I  âge  de  quatorze  ans  requis  pour  être 
pourvu  d'un  Bénéfice  enCommende.Mais, 
dans  CQttc  caufe,  il  s'agifloit  particulière- 
ment de  décider,  fi  le  Pourvu  en  Com- 
mende,  devoir  avoir  quatorze  ans  accom- 
plis lors  des  provifions  ,  ou  s'il  fuffifoit  d'a- 
voir quatorze  ans  commencés.  Il  fut  jugé 
que  les  quatorze  ans  dévoient  être  accom- 
plis. T.  XII,/7.  97<î,  977-980  &  fuiv. 
p.  985 ,  986. 

III.  Lorfqu'il  s'.agit  de  Prieurés  fécula- 
rifés ,  un  Clerc  féculicr  peut  en  être  pour- 
vu au-deflous  de  l'âge  de  quatorze  ans.  Il 
n'y  a  plus  les  mêmes  raifons  qui  ont  fait 
établir  la  Jurifprudence  du  Parlement,  par 
rapport  à  l'âge  requis  pour  ppfleder  des 
Prieurés  réguliers  en  Commende.  C'eft  à 
<]uoi  l'on  peut  appliquer  un  Arrêt  rendu 
au  fu  jet  du  Prieuré  de  faint  Sulpice ,  le  3 
Juillet  1634,  par  lequel  Arrêt  un  jeune 
Clerc  âgé  d'onze  ans,  fut  maintenu  dans 
le  Prieuré.  Mais  il  eft  à  obferver  que  ce 
Jugement  a  été  rendu  fur  des  confidéra- 
tions  particulières,  &  ne  peut  être  tiré  à 
conféquence,  la  Cour  ayant  prononcé  en 
ces  termes  (  de  grâce.  )  T.  XII,  p.  977., 
578,979. 

-  IV.  La  difciplinc  du  Concile  de  Trente 
eft  encore  plus  févcre  que  la  Jurifprudence 
du  Parlement.  Ce  Concile,  Sejf.  23  ,  cap. 
6  y  de  réf.  demande  au  moins  l'âge  de  qua- 
torze ans ,  pour  être  pourvu  de  Bénéfices ,  X^  »  1  Janvier  1561,  cette  Cour  reçoit 
de  quelque  nature  qu'ils  foicnt.  T.  XII,      le  Procureur -Général  appellant  comme 


P  RI  M  ATI  E. 

I.^Régoire  XV,  par  fa  Bulle  d'érec- 
\J  tion  de  l'Eglife  de  Paris  en  Métro- 
pole ,  la  foumet ,  ainfi  que  l'Eglife  de  Sens , 
à  la  Prima tie  de  Lyon.  T.  II ,  ^.  47. 

II.  Par  le  Concordat  pafle  pour  l'érec- 
tion de  l'Archevêque  d'Albi ,  les  droits 
de  Jurifdiâ;ion  de  Primatie  demeurent 
aux  Archevêques  de  Bourges  ;  &  en  cas 
de  vacance  du  Siège  de  Bourges ,  au  Cha- 
pitre de  ladite  Eglife  fur  l'Archevêché 
d'Albi  &  fur  les  Eglifes  de  Caftres,  de 
Vabres ,  de  Mende ,  de  Rodez  &  de  Ca- 
hors.  T.  II,  p.  83. 


PRINCES. 

L    A    L'égard    des  Princes   fouverains. 
X3L Voyez  Souverains. 

II.  Sur  le  mariage  des  Princes  du  Sang, 
Voyez  Mariage  ,  §.  XV,  n.  VL 

III.  Les  Aumciniers  &  autres  Officiers 
des  Princes  du  Sang ,  qui  font  Chanoines , 
font- ils  tenus  préfens  à  leurs  Eglifes? 
Voyez  Chanoines  privilégiés j  §.  VL 


PRINCIPAUX. 

I.  T>Ar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 


/•  977^ 

$.  II.  Autres  Articles. 

1.  Tous  les  Prieurés  pour  lefquels  on 
obtient  des  Bulles ,  font  taxés  en  la  Cham- 


d'abus  de  l'exécution  des  provifions  en 
Cour  de  Rome,  obtenues  pour  la  princi- 
palité  du  Collège  de  Bourgogne ,  à  Paris, 
fur  le  refus  des  Collateurs.  T.  I ,  />.  929 
&  fuiv. 

II.  Les  Principali tés  de  Collège  qui  dé- 


brcApoftolique  à  vingt-quatre  florins  d'or,      pendent  de  l'EvêqUe  ,  vaquent-elles  en 


T.X,/?.  654. 

II.  Le  Concile  de  Bordeaux ,  cti  i  ^14 , 
ordonne  aux  Evêques  de  vifiter  tous  les  ans 
les  Prieurés  fimples ,  féculiers ,  ou  régu- 
liers, &  les  autorife  à  faire  tous  les  réglô- 
mens  néceflaires,  T.  IV,/?.  417. 

III.  Quels  Prieurés  font  aflujettis  à  une 
place  d'Oblat,  ou  à  l'équivalent  réglé  pour 
cette  place  ?  Voyez  Oblats. 

IV.  Sur  le  droit  de  Régale,  par  rapport 
aux  Pricurés-Curcs  ôc  aux  Prieurés  con- 
ventuels. Voyez  Régale ,  §.  VI ,  «.  I ,  H. 


Régale  ?  Voyez  Régale  ^  §.  VI,  n.  V, 

UL    RempIiflTent  -  elles  les  Gradués  ? 
Voyez  Collèges,  §.  VI. 

IV.  Sur  les  qualités,  devoirs  &  privi- 
lèges dc«  Principaux,  Voyez  Collèges. 

V.  Les  Principaux  accufés  de  crimes , 
par  qui  font -ils  jugés?  Voyez  Collèges  ^ 

§.  IV. 
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5.  I.  Réglemens  fur  les  Prifins ,  les 
Geôliers  y  &c. 

I.  T    E  Concile  de  Touloufe,  en  1 590 , 

1  i  recommande  aux  Evêques  de  ne 

Î)roporer  à  la  garde  àcs  priions  épifcopa- 
es ,  que  des  gens  qu'ils  connoîrront  être 
àd  omne  munus  paratifjimos,  vigllamijjî- 
mofque ,  &  verâ  pletate  caritateqiie  com- 
mendabiles j  &  qui  reorum  commodiiad  & 
Curiœ  fccuruati  confulant.  Le  même  Con- 
cile leur  ordonne  de  vifiter  très-fouvenc 
par  eux-mêmes ,  ou  par  d'autres,  nûn-feu- 
lement  leurs  propres  prifons ,  mais  encore 
celles  des  Cours  féculieres.  Il  ajoute,  Car- 
Ceratorum  Rdigiom  &  vitœ  alimenùs  fedulb 
confulant  i  Sacramentaque  illis  opponunis 
temporibus   adminifiran  cutent,  T.  VU , 

P-  1313- 

IL  Les  Ordonnances  &  les  Arrêts  ont 
réglé  les  devoirs  des  Geôliers  ,  le  foin 
^qu'ils  doivent  avoir,  tant  des  prifons,  que 
des  prifonnicrs,  &  leurs  droits.  On  peut 
voir  fur  cette  matière  ,  le  chapitre  13  de 
l'Ordonnance  de  François  premier  j  du 
mois  d'Octobre  1535,  art.  i9,io&2i; 
le  chapitre  z  i  de  la  même  Ordonnance , 
-art.  I  &fuiv.  jujquà  16;  l'article  23  de 
l'Edit  de  Meîûn  ;  le  tit.  1 3  de  l'Ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'Août  1^70, 
art.  I  &  juiv.  jufq.  l'art.  39;  la  Déclara- 
tion au  10  Janvier  1680,  portant  règle- 
ment pour  les  alimens  des  prifonnicrs,  & 
plulîeurs  Arrêts  rendus  fur  ce  fu  jet.  T,  VII, 
p.  1313  jufqu'a  135  I-. 

On  rapporte  deux  autres  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  1 8  Juin  &  du  pre- 
mier Septembre  171 7,  portant  règlement 
général  pour  les  prifons ,  droits  &  fonc- 
tions des  Greffiers  des  geôles ,  Geôliers  & 
Guichetiers  defdites  prifons.  Tome  VÏI, 

P'  î  35  !/>/?"'«  I37<î; 

III.  On  a  demandé ,  fi  Un  Laïque  Geô- 
lier des  prifons  des  Cours  d'Eglife ,  qui  a 
prévariqué  dans  fcs  fonctions ,  eft  jufti- 
ciable  des  Cours  d'Eglife  ?  Voyez  Geôliers. 

§.  II.  Le  Juge  d'Eglife  peût-il  con- 
damner a  la  prifon  ?  Peut-il  or" 
donner  V emprifonnement  ? 

I.  La  condamnation  à  la  prifon  pour  un 
temps,  ou  perpétuelle,  eft  une  peine  ca- 
nonique, dont  le  Pape  Boniface  VIII  a 
approuvé  l'ufage.  Grégoire  IX  l'avoit  or^ 
donnée  auparavant  contre  les  Hérétiques 
qui  faifoient  refus  d'abjurer  leurs  erreurs. 
Innocent  III  confcillcàunEvêquedcPa- 
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ris  de  rinfliger  à  un  Fauffairè  qu'il  avoit 
fait  arrêter ,  &  le  condamne  à  y  vivre  au 
pain  &  à  l'eau.  Le  VHP  Concile  de  Tolè- 
de, en  65  3,  ordonna  que  les  Simoniaques 
qui  donneroient  de  l'argent  pour  être  pro- 
mus aux  Ordres  ,  feroicnt  dégradés  &  en- 
fermés pour  toujours  dans  un  Monafterc. 
Suivant  ces  décifions ,  les  Canoniftes  mo- 
dernes ,  comme  ceux  des  fiecles  précé- 
dens,  &  même  les  Jurifconfultes  François 
enfeignent  que  la  prifon  perpétuelle  eft 
une  peine  canonique  \  laquelle  les  Juges 
d'Eglife  peuvent  condamner.  Du  Cafte, 
Auboux,  le  Prêtre,  Fontanon,  Chopin, 
Févretôc  l'Auteur  du  Style  univerfel  pour 
l'inftrudion  des  matières  criminelles,  font 
du  même  avis.  T.  VII, /;.  iipi ,  1291, 
1293,  1294. 

Le  19  de  Novembre  1549  ,  le  Roi 
Henri  II  donna  des  Lettres-Patentes  qui 
concernent  la  Jurifdi<£tion  des  Supérieurs 
eccléfiaftiques  fur  ceux  qui  feroient  accu- 
fés  d'héréfie.  Elles  furent  enrégiftrées ,  à 
la  charge  que  les  Juges  d'Eglii?  ne  pour- 
ront condamner  aucun  pour  crime  d'hé- 
réfie ,  à  l'amende  pécuniaire  ;  &  que  dans 
leurs  Jugemens,  foit  de  prifon  perpétuel- 
le ,  ou  autre  peine ,  ils  ne  pourront  mettre 
ces  mots, yâ/va  mifericordiâ  Domini^  foit 
à  l'égard  d'un  Laïque ,  ou  d'un  Clerc. 

Le  Procureur  -  Général  au  Parlement 
d'Aix ,  ayant  appelle  d'une  Sentence  de 
rOfficial  d'Aix,  qui,  entr'autres  peines, 
condamnoit  un  Eccléfiaftique  à  une  rc- 
clufion  perpétuelle  dans  un  Monaftcre , 
ne  fonda  pas  fon  moyen  d'abus  fur  ce  que 
le  Juge  d'Eglife  avoit  excédé  fon  pouvoir; 
mais  fur  fon  incompétence ,  s'agiftànt  de 
crimes  atroces  dont  ce  Magiftrat  préten- 
doit  que  le  Juge  ne  pouvoit  coonoître. 
T.  VII,  jP.  1294,  1295. 

Suivant  la  Jurifprudence  préfente ,  un 
Officiai  qui  condamncroit  un  Clerc  à  une 
prifon  perpétuelle,  s'expoferoit  à  être  re- 
formé ,  ou  l'ordonneroit  du  moins  inuti- 
lement ;  cette  peine  ne  pouvant  être  dé- 
cernée que  pour  des  crimes  atroces  dont 
l'accufation  eft  inftruitc ,  conjointement 
avec  le  Juge  d'Eglife  &  le  Juge  Royal ,  qui 
ordonne  ordinairement  pour  ces  crimes, 
des  peines  incompatibles  avec  la  prifon 
perpétuelle.  Le  Droit  Civil  Romain  ne 
regarde  pas  la  prifion  comme  une  peine  à 
laquelle  il  convient  de  condamner  un  cri- 
minel ,  mais  comme  une  voie  de  s'afliirer 
de  fa  perfonne  ,  pour  empêcher  qu'il  n'é- 
vite ,  par  la  fuite ,  la  punition  qu'il  mé- 
rite. T.  VU,/?.  1195. 

IL  Le  Juge  d'Eglife  peut  ordonna- 
qu'un  Eccléfiaftique  fera  arrêté  prifon- 
nicr  où  il  pourra  être  trouvé ,  le  bras  fécu- 
lier  imploré.  Un  Prêtre  du  Diocefe  de 

Vanues, 
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Vannes,  ayant  été  élargi  dès  prifons  de  fans  le  confcntemcnt  du  SubftitutduPro- 

J'Officialité ,  à  caufe  de  (es  infirmités,  6i  cureur-Général,  ou  autre  Juge  Royal ,  &: 

n'ayant  pas  voulu  obéir  enfuite  aux  Or-  avant  que  le  cas  privilégié  foit  jugé,  eft 

donnances  de  Ton  Evêqiie ,  qui  le  condam-  toujours  inférée  dans  les  Arrêts  de  renvoi» 

noient  à  fe  retirer  dans  la  ParoifTe  de  fon  T.  VU ,  p.  ^-jG. 

origine,  le  Promoteur  préfenta  requête  à  III.  L'Official  Métropolitain  ne  peu6 

rOlïicial,  aux  fins,  qu'il  lui  fût  permis  de  le  élargir  les  prifonniers  détenus,  en  vertu 

faire  conftituer  priforinier  où  il  feroit  trou-  des  Ordonnances  des  Officiauîc  fuffragans, 

vé,  &  d'implorer  le  bras  féculier,  ce  qui  avant  d'avoir  vu  les  charges  &  informa- 

fut  exécuté.  Le  prifonnier  appella  comme  tions  ,  &  d'avoir  prononcé   fur  l'appel, 

d'abus  de  l'expédition  de  ladite  réquête  ôc  Voyez  Oj^ciaux Métropolitains, ^.lyn.W, 

de  fon  emprifonnemcnt,  attendu  que  le  i       i                ■ .       «».^ 

Juge  d'Eglife  n'ayant  point  de  territoire  ,  r)T)T\rTT    "C/^tTC 

n'avoit  pu  ordonner  url  erhprifonnement  Jr  ja.  A  V    A  Xj  JQ.  vJ  JlL  O* 

par-tout  où  le  prifonnier  pourroit  être  -rr           r 

i         '    il  r        '        1          >•   >■     '  Voyez  Exemptions. 

trouve.  11  rut  repondu  par  1  intime  que  ^ 

cette  .claufe  n'opéroit  rien  ,  parce  qu'elle 


écoit  fuivie  de  celle-ci,  ùfira  UbrasCécu-  PRÔBABILISME. 

lier   implore  a  cet  cjjtt.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bretagne,  qui  déclare  l'appellant  T    'Affcmblée  du  Clergé,  en  1700,  a 
non-recevable  en  fon  appel.  T.  VII ,  p.  J   i  condamné  pluficurs  projpofitions  de 
1153  &fuiv.  morale  relâchée  fur  le  Probabilifme. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  ren-  Putd  omnia  eJJ'e  hodic  mdiiis  cxamina- 

da  le  I  5  Juillet  1 63  i ,  fur  les  conclufions  ta ,  Ù  hanc  oh  rem  iri  onirii  materià,  ù prce- 

dc  M.  Bignon ,  il  a  été  jugé  que  la  condam-  cipuè  in  morali  juniores  qUam  amiquiores 

nation  à  une  prifon  perpétuelle,  en  cas      lego&fequor doclrinafideiaveteribus y 

qu'un  Eccléfiaftique  à  qui  l'Official  ordon-  doclrina  morum  magis  ajunioribus  petenda. 

ne  de  fe  retirer  du  Diocefc ,  y  foit  ren-  Ex  autoritate  unius  tamum  pctefl  quis 

contré  ,  ne  rend  pas  une  Sentence  abufi-  opiniohum  in  praxi  amplccli ,  lictt  à  prin- 

ve  ;  parce  qu'elle  n'eft  que  comminatoi-  cipiis  intrinfecis  falfam  &  improbàbilerrh 

re,  ôc  que  d'ailleurs  la  prifon  eft  une  peiné  exijlimet. 

canonique.  T.  VII  ^  p.  \i6o  &  fuiv.  ti'fC  pojitio  ifexdecim  ad p'robabiiitatem 

requiruntur^  non  ejl probabilis.  Si [ufficiunt 

%.  III.  Elargiffement  des  prifonniers.  fexdecim  ,  fufîdunt  quatuor  :  Ji  fuficiunt 

quatuor ,  fuff.cit  unus ad probabiiitatem 

I.  L'article  13  deTEdit  déMelun,  dé-  fuficiunt  quatuor  :  fed quatuor,  imo  viginti 
fend  aux  Gardes  des  Sceaux  des  Chancel-  &  fupra  tejlantur  unutn  fufficerz.  Ergb  fuf- 
leries  d'expédier  aucunes  Lettres  de  relief,  ficit  unus. 

portant  élargiflement  de  ceux  qui  feront  Si  liber  fît  alicujus  junioris  ac  moderni  , 

prifonniers  par  autorité  des  Juges  ecclé-  débet  ôpinio  cenferi  probabilis ,   diim  non 

iiaftiques ,  &  ne  pourront  les  prifonniers  conjiet  rejeclam  ejjh  à  SedeApoJlolicâ ,  ve- 

être  élargis,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  or-  lut  improbabilem. 

donné  par  les  Parlemcns  après  les  infor-  Generatlmdùm  probàbilitate  J!vè  intrin- 

mations  vues.  T.  VII ,  /».  551»  fecâ  ,Jivèextrinfecâ,  quantumvis  tenui,  mo- 

II.  Le  Juge  d'Eglife,  dit  Mi  le  Prêtre,  do  àprobabilitatis finibus  nonexeatUf ^confi- 
ne peut  ouvrir  les  prifons  à  l'accufé ,  quoi-  Jialtquid  agimus ,femper pruderiter agimus i 
qu'il  l'ait  abfous ,  fans  le  confcntcment  du  Si  quis  viilt  fihi  cohfuli  fecundiim  èam 
Juge  féculier.  Et  pour  cette  confidération ,  opiniohem  quœ  Jit  faventijfima  ,  peccat  qui 
quand  le  Métropolitain  ,  ou  le  Primat  eft  non  fecunditm  eatn  confulit. 

d'un  autre  rcflbrt,  ou  Parlement  que  l'E-  Non  ejlillicitum  in  Sûcramentis  confe- 
vêqueDiocéfain;  on  lui  enjoint  d'avoir  un  rendis  fequi  opinionem  probabilem  de  va- 
Vicaire  au  Diocefe,  où  le  procès  a  été  pre-  lore SacYamenti,  relicîâ tutiore,  nifiidvetct 
miérement  inftruit  ;  ou  de  déléguer  des  lex  ,conventio  ,  aut periculum  gravis  dam- 
Juges  du  même  Diocefe  ,  qui  prennent  ni  incurrendi  :  hinc  fententiâ probabiii  tan- 
connoiffance  de  l'appel,  &  le  jugent,  de  tîim  utcndum  non  eft.  in  collatione  Baptifmi 
peur  que  le  prifonnier  n'évadât  ,  fi  l'on  Ordinis  facerdotalis,  aut  epifcopalis. 
procédoit  autrement  ;  &  quand  l'appel  eft  Probabiliter  exijlimo  Judicempojjejudi- 
dévolu  au  Pape ,  on  le  fupplie  de  déléguer  care  jUxtà  opinionem  etiam  minus  proba* 
des  Juges  in  partibus,  &C  au  Diocefe  où  lé  bilem-. 

procès  eft  inftruit.  T.  VII ,  p.  473.  Ab  ihfidelitate  excufabitUr  infidelis  nori 

La  claufe  de  ne  point  élargir  le  prifori-  crederls,  duclus  opinione  minus  probabiii» 

nier,  en  le  renvoyant  à  fon  Juge  naturel  j  In  morte  mortaliter  non  peccas,  Ji  cuni 

N  n  n  n 
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attridone  tantam  Sacramentum  fufciplas, 
guamris  acium  contritionis  tune  omittas  li- 
bère y  lictt  enim  unicuique  fequi  opinionem 
minus  probabilem  reticiâprobabiliore.  T.  I , 
p.^içf&fuiv. 
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PROCÈS. 

LEs  Chanoines  abfens  pour  la  pourfuite 
d'un  procès  qui  leur  cft  fait  injufte- 
mcnt  par  le  Chapitre,  doivent-ils  être  te- 
nus préiens?  Voyez  Chanoines  privilégiés, 
§.  X.  '  '        ' 


.i    - 


PROCÈS  CRIMINELS 

DES     CLERCS. 

§.  I.   Ordonnances  de  nos  Rois ,  & 

Remontrances  du  Clergé  fur  la 
compétence  des  Cours  d'Eglife  & 
Laïques,  en  ce  qui  concerne  les 
actions  criminelles  des  Clercs. 

LEs  Ordonnances  de  nos  Rois  con- 
cernant les  procès  criminels  des 
Clercs  ,  &  la  compétence  des  Cours  d'E- 
glife, &  féculieres  fur  ce  fujet,  font  rap- 
portées T.  VII ,  p.  40^  jiifqi^'à  4i  I . 

II.  Les  remontrances  du  Clergé  fur  la 
même  matière,  font  rapportées  T.  VII, 
p.  413  jufqu'a  434. 

§.  II.  Prétentions  des  Cours  féculieres 
fur  ce  fujet. 

Les  Cours  féculieres ,  pour  régler ,  fui- 
vant  leurs  prétentions,  la  compétence  des 
Cours  d'Eglife  dans  les  allions  criminel- 
les des  Clercs,  font  obferver  : 

I.  Si  l'aébion  criminelle  eft  la  queftion 
principale,  ou  fi  elle  eft  feulement  inci- 
dente à  une  caufc  portée  devant  le  Juge 
fécwlicr.  Dans  ce  fécond  cas,  les  Clercs 
font  jufticiables  du  même  Juge.  Par  exem- 
ple, fi  un  Clerc  a  fabriqué  quelque  pièce 
faufl'e  dans  un  procès  pendant  en  Cour  fé- 
culicrc  ;  ou  s'il  y  eft  appelle  comme  té- 
moin ,  &  qu'il  dépofe  faux.  Mais  on  doit 
diftingucr  dans  cette  cfpece,  fi  le  faux  cft 
jnftruit  afin  de  punir  le  faufTaire,  ou  feu- 
lement afin  de  prononcer  fur  la  queftion 
principale.  T.  VII, /7.  390,  391. 

II.  Si  le  crime  dont  un  Clerc  eft  accufé , 
cft  la  caufe  principale  ,  on  obferve  fi  l'ac- 
cufé  eft  préfcnt ,  ou  fi  fon  procès  lui  eft 
fait  par  contumace.  Les  Juges  Royaux  pré- 
tendent qu'ils  ne  font  pas  tenus  d'appcllcr 
les  Juges  d'Eglife  à  l'inftruclion  du  procès 


13O0 

criminel  fait  par  contumace  aux  Clercs 
accufés  de  cas  privilégiés.  Voyez  Contu- 
mace.    -   •  !,•■)   L.M. 

III.  Si  le  Clerc  accufé  à  qui  on  fait  le 
procès,  eft  préfent,  la  Jurifprudcncea  été 
difFérente,  fuivant  les  Ordres  auxquels  ils 
avoientété  promus.  Pendant  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  conftitués  dans  les  Ordres 
facrés,  &.  condamnés  à  la  mort,  étoient 
dégradés  avar^t  que  de  les  envoyer  au  fup- 
plicc,  les  Juges  Royaux  les  envoyoientau 
Juge  d'Eglife  pour  être  jugés ,  parce  que 
les  Evêques  refufoient  de  les  dégrader, 
lorfquc  leur  procès  n'avoit  pas  été  fait  par 
les  Cours  d'Eglife.  Ils  condamnoient  les 
autres  Clercs,  fans  appeller  le  Juge  d'E- 
glife ,    &:  fans  lui  renvoyer  les  accufés. 
Cette  diftin£tion  a  cefTé  depuis  que  i'u- 
fage  de  dégrader  les  Clercs  a  cefTé.  C'eft 
là  l'ancienne  Jurifprudence  qui  n'eft  point 
en  ufage  depuis  l'Edit  de  Melun,  &  les 
Déclarations  qui  l'ont  confirmé.  T.  VU, 
/?.  391-465,46^,  467. 

IV.  L'Eccléfiaftique  accufé  peut  avoir 
été  pris  en  habit  clérical ,  ou  fans  cet  ha- 
bit. Si  le  Clerc  accufé  a  été  pris  en  habit 
qui  ne  convient  point  à  fon  état,  les  Juges 
féculiers  prétendent  qu'il  eft  fournis  à  leur 
feule  Jurifdiction,  &  que  ce  changement 
d'habit  le  rend  indigne  du  renvoi  au  Juge 
d'Eglife,  de  même  quand  il  y  a  des  rai- 
fons  de  douter  fi  l'habit  cft  clérical.  Voyez 
Habit  clérical. 

V.  Si  l'Eccléfiaftique  accufé  a  été  arrêté 
en  habit  clérical ,  un  grand  nombre  de 
Jurifconfultesobferventque  le  crime  dont 
il  eft  accufé ,  peut  être  un  délit  fimple ,  ou 
un  délit  mixte,  ou  un  cas  purement  pri- 
vilégié. Ils  attribuent  la  punition  du  délie 
fimple  aux  Juges  d'Eglife  ;  celle  du  délit 
mixte  aux  deux  Puiuanccs ,  &  celle  du 
délit  purement  privilégié  aux  Cours  fécu- 
lieres. Ils  entendent ,  par  ce  dernier  délit , 
les  crimes  qui  paroifTent  plus  contraires  à 
l'autorité  du  Roi ,  au  gouvernement  de 
l'Etat ,  à  la  sûreté  publique  ,  &  au  bon  or- 
dre delà  Juftice,  qu'à  la  Religion.  T.  VII, 

/•39^>393- 

Suivant  l'ufage  le  plus  ordinaire ,  le  plus 

conforme  aux  Ordonnances  &:  qui  eft  le 
plus  connu  dans  les  Officialités ,  on  ne 
diftingue  les  délits  des  Eccléfiaftiques  par 
rapport  aux  Tribunaux  dont  ils  font  juf- 
ticiables ,  qu'en  deux  efpeces ,  qui  font 
le  cas  privilégié  ,  pour  raifon  duquel  leur 

firocès  doit  être  inftruit  conjointement  par 
e  Juge  d'Eglife  &  par  le  Juge  Royal, 
&  cnfuite  être  jugé  féparément  dans  les 
deux  Cours;  &  le  délit  commun ,  qui  com-. 
prend  tous  les  délits  àcs  Clercs  qui  font 
de  la  compétence  des  Juges  d'Eglife,  à 
l'cxclufion  des  Juçres  Royaux.  T.  VH , 
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que ,  comme  font  les  profeffions  de  Mar- 


P-  393-^83  ,  ^84.  Voyez  Cas  privilégiés,  que ,  comme  lonc  les 
§.  II-  Renvoi  y  §.  IV.  chand  public,  de  Fermier,  de  Chirur- 
'  Vi.  Dans  les  délits  fimples,  ou  corn-  gicn,  &c.  Les  Cours  féculieres  prét^n- 
muns  donc  un  Clerc  eft  accufé ,  les  Cours  dent  que  les  Clercs  qui  font  dans  des  cm^- 
féculieres  diftinguent ,  fi  l'afFaire  eft  inf-  plois  féculiers ,  foit  compatibles  ,  foit  in- 
truite par  la  voie  extraordinaire ,  récole-  compatibles  avec  l'état  eccléfiaftique ,  ne 


ment  ôc  confrontation  ,  ou  par  la  voie  ci- 
vile; &  fi  la  partie  qui  porte  fa  plainte, 
conclut  à  des  réparations  que  les  Juges 
d'Eelife  peuvent  ordonner,  ou  à  des  dom- 
mages &  intérêts  que  les  Cours  féculieres 


font  foumis  qu'à  la  Jurifdidlion  des  Juges 
féculiers,  pour  raifon  des  délits  qui  regar- 
dent ces  emplois  :  mais  les  Cours  d'Eglife 
font  obferver  que  ces  prétentions  font 
contraires  aux  vraies  maximes.  T.  VU, 


&  que  la  partie  plaignante  ne  conclut  pour  maxime,  que  toutes  les  contraven- 

qu'à  des  dommages  &  intérêts  qui  ne  font  tions  des  Eccléfiaftiques  aux  Ordonnan- 

point  de  la  compétence  des  Juges  d'Egli-  ces  Royaux,  font  des  cas  privilégiés.  Cette 

re,lesCours  féculieres  ne  fe croient  point  prétention  dans  l'étendue  trop  générale 

obligées ,  en  ce  cas ,  de  renvoyer  l'accufa-  qu'on  veut  lui  donner  ,  tend  au^rcnverfe 


tion  aux  Juges  d'Eglife.  Cependant  la  cau- 
fe  des  Cours  d'Eglife  eft  foutenue  par  de 
bonnes  raifons ,  èc  par  un  grand  nombre 
d'Arrêts.  T.  VU,/.  393»  394-  Voyez 
Dommages. 

VII.    Plufieurs    Jurifconfultcs    diftin- 


mentde  la  Jurifdiction  eccléfiaftique. 
Par  quels  principes  on  peut  la  combattre  , 

T.  VII,  yP.  39<î»  397,  398,  399-  Voyez 
Cas  privilégiés,  §.  III. 

§.  III.  Renvois  des  Clercs  accufés,  au 
Juge  d'Eglife, 

Voyez  Renvoi. 


guent  les  cas  privilégiés  en  deux  efpeces  : 
ces  cas  font,  félon  eux ,  ou  purement  pri- 
vilégiés &  Cl  énormes,  qu'ils  rendent  l'ac- 
cufé  indigne  du  privilège  de  Cléricature ,  §.  JV.  Cas  privilégiés.  Quels  Jont-ils? 
dont ,  par  conféqucnt ,  les  Juges  Royaux 
doivent  connoîtrefeuls,  à  l'exclufion  des 


Juges  d'Eglife  :  ou  ces  cas  font  mixtes  , 
c'eft- à-dire,  ne  font  pas  fi  atroces,  &  ne 
privent  point,  par  conféqucnt,  les  Clercs 
de  la  prérogative  d'être  renvoyés  aux  Ju- 
ges d'Eglife ,  &  font  de  la  compétence  des 
deux  Jurifdiftions.  Cette  diftin£tion  n'a 
pas  été  autorifée  par  tous  les  Arrêts.  Il  y  en 
a  plufieurs  rendus  au  Confeil  du  Roi  ,qui 
ont  approuvé  que  les  Juges  d'Eglife  foicnt 


Voyez  Cas  privilégiés. 

§.  V.  Cas  Royaux. 
Voyez  Cas  Royaux. 

§.  VI.  Formes  judiciaires  en  général 
des  Cours  dEglife  dans  l'infiruc- 
tion  des  procès  ;  langue  qui  doit 
être  employée. 
I.  Quoique  l'on  ait  toujours  confervé 


appelles  aux  procès  des  Eccléfiaftiques  ac-  en  France  un  grand  refpe£t  pour  lesDé- 
cufés  des  cas  les  plus  atroces,  &qui  ont  crétales  qui  compofent  la  collection  de 
cafte  les    Arrêts  &  les  Jugemens  qui  en  Grégoire  IX,  comme  pour  les  autres  Dé- 
ont  ordonné  autrement.  T.  VII ,  p.  394,  crets  des  Papes  ;  elles  n'ont  pas  eu  l'auto- 
395.   Voyez    Cas  privilégiés  ;  Renvoi.  rite  d'y  régler  les  formes  judiciaires  des 
VIII.  Les  Clercs  peuvent  prévariqùcr  à  EgHfes  du  "Royaume.  La  France  avoir  fes 
l'égard  de  trois  fortes  d'emplois.  A  l'égard  loix  &  fes  ufages  dans  les  fieclcs  précé- 
ifemplois  purement  cccléfiaftlqiics  ;   tels  dens ,  comme  elle  les  a  dans  le  nôtre, 
font  ceux  de  Curé,  deConfeflcur,  &c.  Quelques  Cours   d'Eglife    du  Royaume 
Les  Cours  féculieres  ne  conteftent  point  ayant  voulu ,   dans  les  derniers  fiecles  , 
aux  Supérieurs  eccléfiaftiques,  le  droit  de  prendre  la  procédure  des  Décrétales  pour 
prendre  connoiflance  des  crimes  commis  les  règles  des  Officialités,  &  fuivre  par-là 
a  cet  égard.  Le  fcul  douce  qu'on  pou rroit  une  forme  diff'érente  de  celle  des  Cours 
former,  eft,   s'ils  ne  font  pas  tenus  d'y  féculieres  ;  leur dcfiein  y  fut  regardé com- 
procéder  conjointement  avec  les  Juges  me  une  entreprife  fur  l'autorité  du  Roi, 
Royaux.  A  l'égard    d'emplois    qui  peu-  de  leurs  Sentences  furent  déclarées  abufi- 
vent  être  commis  à  des  laïques,  ik.  qu'un  ves.  LesParlemens  font  aujourd'hui  dans 
Prêtre  peut  néanmoins  exercer  fans  dé-  les  mêmes  maximes,  &  un  défaut  de  pro- 
roger à  Ion  état  ;  tels  font  les  emplois  d' A-  cédure  cohcrc  l'Ordonnance  dans  les  Sen- 
vocat,   de  Principal,    de  Régent   dans  tcnces  des  Juges  d'Eglife,  eft  un  moyen 
dn  Collège  :  ou  à  l'égard  d'emplois  qui  d'abus  infaillible.  L'article  i  du  tit.  i  de 
ne  conviennent  point  à  l'état  eccléliaui-  l'Ordonnance  civile  d'Avril  1667,  en  coii- 
"                                                               '  Nnnn  ij 
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tient  une   difporition  précife.   T.  VU  ,  de  1667  a  enfin  rendu  uniforme  &  conC-. 

0.647,648.  tant.  T.  VU,/.  666,  667,  668. 

M.  de  Marca  obferve ,  que  ce  n'cft  point  Avant  que  la  Franche-Comté  fût  ren- 

une  Jurjfprudence  nouvelle ,  que  d'obli-  trée  fous  l'obéiflance  de  nos  Rois,  les  Of- 

cer  les  Juges  d'Eglife  de  fuivre  l'ordre  ju-  ficiaiités  de  ces  Provinces  avoient  confer- 

diciaire  établi  par  les  Loix  des  Souve-  vé  l'ufage  de  faire  les  procédures  en  lan- 

rains  :  il  prouve  que  les  anciens  Conciles  gue  latine.  Sur  les  repréfentations  du  Par- . 

s'y  font  conformés.  T.  VU,  /?•  648.  Icment  de  Befançon,  en  1704,  il  futré- 

L'Aflemblée  générale  du  Clergé,  en  formé.  C'eft  auffi  l'ufage  du  Royaume,  que 

1605 ,  drefla  un  règlement  de  la  procé-  les  Commiflaires  délégués  du  Pape  ren- 

dure  des  Ofticialités  plus  conforme  aux  dent  leurs  jugemens ,  &  qu'on  faflc  par- 

faints  Décrets ,  aux  Ordonnances  Royaux  devant  eux  les  procédures  en  langue  fran- 

&:  aux  Arrêts  des  Parlemens,  que  ceux  çoife.  T.  VU,/». 668.                            » 

qui  étoient  en  ufage  avant  cette  Aflcm-  tttt     ?-              .....                „ 

blée.  Il  n'eft  pourtant  pas  conforme  en  §.  VU.  formes  jUCLLCiaires  que  L  on 

beaucoup  dechofes  aux  règles  de  la  procé-  doit  fuiyre  dans  VinflruBion  des 

dure,  prefcrites  par  les  dernières  Ordon-  ^^^^^   j^^  Q^^^^  accufés  de  cas 

nances.  T.  VU ,  p-  648  ,  649.  nrivil/criA 

Ce  règlement  elt  rapporté  T. VU,;».  651  privilégies .               ^ 

jufqu'a  666.  I.  Autrefois ,  dit  l'Auteur  du  Traité  de 

Avant  l'Aflemblée  de  1605,  pluficurs  la  Jurifdiclion  eccléjiajlique  ^  rapporté  au 

Eglifcs,   entr'autres  ,  celle  de  Bourges,  commencement  du Jixiemc  Volume  des Mé- 

avoient  un  ftyle  particulier  ,    ôc  depuis  moires,  l'ufage  de  France  étoit  qù'auffi-tôt 

cette  Airembléc  on  en  drefla  unen  i6zo,  que  les  Officiers  du  Roi  avoient  fait  dé- 

pour  rOfticialité  de  Paris.  On  ne  s'y  eft  créter  un  Clerc ,  ils  le  renvoyoient  dans 

pas  même  entièrement  conformé  à  celui  les  prifons  de  l'Evêque.  Ce  renvoi  étoit 

de  cette  Aflcmbléc.  En  ce  temps- là  les  autorifé  par  la  pratique  du  Parlement  de 

Eglifes  avoient  leur  ftyle  &  leurs  ufagcs  Paris  ;  &  même  dans  les  cas  privilégiés, 

particuliers ,  comme  elles  l'ont  encore  en  les  Clercs  n'avoient  pas  d'autre  prifon  que 

ce  qui  n'eft  point  prcfcric  par  les  Ordon-  la  Conciergerie  de  l'Evêque.  T.  VI  >/•  37» 

nances,  ni  par  la  Jurifprudence  des  Ar-  38,  39. 

rets.  L'Aflemblée  de  Melun,  en  1579,  Cette  Jurifprudence  fut  obfervëe  juf- 
propofa  quelques  articles  qui  concernent  qu'à  l'Ordonnance  de  Moulins ,  en  i  566, 
les  OfïicJalités ;  mais  elle  ordonna  qu'ils  dont  l'article  39  porte,  que  les  Juges  &L 
n'auroicnt  lieu  que  d'exhortation  ,&  non  Officiers  féculiers  inftruiroient  &  juge- 
pas  de  Statuts  &c  de  Décrets.  Plufîeurs  roient ,  en  tous  cas ,  les  délits  privilégiés 
Conciles  Provinciaux  tenus  depuis  cette  contre  les  Clercs ,  avant  que  de  faire  au- 
Aflemblée  ,  ont  fait  des  réglemens  pour  cun  délailTement  d'iceux  à  leur  Juge  d'E- 
la  procédure  des  Officialités  ,  dont  la  plu-  glife,  pour  le  délit  commun.  Le  Clergé 
part  ne  peuvent  être  pratiqués  dans  notre  fit  fes  remontrances  contre  cette  nouvelle 
iiecle.  Il  y  en  a  même  qui  font  contraires  difpofition.  Le  Roi ,  par  fa  Déclaration 
aux  maximes  du  Royaume  &  au  droit  des  du  i  o  Juillet  1 566 ,  ordonna  aux  Députés 
Evêques.  T.  VII , /.  649 ,  650.  du  Clergé   d'en  communiquer  avec  les 
II.  A  l'égard  de  la  langue  qui  doit  être  Avocatsôc  les  Procureurs-Généraux, pour 
employée  dans  les  procédures  &  dans  les  y  être  mûrement  pourvu;  &  que  cependant 
Jugemens  des  Cours  d'Eglife.  Avant  l'Or-  rien  ne  ferait  innové  dans  l'ancienne  forme 
donnance  de  1539,  c'étoit  l'ufage  le  plus  qu'on  avait  accoutumé  de  garder  en  i*irf- 
ordinaire  des  Cours  d'Eglife  &  des  Cours  truclion  &  Jugement  des  procès  es  cas  pri- 
féculieres  du  Royaume,  de  faire  les  pro-  vilégiés,  contre  les EcclefiaJiiques.T.  VI > 
cédures  ,  &  de  dreflcr  les  Sentences  bc  ^.  3 9. T.  VU,/?.  406,  407. 
Arrêts  en  langue  latine.  Cette  forme  a  été  Les  chofes  refterent  dans  cet  état  juf- 
abrogée  par  les  articles  1 1  o  &:  1 1 1  de  cette  qu'à  l'Ordonnance  de  Melun ,  de  1 5  80 , 
Ordonnance.  Quelques  Parlemens  ayant  dont  l'article  22  porte,  que  l'inflruclion 
confervé  l'ufage  de  la  langue  latine  dans  des  procès  criminels  contre  les  Eccléfajli- 
les  vérificacions  dc^  Edits,  Déclarations  ques  pour  les  cas  privilégiés ,  fera  faite  con- 
&  Lettres-Patentes  ;  cet  ufage  fut  réfor-  jointement ,  tant  par  les  Juges  d'Eglife  , 
mé  par  l'article  3  5  de  l'Ordonnance  de  que  par  les  Juges  Royaux  ,•  ô  en  ce  cas  g 
Rouifiilon,  en  1563.  Quelques  Officiali-  feront  ceux  défaits  Juges  Royaux  qui  feront 
tés  conferverent ,  après   ces  réglemens  ,  commis  pour  cet  effet ,  tenus  d'aller  aux 
l'ufage  de  la  langue  latine.  L'article  27  de  Sièges  de  la  Jurifdiclion  ecclèfajîique.  Cet 
l'Ordonnance  de  1629,   prcfcrit  l'ufage  Edit  fut  regiftré  au  Parlement  de  Paris, 
de  la  langue  françoife,  que  l'Ordonnance  avec  cette  modification.  Pour  le  regard 
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de  l'article  xi  ^feront  les  Ordonnances  &  fur  le  lieu  du  délit,  pour  inftruire  le  pro- 
les  Arrêts  gardés  ;  ce  (mià.ét'cm(o'xzVz.vzn-  ces  conjointement  avec  le  Juge  Royal, 
tagc  que  le  Clergé  elpéroit  de  ce  régie-  ni  de  commettre  quelqu'un  en  fa  place, 
ment.   Piufieurs  Parlemcns  n'ont  point  3°.  Quel'Evêquen'eftpoint  tenu  denom- 
vérifié  cetEdit,  6c  fe  conformoient  tou-  mer  un  Officiai  fur  les  lieux.  Il  s'agiffbit 
jours  à  l'Ordonnance  de  Moulins.  L'arti-  de  deux  procédures  faites  par   le  Lieur 
cle  zi  -de  l'Edit  de  Melun  fut  renouvelle  tenant-Criminel  de  Semur,  en  Auxois  , 
par  l'article  1 8  de  la  Déclaration  de  1 6  5  7,  autorifées  par  divers  Arrêts  du  Parlement 
&  par  l'article  19  de  celle  de  1666  ,  qui  de  Dijon,  rendus  en  conféquencc,  dans 
n'ont  été  enréeiftrées  en  aucune  Cour,  la  caufe  du  Curé  de  Monloi ,  Diocefe 
T.  VI,  P'  40-  T.  VU ,  P'  408-410 ,  41 1 ,  d'Autun  ,   accufé  d'homicide  ,   èc  dans 
^iz.  celle  du  Curé  de  Touillon,  même  Dio- 
Cet  article  n'a  commencé  d'avoir  fon  cefe ,  accufé  d'adultère  &;  d'inccfte  fpiri- 
cxécution  générale  qu'après  l'Ordonnance  tuel.  T.  VII ,  /?.  70  5  jufqu'à  741. 
de  Février  1 678 ,  qui  en  prefcrit  l'obfer-  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
vation.  Cette  Ordonnance  fut  expliquée  30  Mai  1 6^6 ,  qui  cafîè  une  procédure  ex- 
&  confirmée  par  la  Déclaration  de  Juillet  traordinaire  faite  fans  le  Juge  d'Eglifc  par 
1684.  Elles  ont  été  regiftrées  l'une  &  l'au-  le  Lieutenant -Criminel  de  Montmoril- 
tre.  Enfin ,  l'article  3  8  de  l'Edit  d'Avril  ion ,  contre  un  Prieur-Curé  claullral  de 
1695  a  donné  le  dernier  degré  d'autorité  l'Abbaye  de  Salles,  au  Diocefe  de  Limo- 
à  cette  Jurifprudence.  T.  VU ,  /•  4»  1  j"f-  ges ,  accufé  de  blafphême  &  de  faux  :  il  eft 
««'^419.  ordonné  que  le  procès  fera  de  nouveau 
II.  C'eft  donc  une  maxime  conftante,  inftruit  contre  l'accufé,  aux  frais  &  dé- 
qeu  le  cas  privilégié  doit  être  inftruit  con-  pens  de  ce  Juge  féculier.  Il  réfulte  aufli  de 
iointement  par  les  deux  Juges,  &  par  une  cet  Arrêt  que  l'mcident  de  faux  doit  être 
feule  procédure  ;  quoiqu'ils  foient  obligés  jugé  par  l'Official ,  conjointement  avec  le 
de  rendre  leurs  Sentences  féparément ,  &  Juge  Royal.  T.  VII ,  /?.  754  ùfuiv. 
que  le  Juge  Royal  doive  à  cet  effet  fe  tranf-  En  1 702 ,  les  Officiers  de  la  Table  de 
porter  au  Siège  de  l'Officialité.  Outre  la  Marbre  de  Bordeaux  refufcrent  le  renvoi 
difpofîtion    des   Ordonnances  dont  on  à  des  Eccléfiaftiques  accufés  du  fait  de 
vient  de  parler ,  on  a  celle  des  Arrêts.  chalTe  ,  oc  convenus  devant  eux.  Cette 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa-  conteftation  donna  lieu  à  une  inftance  au 
ris ,  rendu  le  2 1  Août  1 6  5 1 ,  fur  l'appel  Confeil ,  en  règlement  de  Juges ,  fur  la- 
comme  de  Juge  incompétent  d'une  Sen-  quelle,  le  3  Avril  1702,  intervint  Arrêt, 
tence,  par  laquelle  le  Lieutenant-Particu-  portant  que  les  Parties  feroient  tenues  de 
lier ,  Affeflcur  criminel  au  Bailliage  dé  procéder  devant  eux ,  à  la  charge  néan- 
Forêts  &  Montbrifon,  avoit  condamné  moins  que  l'Official  de  Bordeaux  feroit 
aux  Galères  un  Prêtre  accufé  d'afTaflinat ,  appelle  a  laTable  de  Marbre.  Celui-ci  re- 
fans procéder  conjointement  avec  le  Juge  fufa  de  s'y  tranfporter ,  en  déclarant  qu'il 
d'Eglife;  cette  Sentence  fut  déclarée  abu-  ctoit  prêt  à  procéder  à  l'inftruAion  dii 
five ,  l'appellant  fut  rendu  à  l'Official  de  procès  dans  le  fiege  de  l'Officialité ,  con- 
Lyon ,  pour  fon  procès  lui  être  fait  pour  jointement  avec  POfficier  de  la  Table  de 
le  délit  commun ,  à  la  charge  du  cas  pri-  Marbre.  Nonobftant  cette  fignification , 
vilégié,  pour  lequel  affifteroit  le  Licute-  le  Lieutenant-Général  au  fiege  fit  publier 
nant-Criminel  de  Lyon  :  il  fut  enjoint  à  l'interrogatoire  à  un  des  accufés  dans  fon 
tous  Officiauxôc 'Juges Royaux  procédant  fiege,  &  fans  l'Official.   Les  Agens  du 
à  l'inftruélion  &  jugement  des  procès  cri-  Clergé  portèrent  leurs  plaintes  au  Con- 
minels  des  Eccléfiaftiques  ,  d'y  procéder  feil ,  qui  ordonna  par  Arrêt ,  du  6  Mars 
conjointement  par  une  feule  procédure  1703,  que  les  Edits  &  Déclarations  fe- 
paraevant  Icfdits  Officiaux ,  en  préfence  roient  exécutés  ;  annulla  les  procédures 
du  Juge  ordinaire  ,  &  de  rendre  néan-  faites  par  les  Juges  de  laTable,  &  enjoi- 
moins  chacun  à  fon  égard,  leur  Sentence  gnit  au  Lieutenant-Général  de  ce  Siège, 
féparément.  T.  VU ,  p.  669  ,  670 ,  ^71 ,  de  fe  tranfporter  en  l'Auditoire  de  l'Offi- 
672.  cialité  de  Bordeaux ,  pour  y  procéder  cgii- 
Ceft  la  difpofition  de  piufieurs  Arrêts  jointement  avec  l'Official.  T.  VU,/?.  449 
du  Confeil -Privé,  rendus  en  1678  ,  en  jufqu'à  457. 

1680,  en  1681  &:i(>83,qui  caflcntceux  III.LesConfeillersdesParlemensnom- 

du  Parlement  de  Dijon.  De  ces  Arrêts,  il  mes  pour  affifter  à  l'inftrudion  du  procès 

réfulte,  i".  Que  le  Juge  Royal  eft  obligé  criminel  d'un  Eccléfiaftique  ,  fe  rendent 

d'envoyer  les  Clercs  accufés  de  cas  privile-  au  Siège  de  l'Officialité.  Ce  que  les  Agens- 

giés  aux  prifons  des  Officialités.  2**.  Que  Généraux  du  Clergé  avancèrent  fur  cette 

rOfficial  n'eft  point  obligé  de  fe  rendre  matière,  en  1702,  eft  confirmé  par  un 
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Arrêc  du  Parlement  de  Paris ,  du  i  5  Fé- 
vrier 1701  »  par  lequel  cette  Cour,  en  re- 
tenant ,  du  confentement  des  Parties , 
l'inlbuction  d'un  procès  criminel  qui 
avoit  été  commife  au  Bailli  du  Palais,  or- 
donna que  les  Confeillers  qui  y  feroient 
commis ,  fe  tranfporteroient ,  en  la  ma- 
nière accoutumée,  en  l'Officialité  de  Paris: 
en  conféquence  de  cet  Arrêt ,  M.  Dreux , 
Confeiller  en  la  Grand'Chambre ,  fut  nom- 
mé pour  faire  cette  inftrud;ion ,  &  fe 
tranlporta,  à  cet  efFet,  en  l'Officialité. 
T.  Vn ,  p.  45 1-766 ,  767 ,  768-776 ,  777. 

HZ^  Le  ficur  Louis,  Vicaire  de  la  Pa- 
roifle  de  faint  Simplice ,  de  Metz ,  ayant 
formé  une  accufation  très-^rave  contre  le 
lîeurRifch,  Curé  de  la  même  Eglife,  & 
contre  quelques  Particuliers  laïques,  la 
procédure  fut  commencée  d'abord  par  le 
Lieutenant-Criminel  feul,  &  enfuitc  con- 
tinuée par  rOfficial  ôc  le  Lieutenant-Cri- 
minel ,  conjointement.  Avant  que  la  pro- 
cédure fût  achevée ,  le  Roi  jugea  à  propos 
d'évoquer  à  foi  cette  accufation  par  Arrêt 
du  23  Juillet  1748,  &  d'en  renvoyer  la 
connoiflance  à  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Metz  :  Et  au  cas,  porte  cet 
Arrêt,  que  les  procédures  faites  jufqu  a 
préfent ,  foient  trouvées  bonnes  ù  valables, 
rinjlrucîion  fera  continuée  ;  favoir,  a  re- 
gard des  accu f es  Eccléfiajiiques,  conjoin- 
tement avec  l'Oficial  de  Met:^  ,  fi  mieux 
n'aime  l'Evêque  de  Mef{  accorder fes  Let- 
tres de  Vicariat  à  un  Confeiller-Clerc  au 
Parlement. 

Quoique ,  par  cette  difpofîtion ,  Sa  Ma- 
jcfté  eût  LiilTé  à  la  libre  volonté  de  l'Evê- 
que  de  Metz  de  donner  des  Lettres  de  Vi- 
cariat à  un  Confeillcr-Clerc ,  ou  de  laifTer 
continuer  la  procédure  par  Ton  Officiai , 
le  Parlement  crut  que  M.  l'Evêque  ne  pou- 
voir fe  difpcnfer  de  donner  des  Lettres  de 
Vicariat  à  un  Confeiller-Clerc.  Il  alloit 
même  plus  loin  :  dans  le  cas  où  l'Official 
auroit  continué  la  procédure  ,  il  penfoit 
que  fon  CommilTaire  n'étoit  pas  obligé 
de  fe  tranfporter  à  l'Officialité.  Enfin  , 
cette  Cour  prétendoit,  que  pendant  l'info 
truûion,  les  accufés  Eccléfiafliqucs  dé- 
voient demeurer  dans  les  prifons  royales , 
fur-tout  lorfque  le  Décret  du  Juge  Royal 
étoit  le  plus  fort. 

C'efl  fur  tous  ces  objets  que  M,  le  Chan- 
celier confulté  par  le  Parlement,  écrivit 
la  lettre  à  M.  le  Premier-Prélident,  en 
date  du  4  Septembre  1748.  Cette  lettre 
contient  les  règles  les  plus  fages ,  &  les 
principes  les  pîus  folides  fur  fa  Jurifdic- 
tion  eccléfiaflique.  Les  trois  points  fur 
lefquels  le  Parlement  avoit  voulu  former 
des  doutes,  y  font  décidés  à  l'avantage 
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du  Juge  d'Eglife  &  de  la  Jurifdi£tion  ec- 
cléfîaltique.  M.  le  Chancelier  décide 
1°.  que  lorfque  l'Official  fait  la  procédure 
conjointe  contre  un  Eccléfialtique,  mê- 
me avec  le  Parlement,  l'accufé  doit  ref- 
ter  dans  les  prifons  du  Juge  d'Eglife ,  de 
quelque  Juge  que  foit  émané  le  décret  de 
prife  de  corps.  2".  Lorfque  l'inflruAion 
conjointe  fe  fait  avec  le  Parlement,  les 
Evêques  ont  l'option  de  donner  des  Let- 
tres de  Vicariat  à  un  dés  Confeillers- 
Clercs,  ou  de  la  laifTer  faire  par  leur  Offi- 
ciai. 3°.  C'efl  dans  la  Jurifdidion  ecclé- 
fiaflique  que  l'inftruction  conjointe  doit 
être  faite,  &  le  Commiflairc  du  Parle- 
ment doit  s'y  tranfporter.  Rapp.  1750, 
p-  ^l']  &fuiv.  Pièces, p.  177  &  fuiv. 

IV.  C'eft  une  Jurifprudence  ancienne 
qui  a  été  prefqu^  généralement  obfervéc 
depuis  que  les  deux  Juges  procèdent  con- 
jointement, de  donner  la  parole  au  Juge 
d'Eglife ,  quand  même  le  Juge  Royal  le- 
roit  un  Confeiller  au  Parlement.  L'Offi- 
cial interroge  l'accufé ,  fait  prêter  ferment 
aux  témoins,  reçoit  leurs  dépofîtions, 
fait  les  récolemens  &  confrontations,  & 
dicbe  feul  aux  deux  Greffiers.  C'eft  ainfi 
que  fut  faite ,  en  1702 ,  en  l'Officialité  de 
Paris ,  l'inftrudtion  d'un  procès  criminel , 
contre  un  Eccléfiaftique  accufé  de  calom- 
nie, avec  M.  Dreux,  Confeiller  &  com- 
mis par  le  Parlement.  T.  VII ,/?.  767, 768 , 
769-776,777-830,  831. 

Le  Parlement  d'Aix  a  paru  vouloir  in- 
troduire une  Jurifprudence  contraire.  Le 
Lieutenant-Criminel  d'Aix  s'étant  tranf^ 
porté  en  l'Officialité,  en  1710,  préten- 
doit avoir  la  parole  &  le  ferment.  Ce  dif^ 
férend  ayant  été  porté  à  ce  Parlement,  il 
donna  la  provifion  au  Juge  laïque ,  &  or- 
donna que  les  Parties  feroient  expliquet 
Sa  M  a  jeflé.  En  conféquence ,  &  fur  les  inf- 
tanccsde  l'Archevêqued'Aix ,  Louis XIV 
donnauneDéclaration,le4Février  1711, 
vérifiée  dans  tous  IcsParlemcns,  qui  levé 
cette  difficulté  en  faveur  des  Evêques,  & 
dans  laquelle  on  a  prévu  plufîeurs  autres 
cas  qui  auroicnt  pu  donner  lieu  à  pareils 
différends.  T.  VU,/?.  831 ,  83z,frv  f-,,.  ■ 

Le  Juge  du  Seigneur  de  Solême  ayant 
refufé  au  Curé  du  lieu  qu'il  avoit  décrété 
d'ajournement ,  fon  renvoi  pardevant l'Of- 
ficial Diocéfain  du  Mans,  il  ordonna  que 
fon  procès  lui  feroit  fait  pour  le  cas  privi- 
légié ;  &c  que  l'Official  pourroit  alliftcr  à 
l'inftrudlion  pour  le  dé  it  commun.  Sur 
l'appel  comme  d'abus  de  cette  Sentence, 
M.  Bignon  rcpréfenta  que  ce  procédé 
étoit  extraordinaire  ;  que  les  Officiaux 
n'affiftent  point  avec  les  Juges  laïques  aux 
jugemens  des  procès  i  mais  qu'au  contrai- 
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re    l'honneur  cft  déféré  aux  Officiaux.  les zutreszQiQS.  Rapp.ij^o^p.^j  & fuiv. 

Sur  ks  conclurions,  le  Parlement  ren-  Pièces, p.  iG'y&fuiv. 

voya  l'accufé  pardcvantrOfficialdu  Mans. 

T.  VII ,  ;7.  9 1 3  »  9  H-  VI.  Le  Juge  d'Eglife  eft-il  obligé  d'ap- 

V.  Les  Officiaux  peuvent  fe  rendre  aux  peller  le  Juge  Royal  aulii-rôt  qu'il  connoîc 

Sieo-es  des  Juo-cs  ieculiers,  s'ils  y  font  dé-  qu'il  y  a  du  cas  privilégié  ? 

terminés  par  des  circonftances  extraordi-  Le  Juge  d'Eglife  peur  connoître  qu'il  y 

naires;  ils  y  portent  la  parole,  quoique  a  du  cas  privilégié,  par  la  plainte,  ou  fcu- 

hors  de  leur  Siège,  &  prononcent  leur  Ju-  lement  par  la  dépolition  des  témoins,  la 

oement.  L'Official  d'Evrcux,  en  1709,  plainte  ne  regardant  que  le  délit  commun, 

avantinftruit  conjointement  avec  le  Lieu-  C'eft  l'opinion  commune  des  Jurifconful- 

tcnant-Criminel  de  cette  Ville,  le  procès  tes ,  que  lî  le  Juge  d'Eglife  connoît  par  la 

d'un  Diacre,  accufé   d'alfallinat ,  &  de  plainte  que  le  Cierc  contre  lequel  il  faut 

deux Religieufes ,  fes  complices,  dans  la  procéder,  cft  accufé  de  cas  privilégié,  il 

Chambre  du  Confcil  du  Bailliage ,  où  pour  doit  appelier  le  Juge  Royal  pour  commen- 

certaines  confidérations  ,  il  auroit  bien  ccr  l'information.  Ils  font  tondes  fur  l'Or- 

voulu  fe  tranfporter,  il  reftoit  une  diffi-  donnance  de  Février  1678,  qui  contient 

culte  à  lever;  favoir,  que  l'Official ,  fui-  deux  difpofitions  fur  ce  fujct.  La  Décla-* 

vant  les  Ordonnances ,  ne  pouvoir  y  pro-  ration  de  Juillet  1684,  contient  un  régle- 

nonccr  fon  Jugement.  Pour  être  autorifé  ment  relatif  à  la  même  matière.  L'uf  ige 

à  le  rendre  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  de  plufieurs  Officialités  ,  cft  d'informer 

la*  Jurfdidion  eccléfiaftique ,  le  Promo-  avant  que  d'appellcr  le  Juge  Royal  ,   & 

teur  préfenta  requête  au  Parlement  de  même  de  décréter  l'informarion  ,  li  le  cas 

Rouen,  &  requit  qu'il  lui  fût  permis  de  yéchet:  fi,  dans  l'information,  il  n'y  a 

prononcer  dans  la  Chambre  du  Confeil  ;  qu'un  témoin  qui  dcpofe  du  cas  privilé- 

cequi  lui  fut  accordé  par  Arrêt  du  17  Dé-  gié,  plufieurs  Officiaux  n'appellent  pas  le 

ccmbre  1709.  La  circonftance  du  lieu  oîi  Juge  Royal  ;  ils  font  le  procès  à  l'accufé 

l'Official  avoir  rendu  fon  Jugement,  &  pour  le  délit  commun  dont  il  y  a  des  preu- 

porté  la  parole,  ayant  paru  importante  à  ves  fuffifantes.  Cette  pratique  des  Offi- 

l'Afremblée  du  Clergé  de  1710,  elle  vou-  cialités  ,  d'informer  &:  de  décréter  avant 

lut  que  l'on  rendît  le  fait  certain.  T.  VII ,  que  d'appeller  le  Juge  Royal ,  cft  fondée 

p.  489,  490,  491.  lur  ce  que  l'information  <k.  le  décret  ne 

font  pas  confidérés  comme  véritable  con- 

f:^  Le  Curé  deHaut-Chalus,  au  Dio-  tentieux.  T.  VII, /j.  814,  815,  ^16. 
cefe  de  Limoges ,  fut  accuié  d'être  com-  VIL  Un  procès  commencé  par  i'Offi- 
plice  d'une  rébellion  commife  en  1748  ,  cialfeul,  peut  être  continué  fans  abus  par 
contre  un  Prépofé  au  recouvrement  des  les  deux  Juges  conjointement.  L'Arrêt  du 
droits  établis  par  l'Edit  de  Février  de  la  Parlement  de  Paris,  du  5  Avril  1699, 
même  année.  M.  l'Intendant  de  Limo-  règle  la  forme  de  la  procédure  pour  con- 
gés, qui,  conjointement  avec  les  Officiers  tinuer  le  procès  fait  à  un  Eccléfiaftique, 
du  Préfidial,  avoir  eu  une  attribution  pour  Curé  dimpan,  au  Diocefe  de  Chartres, 
juger  les  coupables ,  décréta  le  Curé.  Ce-  accufé  de  cas  privilégié  ,  commencé  par 
iui-ci  demanda  fon  renvoi,  à  quoi  M.  l'In-  l'Official  du  Chapitre  de  Chartres,  fans 
tendant  déféra;  la  procédure  fut  faite  le  Lieutenant-Criminel.  La  Cour  renvoie' 
conjointement,  &  le  Curé  condamné.  les  Parties,  charges  &  informations  par- 
L'Official  de  Limoges  s'étoit  tranfporté  devant  lefdits  Officiai  &  Lieutenant-Cri- 
dans  la  Chambre  du  Préfidial  ,  &  avoir  minel  de  Chartres ,  pour  être  par  eux  pro- 
confenti  que  l'accufé  reftât  dans  les  pri-  cédé  au  jugement  du  procès;  f^oir,  par 
fons  Royales,  ce  qui  eft  contraire  aux  pri-  ledit  Officiai  pour  le  délit  commun,  & 
vileges  de  la  Jurifdi£tion  d'Eglife;  mais  par  ledit  Lieutenant  pour  le  cas  privilé- 
c'étoit  dans  des  circonftances  particulic-  gié,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  par  ledit  Lieu- 
rcs ,  &  cet  Officiai  eut  la  précaution ,  dans  tenant  procédé  au  récolement  &  confron- 
l'intitulation  de  tous  les  Cahiers  de  la  pro-  ration  des  témoins  ouïs  es  informations 
cédure  d'ajourer  ces  rcrmcs,  lieu  par  Nous  faites  par  l'Offitial  feul.  T.  VII ,  p.  759  , 
choifi  pour  fervir  de  Prétoire  ,  à  caufe  de  "jGo. 

l'éloignement  des  prifons  de  V Oficialité ,  Deux  autres  Arrêts  ont  été  rendus  au 

&  du  danger  qu'il  y  auroit  d'y  introduire  Parlement  de  Paris,  les  31  Janvier  &  15 

Us  accufés.  Le  mêmeOfficiafeut  foin  de  Février  170Z  ,  qui  font  confidérablcs  fur 

prendre  la  première  place  dans  la  féance,  l'inftruilion  des  procès  qui  fe  font  aux 

de  prendre  les  fermcns  des  témoins  bi  des  Clercs  conjointement  par  le  Juge  d'Eglife 

accufél,  &  de  porrer  la  parole  dans  les  oc  par  le  Juge  Royal.  T.  VU»/'-  1^^  j^f- 

dcpofitions ,  confrontations ,  &  d.ans  tous  qu'à  777. 
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.  VlII.  Il  fuit  de  ces  deux  préjugés,  qu'a-  Châlons  prit  le  faît  éc  caufe  de  Ton  Pro- 
pres la  revendication  faite  d'un  Glerc  ac-  moteur  ;  mais  par  Arrêt  du  Parlement  de 
eu  fé  de  cas  privilégié  ,  par  le  Promoteur,  Paris  du  13  Mars  1700,  rendu  furies 
Je  Juge  Royal  ne  doit  faire  aucune  inftrUc-  conelufions  de  M.  Joly,  ii  fut  dit  qu'il 
tion  que  conjointement  avec  l'Official.  y  avoit  abus,  en  ce  qu'il  avoit  été  or- 
Cette  difpoficion  eft  conforme  à  l'article  donné  que  le  récolement  vaudroit  con- 
i  z  de  l'Edit  de  Melun ,  aux  Déclarations  froncation  ,  fans  avoir  préalablement  inf- 
de  16^78  &  de  1684,  à  l'article  38  de  l'E^  truit  la  contumace ,  &  en  toute  la  pro- 
dit  de  1695  ,  ^  ^  plufieurs  Arrêts.  C'eft  cédure  qui  fut  faite  en  conféquence.  Le 
l'efpecc  de  celui  du  Parlement  de  Paris,  même  défaut  fit  déclarer  abufive  la  pro- 
du  31  Janvier  1702,  par  lequel  il  a  été  cédure  faite  par  l'Official  de  Rheims,  con- 
jugé,  qu'après  la  revendication  des  Pro-  tre  un  Vicaire  de  faint  Simphorien  de  la 
moteurs,  les  Juges  Royaux  ne  doivent  même  Ville,  qui  avoit  exercé  les  fonc- 
faire  aucune  inftruction,  que  conjointe-  tions  curialcs  malgré  fon  interdiction,  & 
ment  avec  les  Officiaux.  Les  récolemens,  avoit  été  condamné  en  punition  de  fa 
confrontations  Se  autres  procédures  dans  défobéiflance ,  à  trois  mois  de  Séminaire, 
le  procès  du  fieur  Sicard,  Prêtre  du  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8  Mai 
Diocefe  de  Paris,  accufé  de  calomnie,  qui  171 7,  condamne  de  plus  l'Archevêque 
n'avoient  pas  été  faites  conjointement  de  Rheims  ,  qui  avoit  pris  le  fait  ôc  caufe 

{)ar  les  deux  Juges ,  ont  été  déclarées  nul-  de  fon  Promoteur ,  en  cinq  cens  livres 

es,  ôc  ordonné  qu'elles  feroient  rccom-  de  dommages  &  intérêts  envers  l'appel- 

niencées.  T.  VII,  p.  -jG^jufqu'à  -j-jj.  lant,  &  à  tous  les  dépens;  &  enjoint  de 

ÏX.  Après  que  les  Promoteurs  ont  fait  plus  à  l'Official  de  Rheims  de  garder  & 

la  revendication  d'un  Clerc  accufé  de  cas  obferver  l'Ordonnance  &;  les  Réglcmens 

privilégié  pardevant  le  Juge  féculier,  les  de  la  Cour;  &  en  conformité  lorfque  les 

CommifTaires  du  Châtelet ,  quelques  pri-  accufés  ne  comparoîtront  pas  pour  fubir 

vileges  qu'ils  prétendent  avoir,  ni  par  con-  la  confrontation  des  témoins,  d'ordonner 

féquentceux  des  Provinces,  créés  à  l'inf-  qu'ils  feront  pris  au  corps,  &  d'inftruirc 

tar,  ne  peuvent  être  commis  par  les  Juges  la  contumace  contr'cux,  avant  que  d'or- 

Royaux,  pour  aller  fur  les  lieux  faire  des  donner  que  le  récolement  vaudra  con- 

additions  d'information;   parce  qu'après  frontation.  T.  Yll^  p.  760,  761,  762, 

que  l'Official  a  revendiqué,  tout  doit  être  763. 
rait  conjointement  par  les  deux  Juges , 

lefquels  néanmoins  peuvent  commettre,  |ïf*  La  maxirhe,  qu'il  faut  avant  que 
à  cet  effet ,  des  pcrfonnes  ayant  les  quali-  d'ordonner  que  le  récolement  vaudra  con- 
tés requifes.  Ainfi  jugé  par  l'Arrêt  cité  du  frontation ,  avoir  préalablement  inftruit 
31  Janvier  1702.  T.Yll,  p.jS^  jufqu'à  la  contumace,  peut  admettre  quelque 
777.  exception. 

X.  Le  Juge  Royal,  inftruifant  conjoin-  C'étoit  un  des  moyens  d'abus  que  le 
tement  avec  le  Juge  d'Eglife ,  doit  être  af-  ficur  Vauquelin ,  Curé  de  Crépy ,  au  Dio- 
fifté  de  fon  Greffier.  Voyez  GreJ/ter,  n.  IV.  cefe  de  Laon ,  accufé  de  plufieurs  cas  gra- 

XI.  Le  Juge  d'Eglife,  ayant  requis  le  ves,  oppafoit  contre  la  Sentence  rendue 
Juge  Royal  d'aflifter ,  pour  le  cas  privilé-  contre  lui  à  l'Officialité  de  Laon ,  le  4 
gié ,  à  l'inftrudion  d'un  procès  ;  &  le  Juge  Septembre  1 7  3  (î.  Les  préjugés  qu'on 
Royal  ne  s'y  étant  pas  trouvé ,  le  Juge  d'E-  vient  de  rapporter ,  paroiflent  d'abord 
glifepeut  continuer  les  informations,  ôc  donner  quelque  avantage  à  cet  Appellant; 
ouïr  les  dépofitions  des  témoins ,  fans  que  mais  l'état  de  la  procédure  inftruite  con- 
fa  procédtre  puiiTe  être  invalidée  fous  ce  tre  lui,  n'étoit  pas  dans  les  mêmes  cir- 
prétcxte.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle-  conftanccs  oii  ces  Arrêts  avoient  étéren- 
ment  de  Paris,  du  18  Juin  1673,  con-  dus.  Dans  ce  procès,  entre  les  témoins 
tre  le  Curé,  Officiai  de  Vallogncs  ,  au  entendus  dans  l'information,  il  y  ea 
Diocefe  de  Coutance ,  fur  les  conelufions  avoit  eu  quatre  de  confrontés  au  fieur 
de  M.  Talon.  Moyens  des  Parties.  T.  VU ,  Vauquelin  ,  avant  que  cet  accufé  fît  re/us 
p.  673  &  fuiv.  de  comparoître  pour  la  continuation  de 

Xli.  On  ne  peut  ordonner  que  le  ré-  la  confrontation.  Ces  quatre  témoins 
colement  vaudra  confrontation,  .  fans  pouvoient  fuffire  pour aflcoir  le  jugement 
avoiv  préalablement  inftruit  la  contuma-  définitif  de  l'Official,  n'y  ayant  point  de 
ce.  L'Official  de  Châlons-fur-Marne  ayant  Loi  qui  oblige  un  Juge,  de  confronter 
procédé extraordinairement  contre  le  Cu-  à  l'accufé  tous  les  témoins  de  l'in forma- 
ré  de  Vanave-le-Châtcl ,  &  rendu  con-  tion.  Delà  il  y  avoit  lieu  de  dire,  que 
tre  lui  plufieurs  Sentences ,  l'accufé  en  la  procédure  de  contumace  inftruite  par 
appella  comme  d'abus.  L'Evêque  de  l'Official,  de  même  que  fon  Ordonnan- 
ce, 


Si  un   Officiai  a  rendu   fon  jugement 
définitif  fur  une  procédure  irréguliere , 
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ce,  portant  que  le  réc'olcmeht  vaudroit  de  cette  procédure  comme  d'abus.  Cette 
confrontation,  pouvoit  être  une  procé-  Cour  par  Arrêt  la  jugea  abufîve,  &  nom- 
dure  fuperflue  &;  furabondantc ,  mais  ma  le  Lieutenant-Criminel  de  Chartres 
qui  ne  formoit  point  un  moyen  d'abus,  pour  la  recommencer  conjointement  avec 

On   pourroit  encore  diftingùer  diffé-  l'Official ,  qui  feroit  nommé  par  l'Evê- 

rentes  cfpeces  de  contumace  :  s'il  arrive  que.  T.  Vil,/'.  856,  857.  > 

que  toute   la   procédure   extraordinaire  XIV.  Le  Juge  d'Eglife  ayant  fait  une 

faite  dans  un  Procès  criminel,  foit  inf-  procédure  irréguliere,  peut-il  la  rétablir, 

truite  par  contumace  contre  l'accufé  ;  il  &  par  quelle  voie  ? 
cftdans  les  règles  que  le  jugement  por  '^  -^/^      1 

tant  que  le  récolement  vaudra  confron- 

ration,  précède  immédiatement  la  Scn-  il  ne  peut  fe  réformer;  il  faut  s'adrclfcr 
tence  définitive.  C'eft  à  cette  efpece  de  au  Juge  fupéricur.  A  l'égard  de  ce  que 
contumace  qu'on  peut  appliquer  les  Ar-  l'Official  a  fait  qui  ne  concerne  que  l'inf- 
rêts  cités,  de  même  que  l'Article  13  du  trudion,  s'il  eft  irrégulier,  il  a  le  pou- 
Titre  17  de  rOrdonnance  de  1670.  Mais  voir  de  le  réformer;  mais  avant  que  de 
lorfqu'il  ne  s'agit  point  d'une  contuma-  recommencer  la  procédure,  il  faut  décla- 
ce  entière,  qu'il  y  a  eu  une  partie  de  rer  nulle  6c  anéantir  celle  qui  eft  irré- 
la  procédure  faite  avec  l'accule ,  il  fem-  guliere  j  parce  que  ces  deux  difFérentcs 
blc  qUe  ce  neft  plus  le  cas,  ni  ladifpo-  procédures  ne  peuvent  fubfifter,  &;  il  eft 
fltion  de  l'Ordonnance,  ni  des  Arrêts  néceflaire  qu'une  foit  détruite.  Silapro- 
que  l'Appellant  oppofoit.  Le  fieur  Vau-  cédure  eft  vicieufe,  parce  qu'on  n'a  ^as 
quelin  étoit  fous  la  main  de  la  juftice,  appelle  le  Juge  Royal  dans  un  cas  privi- 
au  moyen  de  l'exécution  du  Décret  d'à-  légié,  pour  la  réformer,  le  Promoteur 
jburnemcnt  perfohncl,  de  l'interroga-  donne  la  requête  à  l'Official ,  à  ce  qu'at- 
toire  fubi ,  &  de  la  confrontation  com-  tendu  qu'il  lui  auroit  paru  par  les  dépofi- 
mencée.  Il  n'étoit  donc  point  queftion  tions  des  témoins,  que  l'accufé  feroit 
d'une  contumace  entière  &  abfolue.  Auf-  chargé  de  quelque  cas  privilégié  ,  il  lui 
lî ,  après  que  la  Caufe  eut  été  plaidée  avec  plaile  ordonner  que  le  Juge  Royal  foit 
appareil,  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  appelle,  pour  conjointement  avec  lui^ 
de  Paris,  le  premier  Juin  1737,  confor-  faire  &  parfaire  le  procès  à  l'accufé  juf- 
mément  aux  conclufions  de  Mw  l'Avocat-  qu'à  Sentence  définitive.  Ce  faifant,  dé- 
Général  Joly  de  Fleuri,  il  fut  dit  qu'il  clarer  la  Sentence  qui  a  ordonné  le  ré- 
n'y  avoit  abus.  jRû/>/?.  1740,/?.  6 1  6" y^iVk  colement  &  la  confrontation  des  té- 
Pieces,  p.  71  &  fuiv.  Voyez  Laon.  moins,  enfcmblele  récolement  &:  la  con- 
frontation nuls.  Sur  cette  requête,  l'Offi- 

XIII.  Un  Eccléfiaftique  accufé  ne  peut  cial,  après  avoir  prisconfcil^  déclare  la 

être  condamné  fur  fon  aveu.  L'intcrro-  Sentence,  les  récolcmcnsôc  les  confron- 

gatoire  de  l'accufé  ne  peut  faire  preuve  tations  nuls  ;  &  en  cohféqucnce ,  ordon- 

que  pour  les  intérêts  civils,  &  non  pour  ne  que  le  Juge  Royal  fera  appelle.  Si  la 

le  crime.  Cette  queftion  fe  prélenta  au  procédure  qui  eft  irréguliere,  avoir  été 

Parlement  de  Paris  en  1703.  Un  Ecclé-  faite  conjointement  par  les  deux  Juges, 

fîaftîque  ayant  été  arrêté  à  Orléans  pour  en  ce  cas  ils  peuvent  fe  réformer  chacun 

mauvaifcs mœurs,  on  découvrit  que  dans  dans  fon  Tribunal,  &  avec  les  Officiers 

fon  Dimifloire  il  y  avoir  des  interlignes  qui  le  compofent,  déclarer  nulle  la  pro- 

&  des  additions  aune  main  étrangère,  cédure  vicieufe,  &  ordonner  qu'elle  fera 

&  de  la  fallîfication  dans  fes  Lettres  d'Or-  refaite  ;  &  après  s'être  réformés ,  ils  refont 

drcs;  cet   Eccléfiaftique  avoUa  que  ces  Conjointement  la  procédure  irréguliere, 

additions  étoient  de  lui.    La    queftion  par  excinple ,  pour  avoir   procédé  à  l'in- 

ëtoit,   fi  cet  aveu  du  coupable  fuffifoit  formation  fans  avoir  pris  le  ferment  des 

pour  le  condamner.  Plufieurs  furent  d'à-  témoins ,   ou  pour  quelqu'autre  nullité, 

vis  que  cet  aveu  ne  fuffifoit  point,  &  T.  VU,/».  858,  859. 
qu'il  étoit  néceflaire  d'en  établir  laprcu^  L'Auteur  du  Recueil  de  plufieurs  pro- 

ve  par  pièces  de  comparaifon.  D'autres  eédures   criminelles  faites  par  plufieurs 

fiircnt  d'avis  contraire,  fondés  fur  la  pra-  Officiaux  &  alitres  Juges  du  Royaume, 

tique  de  quelques  Tribunaux  &:  fur  l'Or-  écrit  qu'un  Clerc  ayant  été   décrété  de 

donnance  Criminelle  de  1670,  Tir.  8.  prifc  de  corps  par  le  Juge  Royal,  fur  l'ap- 

L'Official  &.  le  Lieutenant-Criminel  d'Or-  pel  comme  d'abus  interjette  de  la  procé- 

léans  fuivircnt  ce  dernier  fentiment,  &  dure,  il  fut,  par  Arrêt  du  4  Janvier  1697, 

condamnèrent  ce   Clerc    fur  fon  aveu,  renvoyé  en  l'état  d'ajournement  pcrfon- 

L'affaire  ayant  été  portée  au  Parlement,  nel.  Il  fubit  l'interrogatoire,  &;  aux  con- 

M.  le  Procureur-Général  d'office  appclla  frontations  il  requit  fon  renvoi.  Le  Juge 

Oooo 
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Royal  continua  fur  la  confrontation  ,  au 
nréjudicedu  déclinatoire.  Le  Promoteur 
de  rOfficialité  revendiqua  l'accufé.  Sur 
-cette  revendication ,  le  procès  fut  appor- 
té au  Greffe  de  l'Officialité.  On  coniulra 
ce  qu'il  y  avoit  à  faire  fur  la  procédure 
continuée  depuis  le  renvoi  requis  par 
l'accufé ,  &c  le  Confeil  fut  d'avis  que  con- 
formément à  l'Ordonnance  de  1678, 
pour  l'exécution  de  l'Art.  XXII  de  l'E- 
dit  de  Melun,  on  devoit  obliger  le  Juge 
Royal  à  recommencer  les  confrontations 
faites  depuis  le  déclinatoire.  On  peut 
rapporter  à  cette  queftion ,  le  canon  3  6 
du  Concile  de  Latran  en  121 5.  T.  VU» 
p.  859,  8^0. 

§.  VIII .  Autres  formes  judiciaires 
touchant  les  dénonciatLons  ,  les 
décrets ,  les  citattons  a  cri  pu- 
blic ,  les  monitions ,  la  Jaijîe  des 
biens  des  accujés  y  les  informa- 
tions ^  &c. 

I.  Quant  à  la  dénojiciation ,  on  fait 
les  queftions  fuivantcs.  i  °.  Dans  la  dénon- 
ciation qui  contient  du  délit  commun  6c 
du  cas  privilégié,  le  Promoteur  cft-il 
obligé  de  comprendre  dans  fa  plain- 
te tous  les  chefs  de  la  dénonciation  ? 
1°.  Quand  eft-ce  que  la  dénonciation  doit 
être  communiquée?  3°.  Le  délateur  peut- 
il  fe  déclarer  Partie  avec  le  Promoteur  ? 
4**.  Dans  les  Décrets  d'ajournement  per- 
fonnel ,  l'Official  eft-il  obligé  d'exprimer 
les  chefs  d'accufation  ? 

Sur  les  trois  premières  queftions  &; 
autres  relatives  à  cefujet,  voyez  Dénon- 
ciation. 

Sur  la  quatrième,  voyez  Décrets  ,  n.  I. 

IL  Sur  les  Décrets  d'ajournement  per- 
fonnel  &  prifc  de  corps ,  voyez  Décrets. 

III.  A  l'égard  de  la  citation  à  cri  pu- 
blic ,  on  demande  fi  elle  peut  être  faite 
de  l'autorité  du  Juge  d'Eglife  ?  Voyez 
Citation, 

IV.  Le  Juge  d'Eglife  peut-il  procéder 
contre  un  accufé,  fans  monitions  précé- 
dentes? Voyez  Monitions. 

V.  Peut-on  procéder  par  autorité  du 
Juge  d'Eglife  à  la  failie  &  annotation  de 
biens  d'un  Eccléfiaftique  accufé,  pour 
l'obliger  de  fe  rcpréf enter?  Voyez  Saijîe. 

VL  A  l'égard  des  informations  dans 
Vinftruiftion  des  procès  criminels ,  voyez 
Informations ,  §.  I. 

§.  IX.  Forme  de  procéder  contre  un 
Clerc  ^  accufé  de  complicité  d'un 
cas  privilégié  avec  des  Laïques. 

'-   L'ordre  qu'on  obfcrve  en  l'Officialité 
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de  Paris,  dans  les  accufations  de  cette 
nature,  eft  rapporté  T.  VII,  p.  848, 
849. 

§.   X.    Formes  judiciaires  dans   la 
prononciation  des  Sentences. 

Voyez  Sentences. 

§.  XI.  Ordre  obfervé  dans  les  Par- 
lemens  ,  pour  les  procès  criminels 
des  Clercs. 

Voyez  Parlemens ,  §.  III. 

§.  XII.  Forme  de  procéder  des  Re- 
quêtes de  V  Hôtel,  lorfqu  'on  y  pro- 
cède au  Souverain,  contre  des 
Clercs  accufés  de  cas  privilégiés. 

Voyez  Requêtes. 

§.  XIII.  Des  Juges  Séculiers  y  qui 
peuvent  connoitre  des  délits    des 
Clercs. 

Trois  queftions  principales  regardent 
cette  matière,  i  °.  Si  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux peuvent  être  Juges  des  Clercs 
accufés  de  cas  prévôtaux.  1°.  Si  les  Pré- 
fidiaux  peuvent  juger  en  dernier  reflbrt, 
les  Clercs  accufés  de  cas  privilégiés. 
3".  Entre  les  Juges  Séculiers ,  s'il  n'y  a  que 
les  Juges  Royaux  qui  puiflent  connoîtrc 
des  délits  des  Ecclélîaftiqucs  ;  ou  s'ils 
font  aullî  jufticiables  à  cet  égard  ,  des  Ju- 
ges des  Seigneurs  haut-Jufticicrs.  Voyez 
Prévôts  j  Préfidiaiix  ;  Seigneurs  ,   §.   V- 

$.  XIV.  Sur  qui  tombent  les  frais 
&  dépens  des  procès  faits  aux 
Clercs  accufés? 

I.  Quand  il  n'y  a  point  de  Partie  Ci- 
vile, eft-ce  au  Domaine,  ou  aux  Evê- 
3UCS  à  payer  les  frais  &  à  fournir  aux 
épenfcsnéceffaires,  pour  l'inftruftion  & 
le  jugement  de  ces  procès?  Voyez  Dér 


oens. 


C?*  IL  Dans  le  cas  du  renvoi  d'un 
Eccléfiaftique  acculé  de  cas  privilégiés, 
ou  de  la  revendication  qui  en  eft  faire 
par  le  Promoteur  ,  les  procédures  faites 
par  le  Juge  Royal  fubfiftantes,  elles  doî- 
Ycnt  être  jointes  au  procès ,  &  apportées 
au  Greffe  de  l'Officialité,  pour  être,  la 
procédure,  fur  le  délit  commun,  con- 
tinuée par  le  Juge  Eccléiiaftique.  Mais 
on  a  vu  quelques  Juges  Royaux  vou- 
loir dans  ce  cas  prétendre  que  ces  grof- 
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(e&  &  expéditions  de  ces  procédures ,  dé- 
voient être  fournies  aux  frais  de  l'Eve- 
que ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Partie  Ci- 
vile. 

La  difficulté  s'eft  préfentée  en  1737* 
à  l'égard  de  M.  l'Evêque  de  Châlons-fur- 
Saône,  dans  l'efpece  fuivantc.  Une  fille 
domeftique ,  dans  la  ville  de  Givri ,  au 
Diocefe  de  Châlons,  fut  accufée  d'avoir 
expofé  un  enfant.  Le  fait  de  cette  expo- 
lîtion  donna  lieu  à  différentes  procédu- 
res criminelles ,  dans  Icfquelles  le  fîeur 


lettre  à  M,  l'Evêque  de  Châlons,  en  date 
du  2  5  Mars  1737,  dans  laquelle  il  expo  foi  t, 
qu'après  avoir  examiné  attentivement  la 
difpofition  de  la  déclaration  de  Juillet 
1684&  les  raifons  alléguées  par  ce  Pré- 
lat, il  lui  avoit  paru  que  c'étoit  au  Roi 
à  payer  les  frais  de  l'expédition  de  la 
procédure.  Il  écrivit  dans  le  même  fens 
à  M.  l'Intendant,  pour  qu'il  fît  acquitter 
fur  le  Domaine,  l'exécutoire  qui  feroit 
délivré  fur  ce  fujet. 

La  Déclaration  de  1684,  eft  en  effet 


Montillot,   Curé  de   Givri,  fut  impli-  très-précife.    Ces  procédures  font,   en 

que.  Il  fut  décrété  deprifede  corps,  le  quelque  manière,  inféparables  du  prifon- 

30  Avril  1735  ;  &  le  lendemain  qui  étoit  nier,  qui  doit  être  transféré  dans  les  pri- 

un  Dimanche,  le    Lieutenant-Criminel  fons  du  Juge  d'Eglife;  &  dès  que  la  dé 


de  Châlons  le  fit  arrêter  avec  grand  fcan 
dale  à  l'iflue  de  la  Proceffion ,  &  dans 
le  temps  qu'il  fe  difpofoit  à  célébrer  la 
JMefle  de  Paroiffe.  Le  fieur  Montillot 
fut  revendiqué  par  l'Official  de  Châlons  ; 


claration  ordonne  que  les  frais  de  la 
conduite  &  traduction  de  l'accufé  feront 
acquittés  fur  le  Domaine  du  Roi,  lorf- 
qu'il n'y  a  point  de  Partie  Civile,  c'efl: 
une  fuite  néceflaire  que  les  expéditions 
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Voyez  Prières  publiques. 


ce  qui  obligea  le  Lieutenant- Criminel  des   procédures   faites   jufqu'au   renvoi, 

à  «procéder  conjointement  avec  le  Juge  foient  pareillement  fournies  aux  dépens 

d'Eglife.  Mais  les  procédures  &  les  in-  du  Domaine  ;  d'autant  qu'un  prifonnier 

cidens furent  tellement  multipliés,  qu'en  ainfî  transféré,    doit,  pour  ainfî  dire. 

Février  1737,  l'Official  n'avoir  point  en-  apporter  avec  lui  les  pièces  de  fon  pro- 

core  rendu  fon  jugement  définitif.  Ce  ces ,  fur  lefquelles   le  Juge   d'Eglife  eft 

retard  ne  venoit  point  de  lui  :  il  n'étoit  obligé  de   continuer  l'inftruCtion.  C'effc 

pas  en  état  de  juger,  parce  que  les  grof-  aulîi  ce  qui  fe  pratique  dans  les  difi^éren- 

les  des  procédures  faites  par  le  Lieute-  tes  Provinces  ciu  Royaume.  Rapp.  1740, 

nant-Criminel  jufqu'à  la  revendication,  />•  55  dfuiv.  Pièces^  p.  68  &  fulv. 

n'avoient  point  été  remifes  au  Greffé  de  _^^___^„^____^__^_____^_^^___ 
rOfficialité.  Le  Greffier  de  Châlons  les 
retenoit  &  refufoit  de  les  délivrer ,  dans 
l'incertitude  de  recouvrer  fes  falaires. 

M.  l'Evêque  de  Châlons  en  écrivit  au 
Procureur-Général  du  Parlement  de  Di- 
jon, qui  requit  qu'injondion  fût  faite  ■  — — *"— ^ 

au  Greffier  du  Bailliage,  de  porter  dans  D  D  /^/^TT*!)    A  TT/^XÎ 

vingt-quatre  heures  au  Greffe  de  l'Offi-  iJLVWV-.Urvi\.llwlM. 
cialité ,  les  groffcs  des  procédures.  C'efl:  [DROIT   DE! 

ce   qui    fut  ordonné,  par  Arrêt  du  24  '■  -" 

Février  i737.L'Arrêt  aputc ,  fauf  audit  /^N  appelle  droit  de  procuration,  une 

Grejfier  a  fe  pourvoir,  pour  obtenir  exé-  V^certame  fomme  d'argent  ,  ou  une 

cutoire  contre  qui  il  appartiendra  ;  en  quoi  quantité  de  vivres   que  les  Eglifes  four- 

le  Parlement  a  été  plus   réfervé  que  M.  nifl^oient  aux  Evê^ues  dans  leurs  vifites. 

Je  Procureur -Général,    qui    renvoyoit  &  aux  autres  Supérieurs  qui  ont  droit  de 

pour  les  frais ,  au  temporel  de  l'Evêché.  les  vifiter.  Les  Archidiacres  ont  été  con- 

n^r^f  i-^-"^*^  laiflbit  la  queftion  indécife.  fervés  dans  la  perception  de  ce  droit.  A 

îî'x-r  ,   ^1"^  de    Châlons   en    écrivit  à  l'égard  des  Evêques  qui  en  ont  négligé 

MM.  les  Agens-Genéraux ,  qui  regardant  la  perception ,  on  en  décharge  les  Egli^s 

cette  affaire  comme  tres-intérefl^nre  pour  où  les  Evêques  ne  font  plus  en  pofffffion 

la  Jurifdidion  Eccléfiaftique ,  la  follici-  de  le  percevoir.  T.  VII,  p.  190,  I91 
terent  vivement.  Sur  les  Mémoires  qui  r      y         y 

il  fut 


1 


furent  remis  à  M.  le  Chancelier., 
décidé  que  les  frais  des  expéditions  des 
procédures  faites  au  Bailliage  de  Châlons, 
jufqu'au  renvoi  du  fieur  Montillot,  dé- 
voient être  acquittés  fur  le  Domaine.  Il 
n'y  eut  point  de  jugement  précis,  ni 
d'Arrêt  rendu  fur  ce  fujet.  M.  le  Con- 
trôleur-Général fe  contenta  d'écrire  une 


§.  I.  Difclpline  de  VEgllfi  &  Ré- 
glemens  fur  cette  matière. 

I.  La  difcipline  de  l'Eglife  a  varié  fur 
les  droits  de  procuration  que  les  Evêques 
6c  les  autres  Supérieurs  peuvent  exiger 
dans  la  vifite  des  Chapitres ,  des  Monaf- 
tercs,    &    autres  Eglifes  qu'ils  font  ta. 

O  o  o  o  i  j 
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droit  de  vifiter.  Voici  ce  qui  a  été  prati-  pour  les  droits  de  vifite  &  de  procuration 

que  dans  l'Eglife  de  France.  T.  Vil,/.  dans  les  lieux  oii  l'ufage  eft  de  faire  la 

1 6  f .  vilite  gratuitement  :  il  renouvelle  les  Dé- 

Le  Concile  de  Soiflbns,  en  744,  ne  crets  non-feulement  du  quatrième  Con- 

fixe  point  ce  droit;  il  l'ordonne  feule-  cile  de  Latran,qui  condamne  à  la  refti- 

ment,  in  adjutorium   necejfitatis .  Le  fe-  tution  du  double  de  tout  ce  qui  aura  été 

cond  Concile  de  Châlons,  en  8 1 3  ,  ne  dé-  perçu  injuftemcnt  ;  mais  encore  du  fe- 

finit  pas  non  plus  précifément  ce  que  les  cond  Concile  de  Lyon ,  qui ,  à  la  mémo 

fujets  de  l'Évêque  doivent  leur  fournir  peine,  ajoute  la  défenfe   d'entrer  dans 

dans  la  vifite  ;  mairf  il  l'exhorte  à  ne  leur  l'Eglife  à  l'égard  des  Supérieurs,  &  la  fuf- 

être  point  à  charge.  Le  Concile  de  Paris,  penfion  de  tout  Office  &  Bénéfice  pour 

en  831 ,  can.  31 ,  porte,  que  quoique  la  les  inférieurs,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient refl 

quatrième  partie  des  dîmes  ÔC  des  ofFran-  titué  le  double.  T.  VII,  p.  10 ,  1 1-179  , 

des  foie  confacréc  par  les  Canons  aux  ufa-  1 80. 

ges  de  l'Evêque,  il  doit  fe  contenter  du  Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1583,  a 

bien  qu'il  peut  avoir  d'ailleurs  &  par  lui-  renouvelle  le  Décret  du  Concile  de  Tren- 

même  ;  Ôc  en  cas  qu  il  n'en  ait  point,  qu'il  te,  aJnfi  que  le  Concile  d'Aix,  en  1 58  j. 

{•renne  fur  cette  quatrième  partie  ce  qui  Suivant  ce  même  Concile,  le   Notaire 

ui  eft  néceflaire.  Le  troilieme  Concile  ou  le  Secrétaire  qui  accompagnera  celui 

de  Valence,  en  855,  défend  aulîi  aliquem  qui  fait  la  vifite,  ne  pourra  prendre  au- 

importunitate  &  nimletate  gravari.  T.  VII ,  cun  préfent ,  quelque  petit  qu'il  foit ,  &  à 

p.   165,  \66  y  1 67.  quelque  titre  qu'il  lui  îbit  offert.  Le  Con- 

LellI"  Concile  de  Latran,  en  1 179 ,  a  cile  de  Touloufe,  en  i  590,  a  tranfcrit  ce 

fait  un  Décret  pour  régler  le  droit  de  pro-  dernier  règlement ,  &  ajoute  que ,  quoi- 

curation.  Il  blâme  d'abord,  can.  4,  les  que  le  Secrétaire  ne  puiffe  rien  prendre 

Evêqucs  qui  étoicntfi  fort  à  charge  à  leurs  pour  les  actes  écrits  pendant  le  cours  de 

fujets  pendant  le  cours  de  leurs  vifites,  la  vifite,  il  peut  pourtant  fe  faire  payer 

qu'on  étoit  fouvent  obligé  de  vendre  les  des  copies  qu'il  en  délivrera,  hors  le  cours 

orncmens  des  Eglifes.  Enfuite  il  déter-  de  la  vifite,  fur  la  taxe  qui  en  fera  faite 

mine  ce  que  les  Archevêques,  Evêques,  par  l'Evêque.  Il  renouvelle  d'ailleurs  le 

Cardinaux    &  autres  Vifiteurs    peuvent  Décret  du  Concile  de  Trente ,  fur  la  mo- 

cxiger.  Ce  Décret  a  été  renouvelle  par  le  deftie  qui  doit  régner  dans    la  fuite  de 

Canon  33,  du  quatrième  Concile  de  La-  l'Evêque  Se  dans  fes  équipages.  Il  veut 

tran ,  &  étendu  aux  Légats  èc  aux  Non-  aufii  qu'il  ne  lui  foit  donné  que  deux  fe»- 

ces.  T.  VII,  p.  7,  8,  9-167,  168,  169.  vices  à  fa  table.  A  quoi  eft  conforme  le 

Les  Décrets  de  ces  deux  Conciles,  ÔC  Concile  de  Narbonne  en  1609.  T.  VII, 

celui  du  Concile  de  Lyon,  tenu  en  IZ74,  p-}3y  34,  35,  36. 

font  rapportés  aulfiT,  II, p.  1761,  1763,  IL  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font 

1764.  dan?  ces  maximes. 

Le  Concile  de  Sens,  en  1485  ,  renou-  Par  l'art.  6  de  celle  d'Orléans,  il  eft 

velle   l'Extravagante  Vas  eleclionis ,  qui  porté  que  les  Evêques  &  autres  Supérieurs 

avoit  réglé  le  droit  de  procuration ,  èc  taxeront  leur  droit  de  vifite  iî  modéré- 

les  fommes  que  les  Archevêques ,  les  Eve-  ment,  que  l'on'n'ait  occafion  de  s'en  plain- 

ques ,  les  Abbés ,  les  Archidiacres  &  au-  drc.  L'art.  6  du  règlement  de  la  Cham- 

tres  Supérieurs  ,  peuvent  exiger  des  Egli-  brc  Eccléfiaftique  des  Etats-Généraux,  en 

fes,  des    Monaftcres  &l  des  Chapitres,  16 14,  porte,  que  la  taxe  accoutumée  ne 

tant  en  France,  qu'en  Allemagne ,  en  An-  pourra  être  augmentée,  &  que  ceux  qui 

gleterre,  en  Hongrie,  en  Pologne,   en  voudront  être    défrayés,  ne  pourront, 

Danemarck,  en  Suéde,  enEfpagne,  en  fous  quelque  tiue  que  ce  puiffe    être, 

Portugal  &:  en  Italie.  T.  VII ,  /?.  1 70  é*  prendre  aucune  procuration  en  argent. 

fuiv.  Suivant  l'art.  1 7  de  l'Ordonnance  de  Dé- 

Le  Concile  de  Trente  ,  Sejf.  24,  cap.  cembre  1606,  les  Evêques  &  autres  ayant 

3,  £^(;  r^yr  exhorte  les  Evêques  &  autres  droit  de  vifite,  y  feront  confervés,  &  en 

Supérieurs  en  faifant  leurs  vifites ,  de  fe  jouiront  ainfi  qu'ils  ont  accoutumé,  fai- 

contenter  d'un  équipage  &  d'une  fuite  lant  leur  vifite  en  perfonne  &  non  autre- 

modcfte,  de  l'achever  le  plutôt  qu'il  fera  ment.   Cet  article  eft  conforme  à  l'art.  31 

jjolîîble,  de  n'être  à  charge  à  qui  que  ce  des  Remontrances  faites  par  le  Clergé  en 

îoit,  de  laiffer  à  ceux  qui  doivent  le  droit  1605.  La  réponfe  à  cet  article ,  en  con- 

dc  procuration  le  choix   de   fournir  les  fcrvant  leurs  droits ,  ajoute  qu'ils  fe  con- 

vivres,  ou  de  payer  l'argent  qu'on  a  ac-  tenteront  de  ce  qui  leur  eft  attribué  par 

coutume  de  payer  pour  cela.  Le  même  l'art.  3 1  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Tome 

Concile  ordonne ,  qu'il  ne  fera  rien  payé  VII ,  p.  3  8-41-45  ,46. 
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€.  IL  Quefllons  touchant  le  droit  de  XII  contient  plufieurs  difpofitions  fur  ce 

^    "^         ...     .  •„  fujet.   Plulieuis  Eglifes  ont  fait  des  trai- 

"                     '  tés  avec  leurs  Evêqucs ,  qui  règlent  ce 

I.  Ce  droit  eft-il  fujet  à  prefcription  ?  qu'ils  pourront  exiger.  T.  VU,/'.  199- 
Suivant  le  Droit  Canonique ,  cette  pref-  1 70  ù  fuiv. 

tation  eft  fondée  dans  le  Droit  commun ,  Le  Parlement  d'Aix ,  par  deux  Arrêts 

&  n'eft  pas  fujette  à  prefcription.  On  en  rendus  le  8  Mars  &  6  Avril  1 660  ,  a  con- 

a  recueilli  des  Décrets  dans   la  Collée-  damné  le  Vicaire  perpétuel  de  Cabris  &C 

tion  de  Grégoire  IX ,  qui  l'ont  ainfi  dé-  l'Econome  du  Monaftere  faint  Honoré 

cidé   particulièrement  fous    le  titre  de  de  Lerins  ,  à  payer  cinquante  livres  pour 

Cenfibus.  T.  VII,  p.  1 91-201 ,  102.  les  frais  de  la  vifite  faite  par  M.  Godeau  , 

Innocent  III  l'a   décidé  de  même  en  Evêque  de  Grafle ,  aux  lieux  de  Valau- 

faveur  de  l'Archevêque  de  Sens  contre  ris,  Valbonne  &  Cabris.  Enjoint  audit 

l'Abbé  de  faint  Magîoire,  le  Prieur  de  Econome  &:  Vicaire  de  Cabris,  de  four- 

Caftres  &;  autres.    T.  VI,  p-  891  ,  892,  nir  au  iicur  Evêque  &  à  fa  fuite  les  vi- 

Ces  Décrets  ont  été  faits  dans  le  temps  vres  néceiïaires  lans  excès.  T.  VU,/?. 

<}ue  les  Papes  envoyoient  des  Légats  dans  10^  ô"  fuiv. 

tous  les  Royaumes  Chrétiens  ,  qui  exi-  III.  Le  droit  de  vifite  peut-il  être  exi- 

geoient  de  grands  droits  de  procuration,  gé  en  argent? 

Ces  maximes  de  Rome  ont  changé  depuis  Le  troificme  Concile  de  Latran  ,  en 
que  cet  ufage  a  cefTé.  On  n'y  a  plus  don-  1179;  le  quatrième ,  en  i  2 1 5  ;  le  Concile 
né  la  même  faveur  au  droit  de  procura-  de  Lyon ,  en  1274;  le  Concile  de  Châ- 
tion  des  Evêques.  Le  Concile  de  Trente  teau-Gontier  en  1231  ,  ont  détendu  aux 
ordonne  aux  Evêques,  de  faire  leur  vifite  Vifiteurs  de  prendre  de  l'argent  des  Egli- 
gratuitement  dans  les  lieux  où  ce  n'cft  {es  vifitées,  &  ne  leur  permettent  de 
point  la  coutume  de  leur  donner  de  l'ar-  prendre  autres  chofes  que  les  vivres  né- . 
gent  ou  des  vivres.  On  s'eft  conformé  en  cciïaires.  Boniface  VIII  a  dérogé  à  ces 
France  à  cette  difcipline  du  Concile.  La  anciens  Canons.  Ce  Pape  leur  permet  de 
Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de  16 14,  prendre  de  l'argent,  lorfque  ceux  qu'ils 
dans  l'art.  G  de  fon  Règlement  Spirituel,  vifîtent  pourront  plus' commodément  eri 
n'approuve  la  perception  de  ce  droit ,  que  donner ,  que  fournir  des  vivres.  Le  Con- 
dans  les  lieux  où  if  eft  établi.  M.  Talon  cile  de  Trente,  Seff.  24,  cap.  3  ,  eft  en- 
dans  la  caufe  de  l'Evêque  d'Amiens  avec  tré  dans  ce  tempérament,  il  laifle  à  la 
le  Monaftere  de  faint  Vallcry,  en  1664,  liberté  de  ceux  qui  font  obligés  d'acquit- 
s'en  explique  encore  plus  durement.  L'Af-  ter  ce  droit,  de  le  payer  en  argent  ou 
fembléede  Melun,  en  1 579,  v  eft  plusfa-  en  vivres.  T.  VU,/-  i92.-  T.  II,/?.  1761 
vorable.  Nous  n'avons  point  là-dcfl'us  de  j^fl'  ^7^5- 

difpofitions  précifes  dans  les  Ordonnan-  Les  Arrêts  ne  font  pas  conformes  fur 

ces  de  nos  Rois.  T.  Yll^p.  191,  192.  cette  queftion.  Cette  variété  peut  prove- 

II.  Dans  les  Eglifes  où  les  Evêques  nir  des  ufages  qui  peuvent  être  différons 
font  en  pofleffion  de  percevoir  un  droit  en  dilïcrens  Diocefcs.  En  1568,  il  fut 
de  procuration,  quelle  fomme  d'argent,  jugé  au  Parlement  de  Paris  que  le  Curé 
ou  quelle  quantité  de  vivres  peuvent-ils  de  faitite  Chriftine  paycroit  au  Doyen  de 
exiger  pour  ce  droit  ?  Manges ,  pour  les  droits  de  vifite ,  la  fom- 

Lcs  Papes  &  les  Conciles  ayant  obfcr-  me  de  foixante-quatrc  livres  douze  iols 

v^  que  quelques  Evêques ,  par  leurs  grands  anno  pari,  &,  neuf  fols  anno  impari  ,  cn- 

équipages,  ruinoient  les  Eglifes  qu'ils  vi-  core  que  le  Curé  fît  offre  de  payer  paf-- 

iitoicnt,  ont  réglé  le  train   qu'ils  pour-  tum.  L'Arrêt  rapporté  ci-deflus  enjoint 

roient  avoir,   &  les  vivres  qu'ils  pour-  au  Vicaire  Perpétuel  de  Cabris  ,  de  four- 

roient  exiger.  Les  anciennes  Ordonnan-  nir  à  l'Evêque  de  Grafte  ôc  à  fon  train  , 

ces  des  Souverains  y  ont  aufiî  pourvu.  On  les  vivres  néceftaires,  &  en  outre  de  payer 

peut  voir   fur  cette  matière,  le  quatrie-  cinquante  livres.  Le  Parlement  de  Paris, 

me  Canon  du  Concile  de  Tolède,  en  647;  par  Arrêt  du  31  Août  1624,  condamne 

le  Décret  du  Concile  de  Pavie,  en  855  ;  le  le  Prieur  de  Caffagnes  à  payer  à  l'Archi- 

Capitulaire  de  Charlesle  Chauve,  en  844,  diacre  de  Poitiers ,  la  fomme  de  deux  li- 

T.  VII ,  />.  198.  vres  dix  lois  pour  le  droit  de  vifite  dudit 

Suivant  le  Droit  Canonique  des  Dé-  Prieuré,  qui  fera  adluellemcnt  par  lui 
crétalcs,  les  Eglifes  doivent  payer  pour  faire.  D'autre  part,  en  1567,  le  Parle- 
le  droit  de  procuration  ,  à  proportion  du  ment  de  Paris  avoit  jugé  contre  l'Evêque 
revenu  qu'elles  ont ,  &  Iclon  la  coutume  de  Mcaux ,  que  les  droits  de  vifite  fc  paye- 
des  lieux.  Cela  eft  exprès  dans  un  Décret  roient  in  pajlu  ou  in  pecuniâ  au  choix  du 
du  Paf  c  Lucc  III.  l,z  ^^lle  de  Benoît  Bénéficier.  En  1 5  5  6  ,  l'Archidiacre  d'Au- 
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xerre  fut  maintenu  au  droit  de  percevoir 
la  procuration  in  pecuniâ  ou  in  pajiu  , 
faiiant  fa  vifite  en  perfonne.  T.  VU,/'. 
184,  185.  T.  II,/7.  1784,  1785. 

IV.  Un  Evêque  peut-il  excéder  la  taxe, 
pour  fon  droit  de  procuration  ?  Cette 
queftion  fe  préfenta  en  1671,  à  l'occa- 
fion  de  la  viiitç  faite  par  M.  Godeau  , 
Evêque  de  Vence ,  dans  l'Eglife  de  Gour- 
mes ,  ôc  fut  jugée  par  Arrêt  du  23  Avril 
1671,  en  faveur  de  l'Evêque.  Les  cir- 
conftances  peuvent  avoir  donné  lieu  à  ce 
Jugement.  T.  VU,/'.   185,  i8(î,  187. 

V.  Les  Evêques  qui  vifitent  des  can- 
tons de  leurs  Diocefes  plufieurs  fois  dans 
une  année,  peuvent-ils  exiger  le  droit  de 
procuration  a  chaque  vifite  ?  Innocent 
III,  réglant  le  différend  qui  étoit  entre 
l'Evêque  de  Faenza  ôc  le  Prieur  de  faint 
Etienne,  ordonna  que  l'Evêque  pourroit 
prendre  deux  fois  le  droit  de  procuration 

f»ar  chacune  année.  Des  raifons  particu- 
ieres  ont  donné  lieu  à  ce  Décret  du  Pa- 
^e.  Suivant  l'ufage  de  l'Eglife  de  France, 
conforme  en  cela  à  la  pratique  des  autres 
Eglifes;  les  Evêques  qui  fe  font  confer- 
vés  en  polTelfion  de  percevoir  des  droits 
de  vifite,  ne  peuvent  l'exiger  qu'une  fois 
l'année,  quand  même  pour  l'utilité  de 
leur  Diocefe,  ils  le  viîîteront  plulîeurs 
fois.  Cet  ufage  eft  ancien  ;  il  y  en  a  un  rè- 
glement dans  le  chap.  5  ,  du  Capitulaire 
de  Charles  le  Chauve  de  l'an  844.  Tome 
VU,/'.  195,  196. 

VI.  Les  Evêques  &  autres  qui  font  en 
poffeilion  de  percevoir  un  droit  de  pro- 
curation, peuvent-ils  en  exiger  plufieurs 
années?  En  1 583  ,  la  queftion  fe  préfen- 
ta au  Parlement  de  Paris.  La  caule  étoit 
entre  le  Cardinal  de  Pv.ambouillet,  Evê- 
que du  Mans ,  &  les  Religieux  de  Vaft , 
à  qui  le  Prélat  demandoit  cinq  ans  d'arré- 
rages. La  queftion  fut  jugée  en  faveur  des 
Religieux.  T.  VII,  p.  195,  196,  197. 
T.  II.  p.  1901. 

VII.  Sous  le  Pontificat  d'Honoré  III, 
on  agita  en  France  la  queftion,  fi  les  Evê- 
ques qui  font  en  poflelfion  de  percevoir 
un  droit  de  procuration ,  peuvent  l'exi- 
ger des  Eglifes  de  la  Ville  épifcopale  ? 
Ce  Pape  y  foumit  l'Abbaye  de  la  Coutu- 
re, fituée  dans  la  ville  du  Mans.  Cette 
difcipline  a  été  abrogée  par  le  Concile  de 
Trente,  Sejf.  24,  cap.  3,  ainfi  que  l'ont' 
décidé  la  Congrégation  établie  pour  l'in- 
terprétation de  fes  Décrets,  &  plufieurs 
Canoniftes.  La  queftion  n'a  pas  été  pré- 
vue dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
&  nous  n'avons  point  d'autre  loi  à  cet 
égard  que  l'ufage  des  Diocefes.  T.  VII, 


p.  200,  201 ,  202 


VIL  C'eft  une  queftion ,  fi  les  Bénéfi- 
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ciers  d'un  revenu  peu  confidérablc ,  font 
aflujettis  au  payement  du  droit  de  procu- 
ration ? 

Un  Concile  de  Rouen  ,  en  1588,  les 
en  exempte.  On  voit  dans  les  réponfesdu 
Roi  Henri  III,  à  l'art.  33,  des  remon- 
trances qui  lui  furent  faites  par  les  Agens- 
Généraux ,  que  les  Curés'  dont  les  reve- 
nus n'excédoient  pas  quatre  cens  livres 
tournois ,  charges  déduites ,  ne  dévoient 
pas  contribuer  aux  frais  de  vifite  des  Evê- 
ques. L'Aflcmblée  de  Melun  en  1579, 
décide,  fi  parœciœ  Jint  tenues  bénigne  Ù 
gratis  vijitentur.  Suivant  la  Jurifpruden- 
ce  de  notre  fiecle,  les  Archidiacres  qui 
font  en  poflTefiion  de  percevoir  le  droit  de 
procuration,  peuvent  l'exiger  des  Curés 
qui  ont  fait  option  de  la  portion  congrue. 
Jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  30  Août 
1678,  contre  le  Curé  de  Preffigni ,  en  fa- 
veur de  l'Archidiacre  de  Langres.  T.  II ,     ^ 
/?.  1901 ,  1902-1766-1828.  S 

IX.  Les  Evêques  peuvent-ils  exiger  la 
procuration  des  Laïques,  auffi-bien  que  des 
Eccléfiaftiques  ? 

Plufieurs  Canoniftes  prétendent  que  le 
droit  de  procuration  eft  une  charge  des 
Laïques,  comme  des  Eccléfiaftiques.  Us  fe 
fondent  Uxx  plufieurs  Décrets  des  Papes 
&  du  Concile  de  Trente,  SeJJ]  24,  cap. 
3  ;  l'Aflbmblée  de  Melun  oblige  aux  frais 
des  vifites  Parœcianos  Parochofque.  Elle 
a  pu  entendre  par  les  Paroiffiens ,  la  Fa- 
brique des  Egliles.  Quoi  qu'il  en  foit ,  fui- 
vant  l'ufage  du  Royaume,  les  Laïques  ne 
doivent  point  contribuer  à  la  procura- 
tion. En  KÎ04,  l'Archevêque  de  Befan- 
çon  faifant  la  vifite  de  fon  Diocefe,  exi- 
gea des  Laïques,  comme  des  Eccléfiafti-, 
qucs,  la  contribution  aux  frais  de  cette 
vifite.  Mais  le  Parlement  défendit  ex- 
preflement  en  1605,  fuivant  l'ordre  ex- 
près qu'il  en  avoit  reçu  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  qvie  les  contributions  deman- 
dées par  le  Prélat,  fuflcnt  réparties  fur 
le  commun  peuple,  &  lesLaïques  du  Com- 
té de  Bourgogne.  Cette  rélolution  fut 
pourtant  changée  en  1611  ,  &:  le  Parle- 
ment de  Dole  fit  un  traité  avec  l'Arche- 
vêque ,  par  lequel  les  Laïques  contribue- 
roicnt  aux  frais  de  la  vifite  fous  certaines 
conditions.  Cet  ufage  n'a  pourtant  pas 
palTé  de  la  Franche-Comté  en  Flandre. 
T.  VII, />.  193  &fuiv. 

§.  III.  Difpojitlons particulières  toU' 
chant  le  droit  de  procuration  des 
Archidiacres. 

I.  Le  droit  de  procuration  eft  attribué 
aux  Archidiacres  par  les  Conciles  bc  auf-- 
tres  autorités  alléguées  ci-dejfus  i  entre 
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aMtres,  par  rAirembléc  de  Melun  ,  en 
1579;  par  le  Concile  de  Rouen,  en  1581  ; 
par  ceux  de  Rheims,  de  Bourges,  de  Bor- 
deaux. Quelques-uns  de  ces  Conciles  or- 
donnent que  ce  droit  leur  foit  payé ,  fous 

eine  aux'Curës  d'y  être  contraints  par 

cscenfures.  T.  II,/?.  1766,  1767,  1768- 
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II.  Les  Archidiacres  ont  été  maintenus 
dans  la  perception  de  ce  droit ,  dans  les 
Eglifes  où  ils  ont  été  maintenus  en  pof- 
Teffion  de  les  vifitcr.  Il  eft  néanmoins  payé 
diverfement,  fuivant  qu'il  eft  réglé  par 
l'ufagc  de  chaque  canton.  Il  y  a  même 
des  Diocefes  oii  difFérens  ufages  Te  Ibnt 
introduits  dans  un  même  Archidiaconé. 

T.  VU,/'.  190. 

III.  Les  Archidiacres  font  en  droit  de 
fe  faire  payer  la  procuration  par  les  Cu- 
rés qui  ont  fait  option  de  la  portion  con- 
grue, fuprà^  §.  II,  n.  VIII,  &:  par  les 
Curés  dépendans  des  Chapitres  de  Col- 
légiales même  exempts.  En  1 193  ,  la  Col- 
légiale de  faint  Furcy  de  Péronne  ayant 
voulu  difputer  ce  droit  à  l'Archidiacre 
de  Noyon  ,  il  y  eut  entr'cux  une  tranfac- 
tion,  par  laquelle  le  Chapitre  de  Péron- 
ne s'engagea  à  lui  payer  tous  les  ans, 
le  lendemain  du  Synode  de  l'Evêque, 
▼ingt-fix  Cols  parijis  ,  moyennant  quoi  il 
déchargea  les  Curés  de  Péronne  de  tou- 
tes vilîtes,  droit  de  corrcftion  ôc  de  Ju- 
rifdidion.  Les  Curés  qui  dépendent  de 
l'Ordre  de  Malthc  n'en  font  pas  exempts. 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  14 
Janvier  1 6 io.  Le  Parlement  de  Paris,  le 
25  Janvier  1619,  a  rendu  un  Arrêt  con- 
traire. T.  VI, Z'.  438,  439.  T.  VII,  p. 
87,  88-96  &/uiv. 

IV.  Les  Archidiacres  ne  peuvent  dc- 
itiandcr  le  droit  de  procuration  que  lorf- 
qu'ils  font  leur  vifite  en  perfonne.  C'eft 
ladifpofitiondu  Canon  33  ,du  quatrième 
Concile  de  Latran ,  ôc  du  Concile  de  Bor- 
deaux en  1614.  T.  VII,  p,  8-39. 

C'eft  ce  que  porte  la  réponfe  de  Sa  Ma- 
jefté  à  l'art.  32,  des  remontrances  faites 
au  Roi  par  l'Affemblée  de  1605.  L'art. 
17  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Décem- 
bre 1606,  donnée  en  conféquencc ,  y  eft 
conforme.  T.  VII,  /;.  44,  45  ,  46. 

Ainfi  réglé  par  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  des  Etats  de  1614.  T.  VU,/?-  38-183. 


PROCURATIONS. 

§.  I.  Des  procuranoris  en  général. 

LE  mandat ,  ou  la  procuration  qu'un 
particulier  donne,  finit  par  fa  mort, 
quand  les  chofcs  font  entières.  Aîanda- 


tum  re  intégra  morte  dofnini  finitur.  Ce- 
pendant les  loix  civiles  exceptent  plu- 
lieurs  cas  de  cette  règle.  1°.  Lor(qu& 
le  mandat  a  été  donné  ai  pias  catifas. 
1°,  Lorfqu'il  a  été  donné  en  faveur  de  la 
liberté.  3°.  Lorfqu'il  a  été  donné  pour  do- 
ter une  femme.  4°.  Lorfqu'il  a  été  donné 
pour  la  paix  par  forme  de  concordat  & 
de  tranfadion  fur  quelque  difi^erend. 
5°.  Lorfquele  mandat  a  été  donné  à  quel- 
qu'un pour  fon  propre  intérêt,  &:  non  pour 
celui  du'  mandat.  6°.  Lorfquc  le  mandat 
porte  qu'il  durera  juiqu'à  ce  que  le  Man- 
dant l'ait  révoqué.  7°.  Lorfquc  le  Man- 
dant ne  pouvoit  pas  fc  difpcnfer  de  le 
donner.  8°.  Lorfque  le  mandat  s'étend 
au  delà  de  la  mort  du  Mandant  :  dans 
tous  ces  cas  ,  le  mandat  ne  finit  point  par 
la  mort  du  Mandant,  quoique  les  cho- 
fes  foicnt  entières.  Par  la  difpofition  du 
Droit  Canonique ,  la  propofition  géné- 
rale eft  encore  véritable.  Le  mandat  finit 
par  la  mort  du  Mandant  ;  mais  les  Ca- 
noniftes  apportent  aufli  plufieurs  excep- 
tions à  cette  régie.  T.  XI,/?.  1608,  1609, 
1610. 

§.   II.  Des  procurations  des  Dépu- 
tés aux  AjJembLécs  du  Clergé. 

I.  A  l'égard  de  la  forme  &  des  clau- 
fes  des  procurations  qui  font  données  par 
les  Provinces  eccléfiaftiques  à  leurs  Dé- 
putés aux  AfiTcmblécs  générales. 

Plufieurs  AflTemblécs  ont  fait  des  plain* 
tes  des  claufcs  particulières  &  in(olitcs 
inférées  dans  diverfes  procurations  des 
Provinces,  &  tendant  a  limiter  trop  le 
pouvoir  de  leurs  Députés.  Il  y  en  a  un 
avcrtiflèment  dans  le  Procès-verbal  de 
l'Aftcmblée  de  1675  ;  dans  celui  de  l'Af- 
femblée de  1680.  Il  en  eft  parlé  auffi 
dans  le  Procès-verbal  de  l'Aflcmblée  de 
1685.  T.  VIII, /?>  389,  390,  391-394, 

395- 

M,  l'Archevêque  de  Paris  fit  obfer- 
ver  dans  l'Aflcmblée  de  1685  ,  qu'encore 
que  depuis  l'Aflcmblée  de  1625  ,  on  ne 
dût  plus  nommer  aux  grandes  Afl^emblées 
que  deux  députés  de  chaque  Ordre  ;  néan- 
moins les  Aflemblées  ne  s'étoient  pas  ôté 
la  liberté  d'agréer  les  fubftitutions  faites 
par  les  Provinces,  lorfque  pour  de  bon- 
nes raifons  elles  le  trouvcroicnt  à  pro- 
pos. Que  fur  ce  fondement,  l'Aflembléc 
de  1681  avoit  reçu  M.  le  Coadjuteurde 
Rouen.  T.  VIII,  p.  392,  393. 

L'Aircmblée  de  1625  ,  n'a  point  rejet- 
té  les  fubftitutions  des  Députés  qui  fe- 
roicnt  faites  par  l'Afl^emblée  Provinciale, 
Se  exprimées  dans  la  procuration  de  la 
Province;  mais  feulement  celles  que  des 
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Députés  entrcprcndroicnt  défaire  de  leur 
autorité.  T.  VIU,  /?.   393- 

L'AiFemblée  de  KÎ05,  paroît  rejetter 
en  termes  plus  exprès  les  iubftitutions 
dans  les  procurations.  T.  VIII,/'-  14-393- 

IL  DansTAflcmblée  de  1700  ,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rheims  lit  remarquer  que 
certaines  Provinces,  au  lieu  de  donner 
des  procurations  à  leurs  Députés,  le  con- 
tentoicnr  de  leur  faire  délivrer  des  co- 
pies des  Procès-verbaux;  ce  qui  ne  pa- 
roilToit  pas  fufhfanr.  Pour  remédier  à  cet 
abus,  ainii  qu'à  celui  des  claules  infoli- 
tes  de  la  plupart  des  procurations^  on  con- 
vint dans  cette  Aflèmblée  des  formules 
de  procurations  pour  députer  non-leule- 
ment  de  la  part  des  Provinces  à  l'Alltm- 
blée  générale,  mais  auifi  de  la  part  des 
Diocefes  aux  AlTemblées  Provinciales. 
Formules  de  ces  Procurations.  T.  VIII , 

p'  395  jtifq-  408. 

III.  Les  Provinces  peuvent-elles  nom^ 
mer  des  Députés,  dont  le  pouvoir  fera  de 
ne  faire  fonction  qu'en  l'abfence  des  au- 
tres ? 

Pluîieurs  Aflemblées  ont  reçu  des  pro- 
curations de  cette  nature.  Quelques  Pro- 
vinces avoicnt  nommé  dans  cette  forme 
des  Députés  pour  l' Aflèmblée  de  Melun. 
Il  ne  paroît  pas  que  dans  l'examen  des 
procurations  on  y  ait  fait  difficulté.  On 
obfcrve  néanmoins  que  l'Aflcmblée  de 
1685,  paroît  n'avoir  approuvé  une  procu- 
ration en  cette  forme  que  par  des  conlidé- 
rations  particulières,  &  fans  qu'elle  put 
être  tirée  à  conféquencc  ,  quoiqu'elle  fût 
dans  une  cfpecc  favorable,  le  Député  lub- 
rogé  étant  Coadjuteur  du  Prélat  qui 
avoir  été  élu.  T.  VIII,  p.  710,  711. 

IV.  Les  Aflemblées  générales  font  dans 
l'ufage  &  dans  le  droit  de  juger  de  la  va- 
lidité des  procurations  données  par  les 
Provinces  Eccléfiaftiques  à  leurs  Députés 
aux  AflTemblées  générales.  Le  treizième 
article  du  règlement  de  l'Aflxmblée  de 
1625,  cft  fur  ce  fujet.  Le  cinquième  ar- 
ticle de  celui  de  l'Aflemblée  de  1645  , 
le  renouvelle  ôcl'explique.  T.  VIII,/».  40, 
41-81-409. 

L'Aflemblée  de  i<îî5  ,  foutint  avec  fer- 
meté une  grande  aitaire  fur  le  pouvoir 
des  AflTemblées ,  de  régler  le  nombre  des 
Députés  des  Provinces,  &  de  juger  de 
la  validité  des  procurations.  Les  Provin- 
ces députèrent  à  cette  Airemblée  deux 
du  premier  Ordre  &  deux  du  fécond. 
Quelques  Evêques  fe  pourvurent  aux 
Confeils  du  Roi  pour  faire  caflTer  les  pro- 
curations de  ces  Députés,  comme  avant 
excédé  le  nombre  déterminé  par  le  rè- 
glement de  i(îi4.  Ils  y  obtinrent  deux 
Arrêts,  portant  défenlcs  à  l'Aflxmibléc de 
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recevoir  aucuns  Députés  contre  l'ordre 
&:  nombre  prefcrit  &  arrêté  par  Sa  Ma- 
jeftié  dans  fes  Arrêts.  Le  Clergé  regarda 
ces  Arrêts  comme  furpris  au  préjudice 
de  fon  autorité;  &  après  de  fortes  inf- 
tances ,  il  obtint  enfin  un  Arrêt  du  Con- 
feil  le  28  Juin  1^25,  qui  révoque  les  deux 
précédens ,  &:  renvoie  à  l'AfiTemblée  les 
difiercnds,  mus  &  à  mouvoir,  fur  les  pro- 
curations ÔC  députations  des  Provinces  à 
cette  Aflèmblée.  T.  VIII,  p.  241-410 
jufc].  423. 

V.  Sur  les  procurations  des  Députés 
des  Diocefes  aux  Afll:mblécs  Provincia- 
les. Voyez  AjfembUes  Diocéfaines. 

§.  III.    Procurations  relatives  aux 
Bénéfices. 

I.  Les  procurations  pour  caufe  de  Bé- 
néfices, doivent  être  paflTées  devant  les 
Notaires  Royaux  &:  Apoftoliques.  Ccft 
la  difpofition  de  l'art.  9  de  la  Déclara- 
tion d'Octobre  1646,  fur  leslnfinuations 
de  l'art.  23  de  l'Edit  du  Contrôle  du 
mois  de  Novembre  1^37  &  de  l'Edit  de 
Décembre  1691,  portant  création  des 
Notaires  Royaux  &  Apoflioliques.  T.  X, 
/?.  285  ,  286.  T.  XII. /?.  1127. 

II.  Sur  les  procurations  ad  rejîgnan- 
dum.  Voyez  Réfignations  ^  §.  VIL 

III.  A  l'égard  des  Procurations  ou  Vi- 
cariats pour  nommer  aux  Bénéfices.  Voyex 
Vicaires-Généraux  y  §.  IV. 

IV.  Sur  l'infinuation  des  procuration» 
pour  caufe  de  Bénéfices.  Voyez  InJinuO' 
//o«j,  §.  III,§.  IV. 

V.  Dans  les  pays  d'obédience,  un  Evê- 
que  qui  jouit  de  l'Induit  d'alternative, 
pcut-fl  conférer  en  vertu  de  l'alternative 
par  un  Vicaire  ou  Procureur?  On  dit 
communément  que  non ,  .1  caufe  que 
l'objet  efl^entiel  du  privilège  de  l'alterna- 
tive, c'eft  la  réfidence  que  font  ordinai- 
rement les  Evêques  en  leurs  Diocefes  ;  car 
ils  en  jouiflTent  feulement  pendant  qu'ils 
réfidcnt,  &  celFanide  réfîder,  le  privilège 
ccire,  quand  même  cela  arriveroit  pour 
caufe  d'abfence  légitime  &  néceflfaire. 
Ccft  ainfique  s'exprime  un  Avocat,  dont 
le  pl.iidoyer  eft  rapporté  T.  XII ,/?.  1131 
&  Juiv. 

VI.  Un  Laïque  peut  être  établi  Procu- 
reur pour  refiler  des  Bénéfices,  en  lui 
dcfignant  le  lujet  en  faveur  duquel  la  ré- 
fignation  doit  être  faite.  Il  le  peut  auflî 
être  pour  en  accepter;  mais  il  ne  peut 
être  conft:itué  Procureur  pour  procéder  & 
délibérer  dans  les  élections  eccléfiaftiques. 
T.  X,  p.  291 ,  292. 

Un  Gradué  peut  donner  fa  procura- 
tion à  un  Laïque,  pour  requérir  des  Bénéfi- 
ces. Ibid. 

Oa 
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On  a  demandé,  fi  un  Laïque  ayant  pris 
pofleffion  d'un  Bénétîce,  en  conféquence 
de  la  procuration  fpëciale  d'un  Eccléllaf- 
tiquc  qui  en  eft  pourvu  ,  la  j>rirede  po{- 
fclîion  cft  valable  ?  Dans  l'ulage  le  plus 
ordinaire ,  cette  formalité  cft  remplie  par 
un  Eccléfiaftique.  Il  eft  même  décent, 
uc  11  le  Titulaire  ne  peut  prendre  pof- 
'elîion  enperfonne,  il  conftitue  pour  fon 
Procureur  un  Eccléfiaftique,  &  non  un 
Laïque  pour  le  rcpréfenter  dans  cette  fonc- 
tion. Nous  n'avons  néanmoins,  ni  Loi 
canonique ,  ni  Ordonnance ,  ni  Arrêt  qui 
exclue  les  Laïques  de  pou  voir  fuppléer  cet- 
te cérémonie  au  nom  d'un  Eccléfiaftique. 
Les  Auteurs  paroi  fient  partagés  fur  cette 
queftion.  T.  XII, ^.  1539  offuiv. 


PROCUREURS. 

I.  T\  Endant  que  l'exercice  de  la  Reli- 
JL  gion  Prétendue-Réformée  a  été  per- 
mis en  France ,  ceux  de  cette  Religion 
nepouvoientêtre  Procureurs.  Voyez  Pro- 
teJlans,%.XVl,n.y\. 

II.  Les  Procureurs  des  Cours  d'Eglife 
font-ils  jufticiables de  ces  Cours,  pour  les 
fautes  par  eux  commifes  dans  l'exercice 
de  leur  Office  de  Procureurs  ?  Voyez 
Laïques,  §.  VI. 

■  ■  ■  .  f      I  r  rj 

PROCUREUItS 

G£NJÉ,IIAUX,  ,  il" 

i.  T)  Ar  Arrêt  du  CÎonfeil  d*Etat  du  1  o 
J/  Août  1679,  il  eft  exprefi^emcnc 
défendu  aux  Procureurs-Généraux  des 
Parlemens,  ou  autres  Cours,  &  à  leurs 
Subftituts ,  d'énoncer  dans  leurs  conclu- 
fions  les  raifons  furlefquelles  ces  conclu* 
fions  font  fondées.  Cet  Arrêt  ne  fiit 
qu'ordonner  en  cela  l'exécution  de  l'art, 
3  du  tit.  14  de  l'Ordonnance  de  Kjyo.' 
T.  VII, /?.  1069,  1070. 

n.  Un  Subftitut  du  Procureur-Géné- 
ral, qui  ne  doit  agir  que  ratione  officii). 
n' eft  pas  reccvable  à  adhérer  à  un  appel 
comme  d^abus,  qui  étant  de  droit  pu- 
blic ,  ne  regarde  que  le  Procureur-Géné- 
ral du  Roi ,  ou  les  particuliers  pour  leurs 
Intérêts  pcrfonnels  :  ôc  lorfque  le  Prbpu- 
reur-Général  ne  juge  pas  nécefiTaire  d' adhé- 
rer à  un  appel  comme  d'abus ,  fon  Subf- 
titut ne  peut  paroître  en  caufe ,  ni  deve- 
nir partie.  Le  cas  s'étant  préfenté,en  1713 
au  Parlement  d'Aix,  cette  Cour  admit 
l'adhérence  du  Subftitut  à  l'appel  comrrie 
d'abus  d'une  Sentence  rendue  par  l'Ofii- 
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cial ,  contre  un  Curé  accufé  de  mauvai- 
fes  mœurs;  jmais  cet  Arrêt  fut  cafl!e  par 
le  Confeil  le  17  Juillet  171  3,  &  l'adhé- 
rence fut  expreflTément  rejettée.  T.  VU, 

F'  777  M^-  799- 

Il        r    1  1"^ 

PROFESSEURS 

$.  I.  Choix  des  Profejfeurs  ;  leurs 
gages  &  devoirs.     Q  CT 

I.  T    Es  Régences  ou  Chaires  vacantes 
I   i  en  Droit  Canon  &  Civil ,  doivent 
être  données  au  concours.  Voyez  Droit, 
n.  IL 

II.  Le  Concile  général  de  Vienne 
veut  que  les  gages  &  appointemcns  des 
Profefteurs  foient  payés  à  la  Cour  de 
Rome  ,  par  le  Pape  ;  dans  l'Univerfité  de 
Paris ,  par  le  Roi  de  France  ;  dans  celle 
d'Oxford  ,  par  le  Roi  d'Angleterre  ;  dans 
celle  de  Boulogne ,  par  les  Evêques ,  Mo- 
nafteres ,  Chapitres ,  Couvens ,  Collèges 
&  Curés  d'Italie  ;  &  dans  celle  de  Sala- 
manque ,  par  les  mêmes  en  Efpagne.  T.  I , 
;..  845,84^. 

III.  A  l'égard  de  leurs  devoirs  &  fonc- 
tions. Par  un  règlement  du  Concile  de 
Touloufe,  en  1590,  les  Profefl^eurs  &  Ré- 
gens dans  les  Univerfités,  doiveiit  un 
jour  fixé  dans  l'année ,  faire  publiquement 
leur  Profeflion  de  foi ,  félon  la  teneur  de 
la  Bulle  de  Pie  IV.  T.  I,  ;?.  849.      ..    ^ 

Par  l'art.  70  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
tous  ProfefTcurs  5c  Lecteurs  ne  pourronc 
lire  y_  finon  eh  lieu  public ,  &  feront  fujets 
au  Relieur,  aux  Loix,  Statuts  &:  Cou- 
tumes des  Univerfités.  L'art.  43  de  l'Or- 
donRançe  de  Louis  XIII,  du  mois  de  Jan- 
vier i()Z9,  porte,  que  les  gages  ordonnés 
aux  Le(îleurs,  ou  autres,  ne  feront  payés 
qu'à  CcnV  qUi  lifcnt  acVuellcment ,  &  fé- 
lon leur  ooligation  &  inftitution.  Dé-- 
fend  Sa  Majefté  toute  vénalité  ,  furvi- 
vance^  ou  réfignation  defditcs  charges  ô^ 
le<ftures,  à  peine  de  privation.  T.  I.C» 

870-875, 87^.    ,  ^.^  ^,^^  -^  ^^j:^^  '^ 

'  -  ;  '  «'  §r.  lli  Leurs:  Pnytles^eîi!^'"^''^''^ 

I.  Les  Papes  ont  approuvé  que  les  Pro- 
fefleurs  dans  les  Univerfités  puifiTentpof- 
féder  des  Cures,. fans, être  obligés  d'y  ré- 
fider  pendant  fept.ans,._0:>  en  a  pluficurs 
Bulles  en  faveur  de  l'Univerfité  de  Paris» 

T.X,p.    18x9.  ;^   \;  ;r:r  :-Aii 

II.  A  l'égard  du  privilfege  des  Profef- 
feurs  des  Uniyerfitéa ,  qui  font  Chanoi- 
ne?, d'être  tenuspréfcnsà  leurs  Bénéfi*- 
CCS.  Voyez  Chanoines  privilégiés  ,  §^.  VIIL 

III.  Sur  le  privilège  des  Régens  fepté- 
jiaires.  Voyez  Septénaires. 
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.    IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  i6  Février   1637,  les  Do£teurs-Ré- 


gens  de  l'Univerfité  d'Orléans,  ont  été 
déclarés  exempts  des  charges  de  Gagers 
ou  Marguilliers  enleurs  ParoifTes^T.  III, 
p.  1190  &  Juiv. 

V.  Sur  les  autres  privilèges  des  Profef- 
feurs.  Voyez  Collèges^  §.  I,  §.  III. 


PROFESSION 

RELIGIEUSE.;,  j 

Voyez  V (S.UX. 

PROMESSES 

DE  MARIAGE.- 

Voyez    F  iAN  Ç  AI  LLE  s. 


'•j.ii 


PROMOTEURS. 

§.  I.  Leur  inflaution    &   qualités. 

I.  TT^  Ar  l'art.  1 5  du  Règlement  Spiri- 
X^ tucl  de  la  Chambre  Eccléïïaftique 

des  Etats  de  i<jI4,  les  Officiaux  &  les 

Promoteurs  doivent  être  inftitués  gratis. 

T.  VU,/..  Z43. 

IL  Les  Laïques  peuvent-ils  être  Promo- 

reurs  ?  Voyez  Officiaux  ,  §.  II , /z.  tî. 
m.  Le  Concile  de  Tours,  en  î j'Sj  , 

vetït  que  les  Promoteurs  foicnt  Prêtres, 

ou  dans  les  Ordres  facrés.  Suivant  le  ré- 

flement  des  Ofticiaiftés  fait  piar  l'AfTem- 
lée'de  1605  ,  ils  doivent  être  Prêtres, 
s'il'fe  petit.  T.  VII,  7^«  -2.41  ,'  1.41,  2-43 • 
ÏV.  Le  Règlement  Spirituel.  drelFé  par 
la  (î^hambre  Eccléïïaftique  des  Etats  de 
ii^i4,  porte,  que  les  Promoteurs  feront 
Gradués  6c  perfonnes  de  favoir.  T.  VII, 

V.  Les  charges  de  Pénitencier  &;  de 
Promoteur,  foht' ani:ompatibîes.  Voyez 
Pénitencier^  §.  I.  ,      s 

VI.  La  charge  de  Promoteut  rié  doit 
point  être  confiée  àun  Eccléfiàftique  pour- 
vu d'unie  Curé, 'ou  d'aucun  Bénéfice  qui 
démande  réddér^ce  Kop  la  Ville  Epifco- 

Falé.  C'eft  la  difpofîtion  de  l'art.  14  de 
Ordonnance  de  Janvier  16x9,  6c  de 
l'Arrêt  du  Parkmentde  Paris  du  17  Juin 
i68î>-,  qui  ont  exclu  de  l'office  de  Pro- 
moteur les  Curés  que  cette  charge  dé- 
tourneroit  de  la  réfidence  dans  leur?  Cu- 
res ;  ce  qui  fuppofe  que  cette  défenfe 
ne  regarde  point  les  autres  Curés.  Il  ne 


conviendroit  pas  néanmoins  qu'un  Curé 
qui  feroit  Promoteur ,  en  fît  l'exercice  à 
l'égard  de  fesParoilIiens.  T.  VII, /j.  259 , 
260,  261,  262.  T.  VI,/?.  656,  657. 

VIL  Les  Auteurs  ibnt  partagés  fur  la 
queftion ,  Ci  les  Religieux  peuvent  être 
Promoteurs,  &  les  Arrêts  fur  cette  ma- 
tière ne  font  pas  conformes.  Les  Défini- 
teurs  de  la  Rote  tenoient,  avant  le  Con- 
cile de  Trente,  que  les  Religieux  Profès 
ne  pouvoient  être  Promoteurs  des  Evo- 
ques; mais  que  ce  Concile  leur  ayant 
permis ,  Sejf.  25,  cap.  4 ,  de  r^f.  cum  Su- 
perioris  licentiâ  alicujus  Prœlati  fe  fub- 
jicere  obfequio ,  on  a  cru  qu'ils  pouvoient 
accepter  des  charges  dans  les  Officiali- 
tés;  mais  cet  ufage  neft  pas  reçu  en 
France.  Mornac  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  1 8  Février  1616,  qui 
y  eft  conforme.  T.  VU,/?.  262  &fuiv. 

VIII.  Le  Promoteur  de  Lyon  ayant  pris 
dans  un  procès  le  titre  de  Procureur-Fif- 
cal,  fur  les  conclufîons  de  M.  Bignon, 
qui  repréfenta,  que  EccleJîaFifcum  non 
habet ,  le  Parlement  de  Paris  lui  fit  inhi- 
bition de  prendre  cette  qualité  ,  par  Ar- 
rêt du  15  Juillet  1631.  T.  VII,  p-  1263. 

§.  II.   Leurs  fonctions  &  pouvoirs. 

I.  Dans  quelques  Provinces,  les  Pro- 
moteurs ont  entrepris  d'accorder  desMo- 
nitoires ,  de  prononcer  des  cenfures  & 
d'en  abfoudre.  Le  Concile  de  Rouen, 
en  1.5  8 1 ,  a  condamné  cet  abus  ;  &  il  en 
domie  une  raifon  très-fage.  T.  VU, 
p.  1057. 

II.  Sur  l'autorité  qu'ont  les  Promo- 
teurs de  requérir  qu'un  mariage  foit  dé- 
claré nul ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  partie 
civile;  &  fur  leur  liberté  &  pouvoir  dans 
la:  réhabilitation  des  mariages.  Voyez  JWitz- 
nW,§.  XIV,  n.W. 

III.  Eft-il  néceflàire  dans  les  unions  de 
Bénéfices  d'appeller  le  Promoteur  &  de 
prendre  fes  conclufions  ?  Voyez  Unions  , 
§.  VI,  n.  XVII. 

IV.  A  l'égard  du  miniftcre  du  Promo- 
teur dans  les  dénonciations  des  accufés, 
5c  différentes  queftions  relatives  à  cefu- 
jet.  Voyez  Dénonciation. 

V.  Un  Promoteur  ne  peut  fe  dire  Fif- 
cal.  Supra  §.  I,  n.  VIII. 

•3.".  ;t,- 

;  !î:a:  ;  §.  III.  Lcurs  privUeges. 

1.  les  Promoteurs  peuvent-ils  erre  in- 
timés &  pris  à  partie  dans  les  appels  com- 
me d'abus,  &  condamnés  aux  dépens? 

Févret  donne  pour  une  maxime  conf- 
tante,  que  le  Promoteur  peut  être  pris  à 

Îartie  en  cas  d'appel  comme   d'abus  du 
ugemcnt  du  Juge  Ecclèfiaftique ,  lorf- 
qu'il n'y  a  point   de  partie  civile  ;  mais 
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qu'il  n'eft  jamais  à  ce  fujet  condamné  aux 
dépens,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  calomnie 
manifeftc.  Ce  fentiment  eft  conforme  à 
l'Editd'Oaobre  1625.  Le  Clergé  alTcm. 
blé  en  1635,  '^^^^  l'article  zo  de  fes  re- 
montrances,  fit  fes  plaintes  de  ce  que  les 
Juges  contrevenoient  à  cette  Ordonnan- 
ce, &;  au  Contrat  de  Fontenai-le-Comte. 
La  réponfe  fut  favorable.  Les  Déclara- 
tions de  1^57,  £11^-  1 7,  &  de  1666,  art. 
18,  contiennent  un  femblable  règlement. 
T.  VII,  p.  1585,  1586-1536. 
.urliC  Promoteur  de  l'Archevêque  de  Sens 
ayant  écrit  des  Lettres  'circulaires  con- 
tre le  Grand- Archidiacre  du  Diocefc, 
l'accufé  préfenta  requête  contre  lui,  Se 
l'intima  dans  fon  appel  comme  d'abus, 
d'un  décret  d'ajournement  perfonnel  dé- 
cerné contre  lui.  Mais  le  Promoteur ,  at- 
tendu qu'il  n'avoit  fuivi  que  l'ordre  de 
fon  Prélat ,  fut  déclaré  follement  intimé , 
par  Arrêt  du  11  Août  1696.  T.  VU, 
p.  860,  861. 

Par  les  Arrêts  du  Confeil,  du  17  Oc- 
tobre 1688  &  du  mois  de  Mars  1691, 
ont  été  cafles  trois  Arrêts  du  Parlement 
de  Guicnne,  parce  qu'ils  avoient  con- 
damné les  Promoteurs  de  l'Archevêché 
de  Bordeaux  &  de  l'Evêché  de  Limoges 
aux  dépens  de  deux  appellations  comme 
d'abus  des  Sentences  &  procédures  des 
Officiaux  de  ccsDiocefes  ,  qui  furent  dé- 
clarées abufivcs.  Le  Promoteur  de  l'Offi- 
cialité  de  Saintes  ayant  été  condamné 
au  Parlement  de  Guienne  à  l'amende  & 
aux  dépens,  l'Arrêt  de  cette  Cour  fut 
cafle  de  même  par  Arrêt  du  Confeil ,  du 
J7  Janvier  1691,  T.  VU,/?.  1590. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
23  Août  1610,  le  Promoteur  d'Angers 
qui  avoit  zccvCé  ex  officio ,  &  fans  déla- 
teur ,  un  Chanoine  d'Angers  ,  qui  fut  dé- 
claré innocent  par  l'Official  Diocéfain  , 
par  l'Official  Primatial ,  &  par  l'Official 
Métropolitain,  &  par  le  Juge  Royal,  & 
qui  avoit  été  condamné  à  nommer  le  dé- 
lateur par  le  Lieutenant-Criminel  ;  la  Sen- 
tence de  ce  Juge  fut  confirmée ,  6c  le  Pro- 
moteur en  fon  nom,  fut  condamné  aux 
dommages  oc  intérêts  de  l'accufé.  T.  VU, 

F-  93<î,  937- 

f:;;^  Sur  l'appel  comme  d'abus  in  ter  jette 
par  le  Curé  de  Champ/ignct ,  en  Dauphi- 
né ,  d'une  Sentence  rendue  contre  lui  par 
l'Official  de  Grenoble,  eft  intervenu  au 
Parlement  de  Grenoble  Arrêt,  le  30  Juil- 
let 1725,  par  lequel  il  fut  dit  y  avoir 
abus  :  par  le  même  Arrêt,  le  Promoteur 
fut  condamné  envers  le  Curé  ,  au  tiers  de 
tous  les  dépens  èc  en  tous  ceux  des  épi- 
ces  &c  expédition  de  l'Arrêt.  M.  l'Evêquc 
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de  Grenoble,  comme  prenant  faitôc  cau- 
fe  de  fon  Promoteur,  fe  pourvut  au 
Confeil  du  Roi ,  pour  obtenir  la  caftation 
de  cet  Arrêt.  Ses  moyens  furent  jugés  fi. 
folides ,  que  le  Roi  par  Arrêt,  du  premier 
Octobre  1725,  rendu  au  Confeil-Privé , 
a  cafte  &  annullé  celui  du  Parlement  de 
Grenoble.  Rapp.  1730,  p,  17  &  fuiv. 
Pièces  j  p.  ,t\.i  &fuiv.  Voyez  Grenoble. 

-A     ■•   -. 

■II.  L'Official  peut-il  condamner  aux 
dépens,  ou  au  moins  au  débourfé  du  Pro- 
moteur, lorfque  le  Promoteur  eft  feul 
partie  ?  Voyez  Dépens. 

III.  Par  un  ufage  introduit  en  quel- 
ques Diocefes  de  Normandie ,  ôc  parti- 
culièrement dans  celui  de  Rouen  ,  les 
Promoteurs  des  Evêques  ôc  les  Doyens 
Ruraux,  étoient  rendus  garans  &  refpon-'- 
fables  des  réparations  du  chœur  des  Egli- 
fes  ,  où  les  Curés  jouilfoicnt  des  Dîmes, 
&  de  celles  des  maifons  presbytérales  au 
temps  du  décès  des  Curés,  ou  lorique 
leur  fucceffion  n'étoit  pas  liiffifante  pour 
les  acquitter.  Par  la  Déclaration,  du  27 
Janvier  1 7 1 6 ,  cet  ufage  a  été  aboli.  Tome 
II,  /j.  1958  &  fuiv. 

IV.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  30 
Octobre  1670  ,  rendu  fur  les  remontran- 
ces du  Clergé ,  décharge  les  exploits  qui 
feront  faits  dans  les  Officialités  à  la  re- 
quête des  Promoteurs,  du  droit  de  Con- 
trôle. T.  VII,/J.  873,  874. 

§.  IV.  Promoteurs  des  Chambres  des 

Décimes. 

Voyez  Chambres  Souveraines  ^  §.  IV. 

§.  V.  Promoteurs  &  Secrétaires  des 
Afjemblées  du  Clergé. 

I.  Suivant  ce  qui  a  été  pratiqué  dans 
l'Aftcmblée  de  Mclun,  en  1 579  ,  &  dans 
celles  de  1585  6c  1595,  l'ufxgc  dans  les 
Aflcmblécs  générales  du  Clergé  y  a  tou- 
jours été  fuivi  ;  de  délibérer  par  Provin- 
ces pour  réle£tion  des  Promoteurs  6c  des 
Secrétaires  des  Aflemblées;  de  leur  faire 
prêter  le  ferment  de  s'acquitter  fidèle- 
ment de  leurs  charges  ;  de  propofer  fin- 
cérement  ce  qu'ils  verront  être  pour  con- 
fcrvcr  l'honneur  de  Dieu,  ôc  l'avantage 
6c  le  profit  du  Clergé ,  6c  ne  révéler  à  pcr- 
fonne  ce  qui  fera  propofé ,  traité  6c  réfo- 
lu.  Dans  les  grandes  AfiTemblées,  d'élire 
deux  Promoteurs  6c  deux  Secrétaires,  ^ 
un  feul ,  dans  celles  qu'on  appelle  les  pe- 
tites Affemblèes  des  comptes.  T.  VIII, 
p.  563,  564,  565,  566. 

Les  grandes  Àftemblèes  ont  obfervé 
long-temps  l'ufage  de  diftingucr  les  Pro- 
vinces de  de^à  ^  de  delà  la   Loire,  ÔC 
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prendre  un  des  Promoteurs  ôc  un  des  Se- 
crétaires ,  entre  les  Députés  des  Provinces 
de  deçà  la  Loire  ;  ôc  l'autre  Promoteur 
&  le  Secrétaire,  entre  les  Députés  des 
Provinces  de  delà  la  Loire.  Cet  ancien  ufa- 
ge  eft  bien  expliqué  dans  le  Procès-ver- 
bal de  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  1614.  Ce  n'cft  pas  l'ufage  des 
Aflemblées ,  tenues  depuis  plus  d'un  fiecle» 
de  marquer  cette  diftmAion  des  Provin- 
ces, dans  l'élection  de  leurs  Promoteurs 
&  de  leurs  Secrétaires.  Il  eft  vrai  cepen- 
dant qu'elle  eft  gardée  dans  la  plupart  des 
Aftemblées,  parce  que  c'eft  une  coutu- 
me d'élire  un  des  anciens  Agens  pour 
Promoteur,  ëc  l'autre  pour  Secrétaire; 
&  il  arrive  fbuvcnt  qu'un  de  ces  Agens 
eft  député  des  Provinces  de  deçà,  &.  l'au- 
tre de  celles  de  delà  la  Loire.  T.  VIII , 
p.  ^66,  567,  568. 

II.  C'eft  une  coutume  délire  un  des 
anciens  Agens  pour  Promoteur,  &  Tau- 
tre  pour  Secrétaire.  Mais  cet  ufage  n'é- 
tablit point  pour  eux  un  droit;  il  dépend 
entièrement  des  Affemblées  de  s'y  con- 
former, ou  de  faire  choix  d'autres  Dé- 
putés. Cette  liberté  des  Affemblées  a  été 
remarquée  dans  plufieurs  Procès-verbaux. 
T.VIlI,/7.  567,568,  569-Z386,  2387. 

L'Affemblée  de  1605  ,  paroît  avoir  ex- 
clu les  Agens  des  charges  de  Promoteur 
&  de  Secrétaire.  Mais  il  eft  vraifembla- 
blc  que  cette  exclufion  ne  doit  être  en- 
tendue que  des  Agens,  qui  font  aduelle- 
ment  dans  les  fondions  de  l'Agence,  & 
non  point  de  ceux  qui  font  hors  de 
charge.  On  peut  auffi  expliquer  le  règle- 
ment de  cette  Affemblée ,  du  droit  que  les 
Agens  auroient  pu  prétendre  d'être  Pro- 
moteurs ou  Secrétaires.  C'eft  en  ce  fens 
que  la  Chambre  des  Etats  de  16 14,  l'a 
pris.  T.  VIII,/.  569,  570-1386,  2387, 

Quoique  ce  ne  foit  pas  l'ufage  de  nom- 
mer les  Agens  qui  font  dans  l'exercice 
de  l'Agence,  Promoteurs.  &  Secrétaires 
de  l'Aflemblée  dans  laquelle  ils  font  re- 
çus, cependant  fi  durant  leur  Agence  on 
convoque  des  Aifcmblées  extraordinai- 
res, les  Agens  aduellement  en  charge 
en  font  ordinairement  les  Promoteurs  & 
les  Secrétaires.  On  l'a  ainfii  pratiqué  dans 
plufieurs  Aflemblées.  T.  VIII,/?.  5  70, 5  7 1 . 

Il  y  a  des  exemples  de  quelques  Agens , 
tant  dans  les  Aflemblées  tenues  avant 
1 60  5  ,  que  depuis ,  qui  n'ont  pas  été  choi- 
sis pour  remplir  ces  places.  T.  VIII  ^pagcs 
2387,  2388. 

III.  On  a  propofé  une  autre  queftion  , 
favoirfi  les  Aflemblées  nomment  des  Dé- 
putés du  premier  Ordre  pour  être  Pro- 
moteurs ?  Quelques  Evêques  nommés  ont 
été  élus  pour  cet  emploi  :  mais  il  ne  pa- 


roît pas  qu'ils  fuflcnt  facrés  dans  le  temps 
qu'ils  ont  fait  les  fonctions  de  cette  char- 
ge. Il  y  a  même  des  difpofitions  contrai- 
res dans  quelques  Procès-verbaux.  Tome 
VIII,  ;7.  571,  57Z. 

IV.  Les  Délibérations  des  Afliemblées 
pour  l'établiATemcnt  de  ces  Officiers  ex- 
pliquent leurs  fonctions.  T.  VIII, /•  565- 
57a-'j'jQ  ?7.i'.3irfR-io7r.r  i:;!   olno^ 

.;  Siu:  la  manjierc'dQTit  les  Promoteurs 
font  obligés  de  faire  leurs  proportions  à 
la  Compagnie ,  l'Aflemblée  de  1 6  2  5  ,  Dé- 
libération prifc  par  Provinces,  ordonna 
qu'après  avoir  commencé  debout  &  dé- 
couverts, ils  continueront  aflis  &  cou- 
verts. T.  yWl^  p.  572,  573. 

V.  A  l'égard  des  gratifications  qui  leur 
font  accordées ,  les  anciennes  AflTemblées    j^| 
faifoicnt  donner  une  certaine  fomme  à    ^^ 
leurs  Secrétaires ,  pour  les  copies  des  Pro- 
cès-verbaux qui  étoient  diftribuées  aux      ; 
provinces.  Il  en  eft  parlé  dans  le  Procès- 
verbal  de  l'Afl^cmbléc  de  Melun  ;  mais  il 

ne  paroît  pas  que  cette  Aflemblée  ait  ré- 
glé quelque  fomme  pour  la  peine  de  fcs 
Promoteurs  &  Secrétaires.  Plufieurs  Af- 
femblées depuis ,  dans  l'état  des  frais  com- 
muns qu'elles  ont  dreflTé,  leur  ont  affigné 
une  fomme ,  pour  leurs  peines ,  plus  ou 
moins  confidérable.  Dans  l'Aflemblée  de 
1 670 ,  M.  le  Préfident  fit  obferver  que  la 
coutume  étoit  de  donner  trois  mifle  li- 
vres pour  une  Chapelle ,  aux  Agens ,  que 
Sa  Majefté  nommoit  à  l'Epifcopat.  Cette 
coutume  a  été  fuivie  fans  interruption 
depuis  cette  Aflemblée.  Le  Procès-verbal 
de  celle  de  1 67  5  ,  en  contient  une  difpofi- 
tion  très-préciie.  T.  Vni , />.  573  &fuiv. 


PRONES. 

I.  ^"^  Hofes  profanes  ne  doivent  y  être 
V._^  publiées.  Voyez  Publications. 
II.  Sur  les  Prônes.  Voyez  Cures,  §.  XIV. 

"  '  I  I  I  L       II  I— ^ 

PROTESTANS. 

§.  I,  Conduite  du  Clergé  de  France ^ 
&  moyens  employés  pour  rame- 
ner les  Proteflans  à  VEgliJè. 


c 


'Eft  fur- tout  dans    les  Aflemblées 

générales  de  i68z  &:  de  1685,  que 

le  Clergé  de  France  s'eft  attaché  à  cette 
œuvre.  Ce  qui  s'eft  paflTé  alors,  &  les  ac- 
tes ,  titres  &  pièces  relatifs  à  cette  affaire, 
font  rapportés  T.  L/.  ^  j^fy.  i?^. 
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PROTESTAIS. 


^,  IL  Exercice  de  la  Religion  Pré- 
tendue-Réformée >  avant  quelle 
ait  été  tolérée  en  France. 

.  Nos  Rois,  François I,  Henri II,  Fran- 
çois II,  ont  tâché  par  des  Loixôc  Ordon- 
nances féveres ,  d'arrêter  le  progrès  de  la 
Keligion  Prétendue-Réformée*  j  j..,»^ 

L'£dit  de  François  I ,  du  29  Janvier 
1534,  vérifié  en  Parlement,  porte,  que 
reux  qui  recèleront  les  Luthériens,  fe- 
font  punis  de  femblables  peines  que  les 
Luthériens,  6c  que  ceux  qui  les  accufo- 
ront,  auront  le  quart  des  cûdiîfcations... 
Autre  Edit  de  François  I,  du  premier  Juin 
.1 J40,  vérifié ,  qui  défend  de  favorifer  ou 
receler  les  Lutnériens  &  autres  héréti- 
ques, directement  ou  indirectement,  6c 
ordonne  de  les  révéler  à  la  Juftice.  Le 
même  Edit  règle  la  forme  de  procéder 
contrç  les  hérétiques  &   leurs  fauteurs, 
tant  des  Cours  Souveraines,  que  des  Juges 
HoyauX  ôc  fubal ternes...  lnjon£bion  faite 
ju  Parlement  par  le  même  Prince,  le  30 
Août  j  54Z ,  enrégiftrée  au  Parlement, 
de  faire  recherche  des  Luthériens ,  ôc  de 
}ts  punir.  Même  injonction  aux  Evêques, 
Aboés  ôc  autres  Prélats  &  Chapitres  du 
reflbrt  pour  1a  recherche  des  hérétiques... 
Le  Roi  Henri  II ,  par  fa  Déclaration  du 
1 1  Février  i  J49 ,  vérifiée  au  Parlement, 
Cl  joint  àfes  Parlemens,  que  fi  les  Baillis 
&  Sénéchaux  ne  font  leur  devoir  pour 
l'exécution  de  fon  Edit  contre  les  héréti- 
ques, ils  députent  des  Commifl'aires  de 
leurs  Corps  pour  vaquer  à  la  punition  d'i- 
ceux  ôc  de  la  négligence  defdits  Juges... 
L'Edit  de  Château-Briant ,  du  27- Juin 
1551,  enrégiftré  au  Parlement,  ordonne 
la  recherche  &  la  punition  de  ceux  qui 
fc  font  féparés  de  l'Eglife  Romaine,  & 
fe  font  retirés  à  Genève  &  autres   lieux 
hors  le  Royaume.  Le  même  Edit  ordon- 
ne de  dénoncer ,  révéler  &  déclarer  aux 
Juges  ce  que  l'on  faura  àzs   hérétiques, 
&  adjuge  au  délateur  la  tierce  partie  des 
biens  de  l'accufé.  Ce  même  Edit  con- 
tient plufieurs  autres  réglemens  fur  le  fait 
de  la  Religion  Chrétienne,  &  extirpa- 
tion des  héréfies  &  faufles  dodlrines  ré- 
pandues dans  le  Royaume.  François  II , 
par   fon    Ordonnance  du  4  Septembre 
1559,  vérifiée ,  défend  les  con vcnticules , 
à  peine  de  rafement  des  maifons  où  fe 
feront  lefdites  afifemblées.  Autre  Ordon- 
nance du  même  Prince ,  du  1 3  Novem- 
bre 1559,  fur  le  mênie  fujcr.   Celle  du 
mois  de  Février  1559,  privoit  les  Sei- 
gneurs Jufticicrs  de  leurs  Juftices,  &  les 
Officiers  Royaux  de  leurs  états  &  Offices, 
s'ils  font  négligcns,  de  punir  ceux  qui 


font  affemblécs  illicites  pour  le  fait  àt 
Religion...  François  U,  par  fon  Ordon- 
nance du  mois  de  Mars  1559,  accorde 
le  pardon  ôc  une  abolition  générale  pour 
ceux  qui  ont  été  dans  l'erreur  àcs  Pro. 
teftans,  &  qui  font  rentrés  dans  la  foi  de 
l'Eglife,  à  l'exception  de  ceux  qui  au- 
roient  confpiré  contre  le  Roi  &  contre 
fon  Eut.  T.  \tp.  1089  jufq.  1125. 

§.  III.  Réglemens  généraux  qui  con- 
cernent la  Religion  Préccndue-Ré^ 
formée  ,  pendant  que  l'exercice  eit 
a  été  toléré  en  France. 

On  diftingue  fur  ce  fujet,  1°.  l&s  àt*- 
ticles  des  Cahiers  6c  des  remontrances  du 
Clergé.  2".  Les  Edits  &  Déclarations. 
5".  Les  Arrêts  des  Confcils  d'Etat  &;  Pri- 
vé. 4°.  Les  Arrêts  des  Parlemens ,  Cham- 
bres de  l'Edit ,  &c. 

I.  Les  articles  conccrtlmt  la  Rcligioiï, 
demandés  par  les  Aff'emblées  de  i  ^6  5 ,  de 
I670,  de  1675  ,  de  1680,  de  1685  ,  avec 
les  Rjéponfes  de  Sa  Majefté  ,  font  rapport 
tés  T.  I, />.  iii6  jufq.  1239. 

On  prouve  que  la  conduite  de  l'Eglife 
de  France  dans  les  remontrances  qu'elle 
a  faites  à  nos  Rois,  pour  procurer  l'af- 
foibliflement  &c  l'extiudion  de  la  fedte 
des  Proteftans ,  eft  conforme  à  celle  de 
l'Eglife  d'Afrique,  dans  les  quatre  Ôc  cin- 
quième fiecles ,  pour  l'extindtion  de  la 
lecte  des  Donatirtes ,  &  des  autres  grandes 
Egiifcs  contre  les  hérétiques  de  leur  temps, 
La  piété  de  nos  Rois  a  imité  pareillement 
le  zèle  des  Empereurs  les  plus  religieux 
de  cesfiecle€-là.  T.  \,p.  X^îZ  jufq.  zooo, 

IL  Les  Edits  ôc  Déclarations  font  rap- 
portés T.  I,  p.  1239  jufq.  1263. 

in.  On  trouve  les  Arrêts  des  Confcils 
du  Roi,  des  Parlemens,  des  Chambres 
de  l'Edit,  tcc.TA^p.  116}  jufq.  1365. 

$.  IV.  Réglemens  particuliers  Con- 
cernant la  qualité  &  dénomina- 
tion de  ceux  de  la  Religion  Pré- 
tendue-Réformée ,  leurs  Affem-- 
blées  &  Synodes,  leurs  Minif 
très  y  les  lieux  où  l'exercice  de 
cette  Religion  efl  défendu ,  leurs 
Temples. 

I.  Par  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  25 
Janvier  1661 ,  il  eft  défendu  à  ceux  delà 
Religion  Prétendue-;-Réformée,  de  nom- 
mer Orthodoxe  ladite  Religion ,  fie  de  lui 
donner  autre  qualité,  c^ç.  Prétendue-Ré- 
formée :  il  eft  ordonné  que  l'affiche  en 
laquelle  leurs  Profeflcurs  de  la  Ville  de! 
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Nîmes  l'avoient  qualifiée  Orthodoxe, 
fera  brûlée  par  les  mains  du  Bourreau, 
&  que  Icfdics  ProfeflTcurs  comparoîtront 
en  pcrfonnc ,  &  jufqu'à  ce  interdits.  To- 
me I,^.  1446  &  fuiv.  '  : ';'>  ■ 

Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  14 
Juillet  1633,  rendu  Tur  la  plainte  des 
Agens-Généraux,  par  lequel  elT:  décerné 
prifedc  corps  contre -Aubertin,  Miniftre 
de  Charcnton,  ôc  ajournement  perfon- 
ncl  contre  trois  autres  Miniftrcs,  pour 
avoir  pris  la  qualité  de  Paftcurs  de  l'E- 
glife  Réformée,  &: autre  à  eux  défendue. 
Par  Arrêt  de  la  Chambre  de  TEdit  de 
Rouen,  du  20  Juillet  1(545,  il  eft  îiufiî 
défendu  aux  Prétendus-Réformés  d'ufer 
des  termes  d'Eglife  Recueillie  ou  Ré- 
formée. T.  I,  />.  1398-1642.  .  . 

IL  Le  Roi  François  II ,  par  Ton  Edit  de 
Février  1559,  défend  les  affemblées  illi- 
cites des  hérétiques,  foit  pour  le  fait  de 
Relieion  ou  pour  autre  caufe.  Il  ordonne 
des  peines  contre  les  Seigneurs  Juiticicrs 
qui  négligent  de  les  empêcher.  T.  I, 
p.   1366  &  juiv. 

Louis  XIII  par  fa  Déclaration,  du  22 
Ocbobre  1620,  renouvelle  les  mêmes  dé- 
fenfes  à  ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  de  s'aflembler  fans  la  permif- 
fion  exprefle  de  Sa  Majefté,  Se  à  tous 
Gouverneurs  ,  Lieutenans  ,  Maires  ôc 
Echevins  des  Villes  du  Royaume  de  le 
fouffrir ,  déclarant  criminels  de  leze-Ma- 
jefté  tous  ceux  qui  y  contreviendront.  Le 
même  Prince,  par  fa  Déclaration  du  17 
Avril  KÎ23,  véî-ifiée  au  Parlement,  or- 
donne qu'aux  Adcmblées  &;  Synodes  de 
ceux  de  la  Religion  Prétendue-Réfor- 
mée, affiftera  un  Officier  de  Sa  Majefté 
faifint  profcffion  de  la  même  Religion , 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  traite  que  des 
chofcs  qui  leur  font  permifes  par  les 
Edits.  T.  I,  ;7.^i372y«/^.  1377. 

Réglé  de  même  par  la-Déclaration  du 
10  Octobre  1679,  vérifiée.  Celle  du  21 
Août  1684,  porte  que  ceux  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée  ne  pourront  tenir 
Confiftoire  que  tous  les  quinze  jours ,  en 
préfcnce  aufli  d'un  Juge  Royal  commis  par 
Sa  Majefté.  T.  I,/?.  1382-1389  &  fuiv. 

Par  la  Déclaration  du  30  Août  1682, 
Sa  Majefté  défend  à  fes  fujets  de  la  Re- 
ligion Prétendue-Réformée,  de  s'aftem- 
bler,fous  prétexte  de  prières  publiques, 
de  lectures  ,  &  autres  actes  de  l'exercice 
de  leurditê  Religion  ,  même  dans  les  lieux 
où  l'exercice  cft  permis,  que  dans  les 
Temples  6c  en  préfence  feulement  d'un 
Miniftre.  C'eft  la  difpofition  de  la  Déclara- 
tion du  26  Juin  i(j84.  T.  I,/7.  1384-13 87. 

III.  Louis  XIII,  par  fa  Déclaration  du 
14  Avril  1627,   défend  aux  Miniftrcs 
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étrîuigers,  de  faire  aucune  fonction  de 
Miftiftres  en  France,  &  à  ceux  du  Royau- 
me d'en  Ibrtir  fans  permiffion  de  Sa  Ma- 
jefté. T.  I,/?.  1377  6" /«/r. 

Même  règlement  confirmé  par  l'Arrêt 
du  Confeil-Privé,  du  1 5  Juin  1630.  L'Ar- 
rêt du  Parlement,  du  6  Mars  1634,  & 
celui  du  Confeil-Privé,  du  20  Juin  1634, 
y  font  conformes.  T.  I,/j.  \6\6  &  fuiv. 

Les  Miniftrcs  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  ,  ne  peuvent  prêcher  en  divers 
lieux  &:  hors  celui  de  leur  réfidencc  ordi- 
naire. C'eft  ce  que  porte  la  Déclaration 
cnrégiftrée  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Caftrcs,  du  2  Décembre  1634.  L'art.  7, 
de  la  Déclaration  dui  6  Décembre  1656», 
y  cft  conforme.  T.  I,/7. 1379, 1380, 1381. 

Même  règlement  confirmé  par  l'Arrêt 
du  Confeil-Privé,  du  20  Juin  KJ34.  L'Ar- 
rêt du  Confeil  du  29  Juillet  i6<î4,  rendu 
contre  un  Miniftre  de  Privas ,  &  celui  du 
23  Avril  166^,  y  font  conformes.  T.  ï, 
p.  1619-1628-1506  &  fuiv. 

Il  leur  eft  défendu  de  prêcher ,  &  à  tou- 
tes perfonncs  de  s'afTembier  dans  les  Tem- 
ples, ni  ailleurs,  les  jours  que  les  Evê- 
ques  feront  leurs  vifitcs  enpcrfonneefdits 
lieux.  C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  31  JailJet  1679.T.  I,^.  1537. 

L'Edit  de  Février  1685  ,  décerne  puni- 
tion contre  les  Miniftrcs  qui  foufFrent 
dans  les  Temples ,  des  perfonncs  que  le 
Roi  a  défendu  d'y  admettre,  &  inter«lic 
lefdirs  Temples.  T.  I,  p.  1394  ù  fuiv. 

L'Edit  de  Mars  1683  ,  décerne  peine 
d'amende  honorable  &  de  banniftement 
perpétuel  contre  les  Miniftrcs  qui  rece- 
vront des  Catholiques  à  faire  profeffion 
de  la-Religion  Prétendue-Réformée.  T.  I , 
p.  1610. 

LŒdit  d'Août  1684,  leur  défend  de 
faire  leurs  fonctions  plus  de  trois  ans  dans 
un  même  lieu.  La  Déclaration  du  13 
Juillet  1685,  étend  ce  règlement  aux  Mi- 
niftrcs des  Châteaux  &  Maifons  des  Sei- 
gneurs. T.  I,  /7.  1613. 

Parla  Déclaration  du2(j  Août  1685, 
ne  peuvent  les  Miniftrcs  &  les  Propofans 
de  la  Religion  Prétendue-Réformée,  de- 
meurer plus  près  que  de  fîx  lieues  des  en- 
droits oii  l'exercice  de  ladite  Religion  au- 
ra été  interdit.  T.  I,/>.  1^14. 

L'Arrêt  du  Confeil, du  13  Juillet  i(> 82, 
&;  celui  du  17  Mai  1683  ,  y  font  confor- 
mes. T.  I,/?.  1632-1634. 

L'Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Caftrcs ,  du  1 8  Février  1 661 ,  défend  aux 
Miniftrcs  de  prêcher  dans  les  prifons; 
leur  permet  feulement  de  conloler  les 
prifonniers  à  voixbafle,  fans  qu'ils  puil- 
fent  mener  perfonneaveceux.T.  I,  page 
1 6  2 1  &  fuiv. 
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L'Arrêt  du  Confeil ,  du  24  Novembre 
1681,  règle  le  nombre  des  Miniftres,  & 
faicdëfenles  aux. Prétendus-Réformés  af' 
fcmblés  en  Synode ,  de  donner  à  l'avenir 
aux  lieux  où  l'exercice  de  Icurdite  Reli- 
gion eft  permis ,  un  plus  grand  nombre  de 
Miniftres,  que  celui  qui  y  étoit  établi 
avant  \\  tenue  du  dernier  Synode.  T.  I^ 
p.  1630,  1631. 

Ne  peuvent  les  Miniftres  porter  des 
fbutanes,  àcs  robes  à  manche,  ôc  paroî- 
tre  en  habits  longs  hors  de  leurs  Tem- 
ples ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 
Ainfi  réglé  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  30  Juin  1664.  T. I,^.  1626. 

IV.  Par  la  Déclaration  de  Charles  IX, 
de  I  5  54,  l'exercice  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée eft  défendu  à  la  fuite  de 
la  Cour,  &  furfis  pendant  le  féjour  de  Sa 
Majefté  aux  lieux  ou  il  étoit  établi.  T.  I, 
jp.  1368  &  fuiv. 

Défendu  auffi  es  Villes  où  il  y  a  Arche- 
vêché ou  Evêché ,  aux  lieux  6c  Seigneu- 
ries appartenant  aux  Ecciéfiaftiques.  C'eft 
la  difpolition  de  l'art.  4,  de  la  Déclara- 
tion de  Décembre  1656,  donnée  lur  les 
Remontrances  du  Clergé  en  1655.  To- 
me I,  yP.  1381. 

L'Arrêt  du  Confeil,  du  30  Juillet  1685, 
y  eft  conforme.  Cet  Arrêt,  ainiî  que  l'ar- 
ticle cité ,  ordonne  que  les  Temples  qui 
y  feront  conftruits,  feront  inccfl'âmment 
démolis.  T.  I,  /?.  1 543  &  fuiv. 

Auquel  eft  conforme  quant  aux  Fiefs 
Eccléhaftiques ,  l'Arrêt  du  Confeil-Privé 
du  16  Décembre  1641.  T.  I,  /?.  1572. 

Défendu  dans  les  lieux  ou  il  y  aura 
moins  de  dix  familles.  Déclaration  du 
x6  Décembre  \6^^.  T.  1,  p.  \}^}yé 

Défendu  dans  les  lieux  qui  ont  été  réu- 
nis à  la  Couronne  depuis  l'Edit  de  Nan- 
tes. Ainfi  jugé  pour  le  Bailliage  de  Gcx 
par  Arrêt  contradictoire  du  Confeil  d'E* 
tatjdu  13  Août  1662.  Plaidoyers  des  par" 
lies  dans  cette  caufe^  T.  I,/».  1448. 

Par  la  Déclaration  du  25  Juillet  1685  , 
les  Prétendus-Réformés  ne  peuvent  aller 
à  l'exercice  de  leur  Religion  aux  Tem* 
pies ,  hors  des  Bailliages  ou.  ils»  font,  de- 
meurans.  T.  1,77.  1397.  *- >  r  .■  ... 
;.^V'  La  Déclaration  du  22  Mai  I683, 

Itortc,  que  dans  les, Temples  de  cctix  de 
a  Religion  Prétendue-Rélormée,  ily  aura 
un  lieu  marqué  où  pourront  le  mettre  Ici 
Catholiques ,  qui  portés  d'un  zclç  pour  le 
bien  de  la  Religion ,  défircronc  aifuter  aux 
prêches.  T.  I,/?.  1385  &fuiv. 

Plufieurs  Arrêts  ont  ordonné  la  démo*- 

lition  des  Temples  avant  r£dit.d'Q£tobre 

1685,  qui  a  révoqué  l'Edit  de  Nantes ,  & 

lui  a  interdit  dans  le  Royaume  l'exercice 

le  la  Religion  Prétendue-Réformée.  Les 


l 
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Arrêts fofii rapportés  T.  I,/>.  l/^oo jufqit* h. 
1444,/?.  1^6^  jufq.  x^ll^p.  1539, 
1540,1541-1543-1545,1546,1547. 

On  peut  diftinguer  deux  fortes  de  lieux, 
où  les  Prétendus-Rélbrmés  faifoicnt  leurs 
prêches;  favoir,  leurs    Temples,  U  les 
maifons   particulières  de   quelques  Sei- 
gneurs.   Des  uns  &  des  autres,  il  y  en 
avoir  qui  ont   été  tolérés  par  les  Édits 
de  pacification ,  &  d'autres  que  ces  héré- 
tiques avoient  entrepris  d'ériger  contre  la 
difpofîtion   de  ces  ÈditSj  &,  dont  on  a 
ordonné  la  démolition ,   pendant  même 
que  la  Se£l;e  a  été  tolérée   en  France^ 
Différentes  caufes  ont  donné  lieu  à  cette 
démolition  des  Temples  j  &  aux  défen- 
{^^  faites  aux  Proteftans  de  faire  le  prê- 
che dans  les   maifons  de  quelques  Sei- 
gneurs»  i".  Les  Cantons  ou  plufieurs  de 
ces  Temples  avoient  été  bâtis,  n'ont  pas 
été  compris  dans  les  Edits  de  pacification. 
On  a  démoli  fur  ce  fondement  plufieurs 
Temples  dans  le  pays  de  Gex.  2".  A  l'é- 
gard des  Cantons  compris  dans  les  Edits 
de  pacification ,  iln'avoitpasété  accordé 
aux  Proteftans  par  ces  Edits,  d'avoir  des 
Temples ,  ou  de  faire  leurs  prêches  en  cer- 
tains lieux,  où  ils  les  avoient  faitbâtin 
3°.  La  fituation  des   Temples  qui  cho- 
quoit  l'honneur  de  l'Eglife,  &  qui  trou- 
bloit  fouvcntics  exercices  de  la  Religion 
Catholique,    en  a  fait   auffi  démolir  un 
grand  nombre.  4°.  A  l'égard  de  ceux  qui 
avoient   toutes  les   conditions   requifes 
par  les  Edits,   plufieUrs  0fc  été  détruits 
pour  punir  les  entreprifes  des  Prétendus- 
Réformés  dans  leurs  afïemblées,  au  pré- 
judice des  Ordonnances  qui  avoient  ré- 
glé ce  que  la  néceflîtédes  temps  obligeoit 
ae  tolérer.  T.  I,/>.  13(15,  1361^. 

§.  V.  Etendue  du  pouvoir  des  Sei- 
gneurs Haut-Jufliciers  de  la  Re- 
ligion P rétendue- Réformée ,  par 
rapport  à  l'exercice  de  leur  Reli^ 
giOn  che^  eux. 

L  L'exercice  de  la  Religioh  Prétendue- 
Réformée  n'eft  permis  dans  les  Fiefs  8c 
Seigneuries  des  Seigneurs  de  la  R.  P.  R. 
que  quand  ils  y  font  a£tuellcmentdemeu- 
rans.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil ,  du 
13  Juillet  1682,  &  par  celui  du  Parle.- 
ment  de  Grenoble,  du  21  Mars  1639,  au- 
ijùcl  eft  conforme  celui  du  Parlement  de 
Bordeaux,  du  15  Février  1645.  ^'  ^» 
p.  I  538-1277.1282. 

II.  Si  les  Seigneurs  ou  leS  fiiCcefTeurs 
deviennent  Catholiques,  les  Temples  bâ- 
tis ^ur  leurs  terres- doivent  être  démolis. 
Arrêt  du  Confeil j,  du  11  Janvier  16^  jf 
T*  l,p.  1441.  ^ 
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III.  Par  le  même  Arrêt,  les  Engagiftes 
du  Domaine  ne  peuvent  établir  le  prêche 
aux  lieux  qui  leur  feront  adjugés,  fous 
prétexte  de  la  haute  Juftice  comprife  dans 
lefdi  tes  adjudications.  Ibid.        -*- 

IV-.  Par  la  Déclaration ,  du  4  Septefhbré 
1 684 ,  les  vSeigneurs ,  Gentilshommes  ôc 
autres  perfonnes  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée^ à  qui  il  eft  permis  d'avoir 
dans  leurs  maifons  l'exercice  de  ladite 
Religion,  n'y  peuvent  admettre,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fôit ,  que  leurs 
ramilles,  leurs  vaflaux,  êc  autres  perfon- 
nes demeurant  dans  l'étendue  de  la  haute 
Juftice,  ou  plein  lîef  de  haubert  qu'ils 
poftedent^  T.  I,^.  1391  &  fuiv^ 

V.  Les  Letci-es-Patentes  de  Charles  IX, 
du  7  Septembre  1568,  portent défenfes  à 
tous  Seigneurs  haut-Jufticiers  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée,  &  autres  de 
fe  fervir  des  Eglifes ,  cloches  &  meubles 
deftinés  à  icelles ,  de  faire  changer  l'heure 
du  Service ,  pour  donner  lieu  au  prêche , 
démolir  les  Chapelles  ou  Collèges ,  quoi- 
que fondés  par  leurs  prédéceffeurs  ;  ni  de 
troubler  les  Eccléfiaftiqucs ,  ou  leur  faire 
aucune  violence.  C'eft  aufli  la  difpoiîtioii 
de  l'art.    3  ,   de   l'Edic  de    1 5  7 1 .  T.  I , 

§.  Vï.  Réglemens  particuliers'  con- 
cernant les  Cimetières  &  les  En- 
ter remens  de  ceux  de  la  Religion 
Prétendisse  formée ,  leurs  Bap- 
têmes -ô  leurs  Mariages  pendant 
■que  cette  SeBe  a  été  tolérée  en 
France.  '  '■  ^''' 

1.  Ceux  de  la  Religion  Prétendue-Ré^ 
formée  ne  peuvent  être  inhumés,  ni  élire 
leurs  fépultures  dans  les  Eglifes ,  Monaf- 
teres  6c  Cimetières  des  Eglifes  des  Catho- 
liques, encore  qu'ils  foient  Fondateurs 
defdites  Eglifes  ou  Monafteres.  C'eft  la 
difpofition  de  l'art.  9  de  l'Edit  de  Mai 
1596,  &  de  l'art.  loderEdit  de  160(3. 
T.  I,/j.  1548. 

Plulîeurs  Arrêts ,  tant  du  Confeil-PnV 
vé ,  que  des  Parlemens ,  Chambres  de  l'E- 
dit, ôcc.  renferment  les  mêmes  difpofi- 
tions.  Entr'autres  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  2.6  Août  1600-..  Le  Procès-ver- 
bal des  CommiiTaires  députés  pour  l'exé- 
cution de  l'Edit  de  Nanjtcs,  du  1 9  Juillet 
1 61 1,  contenant  J'e5chumation  faite  par 
leur  Ordonnance  en  préfsnce  de  l'Evêque 
de  Nevers ,  du  corps  du  ficur  de  Chale- 
mant...  Trois  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris ,  des  20  Août  1618,  i  Juillet  &|)re- 
mier  Août  Kîzo,  qui  çéitercnt  les  défen- 
fes d'enterrer  dans  les  Eglifes  &:  Cimetie- 
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res  des  Catholiques,  les  corps  de  ceu5t 
qui  font  décédés  en  la  Religion  Préten- 
due-Réformée,  &  ordonnent  que  les 
corps  feront  déterrés ,  que  les  Eglifes  pol- 
luées par  ces  enterremens,  feront  récon- 
ciliées, ôc  que  le  Service  Divin  y  fera 
rétabli...  Arrêt  conforme  de  la  Chambre 
de  l'Edit,  du  26  Février  1625.,.  L'Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  5  Mars  1625  , 
comprerid  dans  cette  défenfe  le  fuccef- 
feur  du  Fondateur  d'une  Eglife  fe  trou- 
vantdelaReligionPrétendue-RéforméCv. 
L'Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  29  Novem- 
bre 164.1  f  porte  itératives  défenfes  aux 
habitans  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée de  Varennes,  de  plus  inhumer 
leurs  morts  en  une  place  où  il  y  avoit  an- 
ciennement une  Chapelle,  &  à  préfenc 
une  Croix,  &  où  fe  fait  la  Procefïïon. 
Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  16  Dé- 
cembre 1 642 ,  qui  ordonne  que  le  Ci- 
metière de  ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  ^  fera  transféré  en  un  lieu  qui 
foit  diftant  au  moins  de  cent  pas  de  l'E- 
glife  &  Cimetière  des  Catholiques ,  avec 
défenfes  auxdits  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée ,  de  faire  leurs  enterremens 
en  plein  jour,  ni  d'expofer  les  corps  en 
public.  Sentence  du  Bailli  d'Orléans ,  du 
20  Juillet  Kî')^,  qui  ordonne  que  le 
corps  d'un  Catholique  inhumé  dans  le 
Cimetière  de  ceux  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée de  Châtillon ,  fera  déterré 
aux  frais  du  Miniftre  qui  l'avoir  enterré, 
avec  défenfes  à  lui  d'aller  vilîter  les  ma- 
lades Catholiques.  Arrêt  confirmatif  de 
ladite  Sentence,  du  21  Juin  KÎ58.  T.  I, 

/•  1549  >y^- 1583. 

Quatre  Arrêts  du  Confeil  d'Etat ,  des 
7  Août  i66t,  13  Novembre  de  la  même 
année,  19  Mars  1663,  20  Février  1664, 
règlent  que  les  enterremens  des  morts  de 
la  Religion  Prétendue-Réformée  feront 
faits  le  matin  à  la  pointe  du  jour,  ouïe 
foir  à  l'entrée  de  la  nuit,  &non  à  autre 
heure ,  &  avec  dix  perfonnes  feulement. 
Le  dernier  de  ces  Arrêts  cafle  celui  du 
Parlement  de  Rouen ,  &;  fait  défenfes  au-» 
dit  Parlement  d'en  rendre  de  fcmblables. 
T.  I,^.  i^^Sjufq.  1595. 

L'Arrêt  de  règlement  de  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Rouen,  du  22  Février  1664, 
défend  aux  Prétendus-Réformés  de  la 
Province  de  Normandie,  défaire  aucu* 
ne  pompe  ,  ni  cérémonie  funèbre  à  leurs 
enterremens.  T.I,^.  1595  &Juip.    ' 

III.  Lors  du  décès  des  Seigneurs  des 
lieux,  morts  en  la  Religion  Prérendue-Ré- 
formée, on  ne  peut  appofer  litres,  ni 
ceintures  funèbres  es  Eglifes.  Ainfi  jugé 
en  la  Chambre  de  l'Edit  du  Parlement,  le 
1 7  Juin  1 643 .  Jugé  de  même  par  deux 

Arrêts 
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Arrêts  du  Parlement  des    24  Avril  &  17  bré  des  mariages  entre  les  Catholiques 

Juillet  i<}6o,  contre  le  Seigneur  de  Po-  &  ceux  de  la  Religion  Prétenduc-Réfor- 

ligni,  qui  en  avoit  fait  appeler  en  l'Eglife  mée,  feront  démolis.  T.  !,/>.  1601-1603, 

de  Laval.  T.  I, /).   ■i<^-]^ù  fuiv.  1584,  1604. 

15S5.  JLa  Déclaration  du  z6  Août    i^8(î, 

IV.  Les  Cahiers  des  Remontrances  du  porte,  que  les   enfans  des  pères  &;  des 

Clero-é  de  France,   convoqué  dans  les  mères  de   la  Religion  Prétendue-Réfor- 

Affcmbléesdeiéyo,  1675  ,  r68o,  1(^85,  mée  qui  font  fortis  hors  du  Royaume, 

contiennent  plulîeurs  articles  concernant  pourront  en  leur  abfcncc,  valablement 

les  mariages    des    Prétendus-Réformés.  contracter  mariage,  fans  attendre,  ni  dc- 

T.  I,/7.  iiyj,  II 56-1 183,  II 84-1 196-  mander  le  confentement  de  leurs  pères 

1223-1 218-1 136.  &:  mères,  ou  de  leurs  tuteurs  &: curateurs 

La  Déclaration  du  2  Avril    1666,  eft  qui  fe  font  retirés  dans  les  pays  étran- 

conforme  à  plu(icurs  de  ces  articles.  Par  gers,  à  condition  néanmoins  de  prendre 

l'art.  10  de  cette  Ordonnance ,  il  eft  dit,  le  confentement  ou  avis  de  leurs   autres 

que  les  Miniftres  tiendront  regiftrc  des  parens  ou  alliés,  s'ils  en  ont,  ou  à  leur 

baptêmes  èc  mariages,  &  en  fourniront,  défaut,  de  leurs  amis  ou  voifins.  Et  à  cet 

de  trois  en  trois  mois,  un  extrait  au  Grefte  effet,  veut  SaMajcfté,  qu'il  foit  fait  de- 

dcs  Bailliages  &  Sénéchauffées  de  leur  vant  le  Juge  des  lieux  ,  une  aircmblée  dé 

refTort.  Par  l'art.  11  ,  qu'ils  ne  pourront  fix  des    plus  proches  parens,  ou   alliés, 

faire  aucuns    mariages   entre   perfonnes  ou  de  fix  amis  ou  voifins,  pour  donner 

Catholiques  &  de  la  Religion  Prétendue-  leur  avis  &  confentement ,  dont  fera  fait 

Réformée  ,   lorfqu'il  y  aura  oppofition  ,  mention  fommaire  dans  le  contrat  de  ma- 

jufqu'à  ce  que  ladite   oppofition  ait  été  riagc  ôc  dans  le  regiitre  de  la  Paroillc. 

vuidée  par  les  Juges  à  qui  la  connoiflance  T.  Y ,  p.  1757. 

en  appartient.  Par  l'art.  19,  que  les  Mi-  L'art. 40  de  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat, 

niftres,  Confiftoires  &  Synodes  de  ladite  du  1 8  Septembre  1 664,  eft  conçu  en  mê- 

Religion,  n'entreprendront  déjuger  delà  mes    termes  que  l'art.   41    de  l'Ordon- 

validité  des  mariages  faits  &   contractés  nance  de  1666.  T.  I,^.  1334. 

par  lefdits  de  la  Religion  Prétendue-Ré-  ^    Celui  du  12  Mai  delà  même  année, 

formée.   Par  l'art,  40,  que  les  Catholi-  fait  défenfcs  aux  Réformés  de  célébrer 

qucs  qui  auront  abjuré  leur  Religion ,  ne  leurs  mariages  aux  temps  défendus  par 

f>ourront   fc  marier  que  fix  mois  après  l'Eglife.  T.  I,^.  1598  &fuiv. 

eur  changement.  Par  l'art.  41 ,  que  les  Celui  du  9  Novembre   1670,  leur  dé-- 

Prétendus-Réformés  feront  tenus  de  gar-  fend  d'aflembler  plus  de  douze  perfonnes 

der  les  Loix  de  l'Eglife  Catholique,  reçues  à  leurs  cérémonies  de  noces  &  baptêmes, 

dans  le  Royaume  pour  le  fait  des  maria-  y  compris  les  parens  qui  alfifteront.  Tome 

ges,  es  dégrés  de  confanguinité  &  d'affi-  I,  p.  1600. 

nité.  Par  l'art,  57,  que  les  mariages  faits  Par  l'Arrêt  du  I6  Juin  1685  ,  SaMa- 

&  contractés  dans  les  Eglifes  des  Catho-  jelté  avoit  pourvu  à  ce  que  ceux   de  la 

liqucs,  ou  pardevaat  leur  propre  Curé ,  Religion  Prétendue-Réformée  qui  font 

ne  pourront  être  jugés  que  par  les  Offi-  dans  les  pays  où  l'exercice  de  ladite  Re- 

ciaux  desEvêques,  lefqucls  connoîtront  ligion  a  été   condamné,   puiffcnt  faire 

<le  la  validité  d'iceux.  Et  où  lefdits  ma-  baptifcr  leurs  enfans  par  les  Minilbcs  qui 

riages  feroient  faits  dans  les  Temples  de  fcroient  choifis  parles  Intendans  &i  Com- 

ccux  de    ladite  Religion,   ou  pardevant  mifiâires    départis    dans    les   Provinces» 

les  Miniftres;  en  ce  cas  fi  le  détendeur  eft  L'Arrêt  du  15  Septembre   de  la  même 

Catholique,  lefdits  Officiaux  en  connoî-  année,  permet  aux  Religionnairesdefdits. 

tront;  èc  ii  le  défendeur  eft  de  la  Reli-  Pays,  de  pouvoir  fe  faire  marier  par  les 

gion   Prétendue -Réformée  ,    les    Juges  mêmes  Miniftres;  pourvu  toutefois  que 

Royaux  en  connoîtront,  &  par  appel  les  ce  foit  en  préfence  du  principal  Officier 

Chambres  de  l'Edit, T.  I,^.  i  241  &  fuiv.  de  Juftice  de  la  réfidence  des  Miniftres, 

La  Déclaration    du    premier  Février  &  que  ce  ne  foit  qu'aux  jours  qui  auront 

1669,  portant  révocation    de    celle  de  été  réglés  par  les  Intendans  &  Commif- 

1666,  dans  les  articles  10  &c  i7,renou-  faires  ;  en  la  célébration  defquels  maria- 

velle  l'art.    11  ôcl'art.  19  de  l'Ordonnan-  ges  ,  les  Miniftres  ne  pourront  iaire  aucun 

ce  de  1666.  T.  I,  p.   1151  &/uiv.  prêche,  exhortation,  ni  exercice  de  la- 

L'Edit  de  Novembre  1680,  renouvelle  dite  Religion.  T.l^p.  1605,1606. 

les  défenfcs  aux  Catholiques,  de  contfac-  L'Arrêt  du  Confcil  du  9  Août  1683, 

ter  mariage  avec  les    Prétendus-Réfor-  ordonne  à  ceux  qui  ont  les  rcgiftres  des 

mes.  La  Déclaration  du  18  Juin  1685,  baptêmes,   mariages   ik:   mortuaires    des 

ajoute,  que  les  Temples  ou  il  Icra  cçlé-  lieux  où  l'exercice  de  la  Religion  Précen- 
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due-Réformée  a  été  interdit ,  de  les  met- 
tre aux  Greffes  des  Bailliages  ôc  Sénéchauf- 
iees,  dans  le  reflbrt  defquclles  font  fîtués 
Icfdits  lieux.  M,  Filleau  rapporte  plufieurs 
autres  Arrêts  fur  cette  matière.  T.  I , 
p.  i6ox-\6o6. 

On  peut  y  joindre  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  30  Juillet  1664.,  par  lequel 
le  mariage  fait  contre  le  conientement 
de  la  mère  &c  tutrice,  par  un  mineur  de 
dix-fept  ans  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée ,  qui  s'étoit  converti  à  la  Religion 
Catholique,  &  deux  ans  après  qui  étoit 
rentré  dans  fon  erreur,  &  s'étoit  joint  à 
fa  mère  pour  faire  déclarer  fon  mariage 
nul,  a  été  déclaré  valable.  T.  V,  /?•  833 
ôfuiv. 

f .  VII.  Réglemens  particuliers  tou- 
chant la  levée  des  deniers  pour 
l'entretien  des  Mlnljlres ,  &  tou- 
chant les  autres  frais  relatifs  à 
l'exercice  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée ^  pendant  quelle  a 
été  tolérée  en  France. 

L'Edit  du  14  Décembre  15^3,  dé- 
fend à  ceux  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée les  levées  de  deniers ,  collectes  & 
enrôlemens  de  perfonnes ,  &  cotifations  ;. 
leur  permet  feulement  es  lieux  de  l'exerci-  . 
ce  d'icelle  &  non  ailleurs,  avoir  un  ou 
deux  perlonnages  qui  à  l'ilTue  des  prêches 
&  exhortations ,  recevront  ce  que  chacun 
voudra  libéralement  donner  &  aumôner 
pour  les  pauvres.  L'Edit  d'Août  i  570,  art. 
20 ,  fait  la  même  défcnfe.  T.  I ,  /?.  1 60-j. 

Louis  XIII  par  fes  Lettres -Patentes 
du  14  Février  1611  ,  fur  les  impofitions 
&  levées  de  deniers  qui  fe  font  par  ceux 
de  la  Religion  Prétendue-Réformée ,  dé- 
clare tant  les  auteurs  d'icelles ,  que  ceux 
qui  en  feront  la  recette,  &.  y  contribue- 
ront ,  criminels  de  Leze-Majefté  &:  pertur- 
bateurs du  repos  public.  T.  I , />.  i<jo8 
ù  fuiv. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 7  Mars 
1661 ,  défend  à  ceux  de  Montauban  de_ 
faire  aucune  impofition ,  ni  levée  de  de- 
niers, même  fous  prétexte  d'aumônes, 
que  conformément  à  l'Edit  de  Nantes  , 
en  préfence  du  Lieutenant-Général.  Celui 
du  30  Avril  1661  ,  fait  les  mêmes  défenfes 
aux  Miniftres,  Confuls  ôc  habitans  delà 
Religion  Prétendue-Réformée  de  Caftres , 
&  contient  le  même  règlement.  L'Arrêt 
du  i  Avril  i6éé,  porte  défenfes  aux  Pré- 
tendus-Réformés d'impofer,  ni  lever  fur 
eux  aucuns  deniers  pour  l'entretien  des 
Miniftres ,  envoi  aux  Synodes  ,  ni  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  qu'ils 
■n'aient  remis  pardevers  les  Commifîai- 
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res  députés  dans  les  Provinces ,  l'état  des 
fommes  par  eux  impofées  depuis  dix  ans. 
L'Arrêt  du  5  Janvier  1683,  défend  aux 
Confiftoires  de  faire  aucun  département 
pour  la  fubvention  d'autres  Miniftres,  que 
de  ceux  qui  fervent  dans  le  lieu  de  leur 
établiffement.T.I,/?.  1623,  1624-1629- 
1633. 

$.  VIII.  Réglemens  particuliers  tou- 
chant les  Ecoles  &  Académies 
qui  ont  été permlfes  a  ceux  de  la 
Religion  Prétendue-Réformée. 

I.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  6  Fé- 
vrier 1 640 ,  défend  à  tous  ceux  de  la  Re- 
ligion Prétendue-Réformée ,  de  tenir  au- 
cunes Ecoles  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  la 
ville  de  Rouen ,  ni  d'y  faire  aucun  exercice 
de  leur  Religion  ;  avec  femblables  défenfes 
pour  les  autres  villes  de  la  Province  aux- 
quelles l'exercice  public  de  ladite  Reli- 
gion n'eft  point  permis.  T.  1,^.1639. 

L'art.  46  de  l'Ordonnance  de  \666^ 
fait  de  ceci  un  règlement  général.  T.  I, 
p.  1149. 

II.  La  Déclaration  de  Charles  IX ,  du 
15  Mars  1 5^6,  adreflee au  Parlement  de 
Normandie  &  vérifiée  en  cette  Cour ,  dé- 
fend aux  Réformés  d'avoir  écoles  pour 
l'inftrudlion  des  enfans  de  cette  Province, 
que  les  Maîtres  ne  foicnt  reçus  par  l'E- 
vêque  Diocéfain,  ou  par  fes  Vicaires. 

L'Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Rouen,  du  zo  Juillet  1645,  contient  le 
même  règlement  par  rapport  à  l'Evêque 
Diocéfain.  T.  I,  />.  163 5-1 640  & fuiv. 

IIL  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  9 
Novembre  1670,  défend  aux  Maîtres 
d'écoles  prépofés  pour  enfeigner  \cs  en- 
fans  de  ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée,  de  leur  apprendre  autres  cho- 
fes  qu'à  lire,  à  écrire  &  l'arithmétique. 
TA,  p.  1644. 

L'art.  46  de  l'Ordonnance  de  \666y 
avoir  déjà  prefcrit  la  même  chofe.  T.  I, 
p.  1249. 

IV.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  4 
Décembre  i<>7i  ,  porte,  que  les  Préten- 
dus-Réformés ne  pourront  avoir  plus 
d'une  école,  &  plus  d'un  Maître  en  chaque 
école,  en  chacun  des  lieux  où  l'exercice 
de  leur  Religion  eft  toléré.  T.  I,^.  1^45. 

V.  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2 
Avril  \666  y  ceux  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée ne  peuvent  tenir  Acadé- 
mie pour  les  exercices  de  la  NoblcfTe  , 
ni  s'alFocicr  pour  cet  effet  avec  àes  Catho- 
liques. T.  \y  p.  1643. 

Demandé  par  l'art.  4  àcs  Remontran- 
ces de  l'Affemblée  de  1665  ,  &  par  l'art. 
5ode  celle  de  1675.  T.  I,/?.  1 127-1  214, 

VI.  L'Arrêt   du  Çonfeil-Privé  du  n 
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Avril  i<f37,  défend  à  tous  Miniftres  &  les  mêmes   difpofitions»  T.  I,  p.    16^6. 

autres ,  d  otcr  la  liberté  aux  pères  &  me-  H-  Sont  obligés  de  tendre  &c  de  tapif- 

res,  parcns  ôc  autres ,  d'envoyer  leurs  en-  Ter  devant  leur  logis  aux  jours  &  heures 

.fans,  parens,  amis,  ou  fcrviteurs,  chez  des  Proceffions  folcmnelles,  &  notam- 

les  Maîtres  d'école  Catholiques ,  &  autres  mentde  celles  qui  ie  font  à  la  fête  du  faint 

Précepteurs  approuvés  des  Ordinaires  &  Sacrement.  Ceftlefujet  de  l'art.  33  du 

Curés  des  lieux.  TA,  p.  1668.  Cahier  de  l'AiTemblée  de  1675.  T.  I, 

Vil.  On  peut  voir  fur  les  Académies  &  p-   iioi. 

les  Ecoles  des  Proteftans.  Ainfi  réglé  par   l'art;  34  de  l'Ordon- 

L'art.  2 1  du  Cahier  de  l'Aflemblée  de  nance  de  1 666 ,  de  par  l'art.  3  2  de  celle  de 

1^70  avec  les  preuves,  &  l'art.    18   de  16^9.  T.  !,/>.  1247-1158. 

celle  de  I  <^8  5.  T.  I ,  ;7.  1 1  <îo- 1  i  3  5 .  C'eft  la  dilpofition  de  l'Arrêt  du  Con- 

L' Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  premier  feil-Privé  du  9  Mars  1635 ,  fendu  entre 

Mai  161^.  T.  l,  p.   iz6^.  les  Catholiques  &  ceux  de  la  Religion 

Celui  des  grands  Jours  de  Poitiers  du  Prétendue-Réformée  de  la  Ville  de  Paroy. 

i(>  Septembre  16}^.  T.l,p.  ii6j.  T.  I, />.  i27<j. 

Celui    du  Confeil-Privé    du  9  Mars  De  l'Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 

1^35.  T.ly  p.  1275.  du  21  Mars  1^39.  T.  I,;?.  1281. 

Celui  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Paris  De  l'Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 

du  7  Septembre  1643.T.  !,/>.  1419.  Caftres  du  19  Mai  1662,  pour  la  Ville 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  d'Alais.  T.  I, /?.  1309. 

i5pévrier  i(Î45.T.  I,  ;7.  1288.  De  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du   4 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i<î  Jan-  Mai  1663  ,  pour  la  Provence,  art.  5.T.  I , 

vier  1661  y  concernant  les  habitans  du  /?.  1312. 

Pont-de-Velle.  Autre  Arrêt  du  même  jour  De  ceux    des   18    &   22    Septembre 

contre  les  entreprifes  des  Religionnaires  16(^4.   Ces  deux  Arrêts  règlent   que  La 

du  Bailliage  de  Gex.  T. I , /?.  I30i-i30(j.  tenture  ne  fera  point  faite  aux  frais  dei 

Autre  du4Mai  i(j(j3,art.  2,  pour  le  Prétendus-Réformés.  T.  I,  ^.  1329-1358. 

pays  de  Provence.  Autre  du  5  Octobre  De  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du 

i<î^3,  pour  le   Languedoc  &  Pays  de  (î  Juin  161^.  T.  !,/>.  1666. 

Foix,   art.  9.  Autre   du   18  Septembre  De  l'Arrêt  du  Confeil-Privé    du   21 

16^4,  art.  2i,pourlesDiocefesde  Vien-  Avril  KÎ37.  T.l,  p.  i66j. 

ne.   Valence,    &c.  Autre  du  9  Juillet  De  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du    15) 

1681,  qui  fupprime  le  Collège  ou  Acadé-  Octobre  1650.  T.  I,  p.  1669. 

mie  de  ceux  delà  Religion  Prétendue-  D'un  autre  Arrêt  du   Confeil  du   28 

Réformée,  établie  à  Sedan.  T.  I,/?.  1 3 1 1-  Avril ,  qui  cafle  la  délibération  prife  aU 

1318-1330-1^46  6* y^/v.  Confiftoire  de  Caftres.  T.  I,/j.  1670. 

De  l'Arrêt  de  la  Cour  des  grands  Jours 

$.  IX.  Reglemens  particuliers  tou-  du  29  Novembre  1634.  T.  I,/?.  1703. 

Émt   les  livres  des  Proteftans,  ^  .HI.  Sont  obligés,  lorfqu'on  porkralc 

^  £  •          /r           r-  laint  Sacrement  dans  les  rues ,  de  fe  rcti- 

r  vente  &  impreffion  en  France,  ^^^  promptement  au  fon  de  la  cloche ,  ou 

pendant  que  l  exercice  de  leur  Re-  de  lie  mettre  en  état  de  refpeci:  &c  de  ré- 

ligion  Y  a  été  toléré.  vérence  en  levant  par  les  hommes  le  cha- 

V^^  ^  T-    .  peau.  Ainfî  réglé  par  l'art.  3  s  de  l'Ordon- 

oyez  Livres.  ^          ,       ..p  .^      „       -*^     ,        ,,     , 

•'  nance  de  1 666 ,  &  par  1  art.  3  3  de  celle  de 

Sv     D  '  /                      •     /•        ^    .  1669.  T.  I,  o.  T  247-1 258. 

.    X.  Reglemens  particuliers  tou-  p^^  ^^^^^^^^^  ^^^^^^  ^{^  ^.^^^^.^  ^,^^^^^ 

chant  la  vénération  du  faint  Sa-  T.ï.p.  131 2-1 329-1358-1675-1686. 

crement ,  &  autres  chofesfacrées.  Par  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  1 3  Oc- 
tobre 1640.  T.  I,  /?.  1673. 

L  Par  l'art,  i  de  l'Ordonnance  de  Char-  Par  plufieurs  Arrêts  de  la  Chambre  de 

les  IX  du  mois  de  Janvier  i56i,ileftor-  l'Edit  de  Caftres.    T.  I,  ^.   1 675-1 687, 

donné  à  tous  ceux  de  la  nouvelle  Religion,  1688. 

3ui  fe  font  emparés  des  Temples,  d'en  vui-  Par  Arrêt  de  la  CôUr  des  gtands  Jours 
er&s'en  départir,  de  rendre  Se  reftituer  du  29  Novembre  1634.  T.l,  p.  1703. 
ce  qu'ifs  ont  pris  des  reliquaires  &  orne-  IV.  Défcnfcs  à  eux  faites,  de  chantct' 
mens  defdits  Temples  Se  Eglifes.  Il  leur  eft  dans  leurs  Temples  pendant  que  les  Pro- 
défendu d'abattre  &:  démolir  croix,  ima-  ceffions  où  le  faint  Sacrement  fera  porté, 
ges  ôc  faire  autres  a£tes  fcandaleux  &  fédi-  paffcront.  Ainfi  réglé  par  l'art.  3  3  de  l'Or-» 
tieux ,  fous  peine  de  la  vie.  L'.irt.  2  de  la  donnance  de  1 666,  &c  par  l'arr.  3  i  de  celle 
Déclaration  du  4  Août  15^4,  contient  de  1669.  T.l,  p.  1247-1258, 

Qqqqi] 
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Par  l'Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Editde 
Caftres  du  17  Juin  1 664. T.  I,/?.  1689, 
1690. 

V-  Impiétés,  blafphêmes  &  profana- 
tions de  nos  faints  Myfteres,  commifcs 
par  ceux  de  la  Religion  Prétendue-Réfor- 
mée, condamnés  par  les  Arrêts  ôc  punis. 
T.I,/».  iG-]-]&  fuiv.  1684-1686,  1687, 
1688-1691  Ùfuiv.  1695-1697. 

VI.  L'Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  du 
Parlement  de  Paris,  du  24  Juillet  1643  , 
fait  défenfes  à  tous  ceux  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée ,  de  troubler  les  Ca- 
tholiques au  Service  Divin ,  &  dans  leurs 
dévotions  au  temps  des  Indulgences.  T.  I, 
/?.  1716. 

%.  XI.  Réglemens  particuliers  Jïir 
Vohfcrvadon  des  Fêies  de  CEglifc 
par  ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  ,  &  des  autres  points  de 
difcipllne  auxquels  ils  dévoient 
Je  conformer. 

On  les  obliîïcoit  de  garder  les  Fêtes  or- 
données  par  l'Eglife  Catholique,  ncpou- 
voient  vendre  cldits  jours  à  boutiques  ou- 
vertes, ne  pouvoient  auiîi  ouvrir  leurs 
boucheries  aux  jours  maigres  efqueis  l'u- 
fage  de  la  chair  eft  défendu. 

Ainli  réglé  par  l'art.  9  de  l'Edit  de 
Charles  IX  du  17  Janvier  i  561  ,  par  l'art. 
14  de  l'Edit  de  Décembre  1561,  par  la 
Déclaration  du  14  Juin  1563,  par  l'Edit 
de  Février  IJ65,  par  l'art.  34  de  l'Edit 
d'Août  1570,  par  l'art.  24  de  l'Edit  de 
Juillet  1573,  j)ar  l'art.  1  5  de  l'Edit  de  Mai 
1576,  par  l'art.  1 3  de  l'Edit  de  Septembre 
i577.«T.  \,p.  1699,  1700,  1701 ,  1702. 

C'eft  le  fu  jet  des  Remontrances  du  Cler- 
gé dans  les  articles  10  &  11  4u  Cahier 
de  r AlFemblée  de  1675  ,  avec  les  preuves. 
Dans  l'art,  i  2  du  Cahier  de  celle  de  1 6  80 , 
dans  l'art.  24  de  celle  de  1685.  T.  I, 
p.  1 183-1223-1136. 

Ainli  réglé  par  l'art.  41  de  la  Déclara- 
tion du  2  Avril  1666,  &  par  les  art.  53, 
54  de  la  même  Déclaration  ;  ainfi  que 
par  les  art.  47 ,  48  de  celle  de  Février 
1669.  T.I,/J.  I  248-1250-1261. 

Par  deux  Arrêts  du  Confeil-Privé.  T.  I, 
p.  1275-1717. 

Par  pluficurs  Arrêts  du  Confcil  d'Etat. 
T.I,;j.  1312-1330-1334-1353-1358. 

Par  Arrêt  des  grands  Jours  du  29  No- 
vembre 1634,  T.  I,yp.  1703. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux , 
donné  en  forme  de  règlement,  le  5  Dé- 
cembre 1637.  T.  I,  p.  1706. 

Par  celui  du  même  Parlement  du  25 
Février  1645.  T.  I,/».  1288. 
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^  Par  l'Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Caftres  du  19  Mai  1662.  T.  I,  p,  1309. 

Par  l'Ordonnance  des  Juges  Mage  ÔC 
Criminel  de  Montauban  du  26  Janvier 
1639,  confirmée  par  Arrêt  du  Confeil. 
T.  I,  p.  1708. 

Par  celle  du  Préfident  &  du  Lieutenant- 
Général  au  Bailliage  de  Sedan.  Tomel, 
p.  1721 ,  1722. 

§.  XII.  Liberté  des  Evêques  d'en- 
voyer des  Prédicateurs  dans  les 
lieux  occupés  par  ceux  de  la  Re- 
ligion Prétendue-Réformée. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  No- 
vembre 1 6 1 7 ,  confirme  aux  Catholiques 
des  Villes  tenues  par  les  Prétendus-Réfor- 
més, la  liberté  d'avoir  tels  Prédicateurs 
que  les  Evêques  voudront  leur  envoyer, 
avec  défenfes  aux  Confuls  de  Montpellier 
de  troubler  lefdits  Prédicateurs.  T.  I, 
p.   1723  &  fulv. 

Lettres  de  louis  XIII  du  20  Mars 
1 6 1 8  ,  aux  habitans  de  Le£boure ,  fur  la 
fommation  par  eux  faite  au  Père  Rigourd, 
Jéfuite ,  envoyé  pour  y  prêcher,  de  fe re- 
tirer ;  prétendant  que  l'entrée  des  Villes 
qu'ils  appeiloient  de  sûreté,  étoitdéfen- 
ajue^aux  Jéfuites.  T.  I,  ^.  1726.  ,<.>i<>i 
•cArrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
2  2  Novembre  1619,  contre  l'arrêté  de 
l'aflemblée  de  Loudun,  de  ne  permettre  à 
aucun  Jéfuite  l'entrée  aux  Villes  de  sûreté 
pour  y  prêcher.  T.  I,/?.  1728. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
14  Janvier  1 6  20 ,  contre  ledit  arrêté.  To- 
me  \y  p.     1731. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  dtt 
4  Décembre  1 6 1 9  ,  porte  injonction  aux 
Gouverneurs  &  Officiels  dt  SainiAcnin- 
d'Angély  d'y  recevoir  le  PereTyifier,  Jé- 
fuite, &  autres  Prédicateurs  envoyés  par 
l'Evêque.  T.  I, /?.    1.72.9-  ' 

Jugement  Souverain  de  l'Intendant  de 
Bourgogne  du  30  Juillet  1668,  qui  con- 
damne en  fix  mille  livres  d'amende  plur 
fieurs  perfonnes  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  ,  qui  avoient  voulu  tuer  IcPerc 
Duhan,  Cordelier,  pendant  qu'il prêchoit. 
T.  I,/7.  1732. 

Recueil  des  actes  touchant  l'afFaire  des 
PP.  Capucins  de  la  Miffion  Royale  de  Flo- 
rac,  de  François  Sauvage,  Miniftre,& 
autres  habirans  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  de  ladite  Ville  ;  avec  Tj^^rrêt  du 
Parlemenrde Touloufe  du  ijJuinié^S, 
&  ceux  du  Confeil  d'Etat  intervenus  fUr 
cette  aftaire.  TA,  p.  1741  j^^fy-  i7<*^' 
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§.  XIII.  Réglemens  particuliers  tou- 
chant la  rejUtutioti  des  biens  d'E- 
glije  ujurpés  par  ceux  de  la  Re- 
ligion Prétendue -Réformée  y  &  le 
rétahliiïement  de  la  Religion  Ca- 
tholique dans  les  lieux  ou  l'exer- 
cice en  avoit  été  interrompu. 

I.  Plufieurs  Remontrances  faites  à  nos 
Rois   par  les   Afiemblécs   générales  du 
Clergé,  regardent  cette  matière.  M.  Po- 
tier, Evêque  de  Beauvais,  en  fit  une  à 
Louis  XIII ,  en  1 6 1  5  ,  dont  le  fu jet  eft  le 
rétabliflement  de  la  Religion  Catholique 
au  Pays  de  Béarn.  M,  Nicolas  de  Nets , 
Evêque  d'Orléans,   en  fit  une  autre  en 
1636  ,  contre  les  entreprifes  de  ceux  delà 
Religion  Prétendue-Réformée.  C'eftauflî 
le  fuiet  principal  de  celles  que  M.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  fit,    le   18   Janvier 
1651,  &  M.  Pierre  Bcrthier ,  Evêque  de 
-Montauban,  le  18  Juin  1654.  On  peut  y 

Î 'oindre  celles  de  M.  l' Evêque  de  Lavaur, 
ey  Février  1661 ,  &  deux  de  M.  l'Evê- 
quc  d'Ufez  pendant  les  AfTemblées  de 
1665  &  1670.  Elles  font  rapportées  dans 
leur  ordre  dans  le  Recueil  des  Harangues. 
II.  La  reftitution  des  biens  d'Eglife, 
ufurpés  par  ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  &  le  rétablififementde  la  Reli- 
gion Catholique  dans  les  lieux  du  Royau- 
me où  l'exercice  en  avoit  été  interrompu , 
font  ordonnés  par  plufieurs  Edits  de  nos 
Rois.  Par  l'Edit  de  Charles  IX  du  mois 
d'Août  1 570  ,  art,  3.  Cet  Edita  été  fuivi 
de  deux. Déclarations  qui  n'ont  fait  au- 
cun changement  à  cet  article.  Par  l'E- 
dit de  Juillet  1573,  art.  3,  par  celui  de 
Mai  1576,  art.  3,  par  celui  de  Septem- 
bre 1 577,  art.  3.  Le  fécond  des  articles  ac- 
cordés en  la  Conférence  de  Flex,  en  1 5  80, 
contient  la  même  difpofition.  Elle  eft  re- 
nouvcllée  dans  l'Edit  de  1596  ôc  dans 
celui  de  Mai  \6\G.  T.  I ,  /?.  1 769 ,  1 770 , 

L'Edit  de  Louis  XIII  du  mois  de  Sep- 
tembre 1617,  ordonne  le  rétabliflement 
de  la  Religion  Catholique  en  Béarn,  & 
main-levée  des  biens  des  Eccléfiaftiqucs, 
faifis  dès  le  temps  de  la  Reine  de  Navarre, 
quoique  réunis  au  Domaine  du  Roi.  To- 
me I,  p.  l'j'ji  &  fuiv. 

L'Arrêt  des  grands  Jours  de  Poitiers 
du  16  Septembre  1634,  ordonne  que  le 
Service  Divin  fera  rétabli  es  Eglifes  & 
autres  lieux  de  la  Province  où  ledit  ré- 
tabliflement n'a  été  fait,  &;  que  ce  qui  a 
étéufurpé  fur  icelles,  leur  fera  rendu.  To- 
me I,  p.  I  267. 

Par  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  onze 
Janvier  1 6  5  7 ,  le  Roi ,  fans  s'arrêter  à  l'Ar- 
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rêt  de  partage  de  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Caftres ,  décharge  les  habitans  Catho- 
liques de  Réalmont  de  la  demande  à  eux 
faite  par  ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée,  pour  rentrer  en  la  jouiflance 
de  l'Eglifedu  lieu,  laquelle  avoit  été  au- 
trefois le  lieu  du  Prêche,  &c  les  main- 
tient en  poflxffion  d'icelle.  TA, p.  1784. 
L'Arrêt  du  Confeil-Privé  du  29  Juil- 
let 1 664 ,  ordonne  que  les  Eglifes  qui  font 
à  l'entour  de  la  Ville  de  Privas ,  feront 
rétablies  fur  la  confifcation  des  biens  des 
rebelles  de  la  Religion  Prétendue-Réfor- 
mée de  ladite  Ville.  T.  I,;?.  1785,  1786. 

§.  XIV.  Réglemens  particuliers  con- 
cernant les  procès  entre  les  Catho- 
liques &  les  Prétendus-Réformés  j 
les  Tribunaux  qui  pouvaient  en 
connoitre  y  &  la  manière  de  les 
juger. 

I.  Les  Cahiers  des  Aflxmblées  du  Cler- 
gé contiennent  plufieurs  articles  touchant 
cette  matière.  On  peut  voir  les  articles  8 , 
10,  II  du  Cahier  de  1665,  l'art.  3  du 
Cahier  de  1670.  T.  I,  ^.  1129,  1130- 
11396*  fuiv. 

Les  articles  4,  5,  38,  39,56,  58  du 
Caliier  de  1675  ,  &  l'art.  6  du  Cahier  de 
1680.  T.  \,p.  1178-1207,  1208-1218- 
1222. 

II.  Par  l'art.  2  des  Lettres-Patentes  de 
Charles  IX  du  16  Avril  15  71,  les  gens 
d'Eglife  es  procès  où  ils  feront  parties  , 
pourront  récufer  les  Juges  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée,  lans  autre  expref- 
fion  de  caufe.  La  Déclaration  de  Louis 
XIII  du  4  Septembre  1 6 1 9 ,  les  exempte 
de  procéder  aux  Sièges  où  il  n'y  aura  d'au- 
tres Juges  que  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée.  Celle  du  2  Janvier  1626,  porte, 
<jue  les  Eccléfiaftiqucs  ne  feront  tenus  de 
procéder  pour  raifon  du  poflcflbire,  es 
biens  annexés  aux  Bénéfices,  pardcvant 
les  Juges  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée, mais  pardevant  le  plus  prochain 
Juge  Royal,  ou  autre  Catholique.  T.  I, 
P'  1787»    1788,  1789. 

La  Déclaration  du  1 1  Juillet  1685 ,  ex- 
clut les  Juges,  dont  les  femmes  font  pro- 
felfion  de  la  Religion  Prétendue-Réfor- 
mée, de  la  connoilTance  des  procès  où  les 
Eccléfiaftiqucs  auront  intérêt.  Tome  I, 
p.  1807. 

III.  Par  la  Déclaration  du  20  Janvier 
1685  ,  les  Confeillers  qui  font  profclfion 
de  la  Religion  Prétendue-Réformée  ne 
peuvent  être  Rapporteurs  d'aucuns  procès 
où  des  Eccléfiaftiqucs  conftitués  dans  \es 
Ordres  facrés ,  &  Sous-Diacres  au  moins, 
auront  intérêt  j  foit  pour  railon  des  Béné- 
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fîces  qu'ils  contefteiit ,  ou  des  droits  de 
ceux  dont  ils  ibnt  en  poflelTion  ;  foit  pour 
jaifon  de  leurs  biens  patrimoniaux.  Lef- 
dits  Eccléfiaftiques  peuvent  les  récufer, 
fans  aucune  autre  caufe  que  celle  de  la 
Religion ,  dans  les  Jugcmens  de  tous  les 
procès  où  il  s'agira  de  la  difcipline  ec- 
cléfiaftique ,  &  de  l'ordre  &  célébration 
du  Service  Divin.  Lefdits  Confeillers  ne 
peuvent  auffi  être  Rapporteurs  d'aucuns 
procès  civils  &  criminels  où  ceux  qui  fc 
feront  convertis  feront  parties  :  ils  peu- 
vent êtrerécufés  fans  autre  caul'e,  par  ceux 
qui  auront  abjuré  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  dans  les  trois  ans  auparavant 
la  demande  intentée,  ou  la  plainte  ren- 
due. Lefdits  Confeillers  ne  peuvent  de- 
meurer Juges  des  procès  criminels  inf- 
truits  aux  Miniftres  de  la  Religion  Pré- 
tendue-Réformée, ou  à  ceux  qui  en  font 
profellion  pour  les  contraventions  aux 
Edits.  T.  I,/7.    1806. 

IV.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  13 
Janvier  1657,  renvoie  les  procès  mus&; 
à  mouvoir  entre  les  Catholiques  6c  ceux 
de  la  Religion  Prétendue-Réformée  de 
la  haute  Guienne,  Généralité  de  Tou- 
loufc ,  de  Montauban  &.  Pays  de  Foix ,  au 
Parlement  de  Bordeaux,  &  ceux  de  la 
Généralité  de  Montpellier,  au  Parlement 
d'Aix,  avec  défenfes  aux  Parlcmcns  de 
Touloufe,  de  Grenoble  &  autres  d'en 
connoître.  T.  I,  /?.  181 3. 

V.  Parla  Déclaration  du  2  6  Juin  1684, 
ceux  de  la  Religion  Prétendue-Réformée 
ne  peuvent  es  matières  civiles,  récufer 
aucuns  Juges  en  vertu  de  leurs  privilèges , 
fans  expreffion  de  caufe  :  à  l'égard  des 
matières  criminelles,  ils  peuvent  récufer 
trois  Juges ,  fans  exprellîon  de  caufe , 
pourvu  que  ce  foit  en  même-temps  &  par 
un  même  adte,  6c  qu'ils  ne  les  aient  pas 
auparavant  reconnus  pour  Juges.  Ces  ré- 
cufations  n'ont  point  lieu  pour  les  Rap- 
porteurs ,  H  elles  n'ont  été  requifes  dans 
la  huitaine ,  après  qu'ils  auront  eu-  con- 
iioinancc  du  Committitur.  Aux  caufes 
d'audiences,  ils  font  tenus  de  faire  les 
récufatioiîs  par  requête  avant  que  les  Ju- 
ges y  foient  montés.  T.  I ,  />.   1 804. 

VL  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  G 
Avril  1675,  défend  à  toutes  Cours  de 
Juftice  de  recevoir  àcts  appellations  com- 
me d'abus  des  réfultats  des  Synodes,  Col- 
loques Se  Confiftoires  de  ceux  de  la  Re- 
ligion Prétendue-Réformée,  ÔC  de  fouf- 
frir  que  lefdits  réfultats  foient  aualifiés 
du  nom  de  Sentence.  Permet  de  le  pour- 
voir contr'eux  par  voie  de  plainte  èc  de 
requête.  T.  I,  p.  1830. 

VIL  Par  Arrêt  du  Parlement  du  3 
Août  1619,  les  Juges  faifant  le  procès 
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aux  accufés  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée, ne  peuvent  prendre  des  adjoints 
de  ladite  Religion,  fi  ce  n'eft  aux  pro- 
cès qui  feront  jugés  prévôtalcment.  T.  I , 
p.  1809  &  fuiv. 

CHAMBRES   DE  L'ÉDITj 
LEUR  Compétence. 

VIII.  Par  l'art.  6  de  la  Déclaration  du 
16  Décembre  1656,  les  Juges  de  la  Re- 
ligion Prétendue-Réformée ,  ni  les  Cham- 
bres de  l'Edit,  ne  peuvent  connoître  de 
la  tranfgrcffion  des  fetcs ,  ni  du  polTeffoire 
des  Bénéfices ,  ni  des  conteftations  qui 
furviendront  pour  raifon  des  biens  d'E- 
glife ,  fuivant  l'Edit  de  Nantes  &  les  Let- 
tres de  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  z 
Janvier  i6i(>.  T.\,p.  1240.  '^ 

A  l'égard  de  leur  compétence  pour  les 
caufes  de  mariages.  Voyez  Mariage, 
S.  XIII. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i  5  Sep- 
tembre 1663,  défend  à  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Caftres,  de  prendre  aucune  con- 
noiffance  du  procès  d'entre  le  Curé  de 
Clarenfac  &  les  habitans  de  la  Rehgion 
Prétendue-Réformée  dudit  lieu ,  pour  les 
excès  par  eux  commis  en  la  perfonne  du- 
dit Curé.  T.  I,/J.   1819  &  fuiv. 

L'Arrêt  du  Confeil-Privé  du  20  No- 
vembre 1660,  renvoie  au  Parlement  de 
Rennes  le  procès  criminel  intenté  par  le 
Promoteur  en  l'Oftîcialité  de  Rennes, 
contre  un  Quidam  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée,  pour  vol  d'un  faint  Ci- 
boire &  profanation  des  faintes  Hofties, 
&  en  interdit  la  connoifîance  à  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Paris.  T.  I,/7.  18 14. 

IX.  L'art.  16  de  la  Déclaration  d'A- 
vril 1666,  porte ,  que  les  domiciliés  de  la 
Religion  Prétendue-Réformée  auxquels 
les  Préfidiaux  feront  le  procès  pour  cas 
prévôtaux,  ne  pourront  faire  juger  la 
compétence  aux  Chambres  de  l'Edit ,  lors- 
que lefdits  Préfidiaux  auront  prévenu  fur 
les  Prévôts  ;  mais  fera  ladite  compétence 
jugée  par  lefdits  Préfidiaux.  Pourront 
néanmoins  lefdits  domiciliés  prévenus  de 
crime  prévôtal,  demander  leur  renvoi 
aux  Chambres  de  l'Edit,  lorfque  le  procès 
leur  fera  fait  par  le  Prévôt.  T.  I,/?.  1245, 
1 246. 

L'art.  8  de  l'Arrêt  du  Confeil  d^tat 
du  5  Odobre  1 66  3  ,  eft  conçu  en  mêmes 
termes ,  ainfi  que  l'art.  24  de  celui  du  1 8 
Septembre  1664.  T.  \,p.  i3ï7"?33^- 

Par  la  Déclaration  du  10  Avril  168 1 , 
les  compétences  des  procès  prévôtaux  des 
gens  de  la  Religion  Prétendue-Réformée 
domiciliés,  doivent  être  jugés  aux  Pré- 
fidiaux ,  fans  que  lefdits  de  la  Religion 


1357  PROTE 

PrétenduC'Rcfbrméc  puiiTcnt  demander 
leur  renvoi  pour  le  jugement  defdites  com- 
pétences es  Parlemens  auxquels  les  Cham- 
bres mi-parties  ont  été  réunies,  T.  I  ,pagc 
i8oz, 

X.  Louis  XIV  p«ir  fa  Déclaration  du 
II  Juillet  1665,  permet  aux  Officiers 
Catholiques  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Guienne,  de  juger  en  plus  grand  nom- 
bre que  de  ceux  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée. T. I ,  ^.  1 79 1 . 

XL  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17 
Novembre  1 664 ,  ordonne  que  les  procès 
concernant  le  général  des  Villes  &  Com- 
munautés dans  lefquelles  les  Confuls  lont 
parties  en  cette  qualité ,  quoique  le  Con- 
lulatfoit  mi-partie ,  ne  pourront  être  atti- 
rés aux  Chambres  de  l'Edit.  Celui  du  3 
Juin  1 67 1 ,  défend  à  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Languedoc ,  établie  à  Caftelnaudari , 
de  prendre  connoiffance  des  Ele£tions 
Confulaires  de  ladite  Ville.  T.  I  ,^.  1811, 
1812-1824. 

XIL  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  der- 
nier Odlobre  1661,  cafTe  l'Arrêt  de  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  &  con- 
firme les  Jugemens  rendus  par  l'Inten- 
dant de  Guienne  contre  plulieurs  habi- 
tans  de  Montauban ,  de  la  Religion  Pré- 
tendue-Réformée, au  fujet  de  leur  ré- 
bellion ,  avec  défenfes  à  ladite  Chambre 
de  l'Edit  d'en  prendre  connoifFance.  To- 
mcl,  D.  18 17. 

XIII.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
\6  Décembre  1661 ,  défend  à  la  même 
Chambre  de  députer  vers  le  Roi ,  ne  fai- 
fant  pas  Corps  féparé,  mais  étant  un 
membre  du  Parkment  de  Touloufe.  T.  I , 
p.  181 8. 

XIV.  L'Edit  de  Janvier  1669,  fuppri- 
me  les  Chambres  de  l'Edit  de  Paris  ÔC  de 
Rouen.  T.  I,  /».  1794  ù  fuiv. 

L'Edit  d'Od:obre  1670,  transfère  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  en  la  ville 
de  Caftelnaudari.  T.  I,  r.  1800. 

La  Déclaration  du  2  Avril  1666 ,  évo- 
que de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres 
tous  les  procès  civils  &  criminels  où  les 
Convertis  à  la  Religion  Catholique  ,  font 
ou  feront  parties ,  ôc  les  renvoie  en  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble.  T.  I, 
p.  1793. 

$.  XV.  Réglemens  parnculiers  tou- 
chant les  legs  faits  par  ceux  de 
la  Religion  Prétendue -Réformée 
aux  pauvres  de  leur  Secle ,  & 
touchant  les  Hôpitaux  qu'ils  ont 
voulu  établir. 

I.  Les  biens  légués  aux  pauvres  de  la 
Religion  Prétendue-Réformée ,  çu  aux 
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Confîftoires ,  dévoient  être  réunis  aux  Hô- 
pitaux. C'eft  ce  que  porte  la  Déclaration 
du  I  5  Janvier  1683,  &:  celle  du  2 1  Août 
1684.  T.I,^.  1832-1834. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  pre- 
mier Février  i  (Î47 ,  adjuge  la  rente  de 
cinquante  livres,  léguée  à  la  Boîte  des 
pauvres  de  la  Religion  Prétendue-Réfor- 
mée de  la  Rochelle ,  aux  Religieux  de 
la  Charité,  comme  Adininiftratcurs  de 
l'Hôpital  de  cette  Ville ,  à  la  charge  de 
recevoir  dans  ledit  Hôpital ,  les  Malades 
Religionnaires.  Autre  legs  fait  par  une 
perfonne  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée aux  pauvres  de  ladite  Religion, 
adjugé  au  Bureau  des  pauvres  par  Ar- 
rêt de  la  Chambre  de  l'Edit.  L'Arrêt  du 
Confeil-Privé  du  17  Juin  1664,  cafte  un 
tcftament  fait  au  profit  des  anciens  du 
Conliftoire  de  Beziers ,  ôc  fait  défenfes 
aux  Prétendus-Réformés  de  faire  de  fem- 
blables  teftamens,  &L  aux  anciens  de  leurs 
Confîftoires,  de  les  accepter,  à  peine  de 
nullité.  T. I,^.  1841,  1 842-1 844. 

IL  Ceux  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée, ne  pouvoient  établir  ou  avoir 
des  Maifons  ou  Hôpitaux  fans  la  pcrmif- 
fion  du  Roi  &  des  Ordinairçs.  C'cft  la 
difpofition  de  l'Arrêt  du  Confcil-Privé 
du  dernier  Juin  1637,  rendu  contre  l'Hô- 
pital des  Prétendus-Réformés,  établi  au 
Fauxbourg  faint  Marcel  de  Paris.  Juo^é 
de  même  au  Parlement  de  Paris,  le  10 
Juin  1660.  T. I,/>.  i8}6&fuiv.  1843. 

^.  XVI.  Charges  ,  honneurs  ,  em- 
plois &  maitrifes  dont  ils  ont  été 
exclus  j  pendant  que  l'exercice  de 
la  Religion  Prétendue-Réformée  y 
a  été  toléré  en  France. 

I.  Les  articles  des  remontrances  du  Cler- 
gé touchant  cette  matière,  font  rappor- 
tés de  fuite.  T.  \^p.  1966,  1967,  1968. 

II.  "Les  Prétendus-Réformés  étoient  ex- 
clus des  charges  de  Judicature,  des  Fi- 
nances ,  des  Fermes ,  Sous-Fermes ,  ôcc. 

C'eft  ce  que  portent  l'Edit  de  Novem- 
bre 1567,  la  Déclaration  de  Septembre 
1568.  T.  I,;,.  1850-1852. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23 
Juin  1569,  en  forme  de  règlement.  T.  I , 
p.  1855. 

Les  art.  1  &  îo  du  Règlement  des 
Fermes  du  11  Juin  1680.  T.I,/^.  1932. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17  Août 
1680,  qui  défend  aux  Receveurs-Géné- 
raux des  Finances,  de  traiter  du  recou- 
vrement des  tailles  des  Eledions  avec  au- 
cune perfonne  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée,  ni  d'employer  audit  recou- 
vrement aucuns  Commis  &  Huilfiers  de 
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ladite  Religion.  Tome  I,;?.  1932,1933. 
Les  Agcns- Généraux,  le  i  5  Février 
1650,  s'oppofercnt  à  l'inilallation  au  Con- 
leil  du  fieurHervalen  qualité  d'Intendant 
des  Finances,  comme  étant  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée.  T.  I,/?.  i%6i 
&  fuiv. 

III.  Ils  étoient  exclus  des  Confulats  &: 
Offices  politiques  des  Villes.  Ceft  ce 
qu'ont  réglé  les  Arrêts  du  Confcil  des  28 
Août  \6<^6^  27  Mars  KÎ57,  30  Juillet 
&  \6  Novembre  1663,  18  Novembre 
KÎ70.  T.  I,/7.  1867-1875-1  884-1  88(î- 
1905-19  I  2. 

La  Lettre  de  cachet  du  i  (î  Décembre 
I  67 1 ,  adreffee  aux  habitans  de  Monteli- 
mar ,  leur  défend  auilî  d'admettre  au  Con- 
fulat  aucuns  de  ceux  qui  font  profefîion 
de  la  Religion  Prétendue-Réformée.  T.  I , 

p.  ic,ic,. 

IV.  Ils  étoient  exclus  aufli  des  char- 
ges uniques.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  6  Juin  166^,  déclare  que  la  charge 
de  Procureur  du  Roi  au  Siège  de  Mil- 
laut,  comme  charge  unique,  doit  être 
tenue  par  un  Catholique.  Celui  du  14 
Avril  1671,  porte,  que  l'exercice  des 
Greffes  da Niort  ne  pourra  être  commis 
qu'à  un  Catholique.  La  Lettre  de  cachet 
du  II  Novembre  1674,  porte,  que  le 
Procureur  du  Roi  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée, ne  fera  point  admis  aux 
AfTemblées  de  la  Maifon-dc- Ville  de  Saint- 
Paul  -  trois  -  Ch.iteaux.  T.  l,  p.  1888- 
1916-1  92(5. 

V.  Les  Seigneurs  Jufticiers  étoient  obli- 
gés d'établir  dans  leur  Jufticc  des  Juges  &c 
Officiers  Catholiques.  Défcnfes  à  ceux  de 
la  Religion  Prétendue-Réformée  d'exer- 
cer. Ainfi  réglé  par  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufedu  5  Février  i  66^  ,  par  celui 
du  Confeil  du  6  Novembre  1 679  ,  par  ce- 
lui du  Parlement  de  Paris  du  1 1  Janvier 
1680.  Autre  Arrêt  du  même-  Parlement 
du  23  Août  1680,  qui  ordonne  la  defti- 
tution  des  Officiers  des  Juftices  fubal- 
terncs  faifant  profcffion  de  la  Religion 
Prétendue -Réformée.  T.  1,  p.  1895- 
1928,  1929-1937. 

VI.  Ne  pouvoient  être  Greffiers ,  No- 
taires, Procureurs,  Huiffiers,  Sergens. 
Ceft  ce  que  portent  l'Arrêt  du  Parlement 
du  1  Décembre  1680,  celui  du  Confeil 
d'Etat  du  28  Juin  168  i,  celui  du  Confeil 
du  14  Avril  1671,  &  celui  du  3  Février 
1680. T.  \,p.  1938,  1939-1916-1  949. 

Ceft  aulFi  la  difpofltion  de  la  Déclara- 
tion du  I  5  Juin  1682.  T.l,  p.  I  941. 

VII.  Ne  pouvoient  être  Officiers  de  Ma- 
réchauflees ,  Receveurs  des  Confignations 
&  Commiflaires  aux  Saifies  réelles.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  Z9  Septembre  1682. 
T.  I,/7.  1^43. 
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VIII.  Etoient  exclus  des  Charges  de  là 
Maifon  du  Roi  &  autres  Maifons  Roya- 
les. L'Arrêt  du  Confeil  du  4  Mars  1683 
les  oblige  de  s'en  démettre ,  s'ils  en  ont. 
T.  I,  ^.  I  944. 

Et  des  charges  de  Secrétaires  du  Roi, 
Ceft  la  difpofltion  de  l'Arrêt  du  i  9  Jan- 
vier 1684,  qui  révoque  auffi  les  privilè- 
ges ôc  exemptions  des  Secrétaires  du  Roi 
honoraires,  &  des  veuves  faifant  profef- 
fion  de  la  Religion  Prétendue-Réformée. 
T.  I,/'.  1945- 

IX.  Les  Lettres  de  Maîtrife;  où  la  clau- 
fe  de  la  Religion  Catholique,  Apoftoli- 
que  &  Romaine,  n'aura  point  été  mifç, 
font  nulles.  Ainfi  réglé  par  l'Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  du  2  I  Juillet  i  664,  &  par  ce- 
lui des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  20  Novem- 
bre i  673.  T.  l^  p.  iS^i-i  911O  fuiv. 

X.  Les  Prétendus-Réformés  ne  pou- 
voient être  reçus  maîtres  Apothicaires, 
Epiciers,  ni  Chirurgiens,  ou  faire  aucun 
exercice  de  ces  Arts.  Arrêts  du  Confeil 
du  ih  Janvier  &  15  Septembre  1685. 
T.  l,  p.  1948-1954. 

Ni  Médecins.  Déclaration  du  6  Août 
I  685.  T.  I,  p.  1952. 

Ne  pouvoient  être  nommés  Tuteurs 
aux  entans  des  pères  ôc  mères  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée.  Déclarations 
du  14  Août  1685  &  du  13  Décembre 
I698.  T.  I,  /7.  1953-2055. 

Ni  Experts.  Déclarations  du  zx  Aoûc 
I  684.  T.  I,  ^.  I  947. 

Ne  pouvoient  faire  aucunes  fonctions 
de  Libraires  &  d'Imprimeurs.  Arrêt  du 
Confeil  du  9  Juillet  1685.  T.  I,/?.  1950. 

Ni  de  Sages-Femmes.  Déclaration  du 
20  Février  1680.  T.  I,  jP.  1930. 

Ne  pouvoient  être  MaîtrefTesLingeres 
de  Paris.  Arrêt  du  Confeil  du  zi  Août 
1665.  T.I,/7.  1898. 

Il  étoit  défendu  aux  Maîtres  Brodeurs 
de  la  Religion  Prétendue-Réformée  d'a- 
voir aucuns  apprentifs ,  ni  alloués ,  qui  fuf^ 
fent  Catholiques.  Arrêt  du  Parlement  du 
19  Juillet  \66ç).  T.  I, /7.   1899. 

XI.  Les  foldats  de  la  Religion  Préren- 
due-Réformée étoient  incapables  des  pla- 
ces d'Oblats  ou  de  Religieux-Lais  es  Ab- 
bayes. Arrêt  du  Parlement  du  7  Décem- 
bre   i()23.  T.  I, /?.  I  85(3. 

XII.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  24 
Mars  1661  y  défend  de  recevoir  aucun 
Notaire  de  la  Religion  Prétendue-Réfor- 
mée en  la  ville  de  Montpellier  fans  pro- 
vifions  du  Roi ,  &  jufqu'à  ce  que  le  nom- 
bre des  Notaires  Catholiques  foit  égal  à 
celui  des  Notaires  delà  Religion  Préten- 
due-Réformée. T.l,  p.  1877. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du 
15  Juillet  166^  y  défend  aux  Maîtres  de 

l'état 
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l'état  5c  métier  de  Mercier  groflier,  de  re- 
cevoir aucunes  perfonnes  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée,  jufqu'à  ce  que  le 
nombre  ioit  réduit  à  la  quinzième  partie 
de  ceux  qui  compofcnt  ledit  nombre. 
T.  I,/J.  1890. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  24  Oc- 
tobre 1664,  ordonne  qu'il  n'y  aura  que 
deux  ouvriers  &  monnoyers  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée  en  la  Monnoie 
de  Rouen.  T.l,  p.  1 894. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  1 3 
Juillet  1 66  5  ,  défend  de  recevoir  des  Maî- 
tres Orfèvres  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée,  que  le  nomore  n'en  foit  ré- 
duit à  la  quinzième  partie,  defquels  au- 
cun ne  pourra  être  reçu  Garde  dudit  mé- 
tier. T.l,  p.  1896. 

XIIL  Les  Officiers  de  Juftice  de  la  Re- 
ligion Prétendue-Réformée  ne  pouvoienc 
préfider  dans  les  aflemblécs,  tenir  la  pre- 
mière place ,  être  députés ,  &cc. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i  o  Sep- 
tembre 1660,  porte,  qu'en  l'abfence  ou 
récufation  des  Officiers  en  chef,  Doyen 
ou  Sous-Doyen  du  Préfidial  de  Nîmes, 
le  plus  ancien  Confeilier  Catholique  pré- 
fidera  &  portera  la  parole  par -tout,  à 
l'exclufion  des  Confeillcrs  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée.  T.l,  p.  1879. 

Suivant  l'Arrêt  du  10  Décembre  1661, 
le  premier  Conful  d'Ufez,  Catholique, 
aura  la  charge  de  Recteur  de  l'Hôpital 
dudit  lieu  fous  la  préfidencedel'Evêquè, 
&  en  aura  rentière  adminiftration.  T.  I, 
p.  1880. 

Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  I  5  Décembre  1663 ,  il  eft  ordonné  à 
toutes  les  Communautés,  oiiles  Confulats 
ibnt  mi-partis,  de  mettre  pour  premier 
Conful  des  Catholiques,  leur  enjoignant 
d'y  réfider  &  aflifter  aux  Aflemblées.  T.  I , 
p.  1887. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  1 6  Février  1 67 1 , 
ordonne  qu'aux  dépurations  &  autres  oc- 
cafions ,  les  Catholiques  porteront  la  pa- 
role privativcment  aux  Religionnaires. 
Tome  I,  p.  19  1 3. 

Celui  du  19  Février  1672 ,  porte,  que 
les  bancs  Ôc  fieges  élevés  qui  le  trouve- 
ront avoir  été  mis  dans  les  Temples  de 
la  Religion  Prétendue-Réformée  pour  les 
Magiftrats  6c  Officiers  ;  enfemble  les 
Fleurs -de -Lis,  Armes  du  Roi,  &  des 
Villes  &c  Communautés,  feront  ôtésdef- 
dits  Temples,  avec  défenfes  d'y  porter 
aucunes  marques  de  Magiftrature.  T.  I, 
p.  I  92  I. 

XIV-  Les  Seigneurs  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée,  ne  peuvent  ufer 
d'aucuns  droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
fcs,  de  fépulturcs,  bancs,  litres  ÔC  pa- 
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tronages ,  tant  qu'ils  en  feront  profc/lion. 
L'art.  X  de  l'Edit  de  1606 ,  y  eft  foimch 
T.  XII, /;.  278-444,  445. 

C'eft  ladjfpoiition  de  l'art.  5  de  la  Dé- 
claration du  lé  Décembre  1656.  T.l, 
P'  1853. 

Et  de  l'Ordonnance  de  l'Intendant  de 
Tours  du   28  Juin  1671.  T.  I,^.  1918. 

Le  Parlement  de  Paris  l'a  ainli  jugé  en 
la  Chambre  de  l'Edit,  le  3  Juin  1609, 
le  16  Août  16 17,  le  3  Août  1619. 
T.  III, /J.  1304,  1305,  1306.  T.  XII, 
p.  278-285  y^y^,   290. 

Ne  pouvoient  auffi  difpofer  des  Béné- 
fices à  leur  patronage.  Voyez  Hérétiques, 

§.n. 

A  l'égard  du  droit  de  fépulture  dans 
les  Egliles,  dont  ils  font  privés.  Voyez 
fuprà,  §.  VI. 

$.   XVII.  Si/ppreJ/ion  de  V exercice 
public  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée.  Suites  de  cette fuppref- 
fion, 

I.  Louis  XIV  par  fon  Edit  du  mois 
d'0£tobre  1685  ,  révoque,  1°.  l'Edit  de 
Nantes  du  mois  d'Avril  1598;  enfemble 
les  articles  particuliers  arrêtés  le  2  Mai 
fuivant,  &  l'Edit  donné  à  Nîmes  au 
mois  de  Juillet  1629.  2".  Défend  à  tous 
fes  fujets  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée, de  plus  s'aflemblcr  pour  faire 
l'exercice  de  ladite  Religion  en  aucun 
lieu  ou  mailon  particulière.  3°.  Défend, 
auffi  à  tous  Seigneurs  d'en  faire  l'exer- 
cice dans  leurs  maifons  &  fiefs.  4°.  En- 
joint à  tous  Miniftres  qui  ne  voudront 
pas  fe  convertir,  de  fortir  du  Royaume. 
5°.  Fait  plufieurs  avantages  à  ceux  des 
Miniftres  qui  fe  convertiront.  6°.  Défend 
les  Ecoles  particulières  pour  l'inftru^lion 
des  enfans  de  ladite  Religion.  7".  En- 
joifit  que  les  enfans  qui  naîtront  de  ceux 
de  la  Religion  Prétendue-Réformée,  fe- 
ront baptiles  par  les  Curés  des  ParoifTes,  8C 
élevés  enfuitc  dans  la  Religion  Catholi- 
ue.  8°.  Permet  au  furplus  aux  Préten- 
us-Réformés de  demeurer  dans  le  Royau- 
me, y  continuer  leur  commerce,  &;  jouir 
de  leurs  biens  fans  pouvoir  être  troublés , 
à  condition  de  ne  point  faire  d'exercice, 
ni  de  s'aflemblcr  fous  prétexte  de  prières 
ou  de  culte  de  ladite  Religion,  de  quel- 
que nature  qu'il  foit.  T.  \,p.  1957  (S* /k/v. 
La  Déclaration  du  i  3  Décembre  1698, 
confirme  le  précédent  Edit.  T.  I ,  /?.  2050 
&fulv.  V 

II.  En  conféquencc  de  cet  Edit,  les 
fon£lions  d'Avocats  ont  été  interdites  à 
ceux  de  la  Religion  Prétendue-Réformée^ 
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défenfes  d'en  recevoir,  C'cft  ce  que  por- 
tent les  Déclarations  du  1 1  Juillet  ôc 
du  17  Novembre  1685,  ainfi  que  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  5  Novembre  1685. 
T.  I,  p.  19(^0,  1961. 

III.  Les  Confeillers  de  la  Cour  faifant 
profeffion  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée, ont  été  obligés  de  fe  démettre 
de  leurs  charges.  C'eft  ce  que  prefcrit 
l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Novembre  1685. 
T.  I,  ^.  15)62  ,  1963. 
.  IV.- Les  femmes  des  nouveaux  Catho- 
liques qui  refuferont  de  fuivre  l'exemple 
de  leurs  maris,  &  les  veuves  qui  periif- 
teront  dans  ladite  Religion ,  font  déchues 
du  pouvoir  de  difpofer  de  leurs  biens  , 
foit  par  teftament,  donation  entre-vifs, 
aliénation  ou  autrement.  C'eft  la  difpofl- 
tion  de  l'Edit  de  Janvier  168^.  T.  I, 
p.  19S3,  1964. 

V.  Suivant  la  Déclaration  du  t  i  Jan- 
vier 1686 ,  vérifiée  en  Parlement,  aucun 
de  la  Religion  Prétendue-Réformée ,  ne 
peut,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
lervir  en  qualité  de  domeftique ,  ceux  de 
la  même  Religion.  Défenfes  auxdits  de 
la  Religion  Prétendue-Réformée  de  fc 
fervir  de  domeftiques  autres  que  Catho- 
liques, Sa  Majefté  dérogeant  à  cet  effet, 
à  la  Déclaration  du  9  Juillet  1685.  T.  I, 
p.  1985. 

Par  cette  Déclaration  du  9  Juillet,  Sa 
Majefté  défendoit  à  tous  fes  fujets  Ca- 
tholiques, de  fervir  en  qualité  de  domef- 
tiques, ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée.  T.  I,  />.  1541. 

^^  VI.  La  Déclaration  que  le  Roi  a 
rendue,  le  14  Mai  17 14,  contre  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée,  contient  des 
difpofitions  importantes.  Sa  Majefté  y 
rappelle  qu'aufli-tôt  qu'elle  eft  parvenue 
à  fa  majorité ,  fôn  premier  foin  a  été  de 
fe  faire  repréfenter  les  Edits,  Déclara- 
tions &  Arrêts  du  Confeil  qui  ont  été 
Tendus  à  ce  fujet,  pour  en  renouveller 
les  difpofitions,  &  enjoindre  à  tous  (es 
Officiers  de  les  faire  obferver  avec  la 
dernicrc  exactitude;  mais  qu'ayant  été 
informée  que  l'exécution  en  avoit  été  ra- 
lentie depuis  pluficurs  années,  fur-tout 
dans  les  Provinces  qui  ont  été  affligées 
de  la  contagion ,  &  dans  lefquelles  il  fe 
trouve  un  plus  grand  nombre  de  (es  fujets 
qui  ont  ci-devant  fait  profeffion  de  la 
■Religion  Prétendue -Réformée  par  les 
faufles  6c  dangereufes  impreffions,  que 
•quelques-uns  d'entr'eux  peu  fmcérement 
réunis  à  rEglife,6c  excitéf  par  dcsmou- 
vemens  étrangers,  ont  voulu  infmucr 
fecrétement  pendant  fa  minorité ,  elle 
Xe  trouve  engagée  à  donner  une  nouvelle 
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attention  à  un  objet  fi  important  ;  qu'elle 
a  reconnu  que  les  principaux  abus  qui  fc 
font  glifîes  ,  &  qui  demandent  un  plus 
prompt  remède,  regardentprincipalement 
les  aifemblées  &  prêches  illicites,  l'édu- 
cation des  enfans ,  l'obligation  pour  tous 
ceux  qui  exercent  quelques  fondions 
publiques ,  de  profeficr  la  Religion  Ca.- 
tholique,  les  peines  ordonnées  contre  les 
Relaps,  &  la  célébration  des  mariages. 
Sur  quoi  Sa  Majefté  ftatue  par  dix-huit 
articles.  Rapp.  1725,^.  182  &  fuiv. 
Pièces  ,  p.  169  &  fuiv. 

§.  XVIII.  Privilèges  accordés  aux 
Nouveaux-Convertis .  fnf>'ruciion 
dans  la  Religion  Catholique  des 
enfans ,  dont  les  parens  font  de- 
meurés dans  V erreur. 

Voyez  Convertis. 

%.  XIX.  Peines  ordonnées  contre  les 
relaps  &  apoflats. 

Voyez  Apoflats, 

§.  XX.  Mariages  des  Religieux  & 
Prêtres  apojlats. 

Voyez  Apoflats. 


-PROVISIONS. 

S'  I-  Différentes  efpeces  de  Provijions 
des  titres  Eccléjiajliques. 

m 

I.  ÇElon  nos  Jurifconfultes ,  on  peut 
v3  diftinguer  deux  inftitutions  dans  la 
collation  des  Bénéfices  à  charge  d'ames  : 
l'inftitution  collative  du  titre ,  &  l'inftitu- 
tion  autorifable.  Ils  fouticnnent  que  la 
première  peut  être  donnée  par  toutes  for- 
tes de  Coîlateurs ,  même  Laïques,  &  que 
plufieurs  Seigneurs  temporels  jouiffent  de 
ce  privilège.  La  féconde  eft  réfervée  auX 
Supérieurs  Eccléfiaftiques.  Mais  il  paroît 
difficile  d'expliquer  ce  qu'on  veut  dire  par 
ces  deux  inftitutions ,  fi  on  entend  autre 
chofe  par  celle  qu'on  appelle  collative  du 
titre,  que  l'inftitution  pour  le  Bénéfice, 
&  par  l'autorifable  celle  qui  regarde  l'Of- 
fice; on  parleroit  plus  exactement,  fi  on 
difoit,  inftitution  civile  &  inftitution  ca- 
nonique. T.  XI,/?.  701 ,  702-704,  705. 
II.  Les  provifions  des  titres  Eccléfiaf- 
tiques, peuvent  être  accordées,  ou  par 
le  Pape  &  (es  Légats,  ou  par  les  Coîla- 
teurs ordinaires.  Ces  provifions  peuvent 
être  expédiées  en  Titre  ,  ou  enCommen- 
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de.  On  appelle  provifîons  en  titre,  lorf^ 
que  le  Bénéfice  eft  conféré  à  un  fujetqui 
par  fon  état  eft  capable  d'en  être  pourvu , . 
fuivant  la  règle,  regularia  regularibus  ^ 
fscularia  fœculanbus.  La  provifion  en 
Commcnde  eft  donnée  par  difpenfe  de  la 
règle ,  qui  afFede  les  Bénéfices  réguliers 
aux  Religieux ,  &  les  titres  féculiers  aux 
Eccléfiaftiques  féculiers.  T.  XII, /?.  784. 

III.  A  l'égard  des  provifions  accordées 
par  le  Pape  ou  fes  Légats.  Voyez  Provi- 
fions de  Cour  de  Rome  i  Légats  d'Avi- 
gnon, .-j  y.H: 

IV.  Sur  les  provifions  en  Commende; 
Voyez  Commende  s  y  §.  VII. 

V.  Sur  les  provifions  données  en  titre. 
Voyez  Bénéfices  réguliers ,  §.  III. 

VI.  A  l'égard  des  provifions  accordées 
par  les  Grands-Vicaires  au  nom  des  Evê- 
ques  qu'ils  repréfentejit.  Voyez  Vicaires- 
ùénéraux  ^  §.  IV. 

VII.  Sur  les  provifions  données  par 
droit  de  dévolution  d'un  Collateur  à  l'au- 
tre ,  fuivant  l'ordre  de  la  hiérarchie. 
Voyez  Dévolution. 

VIII.  Sur  les  provifions  obtenues  par 
*  dévolut.  Voyez  Dévolut. 

IX.  Sur  le  droit  prétendu  par  le  Chan- 
celier de  rUniverfitéde  Paris,  de  donner 
des  provifions  de  Bénéfices  ou  Vifa ,  fur 
le  refus  des  OrdinaireSi  Voyez  Chancelier 
de  Paris. 

X.  Sur  les  provifions  ou  collations  laï- 
ques. Voyez  Collations ,  §.  III,  n.  V. 

XI.  A  l'égard  des  provifions  en  Régalci 
Voyez  infra^  §.  ÏV. 

XII.  Sur  les  provifions  données  à  àcs 
Graduési  Voyez  Gradués ,  §.  VIIL 

XIII.  Sur  la  forme  des  provifions  don- 
nées aux  autres  ExpcclanSè  Voyez //z/ràj 
S.  IU,n.  XV. 

$.  II.  Faveur  des  provifions  &  du 
droit  de  collation  des  Evêques. 

Voyez  Bénéfices  j  §•  II ,  h.  L 

$.  III.  Formalités   requifes  pour  la 
validité  des  provifions. 

I.  Pour  difpofer  valablement  d'un  Bé- 
néfice ,  il  ne  luffit  pas  d'en  être  le  Colla- 
teur, &  que  celui  qui  en  eft  le  pourvu  ait 
les  qualités  requifes;  les  Ordonnances  du 
Royaume  &  la  Juriiprudence  des  Arrêts 
ont  établi  certaines  formalités  auxquelles 
les  Patrons  &  les  Collateurs  font  obligés 
de  fc  conformer.  T.  XII, />.   10S2. 

II.  Le  miniftere  d'un  Notaire  n'eft  pas 
nécefTaire  pour  la  validité  d'une  colla- 
tion. On  voit  bien  par  les  Ordonnances  , 
que  les  Collatcuis  font  obligés  de  faire 
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figner  deux  témoins  dans  les  provifions 
qu'ils  délivrent  pour  en  aflurer  davantage 


la  vérité  ;  mais  la  fondion  d'une  per- 
fonne  publique  n'cft  pas  néceftaire,  parce 
que  le  Collateur  porte  avec  lui  cette  qua- 
lité. T.  XI,;?.  lyzi ,  \-jzz.. 

ni.  A  l'égard  des  témoins  qui  doivent 
figner  dans  la  minute  des  provifionsi 
V  oyez  Témoins. 

W.  Les  Collateurs  des  Bénéfices  font^ 
ils  obligés   de  retenir  minutes  de  leurs- 
collations,  à  peine  de  nullité  desprovi-^ 
iîons?  Voyez  Minutes. 

V.  Si  l'Evêquc  ou  autre  Collateur  con- 
fère fur  la  prélentation  du  Patron,  foit, 
Eccléfi^ftique  ou  Laïque,  il  eft  d'ufage 
d'exprimer  dans  l'acte  de  collation ,  que 
le  fujet  à  qui  la  provifion  eft  donnée  ,  a 
été  nommé  par  le  Patron  du  Bénéfice.  On 
eft  même  perfuadé  dans  les  règles  de  la 
Jurifprudencc,  que  fi  le  Collateur  omet- 
toit  cette  expreflion,  le  Patron  pourroit, 
pour  la  coniervation  de  fes  droits ,  l'o- 
bliger de  faire  mention  de  la  préfenta- 
tion ,  pu  obtenir  un  Jugement  qui  met- 
troit  fes  droits  à  couvert.  Chorier  écrit 
que ,  fuivant  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Grenoble,  la  prélentation  en  ce  cas  fera 
fous-entendue,  &  que  la  préfomption 
fera  favorable  au  Patron,  contre  lequel 
l'Ordinaire  ne  pourra  dans  l'occafion  ti- 
rer avantage  de  cette  omiffion.  Ce  qui 
a  été  jugé  par  deux  Arrêts  dudit  Parle-i 
ment. T.  Xli, /7,  1088,  1089. 

VI.  Dans  les  provifions  du  Collateur 
ordinaire,  eft-il  néceflGiire  d'exprimer  le 
genre  de  vacance  du  Bénéfice?  Rebuflî^e 
&  Dumoulin  font  fur  cette  queftion  d'a- 
vis différent.  Suivant  les  maximes  de 
France ,  les  provifions  de  l'Ordinaire  font 
bien  plus  favorables  que  celles  qui  font 
obtenues  en  Cour  de  Rome;  Ainfi  on 
peut  exiger  qu'en  celles-ci  le  genre  de  va- 
cance foit  exprimé,  fans  qUe  la  même 
règle  ait  lieu  par  rapport  aUx  provifions 
de  l'Ordinaire.  T. XII, /7i   105)4,    ^^95*. 

VII.  C'eft  une  opinion  reçue  dans  la 
plus  grande  partie  àes  Parlemens  du 
Rovaume ,  que  les  Evêques  &:  les  autres 
Collateurs  peuvent  mettre  dans  les  pro- 
vifions des  Bénéfices  qu'ils  donnent,  la 
claule  ordinaire  dans  les  fignatures  de 
Cour  de  Rome ,  aut  alihs  quovis  modo 
&  ex  cujufcumqu'e  perfonâ  Bcneficium 
vacet.  T.  X,  /?.  i78<î,  1787. 

VIII.  Les  Evêques  ne  peuvent  donner 
des  provifions  avec  la  claufe  ad  nutum. 
Elle  eft  abufive.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  pour  la  Cure  de  faint  Nicolas 
de  la  ville  de  Boulogne.  T.  XII,  p.  %-j6 
&  fuiv. 

IX.  Un  Evêque,  ou  autre  Collateur | 
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.lyàric  coriFéfê  ïift'Blnéfîce  {bus-oftc  faufle 
dénomination  ,  paf  exemple ,  fcnis  le  vo- 
cable de  faint  Mattin  au'  tfèu  de  faint 
Jacques ,  un  tel  défaut  ne  rend  pas  la  pro- 
vifion  nulle;  pôiirVu  que  d'ailleurs  le 
Bénéfice  foit  iliffifaiiiment:  dëftgnë,  «n 
forte  que  fatis  conjlet  de  Beneficio.  To- 
me XII, /?.   i6^3r--    ^"  ^'.  ^'•/•J^    '■ 

X.  La  collation  d'un  Bénéfkè-faitë  paP 
l'Evêque  à  quatre  heures  après-midi  fur 
vacance  par  mort,  peut-elle  être  cenfée 
donnée  pendant  b -vie  du  défunt  Bénéfi- 
cier, quand  le  mortuaire  du  Cui'é,  dit  le 
décès,  être  arrivé  entre  quatre  &  cinq 
heures  après-midi?  Cette  queftion  s'é- 
tant  préfentée  au  Parlement  de  Proven- 
ce pour  l'Archidiaconé  de  PEglife  de  Sc- 
iiez, elle  y  fut  jugée  par  Arrêt  du  24 
Mars  1(^78  ,  en  faveur  du  pourvu  par  l'E- 
vêque contre  le  Réfignatairc ,  qui  n'a- 
voit  eu  fes  provifions  du  Vice-Légat  que 
le  lendemain  du  décès.  T.  XII, />.  11  52 
&  fuiv. 

'  XL  Les  collations  ou  provifions  faites 
avant  l'enterrement  du  dernier  Titulaire, 
font- elles  valides  ?  Voyez  Sépultures^ 
§.  XII. 

XII.  A  qui  les  CoUateurs  ordinaires 
doivent-ils  adrefler  les  provifions  pour 
mettre  les  particuliers  en  poffeffioft  des 
Bénéfices?  Voyez  PoffeJJlon,  §.I,  /?.  IL 

XIII.  Sur  la  forme  des  commiiîions 
des  Evêques  à  leurs  Chapitres ,  exempts 
de  leur  Jùrifdiftion,  pour  mettre  en  pof- 
feffion  des  Canonicats  de  leurs  Eglifes, 
ceux  qu'ils  en  ont  pourvus,  la  queftion 
£t  été  plufieurs  fois  agitée ,  fi  l'Evêque 
peut  uler  du  terme  mandamus ,  ou  au- 
tres équivalcns,  ou  s'il  eft  obligé  de  fe 
fervir  du  terme  rogamus  ou  requirimus  ? 
On  rapporte  deux  anciens  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris  pour  les  Eglifes  de  Rheims 
&  d'Angers,  qui  ont  profcrit  le  terme 
mandamus.  Févret  traite  amplement  cette 
queftion ,  &  fou  tient  que  les  Evêques  peu- 
vent s'en  fervir.  T.  X,^.   1789,  1790, 

Cette  queftion  donne  lieu  d'en  propo- 
fet  une  autre ,  favoir ,  fi  le  Chapitre  peut 
faire  refus  de  recevoir  un  Chanoine  dans 
les  provifions  ou  le  ^yâ  duquel  l'Evêque 
s'cft  fervi  du  terme  mandamus  ?  On  ef- 
time  que  non.  Il  peut  feulement  proteftcr 
&  fe  pourvoir  pardcvant  le  Juge  compé- 
tent. T.  X,/7.  1792,   1793. 

XIV.  Sur  l'infinuation  des  provifions  de 
Bénéfices.  Voyez  hijînuations ^  §■!,§.  IV. 

XV.  A  l'égard  des  formalités  à  obfer- 
ver  dans  les  provifions  des  Bénéfices  con- 
férés à  des  Gradués ,  comme  ayant  vaqué 
dans  les  mois  qui  leur  font  affectés.  Voyez 
Gradués ,  %.y m.  ■ 


B  cft  important  pour  les  CoUateurs, 
que  les  provifions  qu'ils  accordent  à  des 
Expe!<3:ans ,  contiennent  une  mention  cx- 
preffc  de  l'expectative  ;  fans  quoi  ils  s'ex- 
pt»ferbient  à  payer  deux  fois  la  même 
dent.  Voyez  Flandre  ,  n.  IL 

XVl.  Sur  la  forme  des  provifions  don- 
nées par  le  Métropolitain  ,  lorfqu'il  con- 
fère un  Bénéfice  fur  la  négligence  des 
Evêques  fes  SufFragans.  Voyez  Archevê- 
ques ^  §.  III. 

XVIL  Quant  à  la  forme  àts  provifions 
accordées  par  un  CoUateur ,  qui  a  obte- 
nu du  faint  Siège  l'induit  pour  conférer 
en  Commende  les  Bénéfices  réguliers, 
ainfi  que  fur  les  provifions  en  Commen- 
de données  par  les  CoUateurs  ordinaires 
aux  Eccléfiafîiques  féculiers  nommés  pour 
tenir  l'Induit  des  Officiers  du  Parlement 
de  Paris.  Voyez.  Commendes ,  §.  VU  , 
§.  VIIL 

$.  IV.  Des  Provifions  de  Bénéfices 
en  Régale. 

L  On  diftingue  trois  fortes  de-  condi- 
tions dans  les  provifions  des  Bénéfices 
que  le  Roi  donne  à  titre  de  Régale. 
1°.  Les  précautions,  claufes  &  conditions 
néccfTaires  pour  la  validité  des  expédi- 
tions des  Brevets  &  Conccffions  du  Roi , 
tant  en  ce  qui  peut  concerner  les  Béné- 
fices qu'autres  matières.  2°.  Celles  que 
les  faints  Décrets  Se  les  loix  de  l'Etat  or- 
donnent pour  la  validité  des  provifions 
des  Bénéfices.  3°.  Les  provifions  en  Ré- 
gale étant  des  Concefiions  du  Prince  & 
des  Provifions  de  Bénéfices ,  il  peut  y 
avoir  des  formalités  particulières  pour 
les  expéditions  de  cette  nature,  qui  ne 
font  pas  nécefl[aires  pour  les  Brevets  & 
Conceffions  en  autres  matières.  T.  XI, 

IL  M.  Servin  portant  la  parole  en  qua- 
lité d'Avocat-Général,  dans  une  caufe 
de  Régale ,  le  7  Mai  i  <jo  r ,  obferve  que 
fuivant  les  anciennes  maximes  de  France  , 
on  ne  juge  pas  de  la  validité  des  provi- 
fions obtenues  du  Roi  fur  vacance  en  Ré- 
gale ,  par  les  règles  introduites  dans  le 
Droit  Canonique  pour  les  formalités  qui 
y  font  prefcrites  dans  les  provifions  des 
Bénéfices. 

1.ÇS  CoUateurs  Eccléfiaftiquesfont  obli- 
gés d'exprimer  dans  leurs  provifions,  que 
leur  Collataire  eft  Clerc  ,  &  quel  eft  ion 
Diocefe.  On  a  fait  une  queftion,  favoir, 
fi  ces  exprefiions  font  nécefîaires  dans  les 
provifions  que  le  Roi  donne  fur  vacance 
en  Régale  ?  Elle  fe  préfenta  au  Parlement 
de  Paris,  en  1384,  &  y  fut  jugée  en  fa- 
veur de  Guillaume  Vire ,  pourvu  en  Ré- 
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gale  d'un  Canonic.u,de  Noyon  ;  &  quoi-  V.  Dans.ks  collatioiu  en  Régale  faite* 

qu'on  n'eût  point  exprimé  dans  fcs  pro-  à  des  bâtards  qui  ont  été  dirpenfégcferE-. 

vifions  qu'il:  étoit  Clerc,  ni  fon  Dioce-  glife, pour  cette  irrétrularité,  eft-ilnécef- 

fe,  ce  Bénéfice  lui  fut  adjugé  par  cet  Ai-  lairje  ,,pour  la  validité  desprovifions ,  d'y, 

r!êc  OnoppoCoit,à.cepourvu  untroifième  faire  mention  de  ce  défaut  &:  de  cette 

défaut  en  fcs  provifions ,  qu'elles  conte-  difpenfe  ?  V oyez.  Bâtards  ^  %  II,,  n.  VII. 

noient  la  condition,  y?  vacf^,  &  on  pré-  VI.  Eft-il  nécefTairc  qii'clles  foient  fir 

tendoit  que^la  provifîon  d'un  Bénéfice,  gnées  par  un  Seçxétaicc  d'Etat ?^Y9If5.*^^î 

avec  cette  condition  eft  nulle.  T.  XI»,      cféiairej  d'EtatM-r^.^  .    ,    .  ..,  . -'  .^ 

p.^9o&fuiv,  .   VU.  Eft -on  obligé  de  les' Ipfinuer."î; 

HI.  Dans  les  provifions  fur  vacance  en  Yo'fcz  Infmuations  ,  §.  I,  n.  VI., 

Régale,  le  Roi  eft-il  tenu  de  fuivre  les,  .    VUÏ.  Le  pourvu  en  Régale  pour  ren?, 

uÉiges  des  Eglifes,  &.  la  maxime  précé-  dre  fon  titre  plus  inconteltable,  peut-il 

dente  peut-elle  y  avoir  application,  que  obtenir  du  Pape  ou,  d'un  autre  Gollateuf, 

dans  les  collations  des  Bénéfices- qui  ont  Eccléfîaftique   deis  provifions  du  mêjne 

vaq^ué  en  Régale ,  le  Roi  n'eft  pas  aftreint  Bénéfice ,  &  fonder  fon  droit  fur  tous  ce% 

à  fuivre  les. maximes  du  nouveau  Droit  titres  joints  &  cumulés  pour  même  lîn? 

cajionique  ?  Nos  meilleurs  Auteurs  ne  paroiflçnt  pas , 

Si  on  reçoit  la  maxime,  il  femblequ'oa  conformes  fur  cette   qucftion.    T.  XI, 

peut  dire  la  même  cliofe  des,  ufages  des  p.  looo,  looi,  looz,  1003. 

Egjifes  particulières.  Il  paroîc  cependant  Dans  l'ufage  préfent,  celui  qui  a  ob- 

qu'on  peut  faixe  cette  diftin£lion.   Les  tenu  à&s  provifions  du  Pape  ou  de  l'Or- 

ufages  des  Eglifes  peuvent  y  avoir  été  in-  dinaire ,  peut  y  ajouter,  la  Régale  étans 

troduits.  1°.  Parla  fondation.  z°.  Par  des  ouverte,  des  provifions  dti  Roi  a  titredc^ 

Statuts  anciens,  confirmés  par  Lettres-  Régale.  Cette  précaution  eft  nécefîàire,^ 

Patentes  des   Rois ,  &:  homologués   où  fi  ce  pourvu  n'eft  pas  en  polTeffion  dq 

befoin  eft.  3°.  Par  des  délibérations  capi-  fait  &  de  droit  avant  l'ouverture  de  la 

tulaires.  Il  eft  fans  difficulté  que  le  Roi  Régale.  Mais  après  avoir  obtenu  en  Ré- 

n'eft  point  tenu  dans  les  collations  en  Ré«  gale  des    provifions  du   Roi,   on  n'ap- 

gale,  de  fuivre  les  ufages,  des  Eglifes  qui  prouve  point  en  France  qu'on  y  ajoute 

n'ont  été  introduits  que  par  des  délibéra-  &  cumule  des  provifions  du  Pape  ou  d^ 

tions  capitulaires.  Mais  lorfque  ces  ufages  l'Ordinaire.  Nous  avons  néanmoins  des 

fontprefcrits  parla  fondation  des  Eglifes,  exemples  de  pourvus  en  Régale,  qui  ont 

confitTuée  par  l'autorité  publique,  on  pré-  enfuite  obtenu  des  provifions  du  Pape, 

fume  quec'cft  Fintcntion  du  Roi  de  les  Lorfqu'on  eftime  que  les  circonftances 

entretenir.  T.XI,/?.  996,  997,  998.  &  l'état  des  Bénéfices  demandent  cette 

IV.  Probus  dans  fes  Queftions  de  Ré-  précaution ,  avant  de  la  preruire ,  on  ob- 

gale,  rapporte  fix  claufcs  qu'il  prérend  tient  du  Roi  la  permiffion  d'en  obtenir, 

devoir  être  comprifes  dans  les  provifions  Forme  de  cette pcrmijjion,  T.XI,/».  1 103  , 

que  le  Roi  donne   en  Régale.  T.  XI,  1104,  1105,1106. 
p.  969. 

Sur  quoi  l'on  demande  s'il  eft  nécef-  $.  V.  Du  concours  des  Provifions» 
faire ,  pour  la  validité  du  Brevet ,  ou  des 

provifions  en  Régale,  qu'il  y  foit  exprimé  I.  Les  dlftin£lions  contenues  dans  la 
que  le  Roi  a  conféré  ce  Bénéfice  par  fon  règle  de  Chancellerie  ,  de  concurrentibus 
droit  de  Régale  ?  On  eftime  que  cette  in  data ,  &  dans  le  Décret  du  Pape  Bo- 
expreffion  eft  nécefTaire.  T.  XI,  d.  970.  niface  VIII ,  rapporté  dans  le  Sexte,  dé- 
La  pro  vifion  en  Régale  feroit-ellc  nulle,  cident  un  graïKl  nombre  de  queftions  qui 
contenant  qu'elle  a  été  faite  fur  la  nomi-  fe  prëfentent  fur  le  concours  des  provi- 
nation  ou  préfentation  du  nommé  à  l'E-  fions  de  Cour  de  Rome  dans  les  Eglifes 
vêché  ?  Chopin  rapporte  un  Arrêt  du  Par-  où  la  règle  &  le  Décret  font  reçus.  Cette 
lement  de  Paris  du  17  Mai  1604,  quia  règle  n'ayant  point  été  reçue  en  France, 
jugé  une  provifion  Royale  n'être  pas  ni  ce  Décret  de  Boni  face,  on  ne  peut  en 
nulle,  encore  que  par  un  a£te  féparé  de  faire  ufage  pour  lever  les  difficultés  qui  fc 
la  provifion ,  il  parût  qu'elle  eût  été  ac-  préfentent  fur  le  concours  des  provifions 
cordée  à  la  nomination  de  l'Evêque  nom-  Eccléfiaftiques.  H  Y  a  même  de  ces  pré- 
mé  àl'Evêché.  Il  n'enfcroit  pasdemêmc,  férences  qui  n'y  feroient  point  reçues. 
ajoute  cet  Auteur,  fi  le  titre  de  ladite  T- X,d.  xi  28,  IU9,  1130. 
provifion  Royale  eût  porté  exprcfTémcnt  II.  M.  Ruzé  traitant  du  concours  des 
qu'elle  fût  faite  à  la  nomination  du  nom-  provifions ,  rapporte  huit  moyens  ou  con- 
mé  à  l'Evêché,  ainfi  qu'il  avoit  été  jugé  jcdures  par  lefquellcs  on  peut  juger,  la- 
^paravant.  T.  XI ,  /?.  P70 ,  j?7 1 .  quelle  àQi  deux  provifions  d'un  même  Bér 
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ftéfîce  obtenue'S  en'iri^më  jour ,  doit  être  re  de  l'arrivée  du  cBûrîcr  a  Home.  T.X, 

préférée.  T.  X,/7.  II 44  <&yù/V.  p.   ii}6. 

IIÏ.  Plufieurs  provifions  d'un  même  fié-  Il  y  a  plus  de  difficulté ,  (î  la  provifion 

iiéfice  qui  font  fcmblablrs  ,   &  t|ui  ont  qui  paroït  avoir  été  expédiée  après-midi, 

été  données  le  même  jour  à  différentes  ieroit  préférée  à  celle  qui  eft  du  même 

perfonnes,  fur  un  même  genre  de  va-  jour,  dans  laquelle  l'heure  n'eft  point  mar- 

cance  &  par  le  niême  Collateur,  foit  le  quée  ?  Elle  leferoit,  félon  Gonzalez ,  qui 

Pape  ou  l'Ordinaire,  font  toutes  nulles;  cite  plufieurs  Auteurs  célèbres  pour  (on 

&;  fi  ceux  au. profit  defqucls  elles  ont  été  fcntinîent.  T.  X,  />.  11^6. 

expédiées,  iVont  d'autres  droits  au  Bénéfi-  Pour  lever  toute  difficulté  dans  le  con- 

ce,  ils  ne  peuvent  y  être  maintenus.  En  ce  Cours  deS  provifions  du  Pape  &  de  l'Or- 

èas ,  quand  même  un  des  pourvus  renon-  dinaire ,  le  pourvu  par   l'Ordinaire  doit 

Ceroit  à  fon  droit,  ou  le  cédcroit à  l'au-  faire  fcs  diligences,  afin  de  prendre  le 

tre,cclui  qui  demeureroit  fans  compéti-  premier  pofleffion.  Le  Droit  canonique 

teur ,  ne  pourroit  pofTéder  le  Bénéfice  en  même  eh  ce  cas  lui  eft  favorable.  Suivant 

'^ertude  telles  provifions.  T.  X,^.,ri  30,  le  même  Droit  dans  le  concours,  lepour- 

vu  par  le  Pape  feroit  maintenu,  s'il  avoit 
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"   IV.  Une  provifion  nulle ,  dit  Brodeau ,  pris  pofleffion  le  premier  ;  mais  notre  Ju- 

ne  donne  poinr  lieu  au  concours,  parce  l'ifprudence  n'y  eft  pas  conforme.  T.  X, 

que  ce. qui  eft  nul  ne  peut  produire  au-^  /'•  ^  ^3^»  ^  ï37- 

cun  effet.  Rebufïe  ajoute  ,  que  fi  l'un  des  II  y  a  plus  de  difficulté,  fi  la  provifion 

deux  pourvus  eft  inhabile  à  pofTéder  le  obtenue  en  Cour  de  Rome  &  celle  de 

Bénéfice,   cette  provifion    ne  fait  point  l'Ordinaire,  paroifTent avoir  été  expédiées 

concours,  ôc  n'empêche  pas   que    celui  le  même  jour  Se  à  même  heure,  aucua 

qui  eft  habile  ne  foit  bien  pourvu.  Cette  n'ayant  pris  pofTeffion.  Suivant  le  Droit 

obfervation  peut   foufFrir  quelque  diffi-  Canon,  le  pourvu  par  le  Pape  doit  être 

culte:  il  y  a  des  cas  dans  lefquels  il  a  été  préféré.  Selon  nefs  maximes  &;  notre  Ju-" 

jugé    qu'une    provifion  nulle,    obtenue  rifprudence,  c'eft  le  pourvu  par  l'Ordi- 

meme  par  courfe  ambitieufe,  peut  em-^  naire.  T. X,/>.  1137,  1138,  113 9. 

ptècher  la  validité  de  la  provifion  avec  qui  VIII.  Il  s'étoit  introduit  un  ufage  abufif 

elle  concourt.  T.  X,/?.  113I,  1132.  dans  la  Vice-Légation  d'Avignon ,  de  tc- 

V.  Le  concours  n'a  lieu  qu'en  deuxpro-  nirregiftre  de  l'heure  des  dates,  &  d'en  dé- 
vifions  égales  &c  femblables ,  d'où  Brodeau  livrer  des  certificats  fous  le  nom  de  inf- 
conclut  qu'une  provifion  qui  contient  une  trumentum  de  horâ,  auxquels  les  Parle- 
grace  bc  unedifpenfe,  ne  concourt  point  mensd'Aix  &  de  Grenoble  avoient  égard 
avec  une  autre  obtenue  fans  difpenfe.  pour  décider  dans  le  concours  des  difFé^ 
T.  X ,  ;?.  1 1  3  2 ,  1 1  3  3  ,  1134.  rcns  pourvus.  Voyez  Dates ,  n.  IX. 

VI.  Les  provifions  expédiées  en  même  IX.  Deux  provifions  d'un  même  Béné^ 
jour ,  dans  lefquelles  on  a  marqué  l'heure,  fice  ayant  été  données  le  même  jour,  fans 
ne  concourent  pas,  fi  elles  ne  font  pas  de  défignation  de  l'heure,  à  différentes  per- 
la même  heure.  Celle  des  provifions  qui  fonnes ,  l'une  par  l'Evêque  &  l'autre  par 

f»récede,difbitM.  leBret,  portant  la  pa-  fon  Grand- Vicaire ,  le  pourvu  par  l'Evê- 

e ,  le  II  Mars  1613,  quand  ce  ne  feroit  que  doit  être  maintenu ,  fi  l'un,  ni  l'autre 

que  d'un  moment,  doit    être  préférée,  n'a  pris  poffeffion.  T.  X,^.  1139,  1140. 

Cette  maxime  peut  avoir  lieu  lorfque  la  Nos  Auteurs  font  partagés  fur  cette 

queftion  eft  entre  deux  pourvus  en  Cour  autre  queftion  :  le  pourvu  par  le  Grand- 

de  Rome;  mais  non  quand  il  s'agit  d'un  Vicaire  ayant  pris  poffefiion  le  premier, 

impétrant  en  Cour  de  Rome  ÔC  d'un  pour-  s'il  feroit  préféré  à  celui  qui  a  obtenu  des 

vu  par  l'Ordinaire.  T.  X,^.  il  34,1135.  provifions  de  l'Evêque,  expédiées  le  mê- 

VII.  Une  provifion  accordée  par  l'Or-  me  jour  &  à  la  même  heure.  T.  X,^.  1 140. 
dinaire  dans  l'expédition  de  laquelle  on  X.  La  provifion  du  Grand- Vicaire  qui 
a  marqué  l'heure,  fi  elle  eft  expédiée  le  eft  antérieure  à  celle  de  l'Evêque,  étant 
matin,  eft  préférée  à  celle  qu'on  a  ob-  évidemment  nulle,  celle  de  l'Evêque  doit- 
tenue  en  Cour  de  Rome;  la  préfbmption  elle  valoir,  ou  fi  le  pouvoir  de  l'Evêque 
eft  en  faveur  de  celui  dans  les  provifions  eft  épuifé  par  la  collation  vicieufedefon 
duquel  l'heure  eft  marquée  :.  on  préfume  Grand-Vicaire  ?  Plufieurs  &  de  célèbres 
que  les  provifions  ont  été  accordées  avant  Canoniftes  font  d'avis ,  que  la  provifion  de 
les  autres.  Brodeau  fait  obferver,  que  fi  l'Evêque  feroit  valable,  de  même  que  fi 
le  pourvu  par  le  Pape  prétend  détruire  le  Grand-Vicaire  n'avoitpoint  conféré:  ils 
cette  préfomption  de  l'heure  marquée,  prétendent,  que  dans  l'efpece  préfente,  la 
il  faut  qu'il  rapporte  un  certificat  du  mai-  collation  de  l'Evêque  ne  doit  point  être 
tfc  des  couriers  du  Roi ,  qui  attefte  l'heu-  regardée  contme  variation.  T.  X ,/».  1 14U 


PROVISIONS. 


XI.  Quant  au  concours  des  provifions 
du  Roi  ;  ce  concours  peut  arriver  en  des 
cas  différens. 

i".  Entre  les  provifions  obtenues  du 
Roi  bc  celles  qui  ieroient  accordées  par 
le  Régent  du  Royaume.  Ce  cas  arriva  du 
temps  de  la  prifon  du  Roi  Jean.  La  pro- 
vifion  du  Roi  l'emporta  fur  celle  du  Dau- 
phin. T.X,  p.  1142- 

2°.  Le  concours  peut  aufii  fe  trouver 
entre  deux  provifions  d'un  même  Béné- 
fice, qui  auroient  été  obtenues  du  Roi 
par  différentes  perfonnes.  En  ce  cas,  par 
Arrêt  du  30  Août  141  o,  le  Bénéfice  qui 
étoit  un  Canonicat  de  Saint-Cloud ,  tut 
adjugé  à  celui  des  deux  contendans  qui 
avoitété  le  premier  pourvu.  T.  'ùi.^  pages 
1142,1143. 

3°.  Le  Tréforier  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris  a  droit  comme  Vicaire  né  du 
Roi ,  de  conférer  les  Chapelles  de  fon- 
dation Royale  qui  font ,  tant  dans  la  Sain- 
te-Chapelle ,  que  dans  la  Ville  Se  Prévoté 
de  Paris.  Brodeau  obfervc  qu'en  cas  de 
concours  des  provifions  du  Roi  fie  de  cel- 
les de  ce  Tréforier,  les  provifions  du  Roi 
doivent  prévaloir ,  quand  même  celles  du 
Tréforier  contiendroient  l'heure.  Jugé 
par  Arrêt  du  Grand-Confcil ,  le  3  i  Mars 
jiSiz.  L'Arrêt  défend  au  Tréforier  de 
mettre  à  l'avenir  cette  claufe  dans  les  pro- 
vifions qu'il  donnera,  à  l'infiant  de  la 
mort ,  ni  autres  femblables.  T.  X ,  /?.  1143. 
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n'y  fait  point  de  diftinélion  dans  l'ufagc 
entre  ces  deux  formes  d'expéditions.  To- 
meX,/7.  Ï4S9,  1490,  1491. 

§.  IL  Leur  exécution  en  Frânùe. 
Autorité  des  Evêques  ;  leur  droit 
d'examen  ,  d' injformatlon  ,  de 
Vifa ,  &c.  . 

VoyezF//à,  §.  m. 

§.  III.  Lettres  d'Annexé  ô  d'At-- 
tache  j  nécejfaires  en  quelques  Pro- 
vinces pour  l'exécution  des  pro^ 
vijîons  de  Cour  de  Rome. 

Voyez  PoJfeJfioTiy  §.!,«.  IL 


§.  ÏV. 


D'où  faut -il 
date  ? 
Voyez  Dates ,  n.  V. 


'■cndre  leur 


%.  V.  De  l'exprejfion  des  Bénéfices 
dans  les  impétrations  de  Cour  de 
Rome  y  &  de  la  valeur  de  celui 
qu'on  veut  impétrer, 

I.  C'eft  la  pratique  conftante  de  la  Couf 
de  Rome,  d'obliger  les  impétrans  d'ex- 
primer dans  leur  Supplique  au  Pape  tous 
les  Bénéfices  qu'ils  pofixdcnt  &:  ceux  aux- 
quels ils  prétendent  avoir  droit.  On  y 
regarde  cette  expreffion  fi  eflenticlle  ,  que 
ce  défaut  opère  la  nullité  de  la  provi- 
fion,  comme  ayant  été  obtenue  par  fub- 
reption.  C'eft  ce  qui  réfulrc  de  piuficurs 
textes  des  Décrétales.  T.  XII ,  p.  949 , 
950-960  ù  fuiv. 

Les  Canoniftes  diftingucnt  néanmoins 
les  grâces  qui  font  accordées  par  le  Pape 
motu  proprio ,  d'avec  celles  qui  font  ex- 
pédiées fur  la  Supplique  des  impétrans. 
Ils  conviennent  que  dans  les  conccllions 
faites   du  jiropre  mouvement  du  Pape, 
l'expreflion  des  Bénéfices  polfédés  par  ce- 
lui qui    obtient  des  provifions  en  cette 
fôfme  ,  n'cft  point  néceflaire,  C'eft  aulfi 
ce  qui  a  été  réglé  par   Boniface  VIII. 
Nos  Canoniftes  François  ontatiffi  regardé 
l'exprefiion  des  Bénéfices,  comme  nécef- 
faire  pour  la   validité   des  impétrations 
obtenues  du  Pape  ou  de  fes  Légats.  Oa 
prétend  même  que  l'impéririe   du  Ban- 
quier ne  couvriroitpas  ce  défaut,  quand 
il  palroîtroit  par  fon  rcgiftre  qu'on  lui  a 
remis  uh  mémoire  pour  fiiirc  cette  ex- 
prefiîon.  Quoique  les    Ordonnances  du 
Royaume  ne  contiennent  aucune  difpofi- 
gnum  noviljima.   kjw  oDicrvc  que   cette       tion   par   rapport  à   cette    cxprcriion,  il 
diftinction  eft  inutile  en  f  rancc ,  ik:  qu'on      paroît  que  dans  l'ufage  on  la  regarde  coftv 


PROVISIONS 

DE  COUR  DE  ROME. 

LEs  a£les  &  pièces  qui  concernent  les 
provifions  de  Cour  de  Rome  ôc  leur 
exécution  en  France,  font  rapportés  de 
fuke.  T.  XII, ^.  ?,z^  jufq.  969. 

Voyez  fur  cette  matière  Banquiers... 
Bénéfices  ,  §.  I.  Bénéfices  vacans  in  Cu- 
riâ...  Légats...  Préventions...,  Réfigna- 
tiens...  Bretagne. 

§.  I.   Deux  formes  différentes   des 
provijions  de  Cour  de  Rome. 

On  diftingue  deux  formes  différentes 
dans  les  collations  des  Bénéfices  qu'on 
obtient  en  Cour  de  Rome.  Il  y  en  a  qui 
font  expédiées  en  forme  gracieufe,  fie 
les  autres  dans  la  forme  appellée  dignum. 
Dans  le  ftyle  de  la  Daterie,  on  y  recon- 
noît  deux  efpeces  de  proviiîons  informa 
dignum  :  l'une  y  eft  appellée  in  forma 
dignum  amipuâ ,  fie  l'autre  in  fiormâ  di- 
'iffimd.   On  oblcrvc 
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me  nëceflaire  pour  k  Validité  de  la  pro-  forme  aux  règles,  que  ce  rétabli iïem en t 

vilion.  On  cite  même  des  Arrêts.  T.  XII,  foit  fait  avant  qu'un  autre  pourvu  ait  un 

/?.  950»  95^  »  i^5^"i>^o>  ^^'J  »  9^^»  9^3*  droit  acquis,  &  c'eft   une  des  règles  de 

Nonoblhnt    ces   préjugés  ,    plufieurs  la  Chancellerie  Romaine  de  non  tolUndo 

prétendent  que  dans  les  maximes  fuivics  7^-^  atteri  qucejîtum.  T.  XII, ^.  5)55  ,  5)5 (î. 

en  France ,  le  défaut  d'expreffion  des  Bé-  VIL  Un  particulier  pourvu  par  un  Sei- 

néfîces  dont  l'impétrant  eft  pourvu,  ou  gneur  laïque  plein  Collatcur  d'une  Cha- 

auxquels  il  peut  avoir  droit,  ne  devroit  pelle,  fondée  dans  fon  Château,  impetrc 

point  être  regardé  comme  un  vice  qui  un  Bénéfice  en  Cour  de  Rome,  &  néglige 

emporte  la  nullité  de  la  provifion.  Rai-  dans  fa  Supplique  d'énoncer  cette  Cha- 

fons  qui  établijfent  ce  fentimejit.  T.  XII,  P^|^^>,  ^^  ^^  confidérant  pas  comme  un 

p.  952,  ^^yiji  &fuiv.  Bénéfice  dont  renonciation  foit  néceflai- 

II.  En  fuppofant  la   nécelîîté  de  l'ex-  re.  On  demande  file  défaut  de  cette  énon- 

preffion  des  Bénéfices,  cette  obligation  dation  efl  une  nullité  dans  la  provifion 

n'a  pas  lieu  dans  les  permutations  faites  du  Pape,  &  li  cette  provifion  doit  être 

entre  les  mains  du  Pape.  Ainfi  jugé  au  regardée  cornmc  furprife  ?  Cette  queftion 

Parlement  de  ^Paris  par  Arrêt  du  28  Jan-  a  été  propofée  par  rapport  à  tous  les  Bé- 

vier  1378  ,  rapporté  par  Jean  le  Coq.  Il  néficcs  qui  font  à  la  pleine  collation  du 

s'agifToit  d'une  Prébende  de  l'Eglife  de  Roi  ôc  des  Seigneurs  laïques.  M.  Louet  eft 

Noyon.    Motifs   de  cet  Arrêt.   T.  XII,  d'avis  qu'il  y  a  obligation  en  ce  cas  de  dé- 

p.  5)5  3-5>56  ùfuiv,  clarer  les  Bénéfices,  que  plufieurs  Arrêts 

Ill.On  tient  pareillement,  que  l'expref-  l'ont  ainfi  jugé,  &;  que  l'opinion  con- 
fîon  n'cft  point  requife  pour  les  Bénéfices  traire  eft  une  erreur.  Il  en  donne  plufieurs 
confiftoriaux  dont  le  Roi  donne  la  nomi-  raifons.  Mais  nonobftant  ces  raifons  ôC 
nation ,  parce  que  ce  n'cft  pas  une  impé-  préjugés ,  des  perfonnes  très-inftruites  ef^ 
tration  qui  foit  du  fait  du  nomrtié.  C'cft  timent  que  le  défaut  d'expreffion  des  Bê- 
le Roi  qui  donne  la  grâce  &  qui  parle  néfices  ne  doit  point  opérer  la  nullité  de 
feul  dans  le  Brevet.  T.  XII,  p.  954.  la  provifion,  dont  ils  donnent  plufieurs 

IV.  La  difficulté  a  été  propofée,  fi  un  raifons.  T.  XII, ^.  172,  173  ,  174,  175. 

impétrant  en  Cour  de  Rome,  n'eft  pas  te-  VIII.  Dans  les  provifions  des  Bénéfi- 

nu  d'exprimer  au  Pape  non-feulement  lés  ces  qui  font  expédiées  en  Cour  de  Rome, 

Bénéfices  qu'il  pofîede  &  ceux  auxquels  on  doit  exprimer,  fuivant le  Concordat, 

il  prétend  avoir  droit,   mais  encore  les  la  jufte  valeur  des  Bénéfices.  Les  Officiers 

pcnfions  établies  à  fon  profit  fur  d'autres  ^^  la  Cour  de  Rome  ont  fait  diverfcs  ten- 

Bénéfices  ?  La  queftion  s'eft  préferitée  au  tativcs  pour  faire  obfcrver  cet  article  du 

Parlement  de  Paris,  ôC  y  a  été   décidée  Concordat,  à  peine  de  nullité  àcs  provi- 

Eour  la  négative  par  Arrêt  du  3 1  Décem-  fions  :  la  France  y  a  toujours  réfifté.   Ce 

re  1680,  dans  une  caufc  qui  concernoit  droit  prétendu  ayant  été   reftreint  aux 

le  Prieuré  de  Chérifé ,  Diocefe  du  Mans ,  Bénéfices  confiftoriaux ,  leurs  inftanccs  fe 

dépendant  de  l'Abbaye  de  faint  Nicolas,  font  enfin  terminées  à  ce  qu'on  mettroic 

T.  XII,  p.  5)54-5x^4  ùfuiv.  cette  claufe  dans  les  autres  provifions  de 

Il  n'y  a  que   les   Religieux  qui  foient  Bénéfices,  cujus  fruclus  &  reditus  annuus 

obligésd'exprimerles  pcnfions, parce  que  non  excedunt  24  ducatos  auri  de  CamC" 

omnia  funt  incompatibilia  in  Monacho.  râ.  Ce  ftyle  ne  fignifie  rien,  fuivant l'in- 

Ibid.                                                   ..,..,  tention  des  François,  Se  ils  ne  s-en  fcr- 

V.  C'eft  même  une  opinion  commune  vent  que  pour  éviter  toute  occafion  de 
que  le  défaut  d'expreffion  des  Bénéfices  conteftation  avec  Rome.  Les  Officiers  de 
n'eft  pas  confidérable  dans  laréfignation:  Rome  n'ignorent  pas  la  faufTeté  de  cette 
la  raifon  eft  que  la  réfignation  in  favo-  claufe,  puifqu'ils  l'infcrcnt  dans  des  pro- 
rem  n'eft  point  une  impétration  ,  ni  une  vifions  fur  réfignation,  quoique  les  réfi- 
coUation  volontaire,  mais  une  provifion  gnans  fe  réfervent  des  pcnfions  de  mille 
forcée  en  faveur  du  Réfignataire.  T.  XII,  ducats.  T.  VI,  p.  1007,  1008,  T.  X, 

p.  954-        .       ,  /•  178»  179- 

VI.  Un  impétrant  en  Cour  de  Rome  •'  '  •-  •''^ 
ayant  omis  d'exprimer  fes  Bénéfices,  ce  ^  ■ 
défaut  pourroit'il  être  rétabli  par  un  per-  ^k^ 
inde  valere  ?  Il  eft  certain  que  cette  omit-  -^SP 
fion  pourroit  être  rétablie  par  un  perindc 
valere^  qui  dans  le  ftyle  de  la  Daterie,  ...  .  •••it-^iV, 
n'eft  autre  chofe  que  la  révalidation  d'une  '  '  •'''  .  •''r-'-^ 
grâce  nulle  par  uibrcption,  omiifion  ou  '        '  ■                '-"'  "-"^ 


>.T'»» 


;Of: 


par  quelqu'autre  défaut.  Mais  il  eft  CQix- 
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§.  VI.  Droits  exigés  par  les  Offi- 
ciers du  Pape  pour  les  provijîons 
de  Cour  de  Rome. 


Voyez  Bénéfices  ^  §.  I,  n.  VIII. 

§.  VIL  QueflioTis  particulières  tou- 
chant les  provijions  de  Cour  de 
Rome. 

I.  Suivant  la  Jurifprudence  du  Royau- 
me, la  pi^ovifion  d'un  Bénéfice  en  patro- 
nage laïque,  obtenue  du  Pape  durant  le 
temps  donné  au  Patron ,  elt  nulle  &  ne 
peut  avoir  aucun  effet ,  quand  même  le 
Patron  négligcroit  de  préleiitcr.  T.  XII , 

P'  154»  155- 

II.  Les  Patrons  laïques  peuvent-ils  pré- 

fenter  au  Pape  des  fujets  pour  être  pour- 
vus des  Bénéfices  de  leur  patronage  ?  Les 
Caiio'niftes  ne  font  pointd'accord  fur  cette 
queftion.  Dans  la  pratique ,  il  eft  d'un  ufa- 
gc  confiant  que  le  Pape  peut  conférer  des 
Bénéfices  en  patronage  laïque  avec  la  clau- 
fe  modo  Patroni  confenfus  accédât-,  La  mê- 
me raifon  paroît  établir,  qu'il  le  peut  auiîî 
fiir  lapréfcntation  du  Patron,  qui  eft  com- 
me un  confentement  antérieur  à  la  col- 
lation. T.  XII, /?.  156,157-485-593. 

m.  A  l'égard  des  prpvifions  de  Cour 
de  Rome  expédiées  fur  réfignations. 
Voyez  Réfignations^  §.  VII,  §.  VIII. 


PUBLICATIONS. 

I.  Ç  Uivant  les  faints  Décrets,"  on  ne 
\3  tJoit  publier  aux  Prônes  des  Paroif- 
fes  &  dans  les  Eglifes,  pendant  le  Service 
Divin ,  aucunes  chofcs  profanes.  C'eft  le 
règlement  du  Concile  de  Rouen,  en  1 5  8 1 , 
&  de  celui  de  Bordeaux ,  en  1624.  T.  V, 

P  1330-1333- 

II.  Les  Ordonnances  &  les  Arrêts  y  font 
tonformcs.  Par  l'art,  lo  de  la  Déclara- 
tion de  Février  1657,  Sa  Mljcfté  défend 
à  fes  Cours  de  Parlcmens  &  autres  Juges , 
de  contraindre  les  Curés,  Vicaires  Se 
autres  Eccléfiaftiques ,  de  publier  aux  Prô- 
nes aucunes  choies  profanes ,  fauf  à  les 
faire  publier  par  Scrgens  ou  Huiffiers  à 
l'iflue  de  la  Meffe  paroiflîale.  Publieront 
néanmoins  de  l'ordre  de  l'Evêque  Dio- 
céfain,  ce  qui  leur  fera  envoyé  concer- 
nant le  Service  du  Roi  &  le  bien  de  l'E- 
tat, fuivant  les  ordres  &  dépêches  que 
Sa  Majefté  en  fera  auxdits  Evêques.  Le 
même  règlement  eft  dans  l'art.  3  i  de  la 
Déclaration  de  Mars  i  666  ^  &  a  été  pris 
de  la  réponfe  à  l'art.  23  du  Cahier  de 
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l'Affemblée  de  1635.  T.  V,  /?•  1 137- 
1149. 

L'art.  3  2  de  l'Edit  d'Avtil  1695,  porte , 
que  les  Curés,  leurs  Vicaires  ôc  autres 
Eccléfiaftiques,  ne  feront  obligés  de  pu- 
blier aux  Prônes,  ni  pendant  l'Office  Di- 
vin ,  les  adles  de  Juftice  &  autres  qui  re- 
gardent l'intérêt  particulier  des  fujets  dû 
Roi-.  Veut  Sa  Majefté  que  les  publica- 
tions qui  en  feront  faites  par  des  Huiflîers, 
Sergens  ou  Notaires  à  l'iffue  des  grandes 
Mefles  de  Paroiffe ,  avec  les  affiches  qui 
en  feront  par  eux  pofées  aux  grandes  por- 
tes des  Eglifes  j  foient  de  pareille  force 
&  valeur.  T.  V  ,  /?.  1 150. 

La  Déclaration  de  Décembre  i  <j  9  8  ,  or- 
donne que  l'art.  3  2  de  l'Edit  de  i695,foit 
exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur,  même 
à  l'égard  de  ce  qui  regarde  les  propres  af- 
faires du  Roi;  que  les  publications  en 
foient  faites  leulement  à  l'illue  des  Mef- 
fes  de  Paroiffe  par  les  Officiers  qui  eh 
feront  chargés.  T.  V,  />.  i  2  5 1. 

L'Arrêt  du  Confeil-Privé  du  3  Juillet 
1640,  porte  détenfes  de  contraindre  les 
Curés  de  publier  aux  Prônes  les  procla- 
mations &  enchères  des  biens  qui  font 
en  décret,  &;  que  les  publications  qui  eh 
feront  faites  parles  HuilTiers  ou  Sergens  i 
ôcc.  T.V,/'.  1623,1624. 

^^  III,  Le  Parlement  de  Pau  a  cru  pou- 
voir s'écarter  de  ces  difpofitions,  Se  c'eft 
ce  qui  a  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Confcil 
d'Etat  du  2  2  Septembre  1 743  ,  rendu  fur 
la  Requête  de  MM.  les  Agèns  dans  cette 
efpece.  Le  fieur  de  Capdevillc  ayant  vou- 
lu faire  publier  fon  aveu  &  dénombre- 
ment au  Prône  dans  le  lieu  de  Picts ,  le 
Curé  oppofa  à  cette  demande  les  Edits 
&  Déclarations.  Sur  ce  refus  le  Seigneur 
s'adreffa  au  Parlement  de  Pau,  qui  par 
Arrêt  du  4  0£tobre  i  742  ,  condamna  le 
Curé  à  faire  là  publication  requife ,  à  peine 
de  faifie  du  temporel  de  fon  Bénéfice ,  ÔC 
de  plus  grandes  peines ,  en  cas  de  refus. 
Le  Curé  ayant  formé  oppofition  à  cet 
Arrêt,  il  en  intervint  un  fécond,  qui  le 
débouta  de  fon  oppofition,  ôc  lui  ordon- 
na d'obéir ,  à  peine  de  cent  livres  d'amen- 
de, &  de  plus  grande  en  cas  de  délai. 

MM.  les  Agens,  informés  d'une  pro- 
cédure fi  contraire  aux  Ordonnances , 
demandèrent  la  caffation  de  ces  deux 
Arrêts.  Sur  cette  demande  a  été  rendu 
au  Confeil  d'Etat,  le  2  2  Septembre  i  743  ^ 
Arrêt  qui  ordonne  que  l'art.  3  2  de  l'Edit 
de  1695,  enfemble  la  Déclaration  de 
1698,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur;  en  conféquence  caffe  &:  an- 
nulle  les  Arrêts  du  Parlement ,  décharge 
le  Curé  des  condamnations  prononcées 

Ssss 


Ï379         PUBLICATIONS, 

par  Icfdits  Arrêts,  &:  ordonne  que  les 
lommcs  qu'il  aura  été  contraint  de  payer, 
lui  feront  reftituées.  Rapp.  1 745 ,  p.  73 
&  fuiv.  Pièces ,  /?.  1156'  fuiv, 

IV.  Le  Grand-Maître  des  eaux  &  forêts 
deTouraine  jugea  à  propos  de  prononcer 
une  interdiélion  contre  le  collecteur  des 
amendes  de  la  Maîtrife  de  Perfcigne.  Il 
adrefla  fon  Ordonnance  aux  Officiers  de 
ce  Siège ,  pour  la  mettre  fur  leurs  regiftres. 
Ces  Officiers  allant  au-delà  de  ce  qui  leur 
étoit  ordonné,  rendirent,  le  9  Septem- 
bre I  748  ,  une  Sentence  qui  portoit  que 
le  Jugement  du  Grand-Maître  feroit  affi- 
ché ,  lu  &:  publié  par-tout  où  befoin  fe- 
roit, &  notamment  aux  Meiïes  Paroif- 
iîales  de  toutes  les  Paroiffes  fituées  au- 
tour de  la  forêt  de  Perfeigne  dans  la  dif- 
tance  de  deux  lieues,  avec  injonction 
aux  Curés  &  Vicaires  de  faire  lefdites 
publications  à  peine  de  500  livres  d'amen- 
de, &.  de  certifier  defdites  publications 
au  pied  des  expéditions  qui  leur  feroient 
remifcs,  le  tout  gratis.  MM.  lesAgens, 
informés  de  cette  Sentence,  préfentercnt 
leur  requête  au  Confeil ,  pour  en  deman- 
der la  cafTation.  Ils  apprirent  en  même- 
temps  qu'il  avoit  été  rendu  deux  Arrêts 
du  Confeil;  l'un  du  9  Mars  1734,  qui 
avoit  ordonné  aux  Curés  des  Paroifles 
de  Sure  &  de  Vienne  en  Blois ,  de  pu- 
blier aux  Prônes  les  adjudications  tant 
des  ventes  ordinaires,  que  des  bois  cha- 
blis, à  peine  de  cent  livres  d'amende;' 
l'autre  du  i  o  Septembre  i  748  ,  conte- 
nant une  difpofition  à  peu  près  fembla- 
ble.  MM.  les  Agens  fe  pourvurent  con- 
tre ces  deux  Arrêts  par  la  voie  ordinaire 
de  Droit ,  c'eft-à-dire ,  par  la  tierce  op- 
position, &  ils  interjetterent  en  même- 
temps  appel  de  la  Sentence. 

Sur  leurs  conclufions  cft  intervenu 
l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  25  Mars 
1 749 ,  qui  a  reçu  les  Agens  oppofans  aux 
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deux  Arrêts  du  Confeil  qu'on  vient  de 
citer ,  &  appellans  de  la  Sentence  de  la 
Maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Perfeigne  ; 
faifant  droit  fur  ladite  oppofition  &  ap- 
pel ,  fans  s'arrêter  auxdits  Arrêts  du  Con- 
feil que  Sa  Majefté  a  révoqués,  ni  à  ladite 
Sentence  qu'elle  a  déclaré  nulle.  Sa  Ma- 
jefté ordonne  que  l'art.  32  de  l'Edit  de 
i(j95  &  la  Déclaration  de  1^98,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  & 
en  conféquence  fait  très-expreffes  défen- 
fes  aux  Officiers  des  Maîtrifes ,  de  ren- 
dre à  l'avenir,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  de  fcmblables  Sentences ,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 
Rapp.  1 750 ,  /;.  77  &fuiv.  Pièces  ,p.iii 
&fuiv. 


PUISSANCES 

LE  bon  ordre  dans  les  Etats  Chré- 
tiens ,  &  la  paix  ôc  l'union  entre  les 
Pafteurs  &  les  Souverains ,  établirent  la 
i-téceffité  de  recevoir  pour  maxime,  dans 
le  gouvernement  eccléfiaftique  comme 
dans  le  politique,  qu'il  convient  dans  les 
matières  mixtes,  de  fe  contenter  en  diver- 
fes  circonftances  de  l'approbation  expref- 
fe  d'une  des  PuifTances,  &  de  fuppofer 
que  le  confentement  tacite  de  l'autre 
iuffit  pour  rendre  la  chofe  légitime  en  ce 
qui  la  regarde  :  &  que  s'il  étoit  toujours 
néceflaire  que  les  deux  PuifTances  inter- 
vinfTent  par  des  actes  formels  des  Supé- 
rieurs qui  font  chargés  de  l'adminifl- 
tration,  ce  feroit  une  occafion  perpé- 
tuelle de  divifion  entre  les  Supérieurs  Ec- 
cléfiaftiques  &  les  Souverains.  Ce  prin- 
cipe eft  établi  &  développé.  T.  Xi, page 

Voyez  Souverains. 
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QT  T      A     "D     TT    p"  rè ,  elle  doit  lui  être  donnée  par  un  Clerc  ; 

\^     J^    iX     X     J-.  &  que  fi  rOfficial  fe  fervoic  d'un  laïque 

FUNÉRAIRE.  po""^  exécuter  ce  Jugement  >  ce  laïqile  & 

le  Juge  encourroient  l'excommunication. 
Voyez  Sépultures,  §.  IV,  n.  V.  Quelques  Auteurs  ont  avancé  que  cet 

,y      ufage  étoit  établi  dans  les  Officialités  du 
Royaume   dans  le   quatorzième    liecle. 


QT  J  p  C  T*  T  Ç\  "M"  fondés  fur  l'autorité  de  Jean  le  Coq,  qui 
écrit  qu'un  Clerc  d'Orléans  fut  de  ion 

L  TT?  St-il   permis  au  Juge  d'Eglife  de  temps  appliqué  à  la  queftion ,  dans  l'Offi- 

Ticondamncr  à  la  queftion  ou tortu-  cialité  de  Paris;  mais  on  peut  douter  (i 

re,  ôc  lî  cet  ufage  eft  ancien?  ce  Clerc  y  a  été  condamné  par  le  Juge 

Les  Canoniftes  ne  conviennent  pas  fur  d*Eglife.  On  eft  plus  fondé  à  dire  que  ce 

le  temps  dans  lequel  l'ufage  a  été  intro-  Clerc  tut  appliqué  à  la  queftion ,  en  cxé- 

duit  dans  l'Eglite,  de  condamner  à  la  cution    de  l'Arrêt  dont   parle  l'Auteur. 

queftion  les  Clercs  accufés  de  crime,  &;  Chopin  infinuc  aftez  clairement  la  mê- 

nous  n'avons  rieil  de  précis  pour  le  déter-  me  obfervation  ;  Scia  plus  ancienne  preu- 

miner  :  il  y  en  a  qui  ont  avancé  que  cette  vc  qu'il  donne  lui-même  de  cet  ulage, 

difcipline  étoit   pratiquée    dès  les  prc-  eft  un  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  rendu 

miers  fîecles.  Entr' autres  témoignages  ils  cli  i  568,  contre  un  Clerc  accufé  de  vol, 

fe  fondent   fur  la    160  Lettre  de  faint  &:  par   lequel  il  fut  dit  n'y  avoir    abus 

Auguftin.  Il  eft  pourtant  vrai  que  cette  dans  la  Sentence  de  l'Official  de  Soiflons, 

Lettre  ne  prouve  pas  directement  que  qui  condamnoit  l'appellant  à  la  queftion. 

dans  le  cinquième  liecle,  les  Supérieurs  Brodeau  cite  un  Arrêt  delà  même  Cour, 

Eccléfiaftiques  fufTcnt    autorifés  à  faire  rendu  à  l'occafion  d'une  Sentence  de  l'Of- 

donnerla  queftion  auxEccléliaftiques  cri-  ficial  d'Amiens,  qui  avoir  ordonné  qu'un 

lïiinels.  Il  étoit  même  défendu  aux  Prêtres  Prêtre  accufé  de  fimonie ,  fcroit  appliqué 

&  aux  Diacres  de  fe  trouver  dans  le  lieu  à  la  queftion  extraordinaire.   Le  même 

oii  elle  étoit  donnée.  C'cft  la  difpofîtion  Auteur  ajoute,  que  depuis  il  a  été  jugé 

du  vingt -troifîeme   Canon  du   Concile  par  plufieurs  Arrêts  que  les  Juges  d'Eglife 

d'Auxerre,  en  578.  On  peut  ajouter  que  peuvent  condamner  à  la  queftion,    & 

c'eft  une   opinion    commune  qu'en    ce  qu'il  a  vu  dans  la  Chapelle  de  l'Officia- 

temps-là  dans  les  Cours  Séculières  même,  lité  de  Paris  les  boucles  Se  les  anneaux 

on  ne  donnoit  point  la  queftion  aux  Ec-  de  fcr  dont  on  fe  fervoit.  T.  VII,  ^a^^^ 

cléfiaftiques  criminels,  lorfqu'ilsn'ctoient  1164.  jufj.  1171. 

point  accufés  du  crime  de  Leze-Majefté,  II.  Quelle  qu'ait  été  à  cet  égard,  &:  dans 

&  qu'ils  jouiflbient  à  cet  égard  d'un  privi-  les  diftércns  (iccics,  la  difcipline  de  l'E- 

legequelesloixdonnoient  aux  perfonnes  gbfe  de  France,  il  eft  conftant  que  cet 

conftituéesen  quelque  Dignité,  auX  Of-  ufage  a  été  entièrement  abrogé.  Suivant 

ficiers  de  guerre  &  même  aux  foldats.  l'Ordonnance    Criminelle  de  i  670,  tit. 

L'ufage  de  donner  la  queftion ,  ou  d'in-  15).  S 'il y  a  preuve  confidérable  contre  l'ac- 

fligerdes  peines  capitales  dans  les  Officia-  cufe  d'un  crime  qui  mérite  peine  de  mort , 

lités  aux  Clercs,  étoit  encore  inconnu  6'  qui  foit  confiant ,  tous  Juges  pourront 

dans  l'Eglife  de  France  dans  l'onzicme  ordonner  qu'il  fera   appliqué  à  la  quef- 

fiecle.  Plufieurs  Canoniftes  ont  écrit  que  tion ,  au  cas  que  la  preuve  ne  foit  pas  fuf- 

cette  difcipline  avoit  été  introduite  fous  fîfante.  Cette  loi  jointe  à  l'ulage  llir  l'c- 

AlexandrelII,  qui  a  vécu  peu  de  temps  tendue  que  l'on  adonnée  aux  cas  privilé- 

après.  Il  l'ordonne  à  deux  Commiffàires  gi^-'S,  exclut  les  Juges  d'Eglife  du  }  oiivoir 

Apoftoliqucs  contre  un  homme  qui  nioit  de  condamner  à  la  queftion.    T.   VU, 

un  dépôt.  Les  Canoniftes  obfervent  fur  p.  1171,  l  173. 

un  Décret  de  Clément  III ,  élevé  au  Pon-  IIÏ.  Les  Galères  font-<41cs  un  moindre 

tificat  vers  la   Hn   du  douzième  ficelé,  fupplicc  que  la  queftion  ?  Voyez  Galères. 
qu'un  Clerc  étant  condamné  à  la  tortu- 
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QUETES. 

I.  T  E  Pape  Innocent  IV  préfidant  au 
p  j  premier  Concile  de  Lyon,  en  1 145, 
défendit  à  l'Archevêque  de  Rhcims ,  ou  à 
fcs  Officiaux  de  permettre  aux  Quêteurs 
de  la  Fabrique  de  l'Eglife  de  Rheims  de 
citer  devant  lui  aucun  fujet  de  fcs  SufFra- 
gans,  fous  prétexte  qu'on  leur  réfifte,  ou 
qu'on  leur  défobéit,  &  permet  feulement 
à  ces  Quêteurs  d'exhorter  charitablement 
les  peuples  à  les  recevoir  &  à  fubvenir 
aux  befoins  de  cette  Fabrique.  Ces  Quê- 
teurs, dont  il  eft  parlé  dans  ce  Décret, 
ont  été  abolis  par  le  Concile  de  Trente , 
Sejf.  5  ,  cap.  1  de  réf.  &C  Sejf.  z  l.  de  réf. 
cap.  9.  T.  VII,jP.  1384.  "  ,'i''V  .^ 

Le  Concile  de  Rheims ,  en  i  5  ^4 ,  fit  un 
Décret  audi ,  qui  ordonne  que  tous  les 
Quêteurs  foicnt  chaires  de  la  Province, 
ex  hic  Provlndâ  extcrminandos  efj'c  om- 
nes  Qucejlorcs.  Il  ajoute,  hahendam  ta- 
men  ejfe  raiionem  hofpïtïi  Parifienfis  & 
fodalitil  Trecentorum    Cczcorum.  T.    V , 

/•  13^7- 

II.  Le  minillcre  de  la  prédication  a  été 

interdit  aux  Quêteurs.   Voyez  Prédica- 
tion ^  §.  II,  n.  ÎII. 

III.  Suivant  l'art.  27  du  règlement  des 
Réguliers,  nuls  Religieux  ne  peuvent 
s'ingérer  de  quêter  dans  les  Diocefcs, 
lans  la  permilîion  de  l'Evêque  Diocéfain. 
Ce  règlement  eft  un  renouvellement  de 
femblables  défenfes ,  foites  par  le  Concile 
général  de  Latran  fous  Innocent  III,  & 
qui  défend  en  même-temps  aux  Quêteurs 
de  prêcher  des  dodlrines  fingulieres ,  de 
loger  dans  les  cabarets  &  de  taire  des 
dépenfes  inutiles.  Mêmes  défenfes  par  le 
Concile  de  Lyon  fous  Innocent  IV.  Le 
Concile  de  Vienne  fous  Clément  V,  eft 
encore  plus  févere.  Il  ajoute  à  ces  dél^en- 
fes  un  long  détail  des  abus  introduits  par 
le  moyen  de  ces  fortes  de  quêtes,  &  des 
impoltures  des  Quêteurs.  T.  VI, Z'-  1549, 

Un  des  articles  réglés  entre  les  Curés 
&:  les  Réguliers  du  Diocefe  d'Embrun  par 
M.  de  Harlay ,  Archevêque  de  Paris ,  Se 
par  le  Père  la  Chaife,  le  20  Mai  1683, 
porte,  que  les  Réguliers  ne  pourront  faire 
par  eux,  ni  par  autrui  des  quêtes  de Con- 
frairies,  à  moins  que  Icfdircs  Confrairies 
n'aient  été  approuvées  par  l'Ordinaire  ,  &; 
fans  fa  permilhon  cxprcflc  de  faire  des 
quêtes  hors  de  leurs  Eglifcs.  T.  III,/'.  471. 

L'Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  9  Jan- 
vier 1(557,  rendu  fur  le  différend  arrivé 
entre  l'Evêque  d'Angers  &:  les  Religieux 


Mendians  de  cette  Ville,  ordonne  qu'ils 
pourront  faire  les  quêtes  ordinaires  au 
Diocefe  d'Angers  ,  comme  il  fc  pratique 
aux  autres  Diocefes,  fauf  à  fe  pourvoir 
pardcvant  ledit  fieur  Evêque  pour  les  quê- 
tes qui  fc  font  à  l'occafion  des  Indulgen- 
ces ,  lequel  donnera  fes  Mandemcns  con- 
formes à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Con- 
ciles. L'Arrêt  du  Confeil-Privé  du  \G 
Juillet  1658,  en  faveur  de  l'Evêque  de 
Sarlat,  eft  conforme.  Autre  Arrêt  du  24  ' 

Décembre  1658,  confirmatif  du  précé- 
dent. T.  III,  /?.  958,  959-962,  963- 
5)69,  5)70.      ^  .--.., 

IV.  Les  Evêques  peuvent  ordonner ,  ou 
permettre  des  cjuêtes  dans  les  Eglifes  de 
leurs  Diocefes ,  fans  que  les  Marguilliers 
puiflcnt  les  empêcher.  La  queftion  fut 
jugée  au  Parlement  de  Paris,  le  1 5  Juin 
I  534:  la  Cour  ordonna  que  les  Gouver- 
neurs &  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital 
d'Orléans,  ayant  permilîion  de  l'Evêque, 
pourroient  faire  la  quête  aux  heures  ac- 
coutumées Se  dues  dans  l'Eglife  de  faint 
Paul  &  autres  de  la  Ville,  fans  que  les 
Marguilliers  d'icelle  puilîent  l'empêcher. 

T.  IV,/.  1440,  1441,  ^ 

V.  L'Arrêt  du  18  Avril  1  5(52  ,  portant     ^P 
féglcment  entre  le  Chapitre  de  faint  Ger- 
main-l'Auxerrois,  à  Paris,  Se  les  Mar- 
guilliers de  la  Paroiffe,  défend  de  faire 
aucune  quête  en  ladite  Eglife,   fans  la     ^m 
permilîion  des  Marguilliers.  T.  III ,  pag^     ^H 
1409. 


QUIÉTISME. 

I.  T  Es  aéles  de  délibérations  conccr- 
i  j  nant  la  Conftitution  en  forme  de 
Bref  du  Pape  Innocent  XII ,  portant  con- 
damnation ôc  prohibition  du  livre  inti- 
tulé ,  Explication  des  Maximes  des  Saints 
far  la  vie.  intérieure  ,  avec  la  délibération 
prife  à  ce  fujet,  le  21  Juillet  1700, dans 
l'Aflemblée  générale  du  Clergé ,  font  rap- 
portés T.  I, /?.   }Zi  jufq.  564. 

La  relation  entreprife  par  l'Aflemblée 
a  été  faite  fur  le  plan    de   l'Affemblée 
de  i<j5  5,  au  fujet  de  ce  qui  s'étoit paffé 
en  France  fur  l'affaire  du  Janfénifmc.  Elle 
eft  divifée  en  deux  parties.  La  première 
contient  fommairemcnt  ce  qui  a  précé- 
dé le  livre  intitulé  ,  Maximes  des  Saints. 
La  féconde  partie  renferme  les  actes,  tant 
ceux   qui  ont  faifi  le  faint  Siège  de  la 
connoiffancede  cette  affaire ,  avec  le  Ju- 
gement Qu'il  en  a  porté  par  cette  Confti- 
tution,  que  ceux  qui  regardent  1  accep- 
tation  de  la  même  Conftitution.  T.  I, 
p.  38i>//-  5<^4- 
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.II.  Le  fyftêmedela  nouvelle  fpiritua-  des  expédiens  pour  terminer  l'afKiire  d'u- 

iité,  ou  ia  nouvelle  Oraifon  qu'on  a  voulu  ne  manière  pailîblc.  Mais  ne  pouvant  y 

introduire  fur  la  fin  du  fiecle  pafle  en  réulîir,   fans  prétendre   rien   prononcer 

Italie  £c  en  France,  &  l'état  de  ladifpu-  dans  la  caule  dont  M.  de  Cambrai  avoit 

te  font  expliqués  T.  I,  /?.  3^5 ,  386.  Taifi  le  Pape,  &  fans  même  dénoncer  le 

Les  principes  généraux  contre  le  pré-  livre,  mais  feulement  pour  la  décharge 

cèdent  fyftêmc  établi  dans   le   livre  des  de  leur  confcience  ,  ils  publient  leur  dé- 

Maximes  iont  rapportés  T.  1,/?.   490-  datation  du  6  Août  1697.  Quelque  temps 

505,  51^-534,  535-55^-558.  après,  M.  l'Archevêque  de  Paris  publie 

III.  La  doîStrine  de  Molinos  condam-  Çon  hfirucîion  Pafiorale  du  7  Octobre 
née  à  Rome  en  1687,  par  Innocent  XI,  1697,  fur  la  Perjeclion  chrétienne  &  fur 
a  été  renouvelléc  en  partie  par  Madame  la  Vie  intérieure^  contre  les  illufions  dei 
Guiou ,  Auteur  du  Moyen  court ,  6c  d'une  faux  Myfliques  ,  où ,  après  avoir  inftruit 
interprétation  fur  le  Cantique  c/es  Canti-  fon  troupeau  fur  le  fond  de  la  matière, 
ques.  On  rapporte  quelques  particulari-  il  ajoute,  que  s'il  ne  prononçoit  pas ainii 
tés  fur  riiiftoire  de  cette  Dame.  T.  I,  qu'il  le  pouvoitfur  le  livre  des  Maximes, 
p.  38^.                                       ,  c'étoit  par  refpecb  pour  le  Pape  qui  l'cxa- 

EIIc  demande  rinftruclion  de  quelques  minoit.  M.  de  Chartres  publie  auiii  fa 
Eveques  fur  la  nouvelle  Oraifon  &C  le  pré-  Lettre  Paftorale  du  i  o  Juin  1 65  8 ,  fur  le 
tendu  Amour  pur.  Elle  propofe  elle-mê-  livre  des  Afax/ww  ,&  il  y  déclare  qu'on 
me  les  Evêqucs  de  Meaux  &  de  Châlons  doit  attendre  avec  foumiiilon  le  jugement 
avec  M.  Tronfon.  On  tient  à  Ilfy  des  du faintSiege.  T.  I ,/?.  388  yi^y^.  399-446^. 
conférences  très-fecretcs  fur  la  nouvelle  V.  Innocent  XII  condamne  le  livre 
fpiritualité  &  fur  les  livres  en  queftion.  des  Maximes  par  fa  Conflitution  en  for- 
Madame  Guion  eft  ouie  plufieurs  fois.  me  de  Bref,  contre  vingt-trois  Propolî- 
Les  trois  Juges  oppofent  à  la  nouvelle  tions  extraites  du  livre.  Ces  Proportions 
Oraifon  &  aux  Ecrits  faits  pour  la  défen-  font  condamnées ,  foit  dans  leur  fens  qui 
dre,  trente-quatre  articles  du  10  Mars  fe  préfente  d'aLord,  obvio  fenfu ,  foit  à 
1^94.  M.  de  Fénélon  écrit  en  faveur  du  railon  de  la  connexion  des  opinions  ,/zVé 
prétendu  Amour  pur.  Il  loufcrit  les  tren-  ex  connexione  fententiarum .  Le  Pape, 
te-quatre  articles.  \.z  Moyen  court  &i.  l'in-  fans  s'arrêter  à  la  traduction  latine  du  livre 
terprétation  fur  le  Cantique  font  condam-  tournée  en  explications  adoucies  que  l'Au- 
nés,  en  1694,  par  M.  de  Harlay,  Arche-  ^'^^^  avoit  envoyée  à  Rome,  non  plus 
vêque  de  Paris,  par  MM.  de  Meaux  &  qu'à  celles  qu'il  iniinuoit  des  fa  Lettre, 
de  Châlons,  en  1695  ,&  par  M.  l'Evêque  condamne  ce  livre  au  fens  naturel  que 
de  Chartres,  qui  joint  aux  fufdits  livres  l'original françois  préfente,  &  en  quelque 
celui  des  Torrens.  Madame  Guion  de  fon  langue  qu'il  foit  imprimé ,  quocumqué 
côté  foufcrit  les  trente-quatre  articles ,  &  idiomate ,  ce  qui  comprend  même  le  texte 
les  deux  Ordonnances  de  MM.  de  Meaux  latin  fur  lequel  l'Auteur  avoit  demandé 
&de  Chalons,  où  la  cenfuredefes  livres  d'être  jugé.  T.  I,  />.  a^oo  jiifq.  41 1. 
étoit  contenue.  T.  I,/J.  386,  387,  388*  Bref  du    Pape  au   Roi  du   11    Mari 

IV.  M.  de  Fénélon  met  au  jour  fon  li-  1699.  Lettre  duRoiau  Pape. T.l  ,f  .^11 , 
Vre  des  Maximes  des  Saints,  qui  renou-  411,  413. 

Velle  les  difputes.  11  déclare  dès  la  Prêta-  VI.  M.  de   Cambrai  par  fon  Mandc- 

ce,  que  deux  grands  Prélats  ayant  don.,  ment  du  9  Avril    1699,  fe  foumet  à  la 

né  au  public  trente-quatre  Propofitions,  décifion  duPape,  &  condamne  fon  livre* 

qui  contiennent  en  fuDltance  toute  la  doc-  T.  1,^.413  6'  fuiv. 

trine  des  voies  intérieures  ;  l'Auteur  pré-  VII.  Louis  XIV   écrit  aux  Archevê- 

tendoit  feulement  dans  cet  Ouvrage,  d'ex-  ques  du   Royaume,   6c  en  particulier   à 

pliquer  leurs  principes  avec  plus  d'éten-  M.  de  Cambrai ,  leur  adrcfle  une  copie 

due.   Il  écrit  au  Pape  Innocent  XII.  Sa  de  la  Conftitution  du  Pape,  &  enjoint  à 

Lettre  eft  remarquable  par  trois  endroits,  chacun  d'aflcmbler  le  plutôt  qu'il  lui  fera 

1°.  M. de  Cambrai  faifit  le  Pape  ,&:  lui  poOible,  les    Eveques    fuffragans  de  fa 

demande  Un  Jugement.  2°.  L'Auteur  pro-  Métropole,    pour  recevoir  &    accepter 

met  à  Sa  Sainteté  une  traduction  latine  de  ladite  conftitution ,  ôc  convenir  enfcmble 

fon  livre,  félon  laquelle  il  demande  d'ê-  des  moyens  qu'ils  cftimerontles  plus  pic- 

tre  jugé.  3°.  Il  entre  dans  divcrfes  cxpli-  près  pour  la   faire  eicccuter   pcnétucllc- 

cations  de  fon  livre  Se  de  fes  intentions,  ment  &  d'une  manière    uniforme  dans 

&  il   répète  une  &;  deux  fois ,  qu'il  ne  tous  les  Diocefcs.    Sa  Majefté   ajoute  , 

prétendait  fuivre  dans  ce  livre  que  les  qu'après  qu'elle    aura    été  informée    de 

trente-quatre  articles  d'Ilfy.  MM.  de  P.a-  l'acceptation  qui  en  aura  été  faite,  clic 

ris ,  de  Meaux  oc  de  Chartrcjj  cherchent  fera  expédier  les  Letti es-Patentes  pour  la 
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publication  &  exécution  de  ladite  Conf-  3°.  Quant  aux  formalités,  le  fond  fît 
citution.  T.  I,/J.  416,  417.  palFer  toutes  les  Provinces  pardciïlis  cer- 
VIII.  Les  Provinces,  en  exécution  des  taines  claufes,  qui  néanmoins  furent  re- 
ordres du  Roi ,  s'aflemblent  en  Conciles  ;  marquées  avec  autant  de  folidité  que  de 
favoir,  de           ;.;-.  aru,:                       <  refpeét,  pour  en  éviter  les  conféquences. 
Touloufe ,  p.  41 9.     Aufch ,      p.  504.  Ces  claules  ou  ces  défauts  dans  la  forme , 
Paris,         Z'-  4^3.     Arles,        p.  508.  font,  1°.  que  le  Jugement  du  Pape  n'eft 
Narbonne,/».  436.     Rouen,     /?.  512»  qu'en  forme  de  Bref.  2°.  Qu'on  y  trouve 
Rheims,    ^.443.     Lyon,        ^.522.  le  terme  motu proprio.  3°.  Que  l'adreflc 
Cambrai,  /?.  453.     Embrun,  p.  528.  ordinaire  aux  Archevêques  &  Evêques 
Vienne,    ^.4^9.     Tours,       p.  531.  n'y  eft  pas.  4°.  Que  ces  termes  ufités  en 
Alby,        p.^-ji).     Bourges,   />.  541.  pareils  Jugcmens  pour  les  rendre  plus  au- 
Bordeaux,^.4C)2.     Aix,          p.  549.  thentiques,  nulli    ergo ,   &c.  Ji  cjuis  au- 
Sens,         p.  ^00.  re/ra ,  (î/c.  y  manquent   encore.    5°.  Qu'il 
L'uniformité  des  Provinces  &  le  con-  y  eft  fait  mention    des  Inquifiteurs  de 
fentement  unanime  de  tous  les  Evêques  l'héréfîe.  6°.  Que  le  Pape,  fans  faire  men- 
de  France  paroît  fur-tout  en  trois  chofes,  tion  des  perfonnes  qui  doivent  être  ex- 
dans la  manière  de  recevoir  la  Conftitu-  prelTément  nommées  félon  le  droit,  les 
tion  du  Pape ,  dans  le  fond  de  la  do£tri-  menace  d'excommunication  par  la  claufc 
ne,  &  dans  l'examen  des  formalités.  etiam  fpecificâ  mentionc  dignis^  7°.  La 
i°.Quantàlamanierede  l'acceptation,  publication  ad  va/vas.  T.  I,  p.   428, 
les  Evêques ,  après  avoir  recherché  les  429-484,485,486,487-498-502-507- 
exemples  des  fieclcs  pafles,  &  en  parti-  517-538-554. 

culier  ce  qui  s'étoit  fait  en  la  dernière  Quelques  Provinces  dans  l'acle  de  leur 
occafion  ,  qui  étoit  l'acceptation  folem-  acceptation  ,    ont   même   expreflement 
nelle  des  Conftitutions  d'Innocent  X  &  ajouté   la    claufe,  fans  approuver  cepen- 
d' Alexandre  VII,  touchant  les  cinq  Pro-  dant  les  termes  oppofés  à  nos  ufages  ù  à 
pofitions,  réfolurent,  d'un  commun  ac-  nos  libertés  qui  fe  trouvent  dans  la  Conflit 
cord,   qu'à  ce  grand   exemple   &    pour  tution  y  ù  fans  déroger  au  droit  des  Eve" 
maintenir  le  Droit  facré  des  Evêques,  ques ,  de  juger  en  première  infiance  Us 
on  devoit  y  procéder  non  par  une  limple  caufes  de  la  foi.  C'eft  ce  qu'ont  fait  les 
exécution,  mais  toujours  avec  connoif-  Provinces  de  Sens,  d'Arles,  de  Rouen, 
fance  &c  par  forme  de  Jugement  Ecclé-  de  Lyon,  d'Embrun  &  de  Tours.  T.  I, 
fiaftiquc.  Ils  firent   encore  obferver,  &  p.  502-511-519,520-527-529-539. 
prouvèrent  par  des  exemples  anciens,  le  4°.  Il  s'eft  élevé  une  conteftation  dans 
droit  attaché  à  leur  caraétere ,  de  pouvoir  l'AlTemblée  provinciale  de  Cambrai ,  en- 
juger  en  première  inftance  les  contefta-  treM.  l'EvêquedcSaint-Omer&M.  l'Ar- 
tions  fur  la  foi.  TA,  p.  427-431,431-  chevêquc.  L'Evêque  prétendoit   que    le 
447-449,  450,451-462-509,  510-513,  Mandement  d'acceptation  de  M.  de  Cam- 
514,   515-518,   519-517-519-536,537-  brai  ne  fembloit  contenir  qu'une  foumif- 
544-553.  lion  de  refpe£t  &  non  une  foumifllon  in« 
2°.  Quant  au  fond,  le  Jugement  étoit  térieure.   M.  l'Archevêque  foutenoit  le 
facile ,  les  Evêques  étoient  inftruits  de  la  contraire,  &  ajoutoit  que  l'Aflemblée  fc 
matière  par  les  difputes  précédentes.  On  tcnoit  félon  les  intentions  du  Roi ,  non 
eft  entré  dans  l'efprit de  la  CenfureApof-  pour  examiner  fon  Mandement  &  pour 
tolique,    en  comparant  les   vingt-trois  en   juger,  mais  pour  recevoir  la  Bulle. 
Propofitions  condamnées,  pour  en  bien  T.  I,/».  460,  461  ,  462  ,  463  ,  464. 
connoître  le  fens,  par  la  liailon  des  princi-  Autre  conteftation  élevée  dans  la  mê- 
pcs.  Tous   ont  remarqué  dans    le  livre  me  Aflemblée,  entre  M.  de  Cambrai  ôcfes 
avec  une  nouvelle  dodirine,  une  fource  SufFragans,  au  fujet  des  Ecrits  qui  ont  été 
d'illufions  ôc   de  pratiques  pernicieufes.  faits  en  défenfe  du  livre  condamné.  M. 
Enfin  ils  ont  accepté  unanimement  avec  de  Cambrai  prétendoit  qu'on  ne  devoit 
refpect  &  foumiffion ,  la  Conftitution ,  &  point  demander  au  Roi  la  fuppreflion  de 
ont  fupprimclc  livre   des   Maximes,  à  les  Ecrits  poftérieurs  à  fon  livre.  Raifons 
quoi  la  plupart  des  Provinces  ont  cru  de-  qu'il  allègue.  Il  eft  cependant  obligé  de 
voir  ajouter  la  fuppreflion  oc  prohibition  conclure,  comme  Préfident,  à  la  pluralité 
de  tous  les  autres  livres  imprimés  &  pu-  des  voix.  T.  I,  /?.  466,  467,  468. 
bliés  pour  la  défenfe  des  Propofitions  con-  IX.  Enfin  Louis  XIV  donne  fa  Dé- 
damnées.  T.    \,  p.  422-433,  434-450-  claration  du  4  Août  1699,   cnrégiftréç 
451-476,  477,  478-490-499-501-505-  dans  tous  les  Parlemens,   qui  ordonne 
510-519-527-519-539-547,    548-555,  que  la  Conftitution  d'Innocent  XII  en 
^^(>.  tonne  de  Bref,  acceptée  par  les  Arche- 
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vêques  &  Evêqucs  du  Royaume,  y  foit 
reçue  &  publiée.  Enjoint  auifi  Sa  Majefté 
à  tous  les  Prélats ,  conformément  aux 
rëfolutions  qu'ils  ont  prifcs  eux-mêmes  , 
de  la  faire  lire  &:  publier  incefîamment 
dans  toutes  les  Eglifes  de  leurs  Diocefes , 
enrégiftrcr  dans  les  Greffes  de  leurs  Offi- 
cialités.  Ordonne  en  outre  que  ledit  li- 
vre, enfemble  tou5  les  Ecrits  qui  ont  été 
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faits ,  imprimés  &  publiés  pour  la  défcn- 
fe  des  Propofitions  condamnées,  feront 
fupprimés.  Défend  aulîî  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  de  compofer,  imprimer  ôc 
débiter  à  l'avenir  aucuns  Ecrits  tendans  à 
favorifer  lefditcs  Propolîtions,  à  peine 
d'être  procédé  contr'eux  comme  pertur* 
bateurs  du  repos  public.  T.  I.  p.  5^0  & 
fuiv. 


R. 


RACHAT 

Z)es  Domaines  de  l'Eglife  ven- 
dus âC  aliénés  dans  les  befoins 
de  l'Etat, 

O*  T  E  Roi  Charles  IX  par  fon  Edit  du 
I  I  mois  de  Mai  i  5  (^3,  afin  de  fubve- 
nir  aux  preflans  befoins  de  l'Etat,  avoit  or- 
donné qu'il  feroit  fait  vente  &  aliénation 
des  biens  meubles  &  immeubles  du  Cler- 
gé de  fon  Royaume,  jufqu'à  la  fomme 
dô  cent  mille  écus  de  rente  &:  revenu 
annuel,  fuivant  le  département,  com- 
milTions  &  inftruckions  à  cet  effet  expé- 
diées. Son  intention  étoit  que  les  Juges 
&  Officiers  auxquels  l'exécution  de  Ion 
Edit  étoit  adreffée,  cxécuteroient  fes  or- 
dres avec  toute  fmcérité  &  juftice,  & 
de  la  manière  la  moins  préjudiciable  aux 
intérêts  de  l'Eglife.  L'effet  ne  répondit 
point  à  fes  vues  ;  ce  qui  obligea  le  Clergé 
de  fe  pourvoir  devant  Sa  Majefté ,  &  lui 
repréfentcr  les  grandes  bc  énormes  lélions 
qui  avoient  été  faites  audit  Clergé ,  par 
plufîeurs  des  Juges  commis  à  l'exécution 
de  l'Editj  tant  pour  avoir  mal  &  peu 
évalué  le  revenu  annuel  des  chofes  ven- 
dues ,  ne  leur  avoir  adjugé  aucun  profit 
pour  les  bois  de  haute-futaie ,  &  édifices 
compris  efdites  vcnditions ,  que  pour 
plufieurs  collufions  furvenucs  auxdites 
ventes  &  adjudications;  lefdites  repré- 
fentations  fondées  aulîî ,  fur  ce  que  les 
héritages  aliénés,  font  précifément  ceux 
qui  font  les  plus  profitâmes  bc  les  mieux 
accommodés.  Le  Clergé  concluoit  enfui  te 
par  demander  au  Roi ,  qu'il  lui  fût  per- 
mis de  vendre  d'autres  parts  &  portions 
de  leurs  biens,  moins  utiles  &  moins 
néceffaircs  ;  à  la  charge  que  les  héritages 
&  autres  immeubles  qui  feront  par  eux 
retirés,  ne  pourront  être  par  eux  reven- 


dus, cédés,  ni  tranfportés  à  leurs  pa- 
rens,  amis,  ni  autres  perfonnes,  mais 
demeureront  propres  à  leurs  Eglifes  ;  of- 
frant, après  le  terme  du  rachat  paffé,  de 
donner  fon  confentement  des  ventes  fai- 
tes defdits  biens,  qui  n'auront  été  par 
eux  rachetés  &  retirés  durant  ledit  ter- 
me. Sa  Majefté  fe  conformant  en  cela 
aux  défirs  du  Clergé  par  fon  Edit  de  Jan- 
vier 1563,  poftérieur  à  celui  de  Mai  de 
la  même  année  (  l'année  en  ce  temps-là 
commençoit  à  Pâques  )  permet  pour  un 
an  aux  Bénéficiers  de  France,  de  rache- 
ter les  biens  dépendans  de  leurs  Béné- 
fices. Ledit  Edit  vérifié  au  Parlement  & 
à  la  Chambre  des  Comptes.  Il  contient 
les  claufes ,  charges  &  formalités  du  Ra- 
chat. T.  IX,^.  1375  ^  fuiv. 

Autre  Edit  de  Charles  IX  du  29  Dé- 
cembre 1564,  portant  prorogation  pour 
Çw  mois  de  la  faculté  accordée  par  l'Eiiic 
ci-deffus  au  Clergé  de  France,  de  retirer 
les  biens  aliénés;  vérifié  au  Parlement, 
le  30  Janvier  1564,  Ibid.p.  i}S^&/uiv. 

Autre  Edit  du  même  Prince ,  du  1 1 
Juillet  1566,  par  lequel  il  renouvelle  & 
continue  aux  Eccléfiaftiqucs,  le  temps  à 
eux  préfix  pour  faire  le  Rachat  de  leurs 
biens  aliénés ,  jnfqu'au  dernier  Mai  i  567, 
leur  a(2gne  pour  leur  rembourfemcnt  fes 
Domaines  ,  aides  &  rentes  rachetées  par 
les  Tréforiers  de  France,  &  Receveurr- 
Généraux  des  deniers  provenans  de  l'a- 
liénation des  biens  eccléfiaftiques,  &  leur 
conftituc  lur  fes  recettes  ,  des  rentes  au 
denier  dix  ou  douze,  félon  l'ufage  du 
pays.  En  outre,  pour  faciliter  le  furplus 
defdits  rachats.  Sa  Majefté  donne  pou- 
voir aux  Députés-Généraux  du  Clergé  , 
de  prendre  deniers  à  rente ,  par  le  moyen 
des  Prévôt  des  Marchands  &:  Echevins 
de  la  ville  de  Paris.  Le  préfcnt  Edit  vc-_ 
rifié  en  Parlement,  ouïs  lefdits  Prévôt 
ÔC   Echevins  ;   àc  en   la    Chambre    de» 
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Comptes.    lUd.     page     1386    &   fuiv. 

Déclaration  du  même  Prince  du  14 
Alai  1567,  portant  nouvelle  prorogation 
pour  un  an  ,  à  commencer  du  premier 
Août  1566.  Ibid.  p.   1394. 

Autre  Déclaration  de  Charles  IX  du 
mois  de  Juillet  1569,  par  laquelle  Sa 
Majefté  ordonne  que  fur  les  biens  de  fes 
fu  jets  rebelles ,  confifqués  à  caufe  de  leur 
félonie ,  fera  prife  &  diftraite  la  quantité 
de  terres  qui  fera  fuffifante,pourrécom- 
f>enfer  le  Clergé  de  l'aliénation  faite  de 
fon  Temporel ,  jufqu  à  la  valeur  de  cin- 
quante mille  écusde  rente,  pour  fubvcn- 
tion  ;  vérifiée  au  Parlement  avec  la  claii- 
fe ,  fans  y  comprendre  les  Duchés  ,  Mar- 
^ifats ,  Principautés  &  Comtés.  Jbid. 
p.  135)^. 

Edit  du  Roi  Henri  III  du  mois  de  Fé- 
vrier 1586,  qui  permet  aux  Eccléfiafti- 
ques  de  rentrer  dans  leurs  biens  aliénés 
pour  fubvention ,  où  il  fe  trouvera  léfion 
du  tiers,  en  rembourfant  le  prix  de  lac- 
quifition,  ou  le  confignant,  en  cas  de 
refus.  Cet  Edit  a  été  vérifié  au  Parlement, 
à  la  ch?trge  de  faire  les  pourfuites  des  re- 
traits dans  trois  ans ,  pardevant  les  Juges 
ordinaires  j  &  par  appel  en  la  Cour;  & 
que  les  trois  ans  paffés  ,  les  Eccléjîafîiques 
n'y  feront  plus  reçus.  Le  Roi  cfonna  des 
Lettres  de  julfion  pour  vérifier  le  préfent 
Edit  purement  &  Amplement.  En  con- 
séquence defdites  Lettres,  le  Parlement 
rendit  Arrêt,  par  lequel  le  temps  dure- 
trait  eft  prorogé  jufqu  a  cinq  ans.  Ibidi 
p.  1398  &  fuiv. 

Déclaration  du  Roi  Henri  IV  du  2 
Avril  1596,  qui  accorde  un  nouveau 
délai  de  cinq  ans  aux  Eccléfiaftiques  pour 
rentrer  dans  leurs  biens  aliénés  pour  fub- 
vention, au  cas  qu'il  y  ait  léfion  du  tiers  ; 
vérifiée  au  Parlement  fans  modification. 
Ibid^  p.  1407. 

Pareille  Déclaration  du  4  Novembre 
1602,  portant  continuation  de  la  faculté 
du  retrait  pour  cinq  autres  années  ;  vé- 
rifiée au  Parlement.  Ibid.  p.   1409. 

Edit  du  mois  de  Décembre  \6o6,  qui 
donne  pouvoir  aux  Eccléfiaftiques  pen- 
dant cinq  ans ,  de  réunir  à  leurs  Béné- 
fices ,  les  Domaines  qui  en  ont  été  alié- 
nés depuis  44  ans,  pour  fubvention,  en 
rembourfant  le  fort  principal ,  frais , 
Joyaux-couts ,  impenfes,  arniéliorations , 
&  fans  faire  aucune  preuve  de  la  léfion. 
L'Edita  été  vérifié  au  Grand-Confeil , 
Je  30  Septembre  1608  ,  &  au  Parlement, 
le  3  Juillet  1609,  avec  claufes  &  modi- 
fications, &  après  des  Lettres  de  juffion. 
Ibid,  p.  141 1   ù  fuiv. 

Déclaration  du  8  Juin  1^09,  par  la- 
quelle Sa  Majefté  interprétant  l'Edit  pré- 
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cèdent ,  déclare  avbir  perrtiiis ,  &  permet 
d'abondant  aux  Eccléfiaftiques,  de  ra- 
cheter &  réunir  à  leurs  Bénéfices  ^  tous 
Domaines  aliénés  par  ventes  générales 
ou  particulières,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit,  fans  en  excepter  aucune  ;  vou- 
lant que  cet  Edit  foit  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur.  Ibid.  p.  141  <j. 

Lettres  -  Patentes  du  8  Juillet  KÎ09, 
portant  faculté  aux  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales,  &  aux  Com- 
munautés des  Abbayes  &  Prieurés,  de 
racheter  &  réunir  à  leurs  mcnfes  ,  au  re- 
fus des  Evêques,  Abbés  &  Prieurs,  les 
biens  par  eux  aliénés  pour  fubvention  ; 
à  la  charge  de  les  rendre  auxdits  Evê- 
ques, Abbés  &  Prieurs,  toutefois  & 
quantes  en  rembourfant.  Ibid.  p.  1418. 

Edit  de  Louis  XIII  du  mois  de  Sep- 
tembre 1613,  portant  nouvelle  prolon- 
gation de  deux  ans ,  en  faveur  des  Ecclé- 
fiaftiques ,  pour  racheter  lefdits  biens  alié- 
nés ,  &  pouvoir  de  les  laifTer  aux  acqué- 
reurs, pour  en  jouir  16,  18  ou  lo  ans; 
à  la  charge  que  ledit  temps  pafle,  ils 
feront  réunis  à  l'Eglife  à  perpétuité  :  fié 
en  cas  de  refus  par  lefdits  acquéreurs ,  que 
les  Eccléfiaftiques  pourront  y  admettre 
tous  autres  qui  voudront  les  rembourfen 
Le  préfent  Edit  vérifié  au  Parlement; 
Ibid.  p.  1410  &  fuiv. 

Autre  Edit  de  Louis  XIII  du  rhois  de 
Juillet  1616,  portant  prolongation  de 
cinq  ans  pour  l'exécution  du  précédent 
Edit.  Cet  Edit  de  161 6  avoit  été  adrefTé 
aux  Parlemens,  &  particulièrement  à  ce- 
lui de  Paris ,  qui  refufa  de  l'enrégiftcer. 
Sur  ce  refus.  Sa  Majefté  fit  expédier  des 
Lettres  d'adrefle  au  Grand-Confeil,  datées 
du  4  Septembre  1619.  Ces  Lettres  por- 
toient  attribution  de  Jurifdi£tion  au 
Grand-Confeil  pour  l'exécution  de  l'Edit  ^ 
avec  défenfes  à  tous  autres  Juges  d'ea  ^ 
connoître;  ôc  que  les  cinq  années  men-  ^| 
tionnées  en  cet  Edit,  ne  commence-  V 
roient  à  courir  que  du  jour  de  la  vérifi- 
cation. Arrêt  du  Grand-Confeil  du  17 
Juin  1620,  rendu  en  conféquence ,  por- 
tant vérification  de  l'Edit  avec  certaines 
claufes  &  modifications,  dont  la  princi- 
pale étoit,  que  la  permiffion  accordée 
aux  Bénéficiers  pour  rentrer  dans  leurs 
biens,  feroit  reftreinte  aux  biens  aliénés 
pourfubventions  feulement,  les  excluant 
par-là  de  pouvoir  retirer  les  autres  biens 
aliénés  fous  autre  prétexte,  qui  étoienc 
de  beaucoup  plus  grande  valeur  &  im- 
portance. Il  y  eut  des  Lettres  de  Juffion 
au  Grand-Confeil  du  19  Mars  KÎ21, 
pour  vérifier  fans  cette  modification  le 
précédent  Edit  de  Juillet  iéi6  &  lefdites 
Lettres  d'adrelle.  En  conféquence  de  ces 

Lettres 
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Lettres,  le' Grand-Confcil  par  fon  Arrêt  Autre  Déclaration  du   ij  Décembre 

du  25  Mai    léii,  enrégiftra  l'Edit,  en  1656,  portant  pareille  continuation  pour, 

ajourant  feulement,  ù  pour  le  regard  des  dix  ans  de  la  faculté  accordée  aux  Ecc-ié- 

biens   aliénés  par   lefdiis    EccléjiaJiiqUes  fiaftiques  de    rentrer   dans  lefdits   biens» 

volontairement ,  &  pour  autres  caujés,  que  aliénés,  même  ceux  dont  les  engagiftcsi: 

pour  les  fubventions  accordées  au  Roi  i  le  ont  payé  le  huitième  denier;   regiftrç^j 

Confeil  a  ordonné,   que  les  titulaires  des  au  Grand-Confeil ,  le  10  Janvier  16^-/^. 

Bénéfices  ,  pendant  ledit  temps   de  cinq  conformément  aux  Arrêts  de  cette  Couf .-. 

ans ,  à  compter  du  jour  de  cet  Arrêt ,  fans  II  y  eue  des  Lettres  de  juffion  du  derniçrj 

efpérance  d'autre  délai ^  rentreront  en   la  Décembre  i<j 57, _po,ur  vérifier  puremcn-Ç' 


poJTeJJîon  defdits  biens  ,  au  cas  que  lefdites 

aliénations  aient  été  jattes  par  fraude  ,  ou 

au' il  y  ait  léfion  évidente^  depuis  44  ans  y 

jfuivant  les  Edits.  Ibid.  p.  1 42  ')jufq.  143^. 

Autres  Lettres-Patentes  du  même  Roi 
du  31  Décembre  162,5-,  port-int  conti- 
nuation pour  cinq  ans  de  la  faculté  ac- 
cordée aux  Eccléliailiqucs  de  retirer  les 
biens  aliénés  de  leurs  Bénéfices ,  con- 
formément à  tous  les  Edits  ci-defTus, 
fans  reftridlion  ;  &  que  les  améliorations 
&  réparations  faites  en  fraude  fur  les 
Domaines  aliénés,  6c  fans  y  avoir  ob- 
fervé  les  formes  requifes  &  accoutumées,. 
ne  tiendront  aucun  lieu  dans  l'eftimation 
du  prix  des  Domaines  qui  feront  rache- 
tés. Lefdites  Lettres  vérifiées  au  Parle- 
ment, le  5  Septembre  xGoG.  Ibid.  page 
1436  ù  fuiv. 

Pareilles  Lettres-Patentes  du  17  Jan- 
vier 1633,  portant  continuation  de  la- 
dite faculté  pendant  cinq  ans,  ôc  fem- 
blable  règlement  pour  les  améliorations  ; 
rcgiftrées  au  Grand-Confeil ,  le  23  Mars. 
Ibid.  p.  1440  &  fuiv. 

Autres  Lettres-Patentes  du  7  Septem- 
bre 1638,  portant  pareille  prolongation 
de  cinq  ans,  &  permiflion  de  prendre 
de  l'argent  en  rente  pour  employer  aux 
rachats  ;   avec   pouvoir   aux  Bénéficiers 

3ui  voudront  le  faire  de  leurs  deniers , 
e  jouir  des  biens  rachetés  ,  leur  vie  du- 
rant. La  même  chofe  étant  aufli  accor- 
dée aux  Bénéficiers  de  Navarre  &  de 
Béarn.  Lefdites  Lettres  vérifiées  au  Grand- 
Confeil,  le  1 5  Novembre  1638,  avec 
exception  concernant  les  biens  aliénés 
qui  auront  été  vendus  par  Décrets  for- 
cés &  non  volontaires,    efquels  lefdits 


&;  firnplement  la  Déclaration.  Ibid::.  page 
1450  6*  fuiv. 

Le  Parlement  de  Paris  par  fon  Arric* 
du  II  Juillet  1656,- a  permis  à  l'Abbé  de 
Montieraudet,  de  prendre  à  conftitution 
de  rente  jufqu'à  dix-huit  mille  livres  ,• 
pour  retirer  les  biens  aliénés  de  ladite 
Abbaye,  conformément  aux  Déclai-ations 
du  Roi.  Ibid.  p.  i^<)6. 

Par  l'Arrêt  contradictoire  du  Confeil- 
Privé  du  5  Février  1658,  le  Roi,  fans 
s'arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement  de 
Rouen ,  a  renvoyé  les  Parties  y  dénom- 
mées, au  Grand-Confeil,  fur  le  retrait 
des  biens  aliénés  du  Prieuré  de  Pavilli  ; 
avec  défenfes  de  faire  aucunes  pourfuites 
ailleurs,  pourraifon  de  ce.  Ibid.  p.  1458. 

Arrêt  contradictoire  du  Grand-Confeil 
du  30  Décembre  \66c,  par  lequel,  fur 
l'intervention  des  Agens- Généraux  du 
Clergé,  M.  l'Evêquede  B.izas  retirant  la 
BaronniedcLevin,  aliénée  de  fon  Evê- 
ché,  pour  fubvention,  eft  déchargé  du 
rembourfement  des  acquilitions  qui  y 
avoient  été  faites  par  les  détenteurs  de 
ladite  terre  ,  comme  n'étant  pas  abfolii- 
ment  utiles  Se  néceilaircs,  mais  feule- 
ment de  quelque  bienféance.  Ibid.  page 
1464  ù  fuiv. 

Déclaration  du  31  Mars  1666,  por- 
tant nouvelle  prorogation  pour  cinq  ans, 
de  la  faculté  du  retrait  des  biens  aliénés 
pour  fubvention  ;  vérifiée  au  Grand-Con- 
fcil, aux  charges  portées  par  les  Arrêts. 
Ibid.  p.  \af~jc)  ù  fuiv. 

Déclaration  du  1 1  Novembre  1 670  , 
portant  faculté  aux  Eccléiiaftiques  de  ren- 
trer dans  leurs  biens  aliénés  en  vertu  de 
la  Bulle  de  Pie  V  du  25  Juillet  1568, 


Bénéficiers  ne  fc  feront  oppofés  en  ver-      &  des  Lettres  expédiées  enconféquencc. 


tu  de  la  faculté  à  eux  accordée  ;  ne  pour 
ront  retirer  lefdits  biens  qu'en  rembour- 
fant  le  prix  principal ,  frais ,  impenfes  Se 
améliorations  utiles  &  néceflaircs.  Ibid. 
p.  1443  &  fuiv. 


&  ce  pour  le   temps  de  cinq  ans.  Ibid. 
p.  1484. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2  Novem- 
bre 1674,  portant  que  dans  deux  mois 
après   la  publication  du  préfcnt  Arrêt, 


preicn 

Déclaration   du  9  Juillet   1646,  por-  les  polTcircurs  des  biens  diftraits  bc  aliér 

tant    continuation    aux    Eccîéfiaftiqucs  nés  du  temporel  de  Clugny  ,  fous  quelque 

{>our  dix  ans,  de  la  faculté  de  racheter  titre  que  celoit,  feront  tenus  de  remct- 

es  biens  de  leurs  Bénéfices  aliénés  pour  tre  les  titres  &:  preuves  qu'ils  ont  de  leur 

fubvention;   vérifiée  au  Grand-Confeil,  longue  jouifTance    entre  les   mains    des 

le  29  Août ,  aux  charges  6c  modifications  Commiffaires  du  Grand-Confeil  ;  à  faute 

portées    par   les    Arrêts   dudit   Confeil.  de  quoi ,  Sa  Majcfté  permet  à  l'Econome 

Ibid.  p.  1447  0  fuiv.  T 1 1  r 
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de  ladite  Abbaye ,  de  les  faire  faifîr  réel- 
lemetit.  3id.  p.  1^86  &  fuiv. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Grarid- 
Confcil,  le  30  Mars  1708  ,  qu'un  Ecclé- 
fiaftique  ne  peut  exercer  le  retrait  de 
grèves  &  affablemens  anciennement  laif- 
lés  par  là  rivière  de  Loire ,  &  baillés  à 
rente  par  fon  prédéceflTeur ,  Se  qui  main- 
tient les  pouefleurs  en  la  propriété  Se 
jouifTance  defdits  héritages.  TÂX^page 
1552  &  fuiv. 


RAPT. 

I.   Y\  Apt,  empêchement  de  mariage. 

f\_  Voyez  Empêchemens  y  §.  IX. 

II.  Rapt  ou  enlèvement  par  force ,  eft- 
il  un  cas  privilégié  ?  Voyez  Cas  privilé- 
gié y  §.  m. 

RÉAGGRAVE. 

Voyez  Agg RAVE. 


REBELLION. 

§.   I.  Si  elle  opère  la  privation  des 
Bénéfices. 

I.  ^'^'Eft  une  maxime  reçue  dans  le 
V^ Royaume,  que  par  la  rébellion 
d'un  Abbé  ou  autre  Bénéficier  contre  fon 
Souverain,  il  eft  privé  de  fes  droits  de 
préfentation  Se  de  collation  des  Titres  ec- 
cléfiaftiques  qui  dépendent  de  fon  Béné- 
fice. On  foutient  même  que  le  crime  de 
rébellion  fait  vaquer  les  Bénéfices  des  re- 
belles. On  ne  doute  pas  que  ce  ne  foit 
l'efprJt  Sl  la  doctrine  de  l'Eglifc  ,  que  ce 
crime  opère  une  vacance  qu'on  appelle 
ipfo  facto  ;  de  forte  que  ceux  qui  en  font 
accufés,  en  étant  déclarés  coupables,  & 
cette  déclaration  ayant  été  faite  par  des  Ju- 
ges compétens ,  leurs  Bénéfices  font  re- 
gardés comme  vacans.  T.  X,  /?.  1798, 
1799. 

IL  On  demande  ,  quel  eft  le  pouvoir 
des  Evêques  dans  la  collation  Se  autres 
difpofitions  des  Bénéfices  dépendans  des 
Abbayes ,  dont  les  Titulaires  font  décla- 
rés coupables  du  crime  de  rébellion  à  leur 
Souverain  ? 

Il  eft  nécefTaire,  pendant  que  l'Abbé 
fera  privé  du  titre  de  l'Abbaye,  ou  de  la 
faculté  d'exercer  le  droit  de  Collateur, 
ou  de  Patron  qui  en  dépend,  que  l'ufage 
de  ce  droit  rentre  dans  le  droit  commun , 
ou  que  les  loix  fubrogent  quelqu'autrc 
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CollateUr  privilégié  à  l'exercice  de  ce 
privilège  ;  Se  en  ce  cas  pour  donner  lieu 
a  cette  exception,  il  feroit  nécefTaire 
qu'elle  fût  établie  par  une  pofTeffion  pai- 
fible ,  conftante  &  ancienne ,  ou  par  une 
difpofition  précife  de  la  loi.  T.  X,^.  1 799, 
1800. 

Nous  avons  fur  ce  fujet  deux  Décla- 
rations qui  ne  font  pas  conformes.  La 
première  eft  «lu  7  Décembre  1651,  qui 
réferve  au  Roi  la  nomination  de  ces  Bé- 
néfices. Elle  porte ,  que  les  Bénéfices  donc 
la  difpofition  appartenoit  au  Prince  de 
Conty ,  à  caufe  des  Abbayes  dont  il  étoic 
Titulaire  auparavant  les  Lettres  de  Dé- 
claration de  1651,  demeureront  à  la  no- 
mination de  Sa  Majefté,  fans  faire  pré- 
judice néanmoins  à  ceux  qui  ont  été  nom- 
més pour  l'Induit  du  Parlement  de  Paris 
audit  Prince  à  caufe  defdites  Abbayes, 
ni  aux  Gradués  des  Univerfités,  pour  les 
vacances  des  Bénéfices  qui  arriveront  es 
mois  à  eux  afFe£tés.  L'autre  Déclaration 
eft  du  7  Juillet  1 710,  concernant  la  dit 
pofition  des  Bénéfices  qui  font  à  la  no-  » 
mination  du  Cardinal  de  Bouillon.  Elle 
eft  plus  favorable  aux  Evêques  &  aux 
Collateurs  particuliers  qui  font  fondés  en 
titre  pour  en  difpofer.  T.  X,  />.  1800- 
1806-1809. 

Le  bon  ordre  des  Diocefes  paroît  de- 
mander ,  que  le  cas  arrivant  de  la  rébel- 
lion de  quelques  Abbés,  on  laifle  au 
moins  la  pleine  difpofition  des  Cures  qui 
dépendent  de  leurs  Abbayes,  aux  Evêques 
des  Diocefes  oia  elles  font  fituées.  T.  X, 
p.  1800,   1801. 

III.  On  peut  demander  :  ces  Abbés 
ayant  établi  des  Grands-Vicaires  en  temps 
non  fufpe£b.  Si  avant  qu'ils  fuflent  re- 
belles, m  leurs  Grands- Vicaires  étant  de- 
meurés fidèles  au  Roi ,  pourroient  conti- 
nuer d'exercer  leurs  Vicariats ,  après  que 
les  Abbés  feroicnt  déclarés  coupables  du 
crime  de  rébellion  ?  On  eftime  que  non. 
Le  Grand-Confeil  Se  les  autres  Tribunaux 
ont  fuivi  des  voies  différentes  de  pour- 
voir à  la  defTerte  des  Evêchés ,  des  Ab- 
bayes Se  autres  Bénéfices.  Mais  aucun 
de  ces  Tribunaux  n'a  reconnu ,  dans  les 
Grands- Vicaires  des  rebelles,  la  continua- 
tion des  pouvoirs  qu'ils  leuravoient  com- 
muniqués avant  leur  rébellion  ;  Se  l'on 
peut  regarder  comme  une  maxime  coni- 
tante  dans  tous  ces  Tribunaux,  que  par 
le  crime  de  rébellion  ,  les  pouvoirs  des 
Vicaires  dans  le  gouvernement  de  ces 
Bénéfices ,  n'avoient  pas  moins  ceffé ,  que 
ceux  des  Titulaires.  T.X,/?.  1801 ,  1802, 
1803 ,  1804. 
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§.  IL  De  la  vacance  de  VEvèché 
&  de   t ouverture  de    la  Régale 

.  -dans  un  Dioceje  par  la  rébellion 
de  iEvèque. 

I.  D'anciens  Conciles  paroiiïent  diéci- 
«Icr  que  par  le  crime  de  rébellion  d'un 
Evêque,  fon  Evêché  devient  vacant  de 
droit;  ce  que  \ts  Canoniftes  appellent 
vacant  ipfo  faclo.  Le  fécond  Canon  du 
dixième  Concile  de  Tolède ,  tenu  dans 
le  feptiemc  fiecle ,  &  le  neuvième  Canon 
du  fcizicme  Concile  de  Tolède»  font  fur 
ce  fujet.  T.  XI, /7.  684,  685. 

C'eft  auffi  la  doctrine  des  Canoniftes  & 
de  plufîeurs  Auteurs  célèbres^  T.  XI, 
p.  682,  683,684. 
•  IL  C'eft  une  qucltion  :  s'il  y  a  ouver- 
ture à  la  Régale  dans  un  Diocefe  par  la 
rébellion  de  l'Evêque  à  fon  Souverain  ? 

Il  paroît  certain  qu'un  Evêque  qui  eft 
convaincu  de  félonie  ou  de  rébellion , 
doit  être  privé  de  fon  Evêché,  &  que 
cette  privation  opère  une  vacance  qui 
donne  lieu  à  la  Régale.  D'oii  il  fuit  que 
la  Régale  eft  ouverte  dans  le  Diocefe 
d'un  Evêque  coupable  de  ce  crime,  du 

Î'our  que  cet  Evêché  fera  réputé  vacant. 
1  refte  à  examiner  s'il  eft  confidéré  com- 
me vacant  du  jour  que  la  rébellion  de 
cet  Evêque  eft  connue,  ou  feulement 
après  que  par  un  Jugement  d'un  Tribu- 
nal compétent,  l'accufé  aura  été  con- 
damné &  déclaré  rebelle  ?  M.  le  Bret  met 
pour  une  des  maximes  principales  qu'on 
fuit  fur  la  Régale ,  qu'elle  eft  ouveiye  du 
jour  qu'un  Evêque  a  commis  rébellion 
contre  le  Roi,  pourvu  que  la  rébellion 
fôit  notoire  &  publique.  M.  Gilles  \ç 
Maître  paroît  avoir  fuivi  ce  fentiment^ 
On  rapporte  plusieurs  Arrêts  anciens  ren- 
dus dans  ces  maximes.  T.  XI,  ».  682, 
683,  684,685,  686,  687. 

C'eft  une  maxime  de  pratique  ordi- 
naire, qu'en  France  la  notoriété  de  fait 
ne  difpenfe  point  de  la  folemnité  des 
preuves.  Elle  y  a  été  introduite,  pour  évi- 
ter l'abus  qu'on  pourroit  faire  d'une  pré- 
tendue notoriété ,  dans  la  condamnation 
d'un  innocent  qu'on  voudroit  rendre  cri- 
minel. Suivant  cette  maxime,  le  Juge- 
ment de  condamnation  eft  néceflaire  pour 
l'ouverture  de  la  Régale.  T.  XI,^.  687. 

$.  III.   Rébellion  aux  Mandemens 
émanés  du  Roi  &  defes  Officiers. 

Eft-elle  un  cas  privilégié  ?  Voyez  Cas 
privilégiés^  §.  III. 


RECEVEURS 

DES  DÉCIMES. 

L  /^N  diftingue  dans  le  Clergé  trois 
V>/ fortes  de  Receveurs  des  Décimes» 
Le  Receveur-Général ,  les  Receveurs  Pro- 
vinciaux &  les  Receveurs  des  Diocefes. 
Les  Receveurs  Provinciaux  &  ceux  des 
Diocefes ,  ont  été  divifés  en  trois  clafTes, 
les  anciens,  les  alternatifs  &:  les  trien- 
naux. Ces  Receveurs  ont  été  créés  en  des 
temps  différens,  comme  des  rcffburccs 
pour  fournir  \çs  fommes  que  nos  Rois 
demandoient  au  Clergé.  Pour  le  même 
fujet,  on  leur  a  donné  des  Contrôleurs, 
qui  ont  été  pareillement  divifés  en  an- 
ciens, alternatifs  &  triennaux.  Lorfque 
pareils  befoins  fe  font  préfcntés,  le  Cler- 
gé a  donné  à  ces  Officiers  des  augmen- 
tations de  gages ,  pour  Icfquellcs  ils  ont 
financé  diverfes  fois.  T.  VIII, /;.  141 7, 
1418-1839  &  fuiv. 

II,  C'eft  au  Clergé  feul  &  non  aux 
Cours  féculiercs,  de  prendre  connoiflan^ 
ce  de  ce  qui  regarde  les  Receveurs  &  au- 
tres Officiers  des  Décimes.  On  rapporte 
dans  la  fuite  plufieurs  Arrêts  des  Confcils 
du  Roi ,  qui  établiflent  cette  maxime. 
C'eft  en  conféquence  que  les  Confeils 
du  Roi  ont  renvoyé  aux  Alfemblées  géné- 
rales du  Clergé ,  plufieurs  difl^ércnds  con- 
cernant les  droits  prétendus  par  les  Rece- 
veurs &  Contrôleurs  des  Décimes.  L'Ar- 
rêt du  Confeil  du  4  Mars  1 670 ,  ren- 
voie à  l'Affemblée,  tenant  alors ,  l'affaire 
concernant  les  droits  prétendus  par  le  Re- 
ceveur alternatif  des  Décimes  du  Dio- 
cefe de  Lifieux*  Jugement  de  l'AJfem-^ 
blée  contre  le  Syndic  dudit  Dioceje.  To- 
me VIII, /.  302,  303,  304, 

Autre  affaire  fur  les  droits  prétendus 
par  le  Contrôleur  des  Décimes  du  Dio- 
cefe de  Tarbes,  renvoyée  à  l'AfFcmblée 
de  1680,  par  Arrêt  du  Confcil  du  mois 
de  Mars  de  cette  année.  T.  Wll^page 
312. 

Par  l'Arrêt  du  24  Août  1675  ,  ^e  dif- 
férend pendant  au  Confcil  entre  le  Rece- 
veur alternatif  &  le  Contrôleur  ancien 
des  Décimes  du  Diocefe  d'Agen  fur  fes 
taxations,  &  le  Syndic  dudit  Diocefe; 
de  même  que  celui  qui  étoit  entre  le  Syn- 
dic du  Diocefe  d'Autun  &  la  veuve  du 
Contrôleur  triennal  des  Décimes  du 
même  Diocefe,  par  Arrêt  femblablc  du 
Confeil  du  16  Décembre  1673  ,  ont  ét^. 
renvoyés  à  l'Afleiliblée  de  1675.  J"g^' 
ment  de  l'Ajfemblée.  T.  VHI, /.  305 
/Vf.  31ÎT 

T  1 1 1  i  j 
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III.  Les  Aflcmblées  générales  du  Cler- 
gé, ont  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs 
Ordonnances  en  ce  qui  regarde  les  comp- 
tes de  leurs  Receveurs  &  ce  qui  peut  en 
dépendre;  ôc  en  vertu  d^icelles,  fans  con- 
firmation d'autre  Tribunal ,  on  peut  faire 
des  faifies  &  les  autres  procédures  nécef- 
faires  contre  les  condamnés.  Cette  quef- 
tion  fe  préfenta  en  rAflemblée  générale 
de  .1645.  T.  VIII, />.  429,430,  431. 

IV.  A  l'égard  des  Comptes  des  Rece- 
veurs du  Clergé.  Voyez  Comptes. 


E  U  R  S. 


RECEVEURS 

GÉNÉRAUX. 

§.  I.  EtabiLJJement  du  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé.  Formalités  & 
précautions  qui  ont  été  apportées 
dans  fa  réception  &  fa  démijfon. 

ï.  TL  neparoîtpas  que  le  Clergé  aiteii 

\jxn  Receveur-Général  avant  l'Affèm- 
blée  de  Poiffi,  en  1561.  Les  Evêques 
commettoient  des  Députés  dans  les  Dio- 
cefcs  pour  recevoir  les  deniers.  Ces  Com- 
mis ou  Députés  en  rendoient  compte  aux 
Dioccfes,  &  envoyoient  leur  recette  aux 
Receveurs-Généraux  des  Finances  du  ref- 
fort,  &  en  rendoient  les  comptes  en  la 
Chambre  des  Comptes.  Cet  ufage  eft  ex- 
pliqué dans  l'Editde  Juin  1557,  pour  la 
création  des  Receveurs  des  Décimes. 
T.  VIII, /7.  141 8,  1419. 

II.  La  charge  de  Receveur-Général  n'a 
jamais  été  Office  formé ,  ni  engagé  pour 
aucune  fomme  de  deniers;  mais  feule- 
ment une  Commiffion  donnée  gratuite- 
ment par  le  Clergé,  Commiffion  qui  fe 
continue  autant  de  fois  qu'on  fait  con- 
trat de  Décimes  avec  le  Roi.  Le  Clergé 
a  toujours  été  attentif  à  fe  confcrver  un 
pouvoir  entier  fur  la  charge  de  fon  Re- 
ceveur-Général. Celui-ci ,  en  1 641 ,  à  l'Af- 
femblée  de  Mantes,  offrit  une  fomme 
très-confidérable  au  Roi ,  fi  le  Clergé  vou- 
loir confentir  fa  Commiffion  en  charge 
héréditaire  ;  ce  qui  fut  unanimement  re- 
jette. T.  VIII,/7.  1419,  1420-1429. 

m.  On  demande  fi  une  Affemblée  des 
comptes  peut  accepter  la  démiffion  d'un 
Receveur-Général  &:  en  recevoir  un  autre? 

Quelques  Affcmblées  avant  celle  de 
1  <^2  5  ,  ont  exercé  ce  pouvoir.  L'Affem- 
blée  de  1^15,  voulut  réformer  cet  ufage. 
Elle  ordonna  dans  l'art.  21  de  fon  rè- 
glement, qu'il  ne  fera  point  permis  aux 
Alïcmblées  des  comptes  de  recevoir  la 
démiinon  du  Receveur-Général  en  faveur 
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de  quelque  perfonne  que  ce  foit;  mais 
feulement,  s'il  eft  trouvé  en  faute  nota- 
ble dans  le  fait  de  fa  charge,  l'Affem- 
blée  pourra  en  établir  un  autre.  La  même 
Affemblée  a  réglé,  que  dans  les  ^ffem- 
blées  décennales ,  il  faudra  plus  des  deux 
tiers  des  Provinces  qui  opineront  pour 
continuer  le  Receveur-Général ,  &  que 
le  tiers  s'y  oppofant,  ou  répugnant,  il 
pourra  empêcher  la  continuation.  Tome 
VIII, /.  142 1,  1422-43,  44. 

L'ufage  de  notre  fîeclc  n'eft  point  con- 
forme à  ce  règlement.  Les  petites  Affcm- 
blées peuvent  recevoir  la  démiffion  du 
Receveur- Général.  T.  VHI, /?.  1422, 
1423-1429,   1430. 

IV.  On  peut  demander  quelle  eft  la 
voie  de  procéder  au  choix  d'un  Receveur-- 
Général ,  cette  place,  venant  à  vaquer  par  1 
la  mort  de  celui  qui  la  rempliffoit,  ou 
autrement,  dans  le  temps  que  le  Clergé 
n'eft  point  affemblé?  Ce  cas  arriva  en 
I  GGf)  ,  par  la  mort  du  fîeur  de  Saint-Lau- 
rens,  qui  étoit  entré  en  exercice  de  la 
charge  de  Receveur-Général»  Le  fait,  la 
conduite  qu'on  v  a  tenue,  &  les  maxi- 
mes du  Clergé  fur  ce  fujet,  furent  am- 
plement expliquées  dans  l'Affcmblée  de 
1670.  T.  VIII,  p.  1423  &  fuiv. 

V.  L'Affemblée  de  1 645 ,  par  lart.  1 3 
de  fon  règlement,  a  ordonné  que  pout 
quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  puiffc 
être ,  le  Receveur-Général  ne  pourra  être 
difpenfé,  ni  déchargé  de  bailler  bonne 
6c  fuffifante  caution  réfîdante  dans  Paris  j 
laquelle  il  fera  tenu  de  nommer  trois 
jours  après  qu'il  aura  été  deftiné  Rece- 
veur-Général ,  &  elle  fera  reçue  dans  l'At 
femblée.  T. VIII,/?.  83. 

^  Le  Confeil  d'Etat  par  fon  Arrêt  du  ly 

Juin   1669,   reçoit  les  cautions  oftertes 

par  le  fieur  de  Pénautier,  en  attendant  la 

prochaine  Affemblée  du  Clergé,  T.  VIII , 

p.  1434,  1435. 

La  délibération  de  l'Affcmbléede  1 710J 
fur  le  choix  du  fîeur  Ogier  pour  Rece- 
veur-Général,  en  furvivance  du  fieur  de 
Pénautier,  eft  rapportée,  T.  VIII,/>û^< 
1435  &  fuiv. 

§.  II.  Etat  qu'il  doit  donner  aux 
A  gens  tous  les  fx  mois.  Comptes 
qu'il  efl  tenu  de  rendre;  leur  for- 
me y  &c. 

I.  Le  Receveur-Général  eft  obligé  de 
donner  aux  Agens  tous  les  fîx  mois  un 
état  figné,  qui  contienne  fa  recette  &  fa 
dépenfe,  pour  ce  qui  regarde  \ts  deniers 
de  la  fubvention  &  les  arrérages.  Les 
Agens,  après  l'avoir  reçu,  lui  en  donne- 
ront décharge ,  &  en  contrc-figncront  une 
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copie ,  qui  demeurera  entre  les  mains  du- 
dic  Receveur ,  pour  être  rapportée  à  l'au- 
dition de  fes  comptes.  Cet  état  doit  con- 
tenir en  détail  les  reftes  de  toute  nature  de 
deniers  dûs  par  chaque  Diocefe.  Le  Cler- 
gé a  toujours  regardé  ce  règlement  com- 
me important.  L'AlTemblée  de  Melun  en 
fit  un  article  du  contrat  qu'elle  pafla 
avec  fon  Receveur.  On  l'a  mis  depuis 
dans  tous  les  contrats.  T.  VIII,/?.  142 1- 
1458,  Ï459* 

II.  A  l'égard  des  comptes  du  Receveur-  \t     n  •   v  jo 

Général,  leur  forme,  les  perfonnes  qui      §•  V.  Ses  pnvLieges  &  exemptions. 
peuvent  les  rendre,  &c.  Voyez  Comptes.  i  p^^  i^  difpofition  des  Lettrcs-Patcn- 

TTT     r>  rrf  T       n  tes  du  Roi  Henri  III  du    5  Novembre 

§.  III.  Contrats  pajjes  avec  les  Re-      ^^^^^  j^  Receveur-Général  ne  peut  être 

ceveurs  -  Généraux  pour   le  rem-     contraint  par  le  Prévôt  des  Marchai\ds 

bourfement  des  avances  par  eux      ôcEchevinsdela  Ville  de  Paris,  pour  ce 
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fondue  avec  leurs  appointerhens.  MM.  les 
Agcns-Généraux  ont  amplement  expli-. 
que  ce  fait  dans  le  Rapport  de  l'Agence 
qu'ils  firent  dans  l'Allèmblée  de  lyiO; 
T.  VIII, /).  i^x^  jufq.  1535. 

On  peut  auflî  coniùlter  fur  cette  ma- 
tière le  Rapport  fait  en  l'Aflemblée  de! 
1711,  de  la  commiflion  pour  examiner 
les  droits  &  les  taxatioiis  attribuées  à  la 
charge  de  Receveur-Général.  T.  VIH* 
p.  1435  &fuiv. 


faites ,  pour  les  taxes  des  Dépu- 
tés &  autres  frais  des  Ajjemhlées. 

'On  ne  voit  point  de  contrats  particu- 


qu'ils  pourroient  prétendre  leur  être  du 
par  le  Clergé,  qu'au  préalable  il  n'aie 
été  fommé  de  compter ,  &  que  fon  compte 
rendu,   il  n'ait  été   trouvé    débiteur, 


liers  faits  avec  les  Receveurs-Généraux  Autres  Lettres-Patentes  du  17  Août  1576, 
pour  les  frais  communs  des  Aflemblées ,  portant  defenfes  d  cmprifonner  le  Rece- 
avant  celui  de  165 1,  parce  que  ces  frais  ^T'^f  "^'^^  \  ""',  ^"cautions,  a  la  re- 
ont  prefque  toujours  été  pris  lur  les  Dons  "l""^^^,  ^»  ^^.^^^^  ^5.s  Marchands  &  Eçhe- 
accordés  au  Roi ,  ou  autres  fommes  don-  ^}^^,  ^"^  ^^Ville  de  Pans ,  fans  que  Sa  Ma- 
nées  à  Sa  Majefté,  fuivant  les  contrats  Ffte,oufon  Confeil,  en  aient  ete  prea- 
faits  avec  Elle,  ou  fur  d'autres  fonds  ap-  J^blement  avertis,  &  y  aient  pourvu... 
partcnans  au  Clergé,  fans  faire  pour  cela  ^f^^^f"^  ^"^  ^""^  ^"  "^^^^^  jour  &  an,  ex- 
une  impofition  particulière  fur  les  Dio-  F^^e  conformément  aux  précédentes 
ccfes,  comme  on  a  fait  depuis  l'AlTem-  ^Lettres...  Déclaration  du  Roi  Henri  IV 
blée  de  1650.  On  en  rapporte  plufieurs  ^^/9  Wier  x^^G  portant  pareilles 
paflTés  depuis  ce  temps-là  entre  le  Clergé  defenfes  de  contraindre  le  Receveur  pour 
&  le  Receveur-Général,  pour  fon  rem-  ^esdemers  dcfa  recette,  fans  que  SaMa 


bourfement  des  frais  d'Aflcmblccs  par  lui 
avancés;  favoir,  ceux  du  8  Avril  165 1 , 
du  18  Mai  KÎ57,  du  17  Juin  ï66ï  ,  du 
ï6  Avril  i666i  T*  VIII,/».  i473  yV^- 
1504. 

$.  IV.  Gages  &  taxations  du  Rece- 
veur-Général. 

Les  anciennes  &  nouvelles  Aflemblées 


jefté,  ou  fon  Confeil,  Ôcc.  Arrêt  du  Con- 
leil  d'Etat  du  dernier  Septembre  1 604 , 
rendu  en  faveur  du  Receveur-Général, 
conformément  à  la  Déclaration  &.  Let- 
tres-Patentes ci-deirus.  T.  VIII,/'-  1783 
jufj.  1793. 

IL  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17 
Mars  1615,  porte ,  que  le  Procureur-Gé- 
néral de  la  Cour  des  Monnoics ,  qui  avoit 
pourfuivi  en  cette  Cour  le  Receveur  du 


ont  différemment  réglé  ce  qui  concerne  Clergé  pour  y  prêter  le  ferment,  fera  ai 
les  gages  ou  appointemens  du  Receveur.  figné  audit  Confeil  pour  être  oui  fur  le 
Depuis  un  temps  confidérable,les  Re-  contenu  de  fa  requête,  &:  cependant  dé- 
cevcurs  -  Généraux ,  outre  la  fomme  de  fenfes  d'exécuter  aucunes  contraintes  con- 
douze  mille  livres,  à  quoi  fe  monroient  çrc  ledit  Receveur,  pour  le  paiement  de 
leurs  gages,  retiennent  tous  les  ans  *qua-  l'amende  en  laquelle  il  avoit  été  con- 
tante mille  quatre  cens  livres,  que  plu-  damné  par  ladite  Cour,  pour  n'avoir  vou- 
fieurs  confondent  avec  leurs  appointe-  lu  reconnoître  fa  Jurifdicbion.*  T.  VIII, 
mens.  Les  grandes  avances  que  les  Re-  p.  1445,   H4^- 

ceveurs   faifoient  pour  le  paiement  des  IIÎ.  L'Arrêt   du  Confeil  du    14  Jan- 

rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  &  de  vier  i  (Î40 ,  décharge  le  Recevcur-Génc:  al 

,  Touloufe,  prétendues    aflîgnées  fur   le  de  la  plus  value  des  Moanoics.  T.  Vili, 

Clergé,  peuvent  en  avoir  été  l'origine:  p.  181 3,  18 14. 

&  quoique  dans  la  fuite  ils  n'aient  pas  IV.  Par  l'Arrêt  du  i  z  Novembre  1 594, 

fait  les  mêmes  avances,  ils  ont  continué  confirmé  par  Lettres-Patentes  du  premier 

pour  d'autres  caufcs  de  retenir  la  même  Mai  1596,  !eReccveur-Génér.il  peut  cou-' 

fomme  ;  mais  elle  ne  doit  point  être  con-  traindre  les  Receveurs  des  Décimes  d'ap- 
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porter  leurs  états  entre  fcs  mains.  T.  VIII , 

p.  1445,  1444- 

V.  Par  délibération  de  l'Aflcmblée  de 
i<Jjo,  le  Receveur-Général  eft  autorifé  à 
délivrer  fes  contraintes  contre  les  Rece- 
veurs Provinciaux  qui  font  en  demeure , 
iâuf  le  recours  de  ceux-ci  contre  les  Re- 
ceveurs Diocéfains.   T.  VIII,  p-  ii95- 

VI.  Le  Clergé  en  plufieùrs  circonftan- 
ces  a  bien  voulu  donner  des  facilités  à 
l'es  Receveurs-Généraux,  fortant  d'exer- 
cice ,  pour  faire  le  recouvrement  des  fom- 
mes  qui  leur  font  ducs.  T.  VIII, /?.  14(30, 
1461,  i4(j2. 


RECE  VEURS 

Et  Contrôleurs  Diôcéfains. 

ON  diftingue  trois  fortes  de  Rece- 
veurs particuliers  ou  Diôcéfains  deS 
Décimes,  les  anciens,  les  alternatifs  & 
ks  triennaux*  Ces  Receveurs  ont  été 
Créés  en  des  temps  diiFérens.  Ce  qui  rc« 
garde  leur  création,  leur  fupprellîon, 
leur  rembourfement  &  autres  claufes  por- 
tées, foit  par  les  Edits,  foit  par  les  con- 
trats du  Clergé ,  eft  rapporté  de  fuite  ôc 
par  ordre  des  temps.  T.  VIII,  p.  1839 
jufq.  1850, /J.  762,  763. 

On  rapporte  un  Mémoire  drefTé  en 
TAflemblée  de  Melun,  en  1 579 ,  touchant 
les  Receveurs  particuliers  ou  Diôcéfains. 
T.  VIII,  r.  i(Ï5^,  itj7. 

Autre  Mémoire  furie  même  fujet,  tiré 
des  Livres  imprimés  par  ordre  de  l'Alfem- 
blée  de  \6^6.  Ce  Mémoire  eft  formé  fur 
les  Edits,  Déclarations  ôC  Contrats  qui 
fervent  de  règlement  fur  cette  matière. 
T.  VIII, /J.  i(Î58  ùfuiv. 

$.  I.  Edlcs  de  leur  création , /îip- 
pre(jion  ,  rembourfement  ,  &c. 
Contrats  faits  avec  eux  touchant 
leurs  Offices.  Réglemens  qui  les 
concernent. 

I.  Edit  du  Roi  Henri  II  du  mois  de 
Juin  I  557,  concernant  la  première  créa- 
tion des  Receveurs  en  chaque  Diocefe, 
comptables  en  la  Chambre  des  Comptes. 
Cet  Edit  a  été  depuis  révoqué  à  la  pour- 
fuite  du  Clergé.  T.  VIII,  /•  1 66}, ,  1 6^4, 

Autre  Edit  de  Charles  IX  du  mois  de 
Janvier  1571,  portant  rétabliflement  des 
Receveurs  des  Décimes  créés  par  l'Edit 
précédent,  6c  qui  avoient  depuis  été  fup- 
primcs  à  l'inftance  du  Clergé.  T.  VIII , 
p.   1666,  166-j. 

Autre  Edit  du  14  Juin  1573,  vérifié 
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au  Parlement  &  en  la  Chambre  des 
Comptes,  portant  révocation  du  réta- 
bliftement  ci-delTus ,  &  nouvelle  créa- 
tion d'un  Receveur  des  Décimes  en  cha- 
que Diocefe,  qui  fera  nommé  par  l'Evê- 
que  Diocéfain,  &  qui  fera  tenu  de  lui 
rendre  compte,  &  aux  Députés  du  Cler- 
gé de  chaque  Diocefe  ;  lefquels  Officiers 
pourront  aufli  être  rembourfés  par  le 
Clergé,  6c  fupprimés  à  fa  volonté.  T.  VIII, 
p.  1669,  1670,  1671. 

Déclaration  du  29  Août  1573 ,  furie 
précédent  Edit,  par  laquelle  il  eft  permis 
au  Clergé  de  prendre  de  l'argent  par  for- 
me de  prêt ,  de  perfonnes  capables  pour 
les  faire  pourvoir  en  titre ,  ou  par  com- 
miffion  defdits  Offices  de  Receveurs  des 
Décimes  jufqu'à  l'entier  rembourfement. 
Vérifiée  en  Parlement  &  en  la  Chambre 
des  Comptes.  T.  VÎII,/.  i^73,  i<'74« 

Lettres-Patentes  du  î8  Avril  157^, 
portant  confirmation  du  règlement  fait 
par  les  Syndics  6c  Députés-Généraux  du 
Clergé  de  France,  le  17  Février ,  fur  les 
abus  qui  fe  commettent  à  la  levée  des 
Décimes  par  les  Receveurs  6c  Sergens. 
Autres  Lettres-Patentes  du  1 9  Avril  i  57^, 
confirmativcs  d'un  autre  règlement  def- 
dits Syndics  6c  Députés.  T.  VUI  ,/>.  7(^9 
jufcj.  y%i. 

Edit  du  5  Décembre  1582,  portant  rè- 
glement à  obferver  par  les  Receveurs  des 
Décimes,  leurs  Commis,  Huiffiers  &: 
Sergens,  pour  faciliter  la  levée  &  le  paie- 
ment des  Décimes,  6c  fouiager  les  Béné- 
ficiers.  T.  VIII,  p.  781  &  fuiv. 

Déclaration  du  dernier  Mai  158^, 
portant,  que  les  Receveurs  diôcéfains  des 
Décimes,  pourront  être  démis,  fi  bon 
femble  aux  Prélats  6c  aux  Députés  des 
Diocefcs,  en  s'obligeant  toutefois  par  le 
Clergé  defdits  Dioccfes ,  de  les  rembour- 
fer  dans  fix  ans  à  trois  paiemens  égaux, 
6c  cependant  de  leur  payer  la  rente  a  rai- 
fon  de  fept  pour  cent.  T.  VIII,  z'.  173^, 

1737- 

Autre  Déclaration  du  Roi  Louis  XIII, 

qui  confirme  au  Clergé  la  faculté  de  rem- 
bourfer,  quand  bon  lui  fcmblera,  les  Rece- 
veurs 6c  Contrôleurs  particuliers ,  des  Dé- 
cimes, tant  anciens  que  de  nouvelle  créa- 
tion, foit  pour  les  fupprimer,  ou  leur  en 
fubftituer  d'autres ,  6c  en  cas  de  refus ,  per- 
met de  configner.  T.  VIII ,/?.  1 73  8  &Juiv. 

Edit  du  même  Prince  du  mois  de  Juin 
i<Î2 8,  portant  création  d'un  Receveur  Se 
d'un  Contrôleur  particulier  des  Décimes 
en  chaque  Diocefe,  avec  la  faculté  au 
Clergé  cle  les  rembourfcr.  T.  VIII  j/'- 1 7  ^  * 
&  fuiv. 

L'Edit  le  plus  connu  fous  le  nom  d'E- 
dit  des  Décimes ,  eft  celui  du  Roi  Hen- 


t4o/ 


RECEVEURS. 


14&éi 


ri  IV  du  10  Janvier  1599,  J>ortant  rè- 
glement général.  T.  VIU,/'.  788  &fuiv. 
n.  Pluficurs  Arrêts  du  Confeil  ont 
confirmé  les  difpoiîtions  des  Edits  tou- 
cliant  la  faculté  accordée  au  Clergé ,  de 
rembourf er  les  Receveurs  diocélains  ;  fa- 
voir,  l'Arrêt  du  iz  Septembre  1629, 
rendu  contre  le  Receveur  triennal  du 
Diocefe  d'Angers;  l'Arrêt |du  2  Juillet 
1630^  contre  le  Contrôleur  triennal  hé- 
réditaire '  des  Décimes  du  Diocefe  de 
Tours;  l'Arrêt  du  27  Mars  1634,  géné- 
ral contre  tous  les  Receveurs  &.  Con^ 
trôleurs  diocéfains;  l'Arrêt  du  4  Août 
1654,  contre  le  Receveur  des  Décimes 
du  Diocefe  de  Chartres.  T.  VHI,  page 
l-j^ljufq.   1755. 

III.  Les  contrats  de  vente  des  Offices 
de  Receveurs  &  Coxitroleurs  diocéfains , 
pafTés  par  le  Clergé  à  faculté  de  rachat 
perpétuel,  avec  différens  particuliers, 
lont  rapportés,  T.  VIII, Z'.    1675  jufq^ 

17*1. 

IV.  Les  difFérens  réglemens  touchanç 
les  Receveurs  diocéfains ,  font  contenus 
principalement  dans  l'Edit  du  14  Juin 
J573,  dans  les  Lettres-Patentes  du  i  8 
Avril  &  dans  celles  du  i  9  Avril  i  576  ; 
dans  l'Edit  du  5  Décembre  1582,  mais 
fur-tout  dans  l'Edit  des  Décimes  du  20 
Janvier  i  599.  T.  VIII,  p.  \66ç)&fuiv, 
769  jufy-  806. 

L'Aflemblée  générale  du  Clergé,  en 
I  595  ,  a  fait  aufliplufîeurs  réglemens  tou- 
chant les  Receveurs  particuliers  ou  dio- 
céfains. T.  VIII ,  /».  18,  19,  20. 

Celles  de*  1 645  ôc  de  i  (j  50 ,  ont  réglé 
leurs  taxations.  T.  VIII,  p.  1757. 

Par  délibération  de  l'Aflemblée  de 
1  605  ,  il  avoit  été  arrêté  qu'on  levcroitfur 
les  Receveurs  diocéfains  par  forme  de 
fupplément,  le  quart  des  deniers  qu'ils 
ont  financés,  pour  être  employés  aux  af- 
faires du  Clergé ,  fuivant  la  permilîîon  du 
Roi.  T.  VIII,  p.  1761. 

Plufieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  con- 
tiennent auflî  divers  réglemens  touchant 
les  Receveurs  des  Dioccics. 

L'Arrêt  du  22  Mars  1622  ,  porte,  que 
ceux  qui  feront  pourvus  des  Offices  de 
Contrôleurs  particuliers  des  Décimes 
créés  par  l'Edit  de  Décembre  1621,  ôc 
qui  auront  prêté  le  ferment  devant  l'E- 
vêque ,  ou  les  Députés  du  Diocefe  oii  ils 
feront  établis,  font  déchargés  de  fe  faire 
recevoir  pardevant  les  Tréforiers  de  Fran- 
ce. T.  VIII,  yP.  1721. 

Celui  du  27  Mars  1634,  défend  aux 
Receveurs -Se  Contrôleurs  des  Décimes 
d'exiger  autres  droits  que  ceux  qui  leur 
font  attribués  par  les  Contrats  du  Clergé, 
comme  aulfi  de  fe  pourvoir  par  appel  de 


là  clôture  de  leurs  comptes ,  ni  pôUr  le 
rétabliflement  des  parties  rayées ,  ailleurs 
qu'aux  Chambres  eccléfiaftiques.  T.  VIII  y 

Z'- I755>/75^■• 
L'Arrêt  du  19  Janvier  1^51,  porte  ^ 
que  les  Receveurs  ôc  Contrôleurs  des  Dé- 
cimes de  Rheims,  feront  affignés  au 
Confeil  avec  furféance  de  toutes  les  pour- 
fuites  par  eux  faites  au  Parlement  pour 
raifonde  leurs  taxations.  T.  VIII,  o.  1758 
&  fuiv. 

L'Arrêt  du  1 7  Août  i  6  i  9 ,  enjoint  aux 
Receveurs  diocéfains  des  Décimes,  d'en- 
voyer dans  fix  mois  aux  Agens-GénérauX 
un  état  au  vrai  des  reftes  dûs  par  les  Bé- 
néficiers  de  leur  Département,  enfcm- 
ble  copie  des  Quittances  des  fommes 
qu'ils  auront  payées  aux  Receveurs  Pro- 
vinciaux. T.  VIII,  p.  I  762. 

Lettres-Patentes  en  forme  de  Commif^ 
fion  du  4  Septembre  i  <j  i  9 ,  pour  faire 
commandement  à  tous  les  Receveurs  dio- 
céfains de  mettre  dans  trois  mois  es 
mains  des  Evêques  diocéfains,  ou  leurs 
Vicaires,  Un  ét.xt  certifié  des  Bénéfices 
qui  ne  fe  trouvent  plus,  6c  qui  néan- 
moins font  chargés  de  Décimes,  &  des 
Cures  qui  font  fi  pauvres ,  qu'elles  ne  peu- 
vent en  payer.  T.  VIII,  p.  i-jèj, ,  1  764. 

L'Arrêt  du  13  Janvier  1657,  porte, 
que  conformément  aux  Edits  de  créa^ 
tion  des  Offices  de  Receveurs  particu-^ 
liers  des  Décimes,  ôC  aux  réglemens  du 
Clergé ,  tous  ceux  qui  exercent  lefdits 
Offices,  feront  tenus  de  donner  caution 
&  de  faire  regiftrer  leurs  provifions  ou 
commiifions  aux  GreiFes  des  Chambres 
eccléfiaftiques,  à  peine  de  faifie  &:  vente 
de  leurs  Offices.  T.  VIII,  p.  1765,1 766, 

L'Arrêt  du  i  2  Mai  iG6->, ,  porte,  que 
les  Officiers  des  Décimes  &  les  acqué- 
reurs de  gages  fur  le  Clergé  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne,  paieront  à  ceux  qui 
font  chargés  du  recouvrement  des  deux 
millions  de  livres  îlccordés  au  Roi  par 
l'Aflemblée  de  1660,  la  femme  de  fept 
cens  cinquante  mille  livres,  fuivant  les 
Rôles  expédiés  par  ladite  Aflemblée. 
T.  VIII,  p.  1767  &  fuiv. 

Par  l'Arrêt  du  4  Mai  1641,  confor- 
mément à  celui  du  29  Janvier  1637,  lô 
Roi  évoque  à  foi  &  à  fon  Confeil,  le 
procès  intenté  au  Parlement  de  Touloufe 
par  les  Officiers  des  Décimes  du  Diocefe 
de  Lavaur,  contre  le  Clergé  dudit  Dio- 
cefe, pour  raifon  de  la  /ouftratlion  de 
gages  faite  fur  lefdits  Officiers  en  l'Af- 
lemblée de  1635,  avec  défenfes  audit 
Parlement  d'en  prendre  connoifTance. 
T.  VIII,/7.  1778,  1779. 

Le  Parlement  de  Rennes  par  Arrêt  du 
17  Décembre  1661,  ayant  permis  aux 
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Officiers  des  Décimes  de  Bretagne,  de 
faire  affigner  audit  Parlement  les  Syndics 
&  Députés  du  Clergé  de  cette  Province , 
fur  l'oppofîtion  formée  par  lefdits  Offi- 
ciers, à  la  taxe  fur  eux  faite  en  l'AlTem- 
blée  de  1 660 ,  pour  fupplément  de  finan- 
ce ;  ledit  Arrêt  a  été  cafTé  au  Confeil 
d'Etat,  le  2^  Janvier  &  le  29  Mars  i66z^ 
avec  défenfes  auxdits  Officiers  des  Dé- 
cimes ,  de  plus  fe  pourvoir  au  Parlement 
pour  raifon  defdites  taxes.  T.  Wll, pages 
J780,  1781,  1782,  1783. 

§.  \l.  Leurs  privilèges  &  exemptions. 

Voyez  Receveurs  Provinciaux. 

$.  III.  Queflions  particulières. 

I.  Sur  la  compétence  des  Bureaux  àcs 
Décimes,  de  connoître  des  prévarica- 
tions des  Receveurs  des  Décimes  &;  de 
celles  de  leurs  Commis,  dans  l'exercice 
de  leurs  Offices  &  CommilTions.  Voyez 
Chambres  Diocéfaines  ,  §.  VI ,  n.  III. 

II.  Le  Commis  d'un  Diocefe  à  l'exer- 
cice de  l'Office  de  Receveur  des  Déci- 
mes étant  mort,  &  le  Lieutenant-Géné- 
ral du  lieu  ayant  fait  appofer  le  fcellé,  on 
demande  ce    que  le  Diocefe  doit  faire 

f)our  la  confervation  de  fes  droits  &  de 
a  Jnrifdiclion  du  Bureau  des  Décimes  : 
&  fi  le  Juge  féculier  faifoit  refus  de  lever 
le  fcellé  pour  la  reftitution  des  papiers 
néceffaires  pour  la  levée  des  Décimes, 
pardevant  quel  Juge  le  Diocefe  doit  fe 
pourvoir  ?  Autre  queftion.  Pardevant 
quel  Tribunal  &  par  quelle  voie  le  Dio- 
cefe peut-il  pourfuivre  les  héritiers  de  ce 
Commis  décédé  en  refte,  ôcfans  rendre 
fes  comptes  ?  Voyez  Chambres  Diocéfai- 
nes j  §.  VI ,  «•  V. 
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Et  Contrôleurs  Provinciaux 
ôc   Diocéfains. 

§.  I.  Edits  de  leur  création.  Con- 
trats faits  avec  eux  touchant  leur  s 
Offices  y  &  autres  pièces  qui  les 
concernent. 

LA  charge  &  fondion  des  Receveurs 
Provinciaux  fe  faifoit  autrefois  par 
de  fîmples  Commis  du  Receveur-Géné- 
ral. Le  Roi  Henri  IJI  les  a  créés  en  ti- 
tre d'Office.  C'cft  la  difpofition  de  l'E- 
dit  d'Avril  1581  ,  portan  t  création  en  ti- 
tre d'Office  de  dix-fcpt  Receveurs  Pro- 


vinciaux des  Décimes,  dans  les  dix-fcpt 
anciennes  Généralités,  lefquels  feront  re- 
çus dans  les  Chambres  des  Comptes. 
Oppoiition  des  Agens-Généraux  feite  au 
Bureau  de  l'Hôtel-de-ViHe  de  Paris  à  Ja 
création defdits Receveurs  Provinciaux... 
Autre  oppofition  formée  en  la  Chambre 
des  Comptes  à  la  vérification  du  même 
Edit,  par  les  Prévôt  des  Marchands  ^ 
Echevins  de  la  ville  de  Paris ,  à  caufe  des 
rentes  par  eux  prétendues  fur  le  Clergé. 
Leurs  remontrances  fur  ce  fujet ,  ou  cau- 
fes  d'oppofition...  Caufes  d'oppofition  du 
Cierge  à  la  création  des  Receveurs  Pro- 
vinciaux... Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  du  5  Juin  i  5  8 1 ,  portant ,  que 
le  Clergé  &  le  Prévôt  des  Marchands  fe 
retireront  pardevers  le  Roi,  pour  leur 
être  pourvu  fur  leurs  remontrances ,  ou 
oppoiitions...  Lettresde JuffionàlaCham-  ^ 
bre  des  Comptes  du  2 1  Juin  i  5  8 1 ,  pour  ^^ 
procéder  à  la  vérification  de  l'Edit...  Ar- 
rêt de  la  Chambre  des  Comptes  du  2^ 
Juin ,  portant ,  qu'après  que  les  oppoii- 
tions ci-deffus  auront  été  vuidées  par  Sa 
Majefté,  il  fera  fait  ce  que  de  raifon... 
Autre  Lettre  de  Juffion  du  29  Juin... 
Arrêt  de  la  Chambre  du  dernier  Juin , 
donné  en  conféquence  defdites  Lettres 
de  Juffion ,  portant  vérification  de  l'Edit, 
à  la  charge  que  les  gages  attribués  auxdits 
Receveurs  Provinciaux  &  au  Receveur- 
Général  du  Clergé,  n'excéderont  pas  la 
fomme  de  dix  mille  écus,  dont  ledit  Re- 
ceveur-Général &  fes  Commis  jouifToicnt 
auparavant...  Pareil  Arrêt  de  vérification 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen 
du  I  5  Juillet  1 5  8 1 .  T.  VIII ,  /?.  i  5  3  ^jufq- 

Le  même  Prince ,  par  fa  Déclaration 
du  mois  de  Mars  1582,  révoque  le  pré- 
cédent Edit,  &  fupprime  lefdits  Rece- 
veurs. T.  VIII, /?.   1570,  1571. 

Le  Roi  Henri  IV  par  fon  Edit  du 
mois  de  Septembre  i  594,  rétablit  &  crée 
de  nouveau  les  dix-fept  Offices  de  Re- 
ceveurs Provinciaux  des  Décimes  es  dix- 
fept  anciennes  Généralités,  avec  faculté 
au  Clergé  de  les  rembourfer.  T.  VIII, 
p.   1572  &  Juiv. 

Le  Parlement  par  Arrêt  du  5  Septem- 
bre 1597,  reçoit  les  Agens-Généraux  op- 
pofans  à  l'exécution  de  l'Edit  du  1 8  Juil- 
let 159^,  fait  pour  la  revente  des  Offi-    • 
ces   de  Receveurs    Provinciaux  &  par- 
ticuliers, comme  s'ils  euflent  été  doma- 
niaux, &  cependant  veut  qu'il  foit  lur- 
fis  à  l'exécution  d'icelui.  Autre  Arrêt  du 
même  Parlement  du  6  Mars  î  598  ,  don- 
né en  conféquence  du    précédent,  por- 
tant défenfes  d'exécuter  l'Edit.  T.  VUI, 
P-  157S,  1579»  1580- 
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'■v.'Par   délibération   <ie   rAfTcmblée  de      Daguefleau  du  23  Février  i<ji(j,  relative 
jèùK    il  a  été  arrêté  que  les  offres  qu'ont      au  précédent  contrat.  Edit  de  Louis  XIIL 
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faites  les  Receveurs  Provinciaux ,  de  iup 
primer  eux-mêmes,  dès-à-prélént,  leurs 
Offices,  en  jouilTant  deis  gages  Se  taxa- 
tions qui  leur  font  attribués  pendant  ic 
terme  de  dix  ans,  feront  reçues,  &  il  a  été 
ordonné  que  le  contrat  en  feroit  paflé  avec 
eux.  Contrat  pajfé  en  conféquence,  le  }o 
Mars  1606.  T.  VIII,  p.  1581  &fuiv. 
Autre  contrat  pafle  entre  le  Clergé  & 


du  mois  de  Décembre  KÎ25,  portant, 
création  des  Offices  d'un  Receveur  Se 
d'un  Contrôleur  Provincial  triennal  des' 
Décimes  en  chaque  Généralité,  &C  zm 
gmentation  de  gages,  en  conformité  du^ 
contrat  ci-defTus  du  i(î  Décembre  tôz^^k 
T.  VIII, /7.  i6io  y'«yy,  1637.  .     ,j 

Arrêt  du  Confeil  d.'Etat  du  i  o  Décem-; 
bre  1625,  touchant  le  fupplément  de  fi- 


le  fieur  de  Caftille ,  Receveur-Général  ^  nances  dû  par  les  Receveurs  &  Contrô- 
le 30  Juillet  1608,  pour  le  rétabliflc-  leurs  Provinciaux.  Se  diotéfains.  Autre' 
metlt  des  Receveurs  Provinciaux,  afin  dé  Arrêt  femblable  du  31  Décembre  de  la 
fournir  au  Roi  par  ledit  Receveur-Géné-  même  année;  T.  VIII,/'.  1637  drfuiv.  , 
rai,  ou  par  les  Receveurs  Provinciaux,  £dit  de  Louis  XIV  du  mois  de  Sep- 
la  fomme  de  trois  cens  mille  livres  que  tembre  16^6  y  par  lequel  Sa  Majcflé  at- 
le  Clergé  avoit  promifé  au  Roi  au  fujct  tribuc  par  augmentation  de  gages  aux 
des  Galères  ;  à  la  charsie  oue  le  Clersré  Receveurs  ôc  Contrôleurs  des  Décimes  ^ 
pourra rcmbourfer  Icfdits  Ofrices.  T.  VIII»  ^^^^  Provinciaux,  que  particuliers ,  &;  aux 


■p.  1 591  ù  fuiv, 
.-',  Autre  contrat  pafTé  entre  le  Clergé  S^ 
les  Receveurs  Provinciaux  anciens  ,  le 
17  Août  1^25,  rélatifau  précédent  con- 
trat. Ledit  contrat  ratifié  par  Arrêt  du 
Confeil  du  4  Octobre  1625.  T»  VIII, 
p.  1609  Jû/q.  162Ô. 

Edit  de  Louis  XIII  du  mois  de  Dé- 
cembre 1611  y  portant  création  d'un  Re- 
ceveur Provincial  alternatif,  &  de  deux 
Contrôleurs  Provinciaux ,  ancien  &  al- 
ternatif des  Décimes  &  fubventions  en 
chacune  des  dix-fept  Généralités,  enfem- 
ble  d'un  Receveur  diocéfain  alternatif, 
&  pareillement  de  deux  Contrôleurs  dio- 
céfains  defdites  Décimes,  ancien  &C  al' 
ternatif  dans  chaque  Dioccfe,  Icfdits 
Officiers  comptables  au  Clergé ,  qui  pour- 
ra aulii  les  rcmbourfer.  Le  préfent  Edit 
vérifié  au  Parlement*  T.  VIII,/'.  1599 
&  fuiv. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  19  Mars 
1622,  qui  décharge  les  Agens-Généraux 
de  la  fignaturc  des  Quittances  de  Finan- 
ces pour  la  vente  &  compofition  des  Of- 
fices de  Receveurs  &  Contrôleurs  créés 
par  le  précédent  Edit  de  Décembre  1621, 
a  laquelle  cet  Edit  les  obligcoit;  Sa  Ma- 
jefté  voulant  que  lefdites  Quittances 
foient  lignées  par  le  Receveur-Général. 
T.  VIII,/».  1608. 

Contrat  pafTé  entre  le  Clergé  &  le  fieur 
Daguefîeau, fon  Receveur-Général,  le  i<î 
Décembre  1625,  pour  l'impofition  &  le- 
vée de  cent  cinquante  mille  livres  par  an 
fur  tous  les  Diocefes,  pour  la  création 
d'un  Receveur  U.  Contrôleur  Provincial 
triennal  en  chacune  des  dix-fept  Géné- 
ralités, avec  faculté  au  Clergé  de  les  rcm- 
bourfer, &:  pour  augmentation  de  gages 
aux  Receveurs  &  Contrôleurs  diocéfains 
anciens  6l  alternatifs.  Déclaration  du  fieur 


acquéreurs  des  augmentations  de 


gages 


des  années  1625  bi  1636,  les  cent  vingt- 
trois  mille  livres  accordées  par  chacun  au 
à  Sa  Majefbé  par  le  Clergé  ,  pour  leur 
être  ladite  fomine  départie,  félon  le  Rôle 
qui  en  feroit  arrêté  au  Confeil.  T.  VIII, 
p.  1645  ô  fuiv. 

Arrêt  du  Confeil  du  19  Janvier  1^51, 
touchant  la  faculté  accordée  au  Clergé,. 
de  racheter  les  Offices  de  Receveurs  &: 
Contrôleurs.  Délibération  de  l'AfTem- 
bléede  1655  ^  fur  ce  même  fujet.  T.  VIII, 
pi  1651 ,  i6j2,  \6^}. 

§.  II.  Réglemens  qui  ks  concernent. 

Plufîcurs  résrlemens  touchant  la  char- 
ge  des  Receveurs  Provinciaux  ,  font  con- 
tenus dans  un  Mémoire  qu'on  lit  T.  VIÎI, 

P'  153<J»  1537,  1558,  153.9- 

Suivant  l'art.  34  de  l'Edit  des  Déci- 
mes de  I  599  ,  les  Receveurs  Provinciaux 
&  Diocéfains,  ainli  que  leurs  Commis^ 
doivent  faire  profcllion  de  la  Religion 
Catholique,  Apoflolique  iîc  Romaine. 
T.  VIII,  p.  1581. 

Les  art.  18,  30,  33  ,  du  même  Edit, 
contiennent  des  difpofitions  concernant 
l'état  de  la  recette  des  Receveurs  Provin- 
ciaux fie  diocéfains.  T.  VHI,/'.  1537* 
1538. 

On  trouve  dans  les  Procès-verbaux  des 
AfTcmblces  de  1625,  1635,  î''^555plu-' 
fieurs  délibérations  fur  \cs  taxations  pré- 
tendues par  les  Receveurs  Provinciaux ,  & 
fur  les  diligences  qu'ils  font  obligés  de 
juftifier ,  pour  que  leurs  taxations  leur 
foient  allouées,  T.  VIII ,  /?.  1 641  ,  1 642  , 
1 643  ,   1 644J 

Par  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  14  No- 
vembre KÎ37,  il  eft  ordonne, entr'aucres 
chofes,  que  le  Receveur  Provincial  des 
Décimes  en  la  Généralité  du  Dauphiné, 
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continuera  les  exécutiorfs  qu'il  avoir  com-  Contrôleurs  Provinciaux  &  particuliers 

mencécs  ;  &  ce  nonobftant  les  défenfes  des  Décimes ,  ne  pourront  être  compris 

du  Parlement  de  Grenoble.   T.  VUI,  aux  taxes  des  Officiers  des  Finances,  Toit 

^»  1644,  1645.  pour  augmentation,   rétabliflcment  ou 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i  z  confirmation  de  leurs  gages ,  droits  & 

Décembre  16^6  ^  par  lequel  un  particu-  privilèges,  droit  Royal,  Chambres  de  Juf- 

lier  ayant  été  commis  par  le  Receveur-  tice  qui  pourroient  être  établies  pour  la 

Général  du  Clergé ,  pour  faire  la  -recette  recherche  des  Officiers  Royaux  ;  &  que 

provinciale  de  la  Généralité  de  Rouen,  fi  quelques-uns  y  ont  été  mis,  ils  en  feront 

cft  obligé  de  faire  enregistrer  fa  Commif-  déchargés  ,  comme    étant   Officiers  du 

fion  au  Bureau  eccléfiaftique.  T.  VUI,  Clergé  &  non  de  Sa  Majefté.  T.  VIII, 

p.  1649,  i<j50;  p.  1793  ^ fuiv. 

Par    délibération    de  l'AfTemblée  de  LaDéclaration  du  z4  Décembre  1^57, 

1^50,  les  Receveurs  Provinciaux  ôc  dio-  les  décharge  des  mêmes  droits,  &  tous 
céfains,  doivent  envoyer  aux  Agens  de 
fix  en  fix  mois  les  états  au  vrai  de  leur 
recette,  certifiés,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 


autres ,  moyennant  le  million  cinquante 
mille  livres  accordé  à  Sa  Majefté  par  le 
Clergé,  à  prendre  fur    lefdits  Officiers. 
le  règlement  de  1 5  99 ,  &  par  l'Arrêt  du      Le  contrat  pafle  entre  le  Roi  &  le  Clergé , 
Conleil  du  17  Août    161 9,  fous  peine      le  19  Mai  1657,  a  donné  lieu  à  cette  Dé- 
d'amende»  Il  fut  arrêté  dans  la  même  Af- 
femblée,  que  pour  accélérer  le  paiement 
des  Décimes ,  le  Receveur-Général  pour- 
ra délivrer  fes  contraintes  contre  les  Re- 
ceveurs Provinciaux  qui  feront  en  demeu- 
re ,  fauf  leur  recours  contre  les  Receveurs 
diocéfains,  &  à  ces  derniers  à  fe  pour- 
voir pardevcrs  les  Bureaux  des  Diocefes, 


claration.  Extrait  de  ce  contrat.  T.  VIII 
p.  1831  jufq.  i83(j. 

Autre  Déclaration  du  8  Avril  1666  ^ 

3ui  décharge  les  Officiers  des  Décimes 
e  toutes  taxes  &  recherches  de  la  Cham- 
bre de  Juftice,  du  droit  Royal,  du  marc 
d'Or,  du  droit  d'Hérédité  ,  taxe  fur  les 
Aifés ,  &  du  logement  des  gens  de  guerre. 


pour  leur  être  fait  droit  fur  les  Bénéficiers      T.  VIII ,  /?.  1 804,  1 80  j 


qui  n'auront  point  payé.  T.  VUI,/»»  1650, 
l6ji ,  1652. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  9  Janvier  K358 , 
condamne  le  Receveur  Provincial  de  Bor- 
deaux à  compter,  en  préfcnce  des  Agens , 
de  la  recette  &  dépenfe  par  lui  faite,  & 
tous  les  Receveurs  Provinciaux  à  leur  en- 
voyer dans  quinzaine  un  état  au  vrai , 
figné  &  certifié  d'eux  de  ce  qui  leur  eft 
du,  &:  de  leur  recette  &  dépenfe,  fous 
peine  du  quadruple-  T.  VIU,^.  1654, 
1655. 

L'Arrêt  du  x6  Juillet  1711,  porte, 
que  les  Receveurs  Provinciaux  &  diocé- 
fains pourront  être  contraints  au  paie- 
ment des  intérêts  aux  termes  des  délibé- 
rations. T.  VIII, /J.  1851 ,  1852. 

$.  III.  Leurs  exemptions  &  privilèges. 


III.  Plufieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat 

ont  confirmé  ces  difpofitions;  entr'au- 

tres  ceux  du  premier  Septembre  1635, 

T.  VIII,  p.   Ï798;  du  6  Août  1621, 

p.  1807;  du  21  Mars  i6ii,/>.  1808;  du 

14  Septembre   1635,  P-    1808,  1809; 

du  20  Mai  1638,/?.  181 1 ,  181  2;  du  14 

Janvier  1640, /?.  1813,  i8i4;du  i7Jan- 

vier  1640,/?.   1821,  1822  ;  du  10  Août 

1641  ,/7. 1823  ,  1824;  du  i(j  Juillet  1641, 

/.  1826;  du  4  Novembre  ié43,/>.  i8i8, 

1829;  du  10 Mai  1645,  P-  ^^2-9»  ^830; 

du  3oJuillet  1649,/?.  1837,  1838;  du 

23  Odobre  iG-^^^p.  1799,  1800;  du  3 

Avril  1666,  p.  1801,  1802. 

Main-levée  de  faifies  données  en  con- 
féquence,  le  17  Septembre  1666, p.  1806. 

IV.  L'Arrêt  du  Confeil   d'Etat  du  3 
Avril  1666  y  décharge  les  Receveurs  des 


I.  Touchant  l'exemption  des  Officiers  Décimes,  du  guet  Se  de  la  garde  des  vil 

des  Décimes,  on  peut  voir  les  contrats  les  &  lieux  de  leur  réfidence.  T.  VIII, 

pafles  entre  le  Roi  &c  le  Clergé  pour  le  /;.  1838 ,  1839. 

renouvellement  des  Décimes,  par    lef-  V.  L'Arrêt   du  Confcil-Privé  du  15 

quels  il   eft    ftipulé  entr'autres  chofes.  Avril  1633  ,  défend  d'impofer  aux  tailles 

qu'il  ne   fera    rien   impofé  fur  eux,  &c  &  autres  cotifations  lefdit? Receveurs  & 

qu'ils  ne  feront  compris  dans  les  taxes  qui  autres  Officiers  du  Clergé,  foit  pour  ic 

pourroient  être   faites  fur  les  Officiers  titre  de  leurs  Offices,  ou  pour  les  gages. 


Royaux ,  étant  reconnus  par  tous  ces  con- 
trats comme  Officiers  du  Clergé,  &  non 
comme  Officiers  du  Roi.  T.  VUI,/?.  1839. 
IL  LesEdics  &  Déclarations  leur  con 


droits  &  émolumens  qui  y  font  attribués. 
T.  VIII, /7.  1814,  1815,  181^. 

VI.  Les  Arrêts  des  1 8  Décembre  1652 
&  23  Mars  1658,  portent  défenfes  aux 


firment  ces  privilèges.  La  Déclaration  du  Echevins  &  habitans  des  villes,  aux  Of- 
6  Juin  I  j86,  y  eft  expreile.  Celle  du  9  ficiers  des  Elections,  de  nommer  les  Rc- 
Juillet  I (>4<j ,  porte ,  que  les  Receveurs  5c      ceveurs  des  Décimes  pour  faire  la  col- 
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lede  des  Tailles.  T.  VIII, /.  1817,  181 8, 
1819,  1820. 

.  ^^  VII.  Les  Offices  de  Receveurs  dio- 
céfains  des  Décimes  furent  lupprimés  en 
4719;  mais  ayant  été  rétablis  en  1723, 
le  Clergé  des  Diocefes  a  fait  de  nouveau 

I  acquihtion  de  ces  charges  ;  &  par  les 
Lettres-Patentes  du  9  Août  1723,  por- 
tant rétabliflement  de  ces  Offices ,  il  a  été 
dit  que  les  pourvus  d'iceux  jouiroicnt 
des  privilèges,  exemptions  &  honneurs 
y  attribués ,  de  même  que  ceux  qui 
avoient  été  fupprimés ,  en  jouilFoient 
avant  leur  fupprcffion.  Ce  qui  s'applique 
également  à  ceux  qui  peuvent  être  pré- 
pofés  par  les  Diocefes  à  l'exercice  de  ces 
Offices, 

Une  queftion  qui  concerne  les  privilè- 
ges de  ces  Receveurs  diocéfains,  s'eft 
préfèntée  à  juger  au  Parlement  d'Aix ,  le 

II  Mai  1734.  Elle  regardoit  le  Rece- 
veur des  Décimes  du  Diocefc  de  Vence, 
qui  fut  nommé  à  la  Charge  de  premier 
Conful  de  la  ville  de  Saint-Paul ,  lieu  de 
fa  réfidence.  Ce  Receveur  en  porta  (es 
plaintes  à  la  Chambre  eccléfiaftiquc,  qui 
chargea  fcs  Syndics  de  prendre  le  fait  ÔC 
caufe.  Ils  fe  pourvurent  au  Parlement 
d'Aix,  qui  rendit  un  Arrêt  de  décharge, 
avec  défenfes  aux  habitans  de  Saint-Paul , 
de  nommer  à  l'avenir  ledit  Receveur  à 
ladite  charge,  ni  à  aucune  autre  de  la 
ville.  Rapp.  173  5  ,  /.  199  &fuiv.  Pièces^ 
p.  430  &  fuiv. 
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devant  lui.  Ainfî  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  2  2  Août  1 6  5 1 ,  contre  un  Juge 
de  Montbrifon.  T.  VU,/?.  669  y  670. 


RÉFORMÉS. 


Voyez  Protestans. 


RECONCILIATION 

DES  ÉGLISES. 

Voyez  Consécration. 

RÉCONVENTION. 

Voyez  Actions  des   Clercs. 
$.  m,  «.  XI. 


RÉCRÉANCE. 

Voyez  Possessoire. 


RÉCUSATION. 

UN  Juge  ne  peut  pas  prononcer  feul 
fur  les  caufes  de  récufation  propo- 
fées  par  une  partie ,  forcée  de  procéder 


REGALE. 

$.    I.   Pièces,  A&es   &  Mémoires 
concernant  la  Régale. 

ON  Us  rapporte  de  fuite  T.  XI, 
p.  i-j^  jiij'q.  524.  Savoir: 
I.  hes  Décrets  de  quelques  Conciles, 
qu'on  prétend  concerner  le  droit  de  Ré- 
gale de  nos  Rois.  Tels  font  le  cinquième 
canon  du  premier  Concile  d'Orléans ,  te- 
nu en  507  ;  le  douzième  canon  du  fécond 
Concile  de  Lyon  fous  Grégoire  X,  en 
1274;  l'Aflemblée  Nationale  de  l'Eglife 
de  France,  tenue  à  Bourges  fous  le  Roi 
Charles  VIL  T.  XI,  p.  179  jufq.  1 84, 

IL  Les  Bulles  de  plufieurs  Papes  qui 
ont  approuvé  ou  reconnu  le  droit  de  Ré- 
gale de  nos  Rois ,  tant  pour  la  jouiflance 
des  revenus  des  Evêchés  pendant  leur  va- 
cance, que  pour  la  difpolition  des  Bénéfi- 
ces n'ayant  point  charge  d'ames  qui  dé- 
pendent des  Evêques.  Savoir: 

La  Bulle  d'Innocent  III  du  1 5  Août 
1 2 10 ,  adrelFée  au  Roi  Philippe- Augufte, 
par  laquelle  il  appelle  ancienne  Coutume 
du  Royaume  Se  approuvée,  celle  en  ver- 
tu de  laquelle  nos  Rois  pourvoient  aux 
Prébendes  des  Eglifcs  Cathédrales,  le 
Siège  vacant.  T.  XI,^.  231  ,  232. 

La  Bulle  de  Clément  IV  du  13  Sep- 
tembre 1267,  adreirée  à  faint  Louis ,  par 
laquelle  ce  Pape  reconnoît  le  droit  de 
Régale,  &  déclare  qu'il  ne  veut  point  y 
contrevenir.  T.  XI,  ^.  232,  233. 

La  Bulle  de  Grégoire  X  du  mois  de 
Juillet  1171,  adreflee  à  l'Abbé  &  au 
Prieur  de  faint  Denis  en  France,  par  la- 
quelle ce  Pape  déclare  que  les  Bénéfices 
qui  ont  vaqué  en  Cour  de  Rome,  font fu- 
jets  au  droit  de  Régale,  de  même  que  les 
autres,  nonobftant  \es  Conftitutions  des 
Papes,  qui  concernent  cette réferve.  Au- 
tre Bulle  du  même  Pape  du  2  3  Décem- 
bre I  271 ,  approbative  du  droit  de  Réga- 

^^'J\^^'P-  ^33,  134,  ^35.  M6. 

Bulle  de  Grégoire  XI  du  28  Août 
1375,  par  laquelle  ce  Pape  reconnoît  &: 
approuve  le  droit  de  Régale  dont  nos 
Rois  croient  en  pofleffion  dans  l'Eglife 
de  Rouen,  &  prie  le  Roi  Charles  V  d'ad- 
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mettre  l'Archevêque  de  Narbonne ,  tranf- 
'féré  à  rArchevêché  de  Rouen,  à  lui  faire 
par  procureur,  l'hommagc-lige  &  fidéli- 
té, ou  de  donner  un  long  délai  pour  y 
venir  en  perfonne,  &  cependant  de  ne 
point  ufer  de  la  Régale ,  fans  que  cette 
grâce  puifle  être  tirée  à  conféquence  con- 
tre le  droit  de  Régale.  T.  XI, /?.  237,  238. 
Autres  Bulles  des  Papes  qu'on  peut  re- 
garder comme  favorables  au  droit  de  Ré- 
gale. T.  XI,/?.  239. 

III.  Plufieurs  délibérations  des  Aflem- 
blées  du  Clergé  de  France. 

Les  CommifFaires  nommés  par  les  Pré- 
lats aiïemblés  à  Paris ,  en  1681,  pour  exa- 
miner la  matière  de  la  Régale,  en  ont 
parlé  amplement  dans  le  rapport  qu'ils 
ont  fait  à  cette  AfTemblée  ;  M.  leTellier, 
Archevêque  de  Rheims ,  portant  la  parole. 
Ils  en  prouvent  l'antiquité,  &  aflurenc 
qu'elle  eft  approuvée  des  Papes  Alexan- 
dre III,  Innocent  III,  Clément IV,  Gré- 
goire X,  Grégoire  XI,  &  du  fécond 
Concile  de  Lyon,  Ce  difcours  contient 
plufieurs  autres  chofes  fur  ce  fujet.  Ex- 
trait du  rapport.  T.  XI, ^.  \%')  jufq.  192. 

La  célèbre  AlTemblée  de  ié8z,  s'en 
eft  expliquée  favorablement,  non-feule- 
ment fur  le  droit  de  Régale  en  général , 
mais  auifi  fur  fon  extenfion  à  toutes  les 
Eglifes  du  Royaume ,  conformément  à  la 
Déclaration  du  10  Février  1673,  dans 
l'acle  de  fon  confentement  à  cette  exten- 
fion ,  donné  en  tant  que  befoinferoit  j  le  3 
Février  1682  ;  bc  dans  fa  Lettre  écrite  à 
ce  fujet  le  même  jour,  3  Février  i68z,à 
Innocent  XI.  Cette  Lettre  eft  rapportée 
en  latin  &  en  françois.  Lettre  de  la  mê- 
me Aflcmblée  aux  Prélats  du  Royaume, 
pour  leur  adrefler  des  formules  différen- 
tes ,  drcffécs  en  conféquence  de  l'Edit  de 
Janvier  1682,  touchant  l'ufage  de  la  Ré- 
gale. Pro  Decanatibus  aliifque  Beneficiis 
quibus  annexa  ejl  cura  animarum...  pro 
Archidiaconatibus  aliifque  Beneficiis  quo- 
rum pojfejjbribus  aliqua  Jurifdiclio  0  junc- 
tio  jpiritualis  &  Ecclejiajiica  incumbit... 
pro  Canonicatibus  feu  Prcebendis  Theolo- 
galibus  nuncupatis...  pro  Panitentiariis. 
On  y  joint  une  formule  d'un  a6te  de 
refus.  T.  XI,/?,  i^ijufq.  230. 

On  peut  ajouter  le  dilcours  fait  fur  la 
Régale  par  l'Évêque  de  Lodcve  dans  l'Af- 
femblée  de  1^55,  en  préfence  du  Cardi- 
nal Mazarin.  Ce  difcours  combat  le  droit 
&:  l'univerfalitc  de  la  Régale. . .  Autre 
Mémoire  contre  l'uni verfali té  de  la  Ré- 
gale, par  M.  de  Marca,  fuivant  qu'il  en 
avoit  été  prié  par  l'AfTemblée  de  1655. 
T.  XI y  p.  39oy«y^.  408. 

IV.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  con- 
cernant la  Régale  font  rapportées  T.  XI, 

•p.  tJ.9Jufq.  310. 
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V.  Les  anciens  Arrêts  qui  ont  réglé  les 
fruits  dont  le  Roi  jouifToit  dans  les  Evê- 
chés  où  il  étoit  en  poûeffion  de  la  Régale. 

La  Jurifprudence  de  notre  fiecle  dans 
l'étendue  de  la  Régale,  ne  diffère  pas 
feulement  de  celle  des  fiecles  précédens 
en  ce  qu'on  y  a  aflTujetti  un  grand  nombre 
d'Evêchés  où  elle  n'étoit  pas  établie  ;  mais 
auffi  fur  la  manière  de  l'exercer  dans  les 
Diocefcsqui  rcconnoifibientce  droit.  Le 
Roi  n'y  jouifToit  pas  de  tous  les  fruits  gé- 
néralement qui  compofoient  les  revenus 
de  ces  Evêchés ,  &  même  fur  cela  l'ufage 
de  ces  Diocefes  étoit  différent.  Certains 
fruits  tomboient  en  Régale  dans  un  Dio- 
cefc  fujet  à  la  Régale ,  que  le  Roi  ne  pré- 
tendoicpas  dans  un  autre.  Cette  variété  eft 
expliquée  dans  plufieurs  anciens  Arrêts, 
par  lefqucls  il  paroît  qu'à  cet  égard  les 
droits  du  Roi  étoient  réglés  par  la  poffef- 
fion.  On  les  rapporte  T.  XI,/?.  ^  10  Jufqu'à 
322. 

VI.  Les  Arrêts  qui  fe  trouvent  dans  les 
éditions  précédentes  des  Mémoires.  Ils 
font  rapportés  T.  XI,/».  }ii Jufq.  409. 

VII.  Les  Arrêts  concernant  la  Régale 
univerfelle ,  contre  lefquels  le  Clergé  a 
fait  divcrfes  remontrances.  On  les  rap- 
porte T.  XI,  p.  409  Jufq.   512. 

VIII.  Maximes  touchant  la  Régale  éta- 
blies par  M.  le  Bret,  Avocat-ôénéral , 
par  M.  Jérôme  Bignon  dans  un  plaidoyer 
prononcé  le  14  Février  1638,  &  depuis 
ces  Magiftrats,  par  les  Ordonnances  de 
nos  Rois  &  par  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts. Elles  font  rapportées  T.  XI,  /j.  5  1 2 
Jufq.  524. 

§.  II.  Ce  que  cefi  que  Régale.  Son 
origine ,  Jes  fondemens ,  fon  an- 
tiquité, 

I.  On  a  donné  plufieurs  fignifications 
différentes  au  mot  Régale  ,  ou  terme 
latin  Repalia.  Il  fignine  généralement 
dans  quelques  Auteurs,  les  droits  tem- 
porels qui  appartiennent  au  Roi.  Pendant 
plufieurs  fiecles ,  ce  nom  a  été  donné  par- 
ticulièrement aux  grandes  terres  &  Sei- 
fneuries  que  les  Eglifes  tiennent  de  la  li- 
éralité  des  Princes  Chrétiens.  On  peut 
voir  dans  le  Glofïàirc  de  Du  Cange  fur  le 
terme  Régale  &  Regalia ,  plufieurs  autres 
interprétations.  T.  XI,  p.  177. 

Dans  l'ufage  préfent ,  on  entend  par  Ré- 
gale ,  le  droit  du  Roi  de  jouir  des  revenus 
des  Evêchés  vacans  qui  font  dansfes  Etats, 
&  de  difpofer  des  Bénéfices  qui  en  dépen- 
dent, n'ayant  point  charge  d'ames,  pen- 
dant que  le  nouvel  Evêque  n'a  pas  pris 
poffeffionde  l'Evêché,  prêté  le  ferment 
de  fidélité ,  Ôc  fatisfait  aux  autres  forma- 
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lités  requifes  en  France  pour  la  clôture  de  fruits  des  Evêchés  vacaris  au  profit  de  nos 

Ja  Régale.  T.  XI,  p.  177-524.  Rois  avant  1122,  fous  le  Pontificat  de 

II.  L'origine  du  droit  de  Régale  a  paru  Callixte  II;  que  cette  preuve  n'eft  même 
il  obfcure  à  quelques  Auteurs,  entre  Ici-  que  pour  les  Provinces  de  la  dépendance 
quels  il  y  en  a  qui  étoientdes  mieux inl-  de  l'Empire,  où  l'ancienne  difpute  des 
truits  des  maximes  ÔC  des  ulagcs  du  inveftitures  y  avoit  donné  occafion ,  ÔC 
Royaume,  qu'ils  ont  été  d'avis  de  ne  que  le  plus  ancien  titre  qui  fait  mention 
point  traiter  cette  matière  à  caufe  de  l'in-  en  France  du  droit  de  Régale,  eft  de 
certitude  qu'ils  trouvoient  dans  la  déci-  1161 ,  dans  lequel  le  Roi  Louis  le  Jeu- 
iîon.  T.  XI, /7.  514,  525,  516.  ne  parlant  de  l'Evêché  de  Paris,  Epif- 

III,  Le  partage  des  lentimcns  des  Au-  copatus  &  Regale  in  manum  nojlram  ve- 
teurs  qui  ont  écrit  de  l'origine  &  des  fon-  nit.  On  ajoute,  que  nos  Rois  n'ufoient 
démens  de  la  Régale,  peut  être  diftribué  de  ce  droit  que  dans  les  Diocefes  où  cette 
en  deux  claires.  On  metdans  la  premie-  coutume  étoit introduite.  T.XI,/?.  551 , 
«•c,  ceux  qui  ont  foutenu  que  nos  Rois  532,   533-587,  588,  589. 

tiennent  de  la  concellion  de  l'Eglife,  la  C'eft  dans  ces  principes  que  s'explique 

Régale  dont  ils   font  en  poirefîion  dans  Al.  de  Marca  dans  un  Mémoire  qu'il  com- 

les  Diocefes   de  leurs  Etats;  &  dans  la  pofa,  en  ayant  été  prié  par  l'Airemblée 

féconde,  les  Auteurs  qui  en  ont   écrit  de  1(355.  T.  XI,^.  }<)^&fuiv. 

pour  établir  que  le  droit  exercé  par  nos  Tous  les  Auteursdont  on  vient  d'cxpli- 

«.ois,  eft  uni  &  incorporé  à  leur  Couron-  quer  les  fentimens,  conviennent  tous, 

ne,  &  que  c'eft  une  erreur  de  dire  que  que  la  conceflîon  de  l'Eglife  eft  l'origine 

ce  droit  leur  appartient  par  concellion  de  de  la  Régale ,  &  que   l'exercice  de  ce 

l'Eglife.  TA  y  p.  527,  528.  droit  ne  peut  être  légitime  que  par  cette 

IV-   A  l'égard  de    l'ancienneté  de  la  concellion.  Ils  apportent  tous  aulii  le  me- 

concellion  du  droit  de  Régale,  que  les  Au-  me  fondement  de  leur  dccifion,  que  la 

teurs  de  k   première  clafl'e  fou  tiennent  collation  des  Bénéfices  étant  un  exercice 

que  l'Eglife  a  faite  à  nos  Rois,  c'eft  une  de  l'autorité  fpirituelle,  elle  n'eft  point 

queftion  fur  laquelle  ils  ne  conviennent  du  refTort  de  la  Puiflance  temporelle.  To- 

point.  Il  y  en  a  qui  ont  avancé   que  le  me  XI,  p.   533. 

premier  Concile  d'Orléans  tenu  au  com-  V.  Quant  au  fcntimcnt  de  ceux  qui 

pienccment  du   fixieme  fieclc ,  accorda  foutiennent  que  nos  Rois  n'ont  point  reçu 

le  droit  de  Régale  à  Clovis,  ÔC  que  cette  de  l'Eglife  le  droit  de  Régale,  &  que  ce 

conccfllon  a  été  faite  à  ce  Prince  en  re-  droit  eft  uni  ôc  incorporé  à  leur  Couron- 

connoiflance  des  grands  dons  qu'il  a  faits  ne  ;  un  Auteur  de  notre  fieclc  s'explique 

aux  Eglifcs  de  fes  Etats.  C'eft  le  canon  7  d'une  manière  nouvelle  &  finguliere.  II 

de  ce  Concile,  difent  ces  Auteurs,  qui  tâche  de  prouver  que  ce  droit  a  pris  fon 

contient  cette  concellion.  T.  XI,/».  179,  origine  dans  le  premier  Concile  d'Or- 

180,  181-528,  529-J35  >  53^>  537»  53^»  léans,  non  par  concefiion  de  l'Eglife,  mais 

j39-58<j,  587.  par  la  réferve  que  Clovis  qui  a  convoqué 

D'autres  ont   prétendu  que  le    Pape  ce  Concile ,  en  a  fait  pour  lui  &  pour  les 

Adrien  I  en  eft  l'Auteur,  qu'il  la  fit  à  Rois  fes  fuccefleurs,  lorfqu'ila  donné  de 

Charlemagne;    ils  ajoutent,  qu'il  n'y  a  grands  biens  aux  Eglifcs  de  fes  Etats.  Son 

que  le  Pape  qui  ait  pu  faire  cette  dona-  principe  eft  que  Clovis  en  donnant  des 

tion,&   qu'il    n'eft.  point  de  l'autorité  Domaines  à  l'Eglife,  s'y  eft  réfcrvc  la  pro- 

d'un  Concile  même  national,  d'impofer  priété  directe,  &  n'a laifle  que  l'ufufruit à 

pareille  charge  fur  l'Eglife.  T.XI,/».  529,  l'Eglife,  à  l'effet  que  cet  ulùfruit  même 

530,  531-587.  dût  lui  revenir  &;  à  fes  fuccelfcurs  Rois, 

Une  troifieme  opinion  fur  la  concellion  lorflque  les  Evêques  vicndroient  à  décè- 
de ce  droit,  qu'on  prétend  avoir  été  faite  der.  T.  XI,/».  ^}^jufq.  540. 
à  nos  Rois  par  l'Eglife,  eft  devenue  plus  Les  fondemens  des  Cours  féculieres, 
commune  dans  le  dernier  fieclc.  Les  Au-  fur  Icfquels  elles  prétendent  que  le  droit 
teurs  qui  la  fuivent ,  foutiennent  comme  de  Régale  eft  uni  &  incorporé  à  la  Cou- 
les fedlateurs  des  deux  autres  opinions,  ronne,  eft  très-oppofé  aux  maximes  de 
que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être  cet  Auteur.  Ces  Cours  ne  conteftent  pas 
légitime,  s'il  ne  vient  de  l'Eglife  :  mais  que  les  terres  dont  les  Bénéficicrs  perçoi- 
ils  prétendent  que  le  droit  de  Régale  n'a  ventles  fruits,  appartiennent  en  propriété 
point  été  connu  dans  l'étendue  de  la  pre-  aux  Eglifes  auxquelles  Clovis  &  les  au- 
miere  &  de  la  féconde  race  de  nos  Rois,  très  Fondateurs  des  Bénéfices  les  ont  don- 
&  que  ceux  de  la  troifieme  n'enont  point  nées.  Elles  diftinguent  quatre  fources  d'où 
joui  avant  le  douzième  ficelé  ;  qu'on  ne  procède  la  Régale ,  lefquelles  jointes  en- 
trouve  aucun  ufagc  de  la  jouiflancc  des  iemble,  «n  forment  les  fondemens,  qui 
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font,  la  fouvcraineté  du  Roi ,  fa  qualité 
de  Fondateur  des  Eglifes ,  celle  ae.  Sei- 
gneur féodal  des  biens  qui  en  compofenc 
le  revenu ,  celle  enfin  de  gardien ,  avocat 
&  défenfeur  des  droits  &:  prérogatives  des 
Eglifesde  fes  Etats.  T. XI,/».  5Z7-541. 

M.  Jérôme  Bignon  explique  ces  maxi- 
mes dans  l'avis  donné  à  Louis  XIII ,  le 
24  Juillet  1633,  fur  le  fait  de  la  Ré- 
gale ;  il  les  a  expliquées  plus  amplement 
portant  la  parole ,  le  14  Février  1638. 
T.  XI,/7.  517-541-459  &fuiv.^S6,  487. 

M.  le  Bret  avoit  parlé  dans  les  mêmes 

f>rincipes  dans  la  caufe  de  la  Régale  fur 
'Edifc  d'Angoulême.  T.  XI,  p.  4.10  &f. 
Pour  expofer  avec  plus  d'étendue  les 
maximes  des  Cours  féculieres  fur  l'ori- 
gine &C  les  fondemens  du  droit  de  Ré- 
gale, on  peut  joindre  au  témoignage  de 
ces  illufbres  Magiftrats  ,  ce  que  nous  avons 
à  ce  fujet  dans  les  Procès-verbaux,  tant 
de  l'AfTcmblée  .des  Evêques  de  i68i, 
que  (le  la  célèbre  Aflemblée  de  1682. 
T.  XI,/7.  541,  543,  544,  545-i85>/^. 
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VI-  C'eft  le  fentiment  des  Cours  fécu- 
lieres ,  que  le  fécond  Concile  de  Lyon ,  en 
1274,  n'a  point  eu  defleindans  (on  dou- 
zième canon,  de  réprimer  les  vexations 
qu'on  allègue  avoir  été  caufécs  par  des 
Souverains ,  qui  jouifToient  du  droit  de 
Régale  dans  plufieurs  Eglifes  de  leurs 
Etats  ,  ôc  qui  eotreprenoient  de  l'étendre 
aux  Eglifes  dans  lefquelles  il  n'étoit  pas 
introduit.  Elles foutiennent  que  ceCon- 
cile  n'a  fait  ce  Décret,  que  pour  faire  cef- 
fcr  i'oppreffion  dans  laquelle  des  Seigneurs 
particuliers  réduifoient  plufieurs  Eglifes 
fondées  dans  l'étendue  de  leurs  Terres  Se 
Seigneuries ,  Ôc  qui ,  fous  le  prétexte  de 
leurs  prétentions  d'en  être  les  Avocats  ou 
Avoués ,  gardiens  &  défenfeurs ,  s'en  at- 
tribuoient  de  leur  autorité  le  droit  de 
Régale ,  en  ufurpoient  les  terres  ôc  faifif- 
foient  les  revenus.  Ces  Cours  fe  fondent 
fur  quatre  obfervations  qui  paroiffent  dé- 
cifives.  T.  XI,  p.  182,  183-545,  54^ 
jufq.  568. 

VII.  De  ce  qu'on  vient  de  dire  fur  l'o- 
rigine de  la  Régale  &  fes  fondemens ,  on 
peut  conclure  ce  qui  regarde  fon  anti- 
quité. 

On  divife  la  Régale  en  ancienne  &  nou- 
velle ;  ou ,  pour  parler  plus  exactement , 
on  peut  la  confidérer  fuivant  fon  ancien 
état  ou  fon  état  préfent.  Les  droits  de 
Régale  dans  l'état  de  notre  fiecle,  con- 
liftent,  1°.  dans  la  jouiflance  des  revenus 
des  Evêchés  vacans.  2°.  Dans  la  difpofi- 
tion  des  Bénéfices,  fans  charge  d'ames,  qui 
en  dépendent.  3°.  Dans  le  fermentdefi- 
délité  que  le  nouvel  Evêque  doit  au  Roi. 
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L'exercice  a£luel  de  ces  droits  n'a  point 
commencé  en  même-temps ,  &  depuis 
fon  commencement ,  il  n'a  pas  toujours 
été  obfervé  dans  la  même  forme.  T.  XI , 
p.  5^6  &  fuiv. 

VIII.  La  Régale  eft-ellc  un  droit  par- 
ticulier aux  Rois  de  France  ?  On  diltin- 
guc  fur  ce  fujet  l'ufage  ÔC  le  droit.  Quant 
à  l'ufage,  des  Auteurs  célèbres  ont  écrit 
que  l'ufage  de  la  Régale  eft  ancien  en 
Angleterre,  en  Hongrie,  Quelques-uns 
ajoutent  que  l'Empereur  Phocas  en  jouif-^ 
foit  dans  les  Eglifes  d'Orient.  T.  XI, 
p.  1090,  1091 ,  1091. 

IX.  Dans  les  divifîons  furvenues  entre 
la  France  Se  Rome,  dans  les  premières  an- 
nées du  règne  de  Henri  IV ,  le  Roi  don* 
noit  ordinairement  à  ceux  qu'il  nom- 
moi  taux  Evêchés,  la  difpofition  des  Bé- 
néfices qui  vaquoient  en  Régale  ;  &  pen- 
dant que  la  Régale  étoit  ouverte,  les 
fruits  des  Evêchés  appartenoientaux  Cha- 
noines de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris.  Les 
Evêques  nommés  en  compofoient  avec 
eux.  Mais  quoique  les  Evêques  difpofaf- 
fent  des  Bénéfices  qui  avoient  vaqué  en 
Régale,  ceux  qu'ils  avoient  choifis  pour 
les  remplir,  prenoient  des  provifions  du 
Roi,  dans  lefquelles  on  ne  faifoit  point 
mention  de  la  nomination  de  l'Evêquc; 
&  fi  une  provifion  en  Régale  avoit  été 
expédiée  lur  la  nomination  de  l'Evêquc, 
le  Parlement  n'y  auroit  pas  eu  égard. 
Cette  queftion  fut  jugée,  le  premier  Juil- 
let 1599.  T.  X,/7.  570,  571. 

§.  III.  La  nature  &  les  qualités  de 
la  Régale,  fes  efpeces.  Ce  droit 
ejl-il purement  temporel? 

I.  Plufieurs  Auteurs divifent  la  Régale, 
en  ancienne  &  nouvelle.  Ce  n'eft  pas  tant 
une  divifion,  qu'une  comparaifon  de  l'état 
ancien  de  la  Régale  avec  fon  état  pré- 
fent. Ces  Auteurs  appellent  anciermc  Ré- 
gale, certains  droits  que  les  Rois  s'c- 
toient  établis  fur  le  temporel  des  Eglifes 
de  leurs  Etats,  &  fur  les  Evêques  &,  au- 
tres grands  Bénéficiers  du  Royaume ,  com- 
me font  le  droit  de  dépouille  ou  fuccef- 
fion  mobiliaire  des  Prélats,  le  droit  de 
gîte  ou  de  procuration  fur  les  Evêchés , 
ou  d'y  loger  aux  frais  des  Evêques ,  le 
droit  de  fervice  militaire  à  caufe  des  fiefs 
&  autres  fervitudes  de  cette  efpece.  Ces 
Auteurs  appellent  Régale  nouvelle,  les 
droits  du  Roi  dans  l'état  préfent  de  l'E- 
glife.  T.XI,  p.  571,57^»  573- 

III.  On  a  fait  une  autre  divilion  de  |a 
Régale,  en  utile  &  honoraire.  Le  droit 
du  Roi  pendant  la  vacance  des  Evêchés, 
d'en  percevoir  les  fruits ,  eft  appelle  Ré- 
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gale  utile  ;  &  le  droit  dé  difpofer  des  Bé-  vêque  à  la  dignité  de  Cardin^  »  YO^ez 
néfices,  eft  regardé  comme  une  Régale  Cardinaux^  §.  IV»  -  ■■  r'V  ,;. 
honoraire.  Anciennement  ces  droits  du  IV.  Sur  l'ouverture  de  la  Régale ,  Ipri"- 
Roi  utiles  &  honoraires  étoient  plus  éten-  qu'un  Evêché  vient  à  vaquer  par  fimple 
dus.  T.  XI,  /J.  573.  démiilîon  ,  ou  par  réfignation  en  faveur^ 
ni.  Beattcoup  d'Auteurs  ont  divifé  la  Voyez  Evêques ,  §.  VII.  l 
Régale  en  fpiritucUe  ôc  temporelle.  Par  V.  A  l'égard  de  l'ouverture  de  la  Ré- 
la  première,  ils  entendent  le  droit  de  dif-  gale  dans  un  Diocefe ,  par  la  tranllation 
pofer  des  Bénéfices.  D'autres  rejettent  de  l'Evêque  à  un  autre  Evêché  ;  on  de- 
cette  divifion,  comme  contraire  à  la  na-  mande,  1°.  le  Pape  ôc  le  Roi  étant  con- 
ture  de  la  Régale,  laquelle  ils  regardent  venus  de  transférer  un  Eve  que,  fi  la  Ré- 
comme  un  droit  de  la  PuifiTance  tempo-  gale  feroit  ouverte  daiis  le  Diocefe  de  cet 
relie  des  Rois.  Cette  divifion  paroît  avoir  Evêque  ,  avant  qu'il  eût  donné  fon  con- 

{>ris  fon  origine  de  l'ufage  obfcrvé  dans  fentement  à  fa  tranflation ,  &:  fait  la  dé- 

es   collations    en  Régale  que  nos  Rois  miffion  de   fon  Evêché?  Cette   queftion 

donnoicnt,en  i68z,  des  Archidiaconés,  fut  agitée  au  Confeil  du  Roi  fous  le  re- 

Pénitenceries  ôc  autres  Bénéfices  de  cette  gne  de  Charles  V,  en  1368.  Il  y  futdé- 

3ualité,  dont  ceux  qui  avoient  obtenu  cidé  qu'il  n'y  avoit  point  eu  ouverture 

es  provifions  de  Sa  Majefl:é,exerçoient  à  la  Régale,  l'Evêque  n'ayant  pas  con- 

Ics  fonctions   les   plus  fpirituelles,  fans  fenti  à  la  tranflation.  La  difcipline  de 

prendre  aucune  inftitution,  ni  mifliondes  notrefiecleyeft  conforme.  T.  XI,  ^.  662, 

Supérieurs  d'Eglife.  T.  XI,/?.  573  y«/^.  ^6}^  <î64,  665. 

578.  1°.  Dans  une  tranflation  que  le   Roi 

IV.  Cette  divifion  de  la  Régale  en  fpi-  veut  faire  ,  à  laquelle  l'Evêque  a  donné 

rituelle  &  temporelle  donne  lieu  à  deux  fon  confentement ,  la  Régale  eft-clle  ou- 

queftions  importantes.  1°.  Si  le  droit  de  verte  dans  le  Diocefe   de  cet  Evêque, 

Régale  cfl  un  droit  entièrement  tempo-  du  jour  du  Brevet  du  Roi  pour  la  tranfla- 

rel.  1°.  Quel  Tribunal  eft  de  droit  Juge  tion,  avant  que  le  Pape  l'ait  approuvée, 

des  queftions  qui  concernent  la  Régale ,  ou  feulement  après  l'approbation  du  Pape? 

&  fi  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques  peuvent  Lesfentimens  des  Auteurs  qui  ont  écrie 

en  connoître?  Quelques  Conciles  en  ont  fur  cette  queftion,  paroiflxnt  très-difFé- 

fait  des  Décrets.  Les  Papes  font  auifi  en-  rens.  Selon  notre  Jurifprudence,  quand 

tré  en  connoiflTance  de  pareils  différends  :  même  le  Roi,  fur  une  démiflion  pour  caufe 

il  s'agit  de  quelle  autorité  font  leurs  dé-  de  tranflation ,  auroit  nommé  un  fuccef- 

cifions  en  pareille  matière,  &  quel  eft  le  feur,  la  Régale  n'eft  préfumée  ouverte 

deffein  de  l'Eglife  lorfqu'elle  eftime  pou-  qu'après  que  Te  transféré  aétépropofédans 

voir  y  entrer  ?  Ces  quejiions  font  expli-  un  iecond  Confiftoire,  &  a  obtenu  des 

quées  &  difcutées  amplement , 'T.  ^\y page  Bulles.  La  queftion  a  été  jugée  par  Ar- 

5<j8  jufq.  58^.  rêtdu  Confeil  d'Etat  du  mois  d'Odobre 

^    ...     -,                  .    .    n,     y  1663.  M.  de  Péréfixe,  Evêque  de  Ro- 

$.  IV.  Ouverture  de  la  Kegale  :  eau-  dez,  ayant  été  nommé  à  l'Archevêché 

Jès  qui  peuvent  y  donner  lieu.  de  Paris ,  donna  fa  démilfion  de  l'Evê- 

ché  de  Rodez  en  faveur  de  M.  Abelly, 

L  II  eft  conftant  que  la  vacance  d'un  fur  laquelle   le  Roi  donna  à  M.  Abelly 

Evêché  y  donne  lieu.  Cette  vacance  peut  fon  Brevet  de  nomination,  le  28  Avril, 

arriver  par  des  voies  diflérentes.  Par  la  Avant  que  M.  de  Péréfixe  eût  obtenu  des 

même raifon  diverfes  caufes  peuvent opé-  Bulles  de  tranflation,  &  que  M.  Abelly 

rer  l'ouverture  de  la  Régale.  La  mort  en  fût  pourvu,  des  Bé;iéfices  vaquèrent  dans 

eft  la  caufc  la  plus  ordinaire.  Un  Evêché  l'Eglife  de  Rodez  ,  qui  auroient  vaqué  en 

peut  vaquer  auflî  par  démiflion,  réfiena-  Régale,  fi  la  Régale  y  avoit  été  ouverte, 

tion,  par  incompatibilité,  par  rébellion  Les  Vicaires-Généraux  de  M.  de  Péréfixe 

&  autres  crimes.   Ces  vacances  ne  font  continuèrent  à  les  conférer;  d'autres  en 

pas  toutes  également  conftantes.  T. XI,  obtinrent  des  provifions  du  Roi,  préten- 

p.  591.  dant  qu'ils  avoient  vaqué  en  Régale.  Il 

II.  On  ne  doute  point  que  la  Régale  eft  à  remarquer  que  M.  Abelly  avoit  été 
lie  foit  ouverte  dans  un  Evêché ,  par  la  préconifé  pour  l 'Evêché  de  Rodez  &: 
promotion  de  l'Evêque  à  la  Papauté.  On  que  le  Roi,  après  le  Brevet  de  nomina- 
propofe  à  ce  fujet  une  autre  queftion  qui  tion,  lui  avoit  fait  don  des  fruits  de  cet 
concerne  les  droits  du  Pape.  Voyez  Pape^  Evêché.  Arrêt  intervint ,  portant  défcnfcs 
§.  IL  au  Chapitre  de  Rodez  &  aux   Vicaires- 

III.  Quant  à  l'ouverture  de  la  Régale  Généraux  qu'il  avoit  nommés,  de  trou- 
dans  un  Evêché ,  par  la  promotion  de  i'E-  bler  M.  de  Péréfixe ,  ni  (es  Vicaires  Gé- 
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'ïrérâûx- Scfes  autres  Offîcicris  en  l'cx^crci- 
cc  de  ,1a  JurilUiciioa  &c  des  fonctions 
épifcDpalcs  ,  jufqifà  ce  que  la  réfigna:doii 
faite  par  lelieur  Evêque,  eût  étë  admifc 
•par  lé  Pape.  Pareilles  défenfes  aux  pour- 
vus par  Sa  Majcfté  des  Bénéfices  du  Dio- 
céfedc  Rodez,  fous  prétexte  dô  va/cîance 
de  cet  Evêché,  ou  par  Sa  Sainteté  ,  foit 
par  lès  Vicaires-GénéraU5ç,dudit Chapitre, 
de  troubler  en  la  pOlTeffion  defdits  Béné- 
fices les  pourvus  par  ledit  fïeur  Evêquc. 
T.  XI, y?.  66yjufq.  6-j^. 

"VI.  A  l'égard  de  l'ouverture  de  la  Ré- 
gale dans  un  Diocefc ,  par  la  trjinflation 
de  l'Evêque  à  un  Evêché  qui  a  vaqué  en 
Cour  de  Rome  ;  on  ne  doute  'point  que  la 
Régale  ne  foit  ouverte  dans  le  Diocefe 
-du  transféré.  La  difficulté  qui  cft  à  ce  fu- 
jet  entre  la  Cour  de  Rome  &  celle  de 
France,  regarde  le  temps  dans  lequel  l'ou- 
verture commence.  Le  Pape  prétend  être 
en  droit  de  nommer  aux  Evêchés  de  Fran- 
ce, dont  lés  titulaires  meurent  en  Cour 
tle  Rome.  Il  a  m.ême  entrepris  de  le  faire , 
Je  cas  de  cette  vacance  étant  arrivé.  Dans 
ces  circonfbances  la  tranflation  ayant  lieu , 
on  demande  en  quel  temps  la  Régale  eft 
ouverte  dans  le  Diocefe  de  l'Evêque  trans- 
féré ;  fi  elle  l'eft  au(lî-tôt  que  le  Pape  a  don- 
né fa  nomination,  ou  feulement  après 
que  le  Roi  a  donné  fon  confentement  i 
Cette  tranflation?  Cette  qucftion  fcpré- 
fenta  à  juger  au  Parlement  de  Paris,  le  6 
Juillet  i6i8.  Le  Cardinal  de  Marque- 
mont,  Archevêque  de  Lyon,  étant  mort 
à  Rome  ,  le  Pape  conféra  cet  Archevêché 
à  M.  Miron,  Evêque  d'Angers ,  fans  at- 
tendre la  nomination  du  Roi.  Par  Arrêt 
de  cette  Cour,  il  fut  jugé  qu'il  n'y  a  eu 
ouverture  de  Régale  en  l'Evêché  d'An- 
gers ,  jufqu'au  jour  du  ferment  de  fidélité 
préfenté  au  Roi  par  le  fieur  Miron ,  pour 
raifon  de  cet  Archevêché.  T.  XI, ^.  674, 
675,  676,  677.  Voyez  Bénéfices  vacans 
in  Curia,  §.  II. 

VII.  Sur  l'ouverture  de  la  Régale  dans 
un  Diocefe  par  la  mort  de  l'Evêque  qui 
avoit  un  Coadjuteur.  Voyez  Coadjuteurs, 
n.  VL 

VIII.  Quant  à  l'ouverture  de  la  Ré- 
gale par  la  rébellion  de  l'Evêque  à  fon 
Souverain.  Voyez  Rébellion,  §.  II. 

IX.  Bien  que  le  mariage  d'un  Evêque 
foit  nul,  il  doit  être  confiant  que  laRé- 
^ale  fcroit  ouverte  dans  le  Diocefe  de  cet 
Evêque.  T.  XI, /j.  <Î87,  688. 

§.  y.  Etendue  de  la  Régale.  Egll- 
fes  du  Royaume  qui  y  font  ajju- 
jetties. 

\.  Cette  queftion  en  comprend  deux 
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autresrunede  Droit-ce  queleRoi  pcuc 
en  cettérmaricre,'&  s'il  eft  en  fon  pouvoir 
d'affujéttir  légitimement  toutes  les  EHi- 
ics  de  i'cè  Etats  aux'fervitudes  de  la  Ré- 
gale.: .l'autre  eft  de -fait;  dans',  q'udJeS 
Eglifcs^nôs  Rois  ont  joui  des  dtx»its'dç 
R^ale  ?  La  décifipn  de  la  queftfon  de 
Droit  dépend  de  ce  qui  a  été  obTervé  ci- 
deflus  fur  l'origiric  &  les  fondcriiensdela 
Régale.  T.  XI, p.  -629,  689,  <îo6-.     - 

II.  Louis  XIV  p'^t  fa- Déclaration  du 
moisde  Février  1&73  ,  déclare  qirc  ledroif 
de  Régale  lui  appartient  dans  tous  IcsAri 
chevêches  &;  Evêcîiës  de  fes  Etats,  à  la 
réferve  feulement  d'e  ceux  qui  en  font 
exempts  à  titrt  onéreux.  Suivantcetteloi, 
l'exemption  que  des  Evêchés  peuvent  pré- 
tendre, de- n'être  point  aflujettisàla  Ré-  M 
gale,  dépend  des  titres  qui  en  font  les 
fondemens.  Tel  titre  qui  fuffifoit  autre- 
fois, ne  fuffitplusà  préfent.  Unepoftef- 
fion  de  cette  liberté ,  tant  ancienne  qu'el^ 

le  puiffe  être,  fi  elle  eft  fans  aucun  titre, 
ou  fi  elle  n'a  pour  fondemcns  que  des 
conceiïions gratuites  obtenues  delà  bonté 
&  pure  libéralité  de  nos  Rois,  ne  font 
point  des  titres  valables  à  oppofer  à  l'exé- 
cution de  cette  Déclaration.  Il  faut  des 
titres  qui  juftifient  que  cette  Eglifc  pof- 
ledc  fon  exemption  par  Ceffions  ou  échan- 
ges qui  lui  font  à  charge  &  à  l'avantage 
du  Roi.  Oh  n'a  égard  qu'aux  exemptions 
de  cette  nature.  T.  XI, ^.  690,  691. 

III.  La  pofiTeffion  ancienne  d'une  Eo-lifc 
de  n'être  point  aflTujcttie  à  la  Régale, 
étoit  un  titre  valable  dans  les  fiecles  paf 
fés.pour  en  être  déchargé.  On  voit  dans 
les  anciens  Arrêts  que  la  préfomptioa 
étoit  en  faveur  de  la  liberté  des  Eglifes; 
qu'on  jugeoit  de  ce  droit  du  Roi  par  la 
longue  poflciîion,  &  que  û  cet  aflujcttif- 
fement  n'étoit  pas  ancien,  les  Eglifes  en 
étoient  déchargées.  Lorfqu'il  y  avoit  preu- 
ve contre  une  Eglife  que  cette  fcrvitude 
étoit  ancienne,  fi  elle  en  prouvoit  la  dé- 
charge par  Lettres  obtenues  du  Roi ,  on 
la  maintenoit  en  polFefiion  de  fa  liberté  ; 
c'étoit  une  autre  voie  autorifée  de  s'en 
délivrer.  T.  XI,  p.  690. 

IV.  On  rapporte  plufieurs  Lettres  de 
nos  Rois  &C  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 
en  faveur  de  différentes  Eglifes  ,  qui  les 
déchargent  de  la  Régale.  Voyez  Ariors  , 
§.  I;  Auxerre ,  n.\;  Bordeaux ^  n.  II; 
Bourges ,  n.  II,  III;  Befancon,  n.  IV; 
Nevers ,  n.  II, 

§.  VI.  Bénéfices  dont  le  Roi  difpofc 
par  le  droit  de  Régale. 

Pour   l'écIaircifiTement  de  cette  quef- 
tion,on  obferve,  1^.  la  qualité difFérenre      " 

dti 
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des  Bénéfices.  z°.  L'état  des  Collateurs  &  ment  du  Vicaire ,  le  Prieuré-Cure  n'ayant 

àcs  Patrons  qui  en   ont  la  difpofition.  plus  charge  d'ames ,  rien  n'empêche  que 

T.  XI,  p.  699 ,  700.  le  Roi  le  confère.  T.  XI,  p.  -jo-j. 

I.  JBénéflces-Cures.  "•   ^^^^fi^''  f"^'  ont  rapport  aux  fine- 

■'  lions  des  turcs. 

i".  On  diftingue  fur  cette  queftion  le  jo.  L'Edit  de  Janvier  i(î8i ,  ne  permet 
droit,  ou  l'ufage  que  le  Roi  eft  en  droit  pas  de  confondre  tous  les  Bénéfices  qui 
d'établir;  &  le  fait,  ou  ce  qui  eft  ou  a  ont  chargé  d'ames  avec  les  Bénéfices-Cu- 
ëté  d'ufagc.  Quant  au  droit.  C'eft  une  rcs ,  &  établit  qu'il  y  a  des  Bénéfices  qui 
opinion  qui  paroît  commune ,  que  le  Roi  peuvent  vaquer  en  Régale,  quoiqu'ils  aient 
ne  peut  conférer  par  droit  de  Régale  les  charge  d'ames.  T.  XI,  p.  714. 
Bénéfices  qui  ont  charge  d'ames.  Elle  eft  2°;  En  1675  ,  il  fut  agité  au  Parlement 
fondée  fur  ce  que  ceux  qui  font  pourvus  de  Paris,  fi  les  Prieurés  Conventuels  de 
de  ces  Bénéfices ,  ont  befoin  de  la  mif-  l'Ordre  de  faint  Auguftin  vaquent  en  Ré- 
fion  Apoftolique.  D'autres  Auteurs  diftin-  gale  ?  Cette  queftion  fc  prélcnta  pour  le 
guent  deux  inftitutions  dans  la  collation  Prieuré  Conventuel  de  faint  Nicolas ,  qui 
des  Cures ,  l'inftitution  collative  du  titre ,  eft  de  cet  Ordre  au  Diocefe  de  Baycux  , 
&  l'inftitution  autorifable.  Ils  difent  que  lequel  avoit  été  impétré  en  Cour  de  Rô- 
le Roi  conférant  des  Cures  pendant  la  me ,  ôc  ayant  vaqué ,  la  Régale  étant  ou- 
Régale,  peut  donner  l'inftitution  colla-  verte,  le  Roi  l'avoit  conféré.  L'éclair- 
tivc,  6c  le  pourvu  en  Régale  fe  retirera  ciflement  que  le  Parlement  voulut  avoir 
pardevant les  Grands-Vicaires  chargés  du  fyr  la  qualité  de  ce  Bénéfice,  avant  de 

Îjouvernement  du  Diocefe  pour  prendre  juger  définitivement  la  queftion  qui  étoit 

'inftitution  autorifable,  T.  XI, ^.700,  entre  les  parties ,  fuppofe  que  cette  Couir 

701 ,  702,  703.  auroit  déclaré  que  ce  Bénéfice  avoit  va^ 

Quant  au  fait.   Il   femble  qu'on  peut  que  en  Régale,  s'il  eût  été  conftantque 

aflurer  que  la  Régale  étant  ouverte,  nos  le  Bénéfice,  quoiqu'il  fût  Prieuré  Con- 

Rois  ne  fe  font  point  chargés  du  choix  ventuel,   n'étoit  point  Bénéfice  -  Cure. 

des  Curés,    &  qu'ils  n'ont  pas  cru  que  T.  XI,  p.  721,  713,  724. 

pendant  la  vacance  des  Evêchés,  il  foit  3°,  On  fait  la  même  queftion  touchant 

de  leur  obligation  de  prendre  le  foin  de  la  les  Archidiaconés ,  les  Archiprêtrés  &  les 

collation  des  Cures.  T.  XI, ^,  703  ,  704.  Théologales.  Voyez  Archidiacres ,  §.  \S \ 

2°.  Il  eft  conftant  que  le  Roi  confère  Archiprêtrés  y  §.  III;  Théologaux  ^  §.  VI. 

en  Réeale  les  Cures  annexées  à  àz%  Pré-  ttt    r\a:  •  r  •    j      r\-      r 

,       .   =>     „                         r           n.         •  lll.  VfficiaUtcs  des  JJioce  es. 

bendes,    &  que   cet   ulage    eit  ancien*  -^                                -^ 

Louis  XIV  n'a  point  changé  cette  Ju-  Vaquent-elles  en  Régale?  Voyez  0^- 

rifprudence  par  fon  Edit  de  1682  ;  il  y  a  ciaux ^  §.  III,  n.  VI. 

ajouté  feulement  la  précaution  d'obliger  ttt-    r^i       n      j       tj"   ■           c.        . 

,'                    J.  i_       •    J       c      '  •          r-  IV.    tnapeues  des   Hôpitaux  <y   autres. 

les  pourvus  d  obtenir  des  Duperieurs  Ec-  xr          r  l       11     >  ■    >          t>  >   'c           tt 

,,//,.          ,       -cr                 -^       T,  ^T  yoyezLhapeueseriPieesentienefice^n.ii. 

clefiaftiques  la  million  canonique.  T.  XI,  \          ^            °                 -^ 

P"  705»  "706.  V.  Principautés  de  Collèges. 

30.  C'eft  une  queftion ,  files  Prieurés-  On  demande  fi  les  Principalités  de  Col- 
Cures  de  l'Ordre  de  faint  Benoit     Va-  j               •    dépendent  de  l'Evêquc,  va- 
quent en  Regale  ?  La  raifon  d'en  douter  ^^  en    Régale?   Chopin  écrit  qu'en 
eft  prife  de  ce  que  plufieurs  ont  cru  que  j  ^^ ^  ^  ^.^^^  queftion  fc  préfenta  .\  juger 
ces  Prieurés-Cures  ont  été  dans  leur  on-  pourlaPrincipalité  du  Collège  de  Rheims, 
gine  des  manfions  ou  petites  habitations  f^^dé  dans  l'Univerfité  de  Paris,  qui  avoïc 
de  Religieux,  auxquelles  des  Cures  ont  ^^  ^^  pendant  la  vacance  de  l'Archevê- 
été  annexées.   Sur  ce  fondement    on  a  ^^é  de  Rheims.  M.  de  Thou  portant  la 
prétendu  que  le  Roi  a  le  même  droit  de  ^le  en  qualité  d' Avocat-Général ,  don- 
conferer  une  Cure  unie  a  un  Prieure    que  ^^  ç^^  conclufions  contre  le  pourvu  en 
fi  elle  etoit  unie  a  une  Prébende.  Cette  r^     j^  ^^  ^^^ç^  ^^  f^,  point  jugée,  les, 
queftion   fe  préfenta  a  (uger     le  2  Juin  -^^  s'étant  accommodées.  T  XI,  oa- 
1679,  pour  le  Prieure-Cure  de  Langon,  '110    711     712 
dépendant  dej' Abbaye  d'IlFoudun.  II  fut  ^     ^      '  ^      '  ' 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  VI.  Bénéfices  en  Patronage. 
que  le  Bénéfice  contentieux  n'avoit point  Y o^^cz  Patronage ,  §.  IX. 
vaqué  en  Régale.  T.  XI,  ;7.  7o(j,  707.  j    r     v     i    j        i     r  11 

4°.  Les  Prieurés-Cures  qui  dans  l'ufa-"^  ^H.  Ufige  de  la  Régale  dans  les  Colla^ 

gc  font  defl-ervis  par  des  Vicaires  pcrpé-  '"""'  alternatives. 

cucls,  vaquent  en  Régale.  Par  l'établifte-  Les  collations  peuvçiit  être  alternatives 
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encre  deux  CoUatcurs  Eccléfiaftiqucs ,  ou 

entre  un  Eccléfiaftique  bi  un  Laïque.  Il  eft 

certain  que  le  Droit  d'un  Collateur  Laïque 

alternatif  avec  i'Evêque  feroit  confervé , 

de  même  que  le  droit  du  Patron  Laïque. 

La  queftion  ne  peut   être  que  du  droit 

des  CoUatcurs  Eccléfiaftiqucs  alternatifs      $•  VIL  Sur  quel  genre  de  vacance, 

avec  I'Evêque.  La  queftion  fut  jugée  au  é  par  quelle    vole   le   Roi  peut 
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XIL  Ufagc  de  la  Régale  à  l'égard  de  la 
première  Dignité  d'une  Eglife  Cathé- 
drale, éleclive  parle  Chapitre  f cul ,  6* 
confirmative  par  I'Evêque. 
Voyez  EleHions  y  $.  VIL 


Parlement  de  Paris  au  mois  de  Novem 
bre  1668,  mais  dans  des  circonftances  par 
rapport  à  la  qualité  des  Collateurs  dans 
lefquellcs  la  Déclaration  de  1 681  concer- 
nant la  Régale,  peut  avoir  fait  quelque 
changement  depuis  cet  Arrêt.  Voici  le 
fait.  Le  Prieuré  d'Ormes ,  au  Diocefe  de 


conférer  à  titre  de  Régale  ?' 

I.  Vacance  de  droit  &  de  fait. 

1°.  Les  anciennes  Ordonnances  diftin- 
guent  deux  genres  de  vacances ,  l'une  de 
droit,  ôc  l'autre  de  fait.  On  appelle  un 


Rheims  ,  eft  à  la  collation  alternative  de  Bénéfice  vacant  de  droit ,  lorfque  fuivant 
l'Archevêque  de  Rheims  &  du  Grand-  ^^s  loix  aucun  titulaire  n'eft  bien  fondé  à 
Archidiacre.  Ce  Bénéfice  ayant  vaqué  au  Y  prétendre  droit.  Un  Bénéfice  eft  vacant 
mois  de  Février  1663,  la  Régale  étant  défait,  quand  aucun  ne  jouit  des  fruits, 
ouverte ,  le  Grand- Archidiacre  qui  étoit  &  "'en  eft  poflefleur  de  fait.  T.  XI,/?.  79^. 
en  tour,  le  conféra,  &  le  Roi  y  pourvut  ^°-  On  a  douté  autrefois  fî  les  Rois 
en  Régale.  Le  Parlement  par  Arrêt  du  29  peuvent  conférer  par  droit  de  Régale  les 
Novembre  i66(j ,  rendu  liiivant  les  con-  Bénéfices  remplis  de  droit,  &  qui  étoient 
clufions  de  M.  Talon ,  déclara  que  ce  Bé-  vacans  de  fait  feulement  dans  le  temps  de 
néfice  avoit  vaqué  en  Régale ,  &  l'adjugea  l'ouverture  de  la  Régale  ?  Ce  doute  a  été 
au  Régalifte.  T.  I,c.  751,  752,  753.  levé  par  l'Ordonnance  appellée  la  Philip- 
L'Ordonnance  de   Janvier    1682,  ne  pi"e,  rendue  en  1334.  Le  Roi  Philippe 


par  Jaqi 

fon  droit  de  Régale  aux  Bénéfices  que  donner  les  Prébendes,  Dignités  &  Bê- 
les Evêques  font  en  bonne  &  légitime  néfices  quand  ils  ont  été  trouvés  en  temps 
pofTe/îion  de  conférer.  Par  cette  difpofi-  ^^  Régale  vacans  de  droit  &  de  fait,  ou 
tion  il  paroît  que  le  Roi  renonce  à  la  col-  de  droit  feulement,  ou  trouvés  non  occu- 
lation  des  Bénéfices  delà  qualité  de  celui  P^s  &  vacans  de  fait  feulement;  &  que 
pour  lequel  l'Arrêt  a  été  rendu.  Il  eft  vrai  ^^  ce  il  a  ufé  &  entend  ufer  comme  de 


que  la  féconde  ne  comprend  que  les  Di 
gnités  &  les  Prébendes  des  Chapitres  ; 
mais  ne  paroiiïant  point  que  par  cette  dif- 
pofition  le  Roi  ait  voulu  limiter  la  pre- 
mière &  la  rcftreindre  aux  Dignités  ëc 
Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales ,  rien 
n'empêche  qu'on  n'y  fafle  l'application 
delà  première difpofition.  T.  XI, ^.  753  , 
754,  755- 


fon  droit  royal  en  cas  femblable.  Cette 
Jurifprudcnce  aété  conftante  depuis  cette 
Ordonnance.  T.  XI, p.  j^6,y^j-i^^, 
250,  251. 

3°.  Un  Bénéfice  étant  rempli  de  droit 
par  l'un  des  prétendans,  &  de  fait  par 
l'autre,  vaque-t-il  en  Régale?  La  raifon 
d'en  douter  eft  prifedece  que  la  Philip- 
pine n'a  pas  décidé  en  termes  exprès,  s'il 


VIII.   [/fage  de  la  Régale  pour  la  colla-      ^v^"",    '^'^  ^"'i'  "1^"  Ç^""^?""^/^?' 
tion  des  Prébendes  dans  les  Diocefes      ^j'^^   ^^  '"^"'^  ^^nt^cc  de  fait  &   de 


efe. 
où  les  Evêques  ont  fait  des  traités  avec 
les  Chapitres  pour  en  difpofer. 
Voyez  Chapitres,  §.  XII. 

IX.  l/fage  de  la  Régale  dans  la  difpo- 
fition des  Bénéfices  dépendans  des  Ab- 
bayes vacantes. 

Voyez  Abbayes,  §.  VIII,  n.  VL 

X.  Et  à  l'égard  des  Bénéfices  qui  va- 
quent in  Curiâ. 

Voyez  Bénéfices  vaca/zj  in  Curiâ. 

XI.  Ufagc  de  la  Régale  dans  la  Provin- 
ce de  Bretagne  pendant  les  mois  du 
Pape. 

Voyez  Bretagne,^.  IV. 


droit,  pour  n'être  point  dans  le  cas  de 
cette  Ordonnance.  M.  le  Maître,  Premier 
Préfident  du  Parlement  de  Paris  fous  le 
règne  de  Henri  II,  écrit  que  la  Cour  a 
jugé  que  ce  Bénéfice  vaque  en  Régale. 
Il  en  rapporte  deux  Arrêts,  l'un  du  18 
Janvier  1487,  l'autre  du  23  Décembre 
1481.    T.  XI,  ;7.  820,  821,  822,  823. 

II.  Vacance  par  défaut  de  prife  de  poffeffion. 
YoyjzxPoffefilon,  §.  \,n.lY. 

III.  Vacance  par  incompatibilité. 
Voyez  Bénéfices  incompatibles  ,  §.  VIL 

IV.  Vacance  par  défertion. 

Quand  le  Roi  confère  une  Prébende 
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par  droit  de  Régale  comme  vacante  par  minant  jouit  &  fait  les  friùts  ficns  d'un 

défertion,  à  caufe  du  long  temps  que  le  fief  qui  relevé  de  lui,  faute  d'hommes. 

Titulaire  eft  abfent,  on  demande  s'il  peut  droits  &  devoirs  non  faits.  T.  XI,/?.  877. 

conférer  valablement  avant  que  d'avoir  Les  fruits  des  Evêchés  vacans,  dit  uii 

fait  procéder  aux  trois  monitions ,  ÔC  fait  Avocat  célèbre,  qui    a   parlé  dans  une 

prononcer  la  Sentence  de  privation ,  con-  caufe  jugée  au  Grand-Confeil ,  le  7  Juin 

formément  au  Droit  canonique  ôc  à  ce  1666,  iont  réputés  domaniaux.  Il  appor- 

Gui  fe  pratique  lorfque  les  Evêques  con-  te  plufieurs  raifons  pour  établir  cette  ma- 

ferent  par  défertion  ?  Il  paroît  parles  ter-  xime.  T.  XI ,  /?;  938,  939  ,  940. 

mes  de  la  Philippine,  que  dans  ces  cir-  H.   On  diftingJie   plufieurs    fortes  de 

confiances  elle  établit  Iç  droit  du  Roi.  fruits  dans  un  Evêché  qui  vient  à  vaquer. 

T.  XI,/».  811 ,  8iz-z49,  250.  On  verra  la  nécellité  de  ces  diftinctions 

Nos  Auteurs  n'alfujettilTent   point  le  dans  l'application  qui  en  fera  faite  aux 

Roi  aux  formalités  des  monitions.  Cette  queftions  diverfes  qui  peuvent  être  pro^ 

procédure  étoit  inconnue  dans  l'ancien  pofées,  pour  expliquer  les  droits  qu'on 

Droit  canonique.  Le  Pape  Innocent  III  dit  appartenir  au  Roi  dans  les  fruits  des 

en  eft  l'Auteur.  Les  maximes  de  la  Ju-  Evêchés  vacans.  Pour  régler   les  droits 

rifprudence  de  notre  fiecle  fur  la  Régale,  du  Roi  dans  la  perception  de  tous  ces 

ne  font  pas  contraires  au  fentimenc  de  fruits,  onobferve,  1°.  fi   l'Evêque  les  a 

ces  Auteurs.  T.  XI,/>.  811,  813.  reçus,  &  s'ils  étoient  fruits  du  Bénéfice 

avant  fon  décès ,  auquel  cas  ils  compo- 

V.  Vacance  par  irrégularité.  fent  la  fucceiîion  mobiliaire  de  l'Evêque. 

Voyez  Irrégularité.  i».  S'ils  ne  font  devenus  fruits  du  Béné- 

'        ..                      ..        .  fice  qu'après  la  mort  de  l'Evêque,  com- 

y\.  Vacance  par  reftgnattotl.  ^^  ^^^^\^^  bleds  &  autres  f?uits  de  la 

Voyez  Rcfignations^  %.  iV»  ^^^^^  ^^^^^  ^^^^  maturité.  Il  eft  aulfi  à 

VIL  Vacance  par  le  litige.  f>^^^'!^'^\  ^"^  ^^"'^   ^^  difcipline  qu'on 

Voyez  Litige,  §.  IL  ^"^^«^^ ?  '^  Y  f  quelques  fiec  es,  les  Egli- 

les  avoient  des  ulages  diftércns  fur  ces 

VIÏI.  Droit  du  Roi  de  conférer  par  droit  ^j^oits  du  Roi.  Ce  qui  s'y  étoit  pratiqué 

de  dévolution ,  la  Régale  étant  ouverte.  ^^^^^  \ç.  ç^çç.\q  précédent  en  étoit  la  règle. 

Voyez  Dévolution ,  «.  IX,  X.  ^   fur  ce  fondement,   nous  avons  des 

TTTTT     -r^     1     Tt  /     t     r      r        AL  Arrêts  anciens  qui  ont  afTujetti  quelques 

§.  VIII.  Dz  là  Regdle  fur  les  Ab~  j-gj-^-^^  >^  ^^^^^^^s  droits ,  &  en  ont  dé- 

bayes^  chargé  les  autres,  à  l'égard  defquelles  on 

Voyez  Abbayes ,  §.  VIL  «^  P-^o^^^  P^^"»^  1"^,  ^^  ^^  ^^  f"^  f^"^ 

'              -^  une  ancienne  poffeliioni    1.  Al,/?.  077, 

§.  IX.  Des  formalités  requifes  pour  878,  879. 

/',     •  ^  V^„  nJ^Â^^^r.  „,.',   n^ij^i^ni-  IIL  On  comprenoit  autrefois   la  dé- 

l  union  des  nenejices  quL  peuvent  ...         -      r 

■Q  ,     I          ■*  pouifle  ou  lucceilion  momliaire  des  Eve- 

vaquer  en  Jtegaie.  ques  décédés  entre  les  fruits  qui  appar- 

Voyez  [/nidns ,  §.  VlL  tenoient  au  Roi  par  le  droit  de  Régale. 

Comment  cet   ufage  s'ejl  entièrement  abo- 

§.  X.  De  la  forme  en  laquelle  les  U  ?  Voyez  Dépouille. 

Provi fions  des  Bénéfices  conférés  IV.C'eft  une  queftion,  filaiouifTancc 

n  '     j     j  •           y              'j-'^^  non-feulement  des  fiefs  &:    droits  féo- 

en  Regale  doivent  être  expédiées.  ^^^^  ^^^  ^^^^^^^^  ^^^^^^  hypothéquées, 

,'  Voyez  Provifions i  §.  IV.  &  autres  biens  de  cette  qualité,  appar- 

_      1-     •       z7                   /     •        /  '^^'^'^^  ^"  ^°^  pendant  que  la  Régale  eft 

§.  Xl.^  Fruits  df  autres  droits  deS^  ouverte;  mais  auifi  celle  des  Dîmes  & 

Evéches qui  appartiennent  au  Roi  des  Déports,  qui  par  leur  qualité  font 

pendant  la  Recale.  confîdérés  comme  des  biens  plus  particu- 

liérement  Eccléfiaftiques  ? 

I.  Plufieurs  Jurifconfultes ,  conformé-  Ruzé  écrit,  qu'il  a  été  jugé   que  les 

ment  aux  fentimens  des  Cours  féculieres,  collecteurs  de   Régale  font   obligés  de 

donnent  cette  defcription  de  la  Régale,  conferver  à  l'Evêque  fuccefleur  les  fruits 

Ils  difentquc  la  Régale  pour  le  temporel  provenans  des  Dîmes.  Il  cite  à  ce  fujct 

eft  proprement  une  main  mifc  féodale,  un  Arrêt,  rendu  pour  les  Régales  de  Cou- 

cn  vertu  de  laquelle  le  Roi  jouit  de  l'E-  tance,  en   izSi,  au  Parlement;  Se  fui- 

vêché  vacant,  jufqu'à  ce  que  l'Evêque  lui  vant  lui ,  le  motif  des  Juges  qui  l'ont  ten- 
ait fait  la  foi  fie  hommage.  Se  en  fait  du  a  été,  que  les  Dîmes  n'ont  rien  de 
les  fruits  fiens,  comme  le  Seigneur  do-      temporel  j  Se  qu'elles  font  entièrement 
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fpirituellcs.  Si  Cet  Arrêt  eft  bien  rappor-  vûca;rrr,  appartiennent-ils  au  Roi?  Voyez 

té ,  la  Jurifprudence  des  Cours  féculieres  Sceau. 

achangéà  cet  égard.  C'eft  un  ufage  conf-  X.  La  Régale  étant  ouverte,  les  col- 

tant  préfentcment»  que  tous  les  fruits  de  Icdteurs  des  Régales  font-ils  obligés  de  con- 

cecte  qualitéque  l'Evêque  adroitdere-  ferver  les  Fermiers  &  d'entretenir  les  baux 

cevoir ,  appartiennent  au  Roi  pendant  la  qui  ont  été  faits  parrEvêqué.  YoyciBaux. 

Kégale.  S'il  y  avoit  desEglifes  où  le  Roi  XL' Les  Secrétaires   du  Roi  font- ils 

ne  jouifloit  point  des  Dîmes, des  raifons  exempts  àts  Ws  &:  ventes,  ôc  autres 

particulières  avoient  établi  cette  coatu-  droits  feigncuriaux ,  pour  les  héritages 

me.  Il  y  avoit  un  ufage  contraiï'e  dans  qu'ils  acquièrent  dans  la  mouvance  des 

d'autres  Diocefes.   T.  XI, /.  884,  885,  Evêchés  vacans  en   Régale?  Voyez  5c- 

886-888.  cr et  air  es  du  Roi, 

V.  Dans  les  Diocefes  oii  les  Evêques  XII.  A  l'égard  do  partage  des  fruits  de 
font  en  pofleffion  d'exiger  certaines  fom-  l'Evêché  vacant  entre  le  Roi  &  les  héri- 
mes  pour  les  droits  de  Cathédratique  &  tiers  de  l'Evêque. 

Synodatique,  comme  une  reconnoiflTan-  1°.  Ce  partage  ne  regarde  que  les  fruits 

ce  du  premier  fîegc  du  Diocefe ,  c'eft  l'o-  de  l'année  dans  laquelle  l'Evêque  eft  dé- 

pinion  commune  que  ces  droits  ne  doi-  cédé.  Si  la  Régale  continue  d'être  ouver- 

vent  pas  appartenir  au  Roi  pendant  que  te  dans  le  Diocefe  après  cette  année,  le» 

la  Régale  eft  ouverte.  On  en  donne  cette  héritiers  du  défunt  ne  peuvent  prétendre 

raifon  ,  que  ces  droits  regardent  moins  le  avoir  part  aux  fruits  de  l'année  fuivante;  & 

Bénéfice,  que  la  perfonne  Se  la  dignité  s'ils  font  fu  jets  à  partage,  c'eft  entre  le  Roi 

du  Titulaire.  On  obferve  néanmoins  que  &  l'Evêque  fuccefleur.  T.  XI ,  ».  901. 

les  Arrêts  qui  ont  jugé  que  ces  droits  ne  2°.  Suivant  la  Jurifprudence  qui  a  été 

feroicnt  point  levés  au  profit  du  Roi ,  font  la  plus  ordinaire,  arrivant  le  décès  d'un 

fondés  particulièrement  fur  ce  que  le  Roi  Prélat,  on  donne  à  fes  héritiers  les  fruits 

n'étoit  point  en  pofleffion  de  les  perce-  du  Bénéfice  pro  modo  ù  rata  tcmporis y 

voir.  T.  XI,  ^,  887,  888.  que  le  défunt  a  vécu  dans  l'année;  ce  qui 

VI.  Dans  certains  lieux  les  Evêques  oblige  de  fixerle  temps  du  commencement 
ont  eu  part  aux  offrandes.  Plufîeurs  Ca-  de  cette  année,  pour  régler  ce  qui  doit 
nons  leur  attribuent  la  quatrième  partie  appartenir  à  iç.s  héritiers.  Voyez  Année, 
des  oblations  qu'on  donne  aux  Curés.  On  3°.  C'eft  unq  queftion  qui  a  été  agi- 
a  demandé  fi  le  Roi  doit  jouir  de  ces  tée  plufîeurs  fois  ;  liles  fruits,  profits  ÔC 
droits  pendant  la  Régale?  Voyez  Offran-  revenus  provenans  des  terres  dépendan- 
des  ^  §.  IV.  tes  des  Evêchés  pour  droits  de  lods&ven- 

VII.  Pendant  que  la  Régale  eft  ouvcr-  tes ,  de  rachat  &  autres  droits  cafuels,  fc 
te,  on  demande  fi  les  Collecteurs  des  Ré-  partagent  comme  les  autres  fruits  à  pro- 
gales ,  peuvent  faire  abattre  les  forêts  portion  du  temps  que  l'Evêque  a  été  Ti- 
qui  ne  font  point  en  coupe  réglée,  pê-  tulaire  pendant  cette  année?  C'eft  l'o- 
cher  les  étangs  avant  le  temps  de  leur  pê-  pinion  commune,  que  ces  droits  cafuels 
che,  &  prendre  autres  chofes  qui  ne  féodaux  ne  fe  partagent  point  dans  les 
font  point  des  fruits  ordinaires?  Cette  vacances,  même  en  Régale,  &  qu'on 
queftion  a  été  jugée  plufieurs  fois  contre  les  regarde  comme  des  caluels  qui  tour- 
les  collecteurs  des  Régales.  L'Ordonnan-  nent  au  profit  du  Titulaire  qui  jouit  dans 
ce  du  Roi  Philippe,  en  1301,  y  eft  pré-  le  temps  qu'ils  arrivent.  L'Arrêt  pour  les 
cife.  T.  XI, /J.  896,  897.  Régales  du  Diocefe  de  SoifTons,  rendu 

VIII.  Il  y  a  des  cantons  où  les  terres  en  1263  ,  l'a  ainfi^  réglé  entre  le  Roi  & 
font  chargées  d'une  certaine  quantité  de  les  héritiers  de  l'Evêque  décédé.  T.  XI, 
bœufs,  moutons 8c autres  animaux  pour  p,  914,  915. 

la  culture  des  terres:  lorfqueles  Fermiers  Mais  fi  la  vente  avoit  été  faite  avant 

entrent  en  jouifl^ance  de  ces  terres,  on  la  mort  de  l'Evêque,  &l'inveftiture  après, 

leur  donne  ces  bœufs,  iL  les  baux  venant  à  qui  appartiendroient  ces  droits?  Ruzé 

à  expirer,  ces   Fermiers  font  obligés  de  répond  qu'il  faut  fuivre  la  coutume  du 

les  rendre  en  pareille  valeur;  on  demande  lieu.  Il  y  a  des  cantons  où  ces  droits  font 

fi  ces  animaux  appartiennent  au  Roi  par  dûs  du  jour  du  contrat;  dans  les  autres 

droit  de  Régale?  Ruzé  écrit  que  les  col-  ils  ne  peuvent  être  exigés  qu'après  l'in- 

lettcurs  des  Régales  du  Diocefe  de  Bour-  veftiture.  Le  Parlement  de  Paris  a  jugé 

ges,  voulurent   fe  les   attribuer;   mais  cette  queftion  en  1628  &  en  171 3.  T.  X[, 

qu'ils  furent  condamnés  à  les  rendre,  ou  ^.915,916. 

leur  jufte  valeur,  par  Arrêt  rendu  en  1282.  XIII.  Pendant  que  la  Régale  eft  ou- 

T.  XI,  p.  900,  901.  verte,  le  Roi  peut-il  pourvoir  aux  OfE- 

IX.  A  l'égard  des  droits  du  fccau  Sede  ces  dépendans  de  l'Evêché  ?  Pendant  la 
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vacance  de  l'Evêché  de  Tonl,  l'Office  de  l'Eglife  de  Boui^es,  on  n*â  point  itik  k 

Baiiii  dépendant  de  l'Evêque  étant  venu  kminairc  entre  les  chaires  que  le  Cha- 

^  vaquer ,  deux  particuliers  fe  le  contcf-  pitre  doit  acquitter  ;  ce  qui  lemble  fup- 

terent,   dont  l'un  en  a,voit  été  pourvu  pofer  que  fur  les  fruits  de  cet  Archevê* 

par  le  Roi,  5c   l'autre  par  le  Chapitre.  ché,  le  Roi  étoit chargé  de  cette  dépen- 

Par  Arrêt  du  15    Septembre    1658,  le  fe.  T.  XI,/?.  891,  891,  893-945. 

pourvu  par  le  Roi  fut  naaintcnu.  T.  XI,  IV*  Dans  les  Eglifes  oii  les  Evêques 

p.  iZl^&fuiv.                             -.^tJ'ij.'  doivent  certains  droits  au  Chancelier  de 

.  l'Egiife,  aux  Archidiacres  &  autres  Of- 

■$.  XII.  Charges  que  le  Roi  dou  ac-  ficiers,  le  Roi  eft-il  chareé  de  les  payer 

quitter  fur  Les  fruits,  des  Evêchû  pendant  *que  la  Régale  elt  ouverte  ?  Le 

î      yacans>              d.j-  Roi  en  a  été  déchargé  par  Arrêt  rendu 

^.ptfj;,^  en  li^i ,  contre  le  Chancelier  de  l'Egli- 

î.  Les  fentimcns  des  Auteurs  qui  ont  fe  de  Bajireux.  Il  paroît  que  cette  Cour 

écrit  fur  cette  matière ,  font  très-oppofés  a  fuppofe  que  les  fonctions  de  ces  OfK- 

•fur  les  charges  que  le  Roi  eft  tenu  de  ciers  regardent  la  Jurifdidion  fpirituelle 

^ire  acquitter   pendant  la  vacance  des  qui  eft  exercée  par  le  Chapitre,  &;  dont  on 

Evêchés,  fur  les  fruits  que  Sa  Majefté  prétend  que  le  Roi  n'cll  pas  obligé  d'ac- 


>yez 

auxquelles  l'Evêquc  eft   *tenu.   D'autres  Penfions,  §.  II. 

diftinguent  deux  fortes  de  charges.  Il  y  VL  Quant  aux  réparations  des  Eglifes 
:pn  a  qui  font  ordinaires,  d'autres  font  &  autres  lieux  qui  font  à  la  charge  des 
extraordinaires.  Us  difent  que  le  Roi  eft  Evêques ,  les  revenus  provcnans  des  Ré- 
tenu feulement  des  premières.  II  y  a  un  gales  y  font-ils  fu  jets?  Voyez  i^e^arar/o/zj', 
troifieme  fentiment:  ceux  qui  le  fuivent,  §•  II,  «.  IV. 

foutienncnt  que  le  Roi  doit  acquitter  -viTT      r                •                frj 
toutes  les  charges  à  proportion  du  temps  $•  Xlll.  Juges  qui   connoijjent  deS 
&  des  revenus  auxquelles  l'Evêque  fcroit  différends  touchant  la  Régale. 
obligé.  L'ufage  n'eft  pas  entièrement  con- 
forme àces  opinions.  T.  XI,/?.  941,  943.  I.  On  n'a  point  diftingué  le  pofleffbire 
IL  On  diftmgue  dans  un  Evêché  ce  qui  &  le  pétitoire  à  l'égard  des  Bénéfices  qui 
regarde  le  fpirituel  pour  le  gouvernement  avoient  vaqué  en  Régale,  &  autrcsdont 
du  Dioccfc,  &:  ce  qui  appartient  au  tcm-  la  pleine  collation  appartient  au  Roi  par 
porcl.  Pendant  la  vacance,  le  Chapitre  d'autres  voies.  Les  titres  de  ces  Bénéfices 

Îiourvoit  fur  les  émolumensdu  fceau  de  n'étant  point  émanés  des  Supérieurs  Ec- 

'Evêché  à  ce  qui  regarde  le  fpirituel:  cléfiaftiques,  s'il  y  avoit  des  différends  fur 

par  exemple,  à  payer  les  Prédicateurs  qui  leur  validité  ou  fur  leur  interprétation, 

font  à  la  charge  de  l'Evêque ,  à  payer  la  dé-  les  Cours    d'Eglife   n'en    connoifloient 

pcnfc  que  font  les  Archiprêtrcs  pour  faire  point.  Les  Cours  féculiercs  fe  font  main- 

diftribuer  aux  Bénéficiers  du  Diocefe  les  tenues  en  polTeffion  de  les  juger.  T.  XI, 

Mandemens  du  Chapitre,  &  les  autres  p.  986. 

chofcs  dont  l'Evêque  eft  obligé  de  faire  IL  L'éLiblifTemcnt  du  Parlement  de 

les  frais.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  l'ont  or-  Paris  ayant  précédé  celui  des  autres,  il  a 

donné  pour  les  Eglifes  de  Bourges  &;  d'An-  foutenu  que  ces  nouveaux  établilTemens 

gers.  T.  XI,  D.  943  ,  944-891  &  fuiv.  n'avoient  lieu  que  pour  les  caufes  des  par- 

ni.  On  a  fait  une  queftion,  pendant  ticuliers  de  leur  rcffort,  &  que  fon  au- 

<juc  la  Régale  eft  ouverte  ,  fi  le  koi  fait  torité  avoit  été  confervée  dans  toute  fon 

les  frais  du  luminaire  que  l'Evêque  eft  étendue  pour  les  caufes  de  Régale  qui 

obligé   de  fournir,  ou  fi  cette  dépenfe  concernent  particulièrement  les  droits  de 

eft  prife  commie  les  précédentes,  fur  ce  la  Couronne.  Cette  attribution  des  cau- 

qui  provient  des   émolumens  du   fceau  fcs  de  Régale  au  Parlement  de  Paris ,  à 

que  le  Chapitre  reçoit?  l'exclufion  des  autres  Cours  féculicres  du 

On  rapporte  un  ordre  de  la  Chambre  Royaume,  n'a  point  été  bien  établie  & 

des    Comptes   du  3    Décembre     1341,  hors  de  toute  conteftation  avant  le  re- 

adrelTé  àcelui  qui  avoit  été  commis  pour  gne  de  Louis  XI:  les  Ordonnances  de  ce 

lever  la  Récalc  de  l'Egiife  de  Troies ,  par  Prince  en  contiennent  une  preuve.  On  en 

lequel  il  eft  chargé  de  fournir  le  lumi-  rapporte  deux,  l'une  du  14  Mai   1463  , 

naire  nécefTaire  à   l'Egiife   Cathédrale,  l'autre  du  19  Juin  1464.  T.  XI,/?.  98 <j, 

T.  XI,/7.  944,945.  987,  988-1866,  1867. 

Dans  l'Arrêt  du  26  Avril  1580,  pour  Plufieurs  Ordonnances  rendues  depuis» 
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'.^  quelques  Arrêts,,  peuvent  être  appli-      décider  les  queftions  fuîvantes.  i°.Dans 


les  Eglifes  ou  il  eft  établi ,  que  les  Digni- 
tés ioient  conférées  à  des  Chanoines  de 
gremio ,  une  dignité  venant  à  vaquer  pen- 
dant que  la   Régale  eft  ouverte,   fi  le 
Roi  eft  tenu  de  la  conférer  à  un  Cha- 
noine?  2°.  Dans  plufieurs  Eglifes  lorf- 
que  les  Prébendes  plus  confîdérables  vien- 
nent à  vaquer ,   elles  font  optées  par  les 
anciens  Chanoines.  Ces  Prébendes  venant 
à  vaquer  en  Régale,   peuvent-elles  être 
optées  par  les  anciens  Chanoines,  ou  fi 
le  Roi  en  conférant  le  Canonicat ,  confère 
aufli  la  Prébende  du  Chanoine  qui  l*a  fait 
vaquer  ?  T.  XI, /7.  996,  997,  998. 

IV.  Celui  qui   eft  pourvu  en  Régalt 
fur  une  vacance  par  incompatibilité,  eft- 


tiues  à  cette  matière.  Celle  d'Avril  1 667 , 
y  eft  formelle.  Dans  le  quinzième  titre 
qui  eft  des  procédures  fur  le  polTeiroire 
des  Bénéfices  &  fur  les  Régales,  les  fix 
derniers  articles  déclarent  quels  font  les 
Tribunaux  qui  en  font  compétens  &  la 
•forme  d'y  procéder.  T.  XI,/?.  988  ,  989- 
1941,  1943.    jIj.'ImK";.''       ■' '   ■:' 

§.  XIV.  Privilèges  de  la  Régale, 

I.  C'eft  une  maxime  ordinaire  en  ma- 
tière de  Régale ,  fuivant  les  Cours  fécu- 
lieres ,  que  dans  la  collation  des  Béné- 
fices, autres  que  les  Cures,  le  Roi  ne 
fuccede  pas  feulement  au  droit  des  Evê- 

3ues,  tels  qu'ils  ont  été  réduits  par  la  il  obligé  de  former  fa  demande  en  Juf- 
ifciplinedes  derniers  ficelés;  mais  qu'il  tice  dans  les  trois  mois  après  fa  prife  de 
fuccede  aulfi  aux  droits  qui  convenoient  pofleflion  ?  La  raifon  de  douter,  eft  que 
aux  Evêques,  fuivant  l'ancien  Droit  ca-  ceux  qui  ont  obtenu  des  Bénéfices  fur 
nonique ,  dans  le  temps  qu'ils  pouvoient  vacance  par  incompatibilité ,  font  confi- 
tout  en  matière  de  Bénéfice ,  &  que  leurs  dérés  comme  dévolutaires ,  &  que  fuivant 
droits  n'avoient  pas  été  diminués  par  les  les  Ordonnances,  les  dévolutaires  font 
réfignations  en  faveur ,  permutations  ,  obligés  de  former  leur  demande  en  Juf- 
préventions  en  Cour  de  Rome,  &  autres  tice,  dans  les  trois  mois  après  leur  prife 
inventions  introduites  par  les  relâche-  depofleflion.  On  eftime  que  les  Loixfur 
mens  des  derniers  temps.  Cette  maxime  cette  matière ,  ne  regardent  que  les  pour- 
eft  bien  prouvée  par  Dumoulin  bi.  Louet.  vus  en  Cour  de  Rome  par  dévolut.  Cela 
MM.  Jérôme  Bignon ,  Omet  5c  Denis  eft  exprès  dans  l'art.  15  de  la  Déclara- 
Talon,  dans  plufieurs  de  leurs  Plaidoyers  tion  de  1646;  &  d'ailleurs  les  Loix  ri- 
l'ont  folidement  établie,  ôcle  Parlement  goureufes  que  l'on  a  faites  pour  corriger 
l'a  confirmée  par  plufieurs  Arrêts.  T.  XI,  l'odieux  des  dévoluts,  n'ont  pas  lieu  à 
p.  ^\6-^66 ^  467-485,486-517-760-782.  l'égard  des  pourvus  par  le  Roi.  T.  XI, 

II.  M.  Scrvin  portant  la  parole  en  qua-  p.  999,  1000. 
lité  d'Avocat-Général,  dans  une  caufe  de  V.  Le  pourvu  en  Régale,  pour  rendre 
Régale,  le  7  Mai  1 60 1 ,  obferve,  que,  fui-  fon  titre  plus  inconteftable,  peut-il  ob- 
vant  les  anciennes  maximes  de  France,  tenir  du  Pape,  ou  d'un  autre  CoUateur 
on  ne  juge  pas  de  la  validité  des  provi-  Eccléfiaftique,   des  provifions  du  même 
fions  obtenues  du  Roi  fur  vacance  en  Bénéfice,  &  fonder  fon  droit  fur  tous 
Régale,  par  les  règles  introduites  dans  le  ces  titres,  joints  &  cumulés  pour  même 
Droit  canonique  pour  les  formalités  qui  fin  ?  Voyez  Provifions ,   §.  IV  ,  n.  VIII. 
y  font  prefcrites  dans  les  provifions  des  VI.  La  règle  de  Vcrïfimili  notitiâ  du 
Bénéfices.  ^  oyez  Provifions  ^  §.  IV.  Pape  Innocent  III,  eft  autorifée  en  France 
III.  Il  femble  qu'on  peut  dire  la  même  pour  ce  qui   regarde  les  Evêques  &  les 
chofedes  ufages  des  Eglifes  particulières,  autres  Collateurs  Eccléfiaftiques  ;  on  de- 
II  paroît  néanmoins  qu'on  peut  faire  cette  mande  fi  elle  a  lieu  en  Régale  ?  On  n'ob- 
diftin£l:ion.  Les  ufages  des  Eglifes  peu-  ferve  point  cette  règle  dans  les  provifions 
vent  y  avoir  été    introduits,  1°.  par  la  que  le  Roi  donne  des  Charges  de  fa  Mai- 
fondation;   2°.  par  des  Statuts  anciens,  fon  &  des  autres  Offices  Royaux  comme 
confirmés  par  Lettres- Patentes  homolo-  vacans  par  mort.  Plufieurs  Arrêts  l'ont 
guécs;  3°.  par  des  Délibérations  capitu-  ainfi   jugé.  Cette  Jurifprudence  a  été  le 
laircs.  Il*  eft  fans  difficulté,   que  le  Roi  fondement  de  fuivre  le  même  ufage  dans 
n'eft  point   tenu  dans  les  collations   en  les  provifions  des  Bénéfices  que  le  Roi 


Régale,  de  fuivre  les  ufages  des  Eglifes 
qui  n'ont  été  introduits  que  par  des  Dé- 
libérations capitulaires.  Mais  lorfque  ces 
ufages  font  prefcrits  par  la  fondation  des 
Eglifes,  confirmée  par  l'autorité  publi- 
que, on  préfume  que  c'eft  l'intention  du 
Roi  de  les  entretenir. 


confère  en  Régale,  &  a  donné  lieu  aux 
Arrêts  que  les  Auteurs  rapportent.  T.  XI, 


p.  1006 ,  1007 


VII.  Par  Arrêt  du  19  Janvier  1725, 
il  a  été  jugé  que  Sa  Majefté  dans  l'exer- 
cice de  la  Régale,  peut  valablement  con- 
férer à  un  Séculier  un  Bénéfice  régulier. 


Sur  ces  principes  on  peut,  &  on  doit     lorfque  les   trois  derniers  Titulaires  en 
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ont  été  pourvus  en  Commeiode  libre.  Il  même  droit.  Celaeft  (1  vrai,  que  le  Roi 
s'agiflbit  du  Prieuré  fimple  de  faint  Be-  ne  confère  jamais  à  un  féculier  un  Be- 
noît de  Cleville,  Dioccfc  de  Rouen,  céfice  régulier,  que  lorfque  ce  Bénéfice 
<iépendant  de  l'Abbaye  de  faine  Etienne  a  été  pofledé  en  Commende,  ôc  lorfque 
de  Caen.  T.  XI,  p.  1980  ù  fuiv.  c'eft  le  dernier  état.  Rapp.  172.5 ,  /?.  zit 
Laqueftion  fur  ledroitdu  Roidepou-  ^  fuiv.  Pièces  t  p.  zoj  &  fuiv.  Voyee 
voir  conférer  en  Régale  les  Bénéfices  ré-  Litige  ,  §.  II. 
guliérs ,  dépeudans  des  Abbayes  vacantes , 

lorfque  ces  Bénéfices  font  fitués  dans  les  VIII.  La  règle  de  Trtennali  pojfejfare  i 

Diocefes   où  la  Régale  eft   ouverte ,  Se  a-t-elle  lieu  en  Régale  ?  Voyez  PoJJejffion , 

que  les  trois  derniers  Titulaires  en  ont  §.  V. 

été  pourvus  en   Commende  libre    s^é-  ^    XV.  De  la  clôture  de  la  Régale. 

cojt  déjà  prelentee  au  Parlement  de  ra-  ^ 

ris,  ëc  y  avoit  été  décidée  en  faveur  des  I.  Un  Mémoire  ancien  qui  commct^ce 

Régaliftes  féculiers,  le  29  Avwl    171^,  {)ar  ces    termes,  Diim  Epifcopus ,  con- 

mais  dans  des  circonftances  particulières  îervé  dans  la  Chambre  des  Comptes  de 

qui  pouvoient  lailTer  un  doute    fur  les  Paris,  contient  plufieurs  formalités com- 

motifs  qui  avoicnt  déterminé  la  Cour,  me  néceflaires  pour  faire  cefler  la  Réga- 

T.  XI,  p.  i98(j,  1987.  le.  On  diftingue  dans  ce  Mémoire  qua- 
tre formalités  requifes.  1°.  Que  le  nou- 

4^  L'Arrêt  du  19  Janvier  1725  ,  qu'on  vel  Evêque  eft  obligé  de  prêter  au  Roi 

vient  de  citer ,  eft  célèbre  en  matière  de  ferment  de  fidélité.   z°.  Qu'il  obtienne 

Régale.  On  en  tire  plufieurs  inductions  du    Roi  des  Lettres-Patentes ,    qui  lui 

très-importantes  touchant  l'étendue  des  donnent  maili-lcvée  des  fruits,  &   qui 

privilèges  de  la  Régale.    Il  ne  faut  ce-  contiennent   la  preuve  de  la  preftation 

pendant   pas  croire,  dit  M.  l'Abbé  de  du  ferment  de  fidélité.  3°.  Que'cesLet- 

Brancas ,  dans  le  Rapport  de  fon  Agence  très  foient  cnrcgiftrées  en  la  Chambre  des 

fait  en  1725,  /7.  233  ,  que  le  Parlement  Comptes.  4".  Que  la  preftation  du  fer^ 

de  Paris ,  en  déclarant  que  le  Prieuré  de  ment  de  fidélité,  les  Lettres  de  main- 

Cleville  avoit   vaqué  en  Régaie,  &  en  levée,  ôcl' Arrêt d'enrégiftremcnt,  foienc 

l'adjugeant  comme  tel  au  ficur  Pillon,  notifiées  à  l'Econome  ou  au  Receveur 

ait  adopté  toutes  les  maximes  avancées  des  Régales.  Il  faut  y  ajouter  la  notifi- 

par  ce  Régalifte  dans  fes  Ecrits  &  dans  cation  au  Subftitut  de  M.  le  Procureur- 

fes  Mémoires.  Général  fur  les  lieux ,  qui  eft  chargé  de 

1°.  Le  Roi  pendant  la  Régale  fuccede  faifir  ÔC  mettre  en  (a  main  les  fruits  de  l'E- 
aux  droits  des  Evêques  dans  la  collation  vêché  vacant.  Un  acte  qu'on  rapporte 
des  Bénéfices  i  &  il  les  exerce  avec  la  mê-  comme  ayant  été  donné  par  MM.  de  la 
me  étendue,  avec  la  même  indépendance ,  Chambre  des  Comptes  de  Paris  au  mois 
&  avec  la  même  liberté  dont  les  Evêijues  de  Janvier  1465  ,  contient  auffi  ces  quatre 
ufoient  dans  les  premiers  fiecles  de  l'E-  formalités.  T.  XI,/'.  1007,  1008,  1009. 
glife>  Cette  maxime  eft  trop  générale ,  M.  de  Janfon ,  Evêque  de  Beauvais , 
elle  va  trop  loin.  Dans  les  premiers  fie-  ayant  été  au  mois  de  Mars  i(j9o,  promu 
clés  de  l'Eglife,  les  Evêques  dans  la  col-  au  Cardinalat ,  &:  n'ayant  encore  que  prêté 
Jation  des  Bénéfices  n'étoient  point  aflu-  le  nouveau  ferment  de  fidélité,  fans  avoir 
jcttis  aux  Patronages,  foit  Laïques,  foit  fatisfait  aux  autres  formalités,  il  vint  à 
Ecclcfiaftiques;  leur  choix  n'étoit  point  vaquer  une  Prébende  dans  l'Eglife  de 
fçêné;  il  ctoit  entièrement  libre  ;  il  s'en-  Beauvais,  plufieurs  Gradués  la  requirent 
fuivroit  donc  que  le  Roi ,  durant  la  Ré-  &  un  Régalifte  auffi.  Par  Arrêt  du  4  MarS 
gale,  devroit  conférer  librement  &  de  i'j9i,  le  Bénéfice  fut  déclaré  avoir  va- 
plein  vol  tous  les  Bénéfices,  fans  aucun  que  en  Régale,  âc  adjugé  au  Régalifte. 
égard  à  la  préfentation  faite  par  des  Pa-  T.  XI,  p.  1939,  1940,  1941,  1941. 
trons,  foit  Laïques,  foit  Eccféfiaftiqucs.  Formule  du  ferment  de  fidélité  qui  eft 

2°.  Le  Roi  pendant  la  Régale  conjere  en  ufage-  préfentement ,  &  des  autres  for- 
tes Bénéfices  avec  un  pouvoir  auffi  étendu  malités  requifes  pour  la  clôture  de  la  Ré- 
que  le  pouvoir  du  Pape.  Cette  maxime  gale ,  ainjî  qu'elles  ont  été  obfervées  en 
êft  encore  trop  générale.  Le  Pape  peut  1710,  par  M.  de  Hennin,  Archevéaue 
conférer  à  un  féculier  en  Commende  un  d'Embrun,  favoir  ,  des  Lettres  de  main-le- 
Bénéfice  qui  eft  régulier,  &  qui  a  tou-  vée ,  de  l'enrégïflrement  de  la  Chambre  de$ 
jours  &  fans  interruption  été  pofledé  p^  Comptes ,  de  la  Quittance  du  Tréforier  des 
des  réguliers  :  or,  il  ne  paroît  pas  qu'au-  Offrandes  ,  de  l'attache  de  la  Chambre  des 
cun  Arrêt  ait"  jamais  jugé  que  le  Roi,  Comptes ,  des  Lettres  de  don  des  fruits  fÇt'c. 
pendant  l'ouverture  de  la  Régale,  ait  le  T.  XI,  ^.  1241  &  fuiv. 
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II.  Eft-ll  nécclTaîre  pour  la  clôture  de 
la  Régale,  que  le  nouveau.  Prélat  ait  prêté 
en  perfonne  le  ferment  de  fidélité,  ou 
«'il  peut  y  fatisfaire  par  procureur  ?  L'Or- 
donnance du  Roi  Charles  VII  du  14 
Février  1451,  eft  formelle  pour  l'obli- 
gation de  prêter  en  perfonne  le  ferment 
de  fidélité.  M.  Pithou  dans  l'art.  66  de 
Ton  Recueil,  MM.  Mole,  Bignon ,  Ta- 
lon ,  Avocats-Généraux  ,  établilTcnt  cette 
obligation  dans  l'avis  qu'ils  donnèrent  à 
Louis  XIII,  en  1633  ,  fur  le  fait  de  la 
Régale.  T.  XI,^.  1009,  loio, 

,111.  On  demande  fi  les  quatre  forma- 
lités dont  on  vient  de  parler,  font  requi- 
{es  pour  faire  cefler  la  Régale  dans  tout 
genre  de  vacance ,  ou  fi  les  formalités  pour 
la  clôture  font  différentes  par  rapport  aux 
diverfes  voies  qui  ont  donné  lieu  à  l'ou- 
verpure  ?  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  de 
la  Régale,  rapportent  ce  qui  eft  con- 
tenu dans  le  Mémoire  Dùm  Epifcopus , 
comme  une  règle  obfervée  généralement 
dans  toute  clôture  de  Régale,  fans  au- 
cune diftinclion  des  caulcs  différentes 
qui  en  ont  fait  l'ouverture.  Les  Arrêts 
rendus  depuis  n'ont  point  changé  cette 
Jurifprudence.  T.  XI , />.    loio,  loii, 

IV.  hes  Officiers  du  Roi  ayant  négli- 
gé de  faire  la  faifie  du  temporel  de  l'E- 
vêché ,  n'y  ayant  point  eu  de  Receveur 
ou  Econome  commis,  foit  que  le  Roi 
ait  remis  &  fait  délivrer  les  fruits  à  l'E- 
vêque  ou  autrement,  eft-il  néceffaire, 
afin  que  la  Régale  foit  clofe  pour  ce  qui 
iregarde  la  collation  des  Bénéfices,  que 
l'Evêque  obtienne  main-levée,  que  les 
Lettres  de  preftation  de  ferment  foient 
vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes, 
&  que  les  Lettres  d'attache  foient  iîgni^ 
fiées  aux  Officiers  du  Roi  fur  \cs  lieux  ? 

Dans  ces  circonftances  mêmes  ces  for- 
malités font  eftimées  nécelfaires.  MM. 
les  Procureurs  6c  Avocats-Généraux  au 
Parlement  de  Paris ,  ont  prévu  cette  quef- 
tion  dans  l'avis  qu'ils  donnèrent  au  Roi 
Louis  XIII,  en  1633.  On  rapporte  un 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  1 1 
Avril  1628,  qu'on  prétend  avoir  jugé  le 
contraire.  T.  XI,/?.  10 11  &  fuiv. 

V.  Eft-il  néceffaire  pour  la  clôture  de 
la  Régale  que  les  Lettres-Patentes  de 
main-levée,  &  l'Arrêt  d'enrégiftrement 
d'icclles,  foient  fignifiées  au  Procureur 
du  Roi  ou  autres  Officiers  Royaux  fur 
les  lieux,  ou  s'il  fuffit  que  la  fignifica- 
tion  en  foit  faite  au  Receveur  de  la  tem- 
poralité de  l'Evêché  ? 

Suivant  les  anciennes  formules  des  Let- 
tres-Patentes pour  la  clôture  de  la  Ré- 
ple,  elles  étoient  adrefiTées  à  la  Cham- 
bre des   Comptes,  au   Juge  Royal  des 
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lieux  &.  à  l'Econome.  Prbbus  en 
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rappor- 
te du  règne  de  Charles  V  pour  l'Eveché 
du  Mans.  T.  XI ,  ^.  1017,  i o  1 8. 

L'Ordonnance  Dùm  Epifcopus ,  ne  fait 
mention  expreffe  que  de  l'Econome  ou 
Commis  à  la  recette  de  la  temporalité  de 
l'Evêché.  T.  XI, ^.  1 007-1 01 8. 

M.  le  Bret,  Avocat-Général  au  Parle- 
ment de  Paris,  donne  pour  règle  cer- 
taine, que  la  Régale  ne  finit  qu'après 
que  l'Eveque  a  prêté  ferment,  qu'il  a  ob- 
tenu des  Lettres  de  main-levée,  qu'elles 
ont  été  vérifiées  en  la  Chambre ,  &;  que 
fon  Mandement  a  été  renvoyé  aux  Offi- 
ciers des  lieux  pour  donner  main-levée. 
T.  XI, ^.  ICI 9. 

Le  1 5  Mars  1677,  fut  donné  Arrêt  en 
forme  dérèglement,  qui  établit  qu'il  eft 
néceffaire  que  la  fignification  foit  faite 
au  Procureur  du  Roi ,  &  autres  Officiers 
fur  les  lieux.  M.  deMontpezat,  nommé 
à  l'Archevêché  de  Touloufè,  avoir  prêté 
le  ferment  de  fidélité ,  les  Lettres  de  main- 
levée enrégiftrées,  les  Lettres  d'attache 
expédiées,  ôc  l'Economat  levé.  Cepen- 
dant, parce  que  lefdites  Lettres  n'avoient 
f>as  été  fignifiées  aux  Officiers  du  Roi  fur 
es  lieux,  le  Parlement  jugea  que  la  Chan- 
cellerie, &;  une  Prébende  de  l'Eglife  de 
Touloufe,  av oient  vaqué  en  Régale.  Z'^r- 
rêt  contient  le  plaidoyer  de  M.  Talon ,  & 
celui  de  l'Avocat  du  pourvu  en  Régale , 
qui  efl  rempli  de  recherches  curieufes.  To- 
me XI,  ^.  ICI 8-1020  <S*yi/iv. 

M.  Talon  portant  la  parole  dans  une 
autre  caufe  de  Régale,  le  5  Avril  1677, 
explique  l'efprit  de  cet  Arrêt.  T.  XI, 
p.  1019.    . 

VI.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  11  Août  KÎ72,  un  pourvu  fur 
réfignation  en  Cour  de  Rome  d'une  Pré- 
bende en  l'Eglife  de  Montpellier,  a  été 
maintenu  au  préjudice  du  Régalifte ,  quoi- 
que l'Evêque  n'eût  point  fait  enrégiftrcr 
fon  ferment.  On  difoit  que  les  Prében- 
des de  cette  Eglife  n'étoient  point  fujet- 
tes  à  la  Régale,  &  que  d'ailleurs  on  de- 
voir avoir  égard  à  la  bonne  foi  de  tous 
ceux  qui  étoient  pourvus  depuis  que  l'E- 
vêque étoit  en  pofleffion  de  l'Evêché. 
T.  XI,  ;7.  1885,  188^. 

VIL  On  demande  fi  les  Bulles  d'un  Ar- 
chevêché, accordées  à  un  Eccléfiaftique 
âgé  de  feize  ans,  avec  la  condition  lorf- 
qu' il  aurait  atteint  l'dge^  font  bonnes  èc 
valables,  &  fi  le  ferment  de  fidélité  par 
lui  prêté  à  cet  âge,  &  l'Arrêt  de  main- 
levée ,  ont  pu  opérer  la  clôture  de  la  Ré- 
gale ?  Ces  queftions  fe  préfenterent  à  ju- 
ger, le  9  Juillet  1632,  iiu  fujet  de  l'Ar- 
chevêché de  Rheims ,  auquel  le  Roi  avoir 
nommé  Henri  de  Lorraine ,  âgé  feule- 
ment 


I44Ï 


RECALE. 


ment  de  quatorze  ans.  M.  Blgnon  ,  qui 
portoit  la  parole ,  établie  que  l'Archevê- 
ché n'étoit  point  véritablement  rempli, 
jufqu'à  ce  que  le  nommé  eût  l'âge  com- 
pétent. Ruzé  obfcrve  que  fi  on  avoit 
pourvu  quelqu'un  d'un  Evêché  avant  l'â- 
ge néceflaire  pour  être  facré,  le  Roi  ne 
feroit  pas  obligé  de  le  recevoir  au  fer- 
ment. T.  XI,/?.  1043,  1044,  1045. 

VIII.  Le  Roi  ayant  bien  voulu  rece- 
voir d'un  Evêque  le  ferment  de  fidélité 
fait  par  Procureur,  &  lui  accorder  la  dé- 
livrance des  fruits,  la  Régale  n'eft  point 
clofe ,  pour  ce  qui  regarde  la  collation  des 
Bénéfices.  C'eft  ce  que  femble  établir 
l'Ordonnance  de  Charles  VII  du  14  Fé- 
vrier 145 1.  T.  XI,  p.  1046. 

M.  le  Maître  fait  mention  d'un  Arrêt, 
rendu  le  24  Juillet  1406,  pour  une  Pré- 
bende de  Rheims  qui  eft  à  ce  fujet.  Le 
Colle£teur  des  preuves  des  Libertés  de  i'E- 
glife  Gallicane ,  en  cite  un  grand  nombre 
qui  confirment  la  maxime.  Ruzé  a  re- 
gardé cette  Juri£prudence  cOmmc  fi  conf- 
iante, qu'il  l'a  rapportée  comme  un  pri- 
vilège de  la  Régale.  T.  XI,/?.  1046, 1047. 
ViGS  raifons  d'Etat  empêchant  les  Evê- 
qucs  de  venir  en  Cour  prêter  eux-mêmes 
le   ferment,  nous  avons  grand  nombre 
d'exemples  de  perfonncs  commifes   par 
nos  Rois ,  pour  le  recevoir  dans  le  lieu 
où  ces  Evêques  pourroient  fe  trouver  eu 
perfonne.  Mais  on  met  Une  grande  dif- 
férence entre  l'établiffement  d'un  Pro- 
cureur que  fait  un  Prince ,  &  la  pcrmif- 
iîoiï  qu'il  veut  bien  donner  à  fes  ^\x\qx% 
d'établir  un  Procureur.   Nous  en  avons 
beaucoup  moins  d'exemples;  &  lorfque 
des  circonftances  fe  préfentent,  qui  em- 
pêchent un  Evêque  ou  d'autres  Seigneurs 
de  venir  rendre  ce  devoir  en  perfonne, 
il  eft  plus  ordinaire  que  le  Roi  les  dif- 
penfe  pour  un  temps  de  prêter  le  ferment , 
&  leur  permette  pendant  ce  temps  de  per- 
cevoir fes  fruits  des  fiefs  &  des  Seigneu- 
ries. Nous  avons  des  exemples  anciens 
de  ces  difpenfes.  Ils  font  tous  fous  la  con- 
dition de  la  réfervc  de  la  difpofition  des 
Bénéfices.  T.  XI,  p.  1048,  1049. 

C'eft  encore  la  maxime  de  notre  ficelé, 
que  ces  difpenfes  ne  donnent  point  le 
pouvoir  dcdifpofer  des  Bénéfices ,  fi  elles 
n'en  contiennent  une  claufe  formelle.  Les 
Lettres-Patentes  accordées  à  M.  le  Ca- 
mus, élevé  à  la  dignité  de  Cardinal, 
contiennent  cette  claufe.  Celles  qu'obtint 
en  1 7 1 6  M.  le  Cardinal  de  la  Trimouille , 
ne  font  point  fi  amples.  T.  XI,  z^.  1049 
7«^.  1053. 

IX.  Suivant  nos  ufages ,  la  Régale  eft 
ouverte  par  la  promotion  d'un  Evêque  à 
la  dignité  de  Cardinal.  C'eft  une  coutume 
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que  le  Roi  donne  les  fruits  à  l'Evêque  r 
on  ne  fait  point  ordinairement  de  faifie, 
&  on  ne  commet  pas  d'Econome.  On 
demande  s'il  eft  néceflaire ,  pour  la  clô- 
ture de  la  Régale,  que  l'Evêque  qui  a 
prêté  un  nouveau  ferment ,  &  qui  l'a  fait 
regiftrer,  obtienne  des  Lettres  demain- 
levée,  &  les  fafl^e  fignifier  aux  Officiers 
des  lieux  ?  Cette  queftion  a  été  jugée  plu- 
fieurs  fois  en  faveur  des  Régaliftes.  Il  y 
eut  encore  un  Arrêt  en  Kî^i  dans  cette 
efpece,  pour  une  Prébende  de  Beauvais. 
Fotidemens  de  cette  Jurifprudence,  T.  XI , 
p.  1053,   IOÎ4,  1055. 

X.  C'eft  une  grande  queftion ,  fi  uri 
Evêque  ayant  pris  pofiTefiion  de  fon  Evê- 
ché par  Procureur,  la  Régale  y  feroit 
clofe,  ayant  d'ailleurs  fatisfait  à  toutes 
\zs  autres  formalités  requifcs  pour  la  clô- 
ture? Plufieurs  Avocats-Généraux,  fa^ 
voir,  MM.  Alarion,  Servin  &  Talon, 
ont  foutenu  que  la  poffeffion  perfônnelle 
eft  néceflaire.  T.  XI,  p.  10 19- 1037, 
1038,  1039,  1040-105(3,  1057. 

.  On  apporte  pour  établir  cetce  doctrine , 
l'Ordonnance  ou  le  Mémoire  Dùm  Epij- 
copus.  Maître  le  Verrier  en  allègue  plu- 
fieurs autres  raifons  dans  fon  plaidoyer, 
pour  le  pourvu  en  Régale  en  l'Eglife  de 
Touloufe ,  le  I  5  Mars  i  677.  T.  XI  ^ pages 
1057,  1058-1021  &  fuiv. 

Cette  queftion  s'eft  préfentéc  à  juger 
au  mois  d'Avril  1694.  Les  Evêques  de 
Marfcille  prennent  pofleflion  ordinaire- 
ment par  Procureur  :  le  Chapitre  prétend 
êtte  en  droit  d'exiger  certaines  formes 
dans  la  prife  de  pofleflion  perfônnelle, 
auxquelles  les  Evêques  ne  veulent  pas  fe 
foumettre.  Le  fièur...  ayant  réfignéfoa 
Canonicat,  &  le  Réfignataire  étant  en 
pofleflion  paifible  depuis  deux  ans ,  uil 
particulier  fe  fit  pourvoir  en  Régale  du 
même  Bénéfice ,  le  Réfignataire  fut  main- 
tenu par  Arrêt.  T.  XI,  /?.  1058,  1059. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  obtenu  par 
M.  de  la  Bercherc,  étant  Archevêque 
d'Alby,  le  8  janvier  KÎ94,  paroît  favo- 
rifer  l'opinion  de  ceux  qui  foutiennent 
que  la  pofleflion  prife  par  Procureur,  fuf- 
fit  avec  les  autres  formalités  pour  la  clô- 
ture de  la  Régale.  Cet  Arrêt  fuppofc  qud 
la  prife  de  pofleflion  perfônnelle  d'un  Evê- 
ché n'eft  pas  néceflaire  pour  la  jouiflancd 
des  fruits  ;  mais  il  ne  prouve  pas  fi  évi- 
demment la  clôture  de  la  Régale  pour  ce 
qui  regarde  la  collation  des  Bénéfices. 
T.  XIjjP.  1059,  loôo. 

XI.  Les  Evêqiies  de  Bretagne  font-ils 
obligés  pour  la  clôture  de  la  Régale ,  àd 
faire  enrégiftrer  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  ,  leur  ferment  de  fidélité  ? 
Voyez  Bretagne ,  §.  IV- 
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de  Rome  ^k'ml^e'  jbur'  que  l/nouveî  ^^'  ^"'^  ^^/^'^^  Z^^"'"  ^'^nréglftre- 
Evêqueafait  fignifier  aux  Officiers  des  ment  des  Lettres  de  mam-levée. 
lieux  l'Arrêt  d'enrégiftrcn-ient  de  Ton  fer-  t  t>  •  r  t^>  ^ 
ment  de  fidélité  avec  les  Lettres  demain-  .  ^°^  P^""  ^^  Déclaration  du  lo  Fé- 
levée,  on  demande  fi  ce  Bénéfice  eft  pré-  '^"'^^  \^73  ,  règle  les  droits  que  doivent 
fumé  avoir  vaqué  en  Régale  ;  ou  fi  on  pré-  ^^^%  \  ^^  Chambre ,  les  Archevêques  &; 
fume,  au  contraire,  que  la  Régale  étoit  ^  i-veques  des  Provmccs  de  Langue 
clofe  quand  la  réfignation  a  été  admife  ?  '^^^  ' ,,  "f ""^  '  Provence  &  Dauphiné , 
On  rapporte  un  Arrêt,  qu'on  dit  être  dans  pO"rl  enrégiftrementdes  Lettres  de  main- 
cette  efpccc ,  du  1 7  Mai  1 699  ,  en  faveur  ^^:'^^,  q"/Js  obtiennent  :  elle  a  été  enré- 
du  pourvu  en  Régale.  Il  s'agifToit  d'un  Ç^^IÎ^  ^  ^^  Chambre.  Etats  defdiis  droits. 
Canonicat  de  Laon.   On  peut  y  joindre  ^  -^^  Z'-  1070  ^^V' 

unautre  Arrêt  du  5  Avril  1^77,  portant  ,     v^^TT     /O      /2-  j'      ;/   ' 

règlement  général  pour  tous  les  Bénéfices  ^'  ^  ^  11.    (^uejttons   détachées  tou- 
qui  tombent  en  Régale.  T.  XI,  p.  1074  chant  la  Régale. 

&  fuiv. 

XIII.  On  a  fait  cette  qucftion  fur  le  I-  Un  Evêque  qui  a  donné  fa  démif- 
fcrment  de  fidélité  ;  favoir ,  fi  celui  que  le  ^^^^  ^^  ^o"  Evêché ,  s'étant  réfervé  la  col- 
Roi  a  nommé  à  un  Evêché  ayant  obtenu  lation  des  Bénéfices  par  forme  de  pen- 
desBulles,  peut  le  prêter  &;  fatisfaire  aux  fio",  y  auroit-on  égard  pendant  que  la  Ré- 
autres formalités  requifcs  pour  la  clôture  g^^e  feroit  ouverte  ?  Une  réferve  de  cette 
de  la  Régale  avant  fon  Sacre  ?  qualité  eft  regardée  comme  odicufc  & 

Un  des  articles  des  remontrances  que  contraire  à  nos  ufages  ;  &  quoique  des 

plufieurs  Prélats  firent  au  Roi  Louis  XIII  faites  de  cette  nature  aient  été  approu- 

au  fujetdel'Ordonnancede  Janvier  1629,  vés  du  Pape,  fi  on  en  appelle  comme d'a- 

a  pour  objet  la  réformation  de  cet  abus.  ^us ,  le  Parlement   les  déclare   abufifs , 

Avant  ces  remontrances  du  Clergé,   cet  comme  il  a  fait  en  plufieurs  occafions. 

ufagc  de  prêter  le  ferment  avant  le  Sacre  T-  XI,  p.  898,  85)9. 
étoit  ordinaire.  L'onzième  des  formules  ^^-  -^^  ^^^  ayant  donné  l'adminirtra- 

de  ce  ferment,  recueillies  par  les  Collcc-  ^^^^"^  ^"  temporel  d'un  Evêché,  à  celui 

teurs  des  Preuves  des  Libertés  Gallicanes ,  *1"'^^  ^  nommé  pour  en  être  l'Evêque ,  on 

en   contient  la  preuve.   T.  XI,  p.  1083  demande  fi  la  difpofition  des  Bénéfices 

jufq.  1090.  qui  appartient  au  Roi  pendant  que  la  Ré- 

Bouchcl  écrit,  que  par  Arrêt  du    21  gale  y  eft  ouverte,  eft  préfumée  compri- 

Février  161 1  ,  il  a  été  jugé  qu'un  Evêque  ^e  dans  cette  donation  ?  Le  Roi  Philippe 

ayant  prêté  au  Roi  le  ferment  avant  qu'il  <^e  Valois  a  décidé  cette  queftion  par  fon 

eût  obtenu  du  Pape  fcs  Bulles,  n'étoic  Ordonnance   du    20    Septembre   1332, 

pas  tenu  de  le  réitérer  après  les  avoir  ob-  <^"   ^^  déclare,    que  le  Roi  Charles  IV 

tenues,  &  que  l'ouverture  de  la  Régale  ^^oit  réglé  que  la  difpofition  des  Bénéfi- 

n'étoit  pas  continuée.  Cet  Arrêt  a  été  ees  n'eft  p.is  comprife  dans  des  concef- 

rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Servin ,  ^eins  de  cette  nature.  Il  approuve  ce  ré- 

pour  une  Prébende  de  l'Eglife  de  Cou-  glement  &  en  ordonne  l'exécution.  Ruzé 

tance.  T,  XI,yP,  1084,  1085.  cite  deux  anciens  Arrêts  qui  l'ont  ainfi 

XIV.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'ouver-  j"gé  depuis   cette   Ordonnance  :  le  prc- 
ture  de  la  Régale  avec  l'exercice  de  la  mier  a  été  rendu    en   1350,   l'autre  eft 
Jurifdiction  qui  eft  donnée  au  Chapitre  ^^"^  ^^^e ,  &  a  été  rendu  pour  une  Pré- 
pendant la  vacance  du  Siège.  Le  Chapi-  bende  de  Beauvais.  L'ufage  de  notre  fic- 
tre  peut  être  dépoffedé  de  cette  Jurif-  ^^e  eft  conforme  à  cette  ancienne  Jurif- 
didion,  quoique  la  Régale  foit  encore  prudence.  T.  XI,  p.  899,  900. 
ouverte.  Un  Evêque  ayant  pris  pofi!eflîon  ^^^-  Selon  M.  Talon ,  portant  la  parole, 
de  fon  Siège,  la  Jurifxlidion  du  Chapitre  ^e  7  Mai  KÎ3  5  ,  un  Bénéficier  ayant  rër 
cefle,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  enrégiftrer  figné  fon  Bénéfice  en  faveur  de  quelqu'un 
fon  ferment,  ni  obtenu  main-levée  des  qui  décède  avant  la  prife  de  pofl^flion , 
fruits.  Ces  formalités  qui  font  requifes  s'il   arrive  ouverture  de  Régale,  &  que 
pour  la  clôture  de  la  Régale ,  ne  font  pas  ^e  Bénéfice  foit  impétré  en  Régale,  com- 
nécefl^aires  pour  faire  ccfler  la  Jurifdic-  "^e  n'étant  pas  rempli  de  fait  &  de  droit , 
tion  du  Chapitre.  T.  XI,  r.  651,   651-  O"  admet  le   regrès  au  profit  du  Réfi- 
66-/,  66Z~6-j-j ,  678.  gnant  à  l'exclufion  du  Régaliftc.  T.  X, 

p.  1701 ,  1702. 
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RE  G  EN  S. 

Voyez  ProPesseurs. 

i 
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REGISTRES. 

■$.  I.  Réglemens  touchant  les  Regif- 
tres  de  Baptêmes ,  Mariages ,  Sé- 
pultures 3  Ordres ,  FrofeJJionSy  &c. 

X  T   'Eglife  &  l'Etat  one  également  pour- 

I   1  vu  à  ce  qu'il  fe  tienne  des  Regif- 

trcs  fidèles  &c  exacls  des  baptêmes ,  ma- 
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L'Edit  de  Juin  1595,  porte  création 
des  Greffes  des  Infînuations  Eccléfiafti- 
ques  en  Offices  royaux,  où  Sa  Majefté 
.veut  que  foient  dorénavant  portés  les 
Regiftres  de  baptêmes ,  êcc.  de  trois  mois 
en  trois  mois.  Ce  que  l'Arrêt  d'enrégif- 
trement  réduit  à  une  fois  par  an.  T.  V> 


r.vt      •/».  42,43 


nages,  &c. 


C'eft  le  règlement  du  Concile  de  Nar- 
.bonne  eh  1 5  5 1  ,  du  Concile  de  Rheims 
en  1 5  83 ,  de  celui  de  Touloufe  en  1  550. 
T.  Y,  p.  10-25-35. 

Suivant  le  Concile  de  Rouen  en  1 5  8 1 , 
&  celui  de  Bordeaux  en  1583,  les  Curés 
doivent  tenir  chez  eux  quatre  Regiftres. 
Xe  premier  pour  les  baptêmes.  Dans  le 
fécond  feront  infcrits  les  noms  de  ceux 
qui  fe  confefleront  &c  communieront  au 
temps  prefcrit  par  l' Eglife.  Le  troifieme 
pour  les  mariages.  Le  quatrième  pour  les 
lepultures.  T.  IH^  p.  3  5  6-3  60. 

L'ufage  de  tenir  des  Regiftres  eft  très- 
ancien  dans  l'Eglife,  Hincmar,  Archevê- 
que de  Rheims ,  explique  l'ufage  de  fon 
temps  dans  un  Concile  de  Soiilons,  tenu 
en  853.  T.  Y,  p.  69,  70. 

Le  Concile  de  Rouen  en  1 5  8 1 ,  ordon- 
ne aux  Evêqucs  d'affigner  un  certain  lieu 
à  leurs  Secrétaires  pour  y  conferver  les 
Regiftres  des  ordinations ,  des  provifions, 
des  collations  &  autres  adles,  pour  pou- 
voir en  tirer  les  extraits  dont  il  fera  be- 
foin.  T.  VII,/J.  987'. 

IL  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  en- 
trent dans  un  grand  détail  fur  ce  fujet. 
Celle  de  I  5  3  9,  art.  51,  52,  5  3,  règle  trois 
chofes.  I  °.  Qu'il  fera  faitRegiftre  en  forme 
de  preuve  des  baptêmes,  qui  contiendra 
le  temps  &  l'heure  de  la  naiflance.  2°.  Que 
CCS  Regiftres  feront  fignés  d'un  Notaire. 
3°.  Qu'ils  feront  mis  par  chacun  an  parde- 
vant  le  Greffe  du  prochain  Siège  du  Bailli 
ou  Sénéchal  Royal ,  pour  y  avoir  recours , 
quand  befoin  fera.  T.  V,  />•  39,  40. 

L'art.  1 8 1  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
enjoint  aux  Curés  de  porter  aux  Greffes 
des  Sièges  Royaux ,  deux  mois  après  la  fin 
de  chaque  année,  les  Regiftres  des  baptê- 
mes ,  mariages  &  fépukures  ;  Icfquels  Re- 
giftres, Icfaits  Curés  en  perfonne  ou  par 
Procureur  fpécialement  fondé,  affirme- 
ront judiciairement  contenir  vérité.  To- 
me Y ,  p-  40. 


.  L'art.  29  de  l'Ordonnance  de  Janvier 
1^29,  porte,  que  les  Curés  feront,  par 
chacun  an ,  bons  &  fidèles  Regiftres  des 
baptêmes ,  mariages  ôc  mortuaires ,  qu'ils 
porteront  dans  le  premier  mois  de  l'année 
fui  vante  aux  Grefïes  des  Jufticcs  royales  les 
plus  prochaines.  Défenfes  aux  Greffiers  de 
rien  exiger  d'eux.  L' Affemblée  de  1 6  5  5 ,  fit 
fes  remontrances  fur  cet  article ,  &c  fupplia 
iSa 'Majefté  d'ordonner  que  les  Greffiers 
des  Juftices  royales  voifines  iront  quérir 
les  Regiftres  chez  les  Curés.  Ce  qui  fut 
accordé.   L'Ordonnance   d'Avril  1 66y  , 
n'eft  pas  conforme  à  cette  réponfe.  Il  eft 
enjoint  aux  Curés  par  l'art.  1 1  du  tit.  20, 
de  porter   ou  d'envoyer  la  groffe  ou  la 
minute^  Regiftre.  T.  V ,  /J.  43  ,  44-4<j. 
L'Edit  de  Mai  i(j3  5 ,  porte  injonction 
aux  Greffiers. des  Juftices  royales ,  de  gar- 
der foigneufement  les  Regiftres  des  baptê- 
mes ,  mariages  &c  mortuaires  pour  en  dé- 
livrer feuls  les  extraits  &  certificats  à  ceux 
qui  en  auront  befoin.  La  difpofition  de 
cet  Edit  a  été  réformée  par  l'Ordonnance 
de  1667,  tit.  20,  art.   12,  qui  laiffe  au 
choix  des  parties  de  lever  des  extraits  au 
Greffe,   ou    de  1^  faire  compulfer  es 
mains  des  Curés.  T.  Y ,  p-  44, 45 ,  46. 
L'Ordonnance  de  1 66  j,  tit.  20  ,  art.  8  , 
9,  10,  détermine  la  forme  des  Regiftres 
en  réglant,    1°.  qu'il  fera  fait  par  cha- 
cun an  deux  Regiftres ,  pour  écrire  les  bap- 
têmes ,  mariages  ôc  fépultures  en  chacune 
ParoilTc,  dont  les  feuillets  feront  para- 
phés ôc  cotés  par   le  Juge  royal  du  lieu 
cil  l'Eglife  eftiituée,  l'un  defquels  fervi- 
ra  de  minute  &  demeurera  es  mains  du 
Curé ,  Hc  Tautre  fera  porté  au  Juge  royal 
pour  fervir  de  groffe ,  lefquels  deux  Re- 
giftres feront  fournis  annuellement  aux 
frais  de  la  Fabrique,  avant  le  dernier  Dé- 
cembre de  chaque  année.    2°.  Que  dans 
l'article  des  baptêmes  fera  fait  mention  du 
jour  de  la  nailfance,  &  feront  nommés, 
l'enfant ,  le  père  &  la  mère,  le  parrain  èc 
la  marraine  ;  &  aux  mariages  feront  mis 
les  noms  &  furnoms,  âges,  qualités  & 
demeures  de  ceux  qui  le  marient ,  s'ils 
font  enfans  de  famille,  en  tutelle,  cu- 
ratelle ou  puiffance  d'autrui  ;  &  y  aflifte- 
ront  quatre  témoins  qui  déclareront  fur 
le  Regiftre ,  s'ils  font  parcns ,  de  quel  côté 
&  en  quel  degré  ;  &  dans  les  articles  de 
fépulcurcs ,  fera  fait  mention  du  jour  du 
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REGISTRES. 


décès.  3".  Que  les  baptêmes ,  mariages  & 
fépultures  feront  en  un  même  Regiftre  fé- 
lon l'ordre  des  jours ,  fans  laifler  aucun 
blanc,  &  auffi-tôt  qu'ils  auront  été  faits, 
ils  feront  écrits  ôc  fignés  ;  favoir ,  les  bap- 
têmes par  le  père ,  s'il  cft  préfent ,  Se  par 
les  parrains  fie  marraines  ;  &  les  a£kcs  de 
mariages  par  les  perfonnes  mariées  &  par 
quatre  de  ceux  qui  y  auront  affilié  ;  les 
{epultures  par  deux  des  plus  proches  pa- 
rens  ou  amis  qui  auront  affifté  au  convoi  ; 
&  fi  aucuns  d'eux  ne  favent  figner,  ils 
le  déclareront,  dont  fera  fait  mention. 
La  même  Ordonnance  contient  les  dif- 
pofitions  fuivantès.  1°.  Il  eft  enjoint  par 
l'art.  1 1  aux  Curés  &  Vicaires ,  fix  fe- 
maines  après  chaque  année  expirée,  de 

f>orter  ou  d'envoyer  furement  la  groffè  ou 
a  Minute  du  Regiftre  ligné  d'eux  &  cer- 
tifié véritable  au  Greffe  du  Juge  royal , 
qui  l'aura  coté  &  paraphé ,  Se  fera  tenu 
le  Greffier  de  le  recevoir  &  y  faire  men- 
tion du  jour  qu'il  aura  été  apporté,  ôc 
en  donnera  la  décharge ,  après  néanmoins 
que  la  greffe  aura  été  collatio^pée  à  la 
minute,  qui  demeurera  au  Curé  ou  au 
Vicaire,  le  tout  fans  frais..  2°.  L'art.  12 
porte  qu'il  eft  au  choix  des  parties  de  le- 
ver des  extraits  au  Greffe,-  ou  de  les  faire 
compulfer  es  mains  du  Curé  ou  Vicaire, 
pour  chacun  defquels  extraits  pourront, 
tant  les  Curés  &  Vicaires ,  que  les  Gref- 
fiers prendre  dix  fols  es  Villes  oii  il  y  a 
Parlement ,  Evêché  ou  Siège  Préfidial ,  & 
cinq  fols  es  autres  Jieux.  3°.  L'art.  13 
règle  la  peine  dont  feront  punis  ceux  qui 
ne  fatisferont  pas  à  la  confection  de  ces 
Regiftres  &  à  la  remife  d'iceux.  4°.  L'art. 
14  détermine  en  quels  cas  la  preuve  d'â- 
ge ,  mariagft  Se  décès  eft  reçue ,  tant  par 
titres,  que  par  témoins.  5*^.  L'art.  18 
permet  à  toutes  perfonnes  qui  auront  be- 
loin  des  a£tes  des  baptêmes,  mariages ,  fé- 
pultures, tonfures, ordres,  vêtures,  no- 
viciat ou  profeffions,  de  faire  compulfer 
tous  les  Regiftres  entre,  les  mains  des  dé- 
pofitaires ,  lefqucls  feront  tenus  de  les  re- 
préfenter,  pour  en  être  pris  des  extraits. 

T.  V,  P.45>4<^»47-  T-TV,p.  14,15- 
Par  l'art.  30  de  l'Edit  d'Août  ï66^  ,  il 
eft  défendu  aux  Juges  commis  par  les  Or- 
donnances, pour  parapher  les  feuillets 
des  Regiftres  des  baptêmes,  mariages  & 
mortuaires,  de  prendre,  ni  recevoir  au- 
cuns droits,  ni  falaire.  T.Y,  p.  47. 

III.  Les  Arrêts  contiennent  auffi  plu- 
fieurs  réglcmens  fur  cette  matière. 

1°.  Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  8  Février  1^63,  rendu  fur  le  requifi- 
toire  de  M.  Talon ,  à  l'occafion  des  Re- 
giftres de  la  Paroiffe  de  faint  Roch ,  il  eft 
enjoint  à  tous  les  Curés ,  de  ne  laiffer  au- 
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cunc  feuille  blancKe  dans  les  Regiftres, 
à  peine  de  deux  mille  livres  d'amende. 
T.  V,  f.  70. 

2°.  L'Arrêt  de  règlement  rendu  au 
Parlement  de  Paris,  le  15  Juin  1691  , 
enjoint  aux  Curés  de  tranfcrire  dans  les 
Regiftres  les  oppofitions  qui  pourront  être 
formées  à  la  publication  des  bans  &  à  la 
célébration  des  mariages.  T.  Y  ,p.  1049. 

3".  L'Arrêt  du  même  Parlement  du  5 
Septembre  1710,  porte 'injonction  aux 
Curés  de  tranfcrire  dans  les  Regiftres  les 
confentemens  des  pères ,  mères ,  tuteurs 
ou  curateurs  des  contraClans.  T.  V ,  />«• 
ge  1681. 

4°.  Par  celui  du  24  Juillet  1714,  ren- 
du à  l'occafion  d'un  abus  introduit  dans 
la  Province  du  Maine,  il  cft  enjoint  de 
faire  mention  dans  les  Regiftres  mortuai- 
res, des  enfans,  ainfi  que  des  autres  per- 
fonnes, à  quelque  âge  que  lefdits  enfans 
foient  morts.  T.  V,/?.  1674. 

5°.  De  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  2  Mars  1675,  il  réfultc 
que  pour  la  preuve  de  la  naiffance,  le  li- 
vre du  pcre  peut  prévaloir  au  Regiftre  des 
baptêmes.  T.  W ,  p.  193. 

IV.  Touchant  les  Regiftres  des  Ordi- 
nations. Voyez  Ordination ,  §.  IX. 

V.  A  l'égard  des  Regiftres  pour  la  Pro- 
feffion  religieufe.  Voyez  Vxux^  §.  V. 

VI.  Sur  les  Regiltres  des  Bénéfices. 
Voyez  Bénéfices,  f^.  VIII,  «•  II. 

Vu.  Quant  à  ceux  des  Banquiers  ex- 
péditionnaires en  Cour  de  Rome.  Voyez 
Banquiers  ,  §.  V  U. 

$.  II.  Greffiers  Confervateurs  des  Re- 
gijlres  &  leurs  Contrôleurs. 

L'Edit  d'0(3:obre  1^91 ,  porte  création 
des  Offices  de  Greffiers  Confervateurs  des 
Regiftres  des  baptêmes ,  mariages  &  fépul- 
tures dans  toutes  les  Villes  du  Royaume 
où  il  y  a  Juftice  royale ,  Duché-Pairie  6c 
autres  JurifdiCtions.  T.Y  ■,  p.  49  &  fuiv. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  5  Mai 
1693^  fait  défenfes  aux  Maires  &  Echc- 
vins  du  Royaume,  de  donner  aucuns  lo- 
gcmens  de  gens  de  guerre  aux  pourvus  ou 
commis  à  la  fonction  des  Offices  des  Gref- 
fiers Confervateurs  fufdits.  T.Y  ,p.  54. 

Celui  du  16  Février  KÎ94,  attribue  à 
MM.  les  Intendans  &  Commiftaires  dé- 
partis dans  les  Généralités,  la  connoiA 
fancedesconteftations  qui  interviendront 

au  fujet  defdits  Offices.  T.  V,yP-  5^»  57- 
Par  la  Déclaration  du  23  Juin  1699, 
Sa  Majefté  confirme  les  propriétaires  des 
Offices  de  Greffiers  &  Confervateurs  des 
Regiftres  des  baptêmes ,  mariages  &  fépul- 
tures. Se  ceux  des  Offices  créés  pour  la 
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Province  Se  Comté  de  Bourgogne ,  Par-  de  tcmpsfî  eorifîdérable,  que  Jean  XXII 

•Jement  de  Befançon ,  Province  de  Flan-  «'icartcappefçu  dcrutilité  qu'il  pouvoicen 

xire,  Hainaut  &  Artois,,  :cn  pofTeffion  &  tirer,  fît  rédiger  par  écrit  des  Réglcmens 

:jouiirance  defdits  Offices ,  en  payant  une  .concernant. les  fondions  des  Officiers  de 

iiugmentation  de  finances.  JN'entend  néan-  fa  Chancellerie  ôc  la  manière  de  drefler  IçS 

«loins  Sa   Majefté  comprendre  dans.  &  4ifïerentes  expéditions  qui  s'y  délivroient. 
préfente  ©éclarâtion  les  Greffiers  de  la         Yoilà  la  première  origine  des  règles  de 

•Bretagne,  ni  ceux  réunis  au  Clergé  des  la  Chancelierije  Apoftoiique,  qui  ne  font 

Diocefes ,  non  plus  que^los  Offices  réunis  -pas  plus  anciennes  que  le  quatorzième  fie- 

•par  les  Corps  des  Villes,  d'Etats  &  de  -cle»  T.  XII,  f.,  1338;  No'jczRéferves. 
•ChîJtclknies ,  &  par  les  Communautés         H»  iLes  règles  de  Chancellerie  ceflent 

•defdites  Provinces.  T.  V ,  /*  5  9  6"  fuiv.  -par  la  mort  des  Papes ,  &  même  par  leur 

L'Edit  de  Juillet  1 709 ,  porte  création  renonciation  à  la  Papauté.  T;  X,  ^^  786- 

^•Offices  de  Greffiers-Gardcs-Conferva-  11 84,  118^5.' 

«eurs  des  Regiftres  des  baptêmes ,  êcc.  al-         III.  C'eft  une  maxime  ordinaire ,  que 

ternatifs,  &  de  leurs  Contrôleurs.  T.  V,  les  Cardinaux  ne  font  point  compris  dans 

f).  ^4  &  fuiv.  les  règles  de  Chancellerie  ,  lorfqu'ils  n'y 

L'Edit  donné  à  Marli  au  mois  de  Juil-  font  pas  en  termes  exprès,  fi  ce  n'eft  dans 

Ict  1710,  fupprimc  les  Offices  de  Gref-  Jes  cas  qui  peuvent  leur  être  favorables, 

^ers  des  baptêmes,  mariages  8c  fépultu-  T.  X,/?.  1102,  1203. 
TCS&  leurs  Contrôleurs  alternatifs  créés  IV.   Sur  l'obfervation  des   règles  de 

par  l'Edit  précédent.  T.  V,  p-  68,  69.  Chancellerie  en  Bretagne.  Yo^<^ïBreta-- 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 1  Août  gne,  §.  I,  II,  IIL 
T710,  fait  pleine  &  entière  main-levée 

des  faifies  faites  fur  les  biens  Ôc  meubles  ^.  H.  Dix'fepùeme  Règle  fur  l'âge 


des  Syndics  des  Diocefes^  pour  les  obli- 
ger à  payer  les  fommes  qui  leur  font  de- 
mandées pour  les  réunions  des  nouveaux 
Offices  de  Contrôleurs  des  Greffiers-Con- 
fcrvateurs  anciens  des  Regiftres  des  baptê- 
mes ,  mariages ,  fépultures  ÔC  autres.  T.  V , 
p.  1676. 


requis  pour  être  Chanoine. 
Voyez  Chanoines,  §.  II.  ■ 

§.  III.  Règle  de  Pacificis  ou  de  Trien. 
PoiTefT. 
Voyez  Poj[fefion,$.îlL  .  '} 

^.  IV.  Dix-huitieme  Règle  des  vingt 
jours  ou  de  Infirmis  Refign. 

I.  La  règle  </if  Infirmis  Refignandbus , 
cft  fouvent  confondue  par  les  Canoniftes 
avec  celle  de  viginti  dieous ,  &  indifférem- 
ment appellée  de  Infirmis  Refign.  &  de 
viginti  diebus. 

Voici  les  termes  de  la  Règle  de  Infirmis^ 
comme  elle  eft  tranfcrite  dans  le  Rcgiftrc 


REGLES 

DE  CHANCELLERIE. 

$.  I.  De  ces  règles  en  général. 

LT  Es  Règles  de  Chancellerie  Romai- 
P  jne  &  les  autres  réferves  Apofbo- 
liques ,  font  un  droit  nouveau  ,  intro- 
duit par  les  Papes  dans  les  derniers  temps,  du  Parlement.  Item  volait  quod  fi  quis 
&  inconnu  dans  l'Eglife  pendant  plu-  in  infirmitate  conflitutus  ,  refignaverit  ali- 
iîeurs  fiecles.  Alexandre  lU  fut  le  pre-  quoaBeneficium^fivèfimpliciteryfivèex 
mier  qui  introduifit  l'ufage  des  réferves.  causa permutationis  &  pojleà  infra  viginti 
Nous  ne  trouvons  dans  le  Droit  Canon  aies  à  die  per  ipfum  refignantem  prœfiandi 
aucun  Mandat  de  providendo  avant  celui  confienfiûs  computandos ,  de  ipsâ  infirmi- 
qu'il  adreffa  à  l'Evêque  de  Tournai  pour  tate  decejjerit.,  ac  ipfum  Beneficium  con- 
pourvoir  d'un  Canonicat  de  fon  Eglife ,  feratur  per  refignationem  fie  faciam ,  col- 
un  Juif  nouvellement  converti.  Les  Suc-  latio  hujufmodi  nulla  fit ,  ipfumque  Bene- 
cefleurs  de  ce  Pape  ont  étendu  peu  à  peu  ficium  per  obitum  vacare  cenfeatur.  Tome 
ce  nouvel  ufage,  &  les  Décrétales  (ont  XII, /j.  829. 

remplies  fur  ce  fujet  des  Conftitutions  II.    Le  Pape  déroge  ordinairement  i 

d'Innocent  III,  d'Honoré  III,  de Grégoi-  cette  règle  par  la  claufe  yZv^  alias  aut 

re IX,  d'Innocent  IV,  de  Boniface  VIII.  quovis  modo,  &c.  Cette  claufe  déroga- 

La  Chancellerie  Apoftolique ,  dont  on  toire  eft  même  fous-entendue  dans  les  fi- 

n'a'voit    fait  aucune   mention   avant   le  gnatures  èc  provifions  de  Cour  de  Rome , 

temps  de  Luce  III ,  fuccefTcur  d'Alexan-  lorfqu'elle  y  eft  omife.  Infra ,  §.  VI,  «.  II. 

dre  III,  s'accrut  infenfîblement  par  le  III.  Le  Pape  ne  peut  déroger  à  cette 

nombrcd'cxpéditionsqueproduifitlamul-  règle  au  préjudice  de  l'Induit  des  Cardi. 

litudc  de  ces  Mandats,  ÔC  devint  en  peu  naux,  par  lequel  ils  ne  peuvent  être  pré- 
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venus.  Quelques  particuliers  obtiennent 
un  Induit  femblable.  Sur  ce  privilège  & 
ce  qu'il  a  de  relatif  à  la  règle  de  vingt 
jours,  voyez  Induits  des  Cardinaux... 
Induits  extraordinaires. 

Sur  l'autorité  des  Légats  &  Vice-Lé- 
gats d'Avignon  touchant  la  même  règle. 
Voyez  Légats  d'Avignon ,  §.  IV. 
-  IV.  Pendant  l'ouverture  de  la  Régale 
dans  un  Diocefe,  un  Bénéfice  étant  réfî- 
^né  entre  \zs  mains  du  Roi  en  faveur ,  on 
a  demandé  fi  la  réfignationeft  fu  jette  à  la 
règle  des  vingt  jours  ?  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  au  Parlement  de  Paris ,  entre 
un  Réfignataire  &  un  Obituaire,  tous 
deux  pourvus  en  Régale  :  elle  y  a  été  ju- 

fée,  le  13  Mars  KJ53  ,  en  faveur  de  l'O- 
ituaire.  Il  s'agifToit  d'une  Prébende  de 
l'Eglife  de  Rheims.  T.  XI  ,p.  1 880 ,1881. 

§.  V.  Treme-quatrleme  Règle  de 
-:     Publicandis  Relîgnationibus,- -  • 

La  règle  de  publicandis  ^  inviolable- 
ment  obfervée  en  France,  veut  qu'un 
réfignataire  en  Cour  de  Rome  prenne 
poUeifion  dans  les  fix  mois  du  jour  de  la 
réfignation  admife ,  Scie  réfignataire  pour- 
vu par  l'Ordinaire  dans  le  mois.  Le  mo- 
tif de  cette  difpofition  eft  fur-tout  pour 
empêcher  l'hérédité  dans  les  Bénéfices. 
T.  XII,  p.  829. 

Sur  cette  règle,  voyez  PoJfeJJîon,  §.  I, 

n.  \.  :     '■ 

§.  VI.  Règles  vingt  &  vingt-huit , 
de  Impetrantibus  Bénéficia  vi- 
vencium  :  de  Verifîmili  notitiâ 
obitûs. 

I.  La  règle  de  Impetrantibus,  eft  la  vin- 
gtième de  celles  de  Chancellerie.  Elle  eft 
conçue  en  ces  termes.  Item ,  Ji  quis  fup- 
plicaverit  Jîbi  de  Bénéficia  quocumque  tan- 
quàm  per  obitum  alicujus  licet  adhuc  yi- 
ventis  vacante  provideri^  ù  pofi:ea per  obi- 
tum ejus  vacet ,  provifio  dicta  fupplicantl 
per  obitum  hujufmodi  de  novo  jacienda 
nullius  fit  roboris  vel  momenti.  La  règle 
de  Verijimili  eft  la  vingt-huitième.  La 
voici.  Item  voluit  Çf  ordinavit  quad  omnes 
gratiœ  quas  quibufvis  Beneficiis  . . .  per 
obitum  quarumcumque  perfanarum  vacan- 
tibus  in  anteà  fecerit ,  nullius  roboris  vel 
momenti  fint  ^  nifi pofl  obitum  ù  ante  da- 
tam  gratiarum  hujufmodi  tantum  tempus 

fuxerit ,  quod  intérim  vacationes  ipfce  de 
•s  in  quihus  perfonce  prœdiclœ  decejferint 
ad  notitiam  ejufdem  Domini  nafiri  veri- 
fimillter  potuerint  pervenijfe.  Cette  der- 
nière règle  a  étç  reçue  ôc  autorifée  dans  le 
Royaume,comme  fondée  fur  le  droit  com- 


mun. Elle  a  été  enrégiftrée  au  Parlement, 
le  10  Novembre  1493  ,  &  eft  devenue  une 
Loi  du  Royaume ,  non  comme  une  règle 
de  Chancellerie  Romaine ,  mais  comme 
une  règle  diâ:ée  par  l'équité  naturelle, 
de  même  que  la  règle  de  Impetrantibus. 

Ces  deux  règles  ont  eu  pour  objet 
d'empêcher,  les  courfes  ambitieufes  &  les 
furprifes  qu'on  fnct  en  ufage  ,  pour  pré- 
venir les  collations  des  Ordinaires.  C'eft 
pourquoi  elles  ont  été  reçues  favorable- 
ment en  France  ;  &  comme  elles  fe  trour 
vent  autorifées  dans  le  Royaume ,  on  ju- 
ge que  le  Pape  venant  à  les  fupprimer  ou 
à  les  retirer  du  nombre  des  règles  de  la 
Chancellerie ,  elles  ne  feroicnt  pas  moins 
obfervées  en  France.  On  juge  auffi  que 
le  Pape  ne  peut  y  déroger,  &  que  toute 
difpenfe  ou  dérogation  inférée  à  cet  égard, 
dans  une  provifion  de  Cour  de  Rome  > 
-feroit  déclarée  abufive.  T.  XII,  p.  830- 
1476-1481,  1483-1491-1495. 

II.  Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas 
d'une  provifion  expédiée  fur  l'envoi  d'une 
procuration  ad  refignandum ,  avec  laclaur 
fe  fivè  per  obitum  fieii  alio  quavis  modo 
ù  cum  derogdtione  regulœ  de  Verifimili 
notitiâ.  Il  fuffit  dans  cette  circonftance  , 
qu'entre  l'envoi  de  la  procuration  &  forx 
admifîion  en  Cour  de  Rome,  il  fe  trouve 
un  temps  fuffifant  pour  que  la  courfe  ait 
pu  fe  faire  légitimement  ;  ce  qui  ne  fouf- 
fre  point  de  difficulté  dans  la  Jurifpru- 
dence.  On  a  confidéré  que  le  motif  de 
la  règle  de  Verifimili  étant  d'empêcher 
les  fraudes  &"  les  courfes  ambitieufes , 
celui  qui  envoie  à  Rome  fur  une  pro- 
curation ad  refignandum ,  n'eft  pas  dans 
ce  cas.  Jufiam  kabuit  occafionem  arripiendi 
itineris,  &  la  prévention  qu'il  peut  ac- 
quérir fur  le  CoUateur  au  moyen  de  la 
claufe  etiamfi  per  obitum  vacet ,  &c.  qui 
eft  aujourd'hui  de  ftyle  ordinaire  dans 
les  provifions  expédiées  fur  réfignations 
in  favorem ,  eft  jugée  valable. 

Lorfque  l'ufage  de  la  dérogation  à  la 
règle  dans  le  cas  d'une  réfignation  infii- 
varem  s'eft  introduit,  on  s'y  eft  oppofé 
en  France.  M.  Louet  cite  uii  Arrêt  du 
Parlement  de  l'an  1 544,  qui  avoit  décla- 
ré nulles  telles  dérogations.  Mais  cette 
première  Jurifprudence  n'a  point  été  fui- 
vie.  Louet  rapporte  un  autre  Arrêt  du  15 
Juillet  1589,  qui  favorife  cette  déroga- 
tion. Cette  dernière  Jurifprudence  eft  en- 
core la  re^le  de  nos  ufages  fur  cette  ma- 
tiere.    Dumoulin   s'eft  élevé  fortement 
contre  cette  opinion.  M.  le  Bret  portant 
la  parole,  le  11  Mars  1613  ,  fitobfervcr 
que  ces  fortes  de  dérogations  à  la  règle, 
étoient   un  abus ,  quoique  tolérées  en 
France  j  &c  l'on  peut  dire  que  la  Jurifpru- 


Î453          REGLES  DE  CHANCELLERIE.  14/4 

dence actuelle  qui  les  autorife,  paroîtpcu  avant  qu'elle  fût  vacante,  ôc  dont  il  ob- 

conforme   aux  maximes  fuivies  dans  le  tint  enfuite   de  nouvelles  piovilions  en 

Royaume  par  rapport  aux  droits  des  Col-  qualité  de  Gradué,  après  la  mort  du  Ti- 

lateurs  &  à  l'éçendue  des  préventions.  tulaire,  arrivée  dans  un  mois  de  Grades^ 

T.  XII,  p.  147^,    1477»  H78>  1479-  L'Arrêt  eft  du  15  Septembre  1733,  qui 

1491,  1491,  1493-1495-1498,1499.  maintient  en  la  polFeliiOn  &:  jouifîance 

III.  Dans  le  cas  d'une  réfignation  in  de  ladite  Cure,  le  ficur  Dulin, Gradué 
fdvorem^  oii  la  dérogation  à  la  règle  de  nommé  fur  l'Abbaye  de  Mauzac  contre 
FeriJimÛi  Si  lien  y  il  eft  nécefTairp,  dit  le  fieur  Raffier,  Gradué  plus  ancien,  i^a/j/7. 
Papon,  que  les  provifîons  du  Papecon-  1735  ,p.  143  &fuiv.  Pièces, p.  341  &fuiv. 
tiennent  une  dérogation  exprelTc  à  ladite 

règle.  T.  XII,  p.  149^.  Néanmoins  cette  règle  ne  concerne 
Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parld*  point  le  Roi,  &  ne  s'obiérve  pas  en  ma- 
rnent de  Grenoble  en  1666.  LefieurBaf-  tiere  de  Régale.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
fet ,  Prieur  de  faint  Pierre  de  Chalcnçon ,  13  Avril  15(58,  par  autre  Arrêt  du  13 
Diocefe  de  Die,  réfigna  ce  Prieuré  en  Mars  1572,  par  autre  Arrêt  du  23  Juil- 
faveur  de  fon  neveu  ;  celui-ci  en  fut  pour-  let  1 60^  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  fraude  Se 
vu  par  le  Vice-Légat  d'Avignon  avec  la  préfomption  de  faux,  ainli  qu'il  réfulte 
claufe  etiam  per  obitum  aut  alias  quovis  de  l'Arrêt  du  13  Avril  15(34.  T.  XII, 
modo  y  &  de  dérogation  à  la  règle  de  In-  p.  1491-1494-149^. 
firmis y  mais  non  à  celle  de  Verifimili.  V.  La  véridmilitude  de  la  règle,  dit 
Le  lendemain  le  fieur  du  Bonnet impétra  Papon,  ne  doit  fe  prendre  que  du  point 
ce  même  Bénéfice  per  obitum  &  ceno  de  la  mort  du  titulaire,  6c  n'ont  jamais 
modo ,  fur  l'incapacité  ôc  nullité  de  titres  été  reçues  les  anticipations  faites  fous  om- 
du  réljgnataire ,  en  la  même  Vice-Lé-  bre  d'un  faux  bruit  de  la  mort.;  on  doit 
gation.  Il  prétendoit  que  la  fignature  du  s'en  tenir  à  la  vérité  &  ne  paffer  outre, 
réfîgnataire  étoit  nulle  par  le  défaut  de  C'eft  tout  un,  fi  la  mort  a  été  fue  ou 
dérogation  à  la  règle  de  Verifimili.  Sur  non.  Sur  quoi  il  eft  à  obferver  que  fi  par 
quoi  Arrêt  intervint,  le  i  z  Février  \GGG  ^  le  fait  des  père,  mcre,  frères,  fœurs  ,  ou 
qui  maintient  en  la  poflelTionduditPrieu-  autres  pcrlonnes  conjointes  de  celui  qui 
ré  le  pourvu  par  réfignation.  Motifs  de  eft  pourvu ,  le  corps  eft  gardé  mort  pour 
tet  Arrêt.  T.  XII,  p.  I49(>,  1497,  1498.  tromper  l'Ordinaire  &  faire  prévenir  le 

IV.  Suivant  les  termes  de  la  reelc  de  Pape  ou  le  Légat;  alors  le  temps  de  ladite 
Verifimili  y  on  pourroit  dire  qu'elle  ne  vérifimilitude  doit  fe  prendre  du  jour  que 
regarde  que  les  provifîons  obtenues  du  la  mort  a  été  déclarée  ou  fue ,  dont  il  y 
Pape  ad  notitiam  ejufidem  Domini  nofiri.  a  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2  3  Fé- 
Dans  la  fuite  on  en  a  étendu  la  difpofi-  vrier  1525,  pour  raifon  d'un  Canonicat 
tion  aux  collations  faites  parles  Légats  ,  de  Chatelleraud.  T.  XII,  p.  1492  ,  1493. 

.fur  ce  fondement  qu'ils  exercent  l'auto-  VL  II  n'eft  pas  nécelTaire ,  dit  M.  le 

rite  du  faint  Sicge.  Le  Parlement  de  Paris  Prêtre,  que  le   genre  &  caufe  de  vaca- 

l'a  ainfi   ordonné  par  fon  Arrêt  du  2(>  tion ,  en  vertu  duquel  on  a  obtenu  la  pro- 

Janvier  1502,  pour  l'enrégiftrement  des  vifion  du  Bénéfice,  foit  venu  à  la  con- 

Lettres- Patentes,  concernant  la  Légation  noifTance  du   Collateur;  mais   il  fuffic 

du  Cardinal  d'Amboife.  T.  XII, ^.  1479,  qu'il  ait  pu  vraifemblablcment  y  venir. 

1480-1483,  1484-1490.  T.  XII,  p.  1494,  1495. 

La  difpofition  de  cette  règle  étant  de  VIL  M.  Louct  obferve  qu'au  procès 

droit  commun  &  naturel ,  clic  doit  avoir  mu  pour  le  pcfTelToire  de  la  Cure  de  Loc- 

fbn  application  aux  collations  des  Ordi-  ques,  furent  agitées  deux  queftions  fur 

flaires  ,  comme  aux  provifions  du  Pape  6c  la  règle  de  Verifimili  notitiâ.  L'une  fi  un 

du  Légat.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle-  réfignataire  ayant  eu  provifion  en  Cour 

ment  de  Paris  du  29   Août  1537,  pour  de  Rome  pour  être  pourvu  de  ladite  Cure, 

une  Prébende  de  fainte  Radcgonde  de  &  ayant  été  pourvu  deux  jours  après  le 

Poitiers,  ôc  par  un   autre  Arrêt  du  29  décès  du  réfignant,  la  vç^ç  de  Verifimili 

Août   1530.   T.   XII, /7.    1480,   1481-  annulloit  la  réfignation  iahe  per  obitum 

1490-1493-149(1.  refignantis.^  Vautre  y  fi  une  provifion  de 

Cour  de  Rome  fur  une  procuration  pour 

(fegr"  Il   paroit   que  le  Grand -Confcil  réfigncr  purement  &  fimplemcnt  avec  la 

s'.y   eft   conformé  dans  une  complainte  chuCe  five  per  obitum ,  feu  aliàs  quovis 

qui  fe  préfeatoit  à  juger  entre  difîérens  modo  ,  vaut  procuration  pour  réfi^ner //i 

Gradués,  l'un  defqucls  s'écoit  fait  pour-  favorem  ,  &  eft  fujette  à  la  règle  deVeri- 

voir  de  W  Cure  de  Saint-Front  de  Crcu-  fimili? 

licr-lc-neuf  ,•  au  Diocefe  de  Clermont ,  Louct  rapporte  les  moyens  des  parties. 
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&:  fait  obfervcr  que  ces  deux  qucftions  au  regrès  ,  quoique  le  réfignataire  ait  ob- 

demandées  aux  Chambres  ,  à  caufe  d'un  tenu  des  provifions,  qu'il  ait  pris  pcfTcf- 

Arrêt  autrefois  donné  en  la  première  des  Tion,  &  îbit  entré  en  jouiflance.  On  ap- 

EnquêteSjVersl'an  15 44,  qui  avoit  déclaré  pelle  ce  xcgïhs  humanitads  gratiâ.   L'Ar- 

tciics  provifions  nulles ,  il  fut  jugé  que  la  rêt  du  Curé  des  Saints-Innocens  dans"  la 

provifion  de  Cour  de  Rome  étoit  bonne ,  Ville  de  Paris  ,  rendu  au  Confeil-Privé , 

&:  que  la  règle  n'avoit  point  lieu ,  quand  le  29  Avril  i  5  5  8 ,  eft  très-célebre  fur  cette 

on  cnvoyoit  en  Cour  de  Rome  une  procu-  matière.  Il  fut   cnrégiftré  au  Parlement 

ration.  T.  XII,  p.  873  &  fuiv.  de  Paris  la  même  année.  Il  eft  le  fondc- 

VIII.  A  l'égard  des  différens  Couriers  ment  de  la  Jurifprudence  de  ce  Parle- 

dont  on  s'eft  iervis  autrefois,  ou  dont  on  ment  fur  le  regrès.  Cette  Cour  en  a  de- 

peut  fe  fervir  pour  porter  nouvelles  ÔC  dé-  puis  beaucoup   étendu   les   difpofîtionsi 

pêches.  Voyez  Couriers.  Par  cet  Arrêt,  le  Roi  ordonne  que  ledit 

^^  fieur  Curé  rentrera  dans  les  Bénéfices  par 

zrr:zrz::rr^                        ■  ■               j^^  réfignés  à  fon  Vicaire  en  extrémité  de 

.^,^     i-«    y^    T*    -T"    r^  maladie ,  &  que  le  Vicaire  fera  contraint 

1;^^    ii  vT  XX  il»  ^«  P'^'-  corps  à  les  lui  rendre.  Dans  les  au- 
tres Parlemens  on  fuit  fur  cette  matière 

i.y'~^'Eft    une   Jurifprudence  établie,  les  principales  maximes  du  Parlement  de 

\^_j  qu'un  Bénéficier  quia  palTé  procu-  Paris,  &  le  regrès  y  eft  regardé  comme 

ration  pour  réfigner  fon  Bénéfice,  peut  la  favorable.  T.  X,  /?.  1702  ,  1703  ,  1704, 

révoquer  avant  qu'elle  ait  été  admife  par  1705-1709,  T.  XII,/?.  871  &Juiv. 

le  Pape  ou  par  l'Ordinaire ,  foit  que  la  ré-  La  Jurifprudence  du  Grand-Confeil  y 

iignation  foit  fimplc  par  permutation  ou  eft  contraire.  Ce  Tribunal  confidere  1« 

en  faveur;  mais  apiès  qu'elle  a  été  ad-  regrès  dans  les  Bénéfices  comme  odieux, 

mifc  &  les  provifions  expédiées  fur  icel-  &  l'on  n'y  écoute  pas  favorablement  les 

le,  il  n'eft  plus  au  pouvoir  du  réfignant  réfignans  qui   le  demandent.   Quelques 

de  la  révoquer  dans  les   cas  ordinaires.  Auteurs  ont  avancé  que  cette  Jurifpru- 

T.  X,  /?.  1701.  dcnce  du  Grand-Confcil  eft  fondée  fur 

II.  Certains  cas  font  exceptés  dans  lef-  l'art.  20  de  l'Edit  du  Contrôle,  qui  pa- 
quels  on  reçoit  le  réfignant  au  regrès,  roît  contraire  au  regrès.  Elle  y  eft  plus  an- 
quoique  le  réfignataire  ait  obtenu  des  cicnnement  établie.  Pour  la  fou  tenir,  on 
provifions  Se  foit  même  en  pofleffion.  prétend  que  le  regrès  eft  contraire  aux 
1°.  Si  la  réfignation  a  été  faite  fous  des  Décrets  du  Concile  de  Trente,  Sejf.  25, 
conditions  qui  n'ont  point  été  accom-  ca^.  7  ,&  àl'Ordonnance d'Orléans,  art. 
plies.  Par  exemple,  fi  le  Bénéfice  a  été  22  ,  ôc  qu'il  n'eft  point  favorable  aux 
réfigné  pour  caufe  d'union  qui  n'a  pas  été  droits  des  CoUateurs.  On  ajoute  que  les 
fkite.  2°.  Lorfque  le  réfignant  étant  mi-  regrès  autorifent  une  efpece  de  confi- 
neur,  fils  de  famille,  on  a  furpris  de  lui  dence.  Pour  faire  juger  le  regrès  au  Graud- 
une  réfignation  à  l'infçu  de  fon  père,  tu-  Confeil,  il  eft  néceflaire  d'articuler,  ou 
teur  ou  curateur.  3".  La  claufe  nonaliàsy  que  le  réûgnant  étoit  en  démence  quand 
nec  aliter  y  necalio  modo  ,  donne  lieu  au  il  a  figné  la  procuration  ad  rejignandum  ^ 
regrès  en  beaucoup  d'autres  occafioQS.  ou  qu'il  a  réfigné,  v^V,  ;ne/«,ve/ o/>pr(f^o- 
4*^.  M.  Talon  portant  la  parole ,  le  7  Mai  ne.  Mais  fi  le  réfignant  allègue  feulement 
I(j3  5,  ajoute  le  cas  fuivant.  Un  Bénéfi-  la  maladie,  il  n'eft  pas  reçu  au  regrès., 
cier  ayant  réfigné  fon  Bénéfice  en  faveur  T.  X,/?.  1703,  1704. 

de  quelqu'un  qui   décède  avant  la  prife  IV.  Quoique  les  Parlemens  favorifent 

de  polFeUion ,  s'il  arrive  ouverture  de  Ré-  le  regrès  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  réfî- 

gale,  &  que  ce  Bénéfice  foit  impétré  en  gné  en  extrémité  de  maladie,  il  y  a  néan- 

Régalc,  comme  n'étant  point  rempli  de  moins  des  exceptions.  1°.  Si  la  demande 

fait  ôc  de  droit ,  on  admet  le  regrès  au  en  regrès  s'en  faifoit  long-temps  après  la 

)rofit  du  réfignant  à  l'exclufion  du  réga-  convalefccnce ,  elle  ne  feroit  pas  favora- 

ifte.  5°.  Quand  la  réfignation  a  été  faite  ble.  2°.  Si  le  réfignant  revenu  en  fanté, 

dans  la  vue  de  la  mort  6c  en  extrémité  a  fait  quelque  a<Sle  approbatif  de  fa  réfi- 

de  maladie,  &c  que  le  réfignant  eft  en-  gnation.  3°.  Si  le  réfignant , après  fa  con- 

fuite  délivré  du  péril  &  revient  en  con-  valefcence,  alaifleprendre  pofle/ïonàfon 

valefcence.  Les  difficultés  les  plus  ordi-  réfignataire,  on  en  juge  alors  comme  d'u- 

naircs  fur  cette  matière,  concernent  ce  ne  approbation  tacite.  4°.  Si  le  réfignant 

dernier  cas.  T.  X,  ;?.  1701,   1702.  s'étoit  réfervé  une  penfion  fufiîfantc  pour 

III.  Dans  les  réfignations  donc  en  fa-  fa  fubfiftanee,  ou  s'il  étoit  fi  avancé  en 
veut  faites  en  l'extrémité  de  maladie,  le  âge,  qu'il  ne  fût  plus  en  état  de  faire  les 
réfignant  étant  revenu  en  fanté ,  eft  reçu  fondions  de  fon  Bénéfice.  Quelques-uns 

font 
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font  d'avis  que  ce  feroient  de  fortes  raifonis  aut  cedens  in  ipfo  aBu  rejîgnationls  y  pro- 

pour  ne  pas  le  recevoir  au  regrès.  T.  X,  teJlcLtus  fuerit  je  dimlttere  Beneficiàm  ob 

».  170 5- 1707,  1708.  incompatibiruat^m  y  &  quod  alias  ûon  ejfet 

V.  La  Régale  venattt  à  être  oïhvért'é,  dimijfurus.  T.  X,  /?.  171 1 ,  1712. 

le  reo-res  h'eft  pas  rccevable.  Voyez  Réfl-  X.  Un  réfignanc  dépoITédé  en  vertti 

gnanons  y  §.  IV,  «■  VIII.  d'une  réfignation  nulle,  doit-il  être  admis 

VI.  Le  Prêtre  écrit  qu'il  eft  nécefTairé  au  rcgrès  ?  Dumoulin  femble  établir  qu'il 
que  le  réfignant  admis  au  regrès,  obtien-  ne  doit  pas  y  être  admis.  Il  y  a  cependant 
ne  de  nouvelles  provifions  ;  &L  qu'après  lé  des  exemples  du  contraire.  On  cire  à  et 
regrès,  il  ne  peut  retenir  dans  un  Chapi-  fujet  un  Arrêt,  rendu  le  30  Mai  1^47.  Il 
treles  prérogatives  que  fôn  ancienne  ré-  eft  vrai  néanmoins  qu'en  certains  cas,  on 
ceptiôn  lui  avoit  àcqilifes.  Ce  fentiment  peut  douter  fi  le  réfignant  dépoffédé  eti 
dans  fes  deux  parties,  eft  contraire  à  la  vertu  d'une  réfignation  nulle,  feroit  ad- 
Jurifprudence  de  notre  ficcle.  T.  X,  mis  au  regrès.  S'il  s'étoit  démis  de  fon 
p.   1706  ,   170"^.  Bénéfice  au  profit  d'une  pcrfonne  qu'il  en 

VIL  Des  réfignans,  dit7Ôn  ,   ont  été  connoiflx)it  incapable,  ou  fi  la  réfignation 

admis  au  regrès,  quoiqu'il  y  eût  réfcrvede  étoit  nulle  d'une  nullité  de  droit  qui  lui 

pcnfion  :  on  cite  deux  Arrêts  qui  l'ont  étoit    connue.    Sur    ce   fondement ,   le 

ainli  jugé  ;  l'un  du  Parlement  de  Paris  du  Grand-Confeil  par  Arrêt  du  2  Décembre 

6  Juillet  \6z6  ;  l'autre  du  Confeil-Privé  \66^ ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Ma- 

du  3  Juillet   1603.  Néanmoins   ce  n'cft  rillac,  a  jugé  qu'un  Curé  de  l'Ordre  de 

pas  un  fentiment  univerfellemcnt  reçu,  Malte,  qui  avoit  réfigné  fa  Cure  en  fa- 

que  le  réfignant  s'étant  réfcrvé  une  pen-  veur  d'un   autre,   fans  le  confentement 

fion  fuffifante,  doive  être  admis  au  rc-  du  Grand-Maître,  ne  pouvoit  demander 

grès.  T.  X,  p.  Ï707,  1708.  le  regrès,  le  réfignataire  ayant  pris  poffef- 

VIII.  On  demande  fi  le  regrès  a  lieu  fion.  Le  Grand-Maître  avoit  conféré  la 
dans  les  réfignations  pures  &  fimples,  ou  Cure  comme  vacante  par  l'abdication  du 
démiffions  es  mains  de  ^Ordinaire  qui  a  réfignant  &  par  la  nullité  de  la  réfigna- 
conféré  fur  cette  démiflion.  tion.  Cet  Arrêt  peut  être  une  fuite  de  la 

On  convient,  1°.  que  dans  plufieurs  Jurifpruderice  du  Grand-Confeil  qui  re- 
cas  la  détnitfion  n'ayant  pas  été  taite  en  jette  le  regrès.  T.  X,  />.  171 1,  171 3. 
extrémité  de  maladie,  le  réfignant  n'eft  XI.  On  demande,^  un  Curateur  donné 
point  admis  au  regrès.  1°^  Si  le  réfignant  à  un  Bénéficier  qui  eft  tombé  en  démen- 
qui  a  fait  fa  démiflion  pure  &fimple  en  ce  après  avoir  réfigné  fes  Bénéfices  en  ma- 
extrêmité  de  maladie,  demande  d'être  ladie,  peut  exercer  l'adlion  en  regrès, 
admis  au  regrès  avant  que  le  Bénéfice  ait  ainfi   que  le  Bénéficier  le    pourroit  s'il 
été  conféré,  plufieurs   Arrêts  femblent  étoit  fain  d'efprit  :1e  Curateur  n'eft  point 
être  favorables  aux  réfignans:  il  y  en  a  établi  pour  exercer  pareilles  adlions.  L' Ar- 
ménie qui  ont  approuvé  le  regrès,  quoi-  rêt  du  Parlement  de  Paris  en  faveur  d'un 
que  le  Gollatcur  eût  conféré  le  Bénéfice,  Curateur,  a  été  rendu  dans  des  circonf- 
celui  auquel  on  la  conféré  n'y  ayant  point  tances  particulières.  T.  X,  /?.  1713. 
encore  confenti.  Mais  il  y  a  plus  dediffi-  XII.  Les  réfignations  qui  fe  font  à  la 
culte ,  fi  le  regrès  peut  être  accordé  à  un  charge  du  regrès ,  au  cas  qUe  le  réfignataire 
réfignant  qui  Te  demande,  étant  revenu  vînt  à  quitter  ou  à  décéder ,  font  nulles* 
en  convalefcence ,  après  que  le  Bénéfice  Voyez  Réfignations ,  §.  VHI,  n.  VL 
dont  il  a  fait  démiflion  pure  bc  fimple^  ■i«_««___«__________—__«i« 

a  été  conféré  §C  accepté  ?  Brodeau  ôc  plu-  '                                                                  ' 

fieurs  autres,   font  d'avis  qu'en  ce  cas  le  "Dp  /^  T  T  F    î  1h   Tî    C 

regrès  n'eft  point  permis.  M.  Bignonpor-  Jtv  H  Vjr   \J  L-t  1.  iL  XV  ^.  - 

tant  la  parole  en  16x9,  dit  queleregrès  y          Religieux. 

eft  plus  favorable  aux  réfignations  pures  •'                             • 

&  fimples ,  &  que  Brodeau  qui  avoit  plai-  -) 

dé  que  le  regrès  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  ttXT'T'ir  /^  13    A  XTFM? 

réfignations  en  faveur,  avoit  avancé  une  XvUlIN  1  il  VJrI\.A.JN  JL/Jt.» 

propofitionfauflTe.  T.  X,/..  1709,1710,  Yovez  P  o  ss  e  s  s  01  re  y%.ll. 

171 1 ,  1712.  ' 

IX.  Le  regrès  auroit-il  lieu  à  l'égard  de  .    .-.        ■■..    .-■,■■                         ■  i 
I    •        •         T i  r-_   ■D1..1C i__ 


celui  qui  a  réfigné  fon  Bénéfice  entre  les  T>      T"    T       A     Tï    C 

mains  de  l'Ordinaire,  un  autre  incompa-  J\.    rL    JL    A    x      c)« 

tible  lui  ayant  été  conféré,  duquel  il  a  tt-^.,^,    ^  „  ^  „  ^  ^  ^  c 

111-     1  -,  r^      it-  '     •    \r   11     »  Voyez  Apostats. 

été  évincé  ?  On  clhnic  quoui.   Vaillant  ' 

ajoute  Cette  claufe,  dummodb  rejignans 
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"RELIEF. 

SUr  le  droit  du  Seigneur  dominant  » 
de  nommer  aux  Bénéfices  en  patro- 
nage des  fiefs  de  fa  mouvance  qui  va- 
quent dans  Tannée  du  relief.  Voyez  Fiefsy 
§.  V,  «.  II. 


RELIGIEUSES. 

§.  -I.  Dotes  &  Traités  pour  Ventrée 

des  filles  en  Religion. 
Voyez  Dot. 

§.  II.  Réception  des  Novices  :  exa- 
" ,  jnen  de  leur  vocation  : prije  d'ha- 
bit :  liberté  de  leur  Profejjion. 
Voyez  Novices. 

$.  III.  Profejjion  ou  vœux  Jblemnels 

des  Religieufes. 
Voyez  Vœux. 

§.  IV.  Difi:ipHne  des  Cloîtres.  De- 
voirs ,  'emplois ,  &c.  des  Reli- 
gieujes. 

J.  Le  premier  Cdncile  de  Milan  en 
15^5,  explique  avec  étendue  ce  qui  re- 
garde la  conduite  des  Religieufes,  leurs 
emplois ,  &  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement fpirituel.  T.  IV, /•  I79<>  J^f^' 
1818. 

C'eft  un  règlement  prefque  général  des 
Conciles,  que  les  Religieufes  ne  puiflent 

f>arler  aux  étrangers  qu'à  la  grille ,  ôc  en 
a  préfence  d'une  ou  de  deux  Sœurs  ;  que 
les  Lettres  qui  leur  font  adreflees ,  foient 
portées  diredlement  à  la  Supérieure ,  qui 
pourra  les  décacheter  &c  les  lire.  C'eft  ce 
qu'ordonnent  le  Concile  de  Bourges  en 
1584,  celui  de  Touloufe  en  1 5  90 ,  le  pre- 
mier Concile  de  Milan  en  1565,  &c. 
T.  IV, /J-  1818-1816-1818. 

L'art.  30  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
porte,  qu'çn  tous  Monafteres  réguliers, 
tant  d'hommes ,  que  de  femmes ,  les  Re- 
ligieux &  les  Religieufes  vivront  en  com- 
mun, &  fclon  la  Règle  en  laquelle  ils 
ont  fait  profeflîon  ;  &  à  cet  effet,  feront 
tenus  les  Evêques  ou  Chcfs-d'Ordres ,  en 
faifaat  la  vifite  des  Monafteres,  y  réta- 
blir la  difcipline  monaftique  &  pbfervan- 
ce,  fuivant  la  première  inftirution  def- 
dits  Monafteres,  &  de  mettre  le  nom- 
bre des  Religieux  requis  pour  la  célébra- 
tion du  Service  Divin.  L'art,  x  de  l'Or- 


donnance de. Février  ij8o,  y  cft  con- 
forme. L'art»  33  &.  l'art.  34  du  règle- 
ment fpirituel  de  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  des  Etats-Généraux  de  16 14,  ren- 
ferment la  même  difpofition,  &  quel- 
ques autres  très-favorables  à  l'autorité  Epif- 
copale.  T.  IV,  p.  1818,  1819,  1830, 

II.  Les  Religieufes  ou  Moniales,  non- 
obftant  leurs  exemptions  &  privilèges, 
ont  été  affujctties  à  la  fî^naturc  du  For- 
mulaire, drelTé  par  le  Caergé  de  France 
en  1661,  tant  plar  la  délibération  du 
même  Clergé ,  que  par  les  Déclarations 
&  les  Arrêts  rendus  pour  la  faire  exécu- 
ter. T.  I,/?.  369  ôfuiv.  T.  VI, /.  1105- 

IIIO,   I  III. 

§.  V.  Reformation  &  vifite  des  Mo- 

najleres  de  Filles. 

Voyez  Manafleres .,  §.  VUI,  §.  IX. 

%.  VI.  Clôture  des  Religieufes,  & 
dijpof  tiens  relatives  à  ce  fujet. 

Qn  peut  rapporter  à  quatre  chefs  prin- 
cipaux ,  ce  qui  regarde  la  clôture  des  Mo- 
nafteres de  Religieufes.  On  y  confidere, 
1°.  l'obligation  des  Religieufes  d'être 
cloîtrées.  1'^.  Le  droit  des  Evêques  de  vi- 
fiter  la  clôture  des  Couvens  de  Religieu- 
fes ,  de  celles  même  qui  fe  prétendent 
exemptes  de  leur  Jurildi£tion.  3°.  Les 
permiflions  &  les  caufes  néceflaircs  aux 
Religieufes  pour  fortir  de  leurs  Monaf- 
teres. 4°.  En  quels  cas  ÔC  par  quelle  au- 
torité les  perfonnes  féculieres  peuvent  y 
entrer  ?  Voyez  Clôture. 

%.  VII.  Choix  des  Supérieures  ;  leurs 
qualités  ;  leurs  devoirs  :  Profeffes 
qui  ont  voix  dans  les  éleclions  : 
pouvoir  des  Evêques. 

I.  Le  Décret  de  Boniface  VIII ,  rap- 
porté dans  le  Sextc ,  contient  plufieurs  ré- 
glemens  touchant  l'éleâiion  des  Supé- 
rieures des  Monafteres,  l'â^e  requis  pour 
avoir  voix  active  &  paiEve,  le  nombre 
de  fufFrages  néceflaires ,  &c.  L'ufage  eft 
conforme  à  la  plus  grande  partie  de  (ti 
difpofitions.  Il  eft  vrai  qu'il  contient  auffi 
quelques  réglemens  qui  ne  font  plus  fui- 
vis  en  France,  ni  même  dans  les  autres 
Eglifes.  Par  exemple ,  qu'une  fille  puiflc, 
à  rage  de  douze  ans,  faire  Profeiîion,  & 
l'ayant  faite,  qu'elle  ait  droit  de  fufîragc 
dans  les  éledions.  T.  IV,/'-  1835  ùfuiv. 

Le  premier  Concile  de  Milan  en  1565, 
fous  le  titre  de  Pr^fecîis  ô  aliis  Miniflns 
Monialium^  contienf plufieurs  beaux  ré- 
glemens donnés  par  laint  Charles  pour 


les  Supérieures  des  Monafteres.    T.  IV  » 

--»,    1800  &  fuiv.  -■-    •'     -;>;-' 

,     Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  2  %  cap.'€\ 
"-'veut  que  les  Supérieures  foient  élues  par 
fcrutin ,  per  vota  fecréta  ,•  fans  quoi  î'é- 
ledion  fera  nulle.  Suivant  le  même  Con- 
cile ,  Seff.  2  5  ,  cap.  7 ,  l'élue  pour  Supé- 
rieure,  doit  avoir  quarante  ans  &  huit 
ians  de  Profeffion;  &  iî  dans  le  Couvent 
:il  ne  s'en  trouve  point  de  cette  qualité 
propre  à  cette  place ,  on  pourra  la  pren- 
dre dans  un  autre  Monaftere.  Il  fera  ce- 
pendant en  la  difpofition  du  Supérieur 
qui   préfide  à   i'éle£tion,  de  permettre 
qu'on  choififfc  dans  le  même  Monaftere 
,une  Profeife  de  cinq  ans,  ôc  qui  aura 
-trente  ans  paffés.  T.  IV, /j.  1830,  1831. 
•  ■    Boniface  VIII  ne  demande  que  trente 
-ans.  T.  IV,  ^.   1835. 

Le  Concile  de  Tours ,  en  1 5  8  3 ,  a  re- 
nouvelle la  première  partie  du  Décret  du 
•Concile  à  l'égard  de  l'âge  de  quarante 
-ans  &  des  huit  ans  de  Profrffion.  T.  IV, 
p.  1839. 

Suivant  l'Ordonnance  de  Décembre 
i<jo6,  les  Religieufcs  ne  pourront  être 
pourvues  d'Abbayes  8c  Prieurés  Conven- 
tuels ,  qu'elles  n'aient  été  dix  ans  aupara- 
vant Profefles,  ou  exercé  un  Office  clauf- 
tral  par  fix  ans  entiers.  T.  IV»  /■  1845. 
T.  XII,  p.  irx6. 

L'Arrêt  du  1 3  Février  1 648  ,  porte , 
que  les  Religieufes  nouvellement  Profef- 
les du  Couvent  de  Notre-Dame  de  Hou- 
darl ,  ne  pourront  avoir  voix  délibérative , 
ni  affifter  aux  élections  des  Supérieures 
qu'après  trois  ans  du  jour  de  leur  Pro- 
feffion ,  quoique  par  leurs  Règles  &  Conf 
titutions,  il  foit  expreflement  porté , 
que  les  élections  des  Supérieures  fe  fe- 
ront à  la  pluralité  des  voix  de  toutes  les 
Profefteslansdiftin^tion.  T.  IV  ,p.  1872. 
T.  XII, />.  1297,  1298. 

L'Arrêt  du  Parlement  d' Aix  du  1 1  Fé- 
vrier 1658,  porte,  que  dans  l'Ordre  de 
faint  François,  les  Religieufes  qui  font 
dans  la  quatrième  année  de  leur  Profef- 
iion,  peuvent  affifter  à  l'élcdtion  de  la 
Supérieure.  T.  IV,  /»•  1873,  1874. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 3 
Mars  1642  ,  maintient  les  Sœurs  Conver- 
jfesdu  Monaftere  des  Cordelières  du  Faux- 
bourg  faint  Marcel  de  Paris,  en  la  poft'ef- 
lion  d' affifter  aux  élections  de  leurs  Ab- 
bciïes,  ô£  y  avoir  voix  délibérative.  T.  IV, 
p.  1865.    T.  XII,/J.  1295  &  fuiv. 

II.  L'art;  3  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
en  15(50,  porte,  que  les  Abbefles  &t 
Prieures,  feront  dorénavant  élues  par  les 
Religieufes  de  leurs  Monafteres  pour  être 
triennales  feulement.  Se  qu'il  fera  pro- 
cédé tous  les  trois  ans  à  une  nouvelle  élec- 
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tion,  T.  IV,  p.  1844.  T.  XII, ^.  1225. 

Cet  article  n'eft  pas  obfervé  à  l'égard 
des  Abbayes  &:  des  Prieurés  qu'on  a  pré- 
tendu être  compris  dans  le  Concordat  : 
le  Roi  nomme  à  ces  Bénéfices,  &  fur  fa 
nomination ,  les  Abbeftes  &  les  Prieures 
font  pourvues  par  le  Pape.  Voyez  infrà  i 
§.  VIII. 

III.  Selon  l'art,  38  du  règlement  des 
Réguliers,  quand  il  eft  qucftion  d'élire 
une  Supérieure  des  Maifons  011  l'éledion 
a  encore  lieu ,  foit  qu'elles  foient  exemptés 
ou  non,  i'Evêque  doit  en  être  averti 
pour  y  affifter  &  préfider  par  foi,  fon 
Grand- Vicaire  ou  autre  qu'il  voudra  com- 
mettre ,  lequel  fe  tranfportera  efdites 
Maifons  ou  Monafteres ,  fans  y  apporter 
aucune  charge  ,  ni  dépenfe.  T.  IV  ,  pag(^ 
1841.  T.  VI,  p.  1632, 

C'étoient  les  Evêques  qui  nommoient 
autrefois  les  Abbés  &;  les  Abbefles,  Cet 
ancien  droit  des  Evêques  eft  établi  par  le 
premier  Concile  de  Nicée,  par  celui  de 
Francfort  fous  Charlemagne,  par  le  fé- 
cond Concile  d'Aix-la-Chapelle  fous  Louis 
le  Débonnaire ,  Se  par  celui  de  Mayence. 

T.VI,;..  1^33' 

Le  Concile  de  Trente ,  SeJf.  25,  cap. 

7,  parlant  du  droit  des  Evêques  dans  les 
élections  des  Supérieures ,  dit  feulement 
Epifcopo  vel  alio  Superiore  conftntiente 
eligatur,  &C  quelques  lignes  plus  bas,  is 
qui  eUciioni  pnejl  Epifcopus^  Jivè  alius 
Superior  claujîra  Monajierii  non  ingre- 
dietur^  fed  antè  cancellorum  fcncjlellam 
vota  Jîngulorum  audiat  vel  accipiat.  To- 
me IV,  /?.  1 831.  T.  VI,  ^.  1634. 

Grégoire  XV  ordonne  dans  fa  Bulle 
Infcrutabili ,  que  I'Evêque,  par  lui-mê- 
me ou  par  autrui ,  affiftera  avec  les  Su- 
périeurs RéguHérs,  &c  préfidera  à  l'élec- 
tion des  Abbefles  ou  autres  Supérieures, 
fans  aucune  charge  pour  le  Couvent. 
Un  SynOtie  de  Milan  confirme  cette  loi. 
T.  yi,/?.   1634,  1635. 

C'cft  en  conféquence  de  cette  loi ,  que 
la  Congrégation  des  Cardinaux  a  déclaré 

3ue  ceux  qui  procéderont  a  l'élcétion 
'une  Supérieure  fans  la  notifier  à  I'Evê- 
que ,  ou  ians  attendre  le  temps  qu'il  aura 
marqué  pour  y  affifter ,  font  puniflàbles  par 
I'Evêque  même.  T.  VI,/'.  1635. 

Ces  Décrets  ne  dérogent  point  aux  pri- 
vilèges que  les  Congrégations  peuvent 
avoir  d'élire  leurs  Abbés  &L  leurs  Abbef- 
fes,  &:  ne  donnent  pas  même  aux  Evê- 
ques en  ce  cas  ,  le  droit  de  confirmer  ces 
fortes  d'éle£tions  ;  ils  leur  accordent  fim- 
plement  le  droit  d'y  préfider.  Ibid. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  i 
Mars  163  I  ,  fur  le  différend  d'entre  l'Ar- 
ehevêquc  de  Paris  ôc  l'Abbcflc  de  Mont- 

Zz  zz  ij 
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martre  pour  la  fupériorité  du  Prieuré  de  ,fes  n'ont  point  été  compris  dans  le  Con- 
Notre-Dame-de-Grace  de  la  Ville-l'Evê-  cordât.  Mais  on  obferve  que  ces  Lettres 
que-lès-Paris,  porte,  que  l'élection  de  la  n'ont  point  été  reeiftrées  au  Parlement, 
Prieure  dudit  Prieuré,  fera  faite  de  trois  ni  au  Grand-Conleil ,  ôc  qu'elles  n'ont 
en  trois  ans  par  les  Rcligieufes  de  xe  ÏAÏt  aucun  changement  dans  le  gouver- 
Prieuré,  capitulaircment  aflîeniblées  en  lïeraent  Eceléfiaftique.  Ceft  un  contente- 
Chapitre,  &  jion  ailleurs.  Que  l'adte  d'é-  mentqu'on  a  voulu  donner  à  la  Cour  de 
Icdion  fera  communiqué  à  l'Abbelfe,  &  Rome,  &.  qui  n'a  point  eu  de  fuites, 
l'élection  confirmée  par  l'Archevêque.  Nonobstant  cette  Déclaration ,  Henri  II 
T.  IV , />.  1 84<î  &  fuiv.  ne  laiffa  pas  de  nommer  aux  Abbayes  de 

IV.  L'Arrêt  du   24  Septembre  1680,  Religieufes,  &;mcmeà  des  Abbayes  d'Ur- 

rendu  au  Parlement  de  Paris,  confirnie  baniftes,  ainû  qu'il  paroît  par  les  Lettres- 

le  pouvoir  des  Evêquesiie  commettre  en  Patentes  de  c£  Prince  du  8  Novembre 

certainesoccafions  pour  le  gouvernement  1551.  T.  XI, ^.88,  85», .90-93-98,  99. 

des  Communautés ,  d'autres  Religieufes  Louet,  qui  a  vécu  fous  le  règne  de  Hen- 

que  celles  du  Monaftere ,  &  même  d'un  ri  III,  ôc  qui  eft  mort  fous  Henri  IV, 

autre  Ordre,  pour  y  exercer  la  fonâtion  affure  que  de  fon  temps  on  ne  doutoit 

de  Supérieure^  durant  le  temps  qu'ils  ju-  point  de  ce  droit  de  nos  Rois.  Cet  ufage 

gcronc  à  propos,  &  tâcher  de  réformer  avoit  été  rendu  confiant,  particulièrement 

les  défordres  caufés  par  la  mauvaife  ad-  par  un  Edit  de  Henri  lU,  vérifié  au  Grand- 

miniftration  dès  Rcligieufes  de  la  Mai-  Confeil.  T.  XI, ^.  94,  95 ,  96 ,  97. 

fon.  T.  IV, /J.  1875  ù  fuiv.  III.  Dans  l'état  de  la  difciplinc  de  no- 
tre fiecle,  il  n'eft  point  permis  en  France 

$.  VIII.  Droit  du  Roi  de  nommer  de  douter  que  c'eft  un  droit  du  Roi  de 

aux  Ahbayes  &  Prieurés  Convtn-  nommer  aux  Abbayes  de  Filles.  Sa  Ma- 

•      tuels  de  FlILcs,  en  exécution  du  )^^^  ^"  ^°""^  ^^\  ^'^""^^^  ^^  "°"^j°^- 

^           ,                    .       j            j     ■  tion  comme  pour  les  autres;  mais  il  ne 

Concordat  :  exercice  de  ce   droit  pj^j^  p^^  ^^^  Officiers  de  la  Cour  de 

po fier  leur  ement  au  Concordat.  Rome  d'en  expédier  des  Bulles  dans  la 

;  même  forme ,  fous  prétexte  que  les  Ab- 

I.  On  a  douté  fi  le  Roi  ipeut  nommer  bayes  de  Filles  ne  font  pas  nommées  dans 
aux  Abbayes  &  aux  Prieurés  Conventuels  le  Concordat.  On  mit  d'abord  dans  ces 
des  Rcligieufes  en  vertu  du  Concordat.  %y^zs  ^  pro  quâ  Rex  Chriftiarùjjimus  fcrip- 
RebufFe  &;  Dumoulin  n'ont  point  été  fa-  fit  nobis.  On  ajouta  enluite ,  Dummodh 
vorables  au  droit  du  Roi.  Le  texte  du  Monialium  majoris  ù  fanions  partis  con- 
Concordat  ne  contient  point  de  difpofi-  fenfus  interveniat.  Cette  claufe  a  été  plus 
tions  qui  foicnt  formelles,  pour  donner  étendue  depuis  Alexandre  VII,  en  ces 
au  Roi  le  droit  de  nommer  aux  Abbayes  termes:  Dummododicii MonafieriiMonia- 
&  aux  Prieurés  de  Rcligieufes,  il  n'en  Us  capitulariter  congregatœ  pro  duabus  fal- 
porte  point  aufli  d'exclufion  en  termes  tem  ex  tribus  panibus  ,  &  per fecreta  fuf 
formcls.  La  difpofition  eft  générale  aux  f'igi'^  i^  perfonam  N...  Jporuè  &  libère 
Monafteres  îk:  Prieurés.  Ce  qui  fuffit,  eu  nullis  exterorum  favoribus  feu  officiis  in- 
ëgardauxcirconftances,  pour  pouvoir  dire  ducîce  conjentiant.  On  a  même  ajouté  fous 
qu'on  a  entendu  dans  ce  traité*par  le  ter-  quelques  Papes,  quodquc  in  diâo  Monaf- 
me  Monafttrïis ,  les  Monafteres  des  Re-  terio  non  adfint  Moniales  habiles  ad  re- 
ligieux &  des  Rcligieufes.  T.  XI,/J.  87,  gendum  dicii  Abbatiffatûs  ofîcium.  Ces 
88-90,  91  ,  92  ,  93.  claufes  font  regardées  en  France  pro  non 

II.  François  I,  après   le   Concordat,  fcriptis,   qu<e    vitiantur  &    non    vitiant. 
nommoit  aux  Monafteres  de  Rcligieufes  T.  VI,/?.  1006,  1007.  T.  XI,  /?.  93  ,  94. 
enexécution  dece  traité,  &  le  Pape  don-  IV.  Le  Grand-Confeil  en  enrégiftrant 
noit  des  Bulles  fur  fa  nomination;  mais  la  Déclaration  verbale  de  Henri  III,  dont 
fous  la  condition ,  que  cette  Nommée  au-  il  a  été  parlé ,  fupplia  Sa  Majefté ,  de  faire 
roit  le  confentement  du  plus  grand  nom-  favoir  s'il   entendoit  excepter  quelques 
bre  &  de  la  plus  faine  partie  des  Reli-  Monafteres  de  la  règle  générale.  Il  ne  pa- 
gieufes.  Suivant  ce  que  Dumoulin  rap-  roît  point  que  Henri  ifl  y  ait  fait  aucune 
porte,  les  difficultés  augmentèrent  en  la  attention.  T.  XI,  p.  95,  9^,  97. 
Cour  de  Rome  fous  le  Pontiricat  de  Ju-  Louis  XIV  expliquant  fa  volonté  fur 
les  \\\:  Julius   III   valdè  contra  Regem  l'exécution  de  fon  droit,  de  nommer  aux 
excanduit  eb  quoi  Rex  attentaret  in  Mo-  Monafteres  des  Rcligieufes  Urbaniftes , 
najicria    Monialium.    Henri   II    regnoit  en  excepte  les  Rcligieufes  de  fainte  Clai- 
alors.  Ce  Prince  déclara  par  Lettres-Pa-  re  de  la  première    Règle  de  faint  Fran- 
tentes ,  que  les  Monafteres  des  Religieu-  çois ,  celles  du  Tiers-Ordre ,  dites  de  fainte 


H^5 

Ellfabetk^  Sc  cçlle?  de  la.  brenheurcufe; 
Jeanne  de  France,  dites,  des  Annoncia- 
dff.  T;XI,/'.  97i  lîft/.J  Ju     . 

f^'-îX.  Confejfeurs  des  ReligLeufes. 

'  j.t:  Suivant  Tarç.  35  du  règlement  des. 
iàcguUers,  nul  Séculier  ou  Religieux ,  fous 
prétexte  de  quelque  exemptioj^  que  ce 
foit ,  ne  peuvent  être  députés ,  tant  ordi- 
nairement, qu'eXtraordinaircment ,  pour 
ouïr  les  confeilions  des  Moniales,  fans  être 
commis  &  approuvés  fpccialement  pour 
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..  It'Atrèt  du  Parlement  de  Pari^  dii  8 
Août  1 678 ,  maintient  l'EvêquedeMeaux 
au  droit  de  donner  des  Coufeffeurs  ex- 
traordinaires aux  Rcligieufes  du  Prieuré, 
de  Montdenist  T.  IV,  ^.  1790.  .;  j 

m.  Saint.  Charles  a  fait  de  beaux  ré- 
glemens  fur  le  choix  &  la  conduite  des 
ConfeCTeurs  de  Rcligieufes,  dans  fon  pre- 
mier Concile  de  Milan,  de  l'an  ï^6f,, 
T. IV,/^-  iS^Q,  ïSii,  i8i2. 

Xe  Concile  de  Trente ^Sejf,  25,  capA 
to,  charge  les  Evêques  ^  les  autres  Sur; 


cet  effet  par  les  Evêques  Diocéfains  ;  &;      périeurs  des  Monafteres  de  Religieufes^î 

s'il  arrivoit  que  les  ConfèffeurS  ne  s'ac-      -"" —  r„:„«™,*,  x  i^„  .„^..:..  j^  r„ 

quittaffent  eonvnc  ils  doivent  de  leurs 
charges,  après  que  les  evêques  auront 
averti  les  Supérieurs  de  les  ôter ,.  s'ils  n'y 
fatisfont,  ils  pourront  Içs  ô.ter  de  leur 
propre  autorité.  T.  VI,  />.  1^9. 

Cet  article  eft  conforme    au  Concile 
de  Trente,  Sejf.  zj,  d'e  ReguI,  cap  lo 


d'être  foigneux  à  les  avertir  de  fe  cou^ 
fefler  à  tout  le  moins  une  fois  le  mois , 
&C  recevoir  la  fainteEuchariftie.  Le  même 
Concile  défend  de  tenir  l'Euchariftie  de- 
dans le  chœur  ou  la  clôture  du  Monaf-; 
terc,  mais  feulement  dans  l'Eglife  publi- 
que ,  nonobjèante  quoque  indulto  aut  pri- 
vilegio.  Le  Cahier  préfenté  au  Roi  Char- 


Lcs  Conciles  de  Rouen ,  en    1 5  8 1 ,  de      les  IX  par  le  Clergé,  cft  conçu  dans  les  mê 


Bourges,  en  1584,  2<  de  Bordeaux,  en 
1614,  renouvellent  la  même  loi.  Grégoi 
re  XV  dans  fa  Bulle  Infcrutabili  y  eft  for- 
mel. Différentes  conteftationss'étant  éle- 
vées fur  l'interprétation  de  cette  Bulle,  la^ 


mes  termes.  T.  IV ,  p.  1888,^889,  1890. 

§.   X.  Adminiflration  du  temporel 

des  Monajîeres  de  Rellgieufes. 

I.  Les   précautions   pour  empêcher  la 
Congrégation  des  Cardinaux  les  a  jugées  diifipation  des  biens  des  Monafteres ,  peu- 
^ décidées  en  faveur  des  Evêques.  Cette  vent  regarder,  1°.  la  manière  de  faire 
4ifciplinc  çtoiten  vigueur  en  Italie  avant  les  baux  des  terres  &  autres  dépendances. 
Grégoire  XV,  ainfi  que  les  Conciles  de  i^.  L'emploi  des  revenus.   3".  L'examen 
Milan  en  font  foi.  Ces  Décrets  ne  font  des  comptes.  4°.  La  fureté  pour  la  con- 
que le  renouvellement  des  anciens  ca-  fervation  des    deniers.   Saint  Charles  a 
npns  du  quatrième  Concile  de  Cartha-  donné  des  règles  très-fages  fur  tous  ces 
ge  &  du  fécond  Concile  de  SévjUe.  To-  articles  dans  la   Croificme  partie  de  foh 
meVI,/».  1620,   1621,  1622,   1623.  premier  Concile  de  Milan  en  I  565  ,  vers 
Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  la  fin  du  quatrième  titre.  Elles  ont  été 
14  Juillet  1641,  il  a  été  jugé  que  les  Re-  confirmées  dans  la  troifieme  partie   des 
ligicufes  de  fainte  Claire  de  Montbrifon  conftitutions  du   quatrième  Concile   en 
ont  pu ,  fans  abus ,  choifir  pour  Directeurs  i  5  76.  T.  I V ,  />.  '945,  1 94<î ,  1 947. 
&  Confeffeurs,  les  Religieux  Récollets,  II.  Selon  le  Décret  du  Pape  Alexan- 
au  lieu  des  Religieux  Frères  Mineurs,  dre  III,   rapporté  dans  .les    Décrétales, 
appelles  de  VObjervance ,  fous  la  direc-  une   conccfiion  de  dîme   faite   par  und 
tion  defqucls  elles  étoient;  ce  change-  Abbeffe,  fans  le  confentcmcnt  du  Cou- 
ment  ayant  été  fait  en  conféquence  d'un  vent,  peut  être  attaquée.  T-  IV ,  /'•  1173- 
Bref  de  Sa  Sainteté ,  entériné  en  l'Offi-  Saint  Charles  dans  fon  piemier  &  dans 
cialité  de  Lyon,  avec    connoiffance  de  fon  quatrième  Concile,  ordonne  que  la 
caufc,  &  fur  production  des  Parties.  T.  IV,  Supérieure,  quand  même  elle  feroit  per- 
p.  iS^i  &  Juiv.  pétuelle,  &  toutes  autres  Rcligieufes  qui 
II.  Le  Concile   de  Trente,  SeJf.  25,  ont  le  maniement  des  revenus  du  Mo- 
cap.  \o  ,  de  Reg.  &  Mon.  ordonne  qu'où-  naftere,  informeront  tous  les  trois  mois 
tre  le  Confeffeur  ordinaire,  l'Evêquc  &  la  Communauté  de  la  dépcnfe  &:  de  la 
autres  Supérieurs  en  offrent  deux  ou  trois  recette,   Ôc  que  tous  les  ans  les  comp- 
fois  l'an  un  autre  extraordinaire,  ab Epif-  tes  en  feront  rendus  devant  le  Supérieur 
copo  &  aliis  Superioribus.  Ce  règlement  oufon  Vicaire.  Il  veutauflî  que  l'argent  du 
a  été  renouvelle  par  le  Concile  de  Rouen,  Monaftere  foit  dépofé  dans  un  coffre  fer- 
en    1581,  oc  par  celui  de  Bourges,  en  mé  à  deux  clefs  différentes,  dont  l'une  fera 
1 584.  Le  Cahier  préfenté  au  Roi  Charles  gardée  par  la  Supérieure,  &c  l'autre  par  la 
IX  par  le  Clergé  y  eft  conforme,  ainfi  que  première  Difcretc.  T.  IV  ,/».  i94<î,  i947- 
le  règlement  ipirituel,drefféparlaCham-  Quant  à  la  manière  de  faire  les  baux, 
bre  Eccléfiaftique  des  Etats  de  1^14.  To-  il  ordonne  qu'ils  feront  faits ,  non-fcule- 
me  W ^p.  1888-1890,  1891.  ment  par  délibération  de  la  Communau- 


14^7 


k  E  LI  Q  1  E  USES. 


té ,  mais  âufll  dû  confcntemcnt  du  Supé- 
rieur. T.  IV,  />.  i94<î. 

Par  l'art,  m  des  remontrances  faites 
au  Roi  Louis  XIII ,  par  la  Chambre  Ec- 
cléfîaftique  des  Etats  de  i<jI4,  Sa  Ma- 
jcfté  eft  fuppliée  d'ordonner ,  que  les  ti- 
tres ôc  les  enfeigncmens  des  Monafteres, 
feront  mis  aux  archives  des  Maifons  ou 
en  quelqu'autre  lieu  pour  la  confervation 
d'iceuXjfous  trois  clefs  différentes ,  dont 
\e  Titulaire  ou  Commendataire  «n  aura 
une,  le  Prieur  une  autre,  &  là  troifieme 
fera  mife  entre  les  mains  de  celui  que  la 
Communauté  députera.  Ce  règlement  rc- 

farde  auffi  les  Monafteres  de  Religieufes. 
\  IV,  p.  1903. 
Un  des  articles  du  règlement ,  drefle 

{)ar  le  Procureur-Général  du  Roi  au  Par- 
ement de  Provence ,  concernant  l'admi- 
niftration  temporelle  du  Monaftere  de 
faint  Barthelemi  d'Aix ,  &  homologué 
audit  Parlement ,  le  1 6  Novembra  1 6 1 8 , 
porte ,  que  la  Prieure  entrant  en  charge , 
fera  tenue  de  prendre  par  bon  inventaire 
tous  les  livres  &  papiers  appartenans  au 
Monaftere ,  qu'elle  remettra  dans  les  ar- 
chives du  dépôt,  fans  qu'elle  puifle  en 
difpofer  fans  le  fu  &  confentement  de 
trois  Religieufes  des  anciennes ,  l'une  def- 
quelles  fera  celle  qui  fortira  de  charge 
de  Prieure,  Icfquelles  trois  auront  cha- 
cune une  clef  différente  des  archives.  Sui- 
vant un  autre  article  du  même  règlement, 
ladite  Prieure  ne  pourra  faire  aucun  con- 
trat d'importance  fans  le  fu  &c  confente- 
ment de  toutes  les  Religieufes. Profeffes, 
ou  de  la  plus  grande  partie.  T.  IV,/?.  1939. 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 
Décembre  1625  ,  déclare  de  nul  effet  un 
bail  fait  par  l' Abbeffe  feule.  T.  IV,/?.  1 942. 
Celui  du  Grand-Confeil  du  18  Mars 
1625,  pour  la  réformation  des  Religieu- 
fes de  l'Ordre  de  Fontevrault ,  y  eft  con- 
forme. Cet  Arrêt  renferme  plufieurs  au- 
tres difpofîtions  concernant  l'adminiftra- 
tiondu  temporel  des  Monafteres.  T.  IV, 
p.  1275  &fuiv.  1940. 

III.  L'art.  37  du  règlement  des  Régu- 
liers, porte,  que  s'il  fe  commet  quelque 
abus  en  l'adminiftration  du  revenu  tem- 

Forel  des  Religieufes ,  même  exemptes , 
Ordinaire  en  ayant  avis ,  ou  la  plainte 
lui  en  étant  faite,  il  fe  fera  repréfenter 
les  comptes,  &  les  examinera,  appelles 
avec  foi  les  Supérieurs  des  Religieufes,  & 
tant  elles,  que  leurs  Receveurs,  feront 
contraints  par  les  voies  de -droit  à  les  re- 
préfenter :  &  fi  l'Evêque  reconnoît  que 
les  Adminiftratcurs  du  bien  ne  foient  pas 
capables ,  ou  qu'ils  malvcrfent ,  après  avoir 
averti  les  Supérieurs  d'en  mettre  d'autres , 
s'ils  font  négligens  à  obéir,  il  peut  le  faire 


de  fa   propre  autorité.  T.  IV,  p.   i^Q}^; 
1904.  T.  VI,/».  1627.  \ 

Saint  Charles ,  dans  le  quatrième  Con-- 
cile  de  Milan ,  a  fait  plufieurs  réglcmens 
qui  expliquent  le  détail  dans  lequel  il  ef- 
timoit,  qu'un  Evêqué  doit  entrer  dans 
6fe  qui  Concerne  l'adminiftration  même 
temporelle  des  Monafteres  de  Filles.  To- 
me IV ,  />.  i  94.6 ,  1 947. 

Plufieurs  Arrêts  reiidus  au  Parlement 
de  Paris,  ont  reconnu  ce  droit  des  Evê-^' 
ques.  Ceux  qui  concernent  l'adminiftra- 
tion des  revenus  de  l'Abbaye  de  faint  An- 
doche  d'Autun ,  rendus  contre  l'Abbeflc 
en  faveur  de  l'Evêque,  font  dans  cette 
efpece.  T.  IV,/?.  1941-1294-1308-1312-- 
1316-1319-1331-1335. 

L'Arrêt  de  la  Cour  des  grands  Jours, 
fèante  à  Cfermont,  du  30  0£bobre  166^  ^ 
oblige  les  Religieufes  de  repréfenter  les 
comptes  de  recette  &  de  dépenfe  parde- 
vant  l'Evêque  Diocéfain,  ou  fon  Grand-- 
Vicaire,  lorfqu'elles  en  feront  requifes; 
T.  IV, /.  1717.  ib  .'()•; 

L'Arrêt  du  Parlement  "dé  Paris  du  9 
Décembre  1 690 ,  ordonne  que  les  réglc- 
mens faits  par  l'Evêque  de  Meaux  pour 
l'adminiftration  du  temporel  de  l'Abbaye 
de  Jouarre,  feront  homologués  pour  être 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 
T.  IV,/'.  13^37- 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
1 7  Août  1725,  contre  l'Abbeffe  de  Port- 
Royal  de  Paris ,  en  faveur  de  M.  l'Arche- 
vêque, au  fujet  du  Temporel.  Le  même 
Parlement  en  a  rendu  un  autre,  le  7  Août 
1727,  qui  déboute  l'Abbeffe  du  Lys,  au 
Diocefe  de  Sens ,  de  fon  oppofîtion  aux 
Ordonnances  de  M.  l'Archevêque  de 
Sens.  Voyez  Lys. 

IV.  L'AiFemblée  générale  de  1 5  8  5  ,  ré- 
gla que  l'on  comprendroit  dans  la  taxe 
extraordinaire  pour  l'impofîtion  d'un  mil- 
lion d'or ,  les  Moniales  ou  les  Religieufes. 
T.  Ylllyp.  1882,  1883. 

§.  ^l.  Des  lieux  oà  les  Monajleres 
de  Filles  doivent  être  Jîtués.  De 
la  tranjlation  des  Monajleres  & 
des  Religieufes. 

I.  Suivant  le  Concile  de  Trente,  5<f^ 
2  5  ,  cap.  5  ,  c'eft  aux  Evêques  &;  aux  au- 
tres Supérieurs  à  pourvoir,  s'il  leur  fem- 
ble  qu'il  foit  ainfi  expédient,  que  les  Re- 
ligieufes, dont  les  Monafteres  font  hors 
des  Villes,  foient  réduites  aux  Monafte- 
res anciens  ou  nouveaux  au  dedans  des 
Cités  &;  Villes  peuplées  ;  en  quoi ,  fi  be- 
foin  eft,  pourront  invoquer  le  bras  fècu- 
lier  &  contraindre  par  cenfures  Ecclèfiaf- 
tiques.  C'eft  la  doclrine  ordinaire  des  Ca- 
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noniftes,  qu'en  ce  cas  un  Evêque  peut,      voir  pas  faire  leur  Talut  dansîe  Couvenc 

~  ■  ■  "        '  où  elles  ont  fait  Profeffion,  &  ce  Cou- 

vent eft  alors  obligé  de  leur  payer  la  pen- 
jfion  qui  eft  ordonnée  par  l'Evêque*  To-n 


en  exécution  de  ce  Décret,  obliger  les 
Religieufes  établies  dans  fon  Dioccfc  ,  de 
fe  retirer  dans  les  Villes,  quoiqu'cn  au 


très  chofes  elles  fe  prétendent  exemptes      r^Q  VI,  /?.  635-638 ,  639 


de  fa  Jurifdidion.  Ce  règlement  du  Con 
cile  a  été  renouvelle  par  les  Conciles  de 
Rouen ,  en  1581,  de  Rheims ,  en  1 5  8  3  , 
de  Bourges,  en  1584,  de  Narbonne,en 

1609.  T.IV,/'.  1948,  1949,  1950- 

L'art.  z8  du  Cahier  préfenté  à  Char- 
les IX  par  le  Clergé,  y  eft  conforme. 

T.  IV,/?.  1950- 

L'art.  14  du  Cahier  de  l'AfTemblée  de 
1605,  porte,  qu'il  plaife  à  Sa  Majqfté, 
d'admonêter  les  Eveques  &  autres  Su- 
périeurs, Chefs-d'Ordres ,  de  transférer 
&  afiîgner  lefdites  Religieufes  des  lieux 
&  Maifons  champêtres,  es  Villes  cloics 


III.  Sur  ce  qui  concerne  la  répétition 
de  dot  du  premier  Monaftere ,  quand  une 
Religicufe  en  eft  transférée  dans  un  au-r. 
tre.  Voyez  Dot  y  §.  II,  /z.  VIJ.,  «r 


:l 


§.  XII.  Comment  &  en  quels  cas  les 
zi^iKellgieufes  exemptes  peuvent  ren- 
-     trer fous  la  Jur'ifdiclion  des  Evê^ 


ques 


■iiii;! 


On  voit  en  France  différentes  Mai- 
fons de  Religieufes  qui  font  foumifes  à 
des  Supérieurs  Réguliers  :  telles  font  les 
Bénédictines,  les  Bernardines,  les  Au- 


&  lieux  plus  aCTurés,  même  d'unir  deux  guftines,  les  Dominicaines  ,&  celles  qui 
ou  plufieurs  Maifons  de  même  Ordre  en  fe  font  vouées  à  la  Règle  de  faint  Fran- 
çois. La  difciplinc  qui  eft  fuivie  par  rap- 
port à  ces  Monaftercs,  forme  des  ex- 
ceptions dans  l'exercice  de  la  Jurifdiclion 
des  Eveques  :  mais  lorfqu'à  l'égard  de  ces 


une.  Cet  article  a  été  accordé,  ouil fe 
pourra  commodément  faire  par  l'avis  de$ 
Eveques  &  Supérieurs  de  l'Ordre,  T.  IV  , 
p.  466 


En  conféquence,  l'Ordonnance  de  Dé-      Moniales,  il  fe  préfente  des  caufes  qui 


cembre  i6o6,  enjoint  aux  Eveques  & 
aux  Chefs-d'Ordres,  de  pourvoir  à  la 
tranflation  &  union  des  Monaftercs  de 
Religieufes,  fitués  es  lieux  champêtres  6c 
mal  aflfurés,  en  autres  Couvens  du  même 
Ordre ,  fitués  es  Villes ,  leplus  commo- 
dément que  faire  fe  pourra.  T.  IV, />.  1845. 
L'art.  34  du  rédement  Spiritvkel  de 
la  Chambre  Ecclénaftique^  porte,  qu'il 
y  ait  au  moins  fept  Religieufes  en  chaque 
Monaftere  ;  &  s'il  s'en  trouve  à  la  cam- 
pagne ou  dans  les  Villes ,  qui  par  faute 
de  revenu,  n'aient  &  ne  puiflent  avoir 


exigent  de  faire  cefter  le  gouvernement 
des  Réguliers,  ou  bien  fi  les  Religieufes 
dans  certaines  circonftances  demandent 
elles-mêmes  4'être  réublies  dans  l'ordre 
du  droit  commun,  c'eft  le  cas  où  un 
Evêque  ne  peut  fe  difpenfer  d'étendre  f» 
follicitude  paftorale  fur  cette  portion  dii 
troupeau  qui  réclame  fon  légitime  Paf- 
teur,  &L  qui  défirc  vivre  fous  fon  obéif- 
fance.  Rapp.  1740,,^.  13. 

Nous  en  avons  un  exemple  célèbre 
dans  l'affaire  des  Religieufes  Dominicai- 
nes du  Couvent  de  fainte  Catherine  de  la 


ledit  nombre,  les  Eveques  pourvoiront      ville  de  Dijon,  que  M,  l'Evêquede  I^an- 
que  ces  Religieufes  &  le  revenu  foient      grès,  qui  étoit  alors  leur  Prélat  diocéfain, 


transférés  en  quelqu'autre  Monaftere  plus 
grand  qui  foit  dans  les  Villes  &  de  même 
Ordre ,  s'il  fe  peut,  appelles  les  Supérieurs 
du  Monaftere  transféré ,  &  de  celui  au- 
quel devra  fe  faire  la  tranflation.  T.  IV, 
p.  1829. 

Par  l'art.  114,  Sa  Majcfté  eft  fuppliée 
de  n'accorder  aux  Religieufes  aucunes 
provifions  d'Hôpitaux  ;  &  qu'au  lieu 
d'icelles,  il  lui  plaife  faire  rétablir  des 
Religieux  de  l'Ordre  de  l'Hôpital  de  faint 
Germain-des-Prés  fervant  aux  malades. 
T.  IV,  p.  1701. 

Le  Concile  de  Milan  en  1565,  avoir 
fait  le  même  règlement  que  celui  qui  eft 
porté  dans  l'art.  34,  pour  les  Monaftercs 
où  il  ne  fe  trouve  point  le  nombre  de  dou- 
ze ProfefTes.  T.  IV,  p.  1799' 

IL  Les  Religieufes  peuvent  être  trans- 
férées de  leurs  Couvens  dans  d'autres  par 
leur  Evêque ,  quand  elles  croient  ne  pou- 


voulut  bien  recevoir  pour  demeurer  à  l'a- 
venir fous  fa  dépendance  Se  fupérioritc  j 
ce  qui  fut  conhrmé  par  un  Arrêt  con- 
tradi£loire  rendu  au  Confcil  d'Etat,  le 
16  Avril  172.5,  contre  le  Provincial  des 
Dominicains  de  la  Province  de  France. 
Voyez  Dominicains.  * 

Un  fécond  exemple  non  moins  re- 
marquable, regarde  les  Religieufes  Ré- 
col  lettcs  de  fainte  Cla5re  de  la  ville  de 
Marfeille ,  retirées  par  Décret  du  9  Juin 
1736,  de  la  conduite  &  Jurifdi£tion  des 
Récollcrs,  ôc  mifcs  pour  toujours  fous  la 
Jurifdi£tion  &  totale  dépendance  de  M. 
l'Evêque  de  Marfeille  &,  de  fcs  fucceifcurs. 
Voyez  Récollets. 

II  fe  trouve  une  différence  notable  en- 
tre la  Procédure  qui  a  été  tenue  en  cette 
dernière  occafion,  &:  celle  qui  fut  fuivie 
dans  l'affaire  des  Religieufes  Dominicai- 
nes de  fainte  Catherine  de  Dijon.  Les  Ré- 


ï47t         RELIGIEUSES. 

collettes  de  la  ville  de  Marfeille  fe  font 
pourvues  au  Saint-Siège;  il  y  a  eu  un 
Bref  Commiiïbire,  un  Vifiteur  Apofto- 
lique,  8c  un  Décret  rendu  fous  l'autorité 
du  Pape.  Au  lieu  que  dans  la  queftion 
jugée  au  Confeil  du  Roi,  le  20  Janvier 
ïyzj  ,  par  rapport  aux  Dominicaines  de 
Dijon,  les  chofes  ont  été  conduites  au 
même  point,  en  exécution  de  la  feule 
Ordonnance  de  l'Evêque  Diocéfain.  On 
peut  dire  qfie  dans  les  caufes  de  Cette  na- 
ture, il  ne  S'agit  que  d'un  retour  au  droit 
i  commun  toujours  favorable.  C'eft  pour- 
quoi dans  pareilles  circonftances  le  re- 
cours au  Saint-Siège  pourroit  n'être  pas 
abfolument  néceflaire,  d'autant  que  les 
Papes,  par  leurs  Décrets,  ont  toujours  ap- 
prouvé que  les  Réguliers,  qui  conformé- 
ment à'ieurs  Privilèges,  ont  la  conduite 
de  certaines  Maifons  Religieufes  de  leur 
Ordre,  foient  de  droit  privés  de  cette 
direction ,  quand  il  eft  juftifié  qu'ils  abu- 
fentde  leur  autorité.  Rapp.  xq/ip^ pages 
23,   14. 

§.  XIII.  Religieufes  Hofpaalieres* 
Yoycx"  HofpitaUeres. 
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miers    temps,    &    fur   leurs    premières 
exemptions.  Voyez  Monajleres  ,  §.  H. 


§.  II.  De  t établiffèmem  des  Ordres 
Congrégations  &  Maifons  Régu- 
lières.   Formalités  requijes  pour 
leur  réception. 
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§.  I.  Ancien  état  des   Moines   ou 
Religieux. 

I.T  Es  premiers  Moines  étoient  àcs 
X_j  Anachorètes  qui-  s'étoicnt  retirés 
dans  les  dcferts  les  plus  éloignés  pour 
s'attacher  davantage  au  Service  de  Dieu. 
Quand  ils  s'approchèrent  àcs  Villes  ôc 
qu'ils  commencèrent  à  vivre  en  com- 
mun ,  ils  n'étoient  que  de  fimples  lais,  ôc 
n'étoient  confîdérés  que  comme  tels. 
Ce  fut  par  une  grâce  fmguliere  qu'on  leur 
accorda  alors  d'avoir  un  Prêtre  parmi 
eux.  En  cet  état,  non  plus  que  dans  le 
premier,  ils  n'avoient  garde  d'afpirer  aux 
Dignités  Eccléfîaftiques  ;  &  iî  on  les  a 
Jreçus  depuis  dans  les  Ordres  facrés,  ce 
n'a  pas  été  afin  qu'ils  fiffent  partie  du 
Clergé.  Voilà  pourquoi  d'anciens  Canons 
leur  défendent  de  faire  hors  de  leurs 
Monafteres ,  aucunes  fonctions  publiques 
Eccléfiaftiques ,  &  même  de  prêcher,  à 
moins  qu'ils  n'y  eulTent  été  autorifés  par 
l'Evêque.  T.  VII,  p.  i66jufq.  282. 

IL  Avant  l'établilTemcnt  des  Ordres 
Mendians,  les  Moines  ne  confefiToient 
point  hors  de  chez  eux ,  finon ,  &c.  Voyez 
Approbations ,  §.  IL 

IIL  Quant  à  la  fubordination  &  l'affii- 
jettifTement  des  Religieux  à  l'autorité  & 
alaJurifdi6lion  des  Evêques  dans  ces  pre- 


Voyez  Communautés  y  §.  I. 

§.  III.  ProfejJionReligieufey  ou  vœux 
folemnels  de  Religion. 

Voyez  Vœux. 

$.  IV.  Difiiplinedes  Cloîtres;  mœurs 
&  emplois  des  Religieux  ;foin  que 
les  Evêques  doivent  en  prendre. 

I.  Difclpline  des  Cloîtres. 

i^.  Les  Monafteres  ne  peuvent  rien 
exiger,  ni  convenir  d'aucun  prix  pour 
l'entrée  en  Religion.  C'eft  ce  qui  leur  eft 
détendu  par  le  III  Concile  de  Latran  en 
II 79,  par  celui  de  Montpellier  en  12 14, 
&  par  celui  de  Sens  en  1485.  T.  lY  y  pa- 
ges 334-37^-388.  Voyez  Dot. 

i°.  Le  Concile  de  Tours  en  1 583 ,  or- 
donne qu'il  foit  choifi  par  l'Abbé,  le 
Prieur  &  le  Couvent,  un  homme  capa- 
ble pour  inftruire  les  jeunes  Religieux , 
à  qui  les  Abbés  donneront  un  falaire  con- 
venable. Le  Concile  de  Sens  en  1485 ,  l'a- 
voit  *donné  de  même.  T.  IV,P.  352-38^. 

3°.  Il  doit  V  avoir  dans  chaque  Mo- 
naftere  une  Bibliothèque ,  que  l'on  com- 
pofera  ou  augmentera  des  Livres  appar- 
tenans  aux  Religieux  qui  viendront  à  dé- 
céder. C'eft  la  difpofîtion  du  Concile  de  ^^— 
Tours  en  1583.  T.  IV,/?.  352.  ^H 

4*'.  Les  Monafteres,  Abbés ôd Prieurs  ^^^ 
Conventuels  ,  doivent  envoyer  de  jeunes 
Religieux  dans  les  fameufes  Univerfîtés  ' 
pour  y  étudier,  auxquels  ils  donneront 
un  entretien  honnête,  &  qui  ne  pour- 
ront loger  autre  part  que  dans  les  Cou- 
vens.  Plufieurs  Conciles  l'ont  ainfi  réglé. 
T.IV,/;.  347,  348,  349-35^ >3D-36i. 
T.  VI,  p.  1584. 

C'eft  auffi  la  difpofîtion  des  articles  1 J 
&  2^,  de  l'Ordonnance  de  Blois,  de  l'art. 
20 ,  de  celle  d'Orléans.  T.  VI,  p.  1 584 , 
1585. 

5°.  On  doit  faire  des  leçons  d'Ecritu- 
re fainte  dans  les  Maifons  des  Religieux. 
Voyez  Ecriture  fainte. 

6°.  Les  Religieux  ne  peuvent  tenir 
Ecoles  pour  les  Séculiers  dans  leurs  Cou- 
vens.  Voyez  Eco/es,  n.  Ylll. 

7°.  En  toute  Abbaye  &  Prieuré  Con- 
ventuel ,  doit  être  rétabli  &  remis  le  nom- 
bre de  Religieux  fuffifant  pour  la  célébra- 
tion 
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tion  du  Service  Divin  ;  &  au  défaut  de  ce 
faire  par  les  Abbés  ou  Commendataires , 
les  Chefs  -  d'Ordres  ou  les  Evêques  qui 
ont  droit  de  vifite  y  pourvoiront.  Ce  font 
les  termes  du  Cahier  de  la  Chambre  Ec- 
cléfiaftique  des  Etats  de  Blois  en  1577. 

T.IY ,p.  341  • 

Les  Conciles  de  Nantes  en  12^4,  de 
Saint-Quentin  en  1 17 1 ,  de  Paris  en  1 1 1 2  » 
de  Ponteau-dc-Mcr  en  1279,  de  Bour- 
ges en  1584,  ont  la  même  difpofîtion. 
T.  IV, /7.  3  59-3^9-379»  380-385. 
l .  Suivant  le  Concile  de  Montpellier  en 
1 2 14 ,  &  celui  de  Beziers  en  1 2  33  ,  il  ne 
peuty  avoir  en  chaque  Monaftere  moins 
de  trois  Religieuxi  T.  IV, /'i  374-379- 

8°i  Le  Concile  de  Langez ,  qu'on  croit 
^trc  de  l'an  1278,  défend  de  recevoir 
dans  chaque  Monaftere  plus  de  Religieux 

3ue  ne  permettent  les  facultés  &  les  biens 
e  chaque  Maifon ,  le  tout  au  jugement 
de  l'Eveque  Diocéfain.  T.  IV,  p.  384. 

9°.  Le  cahier  des  remontrances  de  la 
Chambre  Eccléfîaftique  des  Etats  de  Blois 
en  1577,  porte,  qu'aux  Chapitres  géné- 
raux, ne  commanderont  les  Abbés  ou 
Prieurs  non  vivans  en  commun,  mais 
feulement  les  Prélats,  régulièrement  élus 
&  inftitués  ;  qu'auxdits  Chapitres  feront 
élus  &  ordonnés  certains  Vifitcurs  pour 
faire  les  vifites  des  Maifons  avec  autori- 
té. T.  IV, ^.  340. 

.  10°.  Pluheurs  Conciles  ordonnent  aux 
Moines  &  aux  Religieufcs  l'abftinencc 
des  viandes  pendant  l'Avent ,  la  Septua- 
géfîme  ôc  tous  les  Mercredis  de  l'année. 
C'eft  un  article  du  réglettient  de  l'Aflcm- 
blée  de  Melun,  du  Concile  de  Tours  en 
1583,  &  de  celui  de  Sens  en  148 5.  T.  IV, 

P-  343-354-387;  . 

11°.  Les  Religieux,  même  exempts, 
doivent  obfcrver  les  Fêtes  du  Diocefe. 
\ovcz  F  êtes,  §.  IV,  «.  V. 

Ils  doivent  faire  leurs  prières  en  la  for- 
me prefcrite  par  l'Evêque ,  félon  les  Con- 
ciles de  Carthage  troificmc ,  &  de  Tolè- 
de fécond.  T.  VI,  ^.  282. 

I  2°.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  21  Juin  168  i ,  contient  un  rè- 
glement général ,  par  lequel  défenfes  font 
faites  à  tous  Provinciaux,  Supérieurs  ÔC 
Religieux  de  tous  les  Ordres,  de  publier 
&  d'exécuter  aucuns  Brefs  ou  Bulles  des 
Papes,  qui  regardent  la  difcipline  inté-" 
rieure  &  ordinaire  de  leurs  Ordres,  qu'en 
conféquence  des  Lettres-Patentes  véri- 
iiées  en  la  Cour.  T.  IV,/».  456. 

13°.  A  l'égard  de  la  clôture  qui  doit 
être  obfervéedanslesCouvens  d'hommes, 
tant  envers  les  Laïques ,  qu'envers  les  per- 
fonnes  du  fexe.  Voyez  Clôture. 
xÀ  !..  : 


II.  Mœurs  &  conduite  des  Religieux. 

1°.  Les  Conciles,  les  Papes  &lcs  Pè- 
res de  l'Eglife ,  ont  toujours  profcrit  des 
MonaftereSj  &  anathématifé  le  pécule, 
c'eft-à-dire,  l'ufage  abfolu  &  indépen- 
dant de  quelque  temporel  qui  renfermé 
une  efpece  de  propriété ,  comme  une  pef- 
te  &  un  vice  déteftable  dans  les  ReligieuîÈ 
qui  détruit  le  vœu  de  pauvreté.  Les  inf- 
dtutions  d'Ordres  ôc  les  règles  de  tous 
\gs  âges  &  de  tous  les  fiedes  y  font  con- 
formes. Voyez  Pécule. 

z°.  A  l'égard  des  Religieux  vagabonds 
&  autres  qui  font  hors  de  leurs  Monafte- 
res:  l'art.  27  du  Cahier  préfenté  au  Roi 
Charles  IX,  par  le  Clereé,  défend  aux 
Religieux  de  partir  de  leurs  Couvcns , 
même  fous  couleur  &;  prétexte  d'aller  à 
leurs  Supérieurs,  s'ils  n'ont  été  envoyés 
ou  appelles  d'eux.  Celui  qui  aUra  été  trou- 
vé fans  la  permiffion  obtenue  parécrit^ 
fera  puni  par  les  Ordinaires  des  lieux 
comme  déferteur  de  fon  Ordre.  Ceux 
qui  feront  envoyés ,  pour  étudier  dans  les 
Univerfités,  ne  pourront  demeurer  que 
danslesCouvensde  leur  Ordre, autrement 
il  fera  procédé  cohtr'eux.  T.  IV^p.  3391 
Cet  article  eft  pris  mot  à  mot  des  Dé- 
crets du  Concile  de  Trente,  Sejf.  25  ^ 
cap.  ^yde  Regul  &  Mon.  T.  IV ,  p.  202 y. 
Plulieurs  Conciles  de  France  ont  fait 
ou  renouvelle  cette  loi.  T.  IV  ,  f.  347- 
550»  35i|  35*"355-3^i-3<î9-378-i025-. 
2029, 2030. 

L'AfTemblée  de  Melun  j  en  1 579,  or- 
donne que  le  Religieux  trouvé  fans  l'ha- 
bit de  fa  Profeffion  ou  fans  la  tonfure  mo- 
nacale, fera  mis  en  prifon  par  l'autorité 
4e  l'Ordinaire  ;  &  s'il  eft  exempt,  il  fera 
renvoyé  à  fon  Supérieur  au  bout  de  huit 
jours ,  pour  être  puni.  Le  Concile  de  Pa- 
ris, en  1 2 1 2 ,  avoir  déjà  fait  le  même  rè- 
glement. T.  IV,  p.  342-367. 

L'art.  109  du  Cahier  de  la  Chambre 
Eccléfîaftique  des  Etats  de  1614,  porte, 
que  fi  quelque  Régulier  eft  trouvé  hors 
de  fon  Monaftere  fans  fon  habit  Régu- 
lier &  fans  Lettres  d'obédience  ou  viati- 
que, il  fera  appréhendé  &  châtié  com- 
me apoftat  par  les  Evêques  Diocéfains, 
leurs  Vicaires  &  Ôfficiaux,  nonobftant 
toute  exemption.  T.  IV,  p.  2031* 

L'Arrêtdu  Parlement  de  Paris  du  4  Juil- 
let I  542 ,  donné  fur  la  requête  du  Supé- 
rieur des  Religieux  de  l'Ordre  de  faint 
François  en  la  Province  de  faint  Bona- 
venture,  porte,  que  ledit  Suppliant  aura 
commiffion  à  tous  Juges  &  Officiers 
Royaux ,  &  à  l'un  d'eux  adreftante ,  pour 
informer  contre  tous  les  Religieux  non 
tenans  Couvens,  étant  vagabonds  par  le 
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pays  fans  cxprefîe  obédience,  &  les  faire 
conftituer  prifonniers  ;  pour  ce  fait  les 
renvoyer  incontinent  à  leurs  Supérieurs 
pour  en  faire  la  correction  &  la  puni- 
tion. Défend  la  Cour  à  toutes  perfonnes 
de  favorifer  &  héberger  lefdits  Religieux. 
TAYyp.  2033. 

3°.  Les  faints  canons  défendent  aux 
Religieux  d'être  feuls  dans  les  Prieurés. 
Ne  monachi  fint  foli  in  Prioratibus.  C'eft 
le  règlement  du  Concile  de  Langez  vers 
l'an  1278,  &'de  celui  de  Ponteau-dc* 
Mer,  en  1 279.  Ne  Monachi  ver  Villas  & 
Oppida  feu  etiam  per  Ecclejias  Parochia- 
les  Jînguli ponantur  j  &  foli^  dit  le  Con* 
cile  de  Paris,  eft  1212.  T.  IV*  P'  384, 
385-368. 

4°.  Le  Concile  de  Tours ,  en  1583,  dé- 
fend aux  Religieux  d'aller  feuls  dans  les 

Villes.  T.  IV, /.  3  5 3- 

5*.  Les  Supérieurs  Réguliers  peuvent- 
ils  chafTer  de  l'Ordre  un  Profès ,  Ôc  le 
peuvent-ils  fans  l'avis  &  le  confentement 
de  l'Evêque  ?  Voyez  Bannijfement ,  §.  II. 

6°.  Les  Religieux,  ceux  même  qui  en 
ont  obtenu  la  permiffion  de  l'Eveque, 
ne  peuvent  prêcher,  fans  celle  du  Su- 
périeur Régulier.  C'eft  un  des  articles 
du  règlement  de  l'Aflemblée  de  Melun , 

cm  579.  T.  IV, ^.  343- 

7".  Les  Conciles  &  les  faints  canons ^ 
ont  défendu  aux  Religieux  de  tenir  des 
cnfans  fur  les  fonts  baptifmaux,  d'aflif»- 
ter  aux  noces ,  d'aller  aux  Foires ,  de  fe 
trouver  aux  Fêtes  de  village ,  &  de  quit- 
ter leurs  Couvens  pour  célébrer  la  Meflc 
dans  les  campagnes ,  finon  en  un  preffant 
befoin.  C'eft  un  des  articles  de  l'AflTem- 
blée  de  Melun ,  en  i  579  ,  du  Concile  de 
Rouen ,  en  1 5  8 1 ,  &  de  celui  de  Tours  ^ 

en  1583.  T.  IV, /^.  341-347-3  55-  ' 

m.  Soins  que  les  Evêques  doivent  pren- 
dre de  la  difcipline  des  Cloîtres. 
'Sosç.'L   Correction^    §.   III.    Monajieres , 

§.  vm. 

i.  V.   Exemptions  des    Religieux. 
Voyez  Monafleres ,  §.  IL 

$.  VI.  Cas  où  les  Religieux  exempts 
fint  fiumis  à  l'Ordinaire.  Règle- 
ment des  Réguliers  relatif  à  ce 

Le  règlement  des  Réguliers  drefTé  par 
l'Aftemblée  générale  du  Clergé,  convo- 
quée en  1625,  &  confirmé  par  celles  de 
1635  &  1645,  contient  trente-huit  arti- 
cles, à  l'égard  defquels  ces  célèbres  Af- 
femblées  ont  eftimé  que  les  Réguliers , 
ceux  même  qui  fe  dilcnt  exempts,  foilt 
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foumis  à  la  Jurifdiûion  des  Evêqufes.  Ce 
fage  règlement  n'ayant  pas  été  approuvé 
par  Bulles  des  Papes,  ceux  qui  le  difent 
exempts ,  en   conteftent  l'exécution  en 
plufieurs  articles  j  &  n'ayant  point  été  con- 
firmé par  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
les  Cours  féculicres  ne  le  regardent  pas 
comme  une  Loi.  M.  Hallicr  a  fait  un  fa- 
vant  Commentaire  fur  chacun  des  arti- 
cles de  ce  règlement.  Il  prouve  qu'ils  font 
conformes  aux  Décrets  des  Conciles  ôe 
aux  décifions  des  Papes.  Le  règlement  ù 
ie  Commentaire  fe  trouvent  T.  VI ,  />•  *  13 
&  fuiv.  1145  &  fuiv. 

On  peut  rapporter  les  trente-huit  arti- 
cles aux  chefs  qui  fuivent. 

I  °.  Culte  divin.  A  quoi  fe  rapporte  l'art. 
2  qui  concerne  l'expofition  du  faint  Sa- 
crement; dcl'art.  10  concernant  les  In- 
dulgences, les  Confrairics  &  Congréga- 
tions, les  Reliques,  les  Images,  les  Mi- 
racles. Sur  quoi  voyez  Eucharifiie  ;  In- 
dulpences-y  Confrairics  ,•  Reliques;  Images  s 
Miracles. 

II.  Police  générale  des  Diocefes.  A 
quoi  fe  rapporte  l'art.  19  qui  regarde  la 
j>ublication  des  Mandemens  de  l'Evêque 
fur  la  foi  &  la  difcipline,  l'obfervation 
des  Fêtes  du  Diocefe ,  l'Office  des  Saints 
des  lieux,  &  l'alîîftance  aux  Proceflîons 
publiques.  Sur  quoi  voyez  Doclrine  i  Fê- 
tes ,  §.  IV-  Prières  publiques  ,  §.  II. 

III.  Vijiteépifcopale.  Ce  qui  comprend 
les  art.  1 ,  20 ,  21.  Sur  quoi  voyez  Vifite, 
S.  VI,  n.  L  Monafleres,  §.  VIIL 

IV-  Monafleres  non  unis  en  Congréga" 
lions.  Nouveaux  établiflemens.  A  quoi  (è 
rapportent  l'art.  2  5  concernant  les  Mo*- 
^altères  non  unis  en  Congrégations  ;  l'art. 
i6  concernant  les  Congrégations  nou- 
velles; l'art  28  qui  regarde  les  nouveaux 
étabUifemens  de  Religieux  ou  de  Reli- 
gieufes,  la  bénédidtion  des  Autels  ÔC  Ca- 
lices réfervée  aux  Evêques  ou  à  ceux  qu'ils 
commettent.  Sur  quoi  voyez  Commu" 
nautéSj§.  I.  Confécration. 

V-  Bénédiclion  d'Ometnens ,  d'Oratoi»- 
res ,  de  Cimetières.  Privilège  de  porter  mi- 


■cre,  croile,  croix,  &c.  art.  29.  Voyez 
Confécration  y  Commendes ,  ^.  IV ,  n.  I. 

VI.  Clôture  des  Réguliers.  A  quoi  fc 
rapporte  l'art.  27  concernant  les  écoles, 
les  quêtes,  &  la  clôture  ou  interdi(S^ion 
•<le  l'entrée  des  Cloîtres  aux  femmes.  Sur 
quoi  voyez  Clôture  i  Quêtes  i  Ecoles. 

VII-  Curés  Primitifs  &  Curés  Réguliers. 
A  quoi  fe  rapportent  les  art.  11  &  23 
concernant  les  Cures  &:  Curés  Réguliers  ; 
les  art.  14  &  24  concernant  les  Curés 
Primitifs.  Sur  quoi  voyez  Curés  Primi- 
tifs ;  Curés  Réguliers.     -^^^1  i^-J  - 

VIII.  Droits  des  Curés  concernant  les 
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RévuUers.  A  quoi  fe  rapportent  l'art.  3 
rur\  Me0e  de  Paroiffe;  l'art.  5  fur  la 
Confeflîon  &  la  Communion  Pafcale  ; 
l'art.  8  fur  la  pcrmiflion  néceffaire  aux 
Réguliers  pour  confefler ,  prêcher  dans 
les  Eglifes  paroiffiales ,  &  pour  marier  ; 
l'art.  9  luf  la  fcpulture  des  fidèles  dans 
les  Eglifes  êi^s  Religieux.  Sur  quoi  voyez 
ParoiJfeA-  I;  Confejfion,  §.1V;  Curés  y 
%.  XV;  Prédication,  §.  IV;  Sépultures,  §.  II. 

IX.  Minijiere  de  la  Prédication.  A  quoi 
fe  rapportent  l'art.  12  fur  la  permiHion 
de  l'Evêque  néceffaire  aux  Réguliers  pour 
prêcher;  l'art.  13  fur  les  règles  qu'ils 
doivent  fuivrc  en  prêchant.  Voyez  Pré- 
dication, %  IV,  §.  VII. 

X.  Sur  l'obligation  oii  font  les  Régu- 
liers ,  de  ne  permettre  point  aux  Prêtres 
féculiers  de  dire  la  Meiïe  dans  leurs  Egli- 
fes, s'ils  n'en  ont  permiffion  de  l'Evê- 
que Diocéfain.  Art.  4  voyez  Mejfe,  §.  III. 

XI.  Sacrement  dé  Pénitence.  Ce  qui 
comprend  l'art.  6  concernant  la  nécefiité 
de  l'examen  &  de  l'approbation  épifco- 
pale  pour  les  Réguliers  qui  confcllcnt  les 
Séculiers  ;  l'art.  7  concernant  les  cas  ré- 
servés dont  les  Réguliers  ne  peuvent  ab- 
foudrc,  fans  en  avoir  la  permiffion  de 
rOrdinairc.  Surquoivoyez  Approbations  ; 
Cas  réjervés. 

XII.  Ordiftûtion.  A  quoi  fe  rapportent 
l'art.  I  5  qui  défend  les  Ordinations  dans 
les  Monafteres,  &  toute  fonction  épif=- 
eopale  fans  le  confentemcht  de  l'Evêque 
Diocéfain;  l'art:  16  fur  les  Dimilfoirest 
nécelTaires  aux  Réguliers  ;  l'art.  17  qui 
leur  impofe  l'obligation  de  prendre  des 
Lettres  d'Ordres  ;  l'art.  1 8  qui  prefcrit 
ce  qui  doit  tenir  lieu  de  Titre  Clérical 
pour  les  RégulierSi   Voyez  Ordination  j 

§.iv,§.xif. 

XIII.  Attejiations.  Les  Religieux  n'en 
peuvent  donner  aux  Séculiers.  Art.  30^ 
Voyez  Attejiations. 

XIV.  Parrains  ù  Marraihes.  L'art.  0 
défend  aux  Religieux  de  l'être.  Voyez 
Parrains. 

XV.  Punition  dés  crimes.  L'art.  31  s'y 
rapporte  &  contient  plufieurs  difpofitions; 
Voyez  Correciion ,  §.  III. 

XVI.  Religieufes.  A  quoi  fe  rappor- 
tent les  articles  31,  33,  34,  35,  36, 
37,  3^.  Voyez  Religieufes. 

$.  VII.  Ordinations  des  Re'cruUcrs. 
Mijfion  néceffaire  pour  prêcher  & 
conférer.  A  quoi  tenus  envers  les 
Curés  des  Paroijjes  ? 

Voyez  Ordination,  §.  FV,  §.  Xlt; 
Approbations  ;  Prédication  ,  §.  IV  j  Curés , 

$.xv^ 
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§.  VIII.  Du  droit  de  correciion  en- 
vers les  Réguliers ,  qui  appartient 
aux  Evéques  &  aUx  Supérieurs 
de  V Ordre. 
Voyez  CQrreSion,  §.  IIL  i^;,    . 


$.  IX.  Des  Généraux  d'Ordres  & 
des  Supérieurs  des  Congrégations  * 
Régulières.  '  ■ 

T 

I.  On  a  cbnfervé  aux  Religieux  le  droit 
d'éledbion  fuivant  la  forme  des  faints  Dé- 
crets, à  l'égard  des  Abbayes  Se  Monaf- 
teres qui  font  Chefs-d'Ordres.  Ce  même 
droit  a  été  cpnfervé  à  quelques  autres 
Abbayes.  Voyez  EleSions  ,  §.  IV. 

II.  On  ne  loufFre  point  en  France  que 
les  Généraux  étrangers  des  Maifons  Re- 
ligieufes j  ni  leiirs  Députés,  faffent  des 
vifites  dans  le  Royaume,  qu'avec  permil- 
fion  expfeflede  SaMajefté.  On  empêche 
aullî  les  Religieux  d'aller  aux  Chapitres 
généraux  hors  du  Royaume  fans  l'autorité 
du  Roi.  T.  IV,  /J.  pi ,  52-1  >  5^3- 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8 
Novembre  1557,  donné  fur  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi ,  obtenues  par  le  Général 
de  l'Ordre  de  S.  François,  lui  permettent 
d'exercer  fa  charge  de  Général  dans  le 
Royaume  aux  conditions  portées  par  lef- 
dites  Lettres.  Autre  Arrêt  rendu  au  mê- 
me Parlement,  le  3  Juin  1574,  concer- 
Hant  la  deftitution  des  Vicaires-Généraux 
de  l'Ordre  de  faint  Dominique  ,  qui  rè- 
gle les  pouvoirs  du  Supérieur-Général  pour 
le  gouvernement  de  cet  Ordre  en  France. 
Celui  du  Confeil  d'Etat  du  3  Juin  16 17, 
regarde  les  conditions  requifes  en  France 
pour  l'exécution  des  commiffions  du  Gé- 
néral de  l'Otdre  de  faint  Dominique.  Par 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9  Mars 
1 6 1 9  ,  il  a  été  jugé  qu'un  Général  ne  peut 
citer  un  Religieux  hors  du  Royaume,  &C 
qu'il  eft  obligé  de  commettre  un  Vicaire 
naturel  François.  Il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment d'Aix,  le  17  Novembre  1644,  que 
les  Supétieurs  Réguliers  ne  peuvent  don- 
ner aucunes  Sentences  hors  du  Royaume, 
contre  les  fujets  du  Roi.  T.  IV,  p.  660. 
jufq.  66^-66^  &  fuiv.        -  .  ■■ 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , 
le  6  Février  1671,  porte,  quelesrégle- 
nlens  faits  par  le  Père  Matheo  Orlando  ^ 
Supérieur-Général  de  l'Ordre  des  Carmes  ^ 
touchant  le  nombre  de  Religieux  qui 
doivent  demeurer  dans  les  Monafteres 
dudit  Ordre,  feront  communiqués  aux 
Lieutenans-Généraux  ôcaux  Subftitucs  du 
Procureur 'Général,  &  aux  Maires  6c 
Echevins  des  Villes  où  Icfdics  Monafte- 
res font  fitués ,  pour  donner  leur  avis  fur 
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le  nombre  Ac  Religieux  qui  peuvent  y 
fttbliller,  laus  être  trop  à  charge  aux  ha- 
bjtans.  T.  IV,  /.  682. 

Les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  8  Jan- 
vier 167(5,  font  défenfes  aux  Religieux 
d'exécuter  les  Obédiences  des  Généraux 
de  leurs  Ordres ,  fans  Is  confentement  de 
leurs  Provinciaux,  &L  portent,  que  les 
Sentences ,  Décrets ,  Ordonnances  &  au- 
tres Refcrits  defdits  Généraux ,  ne  pour- 
ront être  exécutés  dans  le  Royaume,  fans 
être  autorifés  par  Lettres-Patentes.  To- 
me IV,  P'  1007-1009. 

III.  Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  25, 
cap.  6,  de  réf.  ordonne  que  les  Supérieurs 
des  Maifons  Régulières  feront  élus  par 
fcrutin ,  per  vota  jecreta  ,  fans  quoi  l'élecr 
tion  fera  nulle.  T.  IV,  p-  653. 

IV.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  ad- 
mis ,  ni  élus  aux  charges  4ans  les  Monaf- 
teres.  Yo-^ei.  Etrangers  ,%.\\\,  n.  III. 

'  V.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix , 
le  2 1  Février  1658,  que  l'éleAion  d'une 
AbbefTe  qui  avoit  été  faite  pardevant 
un  Supérieur  excommunié ,  eft  abufîvc. 
T.  IV,  Z'.  680. 

VI.  Suivant  le  Concile  de  Rouen,  en 
1581,  les  Abbés  &:  Prieurs  électifs,  ou 
réguliers  même  exempts ,  font  obligés , 
avant  leur  prife  de  poflefljon,  de  faire 
entre  les  mains  de  l'EvêqueleurProfeiîion 
de  foi,  félon  la  formule  réglée  dans  le 
Concile  Provincial  ;  &  après  la  prifc  de 
pofTelîîon ,  de  faire  infînuer  leurs  Bullesau 
Greffe  des  Inlinuations.  T.  IV, ^.  344. 

VII.  Le  même  Concile  veut  que  les 
Prieurs  Clauftraux  ôc  autres  Supérieurs, 
foient  préfencés  par  le  Chapitre  à  l'Abbé 
ou   au    Prieur  Commendataire.  T.  IV , 

P'  347- 

VIII.  Le  même  Concile  juge  convena- 
ble que  les  Prieurs,  ainfi  que  les  autres 
Officiers  Clauftraux,   foient  amovibles, 

/  &  qu'effe£bivcment  on  les  remplace  par 
d'autres,  quand  ils  ne  s'acquittent  pas  exac^ 
tement  de  leurs  devoirs.  T.  IV ,  p.  347. 
Le  troilîeme  Concile  de  Latran,  en 
1179,  ne  veut  point  qu'on  change  les 
Prieurs  Conventuels ,  nijipro  manijeflâ  & 
rationabili  caufâ.   T.  IV ,  /•  3  3  5  • 

IX.  Les  Conciles  défendent  d'avoir  en 
même-temps  deux  Prieurésou  Prélatures.. 
ni  deux  Offices  dans  le  Monaftere...  ni 
deux  places  monacales  en  diftérens  Mo- 
nafteres.  T.IV,/?.  353-361-368-376-381. 

X.  Les  Supérieurs  Réguliers  ne  peuvent 
condamner  leurs  Religieux  accufés  d  e  cri- 
-mes,  au  banniflement,  ni  aux  Galères, 
ni  même  les  chalTer  de  l'Ordre.  Voyez 
Bannijfement,  §.  IL 


I  E  U  X,  14S0 

$.  X.  Chapitres  Généraux  &  Pro- 
vlnciaux. 

Voyez  Chapitres  Généraux. 

$.  XI.  Vijîte  des  Monajîeres.  Leur 
réformation.  Rétabli ffement  de  la 
Conventualité',  &c. 
Voyez  Monajleres. 

§.  XII.  De  la  Tranjlation  des  Mo^ 
nafleres  &  de  celle  des  Religieux  & 
Religieuses , 

L  Le  Concile  de  Mayence ,  en  8 1 3 ,  & 
quelques  Capitulaires  de  nos  Rois ,  or- 
donnent aux  Evcques  de  viliter  les  Mo- 
nafteres ,  &  de  voir  s'ils  font  dans  un  lieu 
&  dans  un  état  convenable ,  6c  s'ils  doi- 
vent être  transférés  dans  un  autre  lieu. 
Un  Décret  du  Pape  Boniface ,  rapporté 
par  Yves  de  Chartres ,  défend  qu'un  Mo- 
naftere foit  transféré  ,  li  ce  n'eftde  l'avis 
&  du  confentement  de  l'Evêque.  T.  IV  , 
p.  995,  996. 

A  l'égard  de  la  tranflation  des  MonzC- 
teres  de  Religieufes.  Voyez  Religieufes , 
§.  X. 

II.  Le  Concile  de  Vienne  prive  de  voix 
active  &;  paffive  dans  les  Maifons  Reli- 
gieufes ,  les  Profès  des  Ordres  Mendians 
qui  pafferont  en  d'autres  Monafteres  non 
mendians.  T.  IV,  p.  996,  997. 

Le  Concile  de  TrentCySeJf.  i^^cap.  1 9, 
défend  à  tous  Religieux  de  pafter  d'un 
Ordre  plus  auftere ,  dans  un  qui  le  foie 
moins.  T.  IV,  p.  997. 

III.  Le  chap.  108  du  fixicme  livre  des 
Capitulaires ,  porte ,  que  fi  un  Moine  vient 
à  quitter  fon  Monaftere,  tous  les  biens 
qu'il  a  portés  au  Monaftere ,  comme  ceux 
qu'il  n'y  a  point  portés,  tomberont  en  pro- 
priété au  Monaftere,  &  ipfe  officia  Fifci 

Jervire  cogatur.  S'il  pafle  dans  un  autre 
Monaftere,  fes  biens  refterontau  premier. 
Le  même  Décret  porte,  qu'il  ne  pourra 
paffer  ainfi  à  un  fécond  Monaftere  fans  la 
permillion  de  l'Evêque  &  de  fon  Abbé.  Ce 
Décret  paroît  avoir  été  tiré  de  la  cinquiè- 
me Novelle  de  Juftinien.  Cette  police 
n'eft  pas  conforme  à  la  difcipline  des  fic- 
elés uiivans.  On  oblige  les  Religieux  de 
rentrer  dans  leurs  Couvens.  Les  Loix  de 
l'Eglife  y  font  précifes  &  les  Ordonnan- 
ces des  Souverains.  Le  chap.  7  de  Mo- 
nacho  qui  de  uno  Monajlerio  ad  aliud 
tranjît ,  eft  moins  oppofé  à  la  difcipline 
de  notre  fieclc.  T.  IV,/».  997,  99^- 

IV.  Par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
8  Janvier  1676,  un  Religieux  ne  peut 
pafTcr  dans  les  Pays  étrangers ,  ni  dans  un 
autre  Couvent,  fans  le  confentement  de 
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fon  Provincial,  quoiqu'il  ait  la  permiffion  feil,   le  28   Mars  1743.   Voici   le  fait, 

du  Géuéral.  C'eft  auiiî  la  difpolition  d'-un  Le  frère  Lardin ,  Religieux  de  Sainte- 

aacre  Arrêt 'du  Confeil  da  8  Janvier  1 6-j6 ,  Croix  de  la  Brétonnerie ,  s'étoit  fait  pour- 

&  d'un  troifîemc  du  11  Septembre  1676.  voir  d'un  Bénéfice  de  l'Ordre  de  fainc 

T..lY-,p-  1007-1009-1011.  Benoît,   &  transférer   dans   l'Ordre  de 

"    V.  Un  Religieux  ayant  obtenu  difpen-  Clugny  in  aclu  Provifionis.  Dom  de  Briou- 

fe  d'être  transféré  en  un  Monaftere  d'un  ze.  Religieux  Bénédi£tin,impetre  le  Béné- 

aucre  Ordre  pour  la  fureté  de  fa  confcien-  ficcpar  dévolue  (c'étoit  le  Prieuré  du  pe- 

ce ,  n'y  peut  tenir  un  Bénéfice  du  même  tit  Bcaulieu  )  &  interjette  appel  comme 

Ordre,  fans    une   difpcnfe  particulière,  d'abus  des  Provifions.  Ses  moyens  étoient 

Voy«z  Bénéfices  Réguliers  y  §.  I.  l'obrcption  &  la  fubreption.  Lardin  avoit 

VI.  Un  Religieux  forti  de  fon  Monaf-  diifimulé  au  Pape  que  lo©  Réfignant  avoit 
•  tcrc,  &  par  difpenfe  pafle  in  iaxiorem ,  été  ordonné  titulo  Benefidi,  &  fous  là 

ayant  demandé  une  penfion   alimentaire  condition  de  ne  pas  le  réfigner  :  il  avoit 

aux  héritiers  de  (es  père  &  merc ,  en  a  une  incapacité  perfonnelle,  en  ce  qu'il 

été  débouté  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  avoit  quitté  leMonaftcre  de  Sainte-Croix, 

d'Aix,  k  il  Novembre  1^78.  T.  IV,  &  ne  portpit  pas  même  l'habit  de  fon 

p.  1012,  1013.  Ordre.    Le  dévolutairc  foutenoit  encore 

VII.  Sur  la  tranflation  des  Religieufcs.  que  la  tranflation  étoitabufive,  quoique 
Voyez  Religieufes  ,%.^.  ce  fût  de  pan  ad  parem  ^  parce  qu'elle 

c  rrr-r-  r*   n  rr  ii>r  /-  )i,r  r-  ^  ^'^^^^  faite  fans  caufe;  que  le  prétexte  or- 

5  UITE  D  U  MÊME  §.  ainaire  des  tranllations  étoit  l'infirmité  ; 

IC^  Les   tranllations  d'un  Religieux  qu'on  ne  l'avoit  pas  même  alléguée  dans 

d'un  Ordre  dans   un  autre,  ne  peuvent  cette  efpece,  &  qu'il  n'y  avoit  d'autre 

fe  faire  que  fur  des  caufes  légitimes  &  caufe  de  la  tranflation  que  la  pofTeffion 

des  raifons  très- fortes.  Les  canons  n'ad-  du  Bénéfice. 

mettent  ces  fortesde  tranflations  que  dans  Le  frère  Lardin  oppofoitune  fin  de  non 

dieux  cas.  Lorfqu'un  Religieux ,  par  zèle  recevoir,    qui  étoit  que  fes  Provifions 

pour  la  Religion,  veut  paflg:  dans  un  Or-  avoient  été  confirmées  par  des  Lettres- 

dre  plus  auftere,  ou  lorfque  les  infirmi-  Patentes  enrégiftrées  au  Grand-Confeil , 

tés  le  mettent  hors  d'état  de  fupporter  la  &  que  fa  tranflation  étoit  par  conféquent 

Règle  :  dans  ce  fécond  cas,  les  Loix  de  autorifée  par  le  concours  des  deux  pùif- 

l'Eglife  lui  permettent  de  paflTer  dans  un  fanccs.  Il  ajoutoit  qu'il  nefalloit  pas  s'ar- 

Ordre  mitigé,  pourvu  que  ce  foit  de  l'a-  rêter  aux  règles  prefcritcs  dans  les  tranf^ 

vis  de  fes  Supérieurs,  Ce  atcc  connoif-  làtions  ordinaires,   parce  qu'il  s'agifl^oit 

fance  de  cau{e.  Les  tranflations ,  fuivahc  uniquement  de  la  collation  faite  à  un 

lès  canons,   font  regardées  comme  une  Religieux  d'un  Bénéfice  régulier,  &;  que 

exception  au  droit  commun.  Dans  celles  la  tranflation  dans  de  pareilles  circonftian- 

qui  ie  font  in  arcliorem ,  on  doit  préfu-  ces  n'étoit  que  l'acccfiToire  de  la  Provi- 

mer  une  véritable  vocation  ;  &  à  l'égard  fion ,  que  le  Pape  a  le  pouvoir  de  tranf- 

de  celles  qui  fe  font  in  mitiorem,  il  faut  fércr  in  aclu  Provifionis.  DomdeBriouze 

qu'un  Religieux  ait  pour  but  de  travailler  étoit  oppofant  à  l'enrégiftrement  des  Let- 

plus  efficacement  à  fon  falut;  du  moins  trcs-Patentes. 

eflr-il  néceffaire  que  la  tranflation  ait  une  Sur  les  moyens  des  Parties,  Arrêt  efl: 

caufe  jufte  êc  raifonnable.  Un  Concile  de  intervenu  au  Grand-Confeil ,  le  28  Mars 

Bourges  tenu  en  1025,  défend  aux  Cha-  1743,  qui  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  la 

noines  Réguliers  &  aux  Moines  de  fe  faire  tranflation  portée  par  la    Provifion   de 

transférer,  fous  prétexte  de  quelques  mi-  Cour  de  Rome,  &  dans  la  fulmination 

nifteres  ou  dignités.  Le  Concile  de  Paris  faite  à  Chartres.  L'Arrêt  reçoit  Dom  de 

tenu  en  i  212  ,  leur  interdit  pareillement,  Briouze  oppofant  à  l'enrégiftrement  des 

fous  des  peines  très-graves ,  de  paflxr  dani  Lettres-Patentes ,  en  conféquencc  le  main-» 

un  autre  Ordre  dans  le  deiïein  d'obtenir  tient  dans  la  poflefilon  du  Bénéfice  con-» 

quelque  Bénéfice.  On  pourroitcitergrand  tentieux.  Le  même  Arrêt  fur  i^  requifi-» 

nombre  d'autres  canons  qui  condamnent  tionde  M.  le  Procureur-Général ,  porte  y 

ces  fortes  de  tranflations.  Il  cft  cependant  que  le  frerç  Lardin  fera  tenu  de  le  reti- 

très-ordinaire  que  des  Religieux  furpren-  rer  en  la  Maifon   de  Sainte-Croix,  ou 

hent   des   Brérâ  de    tranflation  fous  de  autre  qui  lui  fera  indiquée  par  fes  Supé» 

faux  prétextes,  5c  par  le  fcul  motif  de  rieurs.  Il  paroît  que  le  principal  motif 

{»6ïféacr  des  Bénéfices  de  l'Ordre  dans  qui  a  déterminé  ce  jugement,  a  été  que. 

,equel  ils  fe  font  transférer.  C'eft  contre  la  tranflation  avoit  été  faite  fans  caufe. 

une  tranflation  de  cette  efpece  qu'a  été  L'Arrêt  juge  qu'il  ne  fufïît  pas  à  un  Rc* 

rendu  un  célèbre  Arrêt  au  Grand-Con-  ligicux  pour  le  faire  transférer  dans  un 
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autre  Oidrc ,  d*êtrc  pourvu  d'un  Bénéfice 
de  cet  Ordre ,  ôc  d'obtenir  là  tranflation 
in  aclu  provifionis  ;  mais  qu'il  eft  nécef- 
faire  qu'une  pareille  difpenfe  ait  des  cau- 
fès  légitimes.  Rapp.  1745 ,  p^  i  \6ùfulv>. 
Pièces^  p.   243  &  fuiv. 

§.  XIII.  Dé  la  Sécularifaàon  des 
Mondjleres  &  des  Religieux. 
Voyez  Sécularifadon. 

§.  XIV.  Privifeges  Ô  prerogatlvei 
des  Religieuse.  Fonctions  &  em- 
plois qu'ils  peuvent  exercer. 

I.  Tous  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  & 
profeffion  dans  des  Monafteres  ,  ou  dans 
des  Communautés  qui  ont  des  règles  ap- 
prouvées de  l'Eglife  &  des  Souverains , 
qui  les  obligent  de  pratiquer  des  exerci- 
ces particuliers  de  Religion,  font  com- 
pris dans  l'Etat  Eccléfiaftiquc ,  à  l'effet  de 
jouir  du  privilège  de  Cléricature.  T.  VII» 
p.  548,  549. 

II.  Peuv&nt-ils  délivrer  des  atteftations 
à  ceux  qui  ne  font  point  de  leur  Ordre  ? 
Voyez  Attejlations  ^  n.  I. 

III.  Peuvent-ils  être  Députés  aux  Af- 
femblées  du  Clergé  ?  Voyez  Députés , 
§.  V,  n.  IV. 

IV.  Ont-ils  droit,  place  &  féance  dans 
les  Chambres  Diocéfaines  des  Décimes  ?  • 
Voyez  Chambres  Diocéfaines ,  §.  II ,  n.  III. 

V.  Peuvent- ils  erre  Vicaires-Généraux 
ôc  Officiaux?. Voyez  Vicaires-Qénéraux ^ 
§.  II ,  «.  ly  ;  Officiaux,  §.  II,  «.  VI. 

.  VI.  Peuvent-ils  exercer  les  fonctions 
d'Archidiacres,  &  à  quoi  tenus  en  cette 
qualité  envers  l'Evêque?  Voyez  Archi- 
diacres ,  §.  IX. 

VII.  Peuvent  -  ils  être  Théologaux  ? 
Voyez  Théologaux  ^  §.  III,  n.  VI. 

§.  XV.  Biens  &  revenus  des 
.  -  ;..    Monajîeres. 

I.  Suivant  la  difcipline  des  derniers 
fîecles ,  les  titres  de  Bénéfices  des  Monaf- 
teres rentes ,  peuvent  être  poffédés  par  nances  de  l'Evêque  d'Angers.  Ces  propo-. 
des  Religieux  ou  par  des  Séculiers  qui  lîtions  regardent  l'approbation  néceflaire 
font  pourvus  en  Commende.  Les  difficul-  aux  Réguliers  pour  confefTer  &  prêcher,  & 
tés  les  plus  ordinaires  dans  l'état  préfcnt  l'obligation  d'affiftcr  aux  Méfies  de  Pa- 
de  ces  Maifons,  &  qui  font  naître  de^  roiffe.  Les  Evêques  firent  part  de  cette 
conteftations  fréquentes,  regardent  les  cenfure  aux  Prélats  du  Royaume,  &  ils 
droits  des  Abbés  &L  des  Prieurs  Coramejn-  écrivirent  en  particulier  à  l'Evêque  d'An- 
dataires.  Voyez  Commendes ,  §•  VI.  gers.  Les  Religieux  Mendians  de  cette 

II.  Suivant  l'art.  26  du  Cahier  préfen-  Ville  appellerent  de  la  cenfurè  &  releve- 
té  auRoi  Charles  IX  par  le  Clergé,  tous  rent  leur  appel  comme  d'abus  au  Paflo- 
Monaftcres ,  tant  d'hommes ,  que  de  fem-  ment ,  qu'ils  firent  figurer  à  l'Evêque. 
mes  &  de  Mendians ,  excepté  les  Maifons  L'Aflemblée  exhorte  les  Evêques  du 
de  faint  François ,  des  Capucins ,  &;  de  Royaume ,  de  faire  foufcrire  cette  cei;furc 
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ceux  qu'on  appelle  les  Mineurs  de  l'Ob- 
fervance ,  pourront  pofféder  biens  immeu-  • 
blés.  Cet  article  eft  entiéremenf  conforme 
au  Décret  du  Concile  de  Trente ,  SejT.  2  5  , 
cap.  3  ,  de  réf.  T.  IV,  p.  359-^Hy  465! 

III.  Sur  l'adminiftration  des  biens  ôc 
revenus  des  Monafteres.  Voyez  Monaflt- 
res.,  §.  IV. 

Quant  à  ceux  des  Maifons  de  Religieu- 
fcs.  Voyez  Religieufes ,  §,  IX* 

§»  XVI.  Des  donations  qui  peuvent 
être  faites  aux  Monajieres  &  aux 
Religieux.  * 

Voyez  Donations. 

$.  XVII.  Cotte  -  morte  y   Pécule  ou 
fuccejjîon  des  Religieux, 

Voyez  Pécule. 

§.  XVIII.  Des  quêtes  &  des  Quêteurs. 
Voyez  Quêtes. 

§.  XIX.  Cenjîires  doclrinales  contre 
les  Réguliers. 

I.  En  i6i\  5c  1643,  les  Evêques  dé 
France  6c  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  ont  condamné  plufîeurs  propoiî- 
tions,  qui  tenSent  à  prouver  que  l'état  re- 
ligieux n'eft  point  inférieur  à  l'état  Cécii- 
lier  des  Evêques  &  des  Curés  ;  que  les 
Religieux  compofent  la  principale  partie 
de  la  Hiérarchie  Eccléfiaftiquc.  T.  I, 
p.  586,  587,  588,  589-592,  593,594» 
59^  ,  ^96-611  Jujq.  610-616  Jufq.  6}o. 

II.  Autre  cenfure  de  rAfFemblée  du 
Clergé ,  en  I  ^50 ,  contre  un  livre  intitulé 
Privilégia  Regularium  quibus  apertè  de- 
monftratur  Regulares  ah  omni  Ordinario- 
rum  poteflate  exemptas  ejfe  ^  necnon  in 
utrâque  Hierarchià  JurifdiBionis  &  ordinis 
locum  tenere.  Lettre  Circulaire  de  l'Af- 
fembléc  au  fujet  de  ladite  Cenfure.  T.  I, 
p.  645  &  fuiv. 

III.  L'Affemblée  tenue  en  KJ55  & 
y  6')  6,  a  condamné  fix  propofitions  con- 
tenues dans  deux  libelles  coçnpofés  par 
quelques  Réguliers,    contre  les  Ordon- 
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par  les  Réguliers  qtii  avoienc  avancé  une 
docbine  fi  pcrnicieufe,  ou  qui  en  font 
iîiipecls  par  eux-mêmes  ou  par  la  conduite 
de  leurs  Supérieurs.  Elle  propole  en  cort- 
féquence  une  formule  de  condamnation , 
tant  pour  les  Supérieurs  Réguliers,  que 
pour  ceux  qui  ne  font  pas  Supérieurs.  T.  1 , 
p.  6^6  jufy.  eji' 

IV.  L'Aflemblée  de  1^55  s'eft  expli- 
quée fur  l'ufage  des  privilèges  des  Rég,u- 
liers,  &  fur  la  nature  de  leurs  pouvoirs 
en  ce  qui  concerne  le  miniftere  de  la  pré- 
dication &  l'adminiitration  des  Sacrc- 
mens.  T.  l,  p-  687,  688. 

V.  L'Aflemblée  de  1700  a  condamné 
plufieurs  propofitions  touchant  le  pou- 
voir des  Réguliers  dans  l'adminiftration 
des  Sacremcns,  &  l'approbation  néceflaire. 

Qi/i  Beneficium  Curatum  habent^pof- 
funt  fibi  eligerc  in  Confejfarium  fimpliccm 
Sacerdotem  nonapprobatum  ab  Ordinario... 

Hitc  Pbiopositio  est  falsa,  teme 

KAKI  A,  CONCILIO  TrIDENTINO  CON- 
TRARIA. 

Mendicantes  pojfunt  abfolvere  a  ca- 
Jîbus  Epifcopis  refcrvatis ,  non  obtentâ  ad 
id Epijcoporumfacultate...  Satisfacu  prce- 
cepto  annuce.  Confejfîonis  qui  conjitetur  Re- 
gulari  prafentato  Epifcopo ,  fed  ab  eo  in- 
jujlè  reprobato...  Reguiares  pojfunt  in  foro 
Confcientia  uù  fuis  priviUgiis  ,  quai  funt 
txprefsh  revocata  pcr  Concilium  Triden- 
tinum...  Non  poJJ'unt  Epifcopi  rejlringcrc 
veL  limitare  approbationes  quas  ReguLart- 
bui  concédant ,  ncquh  illas  ex  cauja  revo- 
carc  Quin  imo  Ordinum  mendicamium. 
Religiojt  ad  cas  approbationes  obtinendas 
non  tenentur  :  &  ji  ab  Epifcopo  Religioji 
non  probentur  ^  rejeclio  illa  tantiim  vaUt 
acfi  approhatio  conceffa  fuiffet... 

DOCTRINA  HIS  PrOPOSITIONIBXJS 
CONTENTA,  FALSA  EST,  TEMERARIA, 
SCANDALOSA,  ERRONEA,  IN  HitRESIM 
ET  SCHISMA  INDUCENS,  CoNClLIO  TrI- 
DENTINO  CONTRARIA  ,  EcCLESIASTICit 

Hiérarchise  destructiva  ,  et  inva- 
lidis  confessionibus  viamaperit, 
jam  olim  a  summis  pontificibus  et 
A  Clero  Gallicano  DAMNATA. 

In  Minifiro  Pœnitentia  requiritur  etiam 
upprobatio  Ordinarii,  quce  potefi  limitari  ^ 
fed  non  revocari  fine  caufâ...  Minifier  Pot- 
nitentia  approbatus  in  unâ  Diœcefi ,  etiamft 
habeat  fuam  Jurifdiclionem  immédiate  à 
Papa ,  non  potefi  tamen  in  altéra ,  fine 
Diacefani  Epifcopi  approbatione  y  audire 
Potnitentes ,  faltem  in  loco  ubi  adefl  Dios' 
cefanus  Epifcopus.., 

DoCTRINA  HIS  PrOPOSITIONIBUS 
CONTENTA,  QUATENUS  NEGAT  APPRO- 
BATIONEM  REVOCARI  POSSE  SINE  CAU- 
SA, EAMÇ^UE  ESSENECESSARIAMIN  LOCO 


UNDÈ  ABEST  Dï(ECÉSANÙS  EpISCOPUS  , 
FALSA  EST,  TEMERARIA,  ET  EpISCOPO- 
RUM  JURA   LABEFACTAT. 

Kl  Concilii  Tridentini^  approbatiouniui 
Epifcopi  fufficit  pro  univerfâ  Ecclefiâ,  id 
efly  approbatus  ab  uno  Epifcopo  potefi  ubi^ 
que  abfolvere, mode  JurifdiSionem  habeat^ 
&  ad  eam  accipiendam  fufficit ,  vi  Concilii 
Tridentini  f  unius  Epifcopi  approbatio.., 
Religiofx  exemptée  poffunt  abfolvi  a  Sacer- 
dote  non  approbato  ab  Epifcopo  ,  fivè  Sa- 
cerdos  ille  fît  faecularis  ,  fivk  regularis... 

H^Propositiones  fals^  stjnt,  te^ 
MERARi^,   A   Concilii    Tridentini 

MENTE  ALJEN^j  JURISDICTIONI  EpiS* 
COPORUM  ET  EcCLESIASTiC-*.  DISCIPLI- 
NA  CONTRARIA. 

$.  XX.  Gradués  Réguliers. 
Voyez  Gradués ,  §.  XV. 

$.  XXI.  Bénéfices  Réguliers. 
Voyez  Bénéfices  Réguliers. 

i.  XXII.  Curés  &  Cures  Régulières, 

Voyez  Curés  Réguliers. 

$.  XXIII.  Congrégation  des  Régu^ 
iiers  étahlie  à  Rome. 
Voyez  Congrégations. 

§.  XXIV.  Religieux  promus  à  l'E- 
pijcopat. 
Voyez  Evéques  Religieux. 

§.  XXV.  Religieux  Militaires. 
Voyez  Malthe. 

§.    XXVI.   Religieux  Laïques   ou 
Oblats. 
Voyez  Oblats. 

%.   XXVII.    Religieux   vagabonds. 
Voyez  à-deffus  %.  IV ,  n.  IL 

%.  XXVIII.    Religieux   Apofiats  ^ 
leurs  mariages. 
Voyez  Apoflats.  * 


RELIGIEUX 

MENDIANS. 

%.  I.  Etabliffèmenc  de  nouveaux  Mo- 
najleres  de  Mendians. 

LT    E  Pape  Clément  VIII  par  fa  RuI- 

J_4le  du  i}  Juillet  1603,  prefcritles 

chofcs  néceflaires  pour  bâtir  de  nouveaux 

Monafteres  de  Religieux   Mendians-  \\ 
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déclare  qu'il  faut  avoir  la  permiflîon  de  ce  des  quatre  Ordres  Mendians  ;  le  tout 
i'Evêque  Diocéfain,  &  expliaue  en  me-  vérifié  au  Parlement.  T.  IV  ,/j.  79 i<&^/v. 
me-temps  de  quelle  manière  elle  doit  être  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  4  Juin 
accordée,  pour  empêcher  que  ces  nou-  1.66^,  ordonne  que  les  Pcres  MoùlFet, 
veaux  établiflemens  ne  préjudicient  aux  Faure  &  le  Fui ,  Commiflaires  Apofto- 
anciens.  Grégoire  XV  par  fa  Bulle  du  liques  en  France  pour  la  reforme  de  l'Or- 
17  Août  1612,  confirme  &:  étend  la  pré-  dre  des  Frères  Prêcheurs,  feront  recon- 
cédentc  Conftitution  de  Clément  VIII.  nus  en  cette  qualité ,  chacun  dans  le  dif- 
Le  Pape  Urbain  VIII  dans  fa  Bulle  du  tridb  qui  lui  a  été  défigné  par  le  feu  Perc 
28  Août  i(j 24,  renouvelle  la  même  dé-  dcMarinis,  Général dudit  Ordre,  pout 
fenfe  de  bâtir  de  nouveaux  Monafteres,  en  faire  les  fondions  avec  le  même  pou- 
fans  la  permiflîon  de  I'Evêque  Diocéfain,  voir  qu'ils  faifoient  avant  le  décès  dudit 
&  révoque  toutes  permiflions  contraires  Général.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
qui  auroient  été  accordées  par  le  Saint-  du  9  Juin  1669,  qui  commet  M.  Rou- 
Siege.  T.  IV,  Z'.  1413  &  fuiv.  lier  du  Coudrai,  Maître  des  Requêtes, 
II.  Louis  XIV  par  fa  Déclaration  du  pour  fe  tranfporter  au  Couvent  des  Frc- 
5  Septembre  1684,  vérifiée  en  Parlement,  res  Prêcheurs  de  la  rue  faint  Jacques  de 
concernant  les  bâtimens  que  font  faire  Paris,  &  faire  déférer  &  obéir  les  Rcli- 
lesReligieux  Mendians,  leur  défend  très-  gieux  dudit  Couvent  aux  Arrêts  de  Sa 
exprefTément  d'entreprendre  Se  de  com-  Majefté  &  aux   Ordonnances  &  Réglc- 
mencer  à  l'avenir  aucun  bâtiment  dont  mens  du  Père  le  Pul ,  Commiflaire  Apof- 
la  dépenfe  excède  la  fomme  de  15000  I.  tolique.  T.  IV,  p.  802  &  fuiv. 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion  par  Le  Parlement  de  Paris  par  fon  Arrêt 
Lettres- Patentes  de  Sa  Majefté ,  enrégif-  du  22  Avril  1670,  homologue  l'avis  des 
ti-ées  au  Parlement.  Et  à  l'égard  des  bâti-  Commiflaires  Eccléfiaftiques  &  Réguliers 
mens  dont  la  dépenfe  excédant  la  fomme  que  cette  Cour  avoit  députés,  pour  l'exa- 
de  trois  mille  livres,  fera  au-deflbus  de  nien  de  quelques  difficultés  qui  s'étoient 
celle  de  quinze  mille  livres,  leur  défend  mues,  en  exécution  de  la Commiffion  ci- 
pareilleiTlentdeles entreprendre,  qu'après  devant  adreflee  par  le  Général  de  l'Or- 
cn  avoir  obtenu  la  permiflion  par  Arrêt  dre  de  faint  François ,  au  Père  le  Balleur , 
du  Parlement.  T.  IV, f.  14x1 ,  1422.  Religieux  du  même  Ordre  ,  pour  la  ré- 
Sur  cet  article,  voyez  Communautés,  formation  du  grand  Couvent  desCorde- 
§.  L  licrs  de  Paris.  L'avis  des  Commiflaires 

porte  entr'autres  chofes,   que  les  Reli- 
§.  II.  Réjormation  des  Ordres  gieux  de  faint  François  des  quatre  gran- 
Alendians.                      >  des  Provinces  confédérées ,  font  obligés 
■■                                           'de  garder  la  pauvreté ,  tant  en  commun , 
Le  Parlement  de  Paris  par  fon  Arrêt  qu'en  particulier,  aufli-bien  que  tous  les 
du  4   Avril  1667,  ordonne  que  le  Roi  autres  Religieux  de  l'étroite  Obfervance  : 
fera  très-humblement  fupplié  d'interpe-  6c  conféauemment,  quant  aux  immeu- 
fer  fon  autorité,  à  ce  que  les  Généraux  blés  qui  font  féparés  de  l'enclos  de  leurs 
d'Ordres  des  quatre  Mendians  envoient  Couvcns ,  que  lefdits  Religieux  font  obli- 
inceflamment  leurs   Commiflions  à  des  gés  de  les  faire  vendre  ,  ou  de  s'en  démet- 
Religieux  François ,  avec  pouvoir  de  cor-  tre  entre  les  mains  du  Roi ,  ou  des  Evê- 
rigcr  les  abus  qui  fe  rencontrent  dans  les  ques ,  ou  des  Magiftrats  &  Communau- 
Monafteres  de  chacun  defdits  Ordres,  tés.  Quant  aux  autres  rentes,  revenus  an- 
d'y  rétablir  le  culte  divin ,  l'obfervance  &  nuels  &  perpétuels,    ou  fondations  qui 
difciplinc  monaftique ,  défîgner  des  Mo-  leur  ont  été  laiflees,  qu'ils  ne  peuvent  les 
nafteres  pour  fervir  de  Noviciats  com-  recevoirquepar  voie  d'aumône,  fans  pou- 
muns,  &  y  élever  des  Novices  dans  l'en-  voir  y  prétendre  aucun   droit  civil,  ni 
tiere  obfervance  de  leur  Règle ,  &  généra-  pouvoir  les  répéter  en  jugement.  Qu'afin 
Icment  faire  tout  ce  qu'ils  jugeront  nécef-  de  prévenir  les  inconvéniens  qu'a  produits 
faire  pour  la  réformation  &  corrcfkion  par  le  pafle  l'ufage  des  penfions  au  grand 
defdits  Monafteres  :  6c  cependant  pour  Couvent  de  Paris ,  &  de  pourvoir  à  ce 
empêcher  l'accroiflement  du  mal,  la  Cour,  que  l'on  ne  confidere  plus  au  choix  &  en 
fous  le  bon  plaifir  du  Roi,  fait  défenfcs  la  réception  des  Religieux  qui  feront  en- 
à  tous  Supérieurs  defdits  Ordres ,  de  recc-  voyés  des  Provinces  audit  Couvent ,  que 
voir  des  Novices.  T.  IV,^.  789  &fuiv.  leurs  bonnes  qualités,  il  ne  pourra  plu 
.    En  conféquence ,  le  Pape  Clément  IX  déformais  être  pris  d'eux  aucune  penfion  ; 
a  donné  un  Bref  daté  du  28  Septembre  mais  que  les  Provinciaux  leur  fourniront 
1 668  ,  ôc  le  Roi  fes  Lettres- Patentes  pour  en  efpece ,  les  vêtemens ,  ferviettes ,  mou- 
la réforme  de  tous  les  Monafteres  de  Fran-  choirs ,  chandelles ,  livres ,  &c.  dont  ils  au- 
ront 
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ronr  befoin.  Qu'à  l'égard  des  troncs,  les  de  les  Religieux  Mendians  incâpablcçde 

Gardiens  font  obligés  d«  les  faire  incef-  legs  d'immeubles  ou  de  î-entes  qui  font 

rammentc)CerdcsEglifés&:  desSacrifties,  répuÉées  immeubles;  il  n'en  cft  pas  de 

&  qu'à  l'avenir  les  aumônes  &  les  rétri-  -ftiême  àcs  fommes  de  deniers  pour  l'ac- 

bucions  pour  les  Meflcs  &  autres  Offices,  quifition  d'immeubles  nécelfaires,  poui? 

"comme  auiïî  tout  l'argent  qlii  ^rovien-  l'augmentation   &  le   rétabliflcment  dé 

dra  des<:^uêtes, prédications  &  autres  cm-  leurs  Monafteres.  C'eft  fur  ce  fondement 

plois  ,  feront  mis  entre  les  mains  du  Syn-  qu'il  fut  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le 

die,  lequel  ne  pourra  demeurer  dans  les  to  Janvier  1645  »  ^^  ^^s  Capucins  font 

t^ouvens.  En  conféquencede  cetavis  des  capables  de  legs  de  fommes  de  deniers, 

CommifTaires,  la  Cour  ordonne  qu'après  pour  employer  à  l'augmentation  de  leuc 

que  lefdits  Religieux  de  l'Ordre  de  faint  Monaftere.  T.  IV,  p.  1417. 

rrançoisauront  renoncé  à  la  propriété  des  L'Arrêt   du    20  Août   169(3,  déclaré 

biens  appartenans  à  leurs  Monafteres ,  la  les  mêmes  Capucins  capables  d'un  legs 

propriété  d'iceux  &  l'adminiftration  des  par  forme  d'aumône,  d'une  rente  de  deux 

revenus  fera  transférée  aux  Corps  des  vil-  cens  livres  viagère  fie  perpétuelle ,  payable 

les  &;  lieux  où  ils  font  bâtis,  ou  aux  autres  par  les  héritiers,  tant  que  les  Capucins 

•Communautés  chargées  du  foin  des  pau-  ne  leur  feroient  pas  de  fommation  ,  ôt 

vres  ;  &:  qu'ils  choihrontà  cet  effet,  fans  qu'ils  ne  fortiroient  point  du  lieu  où  étoit 

f>ré)udice  de  l'exécution  des  fondations,  leur  maifon,  &  en  l'un  ou  l'autre  de  ces 

efquelles  lefdits  Religieux  feront  tenus  cas,  payable  à  un  Hôpital  voifm.  T.  IV, 

d'acquitter  fuivant l'intention  des  Fonda-  p.  1453  &  fuiv. 

teursren  cohddération  defquelles  fonda-  V.  H  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

rions  Se  autres  fervices  6c  œuvres  pieufes  le  6  Juin  1339,  que  la  permillion  don- 

que  font  lefdits  Religieux ,  les  Maires  bc  née  à  un  Religieux  Mendiant,  de  pofle- 

Échevins,  Adminiftrateurs   d'Hôpitaux,  der  des  Bénéfices,  ne  l'autorife  pas  à  dif- 

ou  autres  Communautés  entre  les  mains  pofer  par  teftament  des  revenus  qu'il  en 

defquelles  lefdits  Religieux  fe  feront  dé-~  a  perçus.  T.  IV,  />.  1423. 

misde leurs biens,feront tenus  leurendon-  Sur  cet  article,  voyez  Donations. 
ner  tous  les  ans  par  forme  d'aumône ,  les 

fruits  &  revenus.  T.  IV,/?.  Soijufq.  833.  §♦  IV.  Autres  dljpojidons  concernant 

^   ITT    n-            *-i                     nu  Ici  Religieux  Mendians. 

^.  Ui.  Biens  qu  ils  peuvent p ou eder  °                             •  \i 

&  donations  dont  ils  font  capables.  '  I.  Suivant  le  Concile  de  Vienne,  ert 

131 1,    &  l'Ordonnance  de  Charles  VU 

I.  Les  Mendians  étoient  autrefois  tous  de  143  i,  les  Religieux  des  Ordres  Men- 
èxclus  de  la  pofTefîion  des  biens  immeu-  dians  font  incapables  de  pofl'éder  aucuns 
bles.  Dans  la  fuite  les  Cordeliers  Se  au-  Bénéfices  réguliers  ou  féculiers ,  comme 
très  ont  été  admis  à  en  po{rédcr,'excep-  contraires  à  la  pauvreté  évangélique  dont 
tés  nommément  les  Capucins  &  les  Fre-  ils  font  une  particulière  profellion.  T.  IV, 
res  de  l'Obfervance.  C'eft  la  difpofîtion  p.  1050*1001. 

du  Concile  de  Trente,  Seff.  25 ,  cap,  3  ,  Suivant  les  Conciles  de  Clermont&  de 

de  Regul.  &  Mon.  renouvelléc    en   pro-  Latran,  auxquels  le  Droit  Canonique  cft 

près  termes  par  l'art.  i6  du  Cahier  pré-  conforme,  ils  ne  peuvent  être  Curés  ou 

l'enté  au  Roi  Charles  IX  par  le  Clergé,  chargés  du  foin  des  âmes-  T.  III,  p.Coj^ 

T.  IV,/».  14^°»  ï4'ï-H54-  ^°^* 

II.  Au  Parlement  de  Grenoble ,  félon  La  queftion  touchant  les  Cures,  fepré- 
"GuiPape,  Confeiller  en  Cette  Cour,  on  fenta  au  Parlement  de  Paris,  le  8  Mars 
tolère  qu'un  Couvent  de  Religieux  Men-  î<j(>o,  &  y  fut  jugée  contre  un  Religieux 
dians  foit  inftitué  héritier.  Mais,  ajoute  Cordclicr,  la  difpenfe  du  Pape  déclarée 
cet  Auteur,  de  jlylo  &  communi  obfer-  nulle  &  abufive.  11  s'agifToit  de  la  Cure 
yantiâ  prœfigitur  eis  annus  infra  quem  du  Chemin  près  d'Alençon.  Moyens  des 
hàbeant  bona  hereditaria  vendere  &  in  ma-  parties.  T.  XII ,  p.  677  &  fuiv. 

nibus  capacibus  reponere.  T.  IV,  p.  14^5'  D'autres  Arrêts  ont  jugé  que  des  Reli- 

III.  Par  d'anciens  Arrêts  du  Parlement  gieux  Mendians  pouvoient  avoir  &  pof- 
de  Paris,  recueillis  par  Jean  le  Coq  &  du  léder  des  Cures.  Cela  fut  ailifi  jugé  par 
Luc,  il  a  été  jugé  que  les  Mendians  ne  Arrêt  du  13  Février  1644,  rendu  au  Par- 
pcuvent  former  aucune  demande  en  Juf-  lement  de  Paris  en  faveur  d'un  Carme, 
ticc,  pour  fe  faire  payer  d'une  rente  fon-  lequel  fut  maintenu  dans  la  poflcifon  de 
ciere  qui  leur  aura  été  léguée.  T.  IV ,  la  Cure  de  Souppe.  Un  autre  particulier 
p.  1414.  ayant  fait  un  nouveau  procès  a  ce  Reli- 

IV.  Quoique  le  vœu  de  pauvreté  ren-  gieux,  par  Arrêt  du  23  Juin  1657,  le 

Bbbbb 
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Religieux    fut   de   nouveau    maintenu* 
T.  XII,/.  68i.  -,;;;.,  ^n\ 

II.  Sur  la  qucftion ,  s'ils  peuvent  être 
Grands- Vicaires  ou  Officiaux.  Voyez  Fî- 
caires-GénérauXy^^.  II  ,72..  JV  i  Officiaux ^ 

§.  II,  /2.  VI..-in1'^^      '■    -.    !"•  '   -'' 

III.  On  rapporte  un  détail  hiftoriqué 
très-étendu  des  différends  furvenus  entre 
rUniverlité  de  Paris  èc  les  Mendians ,  à 
l'occafion  de  leurs  privilèges.  T.  VI» 
p.  I  3 1  5  &  fuiv. 

A  l'égard  des  privilèges  accordés  par 
les  Papes  aux  Religieux  Mendians  pour 
recevoir  les  Ordres  de  quelque  Evêquê 
qu'ils  jugeront  à  propos.  Voyez  Ordina- 
tion, §.  IV. 

IV.  Sur  les  quêtes  des  Mendians.  Voyez 
Quêtes. 

y.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  23  , 
cap.  1 8  ,  excepte  les  Religieux  Mendians , 
des  Ordres  qui  font  obligés  de  contribuer 
à  la  dotation  des  Séminaires.  T.  II ,/;.  5  5  7 
&  fuiv. 

VI.  Le  Pape  Léon  X  a  compris  dani 
rimpofition  de  la  Décime  de  161 5,  les 
Maifons  des  Religieux  Mendians  qui  pof- 
fedent  quelques  revenus.  Ce  qui  juftiHela 
conduite  préfente  de  quelques  Diocefes. 
T.  VIII,/^.  8ii,  821. 

Vn.  Le  Concile  de  Tours,  en  1583, 
ne  permet  point  aux  Religieux  Mendians 
de  fortir  de  leur  Couvent ,  fmon  quand  ils 
feront  envoyés  par  leurs  Supérieurs  & 
par  les  Evêques ,  pour  prêcher  &  adminif- 
trcr  les  Sacremens  dans  les  Villes  &  dans 
les  Campagnes,  ôc  quand  ils  iront  à  la 
quête.  T.  IVj/J.  14^  ^s  141 2. 

Vin.  Le  Concile  de  Vienne  prive  de 
voix  active  &  pafllve ,  dans  les  Maifons 
Religieufes ,  les  Profès  des  Ordres  Men- 
dians qui  pafleront  dans  d'autres  Monaf- 
teres  non  Mendians.  T.  IV , /J-  996 ,  997. 
Le  même  Concile,  pour  arrêter  le  cours 
des  tranflations  trop  fréquentes  des  Re- 
ligieux Mendians  dans  des  Ordres  ren- 
tes ,  les  a  déclarés  incapables  d'y  être 
pourvus  de  Bénéfices.  Ce  Décret  eft  ob- 
fervé  en  France.  Il  faut  que  ces  Religieux 
en  obtiennent  difpenfe ,  pour  être  pourvus 
valablement  d'Offices  &  de  Bénéfices. 
T.  IV,  p.  1000,  looi. 

IX.  Par  Arrêt,  rendu  au  Patlement  de 
Paris ,  l'onzième  Août  1 648  ,  le  nombre 
-de  Religieux  que  les  Religieux  Mendians 
peuvent  préfenter  pour  la  Licence  à  la 
ÎFaculté  de  Théologie  de  Paris ,  a  été  ré- 
glé conformément  à  l'art,  i  5  du  Statut 
de  cette  Faculté.  T.  IV,  />.^i42  8  ù  fuiv. 
Le  même  Parlement,  le  24  Juillet 
i62^,avoitrenduunpremierArrêt,  &un 
fécond ,  le  premier  Août  fuivant ,  par  lef- 
quels  il  avoit  été  ordonné,  que  de  chaque 
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Ordre  de  Mendians  ,  ne  pourroient  affif. 
ter,  ni  avoir  voix  délibérativc  dans  léi 
AlTemblées  delà  Faculté ,  que  deux  Reli- 
gieux feulement.  T.. IV,  p*  H3°'         "' 


■ -'■    ?  "^  i 


1 


RELIQUES.    . 

I.TL  eft  défendu  aux  Réguliers ,  même 
Xexempts ,  d'expofer  à  la  vénération 
des  fidèles  de  nouvelles  reliques ,  fans  la 
permilîion  pâ.r  écrit  de  l'Evêque.  C'efi 
ce  que  porte  l'art.  10  du  Règlement  des 
Réguliers.  T.  VI , />.  142 1. 

Ce  droit  des  Evêques  eft  confirmé  par 
l'autorité  des  Conciles ,  tant  anciens ,  que 
nouveaux  ,  &  par  celle  des  Papes.  C'effe 
la  difpofition  du  Concile  d'Afrique ,  can. 
50 ,  du  Concile  de  Mayence  fous  Charle- 
magne ,  du  Concile  de  Ravenne ,  en  1 3 1 1^ 
du  Concile  de  Trente ,  SeJf.  25 ,  cap.  2  , 
de  invocat.  venerat.  &c.  du  quatrième 
Concile  Provincial  de  Milan,  qui  con- 
tient plufieurs  fages  réglemens  fur  ce  fu- 
iet.  On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans 
les  Conciles  de  France  :  favoir ,  ceux  de 
Cambrai,  en  1565  , de  Bourges , en  1584, 
d'Aix,  eni585,dcTouloufe,en  15  90,  de 
Narbonne ,  en  1 609 ,  &  de  Bordeaux ,  en 
1 624. T.  VI ,/.  143 2 &fuiv.  Il 24 ,  Il 2 5. 

La  Bulle  Dominas  omnipotens  ,  de 
Sixte  V,  renferme  la  même  difpofition. 
T.  VI,/7.  1439- 

L'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat ,  le  10 
Février  1^90,  fur  les  différends  de  l'Evê- 
que de  Beauvais  avec  le  Chapitre  de  fon 
Eglife ,  porte,  que  le  changement  des  reli- 
ques de  faint  Evroft  de  l'ancienne  chafle 
en  la  nouvelle ,  fera  fait  fur  la  requifî- 
tion  que  le  Chapitre  en  fera  à  l'Evêque 
par  fes  Députés ,  avec  lefquels  ledit  Evê- 
quê en  conférera.  La  cérémonie  s'en  fera 
en  préfence  du  Chapitre.  T.  11, p.  1 208  , 
1 209 ,  1 210. 

il.  Les  Chapitres,  même  exempts,  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  porter  procefllonnel- 
lement  leurs  reliques  ôc  chaffe ,  fans  l'or- 
dre fpécial  de  l'Evêque  dans  les  occafions 
de  néceffités  publiques ,  ni  autres.  Ainfî 
jugé  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  i^ 
Mai  1693  ,  contre  le  Chapitre  d'Auxerre. 
T.  VI,/'.  1117,  III 8. 

III.  Comment  les  Réguliers  doivent^ 
ils  porter  aux  malades  qui  le  défirent,  les 
reliques  qui  font  dans  leurs  Eglifes?  Voyez 
Malades ,  /z.  V. 


^^ 
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RENTES.        RE  N  r  0  r,  ^494 

'  des  débets  clairs  j  &  des  quittances  des 

comptes  des  Payeurs  de  rentes  prétendues 


RT7    "\T    T    17     C  affignées  fur  le  Clergé,   &  drefler  leur 

H    i>      1     H    i3  Procès-verbal.  MM.  Defmarets&Voifin, 

rc       '      r     \    i^\         f  àcwx  des  Commiiïaires,  ayant  été  nom- 

pretendues  alllgnees  lur  le  Cierge,  mes  depuis ,  l'un  Contrôleur-Général ,  &c 

l'autre  Secrétaire  d'Etat  pour  la  Guerre, 

$.  L  Rapport  de  M.    Chéron*  les  Agens  obtinrent  deux  Arrêts  du  Con- 

,  feil   pour  commettre  à  leur   place   M. 

MChéron  dans  lAflemblee  générale  Rouillé  &  M.  l'Abbé  Bignon.  T.  VIII, 

•du  Clergé,  convoquée  en  1675  ,  fit  ^,  j^^^^  1070-1081  jufq.  1089. 

le  rapport  dont  on  l'avoit  chargé,  touchant  Qç.  ^^i  s'eft  pafle  dans  cette  recherche 

l'origine  des  anciennes  rentes  prétendues  ^ft  amplement déduitdans  le  rapport  que 

aflîgnées  fur  le  Clergé,  celles   qui  font  mm.  les  Agens  en  ont  fait  dans  l'Affem' 

amorties,  &  les  débets  des  Payeurs.  Dans  bj^g  de  1710.  T.  VIII,  p.  1070  &  fuiv. 
ce  raf)port  l'Auteur  explique  l'origine  des 

rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  pré-  $.  HI.  Ordonnances ,  Arrêts  &  autres 

tendues  aiïîgne^es  fur  le  Clergé  :1a  nature  -^^^        £  concernent   les  rentes 

&  kl  quahte  des  deniers  que  le  Cierge  '     ,       ,  -'        rr      >      r      1    m       » 

doit  avoir  de  revenant  bon  de  ces  ren-  '    pr^^^^ridues  ajfigneesfur  le  Cierge. 

tes  :  la  procédure  que  l'on  a  tenue  pour  ^*^  ^^-^  rapporte  T.  VIII, Z'.  10% i  jufq. 

parvenir  au  recouvrement  de  ces  deniers,  ^  ^  99 »  Z*-  '•470  v  juiv, 

au   profit  du  Clergé  :  la  découverte  que  '         '                                                          ■; 

l'on  a  faite  des  fommes  qui  doivent  lui  _.      t»    t^t    tr    r^    t 

Tcvcnk.  T.  Vlll y  p.  îoi^  Jufq.  1066.  K    JtL    N     V     O    1 

§.  IL   Obfervations  fur  ce  rapport.  des  Clercs  à  leur  Juge. 

L'Auteur  donne  deux  raifons  princi-  ^    j    Ordonnances  de    nos  Rois  & 

pales  de  la  nullité  du  Contrat  de  Poilli ,  «                          j     n       1  r 

qui  cft  le  commencement  de  l'engage-  Remontrances  du  Cierge  fur  ctuc 

ment  prétendu  du  Clergé  au  paiement  de  matière. 

ces  rentes.  La  première  eft  que ,  l'Alfem-  .--    t-    ax   1                   »    1      r. 

blée  de  Poiffi  n'étoit  pas  pour  traiter  des  T    ^^  Ordonnances  &  les  Remontran- 

afFaires  temporelles,  mais  feulementpour  ^^^^  1"  ^^^''S^  4)3,^  concernent  le  rcn^ 

le  fait  de  la  Religion.  La  féconde  eft ,  que  ^«^  '*"  S*- r'"  r''''"^"  ^^  crimes  aux  Ju. 

le  Roi  ne  demandoit  que  deux  millions  g"   à.^h{^ ,  font  rapportées  T.  VII, 

&  demi,  &  cependant  les  Députés  qui  P'  A-'^^ Jm-  434-                » 

ont  paffé  ce  Contrat,  s'obligeoient  d'en  /•   tt    /T   -  /C^  /*  .      J    ^^        '    rr 

*^  I      1    1    „    V-     j          r  §.11.  Viverfes  fortes  de  renvm.  ror^ 

payer  plus  de  douze.  Ces  deux  railons  ne  '             y         ir            t; 

paroiOènt  point  exaftes,  ou  demandent  ^^f  ^y^  objerver.  En  quel  temps 

au  moins  quelques  explications.  T.  VIII,  doit -il  être  accordé?  Si  l'accufé 

p.  io<j<j,  1067,  1068,  1069.  peut  y  renoncer  ? 

Dans  ce  rapport ,  M.  Chéron  n'a  rendu 

compte  que  de  la  procédure  &  des  re-  I.  On  diftingue    deux  fortes  de  ren- 

cherches  qui  ont  été  faites  avant  l'AlTem-  voi ,  des  Eccléliaftiques  accufés  de   cri- 

bléede  1675  ;  ille  continua  dans  l'Aflem-  mes,  au  Juge  d'Eglife  ,   félon  la  qualité 

blée  de    1680.    Cette  continuation   n'a  des  crimes  dont  ils  font  accufés.  Lorfqu'ils 

point  été  inférée  dans  le  Procès- verbal  de  ne  font  coupables  que  des  crimes  qui 

cette  Affcmblée.  Le  Roi  Louis  XIV  ,  par  font  regardés  dans  l'ufage  comme  délits 

Arrêt  du  16  Juillet  1675 ,  commit  MM.  communs,   leur  procès  n'eft  point  fait 

Hotman,  Defmarets  ôc    Ranchin   pour  en  France  par  le  Juge  Royal  ;&  s'ils  font 

continuer  cette  recherche.  Ils  y  travail-  traduits  devant  lui ,  il  les  renvoie  à  l'E- 

lerent,  &  en  dreflerent  leur  Procès-ver-  vêque  ou  àfon  Officiai.  On  renvoie  auflî 

bal,  qui  commence  le  6  Août  1675,  &  au  Juge  d'Eglife  les    Clercs  accufés  des 

finit  le  19  Mai  1677.  T.  VIII,  p.  1069.  cas   qu'on  appelle   privilégiés.   Mais  ce 

L'Aflemblée  générale  du   Clergé,  en  renvoi  n'eft  accordé  que  pour  inftruire 

1705,  ordonna  aux  Agens  de  faire  tra-  leur  procès  conjointement  avec  le  Juge 

vailler  à  une  nouvelle  recherche.  Elle  ob-  Royal.   Le  renvoi  de  la  première  efpcce 

tint  à  cet  effet  un  Arrêt  du  Confcil  d'E-  eft  obfervé  dans  toutes  les  Cours  Sccu* 

tat,  le  6  Octobre  1705,  par  lequel  Sa  lieres  du  Royaume.  Le  fécond  n'eft  pas  fî 

Majefté  nomma  des  Commiffaircs  pour  généralement  accordé.   Mais  contre   les 

procéder  à  la  vérification  de  la  recette  ÔC  exceptions  qui  font  propofées  fur  cette 

Bbbbbxj 
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matière  par  les  Cours  Laïques  ,  les  Juges 
d'Eglire  loutiennent,  que  ce  renvoi  doit 
êcre  accordé  généralement  dans  tous  les 
cas  privilégiés ,  quelque  graves  qu'ils 
foient  &  fans  en  excepter  aucune  eirconi- 
tançe ,  la  qualité  d'Eccléiiaftique  de  Tac- 
cufé  étant  connue  aux  Juges.  T.  VU  » 
p.  399,  400-406-448,  449-513. 

II.  Suivant  l'Ordonnance  de  Février 
1678,  iorfque  dans  l'inftru^tion  des  pro- 
cès qui  referont  aux  Eccléfiaftiques,  les 
Officiaux  connoîtrontquc  les  crimes  dont 
lefdits  Clercs  feront  accufés  &  préve- 
nus ,  feront  de  la  nature  de  ceux  pour  lef- 
quels  il  échet  de  renvoyer  au  Juge  Royal 
pour  le  cas  privilégié ,  lefdits  Officiaux 
feront  tenus  d'en  avertir  inceflamment 
les  Subftituts  des  Procureurs-Généraux 
du  relTort  où  le  crime  aura  été  commis , 
à  peine  contre  lefdits  Officiaux  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts,  même  d'ê- 
tre la  procédure  refaite  à  leurs  dépens. 

T.  VU,/'.  4H,  415- 

La  Déclaration  de  Juillet  1684,  ^^'^- 
joint  qu'à  l'égard  des  procès  qui  ont  été 
commencés  dans  les  Officialités ,  les  Of- 
ficiaux foient  tenus  d'en  avertir  les  Lieu- 
tcnans-Criminels  des  Baillis  Royaux ,  ou 
des  Sénéchaux,  dans  le  reflbrt  defquels 
les  cas  privilégiés  auront   été  commis. 

T.  VU,/.  417. 

Voyez  Procès  des  Clercs  ^  §.  VIL 

III.  En  cas  de  délaiflcment  ou  de  ren- 
voi des  Eccléfiaftiques  aux  Juges  d'Egli- 
fe,  il  ne  doit  être  rien  pris  pour  le  falaire 
des  Juges ,  foit  pour  l'inftruiflion  ,  foie 
pour  le  jugement  du  délailTement,  à  pei- 
ne de  conculfion.  Ainfi  réglé  par  l'art.  1 8 
de  la  Déclaration  de  Février  KJ57.  Cette 
difpofition  eft  conforme  à  la  réponfe  faite 
par  Louis  XIII  à  l'art.  21  des  Remon- 
trances du  Clergé  faites  en  1 63  5.  T.  VII , 
p.  41 1-425 ,  426. 

IV.  Les  Clercs  accufés  feront  transfé- 
rés dans  les  prifons  des  Officialités ,  aux 
frais  &  à  la  diligence  de  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  ;  6c  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point , 
à  la  pourfuite  des  Procureurs  du  Roi  &C 
aux  frais  du  Domaine.  A^nfi  réglé  par  la 
Déclaration  de  Juillet  1684.  T.  VII, 
p.  416.  Voyez  Dépens. 

V.  Dans  deux  mois  après  que  les  per- 
fonnes  renvoyées  au  Juge  d'Eglife,  entrer- 
ront  dans  les  prifons ,  les  Juges  Eccléfiaf- 
tiques procéderont  au  Jugement  du  pro- 
cès ;  à  faute  de  quoi ,  &  ledit  temps  pafle , 
il  y  fera  pourvu  par  les  Juges  Royaux , 
ainfi  qu'ils  jugeront  devoir  être  fait.  C'cft 
la  réponfe  du  Roi  Henri  IV  à  l'art.  17 
des  Remontrances  du  Clergé,  en  1605. 
T.  VII ,  p.  424. 

^    yi.  Suivant  la  Jurifprudçnce  canonir 
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que,  il  cft  conftant  qu'en  tout  état-dc 
caufe  les  Cours  féculieres  font  tenues  de 
renvoyer  au  Juge  d'Eglife  les  Clercs  accu- 
fés de  crimes,  quand  même  ils  rrc  deman- 
deroient  pas  leur  renvoi.  Le  Pape  Inno- 
cent III  l'a  ainfi  décidé.  Plufieurs  autres 
Décrets  décident  la  même  chofe.  T.  VU, 
p.  457.  T.VI,/>.  4^. 

Non-feulement  le  renvoi  doit  être  ac- 
cordé, quoiqu'il  ne  foit  pas  demandé,  mais 
il  doit  l'être  encore,  quoique  l'accufé  vou- 
lût renoncer  au  droit  qu'ila  comme  mem- 
bre du  Clergé.  Ce  droit  n'étant  pas  per- 
fonnel ,  il  ne  dépend  point  des  particu- 
liers d'y  irenoncer.  C'eft  la  difpofîtiqn  du 
Droit  Canonique.  T.  VII,  p,  366-457, 
45  8-47 1  >  47^-  Voyez  Clercs  ,§.!,«.  IV. 
Ce  que  l'on  objedte  du  privilège  des 
Préfidens  &  des  Confeillers  du  Parlement 
de  Paris ,  auquel  on  prétend  qu'ils  peu- 
vtînt  renoncer ,  ne  prouve  rien  contre  le 
privilège  des  Clercs.  T.  VII ,  p.  462 , 
463 ,  464^ 

Il  paroît  par  Part.  6  de  l'Ordonnance 
de  1 606 ,  qu'on  laiflbit  à  la  liberté  des 
Clercs  ajoutés  à  l'Ordonnance  de  Rouf- 
fillon ,  c'eft-.Wire,  qui  n'étoient  point  en- 
gagés dans  les  Ordres  facrés,  Bénéficiers 
ou  Ecoliers ,  de  décliner  la  Jurifdidion 
Eccléfiaftique.  L'obligation  de  la  con- 
noître ,  quand  même  ils  auroient  voulu  y 
renoncer,  n'eft  impofée  par  cette  Ordoc- 
naince  qu'aux  Clercs  conftitués  dans  les 
Ordres  facrés ,  ou  aux  Religieux  Profes. 
T.VII,/J.  466. 

Le  Clergé,  dans  l'art.  17  des  Remon- 
trances faites  en  1605,  fur  l'inobferva- 
tion  de  l'art.  22  de  l'Edit  de  Mclun  , 
fupplia  Sa  Majefté  d'ordonner  itérative- 
jnent  &  conformément  aux  Ordonnan- 
ces ,  qu'avant  de  procéder  à  l'interroga- 
toire, le  récolement  &  la  confronutiou 
xks  témoins  par  les  Parlemens  &  autres 
Juges  Royaux,  il  fera  fait  droit  fur  le 
renvoi,  ores  qu'il  ne  foit  requis,  &que 
le  prifonnier  confente  de  s'en  départir ,  &  fl 
même  veuille  y  renoncer ,  dont  la  Sen-  fl 
tence  fafle  exprefîe  mention ,  à  la  charge  " 
du  cas  privilégié ,  s'il  y  en  a.  11  fut  répon- 
du ,  que  l'Ordonnance  de  Melun  de  1 579, 
y  avoir  pourvu ,  &  qu'elle  feroit  gardée 
f^  cet  égard.  T.  VII,  p.  423 ,  424-408. 

VII.  La  Jurifprudence  des  Cours  fé- 
culieres du  Royaume  n'eft  pas  conftante 
fur  cette  matière ,  quoique  plufieurs  Ar- 
rêts foient  conformes  à  la  Jurifprudence 
canonique ,  6c  que  plufieurs  célèbres  Ma- 
giftrats  foient  favorables  à  l'accufé. 

M.  le  Bret  écrit ,  que  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  mois  de  Février  1 605 , 
le  renvoi  au  Juge  d'Eglife,  qui  étoit  l'E- 
vêqucde  Paris  ou  fon Officiai,  fut  accor- 
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dé  à  un  Eccléfiaftique  qui  le  demanda  du  délit ,  donne  ordinairement  des  Lec- 

étant  fur  la  fellette,  6c*qui  avoir  fubi  le  très  de  Vicariat  à  un   des  Confeillcrs- 

dcrnier  interrogatoire  avant  de  le  deman-  Clercs ,  lequel  tient  la  place  de  Ton  Ofiî- 

der.  T.  VU,/'.  458-3(^5,  366.  cial.  On  a  des  exemples  que  les  Commis 

Chenu  rapporte  un  Arrêt  du  même  Par-  pax  le  Parlement  ont  procédé  en  quelques 

lemcntdu  3  Septembre  1^09  ,  par  lequel  occalîons  à  l'inftruâîion  des  procès   des 

ectie  Cour  accorda  à  un  Curé  le  renvoi  par-  Clercs  conjointement  avec  les  Officiaux; 

devaiu  l'Archevêque  de  Bourges  ou  fon  mais   cette   forme   n'eft    pas    ordinaire. 

Officialpourle  délft  commun  ,  à  la  charge  T.  VU,  p,  400-405.  Voyez  Procès  des 

du  cas  privilégié ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  Clercs. 

demandé  en  première  inftauce,  mais  ic\x-         H.  I-cs  Confeillers  d'Etat  &  les  autres 

lemcnt  ca  caufe  d'appel.  T.  VU,  p-  459.  CommilTàircs  que  le  Roi  commet  en  des 

Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  z  a  cas  extraordinaires ,  pour  faire  le  procès  à 

Décembre  1 673  ,  une  caufe  perfonnelle  des  Eccléflaftiques  accufés ,  ou  s'il  fe  trou- 

d'urv  Prêtre  fut  renvoyée  au  Juge  d'Egli-  vc  des  Eccléflaftiques  impliqués  dans  le 

fe,  quoique  ce  Prêtre  ne  demaddât  pas  cas  de  leur  Commiffion  ,  n^iippellent  pas 

fon  renvoi  ,  furie  fondement  que  l'EccIé-  ordinairement  l'Official  &  ne  renvoient 

fiaftique  ne  peut  pas  renoncer  aux  privi-  point  le  coupable  pardevantle  Juge  d'5- 

leges  de  l'Ordre ,  &  que  fans  demander  gli^e.  T.  VU ,  p-  400 ,  40 1 . 
le  renvoi  j^  le  Juge  Laïque  doit  l'ordon-  lU-  Les  Cours  des  Aides,  les  Elus,  ni 

ixer.  T.  VII,  p.  479.  les  Grenetiers  ne  font  point  dans  l'ufagc 

Cujas  eft  le  feul  Jurifconfulte  célèbre  dcprocédcravec  lesJuges  d'Eglifejàl'inf- 
cjuiaitfuivilefentiiïïentcoatraire.T.  VII,  trutbion  des  procès  des  Clercs  qui  feroient 
^.459,  4(}0-.  accufés  de  feuflonnage,  ou  d'avoir  pris 

La  principale  difficulté,  par  rapporta  furtivement  du  fel  aumagafîn,  ou  d^au- 

la  Jurifprudencc  de  notre  iiecle  lur  cette  trcs  cas  qui  jfont  de  la  compétence  de  ces 

matière ,   eft  prifc  de  k  difpofition  de  Cours.  Le  Clergé  en  a  fait  plufieurs  fois 

l'art.  X  du  premier  titre  dé  l'Ordonnance  des  Remontrances.  En  1625,  un  Prêtre 

Criminelle  d€  1670,  qui  porte,  que  ce-  du,  Diocefc  du  Mans  accufé  d'avoir  pris  du 

lui  qui  aura  rendu  fa  plainte  devant  un  ^^  furtivement  au  magafin ,  demanda  fon 

Juge,  ne  pourra  demander  le  renvoi  do-  renvoi  à  l'Official,  il  lui  fut  refufé  p^ir 

■vaot  un  autre ,  encore  qu'il  foie  Juge  da  1«  Officiers  dij  Grenier  à  fel;  fur  quoi  il 

lieu  du  délit  ;  ôi  de  l'art.  3  du  même  ti-  fe  pourvut  par  appel  à  1»  Cour  des  Aide?, 

tre ,  qui  porte  que  l'accufé  ne  pourra  de-  qp"^  confirma  la  Sentence  des  Grenetiers. 

ixundcr  ion  renvoi^  après  que  la  leûure  L'accufé  prëfenta  requête -au  Clergé,  qui 

loi  aura  ëïé  faite  de  la  dépofition  d'un  ordonna  que  plainte  en   ferôit  faite  au 

témoin  lors  de  la  confrontation.  Depuis  Roi  ^  en  foo  Confeil ,  pour  obtenir  la 

cette  Ordonnance,  nous  n'avons  point  caftàcion  de  l'Arrêt.  T.  VII, /?.  401. 
de  loi  précife,  ni  d'Arrêt  de  règlement         En  1691 ,  le  procès  fut  fait  au  Curé  de 

qui  ait  expliqué  l'étendue  qu'il  faut  don-  la  Celle ,  en  l'Election  d'Alençon ,  &  par 

ner  à  cet  article,  &  qui  ait  déterminé  Appel  en  la  Cour  des  Aides  de  Nor- 

que  les  Eccléflaftiques  n'y  aient  point  été  mandic ,  fans  appeller  le  Juge  d'Eglife ,  & 

compris.  Les  Juges  d'Eglifc  répondent,  l'Arrêt  prononcé  le  4  Mai  1691.  Ce  Cu- 

3 ue  par  ces  articles  on  n'a  point  voulu  réétoitaccufé  de  complicité  d'homicide^, 

éroger  aux  privilèges  du  Clergé ,  &  qu'on  en  la  perfonne  du  Colledbeur  des  Taillei 

n'a  eu  en  vue  que  de  régler  la  compétence  de  fa  Paroifle.   L'accufé  fe  pourvut  au 

des  Juges  féculiers.    T.    VU,/.  460,  Conseil  en  cafTation.  Ses  moyens  étoient,, 

461  ,  461.  .       .      ,  que  le  Juge  d'Eglife  n'avoit  pas  été   ap- 

tf     TTT    /->      //      /^  1  pelle,  ÔC  que  les  peines  auxquelles  il  avoit 

$.  111.  {Quelles  Cours  accordent  ou  été  condamné  ,  ne  pouvoieiit  être  ordon- 

refujent  k  renvoi  ?  nées  par  les  Cours  féculieres.  L'Arrêt 

^  eondamnoit  l'accufé  àun  ande  Séminai- 

L  Les  BaïUis  Royaux  ou  leurs  Licutc-  re,  ÔC  à  fe  défaire  de  fon  Bénéfice  dans 

nans-Crm:îmels,    &  les  Parlemcns   ren-  l'efpace  d'un  an,  autrement  ledit  Bénéfi- 

voient  aux  Cours  d'Eglife  les  Clercs  ac^  ce  déclaré  impétrable.  T.  VII,p.4oi,402. 
cufés   de  cas  privilégiés,  &  inftruifent         Nous  avons  néanmoins  des  exemples, 

leurs  procès  conjomtementavcc  les  Juges  de  procès  faits  à  des  Clercs  par  les  Juges 

d'Eglife ,  avec  cette  difFérencc  ,  que  les  d'Eglife,  conjointement  arec  les  Officiel^ 

Licutenans^riminels  fe  tranfportent  aux  des  Cours  des  Aides.  En  \G<:)Ù ,  l'Arche- 

Sicges  des  Officialités.  Mais  lorfque  l'inf-  vêque  de  Bordeaux  donna  fes  Lettres  de 

tructiou  d'un  procès  fe  fait  dans  un  Par-  Vicariat  à  un  Chanoine  de  faiat  Scurin  , 

lemcnt,  l'Evêque  de  l'accufé  ou  du  lieu  parce  qu'il  n'y  avoir  point  de  Confeiller- 
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Clerc  dans  la  Couf  des  Aides  de  cette 
ville  pour  inftruire  le  procès  du  Ctiré  de 
la  Lande  de  Pomeirol ,  Diocefe  de  Bor- 
deaux ,  accufé  d'avoir  falfifié  les  Rôles  de 
la  Taille.  Le  Vicaire  de  l'Archevêque 
inftruiiît  le  procès  conjointement  avec  les 
Confeillers  de  cette  Cour,  &  rendit  en- 
fuite  fa  Sentence,  par  laquelle  il  condamne 
l'accufë  à  quitter  fa  Cure  dans  un  certain 
délai ,  &  à  quelques  autres  peines  canoni- 
ques. T.  VU,/.  402,  403-1607  &fuiv. 

IV.  A  l'égard  des  Cours  des  Monnoies , 
voyez  Monnoies. 

V.  Le  Grand  -  Confeil  fe  dit  être  en 
pofreffion  d'inftruire  les  procès  des  Clercs 
accufés  des  cas  de  la  compétence  de  cette 
Cour ,  fans  renvoi  aux  Juges  d'Eglife  & 
fans  les  y  appeller.  Mais  quoique  ce  Tri- 
bunal refufe  le  renvoi ,  il  a  enrégiftré ,  fans 
faire Tes  Remontrances ,  les  Ordonnances 
&  les  Déclarations  qui  l'ordonnent ,  parce 
qu'il  prétend  que  ces  réglemens  ne  re- 
gardent que  les  Baillis  Royaux ,  les  Séné- 
chaux ou  leurs  Lieutenans ,  &  n'apportent 
aucun  changement  à  la  forme  de  procéder 
de  cette  Cour  dans  les  procès  des  Clercs 
accufésde  crimes.  T.  VII,  p.  404,405. 

VI.  Le  Confeil  d'Artois  a  les  mêmes 
j)rétentions.  T.  VII,  p.  405-443  ,  444. 

I  Ainfî  que  quelques  autres  Confeils  Sou- 
.^yerains  établis  dans  quelques  Provinces 
'du  Royaume,  û'y  ayant  point  dans  ceS 
Tribunaux  des.  |)lac.es  afFe<3îé€S  à  des 
Clercs ,  les  Evêques  ne  donnent  {foint  des 
lettres  de  Vicariat  à  aucun  à.Qs  Juges 
•pour  y  procéder  conjointement.  T.  VII , 
/.  405,  406. 

VII.  Quelles  raifons  allèguent  les  Cours 
qui  refufent  de  renvoyer  les  Clercs  accu- 
lés au  Juge  d'Eglife,  6c  qui  inftruifent 
leurs  procès  fans  l'y  appeller  ?  T.  VII, 
/>.  403,404.  ..V..'l 

VIII.  Nos  Rois  ayant  eftimé  que  lés 
circonftances  des  affaires  publiques  ne 
permettoient  pas  de  donner  un  règlement 
fur  les  prétentions  des  Cours  des  Aides 
&  des  Monnoies,  du  Grand-Confeil ,  ôc 
d'autres  Cours  fouveraines  &  fubal ternes, 
ces  prétentions  font  demeurées  indéci- 
fes ,  &  ces  Cours  fe  font  confervées  en 
leur  poflcflîon.  Ilfemble  même,  qu'on  a 
voulu  éviter  de  comprendre  ces  Tribu- 
4iaux,  en  termes  exprès,  dans  les  réglemens 
publiés  fur  la  forme  de  faire  le  procès 
conjointement  par  les  deux  Juges,  aux  Ec- 
cléfîaftiques   accufés  des  cas  privil,égiés. 

T.  \ll,p.  404»  405- 

$.  IV.   S'il  y   a  des   crimes  x&  des 

circonjlances  pour  lefquels  on  peut 

refufer  le  renvoi.       .  !.' 

I.  Selon  l'ancienne  Jurifprudence ,  oa 
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ne  refufoit  jamais  le  renvoi  aux  Clercs 
engagés  dans  les*Ordres  facrés.  On  a  éten- 
du ce  privilège  aux  Clercs  Bénéficicrs  ou 
Servans  dans  l'Eglife ,  &  aux  Ecoliers  ; 
mais  en  leur  laifl'ant  la  liberté  de  le  de- 
mander ou  non.  Bourdin  excepte  des  cas 
où  le  renvoi  doit  être  accordé  aux  fim- 
ples  Clercs ,  les  cas  très-graves ,  comme 
un  meurtre  commis  de  propos  délibéré , 
ou  le  rapt  oc  le  viol  fait  avec  armes.  T.  VII , 
p.  464,465,  466,  467. 

En  1 60 1 ,  cependant  le  renvoi  fut  dé- 
nié à  un  Prêtre  qui  étoit  accufé  d'avoir 
débauché  une  Demoifellc ,  &  lui  avoit 
aidé  à  tuer  fa  mère.  Par  Arrêt  du  11 
Juillet  1 60 1 ,  il  fut  condamné  à  être  pen-, 
du  &  brûlé,  &  qu'il  feroit  dégradé  pre-' 
miérenient.  Mais  les  Juges  d'Eglife  ne 
l'ayant  point  voulu  dégrader;  parce  qu'on 
ne  le  leur  avoit  point  renvoyé,  le  procès 
&  le  prifonnier  furent  renvoyés  à  l'Official 
de  Paris.  Ce  fait  eft  rapporté  &  circonftan- 
cié  différemment  par  leBret  &  le  Prêtre. 
Ces  Auteurs  remarquent,  qu'il  n'y  avoir 
point  d'exemples  qu'on  eût  refufé  le  ren- 
voi aux  Prêtres  dans  le  Parlement  de  Pa- 
ris, excepté  dans  le  cas  de  crime  de  leze- 
majefté.  T.  VHi/'.  467, 468, 469-474,475 . 

Par  Arrêt  du  22  Février  1586,  rap- 
porté par  Robert ,  avec  quelques  autres  en 
pareils  cas ,  le  renvoi  rut  accordé  pour 
cmpoifonnement  ;  de  même  pour  l'homi- 
cide de  guet-à-pens  en  la  caufe  d'une  Re- 
ligieufe  de  ViUc-Chaffon  ;  &;  pour  magie, 
forcellerie,  même  avec  idolâtrie,  en  1 599. 
L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le 
16  Novembre  1601,  renvoie  un  Prêtre 
accufé  de  fodomie,  à  l'Evêque  de  Paris 
ou  à  fon  Officiai,  pour  lui  être  fon  procès 
fait  conjointement  avec  le  Lieutenant- 
Criminel.  T.  VII,  p.  474,  475  ,  476. 
^  II.  Dans  le  procès-verbal  des  Conféren- 
ces tenues  par  ordre  de  Louis  XIV ,  en- 
tre les  Com'miffaires  du  Confeil  &  les  Dé- 
putés du  Parlement,  pour  l'examen  des 
articles  du  projet  de  l'Ordonnance  Cri- 
minelle de  1 670.,^  on. voit  que  dans  le  titre 
premier,  l'article  vingt  avoit  été  dreffé  de 
manière  que  les  Eccléfiaftiques  auroienc 
été  renvoyés  aux  Juges  d'Eglife ,  pour  leS 
crimes  qui  .ne  peuvent  être  punis  que  des 
peines  canoniques  ;  mais  que  s'ils  étoient 
accufés  des  cas  mentionnés  en  l'art.  2  de 
la  même  Ordonnance  ;  ou  s'ils  étoient 
pris  avec  armes ,  ou  avec"  habits  qui  ne 
conviennent  point  à  leur  profefîîon  ;  ou 
s'ils  étoient  accufés  d'affaffinat ,  de  vol , 
de  fortilege,  d'empoifonnement ,  ou  de 
quelqu'autre  crime  capital,  ils  feroient 
jugés  par  les  Baillis  Royaux  ou  Sénéchaux, 
&  par  appel  par  les  Parlemens ,  fans  être 
renvoyés  aux  Juges  d'Eglife.  Cet  article 
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fut  rejette  fuc  les  repréfentatiôns  de  M.  ayant  renvoyé  un  Ecckfiaftique  exempt  à 

le  Premier  Préfident  de  Lamoignon  &  fon  Juge  d'exemption,    fa  Sentence  de 

de  M.  l'Avocat-Général  Talon.  T.  VII,  renvoi  fut  caflec.  T.  VU,/.  799,  800- 

/>.  476,477.,  478.              ,  834,835.^ 

lïl.  A  l'égard  du  renvoi  pour  les  cas  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 

d'injures,  de  fimonie,  de  concubinage,  6  Mai  1485,  fur  les  Requêtes  de  l'Ar- 

de  chafle.  Voyez  ces  mots.                 . , :  chevêque  de  Sens  &  de  l'Evêque  de  Pans  j 

IV.  Les  Cours  féculieres  prétendent  qui  demandoient  le  renvoi  de  l'Abbé  de 
"qiië  les  Clercs  qui  font  dans  des  emplois  Sainte  -  Coulombe  ,  qui  le  prétendoit 
léculiers,  foitque  les  fondions  en  foient  exempt,  il  fut  ordonné  que  l'Evêque  dé 
compatibles  avec  l'état  Eccléfîaftique  ,  Paris  &  l'Archevêque  de  Sens  bailleroient 
comme-  font  les  ernplois  d'Avocat,  de  Vicariat  à  trt)isConfeillers  du  Parlement^ 
Principal,  de  Profcfleur  dans  un  Colle-  fans  préjudice  de  l'exemption  prétendue 
ge  y  foit  qu'elles  foient  incompatibles  avec  par  l'Abbé.  T.  VII ,  p.  800. 

cet  état,  ne  font  foumis  qu'à  la  Jurifdic-  Laqueftion  fut  jugée  en  1606 ,  au  Par- 

tion  des  Juges  féculiers ,  pour  raifon  des  iement  de  Touloufe  en  faveur  de  l'Evê- 

délits  concernant  ces  emplois.  T.  VU,  que  du Puy,  contre  les  Religieux  de l'Ab- 

n.  39y,  396.  Baye  de  laint  Châfre.   T.   VI,  p.  25 1 

"  En  conféquence  de  cette  prétention  ùfuiv. 

des  Cours  féculieres,  ÔC  au  préjudice  des  Ondiftingue  deux  fortes  d'exemptions, 
droits  du  Clergé ,  le  Parlement  de  Paris  H  y  a  des  exempts  qui  font  en  poUclîion 
refufa  en  1708,  le  renvoi  au  fieur  Cail-  des  droits  quafi-épifcopaux  dans  un  cer- 
let.  Prêtre  &  Principal  du  Collège  des  tain  territoire,  dans  lequel  ils  commet- 
Gradins  ,  àcCufé  d'avoir  malverfé  dans  les  tent  des  Officiaux  &  des  Promoteurs, 
fondions  de  fa  Principalité ,  &  ce  déni  Dans  ce  cas,  fi  leur  exemption  &  Jurif- 
fut  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil-Privé  didion  cft  reconnue  dans  les  Parlemcns, 
du  19  Mai  1709.  T.  VU,/-  ^^^Ofuiv.  c'eft  l'ufage  de  notre  flecle  d'y  renvoyer 

V.  Les  Eccléfiaftiques  arrêtés  en  ha-  les  Clercs  qui  en  font  jufticiables  ,  lorf. 
bit  de  Laïques ,  doivent-ils  être  renvoyés  qu'ils  ne  font  accufés  que  des  cas  dont 
au  Juge  d'Eglife  ?  Voyez  Habit  Clérical,  ces  Juges  de  privilège  peuvent  connoître. 

VI.  Les  réglemens  fur  le  renvoi  font»  Ainfi  jugé ,  en  1694,  au  Parlement  de  Pa- 
ils  obfervés  dans  les  procès  qu'on  fait  aux  ris  à  l'égard  d'un  Eccléfiaftique  d'Auril- 
cadavfes  des  Eccléfiaftiques  ?  Voyez  Ca-  lac  ,  accufé  de  trouble  public  fait  dans 
davres.  l'Eglife,  &  qui  fut  renvoyé  à  l'Official 

VIL  Le  font-ils  dans  les  procès  qui  fc  de  l'Abbé  d'Âurillac.  Il  eft  vrai  qu'il  s'a- 

font  par  contumace  ?  Voyez  Contumace,  giflbit  de  prononcer  fur  un  appel  comme 

d'abus    d'une  Sentence  de  l'exemption 

$.  V.  Pardevam quelSupéneur  Ecclé-  ^l' Aurillac ,  &  fur  la  prife  à  partie  du  mê- 

Jîafilque  doit  être  fait  le  renvoi  ?  me  Juge.  T.  VU,/?.  801,  802. 

Nous  avons  néanmoins  plufieurs  cxem- 

I.  On  a  demandé  fi  les  Eccléfiaftiques  pics  d'accufations  renvoyées  aux  Juges 
détenus  dans  les  prifons  Royales  de  Pa-  d'exemptions ,  dont  ils  n'étoient  pas  faifis 
ris  qui  ne  font  point  du  Diocefe ,  &qui  avant  le  renvoi.  Tels  font  un  Arrêt  du 
n'y  ont  point  commis  le  crime ,  doivent  Grand-Confeil  du  30  Avril  1683,  qui 
être  renvoyés  à  l'Archevêque  de  Paris  &  renvoya  un  Religieux  de  Clugny ,  préve- 
à  fon  Officiai,  ou  à  leur  Evêque?  Voyez  nu  de  crimes  aux  Supérieurs  de  fon  Or- 
Parisf  %.y,n.  IL  dre:  &  des  Arrêts  du  Parlement  de  Di- 

II.  La  principale  difficulté  fur  cette  jon  ,  qui  ont  renvoyé  des  Religieux  de 
matière,  eft  de  favoir  fi  les  Clercs  ou  les  Cîteaux  à  leurs  Supérieurs  Eccléfiaftiques, 
Réguliers  exempts ,  doivent  être  renvoyés  mais  toujours  à  la  charge ,  que  les  procès 
à  leur  Evêque  ou  au   Supérieur  exempt?  feroient  inftruits  pour  les  cas  privilégiés 

Jean  le  Coq  écrit  que  cette  queftion  par  les  Juges  Royaux  ,  conjointement 
fc  préfenta  au  Parlement  de  Paris  en  avec  eux.  On  a  même  des  exemples  de 
I38<î,  le  Bailli  d'Amiens  ayant  renvoyé  Généraux  d'Ordres  &  d'autres  exempts 
un  Eccléfiaftique  de  Corbie  à  l'Evêque  qui  ont  territoire,  lefquels  ont  donné  des 
d'Amiens  qui  le  revendiqua ,  quoique  Lettres  de  Vicariat  à  des  Confeillers  au 
cet  Eccléfiaftique  prétendît  être  exempt  Parlement.  T.  VII,  p.  80  z; 
de  fa  Jurifdidion  ;  &  l'accufé  ayant  ap-  Ily  ades  exempts  qui  n'ont  point  l'cxer- 
pellé  de  ce  déni  de  renvoi ,  la  caufe  fut  cice  de  la  Jurifd.idion  côntentieufe  ;  ils 
appointée  aU  Confeil.  Dumoulin  approu-  ne  jouiffent  que  d'une  exemption  per- 
ve  le  renvoi  fait  par  le  Bailli  à  l'Evêque.  fonnelle  ;  &  s'ils  peuvent  impofer  quel- 
Cet  Auteur  ajoute  ailleurs,  qu'un  Juge  ques  peines,  ce  n'eft  que  par  forme  de 
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correâ:ion ,  &  non  par  punition  judiciai-  jugeront  être  néceflaircs  pour  la  reftau- 

re.  Les  Juges  Royaux  peuvent  donc  leur  ration  Se  entretenement  des  Eglifes ,  com- 

renvoyer  les  accufés ,  auxquels  il  ne  s'a-  me  auflî  les  Refteurs  &  Curés  d'icelles 

git  que  d'impofer  une  fimplc  corredion  Paroifles,  fi  le  revenu  de  leurs  Cures  le 

monaftiquc,  pour  avoir  manqué  aux  rc-  peut  commodément  porter,  &  non  autre - 

glcsde  la  difcipline  clauftrale ;  mais  lorf-  ment.  T.  III,  p.  226, -227. 

qu'il  eft  queftion  de  crimes  que  les  Loix  Suivant  l'art,  y  2  de  l'Ordonnance  de 

du  Royaume  ordonnent  de  punir  judi-  Blois,  les  Evêques  &  autres  Supérieurs , 

ciairement,  le  renvoi  ne  peut  leur  être  en  faifant  leur  vifite,  pourvoiront,  ap- 

fait.  T.  VII,  /?.  801.  pelles  les  Officiers  des  lieux ,  à  ce  que  les 
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Le  Parlement  de  Grenoble  ne  jugea  Eglifes  foient  fournies  de  Livres,  &c.  & 

as,  en  1 714,  auffi  favorablement  envers  à  la   reftauration  &  entretenement  des 

'exemption  de  .Cîteaux,  que  l'avoit  fait  le  Eglifes  Paroifliales   &   édifices  d'icelles. 

Parlement  de  Dijon  ;  au  contraire,  il  ren-  Enjoint  Sa  Majefté  à  fes  Officiers  de  te- 

voya  à  rOfficial  de  Valence  &  au  Lieu-  nir  îa  main  à  l'exécutiorr  de  ce  qui  fera 

-tenant-Criminel  de  la  même  ville ,  l'inf-  ordonné  ;  Se  à   ce  faire ,  enfemble  à  la 

trudion  d'un  procès  d'un   Religieux  de  contribution  des  frais  requis ,  contrain- 

cet  Ordre,    accufé   d'empoifonnement,  dre  les  Marguilliers  &  Paroifliens par  tou- 

de  rapt,  de  fauiïe  monnoie,  &c.  L'Abbé  tes  voies  dues,  même  les  Curés  par  failîe 

de  Cîteaux  s'étant  pourvu  au  Confeil  d'E-  de  leur  temporel ,  à  porter  telle  part  def- 

tat  pour  y  obtenir  la  caflation  de  l'Arrêt  dites  réparations  &  frais  qui  fera  arbitrée 

du  Parlement  de  Grenoble,  Sa  Majefté  parles  Prélats.  Ce  règlement  a  été  renou- 

par  Arrêt  du  24  Mai    1714,  renvoya  la  vcllé  en  mêmes  termes  par  l'art.  3  del'E- 

kequête  au  Confeil-Privé ,  pour  être  fait  dit  de  Henri  IV  »  eni  5  80 ,  dit  de  Mclun , 

droit  fur  la  demande  en  caflation,  fans  &par  la  Déclaration  du  1 8  Février  \66i, 

préjudice  néanmoins  de   l'exécution  de  T.  III,^.  218-230. 
l'Arrêt  du  Parlement  par  provifion.T.VlI>  L'art.   21   de  l'Edit  de  KÎ95,  porte, 

p.  %ox  jufq.  810.  que  les  Eccléfiaftiques  qui  jouiflent  àiti 

._  '  Dîmes  dépendantes  des  Bénéfices  dont  ils 

font  pourvus,  êc  fubfidiaircment  ceux  qui 

RT?  T^   A    O     A  T*  T  r\  XT  C  pofTedent  des   Dîmes  inféodées ,  feront 

iL  Jr  Pi.  m\.  x\.  X  X  \J  J\|  ^»  tenus  de  réparer  &  de  tenir  en  bon  état 

le  chœur  des  Eglifes  Paroiffiales.  Les  Ju^ 

§.  I.  Réparations  des  Eglifes  &  des  ges  Royaux  tenus  d'exécuter  par  toutes 

Presbytères.  voies  dues,  même  par  faifie  &  adjudica- 
tion des   Dîmes,  les  Ordonnances  des 

LT    E  Concile  de  Trente,  les  Ordon-  Evêques  fur  ce  fujet.  Suivant  l'art.   21, 

X^nanccs  de  nos  Rois,  &  les  Arrêts,  les  habitans  des  Paroifles  doivent  entrc- 

des  Cours  Souveraines,  contiennent  fur  tenir  &  réparer  la  nef  des  Eglifes  &  la 

ce  fujet  plufieurs  réglemens.  clôture  des   cimetières,  &  fournir  aux 

Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.j,  de  réf.  Curés    un    logement  convenable.    Mais 

cap,  8,  èc  Sejf.  21 ,  cap.  8,  attribue  aux  pour  ces  fortes  de  réparations  qui  font 

Evêques  un  pouvoir  très-étendu , pour  or-  fur  le  compte  des  habitans.  Sa  Majefté 

donner  les  réparations  &  reconftructions  veut  que  les  Evêques  envoient  à  l'Inten- 

néceftaires  dans  les   Eglifes  &  dans  les  dant  des  extraits  des  procès-verbaux  de 

Presbytères.  T.  VU,  /?.  71  ,  71.  leur  vifite.  Enjoint  aux  Intendans  de  faire 

Les  art.    1 7  &  1 8  des  Remontrances  vifitcr  par    des  Experts  lefdites  répara- 

faites  à  Henri  III  par  les  Agens  du  Cler-  tions ,  d'en  faire  drefler  des  devis  Se  efti- 

gé,  en  I  583  ,&  accordés  par  Sa  Majefté,  mations  en  leur  préfence  ,  ou  de  leurs 

portent  ce  qui  fuit.  1°.  Qu'il  plaife,  ap-  Subdélégués,  les  Maire &Echevins,  Syn- 

pellés  vos  Officiers  des  lieux ,  ou  l'un  des  dics  &:  Marguilliers  appelles,  de  donner* 

Confeillers  de  vos  Cours  de  Parlemens  ,  ordre  que  celles  qui  feront  jugées  nécef- 

qui ,  à  ce ,  fera  commis  à  la  Requête  des  faire?  foient  faites  inceflamment ,  Si  de 

Prélats,  d'ordonner  fur  les  fruits  &C  re-  permettre  même  auxdits  habitans  d'em- 

venus    des    Marguilleries  ,  Fabriques  &  prunter.  T.  VI,  Z'.  234. 
Confrairies ,  ce  qu'il  appartiendra  pour  la  La  Jurilprudence  des  Arrêts  y  eft  con- 

reftauration  des  Eglifes,  2°.  Et  où  lefdits  forme.  Celui  du  14  Mars  i<j73,  portant 

fruits  ne  fuffiront,  que  les  Chapelles,  Vi-  règlement,   renouvelle  la  difpofition  de 

cairies.   Sociétés  &  Communautés   des  l'art.    52  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &L 

Prêtres  étant  efdites   Eglifes  ,  enfemble  ajoute  qu'en  cas  de  conteftation  ,  les  Or- 

Ics    Paroidiens   d'icelles,    contribueront  donnances  rendues  par  .les  Evêques  &  au- 

telles  femmes  de  deniers  que  les  Prélats  très  Supérieurs  pour  l'achat  des  calices, 

croix. 
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croix,  &  autres  ornemens  néceflaires  à  la      claration  du   zy  Janvier    171^.   T.  II  ^ 

célébiarion    du    Service ^Divin  ,   feront  p.  ic)^S  &  fuiv.  '■-^—' 

exécutées  par  provifîon  contre  les  Mar-  IV.  Dans  les  Eglifes   qui  ont  reçu  là 

.guilliers  ,  li  les  Fabriques  ont  un  revenu  difcipline  du  Concile  de  Trente,  le  pou- 
luffifant,  finon  contre  les  gros  Décima-  voir  des  Evêques,  en  ce  qui  concerne 
teurs  jufqu'à  la  fomme  de  cent  livres ,  &C  les  réparations  &c  réédifications  des  Egli- 
pour  les  réparations  néceflaires  du  chœur  fes  Paroiiïiales ,  a  plus  d'étendue  qu'en 
des  Eglifes  jufqu'à  deux  cens  livres  contre  France.  T.  II ,  />.  319,  310. 
les  Décimateurs.  T.  III,  p.  244,  2.45. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1 6  Dé-      §.    IL   Autres  dlJpoJîdonÈ  touchant 
cembre  1684,  porte,  qu'en  envoyant  par  les  réparations  des  Bénéfices, 

les  fieurs  Evêques  aux  Intendans  Se  Com- 

miflaircs  départis  dans  les  Généralités  ,  I.  L'Edit  de  i  580,  dont  la  difpofitioh 

copie  des  Procès-verbaux  par  eux  faits  ou  a  été  renouvellée  par  l'AfTemblée  géné- 

par  leurs  Archidiacres  des  nefs  des  Egli-  raie  du  Clergé  en  1595,  porte ,  que  les 

les...  il  fera  par  lefdits  Intendans  nommé  fruits  des  Bénéfices  échus,  &  qui  écher- 

xles  Experts,  pour  procéder  à  la  vifite  def-  ront  après  les  fix  mois  de  la  nomination,  fe- 

dites  nefs,  &  au  devis  &  eftimation  des  ront  appliqués  aux  réparations  des  Eglifes 

ouvrages ,  en  préfence  des  Maire  &.  Eche-  &  autres  œuvres  pitoyables.  T.  VIII ,  p.  7. 
vins,  des  Syndics  des  lieux,    &.  enfuite  II.  Suivant  l'art.  13  de  l'Editde  1695  , 

faire  une  afTembléc  des   habitans  en  la  fi  les  Titulaires  des  Bénéfices  ne  font  pas 

forme  prefcrite   par   la   Déclaration  de  entretenir  en  bon  état  les  bâtimens  qui 

1683,  pour  avifer  aux  moyens  de  fournir  en  dépendent,  les  Juges  Royaux  pour- 

aux  frais,  pour  être  le   tout  remis  aux  ront  les  en  avertir,  &  en  même-temps  leurs 

Intendans,  &  par  eux  envoyé  au  Confeil.  Supérieurs  Eccléfiaftiques.  Et  en  cas  que 

T.  III,^.  146.  dans  trois  mois  après  ledit  avertiflement, 

L*Arrêtdu  Parlement  de  Paris  du  13  ils  négligent  de  faire  faire  les  réparations, 
iFévrier  1690,  &  celui  du  3  Février  1692,  particulièrement  aux  Eglifes,  lefdits  Ju- 
explicatifdu  précédent^  condamnent  le  ges  pourront  feu Is,  à  l'égard  de  ceux  qui 
lieur  Harcouet,  Prieur  de  fa!nt  Antoine  réfident,  &  à  la  Requête  des  Prdcurcurs- 
de  Conty,  d'entretenir  de  toutes  répara-  Généraux,  ou  de  leurs  Subftituts ,  à  l'é- 
tions, le  chœur  &  cancel  des  Eglifes  de  gard  de  ceux  qui  neréfident  pas ,  parles 
faint  Antoine  &  de  faint  Martin  de  Con-  ordres  du  Supérieur  Eccléfiaftique,  faire 
ry,  fournir  le  pain,  vin,  luminaire,  &c.  faifir  jufqu'à  la  concurrence  du  tiers  dit 
aux  quatre  Fêtes  annuelles...  jufqu'à  con-  revenu  defdits  Bénéfices.  T.  VI  »  p^ges 
currence  du  tiers  des  Dîmes  Se  revenu  ^3  5,  i3<J- 

dudit  Prieuré  :  &  en  conféquence  con-  III.  Suivant  la  Jurifprudence  la  plus 
damnent  les  Marguillicrs  &  habitans  de  ordinaire,  un  Bénéficier  qui  permute, 
faint  Antoine  &  de  faint  Martin,  de  peut  être  contraint  par  fon  co-permutanc 
fournir  les  orncmens,  pain,  vin,  &c.  &  de  faire  \cs  réparations  néceflaires  au  Bé- 
dé faire  faire  toutes  les  réparations,  &  néfice  qu'il  a  cédé  par  la  permutation^ 
rétablir  la  nef,    clochers,  croîfées ,  ôc  T.  X,  o.  i-]6o. 

Chapelles    collatérales    defdites   Eglifes.  IV.  Suivant  l'art.  30  de  l'Ordonnance 

T.  m,  p,  247  6*  fuiv.  de  1629,  les  revenus  provenans  des  Ré- 

II.  En  Provence,  on  oblige  les  Décima-  gales,  ne  font  point  fu  jets  aux  répara- 
teurs de  contribuer  pour  un  tiers  aux  ré-  tions  des  Eglifes  &  autres  lieux  qui  font 
parations  &  réédifications  des  Eglifes  Pa-  à  la  charge  des  Evêques.  L' Aflemblée  de 
roifîîales ,  &  du  logement  des  Curés ,  fans  1 63  5  ,  fit  fes  Remontrances  fur  cet  article» 
diftinftion  du  chœur  &  de  la  nef;  les  T.  XI,/>.  949,  950. 

deux  autres  tiers  font  fournis  par  les  ha-  V.  Sur  la  claufe  Ad  œdificia  rejlauran- 

bitans&bienstenans.  T.  III, /?.  263  ,  264.  da,  vd honarecuperanda  ,ç^ï  fe  met  dans 

III.  Par  un  ufage  introduit  dans  quel-  les  provifions  des  Bénéfices  réguliers  con- 
ques Diocefes  de  Normandie ,  &:  parti-  férés  en  Commende.  Voyez  Induits  cx- 
culiérement  dans  celui    de  Rouen,  les  traordinaires ,  §.  III. 

Promoteurs  des  Evêques  bc  les  Doyens 
Ruraux ,  étoient  rendus  garans  &.  rcfpon- 

fables  des  réparations  du  chœur  des  Egli-  jj^p'^ît 

fes,  où  les  Curés  jouiflbient  des  Dîmes  6c  ^^^i^ 

de  celles  des  maifons  Prcsbytérales ,  au 
temps  du  décès  des  Curés,  &c  lorfque  leur 
fuccefljoa  n'étoit  pas  fuffifante  pour  les 

acq^uirtcr.  Cet  ufage  a  été  aboli  par  la  De-  r.  •  ;:, 

Cgccc 
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RE  Q  UETE  s 

'  '  '     DE  L'HÔTEL. 

Suivant  les  derniers  exemples  de  la 
procédure  des  Juges  des  Requêtes  de 
l'Hôtel,  lôrfqu'ils  procèdent  au  Souve- 
rain ,  contre  des  Clercs  accufés  de  crimes , 
fur  le  renvoi  qui  leur  en  eft  fait  par  le 
Confeil,  ils  n'inftruifent  pas  conjointe- 
ment avec  les  Officiaux;  mais  ils  ne  pri- 
vent point  les  Juges  d'Eglife  de  prendre 
connoifTance  des  crimes  &C  de  juger  les 
coupables.  Ils  leur  renvoient  les  accufés  ; 
Se  après  que  le  procès  a  été  inftruit  ôc 
jugé  dans  les  Cours  d'Eglife ,  l'accufé  eft 
conduit  dans  les  prifons  Royales ,  ôc  le 

firocès  porté  au  Greffe  des  Requêtes  de 
'Hôtel ,  ou  remis  au  Rapporteur.  La  quef- 
tion  s'y  préfenta  en  1691  ,  dans  un  pro- 
cès entre  deux  Eccléliaftiques,  pour  le 
poffefloire  d'un  Bénéfice  fitué  au  Diocefe 
d'Aufch.  T.  VU,  p.  5>49  jufq.  958. 
Voyez  Aufch ,  n.  IX. 


RESCRITS 


DE  ROME. 

'Ur  les  Bulles  6c  1°.  fur  leur  autorité 
len  matière  de  privilège  &  d'exemp- 
tion. 2°.  Sur  les  claufes  qu'elles  contien- 
nent. Voyez  Bulles. 

II.  A  l'égard  des  Refcrits  qui  concer- 
nent les  mariages.  Voyez  Mariage^  §.  VIII. 

III.  Quant  à  ceux  qui  regardent  la  ref- 
titution  contre  les  voeux  de  Religion. 
Voyez  Congrégations  établies  à  Rome. 

IV.  Il  n'appartient  qu'à  l'Evêque  d'exé- 
cuter des  Refcrits  de  Rome  adrefles  à 
l'Ordinaire,  comme  Jubilés,  &cc.  T.  VI, 

P'  5^3-553- 

-  V.  Quand  un  Refcrit  du  Pape  eft  nom- 
mément adrefTé  à  un  Evêque,  l'on  tient 
au  Palais  qu'il  peut  connoitre  de  la  caufc 
gui  lui  eft  déléguée.  T.  VU,/».  2.39 ,  140. 
'  VI-  Des  Brefs  ou  Refcrits  de  Rome , 
ne  peuvent  être  enrégiftrés  es  Parlcmens 
fans  Lettres-Patentes.  Le  Parlement  de 
Bordeaux  en  ayant  enrégiftré  fans  Lettres- 
Patentes  ,  fcellées  du  grand  Sceau ,  ni  au- 
tre Commandement  de  Sa  Majefté ,  fur 
les  Remontrances  qui  en  furent  faites  par 
les  Agens  du  Clergé ,  le  Roi  féant  en 
fon  Confeil ,  caffa  l'Arrêt  du  Parlement , 
portant  enrégiftrcment  defdits  Brefs , 
comme  donné  au  préjudice  des  Lojx  du 
Royaume.  Pit  très-expreffcs  inhibitions 


au  même  Parlement ,•&  à  tous  autres, 
d'enrégiftrer  à  l'avenir  aucuns  Brefs ,  fans 
Lettres-Patentes  fcellées  du  grand  Sceau  : 
&  afin  d'empêcher  que  les  Brefs  qui  peu- 
vent être  obtenus  par  furprife,  ne  foient 
exécutés  au  préjudice  des  droits  &  de  la 
Jurifdiction  des  Evêques,  Sa  Majefté  veut 
que  tous  les  Brefs,  excepté  les  Induits 
iecrets  de  la  Pénitencerie ,  obtenus  à  Ro- 
me, feront  préfentés  aux  Evêques  dans 
les  Diocefes  defquels  ils  doivent  être 
exécutés,  lefquels  donneront  leur  avis 
dans  trois  jours,  pour,  lefdits  avis  pré- 
fentés avec  lefdits  Brefs  à  Sa  Majefté ,  y 
être  pourvus ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 
T.  VI, /J.  547»  348. 

VII.  C'eft  une  ancienne  Jurifprudencc 
des  Parlemens  du  Royaume,  de  déclarer 
abufive  l'exécution  des  Refcrits  déléga- 
toircs ,  par  lefquels  Sa  Sainteté  commet- 
troit  des  Juges ,  hors  le  reftbrt  du  Parle- 
ment duquel  les  parties  font  jufticiables. 
Ainfi  jugé  par  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  rendus  le  13  Février  1491  ,  &  le 
16  Mai  16 14,  &  du  Parlement  de  Di- 
jon, le  16  Février  161 3  ,  &  le  24  Juillet 
1617.  Cette  Jurifprudence  eft  obfervée 
préfentemcnt  par-tout.  Sur  quoi  fondée? 

T.  VU,/'.  222,^223, 224. 

-  Lorfqu'il  yades  caufes  néceflaires  pour 
prendre  des  Juges  délégués  dans  le  ref- 
îort  d'un  autre  Parlement ,  il  faut  y  être 
autorifé  par  Lettres-Patentes  du  Roi ,  ré- 
gi ftrées  dans  le  Parlement  du  reffort. 
T.  VII,  p.  124. 

Il  y  auroit  aufli  abus ,  fi  l'Official  de  la 
ville  épifcopale  entreprenoit  d'exécuter 
un  Rclcrit  du  Pape,  dans  le  canton  des 
autres  Officiaux.  T.  VII, /?.  222. 

Sur  les  Refcrits  délégatoircs.  Voyez 
Commijfaires  Apojioliques. 


RÉSERVES. 

I.y)Ar  l'art.  7  de  l'Ordonnance  de 
Jr  Blois,  Sa  Majefté  révoque  toutes 
réferves  d'Archevêchés,  Evêchés,  Ab- 
bayes ,  Prieurés ,  &  autres  Bénéfices  de  no- 
mination Royale-  N'entend  ci-après  en 
donner  ou  o£lroyer  aucunes.  T.  II ,/?.  2  5  8f. 
II.  Les  Canoniftes  rapportent  à  quatre 
chefs,  les  Bénéfices  dontles  Papes fe font 
réfervé  la  difpofition.  1°.  La  réfervc  à  rai- 
fon  du  lieu  où  ces  Bénéfices  ont  vaqué  ; 
c'eft  l'efpcce  de  la  réferve  fondée  fur  la 
vacance  in  Curiâ.  2°.  La  réferve  fondée 
fur  le  temps  dans  lequel  la  vacance  de  cer- 
tains Bénéfices  eft  arrivée  ;  cette  réferve 
a  lieu  dans  les  Eglifes  où  la  règle  de  Re- 
fervatione  menfium  &  alt&rnativâ^  eft  fui- 
vic.  3°.  La  réferve  fondée  fur  la  qualité 
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des  perfonnes  qui  potrédoienc  les  Bénéfi- 
ces qui  ont  vaqué.  Elle  comprend  les  Bé- 
néfices qui  ont  vaqué  par  la  mort  des 
Cardinaux ,  des  domeftiques  du  Pape ,  Se 
des  Officiers  de  la  Cour  de  Rome.  Cette 
réierve  eft  fondée  fur  les  règles  de  Chari- 
cellerie ,  ôc  fur  l'Extravagante  Ad  regi- 
vien.  Elle  n'eft  point  reçue  en  France. 
4".  La  réferve  fondée  fur  la  qualité  des 
Bénéfices.  On  y  comprend  les  premières 
di^Tnités  des  Cathédrales ,  après  la  Ponti- 
ficale, &  les  principales  dignités  des  Col- 
légiales, dont  le  revenu  excède  la  valeur 
de  dix  florins  d'or.  La  troifieme  règle  de 
Chancellerie  d'Innocent  VIII,  contient 
cette  réferve.  Elle  n'eft  point  reçue  en 
France.  T.  X,  p.  760. 

Sur  la  réferve  au  Pape  des  Bénéfices  va- 
rans en  Cour  de  Rome  in  Curiâ.  Voyez 
Bénéfices  vacans  in  Curiâ. 

Sur  la  réferve  des  Mois  Apoftoliques&: 
l'akernative  de  Menfibus  &  alternadvâ. 
Voyez  Bretagne. 

Sur  la  réferve  établie  par  le  Concordat 
Germanique.  Voyez  Concordat  Germa- 
nique. 

III.  Les  réferves  Apoftoliques  font  une 
dérogation  au  Droit  commun ,  une  en- 
trcpnfe  fur  le  droit  des  Ordinaires,  & 
un  refte  des  anciens  efforts  que  la  Cour 
de  Rome  a  mis  en  ufage ,  pour  priver  les 
Collateurs  du  pouvoir  qui  leur  appar- 
tient, fuivant  les  anciens  Canons. 

Ce  n'eft  que  depuis  le  Concile  de  La- 
tran  que  cette  confufion  eft  furvenue, 
&  que  les  Papes  ont  commencé  à  trou- 
bler les  Ordinaires ,  fous  prétexte  de  fup- 
pléer  à  la  négligence  dans  la  collation 
des  Bénéfices.  Ce  prétexte  pouvoit  avoir 
fon  fondement;  mais  infcnfiblement  le 

{)ouvoirdes  Ordinaires  leur  fut  prefqu'en- 
evé.  Les  Papes  leuradrefTcrent  des  Let- 
tres rogatoires;  bientôt  ils  paffcrent  aux 
Lettres  ptéceptivcs  ou  monitoires  ;  & 
quand  les  Ordinaires  refufoient  d'obéir, 
on  nommoit  des  Exécuteurs  qui  ren- 
voient leur  refus  inutile.  Voilà  la  fource 
de  la  prévention  ,  des  Mandats ,  des  Ex- 
pe£tatives  ôc  des  réferves  Apoftoliques. 
Ces  entreprifcs  ne  firent  qu'augmenter 
pendant  la  nomination  des  Antipapes. 

On  efpéroit  que  le  Concile  de  Conf- 
tance,  en  éteignant  le  fchifme,  rendroit 
aux  Ordinaires  une  partie  de  leurs  droits. 
En  effet,  l'abrogation  des  réferves  y  fut 
propofée;  mais  quelques  Prélats  de  Fran- 
ce ayant  accepté  l'alternative,  pendant 
,  cinq  ans  que  le  Pape  Martin  V  leur  pro- 
pofa,  l'année  fe  partagea  entre  le  Pape 
&  les  Ordinaires.  Le  Concordat  Germa- 
nique de  141  8  ,  contient  la  même  alter- 
native entre  le  Pape  6c  les  Collateurs  Al- 
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lemands.  La  convention  entré  le  Pape 
Martin  V  &  les  Collateurs  François  étant 
expirée,  le  même  Pape  n'offrit  plus  aux 
Ordinaires  que  quatre  mois  au  lieu  db 
fix.  Cette  partition  ne  fut  autorifée  que 
par  une  Déclaration  de  1415  de  Hen^ 
ri II,  Roi  d'Angleterre,  qui  fe  qualifioit 
Roi  de  France.  La  mort  de  Martin  V , 
furvenue  en  1431  ,  fit  efpérer  un  chan- 
gement. En  effet,  le  Concile  de  Baflé 
abolit  \cs  réferves  &  les  expectatives;  le 
nombre  des  Mandats  fut  déterminé ,  &L 
le  droit  des  Gradués  établi  ;  la  Pragmati- 
que accepta  les  Décrets  du  Concile.  Mais 
les  Papes  ne  négligèrent  rien  pour  faire 
abolir  la  Pragmatique,  ils  y  réufîirent  j 
elle  fit  place  au  Concordat  paffé  en  1 5 1 6  ; 
dès  ce  moment  l'alternative  &  la  parti- 
tion des  mois  ont  ceffé ,  il  n'eft  rien  reftë 
au  Pape  que  le  droit  de  prévention.  Tels 
ont  été  les  commencemens ,  les  progrès 
&  la  fin  des  réferves  Apoftoliques  dans  le 
Royaume.  T.  XII, /?.  1 169,  1 170,  1 171- 

1338,   1339- 
A  l'égard  de  la  Bretagne  &:  autres  pays 

d'obédience.  Voyez  Bretagne. 


RÉSIDENCE. 

§.  I.  Réglemens  des  Conciles  fur  la 
réjidence  des  Evêques ,  Curés  , 
Chanoines  y  &c. 

î.  A  L'égard  des  Evêques,  le  Concile 
/Vde Trente,  Sejf.  13  ,  cû/>.  i ,  de  réf. 
ne  leur  permet  de  s'abfenter  de  leur  Dio- 
cefe  que  pour  l'une  de  ces  quatre  caufes , 
Chrijliana  charitas ,  urgens  necejjîtas , 
débita  obedientia^  evidens  Ecckfu  vel 
reipublic£  militas.  Il  exige  que  ces  cau- 
fes foient  approuvées  par  écrit  ou  certi- 
fiées par  le  Pape ,  ou  par  le  Métropoli- 
tain ,  ou  en  fon  abfence  par  le  plus  an- 
cien Evêque  de  la  Province.  Le  Concile 
leur  enjoint  particulièrement  de  fe  trou- 
ver en  leurs  Eglifes  au  temps  de  l'Avent  6c 
du  Carême,  aux  Fêtes  de  Noël,  de  Pâ- 
ques ,  de  la  Pentecôte  Ôc  Fête-Dieu  ;  Ôc 
à  faute  de  ce  faire ,  ferontprivés  des  fruits 
de  leur  Bénéfice  au  prorata  du  temps  qu'ils 
auront  été  abfens.  T.  IW^  p.  3^3»  3^4- 
Suivant  le  même  Concile,  SeJf.  6, 
cap.  I  ,  de  réf.  les  Evêques  qui  s'abfcn- 
tcnt  fans  raifon  de  leurs  Diocefes  fix  mois 
de  fuite  ,  doivent  être  privés  de  la  qua- 
trième partie  de  leurs  revenus  :  &:  s'ils 
perfiftent  à  ne  point  réfidcr,  le  Métropo- 
litain, par  rapport  aux  Suffragans,  èc  le 
plus  ancien  Suffragant  par  rapport  au  Mé^ 
tropolitain,  doit  en  avertir  le  Pape,  quv 
^  Cccccij 


vIJ.I^ 
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pourra  de  plein  droit  pourvoir  aux  Eve-  mettre,  en  fon  Heu   un  Vicaire  juffifant , 

chés.  T.  Il,  p.  214.  ûvec  un  entretien  honnête^  au  gré  de  l'Or- 

Le  Concile  de  Rouen ,  en  i  5  8 1  ,  or-  dinaire  ,  &  avec  fon  exprejfe  approbation. 

.donne  aux  Chapitres  des  Cathédrales ,  Ce  règlement  n'a  pas  été  autorifé  par  les 

xi'obferver  le  tetnps  que  les  Evêques  s'ab»-  Ordonnances  de  nos  Rois,  ni  homologué 

lentent  de  leur  Diocefe,  &  d'en  écrire  dans  les  Parlemens.  T.  lIl,/>.  3  53,  334 


au  Métropolitain  ;  ^  au  cas  que  le  Siège 
de  la  Métropole  Toit  v.acant ,  au  plus  an- 
cien Evêquc  de  la  Province ,  ou  au  Con- 
,cile  Provincial.  T.  II,  p.  245 


IIL  Des  Chanoines  de  Sens  qui  avoient 
des  Cures  à  la  Campagne ,  furent  difpcn- 
fés  par  Innocent  VII  de  la  réfidence  pen- 
dant cinq  ans,  lequel  délai  fut  prorogé 


Le  Concile  de  Cordeaux,  en   1583  ,      pour  fept  autres  années;  mais  ils  furent 
adopte  le  règlement  ci-deffus  de  laSeC      après  cela  contraints  de  réfider.  T.  VI, 


'  ^3  ,  du  Concile  de  Trente.  T.!!!,/».  330. 
II.  Quant  aux  Curés  &  autres,  le  Con- 
cile, Sejf.  23,  cap.  I,  de  réf.  ordonne 
aux  Curés  &:  au»  autres  Bénéficiers  ayant 
charge  d'ames ,  de  ne  point  s'abfenter  de 
leurs  Eglifes ,  qu'avec  la  permiffion  par 


p.  461 ,  462-493. 

§.  II.   Ordonnances  &   Arrêts  tou- 
chant la  réjîdence. 

Les  Ordonnances  prefcrivent  la  réfi- 


écrit  de  l'Eveque  ;  ôc  en  ce  cas  ,  ils  com-  dence    des  Evêques ,  des  Curés  &  au- 
jnettront  à  leur  place  un  Vicaire  capable  très  Bénéficiers ,  dont  les  Bénéfices  font 
^  approuvé  par  l'Evêque  Diocéfain  ,  à  à  charge  de  réfidence. 
qui  ils  afligneront  un  honnête  entretien.  C'eft  la  difpofîtion  de  l'Ordonnance  de 
Les  Evêques  n'accorderont  ces  fortes  de  Châtcau-Briant ,  en  1551  ;  celle  de  Vil- 
difpenfes  que  pour  l'efpace  de  deux  mois  liers-Cotterêts   du  mois  de   Mai  1557, 
au  plus ,  à  moins  que   des  caufes   très-  eft  plus  exprefle.  Vous  mandant ,  dit  Sa 
graves  n'exigent  un  plus  long  temps.  Le  Majefté  à  fes  Juges  de  la  Cour  du  Parle- 
Concile  permet  aux  Evêques  de  procé-  ment  de   Paris ,  que  vous   enjoigniez  de 
der  par  toutes  fortes  de  voies  canoniques ,  par  Nous  aux  Archevêques  ,  Evêques, 
même  par  la  privation  de*  fruits  contre  Prélats ,    Curés    &   autres    ayant  charge 
les  Curés  abfcns,  qui  après  avoir  été  ci-  d'ames  en  votre  reffort...  défaire  réfidence 
tés  ,  ne  fe  rangeront  point  à  leur  devoir,  perfonnelle  ,  (s  prêcher  &  annoncer  la  pa^ 
T.  III,  p.  324,  325.  rôle  de  Dieu...  &  où  ils  feront  refufans  de 
Les  Coqcilcs  Provinciaux  de  France ,  ce  faire  ^  faire  prendre  ,  faifir  &  mettre  en 
célébrés   avant   le    Concile  de  Trente,  nos  mains  les  fruits  defdits  Eénéfices...  fur 
avoient  fait  le  même  règlement;  favoir,  lefquels  fruits  refpeclcvement  vous  ordon- 
ceux  de   Bourges  &  de  Sens  en    1528,  nerer  être  prifes  les  fommes  requifes  pour 
celui  de  Narbonne  en  i  5  5 1.  Les  Conciles  l'entretien  d'un  Prêcheur...  que  vous  ferei^ 
qui  ont  été  tenus  depuis,  l'ont  renouvelle.  envoyer  fur  les  lieux.  L'art.  5  de  l'Ordon- 
Tels  font  ceux  de  Rheims ,  en  i  564,  de  nance  d'Orléans  du  mois  de  Janvier  i  560, 
jl^ouen ,  en  I  5  8 1 ,  de  Bordeaux ,  en  1583,  impofe  la  même  loi  ;  &  quant  à  la  peine , 
d'Aix ,  en  1 5  8  5  ,  de  Narbonne ,  en  1 609 ,  Sa  Majefté  ordonne  à  fes   Juges  &  Pro- 
de  Bordeaux,  en   1624.  Le  Concile  de  cureurs,  défaire  faifir  fans  dillimulation 
Bordeaux,  en   1583,  veut  que  les  Eve-  le  temporel  des  Archevêchés,  Evêchés, 
ques,  &  autres  Collateurs  de  Bénéfices,  Abbayes,  ou  autres  defdits  Bénéfices ,  un 


ne  confèrent  aucun  Bénéfice-Cure  ou  à 
réfidence,  fans  avoir  pris  le  ferment  de 
ceux  auxquels  ils  les  conféreront,  qu'ils 
feront  exa£ts  à  réfider.  T,  III,  p.  326 
jufq.  334. 

L'AflTemblée  de  Melun ,  en  1 579 ,  s'eft 
aufli  conformée  au  règlement  du  Concile 
de  Trente.  T.  III, />.  325. 

L'art.  27  du  règlement  fpirituel  de  la 
Chambre  Eccléfialtique  des  Etats  de  1 6 1 4, 
eft  conçu  en  ces  termes:  feront  les  Curés  dans  leurs  Diocefes,  pour  y  vaquer  foi- 
ûiligés,  de  faire  la  réfidence  qu'ils  doivent  gneufement  à  la  réduction  &  conftitu- 
en  leurs  Cures,  par  faifie  de  leur  tempo-  tion  de  la  fainte  Eglife,  extirpation  des 
kI  i  &  encore  par  privation  de  leurs  Béné-  erreurs;  &  par  leurs  bonnes  mœurs, 
fices ,  fi  la  non  réfidence  efl  trop  longue^  exemples  de  bonne  &  fainte  vie,  &:c. 
réitérée  &  contumacieufe  :  que  fi  quelqu'un  ,  réduire  ceux  qui  font  en  erreur  à  la  voie 
pour  une  jiifie  caufe,fe  trouve  difpenfé  de  vérité;  &  s'il  y  avoit  aucun  defdits 
légitimement  de  réfider,  il  fera   tenu  de      Prélats,  qui  ne  fît  réfidence  en  fon Evê- 


mois  après  qu'ils  auront  dénoncé  &  in- 
terpellé les  Prélats  de  réfider  eux-mêmes, 
&  faire  réfider  les  Titulaires  en  leurs  Bé- 
néfices. Enjoint  à  fes  Juges  &  Procureurs , 
de  faire  Procès-verbaux  aies  non  réfiden- 
ces  &  des  faifies  qu'ils  enverront  de  fix 
en  fix  mois  au  Confeil  -  Privé.  T.  III,. 

/•  33<^,  337»  338. 

Par  l'Edit  de  Mai  1560,  les  Evêques 
font  admonêtés  &  exhortés  de  réfider 
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ché,  il  éft  enjoint  expreïïement  aux  Bail-  ce  faire  adtucHement  dans  un  mois,  ou 

lis.  Sénéchaux  ou  leurs  Lieucenans,&  aux  plus  ou  moins,  félon  la  diftance  des  lieux. 

Avocats  ou  Procureurs  du  Roi   defdits  lera  procédé  auxdites  faifies.  Sur  les  Rc- 

Bailliagcs,  qu'ils  aient  à  en  avertir  Sa  Ma-  montrances    faites    par   rAflembléc   de 

jcfté-,  &:  ki  envoyer  les  noms  de  ceux  "1635  ,  fur  cet  article,  il  fut  modéré ,  de 

qui  ne  réfideront  point,  &  ne  feront  le  de-  forte  que  l'application  du  revenu  provc- 

voir  tel  qn'ils  font  tenus  de  le  faire ,  pour  i>ant  d^cfdites  faifies ,  fe  fera  d'abord  à  ce- 

ufer  -ou  faire  ofer  contr'eux  de  telle  con^  Jai  qui  feroifétabli  par  l-Evêque,  à  deirer- 

traiace  qu'il  appartiei^ra.T.  V'H,/'-  580.  vir  la  Cure,  &  puis  à  la  Fabrique  de  l'E- 

L'ait.  14  àc  lK>rdonnancc  de  Blois,  glife,  &  enfuite  aux   pauvres  ôc  Hôpi- 

porte  injonction    a^ax   Ar</hevêqucs    OC  taux.  T.  III, /?.  13,  14,  15. 

Evêqucs,    de    faire  Téfidence  «n    leurs  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  1 1  Dé- 

Egliles,  de  laquelle  réfidence ils  ne  pour'  eembre  i(j39,  porte,  que  les  Curés  du 

ront  être  excufés  ,  que  pour  caufes  juftes  Diocéfe  de  Bordeaux,  ne  pourront  pour 

&  raifonmablcs  approuvées  de  droit-,  qui  quelque  caufe  &  occafîon  que  ce  foit,  fc 

feront  oertificcs  pa^:  le  Métropolitain  ou  difpenfer  de  la  réHdence  actuelle ,  fans  le 

k  plus  ancien  Évêque  de  k  Province;  congé  exprès  &  par  écrit  de  l'Archevê- 

&  à  faute  de  ce  faii^,  feront  privés  des  que  &  de  fes  Grands-Vicaires ,  même  fous 

fonds  qui  écherront  pendant  leur  abfen-  prétexte  de  jugement  de  procès.  Enjoint 

ce,  lefqueis  feront  ikifis  pour  être  em-  que  jufqu'à  ce  que' la  récréance  foit  ad- 

ployés  aux  réparations  des  Eglifes,  au-  jugée,  les  fruits  foient  appliqués  à  ceux 

mones  6t  autres  oeuvres  pitoyables.  En-  que  l'Atchevêque  déléguera  pour  faire  le 

joint  fur-tout  Sa  Majefté  auxdits  Prélats ,  Service  Divin ,  jufqu'à  la  concurrencé  de 

de  fe  trouver  en  leurs  Êglifes  au  ternps  de  ce  qu'il  jugera  néceflaire,   &  le  furplus 

TAvent  &  du  Carême,  Fêtes  de  Noël ,  en  réparations  &  ornemens  d'Eglife,  ou 

Pâques  ,  Pentecôte  &  Fête-Dieu.  A  fem-  réparations  des  Presbytères.  Pareil  Arrêt 

blable  réfidence  &  fous  pareilles  peines  du  Confeil-Privé  du  18  Septembre  1^43. 

feront  tenus   les  Curés,  ôc  tous  autres  T.  III, /?.   189. 

ayant  charge  d'ames,  fans  pouvoir  s'ab-  Suivant  l'art.  23  de  l'Edit  de  i695,fl 
fenter  que  pour  caufes  légitimes,  &  dont  aucuns  Bénéficiers  qui  polfedent  des  Bê- 
la connoiflance  appartiendra  à  l'Evêque,  né  fi  ces  à  charge  d'ames  ,  manquent  à  y 
duquel  ils  obtiendront  par  écrit  licence  féfîdcr  pendant  Un  temps  conlidérable  j 
ou  congé i  &  ne  pourra  ladite  licence,  le  Juge  Royal  pourra  les  en  avertir,  & 
fans  grande  occafion ,  excéder  l'efpace  de  en  même-temps  leurs  Supérieurs  Ecclé- 
deux  mois.  T.  III,  p.  341.  fiàftiques;  ôi  en  cas  qiie  dans  trois  mois 

L'art.  4  de  l'Ordonnance  de  Février  après  ledit  avertiflement ,  ils  négligent 

1580,  porte,  que  fur  la  fréquente  plain-  de  réfider  fans  en  avoir  des  éxcufes  légi- 

«e  que  font  les  Eccléfiaftiques  des  Offi-  times,  il  pourra  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 

ciers  Royaux,  qui  abufcnt  des  faifies  par  réfident  pas,  &  par  les  ordres  du  Supé- 

faute  de  non  réfidence  des  Bénéficiers,  rieur  Eccléfiaftique ,    faire  faifir  jufqu'à 

lefdits  Officiers  ne  puiflent  procéder  par  la  concurrence  du  tiers  du  revenu  def* 

faifie  du  temporel  des  Bénéfices,  finon  dits  Bénéfices,  au  profit  des  pauvres  des 

après  avoir   averti    le    Diocéfain  ou   le  lieux,   ou  pour   être  employé  en  autres 

Vicaire  du  Bénéficier  Titulaire,  auquel  œuvres  pics,  telles  qu'il  le  jugera  à  pro- 

ils  bailleront  délai  compétent  pour  faire  pos.  T.  Vl,/»-   2'3  5ï  2.3^* 
apparoir  de  la  difpenfe  de  non  réfidence. 

T.  III,  p.  341 ,  341.  $.  III.  De  l'IncompanblUté  de  plu- 

Par  l'art.  1 1  de  l'Ordonnance  de  Jan-  n^ufS  Bénéfices  à  réfidence. 

vier  1^19    les  Curés  font  tenus  de  réfi-  y         Bénéfices  incompatible, 

der  en  perlonne  lur  les  lieUx ,  nonobitant  '      .       ■> 

la  proximité  des  Villes;  &  à  faute  de  ce  ^,  |V.  De  la  réfidence  des  ChanoU 

faire,  ordonne  Sa  Majefté  en  confe>en-  ^^^     ^  ^^^  ^^^j^^^  ^  •  ^^^  ^^  ^^ 

cède  1  art.  14  de I  Ordonnance  de  Blois,  \,                    j       ^                      j 

&  de  l'art.  7  de   l'Edit  de  Melun ,  les  penjent. 

fruits  defdites  Cures  être  faifis  au  profit  Voyez  Chanoines  privilégiés. 
des  Hôpitaux  des  lieux  prochains,  pour 

autant  de  temps  qu'ils  auront  manqué  à  §.  V.  Quèfllon particulière  toUchant 

la  réfidence.  Ils  feront  fommés ,  à  la  Re-  la  réfidence. 
quête   des  Procureurs-Généraux  ou   de 

leurs  Subfti tu ts,  par  exploits  faits  au  do-  L'éledlion  d'un  Doyen  en  une  Eglife 

micile  &  lieux  defdits  Bénéfices,  de  fa-  Collégiale,  a  été  faite  à  condition  de  ré- 

tisfaire  à  ladite  réfidence;  5c  à  faute  de  fider,  condition  par  lui  acceptée  ôc  pro- 
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hrife  par  l'aftc  de  fa  prife  de  poflefîîon  : 
telle  condition  eft-elle  obligatoire ,  de 
forte  qu'au  cas  de  réfignation  tn  faveur, 
le  Chapitre  puiflc  procéder  à  nouvelle 
ëledion  ?  Voyez  Eleclions  ,  §.  VI ,  n.  VII. 


§.   III.    Perfonnes    qui  ptuvent  Us 
admettre. 


RÉSIGNATIONS. 


O 


N  diftingue  trois  fortes  de  réfigna- 
tions  où  démiffions  des  Bénéfices 


I.  C'eft  l'opinion  commune,  que  les 
Evêques  peuvent  admettre  des  réfigna- 
tions  en  faveur,  fi  elles  font  faites  pour 
parvenir  à  des  unions  de  Bénéfices  qui 
tendent  à  procurer  le  bien  général  de  l'E- 
glife;  mais  que  leur  pouvoir  ne  s'étend 
point  à  rendre  valables  des  réfignations 
en  faveur,  qui  ne  font  faites  que  pour 


EcciéfiaftiqueS  :  les   démiffions  fmiples ,  l'avantagedesparticuliers. T.  X,/?.  1673, 
les  démiffions  ou  réfignations  en  faveur,  1674,   1675. 
&  les  réfignations  pour  caufe  de  permu- 
tation. T.  X,  d.  i(j57.  Ci»  Les  Agens-Généraux  du   Clergé 

Sur  les  {impies  démiffions.  Voyez  Dé-  dans  leur  rapport  d'Agence ,  fait  en  1 73  5 , 

miffions.  dans  une  caufe  de  M.  l'Evêque  d'Agen , 

Sur  les  réfignations  pour  caufe  de  per-  prouvent  par  toutes  fortes  d'autorités. 


qu'il  n'y  a  point  de  CoUateur  Eccléfiaf- 
tiquc ,  autre  que  le  Pape  ,  qui  puiffe  va- 
lablement conférer  fur  une  réfignation 
faveur.  Ils  exceptent  feulement  de 


en 


mutation.  Voyez  Permutations. 

$.1.  Acies  &  pièces  qui  concernent 
les  réfignations  en  faveur.  Sont- 
elles  favorables  ?  cette  maxime ,  le  cas  de  l'union  des  Bé- 
néfices ,  foit  aux  Séminaires ,  foit  à  d'au- 
X.  Les  pièces  &  a£bcs  qui  concernent  les  très  établififemens  avantageux  à  l'Eglife  ; 
réfignations  des  Bénéfices  qui  fe  font  en  en  ce  cas  les  Evêques  peuvent  admettre 
Cou r de  Rome,  les  provifions  obtenues  en  les  réfignations //z  yavorew,  même  avec 
conféquence  &  leur  exécution  ,  fontrap-  réferve  de  penfion.  C'eft  le  fentimcnt  de 
portés  de  fuite.  T.^U  ,p.  Szç)JuJq.  969.  tous  les  Canoniftes.  jRa/»/?.  1735,^.51, 

II.  Les  réfignations  en  faveur  font  odieu-  53,  54,  55.  Y oy ez  jigen,  n.  VU- 
fes.  Le  Concile  de  Bourges ,  tenu  en  1584, 

les  défend  exprefTémenr.  Ce  qui  s'cftpaffé         II.  On  ne  reconnoît  point  en  France, 

à  ce  fujct  dans  le  Concile  de  Rome  en  que  le  Légat  d'Avignon   puiffe  recevoir 

1538,  fous  Paul  III ,  Se  au  Concile  de  des  réfignarions  en  faveur  ;  mais  on  con- 

Trente  fuivant  les  inftru£tions  des  Am-  vient  que  la  faculté  de  conférer  fur  une 

bafTadcurs  de  Charles  IX ,  en  eft  une  preu-  démiffiion  ou  fimple  réfignation  ne  lui  eft 

Ve.  Dans  les  premiers  temps  de  l'Eglife,  pas  conteftée  Voyez  Légats  d' Avignon ^ 

elles  n'étoient  pas  connues.   On  fuivoit  §.  IV,  «.  V. 

exactement  les   règles  prefcrites  par  les  Iil.  A  l'égard  du  pouvoir  du  Pape  dans 

Conciles  ôc  par  les  Pères.  Il  ne  s'en  parloit  la  Province  de  Bretagne ,  d'admettre  pen- 

pas  même  fous  les  Pontificats  d'Alexan-  dant  toute  l'année  des  réfignations  en  fa- 

dre  III,  d'Innocent III,  de  Boniface  VIII  veur  des   Bénéfices  de  cette  Province.    J 

&  de  Clément  V;  aucun  texte ,  foit  des  Voyez  Bretagne  y  §.  III. 
Décrétales ,  foit  des  Clémentines ,  n'en         IV.  Lzs  Collateurs  laïques  ont-ils    le 

fait  mention.  T.  XII,^.  1403,  1404.  droit  de  recevoir  des  réfignations  en  fa- 

^  veur  &  de  créer  des  penfions?  Voyez  Co/- 

$.   IL  Quels  Bénéfices  peuvent  être  iations^  §.  III,  n.  V, 
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réjignés  en  faveur  ? 

I.  Le  Concile  deNarbonne,  en  1^09, 
déclare  nulles  ÔC  fans  eiïet  toutes  les  réfi- 
gnations de  Bénéfices  faites  pardes  Clercs, 
à  Clerids  nihil  aliui  fufficienter  ad  vicLvm 
prceter  Beneficium  pojjidentibus.  T.  XII, 
p.  il  24. 

II.  C'eft  une  grande  queftion,  fi  les 
Bénéfices  élecbifs  peuvent  être  réfignés 
in  favorem  ?  Voyez  Eleclions ,  %.  VI , 
/z.  iV,  &  fuiv. 

III.  Les  Bénéfices  en  patronage  laïque 
ne  peuvent  l'être  fans  le  confcntement 
du  Patron.  Voyez  Patronage ,  §.  V  ,  «.  L 


§.  IV.  Droits  du  Roi  de  conférer  fur 
des  réfignations  en  faveur  les  Bé- 
néfices Jlijets  à  la  Régale  pendant 
quelle  efi  ouverte^  &  les  Bénéfi- 
ces de  fondation  &  pleine  Colla" 
tion  Royale.  n 

I.  Dans  notre  fiecle,  la  Régale  étant  ou- 
verte ,  le  droit  du  Roi  de  conférer  fur  des 
réfignations  en  faveur  les  Bénéfices  fujets 
à  la  Régale,  ne  foufFre  point  de  difficulté 
dans  les  Cours  féculieres  ;  il  n'en  foufïi-oit 
pas  mêmeiefiocle  précédent  depuis  l'Ar- 
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rêt  rendu  en  i^oi.  C'eft  aulîî  le  fenti- 
menc  de  Dumoulin.  Cette  queftion  fut 
donc  réglée  au  Parlement,  par  Arrêt  don- 
né le  7  Mai  i^or ,  par  lequel  il  fut  dit 
que  la  collation  faite  par  le  Roi  d'une 
Prébende  de  l'Eglife  de  Troies,  vacante 
en  Régale  par  la  réfîgnation  faite  en  fa- 
veur, étoit  bonne  &  valable.  M.  Servin  , 
qui  porta  la  parole  en  cette  caufe  en  qua- 
lité d'Avocat-Général,  l'a  traitée  avec 
étendue.  T.  XI,/?.  813,  824  &  fuiv. 

IL  La  Régale  étant  ouverte,  le  Roi 
peut-il  conférer  des  Bénéfices  fur  des  ré- 
îignations  en  faveur  avec  réferve  de  pen- 
fion?  Voyez  Penjîons,  §i  I,  72.  IV. 

III.  Un  Bénéfice  ayant  été  réfigné  en 
faveur,  s'il  arrive  ouverture  de  Régale 
dans  le  Dioccfe  après  la  réfignation  ad- 
mife,  mais  avant  la  prifc  de  polTefiion  du 
Rcfignataire ,  on  demande  fi  ce  Bénéfice 
vaque  en  Régale? 

Suivant  les  maximes  expliquées  en 
traitant  de  la  Régale,  il  femble  que  ce 
Bénéfice  doit  vaquer  en  Régale  :  il  eft  rem- 
pli de  fait  par  le  Réfignant  qui  n'a  point 
été  dépoflpdé ,  &  le  Réfignataire  en  ayant 
été  pourvu,  il  y  a  un  droit  acquis.  Mais 
la  Jurifprudence  des  derniers  Arrêts  en  a 
difpofé  autrement.  On  a  jugé  que  fi  le 
Réfignataire  prend  poflTelîion  après  l'ou- 
Verture  de  la  Régale,  il  fait  vaquer  en 
Régale  le  Bénéfice  en  dépofTédant  (on  Ré- 
fignant :  mais  fi  le  Réfignataire  ne  prend 
pas  pofleflion  pendant  que  la  Régale  cft 
ouverte ,  le  Bénéfice  ne  vaque  point  en  Ré-' 
gale  ;  le  Réfignant  n'ayant  point  été  dépof- 
fédé ,  il  cft  préfumé  remplir  le  Bénéfice  de 
fait  éc  de  droit.  T.  XI,  p.  832,  833. 

On  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  27  Juillet  1628,  qui  a  jugé  qu'une 
réfignation  in  favorem,  admife  en  Cour 
de  Rome  ,  ne  donne  point  ouverture  à  là 
Régale,  à  moins  que  le  Réfignataire  ne 
prenne  poflelîion  dans  le  temps  que  ce 
droit  eft  ouvert  dans  le  Diocefe.  Ce  qui 
avoit  été  précédemment  jugé  par  Arrêt  du 
13  Décembre  î6ii.  Si  tela  été  le  juge- 
ment du  Parlement  de  Paris  en  161  2  & 
i6z8,  ilya  lieu  de  douter  que ,  dans  les 
maximes  préfentes  ,  cette  ancienne  Jurif- 
prudence fûtfuivie.  La  queftion  s'eft  pré- 
ientée  eji  1722.  Il  s'agilToit  d'une  Prébcn- 
dede  l'Eglife  de  Rouen.  Par  Arrêt  du  18 
Décembre  le  Régalifte  a  été  maintenu. 
T.  XI,;».  i8(Î9  6'/T.  XIIj;j.  169,  170. 

ÏV.  La  Régale  étant  ouverte,  on  de- 
mande (\  la  procuration,  pour  réfigner  en 
faveur  un  Bénéfice  entre  les  mains  du 
Pape,  le  fait  vaquer  en  Régale,  ou  s'il 
vaque  feulement  après  que  le  Pape  l'a  ad- 
mife &  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  Ré- 
îîgnatairc  ?  Batdct  écrit ,  que  cette  quef- 
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tion  fe  préfenta  à  juger  au  Parlement  de 
Paris ,  le  1 9  Mars  1 6 1 8  ,  ik;  que  cette  Cour 
jugea  que  la  procuration  ad  rejignandum 
n'avoit  pas  fait  vaquer  le  Bénéfice.  T.  XI  ^ 
p.  833,  834. 

V.  Suivant  les  maximes  des  Cours  fé- 
culieres ,  la  réfignation  d'un  Bénéfice  ne 
peut  être  admife  par  le  Pape ,  pendant  l'ou- 
verture de  la  Régale.  C'eft  un  droit  qui 
n'appartient  qu'au  Roi  feul  ;  ce  qui  feroic 
fait  à  Rome  feroit  nul ,  quand  même  la 
réfignation  feroit  acceptée  par  le  Réfigna- 
taire. T.  XI,  p.  8341 

VI.  Dans  les  réfignations  en  faveur  fai- 
tes pendant  que  la  Régale  eft  ouverte,  le 
Roi  peut  conférer  le  Bénéfice  à  un  autre 
qu'au  Réfignataire*  On  cite  à  ce  fujetun 
Arrêt  du  7  Septembre  1388,  qu'on  aflu- 
re  l'avoir  ainfi  jugé  pour  une  Prébende 
de  l'Eglife  de  Beauvais.  T.  XI,/?.  863. 

VIL  Pendant  l'ouverture  de  la  Régale 
dans  un  Diocefe,  un  Bénéfice  étant  réfi- 
gné en  faveur  entre  les  mains  du  Roi ,  on 
a  demandé  fi  la  réfignation  eft  fujette  à 
la  règle  des  vingt  jours  ?  Voyez  Règles 
de  Chancellerie  ^%.  IV,  n.  IV. 

VIII.  La  Régale  venant  à  être  ouverte, 
le  regrès  n'eft  pas  recevable.  Dufrêne  ob* 
ferve  que  cette  queftion  fut  jugée  de  la 
forte  au  Parlement  de  Paris,  en  1647. 
Elle  l'a  été  auffî  au  mois  de  Mars  xd']*)* 
T.  XI,/».  86i  ^ fuiv. 

IX.  Une  permutation  faite  pendant  la 
Régale  étant  nulle,  faute  d'avoir  été  ad- 
mife par  le  Roi,  les  permutans  qui  ont 
agi  de  bonne  foi ,  rentrent  par  la  voie  du 
regrès  dans  leurs  Bénéfices  permutés*  Jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  2  Janvier  id<)i. 
T.XI,/».  1936,  1937,  1938. 

X.  La  Jurifprudence  eft  conftantc  fur 
le  pouvoir  du  Roi  de  conférer,  fur  des  ré^ 
fignations  en  faveur,  les  Titres  eccléfiafti- 
ques  des  faintes  Chapelles  &  les  autres 
Bénéfices  qui   font   de  fondation  6c  de 

rileine  collation  Royale.  Les  Cours  fécu- 
ieres  ont  eftimé  que  la  qualité  de  ces  Bé- 
néfices ,  qui  les  met  dans  une  plus  grande 
dépendance  du  Fondateur,  eft  une  rai- 
fon  particulière  qui  favorife  cette  Jurif- 
prudence* T*  XI ,  /?.  1 1 1 8  j  1 1 1 9. 

Conformément  à  cette  Jurifprudence, 
«n  Doyenné  éleâif  dans  les  Eglifes  Col- 
légiales où  le  Roi  confère  de  plein  droit, 
peut  être  réfigné  pour  caufe  de  permuta- 
tion entre  les  mains  de  Sa  Majefté ,  &  le 
Roi  en  admettre  la  réfignation.  Ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  1 4  Janvier  1631, 
en  la  caufe  du  Doyenné  de  l'Eglife  Col- 
légiale de  faint  Furcy  de  Péronne  ,  la- 
quelle eft  de  fondation  Royale.  Par  cet 
Arrêt  la  réfignation  dudit  Doyenné ,  poUr 
caufe  de  permutation  faite  entre  les  mains 
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tllu  Roi,  fut  déclarée  bonne  &  valable,  lui  perçus  à  compter  du  jour  de  la  prifc 

bien  qu'il  fût  ioutenu  qu'il  étoit  électif-  depodcinondcllndulaire.  T.XI,p.  205)7 

Confirmatif.  T.  XI,  ^.  2041,  2043.  juj'q.  2104. 

Xî.  Le  Roi  peut-il  conférer  ces  fortes  III.    Le  Titulaire  d'un  Bénéfice  uni , 

de  Bénéfices  avec   réferve  de  pcnfion  ?  peut-il  le  réfigncr?  Voyez  ^«io«j,§.  VI, 

Voyez  Penfwns,  §.  I,  n.  IV,  V  i  VI.  n.  X. 

,  IV.  Un   Réfignant   ayant   révoqué  fa 

§.  V.  Quelles  perfonnes  peuvent  re-  ^vocm^ûon  ad  refignandum ,  ôc  la  révo- 

Jigner ,  comment  S   dans  quelles  cation  fignifiée  au  Réfignataire ,  il  ré- 

circonflances  ?                         '    'il'  tracle  enfuite  fa  révocation ,  déclare  qu'il 

entend  que  la  réfignation  ait  fon  plein 

I.  Ceft  une  grande  queftion,  fi  le  Ti-  Se  entier  efFet;  il  fait  fignifier  fa  révoca- 
tulaire  d'un  Bénéfice  qui  cft  coupable  de  tion  aux  Collateurs  en  la  perfonnc  du. 
crimes,  pour  punition  defquels  il  peut  en  Greffier  du  Chapitre  &  la  fait  infinuer; 
être  privé ,  étant  accufé  &  fon   procès  mais  il  ne  la  fait  point  fignifier  au  Réfi- 
commencé  par  Juge  compétent ,  &  me-  gnataire.   On  a  demandé  fî  le  défaut  de 
me  la  Sentence  de  condamnation  pronon-  cette  fignification  rend  la  réfignation  nul- 
cée,  de  laquelle  il  eft  appellant ,  s'il  peut  le.  Cette  queftion  fe  préfenta  au  Grand- 
ie réfigner  ?   Nos  meilleurs   Auteurs  ne  Confeil ,   en  170^,  le  Réfignataire  fut 
conviennent  point  fur  la  décifion  de  cette  maintenu  par  Arrêt  de  cette  Cour.  On  dif- 
queftion.  On  alfure  ,  pour  l'affirmative,  tingue  ce  qui  intéreiïe  le  particulier,  ÔC 
que  c'eft  la  Jurifprudencc  du  Parlement  de  ce  qui  eft  important  pour  l'ordre  public. 
Paris.  Elle  eft  ancienne  au  Parlement  de  La  fignification  de  la  révocation  intérefTe 
•Bordeaux.   Rebufte    cite   un   Arrêt    du  le  Réfignataire,  L'infinuatioii  de  la  rétrac- 
Grand-Confeil.  T.  VU, /j.  1298,  1299,  ration  eft  pour  l'ordre  public.  Mais  la  fi- 
1230,  1231.  T.  X,/7. 1675, 1676, 1677.  gnification  de  la  rétractation n'intércflc, 
<    IL  M.  l'Abbé  le  Cocq  pourvu  en  Com-  ni  le  public,  ni  le  Réfignataire,  parce  qu'il 
niende  du  Prieuré  de  Bafinville  ,  étoit  dépend  du  Réfignataired'accepter  ou  deré- 
tombé  en  démence  depuis  plufieurs  an-  pudier.  T. X,/j.  KJ77, 1678,  KÎ79,  1680. 
nées  :  quoique  ce  Prieuré  foit  un  Bénéfi-  V.  Un  Bénéficier  ayant  fait  entre  les 
ce  fimple  &  fans  fcrvice  perfonnel ,  néan-  mains  du  Pape  une   réfignation  de  fon 
moins  quelques  pà-rens  du  fieur  Abbé  le  Bénéfice,  peut-il  en  faire  une  autre  entre 
J^ocq  fignerent  un   a£te  pardevant  No-  les  mains  de  l'Ordinaire?  Pour  la  déci- 
tâires  en  forme  d'avis  de  parcns ,  pour  fion  de  cette   queftion ,  il  faut  obferver 
|)rier  M.  le  Cocq,  fon  neveu  &:  fon  Cura-  fi  ce  Bénéficier  a  révoqué  la  réfignation 
«eur ,  de  réfigner  ce  Bénéfice  en  faveur  par  lui  faite  entre  les  mains  du  Fape,  & 
du  fieur  Dazy  ,  fous  la  réferve  d'une  pen-  fi  la  révocation  a  été  fignifiée  dans  les  for- 
iion  de  la  moitié  des  fruits;  6c  en  confé  mes  requifes  avant  que'la  réfignation  ait 
quencc  de  cet  acte,  qui  n'avoir  pas  même  été  admife  en  Cour  de  Rome.  Si  le  Refl- 
été homologué  en  Juftice,  M.  le  Cocq  en  gnant  y  a  fatisfait,  il  peut  faire  une  au- 
qualité  de  curateur,  pafta  procuration  ad  tre  démiffion  fimple  entre  les  mains  de 
rejignandum  en' faveur  de  M.  Dazy,  le-  l'Ordinaire.  T.  X, /?.  1680,  1681. 
quel  obtint  des  provifions  en  Cour  de  Ro-  VI.  Un  Réfignant  a  joui  pendant  plu- 
me, le  29  Mars  1719,  &  prit  poffeffion.  fieurs  années  en  vertu  d'un  mauvais  titre 
L'Abbé  le  Cocq  étant  décédé  en  1 72  3  ,  le  qui  n'étoit  pas  même  coloré ,  peut-on  op- 
fieur  IcBrafleur  requit  ce  Bénéfice  enqua-  pofer  le  vicç  de  fon  titre  à  fon  Réfigna- 
litéd'Indultaire,  comme  vacant  par  mort,  taire,  &  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
&  forma  complainte  au  Grand-Confeil  droit  que  le  Réfignant  ? 
pour  faire  déclarer  nulle  la  réfignation.  Cette  queftion  fe  préfenta ,  en  1 7 1  o ,  au 

Deux  queftions  furent  agitées  dans  cet-  fu  jet  du  Prieuré  de  Notre-Dame  de  Ris,  au 

te  càufe.  1°.  Si  M.  le  Cocq  en  qualité  de  Diocefe  de  Clermont.  Dumoulin  &Louet 

curateur  de  fon  oncle  tombé  dans  l'im-  font  ces  diftinctions,  1°.  Si  le  Réfignant 

bécillité,   àvoit  pu  valablement  réfigner  étoit  troublé,  ou  s'il  pofledoit  le  Béné- 

le  Prieuré  de  Bafinville.  2°.  Si  les  provi^  fice  paifiblement.  2°.  S'il  n'étoit  pas  troU- 

iîons  obtenues  en  Cour  de  Rome  fur  cette  blé ,  s'il  le  pofledoit  depuis  peu  de  temps 

réfignation,  pouvoient  fervir  de  titre  co-  ou  depuis  plufieurs  années.  S'il  étoit  trou- 

Joré,  en  forte  que  le  fieur  Dazy  ^é.^v-  blé,  le  vice   du  titre  paflTe  au  Réfigna- 

gnataire  fût  en  droit  de  fc  prévaloir  delà  taire.  S'il  étoit  paifible  depuis  plufieurs 

triennale  poflcfiion.  P.-rr  Arrêt,  rendu  au  années,  le  Réfignataire  eft  oien  pourvu, 

Grand-Confeil,  le  21  Mai  \-|^G^  l'Induis  &  on  ne  peut  lui  oppofer  le  défaut  du 

taire   fut  maintenu  ,    &  le  Réfignataire  titre  du  Réfignant.  Dumoulin  afliire  que 

condamné  à  la-reftitution  des  fruits  par  c'eft  la  Jurifprudencc  de  ioVk  tçmps  :  c'eft 

aufil 
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auflî  celle  du  nôtre.  T.  X>/j.  1682,  1683.  2°.  Parce  qup  la  provifiôn  informa  di- 
.  VU.  Un  Réfignataire  pourvu  in  forma  gnum ,  n'eft  pas  un  véritable  titre.  Ces 
dignum ,  n'ayant  point  pris  de  Vifu  de  deux  raifons  font  également  infoutena- 
rOrdinaire,  ni  poffeffion,  peut-il  réligncr  blés.  On  vient  de  répondre  à  la  première. 
en  faveur  d'un  autre  ou  permuter?  L'autre  raifon  eft  contraire  aux  maximes 
•  Dans  pluiîeurs  Tribunaux  on  fait  cette  de  Rome  :  les  TprovïCions  in  forma  dignum , 
diftindtion;  fî  le  réfignataire  en  ce  cas  a  y  font  confidérées  comme  un  véritable 
réfigné  ou  permuté  du  vivant,  ou  après  titre,  &  que  l'Impétrant  n'eft  point  ren- 
ie décès  de  fon  réfignant:  elle  eft  fondée  voyé  à  l'Ordinaire  pour  l'obtenir,  mais 
fur  ce  que  l'on  préfume  qu'il  refte  tou-  feulement  pour  l'exécution  du  titre  qui 
jours  une  efpece  de  droit  dans  le  réli-  lui  eft  accordé.  T.  X,  ^.  1670,  1671  , 
gnant  pendant  qu'il  n'a  point  été  dépof-  \6yi. 

lédé;  &  que  c'eft  une  condition  tacite  VIH.  Sur  la  capacité   dcs^Bénéficiers 

delà  réfignation,  qu'il  joutire  des  fruits.  Mineurs  de  réfigner  leurs  Bénéfices,  ou 

jufqu'à  ce  que  le  réfignataire  fe  foit  mis  d'en  difpofer.  Voyez  Mineurs. 

en  état  d'e^  jouir  par  la  prife  de  poflef-  IX.  Les  Chanoines  Réguliers  qui  font 

fion.  On  fuppofe  que  la  claufe ,  nonaliàs,  capables  d'être  appelles  par  leur  état  à  la 

nec  aliter  y  employée  dans  la  procuration  deflerte  des  Cures ,  mais  qui  ne  peuvent, 

ad refgnandum  y  n'eft  pas  entièrement  ac-  fuivantles  Réglemens,  être  pourvus  des 

coAplie,  pendant  que  le  réfignataire  n'eft  Eglifes  Paroiiiiales  dépendantes  de  leur 

pas  en  poiTefiion,  Ce  font  les  maximes  du  Ordre,  qu'avec  le  confentement  de  leurs 

Grand-Confcil ,  expliquées  dans  les  mo-  Supérieurs  Réguliers  ,  ont-ils  la  liberté  de 

difications  apportées  par  ce  Tribunal ,  fur  réfigner  les  Cures  dont  ils  font  titulaires  ^ 

l'art,  zo  de  l'Edit  du  Contrôle.  Les  maxi-  &  de  choifir  leurs  fuccefleurs,  fans  être 

mes  du  Parlement  font  moins  favorables  tenus  d'avoir  l'approbation  de  ces  mêmes 

aux  réfignans  :  on  y  juge  que  fi  le  réfigna-  Supérieurs  ?  Voyez  Curés  Réguliers,  n.Xl. 

taire  décède  avant  fa  prile  de  pofiTefiion ,  ^    -i/T    J  ^r,;   «-w^  ^„  ^J/7^^^^  P 

le  Bénéfice  vaque  par  la  mort.  Mais  cette  7       r                 J  t> 

différente  Jurifprudence  ne  fait  aucune  I.  Tous  les  Canons  défendent  aux  pe- 

oppofition  entre  les  maximes  de  ces  Tri-  tes  de  réfigner  directement  ou  indire£te- 

bunaux  fur  ce  qui  regarde  la  queftion  ment  leurs  Bénéfices  à  leurs  enfans ,  foie 

préfente.  Après  le  décès  du   réfignant,  naturels,  foit  légitimes ,  ne.  fancluarium 

ces  confidérations  cefTent,  tout  eft  pour  Domini  contra  facrorum  fiatuta.    Cano-* 

le  réfignataire,   &  fa  condition  devient  num  jure  kereditario  pojjîderi  videatun 

égale  au  pourvu  per  obitum.  Conftamment  ils  ne  peuvent  réfigner  di- 

Papon  dans  fes  Arrêts,  liv.  2,  tit.  8,  re£tement.  Ils  ne  le  peuvent  pas  non  plus 
n.  5  ,  afTure  comme  une  maxime  conf-  indire£lement,  parce  que  fe  feroit  élu- 
tante  dans  nos  ufages ,  qu'on  peut  réfi-  der  des  difpofitions  fi  fages ,  que  de  per- 
gner  un  Bénéfice  avant  que  d'avoir  pris  mettre  à  un  père  de  procurer  à  fon  fils  un 
pofTeffion,  &  même  fans  avoir  levé  \cs  Bénéfice,  par  l'échange  qu'il  feroit  du  Bé- 
BuUes  ;  ce  qui  fuppofe  que  c'cft  fans  avoir  néfice  qu'il  pofTede ,  avec  un  autre  Béné- 
obtenu  de  Vifa.  Bouchel,  dans  fa  Biblio-  fice  qu'on  donneroit  à  fon  fils.  T.  XII, 
tliequc  Canonique ,  fous  le  mot i2^^/2a-  p.io^x. 

lions  j  Se  Tourner,  dans  fes  Arrêts,  Let-  C'eft  dans  ces  principes  qu'a  été  rendu 

tre  R ,  Chap.    151,  afTurent  la  môme  au  Grand-Confcil,  le  i  Septembre  1684, 

cliofe.  Ce  dernier  cite  un  Arrêt  de  Bor-  l'Arrêt  en  faveur  d'un  Religieux  d  Clugny, 

dcaux,qui  l'aainfi  jugé.  Dumoulin,  fur  pourvu  par  dévolut  du  Prieuré  de  Lurcy- 

là   règle    de  publicandis ,  n.   207,  écrit  Ic-Bourg,  contre  le  ficur  Galito,  pourvu 

qu'il  a  toujours  vu  pratiquer  que  le  réfi-  enCommendedumêmeBénéficc.  T.  XII, 

gnataire  eftconfidéré  comme  Titulaire,  p.  103  i  &fuiv. 

après»  que  la  grâce  eft  accordée ,  quand  A  l'égard  des  enfans  naturels.  Voyez 

même  les  Provifions  ne  feroient  pas  ex-  Bâtards ,  §.  II,  n.  VI. 

pédiées.  C'cft  le  fentiment  commun  des  II.  On  a  fait  une  queftion ,  fi  un  Béné- 

Canoniftes.  fice  litigieux  peut  être  réfigné  à  un  Con- 

II  eft  vrai  que,  fuivantFévret,  de  l'abus,  feiller  au  Parlement ,  dans  le  rcflTort  du- 

liv.  3,  Ch.  4,  le  réfignataire  pourvu  in  quel  eft  fitué  le  Bénéfice,  &  fi  l'art..  54 

forma  dignum  ,   n'ayant  pas  obtenu    de  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  qui  défend  à 

yifa,  ne  peut  réfigner,  dont  il  donne  tous  Juges  d'accepter  dire£bement,  ni  indi- 

deux  raifons.    1°.  Parce  que  le  réfigna-  re£tement ,  aucun  tranfport  ou  celîion  des 

taire  venant  à  décéder  après  la  provifion  procès  6c  droits  litigieux  es  Cours,  Sièges 

expédiée,  &  avant  le  Fifa  obtenu,   le  ôcRefiTorts  où  ils  feront  Officiers,  a  quel- 

réfignant    demeure    toujours    Titulaire,  que  application  aux  matières  bénéficiales? 
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Lorfqu'il  eft  évident  qu'il  n'y  a  eu  au- 
cune opprcffion ,  violence  ou  autre  préva- 
rication, ni  aucun  fondement  d'y  en  pré- 
fumer nui  ait  donné  lieu  à  la  ceflion  des 
droits  faits  en  faveur  de  l'Officier,  il  y 
en  a  qui  font  d'avis ,  que  les  défenfes  por- 
tées par  l'art.  5  de  l'Ordonnance ,  n'y  ont 
aucune  application.  L'ufage  juftifie  cette 
interprétation ,  &  plulîeurs  raifons  l'éta- 
bliflent.  Le  Grand-Confeil  paroît  avoir 
fuivi  cette  diftindlion  dans  fes  Arrêts  du 
iz  Mars  1701  ôc  du  18  Février '1702. 
A  l'égard  de  l'autre  queftion ,  fi  les  ma- 
tières bénéficiales  font  comprifes  dans  la 
4ifpofîtion  de  cet  article  de  l'Ordonnan- 
ce, la  difpofition  en  étant  générale,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  exclure  les  ccffions  de 
droit  en  matière  bénéficiale.  L'Arrêt 
qu'on  vient  de  citer  du  12  Mars  1701 , 
eft  dans  cette  efpece  de  prévarication.  La 
Cour  qui  l'a  rendu,  a  enjoint  au  Sieur 
Préfident  de  garder  &  obferver  les  Ordon- 
nances, &  lui  a  fait  défenfes  de  prendre  ÔC 
recevoir  cclîîon  de  tels  droits,  pour  lui  ou 
fes  enfans  dircdtement  ou  indireékement. 
T.  X,/7.  1683,  1684.  T.  II, /7.  268,269. 
III.  Un  Bénéficier  étant  dangereufe- 
ment  malade,  peut-il  valablement  réfi- 
gner  fon  Bénéfice  en  faveur  du  fils  du 
Médecin  qui  l'a  traité  dans  fa  dernière 
maladie  ? 

Suivant  les  Ordonnances ,  le  Droit  cou- 
tumier,  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts, 
on  déclare  nulles  les  donations  faites  par 
les  donateurs  ou  teftateurs  au  profit  de  leurs 
tuteurs,  curateurs,  gardiens,  bailliftres. 
On  a  étendu  cette  difpofition  aux  Direc- 
teurs &C  Confefleurs.  Le  texte  des  Or- 
donnances ne  contient  une  application 
précife,  qu'aux  biens  temporels.  Néan- 
moins quelques  Arrêts  l'ont  étendue  aux 
Bénéfices.  T.  X, /?.  1685. 

La  queftion  fe  préfenta  à  l'audience  de 
la  Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris, 
le  16  Avril  1695.  Un  Chanoine  de  l'E- 
glife  de  faint  Thomas  du  Louvre  étant 
tombé  malade ,  réfigna ,  pendant  fa  mala- 
die ,  fon  Canonicat  au  fils  de  fon  Méde- 
cin. Après  la  mort  du  réfignant ,  un  par- 
ticulier impétra  le  même  Bénéfice,  comme 
vacant ^er  obitum ;  la  Cour,  fuivant  les 
conclufions  de  l' Avocat-Général ,  main- 
tint le  pourvu  en  Cour  de  Rome  per  obi- 
tum.T.X,  p.  1685,  1686. 

IV.  Que  penfer  de  la  réfignation  faite 
par  un  jeune  Bénéficier  à  fon  Précepteur  ? 
La  queftion  fe  préfenta  au  Parlement 
de  Paris  au  mois  de  Juin  1554.  Le  fait 
&  les  circonftances  font  expliquées  dans 
l'Arrêt ,  qui  eft  d'autant  plus  confidéra- 
ble,  qu'il  a  été  rendu  en  forme  de  règle- 
ment. Par  cet  Arrêt ,  la  Cour  fait  déten- 
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fes  à  tous  maîtres ,  pédagogues  &  perfon- 
nés  ayant  charge ,  adminiftration  ôc  gou- 
vernement d' enfans  &  écoliers,  d'uler  à 
l'avenir  de  fraude  Ôc   fédu6lion   envers 
leurfdits  écoliers ,  &  d'extorquer  d'eux  oit 
accepter  aucunes  réfignations  faites  en  leur 
faveur  directement  ou  indirectement,  fur 
peine  de  nullité,  amende  arbitraire  &  au- 
tre punition.  T.  X, /».  16S6  jufq.  1691. 
Un  grand  nombre  d'autres  Arrêts  ont 
été  rendus  fur  cette  matière.  Par  l'un  de 
ces  Arrêts ,  un  Précepteur  qui  avoir  in- 
duit un  fien  difciple  à  lui  réfigner  un  Bé- 
néfice ,  lequel  depuis  il  permuta  à  un  au- 
tre qui  en  jouit  pendant  trois  ans,  fut 
condamné  &  fon  Permutant  ,,,à  rendre  le- 
dit Bénéfice  avec  les  fruits.  T.  X ,  /?.  1 69 1  ,- 
1692,  1693.  ' 

§.  VIL  Des  Procurations  ad  refi- 
gnandum.  Réglemens  &  quejilons 
jfîir  ce  fujet. 

L  Nos  Rois  ont  donné  pluficurs  Edits 
&  Déclarations ,  pour  la  réformation  des 
abus  qui  fe  coramettoient  par  les  impé- 
trans  de  Cour  de  Rome  aux  impétràtions 
de  Bénéfices  par  réfignation, 

L'Edit  du  Roi  Henri  II  du  mois  de 
Juin  1550,  appelle  communément  l'Edic 
des  petites  Dates ,  eft  principalement  fur 
ce  lu  jet.  Par  cet  Edit ,  Sa  Majefté  pour- 
voit, 1°.  aux  abus  ôc  aux  fraudes  def- 
dites  impétràtions ,  en  vertu  des  procura- 
tions nulles,  fauiïes  ôc  mal  expédiées, 
par  le  moyen  defquelles  étoient  les  Bé- 
néfices polTédés  par  gens  intrus ,  &  les 
vrais  Titulaires  fruftrés  de  leurs  droits. 
Souvent  même  par  le  dol  &  malice  des 
impétrans  des  petites  Dates,  fans  toute- 
fois envoyer  procuration,  finon  après  la 
date  des  réfignations ,  encore  le  plus  fou- 
vent  étoient  lefdites  procurations  gardées 
deux  ans  ou  plus  fans  leur  faire  fortir 
effet,  finon  après  la  mort  du  réfignant. 
2".  Autre  genre  d'abus.  Les  Notaires  & 
témoins,  dit  Sa  Majefté,  font  gens  in- 
connus, dont  advient  que  la  plupart  def- 
dites  procurations  font  faufles.  3°.  Plu- 
fieurs  réfignent  leurs  Bénéfices  in  favo- 
rem  &  non  allas  ^  defquels  toutefois  ils 
jouifTent  après,  fous  couleur  qu'ils difent 
leurs  réfignataires  ne  les  avoir  acceptés. 
Se  néanmoins  lefdits  réfignataires  cepen- 
dant prennent  une  poflefîion  fecrete. 
4".  Pour  obvier  à  la  règle  de  Publicandis  , 
plufieurs  font  telles  réfignations  de  fix  en 
fix  mois,  ou  bien,  après  avoir  palîé  pro- 
curation pour  réfigner  en  faveur  de  quel- 
ques perfonnes,  leur  font  dès  le  lende- 
main fignifier  une  révocation  de  ladite 
procuration  qui  eft  par  eux  tenue  fecrete. 
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L'Edit  &  les  Arrêts  de  vérification  aux  &  autres  Ordonnances  poftérieures,foienc 

Parlemens  de  Paris  &  de  Rennes  fijnt  rap-  exécutées    félon  leur   forme   &  teneur, 

portés  T.  XII, /7.  831  &fuiv,  T.  XII,  p.  ^^6  ùfiiiv.  Rapp.  x-j^o^page 

Déclaration  du  même  Prince  du   19  189  &  fiiiv.  Pièces  ^  p.  349  &  fuiv. 

Avril  1551,  fur  l'art.   10  du  précédent  II.  A  quelles  marques  reconnoît-on  les 

Edit,  portant  qu'il  aura  lieu  pour  les pro-  provifîons  expédiées  fur  petites  dates,  fl 

vifions  expédiées  avant  cet  Edit,  en  vertu  c'eft  lorfque  l'expédition  en  eft  différée, 

de  procurations  furannées ,  &  qu'elles  fe-  ou  feulement  lorfque  la  procuration  ad 

ront  réputées  nulles^  T.  XII ,  p.  84a.  refignandum  n'eft  point  envoyée  avec  l'or- 

Pour  prévenir  de  plus  en  plus  les  abus  dre  de  retenir  la  date  en  Gourde  Rome?  . 

qui  peuvent  fe  glifler  dans  les  procurations  Voyez  Dates. 

ad  refignandum ,  le  Roi  a  donné  une  nou-  III.  Sur  l'infinuation  des  procurations 

velle  Déclaration  fur  ce  fujet,  le  14  Fé-  adrefignandum.Yo'^ez Infinuations ^%r\ll. 

vrier  1737,  regiftrée   au  Parlement  de  IV.  Le  Titulaire  d'un  Bénéfice  ayant 

Paris,  le  13  Mars  fuivant.  conftitué Procureur  un  Eccléfiaftique,  au- 

II  eft  ordonné  par  le  premier  article,  quel  par  procuration  fpéciale  il  avoit  don- 
que  les  procurations  pour  réligner  des  Bé-  né  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  , 
néfices ,  ne  pourront  être  faites  que  par  palTer  procuration  pour  réilgner  fon  Bé- 
dés actes  paUes  en  préfence  de  deux  No-  néficc  en  faveur  de  perfonne  ayant  les 
tâires,  ou  en  préfence  d'un  Notaire  avec  qualités  requifes,  confentant  que  la  per- 
deux  rémoins  au  moins:  dans  ces  actes ,  fonne  par  lui  choifie  en  foit  pourvue  par 
il  doit  être  fait  mention  de  l'état  defanté  le  Pape,  aux  conditions  toutefois  réglées 
ou  de  maladie  du  réfignant.  par  ce  Titulaire  dans  fa  procuration  ;  on 

Suivant  le  fécond  article,  le  Notaire  demandefiuneprovifion  obtenue, en exé- 

doit  écrire  l'afte  de  procuration  confor-  cution  d'une  procuration  en  cette  forme , 

mément  à  la  déclaration  que  le  réfignant  eft  valable  ?   Cette  forme  n'eft  pas  ordi- 

lui  fera  de  fes  intentions,  &  lui  en  faire  nairc  ;  il  y  en  a  néanmoins  des  exemples^ 

enfuite  le£ture,  de  laquelle  il  doit  être  &  elle  n'eft  prohibée  par  aucune    Loi. 

fait  une  mention  exprelfe.  L'a£te  fera  fi-  T.  X,  /;.   1670. 

gné  enfuite,  tant  par  le%éfignant,  que  V.  Une  provifion  de  Cour  de  Rome, 

1>ar  les  Notaires,   ou  par  le  Notaire  &  obtenue  fur  une  procuration  pour  réfigner 

es  témoins.  Dans  le  cas  où  le  réfignant  purement  &:  fimplement ,  avec  la  claufc, 

déclareroit  ne  pouvoir  figner ,  il  en  fera  five  per  obitum ,  fieii  alias  quovis  modo  , 

Élit  pareillement  mention.  vaut-elle  procuration  pour  réfigner  in  fia- 

Le  troifieme  article  règle  la  qualité  des  vorem  ^  bc  eft-elle  fu  jette  à  la  règle  </e^erz- 
témoins  :  ce  doit  être  gens  connus  &  do-  fimili  notitiâ.  obitûs?  ' 
miciliés,  qui  aient  au  moins  zo  ans  ac-  M.  Louetobferve  qu'au  procès  mu  pour 
complis,  qui  ne  foient,  ni  parens  ou  al-  le poflTeflbire  de  la  Cure  de  Loques,  furent 
liés  du  réfignant  ou  du  réfignatairc ,  juf-  agitées  deux  queftions  fur  la  règle  de  Ve- 
qu'au  degré  de  coufin-germain  inclufive-  rifimili  :  l'une ,  fi  un  réfignatairc  ayant 
ment,  ni  ferviteurs  ou  domeftiques  de  eu  provifion  en  Cour  de  Rome  pour  être 
l'un  ou  de  l'autre.  Ne  feront  admis  que  pourvu  de  ladite  Cure ,  &c  pourvu  deux 
témoins  qui  fâchent  &  puiflent  figner ,  jours  après  le  décès  du  réfignant ,  la  règle 
&  qui  foient  mâles,  regnicoles  &  capa-  deVerifimili  annuUoit  la  réfignation  faite 
blés  d'effets  civils  ;  fans  que  les  Réguliers ,  per  obitum  refignantis.  L'autre ,  fi  la  règle 
ni  les  Clercs,  ferviteurs  ou  domeftiques  n'a  lieu  quand  il  n'y  a  point  de  procura- 
du  Notaire,  puiffent  être  pris  pour  té-  tion  pour  réfigner  en  faveur,  mais  feu- 
moins,  lement  pour  réfigner  purement  &  fimple- 

Toutes  Ces  difpofitions  doivent  être  ment.  M.  Louet  rapporte  les  moyens  des 

©bfervées  exactement,  à  peine  de  nullité  parties,  &  fait  obferver  que    ces   deux 

des  aâ:es.  Les  Notaires  ou  témoins  y  con-  queftions  demandées  aux  Chambres ,  à 

trevenans ,  feront  pourfuivis  extraordinai-  caufe  d'un  Arrêt  autrefois  donné  en  la 

rement.   C'eft  le  fujet  de  Fart.  IV  :  par  première  des  Enquêtes  vers  l'an   1 544 , 

le  cinquième,   il  eft  ordonné  qu'il  Icra  qui  avoit  déclaré  telles  provifions  nulles, 

gardé   minute   defdites    procurations    à  il  fut  jugé  par  Arrêt  que  la  provifion  de 

{>eine  de  nullité.  L'article  fuivant  étend  Cour   de  Rome   étoit  bonne ,  &  que  la 

es  difpofitions  des  quatre  premiers  arti-  règle  il'avoit  point  lieu  ,  quand   on  en- 

clcs,  aux  procurations  ôcadtesqui  fefont  voyoit  en  Cour  de  Rome  avec  procura- 

à  l'effet  de  permuter,  &  pour  les  actes  tion.  T.  XII, /?.  873,   874,  875,   %-j6i 
de  démifiion  pure  &  fimplc.  Sa  Majcfté 
veut  au  furplus  que  les  règles ,  conditions 
&  formalités  établies  par  l'Edit  de  1550 
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RÉSIGNATIONS. 


-§.  VIII.  Formalités  &  claufis  des  ré- 

Jignadons  :  provifions  Jur  ic elles . 

Prife  de  pojfejjion  :  Droits  refpec- 

tifs  des  réjîgnans  &  réjignaiaires. 

I.  Un  réfignataire  qui  envoie  en  Cour 
âc  Rome  par  un  Courier  extraordinaire, 
celui-ci  étant  arrivé  après  le  décès  du  ré- 
signant, mais  ayant  prévenu  le  Collateur 
ordinaire,  eft  tenu ,  félon  Dumoulin ,  de 
juftifier  du  marché  avec  le  Courier  ou  le 
Banquier  pour  l'envoi,  &  autres  précau- 
tions que  l'on  apporte  dans  les  provifions 
per  obitum ,  pour  purger  la  fuCpicion  d'une 
courfe  ambitieufe.  T.  X,/>.  1314,  131  5. 

II.  Eft-il  néceflaire  d'exprimer  les  Bé- 
néfices que  l'on  a  dans  les  réfignations  en 
Cour  de  Rome  ?  Voyez  Provifions  de  Cour 
de  Rome,  §.  V,  «.  V. 

III.  \^cs  Bénéfices  en  patronage  laïque 
peuvent-ils  être  réfignés  fans  le  confente* 
ment  des  Patrons  ?  Voyez  'Patronage , 
§.  V,  n.  I. 

IV.  Sur  le  temps  auquel  font  tenus  de 
prendre  poflefîîon  ceux  qui  ont  été  pour- 
vus fur  réfignations  in  favorem ,  ou  fur 
vacance  par  démjflion  faite  entre  les  mains 
du  Collateur.  Voyez  Poffejjlon ,  §.  I ,  /r,  I... 
Infrà,  n.  X,  XI,  XII. 

V.  La  claufe  aliàs  aut  tfttovis  modo  y 
comprend  la  vacance  per  obuum.  Ainfî 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  1676.  Il 
s'agifloit  du  Prieuré  de  faint  Germain  de 
Lufignan.  T.  XII, /;.  899  &fuiv. 

VI.  Les  réfignations  qui  fé  font  avec 
réferve  de  tous  les  fruits  &  à  la  charge 
du  regrès ,  au  cas  que  le  réfignataire  vien- 
ne à  quitter  ou  à  décéder ,  font  nulles. 
Ainfî  jugé  par  un  ancien  Arrêt  du  Parle- 
ment'de  Touloufe  de  l'an  1493,  par  le- 
quel une  Abbeffe  ayant  réfigné  fon  Ab- 
baye en  Cour  de  Rome  en  taveur  de  fa 
fœur,  avec  réferve  de  tous  les  fruits  & 
delà  Jurifdi^lion,  &  à  la  charge  du  re- 
grès ,  au  cas  que  la  réfignataire  vînt  à  quit- 
ter ou  à  décéder,  l'élection  faite  enfuite 
par  les  Religieufes  d'une  tierce  perfonne 
pour  Abbefiîe,  fut  confirmée  &  la  nou- 
velle Abbefi^e  maintenue.  Autre  ancien 
Arrêt  du  même  Parlement  fur  la  même 
matière ,  du  1 9  Avril  I49<j  ,  au  fujet  de  la 
réfignation  d'un  Canonicac  de  l'Eglife  de. 
Lyon.  T.XII,;?.  869,  870. 

VII.  Une  réfignation  admife  purement 
&  fimplement  fur  une  procuration  accor- 
dée par  le  réfignant  à  la  charge  de  pen- 
fion,  eft  nulle.  Cette  queffcion  a  été  jugée 
à  la  Grand-Chambre  du  Pai-lement  de  Pa- 
ris, le  23  Mars  1700.  M.  Joli  de  Flcury 
portant  la  parole  en  qualité  d'Avocat-Gé- 
néral ,  fit  voir  que  l'intérêt  public  ne  fouf- 
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fre  pas  que  les  provifions  s'expédient  au- 
trement que  les  fuppliques  ;  qu'il  feroit 
d'une  dangereufe  conféquence  de  le  per- 
mettre. Le  Pape  par  ce  moyen  pourroit 
apporter  des  modifications,  &  au  lieu  de 
Lettres  de  juftice  &  de  néceflité,  il  n'ac- 
corderoit  plus  que  des  grâces.  Il  s'ag'flbit 
dans  cette  caufe  de  la  Cure  d'Eftrechy, 
Diocefe  de  Sens.  T.  XII,  p.  930  &  fuiv. 

VIII.  Des  provifions  de  Cour  de  Rome 
font-elles  nulles  pour  n'avoir  été  expé- 
diées que  plus  de  fix  mois  après  l'envoi 
de  la  procuration  ad  refignandum  à  Ro- 
me ?  ou  fuffit-il  que  les  Banquiers  aient 
fait  leurs  diligences  auprès  des  Officiers 
de  la  Chancellerie  ?  Cette  queftion  fut 
agitéeau  Parlement  de  Paris,  en  1675  ,  ^'^ 
fujet  de  la  réfignation  d'un  Canonicat  de 
faint  Honoré  en  faveur  du  fieur  Bonichon. 
Nonobftant  ce  moyen  qu'on  oppofoit  à 
la  validité  des  provifions,  le  réfignataire 
fut  maintenu  par  Arrêt  du  4  Avril  1 675  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  de  La* 
moignon.  T.  XII,  /?.  889  6  fuiv. 

IX.  Une  réfignation  expédiée  à  Rome 
après  les  fix  mois  de  la  date  retenue ,  & 
après  le  décès  du  réfignant  arrivé  à  l'ex- 
trémité des  fix  mois,  eft-elle  bonne  & 
valable  ? 

Le  20  Mars  *<j  8  5 ,  cette  caufe  fut  plai- 
dée  &  jugée  en  la  Grand-Chambre  du 
Parlement  de  Paris.  Il  s'agifl^bit  d'une  ré- 
fignation del'Evêque  de  Grafie  en  faveur 
de  fon  neveu,  qui  n'avoit  été  expédiée 
qu'après  les  fix  mois;  le  réfignant  étoic 
mort  deux  ou  trois  jours  devant  les  fix 
mois  :  ainfi  on  n'avoit  fait  venir ,  ni  expé* 
dier  les  provifions  de  Cour  de  Rome  fur 
la  réfignation  que  depuis  les  ^x  mois  & 
après  le  décès  du  réfignant.  La  réfigna^ 
don  néanmoins  fut  confirmée ,  con  formé- 
raent  aux  conclufions  de  M.  l'Avocac- 
Général  Talon,  fur  le  fondement  de  la 
règle  de  pubLicanais ,  qui  conferve  toute- 
réfignation  dans  les  fix  mois  de  la  date 
priie ,  le  réfignant  étant  décédé  dans  \q% 
fix  mois.  Le  Bénéfice  dont  il  s'agifToit, 
étoit  le  Prieuré  Commenda taire- de  la 
Chapelle  de  faint  Nicolas,  Diocefe  de 
Troies.  T.  XII,  p.  916  à  fuiv.  Voyez  le 
paragraphe  précédent.  •  ;J.    . 

SUITE  DU  MÊME  %. 

f:^*  X.  Une  caufe  célèbre  qui  s'eft  pré- 
fentée  au  Grand- Confeil,  en  1721 ,  acfon- 
né  occafion  de  difcuter  pi ufieurs  que/lions 
importantes  en  matière  de  'réfignation  , 
&  notamment  celle-ci ,  quand  &  com- 
ment le  titre  du  Bénéfice  pafle  du  réfi- 
fiçnant  au  réfignataire  ?  Voici  le  fait. 

Le  Prieuré-Cure  de  Livré ,  en  Anjou  , 
eft  un  Bénéfice  Régulier  de  l'Ordre   de 
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faine  Auguflin.  Le  (îcur  Trouillet  qui  le  1er  foi-même.  C'cft  le  feritimenc  des  Ca- 

poiîédoic  enCommcndc,  le  réligna  fous  noniftes  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

{)enfion  au  {leur  d'Héliant,  fon  parent,  &  i".  Par  une  réfignation  admife  en  Cour 
a  réfignation  fut  admife  en  Cour  de  Ro-  de  Rome,  acceptée  par  le  réfignataire ,  ôc 
me,  le  7  Juillet  1717.  En  Septembre  de  dans  laquelle  il  ne  fe  trouve  aucun  dé- 
la  même  année,  d'Héliant  obtint  le  Vifa  fiiut,  le  réfignant  eft  tellement  dépouillé 
de  M.  l'Evêque  d'Angers;  mais  il  en  de-  du  titre  du  Bénéfice,  qu'il  ne  peut  plus 
meura  là,  &  ne  prit  point  encore  poflef-  le  réfigner  une  féconde  fois;  &,  le  réfi- 
fion  du  Bénéfice.  Peu  de  temps  après,  le  gnataire  en  eft  tellement  revêtu  ,  que  s'il 
réfignant  exerça  l'action  en  regrès.  Le  vient  à  mourir,  le  Bénéfice  vaque  par  fa 
réfignataire  ne  répondit  point,  ôc  la  de-  mort,quoiqu'il  n'en  ait  pas  pris  poflcinon. 
mande  en  regrès  ne  fut  point  jugée.  Les  Cela  eft  encore  fondé  iur  le  fcntimenc 
chofes  demeurèrent  en   cet  état  pendant  des  Canoniftes ,  &  fur  la  Jurifprudence 

{>rès  de  deux  ans.  Le  1 8  Septembre  1719,  des  Arrêts, 

e  fieur  Trouillet  pafîa  une  féconde  pro-  3°.  Une  réfignation  en  faveur  étant  ad- 

curation  pour  réfigner  le  même  Bénéfice  mife  à  Rome,   le  réfignataire  qui  l'a  ac- 

au  même  d'Héliant  foUs  les  mêmes  con-  ceptée,  eft  tellement  libre  de  prendre  pof- 

ditions.  Cette  féconde  réfignation  fut  ad-  feifion  du  Bénéfice  pendant  les   fix  pre- 

mife  en  Cour  de  Rome,. Te  12  Octobre  miers  mois  qui  luivent  l'admiil-on  de  la 

de  la  même  année.  Le  14  Novembre  fui-  réfignation,    que  fi  le  réfignant   meurt 

Vant,  Trouillet;  mourut.  avant  l'expiration  de  ce   terme,  le  réfi- 

Le  19  du  même  mois.  Frère  Devenet,  gnataire  conferve  fpn  droit  fur  le  Béné- 

CUanoine  Régulier,  fut  pourvu  du  Bé-  fice,  quoiqu'il  n'en   ait   pas  encore  pris 

néfice   par  M.  l'Evêque  d'Angers  fur  la  poflefiion.  Cela  eft  fondé  fur  la  règle  de 

préfentarion  du  Patron,  &  le  lendemain  publicandis\  fur  l'art.  17  de  l'Editdu  Coiï- 

zi ,  il  en  prit  poftelfion.  D'Héliant  ayant  trole,  &  fur  l'art.  12  de  l'Edit  des  Infi*- 

obtenu  fes  provifions  de  Rome,  obtint  nuations. 

le  ^yâ,  &  prit  poflefiion  le  9  Juin  1720.  4°.  Si,  après  les  fix  mois  expirés  depuis 
Con teftati on  entre  les  deux  pourvus.  L'af-  la  réfignation  admile,  le  réfignataire  qui 
faire  fut  portée  au  Grand- Confeil,  ôc  y  l'a  acceptée,  n'a  pas  encore  pris  poireliion, 
fut  inftruiie  amplement  par  des  Mémoi-  alors  le  réfignataire  peut  encore  prendre 
jrcs  refpcclifs  St.  par  les  Plaidoyers  des  poflefiîon  pendant  deux  années  &  demie; 
Avocats.  Arrêt  intervint, le 7  Avril  172 1,  mais  il  faut  qu'il  la  prenne  deux  jours 
par  lequel. Frère  Devenet,  pourvu  par  francs  avant  la  mort  du  réfignant,  au- 
M.  l'Evêque  du  Bénéfice  comme  vacant  trement  cette  mort  fait  vaquer  le  Béné- 
par  la  mort  du  fieur  Trouillet,  fut  main-  fîce  en  punition  de  la  négligence  du  ré- 
tenu, &  le  lîcur  d'Héliant  réfignataire  fignataire.  Ces  vérités  font  établies,  1°.  par 
condamné  à  la  reftitution  des  fruits  &  Izre^c  de  publicandis  y  c\m  àéc'iàc  c^uç  Ci ^ 
aux  dépens.  Rapp.  1725  , p.  42  &  fuiv.  après  les  fix  mois,  le  réfignant  vient  à 
Pièces  ,  p.  49  &  juiv.  mourir  fans  être  dépofledé,  le  Bénéfice 

XI.  Cet  Arrêt  eft  entièrement  con-  vaqne  par  mort.  2°.  Par  l'art.  17  de  l'Edit 

forme  aux  faines  maximes  &  aux  vérita:-  du  Contrôle ,  qui  déclare  nulles  les  réjigna'- 

blcs  règles  établies  pour  reflcrrer  dans  de  tions  en  faveur ,  Ji  les  réfignataires  pour- 

juftes  bornes  la  voie  des  réfignations   en  vus  par  le  Pape ,  ayant  différé  leur  prife 

faveur,  voie  fi  contraire  au  droit  des  Col-  de  pojfeffionplus  de  fix  mois  ^  ne  prennent 

lateurs  ordinaires,  &  pour  empêcher  que  ladite poJ]'e(Jton ,  &  icelle  font  contiô.er& 

par  des  confidences  concertées  entre  les  enrégifirer  deux  jours  avant  la  mort  du 

réfignans  &  les  réfignataires,  les  Bénéfi-  réfignant;  &  faute  de  l'avoir  fait,  déclare 

ces  ne  puiflent  être  tranfmis  comme  un  les  Bénéfices  vacans  par  la  mort  du  réfi- 

héritage  temporel.  gnant.  3°.  Par  l'art.  12  de  l'Edit  des  In- 

Suivant  ces   maximes  &   ces    règles,  linuations  de  1691,  qui  contient  les  mê^ 

1°.  une  réfignation  en  faveur  admile  en  mes  difpofitions. 

Cour  de  Rome,   ne  peut  être  détruite  5°.  Si,  après  le  terme  des  trois  années 

que  lorfque  le  réfignataire  non-feulement  depuis  l'admilfion  de  la  réfignation ,  le 

ne  l'accepte  point,  mais  la  répudie  par  un  réfignataire  qui  l'a  acceptée,  n'a  pas  pris 

fl£be  public;  ou  lorfque  le  réfignataire,  polTelfion  du  Bénéfice,  pour  lors  le  réfiir 

après  avoir  accepté  la  réfignation ,  rend  le  gnataire  perd  tout  le  droit  qu'il   avoit  , 

Bénéfice  au  réifignant  par  une  rétrocefiion  le  réfignant  rentre  dans  fon  Bénéfice,  & 

autorifée  par  le  Supérieur  Eccléfiaftique;  le  droit  qu'il  reprend  eft  hors  d'atteinte'» 

ou  enfin  lorfqu'il  intervient  un  jugement  Telle  eft  la  difpofition  de  l'art.  20  de  l'E- 

de  regrès,  étant  certain  qu'en  matière  dit  du  Contrôle ,  qui  porte,  que /ouj  r^- 

i>énéficiale,  perfonne  ne  peut  fe  dépouil-  fignataires  feront  tenus  prendre  poffeffion 
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nu  plus  tard,  dans  trois  tins  ,  après  leurs 
provijîons  ,•  autrement ,  à  après  ledit  temps, 
elles  demeureront  entièrement  nulles  ;  &  le 
réjignant  ne  pourra  réjîgner  directement,  ni 
indireclcment  le  même  Bénéfice  en  faveur 
■xle  celui  qui  aura  pajfé  ledit  temps  de  trois 
■ans,  fans  prendre  pofjefjion.  L'art.  14  de 
la  Déclaration  de  1646  ,  y  eft  conforme. 
6*^.  Le  réfignant  étant  rentré  dans  le 
Bénéfice,  faute  par  le  réfignataire d'avoir 
pris  pofleffion  dans  les  trois  ans ,  il  ne  peut 
:plus  réfigner  fon  Bénéfice  en  faveur  du 
même  réfignataire.  L'art,  zo  de  l'Edit  du 
Contrôle,  qu'on  vient  de  citer,  eft  for- 
mel... Infrà,  §.  XI;  Rapp,  1715,^.51, 

XII.  Pour  ne  nen  laiiler  a  délirer  lur 
cette  matière ,  on  ajoute  que  c'eft  à  tort 
que  quelques-uns  prétendent  que,fuivant 
la  Jurifprudence  du  Grand  Confeil ,  un 
réfignant  conferve  le  titre  du  Bénéfice 
jufqu'au  moment  où  lé  réfignataire  en 
prend  potTeffion  ,  &:  que  c'eft  fur  cet  uni- 
que fondement  que  ce  Tribunal  a  main- 
tenu le  Frère  Devenet  en  pofiTeflîon  de  la 
Cure  de  Livré,  dont  il  avoit  été  pourvu 
perobitum;  parce  que  le  fieur  Trouillet, 
<juoiqu'il  l'eût  réfignée,  étoit  mort  avant 
que  le  fieur  d'Héliant,  réfignataire,  en 
eût  pris  poffclfion.  On  ne  peut  pas  fup- 
pofer  que  le  Grand-Confeil  ait  une  Ju- 
rifprudence fi  oppofée  à  l'efprit  de  la  rè- 
gle di  publicandis  reçue  dans  lé  Royau- 
me, de  l'Edit  du  Contrôle,  &  de  celui 
des  Infinuations.  Lors  donc  que  ce  Tri- 
bunal a  enrégiftré  lart.  lo  de  l'Edit  du 
Contrôle,  à  la  charge  que  le  réfignant  ne 
fera  privé  de  fon  droit  qu'après  la  prife  de 
poffeffion  du  réfignataire,  il  femble  qu'il 
n'a  pu  entendre  autre  chofe,  finon  que 
Je  réfignant  conferve  le  droit  de  percevoir 
les  revenus  du  Bénéfice  tant  qu'il  n'eft 
point  dépofledé;  qu'il  rentre  de  plein 
droit  dans  fon  Bénéfice,  fi  le  réfignataire 
laifle  pairer  trois  ans  depuis  la  réfignation 
admile ,  fans  prendre  pofteiTion  ;  Ôc  mê- 
me que  le  Bénéfice  fera  vacant  par  la 
mort  du  réfignant  qui  n'aura  point  été  dé- 
pofledé de  fon  vivant,  quand  la  réfigna- 
tion fera  admife  depuis  plus  de  fix  mois , 
■&  cela  en  punition  de  la  négligence  du 
réfignataire.    Ce  n'eft    donc  pas   fur  ce 

{)0!nt,  mais  fur  la  matière  du  regrès  feu- 
cment,  que  la  Jurifprudence  du  Grand- 
Confeil  eft  différente  de  celle  du  Parle- 
ment de  Paris,  £c  des  autres  Cours  fupé- 
fieures du  Royaume.  jRû^/'.  17^5,/?. 54,  55. 

$.  IX.   Ufages  particuliers  des  réjî- 
■    gnations  en  quelques  Provinces. 

A  l'égard  des  formalités  particulières  des 
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réfignations  dans  le  Pays  d'Artois  &  dans 
les  trois  Evêchés  de  Mets,  Toulôc  Ver- 
dun. Voyez  Artois 3  §.  VL  Lorraine,  §.  I, 
n.  IX. 

§.  X.  Préfomptlons  de  fraudes  dans 
les  réfignations.   Droit  des   Gra- 
dués &   autres  Expeclans,   de  fe 
pourvoir   contre    les   réfignations 
faites  par  les  moribonds, 

I.  Quant  aux  préfomptions  de  fraude 
dans  les  réfignations,  on  en  admet  ordi- 
nairement trois.  La  première ,  lorfque  la 
réfignation  eft  faite  en  extrémité  de  ma- 
ladie. La  féconde,  lorfqu'elle  fe  fait  dans 
la  proximité  du  temps  deftiné  aux  expec- 
tans,  comme  font  les  Gradués,  Indul- 
taires,  &c.  Latroifieftie,  lorfqu'un  parent 
réfigne  en  faveur  de  fon  parent.  On  peut 
voir  fur  ce  fujet  le  Plaidoyer  de  M.  de 
Maupeou  portant  la  parole  en  qualité  d'A- 
vocat-Général,  le  26  Juillet  1677,  dans 
la  caufc  du  polTefloire  du  Prieuré  de  faint 
Médard  de  Fenouillet,  Diocefe  de  Tou' 
loufe.  T.  XII,  p.  901  &  fuiv. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6 
Mars  KÎ45 ,  un  Gradué  nommé  fur  faint 
Marcel ,  fut  maintenu  en  la  Cure  de  faint 
Hippolyte,  contre  le  pourvu  de  la  Cure 
par  permutation.  Trois  préfomptions  de 
fraude  s'y  rencontroient  ;  l'infirmité  dtt 
réfignant  ,r  l'inégalité  des  Bénéfices  per- 
mutés, &  le  mois  afFedé  aux  Gradués, 
T.  X,;?.  473,474. 

II.  L'Edit  de  Décembre  i6<)i  ,  art.  13  > 
donne  des  règles  qui  font  moins  fujettes  à 
des  conteftations ,  que  les  préfomptions  àt 
fraude  fur  lefquelles  ces  queftions  étoient 
décidées.  Voyez  Infinuations  ,  §.  IV. 

§.  XI.  Réfignations  réitérées  en  fa- 
veur d'une  même  ou  de  plufeurs 
perfonnes. 

I.  La  réitération  des  réfignations  des 
Bénéfices  en  faveur  de  la  même  perfonnc 
peut  fe  préfenter  d'ans  des  circonftances 
très -différentes,  qui  forment  diverfcs 
queftions.  1°.  Le  réfignataire  ayant  pris 
pofleflion  du  Bénéfice  à  lui  réfigné  par  le 
Titulaire  qui  étoit  in  extremis  ,  &  le  ré- 
fignant revenu  en  fanté,  étant  rentré 
dans  fon  Bénéfice  par  la  voie  du  regrès, 
s'il  peut  réfigner  ce  même  Bénéfice  à  la 
même  perfonne  ?  1".  Le  réfignataire  ayant 
négligé  pendant  trois  ans  de  prendre  pof- 
fellion  en  vertu  des  provifions  à  lui  accor- 
dées, fi  le  réfignant,  qui  eft  demeuré  en 
pofiTelfion ,  &  a  continué  de  jouir  de  fon 
Bénéfice,  peut,  après  ce  temps,  lui  en  faire 
une  féconde  réfignation  ?  T.  X,/».  165)3. 
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IL  Les  fécondes  réfignations  en  faveur  cette  difpofîtion ,  aux  casdahs  Icfquels  les 

de  la  même  pçrfonne,  font  prohibées  en  réfignations  feroient  trouvées  frauduleu- 

plufieurs  cas  par  les  Ordonnances  de  nos  fcs.  2°.  Par  l'art.  14  de  U  Déclaration  de 

Rois.  L'art.  10  de  l'Edit  du  Contrôle  du  i^4<j,  dans  lequel,  en    confirmant  l'art, 

mois  de  Novembre   1637,  y  eft  formel.  io  de  l'Edit  du  Contrôle,  Sa  Majefté  fé 

Cet  Edit  n'a-été  vérifie  qu'au  Grand- Con-  contente  de  dire  que  les  réfîgnataires  fe- 

feil.  L'ar^  yà&  la  Déclaration  d'Odobre  ront  tenus  de  prendre  poffejfwn  dans  trois 

1646,  enrégiftrée  au  Parlement,  paroît  ans  après  La  date  des  provijions ,  ù  après 

aulli  concerner   cette   matière,  d'autant  ledit  temps ,  elles  demeureront  de  nul  effet  ^ 

plus  que  par  cet  article,  le  Décret d'Ur-  iàns  ajouter  comme  dans  l'art.  zodel'E- 

bain  VIII ,  de  l'an  1634,  eft  autorifé ,  le-  dit  du  Contrôle ,  que  le  réjignant  ne  pourra 

quel  condamne  lés  fécondes  réfignations  plus  réjigner  directement  y  ni  indirectement 

en  faveuc  de  la  même  perfonne.   T.  X,  le  même   Bénéfice  a  celui  qui  aura  laiffé 

p,  1^93  ,  1694,  1695  ,  i<^9^«  P^Jf^''  ^^<^^  années  fans  prendre  poffejjion-. 

III.  Pour  ladécifion  dç  la  validité  des  On  oppofoit,  d'autre  part,  les  termes 

réfignations  réitérées  en  faveur  de  la  mê-  précis  de  la  loi.  Quant  aux  Arrêts  cités 

me  perfonne,  on  confidere  particulière-  gour  autorifer   une   féconde  réfignation 

ment  fi  la  première  réfignation  a  été  con-  Faite  dans  le  cours  des  trois  années  à  la 

nue  &  acceptée  du   réfignataire  qui  n'a  même  perfonne,  on  i-épondoit  qu'ils n'é- 

poinc  pris   pofleffion   pendant  trois  ans.  toient  point  dans  l'efpece.  Qu'il  étoitquef 

z°.  S'il  y  a  préfomption  de  fraude,  coUu-  tion  d'une  première  réfignation  qui  n'a- 

fion  &  confidence;  ces  circonftances  qui  voit  point  été  acceptée ,  &  qu'il  s'agilFoic 

fe;  foint  trouvées  différentes,  ont  donné  d'une  féconde   réfignation    uniquement 

lieu  à  divers  Arrêts.  La  Jurifprudence  du  faite  pour  rectifier  quelques  défauts  qui 

Grand-Confeil  fur  cette  matière  n'eft  pas  fe  trouvoient  dans  la  première  ;  circonf- 

fans  difficulté.  Celle  du  Parlement  n'en  tances  fingulieres  qui  ôtoient  tout  foupçon 

fouffre  pas  moins.  T.  X, /».  1696,  1697.  ^^  confidence.  Rapp.  1715,^.  46,  47  ^ 

48  &  fuiv. 

€?*  Dans  la  caufe-  jugée  aU  Grand- 
Confeil,  le  7  Avril  1711  ,  dont  il  a  été  IV-  Suivant  ce  qu'obferve  Pinfon,  des 
parlé ci-defTus,  §.  VIII,  le fieurd'Héliant  réfignataires  fur  réfignations  réitérées, 
ibutcnoic  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  dé^  peuvent  obtenir  en  Cour  de  Rome,  pouc 
clare  nulle  une  féconde  réfignation  faite  autorifer  leurs  provifions ,  une  dérogation 
à  la  même  perfonne  dans  les  trois  ans  au  Décret  du  Pape  Urbain  VIII,  &  le 
de  la  première  ;  que  le  filence  des  loix  fur  Pape  en  a  accordé.  Mais  cette  dérogation 
ce  point  étoit  prouvé  par  deux  Arrêts ,  n'eft  pas  un  grand  titre  en  France  pour 
l'un  du  Parlement  de  Dijon  du  premier  feire  valider  ces  réfignations,  dans  les  cas 
Mars  165  I ,  rapporté  par  Févret,  de  l'a-  où  elles  font  prohibées  par  les  Ordonnan- 
bus,  L.  i,  Ch.  6,  n,  17,  par  lequel  un  ces  &  les  Arrêts.  T.  X,  p.  1697,  1^98* 
réfignataire  fut  maintenu  en  poflellîon  du  V»  Le  Titulaire  d'un  Bénéfice  étant  ma- 
Doyenné  de  Vienne,  qui  lui  avoit  été  ré-  lade,  le  réfigne  en  faveur,  &  revenu  en 
figné  en  1 648  ,  quoiqu'il  eût  eu  en  fa  fa-  fanté ,  la  réfignation  admife ,  &  le  réfi- 
veur  une  première  réfignation  en  1645;  gnataire  n'ayant  point  encore  pris  pof. 
&  l'autre  du  Grand-Confeil ,  le  14  Juillet  feifion,  il  le  réfigne  à  un  autre  avant  les 
1684,  qui  maintint  en poffclfion d'un Ca-  trois  ans  expirés,  quoiqu'il  ne  fe  foie 
nonicat  de  Bordeaux ,  un  réfignataire  à  point  pourvu  en  regrès  contre  la  premie- 
qui  ceBénéfice  avoit  été  réfigne  en  1681,  te  réfignation.  Le  premier  réfignataire 
quoiqu'il  y  eût  eu  une  première  réfigna-  informé  de  ce  changement,  fait  une  dé- 
tion  en  1681.  Qu'à  l'égard  d'une  féconde  mifiion  de  ce  Bénéfice  &  du  droit  qu'il 
réfignation  faite  en  faveur  de  la   même  pouvoit  y  prétendre  entre  les  mains  de 

J)erronne,  après  les  trois  ans  expirés  depuis  l'Evêque,  qui  en  eft  le  Collateur,  lequel 

a  première,  elle  étoit,  à  la  vérité,  déFen-  fur  cette  démifiion,  le  confère.   On  de- 

due  par  l'art.  20  de  l'Edit  du  Contrôle;  mande  lequel  doit  y  être  maintenu,  du 

mais  que  la  rigueur  de  la  loi  fur  ce  point ,  Collataire  de  l'Evêque ,  ou  du  fécond  réfi- 

n'étoit  pas  fuivie  exactement.  Ce  qui  fe  gnataire  ? 

prouvoit,  1°.  par  la  modification  appofée  Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parle- 

par  le  Grand-Confeil  fur  cet  article,  dans  ment  de  Touloufe,  &  y  fut    jugée  le  6 

fon  Arrêt  d'enrégiftrement;  modification  Mai   1678,  en  faveur  du   Collaraire  de 

qui  porte,  c^nc  pour  la  multiplicité ù  di-  l'Evêque,  qui  avoit  fuccédé  au  premier 

ver  filé  des  réfignations  ^  les  Arrêts  feront  réfignataire.  T,  X,/>.  1698  ù  fuiv. 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  :  par  oii 
le  Grand-Confeil  réduifoit  Iç  feul  ctFct  de 
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§.  XII.  Des  règles  de  Chancellent  .§.  XIII.   Du  regrès  dans  les 

relatives  aux  réjîgnations.  réfignaùons. 

Voyez  Regrès.  / 

Les  règles  de  Chancellerie  Romaine 

qui  ont  quelque  rapport  à  la  matière  des  sas 

réfignations,  font,  i°.  la  règle  des  vingt  -p     -m-  i-|-i  TT  t?   f  . 

purs,  ou  de  Infirmis  rejim.  i°.  Celle  ^e  iV   L    M.     \j    ïti  Xj. 

Publicandis  refign.  3«.  Celle  de  Impctran-  y^        Synode. 

tibus  Bénéficia  vivent.  4°.  La  règle  de  Ve-  .    . 

rifimili  notitiâ   obitâs.    Sur   ces   règles,  *"                                                          *■  — 

voyez  RegUs  de  Chancellerie.  T>      /^     T     O 

*  Voyez  Souverains. 


S. 


SATR    FMFNS  ^^^"s,  en  1 5^0,  il  eft  défendu  à  tous  Pré- 

/l  ^  IV  IL  iVX  m^   a.  j^^^^^  gens  d'Eglifc  &  Curés,  de  permet- 

T    r\    fi  '      j    PT?   rr  .  D.^U.J^  tre  être  exigée  aucune  chofe  pour  ladmi- 

§.  I.  DoBrine  de  l  Eglife  :  Règles  de  ^^^^^^^-^^  ^^  Sacremens  &  toutes  autres 

•dlfcipline  touchant  leur  admimj-  chofesfpirituelles,nonobftant les préten- 

tratlon.  àxxcs  louables  coutumes ,  laiflant  toute- 
fois à  la  difcrétion  &  volonté  de  chacun 

I.T   E  Concile  de  Trente,  Sejf.  7,  ex^  de  donner  ce  que  bon  lui  femblera.  Cet 

p  jplique  en  treize  Canons  la  foi  &  article  a  été  drefle  conformément  au  déf- 
ie dogme  de  l'Eglife  fur  les  Sacremens ,  jfein  qu'on  avoit  d'aflurer  aux  Curés  un 
confidérés  en  général.  T.  V, /?.  4>  5*.  revenu  convenable  pour  leur  fubfiftance; 

II.  Les  faints  Canons  défenclent  de  rien  mais  ce  deflein  n'ayant  point  eu  ex écu- 

cxiger  pour  l'adminiftration  des  Sacre-  tion,  l'art,  a  été  réformé  par   l'art.   51 

mens.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  &  par  l'art.  17 

C'cft  la  difpofition  du  troifieme  Con-  de  l'Edit  de  Melun,  qui  confervent  les 

cile  de  Latran ,  en  u  79  ,  fous  Alexandre  Curés ,  tant  des  Villes  qu'autres,  es  droits 

III ,  que  ce  Concile   étend  aux  inftalla^  d'oblations  &  autres   droits  parocbiaux 

tions  ÔC  prifes  de  poflefllon,  aux  fépultu-  qu'ils  ont  accoutumé  de  percevoir  félon 

res  &  aux  mariages.  Cette  défenfe  a  été  les  anciennes  &  louables  coutumes.  T.  V^ 

renouvellée  par  le  Concile  de  Sens,  en  p.  15,  16. 

1 5  2  8 .  Le  Concile  de  Narbonne ,  en  1 5  5 1 ,  III.  Les  Evêques ,  les  Curés  &  les  Prê- 

n' excepte  que  ce  qui  s'exige  pour  récom-  très ,  quand  ils  confèrent  les  Sacremens , 

penfer  la  peine  des  fonneurs  de  cloches ,  doivent  expliquer  aux  fidèles  qui  s'en  ap- 

prœterquam   pro  pulfandis    campanis.    Il  prochent,  &  dans  la  langue  uhtée,  l'em- 

exceptcauffi  les  coutumes*  louables  &  rai-  cace  de  ces  allions  faintes  de  notre  Rc- 

fonnables  de  quelques  Eglifes  ;  mais  il  per-  ligion ,  &  les  difpofitions  requifes  pouf 

met  de  recevoir  ce  qui  fera  offert  volon-  s'en  acquitter  dignement,  conformément 

tairement.  Le  Concile  d'Aix,  en  1 585,,  à  la  doctrine  contenue  dans  le  Catéchif- 

veut  que  l'Evêque  punifle  grièvement,  me  du  Concile  de  Trente  :  c'eft  le  réglc- 

non-feulement  comme  coupable  d'avari-  ment  du  Concile  de  Trente,  Seff.  24, 

ce ,  mais  encore  comme  fimoniaque ,  le  cap.  7 ,  de  réf.  A  quoi  font  conformes  les 

Prêtre  qui  demande  quelque  chofe  verbis  Conciles  de  Rheims  en  1 564,  de  Rouen 

aut  etiam  fignis.  Il  ajoute  cependant ,  quod  en  1 5  8 1 ,  de  Rheims  en  1583,  de  Bour- 

filaïci komines  eleemofynas  dure  confuetas  gcs  en  i  5 84, d'Aix  en  i  5 8 5  ,  de  Touloufc 

impendereque  renuerint^  eos  Epifcopus  ex  en  i  590.  T.  Y  ^p.  5-7,  8,9-11,11. 
Canonum  jure  ad piè  introduciam  confue-  C'eft  un  des  articles  du  règlement  fait 

tudinem  perpétua  retinendam  cogat.    \^t^  par  l'Aircmblée  de  Melun  en  1579.  Le 

Conciles  de  Touloufe,   en  1590,  &  de  Concile  de  Bordeaux  en  1583 ,  ordonne 

Narbonne,  en  1609 ,  contiennent  le  mê-  aux  Curés  d'exhorter  leurs  fidèles  à  la  fré- 

me  règlement.  T.  Vy/?.  3-6,  7-12-14.  quentation  des  Sacremens  de  Pénitence 

Par  l'art,    ix  de  l'Ordonnance  d'Or-  &  d'Euchariftie.  T.  V,/'.  8-10. 

IV. 
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IV.  tes  Conciles  défendent  aux  Prê-  à  fa  femme  malade.  Il  fe  tranfpotte  chez 
très  de  conférer  aucun  Sacrement ,  même  cette  malade,  il  la  trouve  dans  des  difpo- 
de  confefler  qu'en  habit  d'Eglife,  nifi  in  fîtions  contraires  aux  loix  de  l'Eglife,  &; 

fuperpelliceo  ^  Jlolâ  ac  kabitu  facerdotali.  lui  diffère  cette  adminiftration.  Sur  la 

C'eft  le  règlement  des  Conciles  de  Rouen  plainte  du  mari,   on  informe  contre  le 

en  1581  ,  de  Rheims  en  ijSjjd'Aix  en  Curé  devant  le  Lieutenant-Criminel.  Le 

1585 ,  6c  de  Narbonne  en  i6o^y'^,,^[^  Promoteur  revendique  la  caufe  en  l'Ofli- 

p.  8,  9-11-14.                                :    'j  :."!'.'  cialité,  &  l'Official  ordonne  que  la  ma- 

V.  C'eft  auffi  une  loi  des  Conciles» que  lade  fera  mife  en  caufe.  Celle-ci  n'ayant 
les  fidèles  qui  s'approchent  des  Sacremens,  comparu,  ni  perfonne  pour  elle,  inter- 
le  fafTçnt  avec  modeftie  &  décence ,  fans  vientenTOlficialité  un  nouveau  jugement, 
armes,  &c.  Cum  mqdeflo  habitu  &  armis  portant  que  le  Curé  continueroit  fes  cha- 
depofitis.  T.  V,  p-  11-14.      j',.  .'.'L'ic  .  I  ritables  inftru£tions  envers  la  malade,  6c 

VL  Quanta  ce  qui  concerne  chaque  Sa-  la  difpoferoit  à  recevoir  fes  Sacremens. 

crement  en  particulier.  Voyez  Baptême^  Le  18  Avril,  le  fieur  Dupleix  6c  fafem- 

^ç.  me  obtiennent  au  Parlement,  fur  leur 

,    TT     f-»     •          r    n'r    J      r     /    C,  Requête,  un  Arrêt  qui  les  reçoit  appel- 

$.  II.  Drom^  refpecys  des  Cura  &  ^J^  ^^^^^  ^,^^^^  ^  ^^  p^^^^^^^.^  PP^^_ 

des  Chapitres  y   des  Cures  Ù    des  tence  de  l'Official,  avec  défenfes  de  la 

Réguliers  touchant  l' admlnijlra-  mettre  à  exécution,  &;  fur  le  furpîus  de 

don  des  Sacremens,  ^^'^^^^  Requête  concernant  l'adminiftra- 

tion  des  Sacremens ,  il  eft  ordonné  que 

I.  Sur  les  droits  prétendus  refpcctive-  les  Parties  fe  retireront  par  devers  M* 
mcflt  par  les  Curés  &  les  Chapitres  tou-  l'Evêque  d'Orléans,  pour  y  être  par  lui 
chant  l'adminiftration  des  Sacremens  aux  pourvu.  En  exécution  de  cet  Arrêt,  le 
Chanoines  &  membres  defdits  Chapitres  fieur  Dupleix  préfente  fa  Requête  au  Pré-, 
qui  font  malades  dans  l'étendue  des  Pa-  lat  ;  elle  cft  répondue  d'un  loit  comhiu- 
roifles.  Voyez  Chapitres^  §.  XV.  nique  au  Promoteur,  &  le  lendemain  M.; 

II.  Sur  les  droits  prétendus  par  les  l'Evêque  d'Orléans  rend  fon  Ordonnance, 
Réguliers,  &  notamment  les  Religieux  portant  in]on£tion  au  Curé  de  fainte 
deCîteaux,  d'adminiftrer  les  Sacremens  Catherine,  de  fe  tenir  prêt  pour  admi- 
à leurs  fermiers,  tenanciers,  domeftiques  niftrer  les  Sacremens  à  la  malade ,  quand 
&c.  Voyez  Cîteaux.  il  en  fcroit  requis  par  elle,  &  qu'elle  s-'y 

feroit  difpofée  par  fa  foumi(îion  aux  loix 

$.  III.  Refus  de  Sacremens  ;    à  qui  de  l'Eglife.  Le  28  du  même  mois  d'A- 

en  appartient  la  connoiffance  ?  vril ,  le  fieur  Dupleix  obtient  au  Parle- 

ment,  fur  faReqtiêre,  un  fécond  Arrêt 

I.  La  connoiffance  des  caufes  concer-  qui  le  reçoit,  lui  &  fa  femme,  Appellans 

nant  les  vœux  de  Religion,  l'Office  Di-  comme  d'abus  de  la  revendication  faite 

vin,  ladifcipline  Eccléfiaftique ,  6c  autres  par  le  Promoteur,  des  Sentences  de  l'Of- 

purement  fpirituelles  ,  appartient  aux  Ju-  ficial,  S>c  des  Ordonnances  de  M.  l'Evê- 

ges  d'Eglife.  Elle  eft  expreflfément  inter-  que.  Le  Parlement  en  ce  qui  regarde  le 

dite  aux  Cours  féculieres,  fi  ce  n'eft  dans  Chef  de  l'adminiftration  des  Sacremens, 

le  cas  d'appel  comme  d'abus.  L'art.  3  4  de  ordonna  comme  par   fon  Arrêt  du  18, 

l'Edit  d'Avril  1695  ,  eft  formel.  Il  n'a  fait  que  les  Appellans  te  retireront  pardevani; 

que  renouvellcr  fur  cette  matière  l'Ordon-  M.  l'Evêque  d'Orléans  ;  mais  il  eft  enjoint 

nance  de   1539,  art.  4;  celle  de  Blois  ,  en  même-temps  à  ce  Prélat  de  veiller  en 

art.  4;  celle  de   16 10,  art.  4;  celle  de  ce  qui  le  concernait  y  à  ce  qu'il  ne  fût  rien. 

i6z9,  art.  31.  T.  VI,  p.  139-47,48-54-  fait  dans  fon  Diocefe,  dont  la  paix  de 

^9>  7°'  Voyez  Parlemens ,  §.  II.  l'Eglife  &  de  l'Etat  pût  être  troublée  y  & 

de  tenir  la  main  a  ce  qu'aucun  Prêtre  ne 

^*  II.  L'adminiftration  des  Sacremens  /«{//ê  exiger  lors  de  l'adminiflration  des 

eft  dans  le  rang  des  matières  fpirituelles,  Sacremens  y    aucune  Déclaration  fur    la 

dont  par  conféquent  la  connoiirance  eft  Conflitution  Unigenitus.  Une  telle  inionc- 

réfervée  aux  Juges  d'Eglife.  Quelques  Ar-  tion  dans  une  caufe  toute  fpirituelle ,  obli- 

rêts ,  rendus  au  Parlement  de  Paris  contre  gea  M.  l'Evêque  de  recourir  à  Sa  Ma jefté , 

cette  maxime,  ont  obligé  M.  l'Evêque  pour  obtenir  la  caiïation  de  ces  deux  Ar- 

d'Orléans,  en  1731,  de  s'en  plaindre  ÔC  rets.  Sur  fes  Remontrances,  par  Arrêt  ren- 

d'en  demander  la  cafiation.  Voici  le  fait,  du  au  Confeil  d'Etat,  le  26  Mai,  laRe- 

Le  Curé  de  fainte  Catherine  d'Orléans  quête  fut  renvoyée  devant  des  Commif- 

cft  appelle,  le  13  Avril  1731  ,  par  le  fieur  faires,  pour  fur  leur  avis  être  fait  droit 

Dupleix ,  pour  adminiftrer  les  Sacremens  par  Sa  Majcfté. 

Eeeee 


1^39  S  4  C  R  E  M  E  N  S.^  1^40 

Peu  de  jours  aptes  cet  Arrêt ,  une  con-  plaire ,  avec  ordre  auflî  de  tranfcrire  l'Ar- 
teftation  toute  femblable  fut  encore  fuf-  rêt  dans  les  Regiftres  du  Bailliage.  Rapp, 
citée  au  même  Curé  de  fainte  Catherine,  1740  ^p,  86  &  Juiv.  Pièces  ,  p.  91  &fuiv. 
par  la  Dame  de  Caftillon.  Les  Officiers  Le  Lieutenant-Criminel  &  particulier 
ài\  Bailliage  reçoivent  fa  plainte,  &  in-  de  VilIeneuve-le-Roi,  au  Diocèse  de  Sens, 
forment  en  conléquence.  Nouvelles  fom-  rend  aufli  une  Ordonnance  au  mois  d'Août 
mations  faites  tant  à  M.  l'Evêque  d'Or-  1739,  par  laquelle  fur  le  refus  du  DefTer- 
léans,  qu'au  Curé.  Le  Prélat,  avant  que  vant  de  la  Paroifle  d'adminiftrcr  les  Sa- 
les choies  euffent  été  portées  à  des  ex-  cremens  à  la  Demoifelle  Houffet  dan- 
trêmités  plus  grandes ,  fe  pourvoit  à  Sa  gereufemcnt  malade ,  il  commet  de  fon 
Majefté ,  &  fur  fa  demande  eft  intervenu  autorité  un  Curé  du  fauxbourg  de  la  mê- 
ArrêtauConfeil  d'Etat,  le  21  Juin  1731,  me  ville,  pouir  adminiftrêr  ladite  De- 
par  lequel  Sa  Majefté  renvoie  la  Requête  moifelle.  Cet  attentât  fut  bientôt  répri- 
de  M,  l'Evêque  d'Orléans  devant  les  mê-  mé  par  Arrêt  rendu  au  Confeil  du  Roi , 
mes  Commiflaires  dénommés  dans  l'Ar-  le  8  Septembre  1739,  du  propre  mouve- 
rêt  de  fon  Confeil,  du  lé  Mai,  pour  don-  ment  de  Sa  Majefté  ,  qui  calle  &  annullc 
ner  leur  avis  fur  le  tout.  Enfin  fur  l'avis  ladite  Ordonnance  comme  incompétem- 
des  Commiflaires,  &  conformément  à  ment  rendue,  &  attentatoire  furies  droits 
icelui ,  Sa  Majefté  par  Arrêt  du  6  Juillet  de  la  Jurifdidion  fpirituelle  ;  avec  inter- 
173 1 ,  a  caflTé  &  annuUé  l'Arrêt  rendu  au  di£bion  dudit  Juge  de  toutes  fon<Stîons 
Parlement,  le  28  Avril,  tn  ce  qu'il étoit  pendant  trois  mois.  Rapp.  1740,^.  89 
fait  injonciion  par  icelui  à  M.  l'Evêque  0  fuiv.  Pièces  ^  p.  ^/\.&fuiv. 
d'Orléans  y  en  madères  fpirituelles  &  de  IV.  Dans  la  même  année  1739,  le 
Sacremens.  Le  Roi,  par  le  même  Arrêt,  Lieutenant -Général  au  Bailliage  d'Or- 
évoque  à  lui  &  à  fon  Confeil  les  inftan-  léans ,  rendit  plufîcurs  Ordonnances  pour 
ces  pendantes  audit  Parlement ,  en  con-  contraindre  même  par  faific  du  tempo- 
féqucnce  des  Arrêts  rendus  en  cette  Cour ,  tel ,  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  à  admi- 
les  18  &  28  Avril,  comme  auffi  la  plainte  niftrer  le  fîeur  Sellier,  l'un  de  leurs  con- 
&  information  faite  à  la  Requête  de  la  frereS,  malade  à  l'extrémité.  Le  Chapi- 
Dame  Caftillon  devant  le  Lieutenant-Cri-  tre  fit  refus  d'obéir  à  cette  Ordonnance, 
minel  contre  le  fieur  Curé  de  fainte  Ca-  comme  étant  émanée  d'un  Siège  incom- 
therine,  ôccequis'enétoitenfuivi. /?a^/7.  pètent.  Le  temporel  du  Chapitre  eftfaifi 
173  5  ,  /j.  39  &  fuiv.  Pièces ,  ^.  48  6  Jidv.  en  vertu  des  Ordonnances  du  Lieutenant* 

in.  Ces  Arrêts  du  Confeil  fi  conformes  Général.  M.  l'Evêque  d'Orléans  fe  joint 

aux  vraies  maximes ,  n'ont  point  empêché  au  Chapitre  ;  ils  appellent  comme  de  Ju- 

que  des  Juges  Séculiers ,  &  même  infé-  ge  incompétent  defdites  Ordonnances , 

rieurs,  n'aient  rendu  des  Ordonnances,  &  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivi.   Sur 

&  commis  même  de  leur  autorité  des  cet  appel  Lettres  d'anticipation  prifes par 

Prêtres  pour  l'adminiftration  des  Sacre-  la  Demoifelle  Sellier,  &  Arrêt  qui  la  re- 

mens.  Cette  entrcprife  a  été   l'objet  de  çoit  appellante  comme  d'abus  des  délibé- 

deux  Arrêts ,  intervenus  en  1 73  9  au  Con-  rations  du  Chapitre.  Sa  Majefté  par  Arrêt 

feil  d'Etat ,  du  propre  mouvement  du  Roi.  de  fon  Confeil  du  1 3  Novembre  1739, 

La  première  entreprife  a  été  celle  du  évoque  à  fa  perfonne  les  appellations  tant 
Lieutenant-Général  de  Bayeux ,  qui  ren-  fimples ,  que  comme  d'abus  ,  qui  étoient 
dit  une  Ordonnance  le  21  Avril  1739,  pendantes  au  Parlement  de  Paris;  &  par 
contre  le  Curé  de  faint  Sauveur  de  cette  un  fécond  Arrêt  du  18   Mars  1740,  or- 
ville.  Sur  le  refus  de  ce  Curé  d'adminif-  donne  par  provifion  la  main-levée  de  la 
trer  dans  le  temps  pafcal  le  Procureur  du  faifie  du  temporel  dudit  Chapitre ,  avec 
Roi  à  Bayeux ,  retenu  chez  lui  à  caufe  de  détenfes  au  Juge   de  rendre  de  pareilles 
fes  infirmités;  l'Ordonnance  portoit  in-  Ordonnances  fous  telles  peines  qu'il ap 
jon£bion  au  Curé  d'adminiftrcr  la  perfon-  partiendra.    Rapp.  1 740  ,/j.  90  6*  y«iv. 
ne  infirme  à  fa  première  rcquifîtion;  ôc  Pièces,  p.  100  &  fiiiv. 
qu'en  cas  de  refus,  il  feroitalfigné  àl'Hô-  V.  Le  Lieutenant  particulier  aa  P^é(ï-« 
tel  dudit  Lieutenant-Général,  pour  en  dial  d'Angers,  rendit  en  1 742  ,  une  Scn-* 
expliquer  les  raifons  6c  les  motifs.    Le  tence  qui  condamnoit  un  Prêtre  à  trois 
Roi  en  fut  informé ,  &  par  Arrêt  de  fon  livres  d'aumône  &  à  cinquante  livres  de 
Confeil  du  27  Mai   1739,  Sa  Majefté  dommages  8c  intérêts,  pour  avoir refufé 
cafle  &  annullc  ladite  Ordonnance  ,  avec  la  Communion  Pafcale  à  la  Dame  de  Le- 
défenfes  exprefles  audit  Lieutenant-Gé-  proniere ,   demeurant  en  la  Paroifle  de 
néral  ôc  à  tous  autres  Juges  Séculiers,  de  Preigné,  au  Dioccfe  de  Nantes.  Sur  la 
rendre  de  pareilles  Ordonnances,  à  peine  Requête  de  MM.  les  Agens-Généraux, 
d'interdidion ,  ou  autre  punition  exem-  le  5  Septembre  1742,  intervient  un  Ar- 
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rêc  du  Confcil  qui  cafle  ladite  Sentence ^ 
interdit  le  Juge  pendant  un  mois ,  lui  en- 
joint de  le  conformer  à  la  dirpofition  des 
Edits  &  Ordonnances  concernant  la  Ju- 
rifdiction  Ecclëlialtique  ou  le  privilège 
Clérical,  ^a/7/7.  1745,/?.  41  &  Juiv.  Pie- 
ces^  p.  66  &  fuiv. 

VI.  En  1743  ,  ij  y  eut  une  plainte  por- 
tée pardevant  le  Lieutenant-Criminel  de 
Nantes ,  par  le  fîeur  Joyau ,  Clerc  ronfu- 
ré,  contre  le  Curé  de  la  Paroifle  de  Pè- 
lerin, au  Diocefe  de  Nantes,  au  fujet 
du  refus  qu'il  lui  avoit  fait  de  la  Com- 
munion. Ce  Juge  convaincu  que  la  ma- 
tière étôitdela  compétence  du  Tribunal 
Eccléliaftique ,  rendit  fon  Ordonnance 
portant  renvoi  à  l'Official.  Appel  au  Par- 
lement de  Bretagne  par  le  fieur  Joyau.  Il 
prend  à  Partie  le  Lieutenant-Criminel. 
Arrêt  du  Parlement  du  z  i  Mai  1 743 , 
qui  admet  la  prife  à  Partie.  MM.  les 
Agens  demandent  l'évocation  de  cette 
înftance  au  Confcil  de  Sa  Majefté ,  &  l'ob- 
tiennent par  l'Arrêt  du  3  Septembre  1743. 
Rapp.  1745, /j.  46,  47. 

VII.  En  1744,  le  Préfidiil  dcRheims 
rendit  deux  Sentences  fur  ce  fujet,  dont 
ïa  calTation  fut  pourfuivie  au  Confeil  par 
MM.  les  Agens.  Voici  le  fait.  La  Demoi- 
felle  Viet,  de  la  ParoifTe  de  faint  Pierre 
de  Rheims,  tomba  malade.  Le  17  Dé- 
cembre ,  elle  fit  demander  le  faint  Via- 
tique. Le  (leur  Thomaffin,  fon  Curé,  dé- 
clara qu'il  étoit  prêt  de  le  lui  adminif- 
trer,  en  juftifiant  qu'elle  s'étoit  confeflee, 
parle  certificat  par  écrit,  ou  même  ver- 
bal, du  ConfeiFeur.  Cette  réponfe  fut 
prife  pour  un  refus.  Il  en  fut  drclTé  Pro- 
cès-verbal, ainfi  que  de  celle  de  M.  Lan- 
glois,  l'un  des  Grands- Vicaires,  qu'on 
avoit  requis  d'enjoindre  au  Curé  qu'il  ad- 
miniftrât  la  malade ,  ëc  qui  refufade  défé- 
rer à  la  requifition ,  obfervant  que  la  ré- 
ponfe dudit  Curé  ne  contenoit  pas  un  vé- 
ritable refus.  On  préfenta  le  lendemain, 
1 8 ,  Requête  au  Préfidial  au  nom  de  la 
malade.  La  Requête  fut  répondue  d'une 
Ordonnance,  pour  affigner  extraordinai- 
rement  le  Curé  à  comparoir  à  dix  heures 
du  matin.  Le  Curé  donna  des  défcnfes 
avant  l'heure  de  l'audience,  &  requit  fon 
renvoi.  Ce  déclinatoirc,  appuyé  de  plu- 
iîeurs  Arrêts  du  Confeil,  n'eut  aucun  ef- 
fet. Intervint  Sentence  le  jour  même,  18 
Décembre,  par  laquelle  fans  s'arrêter  au 
renvoi  requis  par  le  Curé,  &  après  le£ture 
faite  (  dit  la  Sentence  )  de  l'art.  30  de  l'E- 
dit  de  1695 ,  le  fieur  Thomaffin  eft  con- 
damné à  adminiftrer  le  faint  Viatique  h 
la  malade ,  &  ce  dans  deux  heures  ;  à  quoi 
faire  il  fcroit  contraint  par  faific  6c  exé- 
cution defes  meubles,  avec  dépens.  Ou 
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ajouta  cette  difpofition  finguliere ,  que  là. 
Sentence  feroh  exécutée-  nonohjlant  oppo- 
Jition  ou  appellation  quelconque ,  &  Jans 
préjudice^  attendu  la  qualité  de  la  matière. 
Lé  Curé  ayant  déclaré  à  la  fignification  de 
la  Sentence  qu'il  perfiftoit  dans  les  répon* 
fes,  les  Huifliers  laifîrent  (es  meubles. 

Le  Clergé  trouva  dans  cette  occafiont 
auprès  de  Sa  Majefté ,  la  même  protedion 
qu'il  avoit  éprouvée  plufieurs  lois  contre 
de  pareilles  entreprifes.  Par  l'Arrêt  de  fon 
Confeil  du  2z  Janvier  1745,  eliecaflaôc- 
annulla  les  deux  Sentences  du  Préfidial , 
rendues  le  18  Décembre,  enfcmble  les 
faifies  &  autres  procédures  faites  en  con- 
lequence;  avec  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes  de  fe  fervir  defdites  Sentences,  8c 
aux  Juges  du  Préfidial  d'en  rendre  de  pa- 
reilles à  l'avenir,  à  peine  d'interdiction* 
Il  fut  ordonné  en  outré  que  l'Arrêt  fe- 
roit  tranfcrit  fur  les  Regiftres  dudit  Pré- 
fidial. Rapp.  1745  ,  p.  47  ù  fuiv.  Pièces  t 
p.  7$  &  fuiv. 
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St-il  cas  privilégié  ?  Voyez  Cas  prU 
vilégiés  y  §.  III. 


SAGESFEMMES. 

YovçzBaPTÊME  ^n.Yll.  PnOTESTANS, 

§.  XVI,  «x. 

SAINTS. 

LT    E  Concile  de  Trente,  Sejf.  2  5 ,  ex- 
J_jpliqUelafoide  l'Eglife  touchant  l'in- 
vocation des  Saints,  ainfi  que  le  Concile 
de  Sens,  en  1518.  T.  V,;?.  1 561-1564. 

II.  Louis  XIII  par  fa  Déclaration  du 
10  Février  1638,  déclare  qu'il  a  pris  la 
très-faintc  Vierge  pour  protectrice  fpé- 
ciale  de  fon  Royaume,  &c  ordonne  une 
Proceffion  à  Paris  le  jour  de  l'Aflbmption  , 
à  laquelle  afiifteront  toutes  les   Compa- 


gnies Souveraines  &  le  Corps  de  Ville. 

T.  V,  P.  1570,  1571,  157^- 

lïl.  Relation  de  ce  qui  s'eft  pafle  eh 


France  pour  la  canonifation  de  faint  Louis. 
Bulle  du  Pape  Boniface  VIII  fur  ce  fujet. 
T.  V,/7. 1537  ôfuiv.  1548,  1549. 

IV.  Relation  de  ce  qui  s'y  eft  pafiTé  coirl- 

ccrnant  la  canonifation  de  faint  François 

de   Sales,  tirée  des  Procès -verbaux  des 

Afiemblées  générales  du  Clergé.  T.  V, 

p.  I  549  &  fuiv. 

V.  Lettre  de  rAlTémblée  dé  1705   au 

E  e  c  G  e  i  j 
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Pape  Clément  XI ,  au  fujet  de  la  Béatifi- 
cation de  M.  Vincent  de  Paul.  T.  V, 
p-  1559»  15^°- 


SAISIE. 

I.T  Es  biens  d'un  Eccléfiaftique  défail- 
B  ilantj  décrété  de  prife  de  corps  par 
Sentence  du  Juge  d'Eglife,  peuvent-ils 
être  faifis  ou  annotés,  pour  l'oDliger  de  fe 
repréfenter  en  vertu  de  l'Ordonnance  de 
te  Juge,  portant  qu'il  y  fera  procédé,  6c 
qu'à  iceux  fera  établi  Commiflaire  ? 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette 
queftion.  L'art.  6%  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  autorife  jufqu'à  la  fomme  de  vingt- 
cinq  livres,  les  Sentences  de  provifion  & 
de  garnifon  de  main  données  par  les  Ju- 
ges d'Eglife  fur  contrats  ,  obligations  ôc 
cédules,  non  excédentes  la  fomme  de 
huit  écus  &  un  tiers,  &  porte  qu'elles 
feront  exécutoires,  &  pourront  être  exé- 
cutées par  les  Appariteurs  de  ces  Juges. 
La  plupart  des  Jurifconfultes  François, 
&;.les  Cours  féculieres,  prétendent  que 
hors  ce  cas ,  les  Ordonnances  n'autorifent 
point  les  Juges  d'Eglife,  à  faire  mettre 
leurs  Sentences  à  exécution  par  faifie  d'au- 
cuns biens  temporels,  &  fur-tout  d'im- 
raeubles.  Ils  fouticnnent  que  dans  les  au- 
tres cas ,  il  eft  néceflaire  d'avoir  recours 
au  Juge  Séculier ,  par  l'autorité  duquel 
les  faifîes  ôc  exécutions  doivent  être  fai- 
tes &  ordonnées.  Ils  ajoutent  que  l'art. 
44  de  l'Edit  de  1695  ,  ^'^  aucune  appli- 
cation à  ce  fujet.  Un  grand  nombre  d'Ar- 
rêts ont  été  rendus  fur  ces  maximes  en 
1537,  contre  l'Archevêque  de  Sens,  en 
1553,  en  1^28,  en  1(332  &  en  1707, 
par  lefquels  les  Sentences  des  Ofîiciaux 
qui  ont  ordonné  des  faifies  6c  annota- 
tions de  biens ,  ont  été  déclarées  abufives. 
Selon  plufieurs  de  nos  Canonifle^,  la  for- 
me de  procéder  par  faifie  &c  annotation, 
eft  de  la  compétence  du  Juge  d'Eglife. 
L'Ordonnance  Criminelle  d'Août  1670, 
tit.  17,  &  celle  de  i66j,  femblent  fa- 
vorifer  ce  fentiment.  T.  Ylly  p.  820, 
821,  822,  823,  824. 

II.  Les  Commiffaires  auxSaifies  réelles, 
ne  doivent  s'ingérer  au  fait  des  faifies 
faites  à  la  Requête  des  Receveurs  des  Dé- 
cimes à  faute  de  paiement  dcfdites  Dé- 
cimes. C'cft  ce  que  porte  l'Arrêt  du  Con- 
feildu  24  Mars  1634.  T.VHI,/'.  2.140, 
2141-2288 ,  2289. 

III.  Quels  revenus  d'un  Chanoine  peu- 
vent être  faifis  par  fes  créanciers  ?  Voyez 
Chanoines  y  §.  XIX. 

IV.  Sur  le  droit  des  propriétaires  des 
fiefs,  de  préfentcr  aux  Bénéfices  qui  en 
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dépendent  pendant  la  faifie  de  leurs  fiefs. 
Voyez  Fiefs,  §.III,  §.  IV. 


S  A  L  U  T. 

SUr  le  Salut  fait  au  Clergé  &  au  Par- 
lement dans  les  Services  folcmnels 
où  les  Corps  font  invités  de  la  part  du 
Roi.  Voyez  Eglifes,  §.  X,  n.  II. 


SATISFACTION. 

LE  Concile  de  Trente ,  ^gj/T  i4,Ca«; 
14,  détermine  le  dogme  de  la  fatis- 
faftion  contre  les  hérétiques.  T.  Y ,  page 
1139. 

SAUVEGARDE. 

L 'Infraction  de  Sauve-garde  Royale,  efl- 
elle  un  cas  privilégié?  Voyez  Caspri' 
vilégiésy  §.  III. 

'  .  =sa 

SCEAU. 

I.T  E  fcel  Royal  emporte  attributiôiî 
J_-iaux  Cours  féculieres;  parce  que  leà 
Contrats  pafTés  avec  cette  précaution ,  ne 
font  pas  de  fimples  obligations  perfon- 
nelles  :  elles  deviennent  hypothécaires,  8Z 
par  conféquent  matière  mixte,  qui  par- 
ticipe de  la  réalité  dont  les  Juges  d'Eglife 
font  incompétens.  Le  fceau  des  Cours 
Eccléfiaftiques  n'a  pas  le  même  privilège 
de  faire  aucune  attribution  aux  Juges  d'E- 
glife. T.  VII,  ^.  605. 

II.  Le  fceau  de  la  Prévôté  de  Paris  efl 
attributif  de  Jurifdi£bion,  &  les  perfon- 
nes  qui  font  obligées  par  Contrat  pafTë 
fous  ce  fceau,  peuvent  être  appellées  au 
Châtelet  pour  l'exécution  d'icelui ,  en 
quelque  lieu  du  Royaume  qu'elles  foient 
domiciliées.  Mais  cette  attribution  ne  re- 
garde que  les  caufes  qui  font  de  la  com- 
pétence des  Cours  féculieres ,  &  fous  pré- 
texte de  ce  fceau ,  on  ne  peut  point  attirer 
au  Châtelet  une  caufe  qui  doit  être  portée 
devant  le  Juge  d'Eglife.  T.  VII,  p.  60$. 

III.  Entre  les  droits  temporels  des  Evê- 
ques,  il  en  eft  un  qui  fe  perçoit  en  par- 
tie comme  le  falaire  de  leurs  Officiers, 
&  en  partie  fous  le  nom  des  Evêques  , 
comme  une  reconnoifïànce  de  leur  au- 
torité :  c'clt  le  droit  du  fceau  dans  les 
provifionsdcs  Bénéfices,  &  autres  ades 
de  cette  qualité.  T.  VU,/»-  187,  188. 

IV.  Il  n'eft  pas   permis  aux  Evêques 
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d'affermer  leur  fceau;  ils  doivent,  félon 
le  Concile  de  Rouen,  en  158 1  ,1e  com- 
mettre à  un  Ecclëliaftique  qui  ait  du  fa- 
voir  &  de  la  probité.  T.  VU,/'.  9^7' 

V.  On  demande ,  pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcopal;,  à  qui  appartiennent  les 
droits  du  fceau,  au  Roi,  ou  au  Chapitre  ^ 

1°.  Suivant  l'ufage  ordinaire,  pendant 
que  la  Régale  eft  ouverte,  le  Chapitre 
de  la  Cathédrale  reçoit  les  droits  du  fceau 
qu'on  paie  pour  fon  appofition  aux  pro- 
venons des  titres  Eccléliaftiques ,  inftitu- 
tions,  confirmations  &  autres  expédi- 
tions Eccléliaftiques,  qui  regardent  laJu- 
rifdiction  volontaire.  Le  Chapitre  qui  a 
reçu  ces  droits,  eft  chargé  d'en  rendre 
compte.  Ce  qui  regarde  cette  queftion 
tft  expliqué  avec  étendue  dans  l'Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  2<>  Avril 
1580,  àl'oGcafiondu  Chapitre  de  Bour- 
ges. Cette  Cour  y  règle  les  charges  que 
le  Chapitre  eft  tenu  d'acquitter  fur  les 
émolumens  du  fceau,  l'emploi  du  reftant 
après  l'acquit  de  ces  charges  ,  &  l'obliga- 
tion du  Chapitre  de  rendre  compte  des 
formmes  qui  auront  été  reçues  pour  les 
droits  du  fceau.  Autre  Arrêt  rendu  au 
même  Parlement,  le  1 5  Juin  1587,  pour 
les  émolumens  du  fceau  dans  l'Eglife  d'An- 
gers pendant  la  vacance  du  Siège.  T.  II , 
/.  535  &  fuiv.  T.  XI, /7.  %%<)  jufq.  895. 

z°.  Ces  Arrêts  ne  décident  précifé- 
ment  que  pour  les  émolumens  du  fceau 
pour  les  providons  des  Bénéfices ,  &  au- 
«tes  a£les  qui  concernent  la  Jurifdiétion 
volontaire  &  gracieufe  ;  ce  qui  a  pu  faire 
douter,  la  Régale  étant  ouverte,  li  le  Roi 

J"ouit  des  droits  du  fceau  qu'on  exi^e  pour 
es  actes  &  expéditions  de  la  JurildiAion 
contentieufe  exercée  par  les  Eccléliafti- 
ques dans  les  Cours  d'Eglife  :  c'cft  le  fen- 
timent  des  Auteurs,  auquel  laJurifpru- 
dence  des  Cours  féculieres  eft  conforme, 

Sue  ces  droits  n'entrent  point  dans  les 
uits  de  la  Régale.  T.  XI, /7.  895,  896. 
3°.  Les  Evêques  ont  des  droits  de  Juf- 
tice  temporelle ,  dans  l'étendue  des  fiefs 
qui  compofent  la  temporalité  de  leurs 
Evêchés  :  ils  ont  aulîî  un  fceau ,  pour  l'ex- 
pédition des  a£bes  qui  émanent  de  cette 
Jurifdi£tion.  Ce  fceau  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  ceux  de  la  Jurifdi£tion 
Eccléfiaftique ,  foit  volontaire,  foit  gra- 
cieufe. Chopin  rapporteun  Arrêt,  rendu 
au  Parlement  de  Paris  en  1309,  pour 
l'Eglife  de  Clermont,  qui  diftingue  les 
ëmolumens  de  ces  fceaux  differens  des 
diverfes  Jurifdictions.  T.  XI,  p.  890. 

VI.  Les  droits  du  fceau  dont  jouiflent 
les  Chapitres,  doivent  être  employés  en 
achat  d'ornemens  pour  l'Eglife.  C'eft  la  dif- 
pofition  des  Arrêts  cités.  T.  II,/?.  537, 538. 


CRÉTAIRÈS.      1/4^ 

VII.  Le  Garde  des  Sceaux  jouit- il  de 
l'Induit  du  Parlement  ?  Voyez  Induit  du 
Parlement,  §.  IIL 

SCHOLARITÉ. 
S 


Ur  le  privilège  de  Scholarité.  Voyez 
Univerfités  y  §.  I,  n.  III;  §.  III,  n.  L 


SECRET 

DE  LA  CONFESSION. 

Voyez  Confession,  %.  II. 

SECRÉTAIRES 

D'  E  T  A  T. 

I.  T3  Ouchel ,  en  parlant  des  Brevets  du 
X)Roi  pour  les  Bénéfices,  rapporte 
un  règlement,  que  l'on  veut  être  doré- 
navant obfervé  par  les  Secrétaires  d'Etat 
pour  l'expédition  des  Placets  qui  feront 
préfentés  à  Sa  Majefté,  qui  leur  défend 
expreflement  de  faire  aucunes  dépêches 
au  contraire.  Cet  Auteur  ne  marque  point 
le  temps  dans  lequel  ce  règlement  a  été 
fait.  T.XI,/7.  953,  954,  955. 

II.  Pour  la  validité  des  concefiîons  de 
Bénéfices  que  le  Roi  donne  à  titre  de 
Régale,  eft-il  néceflaire  qu'elles  foicnC 
fignées  par  un  Secrétaire  d'Etat  ? 

Cette  queftion  a  été  agitée  plufieurs 
fois.  C'étoit  une  opinion  commune  dans 
le  temps  que  Bouchcl  travailloit  à  fa  Col- 
le£l;ion ,  que  cette  forme  n'eft  point  par- 
ticulière aux  provifions  données  à  titre 
de  Régale,  &  qu'elle  eft  requifc  pour  la 
validité  de  toutes  provifions  de  Bénéfi- 
ces obtenues  du  Roi.  Il  alTure  même  que 
la  queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  du  Con- 
feil.  Il  rend  ce  témoignage  en  termes 
très-affirmatifs.  Chopin  alfurc  que  pat- 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  Dé- 
cembre 1 602  ,  il  a  été  jugé  qu'une  colla- 
tion en  Régale ,  prifc  fous  le  feing  privé 
d'un  Secrétaire  du  Roi ,  autre  que  d'un 
des  quatre  Secrétaires  d'Etat  &  des  Com- 
mandcmens,  étoit  nulle.  M,  Scrvin  por- 
tant la  parole,  le  18  Février  1603,  dans 
la  caufe  d'une  Prébende  de  l'Eglife  de 
Troics,  jugée  par  Arrêt  du  Parlement 
dans  des  principes  differens ,  convient  que 
c'étoit  un  ufage  ordinaire  avant  cet  Âr-' 
rêt,  que  les  provifions  en  Régale  obte- 
nues fur  réfignations  en  faveur ,  ne  fufixnt 
point  fignées  d'un  Secrétaire  d'Etat;  la 
fignacure  d'un  fimple  Secrétaire  du  Roi 
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fufiifoit.  On  faifoit  cette  diftindlion  en- 
tre les  provifions  fur  des  réfieîiations  en 
faveur,  &  celles  c|ui  font  obtenues  fur 
d'autres  vacances ,  que  les  premières  n'é- 
toicnt  pas  entièrement  du  propre  mou- 
vement du  Roi;  qu'il  y  paroît  quelque 
ràifon ,  que  les  provifions  données  du  (eul 
mouvement  du  Roi,  foient  reçues  &  li- 
gnées de  ceux  qui  reçoivent  fes  Comman- 
demens,  êc  que  la  même  raifon  n'eft  pas 
^ourles  autres.  T.  XI,^,  <)<^6  jufq.  967. 

La  même  queftion  de  la  fignature  des 
provifions  en  Régale  par  un  Secrétaire 
d'Etat  ou  par  un  Secrétaire  ordinaire  du 
Roi,  fe  préfenta  au  Parlement,  8c  y  fut 
jugée,  le  2  5  Juin  1 640 ,  pour  une  Cha- 
pelle qui  étoit  en  patronage  laïque.  M. 
Talon,  qui  porta  la  parole,  établit  la  dif- 
tin£tion  précédente  entre  les  provifions 
du  Roi  entièrement  libres,  &  celles  qui 
ne  le  font  pas.  T.  XI, /j.  967,  968. 

III.  Les  contrats  de  mariage  partes  en 
préfence  de  Sa  Majefté ,  peuvent  être  re- 
çus par  les  Secrétaires  d'Etat.  Voyez  Ma- 
riage ^  §.  III. 


SECRETAIRES 


DU  ROI. 


I.T  'Edit  du  Roi  Louis  XI  de  l'an  1493 , 
X—i confirmé  par  un  autre  Edit  de  Fran- 
çois I  de  l'an  1 5 1 8 ,  déclare  les  Secrétai- 
res du  Roi  exempts  de  tous  droits  &  de- 
voirs feigneuriaux  appartenans  au  Roi. 
T.  XI,  p.  9x7-033. 

IL  Doivent-ils  des  droits  feigneuriaux 
pour  les  acquifitions  qu'ils  font  dans  la 
mouvance  ou  cenfive  des  Evêchés  pen- 
dant l'ouverture  de  la  Régale  ? 

Cette  queftion  fe  préfenta  à  juger  au 
Grand-Confeil ,  le  7  Juin  \666.  Voici  le 
fujet.  L'Archevêché  de  Paris  ayant  va- 
qué par  la  démiffion  de  M.  le  Cardinal 
de  Retz  ,  le  Roi  en  donna  le  Brevet  à  M. 
de  Marca,  &  le  gratifia  des  fruits  de  cet 
Archevêché  jufqu'à  la  clôture  de  la  Ré- 
gale. Depuis  cette  remife  de  l'Economat, 
&  durant  l'ouverture  de  la  Régale,  le 
fieur  Labbé ,  Secrétaire  du  Roi ,  fit  acqui- 
fition  de  deux  maifons  dans  la  cenfive  de 
l'Archevêché,  &  prétendit  qu'il  ne  de- 
voit  point  en  payer  les  droits  de  lods  & 
vente  à  M.  de  Marca,  ni  à  fes  héritiers, 
parce  que  l'acquifition  avoit  été  faite  la 
Régale  ouverte,  OC  que  durant  l'ouver- 
ture de  la  Pvégale,  le  Roi  ayant  fait  fiens 
les  fruits  de  cet  Archevêché ,  le  privilège 
des  Secrétaires  du  Roi  devoit  avoir  lieu. 
Le  Jugement  fut  favorable  aux  Secrétai- 
res du  Roi.  T.  XI ,  /j.  9  27  é-fuiv. 


III.  La  connoifTance  des  différends  qui 
concernent  les  privilèges  des  Secrétaires 
du  Roi ,  appartient  par  attribution  parti- 
culière au  Grand-Confeil.  T.  XI,  o.  927, 

IV.  L'Arrêt  du  Confeil  du  1 9  Janvier 
1684,  exclut  des  charges  de  Secrétaires 
du  Roi,  ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée,  ôc  révoque  les  privilèges  ôc 
exemptions  des  Secrétaires  du  Roi  hono- 
raires, ôc  des  veuves  faifant  profelfion  de 
ladite  Religion.  T.  I,/j.  1945- 
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SECRÉTAIRES 

DES  ÉVÊQUES. 

LEs  Secrétaires  des  Evêques  qui  font 
Chanoines,  font-ils  tenus  préfens  à 
leurs  Bénéfices  ?  Voyez  Chanoines privi' 
légUs,  §.  IV. 

SÉCULARISATION 

T>zs  Monafteres  &;  des  Religieux; 

I.^"^  E  changement  d'état  dans  les  Mo- 
V^naftercs,  n'eft  point  regardé  com- 
me favorable.  Il  faut  de  grandes  raifons 
pour  l'autorifer  ôc  le  rendre  légitime  ;  ôC 
pendant  que  la  régularité  peut  y  être  en- 
tretenue ,  l'Eglife  n'approuve  point  qu'on, 
en  fafle  des  Chapitres  féculiers.  C'eft  la 
réponfe  d'Innocent  III  au  Patriarche  de 
Conftantinople.  Les  Conciles  y  font  con- 
formes ,  ôc  dans  l'ufage ,  on  n'y  procède 
qu'avec  grande  connoifTance  de  caufe. 
T.  IV,/.  i059,  2060-2037. 

On  excepte  de  cette  règle  les  Chapi- 
tres des  Eglifes  Cathédrales.  Du  grand 
nombre  des  Chapitres  qui  étoient  Régu- 
liers, il  n'en  relte  que  deux  en  France 
qui  n'ont  point  encore  été  fécularifés.  On 
peut  apporter  différentes  raifons  de  cette 
difcipline.  T.  IV,  p-  2060,  2061. 

II.  A  l'égard  des  caufes  qui  peuvent 
porter  à  changer  l'état  des  autres  Monaf- 
teres ôc  à  les  rendre  féculiers ,  elles  font 
différentes,  fuivant  que  la  qualité  des 
lieux  peut  y  rendre  l'obfervation  de  la  Ré- 
gularité plus  difficile ,  ôc  félon  que  par 
les  circonftances  on  eftime  que  la  fécu- 
larifation  fera  avantageufe  à  l'Eglife.  Rai- 
fons qui  ont  déterminé  à  la  fécularifation 
de  l'Abbaye  de  Moijfac  ,  de  celle  de  faint 
Gérant  d'Aunllac  ,  &  de  l'Abbaye  d'E- 
nay  de  Lyon.T.lY ,  p.  2061,2062. 

III.  Quant  aux  conditions  fous  lef- 
quelles  la  Sécuiarifation  des  Monafteres 
eft  reçue  en  France ,  c'eft  un  ftyle  ordinaire 
de  mettre  celle-ci  dans  les  Lettres-Paten- 
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tes  fur  les  Bulles  de  Sécularifation  &  dans 
l'Arrêt  d'enrégiftrcmcnt,  à  la  charge  que 
les  Religieux  Profès  qui  font  à  pré/énc 
dans  ladite  Abbaye  >  ne  pourront  préten- 
dre aucun  droit ,  ni  portion  des  fuccejjiùns 
de  leurs  parens  ,  en  quelque  forte  &  Trtaûiere 
que  ce  fait ,  ni  faire  aucunes  acquifîtions  ^ 
fi  ce  n'ejl  pvur  donner  &  aumôner  a  ladite 
Eglife.  Ce  font  les  termes  de  l'Artêt  diî^ 
Grand-Confeil  du  50  Mars  i6z6 ,  pouf 
Phomôlogation  de  la  Bulle  de  Séeukrifa- 
tion  de  l'Abbaye  de  Moiflac.  L'Arrêt  de 
h.  même  Cour  pour  Pcnr^ftremcnt  des 
BuHes  de  SccCTÏariiation  de  l'Abbaye  de 
faint  Pierre  de  Vienne»  contient  les  mê- 
mes conditions.  T.  lY,  p.  2062,  z'oéîj. 

IV.  A  l'égard  de  l'autorité  par  laquelle 
on  procède  a  la  Sécularisation  des  Monaf- 
tcrcs;  H  cft  certain  que  dans  les  derniers 
ficelés ,  on  a  obtenu  des  Bulles  des  Papes 
pour  toutes  celles  qui  ont  été  faites  ca- 
noniquentcnt  en  France.  T.  IV ,  p^  io6}. 

Le  Chapitre  Inter  quatuor  aux  Décré- 
tales,  paroît  reconnoitre  des  cas  dans  lef- 

2uels  l'Evêque  du  lieu  peuè  l'ordonner» 
)'eft  un  Décret  d'Innocent  III.  Plufieurs 
favans  Canoniftes  font  d'avis  que  ce  chan- 
gement eft  de  l'antorité  des  Evêqcres  au 
défaut  de  Réguliers.  L'Auteur  de  la  Glofe 
fnr  le  chapitre ,  Si  Epifcopus ,  paroît  éten- 
dre ce  pouvoir  des  Évêques,  aux  cas  dans 
lefquels  les  défordres  a\m  Monaftere  ne 
peuvent  être  réformés  qu'en  introduifanc 
des  Séculiers.  T.  IV, /r.  2063-2037. 

Ce  qui  paroît  certain ,  c'cft  la  néceflî- 
té  d'appeller  les  Evêques  des  lieux  dans 
la  Sécularifation  des  Monafteres  ,  &:  de 
leur  communiquer  les  Bulles  avant  de  les 
fulminer  &  de  les  regiftrer  dans  les  Cours 
féculieres.  Tous  les  intércirés  à  ce  chan- 
gement d'état,  doivent  être  appelles,  8c 
il  n'y  en  a  point  dont  les  intérêts  foient 

Î)lus  fenfîbles  que  ceux  des  Evêques  des 
icux.  T.  IV,  p-  2064. 

V.  Suivant  les  maximes  du  Royaume , 
le  confentement  du  Roi  eft  une  précau- 
tion néceffaire.  Celui  du  Roi  Louis  XI 
eft  en  ces  termes  dans  la  Bulle  de  Sixte  IV 

Cour  fécularifer  le  Chapitre  de  Saint- 
lour.  Supplicationibus  dicîi  Capitulifanc- 
ti  Flori  O"  Régis  Ludovici  confideratione 
inclinatif  ^c. 

La  forme  du  confentement  du  Roi  eft 
diflPérente.  Suivant  la  plus  ordinaire,  le 
Chapitre  qui  demande  d'être  fécularifé , 
obtient  un  Brevet,  par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  lui  permet  de  faire  inltance  auprès 
de  Sa  Sainteté  pour  le  changement  de  leur 
Eglife,  de  l'état  Régulier  en  Séculier. 
Après  que  les  Bulles  ont  été  obtenues  & 
fulminées,  le  Chapitre  obtient  "du  Roi 
d'autres  Lettres-Patentes,  par  lefquellcs 


Sa  Majefté  confirme  ce  qui  a  été  fait.  Cette 
forme  a  été  fuivie  pour  les  Chapitres  de 
Luçon,  de  Nîmes,  de  Saint-Pons,  &ci 
T.  IV, p.  2063. 

On  rapporte  une  Lettre  du  Roi  jFran- 
çoTS  I  dtrrcr Janvier  1538,  au  Sénéchal 
"^  ^.''C^^o^iHc ,  qui  confirme  que-  les 
Lerspés-Pitentes  font  néceftaires  pour  la 
fécularifation  des  Monafteres.  T.  IV* 
p.  204ii""-"-"-'   .-,-  '•'    ■ 

VL  Pour  expliquer  l'état  &:  les  charge» 
dcj.EgHlesfécuJarifées,  éc  les  -privilèges 
qui  leur  font  confervés,  plufieurs  choies 
lorir  à  oBfetven  i^  La  Bulle  de  Séculari^ 
fallon  eft;  confidérée  comme  la  règle  du 
nouvel  état  de  ces  Eglifcs,  lorfqu'il  n'y 
a  rien  de  contraire  aux  maximes  6c  aux 
ufages  du  Royaume.  2°.  Lorfque  l'exemp- 
tion &  les  autres  privilèges  que  les  Chv> 
pitres  prétendoienc  étant  Réguliers  y  ne 
leur  font  pas  confervés  par  une  claufe  ex- 
prefle ,  ils  rentrent  à  cet  égard  dans  le 
Droit  commun  qui  les  foumet  aux  Evê- 
ques ;  on  préfume  que  ces  privilèges  leur 
avoicnt  été  accordés  en  faveur  de  la  Ré- 
gularité. Le  Cardinal  Luce  rapporte  que 
la  queftion  s'étant  préfentée  à  Rome  à 
la  Congrégation  des  Réguliers,  elle  y 
fut  jugée  en  faveur  dç  l'Evêque.  T.  IV, 
p.  2064,  2065. 

VlI.'C'eft  unedifcipline  établie  dans 
l'Eglife  de  France,  d'obliger  les  Eglifes 
Collégiales  où  le  nombre  des  Prébendes 
eft  de  plus  de  dix ,  outre  la  première  Di- 
gnité, d'avoir  une  Prébende  Théologale. 
On  detnande  fi  cette  charge  s'étend  aux 
Monafteres  fécularifés,  qui  n'y  font  point 
afiTuicttis  par  la  Bulle  de  Sécularifation  ? 
C'eft  l'ufage  du  Royaume  d'y  aflTujettir 
ces  Eglifes,  lorfqu'elles  font  dans  des  villes 
où  il  n'y  a  point  de  Cathédrale.  Mais  quoi- 
que la  Bulle  de  Sécularifation  ait  réglé 
qu'il  y  aura  Une  Prébende  Théologale, 
cette  claufe  n'a  point  d'exécution  pour 
les  Collégiales  établies  dans  les  villes  Epif- 
copales.  C'eft  un  ufage  ordinaire  dans 
les  Eglifes  de  France,  de  n'établir  point 
de  Théologaux  en  ces  fortes  de  Collé- 
giales. On  n'a  point  eu  égard  à  la  claufe 
contraire ,  portée  dans  la  Bulle  de  Sécu- 
latifation  de  l'Abbaye  d'Enay  à  Lyon. 
T.  IV,/>.  2065,  ro66.  Voyez  Théolo- 
gaux, §.  I,  n.  IV,  V. 

VIII.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  du  14  Juillet  1654,  il  a  été  jugé 
que  les  réferves  faites  par  un  Religieux 
des  revenus  de  fa  place  monacale  ,  doi- 
vent lui  demeurer,  lorfque  le  Monaftere 
eft  fécularifé.  T.  IV,  p.  2044. 

IX.  Le  Grand-Conleil  par  Arrêt  du  20 
Septembre  1 694 ,  a  déclaré ,  qu'on  ne 
reconnoît  point  en  France  la  Sécularifa- 
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tion  d'un  Religieux,  faite  en  exécution 
d'un  Décret  de  la  Congrégation  des  Car- 
dinaux, ni  fa  tranflation  faite  par  un  Bref 
de  Pénitencerie.  T.  IV,  /'•  ^<245.  <&i/"^v. 
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*      §.  I.  DroLCsToeigneunaux^^j. 

I.TJAr  l'Arrêt  du'.'  lô' JuUT'et^,r^ô4, 
Jp  rendu  au  Parlement' 'de  P^rrs," il  a 
été  jugé  que  celui  x^iri  effSeigrieiir prin- 
cipal de  la  plus  •  gtande  partie ,  pdut  fe 
qualifier  purement  Seigneur  an  Botirg-; 
Ce  que-ne  peut  faire  l'autre,  qui  a  feule- 
ment Juftice  en  quelque  partie  du  Bourg, 
à  caufe  d'une  Terre  d'un  autre  npm.  To- 
me m,  p.  iz8z:'-v-i  '■':■  1\  '.'-.- 

IL  Sur  les  droits  honorifiques' dieS  Sei- 
gneurs dans  les  Eglifes.  Voyez  Eglifes , 
§.  XII  &fuiv. 

III.  A  l'égard  des  droits  feigneuriaux 
des  Abbés  &  Prieurs  Commcndataires 
dans  leurs  Abbayes  &  Prieurés.  Voyez 
'Commendes ,  §.  IV ,  n-  IV^ 

$.   II.  Droit  de  Collation  des  Sei- 
gneurs Laïques. 
Voyez  Collations,  §.  111,  n.  V.  .  -  >. 

$.  III.  Seigneufs  Proteftdns.  ^ 
Voyez  Protejlans,  §•  V,  §•  XVI- 

J§.  IV.  Juges  des  Seigneurs  haut;- 
JuJlicLers. 

1.  Les  Seigneurs  ayant  droit  de  Juftice , 
ne  peuvent  donner  à  qui  que  ce  foit  les 
charges  de  Bailli ,  Sénéchal ,  Prévôt ,  Châ- 
telain ,  ou  autres  'Chefs  de  Juftices  Sei- 
gneuriales, qui  font  tenues  en  Pairies, 
ou  dont  l'appel  refTortit  nuement  aux 
Cours  de  Parlemens  en  matière  civile, 
s'il  n'eft  Licencié ,  &  n'a  fait  le  ferment 
d'Avocat,  dont  il  fera  tenu  de  rapporter 
ïa matricule;  &  parce  qu'il pourroit  arri- 
ver que  quelques-uns,  pour  s'exempter  d'é- 
tudier pendant  le  temps  porté  par  le  fi- 
xieme  article  <le  l'Edit  d'Avril  1679, 
pourroient  aller  prendre  des  atteftations 
d'étude  dans  des  Univerfîtés  étrangères, 
&  même  des  dégrés  &  des  Lettres  de  Li- 
cence ,  pour  être  enfuite  reçus  Avocats. 
Les  Naturels  du  Royaume,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foicnt ,  ne  pourront  être  re- 
çus à  prendre  aucuns  dégrés ,  ni  Lettres 
de  Licence,  en  vertu  des  certificats  ob- 
tenus en  des  Univerfîtés  étrangères,  ni 
pareillement  être  reçus  au  ferment  d'A- 
vocat fur  les  dégrés  fie  Lettres  de  Licence 
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qu'ils  auront  obtenus  dans  iefditcs  Uni- 
verfîtés. C'cft  la  difpofition  de  la  Décla- 
ration du  2  6  Février  1680.  T.  VII, /?.  250, 

i5'»*5^"^-     '^'x  "''i  i'-vt'_ 

II.  Pendant  qiic  l'exercice  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée  a  été  permis 
en  France,  les  Seigneurs  Jufticiersétoient 
obligés  d'établir  dans  leurs  Juftices  des 
Juges  &  des  Officiers  Catholiques.  Voyez 
Protefians^  §.  XVI. 

III.  En  cas  d'appel  au  Parlement  des 
Sentences  rendues  par  les  Juges  des  Sei- 
gneurs, lorfque  les   Procureurs- Fifcaux 
iont  feuls  Parties,   on  intime  les  Sei- 
gneurs, &  l'on  n'intime  point  les  Juges, 
ni  les  Procureurs-Fifcaux ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
foient  pris  à  Parties  pour  malverfations. 
L'ancienne  Jurifprudence  étoit  beaucoup 
plus  dure  à  l'égard  des  Seigneurs  haut- 
Jufticiers  refTortifïans  nuement  au  Parle- 
ment ,  quoiqu'il  y  eût  des  parties  civiles. 
Ils  étoient  condamnés  à  l'amende  pouc 
le  mal-jugé  de  leurs  Juges.  Cela  eft  or- 
donné en  termes  exprès  par  l'art.  27  de 
l'Ordonnance   de  Rouffillon.   M.  Louet 
en  rapporte  un  Arrêt  du  28  Mai  1526; 
il  obferve  que  cela  ne  fe  jugeoit  point  de 
fon  temps,  s'il  n'y  avoitune  telle  faute  de 
la  part  du  Seigneur,  que  Pon  pourroit 
dire  être  un  dol,  comme  s'il  avoit  mis 
pour  Juge  un  infâme ,  condamné  pour  mal- 
verfations. T.  Vil,  £.1588. 

§.  V.  De  la  compétence  des  Juges 
des  Seigneurs. 

I.  Les  Juges  des  Seigneurs  s'étoient  at- 
tribué la  connoiflance  en  première  inf- 
tancc  des  caufes  des  Bénéfices  qui  font 
en  la  pleine  collation  de  ces  Seigneurs. 
Ils  s'y  Iont  confervés  jufqu'au  dernier  fie- 
cle  ;  cette  Jurifprudence  a  ceffé  depuis 
l'Ordonnance  d'Avril  iéé7,tit.  15,  art.  4. 
T.  XI ,  p.  989,  990.  T.  XII, /J.  1626. 

II.  Les  cas  Royaux  ont  été  établis  par- 
ticulièrement pour  régler  la  compétence 
des  Juges  des  Seigneurs ,  &  l'Ordonnance 
Criminelle  du  mois  d'Août  1 670 ,  art.  1 1 , 
du  tit.  I ,  les  défîgne  évidemment.  T.  VII, 
p.  912,  913.  Voyez  Cas  Royaux. 

III.  Les  Juges  des  Seigneurs  haat-Jufti- 
ciers  prétendent  qu'ils  peuvent  connoître 
de  l'accufation  d'un  cas  privilégié,  qui 
n'eft  pas  cas  Royal ,  i'inftruire  &  la  juger 
contre  les  Clercs. 

Suivant  cette  prétention ,  le  Procureur- 
Fif*.al  du  Seigneur  haut-Jufticier  de  So- 
lêmc,  au  Diocefe  du  Mans,  forma  une 
accufation  contre  le  Curé  du  lieu  ;  &  a 
fa  dénonciation  &  requête,  charges  re- 
çues ,  &  informations  faites  par  le  Juge 
du  Seigneur,  il  y  eut  ajournement  per- 

fonnel 
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fonricî  decrccé  contre  le  Curé ,  qui  de- 
manda fou  renvoi  pardevant  l'Oiflcial, 
dont  il  fut  débouté.  Le  Juge  ayant  or- 
donné que  le  procès  lui  feroit  fait  pour  le 
cas  privilégié,  &  que  l'Official  pourroit 
affilier  pour  le  délit  commun  à  l'inftruc- 
tiou  du  procès ,  l'accufé  appella  de  cette 
Sentence;  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet 
i6z8  ,  le  Décret  fut  confirmé,  &  l'appel- 
lant  condamné  aux  dépens,  mais  rendu  à 
rOificial,  pour  lui  être  fon  procès  fait  à 
la  diligence  du  Seigneur  deSolême.  To- 
me VU,  p.  913»  914- 

Cette  Jurifprudcnce  a  été  entièrement 
abrogée  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
13  Janvier  1657,  rendu  fur  la  Requête 
des  Agens  du  Clergé ,  lequel  Arrêt  'fit 
inhibitions  èc  défenfes  aux  Seigneurs  haut- 
Jufticiers  &  à  leurs  Juges  ôc  Oiïîciers  de 
prendre  connoifïance ,  informer,  ni  dé- 
créter en  matière  criminelle  contre  les 
Eccléfiaftiques  conftitués  aux  Ordres  fa- 
crés,  ni  contre  les  Bénéficiers  ,  à  peine 
de  nullité  des  procédures,  dépens,  dom- 
mages ôc  intérêts,  &  d'amende  arbitraire. 
T.  VII,  /?.  915,  9i<>- 

IV.  Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  le  pou- 
voir de  ces  Juges  d'informer  contre  les 
Clercs  accufés ,  les  décréter  &  les  faire 
arrêter  &  conftitucr  prifonniers ,  pour  les 
renvoyer  enfuite  à  leurs  Juges,   fuivant 

.  la  qualité  de  l'accufation.  La  plupart  des 
Jurifconfultes  établiflent  ce  pouvoir,  & 
rapportent  cette  Jurifprudcnce    comme 
.  confiante.  Charondas  cft  d'un  avis  con- 
traire, &  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de 
Juin  IJ57,  qui  déclare  abufif  un  Décret 
de  prife  de  corps  décerné  par  le  Juge  d'un 
Seigneur  haut-Jufticier,  contre  un  Curé 
'qu'on   accufoit  d'entretenir  une  femme 
mariée.  C'efl:  dans  ces  principes  qu'a  été 
rendu   l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  qu'on 
vient  de  citer.  Ces  Auteurs  &  les  préju- 
.  gés  diflFérens  peuvent  être  conciliés.  Les 
.  défenfes  faites  aux  Juges  des  Seigneurs , 
.  doivent  être  expliquées  d'informer  &  de 
décréter  contre  les  Eccléfiaftiques  en  qua- 
lité de  leurs  Juges ,  &  pour  prendre  con- 
,.  noiflance  de  l'accufation.  T.  VU,/'-  <>7o, 

^7i-9M>  9i<'»  9i7>  918. 

V.  On  demande  de  quelle  autorité  font 
.  les  informations  faites  par  les  Juges  des 

Seigneurs?  Voyez  Informations,  §.  I,  /z.  VL 

VI.  Il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts, 
que  les  Clercs  ne  font  pas  jufticiables  des 
Juges  des  Seigneurs,  pour  des  fautes  com- 
mifcs  dans  leur  Auditoire.  On  en  cite  un 
du  Parlement  de  Rouen  du  zy  Janvier 

,  1609.  T.  vn,jp.  61  i.    _^^.,       . . 
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§.  I.  Leur  établijjfement.  j 

I./'^N  diftingue  dans  l'Eglife  de  Fran-. 
V^ce  trois  fortes  de  Séminaires.  Il 
y  en  a  pour  Former  6c  élever  les  jeunet 
Clercs,  qu'on  appelle  petits  Séminaires. 
D'autres  font  établis  particulièrement 
pour  les  préparer  à  recevoir  les  faints  Or- 
dres. Les  autres  font  des  maifons  de  re- 
traite pour  le  foulagement  des  Ecclèfiaf^ 
tiques  infirmes.  On  peut  y  en  ajouter  une 
quatrième  forte,  oix  l'on  forme  des  fu-' 
jets  pour  les  Miffions  étrangères.  T.  II, 

p.  555-590-  .  ,    .     . 

II.  L'établifTement  des  Sémiriaires  eft 
très-ancien  dans   toute   l'Eglife.  T.  II, 

P'  555- 

Le  Concile  de  Trente  &  les  Conciles 

de  l'Eglife  de  France  tenus  depuis,  ex- 
pliquent au  long  l'établifTement  des  Sémi- 
naires ,  leur  gouvernement  &  la  manière 
de  pourvoir  a  leur  dotation.  Le  Décret 
du  Concile  de  Trente  fur  ce  fujet,  SejJ". 
2  3  ,  cap.  1 8  ,  c/e  réf.  concerne  particuliè- 
rement les  petits  oéminaircs.  Il  contient 
les  articles  fui  vans.  1°.  Que  dans  chaque 
Diocefc  ou  Province,  ilfoit  établi  un  ou 
plufieurs  Séminaires,  oii  l'on  reçoive  de 
,  jeunes  gens  nés  en  légitime  mariage ,  âgçs 
de  douze  ans  au  moins,  &C  qui  (e  dilpo- 
.  fent  a  l'état  Ecclefiaftique,  pauvres  & 
riches  indifFére'mment ,  à  cela  près ,  que 
les  riches  payeront  leur  pcnfîon,  &  que 
Iqs  pauvres  feront  nourris  gratuitement. 
1°.  Pour  la  dotation  &  l'entretien  de  ces 
Séminaires,  le  Concile  permet  de  lever 
une  contribution  fur  les  Bénéfices  du 
Diocefe ,  fans  qu'aucian  Ordre  puifTc  s'en 
exempter ,  à  l'exception .  des  Mendians  Se 
des  Chevaliers  de  faint  Jean;  contribu- 
'  don  qui  fera  réglée  par  TEvêque,  affifté 
"de  deux  Chanoines  de  fon  Eglife.  Il  piér- 
met  auflî  l'union  des  Bénéfices.  3''.  Il 
oblige  les  Ecolâtres  des  Chapitres ,  d'en- 
feigner  dans  ces  Séminaires  les  jcuries 
Clercs ,  ou  de  nommer ,  avtc  l'agrément 
de  l'Evêque,  quelqu'un  à  leur  place  qui 
s'acquitte  de  cette  fonction.  T.  II,  p.  <<i7 
ij  Juiv. 

L'AffembléedeMelun,  en  1579,  s'eft 
•   conformée  au"  règlement  du  Concile   de 
Trente,  auquel  elle  ajoute  plufieurs  ar- 
ticles touchant  le  gouvernement  des  Sé- 
minaires. T.  II,  /».  5^1  &  fuiv. 

Le  même  règlement  a  été  reçu  &  plus 

^    amplem  ent  expliqué  par  les  Conciles  Pro- 

'    Vinciaux    de   France.    Savoir,    ceux   de 

'Rouen,   àe  Rheims,  de  Bordeaux,   de 
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Tours,  de  Bourges,  d'Aix,  deTouloufe. 
T.  II,/'.  569  &  fuiv,  ^-j^à  fuiv.  582- 
5S4,  5''^5v58<î,  587. 

m.  La  dîfciplinc  de  l'Eglifc  de  France 
n'eft  pas  conforme  en  plulîeurs  chefs  au 
Règlement  du  Concile  de  Trente.  Le 
gouvernement  des  Séminaires  des  Dioce- 
les  ,  dépend  de  la  prudence  des  Evêques 
qui  leur  donnent  des  ftatuts  ,  âinfi  qu'ils 
i'cftiment  plus  convenable  aux  lieux  6c 
aux  perfonnes.  On  ne  leur  impofe  point 
l'obligation  de  prendre  l'avis  de  deux  Cha- 
noines de  leur  Cathédrale.  A  l'égard  de 
l'impofition  fur  les  Bénéfices  du  Dioccfc 
pour  dotation  des  Séminaires,  elle  eft 
faite  par  les  Evêques  avec  les  Syndics  & 
Députés  aux  Bureaux  des  Décimes  de 
leurs  Diocefes,  lefquels  fe  conforment 
aux  Lettées-Patentes  du  Roi  qui  ont  été 
obtenues  pour  l'éredtion  du  Séminaire, 
tant  pour  la,  fommc  qu'on  peut  impofcr, 
que  pour  la  qualité  &  le  revenu  des  Bé- 
néfices fur  lefquels  eille  doit  être  impofée. 
T.  II,/'.  589,  590- 

On  rapporte  d'autres  Chefs  de  différence. 
T.  II  ,D.  9 1  5  &  fuiv...  Infra  ,  §.  II.      •. 

rV.  Les  Ordonnances  de  hos  Rois  con- 
tiennent aufii'des  difpofifiorfs  très-expref- 
fes  touchant  l'étàbliflenlcnt ,  la  dotation 
&  le  gouverncrrieht  des  Séiiiinairps.    . 

L'art.  "14  de  l'Ordônnaiic^dë  Blol^, 
enjoint  aiix  Evêques  d'en'drêfler  &  iilfti- 
tuer  en  leurs^Diocefes,  &  avlfer  de  la 
_  forme  qui  fernblcira  la  'plus|)f'b|>ré ,  feio'n 
la  nécelfité  ^  la'côhdifîon'des  lieux.. '& 
pourvoir  à  la  fohdation  &  dôtatio^n  d'i- 
ceux  par  unions  de  Béiiéfices,  dlîignàtiôns 
'de'penfions',  oii  autrement.  Ceft  la  dif- 
"  ppfîtion  de  rarcicle  premier  de  l'Edit  de 
Alelun,  Ôç  de  l'art.  6  de   l'Ordonnance 
de   I  <3 1 9 .    Cette    dernière    Ordonnance 
.'excepte  dç  Ta  contribution  pour  les  Sé- 
minaires,  lés,  ^Bénéfices  qui 'n'excèdent 
ipoint  fix  cens  livres.  Cette  exception  n'éft 
pas   exactement  fiuvic.    La  Déclaration 
rfdu  j  5  Décembre  1698 ,  ordonne  auflî  Té- 
"".tàbliflement  dès^éhiinairés.dans  les  Dio- 
"çefes  ou  il-n'yeri  a  point,  &  désmaifons 
lj)^rticulierçs  pour  l'éducation  des  jeunes 
-.i Clercs  pauvres 'depuis  l'âgé  de 'douze  ans. 
.'  Èlîe  permet  de  pourvoir  *E  3a;  fubfîftànce 
'  '■des  uiis  êc  des  autres,  par  union  de  Bérîé- 
^v^fices  .$ç  par    toutes  autres,  ypie^  cartoxii- 
■":  ques.  T.  Il,  o.  <9z-6o<j.    '" '- 
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"^eft 


elt  une  opipiQn  commune  qml 
pas  nécéflaïre"  d'obteWir  'dfes  Lettres- 


"Tàtcntcs  pour  l'etabliiïement  d'un  Sémi- 
^,|.paire,"&  que  celles  qu'on  "obtient,  font 
^  ,plus  de  précaution  que  de  rîéceflité ,  par- 
.^y  ce  que  les  Ordonnances  qui  autorifcnt  èes 
Tt  ctabliflemens ,  font  des  Lettres-Patentes 
pour  tous  les  Evêques  du  R'oyàumc ,  qui 


font  même  plus  folcmnellcs.  La  Décla- 
ration du  7  Juin  1659,  paroît  contraire  à 
ce  fcntimcnt ,  en  comprenant  les  Sémi- 
naires avec  les  autres  Communautés,  dans 
les  défenfes  d'en  établir  fans  lapermifljoti 
du  Roi  contenue  dans  les  Lettres- Paten- 
tes de  Sa  Majefté,  &  fans  les  autres  for- 
malités qu'elle   prefcrit.   Mais   le  Parle- 
ment de  Paris  ne  l'a  enrégiftrée  qu'avec 
une  claufe  qui  excepte  les  Séminaires.  La 
Déclaration  de  Décembre  1666,  concer- 
nant l'établiflement  des  MaifonsReligieu- 
fes ,  eft  plus  favorable  à  l'établiiïcment  des 
Séminaires  que  c^lle  de  1659.  Elle  les  a 
exceptés  du  nombre  des  maifons  qui  ne 
peuvent  être  établies  qu'avec   les  forma- 
lités qu'elle  prefcrit.  Nonobftantla  difpo- 
ficion  de  toutes  ces  Ordonnances ,  il  eft 
d'ufage   d'obtenir  des    Lettres -Patentes 
pour  établir  des  Séminaires.  Elles  font  mê- 
me prefque  toujours  néeefTaires,  fuivant 
les  maximes  du  Royaume,  pour  aflurer 
la  voie  qu'on  fe  propofe  de  prendre  pour 
leur  dotation.  T.  II,/j.  593-597-603. 

§.  IL  Etablljfement  de  plufïeurs  Se- 
minaires  en  France. 

L'Aflemblée générale  de  i<>2  5  ,  approu- 
ve l'éreâiion  des  Collèges  ou  Séminaires 
des  faints  exercices,  qui  avoir  été  propo- 
fée  par  M.  Charles  Godefroy,  Curé  de 
"Çréteville ,  au  Diocefe.de  Coutancc.  T.  II, 

>;  5 90/59 1- 

A  l'égard  des  autres  établifTémens  faits 
en  Fr.ance,  voyez  chaque  nom  de  Ville. 
Ces  divers  établiflemcns  font  rapportés 
T. II,  p.  Go^jufq.  734. 

§.  III.  Différentes  voles  de  pourvoir 
à  la  dotation  des  Séminaires. 

I.  Xes  vbies  ordinaires  de  pourvoir  à 
'  la  dotation  Scà'la  fubfiftance  des  Sémi- 
naires, font,  1°.  les ■  fondations  &  dona- 
tions. i°.  L'iraipbfition  lur  les  biens  Bc- 
cléfiaftiques  du  Diocèfe.  ,'3 ''."L'union  des 
Bénéfices.  T. TI,/?.  75=4. 

IL' Oh  ne  peut  faire  en  Ft-ande  aticunc 

impofition  fur  les  biens  ecclèfiâftiqtfes 

d'un  Diocefc  pour   rétabîiflement  &  la 

.  fùbfîftande U'un  Séminaire,  fans  en  avoir 

•^  ôbteïiu  la  pfermiffion 'du Roi.  Les Lettres- 

"; ^î^atehtes  par  lefqueîles  Sa  Slajefté permet 

'"'(de^  impofltions  ,  déterminent  de  l'avis  & 

"'fur  la  demande  des  Evêques,  la  fi>mmc 

qlii  pourra  être  levée,  ôc  le  pied  fur  le- 

"quel  elle  ftra  impofée ,  qui  eft  ordinaite- 

ment  le  piei  des  "Décimes,  &(^e  la  taxe 

en  fera  faite  par  le  Bureau  établi  dans  le 

Diocefe  pour  les  Décimes.  T.  II,/?.  915. 

Suivant  le  Concile  de  Trente,  ûon- 
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feulement  tous  les  Bénéfices,  mais  aufîî 
les  Fabriques ,  les  Ecoles  êc  les  Collèges 
qui  ne  font  point  établis  pour  élever  des 
Clercs^  doivent  être  taxés  pour  la  fub- 
fiftance  des  Séminaires  :  les  Dîmes  mêmes 
pollédées  par  des  Laïques ,  y  font  compri- 
lès.  Selon  Tufage  du  Clergé  de  France, 
les  contribuables  font  réglés  par  les  Let- 
tres-Patentes du  Roi ,  qui  permettent l'im- 
pofition  fur  les  biens  d'Eglife.  Il  a  été 
llatué  par  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  Jan- 
vier 1619,  que  tous  Bénéfices  excédans 
ùx  cens  liv.  feront  tenus  de  contribuer.  Il 
n'y  a  point  d'exemples  qu'on  y  ait  compris 
les  Dîmes  pofTédécs  par  des  Laïques  ^ 
quand  même  elles  feroient  actuellement 
aflujetties  au  paiement  des  portions  con- 
grues, defquelles  elles  font  tenues  fubfi- 
diairemcnt,  ni  les  Fabriques,  Collèges  ôi 
Ecoles.  A  l'égard  des  Bénéfices ,  les  Cures 
font  exceptées  dans  la  plupart  des  Lettres- 
Patentes.  Il  y  en  a  une  claufe  dans  celles 
pour  rétablilFement  du  Séminaire  de  la 
Rochelle.  On  avoit  excepté  dans  celles 
pour  l'établi (Tement  du  Séminaire  de  Lu- 
çon ,  les  Dignités ,  Canonicats  Se  Prében- 
des. Le  Parlement  de  Paris  a  modifié  cette 
claufe.  II  eft  porté  par  l'Arrêt  d'enrégif- 
trcment,  que  la  fommc  qu'on  lèvera  iera 
impofée  fur  tous  les  Bénéfices  du  Dioce- 
fe,  même  fur  les  Chapitres,  à  la  réferve 
des  Cures  feulement.  T.  II,  />.  916. 

Suivant  le  Concile  de  Trente,  fî  l'Ar- 
chevêque ou  l'Evêque  font  refus  de  con- 
tribuer, ils  pourront  y  être  contraints; 
favoir ,  l'Evêque  par  l'Archevêque ,  &  l'Ar- 
chevêque par  le  Concile  de  la  Province. 
On  ne  fuit  point  en  France  cette  forme 
de  procéder.  Les  Chambres  des  Décimes 
connoiirent  des  caufes  de  cette  nature; 
&  fi ,  pour  des  raifons  particulières ,  on  n'y 
procède  point,  ces  caufes  font  portées 
aux  Comcils  du  Roi.  T.  II ,  />.  91 7. 

f:^  M.  de  la  Barde ,  Evêque  de  Saint- 
Brieuc,  en  1664,  ayant  à  pourvoira  la 
dotation  du  Séminaire  qu'il  venoit  d'éta- 
blir ,  choifit  la  voie  de  la  taxe  &  de  l'im- 
pofition  fur  les  Bénéfices  :  mais  il  ne  prit 

f»oint  celle  d'une  impofition  générale  fuf 
es  Bénéficiers  du  Diocefé  ;  il  Ce  contenta 
d'affigner  différentes  penfions  fur  certai- 
nes Cures  de  fon  Diocefe,  qu'il  avoit  cru 
pouvoir  fuppOrter  ces  charges.  M.  de  la 
Hoguette ,  Ion  fucceffcur ,  après  avoir  pris 
connoiflancc  des  revenus  du  Séminaire, 
&  du  produit  des  Cures  chargées  defdites 
penfions,  rendit  une  Ordonnance,  le  10 
Juin  1 677  ,  par  laquelle  il  déchargeoit 
trois  ou  quatre  Cures  des  penfions  fui- 
cil  es  aflîgnées  ,  &  les  rcjettoit  fur  d'autres. 
l«aditc  Ordonnance   fut  homologuée  au 


A  1  R  E  S^  i/i§ 

Parlement.  Les  ReCtcurs  des  ParoifTes  d(ï 
Plemet  Se  Plougucnoft  refuferent  de  payer 
cette  taxe.  Ils  furent  condamnés ,  tant  au 
paiement  de  la  penfion ,  que  de  tous  les 
arrérages  par  Sentence  du  Juge  de  Saint- 
Brieuc  :  ils  appellent  au  Parlement  de  cet- 
te Sentence ,  ainfi  que  du  Décret  de  Mi 
de  la  Hoguette,  &  forment  en  même- 
temps   oppofition  à  l'Arrêt  d'enrégiftre- 
ment.  Leur  principal  moyen  étoit  de  fou- 
tehir  que  les  fommes  néceflaires  pour  l'en-^ 
-tretien  du  Séminaire  j  dévoient  être  im-^ 
pofées  fur  tous  les  Bénéficiers  du  Dioce- 
îe,  &  non  lur  certains  Bénéfices  particu- 
liers, pendant  que  les  autres  en  demeu- 
reroient  déchargés.  M.  l'Avocat-Général 
du  Parlement,  s'oppofa  auifi  de  fon  chef 
à  l'Arrêt  qui  avoit  homologué  le  Décret 
de  M.  de  la  Hoguette ,  &  appelle  comme 
d'abus  dudit  Décret.  Arrêt  en  conféquen- 
ce  du  premier  Mars  1735,  qui  reçoit  les 
Parties  oppofantes  audit  enrégiftrcment, 
oc  faifant  droit  fur  les  appellations  com- 
me d'abus  interjettées de  ce  Décret,  dé- 
clare y  avoir  abus,  &  ordonne  que  dans 
le  mois  pour  tout  délai,  les  Directeurs 
du  Séminaire  remettront  un  ttat  des  re- 
venus &  des  charges,  pour  être  enfuite 
ftatué  ce  que  de  droit.  Cet  état  fut  four- 
ni ,  ôc  par  icelui  les  charges  fc  trouvant 
excéder  les  revenus ,  les  Gens  du  Roi  ef- 
timerent  qu'il  étoit  indifpenfable  de  faire 
une  levée  de  deniers  fur  les  Bénéficiers 
du  Diocefe.  Ils  prirent  à  cet  effet  des  con- 
dufions,  &  le  Parlement  y  faifant  droit, 
ordonna  par  Arrêt  du   28  Alai  fuivant, 
que  les  Dire£teurs  du  Séminaire  fe  reti- 
reront par  devers  le  ficur  Evêque  j  pout 
régler  le  nombre  d'Eccléfiaftiques  &  de 
domeftiques  que  ce  Prélat  jugera  nécef- 
faire  pour  le  fervice  du  Séminaire  ^  &  par- 
devant  Sa  Majefté  pour  obtenir  des  Lec- 
trcs-Patentes  qui  permettent  une  telle  im" 
pofition  fur  le  Clergé. 

Dans  ces  circonlïances  ^  M.  de  Saint- 
Brieuc  préfenta  fa  Requête  au  Roi ,  pour 
demander  la  caffation  de  ces  deux  Arrêts. 
Ils  étoient  fondés  fur  l'art.  6  de  l'Ordon- 
nance de  1629,  qui  porte  que  tous  Béné- 
fices excédant  600  livres  de  revenu  ,  feront 
tenus  de  contribuer  a  la  dotation  des  Sémi- 
naires. Ce  motif  parut  peu  folide  au  Con- 
feil  de  Sa  Majefté.  Arrêt  en  conféquence 
du  17  Avril  1736,  qui  fans  s'arrêter  aux 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne, 
ordonne  que  les  Lettres-Patentes  du  mois 
d'Août  1664,  feront  exécutées,  ôiles  Cu- 
rés condamnés  à  payer  conformément  atx 
Décret  de  M.  de  la  Houguctre  du  1  o  Juin 
1677,  avec  défenfcs  de  fe  pourvoir  ccfn- 
tre  ce  Décret:  le  même  Arrêt  a  commi* 
le  Receveur  des  Décimes  pour  faire  lare- 
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cette  dcfclirs  deniers.  Les  deux  Curés  ofc- 
rent  former  oppolkion  à  cet  Arrêt.  M. 
de  Saint-Brieuc  cft  donc  obligé  de  pré- 
fcncer  une  nouvelle  Requête  par  laquelle 
il  conclut  à  la  màin-Ievéc  de  leur  oppo- 
iition,  &  à  ce  que  les  conteftations  nées 
&  à  naître  fur  l'exécution  de  celui  du 
17  Avril  1736,  fût  attribuée  à  la  Cham- 
bre Eccléfiaftique  du  Dioccfc.  MM.  les 
Agcns  fe  joignent  à  ce  Prélat.  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  i-j  Avril  fuivant,  qui 
adjuge  audit  Evêque  les  conclufions  pri- 
(ts  par  fa  Requête. 

Ces  deux  Arrêts  aflurent  aux  Evêques 
leurs  droits  &  leur  autorité  en  ce  qui  re- 
garde la  dotation  des  Séminaires.  Le  pre- 
mier décide  qu'en  certaines  circonftan'- 
ces,  il  eft  permis  d'impofcr  en  faveur  de 
ces  établiffcmens  des  penfions  fur  des  Cu- 
res particulières  dont  le  revenu  eft  afTez 
çoniîdérable  pour  fupporter  cette  char- 
ge ,  quand  même  il  n'y  auroit  point  de 
taxe  fur  les  autres  Bénéfices  du  Diocefe. 
Par  le  fécond ,  il  paroît  avoir  été  réglé 
que  les  Bureaux  eccléfiaftiques  doivent 
connoître  de  la  levée  des  deniers  qui  font 
impofés  fur  les  Bénéfices  des  Diocefcs 
impofés  ,  avec  la  pcrmiflion  du  Roi ,  pour 
la  fubhftance  des  Séminaires.  Ce  qui  d'ail- 
leurs eft  conforme  aux  privilèges  de  ces 
Bureaux,  qui ,  dansl'ulage,  ontlaconnoif- 
fancc,  non-fculementdcs Décimes,  mais 
généralement  de  tous  les  deniers  qui  fe 
lèvent  fur  le  Clergé  des  Diocefes.  Rapp. 
1740,  p.  165  ù  juiv.Pieces  y  p.  271  bf, 

IIL  La  dotation  d*un  Séminaire  par 
union  de  Bénéfices  eft  plusconvenable,  que 
celle  qui  fe  fait  par  la  contribution  géné- 
rale des  Bénéficiers.  T.  II,/?.  819  ùfuiv. 

IV.  Cette  forme  de  dotation  eft  fi  fa- 
vorable ,  que  l'Induit  du  Parlement,  ni 
aucune  expectative ,  de  quelque  nature 
qu'elle  foit,  ne  peut  empêcher  cette  union. 
Âinfi  juge  par  Arrêt  du  Grand-Confeil 
du  31  Décembre  1666 ,  dans  la  caufe  du 
fieur  Baltafar,  Indultaire ,  &  du  Directeur 
du  Séminaire  d'Aix;  par  lequel  Arrêt, 
l'union  qui  avoit  été  faite  du  Prieuré  de 
Cabries  audit  Séminaire  par  l'Archevê- 
.que  d'Aix,  eft  confirmée,  nonobftant  la 
rcquifition  du  même  Bénéfice  par  ledit 
Jndultaire.  Les  motifs  de  VArrct  &  du 
principe  font  rapportés  dans  le  Plaidoyer 
pour  le  Direcleur  du  Séminaire  d'Aix  con- 
tre l' Indultaire.  T.  II.,  p.  811  jufq.   Z60. 

A  l'égard  de  l'expcdative  des  Gradués. 
.Voyez  Gradués ,  §.  X ,  /z.  V- 

V.  On  ne  peut  pas  unir  un  Bénéfice  à 
un  Bénéfice  qui  n'cft  pas  encore  érigé, 
pi  à  une  Communauté  qui  n'eft  pas  éta- 
hJie.  Mais  les  unions  aux  Séminaires  font 


légitimes,  quoiqu'elles  foicnt  faites  avant 
la  fondation  6c  l'éredlion.  La  feule  cfpé- 
rance  du  Séminaire  fuffit  pour  la  validi» 
té  de  l'union  ,  &  l'Evêque  peut  la  faire 
au  Séminaire  qu'il  a  dcflein  d'établir 
pourvu  que  les  deniers procédans  des  fruits 
de  ces  Bénéfices,  foient  employés  à  la  conf- 
rruction  des  bâtimens ,  &  que  l'on  ne  (c 
ferve  pas  du  prétexte  d'une  union  imagi- 
naire pour  s'emparer  des  revenus.  C'eft 
l'efprit  du  Concile  de  Trente  &  le  Juge- 
ment de  la  Congrégation  des  Cardinaux 
en  1597.  T.\l,p.  837,838-919. 

VI.  Les  Evêques  peuvent  unir  aux  Sé- 
minaires des  Bénéfices  même  réguliers, 
&  qui  font  de  la  collation  d'une  Abbaye 
exempte.  Preuves  de  cette  maxime  ù  ré- 
jutation  des  raifons  qu'on  oppofe  contre. 
'Y.\\,p.%-ixjufq,%i%. 

L'Evêque  de  Rennes  voulant  unir  le 
Prieuré  régulier  de  faint  Sauveur  des  Lan- 
des, qui  eft  de  la  collation  de  l'Abbaye 
exempte  de  Marmoutier ,  au  Séminaire  de 
Rennes,  les  Religieux  de  l'Abbaye  ap- 
pellerent  comme  d'abus ,  &;  obtinrent 
au  Grand-Confeil  un  Arrêt  favorable.  Par 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  les  procédures  6c 
conteftations  des  parties  furent  renvoyées 
au  Confeil  pour  y  être  jugées  définitive- 
ment comme  avant  l'Arrêt  du  Grand- 
Confeil  ,  rendu  au  profit  àzs  Religieux  de 
Marmoutier.  Les  motifs  de  l'Arrêt  du 
Grand-Confeil  font  rapportés  dans  le  vu 
de  cet  Arrêt  avec  la  réponfe  qui  y  a  été 
faite.  Le  Supérieur  du  Séminaire  de  Ren- 
nes en  exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil, 
s'y  étant  pourvu,  les  Prieur  te  Religieux 
de  Marmoutier  ont  donné  leur  conicntc- 
ment  à  l'union ,  n'ayant  point  d'autre 
parti  à  prendre.  En  conféquence  il  a  été 
rendu  Arrêt  au  Confeil  d'Etat-Privé ,  le 
Z9  Octobre  1700,  qui  renvoie  les  parties 
pardevant  l'Official  de  Rennes,  pour  êttc 
procédé  à  l'union  du  Prieuré.  T.  II  ,/>.  870 
jufq.  899. 

VII.  11  paroît  que  le  Concile  de  Tren- 
te n'a  point  approuvé  l'union  des  Cures, 
celle  tics  Chapitres,  des  Canonicats  8c 
Prébendes,  &  l'union  Ats  Abbayes  aux 
Séminaires.  Il  n'autorife  que  l'unioxi  des 
Bénéfices  fimples  &  des  Preftimonics. 
Mais  on  approuve  dans  l'Eglife  dt  France 
au  défaut  des  Bénéfices  fimples ,  que  l'on 
puiffe  commodément  unir  aux  Séminai- 
res ,  l'union  des  Cures ,  des  Chapitres  & 
des  Abbayes.  Il  y  en  a  des  exemples  con- 
firmés par  Lettres-Patentes  regiftrées  dans 
les  Parlemens  du  refforf.  On  approuve 
aufli  les  unions  des  Menfes  Conventuel- 
les &  des  Offices  Clauftraux.  Il  y  a  aufli 
plufieurs  exemples  de  Chapitres  d'Eglifes 
Collégiales  qui    ont   été    fupprimés,   ôc 
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iesfnairsSc  revenus  unis  à  des  Sémin.i-  ^   jy_    Ordonnances   des   Eviques  , 

res.  T.II, P.  918,919.  T.X,^.  1819.  "                    •    •     n-        ^    j       i^     t* 

^r^yyy            ^  ponant  injonction  a   des   tcclé" 

$^  VIII.  On  ne  peut  douter  que  les  Jiajilques    de  Je  retirer   dam  des 

Evêques  ne  puilTent  éteindre  des  Béné-  Séminaires. 
fices  Séculiers  ou  Réguliers ,  &;  même  des 

Chapitres  entiers,  on  des  Menfes  Con-  I.  Il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  inter^ 
ventuclles,  pour  en  appliquer  les  biens  ÔC  venus  à  l'audience  de  la  Grand-Chambre 
les  revenus  à  la  dotation  de  leurs  Sémi-  du  Parlement  de  Paris,  le  z8  Novembre 
naircs.  L'art.  14  de  l'Ordonnapce  de  1689  &  le  1 5  Juillet  1(^93,  que  les  Cu^ 
Blois,  ne  s'y  oppofe  point.  Quand  il  y  rés  ÔC  autres  Eccléfiaftiques  ne  peuvent 
cft  dit  que  les  Evêques  pourvoiront  par  intcrjetter  appel  comme  d'abus^  des  Or- 
union  de  Bénéfices,  &  aflignation  de  pen-  donnances  rendues  par  les  Evêques ,  leurs 
fions,  il  faut  bien  remarquer  que  ce  mot  Grands-Vicaires  &  les  Archidi.icres ,  foit 
générique  ( Bénéfices )  comprend,  &  les  qu'ils  fufTent  dans  le  cours  de  leurs  vifi- 
titres  séculiers,  &  les  titres  Réguliers.  tes,  ou  qu'ils  n'y  fuflcnt  pas,  par  Icfquel^ 
D'ailleurs  l'Ordonnance  ajoute  en  mê-  les  ils  ordonnent  auxdits  Eccléfiaftiques 
xne-temps cette difpofition  (  o«  lïwrfOTenf,  verbalement  ou  par  écrit,  de  fc  retirer 
ainji  qu'ils  verront  être  à  faire)  ainfi  les  pendant  un  temps  médiocre  dans  un  Sémi- 
Abbaycs,  les  Menfes  Conventuelles,  les  naire.  Il  n'eft  pas  befoin  que  ces  Ordon- 
Chapitres,  les  Cures  même,  ces  Bénéfi-  nances  foient  précédées  d'aucune  infor- 
ces fi  précieux  à  l'Etat  &  à  la  Religion,  mation,  ni  même  d'aucun  procès-verbal. 
Wut  a  cédé  à  la  faveur  des  Séminaires,  Cette  maîcime  eft  fondée  fur  ce  que  la 
&  nous  en  avons  une  infinité  d'exemples  demeure  des  Curés  ou  autres  Eccléfiafti- 
dans  les dtfFérens  Diocefes  du  Royaume;  ques  pendant  un  certain  temps  dans  un 
ce  qui  a  été  confirmé  par  Lettres-Patentes  Séminaire,  ne  peut  point  être  confidé- 
cnrégiftrées  dans  les  Cours.  Rapp.  1 740 ,  réc  comme  une  peine ,  ni  l'ordre  d'y  aller 
^.  ip,  151,153.  comme  une  condamnation.  T.  II  ,^,  903  , 

IX.  Les  Séminaires  peuvent  être  éta-  904,  905,  90(3,  907. 

blis  dans  des   Hôpitaux  d'une  certaine  La  Déclaration  du  15  Décembre  KÏ9 8, 

qualité,  avec  union  même  de  l'Hôpital ,  vérifiée  au  Parlement,  porte,  que  les  Or- 

lorfque  le  fervice  de  la  fondation  peut  donnances  par  lefquelles  les  Evêques  au- 

être  convenable  à  l'objet  d'un  Séminaire,  roient  eftimé  néceflaire  d'enjoindre  à  des 

Ccft  ce  qui  a  été  jugé  par  le  célèbre  Ar-  Curés  &  autres  Eccléfiaftiques  ayant  char- 

rêt  rendu  au  Confeil  d'Etat ,  le  zo  Sep-  gc  d'ames  dans  le  cours  de  leurs  vifites  6c 

tcmbre  i73(>,  à  l'occafion  du  Séminaire  lurles  procès-verbaux  qu'ils  aurontdrefles, 

de  Mcaux,  fondé  en  l'Hôpital  d    ^-.  n-  de  fe  retirer  dans  des  Séminaires  jufques 

Rofe.  Infrà ,  §.  V.  &  pour  le  temps  de  trois  mois ,  pour  àz% 

11  n'y  a  aucune  Loi,  ni  Ordonnance  caufes  graves ,  mais  qui  ne  méritent  pas 
qui  s'y  oppofe;  ôc  pour  être  pcrfuadé  du  une  inftru£bion  dans  les  formes  de  la  pro- 
contraire, il  ne  faut  que  jetcer  les  yeux  cédure  criminelle,  feront  exécutées,  non- 
fur  la  Déclaration  du  24  Août  1693  ,con-  obftant  toutes  oppofitions  &  appellations 
cernant  les  Maladreries  &  Léprofcries  dé-  &  fans  y  préjudicier.  T.  II,  p.  %<)<). 
funiesdc  l'Ordre  de  N.  D.  de  Mont-Car- 

itîcl  &  de  faint  Lazare.  L'art.  10  de  cette  4^  Cette  difpofition  de  la  Déclara- 
Déclaration  veut  que  toutes  les  Lettres-  tion  a  fervi  de  fondement,  ou  plutôt  dé 
Patentes  qui  pourraient  avoir  été  obtenues  prétexte  à  des  Curés  repréheniibies,  pout 
pour  le  changement  d'ufage  des  Hôpitaux  ,  foutenir  que  les  Evêques  ne  peuvent  qu'eil 
Maladreries  ,  &  autres  lieux  dépareille  qua-  cours  de  vifite ,  leur  enjoindre  de  fe  reti- 
lité  depuis  l'E dit  de  \ '^61  &  l'Ordonnance  rer  pour  quelque  temps  au  Séminaire^ 
de  Blois  j  foient  réputées  obrèptices  &  fub-  C'eft  ce  qui  a  fait  la  matière  d'un  appel 
reptices.  Mais  par  l'art,  fuivant.  Sa  Ma-  comme  d'abus  interjette  par  le  fieur  Lions, 
jefté  déclare  qu'elle  n'entend  point  com-  Curé  de  faint  Mitre ,  Diocefe  d'Arles , 
prendre  dans  cette  difpofition  les  unions  d'une  Ordonnance  de  M.  l'Archevêque, 
de  Maladreries  &  Léproferies  faites  depuis  qui  lui  enjoignoit  de  fe  rendre  au  Sémi- 
15^1 ,  à  des  Séminaires  &  des  Collège^  haire  pour  40  jôUrS,  afin  d'y  replcndre 
pour  leur  fondation  &  premier  établilTc-  l'efprit  de  fon  état.  Ledit  appel,  porté  atl 
ment.  Rapp.  1740,  p.  145  &  fuiv.  Parlement  de  Provence ,  où  par  Arrêt  du 

i8  Mars  1740,  il  a  été  dit  &c  prononcé 

t^ujiT*  "'y  avoir  abus  en  l'Ordonnance. 

Et  en  effet,  pour  peu  qu'on  pénètre  l'ef- 

•-         ■  prit  de  la  Déclaration  de  1698,  il  cft  aifé 
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de  leconnoître  que  fon  objet  n'a  point  Sa  Majefté  reconnut  en  même-temps, 
été  de  reftreindre  l'autorité  des  Evêques,  que  cette  extenfion  ne  pouvoitêtrequ'uti- 
ni  de  limiter  l'exercice  de  leur  Jurildic-  le  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  Dic- 
tion corredionnelle.  Cett€  Déclaration  a  ccfes,  &.  le  Roi  promit  qu'il  s'cxplique- 
prévu  le  cas  où  un  Evêque  fe  trouV^e  en  toit  lur  cela  dans  une  nouvelle  Déclara- 
cours  de  vifite,  elle  lui  facilite  les  moyens  tion.  Rapp.  1740,^.  loi,  loz. 
de  corriger  le  vice  ;  mais  cette  Ordonnan- 
ce n'eft,  ni  limitative  à  ce  feul  cas,  ni  II.  L'Evêque  d'Arras  par  l'art.  18  des 
prohibitive.  La  Jurifdiction  correction-  Statuts  qui  furent  faits  dans  le  Synode  des 
nelie  appartient  de  droit  aux  Evêques  Prêtres  &  des  Curés  du  Diocefe ,  avant 
comme  premiers  Pafteurs  ;  elle  leur  eft  ordonné  que  tous  ceux  qui  feroient  nom- 
déférée  par  les  faints  Décrets  &  les  Ca-  mes  pour  des  Cures ,  paiferoient  un  mois 
nons  de  l'Eglife,  qui  ne  la  reftreignent  dans  fon  Séminaire  pour  fedifpofer  à  cette 
pointaucOursdeviHte.  Cette  Jurifdiclion  charge,  à  moins  que  pour  des  raifons 
qui  participe  en  quelque  chofe  à  la  con-  confidérables,  il  jugeât  à  propos  de  les  en 
tentieufe,  fait  néanmoins  partie  de  la  Ju-  difpenfer.  Quelques  Curés  du  Diocefe 
rifdiction  gracieufe  &  volontaire,  lorf-  préfenterent  leur  Requête  au  Confeil 
qu'elle  eft  exercée  de  piano ^  Ù  fine  for-  d'Artois,  à  ce  que  défcnfes  fuflent  faites 
/nayWi'm,  de  manière  qu'un  Evêque,  fe-  ^^  TEvêque  de  faire  exécuter  les  Statuts 
ion  CabafTut.  Jur.  Canon.  Thcor.  L.  i  ,  dudit  Synode,  jufqu'à  ce  que  l'appel  inter- 
Cap.  8  ,  peut  en  faire  les  acbes  même  hors  jette  fût  jugé.  Arrêt  intervint  au  Confeil- 
de  fon  Diocefe.  Potefl  uti  voluntariâ  Ju-  Privé ,  le  20  Septembre  1688,  par  lequel , 
rifdlclione  extra  Diœcefim...  Non  folum  fans  préjudice  de  l'appel  comme  d'abus, 
pcr  gratiarum  concejjionem  ^  verkm  edam  Sa  Majcfté  ordonne  que  le  Statut  touchant 
perjtntentias pœnales.  la  retraite  des  Curés  au  Séminaire,  fera 

L' exercice  de  la  Jurifdi£tioncorre£bion-  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  T.  II, 

nelle  hors  le  cours  de  vili te ,  paroît  encore  jP.  899  &fiiiv. 

établi  fur  l'art.  36  de  l'Edit  de  KÎ95.  I^  Y  ^^^-  ^^  Parlement  de  Paris  par  Arrêt 

eft  parlé  de  deux  fortes  d'Ordonnances  du  z3  Mars  1695,  déclare  abulifs  lesac- 

dont  l'exécution  eft  ordonnée  :  celles  qui  tes  capitulaircs  du  Chapitre  de  Noyon, 

regardent  la  célébration  du  Service  Di-  portant  refus  fait  par  ledit  Chapitre,  de 

vin,   la  difciplinc  Eccléiîaftique,  la  cor-  recevoir  les  Chanoines  pourvus  de  Cano- 

reclion  des  mœurs  des  personnes  Eccléfiaf-  nicats,  fous  la  condition  qu'ils  feront  une 

tiques  ;  dc  celles  qui  font  rendues  en  cours  retraite  au  Séminaire  ;  ordonne  qu'il  fera 

de  vifite.    Les  premières   peuvent  donc  incefTammenc  procédé  par  le  Chapitre  k 

être  rendues  hors  de  la  vifite.  îa  réception  defdits  Chanoines,  &  à  ce 

Enfin  ,  de  prétendre  que  les  Evêques  ne  faire,  contraints  même  par  faific  du  tem- 

puiftent  que  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  porel.  T.  \l,  p.  ^0%  dfiiiv. 

exercer    la  Jurifdiction    corre£lionnelle  rr     r\            •                »                »-• 

contre  des  Curés  ou  autres  Eccléfiafti-  §•   V .  De  la  liberté  qu'ont  Us  Evê^ 

ques  ayant  charge  dames ,  ce  feroit  intro-  ques  de  confier  la  dlreclion  des  Se- 

duire  un  fyftême  dangereux;  ce  feroit  minaires  à  qui  ils  veulent,  d'en 

foutenir  que  cette  Jurifdiction  attachée  7              i       r^-     n            r 

au  carad^re  éminent  des  Evêques ,  doit  '^^^'^^^^  ^'\  ^irea^urs ,  fans  que 

être  oifive  par-tout  ailleurs  qu'en  cours  de  Ceux-CL  piujjem  emporter  avec  eux 

vifite  :  quelles  conféquences   naîtroient  les  biens  affecle's  aux  Séminaires. 
.d'une  telle  opinion  !  Rapp.  1740,  p.  94 

dr  fu'iv.  Pièces ,  p.  lo},  &fiiiv.  ^1^*  1.  La  dire£lion  d'un  grand  nombre 

L'Affembléc  de  17  2^,  demanda  au  Roi  de  Séminaires  a  été  confiée  par  des  Evêques 

par  l'art.  8  de  fon  Cahier,  qu'il  lui  plût  à  différentes  Communautés  Séculières  & 

de  permettre  aux  Evêques ,  lorfqu'ils  tien-  Régulières ,  qui  ne  l'ont  acceptée  qu'après 

nent  leurs   Calendes,    ou  qu'ils  convo-  avoir  pafle  des  traités  avec  les  Evêques, 

quent  plufieurs  ParoiiTes   en  un  même  oii  elles  ont  quelquefois  ftipulé,  que  fl 

lieu ,  de  pouvoir  enjoindre  aux  Curés  &.  cette  direction  venoit  à  leur  être  ôtée,  les 

autres  Eccléfiaftiques  ayant  charge  d'ames,  biens  acquis,  de  même  que  les  Bénéfices 

de  fe  retirer  pendant  trois  mois  dans  un  qui  pourroient  avoir  été  unis  aux  Sémi- 

Séminaire;  comme  auffi  d'accorder  le  me-  naires,  leur  appartiendroient.  Quelques- 

mepouvoiraux  Vicaires-Généraux  quand  unes  ont  même  porté  leurs  précautions 

ils  font  la  vifite ,  &  qu'ils  en  ont  un  pou-  jufqu'à  faire  unir  à  leurs  maifons  particu- 

voir  fpécial  des  Evêques.  Le  Roi  par  fa  liercs,  les  Bénéfices  dont  les  Séminaires, 

réponfcjfit  obferver  que  c'étoit  une  ex-  d'rigés  pour  lors  par  ces  Communautés, 

tcnfion  de  la  Déclaration  de  1698;  mais  étoiant  le  feul  objet  daos  ces  unions.  Il 
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n'cft  pas  douteux  que  des  contrats  de 
cette  nature,  ne  peuvent  jamais  préjudi- 
ciet  aux  droits  des  Diocelcs,  en  ce  qui 
Regarde  la  propriété  des  biens  des  Sémi- 
naires ,  ni  former  aucun  engagement  con- 
tre iesEvêques,  pour  les  obliger  de  conti- 
nuer à  ces  Communautés  la  dire£Uon  qui 
leur  avoir  été  confiée.  Néanmoins  pour 
éviter  toute  difcuffion  par  rapport  à  ces 
biens,  ôc  affurer  de  plus  en  plus  aux  Sé- 
minaires ceux  qui  leur  appartiennent  lé- 
gitimement, le  Clergé  aflemblé  en  1713, 
a  demandé  par  l'arc.  8  de  Ton  Cahier,  qu'il 
plût  au  Roi  vouloir  bjen  ordonner,  que 
les  maifons  acquifes  ou  bâties  pour  les 
Séminaires,  les  unipns  de  Bénéfices  qui 
auroicnt  été  faites  en  leur  faveur,  en  un 
mot  que  tous  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  auroient  été  acquis  ou  don- 
nés à  ces  établifTemens ,  feroient  réputés 
appartenir  aux  Dioceies  ,  fans  que  les  Ec- 
cléliaftiques,  ou  Communautés  féculieres 
ou  régulières ,  auxquelles  le  foin  6c  l'ad- 
miniitration  des  S»rain^ires  auroient  été 
confiés  ,  puifTent  rien  y  prétendre ,  qu'au- 
tant que  les  Evêques  mgeroient  à  propos 
de  leur  en  continuer  la  direction.  Cette 
même  dejrrxa.nde  a  été  renouvçilée  dans 
l'art.  6  du  Cahior  préfentë  par  l'Aflexii- 
i>lée  de  1726.  Les  réponfes  de  Sa  Ma,- 
|efté  ont  toujours  été  favorables ,  avec  pro- 
jnefle  de  fair^  ^ocpédier  ,wne  D^claraypin 
-pour  maiiDit^nir  le^  Sémin^rc?  d;^i,is  k 
çoffçlIiQO  'éps  i)ie;ns  &  revenus  qui  Ici^r 
appartiennent.  Rapp.  17^5^^?.  14S  ,  149. 
il.  C'tîft  on  conformité  de  ces  princi- 
pes qu'a  ^lîé  r^ndu  au  Confejl'du  Roi, 
.te  30  Juin  11710,  un  Arrêt  en  faveur  de 
jM.  d'Archevêque  d'Aix.  Voici  le  fait. 

iLe  Cardintjl  Grimaldi  ayant  confié  la 
dire<Stion  du  Séminaire  de  fon  Diocefe  à 
des  Eccléfiaftiqucs  de  la  ville  d'Aix,  il 
déclara  par  iin  a£te  folemnel  autorifé  par 
Lcttres-Patervtes,  qu'au  cas  que  cette  Corn- 
munauté  fûtorivéc  par  fes  fuccefleurs  de 
la  conduite  .clés  Ordinans,  &  autres  em- 
plois auxquels  il  l'avoit  deftinee,  il  en- 
tendoit  néanmoins  qu'elle  fubfift.ât,  fie 
qu€  les  :biçns  qu'il  lui  ayoit  donnés  lui 
appartinrent.    M-    l'Archevêque    d'Aix 
ayant  des  vpes  différentes ,  éc  voulant 
), confier. le  foin  de  fon  Séminaire  à  d'au- 
•tresiDire6tejiïCS,  ces  Eccléfiaftiqucs  d'Ajx 
alléguoient  quijldépendpit,  à  la  vérité, 
-  du  Prélat  d'envoyer  fesE'CeJéfiaftiqucs  ail- 
leurs que  dans;  leur  Séminaire;  mais  qu'il 
ne  pouvoir  pas>  le  fupprimer,  parce  que 
-ce Séminaire  étoit. public,  &  qu'ilavoit 
-iété  établi  pour  le  Diocefe  d'Aix  ,&  mê- 
t  me  pour  tout  le  Royaume ,  à  l'inftar  de 
ceux  de  faint  Sulpicc  ôc,  de  faint  Nico- 
las à  Parisv  lis  demandoiçnt  en  conféquen- 


ce,  qu'il  leur  fût  permis  de  recevoir  dans 
leur  Séminaire  les  Eccléfiaftiqucs,  tant 
du  Diocefe  d'Aix,  que  des  autres  en- 
droits du  Royaume ,  &  qu'ils  fufTent  main- 
tenus dans  tous  les  biens  &  avantages 
que  M.  le  Cardinal  de  Grimaldi  leur  avoic 
accordés. 

M.  l'Archevêque  foutenoit ,  au  con- 
traire, que  cette  maifon  étoit  le  véritable 
Séminaire  de  fon  Diocefe,  qu'il  en  étoic 
le  feul  Supérieur,  avec  faculté  d'y  établir 
tels  Directeurs  qu'il  jugeroit  à  propos, 
nonobftant  les  a£tes  &c  les  Lettres-Paten- 
tes dont  on  vient  de  parler ,  qui  ne  pou- 
voient  avoir  leur  exécution,  étant  con- 
traires aux  droits  de  l'Epifcopat ,  &  à  l'ob- 
jet, cjui  donne  lieu  à  l'établifTement  des 
Sémmaires.  C'eft  dans  ces  circonftanccs 
que  le  30  Juin  1 710,  il  a  été  rendu  Ar- 
rêt ,  par  lequel ,  fans  s'arrêter ,  ni  à  l'adte , 
ni  aux  Lettres-Patentes ,  le  Jloia  ordonné 
que  le  Séminaire  d'Aix  fera  foumis  à  per- 
pétuité en  toutes  chofes  aux  Archevê- 
xjues  d'Aix ,  comme  feiils  &  uniques  Su- 
périeurs, pour  être  régi  &  adminiftrépar 
tels  Prêtres  qu'ils  choifiront.  A  l'égard 
des  titres  qui  concernent  cette  maifon , 
Sa  Majefté  ordonne  qu'ils  feront  remis  f 
l'Econome  qui  fera  établi  par  l'Archevê- 
que d'Aix,  &  que  tous  les  biens  ôc  avan- 
tages faits ,  tant  par  M.  le  Cardinal  Gri- 
.maldi,  que  par  d'autres,  demeureront  à 
perpétui,i;é  au  :  Sçniin^e,  ^app .    1730, 

lll.  En  17Z4,  femblable  contcftation 
.s'e;ft  élevée  pour  ;le  Séminaire  de  Grenç- 
ble  entre  Al.  l'Éyêque  &C  les  Pères  de  PO- 
ratoire,  Dii^ecteurs  de  ce  Séminaire.  Ces 
Pères,  nqn-fqulemeiit  avoient  confondu 
.les  biens  appartenans  à  leur  Congrégation 
avec  ceux  qui  avoient  été  donnés  au  Sé- 
minaire p^r  h^.  le  Cardinal  le  Camus, 
qui,  en  1671  ,  avoir  obtenu  des  Lettres- 
Patentes  jppurritablifTemi^nt  de  ce  Sémi- 
naire; mais  cncofe  ils  Ce  prétcndoient 
DirecSteui-s^perpétuels  de  ce  même  Sémi- 
naire, fous  prétexte  de  quelques  arrange- 
mens  pris  par  M.  le  Cardinal  le  Camus 
pour  leur  en  ^i^flurer  ,radminiftration,à 
-perpétuité. 

tM.  deChaulnes,  fuccefteur  de  M.  le 
Camus,  trouvant  les  Pères  4e  l'Oratoife 
,peu  difpofés  à  fe  conforrner  à  fes  vues 
fur  le  gouvernement  du  Séminaire ,  &  fur 
l'adminiftration  des  biens  en  dépendans , 
dpntilsjouifloient;confufément avec  ceux 
de  leur  Congrégation,  obtint,  le  6  Dé- 
cembre 1714,  un  Arrêt  du  Confeil,  par 
lequel  Sa  Majefté  évoque  à  Elle  ôc  à  fon 
Confeil  les  conteftations  nées  &c  à  naître 
entre  ce  Prélat,  Scies  Pères  de  l'Oratoi- 
yc,  au  fujet  du  gouvernement  du  Sérni- 
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iiaire,  5c  de  la  réparation  des  biens  de  traité,  ily  en  avoitunequi  fcrvitdefon- 

ccrtc  maifon  d'avec  ceux  qui  appartien-  dément  à  deux  Dévolutaires ,  pour  impé- 

nent  à  leur  Congrégation  ,  &L  en  renvoie  rrer  les  Bénéfices  unis.  Il  étoit  porté  dans 

la  connoiflance  à  MM.  les  Commiflaircs  l'art.  6,  qu'il  fcroit  u«i  au  Collège  des 

députés  p.lr  cet  Arrêt ,  pour  être  fait  droit  Jéfuites  d-e  la  ville  d'Aix ,  pour  l'crfet  du 

AUX  Parties.  Séminaire  d'Apt,  jufqu'à  la  concurrence 

Après  le  décès  de  M.  de  Chaulncs,  M.  de  trois  mille  livres  de  rente  en  Bénéfi- 

Caulet,  fon  fucceffcur,  a  repris  la  pour-  ces,  &:  que  les  unions,  libéralités  &  Bé- 

fuite  de  Tindanct  commencée,  &  are-  néfices  demeurcroietït  aftcd'és  atidit  Col- 

duit  toutes  les  demandes  de  Ton  prédé-  lege ,  atifli-bien  que  les  autres  biens  meu- 

cefTeur  à  fîx  chefs.  Savoir,   i°.  que  les  blés  ôcimmeubks  de  ce  Séminaire,  quel- 

Peres  foient  tentfs  de  lui  rendre  compte  que  cas  qu'il  puifle  arriver, 

de  l'adminiftration  defdits  biens,  depuis  M.  l'Évêquc d'Apt  ne  fe  crut  point  en- 

Ic  dernier  compte  clos  &  arrêté  par  un  de  gagé  par  cette  claule  de  fon  prédécefleur  ; 

fes  prédécefleurs.  2°.  Qu'ils  exécuteront  bien  alTuré  de  fa  nullité,  il  ne  lui  donna 

les  fondations  faites  par  M.  le  Camus ,  fc-  aucune  exécution.  Car  ayant  jugé  con- 

lon  leur  forme  ôc  teneur.  3°.  Qu'ils  foitnt  venable  pour  aflurer  la  dotation  de  fon 

tenus  de  repréfenrer  inceffamment les  ti-  Séminaire,  d'y  unir  le  Prieuré  de  faint 

très  concernant  la  propriété  des  biens  par  Chriftophe ,  &  la  Chapelle  de  la  Garde, 

euxpofledés,  tant  en  leur  nom,  que  comme  fon  annexe,  toutes  les  procédures  furent 

Dire(fleurs  du  Séminaire,  pour  parvenir  dirigées  au  nom  dudit  Séminaire ,  comme 

à  la  diftinction  des  biens  de  chacune  des  "étant  le  feul  objet  de  cette  union  :  on  n'y 

deux  maifons.  4".  Que  pareillement  ils  voit  même  aucun  acte,  quel  qu'il  puifle 

foient  obligés  de  fe  défîfter  dès-à-préfent  être,  oii  il  foit  fait  la  moindre  mention 

des  aumônes,  dons,  legs  &;  unions  de  du  Collège  d'Aix,  &  le  Décret  d'union 

"Bénéfices  dont  ils  jouiflent  comme  Di-  Ôc  d'incorporation  ne  parle  que  du  Sé- 

redleurs  du  Séminaire.  5*.  Que  là  rente  minaire. 

de  1500  livres  provenant  delà  Chapelle  Cependant  quoique  cette  union  eut 

de  Notre-Dame  de  Lozier ,  avec  les  meu-  été  confommée  dans  toutes  les  règles, 

'blés  qui  en  dépendent,  foit  déclarée  ap-  deux  particuliers  impétrercnt  en  la  léga- 

partenir  au  Séminaire.  6°.  Qu'il  foit  en-  tion  le  Prieuré  de  faint  Chriftophe.  Ces 

■fin  ordonné  que  les  Diredieurs  du  Sémi-  'Dévolutaires,  aiprès  avoir  pris  poflTelîîon,. 

naire  jouiront  du  Prieuré  de  faint  Martin,  firent  aiFrgner  les  PereS  Jéfuites  du  Sémi- 

Les  Pères  de  l'Oratoire  ont  confenti  à  naire  d'Apt  devant  le  Juge  Royal.  Le  Roi 

l'exécution  des  deux  premiers  chefs,  &  évoqua  par  Arrpt  de  fon  Confcil  du  25 

ont  fourni  des  défenfes  Contre  les  quatre  Juillet  1721 ,  pardevant  les  CommifTaires 

autres.  M.  de  Grenoble  y  a  répondu  avec  dénommés  dans  l'Arrêt ,  cette  inftance, 

'tant  de  force  &  de  vérité,  que  les,  Com-  de  même  que  l'appel  comme  d'abus  par 

'  miffaires  députés  ont  rendu  ,  le  23  Juillet  eux  interjette  du  Décret  d'union.  M.  f'E- 

1728 ,  un  Jugement  par  lequel  ils  ont  ac-  vêque  d'Apt  fut  reçu  Partie  intervenante, 

cordé  à  M.  de  Grenoble  toutes  fes  fins  tc  Le  principal  moyen  des  impétrans  étoit 

'  conclufions ,  à  l'exception  de  celle   qui  fondé  fur  la  claufe  inférée  dans  le  Con- 

concerne  "la  rente   de    1500  livres;  lur  trat  du    27  Avril    1700,   d'où  ils   con- 

quoi  les  CommifTaires  ont  ordonné  que  cluoient  i^ue.  l'union  du  Prieuré  devoit 

les  Parties  contefteroient  plus  amplement  être  regardée   comme   faite  au  Collège 

"dans  le  délai  de  trois  mois.  Rapp.  1730,  d'Aix,  &ç non  au  Séminaire.  Mais,  outre 

'  p,  121  jufq.   131.  Pièces,  p.  250  &  fuiv.  que  cette  claufe  tomboit  d'elle-même,  les 

IV.  En  conféquence  de  la  Déclaration  Pères  Jéfuites  avoient  donné  leur  défifte- 

•  du  15  Décembre  165) 8, M. rEvêque d'Apt  ment  par  lequel  ils  renonçoient  à  tous 

obtint  en  1 699 ,  des  Lettres-Patentes  por-  les  biens  du  Séminaire.  Cependant ,  com- 

tant  permiffion  d'ériger  un  Séminaire  dans  me  là  claufe  avoir  été  confirmée  par  Let- 

'   cette  ville.  Ces  Lettres  autorifoient  pareil-  très-Patentes ,  M.  l'Evêque  crut  devoir  en 

lemcnt  le  Prélat  à  unir  des  Bénéfices  au-  folliciter  de  nouvelles ,  qu'il  obtint  au 

•  -dit  Séminaire,  jufqu'à  la  valeur  de  trois  mois  de  Juillet  1728.  Par  ces  Lettres,  Sa 

-  mille  livres.  Il  jettales  yeux  fur  les  Pères  Majéfté  en  approuvant  les  Décrets  d'ex- 

Jéfuites ,  pour  leur  donner  la  dircdlion  du  tindion  &  d'union  des  Bénéfices  en  fa- 

'  Sérninaire  ;  &  comme  ces  Pères  n'avoient  vcurdu  Séminaire,  ordonna  queles  fruits 

aucun  établiffement  dans  fon  Diocefe  ,;il  d'iceux  demeureroient  à  perpétuité  unis 

prit  des  engagemens  avec  leur  Procureur-  audit  Séminaire ,  nonobftant  k  claufe  in- 

■  Général  de  la  Province  de  Lyon,  par  un  férée  au  Contrat  de  1700.  Enfin,  le  x9 

Concordat  pafTé  le  27  Avril  1700.  Entre  Mars  6c  le  10  Juillet  1734,  il  fut  rendu 

Wes  différentes  claufes  énoncées  dans  ce  au  Bureau  des  Commilfaires  deux  Arrêts 

qui 
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■qui  déclarent  les  Dévolucaires  non  rece-  que,  ils  avançoient  qli'il  n*y  avoic  rieft 

vables ,  ordonnent  que  les  Lettres-Patcn'-  d'abufif  ;  que  M.  de  Ligni  avoic  pu  les  in- 

tes  de  17^8  ,  feront  exécutées  félon  leur  troduire   dans  une  Maifon  fondée  pour 

•forme  6c  teneur ,  &  maintiennent  en  con-  l'Ordre  de  faint  Auguftin  ;  èc  que  parfon 

féquence  le  Séminaire  d' Apt  dans  la  pof-  Décret  de  1 66 1  ^  il  n'avoit  fait  que  ré- 

îeflion  6c  jouiflance  des  Bénéfices  contcn-  tablir  les  chofcs  dans  l'état  où  elles  au- 

tieux.  Rapp.  1735  j/»- 1 39  àfulv>  Pièces  >  roient  dû  demeurer,  conformément  à  la 

p.  104  &  fuiv.  fondation  de  Jean-Rofe. 

V.  Le  jugement  intervenu  au  Confeil  Sur  la  Requête  de  M.  le  Cardinal  de 
en  faveur  de  M.  le  Cardinal  de  Biiîî ,  Eve-  Biflî,  le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du 
que  de  Meaux,  dans  l'affaire  qu'il  eut  18  Juillet    1721,  évoqua  à  fa  perfonnc 
avec  les  Chanoines  Réguliers  de  fainte  6c  à  fon  Confeil  toute  cette  affaire ,  ÔC 
Geneviève,  au  fu jet  du  Séminaire  de  fon  la  renvoya  pardevant  les  Commiffaires 
Diocefe ,  n'cft  pas  moins  confidérable.  dénommés  audit  Arrêt ,  ôc  ordonna  par 
La  queftion  principale  regardoit  le  droit  provifion  l'exécution  de  l'Ordonnance  de 
des  Evcques  de  changer,  quand  ils  le  ju-  vifite  faite  audit  Hôpital  par  M.  le  Car- 
gent  à  propos,  les  Dirc£leurs  de  leurs  Se-  dinal ,  en  date  du  27  Décembre  1720» 
minaires,  ôc  même  de  remercier  les  Com-  Elle  portoit^wg  tous  les  titres  de  fonda- 
munautés  régulières  auxquelles  leurs  pré-  tion,  d'union  y  &  autres  concernant  la  ré- 
décefleurs  pouvoient  avoir  confié ,  dans  la  gie  dufpirltuel  &  du  temporel  de  cette  Mai- 
forme  la  plus  étendue ,  cette  direction.  fon ,  lui  feraient  repréfentés ,  pour  ^  fur  le  vu 
M.  Séguier,Evêquc  de  Meaux,  voyant  d'iceux,  être  par  lui  procédé  aux  régle- 
la  décadence  de  la  Maifon  ôc  Hôpital  de  mens  qu'il  conviendrait  de  faire. 
Jean-Rofe  de  cette  ville,  y  avoit établi  le  L'affaire  ayant  été  inftruite ,  les  Juges 
Séminaire  de  fon  Diocefe  par  fon  Décret  fe  trouvèrent  partagés.  Il  fallut  que  Sa 
du  30  Octobre  1645;  il  avoit  uni  6c  in-  Majefté  nommât  de  nouveaux  Commiffai^ 
corporé  les  biens  dont  l'ufage  avoit  été  res,  pour  vuider  en  la  manière  accoutumée 
deftiné  à  l'entretien   des   Religieux  qui  le  partage  d'opinions  entre  les  premiers 
dévoient  être  appelles  pour  le  ïervicc  de  Commifïaires  ,  leur  attribuant  à  cet  effet 
cet  Hôpital.  Le  Décret  de  cet  Evêque  route  Jurifdi£tion.  C'eft  ce  qu'elle  fit  par 
avoit  é.té  revêtu  de  Lettres-Patentes  due-  l'Arrêt  du  26  Septembre  1729.  Les  moyens 
ment  enrégiftrées.  M.  de  Ligni ,  fuccef-  refpe£lifs  qui  avoient  formé  le  jugement 
leur  de  M.  Séguier ,  avoit  en  quelque  ma-  de  partage,  parurent  affez  confidérables 
nierc  voulu  détruire  l'ouvrage  de  Ion  pré-  aux  nouveaux  Commiffaires  pour  les  em- 
déceffeur.  Par  un  Concordat  de  1 66 1 ,  il  pêcher  d'adopter  l'un  ou  l'autre  avis.  Les 
avoit  introduit  dans  cette  maifon  de  Jean-  règles  qui  s' oofervcnt  en  cas  de  partage  ^ 
Rofc  les  Chanoines  Réguliers  de  la  Con-  s'oppofoicnt  au  furplus  à  ce  qu'il  fûtper- 
grégationde  France,  Se  par  un  Décret  de  mis  d'ouvrir  un  troifieme  avis.  Dans  ces 
la  même  année  il  leur  avoit  donné  la  di-  circonftances  il  parut  aux  féconds  Com- 
re£tion  du  Séminaire ,  ajoutant  que  fi  les  miffaircs  que  cette  affaire  étoit  de  nature 
Evêques  fueceflcurs  vendent  à  leur  en  à  ne  pouvoir  être  bien  réglée  que  par  i'au- 
ôter  l'adminiftration ,  les  biens  donc  l'u-  torité  du  Roi,  Ôc  qu'il  convenoit  de  la 
hion  avoit  été  prononcée  en  faveur  du  remettre  entre  fes  mains.  • 
Séminaire,  appartiendroient  à  leur  Con-  Les  chofes  en  cetétat,SaMajefté  dans 
grégation.  C'eft  ce  concordat  qui  faifoit  le  nouvel  examen  qui  fut  fait  de  cette  af- 
j'objet  des  plaintes  de  M.  le  Cardinal  de  faire ,  confidéra  que  des  deux  objets  qui 
Bifli ,  ôc  c'elt  de  ce  Décret  de  M.  de  Ligni  partageoient  la  fondation  de  Jean-Rofe, 
rempli  de  nullités  ,  dont  il  étoit  appellant  le  premier  n'avoit  point  de  rapport  dire<Ct 
comme  d'abus.  avec  l'établiffement  d'un  Séminaire;  mais 
D'autre  part ,  les  Chanoines  Réguliers  que  le  fécond ,  qui  comprenoit  l'éducation 
appellerent  auffî du  Décret  de  M.  Séguier.  d'un  certain  nombre  de  pauvres  enfans,  ' 
Pour  autorifcr  leur  appel,  ils foutenoient  y  avoit  une  relation  fi  naturelle,  que  l'u- 
entr'autres  chofes,  que  les  Evêques  ne  nion  de  cette  partie  à  un  Séminaire ,  loia 
pouvoient  de  leur  autorité  changer  l'état  d'être  contraire  aux  vues  du  Fondateur,' 
d'une  Maifon  régulière,   pour  y  établir  ne  tendoit  qu'à  les  perfectionner  ;  ce  qui 
une    Communauté  de  Prêtres  feculiers.  fc  trouvoit  même  encore  plus  convenable 
D'où  ils  concluoient  que  M.  Séguier  avoit  depuis  la  fondation  des  dix  nouvelles  pla- 
cxcédé  fon  pouvoir ,  en   inftituant  fon  ces  que  venoit  de  faire  M.  le  Cardinal  de 
Séminaire  dans  une  Maifon  qui  étoit  af-  Biffi. 

fedée  à   des  Religieux  Hofpitaliers.  A  Cefontces  confidérationsquidétermi- 

l'égard   du   concordat  paffé  avec  M.  de  nerent  Sa  Majefté  à  ordonner  par  Arrêt 

Ligni,  &  du  Décret  rendu  par  cet  Eve-  du  zo  Septembre  1736,  que  l'adminirtra- 
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que  rOfficial  n'eût  ordonné  qu'un  plus  lité  de  Paris,  &  plufieurs  autres  Offi^Ii- 

amplement  informé.  T.  VU,/'.  833,  834.  tés  font  dans  cet  ufage.  T.  VU,/?.  963. 

^    -rTT     r              .....          ,      ^^  IV.  Suivant  les  maximes  des  Cours  fé- 

§.  m.  t  ormes  judiciaires  des  UJfr-  culiercs,  les  Juges  d'Eglife  dans  les  cau- 

clalités  ordinaires  dans  la pronon-  fes  même  dont  ils  font  faifis,  qui  concer- 

ciationde  leurs  Sentences.  "^"'^  ^^^^  droits  fpirituels,  ne  peuvent 

prononcer  en  ces  termes  garde  &  main- 

I.  Le  Juge  d'Eglife  peut-il  ordonner  tenue.  T.  VU,/'.  964 «S-yî^/v.  Voyez  Po/1 

que  fon  Jugement  fera  exécuté ,  nonobf-  fejfoire,  %.  I. 

tant  oppofition  ou  appellation?  V-  Les  Cours  d'Eglife  peuvent -elles 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parle-  ^^ononcct  la  Cour  dit ,  la  Cour  ordonne? 
ment  de  Paris,  le  27  Mars  1687.  Il  s'a-  Les  Parlemens  veulent  que  l'ufage  du 
giiïbit  de  favoir,  fi  les  Officiaux  peuvent  mot  Cour  dans  les  Jugcmens  foitréfervé 
ordonner  que  les  Sentences  de  débouté  aux  Cours  fupérieures.  On  cite  plufîcurs 
d'oppofition  à  des  mariages ,  feront  exé-  Arrêts  qui  l'ont  interdit  aux  Juges  des 
cutées  nonobftant,  &c.  Cette  Cour,  par  Préfidiaux.  T.  VII, y'.  573  ,  974. 
Arrêt  en  forme  dérèglement,  défendit  VI.  Dans  les  caufes  criminelles,  lorf- 
aux  Officiaux  de  fon  reiïbrt  d'ordonner  à  qu'il  n'y  a  point  de  convidion  &  qu'il  Ce 
l'avenir,  que  les  Sentences  de  déboutéd'op-  trouve  de  grands  indices  contre  l'accufé , 
pofîtion  à  des  mariages,  feront  exécutées  le  Juge  d'Eglife  peut-il  prononceroar  v/o- 
nonobftant,  6lc.  Févret  cite  un  Arrêt  lemment  ou  véhémentement  fufpeci? 
conforme  du  Parlement  de  Dijon  du  24  C'eft  l'opinion  des  Jurifconfultes,  fui- 
Mars  K303,  qui  déclare  abufîve  une  Sen-  vie  par  quelques  Canoniftes ,  que  ces  pro- 
tence  de  l'Abbé  de  faint  Rambert,  dans  nonciations  ne  doivent  pas  être  approu- 
laquelle  on  avoit  inféré  cette  claufe ,  ôc  vées ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  milieu  entre 
en  défend  l'ufage  à  cet  Abbé  &  à  tous  l'abfolution  &  la  condamnation.  Néan- 
les  Ecclélîaftiques  de  fon  refTort.  Le  mê-  moins  cccte  forme  de  prononcer  eft  en 
me  Auteur  excepte  pourtant  de  ce  régie-  ufage  dans  la  plupart  des  Officialités.  Cet 
ment  les  cas  de  corre£tion  &  de  difci-  ufage  eft  fondé  fur  ce  qu'il  y  a  au  moins 
pline  &  autres  exécutoires,  nonobftant  de  l'imprudence  dans  un  Ecclénaftiquc, 
l'appel ,  &  cette  exception  eft  fondée.  To-  d'avoir  donné  lieu  par  fa  conduite  de  le 
me  VII,  p.  959,  960,  961.  foupçonner  coupable  des  crimes  dont  il 

IL  Dans  les  caufes  criminelles,  les  Ju-  eft  accufé ,  &  que  ce  défaut  dans  fa  con- 
gés d'Eglife  font-ils  tenus  d'exprimer  en  dui*e,  peut  mériter  une  correction  qui 
détail  dans  leurs  Sentences  tous  les  chefs  eft  le  principal  objet  de  la  Jurifdidlioa 
d'accufation ,  ou  s'ils  peuvent  prononcer  des  Cours  d'Eglife.  T.  VU,/?.  975 ,  97^. 
pour  les  cas  réfultans  du  procès  ,  ou  au-  VIL  Les  Officiaux  dans  la  prononcia- 
trcs  termes  généraux  ?  Baflet  écrit,  que  tion  de  leurs  Sentences,  font-ils  obligés, 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  lorfqu'ils  appellent  des  AftefTeurs  pour  les 
30  Juillet  1638  ,  la  Sentence  de  l'Official  aider  dans  l'examen  des  Caufes,  de  juger 
de  Die  fut  déclarée  abulîvc ,  en  ce  qu'il  à  la  pluralité  des  fufFrages  ?  Voyez  -Affef-, 
avoit  déclaré  un  Eccléfiaftique  atteint  &  feurs. 

convaincu  de  crimes  à  lui  impofés,  fans  .....                ^^ 

les  exprimer  en  particulier.  Si  les  Offi-  §•  ly .  Formes  judiciaires  des  Offi- 

ciaux  ic  fervoicnt  de  cette  forme  de  pro-  cialités  Jîipérieures  dans  la pronon- 

nonccr  dans  le  jugement  des  procès  qu'ils  claùon  de  leurs  Semences. 

inftruifent  fans  appeller  le  Juge  Royal,  leur  y^    ^^  Officiaux  Métropolitains  ,  §.  IL 
oentence  leroit  ians  dimculte   rerormee 

en  ce  chef,  fi  on  en  portoit  des  plaintes  §,  y,  £>^   /'         /  ^^^  Jupemens  des 

au  Parlement  :  elle  pourroit  ne  1  être  pas ,  x             j>r    i-r          ^           •      r 

fi  le  procès  étoit  inftruit  conjointen^ient  ^''ë''   ifêjf'  %'''  ''^''  ^f  " 

avec  le  Juge  Royal.  Il  eft  néanmoins  de  tences  définitives  &  deux  intcrlo- 

la  prudence  des  Officiaux  de  ne  s'y  com-  cutoires. 
«lettre  point,  ôc  d'apporter  la  précaution 

d'exprimer  en  détail  dans  leurs  Sentences,  I.  On  demande,   fi  dans  l'ufage  àcs 

tous  les  chefs  d'accufation  fur  lefquels  ils  Cours  d'Eglife  du  Royaume ,  on  reçoit 

prononcent.  T.  VII, /7.  961,  962,  963.  l'appel  après  trois  Sentences  définitives 

III.  Les  Officiaux  peuvent-ils  pronon-  conformes ,   ou  deux  Sentences  interlo- 

cer  par  les  parties  hors  de  Cour  ?  Selon  Du-  cutoires  ? 

cafte,  cette  forme  de  prononcer  eft  réfer-  Cette  queftion  eft  décidée  pour  la  né- 

véeaux  Cours  qui  jugent  en  dernier  rcf-  gative  dans  le  Concile  de  Bafle,dont  le 

fort.  Elle  eft  néanmoins  ufitée  en  l'Officia-  Décret  eft  inféré  dans  la  Pragmatique. 
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Le  Concordat  contient  le  même  régie-  locutoircs conformes,  n'cft  point  rcceva- 

ment  ;  il  y  eft  plus  expliqué.  Rebuffe  écrit  ble.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parle- 

quc  le  Cardinal  de  Ferrare  ayant  appelle  ment  d'Aix,  le  \6  Janvier   1(^87.  Il  s'a^ 

d'une  troifieme  Sentence   conforme  ,  le  giiroitdel'établiflementd'un  Vicaire  dans 

Parlement  de  Paris  déclara  par  Arrêt  du  le  lieu  d'Artigucs ,  du  Dioccfe  d'Aix.  On 

mois  de  Décembre  1543,  qu'il  étoit  non-  convient  cependant  que  quand  les  deux 

recevable  en  Ton  appel  comme  d'abus.  Ce  Sentences  interlocutoires  font  irréparâ- 

Cardinal  étoit  fondé  fur  ce  qu'il  préten-  bles  en  définitive ,  on  peut  en  appeller» 


fut 
ites 

depuis  ont   jugé  qu'en  Cours   d'Eglife,  des  longues  procédures   dans  les  Cours 

l'appel ,  après  trois  Sentences  conformes  ,  d'Eglife,  auxquelles  on  eft  engagé  par  la 

cft  abufih  T.  VU,/».  i^6% ,  14(33.  néceffité  des  trois  Sentences  conformes, 

IL  Cette  Jurifprudence  eft  conftante,  il  n'y  avoit  rien  de  meilleur  que  de  la  re- 

en  ce  qui  regarde  l'appel  fimple;  ladiffi-  trancher.  Il  fut  réfolu  qu'il  feroit  faitinf- 

culté  eft  plus  grande  fur  l'appel  comme  tance  auprès  du  Pape,  non-feulement  pour 

d'abus.  Quelques  Auteurs  ont  écrit  que  la  fupprelîion  de  la  néceffité  des  trois  Sen- 

c'eft  une  règle   générale  &  fans  cxcep-  tences  conformes  ;  mais  aufli  afin  qu'il  plût 

tion,  qu'en  toutes  fortes  de  matières  après  à  Sa  Sainteté  d'ordonner  qu'il  n'y  auroit 

trois  Sentences  conformes ,  rendues  dans  qu'un  degré  d'appel  dans  les  Juriulidtions 

les  Cours  d'Eglife ,  l'appel  même  comme  Eccléfiaftiques.  L'oppofition  des  Archcvê- 

d'abus  ne  peut  être  reçu.   Le  fcntiment  ques  de  Lyon  &  de  Bourges  comme  Pri- 

contrairc  a  prévalu  dans  les  Cours  fécu-  mats,  à  cette  délibération,  arrêta  les  pour- 

lieres.   On  y  diftingue  deux  fortes  d'ap-  fuites  du  Clergé.  T.  VU,/'.  1445,  144^. 

pels  comme  d'abus  des  Sentences  des  Ju-  /-»     /          /•/•  /  7 

ees  d'Eglife.  Il  y  en  a  qui  font  fondés  fur  §•  Vl.  De  la  vahdite  des  Semences 

rincompétence  de  ces  Tribunaux,  qu'on  rendues  par  des  Offic  taux  qui  n'ont 

dit  avoir  entrepris  furlajurifdidion  tem-  p^^  /^^   qualités  requlfès. 

porelle;   les  autres  ont  pour  fondement  y^        Officiaux ,  §.  II,  n.  IX. 

la   nullité  ou   1  mjultice  des  Sentences ,  1         m 

contre  lefquelles  on  peut  fe  pourvoir.  On  $.  VII.  De T exécution  des  Sentences 

prétend  que  l'appel  comme  d'abus  fondé  des  JuP'es   d'Eslife^ 
fur  l'incompétence  des  Juges,  peut  être 

reçu  après  trois  Sentences  conformes.  To-  I.  Par  l'art.  24  de  l'Edit  de  Melun,  il 

me  VII,  P'  1463-1468  ,  1469.  eft  enjoint   aux  Juges  Royaux  de  prêter 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  r  6  aide  &  confort ,  pour  l'exécution  des  Scn- 

Janvier  1601 ,  il  a  été  jugé  que  dans  l'ef-  tences  des  Juges   d'Eglife   implorant  le 

pece  oii  il  a  été  rendu,    on  ne  peut  ap-  bras  féculier.  Leur  défend  Sa  Majefté  de 

peller,  pas  même  comme  d'abus,  d'une  prendre  connoifTance  des  Jugemens  pat 

troifieme  Sehtence   conforme  des  Juges  eux  donnés ,  fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir 

d'Eglife.   Il  s'agifToit   d'une  caufc  d'im-  pour  les  appellations  comme  d'abus  ,  fui- 

Îmiflance   jugée  par  Sentences,  tant  de  vant  les  Ordonnances.  T.  VU,/».  552. 

'Officiai  de  Sens,  que  des  Députés  de  l'Ar-  L'art.  5  de  l'Edit  de  1610,  renouvelle 

cbcvêque  de  Lyon  &  des  CommifTaires  la   même  difpofition  en   termes  encore 

du  Pape.  L'Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  plus  précis.  Voulons ,  y  eft-il  dit ,  quefui- 

16  Janvier  1671,  eft  dans  cette  efpece,  vant  les  Ordonnances  des  Rois  nos  prédé- 

&  a  été  rendu  dans  les  mêmes  maximes.  cejfeurs ,    no/dits  Officiers  aient  à  donner 

L'on  demanda  en  l'audience,  fi  l'appella-  l'affijlance  &  main-forte ,   dont  ils  feront 

tion  comme  d'abus  interjettée  de  la  Sen-  requis  pour  l'exécution  des  Sentences  des 

tence  de  l'Evêque  de  GrafTe,  étoit  bien  Juges  d'Eglife  ^  fans  ^  pour  ce,  entrer  en  aU' 

fondée,   &  fa  Sentence  abufive ,   en  ce  cune  connoiffance    des  oppofitions  préten- 

qu'après  trois  Sentences  conformes,   il  dues  formées  a  leurdite  ajjîjîance  requife , 

avoit    voulu  connoître   de   l'appellation  fous  prétexte  defquelles  ils  jugent  le  plus 

d'icelles  &  les  révoquer  ;  comme  aulfi ,  fi  fouvent  du  fond  defdites  Sentences  ;  leur 

l'appellation  comme  d'abus  de  la  Scnten-  enjoignant  de  renvoyer  lefdites    oppofi- 

«e  par  forclufion ,  rendue  par  l'OfKcial  de  tions  avec  toutes  leurs  circonftances  &  dé- 

l'Archevêque  d'Aix  &  de  fa  Commiffion ,  pendances,  pardevantlefdits  Juges  d'Egli- 

ëtoit  légitime,   ayant  été   commis  ultra  fcpouryêtrepourvu.  T.  VU,/'.  5^4,  555. 

duas  didtas  du  domicile  des  parties.  To-  Ces  difpofitions  ont  été  rcnouvellées 

me  VII,  p.  1466  jufq.  1471.  par  l'art.  12  de  la  Déclaration  de  Février 

111.  L'appel  de  deux  Sentences  inrer-  1657,  6c  par  l'art.  ïj  de  celle  de  1666 ,• 
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qui  n'ont   été    enrégiftrées    en  aucunes  ment  &  le  Grand-Confeil  iuivoient  une 

Cours.  T.  VU,/'.  558.  Jui-ifprudcnce  différente.  Mais  en  1648, 

IL  II  n'eft  point  néceflaire  de  prendre  l'Univcrfité  de  Paris   obtint  des  Lettres 

des  Pareatis  des   Juges  Royaux,  ou  de  de  Déclaration    du   Roi,   adreflees    au 

ceux  des  Seigneurs  pour  l'exécution  des  Grand-Confeil,  qui  y  furent  enrégiftrées. 

Sentences,  Jugemens  ôc  Décrets  des  Ju-  le  7  Août.  T.  X,^.  403  ,  404. 

gesd'Eglife.  £5//âfei695  ,  û/-r.  44.  T.  Vr,  III.  Le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Confeil 

p.  241.  d'Etat  du  7  Janvier  1699,   nomma  des 

III.  Par  Arrêt  d-u  Parlement  de  Paris  Commiflaires  pour  dreiïer  un  règlement 

du  2  1  Janvier  1573,  rendu  en  interpré-  pour  l'Univerlité  de  Cacn,  qui  fut  arrê- 

tation  de  l'art.  18  de  l'Edit  de  1 571  ,  &  té  le  24  Août  de  la  même  année.  L'art, 

fur  les  Lettres  de  Juflîon  accordées  pour  3  3    porte  :  les    Docteurs    en   Théologie 

la  vérification  pure  &  fimple  de  cet  Edit,  Gradués  ayant  été  fept  ans  dans  l'exercice 

il    fut   ordonné    que  les    Juges  d'Eglife  aduel  de  l'Ecole,  feront  préférés  à  tous 

Î)ourroient   procéder   par  ccnfures  pour  autres  Gradués,  même  aux  Profefleurs-ès- 

'exécution  des  Jugemens  &  des  Sentences  Arts ,  quoique  plus  anciens  &  Septénaires, 

par  eux  données.  T.  VU,./'.  1079-1081.  ou  ayant  régenté  pendant  fept  ans;  & 

.  après  lefdits  Docteurs  en  Théologie,  les 

■""                      ~  Profefleurs-ès-Arts  &  Septénaires  feront 

^S  E  r^  T  E  N  A I  R  ES  préférés  à  tous  autres  Gradués.  Ce  règle- 
ment n'a  point  été  confirmé  par  Lettres- 

.§.  I.  Origine  &  établi jjement  da.pri-  Patentes  regiftrées  dans  les  Parlemens. 

vilepre  dont  ils  jouiffent.  ^  ^'\  ^'^  S"^  le  Parlement  de  Rouen  a 

^                    y       ^  donne  aux  Regens  Septénaires  de  1  uni- 

LT    E  Roi  Henri  IV  donna  un  Edit  aa  verfité  de  Caen,  les  mêmes  privilèges  qui 

X_jmois  de  Mai  1596,  par  lequel  il  eft  ont  été  accordés  aux  Régens  Septénaires 
ordonné,  art.  4,  que  les  Dodèurs,  Ba-  <ie  l'Univerfité  de  Paris,  &  qu'il  a  fait 
cheliers  OC  Licenciés  en  Théologie  &  Droit  ce  règlement  par  Arrêt  rendu  fur  une 
Canon  ,  nommés  par  les  Univerfités  de  Requête  préfentée  par  l'Univerfité.  Cette 
France,  qui  auront  fait  ledtures  publi-  précaution  n'eft  pas  fuffifante,  pour  en  af- 
ques  dans  leurs  Facultés,  pendant  trois  furer  l'exécution  hors  le  reflbrt  de  ce  Par- 
ans  ,  ou  prêché  pendant  le  même  temps  lement.  T.  X,^.  404,  405. 
dans  des  villes  murées,  feront  préférés  IV.  Les  Régens  Septénaires  de  l'Uni- 
pour  les  Bénéfices  vacans  au  mois  de  Jan-  verfité  de  Rheims  ont  auifi  le  même  pri- 
vier  ÔC  de  Juillet,  à  tous  les  autres  Gra-  vilege  que  ceux  de  Paris.  Il  eft  pareillc- 
dués  plus  anciens  nommés.  L'art.  5  accor-  ment  établi  par  un  Statut  homologué  au 
de  le  même  privilège  aux  Maîtres-ès-Arts  Parkment  de  Paris  en  1 661.T.  X ,/?.  405. 
Gradués   nommés,   qui  auront  enfeigné 

un  Cours   de  Philofophic  pendant  trois  §•    II.    Quefiions   particulières   tou- 

ans,  ou  qui  auront  régenté  l'efpace  de  chant  ce  privilège. 
cinq  ans  dans  une  des  premières  ClafTes 

des  Collèges  des  Univerfités  fameufes.  I.  C-e  privilège  des  Régens  Septénai- 

T.  X,./7.  403.  res  étant   contre  le  droit  commun  des 

II.  Cet  Edit  n'a  point  été  obfervé.  Peu  Gradués  établi  par  le  Concordat,  eft  in- 
de  temps  après  on  drefla  les  articles  pour  terpréré  à  la  rigueur.  T.  X,  p.  405. 
la  réformation  de  l'Uiiiverfité  de  Paris.  II.  Onadouté,  fiunMaître-ès-Artsqui 
H  eft  ordonné  par  l'art.  54,  que  les  Mai-  n'a  point  étudié  dans  les  Facultés  fupé- 
tres-ès-Arts  qui  auront  enfeigné  pendant  rieures ,  ayant  régenté  dans  les  Humani- 
fept  ans  continus,  abfque  intermijjtone  &  tes  aufii-tôt après avoii" obtenu  fon  degré, 
citra  fraudem .,  dans  un  Collège  de  plein  pourroit  acquérir  le  droit  de  nomination 
exercice ,  feront  préférés  aux  autres  Gra-  par  fa  Régence  ?  Du  Boulai  rapporte  que 
dues ,  quoique  plus  anciens  nommés.  Les  cette  queftion  fepr^fenta  en  1 5  34 ,  &  que 
Docteurs  en  Théologie  en  font  exceptés,  toute  l'Univerfité  fut  d'avis  que  les  Ré- 
Ce  Statut  fut  confirmé  par  le  Parlement  gens  qui  feroient  dans  ce  cas,  feroient 
deParis,le  3  Septembre  i  598.  Il  necom-  reçus  aux  Lettres  de  nomination.  Il  ob- 

f>renoit  que  les  Régens.  On  y  a  compris  ferve  que  le  Parlement  l'a  ainfi  jugé  en  fa- 

es  Principaux  des  Collèges  célèbres  dans  veur  du  fieur  le  Verrier,  qui  par  Arrêt  fut 

l'art.  17  de  l'^^^grat/ix,  regiftré  au  Par-  maintenuenpoirefiion  d'une  Cure,  contre 

lement  de  Paris  en  1600.  T.  X,  />.  403.  les  autres  Gradués.  T.  X,  p.  404,  405. 

Ce  Statut  &  \  Appendix  n'ont  été  vé-  III.  La  préférence  accordée  aux  Régens 

rifiésau  Grand-Confeil  que  cinquante  ans  Septénaires  de  l'Univerfité  de  Paris,  s'é- 

après,  &  pendant  ce  temps -là  le  Parle,-  tend  fur  les  autres  Gradués  de  toutes  les 
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tfnirerfités  du  Royaume.  -Cette  queftion  auront  depuis  (êpt  ans  accomplis  la  qUa- 
/ut  agitée  au  Parlement  de  Paris,  le  6  litéde  Docicur  ou  de  Profeilèur  eh  Théo- 
Juillet  1600,  &  jugée  en  faveur  defdits  logie,  feront  préférés  à  tous  autres  Gra- 
Septénaires.  T.  X, />. 40^-522  &Juiv,  dues,  quoique  plus  anciens  qu'eux,  mè^ 

IV.  Les  Docteurs  qui  n'ont  point  fait  me  à  ceux  qui  feroient  ProklTcurs  auic 
leur  refompte,  font  compris  dans  l'excep-  Arcs,  ou  Principaux^ de  Collèges  célèbres, 
tion  du  privilège  des  ProfefTeurs  Septé-  ou  Profefleurs  en  Droit  Civil  &  Canofti- 
xizircs  y  exceptis  Docîeriéus  in  facrdTh'M*-  que  depuis  fept  ans.  A  l'égard  des  autres 
logiâ  tantùm.  Bénéfices  qui  ne  font  point  à  charge  d'a- 

V.  Le  cas  arrivant  qu'un  Bénéikc  fût  mes,  la  préférenceeft  accordée  aux  Pro- 
requis par  un  Dodieur  en  Théologie,  un  fcfieurs  aux  Arts,  Principaux  &  Profef- 
Régcnt  SepténjBrc  moins  ancien,  &  un  feurscnDroit  qui  auront  exercé  ces  fonc- 
crox{îcmeGraduéquin'eft,niDo6beur,ni  tions  pendant  (cpt  années  confécuri^«è: 
Régent,  mais  plusancicnque  les  deux  au-  fans  interruption  &  fans  fraude.  C'efl:  lil 
très,  lequel  doit  être  préfiéré?  Cette  quef-  difpofîcion  de  l'arc.  1.  T.  XII,  jp.  638  ^ 
tion  s'elt  préfcntée.  Le  Docbeur  plus  an-  6i^-6'^6  &  fuiv>. 

cien  que  le  Régent  a  été  préféré.  On  cite      • ■ ' 

l'Arrêt  de  Clarcntin ,  rendu  au  Parle-  ^^ 

ment  de  Piris,  le  14  Juillet  1687,  con-  C'É'nTTT    Ttît)    "CC 

firme  par  Arrêt  cou tradi(iioire ,  rendu  au  O  JCj  Jt   U  J_«    A    U   IX  ±1  ^» 
Grand-Confeil  le  \6  Septembre  1688. 

T.  X,  /?.  408 ,  409,  $.  L-  De  l'ufage  d'accorder  aux  lài* 

,--     ^      .      -, ,  ,  ques  La  fépuUure  dans  les  Eolifes. 

$.  IlI.  Dernier  Règlement   concer-  i          j  f                            o  j 

nant  Us   Septénaires  &  leur  pré-  I.TL  n*y  avoit   anciennement  que  les 

férencefur  les  autres  Gradués.  1  corps  des  Martyrs  qui  fu lient  enter- 

i.jit-j:                ,;.i.jvj.  résdansiesEglifes.  Oninhumoitlescorp* 

hcs  Gradués  qui  peuvent  prétendre  aux  des  fidèles  dans  les  Cimetières  feulement , 

Bénéfices  vacans  dans  les  mois  afFcclés  à  que  Tertullicn  appelle  Areas  fepulchreta., 

leur  expectative ,  ont  fouvent  donné  lieu  L'Empereur  Conftantin  fut   le   premief" 

«des  qucftions  de  préférence  cntr'eux,  qui  rompit  cet  ordre  &  cet  ancien  régie" 

fur-tout  lorfque  daiis  le  nombre  des  con-  ment,  «'étant  fait  enterrer  dans  le  porti* 

currens  il  fc  trouvoit  quelque  Do<fteur  en  que  du  Temple  des  Apôtres  à  Conftaw-^ 

Théologie  &  des  ProfefTeurs  Septénaires,  tinople  :  l'Empereur  Honorius ,  à  fort  imi- 

.- Sur  CCS  conteftations,  le  Roi  Louis  XIV  tationj  fit  drcfler  fon  tombeau  dans  1« 

«voit  ordonné  par  fes  Lettres-Patentes  du  p0^c4îcde  l'^Eglife  de  faint  Pierre  à  Rome» 

mois  de  Janvier  1676,  que  dans  le  con-  Depuis  &  cnfuitc  de  ces   exemples  aU 

cours  entre  les  ProfclTeurs  en  Théologie  Concile  de  Valence,  tenu  fous  le  Pape 

&  \gs  Profeffcurs  aux  Arts ,  le  plus  ancien  faint  Léon ,  i!  fut  permis  à  un  chacun  d<J 

par  la  priorité  de  fa  nomination,  fcroit  fe  faire  enterrer  aux  porches  &  à  l'entrée 

toujours  préféré  :&  à  l'égard  des  Docteurs  des  Églifes.  Danslaniite  l'ufage  des  (é- 

«n  Théologie  (qui  par  \ts  Statuts  de  l'U-  pultures  dans  les  Eglifes  ayant  été  tolé- 

oiverfité  de  Paris  avoient  été  exceptés  du  ré ,  lesEvêques  &  les  Curés  n'accordoient 

frivilege  donné  aux  Réeens  Septénaires  cet  honneur ,  qu'à  ceux  qui  avoient  été 

jur  les  autres  Gradués  )  il  avoit  été  réglé  pendant  leur   vie  d'une   vertu  &  piété 

par  ces  mêmes  Lettres,  que  l'exception  diftinguée.   C'cft  le  fujeC  du   foixante- 

faicc  en  faveur  des  Dodeurs  en  Théolo-  douzième  Canon  d'un  Concile  de  Mcaux  , 

gie,  ne  pourroit  empêcher  l'effet  de  la  pré-  en  845 ,  &du  Canon  17  de  celui  de  Tri* 

îerence  accordée  aux  Profefleurs  Septé-  bur,  en  895.  T.  XII,/>.  176-280»,  281 , 

naires,  à  moins  qu'ils  ne  fuflens  les  plus  282^25)1-448.               ':'-.: 

anciens  des  contendans.   •'■•'- ^'    ''^-^  H^  Aufli-tôtque  les  fépukures  dans  les 

Ces  Lettres-Patentes  de  îé^7ff ,  ne  ter-  Eglifes  devjftfcnc  fréquences ,  par  le  relâ- 
minèrent  point  les  contcftations-fur  cette  chement  des  derniers  fiecles  &  par  la  fa- 
préférence.  Enfin  elles  l'ont  été  par  une  cilité  de  les  accorder,  moyennant  les  dtoits 
Déclaration  du  mois  d'0£tobre  174J.  Sa  péCuriic-iires,  les  pcrfonncs  illuftres  recher- 
Ma  jcfté  a  cru  devoir  déterminer  cette  pré-  che.rent  alors  à  être  enterrées  dans  les  lieux 
fércncc  plutôt  par  la  nature  des  Bénéfices,  les  plus  diftingués  de  l'Eglifc.  C'eft  ce 
que  par  les  différens  titres  des  privilèges',  qui  a  donné  lieu  aux  (epultures  dani  le 
C'cft  dans  cette  vue  que  par  l'article  1  chœur.  Cette  prérogative  fut  accordée 
de  cette  Déclaration,  il  eft  ordonné,  que  d'abord  aux  perfonnes  de  la  prerttierfe 
lorfqu'un  Bénéfice  à  charge  d'ames  aura  confidération ,  &  dans  la  fuite  elle  fut 
été  requis  par  plufieurs  Gradués,  ceux  qui  donnée  aux  Patrons  &  Fondateurs.  Plu- 
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fleurs  Conciles  ont  même  autorifé  cette 
diftindbion  des  Patrons  &  Fondateurs  dès 
Je  treizième  iîecle.  Plufieurs  Conciles  de 
France ,  tenus  dans  les  fiecles  fuivans ,  fu- 
rent obligés  de  faire  des  Décrets  pour  dé- 
fendre les  fréquentes  fépultures  qui  fe 
faifoient  dans  l'Eglife,  &  même  dans  le 
chœur;  mais  les  Patrons  &  Fondateurs 
furent  exceptés.  T.  XII, /?.  276,  277- 
282,  283,  284-448,  449. 

III.  L'Eglile  ayant  bien  voulu  donner 
cette  diftinction  aux  Patrons  &  Fonda- 
teurs ,  ce  qui  n'étoit  d'abord  qu'une  grâ- 
ce à  leur  égard,  eft  devenu  dans  la  fuite 
un  droit  de  rigueur  ;  &  dans  la  Jurifpru- 
dence  préfente,  ce  droit  de  fépulture  fait 
partie  des  honneurs  qui  pourroient  dif- 
ficilement être  refufés  aux  Patrons  Fon- 
dateurs. T.XII,^.  277,  278. 

On  en  excepte  les  Patrons  Fondateurs 
qui  font  engagés  dans  des  Sentes  fépa- 
récs  de  l'Eglile.  Voyez  Protejlans ,  §.  XVI> 
n.  XIV. 

IV.  Le  droit  de  fépulture  dans  le  chœur, 
eft  regardé  comme  particulier  aux  Patrons 
Fondateurs  &  aux  Seigneurs  haut-Jufti- 
ciers,  qui  peuvent  empêcher  que  les  au- 
tres Gentilshommes  n'y  foient  inhumés. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  mois  d'Août  1605, 
.en  faveur  du  Patron  Fondateur  de  l'E- 
glife Paroiffiale  de  Combrée  &  haut-Juf- 
ticier.  T.  XII,  p.  278-280  &fuiv. 

On  cite  auffi  à  ce  fujet  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  du  27  Juillet  1 598  j 

f>ar  lequel  les  héritiers  d'un  défunt  dont 
c  corps  avoit  été  enterré  dan§  le  chœur 
de  l'Eglife  oii  il  n'avoit  pas  droit 'de  fé- 
pulture, furent  condamnés  à  une  amen- 
de, dont  le  tiers  au  Roi,  &  les  deux  au- 
tres tiers  au  Patron.  T.  XII,  p.  278. 

L'Archevêque  de  Rouen  par  fon  Man- 
dement du  28  Mai  1721  ,  portant  règle- 
ment fur  la  fépulture  des  fidèles,  ne  per- 
met d'enterrer  dans  les  Eglifes  que  les  Mi- 
niftres  du  faint  Autel  &  ceux  d'entre  les 
laïques  qui  font  autorifés  à  y  être  inhumés 
par  leurs  titres ,  ou  par  la  qualité  de  Bien- 
faiteurs des  Eglifes.  T.  XII,  /?.  290  &  f. 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  29 
Mai  1 72 1 ,  qui  homologue  le fufdit  Man- 
ilement.  T.  XII,/».  293,  294.      .^; 

$.  II.  Sépulture  des  fidèles  en  leur  P  a- 
V  rolffe.  Droits  refpectifs  des  Curés 
--  <&  des  Religieux  fiir  ce  fiijet. 

t  I.  Le  Clergé  de  France  dans  l'art.  1 1 
du  règlement  des  Réguliers,  déterrrjinc 
trois  chofes  touchant  le  lieu  de  la  fépul- 
.ture  des  fidèles,  6c  les  droits  des  Curés 
dans  les  enterrciîiens  de  leurs  Paroiffiens. 


1°.  Généralement  parlant,  l'Eglife  Pa- 
roiffialc  ou  le  Cimetière  de  cette  Eo-life, 
eft  le  lieu  deftiné  à  l'inhumation  des  corps. 
2°.  Un  chacun  peut  cependant  fe  choifir 
une  fépulture  dans  une  autre  Eglifc, 
mais  à  certaines  conditions.  3°.  Le  privi- 
lège qu'ont  les  Réguliers ,  d'inhumer  les 
corps  dans  leurs  Eglifes ,  eft  reftreint  par 
pluîieurs  conditions.  T.  VI,  p.  1448. 

IL  C'eft  une  tradition  de  PEglife,  qu'il 
doit  y  avoir  un  lieu  particulier  deftiné  à 
inhumer  les  corps  des  ideles.  L'Eglife 
Paroiffiale ,  ou  le  Cimetière,  eft  le  lieu  le 
plus  ordinairement  deftiné  à  cela.  D'où 
vient  que  le  Pape  Denis  divifa  entre  les 
Prêtres  \^s  Egliles  &les  Cimetières.  C'eft 
la  difpofition  du  fécond  Concile  de  Lon- 
dres ,  fous  Pafcal  II  &  celle  du  Droit  ca- 
nonique. T.  VI,/.  1449,  1450. 

III.  \.ç.s  Conciles  ôc  le  Droit  canoni- 
que exceptent  de  cette  loi  les  tombeaux 
dcftinés  à  la  fépulture  des  familles,  ou 
les  lieux  défignés  par  ceux  qui  ont  la  li- 
berté d'ordonner  oii  ils  veulent  être  en- 
terrés ,  à  l'égard  defquels  les  dernières  dif- 
pofitions  des  mourans  doivent  être  reli- 
gieufement  obfervées,  en  payant  aux  Curés 
la  portion  canonique  &  les  droits  qui  leur 
font  dûs.  T.  VI, /.  1450,  145 1,  1452. 

IV.  Mais  l'Eglife  en  permettant  de  fe 
faire  enterrer  hors  la  ParoifTe  &  dans  les 
Eglifes  des  Réguliers,  ne  l'a  permis  qu'à 
certaines  conditions. 

Elle  leur  a  d'abord  défendu  fous  de  fé- 
vercs  peines,  d'induire  perfonne  à  fe  choi- 
fir dans  leurs  Eglifes ,  le  lieu  de  fa  fépul- 
ture. La  Bulle  de  Boniface  VIII  eft  expref- 
fe  fur  ce  fujet.  Clément  V  avec  le  Concile 
de  Vienne,  ont  confirmé  cette  Bulle,  & 
ont  fait  d'autres  réglemens  relatifs  à  cette 
matière.  T.  VI , />.  1452,  1453. 

Cette  défenfe  eft  portée  dans  les  Con* 
ciles  d'Arles,  tenus  en  1275  &  1279,  & 
dans  le  Concile  tenu  à  Mariac  dans  la 
Province  d'Auch,  en  1 3  26. T.  III, /j.  400, 
401,  402.         .   ....ornsJ 

Elle  eft  renouvellée  par  le  Synode  de 
Rheims  fous  le  Cardinal  Guillaume,  & 
par  le  Synode  de  Langres  de.  1404.  T.  VI, 

Les  Conciles  poftéricurs  de  France, 
fa  voir,  ceux  de  Touloufe  vers  l'an  1512, 
de  Chartres  en  1 5  2  <> ,  de  Rheims  eo  1 5  8  3 , 
4^  Bourges  en  1584,  de  Narbonne  en 
1^09;  les  Conciles  d'Italie ,  favoir,  ceux 
d'Arezzo,  de  Venife,  de  Crémone,  de 
Ravenne,  de  Milan,  de  Macerata;  le 
Concile  de  Latran  fous  Léon  X,  de  mê- 
me que  la  Congrégation  des  Cardinaux  : 
toutes  ces  AfiTemblées  fe  font  réunies,  pour 
défendre  aux  Réguliers  d'induire  &  d'obli- 
ger  les  laïques  à  choiiîr  leur  fépulture 

chez 
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chez  eux,  de  lever  les  cadavres  &  de  \ts  don  particulière.  Si  les  Redleufs  di  Cu- 
emoorcer ,  fans  la  préfcncc  ou  fans  la  pcr-  rés  font  rcfufans ,  ou  faffent  délai  de  por- 
milfion  du  Curé ,  d'empêcher  les  Curés  ter  les  corps  aux  Eglifes  des  Religieux  oii 
d'accompagner  les  corps  jufqu'aux  portes  il  y  aura  éledtion  de  fépulture ,  permis 
de  l'Eglife,  de  prendre  le  pas  fur  leCler-  en  ce  cas  auîcdits  Religieux  d'enlever  les 
eé,  d'empêcher  les  Curés  de  faire  des  corps,  &  iceux  faire  porter  &  enrerret 
prières,  même  dans  l'Eglife  du  Monafte-  en  leurs  Eglifes.  L'Arrêt,  rendu  au  Parle- 
re,  &  enfin  de  payer  au  Curé  fa  portion  ment  de  Rouen  le  i6  Juin  i<j54,  ren- 
canonique.  T.  VI, /•  \^^^  jufq.  1461.  ferme  lamêmedifpofition.  T.  111,/7.417- 
La  même  défenfe  eft  portée  dans  un  495,  49(5. 
des  articles  réglés  entre  les  Curés  ôc  les  L'Arrêt  du  17  Mars  \6^6y  pbrtaiit  ré- 
Réguliers  d'Embrun,  par  M.  de  Harlay  glement  entre  les  Curés  de  la  Ville  ôc 
&  le  Père  la  Chaife.  T.  III, /.  470,471.  Fauxbourgs  de  Paris  d'une  part,  &:  les 
Voyez  Embrun.  Religieux  de  l'autre ,  ordonne  que  quand 

L'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Paris  quelqu'un  aura  élu  fa  fépulture  dans  l'E- 

le  17  Février  1701 ,  déclare  n'y  avoir  abus  glife  defdits  Religieux   ou  Religicufes, 

en  l'Ordonnance  de  l'Evêque  d'Autun,  foit  que  les  Monalteres  fc  trouvent  conf- 

portant  défenfe  aux  Réguliers ,  &  à  tous  fruits   dedans   ou  dehors  la  Paroiffe  du 

autres,   d'apporter  aucun   empêchement  défunt ,  le  Curé  ou  fon  Vicaire  lèvera  le 

aux  défenfes  par  lui  faites,  de  foUiciter  Corps  &  le  conduira  jufqu'à  la  porte  du- 

les  fidèles  à  choifir  leur  lepulture  chex  dit  Couvent,  où  le  défunt  aura  élu  fa  fé- 

eux.  T.  V ,  /».  1657  &  fuiv.  pulture,  auquel  lieu  le  corps  fera  reçu  par 

V-  Quand  il  y  a  éleâion  de  fépulture  le  Supérieur;  fie  après  que  le  Curé  aura  cer- 

hors  de  la  Paroilfe,  c'eft  au  Curé  d'icelle  tifié  que  le  défunt  eft  mort  en  lacommu-* 

de  lever  le  corps  du  défunt  pour  le  por-  nion  de  l'Eglife,  il  fe  retirera  &  fera  Id 

cer  &  conduire  au  Couvent,    ou  autre  luminaire  partagé  par  moi  tié.T.III,/?.  431, 
Eglifeoù  le  défunt  doit  avoir  fa  fépulture , 

&  en  pareil  cas  le  droit  funéraire  doit  être  ^[^  Les  Carmes  de  la  ville  de  Tarbes , 

payé  au  Curé.  prétendoient  avoir   droit   d'inhumer  6c 

C'eft  le  règlement  du  Concile  de  No-  d'enlever  les  corps  de  ceux  qui  choifif- 

guerol,enla  Province  d'Aufch ,  tenu  en  fent  leur  fépulture  dans  leur  Egiife,  mê- 

1303,  de  celui  d'Avignon  en  131^,  de  me  fans  la  participation  &  à  l'infçu   deS 

celui  de  Mariac  de  la  même  année,  de  Curés  des  ParoifTes.  Us  furent  évincés  dô 

ceux   de    Narbonne    en  1374  &  1609.  leur  prétendu  droit, par  Ordonnance  de 

T.  IWip.  401 ,  401,  403-40^.  M.  l'Evêque  de  Tarbes  du  19  Juillet  1711. 

C'eft  aufii  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  Ils  appellent  comme  d'abus  de  cette  Or-* 

favoir ,  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  donnance,   6c  continuent  d'enlever  les 

rendu    en  forme  de    règlement  pour  la  corps  comme  ci-devant.  On  procède  con- 

ville  d'Angers,  le  19  Juillet  161 2.  T.  III,  tr'eux  à l'Officialité.  Jugement  intervient, 

p.  410.  qui  interdit  ces  Religieux  &  leur  Egiife, 

Dedeux  Arrêts  rendus  au  Pârlemcht  de  avec  défenfes  de  récidiver  &  injondiotl 

Rennes,  le  18  Août  &  le  premier  Sep-  d'exécuter  les  Statuts  Synodaux,  &  no- 

tembre  1613.  T.  III,  r».  411,  413.  tamment  ceux  qui  concernent  les  inhu- 

•     De  plufieurs  autres  Arrêts  du  Par '•-ment  mationSi  Autre  appel  comme  d'abus  de 

de  Paris,  rendus  le  dernier  Mai  163  i ,  le  cette  Sentence  au  Parlement  de  Toulou- 

27  Mars  i(>4(j,   le  7  Mai    164.6,  le  ±5  fe,  ainfi  que  d'un  nouveau  Mandement 

Janvier  1669.   T.  III,  p.  417-431,  43 z  de  M.  l'Evêque  de  Tarbes,  portant  ré- 

ôfuiv.  446.  glement  pour  les  fépultures.  L'affaire  eft 

De  l'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Gre-  évoquée  au  Confcil  d'Etat,  à  la  Requête 

noble  le   17  Décembre    1668.   T.   III,  de  ce  Ptélat,  &  de  MM.  les  Agens.  Elle 

p.  439  &  fuiv.       ■'  y  eft  inftruite  contradi£toirement  &  ju- 

Dc  deux  Arrêts ,  rendus  au  Parlement  gée  par  l'Arrêt  du  10  Avril  1713,  pai? 

d'Aixle  19  Avril  166S,  &  le  14  Novem-  lequel  Sa  Majefté  déclare  n'y  avoir  abus 

brc  i6ji.  T.  III,  p.  438-447  &  fuiv.  dans  le  Jugement  rendu  par  l'Official  de 

Plufieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Tarbes,  ni  dans  le  Mandehient  du  fieut 

Roi  concernant  les  convois  des  défunts  Evêque,  6c  ordonne  qu'ils  feront  exécu-» 

de  la  ville  de  Rennes,  qui  ont  choifi  leur  tés.  Cet  Arrêt  eft  conforme  à  cinq  au- 

fépulture  dans  les  Maifons  Religicufes  de  très  ,   Icfquels  Sa  Majefté  déclare  corn-' 

ladite  ville,    ont  réglé  la  même  chofe.  muns  aVcc  celui-ci.  Rapp.  1715  j/'-  iï^ 

T.lll,  p.  4.<^  4.  &  fuiv.               ...  &  fuiv.  Pièces,  p.  i^^é  fuiv. 

L'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 

dernier  Mai  i(>3i,  contient  une  difpofi-  VI.  Plufieurs  Dioccfes  ont   différens 
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ufages  fur  le  lieu  des  Eglifes  des  Monaf- 
tercs  où  les  Curés  doivent  entrer  &  faire 
dépofcr  les  corps  qu'ils  y  conduifent. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  rendu  fur 
cette  matière  deux  Arrêts  en  forme  de 
règlement.  Par  le  premier  ,  qui  eft  du  2^ 
Juin  Ï654,  il  eft  ordonné  que  le  Curé 
de  faint  Jean  de  Caen  lèvera  les  corps 
pour  iceux  conduire  avec  fon  Clergé  juf- 
qu'au  lieu  de  la  repréfentation ,  auquel 
lieu  les  Supérieurs  &  Religieux,  feront 
tenus  de  les  recevoir,  après  que  le  Curé 
aura  attéfté  que  le  défunt  eft  décédé  en 
la  communion  de  l'Eglife;  &  ce  fait, 
le  Curé  &  fon  Clergé  fe  retireront,  après 
avoir  dit  le  De  profundis  &  le  Libéra  ; 
le  luminaire  fera  partagé  par  la  moitié. 

Après  que  les  Curés  &  leur  Clergé  s'é- 
toient  retirés,  les  Religieux  faifoient  po- 
fer  la  repréfentation  dans  le  chœur  de 
l'Eglife,  qu'ils  avoient  fait  mettre  au  bas 
de  la  nef,  pour  y  recevoir  le  Curé.  Cette 
conduite  obligea  les  Curés  de  follicitcr 
.un  autre  Arrêt,  qu'ils  obtinrent,  le  14 
Oiflobrc  1684,  qui  ordonne  aux  Reli- 
gieux de  faire  la  repréfentation  au  lieu 
ordinaire,  fans  pouvoir  la  changer,  après 
que  les  Curés  6c  leur  Clergé  fe  feront  te- 
rrés. T.  ,111,  p.  495,  496. 

Le  célèbre  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  27  Mars  ï6^6 ,  &c  plufîeurs  autres, 
ne  fe  font  pas  expliqués  11  favorablement 
pour  les  Curés.  Ils  ordonnent  feulement, 
que  le  Curé  de  la  ParoilTe  du  défunt  lè- 
vera le  corps  &  le  conduira  avec  fon  Cler- 
gé jufqu'à  la  porte  de  l'Eglife  du  Cou- 
vent oii  eft  la' fépulture.  T.  III, /7.  431 
&  fuivi  49  <j. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  28  Fé- 
vrier i($73  ,  porte,  que  les  Curés  remet- 
tront les  corps  des  défunts  au  milieu  de 
la  nef  des  Eglifes  des  Religieux  où  ils 
doivent  être  inhumés.  T.  lllyp.  456. 

C'eft  aullî  ce  que  porte  un  des  articles 
réglés  entre  les  Curés  &  les  Réguliers  du 
Diocefe  d'Embrun.  T.  III, /.  471.  Voyez 
Embrun. 

VII.  Un  des  articles  réglés  entre  les 
Curés  6c  les  Réguliers  du  Diocefe  d'Em- 
brun ,  porte ,  que  c'eft  au  Curé  de  la  Pa- 
roifle  du  défunt  d'indiquer  l'heure  &  l'or- 
dre de  l'enlèvement  6c  conduite  du  corps 
à  l'Eglife  ;  &  11  les  Réguliers  veulent  af- 
fîfter  au  convoi ,  ils  peuvent  aller  de  leur 
Couvent  en  l'Eglife  de  la  Paroifîe,  ou 
aller  de  leur  Couvent  en  la  maifon  où 
^ft  le  corps;  &  y  arrivant  avant  le  Curé, 
ils  peuvent  faire  &  chanter  leurs  Prières; 
mais  ils  doivent  cefTer  quand  le  Curé  ar- 
rive, &  c'eft  au  Curé  ou  aux  Prêtres  de 
la  Paroifle  de  faire  tout  l'Office  de  l'en- 
Icvement  &  conduite  du  corps.  Les  Ré- 


guliers néanmoins  pourront  chanter  con- 
jointement avec  eux,  lors  de  l'enlèvement 
6c  pendant  le  cours  de  la  Procclf  on  & 
Office  qui  fe  fait  pour  la  conduite  du 
corps  &  pour  le  défunt.  Dans  cette  céré- 
monie de  l'enlèvement  &  conduite  du 
corps,  le  Supérieur  des  Réguliers,  ni  au- 
tres ,^  ne  doivent  porter,  ni  ètoles,  ni 
chapes,  &  doivent  marcher  en  Corps 
fous  leur  croix  devant  le  Clergé  ,  &  non  à 
côté  d'icelui  ;  Se  s'ils  affiftent  au  Service 
qui  fe  fait  à  la  ParoifTe,  ils  doivent  pren- 
dre leur  féance  après  le  Clergé  de  la  Pa- 
roifTe. T.  III,/7.  471.  ' 

VIII.  C'eft  un  ufage  établi  en  certains 
lieux ,  que  les  Curés  affiftent  aux  Offices 
mortuaires  qui  fe  font  dans  \zs  Eglifes 
des  Monafteres.  Cet  ufage  a  donné  Heu  à 
des  conteftations  entre  les  Curés  &  les 
Réguliers ,  fur  la  place  que  les  Curés  peu- 
vent prétendre  dans  l'Eglife  des  Régu- 
liers, lorfqu'ils  affiftent  à  ces  cérémonies; 
fi  le  Supérieur  du  Monaftere  peut  en  ce 
cas  avoir  la  première  place ,  ou  fi  de  droit 
elle  eft  au  Curé  ?  La  queftion  fut  jugée 
en  faveur  des  Réguliers ,  par  Arrêt  du 
Parlenoent  de  Paris  du  13  Juillet  1^30. 
T.  m,  p.  493. 

IX.  Lorfque  les  Curés  conduifent  des 
corps  pour  être  inhumés  dans  des  Mo- 
nafteres de  Filles,  ils  entrent  dans  la  Cha- 
pelle du  dehors  du  Monaftere  où  ils  doi- 
vent dëpofer  le  corps,  qui  fera  reçu  par 
le  Chapelain  des  Religieufes.  Ainfl  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  5  Mai  1689. 
T.  III,/>.  474. 

X.  Le  même  Arrêt  a  ordonné  qu'à  l'a- 
venir les  Tourieres  &  autres  domeftiques 
de  l'Abbaye  de  Bricol,  transférée  à  Se- 
zannes ,  qui  ne  font  point  renfermés  dans 
l'intérieur  du  Monaftere,  venant  à  décé- 
der, feront  inhumés  dans  l'Eglife  de  k 
ParoifTe.  T.  III,^.  474. 

XI.  Quand  il  s'élève  des  conteftations 
fur  le  lieu  de  la  fépulture ,  c'eft  à  l'Êvê- 
que  ou  à  fon  Officiai  à  les  juger  f  ommai- 
rement,  abfjue  figura  &  Jlrepitu  judicii. 
Oeft  le  règlement  du  Concile  de  Mariaç 
dans  la  Province  d'Aufch ,  tenu  en  1 3  %6. 
Le  même  Concile  a  réglé  le  parti  qu'il 
faut  prendre,  au  cas  qu'on  n'ait  point  le 
temps  de  recourir  à  l'Evêque  ou  à  ion  Of^ 
fîcial,  T.  III,^.  402.  . 

XII.  L'ancien  ufage  n'étoit  point  d'en- 
terrer dans  les  Eglifes ,  mais  dans  les  Ci- 
metières les  Chrétiens,  de  quelque  con- 
dition 6c  extraction  qu'ils  fufTent.  Cet 
ufage  s'étant  un  peu  relâché,  Charlema- 
gne  le  remit  en  vigueur.  Le  Concile  de 
Tribur,  en  895,  donna  le  privilège  d'être 
inhumé  dans  l'Eglife  aux  feuls  Prêtres. 
Cette  coneeffion  s'étendit  dans  la  fuite. 
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T-lfP'  15^9»  ^  57°-  T.  in,/7.  407,  408.  exprefle  &  par  écrit,  aféc  défenfes  fous 
;  Les  derniers  Conciles  de  France  ne  les  peines  de  droit  à  toutes  perfonnes  d'y 
permettent  la  lepulture  dans  l'Eglife  que      contrevenir. 

pour  les  perfonnes  conftituées  en  dignité  En  conféquencc  de  cette  Ordonnance, 

£ccléliaitique  ou  Séculière.  C'eft  la  di(-  le  Parlement  révoqua  fcs  arrêtés ,  &:  le 
pofition  desConcilesdeRouen,en  1581 ,  Chapitre  fes  délibérations.  Mais  peu  de 
de  Rheims,  de  Bordeaux  &  de  Tours,  en  temps  après,  par  un  changement,  fubit 
1 583  ,  de  Bourges,  en  i  584,  deToulou-  dont  on  ne  fauroit  pénétrer  la  caufe,  M. 
fe ,  en  I  5  90 ,  de  Narbonne ,  en  1 609 ,  de  l'Abbé  d'Oppede ,  Prévôt  d'Aix ,  après  un 
Bordeaux,  en  1624.  T.  lll,p.  405  ,  ^06,  difcours  injurieux  au  Prélat  j  fit  délibérer 
T.  Y  ,p-  1645,  164e,  1647,  1648, 1649-  ôc  conclure  qu'on  fommeroit  M.  l'Arche-' 
1651-1654,  1655.  vêque  de  révoquer  Ton  Oi  donnance.  L'Af- 

XIII.  Suivant  les  mêmes  Conciles ,  per-  femblée  du  Clergé ,  convoquée  en  1 748  , 
fonne  ne  peut  s'arroger  le  droit  defépul-  fe  joignit  à  ce  Prélat,  pour  demander  juf- 
ture  dans  l'Eglife,  jure  hereditario.  C'éft  tice  au  Roi,  &  fatisfadion  du  Prévôt 6c 
un  des  articles  qu'Hincmar  fit  publier  en  Chapitre  d'Aix.  Arrêt  eft  intervenu  eit 
857,  renouvelle  parle  Concile  de  Tours  conléquence  au  Confeil  d'Etat,  le  19 
eu  1583.  T.Y ,  p.  1643-1649.-  ,)M  Juillet  1748,  qui  calTe  la  dernière  déli- 
;_  XIV.  Le  chœur  de  l'Eglife  a  toujours  bération  du  Chapitre ,  ordonne  qu'elle  fe- 
été  réfervé  pour  la  fépulture  des  Ecclé-  ra  rayée  &:  biffée  dans  le  Regiftre,  ainfi 
(iaftiques  feuls,  &  pour  les  Patrons  Se  les  que  le  difcours  de  M.  l'Abbé  d^Oppeie, 
Fondateurs.  T.  I,/7.  1570.  l'Arrêt  infcrit  en  marge,  &  les  Ordon- 

XV.  Quelques  Conciles  ont  défendu      nances  de  M.  l'Evêque  exécutées, 
d'enterrer  de  nuit,  avant  ou  après  le  cou-  Les  conteftations  ne  furent  pas  entié- 

cher  du  foleil.  C'eft  la  défenfe  du  Conci-  rement  terminées  par  cet  Arrêt.  Il  y  eut 
le  d'Aix,  en  1585,  ÔC  de  celui  de  Tou-  des  plaintes  portées  à  Sa  Majefté,  de  ce 
loufe,  en  1590.  T.Yyp.  1653,  1654.         que  le  Chapitre,  depuis  la  fignification  de 

^  l'Arrêt ,  avoit  permis  l'inhumation  d'un 

§.  III.  Drous  refpectifs  des  Eveques ,      grand  nombre  de  perfonnes  dans  l'Eglife 
des  Chapitres  &  des  Curés.  Métropole.  Le  Chapitre  foutenoit  que  ces 

-rtr..ivL  <  t.  -  perfonnes  y  avoient  droit,  ou   par,  leur 

;  I.  Les  Chapitres,  même  ceux  qui  fe  état,  ou  par  des  titres  particuliers.  L'af- 
difcnt  exempts,  ne  peuvent  de  leur  auto-  faire  fut  terminée  par  un  règlement  fait 
rite  &  fans  la  participation  de  l'Evêque,  par  Sa  Majefté,  &  qui  cft  contenu  dans 
donner  des  permilîions  d'enterrer  des  corps  une  lettre  écrite  par  M.  le  Comte  de  S. 
dans  leur  Eglife  Cathédrale,  de  les  lever  Florentin,  au  Chapitre  d'Aix.  Ce  régle- 
pour  être  portés  en  d'autres  lieux,  met-  ment  porte,  1°.  que  l'Arrêt  du  19  Juillet 
trcdes  épitaphes.  Sec.  Ainfi  jugé  par  l'Ar-  1748  ,  fera  fidèlement  exécuté  de  la  part 
rêt  duConleil-Privédu  z6  Janvier  1644,  du  Chapitre.  2°.  Que  dans  le  chœur  de 
entre  l'Evêque  d'Amiens  &  fon  Chapitre.  l'Eglife ,  il  ne  puiffe ,  fans  la  concellson  ex- 
T..VI,/'.  375-378-1123.  prcffc  de  l'Archevêque,  précédée  ou  fui- 

;     .  vie  du  confentcment  du  Chapitre,  être 

^^  En  1 747 ,  il  y  eut  un  Arrêt  du  Par-      enterré  aucunes  perfonnes ,  telles  qu'elles 
lement  d'Aix ,    &:   une   délibération  du      foient ,   fi  ce  n'eft  les  Archevêques ,  les 
Chapitre  de  cette  Métropole,  portant.      Dignitaires  oc  Chanoines  de  ladite  Egli- 
que  le  corps  de  feu  M.  de  la  Tour,  Premier      fe,    ainfi   qu'il   eft    décidé    par  l'Arrêt. 
Préfident,  feroit  inhumé  dans  le  chœur      3".  Que  dans  tout  le  refte  de  ladite  Egli* 
de  l'Eglife.  En  conféquencc  le  Chapitre      fe,  il  ne  puiffe,  fans  la permiflionéxpref- 
fic  la  levée  du  corps ,  &  l'inhumation  fut      fe  de  l'Archevêque,  être  inhumé  aucunes 
faite  dans  le  chœur.  Tout  cela  fe  paffa      perfonnes ,  fi  ce  n'cft  les  Bénéficiers ,  Cha- 
fans  le  confentcment  de  M.  l'Archevê-      pelains,Eccléfiaftiques appelles ferviteurs, 
que  d'Aix ,  fans  même  lui  en  avoir  com-      &  les  enfans  de  chœur  aduels ,  attachés 
muniqué.  Ce  Prélat,  pour  réparer l'atten-      au  fcrvice  de  ladite  Eglife,  &  les  perfon- 
tat  commis  contre  fon  autorité,  rendit      jies  iffues  des  familles,  lefquelles  par  ti- 
une  Ordonnance  le  20  Avril  1747,  par      très  valables,  ou    par;  une  poffefiion  an- 
laquelle  il  défendit  cxpreffément,  qu'au-      cienne  &  conftante,  ont  dans  ladite  Egli- 
cunc  perfonne  laïque,  de  quelque  con-      fe  un  caveau.  4!'.  Que  conformément  à 
4itiipn  qu'elle  fût,  même  qu'aucune  per-      la  déclaration  rendue  entre  le  Clergé  fc- 
(Qn0eeccléfiaftiquc,féculiereou  régulie-      culier,  &  les  réguliers  de  Provence",  tou- 
te., à  l'exception   des  Dignités  Se  Cha-      tes  les  fois  qu'une  perfonne  étant  déci- 
noines  de  fon  Eglife,  fut  inhumée  dans      dée  dans  le  diftridl  d'une  des  Paroiffet 
Je,. chœur  de  l'Eglife,, lans  fa  pcrmiflion      de  la  viUo  5c  fauxbourgs  d'Aix,  devra 
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être  enterrée  dans  une  Eglifc,  autre 
qiieTa  Paroilîc,  le  corps  fera  toujours 
porté  dans  l'Eglifc  ParoiUlale^  &  conduit 
cnfuite  Jufques  dans  l'autre  Eglife,  &  ce, 
foit  que  le  Chapitre  de  la  Métropole  af- 
filie ou  qu'il  n'aliifte  pas  au  convoi.  Rapp. 
Ï750,  ^.  56  &  fuiv.  Pièces  ^ p.  78  ùfuiv. 

'"  il.  L'Arrêt  <iu  Parlement  de  Paris  du 
î  i  Mars  1 644 ,  confirme  un  règlement 
faitpar  l'Official  de  Rheims ,  touchant  les 
droits  refpe£tifs  des  Vicaires  perpétuels 
ou  Curés ,  &  des  Chapitres  où  il  y  a  Pa- 
roiffe.  T,  III,  p.  418  é'fuiv. 

L'Arrêt,  rendu  au  même  Parlement  le 
7  Juillet  1 6S  2  ,  portant  confirmation  d'u- 
ne Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  main- 
tient le  Curé   de  la  ParoifTe  de  fainte 
Croix  de  la  Ville  de  Provins  en  lapoiref- 
fîon   d'adminiftrer  les  Sacremens,  lever 
&;  faire  l'inhumarion  des  corps  de  ceux  du 
Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  Notre- 
Dame  de  Provins»  T.  III,  p.  ^66  &  fuiv. 
Sur  les  droits  refpedlifs  des  Curés  &  des 
Chapitres  touchant  la  levée  des  corps  & 
l'inhumation    des    Chanoines  &    autres 
membres  des  Chapitres  qui  meurent  dans 
l'étendue   des   Paroiffes.    Voyez    Chapi- 
tres ^  §.  XV. 

$.  IV.  DroltÈ  unies  des  Curés  tou- 
chant Us  fépultures. 

\.  Les  Conciles  &  les  anciennes  Or- 
donnances des  Princes  Chrétiens,  défen- 
dent d'exiger  de  l'argent  pour  le  lieu  de 
la  fépulture;  mais  elles  permettent  d'en 
recevoir,  fi  les  parens  ou  héritiers  du  dé- 
funt veulent  en  donner.  Il  y  en  a  une  dif- 
pofition  expreflc  dans  le  Concile  de 
Mcaux ,  en  845  ,  ÔC  dans  le  Capitulaire  de 
l'an  84<> .  T.  III,/).  407-49  3 .  T.  V  j/J.  1  ^43 . 

Ces  préfens  volontaires  font  devenus 
des  droits  établis  par  les  louables  coutu- 
mes. T.  III,  p.  493. 

L'Aflemblée  de  Melun ,  en  i  579 ,  &;  le 
Concile  de  Rheims  ,  en  i  583  ,  ordonnent 
aux  Curés  d'enterrer  les  pauvres  gratis^ 
T.  III ,  p,  404 ,  40 5 .  T.  V  ï/».  1 646. 
•;  n.  L'ancienne  difcipline  de  l'Eglife 
n'approuvoit  pas  que  les  Curés  intentent 
a£kion  pour  être  payés  de  leurs  droits  fu- 
néraires. Plufieurs  Conciles  leur  en  ont 
fait  défenfes.  On  leur  permettoit  feule- 
ment de  recevoir  les  oblations  volontai- 
res. Dans  les  derniers  fiecles ,  on  a  toléré 
ces  demandes  en  Juftice.  Mais  c'eft  une 
opinion  commune,  que  s'ils  négligeoient 
pendant  plus  d'un  an  d'en  faire  demande 
en  Juftice,  ils  n'y  fcroient  plus  rcceva- 
bles.  T.  III,  ;>.  495. 

III.  On  diftinguc  trois  fortes  de  cicr- 
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gcs  ou  flambeaux  dans  les  Convois.  11  y 
en  a  qui  font  pofés   fur  l'autel,  d'autres 


qui 


po 


font  à  l'entour  du  corps  ou  repréfcnta- 
tion  ,  &  les  autres  font  portés  par  des  pau- 
vres, ou  autres  perfonnes,  félon  l'ufage 
des  lieux.  Les  réglemens  &:  l'ufage  font 
différens  par  rapport  à  ces  trois  efpeces, 
&  les  droits  des  Curés  n'y  font  pas  éga- 
lement étendus.  C'eft  un  ufage  prefque 
général  dans  le  Royaume,  de  laifTer  aux 
Curés  les  cierges  qui  font  pofés  fur  l'au- 
tel. A  l'égard  des  autres ,  dans  la  plupart 
des  Eglifes,  ils  appartiennent  aux  Curés, 
dans  quelques  lieux  ils  font  réfervés  pour 
la  Fabrique ,  &  dans  d'autres  ils  font  par- 
tagés entre  les  Curés  &  les  Fabriques.  Il 
y  a  eu  même  d'anciennes  coutumes  où  les 
cierges  &;  les  flambeaux  des  pompes  fu- 
nèbres reftoient  aux  héritiers.  L'ufage  des 
Eglifes  fait  règle  fur  cette  matière.  L'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  13  Août 
1402  ,  fur  les  différends  entre  les  Curés  & 
les  habitans  d'Anjou  eft  remarquable.  To- 
me III ,  p.  494. 

Le  Côrhcilc  dt  Rheims ,  en  1583,  attri- 
bue le  luminaire  des  enterremens  aux  Cu- 
rés ,  privativement  aux  héritiers.  Le  Con- 
cile d'Aix ,  en  1585,  les  adjuge  à  la  Sa- 
crfftie.  T.  Y ,  p-  164(3-1653. 

IV.  C'eft  une  difcipline  prefque  géné- 
ralement reçue  dans  les  Eglifes  de  Fran- 
ce, que  les  Curés  qui  ont  conduit  dans 
l'Eglife  d'un  Monaftere  les  corps  des  ha- 
bitans de  leurs  Paroilles,  qui  y  ont  élu 
leur  fépulture ,  partagent  par  moitié  avec 
ks  Religieux ,  les  flambeaux  &  autre  lu- 
minaire. T.  III,  p.  496. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  d'Aix,  le  4 
Mars  1666,  &  au  Parlement  de  Rouen, 
le  26  Juin  1654.  Le  Parlement  de  Paris 
l'avoit  jugé  de  même  par  fon  célèbre  Ar- 
rêt du  27  Mars    1646.   T.  III,  p.  431- 

437-495- 

V.  Il  y  a  néanmoins  des  Eglifes  où  l'on 

ne  donne  que  la  quatrième  partie  du  lu- 
minaire aux  Curés.  Cette  difcipline  eft 
ancienne  &  autorifée  par  des  Conciles 
généraux  j  &  cntr'autres  pat  celui  de  Vien- 
ne. C'eft  ce  qu'on  appelle  la  quarte  funé- 
raire. Quelques  Arrêts  font  conformes  à 
cette  difcipline.  Mais,  fuivant  le  Concile 
de  Vienne ,  l'Eglife  de  la  Paroiffe  du  dé- 
funt, doit  aufli  avoir  la  quatrième  par- 
tie des  donations  qu'il  fait  au  Monaftere 
où  il  veut  être  inhumé.  T.  III,/>. 496, 
497-450.  ^ 

La  Glofe  fur  le  Canon  in  noflrâ ,  nxe 
à  la  troifieme  partie  de  ce  qui  a  été  laifTé 
par  le  teftateur  à  l'Eglife  où  il  a  élu  fa  fé- 
pulture ,  la  portion  canonique  des  Curés , 
&  les  droits  qui  leur  font  dûs.  Le  Syno- 
de de  Langrcs,  en  1404,  fixe  cette  por- 
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tion  ,  tantôt  à  la  moitié,  tantôt  à  la  qua- 
trième partie  des  frais  funéraires.  Ce  mê- 
me CoBcile  ajoute,  qu'il  cft  dû  de  droit, 
pour  toutes  les  fépultures  faites  chez  les 
Alcndians,  non-feulement  la  quatrième 
partie  des  frais  funéraires,  mais  encore  </« 
omnibus  reliSis  ad  quofcumque  ufus  certes 
vtl incenos .  T.  VI,/?.  1450,  145  i ,  1452. 

Les  Monaffceres  bâtis  avant  le  Concile 
de  Trente,  &:  qui  quarante  ans  aupara- 
vant, n'ont  point  payé  de  quarte  funé- 
raire, n'en  doivent  point  ;  &  ceux  établis 
depuis,  doivent  ladite  quarte  funéraire. 
U  faut  néanmoins  en  cela  garder  la  cou- 
tume, laquelle^  doit  être  prouvée  par  ti- 
tres ou  par  témoins.  C'cft  ce  que  porte  un 
des  articles^ réglés  entre  les  Curés  ?:i  les 
Réguliers  d'Embrun.  T.  III, /?.  471 ,  471. 

Sur  la  portion  canonique  &L  la  quarte 
funéraire  qui  lui  a  luccédé,  on  a  auflî  les 
Décrets  de  pluiicurs  Papes ,  d'anciens 
Conciles  &:  du  Concile  de  Trente.  T.  III , 
^.  400.  T.  VI , /?.  14^^  »  '4^3»  1464. 

VI.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
XI  Mars  1665,  porte,  que  les  cloches 
ne  pourront  être  ionnécs  après  le  décès 
àcs  Paroilfiens,  &  autres  qui  feront  en- 
terrés dans  les  Pareilles ,  que  le  Curé  n'en 
ait  été  averti ,  &  n'y  ait  donné  Ion  con- 
fentement,  Témolument  de  la  fonnerie 
demeurant  à  la  Fabrique*  T.  III,  p.  436. 

%.  V.  RéduBlon  d&s  fépultures. 

Les  Evêqucs,  les  Archidiacres,  ii.c, 
ont  le  pouvoir  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
fites,  de  réduire  les  bancs  ÔC  les  fépultu- 
res. Voyez  Eglifes  ,  §.  IX. 

$.  VI.  Refus  de  Lafépulture. 

I.  Le  Concile  de  Rheims  &  celui  de 
Tours,  efi  1583,  déclarent  indignes  de  la 
fépulturc,  les  hérétiques,  les  Ichifmati- 
ques ,  les  cmpoifonncurs ,  les  fimoniaques, 
les  ufuriers  &  plufieurs  autres  pécheurs.  Le 
Concile  de  Bourges,  en  1584,  contient 
le  même  régltment  pour  les  Hérétiques. 
T.  V,/».  1647,  i<»48-i(î5o,  165t. 

II.  Suivant  l'art.  2  du  règlement  d'Hinc- 
mar,  publié  en  857 ,  on  ne  doit  point  pri- 
ver de  la  fépulturè  les  corps  des  Chré- 
tiens condamnés  à  mort,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
ne  ivxi^zni  fepulchrorutn  violatores.  T.  V, 
p.  164.^^  1644. 
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$.  VII.  Maufilàs  t  Oralfins  funi- 
bres. 

1.  Les  Maufolées  élevés  dans  les  Egli- 
fcs  avec  pompe  2c  appareil ,  ne  font  per- 
mis que  pour  les  Rois  &  pour  les  Prin-' 
ces.  C'eftoindes  réglemcns  faits  par  l'AC^ 
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femblée  de  Melun  en  1579.  Le  Concile 
de  Narbonne  ne  les  permet  qu'aVec  l'ap- 
probation de  l'Evêque  ou  de  l'Archidia- 
cre &  du  Curé.  T.  III,  /».  404-4o(?. 

II.  Suivant  le  Concile  d'Aix,  en  1585, 
&  celui  de  Bordeaux ,  en  1 6  24 ,  on  ne  peut 
faire  l'Oraifon  funèbre  de  perfônne,/zÀ# 
Epijcopi  licentiâ.  T.Y,p,  i6^yi6^6, 

§.  VIII.  Exhumation. 
Voyez  Exhumation. 

§.  IX.  Sépultures  des  Curés, 
Voyez  Curés,  §.XVL  ,  ;,; 

§.  X.  Sépultures  des  ProteJlanSé 

Voyez  Protejlans,  §.  VI. 

%.  XI.  Regljlres  des  fépultures, 

Voj'CZ  Regijires. 

§.  XII.  Peut-on  élire  ou  nommer  à 
un  Bénefce  avant  l'enterrement  du 
dernier  Titulaire  ? 

Par  le  Canon  Nullus ,  dift,  79 ,  il  eft  dé* 
fendu  de  procéder  à  l'éledbion  des  Papes 
&  des  Evêques ,  qu'après  l'enterrement 
du  Prédéccueur  ;  &  dans  le  chapitre  fio- 
na  memorits ,  le  Pape  cafle  l'éleétion  d'un 
Archiprêtre  faite  avant  l'enterrement  du 
défunt.  Quelques-uns  ont  inféré  de  ces 
chapitres  la  nullité  de  cette  forte  d'élec- 
tions &  collations.  D'autres  croient  que 
le  chapitre  Bon*  mémorial  étant  dans 
le  cas  de  l'élection  d'un  Archiprêtre ,  fai- 
te avant  l'enterrement  du  dernier  poflef- 
fcur,  &L  où  encore  tous  les  électeurs  n'a- 
voient  pas  été  appelles ,  ce  chapitre  ne 
tire  point  à  conféquence  contre  les  élec- 
tions dans  lefquelles  il  n'y  a  que  la  pre- 
mière raifon  à  dire,  ôc  qu'il  conclut  en- 
core bien  moins  contre  les  collations, 
&  qu'ainfi  la  défenfe  d'élire  avant  l'en- 
terrement, demeure  reftreinte  à  l'élec- 
tion des  Papes  &  des  Evêques.  M.  de 
Catelian  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
dcToulouledu  28  Août  1660,  rendu  à 
fon  Rapport  en  faveur  du  premier  fenti- 
ment.  Mais,  félon  le  même  Auteur,  il 
fut  jugé  au  contraire  en  l'an  ï6^j  ,  &  ail 
mois  de  Juillet  1670.  T.  II,  p.  1693  Ù 
fuiv.  T.  XII, /7.  1318  ùfuiv. 

C'eft  en  conformité  de  ce  fécond  ju-< 
gement,  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  io  Juillet  1693  ,  <^<'^"" 
cernant  l'éledion  d'une  Prébende  du  Cha-* 
pitre  de  Montmorillon.  T.  XU,/;.  î377i 
1378.  :  ,..vj..   .;- 
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SEQUESTRE. 
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Ur  le  fequeftrc  du  revenu  des  Béné- 
fices. Voyez  PoJfeJJbire ,  §.  II. 


S  ERMEN  T. 

I.X    'On  trouve   dans  les   Conciles  de 
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iFrahce  des  ufages  des  ïerfnens  prê- 
tés fur  les  Autels  où  repofoient  les  Reli- 
ques des  Martyrs,  &  fur  les  tombeaux 
des  Saints  :  ils  étôieht  très-fréquèns  fous 
la  première  Race  de  nos  Rois ,  pendant 
laquelle  la  coutume  étoit  de  jurer  fur  le 
tombtau  de  faint  Martin.  On  s'eft  en- 
fuite  fervi  d'autres  voies,  même  des 
épreuves  de  l'eau  froide  &  du  fer  chaud, 
ïndyen^  que  les  Evêq\ies  employoient  foU- 
■vent^  pourfe  purger  canoniqucment  des 
crimes  qu'on  leur  impofoit,  dont  ils  n'a- 
voient  pas  été  convaincus.  Quoiqu'il  y 
^it  dans  le  droit  des  titres  entiers  de  ces 
fortes  d'épreuves,  elles  ont  néanmoins 
été  abolies  peu  à  peu.  T.  Y ,  p.  1 1  j8. 

II.  Dans  l'AflembléegénéraJede  1685, 
l'Evêque  de   Tulle   expofa,  que   l'ufage 
<lu  Parlejnent  de  Guienne,  étoit  de  rece- 
voir, ail  défaut  d'autres  preuves ,  les  fer- 
mens  des  parties  d'une  manière  qui  en- 
traînoitavec  elle  plufieurs  facrileges  ;  que 
l'ordre  de  ces  fermens,  étoit  qu'un  Prê- 
tre difoit  la  Mefîe  en  préfence  des  par- 
ties èc  du  Juge  commis  pour  l'ccevoir  le 
ferment  ;  qu'après  la  Mefle,  k  Prêtre  ti- 
roit  le  faint  Sacrement  hors  du  Taberna- 
cle &  le  découvroit;  qu'cnfuite  le  Juge 
fommoit  la  partie  qui  devoit  jurer,  la^ 
quell-e  juroit  devant  le  faint  Sacrement; 
que  ce  jurement  étant  fait  en  préfence  de 
la  partie  contraire,  l'engageoit  de  s'em- 
porter, à  des  injures  atroces,  &  qu'enfin 
très.-fouvent ,  cette  même  partie  juroit  le 
contraire  de  ce  qui  venoit  d'être  juré  par 
l'autre.  L'Affcmbléc  délibéra  fur  cet  abus- 
T.  V,/J.  115^,  1157. 
j    III.  Par  le  chapitre  61  du  premier  Li- 
vre des  Capitulaires ,   celui  qui  une  fois 
5^eft  parjuré,  ne  doit  plus  être  admis  à 
rendre  témoignage,  nia  prêter  ferment, 
ou  dans  fa  caufe ,  ou  dans  celle  d'autrui. 
T.  V^  p.  1147. 

-  IV.  Le  Droit  Canon  rend  les  Cours 
d'Eglife  compétentes  de  connoître  de  la 
yalidiçé  &c  de  l'exécution  des  contrats  paf- 
lés  fur  toutes  matières  profanes,  foit en- 
tre Eccléfiaftiqucs  ou  Laïques,  lorfquel&s 
parties  contractantes  fc  font  obljo^ées  par 
lerment.  T.  VU ,P'  541 ,  542. 
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V.  Les  exemptions  confirmées ,  même 
par  ferment ,  n'obligent  que  leurs  auteurs , 
&  non  pas  les  fuccefiTeurs  dcsEvêqucsqui 
les  ont  accordées  à  leurs  Chapitres.  Ainfi 
décidé  par  le  Concile  de  Trente,  Sejf.G, 
cap.  4 ,  de  refx.  T.  VI  ,/'•  i  oGo- 1  o<j4  ,  1065. 

VI.  Les  fermens  que  les  Chapitres  exi- 
gent des  Evêques,  lorfqu'ils  prcnncntpof- 
feifion  perfonnelle ,  de  garder  les  coutu- 
mes, droits  &  prérogatives  du  Chapitre, 
ne  font  pas  des  preuves ,  ni  des  titres  de 
ces  droits  ôc  prérogatives  :  ils  ne  peuvent 
être  confidérés  comme  une  reconnoif- 
fance  de  l'exemption  prétendue,  ni  com- 
me un  engagement  de  la  conferver,  C'eft 
fur  ce  principe  que  les  Arrêts  du  Parle- 
ment, du  Grand-Confeil  &  du  Confeil- 
PrivéjOnt,  ou  interprété,  ou  réformé  les 
fermens,  que  plufieursChapitres  étoient  en 
pofTeffion  d'exiger  de  leurs  Evêques.  To- 
me VI,  p.  1065,  1066-463-476,  477- 
.571-599,  600.     ■ 

Les  Commiflaires  nommés  pour  juger 
définitivement  de  l'exemption  du  Chapi- 
tre du  Puy,  ordonnèrent  que  les  fermens 
accoutumés  d'être  prêtés  par  les  Evêques 
du  Puy  à  leur  entrée,  feroient  réformés, 
en  ce  qu'ils  avoicnt  de  contraire  à  leur 
jugement ,  bc  favorable  à  cette  exemption 
qu'ils  cafferent.  T.  VI,  p.  649. 

VII.  A  l'égard  du  ferment  que  les  Dé- 
putés aux  AlTemblées  générales  du  Cler- 
gé prêtent  dans  l'Aflemblée,  on  diftin- 
gue  fur  cette  matière,  1°.  les  claufes  de 
la  formule  du  ferment  prêté.  2°.  Les  for- 
malités obfervées  dans  cette  cérémonie. 
3°.  On  confidere  encore  fi  le  Clergé  eft 
convoqué  avec  les  autres  Corps  oe  l'E- 
tat, ou  s'il  eft  affemblé  feul  par  fes  Dé- 
putés. On  tix>uve  quelque  difl-érence,  & 
dans  les  claufes,  bL  dans  les  formalités  du 
ferment  prêté  dans  les  différentes  Aiîem- 
blées.  T.  Vin,/'..  435  ,  436,  437,  438. 

SERMENT 

!De  fidélité  des  Evêques. 

§.   I.    Son    ancienneté  y  fa  forme  ^ 
temps  où  IL  doit  être  prêté. 

I.  f~^  N  voit  dans  une  Lettre  d'Yves  de 
Vl^  Chartres  au  Pape  Pafchal  H,  que 
de  fon  temps,  l'ulage  du  fernaentde  fidé- 
lité des  Evêques  de  France  fait  au  Roi, 
étoit  regardé  comme  très-ancien,  &  qu'on 
étoit  perfuadé  que  les  Evêques  l'ont  tou- 
jours prêté.  T.  XI,  p.  588.  ,  M  5,,  ,    i 

Il  nous  refte  peu  de  chofes  du  ferment 
de  fidélité  prêté  par  les  Evêques  de  France 
aux  Rois  delà  première  Race,  foit  quç 
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ce  qui  s'cft  paffé  à  cet  égard  n'ait  pas  été 
recueilli,  ou  que  cette  cérémonie  n'ait 
pas  été  oblervée  exadement,  l'Eglife  ne 
pofTédant  point  des  domaines  conlidéra- 
bles  qui  aient  donné  lieu  à  cette  précau- 
tion. T.XIjyP.  1237,  1138. 

Cet  ufage  lous  les  Rois  de  la  féconde 
Race,  eft  plus  expliqué;  on  en  a  même 
confervé  plufieurs  formules,  qui  ont  été 
diflerentes,  fuivant  les  circonllances  des 
temps  &  les  conjondtures  des  affaires  qui 
ont  obligé  de  les  exiger.  T.  XI ,  /?.  1238, 
1239  ,  1240. 

Les  différends  excités  dans  l'onzième  6c 
douzième  fiecle  entre  les  Papes  Grégoi- 
re VII  &,  Urbain  II  &  leurs  fucceffeurs, 
&  les  Empereurs  d'Allemagne,  &  quel- 
ques autres  Souverains,  au  fujet  des  in- 
veftiturcs  des  Evêqucs  &  des  grands  Bé- 
néficiers,  quoiqu'il  femble  qu'on  ait  vou- 
lu y  comprendre  le  ferment  de  fidélité, 
n'ont  pas  empêché  que  les  Evêques  de 
France  n'aient  continué  de  le  prêter  à 
leurs  Rois;  &  s'il  y  a  eu  quelque  difficul- 
té ,  elle  n'a  été  que  fur  la  forme  de  cette 
cérémonie.  T.  XI ,  ^.  1 240 ,  i  241 . 

L'ufage  confiant  depuis  plufieurs  fie- 
cles ,  que  la  Régale  foit  ouverte  dans  un 
Diocefe,  jufqu'à  ce  que  l'Evêque  en  pcr- 
fonne  ait  prêté  au  Roi  ferment,  eft  une 
preuve  certaine  qu'on  a  continué  d'obli- 
ger les  Evêques  à  fatisfaire  à  cette  an- 
cienne précaution.  T.  XI,  ^.  i  241. 
'  U.  Les  Auteurs  du  Recueil  des  Preu- 
ves des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane , 
rapportent  diverfes  formules  du  ferment 
de  fidélité  que  les  Evêques  font  au  Roi, 
lefquelles  ont  été  en  ufagc  en  des  temps 
diff-érens.  Par  l'une  de  ces  formules ,  il 
paioît  que  le  Roi  rccevoit  le  ferment  de 
lidélité  des  Evêques  qui  n'étoient  pas  fa- 
crés.  Dans  la  même  formule,  l'Evêque 
jure  &  promet  de  faire  réfidence  perfon- 
nelle  en  fon  Diocefc,  félon  que  le  Droit 
&  les  faints  Canons  l'ont  ordonné.  T.  XI , 
p.  1086,  1087,  1088,  1089. 
-.  La  formule  du  ferment  de  fidélité  qui 
eft  en  ufage  préfentement,  &  des  autres 
formalités  requifes  pour  la  clôture  de  la 
Régale,  ainfî  qu'elles  ont  été  obfervécs 
en  1720,  par  M.  de  Hennin,  Archevêque 
d'Embrun,  eft  rapportée  T.  XI,  p.  1241 
&  fuiv. 

III.  Par  un  des  articles  des  remontran- 
ces que  plufieurs  Prélats  firent  au  Roi 
Louis  XIII ,  Sa  Majcfté  eft  fuppliée ,  que 
dorénavant  nul  Evêque  ne  foit  admis  à 
prêter  le  ferment  de  fidélité  que  premiè- 
rement il  n'ait  été  faeré.  Avant  ces  re- 
montrances du  Clergé  fur  l'Ordonnance 
de  i<}29,  il  étoit  ordinaire  que  ceux  que 
le  Roiavoit  nonimés  aux  Evêchés ,  fiffent 


1  eur ferment,  n'étant  pas  facrés.  T,  XI, 
p.  1083  &  fuiv. 

§.  II.  Du  ferment  de  fidélité  par  rap- 
port à  La  clôture  de  la  Régale. 
Voyez  Régale  y  §.  XV. 

§.  III.  Du  droit  de  nos  Rois  de  dif- 
pofer  £  une  Prébende ,  après  qu'ils 
ont  reçu  le  ferment  de  fidélité  des 
Evêques. 

I.  Ancienneté  &  établijfcment  de  ce  droit. 

La  nomination  Royale  pour  le  ferment 
de  fidélité  que  les  Evêques  nouvellement 
pourvus ,  doivent  au  Roi ,  n'eft  pas  Ç\  an- 
cienne que  l'ufage  du  ferment  de  fidéli- 
té. Nous  n'en  avons  point  de  veftiges 
dans  les  anciennes  Ordonnances,  ni  dans 
les  Arrêts  anciens.  Les  Auteurs  qui  ont 
écrit  des  Droits  du  Roi  avant  le  dernier 
fiecle,  &  qui  ont  recueilli  avec  plus  de 
foin  ce  qui  les  regarde ,  n'en  parlent  point, 
&  même  la  plus  grande  partie  des  Au» 
teurs  qui  en  ont  fait  mention  les  pre- 
miers, n'en  ont  pas  écrit  favorablement. 
T.  XI,/7.  1247,  1248,  1149. 

Chopin  rapporte  l'établiffement  de  ce 
Droit  à  des  Lettres- Patentes,  vérifiées  au 
Grand-Confeil  en  1599.  Il  y  a  lieu  de 
dire,  que  ces  Lettres  font  la  première 
Ordonnance  qui  a  été  connue  des  Auteurs 
fur  le  Droit  du  Roi  pour  le  ferment  de 
fidélité  :  il  paroît  néanmoins  qu'avant  cet- 
te Ordonnance ,  ce  droit  étoit  établi  pat 
Un  ufage  reconnu  au  Grand-Confcil.  To- 
me XI, />.  1248  ,  1249,   1250. 

Plufieurs  Ordonnances  publiées  dans 
les  derniers  ficelés ,  favorifent  l'exécution 
de  ce  droit;  mais  elles  ne  font  point  for- 
melles pour  confirmer  fon  établiffemcnt. 
L'art.  10  de  la  Déclaration  d'0<flobre 
1646,  &  le  13  de  l'Edit  de  Décembre 
1691,  ont  rapport  à  ce  droit.  T.  XI, 
/;.  li jo,   115 1.      ;  ■!      j 

II.  Fondemens  de  ce  droit. 

Les  obfervations  que  l'on  a  faites  fur 
les  fondemens  du  Droit  de  nos  Rois  à 
leur  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne , 
peuvent  avoir  application  à  cette  queftion. 
Voyez  Avènement. 

Il  y  en  a  qui  ont  été  d'avis  que  ce  Droit 
a  été  introduit  en  France  à  l'exemple  de 
celui  des  premières  prières,  dont  l'Em- 
pereur d'Allemagne  jouit  dans  les  Eglifes 
de  l'Empire.  D'autres  eftiment  qu'il  eft 
fondé  fur  la  protection  que  nos  Rois  doi- 
vent aux  Eglifes  de  leur  Etat.  Des  Ma- 
giftrats &u  des  Jurifconfultes  célèbres,  pré- 
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tendent  que  ce  Droit  a  été  tiré  du  Droit  voulut  les  y  aflujettir;  ce  qui  obligea  le 
des  iiefs.  Ils  foutiennent  la  même  chofe  Clergé  de  ioUiciter  une  Déclaration  pour 
du  Droit  pour  ferment  de  fidélité  èc  de  les  en  décharger.  Le  Clergé  l'obtint ,  le  2  2 
celui  de  Régale;  que  le  Droit  féodal  pour  Odobre  i<ji2.T.XI,/7. 1 129, 1 130-1255  . 
Joyeux  Avènement,  a  lieu  à  la  mutation^  L'Ordonnance  de  1629  ,  dans  le  dix 
du  'Seigneur  dominant  ;  celui  pour  fer-  fepticme  article ,  porte  en  termes  for- 
ment de  fidélité  à  la  mtitation  du  vafTal;  mels,  que  les  Brevets  pour  Joyeux  Avé- 
&  la  Régale  à  la  vacance  du  fief.  T.  XI,  nement,  n'auront  lieu  que  fur  les  Eglifes 
)?.  1251 ,  1 152.  Cathédrales.  Il  n'y  cft  pas  fait  mention 

iu     V  '    'r        /-•♦'>»         -i  .•        J^r  t^^s  Brevets  pour  ferment  de  fidélité;  ce 
111.    bénéfices     ujets  a  l  expectative    des  ■  r     li     v  •  >r  ,         ,'    ■ 

n  ■    '    r  ^        j    -cj'v  '  <iui  lemble   raire  prelumer  qu  on    étoit 

Brevets  pour  erment  de  fidélité.  ^    .  ,  ,  >    *^       ,  ,   .     \,  ~, 

^       -^  •"  moins  attache  a  en    réduire  lextenfion. 

Les  difficultés  fur  la  qualité  des  Béné-  On  peut  faire  la  même  obfervation  fur 
fîces,  à  l'égard  defquels  on  a  prétendu  la  Déclaration  du  15  Mars  1(^46.  T.  XI, 
l'exemption  de  l'expedative  pour  ferment  p.  11 30,  1131^  nji,  1133-125^, 
de  fidélité,  font  particulièrement,  1°.  pour  C'efl  l'opinion  commune,  que  la  no- 
ies Dignités  des  Eglifes  Cathédrales,  mination  Royale  pour  ferment  de  fidélité 
i°.  Pour  les  Bénéfices  des  Eglifes  Collé-  efb  uniquement  attachée  aux  Canonicats 
giales.  3°.  Pour  les  Bénéfices  qui  font  à  la  des  Eglifes  Cathédrales,  &;  qu'elle  ne  s'é- 
fleine  collation  des  Chapitres-,  &  dans  la  tend  pas  aux  Bénéfices  des  Collégiales  , 
difpofition  defquels  les  Evêques  n'ont  quand  même  l'Evêque  en  feroit  plein 
çoint  de  part.  4".  Pour  la  Prébende  Pré-  Collateur.  T.  XI,  p.  ï  256. 
•ceptoriale.  T.  XI, /?.  1252.  3**.  Les  Brévetaires,  pour  ferment  de 

i*^.  Pour  l'exemption  des  Dignités  des  fidélité,  peuvent-ils  requérir  les  Canoni- 

Cathédrales,  on  rapporte  l'art.  2  de  l'Edit  cats  &  Prébendes  des  Eglifes  Cathédra- 

de  Mai  I  596,  ôc  l'art,  premier  de  l'Edit  les  qui  font  à  la  collation  àts  Chapitres? 

de  Décembre  1606,  On  cite  auifi  ia  Dé-  Ces  Brévetaires    ont  prétendu   être   en 

claration  du  i  5  Mars   1 646 ,  vérifiée  au  droit  de  requérir  généralement  tous  les 

Grand-Confeil.  Elle  excepte   en   termes  Canonicats  &  Prébendes  des  Eglifes  Ca- 

formels  les  Dignités  des  Cathédrales ,  des  thédraks,  fans  diftindion  du  Collateur  ; 

Bénéfices  que  les  Brévetaires  pour  Joyeux  leur  droit,  difent-ils,  étant  plus  fur  l'E- 

Avénement  peuvent  requérir.    Il  n'y  efl  glife»  que  furJa  perfonne   de  l'Evêque. 

pas  fait  mention  des  Brevets   pour  fer-  T.  XI,/>.  1257. 

ment  de  fidélité ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  La  Jurifprudence  des  Arrêts  fur  cette  i^k 

moins  de  raifon  de  les  y  comprendre  que  matière,  eft  contraire  à  ces  maximes  des  ^^ 

ceux  pour  Joyeux  Avènement.  On  voit  Brévetaires.  On  juge  que  dans  les  Eglifes 

aufli  dans  les  plaintes  faites  par  le  Clergé  Cathédrales  du  Royaume  dans  lefquelles 

depuis  cette  Ordonnance  contre  les  Bré^  les  Chapitres  font  Collateurs  des  Canoni- 

vetaires  pour  ferment  de  fidélité,  qu'ils  cats,  fbit  en  commun  ,  ou  par  partition 

continuèrent  de  requérir  les  Dignités  des  faite  aux  Chanoines  en  tour  de  lemaine, 

Cathédrales,    oc  qu'elles  étoient  même  o«  de  mois  ou  autrement,  les  Chanoines, 

comprifes  dans  les  Brevets,  comme  avant  ni  le  Chapitre  ne  font  point  débiteurs 

cette  Déclaration.  L'Evêque  de  Comin-  d'une  Prébende  pour  le  ferment  de  fidé-r 

ges  en  fit  fa  plainte  dans  l'AfTemblée  de  lité  de  leurs  Evêques.  Par  Arrêt  folemnelj 

1(350,  &  par  délibération  de  l'AfTemblée^  rendu  le  17  Septembre  1675  au  Grand- 

il  fut  conclu  qu'il  'feroit  fait  plainte  du  Confeil,  le  pourvu  par  le   Chapitre  de 

Brevet  expédié  pour  ferment  de  fidélité  l'Eglife  de  Metz  fut  maintenu,  &  le  Cha- 

de  Cominges,  en  ce   qu'il  a  compris  les  pitre  déchargé  de    cette  expectative.   Il 

Dignités  de  l'Eglife.  T.  XI,/>.  1252,1253,  s'agiflbit  d'un  Canonicat  qui  avoit  vaqué 

1254,  1255,  i25<3.  ^.  ?jI  au  tour  du  Chapitre.  La  même  queflion 

H  paroît  que  la  Jurifprudence  diï  Grand-  a  été  jugée,  le  29  Août  1670,  en  faveur 

-  Confeil  n'eft  pas  favorable  à  la  prétcn-  du  Chapitre  de  Saint- Flour.  T. XI,^a- 

çion  de  ces  Brévetaires,  de  requérir  les  ges  1258,  1259,  1260. 
Dignités  des  Cathédrales.  Laqueftions'y  If  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  Egli- 

étant  préfentée,  en  1.672,  le  5  Janvier,  fes  où  l'Evêque  a  fon  fufFrage  aux  i\tc- 

elle  y  fut  jugée  par  Arrêt  du  5  Juillet;  tions  des  Chanoines.  Les  Brévetaires  du 

il  s'agifToit  de  la  Tréforerie  de  Coutance.  Roi  pour  ferment  de  fidélité  y  ont  Jeur 

T.  XI,  p.  1x55-1  xG-j.  T.  II,/?.  1740  &  f.  expectative  :  il  fuffit  que  l'Evêque  ait  fon 

2".  On  demande,  fi  les  Eglifes  Collé-  fufïrage  dans  les  éleftions  pour  établir  ce 

giales  fontfujettes  à  l'expedativc  des  Bré-  droit.  Cette  queftion  fut  jugée  au  Grand- 

vetaires  pour  ferment   de  fidélité?    Au  Confeil,  le  13  Mars  i<3  8  6,  pour  l'Eglife 

commencement    du  dernier  fiçcle ,   on  de  Bayonne,   ou  l'Evêque  nomme  aux 

Prébendes 
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Prébendes  conjointement  âvecle  Chapi-  cèdent.  Ceft  une  fuite  de  l'Ordonnance 

tre ,  &  donne  feul  les  provifions.  T.  XI ,  de  Henri  II  du  mois  de  Septembre  1551. 

p.  1159,  ii6o,  ï2(>i.  T.  XI,/.  1168. 

4°.  On  demande,  fi  la  Préceptoriale  peut  — » 

être  requife  par  un  Brévetaire  de  ferment  ' 

de  fidélité?  Voyez  Préceptoriale.  SFTIVA1VXFS 

IV.  Ce  Droit  du  Roi  a-tjl  lieu  en  Bre-  ^^  j^  ^^.^  ^^^  fervantes  avec  leurs 

tagne  dans  le  mois  du  Pape  ^  ^Maîtres.  Voyez  Mariage,  §.  XVI,  n.  V. 

Voyez  Bretagne^  %,Mi,n.\l.  ^^^  j^^  fervantes   des  Eccléfiailiques. 

V.  T>u  genre  de  vacance  oà  cette  expec^     Voyez  Statuts  fynodaux. 

tative  a  lieu.  ♦    i  "  "    1  1       , 


Le  Grand-Confeil  a  ordonné,  par  fon  C  p  D  V  T r^  P    "T^  T  V T XT 

Arrêt  du  5  Juillet  1672,  que   l'Evêque  OlLlX  Y   1V-.1L    1^1   Y  11». 

de  Coutance  conféreroit  au  ^^^ur  GiUet,  j_  Ré^Umcns  concernant  le  reCpea 

Brévetaire  pour  ferment  de  fidélité,  la  '             &                                .          Jr, 

première  Prébende  qui  viendroit  à  vaquer  ^  La  decence  dans  Le  b  ervLCe  Divin. 

par  mort.  Ce  quifuppofeque,fuivantles  t -■-    r    i^       -i         1       i"»  j                    o^ 

x^      .          ,      ^  T,  -l}    y\     lï  '  ^,  :  „„  I.T    Es  Conciles,  les  Ordonnances  & 

maximes  de  ce  Tribunal,  les  Bre  vetaires  I     ,        a     ^^    j -r     1     .    ,»        -, 

,        1     •    /•     I     t>  '    'c           >•!               ►  M    lies    Arrêts  détendent  d  ouvrir  les 

n  ont  droit  fur  les  Bénéfices  qu  ils  peuvent  -^          o    j.     j             \  u  • 

,  .                               _    L,     /.r  vT  Cabarets,  ôc  dy  donner  a  boire  a  per- 
requérir,  queparvacanceparmort.T.  XI,  ^               i     .\\          j    c      •      r»-  • 

^    ,    *rJ,  tÎ           „  ^  i-,  /•  •  lonne  pendant  le  temps  du  Dervicc  Divin, 

n.  1 167.  T.  II,  p.  1^4.0  O  Juiv.  „        ^/<^  z      .        TT 

*     ^        •       '  '     I  r  ^  r      1^  j..^:..  a^  Voyez  Cabaret .  n.  11. 

Ce  qui  a  ete  oblervé  lur  le  droit  de  i    .   ,, ,         »,          ,  i-     ,•          .  •  r 

_          T  .     ,            .  r     „      -n^  ^.,^a:^«  II-  A  regard  des  publications  qui  lont 

Joyeux  Avènement  lur  pareille  queltion ,  .^       ^j'c    j             i     .1    c 

peutavoirfonapplicationàcelle-ci.  Voyez  Çf.'""^^^"  °"  défendues  pendant  e  Service 

L.'«.«./:r ,  §.^Vl.  ^^^^"  »  ^°y"  Pul^hcattons ,  «.  I.         -, 

VI.  /'nv//<r^«  des  Brevets  pour  ferment  $•  W-  ^"  trouble  fait  au  Servlcâ 

de  fidélité.  Divin. 

i«.  L'expeftativc  du  ferment  de  fidélité  I.  Eft-ce  un  cas  privilégié  ?  Voyez  Cat 

n'ayant  pas  été  remplie  du  temps  de  l'Eve-  privilégiés ,  §.  III. 

que  fous  lequel  elle  a  été  impofée,  l'E-  II.  Les  laïques  peuvent-ils  être  pourfui- 
vêque  fucceflcur  eft-il  tenu  de  l'acquitter  ?  vis  pardevant  le  Juge  d'Eglifc ,  pour  trou- 
Cette  queftion  fe  préfenta  au  Grand-Con-  ble  commis  dans  le  Service  Divin  ? 
feil,  le  24  Juillet  1721.  Par  Arrêt  de  Les  Jurifconfultes  François  ne  font' 
cette  Cour ,  le  Brévetaire  a  été  maintenu  point  d'accord  fur  cette  matière.  L'Or- 
en  poflelfion  du  Canonicat  Se  Prébende  donnance  Criminelle  du  mois  d'Août 
de  l'Eglifc  de  Vannes  par  lui  requis,  ôc  j670,tit.  i ,  de  la  compétence  des  Juges, 
par  conféquent  il  a  été  jugé  que  ce  Droit  article  onze,  met  au  nombre  des  cas 
du  Roi  pour  ferment  de  fidélité  des  Eve-  royaux  le  trouble  public  fait  au  Service 
qucs ,  eft  réalifé  fur  leurs  Eglifes.  On  sVft  Divin.  T.  VII,  /?•  588,  589. 

I>ourvu  en   caffation  contre  cet  Arrêt  ;  Gilles  le  Maître  écrit  qu'un  Cabaretier 

'inftanceeft  pendante  au Confeil.  Onrap-  de  la  Ville  d'Orléans,  qui  avoir  été  cité 

porte  les  moyens  des  parties ,  T.  XI,/>.  1 2  64  pardevant  l'Official  d'Orléans ,  pour  répon- 

Ùfuiv.  Rapp.  1715  ,  P'  68.  dre  fur  le  trouble  du  Service  Divin  qu'il 

2°.  On  demande  fi  les  Brévctaires  de  avoir  caufé  dans  la  Procefllon ,  ayant  ap- 

ferment  de  fidélité,  font  préférés  aux  In-  pdlé  comme  d'abus  de  la  citation,  il  fut 

dultaires  du  Parlement  ?  Voyez //z^m// <:/«^  déclaré  par  l'Arrêt  non-recevable  ,  con- 

Farlement,  §.  IX.  damné  à  l'amende  ÔC  aux  dépens,  &  pcr- 

3°.  Le Brevetdefermentde fidélité a-t-il  mis  à  l'Official  de  paiïer  outre.  T.  VII, 

le  Décret  irritant?  Voyez  Avènement  y  n.  588. 

§.  VIII.  Pour  expliquer  fur  cette  matière  la  Ju- 

-rTT    r          j            \                  r   J    J    ',  rifprudence  de  notre  fiecle  &  (es   fonde- 

YH.  Juses  des  procès  pour  caufe  du  droit  r       -^  c    ^  ^^n■   „  ^         „   ,              ,, 

^       "^  o            r         r       .      J,  mens,  il  raut  dilhneuer ,  i".  la  querelle 

de  lerment  de  fideLite.  •    <      j         i-r  ir     j            i     c 

■'                   •'  arrivée   dans   1  Eglile   durant  le  Service 

Suivant  la  Jurifprudence  de  notre  fie-  Divin.  2°.  Le  fujet  qui  peut  y  avoir  don- 

cle,  les  conteftations  qui  concernent  ces  né  lieUé  3°.  Le  trouble  fait.  Le  Juge  d'E- 

Brcvets  6c  les  droits  des  Brévetaires,  font  glife  n'eft  pas  compétent  de  la  querelle 

portées  au  Grand-Confcil.  La  même  Ju-  entre  deux  laïques.  Il  ne  connoît  point  auflî 

rifprudence  étoit  fuivie  dans  le  fiecle  pré-  de  ce  qui  a  été  le  fujet,  à  moins  ^ue  d'ail- 
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leurs  il  ne  Coït  de  fa  compétence.  La  qucf- 
tion  ne  regarde  que  le  trouble  dans  le  Ser- 
vice Divin  ;  de  forte  que  fi  la  querelle 
s'eft  pafTée  fans  trouble  du  Service ,  il  n'y 
a  rien  qui  regarde  le  Juge  d'Eglife.  On 
appelle  trouble  fajtaii  Service  Divin ,  lorf- 
que  la  querelle  oblige  de  le  ceflçr ,  bu  de 
l'interrompre.  Papon  cite  un  Arrêt  du  3 1 
Décembre  1 549,  quieft  favorable  à  cette 
dîftindtion.  T.  Vil,/?.  589,  590. 

Il  ne  paroît  pas  que  l'on  puilTe  empê- 
cher un  Supérieur  Eccléfiaftique  d'avoir 
l'infpcdtion  fur  le  Service  Divin ,  -  &  fur 
le  tROuble  qui  oblige  de  l'interrompre. 
C'eft  fon  devoir  en  cette  qualité  d'impôfer 
aux  coupables  une  pénitence  convenable, 
iàuf  au  Magiftrat.  Séculier  de  procéder 
contr'eux  dans  les  formes  judiciaires ,  &:  de 
leur  impofer  d'autres  peines.  L'Ordonnan- 
ce Criminelle  de  16^70,  n'a  rien  de  con- 
traire à  ces  maximes.  T.  VU  y  p.  590.* 

$.  III.  yî  qui  le  droit  de  faire  des 
changemens  &  autres  réglemens 
touchant  le  Service  Divin  ?  . 

I.  Ceux  qui  fontlavifite  des  Eglifes  des 
Paroiffes,  ont  droit  de  pourvoir  à  tout  ce 
qui  concerne  la  célébration  du  Service  Di-. 
vin ,  même  jufqu'à  pourvoir  à  la  réduction 
des  bancs  ÔC  des  fépultures,  fi  elles  l'em- 
pêchoient.  An.  1 6 ,  Edit  c/e  i  (î 9  5 .  T.  VI , 
p.  232.  Voyez  Eglifes  ,  §.  IX ,  n.  VII. 
.11.  C'eft  aux  Evêques  à  qui  il  appar- 
tient, de  faire  de  nouveaux  Statuts  ë£  ré- 
glemens concernant  le  Service  Divin.  Les 
Chapitres  même  exempts,  ne  peuvent  faire 
dans  l'Egliie  Cathédrale  aucun  change- 
ment dans  la  célébration,  augmentation 
ou  rédu£tion  d'icclui ,  fous  quelque  prétex- 
t&quocefoiti  fans  le  conientcmcnt,  l'ap- 
probation ëc  la  confirmation  de  l'Evêque. 

L'Arrêt  du  Confcil-Privé,  rendu  le  x6 
Janvier  i<j44,  entre  l'Evêque  d'Amiens 
&  fon  Chapitre,  porte,  que  li  aux  occur- 
rences il  eft  befoin  de  faire  quelque  chan- 
eement  en  l'E^^life. Cathédrale  en  la  ce- 
lébration  du  Service  Divin,  augmenta- 
tion ou  rédu(2:ion  d'icelui ,  l'Evêque  étant 
à- la -Ville,  le  fera  avec  le  confentcmenr 
du  Chapitre ,  &  en  fon  abfence  le  Chapi- 
ti;e  fêul.  Quant  aux  Statuts  &  réglemens 
perpétuels  pour  le  Service  &  culte  divin , 
ou  regardant  l'étiit  de  ladite  Eglife,  ils 
ne  pourront  être  faits  par  le  Chapitre, 
fans  l'approbation  &  la  confirmation  de  ' 
l'Evêque. . .  Autre  Arrêt  du  Parlement 
dciDauphiné  du  21  Juin  1706,  par  le-- 
quel  il  a  été  déclaré  n'y  avoir  abus  en; 
l'Ordonnance  rendue  par  l'Evêque  dé 
faint  Paul-T rois-Châteaux ,  portant  chan- 
gement de  l'heure -de  la  grand'Meiîe  dans 
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fon  Eglife  Cathédrale.  T.  Vi,P.  3 74-8 2 ç 
jufq.  884.  7-^/^5 


^^  On  ne  peut  contefter  l'autorité  des 
Evêques  en  ce  qui  concerne  les  réglemens 
fur  la  célébration  du  Service  Divin  dans 
leur  Diocefe,  &:  encore  plus  particulière- 
ment lorfqu'il  s'agit  de  l'Office  de  la  Ca- 
thédrale. Les  Chapitres  même  exempts , 
ne  peuvent  fur  ce  fujet  faire  des  change- 
mens confidérables,  fans  le  concours  de 
leur  Prélat  &  fôn  approbation. 
•  Pour  fixer  les  principes  qui  doivent 
être  obfervés  fur  cette  matière,  &  déter- 
miner le  pouvoir  des  Chapitres  dans  ce 
qui  concerne  l'Office  Canonial ,  il  eft  à 
propos  de  diftinguer  deux  fortes  de  ré- 
glemens qui  peuvent  y  avoir  rapport.  Les 
uns  ne  font  que  paflagers,  par  exemple, 
lorfque  des  circonftances  particulières  de- 
mandent qu'un  Office,  ou  un  Obit  que 
l'on  a  coutume  d'acquitter  en  certain  jour  , 
foit  remis  à  un  autre,  ou  bien  foi  t  avancé 
ou  retardé.  D'autres  réglemens  font  per- 
pétuels, &  concernent  l'état  de  l'Eglife, 
comme  s'il  eft  queftion ,  ou  de  fixer  les 
heures  du  Service ,  ou  de  déterminer  les 
diftributions  qui  feront  accordées  aux 
Chanoines  afîiftans.  On  ne  contefte  pas, 
que  les  Chapitres ,  par  une  fuite  de  cette 
Difcipline  Economique  dont  l'exercice 
leur  eft  confié ,  ne  puifTent  dans  de  cer- 
taines occafions  remettre ,  fans  l'approba- 
tion fpéciale  de  l'Evêque,  un  Office,  ou 
un  Obit,  ou  faire  d'autres  changemens 
de  cette  efpccé;  Aiais  lorfqu'il  s'agit  de 
régleme?rts  qui  affedcnt  l'état  de  l'Eglife, 
&  qui  intéreflent  le  Service  Divin ,  non- 
feulement  pour  un  jour ,  mais  pour  y  éta- 
blir une  règle  ordinaire ,  il  eft  contre  tou- 
tes les  maximes  de  la  police  Eccléfiafti- 
que, que  les  Chapitres,  quand  ils  fc  pré- 
tendroicnt  les  plus  exempts  de  la  Jurif- 
didion  de  l'Ordinaire,  puilîent  s'attri- 
buer l'autorité  de  faire  ces  fortes  de  ré- 
glemens farts  la  participation  de  leur  Evê- 
que.  Cette  diftinâ;ion  eft  évidemment 
étàb.'ie  par  le  célèbre  Arrêt  d'Amiens  du 
26  Janvier  i<j44  ,  dont  on  vient  de  parler. 
Le  (Chapitre  d'Amiens  cependant  le  prér 
tcndoit  exempt.  Rapp.  1740,  p.  27,  zS, 
29,  Voyez  RieuXy  n.  V. 

Ces  grands  principes  fur  l'autorité  deiî 
Evêques  dans  ce  qui  intérefix  les  Offices 
d.e  leurs  Cathédrales,  ont  toujours  été 
fuivis  :  on  les  trouve  encore  dans  un  au- 
tre Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  4  0(fto- 
bre  1727,  en  faveur  de  M.  l'Evêque  de 
Saint-Malo.  Par  cet  Arrêt,  Afat  fait  dé- 
fenfes  au  Chapitre,  de  rien  changer  dans 
l'Eglife  Cathédrale  pour  les  heures  de  i'Of- 
fiee,  Ôcla  célébration  du  Scyrvice  Divio, 


fans  la  permiiîîon  par  écrit  de  l'Evêque, 
ou  de fcs  Vicaires-Généraux.  Rapp^  1 730* 
Pièces  juji.  p.  i  84. 

Le  Chapitre  de  Rieux,  par  une  déli- 
bération du  14  Novembre  1719,  avoic 
réglé  &  attribué  une  fomme  de  50  livres, 
pour  l'affiftance  aux  Offices  des  jours  de 
Noël  &;  de  la  Nativité  de  la  Vierge.  M^ 
l'Evêque  de  Rieux  fe  plaignit,  &  appella 
comme  d'abus  (  avec  quelques  Chanoines  ) 
d'un  pareil  règlement  fait  fans  fa  partici- 
pation Ôc  fans  fon  approbation,  &  avec 
fondements  En  effet,  une  telle  innovation, 
qui  changeoit  l'ordre  de  la  pointe  &  àcs 
diftributions,  obfervé  depuis  plus  d'un  fie- 
cle,  ne  pouvoit  être  valablement  faite 
fans  l'approbation  de  l'Evêque.  Auflî  voit- 
on  que  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  21, 
cap.  3,  de  rsf.  en  ordonnant  que  le  tiers 
des  fruits  fera  mis  en  diftributions  quo- 
tidiennes, veut  que  le  partage  en  foit 
fait  par  l'Evêque.  Rapp.  1740,  p.  31. 
Voyez  Rieux  y  n.  V» 

in.  Les  Livres  qui  regardent  l'Office 
Divin  dans  l'Eglife  Cathédrale ,  comme 
le  Cérémonial,  le  Rituel,  le  Proceiîîonncl , 
le  Bréviaire  &  le  MifTel,  doivent  être 
communiqués  au  Chapitre ,  avant  qu'ils 
foient  réformés  &  publiés.  C'eft  la  dif- 
pofitionde  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  27  Juin  i68(j,  touchant  l'exemption 
du  Chapitre  de  la  Cathédrale  dû  Mans. 
T.VI,/>.  656.  é 

IV-  Suivant  le  Concile  de  Bourges,  en 
1584,  les  anciens  rits  &:  cérémonies  des 
Eglifes  &  des  Diocefes,  ne  peuvent  être 
changés  ou  abolis  que  par  l'autorité  de 
l'Evêque,  6c  avec  connoifTance  de  caufe. 
T.  V,/^.  1513. 

$.  IV.  Juges  des  caujes  qui  concer- 
nent le  Service  Divin, 

I.  La  connoifTance  en  eft  interdite  aux 
Juges  Séculiers.  Les  Juges  d'Eglife  font 
feuls  compétens  d'en  connoîtrc. 

L'article  premier  de  la  Déclaration  de 
i65<î,  porte,  que  les  Juges  Séculiers  ne 
prendront  aucune  connoiffance  de  l'or- 
dre, de  l'heure  du  Service  Divin,  fous 
prétexte  de  pofTefToire  ou  autrement.  T.  I, 
p.  ii39i 

L'Arrêt  du  Confeil-Privé  du  9  Septem- 
bre 1639,  porte  caffation  d'un  Arrêt  du 
Parlement  deTouloufe,  qui  avoit  dénié 
à  un  Curé  fon  tenvoi  devant  l'Evêque 
Diocéfain  fur  une  conteftation  concer- 
nant le  Service  Divin ,  ôc  la  forme  de 
donner  l'eau-bénite ,  avec  défenfcs  de  fe 
pourvoir  ailleurs  que  pardcvant  ledit  Evê- 
quc  QU  fes  Officiers  p^r  femblablcs  di£- 
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férends.  Semblable  Arrêt  du  Confeil-Pri- 
vé du  30  Septembre  1659,  par  lequel  il 
eft  défendu  au  Juge-Mage  de  la  Séné- 
chauflee  de  Tarbes ,  de  prendre  aucune 
connoifTance  du  Service  Divin  &:  ordre 
d'icelui,  des  Proceffions,  rang  des  Con» 
frairies,  porteurs  de  cierges  &:  autres  af^ 
fiftans  auxdites  Pracefîions.  Le  même  Ar^ 
rêt  porte,  que  les  Ordonnances  de  l'Evê^ 
que  fur  ce  rendues ,  feront  exécutées  , . . 
Pareil  Arrêt  du  Confcil-Privé  du  9  Août 
i6(>4,  portant  défenfcs  au  Lieutcnant-Gé»- 
néral  d'Alençon  &  à  tous  autres  Juges  Sé- 
culiers ,  de  prendre  aucune  connoifTance 
du  Service  Divin ,  ni  du  fait  des  Confrai- 
ries»  T.  V ,  /7.  i  j  1 8  jufq.  1 5  24. 

Par  Arrêt,  rendu  au  Parlement d'Aix 
le  23  Novembre  1654,  le  Supérieur  d'E- 
glife doit  connoître  d'un  difî^erend  pour 
raifon  de  l'augmentation  du  Service  Di»» 
vin  dans  l'Eglife.  T.  VII, /?.  (545,  GàfG. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  1 5 
Juin  1 679 ,  portant  que  l'Evêque  ou  fon 
Officiai,  qui  ordonne  quelcs  Bénéfîciers 
d'une  Eglife  Cathédrale  dcfccndront  au 
pupitre  pour  chanter  le  plain-chant,  ne 
commet  point  d'abus.  Le  Parlement  de 
Touloufc  par  Arrêt  du  28  Avril  1691  , 
renvoie  devant  le  Juge  d'Eglife  pour  le 
règlement  des  Procefîions.  Par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  11  Juillet  1704, 
il  a  été  jugé  n'y  avoir  abus  en  l'Ordon- 
nance de  l'Evêque  de  Bazas ,  en  ce  qu'elle 
interdit  le  bis  in  die  au  Curé  de  faint  Mi- 
chel de  Caftelnau  &  de  Lartique,  quoi- 
3u'il  iixx.  en  pofTcflion  immémoriale  de 
ire  la  MefTe  en  ces  deux  Eglifes  aux 
jours  de  Dimanche  &  de  Fêtes.  T.  V , 
p.  1518  &  fuiv, 

%.  V.  Livres  concernant  le  Service 
Divin. 

Voyez  Eglifzs,  §.  lY. 


SIGNATURES. 

Vo-^QZ  Provisioss  de  Cour  de 
Rome. 


SIMONIE. 

§.  I.  Réglemens  des  Conciles ,  des 
Papes  ô  du  Clergé  fur  la  Si* 
monie. 

l.X    'AfTertîblée  générale  du  Clergé,  ta 

i   i  1 700 ,  a  condamné   les  trois  prO- 

poficions  fuivantcs  fur  la  fimonie.  Nori 
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efl  contra  jiijiitiam.  Bénéficia  Ecclejiajli-  ncs  des  EglifesParoiflïales pour  cxcommu- 

ca    noji    conferre  gratis,     quia    Collator  niés,  &à  cet  efFct  en  mettre  un  article 

conferens  illa  Bénéficia,  pecuniâ  interve-  exprès  au  Manuel  des  Curés.  T.  VIII,  ^.  8. 

niente  f  non  exigit  illampro  collatione  Be-  VI.  Par  l'art,  zi  de  l'Ordonnance  de 

neficii^fed  veliiti  pro  emolumento  tempo-  Blois,  les  Evêques  &  les   Juges  Royaux 

raLi  f  quod  tibi  conferre  non  tenehatur  .  .  .  peuvent  faire  publier  des  Monitoires,  pour 

dare  temporale  pro  fpirituali  non  ejifimo-  avoir  révélation  de  ceux  qui  ont  commis 

nia  ,  quando  temporale  non  datur  tanquam  crime  de  iimonie.  T.  VII  ,p.  1015  ,  ioi6. 

pretium ,  fed  duntaxat  tanquam  motivum       ^    tt     -n„:„„^ „,„^   /  .   C  •„ 

^     ,      '/        1    œ  ■    j-  ^r  ■  ■      I         I  §•  ii-  i  £ines  contre  les  oimomaques. 

conjcrendi ,  vei  ejjicienai  jpirituaLe  ;  vel  ^                                                              7      " 

(tiam  quando  temporale  fit  foliim  gratuita  I.  On  met  au  nombre  des  cas  qui  doi- 

compenfatio  pro  fpirituali  ,  aut  e  contra . . .  vent  opérer  la  privation  du  patronage ,  le 

^  id  quoquelocum  habet  f  etiamfi  temporale  crime  de  fimonie  commis  par  le  Patron 

fit  principale  motivum    dandi  fpirituale  ,  qui  auroit  reçu  de  l'argent  ou  quelque  au- 

imo  etiamfi  fit  finis  ipfius  rei  fpiritualis  ,fic  tre  récompenfe  pour  la  préfentation,  Dif- 

ut  illud  plans  œfiimeiur  quàm  res  fpiritua-  férens  Conciles  ont  fait  des  réglemens  con- 

lis.  T.  I ,  /7.  730.  tre  ces  prévarications  fi  préjudiciables  à 

II.  L'x4llemblée  de  Melun,  en  i  579  ,  l'Eglife.Le  Canon  5  du  quatrième  Conci- 
©rdonne  aux  Evêques  d'avoir  un  foin  ex-  le  d'Arles ,  tenu  en  813,  eft  fur  ce  fujer. 
Xrême  de  prêcher  contre  la  fimonie ,  &  de  Le  Concile  d'Auch ,  en  1 300 ,  a  ordonné 
la  faire  regarder  comme  la  pefteduCier-  que  les  Patrons  qui  feroient  convaincus  de 
gé.  Ils  doivent  fouvent  inculquer  que  pe  crime,  demeureroient  privés  pour  cette 
ceux  qui  en  font  coupables,  ont  été  ex-  foisdel'exercicedelcur  patronage,  à  quoi 
communies  par  les  Papes  Pie  IV  &■  Pie  V.  ce  Concile  ajoute  la  peine  d'cxcommu- 
T.  VI,  P'  103»  104.  nication.  Le  Concile  de  Rouen  de  l'an 

III.  Le  Concile  de  Bafle  dont  le  Décret  i  3  3  5  ,  a  fait  un  Décréta  peu  près  fembla- 
a  été  inféré  dans  la  Pragmatique,  décla-  ble.  T.  XII,^.  572,  573-587,  58^,  589. 
re  nulles  &  fans  elîct  toutes  élections  Mais  ces  Conciles,  de  même  que  quel- 
fimoniaques.  Ceux  qui  font  élus,  ou  qui  ques  autres,  ne  paroiflcnt  pas  avoir  pro- 
^lifent  par  cette  voie ,  font  frappés  d'ex-  nonce  la  privation  même  du  patronage, 
communication  réfervée  au  fouvcrain  CcluideWeftminfter,  en  1 175 ,  aétéplus 
Pontife,  avec  privation  du  droit  d'élire  loin.  II  ordonne  que  dans  ce  cas,  le  Patron 
contre  les  éledeurs,  &  de  tout  droit  au  demeurera  privé  pour  toujours  de  fon 
Bér.éfîcc  contre  ceux  qui  ont  été  choifis.  droit  de  patronage.  T.  XII,  p.  573. 

T.  X,  /;.  19,  20,  21.  II.  Une  collation  faite  à  un  Simonia- 
ÏV.  Le  Concile  de  Touloufc,  en  1590,  <ÎU€»  eft-elle  nulle  de  plein  droit?  pcut- 
.obligc  tous  les  Eccléfiaftiques  nouvelle-  elle  lui  fervir  de  titre  coloré ,  lequel  joint 
^ent  pourvus  de  Bénéfices ,  de  faire  entre  À  la  polTeflîon  triennale ,  lui  aflure  le  Bê- 
les mains  de  l'Evêque  ou  de  fon  Gi-and-  .nélice?  Voyez  Poffeffion,  §.  IV,  n.  XI. 

Vicaire,  ferment  qu'ils  n'y  font  parvenus  r    ttt     t     r         •       a     11                       • 

'          •     r        •            ? 'T7  '-  %.  vvV.  La  imonie  et- elle  un  cas  pn-    m 

par  aucunes  voies  Imioniaqucs.  L  Eveque  ^        -i'  -'Z)    j       r          vt-    i- r      n  -t    ■ 

dans  fa  réception ,  doit   faire  le  même  vilegu  f  Le  Juge  dtglije  eft-tl  M 

ferment.  T.  III,  p.  308.  compétent  d'en  connoitre  contre  les  ™ 

V.  Pour  reméaier  aux  défordres  de  la  laïques  ? 
lîmonie  &  de  la  confidence,  l'Aflcmblée 

de  1595,  fuppiia  5a  Majefté  de  trouver  L  La  fimonie  peut  être  commife  parla 

bon  que  la  Bulle  <iu  Pape  Sixte  V  contre  vente  d'un  miniftere  purement  fpiritue4  , 

les  Confidenciers,  foit  reçue  5c  publiée,  de  l'abfolution,  par  exemple;  une  accufa- 

pGur  félon  icelle  être  procédé  contr'eux.  tion  de  cette  nature  eft  portée  devant  le 

Cette  Aiïcmblée  exhorte  les  Evêques  &:  Juge  d'Eglife.  T.  VU,  p.  516,  517-586. 

;autres  Supérieurs  Eccléfiaftiques  ,  de  ne  II.  Si  la  fimopie  eft  commife  par  vente 

reconnoître  dorénavant,  ni  recevoir  aux  d'un  Bénéfice,  ondiftingue  :  fil'accufatioa 

Eglifes  ,   AfTemblées,  ni  Communautés  eft  directement  &  principalement  inteiv 

dudit  Clergé,  perfonncs diffamées  ou  ta-  tée  pour  taire  punir  des  peines  canoni- 

chées  de  fimonie  &  confidence,  fuivant  ques,  l'Eccléfiaftique  qui  en  eft   accul<é, 

les  proteftations  des  AfTemblées  généra-      le  Juge  d'Eglife  €n  connoît.  Mais  fi  l'ac- 

lesde  1580  ëc  158^,  même  faire   dili-     cufation  de  fimonie  eft  feulement  inci- 

gemment  procéder  &  informer  par  leurs  dente  à  une  complainte  bénéficiale ,  lorf- 

Officiaux,  Promoteurs,  &c.  contre  lef-      qu'une  des  parties  qui  conteftent  un  Bé- 

dits    Sihwniaques  6c  Confidenciers,  les  néfice  objede  à  l'autre  qu'elle  a  donné  de 

juger  fuivant  ladite  Bulle,  les  faire  pu-  l'argent  pour  en  avoir  les  provifions;  ic 

.blier  &  déclarer  les  Dimanches  aux  Pro-     Juge  Royal  qui  e^  faifi  de  la  complainte. 
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eft  en  poflefïïon  d^en  connoître  ineidcm-  noiciat  cotinoiffàRce  du  crime  de  fimo^ 

ment,   afin  d'inftruire  fa  Religion  pour  nie.  Les  Magiftrats  auxquels  ce  Mémoire 

prononcer  fur  la  complainte  bénéficiale.  fut  communique  ,  répondirent  que  l'on 

T.  VU,/'.  517-586,  587.  n'avoit  point  vu  les  Juges  laïques  en  avoir 

Suivant  ces  principes,  il  fut  rendu  Ar-  connu,  parce  que  c'eft  un  crime  pur  eç- 

fêtau  Parlement  de  Touloufe,  le  26  Mars  cléfiaftique.  Toutefois  quand  il  eft  pi*o- 

1669 ,  en  la  caufc  d'un  Curé  qui  deman-  pofé  par  forme  d'exception ,  lefdits  Juges 

doit  la  caflation  d'un  Monitoire,  que  le  en  connoiflent,  non  pour  prononcer  fur 

Procureur-Général  avoit  eu  fur  requête  le  crime  de  (imonie ,  mais  pour  jucher  ce 

la  permiffion  de  faire  publier ,  pour  lui  fer-  qui  cft  principalement  pendant  pardevers 

vir  dans  une  inftance  d'appel  comme  d'à-  eux,   conformément  au  droit  commun, 

bus,  où  éroit  relevé  le  fait  de  fimonie.  T.  VU,/'.  517-585. 

L'Arrêt  joint  la  requête  à  l'inftance  d'ap-  Suivant  l'art.  2 1  de  l'Ordonnance  dç 

pel  comme  d'abus,  &  cependant  (urfeoit  Blois  de  1579,  les  Cours  féculieres  peu^ 

à  la  publication  du  Monitoire.   La  raifon  vent  connoître  du  crime  de  (imonie  con- 

du  furfisfut  ,  que  le  Juge  Royal  ne  pou-  tre  les  laïques  feulement;  mais  quand  ce 


pour  Icrvir  civilement  dans  1  inl-  pour  la  révélation  duquc 

tance  pendante,  le  Procureur-Général  ne  &  celui  d'Eglife  pourront  publier  des  JVio- 

pouvoit  faire  publier  le  Monitoire,  qu'a-  nitoires,  ainfi   qu'ils   jugeront  opportun 

près  avoir  été  admis  à  la  preuve  par  un  dans  toutes  les  Provinces.  T.  VII, /'.  J  17, 

Arrêt  contradictoire.  Il  fut  enluite  ad-  518-583,  584. 

mis  à  faire  cette  preuve ,  par  Arrêt  du  13  L'exécution  de  cette  Ordonnance  fuç 

Décembre  1669,  jugeant  l'appel  comme  recommandée  par  la  réponfe   que  Hen- 

d'abus,  fur   lequel   il  avoit   été  conclu.  ri  III  fit  à  l'art.  2  de  la  Requête  que  les 

L'Arrêt  reçoit  même  à  la  preuve  par  té-  Agens  lui  préfcnterent  en   1583.  Cette 

moins.  T.  VII,  p.  5^1,  521.  réponfe  autorife  même  les  Evêques  à  re- 

III.  Nos  Auteurs  ont  écrit  que  le  crime  chercher  dans  le  cours  de  leurs  viiites,  à 
tlcfimonie  eft  mm^yor/,  félon  la  qualité  quel  titre  les  Bénéficiers  tiennent  leurs 
dcsperfonnes  qui  en  fontaccufécs,&  que  Bénéfices,  ou  procéder  contr'eux  en  cas 
!a  connoiflancc  en  appartient  aux  Juges  qu'ils  foient  trouvés  les  poiïeder  par  de^ 
d'Eglife  contre  les  Clercs,  êc  aux  Cours  voies  fimoniaques,  à  les  condamner  aujt 
féculierescontreleslaïques.T.  VII,/7.  584.  peines  portées  par  les  Canons;  6d  où  les 

IV.  Suivant  la  remarque  de  Dumoulin ,  procès ,  après  la  première  inftance  d'Eglife, 
les  Cours  féculieres  n'ont  commencé  que  prendroient  long  trait,  les  Bénéfices  fç- 
dc  fon  temps  à  connoître  incidemment  du  roient  fequeftiés  en  la  main  du  Roi,  6c 
crime  de  fimonie  dans  les  complaintes  régis  par  clés  Commiflairesjufqu'à  ce  que 
tïénéficiales.  Cet  Auteur  écrit,  que  cette  l'acculé  feroit  jugé.  Et  pour  le  regard  des 
'Jorifprudencc  a  été  introduite  fur  fes  laïques  ^ui  feront  participans  des  mêmes 
avis,  &  qu'avant  lui  ces  Cours  étoient  crimes^  fera  informé,  eft-il  dit  dans  la  ré- 
dans  l'ufage  de  renvoyer  au  Juge  d'Eglife  ponfe  au  même  article,  par  le  premier  des 
le  jugement  des  faits  de  fimonie ,  propofés  Confeillers  de  nos  Cours  fouveraines  fur 
incidemment  dans  les  caufes  poircubires  ce  requis ,  &  auxquels  la  délation  &  plain- 
du  Bénéfice  contentieux.  T.  VU, /7.  587.  te  en  aura  été  faite,  pour  être  par  nos 

Avant  l'Ordonnance  de  Blois,  c'étoit  Procureurs-Généraux ,  pris  telles  concltf^ 
tinc  opinion  commune  que  la  fimonie  eft  fît 
tin  crime  purement  eccléfiaftique  ;  que  les 
laïques  qui  en  étoient  accufés  ,  étoient  à 
cet  égard  jufticiables  des  Juges  d'Eglife,  16 10,  drefïee  fur  les  Remontrances  du 
&  quelle  étoit  un  des  deux  cas  criminels  Clergé,  n'a  rien  changé  à  cet  ordre.  Il 
dontles  Juges  pouvoient  connoître  con-  renvoie  feulement  en  eénéral ,  la  connoif.- 
tre  les  laïques ,  félon  les  maximes  ordinai-  fanée  des  crimes  de  limonie  &  de  Cont- 
res de  ces  fiecles-là,  admifes  par  Bacquet,  dcnce  aux  Juges  auxquels  elle  appartient, 
&c.  mais  les  m^xifnçs  4c  notre  fiecle  ont  fans  décider  li  ces  Juges  font  ceux  d'E- 
cntiéremeht  changé  cette  Jurifprudence,  glife,  ou  les  Cours  féculieres.  Çctpc  Or- 
du  moins- en  ce  qui  coiicernc  les  laïques.  donnance  fut  regiftl-ée  au  Parlement  dç 
T.  VU, /».  5  i6yi^.  521-584,  585.  Paris  avec  la  modification,  que  les  faint^ 

En  I  547,  le  Pape  cntr'autres  plaintes  Décrets ,  les  Ordonnances  Royaux  ,  &  Uf 

qu'il  fit  à  François  I  des   cntreprifcs  des  Arrêts  de  la  Cour  feront  exécutés.  L'art^ 

Cours  féculieres  fur  la  Jurifdiction  Ecclé-  i  8  de  l'Ordonnance  de  1629,  pçrtc  ^  qu^ 

fuftique,  en  inféra  une  fur  ce  qu'elles  pre-  fuivant  l'art.  1 1  de  celle  de  Blois,  il  lera 


t^II 


févérement  procédé  contre  les  perfonncs 
coupables  de  fîmonieou  de  confidence, 
de  que  leurs  Bénéfices  pourront  être  im- 
pécrés,  foit  à  la  nomination  du  Roi ,  s'ils 
îbnt  de  cette  qualité,  ou  par  l'Ordinaire 
CoUateur;  &  que  les  preuves  defdites  fi- 
monies  ou  confidences  fcix>nt  remues  iui- 
va:nt  les  Bulles  &  Conftitutions  canoni- 
ques. T.  VU,  p.  519,  jza. 

V-  Il  y  a  cette  différence ,  entre  le  Ju- 
gement des  Juges  d'Egliie  &C  celui  des 
Cours  féculieres  contre  les  Clercs  fimo- 
niaques ,  que  le  Juge  d'Eglife  peut  punir 
le  Clerc  accufé  de  fimonie  directement 
devant  lui,  par  la  privation  de  tous  Offi- 
ces, Bénéfices  &  Dignités  Eccléfiaftiques 
dont  il  eft  pourvu  ^  &  même  le  déclarer 
incapable  d'en  pofTéder  à  l'avenir.  Mais  le 
Juge  féculier  qui  ne  connoît  de  l'accufa- 
tion  de  fimonie  contre  un  Clerc,  qu'inci- 
demment au  polTefloire  d'un  Bénéfice  qui 
fe  traite  devant  lui,  ne  fait  que  débouter 
du  Bénéfice  contentieux,  &  n'ordonne 
pas  la  privation  des  autres  Bénéfices. 
T.  VlUp.  510-586,  587. 

^J*  VL  Les  obfcrvations  &  maximes 
précédentes  fur  le  crime  de  fimonie,  & 
fur  le  Juge  qui  doit  en  connoître,  font 
mifes  dans  un  nouveau  jour  dans  le  Rap- 
port de  l'agence  fait  en  1735,  ^.  13  (S* 
fuiv.  au  fujet  d'un  Arrêt,  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  le  3  Août  1730.  Voici 
le  fait. 

Le  fieur  Abbé  Bauldri ,  Confeiller-Clerc 
au  Parlement  de  Paris,  poiïedoitplufîeurs 
Bénéfices ,  dont  trois  furent  impécrés  pour 
caufe  de  fimonie  &  de  conficlence.  C'é- 
toient  les  Prieurés  de  faint  Antoine  de 
Conti,  Diocefe  d'Amiens,  6c  de  Notre- 
Dame  de  Morée,  Diocefe  de  Blois,  &: 
la  Chapelle  de  Main-Morte-Minet,  Dio- 
cefe d'Orléans.  Le  fieur  le  Sure ,  par  un 
abus  condamnable  de  la  confiance  que 
lui  donnoient  dans  les  affaires  fecretes 
du  fieur  Bauldri ,  les  qualités  fuccefîives 
de  fon  répétiteur,  de  fon  confeil  &  de 
foti  ami ,  impétra  fccrétemcnt  par  dévo- 
jut  les  deux  Prieurés  ,  &  un  fécond  Dé- 
.volutaire  obtint  la  Chapelle. 

Après  plufieurs  procédures  en  différen- 
tes JurifdiiSkions ,  &:  notamment  aux  Re- 
quêtes du  Palais ,  l'inftance  fut  renvoyée 
à  la  troifîeme  Chambre  des  Enquêtes.  La 
.Çaufe  y  fut  plaidée  avec  le  plus  grand 
éclat.  Arrêt  intervint,  le  3  Août  1730, 
qui  déclare  un  Dévolutaire  non-receva- 
ble  en  fes  demandes ,  déboute  l'autre  des 
iîenncs  purement  &  fimplement,  &  fai- 
fant  droit  fur  les  conclufions  du  Procu- 
reur-Général,  déclare  les  Bénéfices  de 
l'Abbé  Bauldri  vacans  &:  impétrables.  Il 
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eft  à  remarquer  que  cet  Abbé,  outre  le» 


trois  Bénéfices  contentieux  qui  faifoient 
l'unique  fondement  de  la  complainte, 
étoit  encore  pourvu  de  l'Abbaye  de  faint 
Fùlcien,  du  Prieuré  de  Notre-Dame  de 
Guillcftre,  &;  d'un  Canonicat  d'Amiens. 

MM.  les  Agens-Généraux  du  Clergé 
crurent  devoir  fe  pourvoir  contre  cet  Ar- 
rêt, en  ce  qu'il  prononçoit  indéfiniment 
Ja  vacance  des  Bénéfices  dudit  Abbé  ; 
n'ayant  pu  prononcer  régulièrement  que 
fur  les  Bénéfices  dont  la  complainte  avoir 
été  traitée  dans  cette  Cour.  Sur  leur  Re- 
quête le  Roi  a  rendu  en  fon  Confeil  l'Ar- 
rêt du  20  Avril  173  I  ,  qui  renvoie  leur 
demande  pardevant  des  Commiffaires.  Sur 
l'avis  de  ces  Commiffaires  Se  conformé- 
ment à  icelui ,  Sa  Majeflé  étant  en  fon 
Confeil,  par  Arrêt  du  20  Août  173  i ,  a 
caffé  &  annullé  l'Arrêt  de  la  troifiemc 
Chambre  des  Enquêtes,  en  ce  qu'il  a  dé- 
claré vacans  &  impétrables  les  Bénéfices 
dont  le  fieur  Bauldri  étoit  pourvu,  autres 
que  les  Prieurés  de  Conti  &  de  Morée, 
pour  raifon  defquels  la  complainte  étoic 
pendante  en  ladite  Chambre  à  la  pour- 
fuite  du  fieur  le  Sure.  Rapp.  1735  ,/>•  11 
jufy.  24. 

Par  cet  Arrêt,  la  Jurifdicbion  Ecclé- 
fiaflique  que  celui  du  Parlement  avoit 
attaquée  touchant  la  connoiffancc  du  cri- 
me de  fimonie ,  fe  trouve  rétablie  dans 
l'étendue  qui  lui  a  été  confervée  par  les  j 
Ordonnances  :  &  fi  les  Juges  Royaux  font 
autorifés dans  la  Jurifprudence préfente,  à 
pouvoir  connoître  incidemment  de  ce  cri- 
me contre  des  Eccléfiaftiques ,  lorfqu'il 
eft  propofé  par  forme  d'exception  dans 
une  complainte  bénéficiale  ;  cet  Arrêt  dé- 
cide bien  nettement,  que  dans  ce  cas  ,  il 
.ne  leur  eft  permis  de  prononcer  que  fur 
la  vacance  des  Bénéfices ,  dont  le  poffef- 
foire  eft  traité  devant  eux  ;  &  que  c'cft 
au  feul  Juge  d'Eglife  qu'il  appartient  de 
connoître  directement  de  l'accufation  de 
fimonie  intentée  contre  des  Eccléfîafti- 
qucs ,  comme  aufîî  de  décerner  les  peines 
ordonnées  par  les  Canons,  c'eft-à-dire,  la 
privation  de  tous  les  Bénéfices  dont  les 
Simoniaques  peuvent  être  pourvus ,  6C 
l'inhabilité  de  pouvoir  en  pofféder  d'au- 
tres. Ibid ,  p.   24. 


SODOMIE. 

Voyez  Rmnv  o  I ,  §.  IV ,  «•  L 
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SOLDATS. 

LEs  Loix  des  Empereurs  ont  défendu 
aux  Soldats  l'entrée  dans  les  Monaf- 
tercs.  La  piété  de  nos  Rois  la  leur  per- 
met. T.  IV,  /?.  8i,  82. 

Sur  les  Soldats  Oblats.  Voyez  Oblats. 


SORT. 

C'Eft  un  principe  dans  le  Droit  Ca- 
non, qu'en  matière  d'éle£lion  aux 
Charges  Eccléfiaftiques ,  il  n'eft  pas  per- 
mis de  les  donner  par  fort.  T.  II,/7.  1748, 
1749. 


SORTILEGE. 

Voyez  Ma léf i c e, 

SOUSCRIPTIONS. 

Voyez   F ORM.U LAIRE. 

>     .  ■ 

SOUVERAINS. 

$.  I.  Origine  &  étendue  de  leur  puif- 
Jance ,  Loix  des  Princes ,  devoirs 
&  prérogatives. 

I. /"^N  reconnoît  en  France  pourmaxi- 
V^mes  confiantes  :  i".  Que  Dieu  eft 
l'auteur  de  toute  puiflance  légitime,  fui- 
vant  la  dodrine  de  S.  Paul  clairement  ex- 
pliquée par  S.  Chryfoftôme.  2°,  Que  Dieu 
a  établi  deux  Pui  (Tances  pour  le  gouver- 
nement des  hommes,  la  fpirituelle  qu'on 
appelle  Eccléfiaftique,  ôc  la  temporelle. 
Cette  diftindion  des  deux  Puiiïances  fe 
trouve   établie,  non-feulement  dans  les 
Décrets  des  Conciles  &  des  Papes  &:  dans* 
les  témoignages  des  faints  Pères,  mai* 
aufîî  dans  les  Loix  des  Souverains.  Elleeft 
contenue  dans  un  Arrêt  célèbre,  rendit 
fous  .le  règne  de  Charles  VI  le  14  Août 
1385.  3°.  Dieu  a  voulu  que  la  Puiflance 
foirituclle  &  la  PuifTance  temporelle  foient 
fouveraines,  chacune  dans  ce  qui  eft  de 
fon  reflort,  C'eft  la  dodrine  des  Percs, 
4**.  La  Religion  de  Jefus-Chrift  ne  dimi- 
nue rien    dans  la  piïiflance  que  Dieu  a 
confiée  aux  Souverains.  Cette  maxime  eft 
clairement  expliquée  dans  les  Remontran- 
ces que  rAflemolée  de  16^5  fit  au  Roi 


Louis  XIV,  contre  un  Arrêt  des  grands 
Joursde Clermont.  T.  XI,^.  4,  5,6, 7, 8^  9. 

II.  On  dillingue  dans  les  Souverains 
deux  qualités  qui  leur  donnent  des  droits 
difFérens ,  &  leur  impofent  diverfes  obli- 
gations. La  qualité  de  Magiftrats  politi- 
ques, ÔC  celle  de  Protcdcurs,  gardiens 
ÔC  défenfcurs  de  l'Eglife  &  de  (qs  Décrets. 
Les  Rois  comme  Magiftrats  politiques, 
font  Juges  Souverains  de  ce  qui  concerne 
le  gouvernement  temporel  des  Etats  qui 
leur  font  confiés;  ils  en  font  les  légilla- 
teurs  &  les  arbitres  fouverains.  La  qualité 
de  Protedeurs  de  l'Eglife  dans  ces  Prin- 
ces, leur  impofe  l'obligation  d'ufer  de 
leur  autorité  pour  fa  défenfe  &  pour  l'exé- 
cution de  fes  Loix".  C'eft  le  fcntiment des 
Pères  &  des  Conciles,  ôc  les  Souverains 
eux-mêmes  ont  reconnu  cette  obligation. 
Mais  cette  qualité  ne  les  établit  point  lé-* 
giflatcursdans  l'Eglife  &  ne  leur  en  donne 
point  le  gouvernement  :  s'ils  font  des  Or- 
donnances à  ce  fujet,  elles  ne  doivent 
être  que  pour  l'exécution  de  celles  de  l'E- 
glife. Cette  maxime  eft  expliquée  dans  le 
lixieme  Concile  de  Paris ,  en  8  2  9 ,  &  dans 
la  Préface  de  la  Pragmatique.  T.  X,/>.  69 , 
70,  71 ,  72.  T.  XI, /7.  9,  10,  II.        - 

III.  Sur  le  concours  des  deux  Puiflan^ 
ces.  Voyez  PuiJJances. 

IV.  L'Aiïcmblée  du  Clergé  de  1700, 
a  condamné  les  deux  propoutions  fuivan- 
tes  (lir  l'autorité  légiflative  des  Princes. 
Populus  non  peccat ,  etiamji  abfque  ullâ 
Causa  non  recipiat  legem  a  Principe  pro- 
mulgatam  . . .  oubditi  pojfunt  jujia  (ri  but  a. 
nonfotvere.  T.  I,/?.  737. 

.':  V.  Nos  Rois,  difoit  M.  le  Bret ^  por- 
tant la  parole  en  qualité  d'Avocat-Général 
au'm\)is  -de  Mars  i6oy  ,  ne  font  pas  ténus 
pour.perfonncs  profanes  &  purement  laï- 
ques ;  mais  ils  participent  de  la  condition 
&  de  la  qualité  d'Eccléfiaftiquc,  &  jouif- 
fent  de  pluficurs  privilèges  qui  font  atta- 
chés à  cet  ordre  ;  parce  que  bien  que  les 
perfbnnes  laïques*  ne  puiftent  tenir  les 
Charges,  ni  les  Offices  de  l'Eglife,  ni  être 
pourvus  d'aucuns  Bénéfices,  toutefois  le 
Roi  eft  excepté  de  cette  règle,  &  eft  réputé 
capable  de  tenir  des  Prébendes  aux  EglifeS 
du  Royaume.  T.  XI,  p.  ^-fuT-y  ''.^  "J 

Cette  même  maxime  eft  eXpKquèe  To- 
me XI, ^.  2043  ,  2044. 

VI.  Les  Souverains  ne  font  point  com-- 
pris  dans  les  Décrets,  des  Conciles,,©* 
dans  les  Bulles  des  Papes  qui  femblcnt.  les 
regarder ,  lorfqù'ils  n  y  font  pas  defighës 
par  des  termes  précis,  ni  nommés' cxpref- 
fément.  Raifons ,  faits  &  exemples  qui 
étakijfent  cette  vérité,  T.  VI ,  Z'-  97 ^  «S* 
fuiv.  T.  X,^. 45 ^jufq,  464.  T.  ^î/.  55  i 
jiifq.  ^60. 
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VU.  Les  Bulles  qui  prononcent  l'ex- 
communication  contre  les  Rois ,  ne  font 
pas  reçues  en  France.  Celles  qui  donnent 
atteinte  à  cette  maxime,  ont  été  rejet- 
técs ,  ou  n'ont  été  reçues  qu'en  dérogeant 
cxprefïement  aux  claufes  qui  y  étaient 
contraires.  T.  VI,  p.  1005-1035-1041- 
•1044-1048 ,  Ï049. 

Vin.  Le  Souverain,  comme  Protecteur 
des  faints  Décrets  &  Fondateur  des  Egli- 
ieSy  doit  confirmer  par  fes  Lettres-Paten- 
tes, les  exemptions  accordées  dans  fes 
Etats ,  foit  par  les  Papes ,  foitpar  les  Con- 
ciles. On  en  trouve  un  grand  nombre 
d'exemples  dans  l'hiftoire.  T.  VI ,  />•  1 073 
jufcj.  1080. 

ÏX.  Le  Concile  de  Confiance  a  fait  un 
Décret  contre  ceux  qui  prétendent  qu'il 
eft  permis  d'attenter  a  la  perfonne  facrée 
des  Rois.  Voyez  Tyrans. 

X.  C'eft  une  maxime  générale  que  le 
Roi  ne  plaide  point  en  d'autre  Cour,  que 
la  fienne.  Jugé  par  plufieurs  Arrêts.  T.  VII, 
j>.  382. 

XI.  A  l'égard  du  droit  de  nos  Rois  de 
juger  le  pofl'efToire  des  Bénéfices,  voyez 
PojfeJJoire ,  §.  I. 

XII.  Quand  le  Prince  fonde  un  Béné- 
fice ,  il  eft  Patron  ,  fans  avoir  bcfoin  de 
ftipuler  que  le  patronage  lui  appartiendra. 
Voyez  Patronage  y  §.  V,  /ï.  I. 

XIII.  Les  fondations  que  font  nos  Roi? 
ne  doivent  pas  être  décrétées  par  l'Ordi- 
naire. Voyez  Fondations ,  n.  XIII. 

XIV.  Les  Souverains  peuvent-ils ,  par 
leurs  Ordonnances  ,  déclarer  nulles  les 
provifions  des  Bénéfices  données  en  faveur 
des  étrangers  ?  Voyez  Etrangers ^  §.  I,  n.  IV. 

$.  IL  Droits  du  Roi  dans  la  difpoji- 
ùon  des  Bénéfices  du.  Royaume. 
Yoyez  Bénéfices ,  §.  VI. 

i.      '  '  '    "  '       '  sg 

SPECTACLES. 

Ont  défendus  les  jours  de  Fêtes  & 
Dimanches,  Voyez  Fêtes ,  §.  1 ,  /z.  IX. 
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SPOLIATION 

DES  BIENS  DtGLISE.  ""■ 

§.  I.  Décharge  accordée  aux  Béné- 
ficiers  &  Corps  ou  Communautés 
Eccléfiajhques. 

L  /~\  N  diftingue  deux  fortes  de  déchar- 
V^  ges  par  rapport  aux  caufes  diffé- 
rentes qui  ont  mis  les  Bénéficiers ,  Corps 


&  Communautés  Eccléfiaftiques  hors  d'é- 
tat de  payer  leurs  impofitions.  Cette  im- 
puilTance  peut  être  caufée  par  le  campe- 
ment des  armées  du  Roi,  incurfion  des 
troupes  ennemies  &  autres  voies  généra- 
les de  cette  qualité;  ou  par  les  grêles, 
incendies ,  inondations  &  autres  cas  par- 
ticuliers. T.  VIII,  p.  ii6i. 

II.  Les  décharges  pour  fpolîations  de 
cette  première  efpece,  font  à  la  charge  du 
Roi;  mais  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourroicnt  naître  de  ces  fortes  d'exemp- 
tions ,  on  a  oïdonné  diverfes  précautions  , 
qu'on  a  eftimé  néceffaires  pour  décider 
s'il  faut  avoir  égard  aux  décharges  deman- 
dées par  des  Bénéficiers  &  des  Commu- 
nautés Eccléfiaftiques  fur  le  fondement 
d'avoir  été  fpoliés. 

Ce  qui  en  a  été  réglé  eft  expliqué, 
i".  par  les  claufes  des  contrats  paftes  en- 
tre nos  Rois  &  le  Clereé.  2«.  Dans  les  dé- 
libérations des  Aflcmblées  générales  du 
Clergé.  3°.  Par  les  Arrêts  qui  ont  réglé 
diverfes  queftions  fur  cette  matière.  "ïo- 
me  VIII, /J.  1263  y«/^.  1309. 

III.  On  fuit  d'autres  règles  pour  les  dé- 
charges fondées  fur  des  Ipoliations  eau- 
fées  par  la  grêle,  les  incendies  &  autres 
cas  particuliers.  Ces  décharges  ne  regar- 
dent, fuivant  l'ufage  du  Clergé,  que  les 
Diocefes  dans  lefquels  les  Bénéfices  fpo- 
liés font  fitués. 

Les  AfTemblées  générales  n'entrent 
point  dans  ces  fortes  de  décharges.  Elles 
les  renvoient  aux  Evêques  &  aux  Bureaux 
des  Diocefes  dans  lefquels  les  Bénéfices 
ou  biens  d'Eglife  font  fitués ,  pour  en  ob- 
tenir la  juftice  que  l'on  demande.  Cette 
queftion  fe  prélenta  en  l'AfTemblée  de 
Melun ,  à  laquelle  les  Chartreux  de  Rouen 
préfentcrent  leur  Requête,  qui  fut  ren- 
voyée vers  les  Députés  du  Diocefe  ,  ou ,  à 
leur  défaut,  vers  les  Députés  de  la  Pro- 
vince de  Rouen  ,  pour  leur  être  fait  droit. 
T.  VIII, /J.  1308,    1309. 

Des  queftions  femblables  s'érant  pré- 
fenrécs  dans  les  AfTemblées  fuivantes  de 
1645,  de  1650,  de  1675  ^  ^^  1680, 
ces  AfTemblées  ont  fuivi  les  mêmes  maxi- 
mes. T.  VIII, /»•  1309, 13 10,  131 1. 

$.  II.  Fonciions  des  Agens  dans  Us 
décharges  qui  fi)nt  accordées. 

Entre  les  diverfes  précautions  qu'on  a 
eftimé  néceffaires  pour  empêcher  qu'on 
n'abufe  des  décharges  qui  peuvent  être 
obtenues  par  les  Bénéficiers  &  les  Dioce- 
fes fpoliés ,  le  confentement  des  Agcns- 
Généraux  à  cette  décharge,  eft  une  de 
celles  qui  ont  été  plus  recommandées  dans 
les  délibératioiis  des  AfTemblées  généra- 
les. 
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les,  &  dans  les  Contrats  palfés  entre  nos 
Rois  &  ces  AflTemblées.  Mais  en  donnant 
leurconfcntement  aux  décharges  deman- 
dées, ils  doivent  faire  attention  de  ne  le 
donner  que  conformément  aux  contrats, 
&  fans  que  le  Clergé-Général  puifle  en 
être  tenu.  Les  Bénéficiers  du  Diocefe  de 
Alcnde ,  fitués  dans  les  Cevenes ,  ayant 
été  fpoliés,  en  1703,  par  i'incurfion  des 
iFanatiques,  ils  folliciterent  la  décharge 
de  leurs  impofitions ,  laquelle  leur  fut  ac- 


cordée fur  le  confentcment  des  Agens 

La  forme  en  laquelle  ils  le  donnèrent,  elT: 

rapportée  dans  les  pièces  juftificativcs  du 


SUCCURSALES. 

Voyez  Annexes. 

I    ' • 

SUPPLIQUE. 

LEs  claufes  générales,  quelque  vaguei 
6c  étendues  qu'elles  puilTent  être , 
des  expéditions  obtenues  en  Cour  de  Ro- 
me, ne  doivent  être  entendues  Se  expli- 

,      .  -r  •     j        1.  A  rr     Li  '  quées  que  par  rapport  à  la  Supplique  des 

rapport  des  Agens ,  rait  dans  1  Atiemblee  ■?      ,    ^      ^         ^*  a    ^ 

A^^  T-  T?TTT  000  Impetrans. 

de  1705.  T.  VIII, Z'.  1382,  2383  ,  2384.  fj  ^^^^  dlftinguer  dans  les  Supplique^ 

— ^  ce  qui  ed  de  la  fubflance  de  la  deman- 
de &.  ce  qui  eft  du  ftyie  de  cette  Cour, 
auquel  on  eft:  obligé  de  fe  conformer.  Les 
Correcteurs  &  les  Revifeurs  fc  donnent 
la  liberté  de  réformer  les  Suppliques , 
lorfqu'ilsy  trouvent  des  claufes  &  des  ter- 
mes qui  paroiflcnt  bleffer  leurs  préten- 
tions, &  en  infèrent  d'autres  qu'ils  efti- 
ment leur  convenir.  En  ce  cas,  on  ne  juge 
point  de  l'état  des  Suppliques  par  les  ex^ 

f (éditions  de  la  Cour  de  Rome,  mais  par 
es  certificats  Aqs  Banquiers  Expédition- 
naires, qui  attellent  ôd  certifient  le  con- 
tenu en  la  Supplique  qui  a  été  préfentée, 
&  les  changemens  que  les  Officiers  y  ont 
faits. T.  VI, /••  ^049»  Ï0  50' 


STAGE. 

LEs  Chanoines  privilégiés  qui  n'ont 
point  fait  leur  ftage,  jouilTent-ils  du 
privilège  ?  Voyez  Chanoines ,  §.  IV. 

■     ■  ■  1^ 

STATUTS 

SYNODAUX. 

Voyez  Synodes. 

SUBROGATION. 


S 


Ur  la  fubroçation  en  matière  bénéfi- 
ciale,  voyez  Pojfejfoire ,  §.  III. 


SUBSIDE 

CARITATIF. 
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N  «  plufieurs  exemples   de  droits 


SYNDICS 

Généraux  du  Clergé. 

I.  T  E  Clergé  a  eu  anciennement  fcs  Syn- 
I  jdics-Généraux ,  auxquels  les  Agens- 
Généraux  du  Clergé,  &  les  Bureaux  gé- 
néraux des  Décimes  &  ceux  des  Dioce-^ 
fes  ont  fuccédé.  Au  commencement  de 
cette  forme  de  gouvernement ,  le  Clergé 


_     perçus  par  les  Evêques  qui  alloient  avoit  deux  fortes  de  Syndics-Généraux 

à  des  Conciles  &  en  d'autres  voyages  pour  Les  uns  avoient  été  établis  pour  être  à  la 

l'utilité  de  leurs  E^lifes  :  on  appelloitce  fuite  de  la  Cour,  ik.  les  autres  pour  de- 

lecours  Subdde  cantatif.  Des  Auteurs  ont  meurer  à  Paris.  Cette  diftin£tion  eft  mar- 

ëcrit,  que  ce  droit  a  été  abrogé  dans  l'E-  quée  dans  plufieurs  endroits  du  Procès- 

glife  de  France.  RébuflFe  cite  un  Arrêt,  verbal  de  l'AfTemblée  de  15(^7.  T.  VIII i 

rendu  au  Parlement  de  Paris  le  14  Mai  p.  1871,  1872,  1873. 


I  5  2 1 ,  contre  l'Evêque  de  Maillefais ,  qui 
avoit  voulu  l'exiger.  Ce  qu'on  levé  dans 
les  Diocefes  pour  la  fubfiftance  des  Evê- 
ques &  des  autres  Bénéficiers  qui  font 
députés  aiJX  AfTemblées  du  Clergé  ,  eft 
Une  efpece  de  fubfide  qui  a  du  rapport  au 
Subfidc  caritatif.  T.  VU , /7.  1 8 8. 


Nous  n'avons  rien  qui  fafTe  connoître ^ 
fi  le  Clergé  avoit  des  Syndics-Généraux 
avant  l'AfTemblée  de  Poiffi,  en  i'^6i. 
C'cft  le  fondement  qu'on  a  de  dire  qu'ils 
y  ont  commencé.  T.  VIII,  p.  1873. 

L'AfTemblée  de  1567  confçrva  dans 
leurs  fonctions  les  Syndics-Généraux  qui 
avoient  été  créés  dans  l'AfTemblée  de 
Poifli,  6c  ceux  qui  furent  créés  depuis, 
nonobftant  l'oppofition  que  l'Evêque  de 

Kkkkk 
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Meauîc  voulut  faire  à  leur  continuation.  pour  raifon  delà  taxe  Se  levée  de  deniers 

Il  prëtendoit  qu'il  nétoit  pas  néceiïaire  qui  lui  étoicnt  accordés,  que  pour  les  Dé- 

que -ie Clergé  cûï Ces  Syndics ,  ni  en  Cour ,  cinTes  fur  eux  impofées;  enlemble  pour 

ni- à  Paris;  parce  que  les  Prélats  qui  s'y  les  contraintes  ôc  exécutions  néceilaircs 

trouveroicnt  ,    pourroicnt    ruffifamment  pour  la  levée  defdits  deniers  des  Décimes 

pourvoir  aux  affiiires  qui  s'y  préfcnteroicnt  &^  ce  qui  en  dépend,  appelles  avec  eux 

pour  le  Clergé.  T.  VHI,  yp.  1873,1874.  deux  ou   trois   Conléillers  dudit  Parle- 

IJ.  L'Ajrenxbléc   de  Poilîî,  en    1561,  ment  pour  en  connoître  en  dernier  ref- 

créa  deux  Syndics-Généraux.  Leur  nom-  fort.  T.  VIII, z'.  i  868-1  877-1890  ,  1891, 
bre  a  augmenté   dans  la  fuite.  T.  VIII ,  Quelques   Députés    propoferent  dans 

p.   I  880.  l'Airemblée  de  i  567 ,  de  diminuer  le  pou- 

III.   Pour  expliquer   le  pouvoir  qui  a  voir  des  Syndics-Généraux  ,  &  d'ordon- 

été  donné  aux  Syndics-Généraux,  il  faut  ner  qu'ils  ne  régleroiçnt  aucune  affaire, 

diflinguer  trois  temps  difFérens.  1°.  Lorf-  fans  y  appeller  les  Evêques  qui  fcroienc 

qu'ils   furent  créés  après   le  Contrat  de  à  Paris.  L'AfTemblée  approuva  cette  pro- 

Poillî.  2°.  Après  les  Lettres- Patentes  du  pofition.   Mais  fur  les  remontrances  du 

Roi  Charles  IX  du  14  Août  i  5^4.  3°.  Après  lieur  Griveau,  un  des  Syndics,  elle  leur 

les  Lettres-Patentes  du  15  Odobre  1567,  conferva    tout  leur    pouvoir.  T.    VUI, 

&  le  Contrat  pafTé  cette  année  entre  le  /•  1877,  1878. 

Roi  &  le  Clergé.  Dans  la  Séance  d«  9  Février  1568, 
1°.  Nous  n'avons  point  la  création  des  elle  approuva  lageftion  des  Syndics,  &  les 
Syndics  ,  &  aucun  Auteur  de  ce  temps-là  continua  pour  cinq  ans.  Dans  l'acte  de 
n'a  remarqué  exa£tement  le  pouvoir  qu'on  délibération,  il  n'cft  point  parlé  s'ils  ap- 
leur  donna,  ni  de  quelles  fondions  ils  peileroient  au  Jugement  des  procès  les 
étoient  chargés.  Il  eîl:  confiant  qu'ils  ne  £vêques  qui  feront  à  Paris.  T.  VIII, 
connoifloient  point  pendant  la  premiers  p.  1878-1.887,  1S88,  1889. 
époque,  des  conteftations  qui  pouvoient  Les  Syndics-Généraux  furent  confervés 
naître  fur  l'impofition  Se  la  levée  de  feize  dans  la  jouiflance  de  leurs  pouvoirs  & 
cens  mille  livres  de  Décimes,  que  le  Clergé  privilèges  jufqu'à  leur  déposition,  lorfquc 
futchargépar  le  Contrat  de  Poiffide  payer  l'AfTemblée  de  Melun,  en  1 579  ,  les  dé- 
pendant fix  ans.  T.  VIII, /?.  1874,  1875.  pofa.  Pluficurs  procès  avoient  été  inftruits 
-  1°,  Le  Roi  Charles  IX  par fes  Lettres-  pardcvant  eux,  qui  n'étoient  point  ju- 
Patentes  du  14  Août  1564,  vérifiées  au  gésrlcs  parties  qui  y  avoient  intérêt,  de- 
Parlement  de  Paris,  donna  pouvoir  &  mandèrent  à rAUemblëe  qu'il  Ini  plûtor- 
jurifdiclion  aux  Syndics -Généraux  du  donner  que  les  Syndics  les  jugeroient; 
Clergé  de  Fran'ce  ,  établis  à  Paris,  de  ]u-  l'AfTemblée  l'ordonna.  T.  VIU,/'.  ^878, 
ger  oc  décider  tous  les  procès  ôc  différends  1 879. 

mus  6c  à  mouvoir  pour  les  taxes  &  coti-  Quant  aux  Syndics -Généraux  établis  à 
fations  entre  les  Eccléfiaftiques,  voulant  la  fuite  de  la  Cour,  on  ne  peut  point  dé- 
que  les  jugcmens  defdits  Syndics  fufîent  terminer  en  particulier  contes  leurs  fonc- 
louverainsôc  en  dernier  reflort,  en  appel-  tions.  L'AfTembléede  i^6j^  les  explique 
lant  par  eux  deux  ou  trois  Confeillcrs-  en  général  dans  l'ade  d'approbation  de 
Clercs,  ou  autres  Catholiques  de  la  Cour  la  geftion  des  Syndics-Généraux,  &  de 
du  Parlement  de  Paris.  Ce  pouvoir  des  confirmation  en  leur  charge  pour  cin<j 
Syndics  -  Généraux  ne  s'étendoit  alors  ans.  T.  VIH,/?.  1879-1887,  1888,  1889, 
qu'aux  différends ,  pour  raifon  des  taxes  &  IV.  L'AfTemblée  de  1567,  continua  le 
çôtifations  faites  pour  le  rachat  des  Do-  ïîcur  Allibouft,  dans  la  charge  de  Sy  ndi  c- 
mainesdeTEglife  aliénés  pour  fubvcntion.  Général  du  Clergé  commis  à  la  fuite  de 
Ils  ne  connoiiToient  point  de  ce  qui  re-  la  Cour,  avec  les  gages  dç  quinze  cens 
gardoit  les  Décimes.  T.  VIII,  P'  1867,  livres  par  an.  Il  paroi t  par  le  Procès-ver-  , 
18 6 8- 18 7.6- 18 84,  1885.  bal  de  cette  AfTemblée,  &  par  ceux  des 
L'AfTembléede  1567,  s'eft conformée  Afïembléesfaivantes, quec'étoientlesga- 
à  ce  règlement.  T.  VIII,  p-  1876,  1877.  ges  ordinaires  de  celui  qui  étoit  commis 
3°.  Charles  IX,  par  autres  Lettres-Pa-  a  la  fuite  de  la  Cour  pour  les  affaires  du 
tentes  en  forme  d'Edit,  du  29  Mars  1568,  Clergé.  Il  ne  paroît  pas  que  les  Syndics- 
jétendit  ce  pouvoir  en  faveur  defdits  Syn-  Généraux,  établis  pour  réfîder  à  Paris, 
dics,  pour  connoître  de  tous  procès  mu$  cufîent  des  gages  ordinaires.  Le  Clergé 
&  à  mouvoir  aux  Cours  de  Parlement ,  leur  faifoit  quelquefois  des  gratifications 
Chambres  des  Comptes,  Cours  des  Ai-  qu'ils  partageoient  entr'eux.  Celui  qui 
des  bc  autres  Juges  quelconques,  entre  étoit  commis  pour  la  fuite  de  la  Cour  y 
toutes  fortes  de  pcrfonncs,  de  quelque  avoit  part.  T.  VIII, /J.  1879,  1880. 
fjoalité  ôc  condition  qu'ils  fulTcnt,  tant  V.  L'AfTemblée  de  Melun,  en  1579» 
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dépofa  les  Syndics-Généraux  :  on  les  ac-  '[     \    '      i  '    '-"     '  "'  "j 

culbic  d'une 'grande  négligence  pour  ce  ^-^t-xt/^TX    A 

qui  regarde  les  intérêts  du   Clergé  ;  les  î>  Y  JN  O  L)  A 

Âç^ens-Généraux  du  Clergé  &  les  Cham- 
bres Diocéiaincs  &c  fupéricures  des  Déci-  LJ  E  Synodatique  cft  lui  droit  que  les 
mes  leur  ont  fuccédé.  T.  VIU,  /j^  1881  *  l_jCurés  ac  les  Abbés  ,  qui  écoient 
.i8Si.           ..  ;'.'>••■'     -■.         :.:-:..■  obligés  d'affifter  aux   Synodes   des  Evê-r 

:  .^.j\  jA  ,}:>\:[['y\)  JQ--) -yo  ji:--  ques,  &  fournis  à  la  Jurifdidtion  Epifrôi 

■j\j  cfio't  pale ,  étoient  ténus  de  leur  payfcr.  Ce  droit 

.'il     C   "V"   AT    "P^   1    r^    Q  ■"'-''  s'appelloit  auffiCarAe'(//-arij2/e;,  pàïccqùc4 

3.1      i^     1^1     V^     ^.r.'.rj-  {c\oi^.hGlo{-c,folvhurpro.L;70reCa^ 

DES    DIOCESES.     ,  thedr^e  ^  ^  SyhoJan^M ,  -ipzi-ct  quA  je 

payoic  ordinairement  dans  lès  Svhodes; 
V>„  _.  •  -  J 't: i  ri:.. _-!..•    j    fil     -   '••' 
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.T    Es  Syndics  des  Diocefes  ont  été  éta-  Ce  qui  a  donné  lieu  à  Hincihar  de  Rheims 

I   iblis ,  pour  folliciter  &  pourfuivre  les  de  reprendre  pluficiirs  Evêques-,  qui  con- 

{^fFaircs  qui  intéreirentJe  Diocefe  ,  dans  Voqiioient  fouvcrit  des  Synodes ,  pour  fé 

tous  les  Tribunaux  où  elles  font  portéeSi  faire  payer  plus  fouvcnt  de  ce  droit.  T.  VI, 

Leur  écabliflement  cft  plus  ancien,  que  p.  cf66^^6j.T.Yllyp-  188,  189. 

celui  des  Députés  aux  Bureaux  Diocé-  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  ce  droit 

fains,  qu'on  appelle  aUfli  Syndics  du  Cler-  cft  aùffi  ce  qu'il  faut  entendre  par  çirca- 

gé  des   Dioceies.  Le  Clergé  afîemblé  à  da^&c  qu'on  lui  a  donné  ce  nom,  parce 

Melun,  en  1579,  a  obtenu  cet  établiftc-  que  les  Evêques  l'cxigeoicnt  dans  leurs 

ment.  Il  eft  même  autorifé  par  l'art.  19  viiitts,    in  circuicu   Dixcefcos.   D'autres 

de  l'Ordonnance  de  Blois.  T.  VIU, ^.91,  Auteurs  prétendent  que  le  droit  clrcada. 

-5>3»  94»  95  >9^'-'  jb  ? .'              •   '  eft  le  même  que  le  droit  de  procuration* 

IL  Le  règlement  de  rAffembléc  de  Me-  T.  V'II,/'.  189,  190. 

lun,  celui  de  l'AfFemblée  de  1595  ScTar-  II.  Le  droit  des  Evêques,  qu'on  appelle 

ticle  cité  de  l'Ordonnance  de  Blois,  dé-  Cathédratique  bu  Synodatique,  eft  très- 

terminent  leurs  fonctions.  Ibld.  &  p.  9,  .  ancien  dans  l'Eglife.  Ld  Concile  de  Bra- 

.     Il  en  eft  auflî  parlé  dans  les  Mémoires  ga ,  en  572  ,  en  parle  comme  d'un  ufagc 

envoyés  aux   Provinces  par  l'Atremblée  qu'il  aUtorifc ,  ôc  qui  n'étoit  pas  nouveaul 

générale  de  1595.  T»  VJII, /?.  95.  Plàcuît  ut   nullus  Epifcoporum   cum  per 

,_,_^ar  l'art.  50  de  l'Edit  d'Avril  KÎ95,  Diœcdfés  fuas  ambulant  ^' prceter  honorent 

les  Syndics  des  Diocefes  font  chargés  de  Gathedrœ  fttce^  id  èji  y  duos  folidos  ^  ali-^ 

pourfuivre ,  comme  parties  principales  ou  qutd  aliud  per  Ecclejias  tollat.  Le  fcprie- 

mtervenantes,  les  affaires  qui  regardent  me  Concile  de  Tolède,  en  64(5,  a  con-* 

la  Religion ,  le  Service  Divin  ,  l'honneur  fii*mé' ce  règlement.   Graticn  ,  dans  foix 

&  la  Dignité  des  perfonnes  Eccléfiafti-  Décret,  rapporte  plu fieUls  autres  Décrets 

ques  des  Diocefes  qui  les  ont  nommés,  des  Conciles  &:  des  Pàpés  fur  cette  ma- 

T.  VI,  p-  243.                                       mk  ticrc.  On  voit  dans  le  cliapitre  fécond  du 

r .  III.  \jcs  Syndics  Diocéfains  qui  (ont  Gctpitulaire  de  Charles  le  Chauve  de  l'an- 

Chanoincs  dans  le  Diocefe,  doivent  jouir  née  844,  que  dans  le  neuvième  iîecle  il 

de  tous  les  droits,  fruits  &  diftributions  ëtoit  au  choix  des  Evêques  de  pcrcevoiif 

de  leurs  Bénéfices,  de  même  que  les  Cha-  ce  droit,  en. denrées  ou  en  argent.  T.  VII , 

noines  qui  font  préfens,  pendant  qu'ils  ^.  188,189. 

font  employés  pour   le  fervice  du  Dio-  QuclquesEvêqucs  ayant  voulu  augmen-* 

cefe.  Cette  queftion  a  été  jugée  au  Par-  ter  leurs  droits,  le  Concile  de  Châlons- 

lemcrîC  dei  Paris ,  le  4  Septernore    1657,  fur-Saone  ,  en  813,  en  fit  des  défenfcs. 

contre   le  Chapitre  de  Luçon  en  faveur  T.  VU,/».  189. 

du  Chanoine,  Aumônier  de  l'Eglife  de  Le  Pàpc  Honoré  IIÏ,  écrivant  à  l'Evê- 

Luçon ,  &  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe.  que  d'Alfife  au  commencement  du  trci- 

T.  VIII, /J.  96,  97.  zieme  fiecle,  confond  le  Cathédratique 

irjOnpeut  joindre  à  cet  Arrêt  lès  délibé-  &  le  SynOdâtiquc ,.  le  mer  entre  les  droits 

rations  de^plufieufs  Affemblées  du  Cler-  qui  de  fon  temps  étoient  dus   aux  Evê- 

gé ,  confirmées  par  les  Arrêts  du  Confeil  ques,  dans  les  Êglifcs  foumifes  à  leur  Ju- 

d'£tât..T.  VIII ,  p.  98.  Voyez  Chanoines  rifdidlion ,  &  le  fixe  à  deux  fols  :  on  payoic. 

privilégiés  y  §.  Vij"^'"'^'  ■    '■■  '''^'-^''''^'    '  ces  deux  fols  fur  le  pied  delà  monnoie 

IV.  Sur  les  Juges  des  différends  qui  con-  courante,  lorfqUcJe  droit  avoir  été  établi, 

cernent  la  nomination   des  Syndics  du  à  moins  qu'il  n'y 'eût  quelque  rcglcmcnc 

Clergé  des  Diocefes.  Voye^    Cha,m.bres  contraire.  T.  VI, /.  9(56.  T.  VU,/».  189.' 

Diocéfaines,  %.  IV:'    ï"!   ;' i"'*    f>*r.ii: .-.'.  Suivant  ce  qui  eft  rapporté  par  le  Pape 

iy&'l:;                          .j.zjn         j 'cl  jjihli).  Innocent  III,  ce  droit  n'étoit  pasparcouc 

•        Kkkkkij- 
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le  même ,  Se  il  étoit  payé  auurc  part  ^u'au  Les  Curés  ont  enfin  reconnu  ce  Droit , 

Synode.  T.  VI,/'.  966.             "  &  le  18  Juillet  1717,  ils  ont  offert  à  M* 

Le  Concile  de  Bourges,  en'i5'?4*  61V  l'Evêqued'Autun  un  expédient,  par  lequel 
donne  que  les  droits  Synodaux  de  Ca-  ils  fe  foumettent  à  payer  le  Droit  Syno- 
thédratique  ôc  autres  droits  épifcôpaux,  dal,  tel  qu'il  a  été  réglé  pour  chacun 
dûs  aux  Êccléliaftiqucs,  de  quelque  grade  d'eux  dans  les  reconnomances  paflees  en 
Si  de  quelque  ordre  qu'ils  foient,  leur  fc-  1634  :  fur  l'acceptation  qu'a  faite  M. d' Au- 
ront payés,  à  peine,  en  cas  de  refus  pu  de  tun  de  cet  expédient ,  ôc  fur  les  conclu? 
négligence ,  d'excommunication  &  d'au-  fions  de  M.  le  Procureur-Général,  le  Par- 
tres  pourfuites  extraordinaires.  T.  VU,  lement  dé  Dijon  l'a  admis  par  Arrêt  du 
p.  27.                                                    ,  même  jour.  Rapp.  1730,^.^0,  91,  92. 

L'Aiïemblée  6m  Melun,  en  1579,  dé- 
fend à  tous  Cures  ou  autres  Eccléfiafti-  L'AfiTcmblée  de  1^05,  fit  des  remon- 
ques  fournis  aux  droits  Cathédratiques ,  tranccs  dont  l'art.  3  x  regarde  les  droits 
que  les  Eglifes  ont  accoutumé  de  payer  temporels  des  Evêques ,  entr' autres  les 
par  honneur  à  la  Chaire  Pontificale ,  de  droits  Synodaux  6c  autres  qu'on  refufoit 
refufer  de  le  payer.  T.  VII, />.  189.  de  payer  aux  Evêques,  &  dont  la  perte 
^  III.  Dans  les  derniers  fiecles,  le  droit  avoir  été  caufée  Cn  partie,  par  les  Cours 
de  Cathédratique  ou  Synodatique  ayant  qui  recevoient  les  appellations  comme 
été  contefté  à  plufieurs  Evêques  ,  le  paie-  d'abus  interjettées  des  Ordinaires  ,  &  des 
ment  en  a  été  négligé  dans  la  plupart  des  condamnations  pour  le  paiement  dcfdits 
Diocefes.                                    .;',  \j.  droits,  au  préjudice  des  Prélats.  Le  Roi 

Dans  la  Séance  du  6  Juillet  de  l'Af-  répondit  qu'il  vouloir  que  ces  droits  fuf- 

fembléc  de  i6oz,  l'Evêque  de  Châlons-  fent  confervés  aux  Evêques,  &  qu'ils  fe- 

fur-Saone  repréfenta  à  cette   Aflemblée,  roient  auffi  ten\is  de  fe  contenter  de  ce 

que  l'Evêque  d'Autun    avoir  un  procès  qui  leur  eft  attribué  par  l'art,  lo  dtTOrr 

contre  certains  Curés  de  Ton  Diocele  pour  donnancc  de  Blois.  T.  VII ,  />.  45  ,  4^. 

les  droits   Synodaux  èc  Cathédratiques,  M.  Bignon ,  portant  la  parole ,  le  1 3  Fé*- 

?iue  chaque  Curé  de  ce  Diocefe  doit  à  vrier  1637,  ne  traita  pas  favorablement 

onEvêque,  à  caufe  de  fa  Dignité  épif-  le  Synodatique.  Il  s'agllfoit  du  Curé  de 

copale  ;  &:  fur  fa  requifition ,  rAffemblée  Chepois  de  l'Ordre  de  faint  Jean  de  Jé- 

ordonna  que  les  Agens  alïîfteroient  l'E-  rufalem ,  au  Diocefe  de  Beauvais ,  qui  fai- 

vêque  d'Autun ,  de  ce  cjui  leur  fcroit  ppf-  foit  refus  d'afliftcr  au  Synode  du  Dioccr 

fible,  ôc  qu'ils  folliciteroicntfon  bon  droit,  fe.  Ce  Magiftrat  repréfenta  que  l'affiftance 

T.  VU,/.  190..  .^.•',                  laA~  '-.'-V  au  Synode  eft  un  droit  révércnciel ,  dont 

aucun  Curé  ne  peut  s'exempter ,  fans  néan- 

Ci^  Dans   la  conteftation   élevée  en  moins  ,  pour  raifon  de  ce ,  payer  aucune 

1716,  entre   M.   l'Evêque    d'Autun   &  chofe.  T.  VU,/?-  190. 

quelques  Curés  de  fon  Diocefe,  appel-  IV.  Dans  les  Diocefes  où  les  Evêqueà 

lans  comme  d'abus  de  deux  Statuts  Syno-  ^k^  en  pofleffion  d'exiger  certaines  fom- 

daux ,   &  de  la  demande  ou  perception  mes  pour  les  droits  de" Cathédratique  & 

du  Droit  Synodal ,  le  Parlement  de  Dijon  Synodatique ,  le  Roi  peut-il  jouii^  de  ces 

en  déclarant  par  fon  Arrêt  du   15   Mai  droits  pendant  que  la  Régale  eft  ouverte? 

1717,  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  les  Sta-  Voyez  Régale,  §.  XI,  n.  V..  :'-     ''". 

tuts  Synodaux ,  a  ordonné ,  en  ce  qui  con-  ■ ■ •  -''^  ''"^■'  " 

cerne  le  Droit  Synodal  dont  les  Appel-      ' — "  - — — — ;; 

lans  demàndoient  à  être  déchargés,  que  >;  ^   -m^   l^-r  y*\  TX  T?  'É^-  '"'"  ' 

les  Parties  plus  amplement  ouies,  il  leur  ^->^0     ï    IN. .  vi^  J</ -X-p^. 

feroit  fait  droit,  6c  qu'à  cet  eiFet  le  fieur  .                 .             ';'             '.  '-■  . 

Evêquc  remctti-oit  les  Mémoires  k.  Pie-  §.  I.  Leur  convocation  :  obUganoades 

ces  dont  il  entendoit  fe  fervir.  Pour  y  fa-  Curés  £y  affifter:  Droit:  Synodat^'^. 

tisfaire,  M.  l'Evêque  d'Autun  fit  fignifier  j  .',  ,  ui  v   .  i- 

aux  Curés  plufieurs  titres,  par  lefquels  ii  I.T    E  Concile  d'Orléans,  Cami'fi'Sc 

établit  la  différencequi  eft  entre  les  £'«/«?-  X-i  celui  de  Vernon,  Can.  8  ,.  ordoa^ 

gies  &  le  Droit  Synodal  ou  Cathédra,ti-  nent  la  convocation  des  Synodes  tous  le» 

que,  que  les  Curés  Appellans  avoicntcon-  ans ,   auxquels  tous  les  Prêtres  du  Dio- 

fondus.  Les  Eulocics  n'étoient  que  de  fim-  ccCc ,  même  les  Abbés ,  font  tçiaw  d'aim-^ 

pies  libéralités,  munera  quœ  deferunifub'  ter.  T.  VI,P.  75-80.'  ;>:■""  .Mine  ./i 

didfuis  Prœlaùs  ,  dit  la  Glofe.  Le  Droit  Le  Concile  de  Trente,  Scff.  i^^cap-X^^ 

Synodal  ou  Cathédratique  eft,  au  contrai-  de  réf.  ordonne  auffi  la  ccnue  db  Synode 

re,  un  des  plus  anciens  droits  des  Eve-  diocéfain   tous  les   ans,  auquel  doivent 

qjcs,   qui  a  toujours  été,  6c  eft  encore  allifter  les  exempts,  qui  ne  font  point  ious 
aflcz  univcrfellement  obfervé. 
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Chapitres  généraux,  &  tous  ceux,  fans 
exception,  qui  font  chargés  du  gouver- 
nement des  Eglifcs  Parôiiiiales  ou  autres 
Séculières ,  même  anniexes.  Tome  I,  pa- 
g€  J-JO-: 

-  Les  Curés  des  Paroiffes  qui  dépendent 
dès  Abbayes  &  Ordres  exempts,  ne  font 
pas  exempts  de  k  Jm-ifdi<ftioh  de  TEvê- 
què  j  ni  difpenfés  de  fe  trouver  à  fes  Sy- 
nodes. Aînh  jugé  auGrand'Confeil ,  con- 
tre le  Cûrc  de  (ainr  Pierre  du  Mont-faint- 
Michcl ,  êc  les  Religieux  de  cette  Abbaye , 
en,  faveur  de  l'Evêque  d'Avranches.  Cet 
Arrêt-n'ayant  pas  terminé  les  différends 
qui  étoicnt  lurvenus  entre  l'Evêque  d'A- 
vranches &  l'Abbaye  du  Mont-faint-Mi- 
èhel,  il  intervint,  le  i8  Juin  1650,  mie 
Sentence  arbitrale  confirmative  de  l'Arrêt 
du  Grand-Confeil ,  &  portant  en  outre , 
que  le  Curé  du  Mont-faint-Michel  fera 
lu  jet  à  la  Jurifdickion  8c  correiStion  de 
l'Evêque  d'Avranches,  en  ce  qui  concer- 
né ïes  fon£lions  curialcs,  &que  l'Archi- 
diacre du  même  lieu ,  ayant  drtîit  en  cette 
qualité  de  vilitcr  cette  ParoifTe ,  fera  te- 
nu de  faire  exécucer  les  Ordonnances  Sy- 
iiodales  dudit  Erêquè ,  de  lui  envoyer  fes 
procès-verbaux  de  vifites,  d'affifter  à  fes 
Synodes ,  même  de  prêter  ferment  entre 
fes  mains ,  &  qu'il  fera  fon  jufticiable  en 
tout  ce  qui  regarde  l'exercice  de  ladite 
charge ,  encore  qu'elle  foit  exctcée  par  le 
Prieur  clauftrnl  de  ladite  Abbaye,  exempt 
par  le  privilège  de  fa  Congrégation.  To- 
me VII,  p.  \oo  juf(j.-  to6.  -^  •  ■ 
-■IL  Suivant  le-régleiîient  dé  l'Afferh- 
bléede  Melun,  en  i'^79,  les  Curés  ve- 
nant aux  Synodes ,  doivent  déférer  aux 
Evêques  les  noms  de  leurs  Paroifficnscou* 
pables  de  crimes  publics,,  afin  que  le  Sy- 
hode  y  pourvoie  de  la  manière  qu'il  con- 
Vichdra.  T.  VI,  /».  108, 
--'HI,  Sur  le  Droit  Synodal ,  ou  le  Sy- 
ftodatiquc.  Voyez  Synodatiquc. 


%7'-&^  Statuts  Synodaux  ;  leur  auto- 
M'^^'^^'V  ritéùe^écutioTi. 

^^  t.  M.  l*Evèqtfé  d(î  Séife  àyaht  été 
obligé  de  donner  un  Riniel  àfon  Eglife, 

ûgéa  à  propos  d'adopter  celui  que  M. 

'Archevêque  de  Rouen,  fon  Métropoli- 
tain, avoit  fait  publier  dans  fon  Diocefc 
où  il  avoit  été  teçu  avec  âpplaudifrement. 
Ce  Rituel  avoit  été  pareillement  adopté 
par  plufieurs  autres  Evêques  de  la  Provin- 
ce. Cependant  plufieurs  Curés  du  Dio- 
ccfe,  au  nombre  de  69,  fc  font  élevés  con- 
tre ce  Rituel,  par  un  adte  en  forme  de 
Requête,  contenant  des  Rernontrances 
qu'ils  ont  dépofé  chez  un  Notaire.  Par  la 
communication  que. MM.  les  Agcns-Gé- 
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rtëraux  eurent  de  cet  Ecrit,  ils  reconnu- 
rent qu'il  contenoit  Aç.%  maximes  contrai-' 
res  à  la  difcipline  de  TEglifc ,  &  qu'il  ren-'- 
fermoitdes  proportions  déjà  condamnées,- 
en  conteftant  aux  Evêques  les  droits  les- 
|îlus  légitimes ,  foit  à  l'égard  des  cas  ré- 
fervés ,  foit  par  rapport  à  l'autorité  qu'ilS' 
ont  de  reftreindre  les  Cures  à  leurs  pro-' 
près  Paroiffes  dans  l'adminiftration  du  Sa^' 
cremcnt  de  Pénitence.   Une  démarcha 
aullî  téméraire  &  la  forme  irrégulieredan» 
laquelle  elle  avoit  été  faite,  ayant  pafu  de' 
iaderniere  Conféquence  àMM.  les  Agens , 
ils  fe  joignirent  à  M.  l'Evêque  de  Séez  ; 
&  fur  leur  Requête  eft  intervenu  l'Arrêt , 
du  Confeil  d'Etat,  rendu  le  18  Décem- 
bre 1745,  qui  fupprime  la  Requête  en 
forme  de  Remontrances  dcfdits  Curés , 
leur  fait  défcnfes  de  faire  à  l'avenir  de  pa-^ 
reils  aétes  d'aflbciation ,  &  leur  ordonne 
de  fe  conformer  exaftemcntà  tout  ce  qui 
eft  prefcrit  par  ledit  Rituel ,  lequel  fera 
obfervé  en  tout  ce  qu'il  contient,  dans 
le  Dioceft. 

Ce  n'eft  pas  la  feule  flétrifliire  que  l'E- 
crit de  ces  Curés  a  efTuyéc.  11  fut  déféré 
par  le  Miniftere  public  au  Parlement  de 
Rouen.  L'Arrêt cle  cette  Cour,  rendu  {\x.t 
le  lequifitoire  de  M.  le  Procureur-Géné-f 
rai ,  confient  des  difpofitions  prefque  fem- 
blâbles  à  celles  de  l'Arrêt  du  Confeil.  Il 
porte  même  la  févérité  plus  loin ,  en  ajou-< 
tant  qu'il  fei-a  informé  &  procédé  contrtf 
les  Curés,  qui  ont  été  de  Presbytère  en  Pres- 
bytère faire  figner  la  Requête ,  &  ceux  qui 
l'ontdépofée  chez  le  Notaire. /îi2/3/>.  1750, 
p.  66  &Juiv...  Pièces  y  p.  loi  &  Juiv. 

Il  ferorma  ,  quelque  temps  après,  une 
pareille  aflbciation  entre  plufieurs  Curéi 
du  DiocefedeTarbes,  dont  voici  l'occar 
fion.  M.  l'Evêque  de  Tarbes  avoit  donné 
deux  Mandemens ,  l'un  fur  la  fixation  des 
droits  Curiaux  ôc  rétributions  de  MefTes, 
&  l'autre  à  l'occafion  des  cenfurcs  &  cas 
réfervés.  Plufieurs  Curés,  tant  en  leurs 
noms,  que  comme  fondés  de  Procuration 
des  Curés  de  difFércns  archiprêtrés,  en-» 
treprirent  de  s'aflcmbler,  &:  de  nommer 
quatre  d'entr'eux  pour  leurs  Syndics  par 
a£te  reçu  par  un  Notaire  de  Tarbes,  le 
1 3  Décembre  1 74<}.  Ceux-ci  fe  préfcnte- 
rcnt  devant  M.  l'Evêque ,  &  lui  fignific- 
rent  eux-mêmes,  au  défaut  d'Huiflîer, 
deux  aftes.  Par  le  premier,  ils  lui  décla- 
rèrent qu'ils  étoient  appellans  comme  d'a- 
bus au  Parlement  de  Touloufe,  du  Man- 
dement par  lui  donné  au  fujct  des  cenfu- 
res  Si  cas  réfervés,  6c  du  recueil  dcfdirj 
cas  réfervés  6c  cenfui'cs.  Par  le  fécond  ac- 
te, ils  le  fommerent  de  lcui\accordcr  une 
AlTemblée générale,  pour  élire  de  nou- 
veaux Officiers   du  Bureau   du   Clergé, 
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Ayanc  obtenu  cnfuite  en  la  Chancellerie  Le  fécond  moyen  d'abus ,  ils  letiroicnt 

dii  Parlement  des  Lettres,  pour  être  rcjçus  de  ce  que  ces  Statuts  ordonnent  lafuf- 

AppcUans  comme   d'abus;  ils  les  firent  ^ cnÇxon  ipfo  faclo^  contre  les  Curés  qui 

Signifier  au  Prélat,  avec  alHgnatlon  audit  manqueront  à  faire  les  Prônes  &  Caté- 

^^rlement.                                                  ;  chifmcs  pendant  deux  Dimanches  de  fui- 

Sa  Majefté  informée  de  toutes  ces  dé-  te,  hors  le  temps  des  moiflons  &  des  ven- 
marches,  crut  devoir  y  apporter  les  re-  danges,  avec  réferve  à  M.  l'Evêque  d'en 
medes  convenables  pour  arrêter  les  fuites  abfoudre.  Pour  établir  ce  fécond  moyen , 
de  pareils  exemples.  C'eft  ce  qui  fut  fait  les  Appellans  difoient  que  les  Canons 
par  Arrêt,  rendu  au  Confeil  d'Etat  \e  16  n'admettent  la  fufpenfion  ipfo  facîo^  que 
Avril  1747,  qui  ordonne  que  les  expédi-  pour  des  cas  graves,  ou  contre  ceux  qui 
lions  de  l'acte  reçu  par  Borgella,  Notai-  îont  incorrigibles  ou  réfradlaires  aux  Mo* 
rc,  feront  &  demeureront  fupprimées;  nitionsôc  ordres  de  leurs  Supérieurs  ;  que 
que  la  Minute  fera  rayée  &  biffée  par  l'In-  d'ailleurs  le  Statut  n'exceptoic  point,  com- 
tendant  d'Auch;  défend  aux  Curés  de  me  il  le  devoit,  le  cas  de  maladie,  non 
faireà  l'avexiirde  femblablcsafrociations,  plus  que  les  autres  empêçhemens  légiti- 
me aux  Notaires  de  recevoir  de  pareils  ac-  mes.  D'où  ils  concluoient  à  ce  qu'il  fût 
tes,  à  peine  de  punition  exemplaire;  dé-  dit  y  avoir  abus  dans  les  Statuts  dont  il 
clare  les  actes  fignitiés  à  la  Requête  des  s'agit;  ôc  en  conféquence  ,  qu'il  fût  en- 
prétendus  Syndics,  enfemble  les  Lettres  joint  à  M.  l'Evêque  d'indiquer  annuelle- 
de  relief  d'appel,  nuls  ôi  de  nul  effet;  ment  le  jour  auquel  il  jugeroit  à  propos 
veut  Sa  Majefté  que  les  Officiers  qui  com-  de  tenir  le  Synode,  où  tous  les  Curés  du 
pofcnc  le  Bureau  diocéfain ,  continuent  Diocefe  pourroient.  aififter,  fi  bon  leur 
d'exercer  leurs  fonctions  ;  &:  pareillement  femble ,  fi  mieux  il  ne  plaifoit  au  Parle- 
qu'il  foit  procédé ,  ainfi  qu'il  appartien-  ment  en  fixer  le  nombre  à  deux  ou  trois 
dra,  à  l'homologation  du  règlement  fait  dechaque  Archiprêtré,  quifcroient  choi- 
par  le  fieur  Evêque;  le  tout  ainfi  qu'il  au-  fis  par  les  autres  Curés  pour  y  affifler  au 
roit  pu  être  fait  avant  les  fufdits  a£tes.  nom  de  tous;  &  qu'aucuns  Statuts  ou  ré-; 
Rapp.  1750,^.  -jo^'ji...  Pièces, p.  locfôf.  glemens  ne  pourroient  être  réputés Syno- 

ÎI.  En  I7z(j,  M.  l'Evêque  d'^utun  fit  daux,  à  moins  qu'ils n'euffent été  arrêtés 

publier  au  Synode  de  fon  Diocefe  deux  à  la  pluralité  des  fuffrages  dans  le  Synode 

Statuts,  par  l'un  defquels  il  défend  aux  ainfi  convoqué.  Ils  ajoutoient,  que  défen- 

Curés  de  fon  Diocefe,  d'avoir  des  fer-  fes  feroient faites  à  M.  l'Evêque,  d'exiger 

vantes  âgées  de  moins  de  43  ans  ;  &  par  des  Curés  aucun  droit  pour  le  Synode, 

l'autre,  il  défend  aulîi  d'omettre  de  faire  M.  l'Evêque  d'Autun  détruifit  tous  ces 

les  Catéchifmes  ôc  le  Prône  pendant  deux  moyens  d'abus  avec  tant  de  force ,  qu'a- 

Dimanchcsconfécutifs,  fous  peine  defuf-  près  que  l'affaire  eut  été  plaidée  pendanC 

penfe  ipfo  faclo.    Tous  les  Archiprêtres  quatre  audiences,  le  Parlement  de  Dijon 

qui  compolbient  le  Synode  avec  d'autres  par  fon  Arrêt  du  15  Mai  1717,  fur  les 

Eccléfiaftiques  conftitués  en  Dignité  ,  s'y  conclufiops  du  Procureur-Général ,  a  dé- 

foumirent  unanimement,  &  les  diftribue-  claré  qu'il  n'y  avoic  abus  dans  les  Statuts 

rent  aux  Curés  de  leur  détroit,  hcs  ficurs  dont  efl  appel  ;  fauf  aux  appellans  à  fç 

Bouzard  &  Odot,  &;  quelques  Curés  de  pourvoir  par  appel  fimple  au  Métropoli- 

cinqdiffércns  Archiprêtres,  en  appellerent  tain  ;  ôd  fur  les  conclufions  par  eux  prifes 

comme  d'abus  au  Parlement  de  Dijon,  concernant  la  forme  du  Synode, M.  l'E- 

&  y  firent  affigner  M.  l'Evêque.  Ils  pro-r  vêquc  d'Autun  a  été  mis  hors  d^^Qî^ri 

pofoient  deux  moyens.  &  en  ce  qui  concerne  le  droit  fynodal. 

Le  premier  confiftoiten"  ce  que  M.  l'E-  a  été  ordonné  que  les  Parties  feroient 
vêque  avoit  qualifié  fes  deux  Ordonnan-  plus  amplement  ouïes^  R^Vp-  ^li^iP^l^ 
ces  de  Statuts  Synodaux,  quoiqu'elles  Juff.  .ç)^.  Pièces ,. p.  i^i^fuiv.  , 
n'euffent  été  publiées  que  dans  une  Afiem-  llL  Par  une  Ordonnance  fynodale ,  ren» 
blée  d' Archiprêtres,  qu'il  avoit  de  même  due  en  lé^ro,  pour  le,Diocefe  de  Noyon^ 
Qualifiée  de  Synode.  Un  Synode ,  difoient-  il  efl  défendu  à  tous  Eccléfiaftiques  d'a- 
ils, ne  peut  être  regardé  comme  tel,,  voir  ,,chez;Cjix  des.  feryantes  qui  n'aient; 
qu'autant  qu'il  eft  compofé  de  tous  les  attçint  l'âge  de  50  ans, /ous  peine  de  fuf^- 
Chapitres,  Abbés,  Prieurs  &:  Curés  du  pcnfe  encourue  ipfo  faclo.  Le  Curé  de 
Diocefe;  &.  les  Canoniftes  conviennent  Pimpré  fut  trouvé  contrevenir  à  ce  Sr^ruCv; 
que  les  Statuts  des  Evêques  ne  peuvent  Apres  plufieurs  avis  de  fon  Evêque^il  eft; 
être  réputés  Synodaux ,  &  avoir  force  de  aiîigné  à  l'Officialité  à  la  Requêtedu  Pron 
loi  dans  le  Diocefe,  que  lorfqu'ils  font  moteur,  pouf  voir  dire  qu'il  a  encouru  la 
faits  dans  l'Affemblée  de  toutes  les  Par-  peine  de  fufpenfe  prononcée  par  le  $ta-, 
ties  intéreffecs,,^  ,_.j|  ^;           "  tut.  Le  Curé  répond  qu'il  n'a  point  de.  fer-. 
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vante.  Interpellé  par  le  Promoteur,  de  s'ex-  des  Curés  &  du  Chapitre,  qu'elle  déclare 

pliquer  s'il  n'en  avoir  point  lors  de  la  pre-  •  nulles  ,  fait  défcnfes  au  Curé  de  Milîba 

niicrc  monition  ,  il   refule  de  le   hure.  de  prendre  la  qualité  de  Syndic,  &  de  Te 

L'Official  rend  contre  lui-  une  Sentence.  fervir  des  Lettres  de  relief  d'appel,  lef- 

Le  Curé  en  appelle  comme  d'abus,  ainii  quelles  Sa  Majcfté  a  pareillement  déclaré 

que  du  Statut  même.    Le  Parlement  de  nulles  &:  de  nul  clFet  :  a  fait  défenfes  aux- 

Paris  par  Arrêt  du  z  Décembre   1743,  dits  Chapitre  &  Curés  de  s'aflemblerd'eux- 

conforme  aux  conclufions  de  M.  Joly  de  mêmes ,  6c  de  faire  aucune  aflbciation 

Fleuri ,  a  déclaré  qu'il  n'y  a  abus.  Rapp.  entr'eux ,  comme  auflî  à  tous  Notaires  de 

.1745  ,/J.  6^5  (i  fuiv.  Pièces ,  p.  i  loùfuiv.  recevoir  aucuns  actes  &:  délibérations  pri- 

IV.  M.  TEvêque  d'Acqs  publia  une  Or-  fcs  dans  de  femblables  aflemblées ,  fous 

donnance,  le  30  Juin  1748,  par  laquelle  telles  peines  qu'il  appartiendra.  Veut  6c 

il  fixe  l'âge  des  perfonncs  du  fexe ,  que  les  entend  Sa  Majefté ,  que  l'Ordonnance  ren- 

Curés;  fie  les  Eccléfiaftiques   conltitués  due  par  le  fieur  Evêque,  le  30  Juin  1748, 

dans  les  Ordres  facrés ,  ou  Bénéficiers  peu-  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  : 

vent  avoir  pour  domeftiques  ;  comme  auf-  enjoint  au  Chapitre ,  aux  Curés  &  autres 

fi  le  degré  de  parenté  des  perfonncs  qu'il  Eccléfiaftiques  du  Diocefe  d'Acqs  de  s'y 

excepte  de  la  difpofition  de  fon  Ordon-  conformer exaftemcnt./?<7^/j.  1750,^. 72, 

nance.  11  prononce  la  peine  de  fufpenfe.  73...  Pièces ,  p.  112  à  fuiv. 

Cette  Ordonnance  excita  les  plaintes  de  V.  L'Arrêt,  rendu  au  Confeil  d'Etat  le 

plufieurs  Curés  du  Diocefe,  qui  prirent  4  Oclobre  1717,  en  faveur  de  M.  l'Evê- 

une  délibération  le  23  Décembre  1748,  que  de  Saint -Malo,  contre  fon  Chapitre, 

par  laquelle  ils  nommèrent  un  d'entr'eux  ordonne  que  tous  les  membres  dudit  Cha- 

pour  leur   Syndic,   à  l'effet  de  faire  àt%  pitre  feront  fournis  aux  Statuts  fynodaux 

Remontrances  à  M.  l'Evêquc  d'Acqs  au  concernant  la  réformation  du  Clergé,  & 

fujet  de  fon  Ordonnance,  &  pour  en  ap-  la  police  du  Diocefe  ,  fans  qu'ils puiffenc 

f>eller  comme  d'abus,  au  cas  que  ce  Pré-  être  difpenfés  de  les  exécuter,  &  fans  que 

at  n'eût  aucun  égard  aux  repréfentations.  le  fieur  Evêque  foit  tenu  de  communi- 

Le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  fe  joi-  querau  Chapitre lefdits  Statuts  fynodaux, 

gnit  à  ces  mêmes  Curés,  &  nomma  le  avant  que  de  les  pi  ppofer  en  plein  Synode; 

même  Curé  poijr  Syndic.  Celui-ci  obtint  mais  feulement  de  lui  donner  part  de  la 

id'abord  des  Lettres  de  relief  d'appel  en  délibération  qui  fera  prife  dans  le  Syno- 

laChancellerie  du  Parlement  de  Bordeaux,  de,  où  ledit  fieur  Evêque  prendra  l'avis 

qu'il  fit  fignifier  au  Prélat.  Mais  le  Roi  des  E)éputés  du  Chapitre,  fans  être  obli- 

informé  de  ces  démarches ,  jugea  à  pro-  gé  de  faire  mention  defdits  Députés  du 

pos  d'en  arrêter  les  fuites  par  un  Arrêt  du  Chapitre,  dans  la  publication  qui  fera  faite 

Confeil  d'Etat  du  24  Mars  1749,  rendu  defdits  Statuts.  Rapp.  1730.  Pièces ^  pa- 

de  fon  propre  mouvement.  Sa  Majefté,  ges  i8z,  183. 
fans  s'arrêter  aux  différentes  délibérations 


T. 


'~^    J^   I    L    L    E.  feroit  impofé  à'  la  fomme  de  quinze  li- 
vres, &  enjoint  aux  Religieux  de  bailler 

I.T   Es  Eccléfiaftiques  en  font  exempts,  à  ferme  les  terres  à  eux  données.  T.  IV, 

I   j     Entre  les  plaintes  principales  de  p.  1039. 

l'Affemblée  de  i<Î2  5,rimpofition  desEc-  II.  L'Arrêt  du   Confeil-Privé  du  15 

cléfiaftiques  à  la  taille  fut  du  nombre.  -Avril  1633 ,  défend  d'irnpofcr  aux  tailles 

L'Affemblée,  furies  reipontrances qu'elle  &  autres  cotifations,   les  Receveurs  ÔC 

ifit,  obtint  à  l'inftant  l'Arrêt  du  Confeil  les  Contrôleurs  des  Décimes,  ni  autres 

du  2  Oâ:obrc  1625,  qui  diéfend  le  Cler-  Officiers  du  Clergé.   T.  VIII,  p.  1814, 

gé  de  cette  oppreflion.  T.  VIII,/.  59.  ^815,    181^. 

Un  particulier  cependant  ayant  donné  III.  L'Arrêt  du  Confeil-Privé,  rendu  le 

tout  fon  bien  à  une  Maifon  Religieufe ,  18  Décembre   1652,  décharge  le  Rece- 

il  fut  ordonné  par  Arrêt,  rendu   le  20  veur  des  Décimes  de  Lizicux  de  la  col- 

Juillet  1 640 ,  qu'à  l'avenix  ce  particulier  le(fie  des  tailles ,  avec  défenfes  aux  Eche- 

■         1  ' 
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vins  des  Villes ,  de  nommer  auxdites  char- 
,ges  les  Receveurs  des  Décimes.  Pareil 
•Airêc  du  -Confcil  d'Etat  du  z}  Mars  1658. 

IV.  L'Edit  du  Roi  du  mois  de  Novcm- 


TEMOINS.  ï6^t 

qu'aux  préfentations  &  collations  des  Pa- 
trons ôcCollateurs  ordinaires,  afTiftcroicnt 
deux  témoins  connus ,  domiciliés  &  non 
domeftiq«cs ,  parens,  ni  alliés  dans  le 
degré  de  coufin- germain  du  Réfignant, 


bre  !(>  66,  porte,  qu'à  l'avenir,  tous  fujets      «i  du  P-atron  ou  Gollateur;  lefquels  té- 


.taillablcs  qui  auront-été  mariés,  avant  ou 
dans  la>  vingtième  année  de  leur  âge,  fe- 
f  ont  exempts  de  toutes  contributions ,  im- 
poiîtions  éc  autres  charges  publiques,  lans 
pouvoir  y  être  employés  ,  qu'ils  n'aient 
vingt-cinq  ans  révolus  ;  comme  auffi  tout 
père  de  famille  qui  aura  dix  enfans  non 
Prêtres ,  Religieux,  ni  Religieufcs.  T.  V , 

f-  747  y  748 ,  749- 

V.  Sur  l'impofition  aux  Décimes  des 
Bénéfices  dont  les  biens  font  ruraux  6c 
impofés  aux  tailles.  Voyez  Décimes  y 
^§.111,  «.T. 

VI.  Les  Curés  à  portion  congrue,  ou 
qui  font  Décimateurs  en  partie-,  peuvent 
prendre  à  ferme  les  Dîmes  de  leurs  Pa- 
roiffes,  fans  préjudicier  à  leur  privilège. 


moins  doivent  figner  la  minute;  6c  s'ils 
ne  favent  figner,  ou  déclarait  ne  le  fa- 
voir,  il  doit  en  être  fait  mention  ex- 
prefle  parles  Notaires,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Le  défaut  de  témoins  dans  les 
adtes  de  collation  eft  même  fi  confidéra- 
ble,  que  quelque  faveur  que  puiffe  méri- 
ter le  droit  des  Ordinaires ,  on  juge  qu'une 
provifion  fans  témoins  ne  peut  avoir  au- 
cun effet,  même  contre  la  prévention  de 
Cour  de  Rome.  « 

C'cft  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  pac  Arrêt  du  zi  Avril  1^52,  datns 
la  eau  le  du  P-rieuré  de  fainte  Margueritede 
Fontemclle ,  Diocefe  de  Tours.  M.  Ta- 
lon, qui  porta  la  parole,  fitobferver  que 
l'intimé  avoit  fait  plaider  des  paradoxes. 


mes,  §.  III. 


&  fans  être  impofés  à  la  taille.  Voyez  Di-  en  foutenant  qu'une  provifion  fans  té- 
moins pouvoit  empêcher  les  provifions 
<iu  Pape.  On  cite  deux  Arrêts  fembla- 
bles,  rendus  dans  les  autres  Cours  da 
Royaume  :  entr'autres  un  du  Parlement 
de  Grenoble  du  1 5  Décembre  1656,  dzm 
«ne  complainte  où  il  étoitqueftiou  du 
Prieuré  de  Vercoiran.  T.  XII,  p.  1081, 
io83-ïi44y«/^.  1148. 

VIII.  L'Edit  de  Henri  II  du  mois  de 
Juin  1550,  art.  3 ,  &  la  Déclaration  du  14 
février  1737  ,  déterminent  le  même  nom- 
bre de  témoins  qui  doivent  figner  les  pro- 
curations pour  refiler  &  permuter  Bé- 
néfices, &c  règlent  en  même -temps  les 
qualités  que  ces  témoins  doivent  avoir. 
T.  XII, />.  \oç)^& fulv. p.  946  &  fuiv. 
Par  Arrêt ,  rendu  au  Parlement  de  Gre- 


•  TE  DEUM. 

,.   Voyez -Prijeres  pu b liq^ues. 

•  TÉMOINS. 

ï.  ^  Ur  le  faux  témoignage.  Voyez  Mén- 
^fonge.  ^    ^ 

II.  Les  Laïques  peuvent  être  contraints 
de  porter  témoignage  dans  les  Cours  d'E- 
glife.  On  demande  ii  c'eft  le  droit  des  Ju- 
ges d'Eglife  de  pouvoir  les  y  contrain-  , 

dre,  &  par  quelle  voie.  Sont-ils  compé-  noble  le  10  Août  1672-,  dansla  caufedu 
tens  auifi  pour  procéder  contre  les  Laïques  Prieuré  de  faintSiméon-dc-Brelîieux,  Dio- 
qui  rendent  faux  témoignage  en  Cour  d'E-  céfc  de  Vienne,  il  a  été  jugé  que  l'E- 
glife?  T.  VII,  p.  614,  615.  Voyez  Laï-  dit  de  Henri  II  contre  les  petites  dates, 
^es ,  §.  VI,  n.  II,  III.  doit  être  ponctuellement  exécuté  ;  &  en 

Ilî.  Sur  les  témoins  des  mariages.  Voyez      conféquence,  que  les  témoins  nommés 

Èmpêchemeiis,  §.  XI.  aux  Procurations,  doivent  être  domici- 

:;  IV.  A  l'égard  de  la  preuve  des  promeflcs      liés  &:  connus  aux  lieux  oîi  ellçs  fc  font. 

de  mariage  par  témoins.  Voyez  Fiançail-      T.  XII,  /?.  1 554  6"  fuiy.  Voyez  Réjigna 

les,  n.  IV, 

V.  Les  aiftes  de  démiffion  fimple  des 
Bénéfices,  doivent-ils  être  fignés  par  des 
témoins ,  &  en  quel  nombre  ?  Voyez  Dé- 
jnijjion  ,  §.  I. 

,.  VI.  Admet-on  la  preuve  par  témoins 
contre  les  Lettres  &  Certificats  de  temps 
(d'étude,  délivrées  par  les  Univerfités  ? 
.Voyez  Gradués  ,  §.  IIï ,  «,  V. 

Vn.  Par  l'art.  23  del'Editde  Novem- 
bre KÎ37,  &:  par  l'art.  9  de  la   Déclara- 


twns ,  §.  VII. 


IX.  On  demande,  fi  dans  les  provifions 
données  par  les  Collateurs  ordinaires, 
on  peut  employer  pour  témoins  des  pa- 
rens du  Collataire  jufqu'au  degré  de  cou-» 


fin-germain  ? 


C'eft  l'opinion  la  plus  fuivie  par  les  Ju- 
rifconfultes  Frani^ois ,  que  la  même  ex- 
clufion  prononcée  par  l'art.  3  de  l'Edit 
de  Juin  15  50,  contre  les  témoins,  parens 
ou  domeftiqucs  des  Réfignans  &  des  Ré- 


.tion  d'Octobre   1646,  il  a  été  ordonné     fignataires,  doit  également  s'appliquer  aux 

parens 
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parens  jufqu'au  degré  de  coufin-germain  ,  mes,  leurs  gages,  &  augmentations   de 

pudomeftiques,  tant  des  Collateurs  ou  gages,    peuvent  être  confidérés   comme 

de  leurs   Collataires,    que  des  Patrons  une  troifiemcefpece  d'aliénation  générale 

Eccléfiaftiques  &  de  leurs  préfentés.  Ils  du  Temporel  du  Clergé ,  qui  en  diminue 

citent,  pour  foutenir  ccfentiment,  l'art,  les  revenus,  &  en  affede  les  fonds.  Tou- 

23  dv  l'Edit  de  1637,  l'art.  9  de  la  Dé-  tes  ces  aliénations  générales  ont  été  faîtes 

datation  de   1646,  l'art.   3  de  l'Edit  de  pour  fournir  le  paiement  des  fubventioos, 

1550,  contre  les  petites  dates ,  &  l'Arrêt  que  les  néceffités  de  l'Etat  ont  obligé  nos 

d'cnréo-iftrementdecetEditau  Parlement  Rois  de  demander  au  Clergé.  On  a  fuivi 

de  Pans  du  24  Juillet  1550.  La  queftion  des  règles  différentes  pour  les  exécuter; 

«cft  préfentée  au  Parlement  de  Toulou-  Le  paiement  des  rentes  créées  fur  leCler- 

ie,  ôc  y  a  été  jugée,  le  22  Mars  1741  ,  gé,  &  des  gages  &  augmentations  de  ga- 

cntre  le  fieur  Benêt,  dévolutaire  impé-  ges  des  Officiers  des  Décimes,  étant  char- 

trant  de  Cour  de   Rome,   &   le   fieur  ges  annuelles,  qui  font  devenues  ordinai- 

Gruault ,  pourvu  par  l'Evêque  d' Aleth ,  de  rcs ,  on  explique  ce  qui  les  regarde ,  dans 

la  Cure  de  Maury ,  audit  Diocefc.  Par  l'article  des  Décimes.  Voyez  Décimes  ; 

l'Arrêt ,  le  Pourvu  par  dévolut  fut  main-  Rentes. 

tenu.  Le  moyen  principal  étoit  fondé  fur  Les  biens  d'Eglife  n'ayant  pas  été  ven- 
ce  que.  l'un  des  témoins  employés  dans  dus  leur  jufte  valeur,  nos  Rois,  pour  don- 
la  provilîon  de  l'Evêque,  étoit  coufin-  ncr  des  facilités  de  rétablir  les  Domaines 
germain  du  CoUataire.  T.  XII, /.'  1094  de  l'Eglife,  ont  permis  à  chacun,  des  Bé- 
&  fuiv...  iii6.  néficiers  de  rentrer  dans  ceux  qui  dépen- 

doient  de  leurs  Bénéfices ,  Icfquels  ont  été 

-              '                               ■                     •  aliénés  pour  le  paiement  de  ces  fubven- 

f.—    T*    1i  J*    'n    T      r*     O  tions,  en  rembourfant  les  acquéreurs,  ou 

X     Ji    JVl    1      J-i    iîi    c^.  ceux  qui  Ce  trouvoient  en  être  les  déten>i 

teurs  ;  &  lorfque  le  Clergé  a  bien  votllii 

S  Ur  les  Temples  de  ceux  de  la  Religion  Çç  priver  pour  un  temps,  ou  pour  tou- 

Prétendue-Réformée.  Voyez  Protef  JQ^rs,  du  pouvoir  d'exercer  cette  faculté, 

tans  y  %  ly.                     ,  ..  j                ^  .^  nos  Rois  ont  impofé  des  taxes  fur  les  dé- 

j»^i^^^— iM^»^^^— ^i^^^âM^^  tenteurs  de  ces  fonds,  pour  leur  en  con- 

^^  tinuer  la   jouilTànce  paifible.  Ces   taxes 

T  E  IVI   P  O  R   E  L  ®"^  ^^^^  partie  des  dons  gratuits  &  fub- 

ventions  extraordinaires  accordées  par  le 

DU  CLERGÉ  DE    FRANCE,  clergé  pour  les  befoins  de  l'Etat.  T.  IX, 

p.  1231 ,  1232. 

Aliénations  de  ce  Temporel.  On  divife  en  trois  parties  les  pièces  qui 

concernent  les  ventes  générales  du  Tem- 
^^/'^N  diflinguc  les  aliénations  des  porel  du  Clergé  de  France,  la  faculté  ac- 
\^  biens  d'Eglife,    en  aliénations  cordée  aux  Bénéficiers  d'y  rentrer,  &  les 
particulières,  qui  font  faites  pour  les  be-  taxes  impofées  fur  les  acquéreurs  ou  dé- 
ibins  des  Eglifes  particulières  ;  &  aliéna-  tenteurs  de  ces  fonds, 
tions  générales,  qui  ont  été  ordonnées  fur  On  met  dans  la  première,   les  Bulles 
toutes  les  Eglifes,  qui compofent  le  Clergé  des  Papes,   les  Lettres-Patentes  de  nos 
deFrancc.  On  doit  expliquer  dans  un  nou-  Rois,    &  autres  pièces  qui  regardent  la 
veau  volume  des  Mémoires,  ce  qui  con-  vente  des  terres,  &  des  autres  immeubles 
cerne  les  aliénations  particulières  des  biens  du  Clergé.  T.  IX ,  /?.  1231  jufq.  1375. 
d'Eglife.  On  rapporte  enfuite  les  pièces  qui  con-' 
Quant  aux  aliénations  générales,  on  cernent  la  faculté  accordée  aux  Bénéfî- 
peut  en  diftinguer  de  trois  fortes,  dont  ciers,  de  rentrer  dans  les  Domaines  dé- 
nous  avons  des  exemples  dans  le  Clergé  pendans  de  leurs  Bénéfices,  qui  ont  été 
de  France.  Il  y  en  a  dans  lefquelles  on  a  vendus  dans  ces    aliénations  générales, 
vendu  les  terres  &;  les  autres  immeubles  Ibid.  p.  i-t^-j^jufqu'à  1489. 
qui  appartenoient  aux  Eglifes.  Dans  les  On  finit  par  celles   qui  regardent  les 
autres  on  a  confervé  aux  Eglifes  la  jouif-  taxes  impofées  fur  les  acquéreurs  &  dé- 
fance  des  fonds  ;  mais  par  une  autre  efpe-  tenteurs  de  ces  Domaines  aliénés ,  pour 
ce  d'aliénation,  l'on  a  conftitué  des  rcn-  leur  en  continuer  la   jouifTance  paifible. 
tes,  au  paiement  defquelles,  pour  la  fûrc-  Ibid. p.  \^%^  jufqua  1575. 
té  des  prêteurs,  les  terres  &  les  autres  im- 
meubles, dépendansdes  Eglifes  qui  com-  J(^ 
pofent  le  Clergé  de  France ,  ont  été  afFec-  * 
tés.  La  création  des  Officiers  des  Déci-  \. 

mu 
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$.  I.  Dès-SiM^  'Ûefternfë  autres  ï  f  ^"^°^  ^"  m^^io....  Seigneuries, 
'  .  ,7  7  /^/  /  ri  rictSjJuihccs,  cens,  rentes,  terres,  prés» 
immeubles,  du  Cierge ,  pour  fub-  vignes,  bois,  &  autres  héritages,  &  biens 
t. uV entions  accordées  à  nos  Rois.  meubles,  appartenans  aux  Archevêques, 
-no  ■  .  :  Evêcjues,  Chapitres  ôc  Communautés  des 
;-,  jl.  C'eft  une  opinion  commune,  que  Egliies  Cathédrales  &  Collégiales,  Ab- 
|a  preoiicre  aliénation-générale  des  terres  bayes.  Prieurés.,  .Copimanderies,  &  au- 
&:  autres  immeubles  du  Clergé  a. étéifaite  très  'Dignités  &:  adminiftrations;  foit  des 
fous  le  .Règne  de  Henri  JI,  en  .155(1.  Il  Rhodiens  ou  Chevaliers  de  l'Ordre  de 
eft  fait  mention  de  cette  aliénation  dans  faint  Jean  de  Jérufalem,  ou  autres;  en- 
la  Déclaration .  du  13  Juin  i<?4i,  pour  femble  des  Couvens de  Religieux  de  quel- 
la. première  taxe  du;huiticme  denier,  fur  que  Ordre  qu'ils  foient...  jufqu'à  la  fom. 
les  détenteurs  ctes  biens  d'Eglife  qui  ont  me  de  cent  mille  éjcus  de  rente  &  rêve- 
été  aliénés;  dans  plufieurs  Arrêts  du  Con-  tta;annuel.  X.IX,/?.  \ii<^  jufcj.  1242. 
fcil d'Etat,  pour lerecouvrementjde  cette  •.  Ce  Prince  n'eut  pas  plutôt  ordonné 
taxe  ;  dans  le  Contrat  palfé  entre  le  Roi  cette. aliénation ,  qu'elle  fut  exécutée  par 
6l  le  Clergé,  le  11  Septembre  1675,  &  fes  Officiers,  lefquels  la  firent  des  biens 
dans  plufieurs  autres  pièces,  particulière-  les  plus  commodes  aux  acquéreurs,  fans 
tnent  depuis  1702.  Ceux  qui  ont  recueilli  confidérer  l'avantage  de  l'Eglife.  Cette 
^es  actes,  titres  &  Mémoires  qui  concer-  aliénation  fut  donc  très- préjudiciable  ^ 
nent  les  aliénations  générales  des  biens  Clergé  :  ce  qui  fut  caufe  que  le  Roi  par 
du  Clergé,  n'ont  rapporté,  ni  Bulles, ni  fon  Edit  du  7  Janvier  1563  ,  lui  permit 
autres  pièces  qui  regardent  cette  aliéna-  le  rachat,  &  envoya  à  Rome  pour  fupplier 
tion.  Il  n'en  elt  pas  même  fait  mention  le  Pape  Pie  IV  d'agréer  ladite  aliénation, 
dans  le  Contrat  de  Mantes  du  14  Août  que  la  contrai-nte  de  fes  affaires  l'avoir 
J641.  Le  Clergé  par  ce  Contrat,  ne  re-  obligé  de  faire  pour  le  bien  ôcladéfenfe 
ijionc^  à  la  faculté  de  retirer  les  biens  alié-  de  l'Eglife,  fans  lui  donner  le  loifird'ea 
Bés  pour  fournir  aux  fubventions  accor-  demander  au  Pape  là  permifîion.  Le  fon- 
dées aux  Rois.,.  5]ue  depuis  l'année  1 5<>3.  verain  Pontife  donna  fur  ce  fujetun  Bref, 
Ce  qui  faitpr^fumer  que  cette  AfTemblée  en  date  du  17  Odobre  1564,  portant 
ïie  connoifloit  point  d'aliénations  généra-  confirmation  de  l'aliénation  du  Temporel 
tes  faites  en  1 5  56  &  avant  celle  de  i  563  ,  de  l'Eglife,  faite  en  l'an  1 563  de  la  feule 
dont  on  va  parler.  T.IX,/>.  1235-1575.  autorité  du  Roi4'  en  vertu  de  l'Edit  ci- 
:  II.  L'Edit  qui  ordonne  cette  aliénation  deftus,  Se  permili:on  de  la  continuer  pour 
eft  du  mois  de  Mai  1563.  Il  neparoîtpas  cacheter  ledit  Temporel,  qui  avoit  été 

3ue  pour  la  faire ,  il  y  ait  eu  ,  ni  Contrat  vendu  à  vil  prix,  &  avec  beaucoup  de 
u  Clergé  pafle  avec  le  Roi ,  ni  délibéra-  perte  pour  le  Clergé.  Mém.  T.  IX, pages 
tion  du  Clergé.  L'Edit  de  Charles  IX  du  1232,  i  2  3  3-1 243  ùfuiv. 
tnois  de  Janvier  1563,  qui  permet  aux  Les  guerres  civiles  de  Religion  conti- 
Bénéficiers  de  racheter  les  biens  aliénés,  nuant  toujours,  &  les  bcfoins  de  l'Etat 
explique  clairement  que  cette  aliénation  devenus  plus  urgens,  le  Pape  Pie  V  pour 
a  été  faite  fans  le  confentemcnt  du  Cler-  donner  au  Roi  Charles  le  moyen  de  con- 
gé. (  Pour  fuivre  l'ordre  des  dates  de  ces  tinucr  fon  pieux  delfein  pour  la  défenfe 
deux  Edits,  il  faut  obfcrver  qu'en  ce  de  l'Eglife  &  de  l'Etat,  lui  permit  par  fa 
U^mps-là  l'année  commençoit  à  Pâques:  Bulle  du  premier  Août  1568  ,  une  nou- 
fuivant  cet  ordre,  l'Edit  de  Mai  1563,  velle  aliénation  du  Temporel  de  l'Egli- 
préçede  celui  de  Janvier  de  la  même  an-  fe,  jufqu'à  la  fomme  de  cent  cinquante 
née.  )  On  voit  dans  la  Chronologie  des  mille  livres  de  rente.  Cette  Bulle  a  été 
Ordonnances,  qui  eft  au  commencement  revêtue  de  Lettres-Patentes  datées  du  9 
de  la  conférence  des  Ordonnances,  fous  Septembre,  &  enrégiftrées  le  20  du  mê- 
l'année  1563,  qu'il  y  a  eu  trois  Ordon-  me  mois.  T.  IX,  p.  1 233-1 249  &  fuiv. 
nances  pour  cette  aliénation.  La  premie-  Après  la  mort  de  Charles  IX ,  les  né- 
re,  eft  celle  dont  on  vient  de  parler.  La  ceffités  de  la  Religion  &;  de  l'Etat  conti- 
feconde,  eft  datée  de  Paris  au  mois  de  nuant  toujours,  Henri  III  obtint  une  Bulle 
Juin.  La  troifieme,  eft  datée  au  Boisde  de  Grégoire  XIII,  en  date  du  24  Août 
Vincennes,  le  15  Juin.  Les  Syndics  Gé-  1574,  revêtue  auffi  de  Lettres-Patentes 
néraux  dans  les  Remontrances  qu'ils  firent  enrégiftrées ,  par  laquelle  Sa  Sainteté ,  fur 
à  l'AlIembléc  générale  de  Melun,  diftin-  la  Requête  de  ce  Prince  ,  permet  auCler- 
guent  deux  Edits  feulement  pour  la  mê-  gé  de  France ,  de  vendre  de  fon  Tempo- 
me  aliénation.  rd  ^  jufqu'à  la  valeur  d'un  million  de  li- 
Oràonnons  ,  du  le  Roi  Charles  IX, dans  vres  une  fois  payé,  pour  fecourir  Sa  Ma- 
fonEdudeMai  1563  ,  qu'il  fera  fait  vente  jefté  contre  les  ennemis  de  la  Religion 
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«çderEcat.  T.IX,;^.  it33-i2î^<î>>/v. 
Seconde  Bulle  du  Pape  Grégoire  XIII 
«U  i8  Juillet  1576,  portant  pouvoir  au 
clergé  de  France  de  vendre  de  fon  Tem- 
porel jufqu'à  la  valeur  de  cinquante  mille 
éctjs  de  rente,  en  faveur  du  Roi,  pour 
fiibvenir  aux  frais  de  la  guerre  contre  les  exprès  dans  l'Edit  de  Mai  1563.  Ils  fonc 
Hérétiques,  Henri  III  fit  expédier,  le  zo      aulîi  dans  la  Bulle  du  Pape  Pic  IV  du  17 


pes ,  que  l'Ordre  de  faint  Jean  de  Jérufà- 
lem,  &  les  autres  Ordres  militaires ,  ont 
été  compris  dans  quelques-unes  defdites 
aliénations,  ôc  exceptés  dans  d'autres.  Us 
ont  été  compris  dans  la  première  aliéna-  • 
tion,  fous  Charles  IX.  Us  font  en  termes 


_l€retiqi  . 

Août,  fes Lettres-Patentes  hir  ladite  Bul 
le,  laquelle  fut  vérifiée  au  Parlement,  le 
7  Septembre,  aux  modifications  conte- 
nues dans  l'Arrêt  de  vérification  ,  &  fans 
approbation  de  la  claufe  invitis  Clerlcis. 
T.  IX,  p.  ii^yii6j ôfuiv. 


Odobrc  ij^4,  portant  confirmation  de 
cette  aliénation.  T.  IX, />.  1236,  1237, 
1238-1244, 

On  voit  dans  les  Lettres-Patentes  que 
l'Ordre  de  faint  Jean  obtint  de  Char- 
les IX,  au  mois  de  Mars   1 563  ,  pour  la 
■">Les  embrafemens  de  la  guerre  civile  de      confirmation  de  Ces  privilèges,  non-feu- 


Religion,  s'augmentant  toujours,  ôc  !'£ 
glife  fe  trouvant  menacée  de  fa  ruine  to- 
tale en  France,  Sixte  quint,  pour  donner 
quelque  moyen  au  Roi  de  réfifter  aux 
Hérétiques ,  &c  délivrer  l'Etat  de  tous  ces 
malheurs,  lui  permit  par  une  Bulle  du 
30  Janvier  1 58<>,  une  aliénation  de  cent 
mille  écus  de  rente,  favoir,  cinquante 
mille  écus,  à  la  réception  de  la  Bulle, 
&  les  autres  cinquante  mille  écus,  au  cas 
que  Sa  Majefté  continuât  la  guerre  contre 
les  Hérétiques.  Le  Roi  fit  ce  qu'il  put 
pourchaffer,  félon  le  défir  du  Pape,  les 
Hérétiques,  non -feulement  des  biens 
qu'ils  tenoient  fur  les  Eccléfîaftiques , 
mais  encore  de  fon  Etat.  Mais  comme 
après  l'aliénation  des  premiers  cinquante 


lement  que  les  Commandeurs  de  cet  Or- 
dre ont  été  compris  dans  cette  aliéna- 
tion, mais  qu'ils  ont  payé  la  fomme  à  la- 
quelle ils  furent  impofés,  pour  leur  parc 
de  trois  millions  deux  cens  mille  livres, 
que  le  Roi  devoir  retirer  de  cette  aliéna- 
tion. Se  que  pour  y -fatisfaire ,  on  aliéna 
des  Domaines  des  Commanderies.  Ces 
Lettres-Patentes  font  rapportées  dans  la 
première  partie  du  Recueil  des  Privilèges 
de  l'Ordre.  T.  IX,  d.  1237. 

En  ce  temps-là ,  les  Commandeurs  de 
l'Ordre  de  Malte  étoient  compris  aux  Rô- 
les des  Décimes.  Voyez  Malte  ^  §.  V. 

L'Ordre  de  Malte  eft  excepté  nommé- 
ment dans  d'autres  Bulles  d'aliénations; 
favoir,  dans  celle  de  Pic  V  du  premier 


mille  écus,  il  lui  fallut  encore  du  temps      Août  15^8,  dans  celle  de  Grégoire  XIII 


&  de  la  dépenfe  pour  continuer  fes  ar- 
mées, il  eut  derechef  recours  à  l'Eglifc, 
&  lui  demanda  la  permilîion  d'aliéner  les 
cinquante  mille  écus  de  rente  qui  reftoient 
de  la  Bulle  précédente.  Ce  que  Sixte  quint 
lui  permit  par  la  Bulle  du  30  Juillet  1 587. 
Ces  deux  Bulles  ont  été  revêtues  de  Let- 
tres-Patentes ,  &  vérifiées  au  Parlement 


du  24  Août  IJ74,  dans  une  féconde 
Bulle  du  même  Pape ,  datée  du  1 8  Juil« 
let  157^,  dans  celle  de  Sixte  quint  du 
30  Janvier  1586.  T.  IX,/j.  1251-1257- 
12^9-1294,  1295. 

IV.  Ces  mêmes  Bulles  exceptent  aufll 
les  biens  &  maifons  desMendians  de  l'un 
&  de  l'autre  fcxc ,  tous  les  Bénéfices  Cures 


avec  la  claufe,  fans  tirer  a  conféquence  ;  qui  n'excèdent  point  300  livres  de  revenu 
pour  les  deniers  provenans  de  la  vente  &  annuel,  &  les  Bénéfices  fimples  dont  le 
aliénation  mentionnée  efdites  Bulles  ^  être  revenu  ne  va  point  au  delà  de  100  livres. 
employés  aux  frais  de  la  guerre,  0  non  Dans  quelques-unes  même  defdites  Bul- 
eùlleurs.  T.  IX,  p.  1233,    1 234-1293  6"  les,  tous  les  Couvens  de  Religieufes,  5c 
fuiv,  13216'  fuiv.  tous  les  Bénéfices-Cures  indiftin£kement. 
Pour  obtenir  le  défiftement  &  la  re-  font  exceptés,  &  ne  doivent  point  être 
mife  de  la  Bulle  du  30  Juillet  1 J87,  que  compris  dans  les  aliénations,  ibidem. 
le  Roi  avoit  promis  de  faire  au  Clergé,         V.  Ces  aliénations  ont  toutes  été  exé- 
moyennant  la  fomme  de  cinq  cens  mille  cutées  fur  le  Clergé  :  la  première,  par  les 
écus  ;  ledit  Clergé ,  par  Contrat  pafle  avec  Officiers  du  Roi ,  &  les  cinq  autres ,  par 
le  fieur  Sardini,  le  4  Mars  1588,  con-  les Commiflaires députés  par  Sa  Sainteté, 
fentitl'éreékion  des  Offices  des  Receveurs  Ces  Commiflaires  à  leur  tour,  en  fubdé- 
altcrnatifs,  8c  de  deux  Contrôleurs  des  léguèrent  d'autres  pour  agir  fous  leurs  or- 
Décimes  en  chaque  Diocefe  ;  moyennant  dres,  &  procéder  aux  aliénations.  Il  y  eue 
quoi,  ôc  l'impofition  de  cent  mille  écus,  en  conféquence  àts  inftru6tions  dreflees 
le  fieur  Sardini  s'obligea  de  payer  au  Roi  &  arrêtées  par  les  Commilfaircs  délégués 
lefdits  cinq  cens  mille  écus.  T.  IX ^ page  par  le  Pape;  favoir,  celles  qui  furent  arrê- 
1315.  T.  VIII,  p.  ]Gç)6&fuiv.  tées,  le7Mars  1575,  pourlefaitdcralié- 
lll.  11  faut  oblcrver  fur  ces  Ordonnan-  nation  permife  par  la  Bulle  du  24  Août 
CCS  de  nos  Rois,  ôc  fur  les  Bulles  des  Pa-  1574.  T.  IX, /.  1234-1261  &fuiv. 

Lllllij 
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Autres  Mémoires  &inftrudions,drcr-      l'exécution  delà   Bulle   du   30  Janvier 


fés  par  les  Gommiflaites  Apoftoliqucs,  & 
Députés  par  le  Roi,  pour  l'exécution  de 
ce  qui  rcltoic  de  l'aliénation  du  Tempo- 
rel du  Clergé ,  accordée  à  Sa  Majcfté  en 
l'an  1 576,  &  par  les  Agens-Généraux  du- 
dit  Clergé.  Oh  y  joint  les  Lettres  de  Hen- 


1586,  comme  ayant  été  obtenue  fans  le 
confentement  du  Clergé ,  &  la  claufe  i/z- 
viéis   Clericis  ^  y  étant   couchée  tacite- 
ment ;  le  Clergé  fe  plaignant  auffi  qu'ellei 
permettoit  une  aliénation  exceflive ,  & 

qui  achevoit  la  ruine  des  Eccléfiaftiqués. 
1  .  ô ^  rr Li  ' I r  r^    -i-r 


ri  III ,  en  forme  de  commilîion  du  9  Mai  La  même  Aflemblée  préfenta  au  Roi  Hen- 
1578,  adrcfTées  auxdits  Commiffaires ,  ri  III,  fes  Remontrances  fur  le  même  fu- 
par  lefquelles  Sa  Majefté  confirme  les  dé-     jet.  Ibid.  p.  1 299  ,  1 300,  1301,  1 302. 


charges  par  eux  données  au  lu  jet  de  cette 
aliénation.  T.  IX,  />.  1283  &  fuiv. 

Autres  Mémoires  ÔC  inftrudions,  dref- 
fés  le  20  Mai  158^,  par  les  Commiflaircs 
délégués,  pour  l'exécution  de  la  Bulle  du 
30  Janvier  audit  an ,  &  par  eux  envoyés 
à  leurs  fubdélégués  dans  tous  les  Diocc- 
fes  de  France.  T.  IX,  />.  1302  &  fuiv. 

Autres  inftruiStions  drelTées  par  les 
Commiflaires  Députés  par  la  Bulle  du  30 
Juillet  1587,  arrêtées  en  leur  Aflemblée, 
tenue  à  Paris,  le  27  Août  1588,  &  en- 
voyées à  leurs  fubdélégués ,  pour  l'exécu- 
tion de  la  même  Bulle  èc  du  Contrat  pafl^é 
entre  le  Clergé  &  le  ficur  Sardini,  le  4 
Mars  1588 ,  au  fujet  de  cette  fubvention. 
T.  IX,  /7.  1 3  2 5   &  fuiv. 

VI.  L^i  différentes  aliénations  que  nos 
Rois  ont  follicitées  en  Cour  de  Rome,  & 


$.  II.  Du  rachat  &  réunion  des  Dû- 
malnes  de  L'Eglife^  vendus  &  alié- 
nés pour  lesjubvmùons  levées  fur 
le  Clergé. 
Voyez  Rachat. 

§.  III.  Des  taxes  impoféesjurles  ac- 
quéreurs &  détenteurs  des  biens  & 
Domaines  d'EgliJe,  aliénés  pour 
fubvention  y  pour  leur  en  contirmer 
la  jouiffance  paijible. 

I.  Le  Clergé  de  France  durant  les  trou- 
bles des  guerres  civiles,  s'étoit  engagé 
d'accorder  au  Roi  un  don  de  quatre  mil- 
lions cinq  cens  mille  livres.  Il  reftoit  à 


qu'ils  en  ont  obtenu  ,  ont  fouvent  excité     payer  à  Sa  Majefté  fur  cette  fommc,  celle 
le  zèle  du  Clergé  de  France  pour  la  con-     de  quatre  cens  mille  livres.  Ce  fut  pour 


fervation  de  (es  immunités,  &  il  a,  en 
plufîcurs  occafions,  protefté  contre  ces 
iortes  d'aliénations  de  fon  Temporel.  Sa 
première  proteftation,  eft  celle  qui  a  été 
faite,  le  22  Février  1577,  par  la  Cham 


s'acquitter  de  cette  fomme,  que  le  Cler- 
gé ,  par  Contrat  pafle  le  1 1  Septembre 
1675 ,  confentit  de  renoncer  à  la  faculté 
de  retirer  pendant  30  ans,  les  biens  alié- 
nés fur  les  Eccléfiaftiqués ,  pour  fubvenir 


bre   Eccléfiaftique  des  États -Généraux,     auxfubventionsdepuisl'année  i55<î;  &ac- 


tenus  à  Blois  audit  an,  contre  les  alié- 
nations du  Temporel  du  Clergé ,  ôc  les 
nouvelles  impofitions  dont  il  étoit  fur- 
chargé,  &  pour  la  confervation  de  (es 
immunités.  T.  IX,  p.  1347. 

Ratification  faite  par  l'Aflemblée  de 
Melun  de  la  proteftation  ci-deffus,  le20 
Septembre  1579.  Ibid.  p.  1350. 

Autre  ratification  des  mêmes  protefta- 
tions,  faite  le  14  Mars  1586,  par  l'Af- 
femblée  générale  du  Clergé,  tenue  en 
l'Abbaye  de  faint  Germain-des-Prés.  Ibid. 

P'  1353- 

Mémoires  &  inftrudions,  dreffés  pen- 
dant l'Aflemblée  du  Clergé,  tenue  en 
1582,  contre  \ts  nouvelles  impofitions. 


tendu  la  continuation  de  cette  jouiflànce, 
faire  une  taxe  fur  les  détenteurs  &  enga- 
giftcs  defdits  biens,  qui  ne  pourra  excé- 
der le  huitième  denier  du  prix  principal 
de  la  vente  &  aliénation  defdits  biens  ; 
laquelle  taxe  Sa  Majefté  prendra  pour  la 
fomme  de  400  mille  livres,  fans  que  le 
Clergé  foit  tenu  d'aucune  garantie  :  à  la 
charge  néanmoins ,  que  fi  les  Eccléfiafti- 
qués vouloient  faire  le  rachat  defdits 
biens,  ils  feront  préférés  pour  le  paie- 
ment de  la  taxe ,  en  rembourfant  aupara- 
vant celle  qui  a  été  payée  en  conféquence 
de  l'Edit  de  1641.T.  IX,/>.  1488, 1489. 
En  conféquence  de  ce  Contrat,  eft  in- 
tervenue la  Déclaration  du  31  OAobre 


aliénations ,  créations  d'Offices ,  &  autres  1675,  donnée  pour  le  recouvrement  du 

cntreprifes  fur  le  Clergé,  dans  lefquelles  huitième  denier  du  prix  des  biens  aliénés 

font  auffi  rapportées  de  pareilles  inftruc-  par  les  Eccléfiaftiqués  depuis  l'année  1 5  jtf, 

tions ,  dreflees  par  l'Aflemblée  de  Melun  pour  jouir  par  les  pofleflîcurs  defdits  biens 

en  I  580,  fur  le  même  fujet. /^fW./».  1354.  pendant  30  années,  fans  qu'ils  puifl^ent 

On  a  auffi  les   Remontrances  &  pro-  être  retirés  par  lefditsBénénciers  pendant 

teftations  du  Clergé  de  France  aflcmblé  ledit  temps.  Ibid.  p.  1489. 

à  Paris,  faites  au  Parlement,  le  3  Mars  Plufieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etar  ont 

1586,  pour  empêcher  l'enrégiftrement  5c  été  rendus  pour  l'cxécucion  de  iaprécé- 
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dcnçe  Déclaration  6c  le  recouvrement  de'  huitième  denier  du  prix  des  aliénations, 

la  taxe.  Le  premier  de  ces  Arrêts,  cft  ce-  ils  y  fuflent  confirmés  pendant  ce  terme: 

lui  du  5  Novembre  1675.  Ibid.  p.  1494.  &  le  Clergé  ne  fe  réferva  la  faculté  d'y 

.   Autre-  Arrêt  du  14  Décembre  1675,  rentrer,  qu'à  des  conditions  qui  en  ren- 

3 ui  ordonne  que ,  nonobftant  les  Arrêts  doient  l'exécution  prefqu'impoflîble ,  ou 

pnnés  en:  Faveur  des  Abbayes  de  Clugny  du  moins  infruducufe  pour  les  Bénéfi- 

&  de  ^int  Germain-des-Prés ,  les  acqué-  ciers  ;  que  ces  trente  années  font  à  la  veille 

rcurs  des  biens  d'Eglife  aliénés  depuis  l'an-  d'expirer,  &  que  ces  pofTelTeurs  ne  plain- 

née  1556,  feront  maintenus  enîapoflef-  droient  pas  une  légère  finance  pour  alTurer 

fiond'iccux,  en  payant  par  eux  le  hui-  leurrepos.Ceft  par  la  renonciation  à  cette^ 

tieme  denier,  &  les  deux  fols  pour  livre  prétention  qui  peut  être  inutile  entre  les 

du  prix  defdites   aliénations ,   fi  mieux  mains  des Bénénciers,  que  le  Clergé  pour- 

n'aiment  les  Eccléfiaftiques  faire  le  rem-  roit  donner  indiredlement  au  Roi  un  fc- 

bourfement  defdites  aliénations,  ôC  payer  cours  confidérable. 

les  fommes  contenues  aux  états  arrêtés  ÔC  Sur  quoi  les  Prélats  afTemblés  confidé- 
à  arrêter  au  Confeil,  &  lefdits  deux  fols  rant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  aliénation 
pour  livre,  dont  ils  feront  tenus  faire  nouvelle,  mais  feulement  d'une  renon- 
^gnifier  leur  déclaration  dans  le  mois,  du  dation  à  la  faculté  de  rentrer  en  jouiflan-- 
jour  de  la  fignification  defdits  états  ou  ce  des  biens  qui  ont  été  aliénés  il  y  a 
rôle  ,  au  Bureau  du  fieur  desEflars,  char-  plus  d'un  fiecle  ;  que  les  Détenteurs  onc 
gé  par  Sa  Majefté  dudit  recouvrement,  à  payé  deux  fois  une  taxe  du  huitième  de- 
faute  de  quoi  ils  en  demeureront  déchus,  nier  du  principal  de  la  vente,  pour  leur 
Ibîd.  p.  \j^^6,  m  '.  en  continuer  la  jouifTancc  durant  trente- 
Autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  15  Jan-  ans  ;  6c  que  les  Bénéficiers  ne  peuvent  ren- 
vier  1675  y-  qui  ordonne  l'exécution  de  la  trer  dans  ces  biens  qu'en  rembourfantles 
Déclaration  ôc  des  Arrêts  rendus  en  con-  Détenteurs  des  taxes  par  eux  payées ,  lef- 
féquence,  pourlc  recouvrement  des  taxes  quelles  jointes  au  principal  de  l'aliénation  ,- 
du  huitième  denier,  enfemble  de  ceux  du  avec  une  troifiemc  taxe,  ôc  les  frais,  im- 
»  Novembre  1674  ôc  7  Juin  1675  ,  ren-  penfes  6c  améliorations,  égalent,  6c  me- 
dus  pour  les  Abbayes  de  Clugny  ôc  de  S.  me  excédent  à  l'égard  d'une  grande  par- 
Germain-des-Prés.  Sa  Majefté  permet  à  tie ,  la  jufte  valeur  des  biens  aliénés.  Sur  . 
l'Adminiftrateur  defdites  Abbayes,  de  con-  ces  motifs  ôc  par  ces  confidérations ,  le 
tinuer  les  pourfuites  pour  la  repréfentation  Clergé  par  Contrat  pafTé  avec  Sa  Majefté  , 
des  titres  d'aliénations,  afin  qu'il  puifle'  le  1  Juillet  1701 ,  a  confenti,  que  les  Dé- 
rentrer dans  les  biens  aliénés  fans  titres ,  tenteurs  des  biens  ci-devant  aliénés  fur  les" 
&  fans  autorité,  même  dans  les  autres  Eccléfiaftiques  du  Royaume,  félon  les  for- 
biens,  en  offrant  néanmoins  le  paiement  mes  de  droit,  ôc  par  permiffion  des  Rois, 
des  taxes  ôc  rembourfcmens  nécefTaires.  pour  fubvenir  aux  fubventions  depuis  l'an 
Ibid.  p.  1498  &fuiv.  I  55<»  jufqu'audit  jour,  en  deviennent  pof^ 
IL  Le  Clergé  de  France  étant  afîemblé  felfeurs  incommutablcs  ;  renonçant  à  cet 
en  1702 ,  le  Roi  lui  envoya  des  Commif-  efFet  à  perpétuité  à  toute  faculté  de  pou- 
faires  pour  lui  repréfenter,  que  dans  la  voir  rentrer  en  jouiffancc  defdits  biens, 
conjoncture  de  befoins  extraordinaires  où  ôC  fubrogeant  Sa  Majefté,  à  tous  droits- 
fe  trouvoit  l'Etat  pour  foutenir  la  guerre  ÔC  faculté,  qu'avoient,  ou  pouvoient  avoir 
contre  l'Efpagne,  on  nedevoit  point dou-  ou  prétendre  lefdits  Eccléfiaftiques,  fans 
ter  que  le  Clergé  ne  fe  portât  a  y  contri-  toutefois  que  le  Clergé  foit  tenu  à  aucune 
buer  avec  zèle  :  mais  que  Sa  Majefté  con-  garantie  de  la  taxe  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
terne des  premiers  effets  de  la  bonne  vo-  jefté  de  faire  fur  ceux  qui  polfedent  lef^ 
lonté  de  ce  premier  Corps  de  fon  Etat,  dits  biens  aliénés;  ôc  à  condition  que  les 
&  plus  occupée  d'en  ménager  les  forces,  Eccléfiaftiques  qui  voudront  rentrer  dans 
que  de  détruire  celles  de  (es  ennemis  ,  ces  mêmes  biens ,  feront  préférés  au  paie- 
n'avoit  point  voulu  qu'on  propofât  à  l'Af-  ment  de  la  taxe  qui  fera  impofée.  T.  IX, 
femblée  de  donner  d'autres  lecours,  que  p.  1500  &  fuiv. 

ceux  qui  ne  pourroient  être  à  charge  au  Ce  Contrat  du  Clergé  avec  Sa  Majefté , 
Clergé;  qu'il  n'y  en  avoit  point  de  plus  a  été  fuivi  de  la  Déclaration  du  mois  de 
innocent  ÔC  de  moins  onéreux  ,  qu'une  Juillet  1702,  regiftrée  au  Grand-Confeil, 
renonciation  à  la  faculté  de  retirer  les  le  23  Août;  par  laquelle  le  Roi  accorde 
biens  aliénés  dans  le  temps  des  guerres  ci-  aux  Eccléfiaftiques  ÔC  Bénéficiers,  la  fa- 
viles  :  l'effet  de  laquelle  faculté  a  été  fuf-  culte  de  rentrer  pendant  deux  mois  dans 
pendu  pendant  trente  ans  par  l'AlTemblée  les  biens  d'Eglife  aliénés  ou  ufurpés;  les 
de  1675,  H^^  confentit  qu'en  payant  au  en  déclare  déchus  ledit  temps  palTé,  ôC 
Roi  par  les  potTeffcurs  de  fcs  biens,  le  confirme  ceux  qui  les  pofTcdent  dans  la    . 
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propriété  dcfdits  biens  .\  t>crf  ét-uité ,  en 
payant  le  fixierae  denier  oc  leur  valeur , 
portée  par  les  Contrats  d'acquifttioH ,  ou 
luivant  reftimation^  avec  attribution  4c 
iurifdi<fl:ion  &  <:onnoiirancc  au  Grand- 
Confeil  pouri'entiere  exécution  de  Jaditc 
Déclaration.  Ibld.  p,  1 5 1  o  .&fuiv^ ,.  •  <  .   . 

On  .joint  à  la  précédente  Déclaration , 
celle  du  1 1  Juillet  «702,  pour  k  fixieme 
denier  laïque ,  parce  qu'elle  contient  des 
difpofitions  qui  ont  rapport  à  l'aliénation 
des  biens  Ecciénaftiques.  Ibui.v-.  15 15  &f. 

Plufieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  font 
intervenus  pour  l'exécution  de  ces  Décla- 
rations. Celui  quiaété  rendu,  le  19  Août 
1701,  contient  un  xéglement  pour  le  re- 
couvrement des  fommes  provenant  du 
(îxieme  denier  eccléfiaftique  &  laïque» 
Autre  Arrêt  du  23  Janvier  1703,  qui  rè- 
gle les  frais  des  diligences  du  recouvre- 
ment de  ce  ûxicme  denier^  Ibid.p.  i  j  la 
&  fuîv. 

III.  Plufieurs  Bénéficiers  ayant  abufé  de 
la  faculté  à  eux  accordée ,  de  rentrer  dans 
les  biens  aliénés  de  leurs  Eglifes,  en  payant 
par  préférence  les  taxes  que  Sa  Majefté 
par  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
170Z,  avoit  modérées  en  leur  faveur  au 
huitième  denier  au  lieu  du  fixiemc,  eft 
intervenue  la  Déclaration  du  13  Février 
1703,  regiftrée  au  Grand-Confeil ,  qui 
porte ,  que  conformément  à  l'art.  5  de  la 
Déclaration  de  Juillet,  les  Eccléfiaftiques 
oui  voudront  ufer  de  la  faculté  accordée^ 
feront  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations 
exprefles  dans  le  temps  porté  par  icelle, 
&  de  payer  comptant  lors  defdites  décla- 
rations, un  tiers  de  la  taxe,  à  peine  d'en 
demeurer  déchus  fans  aucun  retour;  Ôc 

3ue  les  Eccléfiaftiques  qui  retireront  led- 
its biens  aliénés,  ne  puiflent  le  faire, 
qu'à  condition  de  les  réunir  pour  toujours 
au  Temporel  des  Eglifes  Se  Bénéfices ,  d'où 
ils  auroient  été  aliénés ,  fans  qu'il  puiffc 
en  être  fait  à  l'avenir  aucune  aliénation, 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fbit,  à  peine  de  nullité  &  du 
double  des  fommes  qu'ils  auront  payées 
pour  le  huitième  denier.  T.  IX,/?.  1519. 
Le  Parlement  mit  la  même  condition 
dans  l'Arrêt  d'enrégiftremcnt  de  l'Edit  de 
Février  1 606 ,  &  dans  un  autre  Arrêt  du  5 
Septembre  i6\6.Ibid.p.  1531-141 5-1438. 
Sa  Majefté  »  par  l'Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat, &  les  Lettres-Patentes  du  13  Février 
1703  ,  vérifiés  au  Grand-Confeil  le  3  Mars, 
a  évoqué  toutes  lesinftances,  différends 
&  demandes  en  oppofition,  diftra(i^ion , 
ou  autrement,  en  quelque  CourÔc  Jurif- 
diâtion  qu'elles  foient  intentées,  &  les 
renvoie  au  Grand-Confeil  pour  y  être  ju- 
gées ,  auquel  Sa  Majefté  en  attriouc  toute 
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Cour  &  Jurifdidtion,  Ibid,  p.    153T. 

Autre  Arrêt  du  Confeil   d'Etat  du  5 
Mars  1703 ,  qui  ordonne  que  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Juillet  1701,  fera  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur  :  ce  faifant, 
3ue  les  Bénéficiers  qui  voudront  rentrer 
ans  les  biens  aliénés  de  leurs  Bénéfice»^!  • 
conformément  à  icelle,  le  pourront,  ca 
faifant  leurs  déclarations  aux  Greffes  de» 
fieurs  Intendans&  Commifïaires départi» 
de  la  Généralité.,  dans  laquelle  fe  trou- 
vera fitué  le  Chef-lieu  du  Diocefe^  dan» 
l'étendue  duquel  lefdits  biens  feront  iltués. 
Ibid.p.  1555. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  zo 
Mirs  1 70 } ,  qui  ordonne  que  les  poflî^ 
feurs  des  biens  aliénés  des  Liommunautés 
eccléfiaftiques  5c  laïques,  &  autres  Béné- 
ficiers, feront  tenus  de  payer  les  fommes 
pour  lefquelles  ils  ont  été  employés  dant 
les  Rôles  arrêtés  au  Confeil.  Ibid.  ^.1538. 
Autre  Arrêt  du  1 5  Mai  1703 ,  concer- 
nant le  Çxicmc  denier ,  portant,  que  les 
Baux  à  longues  années ,  a  vie,  ou  emphy- 
téotiques, même  avarnt  1556,  paieront 
deux  années  de  revenu,  &  trois  années 
lorfqu'ils  n'auront  pas  payé  en  1^75.  Iii(L 

IV.  Il  avoit  été  ordoïmé  par  la  Décla- 
ration de  Juillet  1701 ,  que  les  pcfleflèurs 
des  biens  d'Eglife  aliénés ,  qui  fe  trocvc- 
roient  n'avoir  point  payé  les  fommes  aux- 
quelles ils  avoient  été  taxés  en  exécution 
de  la  Déclaration  du  31  0<Sbobre  16']^  , 
feroient  tenus,  pour  jouir  du  Bénéfice 

{>orté  par  celle  de  Juillet  ï7oz  ,  de  payer 
e  quart  du  prix  des  aliénations,  ou  de  la 
jufte  valeur  :  mais  en  ce  cas ,  Sa  Majefté 
n'avoit  point  réglé  ce  qui  devoir  être  payé 
par  les  Eccléfiaftiques  ôc  Bénéficiers  qui 
voudroient  rentrer  dans  ces  fortes  de 
biens ^  ce  qui  étoit  la  fource  de  plufieurs 
conteftations  entr'eux,  &  celui  qui  étoit 
chargé  de  l'exécution  de  la  Déclaration. 
Sur  quoi ,  Sa  Majefté  voulant  expliquer  fcs 
intentions,  a  ordonné  par  une  nouvelle 
Déclaration  du  17  Avril  1703,  regiftrée 
au  Grand-Confeil,  ^'il  feroit  fait  une 
réduction  du  quarx  au  fixiemc  denier ,  en 
faveur  des  Eccléfiaftiques  qui  voudront 
rentrer  dans  les  biens  aliénés  d'Eglife , 
qui  n'ont  pas  payé  le  huitième  denier  en 
i<î75.  T.  IX,  jP.  1 541  &fuiv. 

V.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  ij 
Mai  1703,  ordonne  la  folidi té  contre  le» 
copropriétaires  des  biens  fuicts  au  fixie- 
mc denier,  aliénés  par  un  fcul  &  même 
Contrat.  T.  IX,/>.  1544. 

VI.  Par  l'Arrêt,  rendu  au  Confeil  le  5 
Juin  1703,  il  a  été  jugé  que  les  biens 
aliénés  d'Eglife ,  qui  compofent  les  Clô- 
tures, quoiqu'amortis,  feront  fujets  au 
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£aiemgo{  du  -fpiçme  denier;  T^-  JX^-^a-t 

g,;^dh  Autre'.Arre^.dû  15»  Juin  $703, 
q|ji  decWge  les.  Hôpitaux  du  paiemenc 
^u  fixieme  denier,  pour  les  biens  par  eux 
acquis  des  Ecclefiailigues  &  gens  de  main- 
moctic^.qui  compofcnc;  leur  Clôture.  Tq- 
me  XXy  p.  1 548.  ■ 

Y'iLl,'  l*'Axre|  du^Çonfeil  d'Etat  du  1 1 
Cw^çjiç'g'iV.a^.^a  été  rendu  contre  les  Dé- 
tenieurs  des,  bieiw,d'£slire  qui  voudroient 
fp- fervir  de  Letttvês  4'£tat,  pourr,ea;eJçn- 
pêcljer  le  retrait.  T.  IX,  p.  i  550.  - 

î$..  Autre  Arrêt  du  Confeiidu-30  Oc- 
t'bore  1703  ,  portant^  que  les  Ecçléfiafti- 
ques  ne  .pourront  rentrer  dans  les  biens 
par. ,«ux  aliénés,  qui  fe  trouveront  com- 
pris dans  les  Clôtures,  en  payant  pat;  les 
poflellèurs  le  fixicn>e  denier.  T.  IX,  pa- 
gcK^^i  &fulv. 

'.TEST  AMEN  S. 

I.T^  Ans  les  Edifes  qui  reçoi^vent  ,Ia 
"  1  J  difcipline  du  Concile  de  Trente, 
le  pouvoir  des  Evêques  fur  les  teftamens, 
a.  plus  d'étendue  qu'en  France.  On  y  fuit 
le6\ maximes  du  Droit  Canon,  fuivant 
lefquellea  les  Juges  (l'Eglife  connoifTcnt 
4e  la  validité  des  teftamens ,  quoiqu'ils 
aient  été  faits  par  des  laïques,  ^  des  dif- 
férends qui  fe  préfentent  pour  leur  exécu- 
tion. T.  Vu,  p.  541 ,  54i.  'r.  Iï,;j.  310. 
_.II.  Suivant  M.  Bignon,  portant  la  pa- 
role le  2 1  Juillet  .1653,  ce  n'eft  point  une 
ni^Ilité  dans  un  teftament,  qu'il  n'y  foit 
point  fait  mention  que  lecture  en  ait  été 
f^ite  au  Teftateur  ;  ce  n'eft  point  une  fo- 
Icmnité  défirée  par  le  Droit.  Si  on  le  fait, 
cela  eft  bon;  li  on  y  manque,  ce  n'eft 
pas  un  défaut  eiîentiel.  T.  IV, /j.  1061. 

THÉOLOGAUX. 

§.  I.  Leur  établi jjement. 

LX  Es  plus  anciens  veftiges  qui  nous 
■  ireftent  de  l'établiftement  des  Théo- 
logaux dans  l'Eglife  Grecque ,  fe  trouvent 
dans  le  Commentaire  de  Balzamon.  Cet 
Auteur  obferve  qu'entre  les  Dignités  de 
l'Eglife  de  Conftantinople ,  il  y  en  avoit 
une  qu'on  appelloit  le  Docteur  y  qui  avoit 
fa  place  dans  l'Eglife  auprès  du  Patriar- 
che; mais  il  n'a  pas  remarqué  le  temps 
de  l'établiiTement  de  ce  Do£leur.  D'au- 
tres prétendent  en  trouver  des  veftiges 
dès  le  troifieme  fiecle.  On  voit  dans  Eu- 
febe  6c  dans  faint  Jérôme  ,  qu'il  y  avoit 
dans  l'Eglife  d'Alexandrie  des  perfonnes 


prépofées  par  l'Evêqué,  pour  expliquer  la 
jfainte  Ecriture  ôi-les  matières  Théologi- 
qi?c^.  T.  III ,  ^.  II 39,   1140. 

II.  La  difcipline  qui  eft  à  préfentdans 
toute  l'Eglife  Latine,  d'afté£ter  une  Pré- 
bende dans  les  Chapitres,  .pour  la  fubfif- 
tance-  du  Théologal,  a  commeiipé  dans 
l'Eglife  de  France.  Il  y  a  une  Ordonnance 
rapportée  dans  le  premier  Tortiè  des  Cai)ir 
tulaires  de  nos  Rois ,  &  une  autre  dans  le 
Capitulaire  d'Aix-Ia-Chapelle.  Cette  difci- 
pl|ine  futconfirméd'par  le  fécond  Concile 
de  Châlons-fur-Saone  ,  en  81  3  y  par,  les 
Conciles  de  Meaux  &  de  Langres,  en 
845  ,  &  par  quelques  autres.  Le  troifieme 
Concile  de  Latran',  fous  Alexandre  III, 
&.  le  quatrième ,  fousInnocentJII ,  ont  ap-? 
prouvé  &  plus  étendu  cette  difcipline. 
Ils  en  ont  ordonné  la  pratique  dans  tou- 
te l'Eglife.  Suivant  ce  dernier  Concile, 
le  Théologien,  Theologus ,  n'étoit,  ni  Di- 
gnité, ni  même  Chanoine  de  l'Eglife;  il 
pouvoit  feulement  recevoir  le  fruit  d'une 
Prébende  durant  le  temps  qu'il  enfcignoit. 
Le  Pape  Honoré  III,  fuccefleur  d'Inno- 
cent III ,  a  confirmé  cet  établillcment  dans 
la  Décrétale  Super  fpecula.  Le  Concile 
de  Trente,  Sejf.  y  ,  cap.  •)  ,  de  réf.  a  re- 
nouvelle la  dilpofition  de  ces  Décrets. 
T.  III,  p.  1083-1140.  T.  X,  /7.  62 ,  61-: 
2,18 ,  219.  ._•  .1 .  ..    ..', 

III.  L'établiiTement  des  Théologaux,  eà- 
titre  de  Bénéfice,  dans  les  Eglifes  Métro-, 
politaines,  &  l'étendue  de  ce  règlement, 
aux  Eglifes  Cathédrales,  femblent  avoir 
commencé  au  Concilcde  Bafle.  On  en  voit 
le  Décret  dans  la  Sejf.  3 1 .  Il  eft  en  mêmes 
termes  dans  la  Pragmatique.  Le  Concor- 
dat contient  une  femblable  difpofition. 
T.  III, /?.  1084,  1085-1 141.  T.X,/7.  219. 

IV.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  5, 
cap.  i ,  de  réf.  a  étendu  cet  établiflemcnt 
aux  Eglifes  Collégiales,  fondées  dans  les 
lieux  oix  il  y  a  un  Clergé  nombreux.  T.  III, 
p.  1085  ,  1086-1 141. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  confir- 
ment l'établi flement  des  Théologaux  en 
titre  dans  les  Eglifes  Métropolitaines  6c 
dans  les  Cathédrales.  Elles  y  ont  auflî 
ajouté  les  Eglifes  Collégiales.  Elles  font 
comprifes  fans  diftin6tion  dans  l'art.  8  de 
l'Ordonnance,  dreflTéc  en  1560,  fur  les 
remontrances  des  Etats  d'Orléans.  Celle 
de  Blois ,  art.  3  3  ,  en  a  excepté  les  Eglifes 
Collégiales  où  le  nombre  des  Prébendes 
ne  feroit  que  de  dix ,  outre  la  principale 
Dignité.  T.  III,^.  1093-1141. 

Le  Concile  de  Rouen,  en  1 581  ,  a  or- 
donné l'établiftement  d'un  Théologal  dans 
les  Eglifes  Collégiales  oii  il  y  a  fix  Prében- 
des. Celui  d'Aix ,  en  1585,  contient  une 
difpofition  femblable  avec  cette  différen- 
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ce,  que  les  Pères <l-e  ce  Concile  difent, 
•Optamus,  Ôc  ceux  du  Concile  de  Rouen 
ont  dit ,  D€<ernimus^  Le  Concile  de  Eor- 
<leaux,  en  1^24,  a  déterminé  le  nombre 
de  dix^  conformément  à  l'Ordonnance  de 
piois.  T.  IIÏ,  p.  1088-1090-1091. 

V.  C'eft  une  queftion ,  fi  c'eft  l'elîîrit 
des  Conciles  &  des  Ordonnances  -qu'on 
érige  en  Théologale  une  Prébende  des 
Eghfes  Collégiales  qui  ^oirt  dans  la  Ville 
Epifcopale,  y  ayant  «n  Théologal  dans 
r£glife  Cathédrale  ?  Il  y  en  aties  exem- 
ples à  Limoges.  Le  Parlemeht  de  Bor- 
deaux par  deux  Arrêts  des  23  Mai  KÎ57, 
&  2  Septembre  1-664,  ^  ordonné  l'éta- 
bliiïement  d'un  Théologal  dans  l'Eglifc 
Collégiale  de  faint  Front  de  Périgueux. 
Le  Syndic  du  Clergé  du  Diocelcfe pour- 
vut au  Confeil  en  Ca'flation  de  ces  Arrêts, 
ôc  les  Agens  Généraux  du  Clergé  lui  ac- 
cordcfent  leur  intervention.  Le  Confeil 
n'y  a  point  prononcé.  Extrait  ^du  Procès- 
"irerbal  de  i'AjfembUe  -de  i  6yo  ,  fui  con- 
tient les  moyens  des  parties.  T.  lll,  pa- 
ge 113^  &juiv.  1141 ,  II 42. 

VL  C'eft  aulfi  une  queftion,  f\  dans 
les  Eglifcs  où  le  Pape  cft  en  pofîcffion 
d'avoir  des  mois  deréferve  pour  la  colla- 
tion des  Bénéfices ,  les  Prébendes  vacan- 
tes dans  fes  mois,  peuvent  être  afFe£kées 
à  la  Théologale ,  en  vertu  du  Décret  du 
Concile  ,  qui  dit  fans  exception ,  primo 
vacatura  ?  La  Congrégation  des  Cardi- 
naux ,  félon  Barboia  &  GarCias ,  a  déci- 
dé, que  les  vacances  dans  le  mois  du 
Pape,  n'y  (Ont  point  comprifes.  Les  maxi- 
mes de  France  ne  font  point  conformes  à 
cette  décifion.  T.  III,  p.  1142. 

VII.  Quoique  la  faveur  des  Patrons 
laïques  foit  très-grande  en  France ,  les  Egli- 
fes  Collégiales,  dont  les  Prébendes  font 
de  leur  patronage,  ne  font  point  exceptées 
des  loix  pour  l'établiiTemerit  des  Théolo- 
gaux. Le  Roi  même  s'y  eft  alîtijctti  dans 
Tes  Eglifes  Collégiales  dont  il  confère  les 
Prébendes,  ainn  qu'en  1648,  pour  l'E- 
glifc Collégiale  de  Roye.  T.  III,  p.  1 142. 

$.  II.  Choix  &  approbation  des 
Théologaux. 

i.  Le  quatrième  Concile  de  Latran,«n 
1215,  dàfts  l'onzicme  Canon ,  après  avoir 
ordonné  l'établiflement  d'un  Théologal 
dans  les  Eglifes  Métropolitaines,  en  don- 
ne le  choix  au  Métropolitain  ;  mais  ce 
Théologal  n'eft  point  «n  titre.  T.  ïll , 
p.  1083- 1 142. 

Le  Concile  de  Trente  n'a  rien  déter- 
miné pré  cifément  fur  cette  queftion.  Gon- 
zalez rapporte  une  réponfede  la  Congré- 
gation du  Concile ,  qui  a  déclaré    que   la 
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collation  de  la  Prébende  Théologale  ap-I 
partientà  ceux  à  qui  elle  appartenoit.  Qc6 
Auteur  écrit  que  c'eft  l'ul'age  des  Eglifes 
Cathédrales  ôc  Collégiales  d'Efpagne ,  d^ 
donner  les  Prébendes  Théologales  àiï" 
concours  \  quand  même  elles  auroient  va ' 
<][ué  dans  les  moisxiii  Pape.  T, III, ^,io8Î^ 
t/fuiy.  1 142  ,  1 143.       ■'^~'<  '        '  ^7  ^* 

A  Tégard  des  Eglifes  de  France ,  leCon- 
cile  de  Bàfle  ôc  la  Pragmatique ,  dont  les 
difpofitions  y  font  rcfpectées ,  n'attrir 
bûent  poittt  expreûcment  aux  EvêquesW 
nomination  des  Théologaux.  Leur  Dé- 
cret regarde  tous  les  Coilateurs.  T;ifl  , 
p.  1084,  1085-1 143. 

L'Ordonnance   d'Orléans  ôc  celle  de' 
Blors,  ne  leur  font  pas  plus  favorables. 
T.  riI,/>.  1093-1143. 

Les  Conciles  de  France  tenus  depuis 
celui  de  Trente,  font  conformes  à  c^ttc 
difcipline. Ce4ui  de  Bordeaux,  en  i62>|y 
en  r^rvc  en  -termes  exprès  la  collation  à 
ceux  qui  étoient  les  Colla!teucs^~de-ia 
Prébende.  T.  III,  p.  1092-1143.  .  ^ 

Cette  difciplkie  eft  fuivie  dans  l'ufage;"^ 
On  a  confervé  aux  Patrons  ôc  aux  Colla-, 
tearsles  droits  qu'ils  avoient  dans  la  dif- 
pofitibn  de  ces  Prébendes.  M.  l'Evêqutf; 
de  Vabres  en  ayant  voulu  difputer  la  col- 
lation à  fon  Chapitre,  par  Arrêt  du  Paft' 
lement  de  Touloufe,  le  Chapitre  y  a  été 
maintenu.   Le  Chapitre  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale de  Carcauonne  a  confervé  ce 
droit.  T.  III ,  p.  M 43. 

II.  Dans  les  Eglifes  qui  conferventaur 
Coilateurs  le  droit  de  choifir  les  Théolo- 
gaux,  on  y  regarde  communément  com- 
me néceuaire ,  que  ces   Théologaux  nC' 

f)ui(rent  faire  leurs  fondbions  avant  que 
'Evêque  les  ait  approuvés,  ÔC  leur  ait 
donné  l'inftitution  qu'on  appelle  autori- 
fable ,  comme  il  fe  pratique  à  l'égard  des 
Cures.  L'inftitution  autorifable  donnée  à 
un  Théologal ,  ne  regarde  ^as  moins  Iç 
caractère  Epifcopal  que  l'inftitution  des 
Curés.  Sur  ce  fondement,  lorfqueleRoi 
confère  les  Théologales  par  <lroit  de  Ré- 
gale, Sa  Majefté  veut  que  ceux  qui  en. 
lorrt  pourvus,  fe  préfentent  aux  Vicaires- 
Généraux  des  Chapitres,  fi  les  Eglifes  font 
encore  vacantes,  ôc  aux  Prélats,  s'il  y  en 
a  de  pourvus ,  pour  obtenir  l'approba- 
tion ôc  million  canonique.  C'eft  la  difpo- 
fition  expreflè  de  l'Edit  de  1682.  T.  III, 
p.  1 144. 

Le  Concile  de  Trente ,  SeJ".  5 ,  cap.  i , 
de  réf.  en  a  fait  un  règlement  particulier 
que  le  Concile  de  Bourges,  en  i  J84,  a 
renouvelle,  T. III,/j.  1087-1089. 

III.  S'il  y  a  des  Diocefcs  où  l'ufage  n'eft 
pas  encore  établi,  que  les  Théologaujc 
pceanent   l'inftitution   de  l'Evêque ,   la 

pratique 
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Îiratique  de  ces  Diocefcs  ne  peut  être  to-  Eglifes  où  elle  peut  commodément  êttë 

érée,  qu'en  fuppofant  que  le  confente-  obfervée.  T.  III,^.  1147.  T.  X,/?;  x\<), 

ment  tacite  de  î'Evêque  fupplée  au  dé-  IL  Suivant   les  maximes  de  France , 

faut  de  fon  approbation.  T.  III, /?.  1 144-  pour  être  Théologal,  il  faut  d'abord  avoir 

IV.  Les  Théologaux  peuvent  prêcher  obtenu  fes  dégrés  dans  une  Univerflté  du 

dans  les  Eglifes  où  ils  font  établis ,  fans  Royaume.  T.  III,;?,  1147. 

aucune  permiflion  plus  fpéciale.  Mais  ils  III.  Lesfcntimens  font  partagés  j  fur  ce 

ne  peuvent  fubftituer  d'autres  perfonncs  à  qu'il  faut  entendre  fuiVant  la  Pragmati- 

leur  place ,  fans  la  permiflion  des  Evêqucs.  que  &  le  Concordat ,  par  un  Bachelier  for- 

Editde  i6<)<^^an.  12,  13.  T.  VI, /•  ^3  !•  mé  ^  qui  eft  le  degré  que  le  Théologal  doit 

^   TTT    yn      r  >        >'i    j  '       i          •  avoir.  T.III, yP.  1 145,  1 146.T. X.o.  2  171, 

$.  III.  qualités  qu  ds  doivent  avoir.  ^^^^  ^,^ç^^^  ^^lç\^^^  J^l^.  ^^^'f^  ^^^_ 

I.  Le  Concile  de  Bafle ,  i"^^  3  r ,  arA.  3  ,  venu  au  degré  de  Bachelier^   &;  qui  l'i 

demande  que  les  Théologaux  foient  Doc-  obtenu  félon  les  formes  de  fort  temps  ^ 

teurs ,  Licenciés ,  ou  Bacheliers  formés  en  reçues  &  autorifées  dans  le  Royaume,  e(î 

Théologie ,  &  qu'ils  aient  étudié  pendant  regardé  comme  un  Bachelier  formé ,  dif- 

dix  années  dans  une  Univerfîté  privilé-  tingué  des  Bacheliers  de  grâce  j  ou  de  pri- 

giéc.  Ce  Décret  a  été  mis  dans  la  Pragma-  vilege,  &  préfumé  capable  d'être  pourvu 

tique  ;  il  eft  répété  en  mêmes  termes  dans  d'une  Théologale.  Le  temps  de  dix  années 

le  Concordat.  T.  III,  p.    1084,    1085-  d'étude  requis  par  la  Pragmatique  &  par 

1144.  T.X,^.  27-'98,  99-216.  le  Concordat,  n'eft  plus  néceflaire  aulîî. 

Le  Pape  Innocent  III ,  dans  le  quatrie-  On  ne  pouvoit  alors  être  Bachelier  for- 
me Concile  de  Latran ,  fe  fert  des  mots  mé  avant  ce  temps.  Ceux  qui  prétendent 
Theologus ù Magijîer ,c^mÇcî:x\h\cnt(ïgm-  qu'un  Bachelier  formé  eft  un  Licencié» 
fier  un  Do£keur  en  Théologie.  Plufieurs  &  que  ce  degré  eft  néccffaire  pour  être 
cftiment  qu'il  a  feulement  voulu  mar-  Théologal ,  fe  trompent.  Cette  prétention 
quer  un  Eccléfîaftique  favant  en  Théo-  eft  détruite  par  le  texte  même  du  Con- 
logic,  qu'il  appelle  iWa^^/fe/- ,  plus  par  la  cordât  &  de  la  Pragmatique,  qui  rccon- 
fon£bion,  que  par  fon  degré.  Tome  III,  noiflent  trois  fortes  de  dégrés  fuffifans, 
p.  108 3-1 144.  celui  de  Douleur,  ou  de  Licencié,  ou  de 

C'cft  une  opinion  commune,  qu'il  faut  Bachelier  formé.  L'ufagc  des  Eglifes  du 

expliquer  dans  ce  fens  l'art.  8  de  l'Ordon-  Royaume  y  eft  auflî  contraire.  Plufieurs 

nance  d'Orléans,  qui  porte,  qu'en  cha-  Théologaux   n'ont   que  le  degré  de  Ba-* 

que    Eglife  Cathédrale    ou   Collégiale,  chelier  en  Théologie.   T.  III, /?.  ii4<j> 

wra  réfervée  une  Prébende  afFcdée  à  un  1 147.  T.  X,  p.  218. 

Do£beur  en  Théologie.  Que  c'cft  auflî  le  IV.  Dans  les  Eglifes  où  les  Chanoines 

fens  de  l'art.  3  3  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  doivent  être  nobles  d'extrad;ion ,  il  n'eft; 

qui  confirme  cette  difpofition ,  &  de  l'art»  pas  d'ufage  de  démander  cette  qualité  pour 

34,  qui  ordonne  que  dans  les  Eglifes  où  la  Théologale.  La  queftion  a  été  jugée  au 

il  n'y  a  point  encore   de  Théologal,  la  Grand-Confeil ,  en  1641,  pour  l'Egljfe 

première  Prébende  vacante  fera  afFedléc  de  Lyon.  T.  III, /».  1097  ^  fuiv.  1147. 

a  un  Théologien.    On  explique  commu-  V.  Les  qualités  rcquifcs  &  néceflairesi       M 

némcnt  le  Docleur  en  Théologie  &  le  par  la  Pragmatique  &  par  le  Concordat 

Théologien àc ces âicux  Ordonnances»  d'un  pour  poffedcr  une  Prébende  Théologale, 

Ecclénaftiquc  jugé  capable  d'enfeigner  la  doivent  fc  rencontrer  en  la  pcrfonne  dé 

Théologie.  Tv  III , /?.  1093,  1094-1144,  celui  qui  veut  s'en  faire  pourvoir»  au  temps 

1145. 'f.  X, /7.  218.  des  provifions,  &  il  ne  fuffit  pas  qu'elles 

Les  Conciles  de  France  qui  ont  été  te-  foient  acquifes  entre  les  provifions  &  lé 

nus  depuis  la  publication  de  ces  Ordon-  Vifaàc  l'Ordinaire,  jufques-là  que  le  Pape 

nances,  font  conformes  au  Concile  de  ne  peut,  par  les  provifions,  difpenfer  lé 

Bafle.  Ils  demandent   que  le  Théologal  pourvu  de  cette  néceflîté.  Ainfi  jugé  au 

foit  Do£kcur,  Licencié,  ou  Bachelier  en  Parlement  de  Paris^  le  27  Avril  165 1  ,en 

Théologie;   la  plupart  n'ajoutent  point  la  caufe  de  la  Théologale  de   l'Eglife  de 

Bachelier  formé.  T.  \\\,p.  1088,  108^,  Touloufe.  Le  fieur  de  Gcft  avoit  été  pour- 

1090,  1091-1145.  T.  X,/J.  216,  217.  vu  de   ce  Bénéfice   fur  réfignation,  fans 

Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  5  ,  cap.  i  »  avoir  la  qualité  de  DG£teur ,  ou  de  Bachr- 
de  réf.  n'a  pas  fait  une  Loi  exprefte  aux  lierformé,requifeparlcConcordat  ;  mais 
Collateurs,  de  ne  conférer  la  Prébende  il  fe  fit  pafler  Do£teur  en  Théologie  quel- 
Théologale  qu'à  des  Eccléfiaftiques  conl-  ques  jours  avant  le  l^ifadc  l'Archevêque 
titués  dans  les  dégrés;  mais  il  eft  évi-  de  Touloufc,  qu'on  foutenoit  être  la  vé- 
dent,  queles  Pères  de  ce  Concile  ont  fou-  ritable  provifion  du  Bénéfice.  Un  parti* 
haité  que  cette  règle  foie  fui  vie  dans  les  culier  s'étant  fait  pourvoir  du  même  Bé* 
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néfice  par  dévolut,  même  ayant  appelle  art.  8,  porte,  qu'ils  prêcheront  tous  les 

comme  d'abus  de  la  fignature  du  Pape,  Dimanches  &  Fêtes  folemnellcs,  &:  qu'ils 

qui  avoit  accordé   ledit   Bénéfice ,  à  la  feront  une  leçon  publique  de  l'Ecriture 

charge  de  prendre  dans  l'année  le  degré  fainte  trois  fois  la  femaine ,  à  laquelle  les 

de  Dodeur  en  Théologie,  la  Cour  par  Chanoines  feront  obligés  d'aiïîfter,    fous 

Arrêt,  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  peine  d'être  privés  de  leurs  diftributions. 

&  abufivement  accordé  ,  &  maintint  le  L'Ordonnance  de  Blois  a  confirmé  cet  ar- 

dévolutaire.  T.  III, /?.  1115,  11 26,  To-  ticle.  T.  III,  p.  1091-1149. 

me  XII,  p.  i(j75  Ù  fuiv.  IlvaplufieursEglifes  où  ces  réglemens 

VI.  Les  Religieux  ne  peuvent  être  nom-  ne  font  pas  exaâement  obfervés.  Les 
mes  Théologaux.  La  queftion  fe  préfenta  Eglifes  ont  leurs  coutumes  différentes  fur 
au  Parlement  de  Paris,  en  166},  :  il  s'agif-  les  obligations  de  leurs  Théologaux.  Pour 
foit  d'un  Religieux  Jacobin  qui  avoit  le  en  régler  les  charges,  on  a  égard  aux  re- 
dégré  &  le  tdmps  d'étude  requis  pour  être  venus  plus  ou  moins  confidérables  des 
pourvu  d'une  Prébende  Théologale.  Tou-  Prébendes  &  aux  befoins  des  lieux.  Par 
tes  les  circonflances  étoient  favorables.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  le  11 
Cependant  le  Religieux  fut  renvoyé  dans  Janvier  i66j,  fur  les  fon£lions  duThéo- 
fon  Cloître,  par  Arrêt  rendu  le  i  Août  logalde  Roye,  il  a  été  ordonné  qu'il  prê- 
166}.  T.  lïli  p»  1127,  II 28-1 148.  To-  chera  une  fois  le  mois,  &  qu'il  fera  des 
me  VII,  p.  270.  leçons  trois  fois  la  femaine,  fous  peine  de 

Cet  Arrêt  eft  conforme  au  Décret  du  perte  des  fruits ,  auxquelles  les  Chanoi- 

Concile  d'Aix,en  1585.  T.  III,  p.  1090.  nés  aiïifleront  fous  les  mêmes  peines.  Il 

VII.  Par  le  règlement  de  la  Cour  de  y  a  même  des  Eglifes  où  les  Théologaux 
Dauphiné  du  2  Août  1583,  fur  le  fait  ne  font  chargés  que  de  trois  ou  quatre 
des  vifites  &  autres  points  concernans  les  fermons  pendant  l'année ,  &  qui  ne  font 
Eccléfiafbiques ,  il  eft  enjoint  aux  Eve-  point  de  leçons,  y  ayant  d'ailleurs  des 

3ues  du  Dauphiné,  en  faifant  les  vifîtes  Sermons  fondés  Se  des  Univerfités  éta- 

es  Chapitres  de  leurs  Diocefes,  de  pour-  blies.  T.  III,  />.  113  5-1 149. 

voir  à  ce  que  les  Prébendes  Théologales  Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  10 

&  Préceproriales  introduites  par  le  Droit  Mai  1658,  il  a  été  jugé  que  le  Chanoine 

Canon,  ôc  confirmées  par  les  Ordonnan-  Théologal deForcalquierdoitprêchcr tous 

ces,  foient  conférées  à  perfonnes  capables  les  Dimanches  &  Fêtes  folemnelles,  & 

&  fuffifantes  ,   avec  les  qualités  &  con-  faire  trois  leçons  la  femaine,  auxquelles  af^ 

ditions  portées  par  les  Ordonnances  de  fifteront  les  Chanoines ,  à  peine  de  perdre 

LouisXII, en  1499,  ûAf.  i , d'Orléans, i7/-r.  leursdiftributions.  T.  III,/».,ii2d,  1127. 

8 ,  9  ,  de  Blois ,  art.  3  3  ,  34 ,  &  par  les  Dé-  II.  Les  Ordonnances  Se  plufîeurs  Arrêts 

datations  faites  par  la  Cour  de  Dauphiné  qui  impofcnt  aux  Théologaux  l'obligation 

(tir  lefdits  articles.  T.  VU,/.  144.  de  faire  des   leçons,  impofent  aulii  aux 

Chanoines  celle  d'y  affifter ,  &  les  privent 

$.  IV.  Devoirs   &  fonctions  des  des  diftributions  du  jour  auquel  ils  au- 

ThéologjCLUX.  ront  manqué.  Voyez  Chanoines  y  §.  VII. 

III.  On  demande  quel  eft  le  Supérieur 

L  Le  Concile  de  Baflc ,  5"^^  3 1 ,  ca;?.  4 ,  qui  doit- régler  le  fujet  des  leçons  da 

a  réduit  à  trois  chefs  les  devoirs  des  Théo-  Théologal ,  &  le  lieu  &  l'heure  où  il  fera 

logaux,  qui  font  l'obligation  de  réfider,  tenu  de  les  faire? 

celle  de  prêcher ,  &  celle  de  faire  des  le-  Quelques  Auteurs  font  d'avis  que  c'eft 

çons  deux  fois,  ou  au  moins  une  pendant  le  Théologal  lui-même,  dans  les  Eglifes 

la  femaine.   La  Pragmatique  &;  le  Con-  où  il  n'y  en  a  point  de  déterminé  par  la 

cordât  contiennent  la  même  difpofition.  Coutume.  Le  Concile  de  Trente  ne  s'en 

T.  III,  ;?,  1084,  1085-1148.  eft    pas  expliqué  précifémcnt.   Il  paroît 

Le  Concile  de  Trente ,  Seff.  j  ,  cap.  i ,  néanmoins,  Seff.  5 ,  cap.  i ,  très-favorable 

'de  réf.  n'oblige  point  les  Théologaux  à  aux  Evêques.  On  rapporte  une  décifion 

prêcher,  mais  feulement  à  expliquer  l'E-  de  la  Congrégation  du  Concile,  en  1594, 

criture  fainte.  T.  III,  /?•  1086-1 148.  qui  y  eft  exprcfTe.  Le  Concile  d'Avignon, 

Les  Conciles  de  Tours,  en  1583,  de  tenu  la  même  année ,  &  celui  d'Aquilée, 

Bourges,eni584,deTouloufe,en  1590,  en  i59(j,  y  font  conformes.  Le  Concile 

&de  celui  de  Bordeaux,  en  i<>24,  char-  d'Aix,  en  1585  ,  &  quelques  autres  don- 

gent  les  Théologaux  de   l'obligation  de  nentaulîî  ce  règlement  aux  Evêques,  mais 

prêcher.  T.  III,  /?.  1089  &fuiv.  1 149,  avec  le confeil  de  leurs  Chapitres.  Le con- 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  rendent  feil  du  Chapitre  paroît  néceffaire  pour  re- 

les  fonâ:ions  des  Théologaux  plus  oné-  gler  le  jour  ôc  l'heure  des  Leçons ,  parce 

jreufes  que  ces  Conciles.  Celle  d'Orléans ,  qu'ils  doivent  être  réglés  fuivant  les  au- 
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très  obligations  des  Chanoines  ;  mais  ce 
confeil  n'eft  pas  de  la  même  néceflité  à 
l'égard  de  la  détermination  de  la  matiè- 
re. T.III,/;.  1150,  1151-1086. 
.  IV.  Quelques  Chapitres  ont  entrepris 
de  priver  non-feulementdes  diftributions, 
mais  auffi  d'une  partie  des  gros  fruits  de 
la  Prébende,  les  Théologaux  qui  négli- 
geoient  de  remplir  leurs  obligations.  Ils 
lont  fondés  fur  ces  paroles  du  Concile 
de  Bafle,  de  la  Pragmatique  &  du  Con- 
cordat, ad  arbitrium  CapitulL  La  Jurif- 
prudence  des  Cours  féculiercs  eft  con- 
traire à  cette  prétention.  T.  III  ,/7.  1 1 5 1 , 
1152-1084,  1085. 

V.  Les  Théologaux  ne  peuvent  pren- 
dre des  dépurations  qui  les  obligent  de 
quitter  leur  réfidence.  Ain(î  jugé  au  Par- 
lement d'Aix,  le  16  Mars  1683  ,  qui  a 
cafle  la  dépuration  faite  du  Chanoine 
Théologal  deGrafle,  pour  aller  pourfuivre 
des  procès  hors  le  lieu,  T.  III,  p.  1139. 

Ne  peuvent  aulTi  s'abfenter  pour  caufe 
d'études.  Par  Arrêt,  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  14  Novembre  i  587,  le  Théo- 
logal de  l'Eglife  de  Soiflbns ,  qui  avoir 
demandé  un  délai  pour  achever  fes  étu- 
des à  Paris,  a  été  débouté  de  fa  Requê- 
te. T.  III, /^.  1096,  1097. 

§.  V.  Leurs  droits  &  privilèges. 

L  Suivant  le  Concile  de  Bafle  &  le 
Concordat,  le  Théologal  qui  remplit  fes 
devoirs  eft  tenu  préfent  à  l'Office  Divin; 
&  quoiqu'il  n'y  ait  pas  aiîifté  ,  il  peut 
percevoir  généralement  tous  les  fruits  de 
fa  Prébende,  comme  les  Chanoines  qui 
ont  adifté.  Habeatur  pro  pr<ejente  ità  ut 
nih'd  perdat.  L'Ordonnance  d'Orléans , 
art.  8  ,  &  celle  de  Blois ,  art.  33  6*  34, 
y  font  conformes.  Le  Concile  de  Trente, 
Seff.  5  ,  cap.  I ,  de  réf.  contient  un  fcm- 
blable  règlement.  T.  III,  /».  1151-1085- 
1087-1093. 

.Quelques  Conciles  de  France ,  comme 
ceux  de  Rouen ,  en  1 5  8 1 ,  &  d'Aix  ,  en 

I  586,  font  moins  favorables.  Ils  ont  mis 
cette  exception,  eâ  tamen  lege  (jf  condi- 
tioneut  ipje  non.  dejînat ,  extra prcedicatio- 
nis  &  leclionis  tempora  Ecclejice  cum  aliïs 
Canonicis  defervire.  Le  Concile  d'Aix 
ajoute ,  quantum  per  occupationes  Jiudio- 
rum  &  aJias  caufas  légitimas  licuerit  ^  ejuf- 
dem  confcientiam  onerantes.  T.  III ,  pages 

I I  52rio89,  1090. 

Quelques  Chapitres  ont  entrepris  de 
faire  des  Statuts  contraires  à  ce  privilège 
des  Théologaux  ;  mais  fur  les  plaintes  qui 
en  ont  été  portées  aux  Parlcmcns ,  ils  ont 
été  déclarés  abufifs. T.  III, /?.  1151,  1 153. 

IL  Le  Théologal  cft-il  tenu  pendant  la 
vacance  des  Leçons,  d'afliftcr  à  l'Offi- 


ce,   eft-il  fujet  à  "la  pointe,  lorfqu'il  "y 
manque  ?  j  !.>:_>  .■  .: 

Le  Concile  de  Trente  permet' trôi* 
mois  de  vacance  aux  Chanoines  des  Egli- 
fes  qui  ne  font  pas  obligés  à  une  réfidence 
plus  rigoureufe  par  la  fondation  ou  ftatuï 
autorifé.  Ce  temps  n'eft  pas  moins  nécef- 
faire  au  Théologal ,  foit  pour  vaquer  à 
fes  affaires,  ou  pour  fe  préparer  à  feS  fonc- 
tions. T.  III,/7.  1153.  '  i 

III.  Les  faints  Décrets  &  les  Ordôti-^ 
nances  n'ayant .  établi  ce  privilège  des 
Théologaux,  qu'en  confidération  des  obli- 
gations de  prêcher  &  d'cnfeigner  qu'ils, 
leur  impofcnt,  ils  n'ont  point  d'applica- 
tion aux  Eglifes  oii  les  Théologaux  en  font 
déchargés  ;  ôc  à  cet  égard  comme  l'ufage 
de  ces  Eglifes  fur  les  devoirs  du  Théolo- 
gal eft  particulier,  leurs  ftatuts  particu- 
liers doivent  audî  régler  l'étendue  de  fon 
privilège.  T.  III,  />.  1153. 

IV.  Les  Théologaux  ont  prétendu,  lorf- 

3u'ils  ne  prêchoientpas,  qu'ils  étoienten 
roit  de  fubftituer  des  perfonnes  pouif 
prêcher  en  leur  place ,  fans  l'approbation 
de  l'Evêque.  Le  Concile  de  Trente ,  Jt^ 
5  ,  cap.  I  ,  de  réf.  n'eft  pas  favorable  à  cette 
prétention.  L'art.  13  de  l'Edit  d'Avril 
1695,  y  eft  évidemment  contraire;  de 
même  que  l'art  9  de  la  Déclaration  dé 
1657,  &  l'art.  10  de  celle  de  i6(î(î,ainfî 
que  l'art.  3  du  Cahier  de  l'Aflemblée  de 
1635,  répondu  favorablement  par  Sa  Ma- 
jefté.  T.  III ,  ^.  1 1  53-1086-1094,   1095. 

V.  Les  Théologaux  peuvent  réfigner 
leur  Prébende  Théologale  à  perfonnes  ca- 
pables de  la  pofleder.  Ils  peuvent  auilî  la 
permuter.  Ainli  jugé  au  Grand-Confeil ,  le 
1 7  Avril  1 661 ,  pour  la  Théologale  d'Aix , 
quant  au  droit  de  rcfignation  ;  &  au  Par^- 
lement  d'Aix,  le  11  Janvier  1666^  pour 
la  Théologale  de  Forcalquier.  T.  III, 
p.  1 129  &  fuiv.  i. 

$.  VI.  La  Théologale  efi- elle  fuj eue 
à  la  Régale ,  ou  à  l'expeclativâ 
des  Gradués  ? 

I.  La  Prébende  Théologale  venant  à 
vaquer  pendant  que  la  Régale  eft  ouver- 
te ,  on  demande  fi  le  Roi  eft  en  ufage  de 
la  conférer  ? 

Notre  Jurifprudence  paroît  avoir  varié 
fur  ce  droit  du  Roi.  Par  Arrêt,  rendu  le 
21  Février  161 1,  il  a  été  jugé  fur  les 
conclufions  de  M.  l'Avocat-Général  Ser- 
vin  ,  que  la  Théologale  de  Coutance 
n'avoit  point  vaqué  en  Régale.  Cette  qucf- 
tion  fe  préfenta  au  même  Parlement  pour 
la  Théologale  cie  la  même  Eglifc ,  en  i  G6G^ 
&C  y  tut  jugée,  le  29  Décembre,  favora- 
blement pour  les  droits  du  Roi ,  fuivant 

M  m  m  m  m  i  j 
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les;  iCondttfiçns  de  M.  Talon.  La  contra- 
riéré  entre  ces  deux  Arrêts  n'cftpas  évi- 
dente. Le  premier  a  été  rendu  dans  des 
circonfbances  particulières.  Dans  l'Edit  de 
Janvier  1 68i ,  les  Théologales  font  corn- 
priies  nommément  entre  les  Bénéfices  que 
nos  Rois  peuvent  conférer  à  titre  de  Ré- 
gale ,  à  l'égard  defquelles  Sa  Majefté  or- 
donne aux  pourvus  en.  Régale  d'obtenir 
l'approbation  &  la  miffion  canonique  des 
Vicaires  du  Chapitre,  l'Eglife  étant  en- 
core vacante,  ou  des  Prélats,  s'il  y  en  a 
dépourvus.  T.  III,/».  1153,1 154. T. XI, 
p.ji9&fuiv.  1084,  1085. 

IL  La  Jurifprudcnce  paroît  avoir  varié 
aufîî  au  Parlement  de  Paris  fur  laqucftion, 
fv  la  Prébende  Théologale  eft  fujette  à 
l'expeckative  des  Gradués.  Elle  y  a  été  ju- 
gée contre  les  Gradués  pour  la  Théologale 
de  Noyon ,  par  Arrêt  du  30  Juillet  1 6xo. 
La  même  quefti©n  ayant  été  agitée,  en 
i6^iy  à  la  Grand -Chambre  du  même 
Parlement  pour  la  Théologale  de  Beau- 
vâis,elle  y  rut  jugée,  le  17  Février,  en  fa- 
veur des  Gradués.  L'AfTemblée  générale  de 
1^45  ,  délibéra  dans  pluficurs  féances  fur 
les  moyens  de  faire  réformer  cette  der- 
rière Jurifprudencc.  Elle  obtint  une  Dé- 
claration favorable.  Le  Re(£teur  de  l'U- 
niverfité  de  Paris  s'oppofa  à  l'enrégiftre- 
ment.  T.  III ,  /).  1 1  54 ,  1 1 5  5- 1 1 00  &fuiv. 
?ia3,  1 114.  T.  X,/7.  360,  361 ,  3<j2. 


THÉOLOGIE. 

S      [FACULTÉ  DE] 

§>  I.   Cenfures  &  avis  doctrinaux  de 
■du [Faculté  de  Théologie  de  Paris, 

Ly  E  règlement  fait  au  Parlement  de 
_l_j Paris ,  le  i  Juillet  1541,  défend  d'ex- 
pofer  aucuns  livres  en  vente ,  que  pre- 
mièrement ils  n'aient  été  vifités  par  les 
Députés  des  quatre  Facultés.  Par  l'Edit  de 
Henri  II  du  11  Décembre,  il  cfl:  défen- 
du de  même  ,  d'imprimer  ou  de  vendre 
aucuns  livres  touchant  la  fainte  Ecriture, 
même  ceux  qui  font  portés  des  pays  étran- 
gers, qu'ils  n'aient  été  examinés  p.ir  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris.  Par  ce  mê- 
me Edit,  elle  eft  chargée  de  faire  le  Ca- 
talo-guc  des  livres  réprouvés.  L'Edit  de 
Château-Briant  du  zy  Juin  1551,  con- 
tient les  mêmes  difpofitions.  Elles  fc  trou- 
vent auffi  dans  l'Edit  de  Louis  XIV  de 
1651.  T  I,  p.  830-833  834,  835-883. 
Voyez  Livres,  §.!,§.  II. 

II.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
3  Août  1554,  porte,  que  les  Bulles  &: 


les  Lettres-Patentes  obtenues  parles  Pères 
Jéfuites  pour  leur  établiflement,  feront 
communiquées  à  l'Evcquc  de  Paris,  &. ^ 
la  Faculté  de  Théologie.  T.  IV,  p.  5 92. 

ni.  En  1631  &;  1643  ,  la  Faculté  cen- 
fura  plufieurs  propofitions  tendantes  à 
prouver  que  les  fidèles  peuvent  fc  palTcr 
aifément  de  la  Confirmation ,  &  que  l'ef- 
fet de  ce  Sacrement  fe  fuppléc  par  d'au- 
tres moyens.  T.  I,;?.  584-591  ,  551-608, 
609,  610-6x1,  613.  ■*;  ■ 

Les  propofitions  que  ccnfura  la  Faculté , 
en  1631 ,  font  extraires  pour  la  plupart 
de  deux  livres  compofés  par  des  Jéfuites 
Anglois,  l'un  fous  le  titre  de  DifcuJ/îo 
modifia  NicoLaï  Smithxei  -y  2c  l'autre,  ^4^0- 
logia  Danielis  Jefu.  Les  propofitions  con- 
damnées concernent  l'Eglilc  ,  la  Hiérar- 
chie Eccléfiaftiquc,  l'état  des  Evêques, 
des  Curés  &  des  Religieux ,  la  Confirma-^ 
tion,  &c.  Chaque  propofition  dans  la 
cenfure  afa  qualification.  L'Affemblée  du 
Clergé,  en  1643  ,  ordonna  une  nouvel- 
le édition  de  cette  cenfure.  T.  I,/.  600 
jufij,  631. 

L' AiTemblée  de  Mantes ,  en  1 641 ,  écri- 
vit à  la  Faculté  de  Théologie,  pour  l'in- 
viter à  faire  concerter  les  conclufions  cer- 
taines de  la  Théologie  Morale ,  afin  que 
les  réfolutions  qiii  feront  formées  par  les 
Dt>£beurs  commis  pour  ctx.  ouvrage ,  foicnc 
après  recueillies  en  un  corps  de  Théologie 
Morale ,  &  publiées  en  latin  par  quelqu'un 
d'entf'eux  ,  avec Tapprobation  des  Prélats. 
T.  I,  p,  6yj. 

IV.  Le  1  Mai  1661,  M.  de  laMothe, 
Evêque  de  Rennes,  &  M.  de  Péréfixc, 
furent  chargés  par  Sa  Majefté  de  préfen- 
ter  à  la  Faculté  le  Formulaire  de  foi ,  drcf- 
fé  par  l'AfTcmblée  générale  du  Clergé  de 
France,  aufujetdes  cinq  Propofitions  de 
Janfénius.  La  Faculté  fit  un  Décret  qui 
oblige  tous  les  DoOieors  de  foufcrire  à  la 
formule.  Elle  étendit  cette  loi  à  tons  ceux 
qui  dans  la  fuite  le  préfenteroicnt  pour 
prendrequelquesdégrës.T.  I, /?.  349,  350. 

V.  Le  30  Mai  1663  ,  la  même  Faculté 
fit  la  déclaration  de  fes  fentimens  tou- 
chant l'autorité  du  Pape.  Elle  cnvop  fa 
déclaration  au  Parlement,  qui  ordonna 
que  les  articles  contenus  dans  ladite  dé- 
claration ,  feront  regiftrés  au  Greffe  de  la 
Cour,  Se  copies  d'iceux  envoyées  dans 
tous  les  Bailliaffcs  &  Univerfitcs  du  ref-- 
fort,  pour  y  être  lues,  publiées  &  rcgit- 
trécs.  Le  Roi  envoya  en  conféquence 
une  Déclaration  à  tous  les  Parlcmcns  du 
Royaume ,  portant  que  les  fi\  Propofitions 
de  ladite  déclaration  de  la  Faculté  rcgif- 
rrées  au  Parlement,  y  feront  pareille- 
ment lues,  publiées  &:  regiftrées,  &  en- 
voyées à  tous  les  Bailliages,  Jurifdidions  & 
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Univerfités.  T.  II,jP.459,4^o,4<îi  ,4.61. 
VI-  M.  Ecieftne  Louyftre,  Doyen  de 
Nantes  ,  foi-difant  Subdélégué  des  Com- 
milTaircs  Apoftolkjues  pour  l'exécution 
du  Bref  d'Urbain  VIII  du  12  Avril  1625  , 
concernant  les  Carmélites,  rendit  une 
Sentence  contr'elles  ,&  incidemment  con- 
tre M.  l'Evêque  de  Léon ,  au  lu  jet  des 
Carmélites  établies  dans  le  Dioceiè  d© 
Léon.  Far  cette  Sentence,  l'Eglife  Cathé- 
drale étoit  interdite.  Se  l'Evêque  déclaré 
fufpens  àt  Tes  fonctions ,  &c.  Ce  procé- 
dé du  fieiir  Louyftre,  Docteur,  futdéfap- 
prouvé  par  la  Faculté  de  Paris.  Elle  lui  ne 
commandement  de  comparoître  à  lît  pre- 
mière Afîemblée  ,  pour  y  rendre  compte 
de fcs actions.  T. H,/?.  466  &/ùiv.  479. 

$.  II.  Autres  a  nie /es  concernant  la 
Faculté  de  Paris. 

L  Dans  la  Déclaration  du  2 i  Mai  i (>%o , 
il  eft  rapporté  que  les  Docteurs  de  Théo- 
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Ur  le  droit  des  Evcques  d'établir  de» 
Ecoles  de  Théologie.  Voyez  Ecoles,  i 
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TITRE  CLÉRICAL.- 

I.T  E  titre,  difoit  M.  Talon ,  portant  U 
X^ parole ^le  3  Avril  1619,  iîgnifioic- 
anciennement  la  marque  Se  le  droit  qu'on 
avoit  au  Bénéfice,  fans  lequel  on  nepou- 
voit  être  promu  aux  Ordres  de  Prêtrife. 
Mais  la  dévotion  &  la  nécelîitéayant  con-' 
twint  de  faire  plus  de  Prêtres,  qu'il  ny 
avoit  de  Bénéfices  Se  de  titres ,  il  fallut-y, 
apporter  un  rcmcde  Se  chercher  un  ex- 
pédient, qui  a  été  de  faire  des  titres 
feints,  c'efl-à-dire,  au  défaut  de  Bénéfices ,: 


logie  de  Pari^  font  ferment,  en  recevant      de  leur  alîigner  un  bien ,  un  revenu  tern- 


ie bonnet,  de  ne  point  prendre  de  dégrés 
dans  une  autre  Faculté.  Ce  qui  a  donné 
'lieu  à  cTctte  déclaration  interprétative 
de  celle  du  z6  Février  de  la  même  an- 
née, Se  d'ordonner  que  les  Docteurs  en 
Théologie,  qui  parmi  les  Gradués  font 
toujours  nommés  les  premiers ,  pourroienc 
être  admis  aux  charges  d'Official.  A  l'é- 
gard de  ce  ferment,  il  eft  conftanr,  ou 
qu'il  n'a  point  lieu,  ou  qu'il  n'eft  point 
<ybfervé.  T.  VII, /.  153-155. 


porel  par  le  moyen  duquel  ils  fufTent  af* 
iurés  de  leur  nourriture  Se  entretien,  Sc 
de  ne  pouvoir  point  être  réduits  à  une 
honteufe  mendicité.  Le  Concile  de  Ni- 
cée,  celui  de  Calcédoine  l'ont  ainfi  déci- 
dé. T.  Vj/J.  600. 

C'eft  amli  le  règlement  du  troifieme 
Concile  de  Latran,  en  1 179,  Se  d'Inno- 
cent III,  écrivant  à  l'Archevêque  de  Be-' 
fançon.  Le  Concile  de  Trente,  SejJ'.  ii  , 
cap.  t  f  de  réf.  exige  aut  Beneficium  Eccle-^ 


■■  H.  Sut  le  nombre  des  Religieux  Men-  fiajiicum  aut  P atrimonium  qux  ad  vitdm 

dians  qui  foht  re(fus  dans  chaque  Licen-  fujientandam  fatis  Jînt.  T.  V  ,  p-    585  , 

ce.  Se  fur  le  nombre  de  voix  qu'on  leur  586,   J87. 

accorde  dans  les  AfTcmblécs  de  Faculté.  Les  Conciles  de  Sens,  en  i528,deNar- 

Voyez  Religieux  Mendians ^  §.  IV,/z.IX.  bonne,  en  i  55 1  ,  de  Rheims  Se  de  Bor- 

in.  La  Faculté  refufa  d'accepter  le  droit  deaux  ,  en  i  583  ,  de  Narbonne,en  1609, 


de  collation  Se  de  préfentation  des  Béné- 
fîtes  dépendans  de  l'Abbaye  de  faint  Mi- 
chel-en-l'Herm,  unie  au  Collège  Mazarin , 
aux  conditions  propofées.  T. X,yP.  i>)5  2. 
IV.  Dans  l'AfTembléc  de   1685,   les 


Se  de  Bordeaux,  en  KJ24,  s'y  font  con- 
formés. T.  V,/'.  'i'^1  j"J^-  59°' 

Telle  eft  auHi  la  loi  portée  dans  le  Con- 
cile d'Aix,  en  1585.  T.  V ,  p-  4i9. 

Les  IV  Se  V  Conciles  de  Milan  la  rap- 


Do£teurs  delà  Faculté  repréfentcrent  que  pellertt.  Ce  premier  Concile  défend  que 
pîufieuTs  Evêques  vouloient,  que  les  Ba-  perfonnc  foit  admis  aux  Ordres  majeurs 
cheliers  de  la  même  Faculté  fe  retiraftent  titulo  Seminarii.  T.  Y  y  p.  572  &Juiv. 
dans  leurs  Séminaires,  avant  que  de  rece-  II.  Ces  Conciles  ont  différemment  ré- 
voir les  Ordres  néceffaires  pour  faire  leurs  glé  la  valeitr  du  Titre  Clétical ,  eu  égard 
thefes  de  Licence  ;  ce  qui  ne  pouvoir  s'ac-  aux  temps  Se  aux  Provinces.  Ils prefcrivenc  ' 
corder  avec  les  réglcmens  de  la  Faculté,  aulfi  les  formalités  qu'on  doit  garder  pour 
qui  obli^eoient  les  Bacheliers  à  difputer  la' fureté  de  ces  titres,  dont  une  des  prin- 
aux  the(es;  qu' ainfi  ils  prioient  MM.  les  cipales  eft  qu'ils  foient publiés  folcmnel- 


Evêqucs  d'ordonner  à  ces  B.icheliers  de  fe 
retirer  dans  les  Séminaires  établis  à  Paris, 
le  même  temps  qu'ils  feroîcnt  dans  leurs 
Dioccfcs.  L'Aflemblée  trouva  la  chofc 
fort  raîfonnablc.  T.  V ,  /?•  5 1 5 .    ' 


lement.  Ibidem^ 

Le  Concile  de  Narbonne,  en  1^09  ,  ne 
rcconnoît  point  de  Bénéfice  capable  dé- 
tenir lieu  de  titre,  s'il  n'eft  de  la  valeur 
de  triginta  aureorum.  T.  V,  yf-  43  5- 

Le  Pape  Innocent  XII,  par  fa  Bulle  de 
l'an  1694,  veut  que  le  Bénéfice  eywjyTf  re-  • 


t6:^p       '  .\>    T  I  T  R  E^.C  L  É  R  I  C  AL.  1660 

•ditûs  ^utaâcongruamvitxfuhjîentationem  hypothèques.  Ainfi  jugé  quaht  à  l'inahé-i' 

Jîvèjuxta  taxam  Synodalem;  Jivè  eâ  défi-  Habilité  du  titre  par  deux  Arrêts,  rendus 

<iet^e  5  juxtà  yno/em  regionis perfe  fufficiat ,  au  Parlement  de  Paris  le  i  o  Janvier  1 6 1  o 

&  ab  Ordinando  pacificc  pojjîdcatur.  To-  &  le  7  Juillet  i^i»;  T.V,/.  59»  ,  592, 

me  V,^.  458.   vi;..  ;.^         >  -i   i  J93>  594"   ^ 

Le  quatrième  Concile  de  Milan  fous  4".  L'i4rrêt,r^ndu  au  ParlcxiKntdePa- 

foint  Charles,  avoit  déjà  fait  un  régie-  ris  le  7  Mars  165  i ,  déclare  que  les  biens 

ment  femWablc.  T.'Vyp.   571.  faifant.partie  du  Titre  Clérical,  ne  peuvent 

Par  l'art.  1 1  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  être  failis ,  ni  décrétés.  T.  V ,  /.  607 ,  <îo8. 
il  eft  défendu  aux  Evêques  de  promouvoir  5°.  La  Jurifprudence  du  Parlement  de 

aux  Ordres  les  Clercs,  n'ayant  bien  tem-  Touloufe  a  varié  fur  la  queftion ,  fi  le  Ti- 

po'rcl  ou  Bénéfice  fuffifant  pour  fe  nourrir  tre  Clérical  non  infinué,  ni  pubhé,  eft 

èc  entretenir  ,  lequel  revenu  teiaporcl  fera  bon  à  l'égard  des  créanciers  du  pcre  pof- 

c^tifié  fans  fraude  pardevant  le  Juge  ordi-  îiérieurs  au  titre.  T.  V,/'.  6oç)  ùfuiv. 
naire,  delà  valeur  de  cinquante  livres  au  On  doit  faire  une  grande   différence 

moins ,  par  quatre  habitans  du  lieu  fol  va-  fur  ce  fu  jet ,  dit  M.  Catelan ,  qui  a  recueilli 

blés  ,  qui  feront  tenus  de  fournir  &  faire  ces  Arrêts^    entre  la  propriété  &  l'ufu- 

valoir  ladite  fomme  :  Sa  Majefté  déclare  fruit.    Le  feul    ufufruit  pourvoyant  aux 

ce  revenu  temporel,  inaliénable  &  non  fu-  befoins  du  Prêtre  6c  rempliflant  les  vues 

jeta  aucunes  obligations  ou  hypothèques  de  l'Eglife  &  de  l'Etat,   dans  l'établifTe- 

créées  depuis  la  promotion  du  Prêtre  du-  ment  du  Titre  Clérical  ,1e  Prêtre  doit  être 

rant  fa  vie.  Par  l'art,  i  3  ,  l'Evêqiie  qui  con-  extrêmement  favorifé  dans  l'ufufruit;  mais 

trcviendra  à  cette  Ordonnance ,  fera  tenu  on  peut  dédommager  un  peu  les  créanciers 

de  nourrir  à  fes  dépens  celui  qu'il  aura  pro-  fur  la  propriété.  T.  V,/?.  612,613. 
muàl'OrdrcdePrêtrife.  T,  V,/?.  591,  592.  Le  même  Auteur  rapporte  un  Arrêtpar 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  lequel  les  revenus  d'une  Chanoinie ,  fous 

de  16 14,  dans  l'art,  38  de  fes  Remon-  le  titre  de  laquelle,   ou  d'une  Chapelle 

trances,   fupplie  Sa  Majefté  de  déclarer  depuis  échangée  avec   cette  Chanoinie, 

que  le  titre  patrimonial  fera  déformais  de  le  Clerc  avoit  été  promu,  ayant  été  fai-fis 

foixante  livres  de  rente  fur  bon  &:  fuffi-  par  les  créanciers,  &  celui-ci  demandant 

fant  fonds.  T.  V,/?.  590,  591.  la  cafTation  &  main-levée,  ou  qu'il  lui 

JII.  Les  Conciles  cités  a-d'e//i^s,  «.  I,  ne  fût  adjugé   trois  cens  livres   fur  la  Cha- 

permettent  point  de  fe  démettre  du  Bé-  noinie ,  il  ne  fut  néanmoins  adjugé  que 

néfice  qui  a  fervi  de  titre,  ou  de  le  réli-  cent  livres.  La  raifon  de  l'Arrêt  fut  que 

gner,   ôc  défendent  aux  Evêques   d'ad-  cent  livres  fuffifoient  pour  la  conftitution 

mettre  ces  fortes  de  réfignations  ou  cef-  du  Titre  Clérical  ;  qu'on  avoit  donc  cru 

fions,  fi  l'Eccléfiaftique  n'a  d'ailleurs  un-  que  cette  rente  fuffifoit  pour  h.  fubfiftan- 

dè  honefle  vivere  pojjît.  ce  abfolue  du  Prêtre.  T.  V,/?.  613  ,  614. 

IV.  La  Profeiîion  Religieufe  pour  les  6".  Dans  les  Coutumes  de  faifine,  l'hy- 
Réguliers  tient  lieu  de  titre.  Voyez  Ordi-  potheque  du  Titre  Sacerdotal  non  enfai- 
nation^  §.  XII,  n.  I,  VI.  fmé  ,  n'cft  point  préférable  à  celle  d'une 

V.  Les  Titres  Cléricaux  font  favora-  rente  antérieure  &  pareillement  non  en-^ 
blés  &  privilégiés.                                       •  failinée  Ainfi  jugé,  le  3  Février  1679,  au 

1°.  Par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Parlement  de  Paris.  T,  V,  p-  615  ùfuiv. 
10  Mai  1707,  Sa  Majefté  déclare  n'avoir  7''.  Il  a  été  jugé  au  même  Parlement,  le 

entendu  comprendre  dans  l'exécution  de  1  5  Juin  1 643  ,  que  l'héritage  donné  pour 

l'Editde  Décembre  1703,  ôc  des  autres  fcrvir  de   titre    Sacerdotal,  ne  peut  être 

Edits  ôc  Déclarations  concernant  les  in-  révoqué  par  le  donateur  par  la  furvenancc 

fînuatious  laïques,   les  conftitutions  des  des  enfaiïs.  T.  V,  p-  601  &  fuiv. 
Titres  Cléricaux ,  lefquels  feront  feule-  8°.   Par  Arrêt ,  rendu   au  Parlement 

ment  infmués,  comme  par  le  pafte,  aux  d'Aix  le  26  Février  1644,  il  fut  jugé  que 

Greffes  des  ïnfmuations  Eccléfiaftiques.  le  Titre  Clérical  ne  peut  être  aliéné  au 

T.  V,/J.   1662.  préjudice  de  la  reverlioa  du  père  par  le 

2°.  L'Arrêt   du  Confeil  d'Etat  du  12  décès  du  fils.  T.  V,/.  606, 
Août  17 10,  décharge  les  Ecclélîaftiqucs  9°.  Le  5  Janvier  1677,  cette  caufe  fut 

des  droits  attribués  aux  Offices  des  Con-  plaidée  au  Parlement  de  Paris.  Un  oncle 

fervateurs  des  décrets  volontaires,    pour  avoit  donné  à  fon neveu  100  liv.  de  rente 

les  biens  qui  leur  fervirontde  Titre  Clé-  pour  fon  titre  Sacerdotal,  enfuite  il  lui 

rical.  T.  y,/?.  1678,  1679.  avoit  réfigné  un  Bénéfice.  L'oncle  étant 

3°.  Suivant  l'art.    12  de  l'Ordonnance  mort,  le  neveu  avoit  réfigné  fon  Bénéfice, 

d'Orléans ,  k  Titre  Clérical  eft  inaliéna-  &  enfuite  il  demanda  aux  héritiers  de  fon 

ble  &  non  fu  jet  à  aucunes  obligations  ou  oncle,  les  cent  livres  de  rente  pour  fon  titre 
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Sacerdotal.  L'on  prétendoit  que  l'oncle  droits  &  prétentions  de  ces  Chapitres  ou 

'lui  ayant  donné  un  Bénéfice  depuis  le  ti-  Monafteres.  Les  Cartulaires  fontordinai- 

tre  Sacerdotal,  l'oncle,  ni  les  héritiers  rement   beaucoup  poftérieurs  aux   a£tes 

n'étoient  plus  tenus  delà  rente.  Arrêt  in-  qu'ils    contiennent.    Les  titres  contenus 

tervint,  qui  condamna  les  héritiers  au  paie-  dans  ces  Cartulaires  n'étant  pour  l'ordi^ 

ment  de  la  penfion,  jufqu'à  ce  que  TEc-  naire  que  des  copies  ,  ôc  fouventdcs  plus 

cléfiaftique  fût  pourvu  d'un  Bénéfice.  To-  imparfaites ,  ils  ne  font  pas  des  preuves 

meV,/'.  <îi4>  ^^5-  décifives  des  exemptions  ou  autres  privi- 

I  o°.  Par  divers  Arrêts  que  Brodeau  rap-  leges  prétendus  par  les  Corps  ou  Commu- 

porte,  il  a  été  jugé:  nautés,  lorfqu'on  n'en   rapporte  pas  les 

1°.  Que  le  fils  qui  renonce  à  la  fuccef-  originaux.  Ces  recueils  contiennent  un 
fïon  du  père,  n'eft  point  tenu  de  rappor-  grand  nombre  de  pièces  manifeftement 
ter  aux  créanciers  l'héritage  qui  lui  a  été  faufTes  ;  &  quoiqu'ils  paroifTent  anciens  , 
donné  par  le  père  pour  Ion  titre  Sacer-  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  foientplus  autori- 
dotal.  En  Tcipece  de  l'Arrêt,  le  créan-  fés.  Dès  l'onzième  fîecle,  on  avoit  fuppo^f 
cier  étoit  poftérieur  à  la  donation.  C'eft  fé  une  prodigieufe  quantité  de  faux  ti- 
urte  donation  onéreufe  ,  dit  Brodeau ,  très.  Les  chartriers  des  Chapitres  &c  des 
plutôt  qu'une  donation  gratuite  ,  &  de  Monafteres  ne  peuvent  être  mis  au  nom- 
fait  ,  il  fut  jugé  par  le  même  Arrêt ,  qu'elle  bre  des  dépôts  publics  qui  donnent  auto-» 
n'eft  point  fujette  à  infinuation.  Autre  rite  aux  pièces  qui  y  font  confervées.  PaC 
chofe  eftjdela  donation  d'une  rente  via-  conféquent  les  Cartulaires  qui  s'y  trou- 
gere  faite  en  collatérale  par  un  oncle  à  vent,  ne  doivent  pas  être  comparés  aux 
Ion  neveu  pour  lui  fervir  de  titre  Sacer-  pièces  comprifes  dans  un  Greffe ,  ou  dans 
dotal ,  laquelle  donation  eft  nulle  faute  un  autre  dépôt  public.  Les  Compilateurs 
d'infinuation ,  comme  il  a  été  jugé  par  de  ces  Cartulaires  ne  fc  font  pas  donné 
Arrêt  du  4  Septembre  1649.  T.  Y  ^  pa-  la  peine  de  tranfcrire  la  plupart  des  adies 
ges  5  94 ,  595.  entiers.  Ils  les  ont  réduits  à  leur  manière  , 

z".  Il  a  été  jugé,  le  7  Septembre  KjJI  ,  &  félon  les  fens  &  indudions  qu'ils  vou- 
ch  la  Coutume  d'Anjou ,  que  la  donation  loient  en  tirer.  T.  VI ,  /J.  1083  jufq.  1  o  8  8, 
du  titre  Sacerdotal  entre  gens  coutumiers,  IL  On  ne  peut  douter  de  la  prodigieu- 
faite  par  un  oncle  à  fon  neveu ,  eft  vala-  fe  quantité  de  faux  titres  qui  ont  été  fa- 
ble, &  que  tous  les  héritiers  font  tenus  briqués,  pour  établir  des  prétentions  d'e- 
à  la  délivrance  d'icclle ,  nonobftant  que  xemptions  &;  autres  privilèges.  Ce  qui  fe 
la  merc  du  donataire  foit  l'une  des  héri-  prouve  par  les  Décrets  des  Papes  qui  ont 
tiers ,  foit  qu'il  foit  tenu  de  fe  pourvoir  donné  des  règles  pour  découvrir  les  arti- 
pour  fon  don ,  fur  la  part  afferante  à  fadite  fices  des  faufîaires  ;  &  par  le  témoignage 
mère.  T.  V, /?•  594»  595.  d'anciensAuteurs  qui  nous afTurent à  quels 

3°.  Par  l'Arrêt  du  3  Avril  xGiÇf ,  il  fut  excès  étoient  montés,  le  nombre  &  la  li- 
u»é  au  même  Parlement  de  Paris ,  que  le  cencc  des  fabricateurs  des  faufTes  bulles 
itre  Clérical  emporte  donation  de  la  d'exemptions  dans  l'onzième  &  dans  le 
propriété ,  fi  le  père  ne  l'a  exprclTément  douzième  fiecle  ;  c'eft  ce  qu'atteftent 
réfervée ,  &  que  tel  don  n'eft  compris  en  Pierre  de  Blois ,  Etienne ,  Evêque  de  Tour- 
la  prohibition  de  la  Coutume  du  Maine,  nai ,  &  Nicolas,  Moine  de  Soiflons.  T.  VI, 
d'avantager  un  de  fes  enfans  plus  que  l'au-  p.  948  ,  949 ,950,951.  Voyez  Bulles ,  §.  I. 
tre,  ni  lujet  à  infinuation.  Les  MarguiU  III.  On  ne  préfume  pas  ordinairement 
liers  de  la  ParoifTe  de  faint  Euftache  de  nue  des  Refcrits  de  Juftice  foient  fuppo- 
Paris  étoient  en  caufe.  T.  V,  />•  596  ^f'  fes  :  mais  à  l'égard  des  privilèges  ,  la  f^ul^ 

.  fêté  en  eft   aifément  préfumée.  T.  VI, 

TITRE    COLORÉ.  ^  ^^'  L^allégations  d'incendie  dans  le- 

quel  on  dit  que  les  titres  d'exemptions 

Voyez  Possession,  §.  IV.  ont  été  brûlés ,  ne  doivent  pas  être  reçues 

^________________________________  fans  information,  par  laquelle  l'incendie 

des   titres,  leur   état  &  ce  qu'ils  conte- 
T    I    T    R    E  S«  noient,  foient  prouvés.  C'eft  une  des  ma- 
ximes qu'établit  M.  Capel,  Avocat-Gé- 
N  appelle  Cartulaires ,  des  recueils  néral ,  portant  la  parole  en  1 5  3  8.  T.  VI, 
ou  papiers  terriers  des  Chapitres,  p.  936, 
Monafteres  &:  autres  Communautés  ,  dans  V.  Les  titres  d'exemptions  &c  autres  pri- 
lefquels  font  tranfcrits  les  contrats,  do-  vilcges,  doivent  être  rapportés  en  origi- 
nations,  concevons  d'exemptions,  &c  au-  nal,  ôcTon  ne  peut  en  juger  avec  une  en- 
cres chartes  qui  concernent  les  biens ,  ticre  connoifTance  fur  des  copies  impri- 


T 
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mées ,  ou  manufcritcs  ;  à  moins  que  ces  "'  ""                                       —r;»»»— ^ 

copies  n'aient  été  fidèlement  tranfcrites  &  . 

Gollationnées  fur  les  originaux ,  par  une  J^  ()  ^^   Ç  TT   tî     p 

perfoniK;  publique  &  par  ordre  du  Juge^ 

Cette  maxime  eft  tirée  d'un  Refcrit  d'A-  !•  TyRimâ  tonfuiâ  non  ininentur^  (ce 

Icxandre  m,  d'une  Lettre  de  faint  Gré-  JL     font  les  termes  du  Concile  de  Tren- 

goire  le  Grand,  d'un  Décret  de  Grégoire  te  ,  Sejf.  13  ,  cap.  4,  de  réf.)  qui  Sacra- 

IX  &  d'un  autre  d'Honoré  III.,  &  elle  eft  mentum  Confirmationis   non  receperint  & 

autoriféc  par  les  Arrêts  &  confirmée  par  fiJ-ei  rudimenta  edocli  non  fuerint  y  quiquc 

le  témoignage  des  plus  célèbres  Jurifcon-  légère  &  fcribere   nefciant ,   ù  de  quibus 

fultes.T.  VI, Z'.  1080  ,  1081 ,  1082  ,  1083.  probahiLis  conjectura  non  fit  eos  nonfœcu- 

VI.  De  droit ,  les  fimples  énonciations  iaris  judicii  fugiendi  fraude  ^  fed  ut  Deo 
dans  un  titre ,  ne  font  point  de  preuve ,  fidelem  cultum  prœfient  hoc  vit£  genus  eU- 
(\  les  pièces  énoncées  ne  font  repréfen-  gijfe.  T.  V,  />.  406, 

tées.  I»*authentiquc  Si  in  aliquo  codice  de  Ce  Décret  a  été  renouvelle  en  propres 
edendo y  y  eft  exprefTe.  Notre  ufage  eft  termes  par  le  Concile  de  Bordeaux,  ea 
conforme  à  cette  loi.  La  Clémentine  Lit-  1583.  Le  Concile  d'Aix ,  en  1585,3  fait 
/mj  qui  ordonnoit  d'ajouter  foi  aux  énon-  un  règlement  femblable,  &  y  ajouter 
ciations  que  le  Pape  employoit  dans  {^s  hoc  verb  teflimonium  habeat  à  Parocho 
Bulles,  n'a  plus  de  lieu  en  France;  les  facram  Communionem  crebro  ver  annum 
fraudes  &les  furprifes  qui  en  arrivoient,  fufcepijje.  Ainfî  que  le  Concile  de  Nar- 
l'ont  fait  abolir  par  le  Concile  deBafle,  bonne,  en  1609.  T.  V,/?.  423-428-435. 
Seff.  23  ,  art.  7 ,  dont  la  difpofîtion  a  été  IL  Le  Concile  de  Narbonne ,  en  1 5  5 1 , 
inférée  dans  la  Pragmatique.  Cette  loi  a  ne  demande  que  l'âge  de  fept  ans, pour  la 
été  confirmée  par  le  Concordat.  Les  Pa-  tonfure.  Celui  de  Bordeaux,  en  1614, 
pes  mêmes  ont  reconnu  que  renonciation  exige  douze  ans.  T.  V,  /.  41 5-437. 
dans  les  titres  d'exemptions  &  autres  pri-  M.  l'Evêque  de  Montpellier  avoit  pu- 
vileges,  ne  font  point  de  titre.  Les  Au-  blié  une  Ordonnance,  qui  portoit  qu'au- 
teurs qui  ont  voulu  expliquer  cette  règle  cun  enfant  ne  feroit  admis  à  la  tonfure 
générale,  y  apportent  des  exceptions  qui  avant  l'âge  de  quatorze  ans;  cequiocca- 
ont  peu  d'application  aux  titres  azs  exeriip-  fionna  le  procédé  d'un  certain  Laïque  qui 
tions,  parce  que  tout  y  eft  de  rigueur,  l'avoir  voulu  contraindre  par  des  a£kcs 
T.  VI,/.  1058,  1059,  io<îo-io82.  faits   par   des  Notaires  &  Huiffiers  à  (x 

VII.  Le  renouvellement  &  la  confirma-  perfonne  ,  de  donner  à  deux  enfansla  ton- 
tion  d'un  ancien  privilège  ne  donnent,  ni  fure,  &  qui  prétendoit  fur  le  refUs  du 
au  Chapitre,  ni  au  Monaftere  qui  fe  dit  Prélat,  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome,  & 
exempt ,  aucun  nouveau  droit ,  mais  con-  obtenir  un  Bref  pour  les  faire  tonfurer  par 
fervent  feulement  l'ancien  privilège ,  fup-  un  Evêque  étranger.  L'afFaire  futpropo- 
•poféciu'ûy  ena.it.  Innovatioprivilegio/'umy  fée  &  mifc  en  délibération  dans  l'AfTem- 
dit  le  Droit,  novum  jus  non  tribuit ,  fed  blée  de  1660,  qui  arrêta  de  députera 
antiquum  fi  quod fit  confervat.  Cette  ma-  M.  le  Nonce,  pour  le  prier  d'engager  Sa 
xime  eft  conforme  à  la  décilion  d'Inno-  Sainteté  de  ne  point  accorder  de  tels  Re(^ 
cent  III,  concernant  les  Monafteres  de  crits  fur  le  refus  des  Evêques.  T,  V> 
Jouare ,  au  Diocefe  de  Meaux ,  &,  de  Gar-  p.  504,  505,  506. 

derens,  en  Allemagne.  T.  VI ,  /.   1052 ,  IH.  En  1585,  il  fe  préfenta  cette  efpe- 

1053,1054,  1055^  ce  à  juger    au   Parlement  de  Touloufe. 

Les  Bulles  de  confirmation, ne  fufKfent  Un  nommé  Roard  fût  pourvu,  en  1^66^ 

donc  point  aux  exempts  pour  établir  leurs  le  2  Octobre ,  d'un  Bénéfice  :  il  n'avoit 

prétentions,  s'ils  ne  remontent  à  celles  point  alors  la  tonfure,  qu'il  prit  feule- 

qui  leur  fervent  de  titres  conftitutifs.  On  ment  quelques  jours  après ,  c'eft-à-dire ,  le 

ajoute  même  qu'une  longue  fuite  de  Bul-  18  Odtobre.  Il  jouit  paifîblement  de  ce 

les  de  confirmation  ne  tendent  qu'à  ren-  Bénéfice  jufqu'en  1582,  qu'un  Dévolu- 

dre  leurs  prétentions  plus  fufpecles.  To-  taire  s'en  fît  pourvoir,  fondé  fur  l'inca- 

me  VI,/5.  io5<î,  1057.  pacité    ex   defecîu   tonfiirx    clericalis.  Là 

Les  Bulles  de  confirmation',  pour  faire  caufe  portée  devant  le  Prévôt  d'Aix,  Sen- 

titre  &  fervir  de  preuves  quant  à  la  pof-  tence  intervint  favorable  au  Dèvolutairc. 

felFion  conftanre  Se  paifiblc ,  doivent  ren-  Appel  au  Parlement  de  Touloufe,  qui 

fermer  la  claufe  quœ  jufic  &  pacificè pof-  par  Arrêt  du  2  Mars   1585  ,  infirma  la 

yTi/^r/V,  ou  autres  termes  èquivalens.  T.  Vi>  Sentence,  &  maintint  en  pofTefîion  du  Bé- 

p.iQ^-j.  néfice  celui  qui   l'avoit  pofTèdé  pendant 

feize  ans,  T.  XII, /?.   i^2^  &fuiv. 
M.  Talon,  portant  la  parole  en  I (339, 

établie 
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établit  pour  maxime,  qu'on  peut  être  pré-  .   -  -    ■■  < 

fente  par  le  Patron  à  un  Bénéfice ,  lans 

être  Clerc  tonfuré,  Scqu'ilTuffit  de  l'être 

&  d'avoir  les   autres   capacités  rcquifes 

dans  le  temps   des  provillons.  T.  XII» 

p.  1606.  ^   ^   ' 

Les  Expectatives  ne  peuvent-eHes  être 
données  qu'à  dts  Clercs  tonfurés  ?  Voyez 
Gradués,  §.  IV,  n.  II...  Induit  du  Parle- 
ment, §.  IV,  'ï^  I» 

IV.  Une  lettre  de  tonfure  conférée  par 
un  Evêque  autre  que  le  Diocëfain ,  eft- 
cUe  valable  pour  obtenir  un  Bénéfice  fans 
rapporter  de  Dimiflbire,  la  lettre  portant 
rite  Dimijfo  t  Voyez  Dimijfolres,  n.  X. 

TORTURE. 

Voyez  (Question. 


TRESORIERS 

DE  FRANCE. 

I.  T  L  paroîc  qu'anciennement  les  Tré- 
X  foriers  de  France  faifoient  des  Rô- 
les pour  être  gratifiés  de  quelques  Béné- 
]Sccs,  &  qu'ils  fe  faifoient  recommander 
aux  Papes  Se  aux  CoUateurs  de  France  ; 
mais  il  ne  paroît  pas  qu'ils  aient  prétendu 
être  compris  dans  les  Bulles  des  Papes 
concernant  l'Induit  du  Parlement  de  Pa- 
ris. T-XI,/?.!}?^»  Ï377»  Ï378. 

II.  L'Arrêt  du  Confeil- Privé  du  ii 
Novembre  1678,  défend  aux  Tréforiers 
de  France  de  Caen  de  prendre  connoif- 
(ànce  du  fait  des  Décimes,  circonftances 
&;  dépendances.  Autre  Arrêt  du  premier 
Juin  1680,  qui  déboute  les  fufdits  Tré- 
foriers de  France  de  leur  Requête  en  caf- 
fation  du  précédent  Arrêt ,  les  Agens  du 
Clergé  intervenans.  T.  VIII, /'•  1098. 


TUTEURS. 

LT\Ar  l'article  onze  de  l'Ordonnancé 
J[  du  mois  de  Décembre  1698,  les 
parens,lorfqu'iIs  nomment  dés  Tûtturs  ou 
des  perfonnes  pour  avoir  foin  de  l'édu- 
cation des  enfans  mineurs ,  doivent  Icà 
choifir  dé  bonne  vie  Se  mœurs,  &;  qu'ils 
rempliffent  eXâftemeiit  toUs  les  devoirs 
de  la  Religion  Catholique.  T.  I,^.  1053* 

II.  Aquoi  font  obligés  les  Tuteurs  pour 
les  mariages  de  leurs  mineurs  ?  Voyez 
Mariage ,  §.  XV ,  /z.  L 

III.  Les  loix  défendent  le  mariage  de 
la  pupille  avec  le  fils  de  fon  tuteur  ;  mais 
cette  prohibition  ne  s'étend  point  au  pro- 

tutcur.  T.  V,/?.  95°»  95/- 

IV.  Ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  ne  pouvoient  être  nommés  tu- 
teurs. Voyez  Prôtejlans ,  §.  XVI ,  n.  X. 


TROUBLE. 


S 


Ur  le  trouble  fait  aU  Service  Divin. 
Voyez  Service  Divin ,  §.  II. 


Xû/ >^  Xa/ "^Z  >^  ^ 


TYRANS. 

LE  Concile  de  Confiance  a  fait  uiii 
Décret  contre  ceux  qui  dogmatifenÉ 
que  non-feulement  il  eft  permis ,  mais 
aufli  méritoire  à  tout  vaflal  ÔC  fujet  d'ô- 
ter  la  vie  à  un  Tyran ,  nonobftant  quel- 
conque obligation  ou  ferment  de  fidélité 
par  lui  jurée.  Le  Concile  condamne  cette  , 
doftrine  comme  hérétiq^ue ,  fcandaleufe 
&  introdudive  de  trahiion,  fédition  Se 
perfidie;  6c  tous  ceux  qui  opiniâtrement 
la  fouticnncnt,  hérétiques,  &  comme 
tels ,  puniflables  fuivant  les  faints  Décrets. 
T.  I,/7.  572. 

La  Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats 
de  16 14,  a  renouvelle  &  fait  publier  ce 
Décret  du  Concile  de  Confiance.  T.  I , 
/».  570   &  fuiv.  : 


Xvi?  »«^  ^^  w  w  W  ■^  W  ■;»?  \>(f  \^  v^  W  w  >a!' ^ 


V. 


VACANCES.       VARIATION. 


S 


Ur  les  vacances  des  Chanoines ,  voyez 
Chanoines  ,  §.  V« 


SUr  la  variation  dans  les  collations  5i  ' 
au  très  difpofitions  des  Bénéfices,  voyczi 
Collations  j  §.  I  ;  Patronage ,  §.  V ,  «.  lU. 

N  n  n  n  n 


,g^7  VASES  SACRÉS.  VIATIQUE.  VICAIRES.        lééS 

■  Le  Concile  de  Trente  leur  attribue  ex- 

preffément  ce  pouvoir.  Sejf.  n,  ccp.  4, 
de  reform.  T.  III ,  /.  i . 

Les  Ordonnances  ne  font  pas  moins  fa- 
vorables fur  ce  point  à  l'autorité  Epifco- 
pale.  Telles  font  les  Déclarations  du  18 
Décembre  1634...  du  30  Mars  1666...  Sc 
du  29  Janvier  i6i6.  Toutes  ces  Ordon- 
nances remettent  en  propres  termes  aux 
Evêqttes,  à  juger  s'il  convient  d'établir 
des  Vicaires  dans  les  Paroifles.  T.  III , 


VASES  SACRÉS. 

LT    Es  Vafcs   facrés    &   les   ornemens 
p   i  neufs  ne  peuvent  être  employés  dans 

i'Eglïfe ,  s'ils  n'ont  été  confacrés  ou  bénits 

par   quelque   Evêque.  T.  VI,  />•   noz. 

Voyez  Confécradon. 

IL  A  l'égard  de  l'entretien  des  Eglifes , 

de  vafes  &  d'ornemens,  voyez  Eglifes, 

§.  IV. 


s 


VEUVES. 

Ur  le  mariage  des  veuves ,  voyez  Afû- 
ria^e,  §.XV,«.VH,  VIIL 


VIATIQUE. 

LEs  Conciles  de  France  &  ceux  de 
Milan  fous  faint  Charles ,  ont  faitplu- 
fieurs  beaux  réglemens  concernant  le  port 
du  faint  Viatique.  T.  Y  -,  p.  \o<)jùfq.  i  54. 
Les  plus  remarquables  font  :  1°.  l'éta- 
bliffement  d'une  Confrairie  dite  du  faint 
Sacrement ,  dont  les  Confrères  feront 
«xatts  à  accompagner  le  faint  Sacrement 
quand  on  le  portera  aux  malades ,  &  à 
raire  en  forte  que  tout  foit  en  état  décent 
&  convenable  dans  la  chambre  du  mala- 
de. C'eft  le  règlement  du  Concile  d' Aix , 
en  1585  ,de celui  de Touloufe,  en  1590, 
des  Conciles  de  Milan  premier  &  troilie- 
me.  T.  V ,  /?.  1 3 1  - 1 3  <3- 1 49- 151. 

1°.  Qu'on  ne  portera  jamais  de  nuit  le 
faint  Viatique  aux  malades ,  nifi  œgro 
mords  periculum  infîet.  C'eft  le  règlement 
du  Concile  d'Aix ,  en  1 590  ,  du  Concile 
de  Milan,  en  1579.T.  V,/?.  1 30-1 37-1 5 3. 
3°,  Qu'on  n'adminiftrera  qu'une  feule 
fois  au  malade  le  faint  Sacrement  en  for- 
me de  Viatique.  C'eft  le  règlement  du 
cinquième  Concile  de  Milan,  en  1579. 

T.  V,/'.i54- 

4°.  Saint  Charles  dans  fon  I  Concile, 

avoit  ordonné  qu'il  y  eût  au  moins  deux 
hofti  es  confacrées  dans  le  S.  Ciboire ,  lorf- 
qu'on  porte  le  Viatique.  Ne  ad  Ecdefiam 
reafeundbus  populus  inanè  vafculum  ado~ 
ret.  Dans  fon  fécond  Concile ,  il  a  expli- 
qué 6c  réformé  cet  article.  T.  V,/?.  149. 


VICAIRES. 

I./"^  'Eft  aux  Evêques  à  juger  de  la  né- 
V^ceffité  qu'il  peut  y  avoir  d'établir 
des  Vicaires  dans  les  Paroifles. 


p.  i8-zi,  23-z^. 

C'eft  auffi  la  Jurifprudence  des  Arrêts^ 
tant  du  Confeil-Privé  de  Sa  Majefté ,  que 
des  Cours  fouveraines  du  Royaume.  L'Ar- 
rêt du  Confeil-Privé  du  30  Mai  1634, 
parlant  des  Curés  qui  ont  eu  ci-devant  Sc 
font  encore  obligés  d'avoir  des  Vicaires, 
ajoute  ces  mots,  dont  Sa  Majefié  remet 
le  jugement  aux  Evêques  diocéfains.  T.  III , 

P'  33,  34- 

Deux  Arrêty  du  Confeil-Privé  des  1  z 
Décembre  1653  &  1  Juin  1654,  l'ont 
jugé  de  même.  Par  le  premier  de  ces  Ar- 
rêts, fur  une  demande  en  augmentation 
de  portion  congrue ,  pour  avoir  des  Vi- 
caires, pourfuivie  au  Parlementde  Rouen, 
le  Roi  renvoie  les  parties  pardevant  l'Ar- 
chevêque de  Rouen ,  pour  juger  de  la  né- 
ceffité  des  Vicaires  :  &  par  le  fécond  ,  fur 
le  Jugement  rendu  par  ledit  Archevêque, 
qu'il  n'y  en  avoit  aucune  néceflité,  les 
demandeurs  font  déboutés  de  leurs  de- 
mandes ,  avec  défenfes  de  plus  fe  pour- 
voir audit  Parlement  pour  raifon  de  ce. 

T. m,/..  55  &fuiv. 

L'Arrêt ,  rendu  au  Grand-Confeil  le  17 
Septembre  1 649  ,  fur  la  même  queftion  , 
renvoie  les  parties  pardevant  l'Evêque 
Diocéfain ,  pour  être  ordonné  ce  que  de 
raifon,  T.  III,  ^.  653  ,  654. 

Par  Arrêt  du  3  Décembre  i6<î5  ,  rendu 
au  Parlement  de  Grenoble,  il  a  été  jugé 
en  faveur  de  l'Evêque  de  Valence,  que 
l'Evêque  dans  le  cours  de  fa  vifite  peut 
établir  un  Secondaire  ou  Vicaire,  quand 
il  le  juge  être  néceffaire.  T.  VII,  p.  148. 

IL  L'Arrêt,  rendu  au  Confeil  d'Etat  le 
10  Avril  1714»  porte, qu'en  conféquence 
delà  Déclaration  du  19 Janvier  1686,  & 
de  l'Ordonnance  de  l'Evêque  d'Arrasfur 
l'établiffement  d'un  Vicaire  en  l'Eglife 
paroiffiale  de  Bouchain ,  les  Prieur  &  Re- 
ligieux de  l'Abbaye  de  Saint- Amand, 
comme  gros  Décimateurs,  feront  con- 
traints de  payer  audit  Vicaire  fa  portion 
congrue  depuis  le  jour  de  fon  établiUe- 
ment,  6c  de  la  lui  continuer  tant  qu'il 
fera  jugé  néceflaire.  T.  III, Z'-  i<^î4- 

III.  La  Déclaration  du  29  Janvier  i68<j, 
règle  la  portion  congrue  des  Vicaires  à 
la  fomme  de  1 5  o  livres.  T.  III  ,/•  i  <j  ,  ^  ?• 
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fjr*  Les  Evêques  ont  droit  d'envoyer 
des  Vicaires  dans  les  Paroifles  ,  tels  qu'ils 
jugent  à  propos ,  fans  que  les  Curés  puif- 
fent  fe  difpenfer  de  les  recevoir^  C'eft  la 
dirpofîtion  de  l'Arrêt,   rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  20  Mars   1712,  en  fa- 
veur de  M.  l'Evêquc  de  Troyes,  contre 
le  Curé  de  Villenaux ,  Appellant  comme 
d'abus,  tant  de  la  commilHon  donnée  au 
fieur  Camus  pour  exercer  les  fonctions  de 
Vicaire  en  fa  Paroiffe,  que  de  l'Ordon- 
nance en  cours  de  vifite  de  M.  l'Evêque, 
qui  lui  enjoint  de  fe  retirer  pour  trois 
mois  au  Séminaire.  L'Arrêt  déclare  n'y 
avoir  abus,  ni  en  la  commiflion,  ni  en 
l'Ordonnance.  Rapp.  ijz^yp.  95  &fuiv. 
Pièces  i  p.  W]  Ci  fuiv. 

Yav  1743  i  autre  appel  comme  d'abus 
par  le  Curé  de  la  Paroilfc  de  faint  Jean 
de  la  ville  de  Troyes,  d'une  commiflion 
de  Vicaire  donnée  par  M.  l'Evêque  de 
Troyes  au  (îeur  Rome.  Le  Curé  obtient 
un  relief  d'appel,  en  vertu  duquel  il  fait 
afligner  le  fieur  Rome  au  Parlement  de 
Paris.  M.  l'Evêque  de  Troyes,  &  MM. 
les  Agens  font  évoquer  l'affaire  au  Con- 
feil  du  Roi,  par  Arrêt  du  6  Septembre 
1743.  Elle  n'a  pas  eu  d'autres  mites,  à 
caufe  que  le  Curé  n'a  pas  ofé  pourfuivre 
ibn  appel. /?a/7p.  i745,/7.  53  ^yàiv. 


VICAIRES 

FORAINS. 

Voyez  Doyens  Ruraux. 

VICAIRES 

GÉNÉRAUX. 

ON  appelle  en  France  Officiaux,  ceux 
qui  font  commis  par  les  Evêques 
pour  ce  qui  regarde  la  Jurifdi£tion  Ecclc- 
flaftiquc  contentieufe,  &  Grands-Vicai- 
res, ceux  qui  exercent  la  Jurifdi(£tion  vo- 
lontaire. Les  Canoniftes  ne  gardent  pas 
exactement  cette  diftindtion.  Ils  appel- 
lent fouvent  OfficiaUx,  ceux  qui  n'ont 
que  l'adminiftration  de  la  JurifdiCtion  vo- 
lontaire. Nos  Ordonnances  fe  fervent 
aufli  quelquefois  du  mot  de  Vicaires  &c 
de  Vicariat  y  en  parlant  des  Officiaux. 
T.  II,/..487- 

§.  I.  Etabli jjement  des  Grands-Vi- 
caires. 

I.  Selon  Févret  &  plufîeurs  autres  Au- 


teurs François,  il  y  â  quatre  cas  ou  l'on 
peut  obliger  \es  Evêques  d'établir  des  Vi^ 
caires-Généraux, 

1°.  Lorfqu'ils  font  hors  de  leurs  Dio- 
cefes  pendant  un  temps  confidérable.  C'eft 
la  difpolition  du  Droit  Canonique  dans 
le  Décret  du  Pape  Honoré  III,  rapporté 
aux  Décrétales.  T.  II,  p.  487-489. 

2<».  Lorfqu'on  parle  différentes  langues 
en  divers  cantons  dans  leurs  Diocefes. 
C'efl  la  difpofition  du  Canon  neuf  du 
quatrième  Concile  de  Latran ,  fous  Inno- 
cent III.  Cette  maxime  paroît  devoir  être 
reftreinte  aux  pays  d'une  autre  langue* 
ou  d'une  autre  Eglife,  comme  les  Evê- 
ques Latins  qui  avoient  des  Eglifcs  dans 
la  Grèce,  &  les  Grecs  dans  l'Eglife  La- 
tine. T.  II,  p.  487-489-49 u 

3°.  S'ils  font  malades,  ou  s'ils  ontd'au- 
tresempêchemehs  légitimes,  qui  ne  leur 
laiffent  pas  la  liberté  de  faire  leurs  fonc- 
tions. On  rapporte  à  ce  fujet  le  Canon 
dix  du  quatrième  Concile  deLàtran.  T.  II, 
p.  4S7-490. 

4°.  Si  leurs  Diocefes  font  du  Refforc 
de  divers  Parlemens.  Ce  cas  n'eft  établi, 
ni  par  le  Droit  Canonique ,  ni  par  les  Or- 
donnances. Quelques  Parlemens  ayant 
voulu  y  contraindre  les  Evêques ,  le  Cler- 
gé de  France ,  affemblé  en  i  (J75  ,  en  fît  fes 
flaintes.  Il  eft  même  contraire  à  l'art.  3 1  de 
Editde  1^95.  T.  II ,;;,  491,492,493. 
La  plupart  des  Arrêts  qui  enjoignent 
aux  Evêques  d'établir  des  Vicaires  dans 
les  cantons  de  leurs  Diocefes  j  qui  font 
du  rcffortde  différens  Parlemens,  ont  été 
rendus  contre  des  Evêques  dont  la  Ville 
Epifcopale  étoit  hors  du  Royaume,  & 
qui  étoient  regardés  comme  étrangers. 
C'efl  donc  une  Jurifprudence  certaine  que 
les  Evêques  étrangers,  dont  la  Ville  Epif- 
copale eft  hors  du  Royaume,  font  obligés 
d'établir  des  Vicaires.  T.  II,  /?.  493. 

Sur  cette  qucftion ,  fi  les  Evêques  étran- 
gers font  obligés  d'établir  des  Grands- Vi- 
caires naturels  Frabçois  ,  réfidans  dans  la 
partie  du  Royaume  dépendante  des  Dio- 
cefes de  ces  Evêques,  dont  le  fiegeEpif^ 
copal  n'eft  pas  fous  la  Domination  du 
Roi?  Voyez  Evêques^  §.  X,  ;z.  VUL 

II.  Ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi 
aux  Evêchés,  &  qui  n'ont  pas  erleore  ob- 
tenu des  Bulles  du  Pape,  ne  pe,uvent  lé- 
gitimement établir  des  Grands-Vicaires; 
&  s'ils  Tentreprenoient,  leurs  Lettres  fe- 
roient  nulles.  Ceux  qui  furent  nommés 
aux  Evêchés  au  commencement  du  règne 
de  Henri  IV  ,  entreprirent  de  gouverner 
les  Diocefes  ,  &  d'établir  des  Grands-Vi- 
caires. Le  Clergé  de  France,  convoque  en 
1595,  en  fit  de  grandes  plaintes  ,  &  ob- 
tint la  réformation  de  ce  défordre  par 
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des  Lettres-Patentes  du  premier  Mai  i  59<j, 
Vérifiées  au  Grand-Confeil.  T.  II,/7.  505  , 
5û(î,  507. 

III.  Ce  n'eft  pas  aflez  pour  l'établifTe- 
ment  d'un  Grand-Vicaire  que  l'Evêque 
l'ait  commis  verbalement,  ni  même  par 
un  écrit  particulier;  il  eft  néceflaire qu'il 
foit  établi  par  des  Lettres  authentiques 
lignées  de  l'Evêque  qui  le  commet,  de 
deux  témoins ,  &  fcellées  de  fon  fceau. 
Ces  formalités  font  établies  par  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts.  T.  II,/?.  508. 

Il  eft  néceflaire  encore  que  les  Lettres 
de  Vicariat  foient  inlinuées  aux  Greffes 
des  Infinuations  Eccléfîaftiques.  Voyez 
Injinuations  y  §.  II. 

$.  IL  Qualités  qu'ils  doivent  avoir. 

I.  Tous  Archevêques,  Evêques,  Ab- 
bés &  autres  Bénéficiers  qui  font  étran- 
gers ,  ne  peuvent  commettre  des  Vicaires , 
ni  autres  Officiers ,  qui  ne  foient  du  Royau- 
me. C'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnance . 
de  Henri  III  du  mois  de  Septembre  i  5  54, 
&  de  l'art.  4  de  celle  de  Blois.  T.  Il, 

/;  494»  495»  49<>- 

La  Chambre  du  Tiers-Etat  des  Etats  de 

Blois ,  demanda  dans  le  Cahier  qu'elle  ar- 
rêta, le  8  Février  1577,  qu'il  plût  à  Sa 
Majefté  d'ordonner,  que  nul  ne  pourra 
être  Vicaire  d'aucun  Archevêque  ou  Evê- 
que,  s'il  n'eft  naturel  François.  T.  VU, 
j>.  249. 

IL  Les  Vicaires-Généraux  doivent  être 
Prêtres.  C'eft  ce  que  porte  l'art.  45  de 
l'Ordonnance  de  Blois.  T.  II ,  p.  497. 
T.  VU,/».  243-z4(î-249,  250. 

Ce  règlement  eft  conforme  au  Canon 
neuf  du  lecond  Concile  de  Séville,  en  (î  1 9. 
Indecorum  ejl  Laïcum  ejje  Vicarium  Epif- 
copi  ;  &C  au  Canon  i  o  du  Concile  de  Tor- 
tofe ,  qui  ordonne  que  les  Grands- Vicai- 
res des  Ordinaires  foient  Prêtres ,  &  dé- 
clare nuls  tous  les  a6tes  qui  auront  été 
faits  en  qualité  de  Grands-Vicaires  par  des 
pêrfonnes  non  conftituées  aux  Orclres  fa- 
crés.  T.  VU,/'.  Z47. 

L'Aflemblée  de  Melun,  en  1579,  or- 
donne aux  Archevêques  de  s'informer 
exactement  en  vifitant  leur  Province  Ec- 
cléfiaftique ,  an  Epifcopi  Vlcarios  géné- 
rales in  fpir'uualibus  ac  temporalibus  ta- 
ies delegerint ,  qui  in  Presbyteratûs  ordine 
conjlitud  ,  bonum  teftimonium  habeant.  Le 
Concile  de  Bordeaux ,  en  i  5 83  ,  a  adopté 
ce  règlement.  T.  II,  p.  496  ^  497. 

III.  L'art.  45  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
contient  en  termes  formels,  que  nul  ne 
pourra  être  Vicaire-Général  ou  Officiai 
d'aucun  Archevêque  ou  Evêque ,  s'il  n'eft 
Gradué.  Il  ne  détermine  pas  la  nature  du 
"degré.  T.  II,  p.  497. 


IRE  s:  1^72, 

Le  Concile  de  Trente,  5'tfJ/:i4,c^^.  j^^ 
de  réf.  veut  que  les  Vicaires-Généraux  oui 
feront  établis  par  les  Chapitres ,  ou  con- 
firmés par  eux  dans  la  vacance  des  Sièges , 
foient  au  moins  Docteurs  ou  Licenciés 
en  Droit  Canon  ;  il  ajoute ,  vel  aliàs 
quantum  fieri  voterit  idonei  ^  à  l'égard 
des  Eglifes  où  l'on  voit  rarement  des  Ec- 
cléfiaftiques  conftitués  dans  ce  degré  ,  à 
caufe  de  l'éloignement  des  Univerfités. 
Ce  Décret  a  été  renouvelle  par  les  Con- 
ciles, tenus  depuis  celui  de  Trente,  en- 
tr'autres  par  celui  de  Mexique,  en  1585. 
T.  VII,  p.  248,  249. 

IV.  Avant  le  Concile  de  Trente,  les 
Définiteurs  de  la  Rote,  tenoient  que  les 
Religieux  Profès  ne  pouvoient  être  Vi- 
caires-Généraux des  Evêques;  mais  le 
Concile  leur  a  permis  cum  Superioris  Li- 
cendâ^alicujus  Prœlatifefubjicere  obfequio. 
Ufage  que  Févret  dit  n'avoir  pas  été  fuivi 
dans  le  Royaume.  Mornac  eft  du  même 
fentiment,  &  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  18  Février  1616,  qui 
défend ,  ne  Religiofis  mandetur  Epifcopi 
Jurlfdiclio.  T.  VII,  p.  263. 

RébufFe  qui  cite  d'autres  Auteurs,  eft 
exprès  pour  la  capacité  des  Religieux  d'ê- 
tre Vicaires  des  Evêques ,  de  même  que 
Sbrofius.  Ces  Canoniftes  en  exceptent  les 
Religieux  Mendians,  &  fe  fondent  fur 
une  Décrétale  de  Clément  V  mal  inter- 
prétée, &  dans  laquelle  il  ne  s'agit  que 
des  Religieux  Mendians ,  qui  quittoient 
leur  Ordre,  pour  entrer  dans  des  Ordres 
rentes ,  &  s'y  faire  donner  des  Bénéfices. 
T.  VU,/?.  264,  2^5-278. T.II,D.  500,501. 

Bordcnhave  obferve  que  la  queftion 
s'étant  préfentée  pour  les  Diocefes  de 
Lefcar  èc  d'OJéron ,  il  fut  décidé  qu'un 
Cordelier  pouvoir  être  Vicaire-Général. 
T.  VU,/.  278. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ayant  fait 
défenfes  à  deux  Religieux  Dominicains  , 
Prêtres&  DoAeurs  en  Théologie,  d'exer- 
cer ,  fur  peine  de  faux ,  la  charge  de  Vi- 
caire-Général ,  à  laquelle  M.  l'Evêque  de 
Valence  les  avoir  commis.  Se  ordonné 
qu'à  faute  d'établir  d'autres  Grands-Vi- 
caires ,  le  plus  ancien  Gradué  en  feroit  la 
charge,  par  Arrêt,  rendu  au  Confeil-Pri. 
vé  le  14  Janvier  i<>33,  il  fut  ordonné 
que  le  Procureur-Général  en  ce  Parlement, 
enverroit  les  motifs  de  l'Arrêt,  &  cepen- 
dant que  le'fdits  Religieux  exerceroient  la 
charge  de  Grand- Vicaire.  T.  II,  /.  498 

&  fuiv.  T.  VII  ,  p.  2(j2. 

On  peut  ajouter plufieursrranfa<^ions, 
qui  fuppofcnt  que  les  Religieox  peuvent 
être  Grands-Vicaires  des  Evêques.  Par  la 
tranfadion,  paffeele  20  Septembre  166P, 
entre  l'Archevêque  de  Paris  &  les  Abbé , 
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Prieur  &  Couvent  de  faine  Germain-dcs- 
Prés,  il  a  été  convenu  que  le  Prieur  de 
cette  Abbaye  &:  Tes  fuccefleurs ,  fera  Vi- 
câire-Gënéral  perpétuel  &  irrévocable  des 
Archevêques  de  Paris.  La  tranfaction  du 
6  Août  1691,  entre  le  même  Archevê- 
que 6c  les  Religieux  de  Saint- Denis  en 
France ,  contient  un  femblable  règlement. 
T.VII,/>.  i66. 

Par  la  tranfadion,  palTée  le  4  Avril 
1693,  entre  l'Evêque  de  Marfeille ,  & 
l'Abbé  &  les  Religieux  de  l'Abbaye  de 
faint  Vidor,  ce  Prélat  s'engagea  pour 
lui  &  fes  fuccefleurs ,  de  nommer  pour 
l'exercice  de  la  Jurifdjclion  volontaire, 
feulement  dans  le  territoire  de  cette  Ab- 
baye, un  des  Religieux;  &  en  cas  que 
l'Evêque  n'en  nomme  point ,  le  Grand- 
Prieur  de  l'Abbaye  fera  Vicaire-Général- 
né.  T.Yl, p.  66%,  661. 

V.  Les  art.  1 1  z ,  1 1  3  &  1(59 ,  de  l'Or- 
donnance de  Blois,   défendent  très-ex- 
preflement  à  tous  Officiers  des  Cours , 
tant  fouvcraines  ,  que  fubalternes  &  in- 
férieures ,  d'exercer  en  quelque  forte  ôc 
manière  que  ce   foit,  aucuns  Vicariats 
d'Evêques  ou  Prélats  pour  le  fait  du  tem- 
porel, fpirituel  ou  collation  des  Bénéfi- 
ces de  leurs  Evêçhés ,  Abbayes  &:  Prieu- 
yés,  nonobftant  toutes  permilfions  &  dif- 
penfes  fur  ce  obtenues  ou  à  obtenir.   Le 
Parlement  de  Rouen  a  fait  inférer  cet  ar- 
ticle dans  les  fermens  que  les   Officiers 
font  obligés  de  faire  tous  les  ans  aux  Ap- 
peaux des  Jours  de  leurs  Bailliages.  Cette 
défenfe  eft  un  renouvellement  d'une  Or- 
donnance de  Charles  VI,  ôc  cft  conforme 
à  l'art.  44  de   l'Ordonnance  d'Orléans, 
&à  l'art,  19  de  celle  de  Moulins,  Ré- 
bufFe  &  Duluc  y  font  exprès,  l'un  fondé 
fur  les  Ordonnances  Royaux,  l'autre  fur 
un  Arrêt  du   Parlement  de  Paris  du  24 
Mars  1514.  Févret  aflure  que  cet  ufage 
iétoit  confiant  dans    le  Royaume,  &  il 
rapporte  que  le  Parlement  de  Dijon  n'en- 
térina ,  en  1558,  la  difpenfe  de  pouvoir 
çxercer  le  Vicariat  général,  accordé  par 
le  Cardinal  de  Givry ,  Evêquc  de  Langres , 
À  un  Confeiller  au  Parlement  de  Dijon, 
qu'à  condition  qu'il  ne  délaiflcrojt  le  Ser- 
vice du  Roi,  ni  les  affaires  de  la  Cour, 
pour  vaquer  à  fon  Vicariat  ;  qu'il  n'affif- 
teroit  aux  caufcs  de  M,  de  Givry,  ni  ne 
Icsfolliciteroit,  ni  ne  feroit  chofe  contrai- 
re à  fon  état  de  Confeiller.  Ces  Lettres 
de  difpenfes  font  devenues  fl  fréquentes , 
que  plufîeurs,  mais  fans  fondement,  les 
regardent  comme  inutiles,  T.  VU,/?,  283 
&  fuiv.  T.  II ,  /?.  501  &fuiv. 

VI.  Les  places  de  Vicaires-Généraux 
ne  peuvent  être  données  à  ferme,  &  les 
Evêqucs  ne  peuvent  prendre  leurs  Fer- 


miers pour  leurs  Grands-Vicaires.  C'eft  la 
difpofition  du  Concile  de  Trente,  Sejp 
2  5  ,  cap.  Il  ^de  réf.  au  Concile  de  Rheims, 
en  1583,  de  l'art.  17  de  l'Ordonnance 
d'Orléans,  &;  de  l'art.  45  de  celle  de  Blois» 
T.II,/7.  504,  505.  T.  VU,/).  243. 

*.  III.  Leurs  privilèges  &  pouvoirs^ 

I.  Le  règlement  de  l'AfTembléc  du  Cler- 
gé, convoquée  en  i('3  5,  porte,  que  les 
Vicaires-Généraux ,  Ofiîciaux  ,  &  géné- 
ralement tous  ceux  qui  font  employés  par 
les  Evêques   ou  par  les  Chapitres ,  pour 
le  bien  éc  affaires  de  leurs  Diocefcs  ou 
Chapitres,  jouiront  de  tous  les  revenus 
de  leurs  Dignités,  Offices  &  Prébendes, 
tant  du  gros,  que  des  diftributions  ma- 
nuelles 6c  journalières ,  comme  s'ils  étoient 
préfens  à  l'Eglife.  Ce  règlement  a  été  con- 
firmé par  Arrêt  du  Conféil  d'Etat  du   25 
Février  16^6.  Il   cft  conforme  auffi  aux 
Décrets  des  Papes  Alexandre  III  &  Inno- 
cent III.  T.  II,  /7.  515 ,  5i<j,  517,  518. 
C'eft  la  difpofition  des  Arrêts.  L'Arrêc 
du  Confeil- Privé  du  26  Janvier  i6i}.4, 
portant  règlement  fur  plufîeurs  chefs  çon- 
teftés  entre  l'Evêque  d'Amiens  ôc  fes  Of- 
ficiers d'une   part,  &  le  Chapitre  d'A- 
miens d'autre  part,  a  réglé,  qu'outre  les 
deujc  Chanoines  qui  font  à  la  fuite   de 
l'Evêque ,  fon  Grand-Vicaire  &  fon  Offi- 
ciai   feront  tenus  pour  préfens  en  tous 
fruits  &  diftributions  de  leurs  Prébendes, 
&;  exempts  de  la  pointe,  lorfqu'ils  feront 
occupés  en  la  fondion  de  leurs  charges  ÔC 
affaires  du  Diocefe ,  ainfi  que  les  Cha- 
noines employés  aux  affaires  dudit  Chapi- 
tre. T.  II,  p,  518, 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  27 
Octobre  i6di ,  rendu  contre  le  Chapitre 
de  Soiffons,  il  a  été  ordonné  que  le  Cha- 
noine nommé  par  l'Evêque  de  Soiffons, 
pour  vaquer  à  fes  affaires  &:  à  celles  de 
fon  Eglife,  fera  tenu  préfent,  ainfi  que 
les  autres  Chanoines  defTervans  aduelle- 
mcnt,  &  que  tous  les  fruits  de  la  Pré- 
bende, &:  les  diftributions  manuelles  lui 
feront  délivrés.  T.  II,  p.  984. 

Autre  Arrêt  du  Conféil  d'Etat  du  iq 
Février  1 690 ,  rendu  contre  le  Chapitre 
de  Bcauvais,  par  lequel  Sa  Majefté  or- 
donne ,  que  quand  l'un  des  Vicaires-Gé- 
néraux &:  rOfficial  feront  occupés  aux 
fondions  de  leurs  charges ,  ils  feront  to- 
îius  pour  préfens ,  ainfi  que  les  deux  Cha^ 
noines  in  com'uatu.  T.W^p.  1 1 1  o ,  1 2 1 1 . 
Voyez  Chanoines  privilégiés ,   §.  IV. 

II.  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Erat  du  5 
Décembre  1 645  ,  les  Prélats  de  Provence 
font  maintenus  en  la  pofTedion  d'en- 
voyer leurs  Grands- Vicaires  aux  Etats  ÔC 
autres  AfTcmblées  du  pays ,  pour  les  y  rc- 
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préfenrer  en  leur  abfence.  T.  Il  y  p.  510. 

III.  Les  Vicaires-Généraux  des  Evêques 
ne  font  point  en  droit,  en  cette  qualité  , 
d  affifter  aux  AfTertiblécs  Prûviiîciales ,  & 
d'y  donner  leurs  luffrages  pour  leurs  Evê- 
ques abfens.  Il  eil  néceïTaire  qu'ils  aient 
un  pouvoir  fpécial  par  des  procurations 
à  cet  effet.  Ceft  ce  que  porte  la  délibé- 
ration de  l'Aflemblée  extraordinaire  du 
Clergé,  tenue  en  1707.  T.  II,/?,  jzi. 

IV.  Suivant  l'onzième  article  de  la  Dé- 
claration du  li  Décembre  1698,  pour 
■l'adminidration  des  Hôpitaux,  Maladre- 
ries,  &;c.  en  l'abfence  des  Evêques,  leurs 
Grands- Vicaires  ont  entrée  &  voix  dé- 
libérative  aux  Bureaux  pour  cette  adrûi- 
•niftration  ;  mais  on  ne  leur  donne  place 
•qu'après  celui  qui  y  préfîdera,  quoique 
■la  préfidence  à  ces  Bureaux  ne  foit  point 
conteftée  aux  Evêques ,  lorfqu'ils  y  font 
çréfens.  T.  VIII,/?.  1919. 

V.  A  l'égard  du  droit  de  députàtion  Se 
de  préfence  des  Grands-Vicaires  des  Evê- 
•ques  aux  Bureaux  Diocéfains  des  Dëci- 
iîies. 

Il  n'eft  point  fait  mention  de  ce  droit 
-de  féance  &  de  fuffrage  dans  le  contrat, 
-paiTé  entre  le  Roi  Louis  XIII  &  le  Cler- 
gé le  8  Août  161 5,  qui  contient  la  pre- 
'jniere  aittribution  à  ces  Bureaux  de  con- 
^loître  en  première  inftance  des  caufes 
des  Décimes ,  ni  dans  les  Lettres- Patentes 
de  1616,  qui  confirment  cet  établifle- 
mcnt.  C'eft  le  fondement  de  quelques 
•Diocefes,  qui  font 'dans  l'ufage,  &  qui 
«'y  font  maintenus,  de  ne  donner  point 
-d'entrée  aux  Grands-Vkaires  dans  les  Bu- 
reaux Diocéfains,  ne  s'y  agiffaiït  point 
des  fonctions  de  Pafteur.  Le  Diocefc  de 
Paris  &  quelques  autres  ont  fuivi  cet  ufa- 
gc.  Les  Grands-Vicaires  ont  été  ajoutés 
au  nombre  des  Députés  aux  Bureaux  Dio- 
céfains ,  par  le  contrat  pàlfé  en  i6i(î,  & 
:par  la  Déclaration  du  13  Mai  de  la  même 
année.  Les  contrats,  pafles  depuis  i6z6 
pour  la  continuation  du  paiement  des  an- 
ciennes rentes  affignées  fur  le  Clergé ,  con- 
tiennent touslamêmeclaufe,/'ar/e,f  £'ve- 
^^ues ,  Grands-Vicaires  ,  Syndics  ù  Dépu- 
tés des  Diocefes.  T.  VIII,  Z'.  192-7'»  192.8. 
Cette  claufe  donne  lieu  à  trois  quef- 
tions  qui  n'y  font  point  aflez  expliquées. 
1°.  Un  Evêque  ayant  plulîeurs  Grands-Vi- 
caires, s'ils  ont  tous  en  même^temps  féan- 
ce &  fuffrage  au  Bureau  des  Décimes? 
a°.  L'Evêque  étant  préfent  au  Bureau , 
fi  fon  Grand-Vicaire  peut  y  avoir  féance 
&  fuffrage?  3°.  Q\ielle  eft  la  place  du 
Grand-Vicaire  dans  le  Bureau,  &  s'il  eft 
en  droit  d'y  préfider  en  l'abfence  de  l'E- 
vêque?  1°.  Des  Evêques  ont  prétendu 
qu'ayant   plufieurs  Grands  -  Vicaires ,  ils 


étoient  tous  en  droit  d'avoir  féance  & 
fuffrage.  C'étoit  une  prétention,  en  1610^ 
de  l'Evêque  d'Orléans.  Suivant  l'ufage  or- 
dinaire des  Diocefes  où  les  Grands- Vi- 
caires font  en  pofleffion  de  ce  droit ,  on 
ne  l'acoOrde  qu'au  premier,  lorfqu'il  y  a 
fubordination  entr'eux  :  &  dans  les  Dio- 
cefes où  plufieurs  Grattds-Vicaires  ont  en- 
trée au  Bureau,  ils  n'ont  tous  qu'une 
voix,  y  repréfentant  la  même  perfonne 
de  l'Evêque.  T.  VIII,  p.  1928. 

2°.  A  l'égard  de  la  féconde  queftion, 
il  paroît  que  les  Grands-Vicaires  n'ont  été 
introduits  dans  les  Bureaux  des  Décimes 
qu'en  l'abfence  des  Evêques.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  dans  le 
procès  d'entre  l'Evêque  d'Orléans  bc^ 
Chapitre  de  Saint- Agnan.  L'Arrêt  du 
Confeildu  9  Juin  1696  ,  portant  établiflè- 
ment  d'un  Bureau  Diocéfain  en  la  Ville 
de  Rennes,  contient  la  même  difpofî- 
tiom  Elle  eft  expliquée  évidemment  dans 
les  Mémoires  &  inftru£kions  pour  procé- 
der aux  aliénations  générales  du  temporel 
des  Eglifes  pour  caufe  de  fubvemion. 
T.YWl^p.  1918,  1929. 

3°>  Sur  la  troifieme  queftion ,  le  Grand- 
Vicaire  de  l'Evêque  le  repréfentant  dans 
ce  Bureau,  c'eft  une  fuite  qu'il  doit  y 
avoir  la  préféance  ôc  même  la  préfidence. 
On  ne  peut  oppofer  que,  fuivant  l'art.  1 1 
de  la  Déclaration  de  1^98  ,  pour  l'admi- 
niftration  des  Hôpitaux,  On  ne  donne 
place  aux  Grands-Vicaires  en  l'abfence 
des  Evêques,  dans  les  Bureaux  defdits 
Hôpitaux,  qu'après  celui  qui  y  préfide. 
Ce  règlement  n'a  point  d'application  à  la 
matière  préfente.  Les  Bureaux  àts  Déci- 
mes font  regardés  comme  dcS  afTemblées 
entièrement  eccléfiaftiqueS  ,  par  rapport  à 
ceux  qui  les  compofent  ;  on  juge  autre- 
ment des  Bureaux  pour  l'adminiftration 
des  Hôpitaux  ;  le  Clergé  n'y  eft  pas  feul 
intérefle»  Le  Magiftrat  politique  y  a  fes 
intérêts  pour  le  bien  de  l'Etat,  &  fur  ce 
fondement,  les  Ordonnancesy  donnent  là 
préfidence  à  un  Magiftrat  en  l'abfence  de 
l'Evêque.  T.  Vni,/J.  1929,  1930. 

VI.  Un  Grand-Vicaire  ne  peut  pour- 
voir aux  Offices  domaniaux  en  vertu  delà 
feule  claufe  générale ,  tam  in  fpiritualibus ^ 
quam  in  teynporalibus  ^  qui  eft  de  fVyle  or- 
dinaire dans  les  Lettres  de  Vicariat.  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 
T.  II, /7.  511,  512,  513. 

VII.  Le  Grand-Vicaire  peut  accorder 
des  Monitoires  à  fin  de  révélation ,  fî 
cette  permiflîon  lui  en  a  été  particulière- 
ment donnée  par  l'Evêque.  Ainfî  réglé, 
par  le  Concile  de  Rouen  en  1583.  Le 
Concile  de  Bordeaux,  tenu  la  même  an- 
née ,  confirme  ce  règlement ,  &  aux  Vi- 
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caires-Généraiix,  joint  l'Auditeur  &l*Of-  l'Etat  l'ont  fouvent  confirmé.  Avant  le 
ficial ,  mais  toujours  avec  la  condition  ,Jî  Concile  général  de  Latran ,  fous  Alexan- 
tîs  kœc  facultas  nominadm  fuerit  deman-  drc  III ,  les  Moines  (  fans  y  comprendre 
data.  Le  Concile  de  Tours,  tenu  la  même  les  Clercs  Réguliers  )  renoncerentà  la  ré- 
année, ne  parle  que  des  Vicaires  &  Of-  gie  des  ParoifTes,  mais  en  s'efForçant  de 
.  ficiaux-Généraux ;  celui  de  Bourges,  en  les  faire  deflervir  par  des  Prêtres  à  gage» 
i584,desfeulsOfficiaux.  T.  Vil,/'.  987,  Les  autres  Curés  primitifs,  à  leur  exem- 
988,  989.  pie,  donnèrent  les  Cures  à  bail,  comme 

des  biens  profanes,  à  des  Chapelains  ou 

$.  IV.  Leur  pouvoir  de  nommer  aux  Vicaires  amovibles ,  à  la  charge  de  leur 

Bénéfices.  rendre  tous  les  ans  certaines  prédations 

&  coutumes,  ôc  de  prendre  d'eux  tous 

I.  C'eft  une  maxime  reçue  dans  l'ufa-  ^"  ans  une  nouvelle  inftitution.  Ces  ef- 
ge,  que  fi  les  Lettres  de  Vicariat  ne  con-  peces  de  Vicariats  amovibles  ont  été  ex- 
tiennent  point  une  claufe  exprefle  pour  prelTément  défendus  par  le  fécond  Con- 
la  collation  des  Bénéfices ,  les  provifions  ^^^^  d'Aix  fous  Louis  le  Débonnaire  ;  par 
données  par  les  Grands- Vicaires  font  nul-  ^^  Concile  Romain,  fous  Grégoire  VII; 
les  ;  quoique  les  autres  fondions  qui  ne  P^"^  celui  de  Tours ,  fous  Alexandre  III  ; 
demandent  pas  des  claufes  fpéciales ,  leur  P^"^  c^^^i  ^^  Latran,  fous  Innocent  III  ;. 
foient  utilement  déléguées  par  les  clau-  ôcparplufieurs  autres  Papes  &:  Conciles, 
fes  générales  ordinaires.  La  Jurifprudên-  ^"i  ordonnent  que  les  Vicaires  choifis 
ce  des  Arrêts  a  limité  cette  maxime  aux  pour  gouverner  les  Paroilfes,  foient  per- 
préfentations  &  aux  collations  volontai-  pétueTs,  &  ne  puiflent  être  inftitués  8C 
res.  T.  lly  p.  510.  dcftitués  que  par  l'Evêque.  T.  VI,/'.  437- 

II.  La  claufe  delà  nomination  &  col-  H<»4>  H^J- 

lation  des  Bénéfices  doit  être  générale.  Le  Concile  de  Trente ,  5e^  7 ,  cap.  7; 

Les  Lettres  feroient  nulles,  fi  elles  n'é-  alaifleàlaprudencc  des  Evêques de nom- 

toient  que  pour  conférer  un  Bénéfice  dé-  '"^^  '^^^  Vicaires  perpétuels  ou  amovibles 

terminé ,  ou  pour  conférer  à  des  perfon-  ^^ns  les  Paroifles  unies  aux  Chapitres  ou 

nés  déterminées.  Cette  Jurifprudence  eft  aux  Monafteres.  Il  leur  laifTe  auflîlefoin 

conforme  aux  décifions  des  Papes  Boni-  ^^  ^^^^  ^a  portion  congrue  de  ces  Vicai- 

faceVIII,  &  InnocentlII.  T.  II,;>.  510.  r«-  T.VI,/?.  1537. 

III.  Un  Evêque  a  obtenu  de  Sa  Sain-  Suivant  l'art.  24  du  règlement  des  Ré- 
teté  un  Induit,  pour  conférer  les  Cures  guliers,  toutes  Communautés  Régulières 
vacantes  dans  les  mois  du  Pape  ;  on  de-  exemptes  pofledant  des  Cures  en  qualité 
mande  fi  ce  droit  eft  cefiible  au  Grand-  ^^  Curés  primitifs,  font  tenues  d'y  fouf- 
Vicaire,  en  forte  qu'il  puifiTe  valablement  fiir  des  Vicaires  perpétuels,  qui  feront 
conférer  dans  les  mois  réfervés?  Raifons  établis  en  titre  parles  Evêques;  auxquels 
pour  &  contre.  T.  XI, p.  \%ii-\%i6.  Vicaires  fera  affignée  portion  congrue» 

IV.  Sur  l'infinuation  des  Lettres  de  telle  que  la  qualité  du  Bénéfice  &  le  nom- 
Vicariat  pour  nommer  aux  Bénéfices,  bre  du  peuple  le  requerra.  T.  VI  ,/>.  1 5  3  «T. 
Voyez  In/înuations  ,§.  II.  Les   Ordonnances   de  nos  Rois   font 

V .  Le  Vicaire-Général  ayant  conféré  formelles  fur  l'établifiTcment  des  Vicaires 
à  un  incapable  fur  la  préfentation  du  Pa-  perpétuels  ;favoir,  la  Déclaration  du  mois 
tron,  l'Evêque  peut-il  conférer  à  un  au-  ^^  Janvier  1686,  celle  de  Juillet  KÎ90, 
tre  ?  Voyez  Collations ,  §.  I ,  «.  III.  &  l'art.  24  de  l'Edit  d'Avril  1 69  5 .  T.  VI , 

VI.  Sur  le  concours  des  provifions  don-  P'  ^3^- 

nées  par  l'Evêque  &  par  le  Grand- Vicaire.  ^-^s  Arrêts  y  font  conformes.   L'Arrêt 

Voyez  Provifions,  §.  V,  «.  IX,  X.  ^^  Confeil-Privé,  rendu  le  1 1  Mai  1677, 

contre  le  Chapitre  d'Aix ,  ordonne  que 

'                   ~-~ tous  les  Vicaires  du  Diocefe  d'Aix,  fe- 

VT   f^     A     T    r>     C    C  ^""'^  ^  demeureront  perpétuels  &  non 

1   V-*    A    1    1%.  Jlj    c>  amovibles ,  &  que  les  Curés  primitifs  ne 

TiT-r»T^T^roxT^»  r^  poutront  les  deftituer  qu'aux  cas  de  droit. 

PERPETUELS.  T.vi,/'.62i.         ^ 

III.  Suivant  l'Ordonnance  du  mois  de 

I-"C  -^  parlant  des  Curés  primitifs,  on  Janvier  i6%6 ,  celle  de  Juillet  1687,  celle 

_I_j  à  expliqué  quels  étoicnt  les  Curés  de  Juin  1 690 ,  l'Edit  d'Avril  1 69  5  ,  la  poiv 

primitifs  &  les  Vicaires   perpétuels  ,  &  tion  congrue  des  Vicaires  perpétuels  doit 

quelle  eft  l'origine  des  uns  &:  des  autres,  être  de  trois  cens  livres.  Voyez  Portions 

IL  L'établiflcment  des  Vicaires  perpé-  congrues,  §.  I. 

tuels  eft  ancien.  Les  loix  de  l'Eglife  6c  de  W".  U  y  a  des  Chapitres  ôc  des  Monaf- 


VICAIRES. 

ïcres  quipeuverit  avoir  dans  les  Paroiflcs 
de  leur  -dépendance  des  Vicaires  amovi- 
bles, pourvu  qd'u.n  Religieux  ou  un  Cha- 
noine foie  déiigné  pour  faire  les  fonc- 
tions curiales.  Mais  dans  ce  cas,  ces  Pa- 
f oifles  Ccmt  plutôt  des  Bénéfices  réunis  à 
CCS  Monafteres  &  à  ces  Chapitres ,  que 
des  Eglifes  dépendantes  d'eux  à  titre  de 
Curés  primitifs.  T.  VI, /.  1537.  Voyez 
Bénéfices  incomputihlcs  ,  §.  V. 

V-  Dans  le  premier  établifTement  des 
Vicaires  perpétuels,  il  «'étoit  introduit 
un  droit,  par  l'avarice  des  Evêqiies,  qu'on 
^'Ç'çz^oxt  Altarium  rcdemptio  ^^  qui  avoit 
fuccédé  à  un  autre  exigé  parlés  Evêques 
à  chaque  mutation  de  Vicaire ,  fous  pré- 
texte d'invcftiture ,  de  même  qu'il  fe  pra- 
tique à  l'égard  des  fiefs.  Les  Conciles  ont 
aboli  cet  abus.  T.  VI,/?.  1465 ,  1^66. 

VI.  Les  Vicaires  perpétuels  oiît  la  no- 
mination des  Prêtres  &  des  Secondaires, 
&;  non  le  Curé  primitif.  Ainfi  jugé  ,  par 
deux  Arrêts  du  Parlement  d'Aix  le  13 
•Décembre  1674,  &C  13  Avril  1679.  To- 
me III,  p.  6ji ,  (Î73. 

VII.  Les  Vicairies  perpétuelles  font- 
elles  âflujetties  à  la  loi  du  concours  dans 
les  Provinces  où  le  concours  eft  obfervé 
pour  les  Cures  ?  Voyez  Concours  ,  §.  I , 
n.  ~Yîll. 


yiCARIAT. 

[LETTRES  DE] 

î./'^  N  a  levé  dans  les  Parlemens  une 
V>/  des  principales  difficultés  que  font 
les  Officiers  des  Cours  fouveraines  de  pro- 
céder conjointement  avec  les  Officiaux. 
C'eft  par  le  tempérament  qu'on  y  fuit, 
t^ui  confifte  en  ce  quel'Evêque  de  l'accufé 
donne  des  Lettres  de  Vicariat  à  un  Con- 
leiller-Clerc,  lequel  tient  lieu  d'Official. 
Suivant  les  Ordonnances ,  les  Evêques  ne 
font  obligés  de  donner  des  Vicariats  pvour 
l'inftruclion  &  jugement  des  procès  cri- 
minels des  Eccléfiaftiques  qui  s'inftruifenc 
dans  les   Parlemens,  fi  ce  n'eft  que  ces 
•Cours  l'aient  ordonné  pour  éviter  la  re- 
coufTe  des  accufés  durant  leur  tranflation , 
&  pour   quelques   raifoxis  importantes  à 
l'ordre  &  au  bien  de  la  Juftice  dans  les 
procès  qui  s'y  inftruifent  ;  &C  en  ce  cas, 
lefdits  Prélats  choifiiïent  tels  Confeillers- 
Clercs  dcfdites  Cours  qu'ils  jugent  à  pro- 
)os.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  61   de 
'Ordonnance  de  Blois ,  en  15 79  ;  de  l'art. 
21  de  l'Edit  de  Février  i  580  ;  de  la  Dé- 
claration de  Louis  XIV  du  mois  de  Fé- 
vrier 1678  ;  ôc  de  celle  du  mois  de  Juillet 
1(184.  T.  VU,/.  915»»  9 io,  921,        . 


VICARIAT. 
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Ce  font  les  termes  de  l'art.  39  de  l'E- 
dit d'Avril  KÎ95,  qui  explique  ce  point 
de  procédure  plus  précifément  qu'il  ne 
l'avoit  ^té  dans  les  Ordonnances  précé- 
dentes. T.  VU,/».  921-926,  927. 

II.  On  a  formé  différentes  queftions 
fur  les  Lettres  de  Vicariat,  données  par 
les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  aux  Offi- 
ciers des  Parlemens ,  lorfque  ces  Cours 
font  le  procès  aux  Eccléfiaftiques  accu- 
fés de  cas  privilégiés.  Première  queftion  : 
rOfficialité  étant  dans  la  Ville  où  le  Par- 
lement eft  établi,  l'Evêque  eft-il  tenu'-de 
donner  des  Lettres  de  Vicariat  à  des  Con- 
feillers-Clercs  ;  ou  fi  les  Confeillers  com- 
mis par  cette  Cour ,  pour  en  faire  i'inf. 
tru6tion ,  font  obligés  d'y  procéder  -con- 
jointement avec  l'Official?  Y o^GZ  Parle- 
mens^ §.  III. 

III.  On  demande ,  fi  les  Parlemens  nom- 
ment les  Officiers  auxquels  les  Lettres  de 
Vicariat  doivent  être  données;  ou  fi  le 
choix  en  eft  laifte  à  la  prudence  des- Su- 
périeurs Eccléfiaftiques? 

Quoique  Ja  liberté  des  Evêques  foie 
de  droit  &  toute  favorable,  l'ufage  néan- 
moins a  varié  fur  cette  matière,  fuivant 
les  circonftances  ôc  les  difficultés  des 
temps.  Dans  les  anciens  Arrêts,  les  Parle- 
mens défignoient  les  fujets  à  qui  les  Evê- 
ques dévoient  adrefter  leurs  Lettres.  Tels 
font  l'Arrêt  du  6  Mai  1485  ,  dans  lacau- 
fe  de  TAbbé  de  ^inte  Coulombe.  Les  Ar- 
rêts du  20  &  du  29  Mars  1524,  parlet 
quels  il  fut  ordonné  à  plufieurs  Evêques^ 
de  bailler  Lettres  de  Vicariat  à  des  Con- 
feillers &  à  des  Do£teurs  défignés  dans 
ces  Arrêts  ,  pour  faire  le  procès  aux  héré- 
tiques Proteftans.  L'Arrêt,  rendu  le  27 
Juin  1 57(>,  par  lequel  le  Parlement  nom- 
ma deux  Gonfeillers-Clercs ,  auxquels  l'Ar- 
chevêque de  Sens  feroit  tenu  de  donner 
Lettres  de  Vicariat.  T.  VII-,  /?.  928 ,929- 
931.,  932. 

Mais  les  Ordonnances  ^U''on  vient  de 
citer,  laiflent  une  entière  liberté  aux 
Evêques  fur  le  choix.  T.  VII,  p.  929. 

I-V.  L'Ev-êque  ou  le  Supérieur  Ecclé- 
fiaftique ,  peut-il  donner  (ts  Lettres  de 
Vicariat  à  plus  d'un  Confeiller? 

L'art.  '6\  de  l'Ordonnance  de  Blois', 
fixe  ce  nombre  à  deux  ;  plufieurs  Arrêts 
en  ont  nommé  un  plus  grand  nombre.  La 
Déclaration  de  Février  1678,  n'en  de- 
mande qu'un.  Mais  les  dernières  Ordon- 
nances, entr'autres  l'Edit  de  i^^5,  n'en 
fixent  pas  le  nombre.  Suivant  la  Jurifpru- 
dence  de  notre  fiecle,  les  Evêques  ne 
donnent  leur  pouvoir  qu'A  un  Confeiller-^ 
Clerc,  à  l'exemple  des  Officialités  Dio- 
céfaines  &:  Métropolitaines.  T.  YW,  pa- 
ges 930,  931.  ^r    T      r      ' 

Y.  Lorlque 


ï68t  •     '    '  VICARIAT.  i^U 

V.  Lorfque  le  Parlement  n'eft  faifi  qu'a-  n'avoir  point  de  Supérieur  Eccléfiaftiquô 

près  l'appel  interjette  à  l'Official  Métro-  dans  le  Royaume,  l'Evêque  du  Diocefe 

politain ,  de  la  Sentence  de  l'Official  du  où  il  eft  domicilié ,  peut-il  donner  des 

Diocefe  ,  eft-ce  l'Evêque  de  l'accufé ,  ou  Lettres    de  Vicariat  à  des   Confeillers- 

k  Métropolitain  qui  donne  des  Lettres  Clercs  pour  lui  fairefon  procès,  con join- 

de  Vicariat  aux  Confeillers  au  Parlement?  temcnt  avec  les  CommiiFaircs   du  Parle- 

Cette  queftion  peut  fe  préfenter  dans  ment? 
diiFérens  états  de  la  procédure;  favoir ,  Cette  queftion  (e  préfenta,  en   1485, 

1°.  s'il  n'y  a  que  l'appel  à  juger  &,  à  con-  dans  la  caufe  de  l'Abbé  de  fainte  Cou-- 

£rmer,  ou  réformer  la  Sentence  de  l'Of-  lombe.  Il  fe  prétendoit  exempt  &  étoic 

fîcial  diocéfain.    z°.  S'il  faut  prononcer  accufé  de  divers  crimes  pour  Icfqucis  il 

fur  des  incidens  qui  ne  fe  font  préfentés  étoit  détenu   prifonnier  à  Paris.  L'Evê- 

qu'après  que  le  Parlement  a  été  faifi,  &  que  de  Paris  demanda  qu'il  lui  fut  rendu 

qui  n'ont  point  été  jugés,  niinftruitsen  comme  fon  jufticiable,  &  l'Archevêque 

première  inftance.  Lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  Sens  requit  pareillement  qu'il  lui  fûc 

de  confirmer  ou  réformer  la  Sentence  du  renvoyé.  L'Abbé   donna  fa  Requête   au 

premier  Juge,  fi  le  Parlement  en   caufe  contraire,  &  mit  fes  Lettres  d'exemption 

d'appel  la  retient,  c'eft  l'ufage  ordinaire  pardevers  la  Cour.  Par  Arrêt  du  6  Mai 

que  le  Métropolitain  donne  fon   Vica-  1485,   le  Parlement  ordonna  que  l'Ar- 

riat,  de  même  que  l'Official  Métropoli-  chevêque  de  Sehs  &:  l'Evêque  de  Paris, 

tain  en  auroit   connu  dans  l'ordre  ordi-  donneroient   des   Lettres   de  Vicariat  à 

nairc  des  Jurifdictions  Eccléfiaftiques  ;  Sc  trois  Confeillers  de  la  Cour  nommés  dans 

lorfque   le  Métropolitain    reconnoît   un  l'Arrêt.  T.  VU,/?.  957,  938. 
Primat,  fi   l'accufé  appelle  au   Primat,  VII.  On  a  demandé,  fi  les  Généraux 

c'eft  le  Primat  qui    donne  les   Lettres.  d'Ordres  donnent  des  Lettres  de  Vica- 

T.  VII,  p.  931.  riat  pour  procéder  contre  leurs  Religieux, 

On  cite  un  Arrêt,  rendu  dans  ces  ma-  Se  fi  les  Chapitres,  qui  fe  difent  exempts 

ximes  au  Parlement  de  Paris  le  27  Juin  &  font  en  pofteinon  d'exercer  la  Jurif- 

î57(j,  contre  l'Archevêque  de  Sens.  Il  diction  contentieufe  ôc  les  droits  quafi- 

s'agifloit    de   l'appel  d'une  Sentence  de  Epifcopaux  ,    peuvent    en   donner    auflî 

rOfficial  de  Paris.  Cet  Archevêque  pré-  pour  faire  le  procès  aux  Eccléfiaftiques 

tendoit  que   fon   Officiai  Métropolitain  loumis  à  leur  Jurifdi6tion  ;  ou  fi  les  Of- 

étoit  Juge  d'appel  de  cette  Sentence ,  &  ficiers  des  Parlemens  n'en  prennent  que 

que  la  caufe  devoir  être  jugée  en  fon  Of-  des  Evêques  ? 

ncialité.  Il  fut  néanmoins   ordonné  que  Cette  queftion  s'eft  fouvent  préfentée 

ce  Prélat  donneroit  des  Lettres  de  Vica-  à  l'égard  de  différens  Ordres  ,  èc  les  con- 

riat  à  deux  Confeillers-Clercs ,  pour  ju-  clufions  des  Avocats-Généraux  ont  tou- 

ger  cette  caufe  d'appel  fans  préjudice  de  jours   été   favorables  aux    Officiaux  des 

les  droits  &  de  fa  Jurifdiction  Métropo-  Evêques  ,  plutôt  qu'à  ceux  des  Ordres  ou 

litaine.  T.  VII, />.  931 ,  932.  des  Chapitres    exempts.  M.  duHarlay, 

Le  même  ordre  fut  gardé,  en  1^43  ,  portant  la  parole  en  1694,  'l^'is  la  caufe 
contre  un  Curé  du  Diocefe  du  Mans,  ju-  d'un  Chevalier  de  Malthe,  Commandeur 
gé  &  condamné  pour  crime  de  faux  par  de  Laigneville,  accufé  d'aflallinat,  ne  re- 
rOfficial  du  Mans,  ôc  par  le  Lieutenant-  connoît  point  ces  Jurifdidions,  lorlqu'il 
Criminel  de  la  Ferté-Bernard.  T.  Vil,  s'agit  du  cas  privilégié.  T.  VII, /j.  93?. 
P'  93^»  93^f  933»  934-947'  11  y  a  cependant  plufieurs  exemples  de 
'  On  a  des  exemples  d'un  autre  ordre  Lieutenans -Criminels',  qui  ont  inftruic 
fuivi  dans  le  même  Parlement.  11  n'a  conjointement  avec  les  Officiaux  des  pri- 
point  ordonné  que  le  Métropolitain  &  le  vilégiés.  Du  Bois  avance  que  les  Chefs- 
Primat  donneroient  des  Lettres  de  Vi^  d'Ordres  font  tellement  Juges  de  leurs 
cariât,  quoiqu'il  fût  faifi  fur  l'appel  de  Religieux,  qu'ils  donnent  des  Vicariats 
la  Sentence  du  Ju^çe  Royal,  l'appel  a  été  aux  Confeillers-Clercs  des  Parlemens.  On 
relevé  &  jugé  en  l'Officialité  Métropoli-  cite  l'art.  61  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
taine,  6c  cnfuite  fur  un  fécond  appel  en  &  l'art.  21  de  l'Edit  de  Melun,  qui  par- 
rOfficialité  Primatiale.  On  en  voit  un  lent  en  général  des  Ordinaires.  T.  VU, 
exemple  dans  l'Arrêt ,  rendu  au  Parlement  p-  939,  940. 

de  Paris  le  23  Août  1610^  dans  la  eau-  Quelque  autorité  que  puiftent  avoir 
fe  d'un  Chanoine  d'Angers  ,  qui  fut  ab-  fur  leurs  Religieux  les  Généraux  des  Or- 
fous  d'un  crime  énorme  dont  il  étoit  ac-  dres  Mendians,  ils  ne  font  point  en  pof- 
cufé  par  le  Promoteur  de  l'Officialité.  fcffion  de  donner  des  Lettres  de  Vica- 
T.  VII ,  p.  935,  936,  937.  riat.  Plufieurs  Arrêts  ont  renvoyé  aux  Evê- 

VL  L'Eccléfiaftiquc  accufé  prétendant  ques  les  Réguliers  exempts  de  ces  Ordres. 

Oooûo 
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Tels  font  l'Arrêt  du  14  Mai  1^31 ,  qui 
renvoya  à  l'Official  de  Poitiers  deux  Au- 
guftins  accufés  d'avoir  battu  un  Sergent  ; 
&  celui  du  14  Juillet  1703,  contre  un 
Carme  qui  avoir  commis  un  fcandale  pu- 
blic hors  du  Cloître  ,  lequel  Arrêt  ren- 
voie à  l'Archevêque  de  Paris.  T.  VU, 
/T. 5,40,  94 1,941,943.  ■  -,  ,, 
Lorfque  les  Religieux  acculés  depcn- 
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procédé  &  jugé  en  cette  qualité,  eft-il  en 
dernier  rcflbrt ,  ou  fi  on  peut  en  appeller  ? 
Dans  les  maximes  de  notre  fiecle,  on 
a  la  liberté  d'appeller  des  Jugemens  de 
ces  Offitiers ,  de  même  qu'on  appelle  par 
la  voie  ordinaire  des  Sentences  des  Offi- 
ciaux.  Les  Parlemens  même  reconnoif- 
fcnt  cette  liberté,  &  l'ont  confirmée  par 
leurs  Arrêts ,  entr'autres  par  celui  qui  fut 


dent  des   Supérieurs  Réguliers  qui  font      donné  dans  la  caufc  d'un  Clerc ,  du  Dio 
en  poffeflion  d'exercer  la  Jurifdidion  con-      cefe  du  Mans ,  le  premier  Odobre  1 644 
tentieufe,  on  a  des  exemples,  qu'ils  ont      11  étoit  accufé  de  faux  &  avoit  été  con- 
inftruit  l'accufation  du  cas  privilégié  con-      damné  par  l'Official  du  Mans,  &  fur  fon 
tre  leurs  j.ufticiables  conjointement  avec      appel ,  par  deux  Confeillers-Clercs  à  qui 
les  Juges  Royaux  ,  &  que  ces  accufations      l'Archevêque  de  Tours  avoit  adrefle  des 
s'inftruifant  dans  les  Parlemens ,  ces  Su-      Lettres  de  Vicariat.    L'accufé  appella  de 
périeurs  ont  donné  des  Lettres  de  Vica-      cette  féconde  Sentence  au  Primat ,  qui 
riat  à  des  Confeillers-Clercs.  Dans  ce  cas,      commit  pour  fes  Vicaires  deux  Confcil- 
il  ne  s'agiroit  quedefavoir,  fi  les  Cours      1ers.  T.VII,^.  946,  947,  948.. 
féculieres  ont  reconnu  ces  Jurifdi£tions      ____________^____«__________^ 

pour  les  cas  même  les  plus  atroces.  Par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  ren- 
du en  1454,  il  paroît  que  l'ufage  de  ce 
Parlement  étoit  de  prendre  des  Lettres 
de  Vicariat  des  Abbés.  On  rapporte  à  ce 
fujet  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
8  Juin  1494,  qui  regarde  l'Ordre  de  Fon- 
tevrault,  &:  qui  ne  fait  qu'ordonner  qu'il 
fera  nommé  des  CommifiTaires  pour  la  ré- 
formation  d'une  Maifon  de  cet  Ordre  ,  & 
pour  la  correction  de  la  Prieure  qui  la 
gouvernait.  T.  VU ,  p-  5*43  »  944* 

Il  eft  conftant  que  les  anciennes  maxi- 
mes du  Parlement  de  Paris  ont  été  de  ne 
Çoint  rcconnoître  les  Jurifdi£tions  des 
uges  extraordinaires,  &  de  renvoyer  à 
TEvêque  de  Paris  les  Clercs  fujets  à  ces 
Jurifdicbions  de  privilège ,  &  de  ne  point 
approuver  qu'ils  fuflent  rendus  aux  Supé- 
rieurs de  privilège.  Joan.  Galli  en  rap- 
porte des  exemples  à  l'égard  d'un  Clerc 

d'Amiens  rendu  à  l'Evêque  de  cette  Vil-  collation  des  Bénéfices  à  charge  d'amés, 
le,  6c  non  à  l'Abbé  de  Corbie  qui  1ère-  l'inftitution  collativc  du  titre,  ôcl'inftitu- 
vendiquoit;  d'un  Clerc  marié ,  accufé  de  tion  autorifable.  Ils  foutiennent  que  la 
leze-majefi;é  &  rendu  à  l'Evêque  de  Paris  ;  première  peut  être  donnée  par  toutes  for- 
ées Religieux  de  l'Abbaye  de  Savigny,  ÔC  tes  de  Collateurs,  même  laïques,  &;  que 
de  l'Abbé  de  S.  Cyprien  de  Poitiers,  ren-  plufieurs  Seigneurs  temporels  jouiflcnt  de 
voyés  au  même  Prélat.  T.  VU,/?.  944, 945.  ce  privilège.  La  féconde ,  de  leur  aveu ,  eft 
Ajoutez,  que  le  mot  Ordinaires  dont  réfervée  aux  Supérieurs  Eccléfîaftiques. 
on  s'cft  fcrvi  dans  l'art.  <ji  de  l'Ordon-  Yoyez  Provijions ,  §.  I,  /z.  I. 
nance  de  Blois  &  dans  l'art.  2 1  de  l'Edit  II.  C'eft  aux  Evêques  à  qui  de  droit 
de  Melun ,  a  été  retranché  des  dernières  commun  il  appartient  d'accorder  le  Fifay 
Ordonnances  publiées  fur  cette  matière,  ou  l'inftitution  Eccléfiaftique.  Ce  droit 
où  il  n'eft  fait  mention  que  des  Evêques  leur  eft  également  attribué  parles  Loix  de 
pour  défigner  les  Supérieurs  Eccléfiafti-     l'Edife  &  de  l'Etat.  Infrâ,  §.  II,  §.  III. 


VILLES. 

[CORPS  DE] 

SUr  le  rang  êc  préféance  dans  les  Pro- 
ceffions.  Te  i)ei//;z  Se  autres  Cérémo- 
nies publiques  entre  les  Officiers  des  Corps 
de  Villes  &  les  Officiers  des  Préfidiaux , 
Bailliages  8c  autres  Juftices  Royales  des 
mêmes  Villes.  Voyez  Préféance  ,  §.  XI. 

VISA. 

§.  I.  Deux  fines  d'injl'uuùons.  Né^ 
cejfité  du  Vifa }  yi  taxe. 

L  fr^  Elon   nos  Jurifconfultes ,  on   peut 
iftinsuer  deux  inftitutions  dans  la 
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ques,  qui  donneront  des  Lettres  de  Vi- 
cariat quand  les  Parlemens  les  jugeront 
néceffaires.  T.  VU,/?.  94^,  94<3. 

VIII.  Le  Jugement  rendu  par  des  Pré- 
(idcns  ou  Conleillers  qui  ont  pris  des  Let- 
tres de  Vicariat  d'un  Evêque,  ou  d'un  au- 


.  L'inftitution  des  Curés ,  tant  Régu- 
liers ,  que  Séculiers,  appartient  incontelta- 
blcmentaux  Evêques.  Voyez  Curés ,  §.  X. 
IV.  Ce  pouvoir  des  Evêques  n'eft  point 
limité  aux  Bénéfices  à  charges  d'ames. 
L'art,  onze  de  l'Ordonnance  de  Janvier 


tre  Supérieur  Eccléfiaftique,   ôc  qui  ont      16x9,  porte,  que  les  Prieurés fimples  ne 
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feront  conférés  qu'à  perfonnes  Eccléfiaf-  l'Ordonnance  de  Blois,  les  14  &  i  5  de 

tiques  de  bonne  vie  ôc  fuffifante  doctrine ,  l'Edit  de  Melun ,  l'art.  5  de  la  Déclaration 

qui  feront  tenus  prendre • /^i/â  des  Eve-  de  1657,  l'art.  6  de  celle  de  1666 ,  enfia 

que» Diocéfains.  T.  III, /J.  ij-  l'art.  5  de  l'Edit  d'Avril  1(^95,  cxpofenc 

V.  Le  y^i/a  de  l'Evêquc  doit  être  pris  ladifcipline  des  derniers  fiecles.  Ce  der- 
même  par  les  Vi^teurs  qui  font  députés  nier  porte,  que  les  Evêques  bu  leurs  Vi- 
par  les  Abbeflfes  Chefs- d'Ordres  pour  vi-  caires-Généraux  qui  refuferont  de  donner, 
fiter  les  Monafteres  qui  dépendent  de  leur  F/yà  ou  inftitution  canonique,  feront 
leurs  Abbayes;  lequel  Fifa  ne  fubfifte  tenus  d'en  exprimer  les  caufes  dans  les  ac- 
qu'autant  que  la  commiflîon  des  Vifiteurs  tes  qu'ils  feront  délivrer  à  ceux  auxquels 
ou  Vicaires  qui  l'ont  obtenu.  Ainfi  jugé,  ils  les  auront  refufés.  Ces  réglemens,  tant 
par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Janvier  1641^  des  Conciles,  que  des  Souverains  font  fages 
rendu  en  faveur  de  l'Archevêque  de  Sens.  &  raifonnables.  T.  X ,  ^.  151  zjufq.  1 5 1 7. 
T.  VI,  p.  349  &  fuiv.  II.  Plufieurs  Bénéfices  obligent  le  titu- 

VI.  L'art.  1  de  l'Edit   d'Avril   1^95,  laire  d'être  dans  les  Ordres  majeurs  dans 
porte,  que  les  Secrétaires  des  Prélats  ne  un  certain  temps.    On  peut  demander, 

fiourront  prendre  que  la  fômme  de  trois  celui   qui  a  obtenu ,    par    exemple  ,   en 

ivres  pour  les  Lettres    de  Kifa.   T.  X,  Cour  de  Rome  un  Bénéfice  de  cette  na- 

p.  .1588.  ture,  ôc  qui  n'a  point  les  Ordres  nécef- 

L'art.    Il   de   l'Ordonnance  de  Blois  faires  pour  ce  Bénéfice,  s'il  fuffit  que  l'E- 

l'explique  avec  plus  d'étendue  en  ces  ter-  vêque  qui  connoît  qu'il  cfl:  indigne  d'être 

mes.   Pour  l'expédition  duquel  Vifa,  ne  pourvu  au  Sacerdoce,  dife  pour  caufe  du 

pourront  lefdits  Prélats  ou  leurs  Vicaires  refus   du   Kifa  ,   qu'inutilement  il  le  lui 

ù  Secrétaires  f  prendre  qu'un  écu  pour  le  accorderoit,  parce  que  pour  des  raifons 

plus ,  tant  pour  la  Lettre ,  que  [tel  dicelle.  dont  il  ne  doit  point  lui  rendre  compte ,  il 

T.  X,  ^.  I  590,  ne  peut  le  promouvoir  aux  Ordres,  ou  fi 

VII.  Dans  le  Vifa  doit-il  être  fait  men-  l'Evêque  eft  obligé  de  donner  des  caufes  dit 
tien  de  Ja  préfcnce  du  pourvu  ?  refus  d'Ordre.  Voyez  Ordination  ,  §.  III. 

L'Ordonnancede  Blois,  article  douze;  III.  C'efl:  une  maxime  certaine  &;  plu- 

ccllc  de  Melun,   article  quatorze,   de-  fieurs  fois  jugée  par  les  Arrêts ,  difoit  M. 

mandent  que  lors  de  l'oclroi  du  l'alfa»  le  de  Lamoignon ^  portant  la  parole  comme 

pourvu  fe  préfentcra  à  l'Ordinaire  pour  Avocat-Général ,  le  ^6  Janvier  iji-j ^c^uc 

erre  examiné.  Le  Parlement  de  Toulou-  les  Evêques  ne  peuvent  dans  le  refus  qu'ils 

fe ,  dit  M.  de   Catclan ,  a  été  toujours  donnent  des  collations  nécelfaircs ,  rap- 

un  des  plus  exa(îls  ôc  des  plus  rigides  (ur  porter  d'autres  caufes  que  celles  qui  con- 

ce  point.   Néanmoins,   par  Arrêt  du  6  cernent  les  mœurs  ou  la  doctrine  de  ceux 

Mars  1676,  les  Parties  furent  mifes  hors  qui  leur  demandent  des  provifions.  Lorf- 

de  Cour  fur   l'appel  comme  d'abus  d'un  qu'ils  fondent   leur   refus  fur  ce  qui  re- 

Vifa  conçu  fimplement   en  ces  termes  ,  garde  le  droit  au  Bénéfice,  la  validité  ou 

capaci  ù   idoneo  per  nofque  examinato.  invalidité  du  titre,  ils  entreprennent  fur 

On  fe  rangea  à  l'ufagc  des  autres  Parle-  la  Jurifdiction   féculiere  ,   qui  feule  efl: 

mens,,  qui  ne  demandent  pas  qu'on  faflc  compétentede  connoîtrc  des  complaintes» 

une    mention    exprefle   de    la  préfence.  T.  X,  /?.  350. 

T.  XII, /?.  1151.  IV.  On  a  voulu  quelquefois  établir  en 

„                              ,      ,j.f.                f  principe ,  que  le  pouvoir  des  Evêques  dans 

$.    II.    Du    refus    du   Y ll^  par    les  la  conceffion  du  ^//a,  étoit  borné  à  con- 

Evêques.  Dl/hofitLOns  relatives  a  noître  de  la  do£trine,  des  mœurs  &  delà 

ce  /Ùiet.  capacité  du  pourvu  ;  qu'il  ne  pouvoir  s'é- 

•^  tendre  au  delà,  &:  fur-tout  que  les  Prélats 

I.  Les  Evêques  qui  font  refus  de  donnct  ne  pouvoient  connoître  de  ce  qui  con- 

un  Vifa  aux  pourvus  en  Cour  de  Rome,  cernoit  le  titre  &c  la  qualité  du  Bénéfice. 

ou  des  provifions  aux  préfentés  des  Pa-  Par  Arrêt  cependant  rendu  en  la  Grand- 

rrons  ,  font  obligés  d'en  donner  les  caufes.  Chambre  du  Parlement  de  Paris,  le  zy 

Cette  obligation  des  Evêques  eft  établie  Janvier  1749,  il  a  été  jugé  n'y  avoir  abus 

parles  faints  Décrets  &  par  les  Ordonnan-  dans  le  refus  fait  par  le  Vicairc-Gcnéral 

ces  de  nos  Rois  anciennes  èc  nouvelles.  de  l'Evêque  de  Beauvais,  d'accorder  le/  V/i 

Le  Canon  ii  du  Concile  de  Paris,  en  8 19,  fur  une  provifion  obtenue  en  Cour  de  Ro- 

en  contient  un  règlement.  Alexandre  III  me  d'une  Cure  inconnue  dans  ce  Dioce- 

va  plus  loin.  Le  Concile  de  Rouen,  en  fc.  Voici  le  fait.  Le  fieur  Mallct,  Prêtre 

15  81,    eft  formel   fur    cette  obligation.  du  Dioccfe  d'Amiens ,  avoir  impétré  en 

Nous  avons  fur  cefujet  d'anciens  Capitu-  Cour  de  Romel'Eglifede  Bcaupuift,  Diô- 

laircs  de  nos  Rois.  Les  art.   12  ôc  13  de  cefe  de  Beaiivais,  fous  le  titre  de  Curc^ 

O  o  o  o  o  i] 
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le  17  Avril  174^,  comme  vacante  par  le 
décès  du  dernier  titulaire  &  pofTeiïeur 
paifiblc.  Cette  Eglifc  depuis  un  temps  im- 
mémorial écoit  une  Succurfale  de  la  Cure 
&  Paroitfe  de  Grandviller-aux-Bois  du 
même  Diocefe.  Le  fieur  Mallet  Ce  préfen- 
ta  au  Grand- Vicaire  de  M.  de  Beauvais, 
offrit  de  fubir  tel  examen  qu'il  jugeroit  à 
propos,  &;  requit  ce  Grand- Vicaire  de  lui 
accorder  le  Fifa  fur  fa  fignature  de  Cour 
de  Rome.  Sur  cette  requilition ,  le  Grand- 
Vicaire  répond  qu'il  ne  peut  accorder ,  ni 
f^ifa^  ni  provifions  d'une  Cure  qui  n'a  ja- 
mais exilté.  Cette  réponfe  donna  lieu  à 
l'appel  comme  d'abus,  interjette  par  le 
fieur  Mallet,  lequel  voulut  prétendre  que 
la  caufe  donnée  pour  refus,  faifoit  partie 
de  l'cxam.en  OC  de  la  difcuilion  des  titres 
des  Bénérîces  dont  la  connoilTance  n'ap- 
partenoit  point  aux  Evêques,  mais  aux 
Juges  Royaux  comme  Juges  des  complain- 
tes. T.  XII  ,p.  1 1 76  &/uiv. 

f;;^  Cette  affaire  eft  rapportée  aulîî ,  & 
«lifcutée.  Rapp.  1750,^.  104.  Pièces  ^pa- 
ge 174.  Voyez  fur  cette  queftion,  le  §. 
liiivant,  n.  V- 

V.  Après  trois  refus  confécutifs  des  Col- 
latcurs  ordinaires  ôc  de  leurs  Supérieurs 
Eccléfiaftiques  dans  l'ordre  de  la  Jurifdic- 
tioiî,  on  ne  peut  plus  fc  pourvoir  ailleurs, 
ni  être  reçu  à  faire  pourfuite  du  Bénéfice. 
C'eft  la  difpofition  de  l'art.  19  du  règle- 
ment fpirituel  de  la  Chambre  Eccléfîafti- 
que  des  Etats-Généraux  de  1 6 14,  de  l'art. 
5  du  Cahier  des  Remontrances  de  l'Af- 
lemblée  de  Kîjj,  de  la  Déclaration  du 
mois  de  Février  i()57,  &  de  celle  de 
Mars  1666.  T-X,/7.  1513-1515-1553. 

VI-  Sur  le  refus  des  Ordinaires  d'accor- 
der un  Vifa  ,  on  ne  peut  fe  pourvoir  que 
f»ardevant  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques: 
es  Parlemens  &  autres  Tribunaux  lécu- 
liers,  ne  peuvent  connoître  de  ce  refus, 
ni  obliger  les  Evêques  d'accorder  l'infti- 
tution  canonique. 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Confeil, 
en  1677,  dans  une  caufe  de  M.  l'Arche- 
vêque de  Vienne ,  contre  le  nommé  Ro- 
manet,  qui  avoit  été  pourvu  en  Cour  de 
Rome  d'une  Cure,  &  avoit  obtenu  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble. 
Le  Confeil,  par  Arrêt  du  7  Décembre, 
fît  défenfes  au  Parlement  de  Grenoble  de 
contraindre  les  Ordinaires  de  donner  des 
collations  de  Bénéfices ,  ou  le  Vifa  ;  Sc 
en.  cas  de  refus,  lui  enjoint  de  les  ren- 
voyer pardevant  les  Supérieurs  Eccléfiaf- 
tiques pour  en  connoître,  &  ce  nonobf- 
tant  tout  ufage  à  ce  contraire.  ToraeX, 
p.  iji2 juf^.  1548. 


Sous  le  regrfe  de  Cliarlemagnc ,  un  abus 
s'étoit  introduit  qui  a  beaucoup  de  rap- 
port à  cette  entreprife  de  ce  Parlement. 
Des  Comtes  &  d'autres  Seigneurs  eritrc- 
prcnoient  d'établir  des  Prêtres  dans  les 
Eglifes  de  leurs  Terres  fans  l'autorité  des 
Evêques  :  ce  Prince  condamne  ce  défor- 
dre,  &c  ordonne  à  ces  Seigneurs  d'obéir 
aux  Evêques  &c  de  fe  conformer  aux  faints 
Décrets.  T.  X ,  ^.  1511,1522. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  préci- 
fes  contre  cette  entreprife  des  Parlemens. 

L'Ordonnance  de  1571,  article  onze, 
celle  de  Blois,art.  13  &  64,  celle  de  Fé- 
vrier 1580,  art.  15.  L'Edit d'Avril  1695, 
contient  les  difpofitions  fuivantes.  Art.  6. 
Nos  Cours  &  autres  Juges  ne  pourront 
contraindre  les  Evêques  &  autres  Collateurs 
ordinaires ,  de  donner  des  provifions  des 
Bénéfices  dépendans  de  leurs  collations ,  ni 
prendre  connoijfance  du  refus  ^  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  appel  comme  d'abus  ,  &  en 
ce  cas  leur  ordonnons  de  renvoyer  parde- 
vant les  Supérieurs  Eccléfiafiiques  défaits 
Prélats  &  Collateurs.  Art.  7.  Ceux  à  qui 
malgré  ce  refus  du  Vifa,  les  Cours  fécu- 
Lieres  permettront  de  prendre  poffejjion  pour 
la  6onfervation  de  leurs  droits  ,  ne  pourront 
faire  aucune  fonclion  fpirituelle  ou  ecclé- 
fiafiique.  Art.  9.  Les  Juges  laïques  ne  pour- 
ront maintenir  en  pofjéjfion  d'un  Bénéfi- 
ce ceux  a  qui  les  Evêques  auront  refufé 
des  ^iÇ'x^fi  ce  n'efi  en  grande  connoiffanat 
de  caufe  &  àla  charge  d'obtenir  Vifa  déf- 
aits Prélats  ou  de  leurs  Supérieurs  avant 
défaire  aucune  fonclion  fpirituelle.  T.  X, 
p.  1522,  1523,  1524-1589,  1590. 

Une  infinité  d'Arrêts  du  Confeil  du 
Roi  ont  été  rendus  conformément  à  la 
difpofition  des  Ordonnances.  Par  ces  Ar- 
rêts, les  Evêques  ont  été  déchargés  des 
affignations  à  eux  données  aux  Parlemens 
pour  avoir  refufé  le  Vifa  fur  des  provi- 
fions de  Cour  de  Rome ,  ou  fur  la  pré- 
fcntation  des  Patrons ,  avec  défenfes  aux 
Parlemens  de  prendre  connoifTance  des 
refus  faits  par  les  Ordinaires ,  &  d'ordon- 
ner que  leurs  Arrêts  vaudront  provifioa  , 
pour  en  conféquencc  prendre  polTefTion  , 
fauf  à  fe  pourvoir  pardevant  les  Supé- 
rieurs Eccléfiaftiques. 

C'eft  la  difpofition  des  Arrêts ,  rendus 
auConfeil-PrivéduRoile  30  Juillet  1630, 
&  le  31  Juillet  163 1  ,  en  faveur  de  M. 
l'Evêque  de  Séez  ;  de  l'Arrêt,  rendu  le  16 
Avril  1(^58  ;  de  celui  du  27  Janvier  i^^7, 
en  faveur  de  l'Evêque  de  Limoges;  de 
l'Arrêt,  rendu  le  4  Février  i^<j7,  portant 
cafTation  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux ,  qui  avoit  ordonné  que  le  fieur 
Mauplé  ,  à  qui  l'Evêque  de  Limoges  avoit 
refufé  des  provifions  d'une  Cure,  fc  pour- 
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voiroit  pardcvant  le  premier  Eveque  du 
rclFort  pour  lui  donner  des  provifions  ,  & 
qu'elles  vaudroient  comme  lî  elles  étoienc 
de  l'Evêque  Diocéfain  ;  ledit  Arrêt  du 
Confeil  déclarant  les  provifions  obtenues 
par  ledit  Mauplé  du  Grand-Vicaire  d'A- 
gcn  en  conféquencc  de  l'Arrêt  du  Parle- 
ment, nulles...  Autre  Arrêt  du  onze 
Mars  1670,  portant  cafTation  d'un  Arrêt 
du   Parlement  de  Bordeaux  du  1 5   No- 
vembre i6<j9,  qui  avoir  ordonné  que  fur 
le  refus  de  l'Eveque  de  Sarlat  ôc  du  Mé- 
tropolitain,   le   pourvu    d'une    Cure  fe 
pourvoiroit  pardevant  le  premier  Prêtre 
conftirué  en  Dignité  pour  obtenir   fon 
Vifa ,  &  cependant  permis  de  prendre  pof- 
fellion  de  ladite  Cure...  Arrêt  femblable 
du  II  Juillet  16 jo...  Autre  Arrêt  du  16 
Août  1680,  contre  une  femblable  entrc- 
prife  du  Parlement  de  Bordeaux...  Autre 
Arrêt  du    Confeil   d*£tat    du    24  Avril 
1687,  rendu  fur  la  Requête  de  M.  de 
Chalucet,  nommé  à  l'Evêché  de  Toulon, 
Vicaire-Général  &  Officiai  dudit  Evêché 
le  fiegc  vacant,  lequel  a  câflTé  trois  Ar- 
rêts du  Parlement  d'Aix.  On  établit  dans 
la  Requête  fur  laquelle  cet  Arrêt  a  été 
rendu,  1°.  que  les  Parlemens  ne  peuvent 
prendre  connoiflance  des  matières  fpiri- 
tucUes.  i".  Que  les  faints  Canons  défen- 
dent de  rétablir  un  Eccléfiaftique  dans 
une  Cure  qu'il  a  achetée  à  prix  d'argent. 
3°.  On  explique  la  procédure  qu'il  faut 
tenir  après  que  les  Evêques  ont  fait  re- 
fus de  donner  le  F^ifa ,  éc  l'on  en  prouve 
Tufa^e  par  des  Arrêts  des  Confeils  du  Roi. 
T.X,^.  i6oyi6oj-i6ioJufy.  1639. 

Sur  les  refus  de  P^ifa,  pour  raifon  de 
Janfénifme  ou  d'oppofition  à  la  Bulle  [/ni- 
genitus.  Voyez  Janfénifme ,  §.  V  ;  Arles , 
iï.  VI  ;  infrà  ,  n.  XII. 

VII.  Suivant  l'art.  4  de  l'Edit  d'Avril 
1^95,  les  Evêques  étant  hors  de  leurs 
Diocefcs,  peuvent  y  renvoyer,  s'ils  efti- 
ment  néceUaire ,  ceux  qui  leur  demande- 
ront des  Lettres  de  Vifa ,  afin  d'y  être 
examinés  en  la  manière  accoutumée.  To- 
me VI,  p.  229. 

VIII.  Sur  le  droit  prétendu  du  Chan- 
celier de  rUniverfité  de  Paris ,  de  donner 
des  Vifa  ou  provifions  des  Bénéfices  fur 
le  refus  des  Ordinaires.  Voyez  Chancelier 
*de  l'Univerflté^  §.  II. 

IX.  C'eft  une  entreprife  condamnable 
dans  les  Evêques,  quand  ils  s'ingèrent  de 
donner  des  provifions  de  Bénéfices ,  ou 
expédier  d'autres  adtes  fur  le  refus  des 
autres  Evêques,  ou  même  des  Archevê- 
ques leurs  Métropolitains  ,  quoiqu'ils 
n'aient  aucune  fupériorité,  ni  Jurifdic- 
tion.  Cette  matière  a  été  occafion  dans 
Je  dernier  fieclc  de  différens  troubles  dans 


l'Eglife  de  France.  Plufieurs  Affemblées 
générales  du  Clergé  ont  été  occupées  à 
les  appaifer,  &  à  faire  des  réglemens  pour 
en  empêcher  la  continuation.  Faits  qui 
ont  donné  lieu  à  ces  réglemehs.  Ti  X, 
p.  i548ytt/^.  1588. 

L'AlTembléc  du  Clergé ,  convoquée  en 
1635,  s'attacha  particulièrement  à  arrê- 
ter ce  défordre  par  le  règlement  qu'elle 
fit  &;  qu'elle  prelcrivit  aux  Evêques ,  leurs 
Grands- Vicaires  ôc  Officiaux.  1°.  De  ne 
faire  aucunes  informations,  ou  donner 
des  atteftations  de  vie  &  mœurs  pour 
l'obtention  des  Bénéfices ,  que  pour  les 
Bénéfices  qui  font  véritablement  fitués 
dans  l'étendue  de  leurs  Diocefcs.  2°.  Pour 
quelque  caufe  oU  prétexte  que  ce  foit» 
de  ne  donner  Vifa  ou  provifions  fur  le 
refus  d'un  autre  Evêque  ou  fon  Grand- 
Vicaire,  Çi  l'ordre  établi  dans  l'Eglife,  ne 
leur  donne  la  fupériorité  ordinaire.  Fai-i 
fant  favoir  ladite  AfTcmblée  qu'en  cas  de 
contravention  aux  préfens  articles,  outre 
les  fufpenfions,  cenfures  &  autres  peines 
de  droit  qu'encourent  les  contrevenans, 
félon  les  Conciles  &  Canons  ;  elle  les  dé- 
clare incapables  de  toute  voix  a6tive  ÔC 
pailîvedansles  Aflemblées.T. X,/7.  i  551, 
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Ce  règlement  de  l'AfTemblée  de  1^35, 

a  été  confirmé  par  deux  Arrêts  du  Con- 
feil des  16  Mars  164^,  &  16  Avril  1658, 
T.  X,  ^.  1608,  1(309-1613. 

L'Evêque  de  Digne  dans  l'Aflemblée 
de  î66<)  ,  traita  cette  matière  avec  érudi- 
tion ,  ÔC  prouva  que  de  toutes  les  Règles 
canoniques ,  il  n'y  en  a  point  de  mieux 
établie  que  celle  qui  défend  aux  Evêques 
de  rien  entreprendre  dans  le  Diocefe  les 
uns  des  autres ,  fans  lapermifiîon  de  l'Evê- 
que ordinaire  ;  qu'il  n'y  a  point  de  matiè- 
re fur  laquelle  il  y  ait  plus  de  Canons  ;  &C 
que  de  tous  les  droits  épifcopaux ,  il  n'y  ea 
a  point  qui  ait  été  plus  inviolable  dans 
tous  les  temps.  T.  X ,  />.  1 5 7 1  jufq.  1580. 

L'Edit  d'Avril  1695 ,  contient  plufieurs 
articles  qui  ont  rapport  à  ce  fujet.  T.  X, 
p.  1 588,  I 589,  1590. 

plufieurs  Arrêts  du  Confeil  du  Roi  ont 
condamné  cette  entreprife  contre  les 
droits  des  Ordinaires  ;  ils  ont  cafle  les  Ar- 
rêts des  Parlemens ,  qui  fur  le  refus  des 
Ordinaires  d'accorder  le  ï^ifa^  renvoyoient 
pardcvant  le  premier  Evêque  du  reflbrt , 
&  pardevant  quelque  Prêtre  conftitué  eia 
Dignité.  C'eft l'efpece  des  Arrêts,  rendus 
au  Confeil-Privé  le  16  Mars  164e,  &:  le 
16  Avril  1658,  de  l'Arrêt  du  4  Février 
1667,  de  celui  du  ir  Mars  1670,  de  ce- 
lui du  II  Juillet  1670,  de  celui  du  i6 
Août  1680.  T.  Xy  p.  1609-1613-1618 
Jufq.  1632. 
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^;f=*  MM.  les  Agens-Généraux  du  Cler- 
gé dans  le  rapport  de  leur  Agence,  fait 
en  1735,  dans  une  Caufe  de  M.  l'Evê- 
quc  d'Agen ,  établiflent  folidement  cette 
maxime,  &  prouvent  que  de  toutes  les 
Règles  Canoniques ,  il  n'y  en  a  point  de 
plus  autoriféc  que  celle  qui  défend  aux 
Evêqucs  (  à  plus  forte  raifon ,  à  des  Ecclé- 
fiaftiques  du  fécond  Ordre)  de  rjen  en- 
treprendre dans  les  Diocefes  les  uns  des 
autres ,  fans  la  permiffion  de  l'Evêquc  Dio- 
céfain.  Rapp.  1 73  5 ,  /•.  60  ù  fuiv. 

X.  Les  Cours  féculieres  expliquent  les 
réglemens  précédens  ,  des  Collateurs  Ec- 
cléfiaftiques  qui  ont  un  Supérieur  dans  le 
Royaume.  Nous  avons  des  Prélats  &.  d'au- 
tres Collateurs  qui  n'ont  point  en  France 
de  Supérieur  Eccléfiaftique,  C'efl:  l'état 
des  Evêques  de  Mets ,  de  Toul  &  de  Ver- 
dun ,  qui  font  SufFragans  de  Trêves.  Ces 
Prélats  étrangers  font  fouvent  refus  de 
donner  en  France  des  Vicaires  Se  Offi- 
ciaux.  Qc  cas  arrivant ,  les  Parlemens  n'o- 
bligent pas  toujours  les  fujets  du  Roi  de 
fe  pourvoir  en  pays  étranger  fur  le  refus 
de  leurs  Evêques.  Ils  prennent  une  autre 
voie ,  &  croient  pouvoir  le  faire  fans  con- 
trevenir aux  Ordonnances,  préfumant 
que  ce  font  des  cas  quin'-out  point  été 
prévus.  T.  X,/7.  155)11. 

C^  XI.  Dans  les  circonftanccs  où  le 
fujet,  qui  a  elTuyé  de  la  part  de  l'EvêqUe 
Diocéfain  un  refus  du  Vifa^  ou  de  l'inf- 
titution  Canonique,  fondé  furfon  infuffi- 
(ance ,  vient  à  fc  pourvoir  devant  les  Pré- 
lats fupérieurs  dans  l'Ordre  de  la  Hiérar- 
chie, ces  Prélats  ne  font  point  obligés 
d'accorder  un  nouvel  examen,  fouvent 
même  ils  ne  le  doivent  pas ,  bien  qu'il 
foit  requis  ôc  demandé  par  celui  qui  fe 
plaint  du  premier  rdfu s.  C'eft  ce  qui  ré- 
iuke  de  l'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  7  Juin  1735,  contre  le  fieur  Ou- 
det ,  nommé  à  la  Cure  de  Nefle-la-Gib- 
berde,  au  Diocefe  de  Meaux. 

Pour  établir  &  expliquer  davantage  la 
maxime ,  l'on  convient  que  fi  un  Evêque 
donne  un  refus  fans  en  exprimer  les  mo- 
tifs ,  ou  fans  qu'ils  foicnt  fondés  fur  l'in- 
dignité, ni  l'infuffifance  de  celui  qui  re- 
quiert des  provifions;  par  exemple,  lorf- 
qu'un  Evêque  fe  contente  de  répondre , 
4ju'il  a  conféré  le  Bénéfice  ,  ou  bien  qu'il 
ne  peut  accorder  la  collation  requife ,  &c. 
dans  ce  cas,  le  fujet  qui  fe  plaint  n'ayant 
point  été  examiné,  le  Prélat  fupéricur 
auquel  on  a  recours  fur  un  tel  refus ,  doit 
procéder  à  l'examen  de  fes  mœurs  &  ca- 
pacité, avant  que  de  lui  accorder  le  titre 
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qu'il  demande.  Mais  lorfque  TEccléfiaf- 


tique  refufé   a  été  examiné ,   6c  qu'il  y  a 
eu  un  acte  rédigé  en   bonne  forme  qui 
contient  les  demandes  &  les  réponfes,  il 
eft  certain  que  fi  le  fujet  fe  trouve  refufé 
pour  caufe  d'infuflafance,  le  Métropoli- 
tain, de  même  que  le  Primat,  ne  font 
point  obligés  d'accorder  un  nouvel  exa- 
men,   quand  même  il  feroit  demandé. 
Nous   n'avons  aucune   loi  qui   établifTe 
cette  obligation ,  & ,  au  contraire ,  il  pa- 
roît  évident  que  le  Prélat  fupéricur  qui 
doit  ftatuer  fur  la  validité   du  refus,  eft 
en  quelque  manière  borné  au  procès-ver- 
bal d'examen  qui  lui  eft  repréfenté,  pour 
mettre  ce  Supérieur  en  état  de  jugerdeux 
chofcs.   I  °.  La  qualité  des  demandes ,  &  fî 
elles  font  proportionnées  à  la  nature  du 
Bénéfice  dont  les  provifions  -étoient  de- 
mandées. 1°.  Si  les  réponfes  font  exactes 
&  fufîifantes.  On  ne  doute  pas  que,  fi  le 
Prélat  fupérieur   juge  que  les  demandes 
font  au-defTus  de  la  capacité  qui  peut  être 
requife ,  eu  égard  à  la  qualité  du  Bénéfi- 
ce ,  il  ne  foit  en  droit  de  procéder  à  ua 
nouvel  examen ,  &  d'accorder  la  collation, 
fi  le  fujet  eft  trouvé  capable.  Mais  dans  le 
cas  où  le  fupérieur  juge  que  les  demandes 
font  pertinentes ,  &  \cs  réponfes  mauvai- 
fes,  il  y  a  lieu  de  foutenir  qu'il  ne  doit 
point  examiner  de  nouveau  le  fujet  refufé 
pour  caufe  d'ignorance  :  il  ne  s'agit  que  de 
décider,  fi  le  refus  de  l'Ordinaire  a  été 
valablement  fait,  &  cela  doit  être  décidé 
fur  l'acte  même  de  l'examen  6c  fur  les  ré- 
ponfes qui  y  font  portées.  Rapp.  173  5  ^pa- 
ges  154,  155,  156. 

Xil.  Quand  un  Eccléfiaftique  préfenté 
à  un  Bénéfice  à  charge  d'ames  par  un  Pa- 
tron Eccléfiaftique  ,  eft  refufé  par  l'Evê- 
que  Collateur  pour  raifon  d'incapacité  , 
l'Eve  que  rentre  alors  dans  fon  droit  pri- 
mitif de  Collateur  libre.  C'eft  de  ce  droit 
dout  M.  l'Evêque  de  Soifïbns  a  fait  tifagc 
dans  l'cfpcce  fuivante. 

La  Cure  de  faint  Jacques  de  Compicgne, 
au  Diocefe  de  Soilîons ,  ayant  vaqué,  les 
Dames  AbbefTe  &;  Rcligicufcs  de  l'Abbaye 
du  Val-de-Grace  à  Paris  ,  y  nommèrent 
le  fieur  de  Bains,  par  afte  du  30  Novem- 
bre 1719.  Le  fieur  de  Bains  comparut  de- 
vant M.  l'Evêque  de  SoifTons,  qui  l'exa- 
mina fur  fa  capacité.  Les  demandes  6c  les 
réponfes  furent  rédigées  par  écrit ,  ôc  le 
procès-verbal  de  l'examen  fut  fignépar  les 
examinateurs  ôc  le  fieur  de  Bains.  Celui- 
ci  requit  le  Vifa  ;  le  Prélat  le  lui  refufa. 
fur  ce  qu'il  réfultoit  de  l'examen  qu'il 
avoit  fubi,  &C  des  réponfes  qu'il  ayoit 
données,  qu'il  tenoit  plufieurs  dodrincs 
hérétiques,  notamment  celles  de  Janfé- 
nius.  M.  l'Evêque  de   Soiffons,  jugeant 
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doit 
fions 

la  nomination    d'un    Patron  Êccléliafti-  en   forme  gracieufe  obtenues  (ur  des  in- 
que  qui  ne  peut  varier,  il  rentroit  dans  formations  faites  par  d'autres  voies,  doi- 
fon   droit    primitif  de   CoUateur  libre ,  vent  être  regardées  comme  furprifes.  Les 
conféra  la  Cure  au    fieur  le    Pafquier ,  Officiers  de  Cour  de  Rome  prétendent , 
Prêtre  de  Ton  Diocefe.  Le  fieur  de  Bains  au  contraire ,  que  cette  forme  n'eft  d'o- 
appella  comme  d'abus  au  Parlement  de  bligation  qu'autant  qu'il  plaît  au  Pape  de 
Paris  de  l'acte  de  refus  à  lui  fait.  Après  l'ordonner.  T.  X,  p.  793-1491 ,  1491. 
diverfes   procédures,   tant  en  la  Cour,  Les  Conciles  Provinciaux  de  France  Te 
qu'au  Bailliage  de  Compiegne,  Sa  Ma-  font  expliqués  iur  cette  matière.  Le  Con- 
iefté,   par  Arrêt  de    fon  Confeil  du  24  ciled'Aix,  en  i  585  ,  a  fait  de  fages  régie- 
Septembre  172.0,   jugea  à  propos  d'évo-  mens  touchant  les  Bénéfices  à  charge  d'a- 
qaer  la  conteftation,  &  de  la  renvoyer  mes,  obtenus  en  Cour  de  Rome  ou  à  la 
avec  toutes   fes   dépendances  pardevant  Légation;  il  établit  l'obligation  des  pour- 
des  Commiflaires ,  pour  la  juger  défini-  vus  de  recourir  à  l'Evêque  pour  la  profef- 
tivemcnt  &  en  dernier  reflort.  Le  fieur  fion  de  foi,  l'examen  &  l'information  de 
de  Bains  crut  devoir  prévenir  fa  condam-  vie  &  mœurs.  Le  Concile  de  Bordeaux , 
nation,  en  fe  défiftant  purement  &  fim-  en  1614,  contient   dé  femblables  régle- 
plcment,  &   confentant  que   le  fieur  le  mens.  Ce  Concile  ajoute,  que  parla  cTau- 
Pafquier  demeurât  paifible  pofiTefireur  du  fe  committatur  O r dinar io  ^  qui  fe  trouve 
Bénéfice.  Les  CommiflTaires  ayant  eu  con-  dans  les  Refcrits  de  Rome,  on  ne  doit 
noiflTancc  de  cet  acte  de  défillement,  &  point  entendre  d'autre  Ordinaire  quel'E- 
après  avoir  examiné  le  procès ,  donnèrent  vêque.  T.XII,/5.  1112-1125. 
leur  avis ,  conformément  auquel  Sa  Ma-  Une  grande  partie  des  Aiïemblées  gé- 
jefté  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  31  Mars  nérales  du  Clergé  ont  fait  diverfes  déli- 
1721 ,  faifant  droit  fur  l'inftance,  déclara  bérations  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans 
n'y  avoir  abus  dans  le  refus  fait  au  fieur  lesDiocefes,  dans  l'exécution  des  figna- 
de  Bains,  ni  dans  la  collation  accordée  tures  ou  provifions  de  Cour  de  Rome, 
au  fieur  le  Pafquier.  .ffa^;?.  1725,^,  16  Trois  des   articles   que    l'Afiemblée    de 
O  fuiv.  Pièces  y  p.  12  &  fuiv.  1605  préfenta  au  Roi  Henri  IV,  regar- 
dent cette   matière.  Par  l'art.   5 1  ,  cette 
J.  III.  Provijîons  de  Cour  de  Rome:  Aflemblée  demande  qu'il  plaife  au  Roi 
•  ,   leur  exécution  en  France.  d'ordonner  que  les  Fija  fur  fignatures  m 

forma  dignum ,  ne  foient  délivrés  que  par 

I.  On  diftingue  deux  formes  difFéren-  les  Ordinaires  dans  le  reflTort  dcfquels  les 
tes  dans  les  collations  des  Bénéfices  qu'on  Bénéfices  font  fitués.  Par  l'art.  5  2 ,  que  les 
obtient  en  Cour  de  Rome.  Il  y  en  a  qui  informations  des  vie  &c  mœurs  pour  im- 
font  expédiées  en  forme  gracieufe,  &  les  pétrer  des  provifions  en  forme  gracieufe, 
autres  dans  la  forme  qu'on  appelle  di-  feront  faites  pardevant  l'Ordinaire  du  lieu 
grium.  Dans  le  ftyle  de  la  Datcrie,  on  y  où  le  Bénéfice  eft  fitué.  Par  l'art.  53 ,  que 
rcconnoîc  deux  efpcces  de  provifions  in  défenfes  foient  faites  à  toutes  perfonnes 
forma  dignum  :  l'une  y  eft  appellée  in  de  mettre  en  pofleflion  lefdits  pourvus, 
forma  dignum  antiquâ^  &  l'autre  in  for-  avant  que  les  provifions  aient  été  préfen- 
mâ  dignum  novijjîmâ.  On  obferve  que  tées  à  l'Evêque  du  lieu.  T.  X,  p.  794, 
cette  diftinction  eft  inutile  en  France,  795-1491,  1493,  1494. 

&  qu'on  n'y  fait  point  de  diftindtion  dans  L'Afi^emblée  de  1635,  a  fait  auffî  de 
l'ufage  entre  ces  deux  formes  d'expédi-  grandes  plaintes  contre  les  provifions  ob- 
tiens. T.  Xy  p.  793-1489,  1490,  1491.  tenues   en  forme  gracieufe,  pour  éviter 

II.  Le  Clergé  de  France  ne  contefte  de  fubir  l'examen  des  mœurs  ,  dodlrinc 
point  au  Pape  le  pouvoir  de  faire  expé-  &  capacités  pardevant  les  Evêques  des 
dier  en  forme  gracieufe  des  provifions  des  lieux,  (i  les  provifions  leur  étoient  adref- 
Bénéfices  de  France,  après  que  Sa  Sain-  fées.  Elle  propo(e  deux  moyens  très-judi- 
teté  aura  reconnu  par  les  voies  convena-  cieux  pour  empêcher  ce  défordre.  Elle 
blés  que  ceux  qui  les  demandent  ont  les  écrivit  à  ce  fujct  au  Pape  Urbain  VIII, 
qualités  rcquifes.  La  queftion  eft  feule-  à  l'Archevêque  de  Lyon  &  à  l'Evêque  d' Ai- 
ment entre  le  Clergé  de  France  Se  les  by.  Cette  afifaire  des  provifions  en  Cour 
Officiers  de  Cour  de  Rome  ,  fur  les  pré-  de  Rome  en  forme  gracieufe,  fut  conti- 
cautions  requifes  pour  cette  information.  nuée  dans  l' Aflemblée  de  «645.  Lettre  de 
Le  Clergé  foutient  qu'elle  doit  être  faite  cette  AfftmbLée  au  Pape  Innocent  X.  Bref 
pardevant  l'Ordinaire  du  Heu  du  Bénéfi-  du.  Pape  en  réponfe ,  dont  l'AffembUc  m 
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fut  pas  fatis faite.    T.  X, /.   79^,    797, 

79S-i49  5>/^-  1503- 

.  L'Aflemblée  de  1680,  dans  le  Cahkr 

qu'elle  préfenta  aii  Roi,  fît  auflî  fes  plain- 
tes de  ce  que  depuis  quelques  années,  la 
CoUr  de  Rome  commettoit  l'exécution 
des  fignaturcs  de  difpenfes  ou  de  Bénéfi- 
ces ,  à  d'autres  Evêques  qu'aux  Ordinai- 
res des  lieux.  Cette  Aflemblée  fe  plaint 
auffi  de  ce  que  le  Parlement  de  Bordeaux 
fevorifoit  cette  innovation.  T-X,/»-  801 , 
802,  803  ,  804. 

III.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  ren- 
dues fur  les  Remontrances  du  Clergé  , 
contiennent  les  difpofitions  fuivantes  : 
1°.  que  les  pourvus  en  Cour  de  Rome  de 
Bénéfices  en  la  forme  appellée  dignum, 
feront  tenus  de  fe  préfenter  en  perfonne 
aux  Evêques ,  dans  les  Diocefes  dcfquels 
lefdits  Bénéfices  font  fitués ,  ou  à  leurs 
Vicaires-Généraux,  pour  être  examinés 
en  la  manière  qu'ils  jugeront  à  propos , 
&  en  -obtenir  les  Lettres  de  Kifa ,  dans 
kfquellcs  il  fera  fait  mention  dudit  exa- 
men, i".  Que  les  pourvus  en  forme  gra- 
cieufe  de  Cures,  Vicariats  perpétuels  ou 
autres  Bénéfices  ayant  charge  d'ames ,  ne 
pourront  entrer  en  pofTeffion  defdits  Bé- 
néfices, qu'après  qu'il  aura  été  informé 
de  leur  vie,  moeurs.  Religion,  &  avoir 
fubi  l'examen  devant  l'Evêquc  oufon  Vi- 
caire-Général, ou  après  en  avoir  obtenu 
le  î^ifa.  3°.  Défenfes  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs pour  ce.fujet,&:  aux  Juges  Royaux 
en  jugeant  le  pofTefToire  des  Bénéfices , 
d'avoir  égard  aux  titres  &  capacités  des 
pourvus,  qui  ne  feroient  pas  conformes 
aux  difpofitions  précédentes.  Ce  font  les 
termes  de  L'Edit  d'Avril  i^fiy  ,  art.  2,3. 
Ces  difpofitions  fe  trouvent  toutes  ou  en 
partie  dans  l'Ordonnance  de  Blois,  art. 
I  z  ;  dansl'Edit  de  Melun,  art.  14  ;  dans 
l'art.  21  de  l'Ordonnance  de  1^29;  dans 
la  Déclaration  du  9  Juillet  1 6^6  ;  dans 
celle  de  1657,  art.  28.  T.  X,  /?.  804 
jufq.  810.  T.  XIÏ,;?.  842  &fuiv. 

IV.  Les  Arrêts  ont  confirmé  cette  dif- 
cipline  par  rapport  même  aux  Bénéfices 
dépendans  des  Chapitres  &;  autres  Corps 
exempts. 

L'Arrêt  de  règlement  entre  l'Evèque 
d'Amiens  &fon  Chapitre,  rendu  au  Con- 
feil-Privé  le  26  Janvier  1^44,  porte, 
que  le  Chapitre  ne  pourra  recevoir  per- 
fonne  dans  (on  Corps  en  verni  des  fignatu- 
rcs in  forma  dignum  ,  fans  le  Vifa  de  l'E- 
vèque ou  du  Métropolitain.  T.  II ,  />.  1 6 1 1 
ùfuiv.  T.  VI,  /?.  370  ùfuiv. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  ob- 
tenu par  le  Promoteur  de  l'Evêque  de 
Lavaur,  le  10  Juillet  1663,  P'ir  lequel 
défenfes  font  faites  au  nommé  Hébrard  , 
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foi-difant  Curé  de  la  Cure  de  Vivics,de 
s'ingérer  en  l'adminiftrationdes  fonctions 
curiales  de  ladite  Cure,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  le  forma  dignum  de  l'Evêque  ,  & 
à  fon  refus ,  de  fon  Supérieur.  T.  XII , 
p.  849^,  850. 

Arrêt  du  Co'nfeil  d'Etat  du  1  Mai 
Ï684,  qui  cafle  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Mets,  par  l'un  defquels  ledit 
Parlement  avoitcommis  le  Grand-Vicaire 
de  l'Evêque  de  Mets  pour  donner  un  Vifa 
à  un  Prêtre  pourvu  en  Cour  de  Rome  de 
la  Cure  de  faint  Léger-de-Boham ,  au  Dio- 
cefe  de  Rheims,  fur  le  refus  d'un  des 
Grands  -  Vicaires  de  l'Archevêque  de 
Rheims.  Défenfes  audit  Parlement  de 
prendre  connoiflance  des  refus  qui  feront 
faits  par  les  Prélats  de  fon  reflbrt,  ou  leurs 
Grands- Vicaires ,  de  donner  des  Vifa  ,  fi 
ce  n'eft  en  cas  d'appel  comme  d'abus  def- 
dits refus,  lefquels  ils  feront  tenus  de  ju- 
ger fuivant  les  Ordonnances ,  fans  qu'en 
cas  d'abus  ils  puiflent  renvoyer  les  parties 
pour  obtenir  des  Vifa  pardevant  autre  que 
le  Supérieur  Eccléfiaftique.  Lettres-Paten- 
tes du  1 3  Mai  1 684,  par  lefquelles  le  Roi 
enjoint  au  Parlement  de  Mets  d'enrégif- 
trer  ledit  Arrêt,  avec  l'Arrêt  d'enrégiftre- 
ment.  T.  XII ,  /?.  8  5  I  6*  fuiv, 

L'Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  10  Fé- 
vrier 1690,  rendu  en  faveur  de  l'Evêque 
de  Beauvais  contre  fon  Chapitre ,  porte  , 
que  les  pourvus  en  Cour  de  Rome  des 
Prébendes  de  l'Eglife  de  faint  Nicolas  ôC 
des  Chapelles  de  l'Eglife  Cathédrale,  fe 
préfenteront  à  l'Evêque  ou  à  fon  Vicaire- 
Général  pour  en  obtenir  Vifa  ,  lorfque  les 
fignatures  leur  feront  adrelfées  ;  &  h  elles 
le  font  au  Collateur  ordinaire,  lefdits 
Vifa  feront  donnés  par  ledit  Chapitre. 
T.  II,  p.  1208. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
30  Décembre  1698 ,  il  a  été  jugé  y  avoir 
abus  dans  les  conclafions  Capitulaires  da 
Chapitre  de  l'Eglife  de  Rheims ,  ôc  dans  le. 
Vifa  donné  par  ce  Chapitre  an  fieur  Ba- 
chelier, fur  les  provifions  par  lui  obte- 
nues en  Cour  de  Rome  du  Doyenné  de 
ladite  Eglife.  La  Cour  ordonne ,  que  le- 
dit Bachelier  fe  retirera  pardevers  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rheims  pour  prendre  fon 
Vifa.,  en  conféquence  duquel  il  fera  tenu 
deréitérerfoninfballation  Oc  prife  de  pof- 
feflion  dudit  Doyenné.  T.  X,/».  1640, 
1641.  T.  X\\,p.  857,  858. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  3  Mars 
1704,  qui  cafle  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Mets,  par  lequel  avoit  été  commis  un 
Chanoine  en  Dignité  de  l'Eglife  de  Ver- 
dun ,  pour  donner  le  Vifa  à  un  Réfigna- 
taire  d'une  Cure  du  Dioçefe  de  Verdun 
fur  le   refus  de  l'Evêque ,  avec  défenfes 
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audit  Parlement   de  donner  femblables 
Arrêts.  T.  XII,  ;».  858  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  19 
Oétobre  1737  ,  qui  cafTe  &  annulle  deux 
Arrêts,  rendus  au  Parlement  de  Mets  les 
19  ôc  i6  Juillet  i73<j ,  au  fujet  d'un  Ca- 
nonicat  de  l'Eglife  de  Mets ,  réfigné  en 
Cour  de  Rome  au  fieur  HufTon;  enfem- 
ble  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi-,  avec  dé- 
fenfes  audit  fieur  HufTon  de  fe  fervir  du 
Vifa  à  lui  accordé  par  le  Princier  de  l'E- 
glife de  Mets ,  &  à  tous  Juges  d'y  avoir 
égard ,  fauf  au  fieur  HufTon  à  fe  pourvoir 
par  les  voies  convenables.  Par  le  premier 
de  ces  Arrêts  ,  le  Parlement  de  Mets  fur  le 
refus  du  Grand-Vicaire  de  l'Evêque,  avoit 
renvoyé  le  fieur  Huflbn  devant  l'Evêque 
de  Toul,  &:  en  cas  d'abfence,  à  fon  Vicaire- 
Général.  Par  le  fécond  Arrêt,  fur  le  refus 
fait  par  le  Grand-Vicaire  de  Toul,  com- 
me n'étant  «point  Supérieur  de  l'Evêque 
de  Mets ,  le  fieur  Huflbn  avoit  été  ren- 
voyé devant  le  Princier  de  Mets  ,   qui  en 
conféquence  avoit  accordé  l'inftitution. 
Ordre  du  Roi,  portant  défenfesau  fieur 
Huflbn  d'eritrer  dans  l'Eglife  Cathédrale 
de  Mets  en  habit  de  Chanoine  de  ladite 
Eglife,  &  de  s'y  placer  en  cette  qualité, 
ni  d'en  faire' aucunes  fonctions.  Ordon- 
nance du  Roi,  par  laquelle  Sa  Majeftéa 
caffe  la  Délibération  Capitulaire  du  Cha- 
pitre  de  Mets  du  15  Novembre  1737, 
3ui  avoit  admis  le  fieur  Huflbn  à  pren- 
re   pofleffion  d'un  Canonicat  de  cette 
Eglife  &  à  en  remplir  les  fonctions.  Or- 
donne Sa  Majeflé  que  ladite  Délibération 
fera  rayée  des  Regiftres  du   Chapitre  en 
préfence  de  l'Intendant  de  Mets;  faitdé- 
fenfes  audit  Chapitre  de  reconnoître  le 
fieur  Huflbn  en  la  qualité  de  Chanoine, 
ni  de  l'admettre   comme  tel  à  aucunes 
fondions.-  T.  XII,  p.  i6z  &fuiv. 

f^  Toqte  cette  affaire  concernant  le 
fieur  Huffon ,  Chanoine-  de  Mets ,  eft  ex- 
poféc  avec  étendue  &  avec  tous  les  moyens 
aéduîts  dans  la  Caufe. /?aD/7.  1740,/».  74 
&  fuiv.  Pièces,  p.  -j-^  ù 
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V.  C'eft  une  queftion  conteftée  entre 
le  Clergé  &  les  CoUrs  féculieres,  quel 
eft  le  pouvoir  des  Evêques  dans  l'exécu- 
tion de»provifions  obtenues  en  Cour  de 
Rome  des  Bénéfices  de  leurs  Diocefes, 
s'ils  font  en  droit  d'en  examiner  la  vali- 
dité, &  fi  lesimpétrans  n'ont  poijjt  furpris 
la  religion  du  Pape  ;  ou  fi  le  pouvoir  des 
Evêques  ne  s'étend  qu'à  prendre  connoif- 
fancc  des  mœurs ,  fcience  &:  capacité  des 
pourvus,  laiffant  aux  Cours  féculieres  à 
prononcer  fur  ce  qui  concerne  la  validité 
.du  titre? 


Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  zz  ,  cap.  5  , 
de  réf.  paroît  avoir  été  dans  la  maxime  de 
laifTer  aux  Evêques  l'examen  delà  validité 
des  concevons  obtenues  du  Pape,  qui 
concernent  le  gouvernement  de  leurs  Dio- 
cefes. T.  X,  p.  1508. 

La  queftion  fut  agitée  dans  l'AfTembléc 
de  i(j75.  C'eft  le  fixieme  article  du  Ca- 
hier qu'elle  préfenta  au  Roi.  On  y  rappor- 
te plufieurs  'preuves  de  cette  Jurifdi6tion 
des  Evêques.  Cette  AfTemblée  n'ayant 
point  obtenu  une  réponfe  favorable ,  celle 
de  1 680  la  follicita  de  nouveau ,  mais  fans 
fuccès.  T.  X,-/7.  .1 506 ,  1507-1509. 

Tout  favorable  que  peut  être  ce  pou- 
voir des  Evêques,  les  Cours  féculieres 
du  Royaume  ne  leur  en  laiffent  point  l'e- 
xercice libre.  Cette  queftion  fut  traitée  au 
Parlement  de  Paris ,  le  1 1  Avril  1 6 1 6.  Ua 
particulier  avoit  obtenu  des  provifions  de 
Cour  de  Rome  de  la  Dignité  de  Sacriftc 
dans  l'Eglife  Cathédrale  d'Angoulême, 
comme  vacance  par  mort  par  le  décès  du 
dernier  Titulaire,  décédé  il  y  avoit  cent 
vingt  ans.  Il  fe  préfenta  à  l'Evêque  ,  de- 
manda fon  Vifa  }  l'Evêque  qui  n'avoit  ja- 
mais entendu  parler  de  cette  Pignité  , 
communique  les  provifions  au  Chapitre, 
lequel  requiert  qu'elles  foient  déclarées 
nulles  &  obreptices,  attendu  que  cette 
Dignité  ji'avoit  jamais  exifté.  Sur  ce,  l'E- 
vêque au  dos  des  provifions,  les  déclare 
nulles.  Appel  comme  d'abus  de  cette  Or- 
donnance, fur  ce  qu'il  n'étoit  pas  au  pou- 
voir de  l'Evêque  de  déclarer  nulles ,  les 
provifions  de  Bénéfices.  Par  Arrêt ,  la  Cour 
fur  l'appel,  dit  avoir  été  mal ,  nullement 
&  abufivement  ordonné  par  l'Evêque ,  ôC 
fur  la  complainte  appointa  les  parties. 
T.  X,  D..  1508  ,  1 509,  1510,  15 II.  To- 
me XII,  ;7.  880,  881. 

On  a  rapporté  ci-defiTus,  §.  II,  n.  IV, 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17  Jan- 
vier 1749,  touchant  une  Cure  inconnue 
dans  le  Diocefe  de  Beauvais.  T.  XII, 
p.  1 176  &  fuiv. 
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§.  I.  Du  droit  de  Vijîte  en  général/, 

\.\    E  droit  qu'ont  les  Evêques  de  vifi- 

I   jter  leurs  Diocefes ,  eft  fondé  fur  leur 

qualité  de  premiers  Payeurs ,  droit  qu'ils 
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ont  par  conrëqucnc  d'inftitution  divine. 
Ce  droit  eft  imprcfcriptible.  Le  Concile 
de  Ravenne,  tenu  en  13 14,  prononce 
l'excommunication  contre  les  perfonncs 
Religieufes  &  féculieres ,  &  l'interdit  con- 
tre les  Eglifes ,  qui ,  fous  prétexte  de  non- 
ufage  &  de  prefcription ,  s'oppoferont  à 
la  vifite  de  l'Ordinaire.  Innocent  Illavoit 
décidé  la  même  chofe  en  faveur  de  l'Ar- 
chevêque de  Sens.  T.  VI,/?.  890,  891 , 892. 
Ce  qui  eft  confirmé  par  Cujas.  T.  VI, 

/•  895-901- 

Il  n'y  a  que  les  droits  utiles  dûs  à  cau- 
fe  de  la  vihte  de  l'Evêque,  qui  foient 
prefcriptibles.  T.  VI ,  p.  900. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  j  ^  cap.  8, 
ordonnant  aux  Ordinaires  de  vifîter  tous 
les  ans  les  Eglifes  de  leurs  Diocefes, 
n'en  excepte  aucunes ,  &  n'admet  aucune 
.prefcription  ou  coutume  contraire.  T.  VI, 
p.  1060. 

II.  Les  Canons  &c  les  Conciles,  tant 
anciens,  que  nouveaux,  impofent  aux  Evê- 
ques  l'obligation  de  vifiter  leurs  Dioce-  * 
les.  Ceft  ce  qu'ordonnent  exprefTément 
le  Concile  de  Meaux ,  en  845,  Canon  19  ; 
ceux  de  Paris ,  en  831;  de  Valence  troi- 
iieme ,  en  8  5  5  ;  les  Evêqucs  des  Provin- 
ces de  Rheims  èc  de  Rouen ,  dans  la  Lettre 
qu'ils  écrivirent  à  Louis  II.  T.  VU,  /?.  5  , 
é-i6(i^  167. 

Le  Concile  de  Trente ,  Sejf.  14. ,  cap.  3  , 
de  réf.  dont  le  Décret  a  été  renouvelle 
par  les  Conciles  de  France,  favoir,  de 
ilheims ,  de  Bordeaux  ,  d'Aix ,  de  Tou- 
loufe.  T.  VII ,  ^.  9,  10-11,12,23. 

Dans  les  Etats -Généraux,  tenus  en 
16 14,  la  Chambre  Eccléfiaftique  par  l'art. 
C  de  fon  règlement ,  ordonne  que  les  Evê- 
ques  vifiteront  en  perfonne ,  s'ils  n'ont  em- 
pêchement légitime ,  tous  les  ans  quelque 
partie  de  leur  Diocefe ,  en  telle  forte  que 
dans  deux  ou  trois  ans  ils  l'aient  tout  vi- 
fité.  T.  VII,  p.  183.  .  • 
.  L'arx.  3  2  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  en 
1579,  avoit  ordonné  que  les  Diocefes 
fuflcnt  vifités  dans  deux  ans.  L'art.  ^4 
de  l'Edit  de  1695,  prefcrit  aux  Evêques 
de  vifiter  tous  les  ans  ,  au  moins  une  par- 
tie de  leur  Diocefe,  &  de  faire  vifiter 
par  leurs  Archidiacres  ou  autres  Eccléfiaf- 
tiques  ayant  droit  de  le  faire  fous  leur 
autorité,  les  endroits  où  ils  ne  pourront 
aller  en  perfonne.  T.  VII ,  p.  42-2  3  2. 

III.  Le  Concile  de  Trente  ,  -  les  Con- 
ciles de  France  qu'on  vient  de  citer,  n'ac- 
cordent aux  Evêques  que  deux  ans  au 
plus  pour  vifircr  tout  leur  Diocefe.  L'art. 
6  du  règlement  de  la  Chambre  Ecclé- 
fiaftique donne  trois  ans.  Suprà. 

IV.  Ne  feront  tenus  les  Bénéficiers  de 
recevoir  la  vifite ,  finon  de  ceux  qui  doi- 
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vent  la  faire  par  difpofitlon  de  droit  ou  de 
coutume  ancienne  ;  &  tous  Bénéficiers 
qui  de  droit  ou  de  coutume  doivent  af- 
fiftance  aux  vifites,  feront,  fous  les  peines 
de  droit ,  obligés  de  fe  trouver  fur  leurs 
Bénéfices  lors  de  la  vifite  ;  &  en  cas  de 
légitime  caufe,  obligés  de  la  fignifiér  au 
Prélat,  &  de  faire  affifter  en  leur  place 
ceux  qui  font  les  charges  fpirituelles  pour 
eux  eldits  Bénéfices.  Ainfi  réglé  par  la 
Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de  1 614. 
T.  VU,/».  38-183,  184. 

$.  IL  Réception  de  VEvè^ue  dam  fa 
yijite. 

I.  Il  doit  avoir  les  honneurs. du  poêle, 
qui  doit  être  porté  par  les  Confuls  ou 
Officiers  de  Juftice,  revêtus  de  leurs  li- 
vrées confulaircs.  Ainfi  réglé  par  une  Let- 
tre de  Sa  Majefté,  datée  du  *ï6  Novem- 
bre 1633,  en  faveur  de  l'Evêque  d'Agcn 
contre  les  habitans  de  Villeneuve  d'Age- 
nois.  Par  une  femblable  Lettre  du  20 
Avril  \G\% ,  pour  le  même  Evêque,  con- 
tre les  habitans  de  Penne.  Pareille  Let- 
tre, datée  du  même  jour,  fut  écrite  aux 
habitans  de  la  Réolle ,  qui  av oient  auffi 
refufé  le  poêle  à  l'Evêque  de  Bazas,  faifanc 
fa  vifite  dans  leur  Ville.  Malgré  des  or- 
dres fi  précis ,  les  habitans  de  ces  deux  Vil- 
les ayant  refufé  d'obéir ,  intervint  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  le  19  Jaavier  1651 ,  qui 
prefcrit  la  même  chofe.  T.  VII ,/?.  1 24  &  f. 

II.  Selon  l'art.  2 1  du  Règlement  des 
Réguliers ,  lorfquc  l'Evêque  voudra  faire 
fon  entrée,  ou  aller  dans  les  Eglifes  des 
Religieux  (  même  exempts  }  ils  feront  te- 
nus de  le  recevoir  revêtus ,  portant  la 
croix,  l'eau-bénite  6c  le  livre  des  Evan- 
giles, &  le  conduire  proceffionnellement 
au  chœur ,  &  là  recevoir  fa  bénédidlion , 
&  lui  rendre  l'honneur  dû  à  fa  Dignité. 
T.  VI,/?.  1516,  1517,  1518. 

%.  III.  Manière  de  procéder  dans  la 
vifite.  Pourquoi  &  fur  quoi  elle 
doit  être  faite  ? 

La  vifite  faite  par  l'Evêque  ou  parquel- 
qu'autre  Supérieur ,'  eft  ordonnée  félon  \s 
Concile  de  Trente ,  Sejf.  24 ,  cap.  ^y  de 
réf.  afin  que  l'Evêque  introduife  la  Foi 
orthodoxe  dans  toutes  les  Eglifes  de  fon 
Diocefe ,  en  chafle  les  héréfies  &  les  mau- 
vaifes  ntœurs ,  &  que  les  peuples  par  fes 
exhortations,  foient  excités  à  la  vertu  & 
à  la  paix.  T.  VU,  p.  10-137. 

L'AfiTemblée  de  Melun,  en"  1579  ,  eft 
entrée  dans  un  grand  détail  des  formali- 
tés qui  doivent  être  obfervées  dans  les 
vifites  des  Eglifes ,  ôc  des  chofes  qui  doi- 


vent  en  faire  l'objet.  T.  VU,/'.  14  0  fuiv, 
\  Les  régicmens  de  rAfrcmblée  de  Me- 
lun,  pour  la  plupart,  ont  été  renouvelles 
par  les  Conciles  de  France  qui  ont  été  tenus 
depuis;  par  le  Concile  de  Rheims,  en  1 5  8  3  ; 
par  celui  de  Bordeaux  de  la  même  année  ; 
par  celui  de  Bourges,  en  i  584;  par  celui 
d'Aix ,  en  1 5  8  5  ;  par  celui  de  Touloufe , 
en  i59o;parccluidcNarbonnc,  en  1609. 
T.  VU,/.  2oy«/^.  37. 

De  même  que  dans  les  Décrets  du 
Concile  de  Rouen ,  en  1 5  S  i .  T.  VU ,  pa- 
ges 140,  141 ,  142. 

Et  dans  les  Décrets  du  Concile  de  Soif- 
fons ,  en  744;  du  fécond  Concile  de  Châ- 
lons ,  en  813;  du  Concile  de  Paris ,  en 
831  ;  de  celui  de  Sens,  en  1485  ,^  dans 
l'Extravagante  de  Benoît  XII.  T.  VU , 
p,  165  &  fuiv. 

Ces  difpofitions ,  pour  la  plupart ,  font 
comprifcs  dans  un  extrait  des  Arrêts  ôc 
Réglemcns  du  Parlement  de  Dauphiné, 
recueillis  par  Jean  Baflet.  T.  VU,/.  143 
&  fuiv. 

Elles  font  rappellées  dans  les  art.  1 6 , 
17,  18,  il ,  12,  de  l'Edit  de  1695.  To- 
me VI,  p.  231,  232^  233,  234,  235. 
T.VU,^.  53,54,  55- 

§.  IV.  Eundue  du  pouvoir  de  UE- 
vêque  dans  fa  vijite. 

Avant  que  d'entrer  en  matière ,  on  pro- 
pofe  une  qucftion  importante.  Les  Evêques 
dans  le  cours  de  leurs  vifites,  peuvent-ils 
entreprendre  de  réformer  dans  un  lieu,  ce 
qui  ne  peut  y  être  réformé  dans  un  feul 
jour,  6c  y  auroit-il  fondement  de  fe  pour- 
voir par  appel  comme  d'abus ,  s'ils  y  de- 
meuroient  plufieurs  jours  pour  finir  ce 
qu'ils  auroient  commencé  ?  Les  Conciles, 
qui  font  défenfes  aux  Evêques  de  demeu- 
rer plus  d'un  jour  dans  la  vifite  d'une  Egli- 
fe ,  ont  donné  lieu  à  cette  queftion.  Mais 
ces  Décrets  n'ont  pas  été  faits  pour  limi- 
ter en  cela  le  pouvoir  des  Evêques ,  mais 
feulement  pour  les  empêcher  de  ruiner  les 
Eglifes  qu'ils  vifitoient,  en  y  demeurant 
plufieurs  jours  ;  &  fi  un  Evêque  n'cft  point 
a  charge  aux  Eglifes ,  il  ne  fait  rien  qui 
foit  contraire  à  l'efprit  de  ces  Conciles,  en 
demeurant  plufieurs  jours  dans  un  lieu , 
pour  y  être  plus  utile.  T.  VII ,/?.  1 48  , 1 49. 

I.  Saint  Sacrement  de  l* Autel  &  ce  qui  le 
concerne. 
Voyez  Eucharïjlic ,  §.  IL 

IL  Revenus  des  Fabriques. 
Voyez  Fabriques ,  §.  V« 

III.  Hôpitaux. 

y  oyez  Hôpitaux,  %.l. 


VISITE. 


1701 

IV-  Entretien  des  Eglifes  &  réparations 
des  Presbytères. 
Voyez  Eglifes  ,  §.  IV  i  Presbytères  ,  n.  I, 

V.  Bancs  &  Sépultures. 
Voyez  Eglifes ,  §.  IX. 

VI.  Réunion  des  Eglifes    ruinées  y   au^ 

Paroiffes. 
Voyez  Eglifes ,  §.  I. 

Vn.  Etabliffement  d'un  Secondaire. 
Voyez  Vicaires. 

VIII.  Maîtres  d'Ecole, 
Voyez  Ecoles. 

§.  V.  Droit  de  correBlon  de  tEvê* 
que  dans  ta  vljîte. 
Voyez  Correclion ,  §.  IL 

$.  VI.  Eglifes,  lieux  &  perfonnesfa^ 
jettes  a  la  vifite  de  V Evêque, 

I.  Eglifes  Paroifjîales  ou  Cures, 

1".  C'eft  une  difciplinc  établie  fur  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente ,  fur  le» 
Conciles  de  Milan ,  &c.  &  fur  les  déci- 
fions  des  Papes ,  fur  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  ôc  fur  l'art.  1 5  de  l'Edit  de  KÎ95  , 
que  toutes  fortes  de  Cures  ou  Eglifes  Pa- 
roifliales  poffédées  par  des  Séculiers  ou 
Réguliers,  dépendantes  des  Corps  exempta 
ou  non,  fituées  dans  les  Monaftercs  ou 
Abbayes  ,  même  Chefs-d'Ordres  ,  fonc 
fujettes  à  la  vifite  de  l'Evêque  Diocéfain. 
Voyez  fur  cette  matière  le  Commentaire 
de  l'article  22  du  règlement  des  Réguliers, 
drefle  en  1 645.  T.  VI ,  /?'  15^9  ^  7"'^* 

2°.  Quant  aux  Cures  defTcrvics  &  pof- 
fédées par  des  Réguliers  :  les  Evêques 
peuvent  vifiter  par  eux  ou  par  leurs  Ar- 
chidiacres &  autres  Eccléfiafiiques  ,  celles 
dont  les  Curés  feront  Religieux.  Ce  fonc 
les  termes  de  l'article  15  de  l'Edit  de 
1695.  T.  VU,/?.  52. 

3°.  A  l'égard  des  Cures  dépendantes 
des  Chapitres  :  les  Evêques  pourront  aujji 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Archidiacres  > 
&c.  vifiter  les  Eglifes  Paroiffi&les  ,  ou  les 
Chapitres  prétendent  avoir  droit  de  vifite 
Art.  I  5  ,  de  l'Edit  de  \6ç)^.Ibid. 

Suivant  le  Décret  du  Concile  de  Tren- 
te ,  Seff.  24 ,  cap.  ">,,  de  réf.  les  Chapitres 
qui  ont  droit  de  vifite  dans  des  Eglifes 
de  leur  dépendance ,  doivent  nommer 
des  Vifiteurs  qui  ne  pourront  pourtant 
procéder  à  ces  vifites,  qu'après  avoir  été 
approuvés  de  l'Evêque,  lequel  a  droit, 
malgré  cela,  de  vifiter  lui-même,  ou  par 
Ces  Vicaires-Généraux ,  ou  autres ,  les  mê- 
mes Eglifes,  &;  de  fe  faire  préfenter  les 
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procès-verbaux    des  vîfites  auxquelles  il  mitifs  de  la  Paroiiïe  de  faint  Martin  ;  & 

n'a  pas  aliiité,  nonobftant,  &c.  Le  même  il  fut  ordonné  que  les  faintes  Huiles  fe- 

Concile   établit   ce  droit   des  Evêqucs  ,  roientremifesdansrEglifcParoiffiale,&c. 

Scff.  7 ,  cap.  7  ,  &:  Sejj\  i  I ,  cap.  8  ,  de  réf.  T.  VII ,  /?.  119,  130. 
T.  VU,/'.  70,  71-73.  Autre  Arrêt,   rendu  au  même  Parlc- 

4".  La  dilcipiine  cft  la  même  ,  pour  les  ment  le  10  Août  1667,  par  lequel  il  fut 

Cures  dépendantes  ou  fituées  même  dans  ordonné  que  la  Cure  de  faint  Maximin 

les  Monaftcixs  ou  Communautés  exemp-  dcmcureroit  unie  au  Monaftere  des  Reli- 

tes.  Les   Cuiés  qui   les    dtilervent  font  gieux  Réformés  de  l'Ordre  de  faint  Do- 

foumis  à  la  vifite  ëc  à  la  corrcdion  de  miniquc  de  la  Ville  de  faint  Maximin  ,  à 

l'EvcqueDiocéfain,  en  ce  qui  regarde  les  la  charge  qu'ils  préfcnteront  un  de  leur 

fondions  curialcs  &:  l'adminiftration  des  Corps  à  l'Archevêque  d'Aix  Diocéfain, 

Sacremens.  pour  dcfTervir  ladite  Cure ,  lequel  fera  fu- 

C'cft  la  difpofition  de  l'art.  3  de  l'Or-  jet  a  fa  vifîtc  &  Jurifdiition  comme  le» 

donnance  du  mois  de  Décembre  \GoG  ^  autres  Curés.  T.  VII,  P.   130. 
&  de  l'art.  15   de  l'Edit  de  1693-  ,  à  la  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  3  Fc- 

charge  toutefois  ,  que  les  Evêques  feront  vrier  1 648  ,  l'Evêque  d'Avranchcs  a  été 

tenus  de  faire  la  vifite  en   perfonne,  &:  maintenu  dans  le  droit  de  vi  fi  ter  l'Eglifc 

fans  aucun  falaire,  ni  taxe  fur  les  Curés.  Paroidiale  de    l'Abbaye  du  Mont-Saint- 

T.  VU,;?.  44-51.  Michel.  T.  VII,  yP.  100  (ifuiv. 

L'art.   Z2  du  règlement  des  Réguliers  Autre  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  dil  ^ 

confirme  les  Evêques  dans  le  droit  de  vi-  11  Mars  1623  ,  qui  maintient  l'Evêque  ^| 

fiter  les  Cures,  &  de  corriger  ceux  qui  les  de  Grafle  au  droit  de  vifiter  les  Paroifles  ^^| 

gouvernent,  quoiqu'ils  dépendent  d'Or-  dépendantes  de  l'Abbaye  de  faint  Hono^ 

dres  Réguliers  exempts.  T.  VI ,  /J-  i  5  1 9 ,  rat-de-Lerins,  laquelle  prétend  une  exemp- 

1520.  tion  fupérieure,  comme  fe  difant  unie  à 

Ce  règlement  cft  compofé  de  plufieurs  l'Abbaye  du  Mont-Caflîn.  Voyez  Graffe. 
Décrets  du  Concile  de  Trente,  Sejf.  j  ,  Les  Arrêts  ont  même  étendu  leurs  dif^ 
de  réf.  cap.  7,8,  Sejf.  ii ,  cap.  8  ,  Seff.  portions  aux  Cures  &  Paroifles,  fituées 
2,5  ,  cap.  1 1.  Les  Conciles  cinq  ôc  fix  de  dans'  l'enceinte  des  Monafteres  ,'  teuX 
Milan  n'en  exceptent  pas  les  Cures  réunies  même  qui  font  Chefs-d'Ordres.  L'Arrêt 
aux  Monafteres  Chefs-d'Ordres.  Les  Sta-  du  Conleil-Privé  du  17  Avril  i(}68,  pour 
tuts  des  Diocefcs  d'Arezzo  &  de  Nocera,  l'Archevêque  de  Vienne,  contre  les  Reli- 
ent rappelle,  expliqué  &  confirmé  les  gieux  de  l'Abbaye,  Chef-d'Ordre  de  faint 
Décrets  du  Concile  de  Trente  :  &  plu-  Antoine  de  Viennois,  eft  fur-tout remar- 
fleurs  Déclarations  des  Cardinaux  ont  quable.  Voyez  ^/e/zne ,  /z.  X. 
levé  les  principales  difficultés  que  les  5°.  A  l'égard  des  Cures  dépendantes  de 
exempts  &  les  Réguliers  formoient  con-  l'Ordre  de  Malthe,  la  loi  eft  abfolumcnt 
tre  ce  droit  des  Evêques.  La  Bulle  Inf-  la  même.  Voyez  Malthe,  §.  I,  n.  III. 
crutabiLi  de   Grégoire    XV ,    de   l'année 

î  6  z  2  ,  n'y  cft  pas  moins  favorable.  T.  VI ,  ^-  ^ 'fi^^  <^^^  Chapitres, 
p.  K^zo  jufq.  1530.  Voyez  Chapitres ,  §.  V- 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  eft  encore  jjj_  y^ji^^  ^^^  Monafteres. 
plus  favorable.  C'eft  la  difpofition  de  l'Ar-  Voyez  Monafteres,  §.  VIIL 

rêt,   rendu  au  Parlement  de  Paris  le  6 

Mai  161 1  ,  en  faveur  de  l'Evêque  de  Toul,  IV.  Vifite  des  Chapelles  ,  Bénéfices,  &c. 
contre  le  Chapitre  de  Ligny.  T.  III, /?.  709.  Voyez  Chapelles  érigées  en  Bénéfices, 

Auquel  eft  conforme  l'Arrêt  du  pre-  Y- Lieux  de  nul  Diocefe. 
mier  Juin  16^6^  rendu  contre  le  Chapi-  •         r         1 

tre  de   Noyon  en  faveur   de    l'Evêque.  Quant  aux  lieux  qui  ne  font  d'aucun 

T.  III,  r.  714  &fuiv.  Diocefe,  le  Concile  de  Trente,  5^/7:24, 

Par  Arrêt,  du  5  Février  1664,  rendu  <^«/-  9»  ^^  ''^fi  a  renouvelle  les  Décrets 

au  Parlement  de  Paris  fur  les  conclufions  de  Paul  III  &  de  Pie  IV,  fur  l'-obhga- 

de  M.  Talon ,  l'Evêque  d'Amiens  fut  main-  tion  impofée  aux  Evêques  de  faire  leurs 

tenu  par  provifion  contre  les  Religieux  vifites  dans  les  Eglifes  exemptes,  même 

de  faint  Vallery,   qui   s'étoient   oppofés  dans  celles  qui  prétendent  n'être  d'aucun 

à  la  vifite  de  la  ParoifTe  de  faint  Vallery,  Diocele  ;  cette  vifite  doit  être  faite  par 

dans  la  jouifTance  de  tous  les  droits  épif-  l'Evêque  ,  dont   l'Eglife   Cathédrale    clt 

copaux  fur  les  habitans  &  le  Clergé  de  pIus  proche  du  lieu  exempt,  ou  par  i  E- 

faint  Vallery,  &  les  Religieux  de^lcurs  vêque  qui  fera  choifi  pour  cet  eftetpar  le 

exemptions  dans  l'enclos  de  leur  Monaf-  Concile  de  la  Province.  T.  \ll,P'  73  »  74- 
tere,  même  de  la  qualité  de  Curés  pri- 
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DES  ARCHIDIACRES,  i 

I.  T  Us  droits ,  jurifdidion  &  privilèges 

p  -ides  Archidiacres ,  font  un  des  points 
fur  IcTquels  la  difcipline  des  Eglifcs  par- 
ticulières eft  moins  conforme.  L'ufage  de 
chaque  Province  6c  de  chaque  Diocefe, 
&  là  pofTeirion  dans  laquelle  ils  fc  font 
cpnfervés,  font  les  fondemens  les  plus 
ordinaires  des  dç<;ilions  que  nous  avons 
fur  ce  qui  les  regarde.  Il  y  a  même  des 
cantons  d'un  même  Diocefe  qui  ont  des 
ufagcs  différens  fur  cette  matière.  T.  II, 
p.  1897,  1898. 

„  ïi.  hQS  entreprifes  des  Archidiacres , 
dans  les  derniers  fîecles,  ont  fait  confidé- 
rer  leurs  droits  dans  plufieurs  Diocefes , 
celui  même  de  vifiter  ,  comme  moins  fa- 
vorable qu'il  ne.  l'a  été  dans  les  fiecles 
précédens  ;  &  qu'il  feroit  plus  avantageux 
àl'Eglifc,  que  clans  ces  Diocefes,  ces  vifî- 
tes  ^flent  faites  par  des  perfonnes  com- 
mifes  par  les  Eveques.  Il  paroît  que  le 
Concile  de  Trente  eft  entré  dans  ces  con- 
fidéracions,  Sejf.  24,  cap.  }  ,  de  réf.  où  il 
maintient  les  Archidiacres  au  droit  de 
vifitedans  les  Eglifes  feulement,  oii  ils  en 
font  en  poirelfion  légitime ,  &  aux  condi- 
tions qu'ils  vifiteront  en  perfonne.  Dans 
les  Eglifes  d'Efpagnc  cette  Jurifdiclion 
des  Archidiacres  eft  prefque  inconnue. 
T.  II,/.  1898. 

III.  Les  Conciles,  les  Ordonnances  & 
plufieurs  Arrêts ,  n'ont  confervé  aux  Ar- 
chidiacres le  droit  de  vifiter  ,  lorfqu'ils 
en  font  en  pofTeflîon  ,  que  fous  cette  con- 
dition, qu'ils  vifitcront  en  perfonne.  C'eft 
le  Règlement  du  Concile  de  Trente  ,  SeJ/l 
x^.,cap.  3  ,  de  réf.  ôc  du  Concile  de  Tours, 
en  1 5  8  3 .  T.  II ,  /7.  I  j6o- 1 767. 

C'eft  auflî  ce  que  prefcrit  l'Ordonnance 
de  Décembre  1 606.  T.  II ,  p.  i  770 ,1771. 

L'Arrêt  du  Grand-Conleil  du  i  3  Mars 
1613,  portant  règlement  entre  l'Evêquc 
de  Tréguier  &c  fon  Archidiacre ,  ordonne 
oue  les  vifites  que  ledit  Archidiacre  eft 
^nu  de  faire  par  chacun  an  es  Eglifes  & 
Paroifles  de  fon  Archidiaconé ,  feront  par 
lui  faites  en  perfonne  fuivant  les  faints 
Décrets,  Conftitutions  canoniques,  èc 
Synode  Provincial  de  Tours,  aux  peines 
portées  par  iceux.  T.  II,  p.  i77<j,  1777. 

Il  y  a'néanmoins  des  Diocefes,  où  les 
Archidiacres  font  en  poircfllon  de  com- 


mettre pour  faire  leurs  vilîtcs,  lorfqu'ilsonc 
des  cmpêchemens  légitimes.  L'Aflemblée 
de  Melun  le  leur  permet.  T.  II,./».  1765. 

Le  ficur  de  Sainte- Marthe ,  Grand- Ar- 
chidiacre de  Poitiers ,  y  a  été  maintenu 
par  l'Arrêt ,  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  31  Août  1624,  ainfi  que  lefieur  Simon, 
Archidiacre  de  Briançai,  dans  l'Eglife  de 
Poitiers,,  par  Arrêt  du  21  Juin  1618. 
T. 'II,/7.  1784-1900. 

En  ce  cas  le  bon  ordre  paroît  deman- 
der, i".  que  les  Archidiacres  foient  em- 
pêchés  par  de  grandes  railons  de  faire 
leurs   viiîtes  en  perfonne.  2°.  Que  ceux 
qai  les  font  en  leur  place,  aient  l'agré-i 
ment  de  l'Evêque.  Cette  féconde  condi-i 
tion  eft  expliquée  dans  le  règlement  de) 
l'Aflcmblée  de  Melun.  T.  11,. p.   1900, 
1901-17(^5. 

IV.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  24, 
cap.  }  ,  de  réf.  veut  que  l'Archidiacre  fai- 
fant  fa  vifite ,  foit  accompagné  d'un  No-i 
taire.  C'eft  auifi  le  règlement  du  Concile 
de  Rheims,  en  i  583.  Le  Concile  de  Bour- 
ges, en  1584,  ne  parle  que  dCun  Secré- 
taire ou  Scribe.  Celui  de  Touloufe,  en 
1590,  veut  expreftement  que  ce  foit  un 
Notaire  approuvé  par  l'Evêque.  T.  VU, 
p,  10-21 ,  22-27-35. 

V.  Les  Archidiacres  ne  doivent  faire 
leurs  vifites  qu'avec  le  confentement  des 
Evêques.  Le  Concile  de  Trente,  Sôjf.  24, 
cap.  3  ,  l'ordonne  ainfi ,  de  confenfu  Epif. 
copi.  Le  Concile  de  Rheims,  en  1 583  ,  y 
eltconforme.  T.  II,/'.  \-]6o-\j6-j. 

L'art.  14  de  l'Edit  d'Avril  1695,  paroît 
exiger  aurti  le  confentement  de  l'Evêque. 
T.lI,/>.  1771. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  z 
Septembre  160^,  déclare  n'y  avoir  abus 
aux  Ordonnances  de  l'Evêque  de  Char- 
tres, enjoignant  aux  Curés  de  refufer  1» 
vifite  du  ficur  Wanet,  Archidiacre,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  leur  foit  apparu  qu'il  le  fait 
du  confentement  de  l'Evêque.  T.  II,  pa- 
ge 1829  Çf fuiv. 

VI.  Les  Archidiacres  font  obligés  de 
remettre  aux  Evêques  les  procès  -  ver- 
baux de  leurs  vifites ,  un  mois  après 
qu'elles  feront  achevées,  afin  que  les  Evê- 
ques ordonnent  fur  iccux  ce  qu'ils  efti- 
ijieront  nèceïTaires.  Ce  lont  les  termes 
de  l'Edit  d'Avril  1695 ,  ^^^'  H-  T.  II,  pa- 
ge \-i-i\. 

C'eft  le  règlement  du  Concile  de  Tren- 
te, Seff.  24,  cap.  ^,  de  réf.  Le  Concile 
de  Rouen,  en  i  581 ,  ceux  de  Rheims  èc 
de  Tours ,  en  1 5  8  3  ,  celui  de  Bourges ,  en 
I  584,  celui  de  Touloufe,  en  1 590,  y  font 
conformes.  T.  II,/».  i7(îi-i7<56,  1767, 
1768. 

C'eft  auflî  ce  que  porte  le   règlement 
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Spirituel ,  drefTé  par  la  Chambre  Ecclë- 
flaftique  des  Etats-Généraux  de  1614.  To- 
me II,  p.  1769. 

Dans  la  Tranlaction i,  faite  en  1^30, 
entre  l'Evêque  de  Chartres  &  its  Archi- 
diacres, homologuée  par  Arrêt  du  Grand- 
Confeil ,  accordent  lefdits  fieurs  Archi- 
diacres ,  que  deux  mois  après'qu'ils  auront 
achevé  leurs  vifites,  ils  feront  tenus  de 
rapporter  audit  Seigneur  Evêque  tous  les 
procès-verbaux  d'icelles,  pour  être  mis  en 
ion  Greffe  ou  Tréfor.  T.  II, /j.  1789-1801. 

La  Sentence  arbitrale  du  mois  de  Juin 
1^50,  porte,  que  l'Archidiacre  duMont- 
faint- Michel  fera  lenu  d'envoyer  dans 
le  mois  à  l'Evêque  d' Avranches ,  fes  pro- 
cès-verbaux de  vifites.  T.  II,/».  1805. 

L'Arrêt ,  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  z  Septembre  1^06,  déclare  n'y  avoir 
abus  aux  Ordonnances  de  l'Evêque  de 
Chartres ,  portant  injon£lion  au  fieur  Wa- 
net.  Archidiacre,  de  remettre  au  Secré- 
tariat de  l'Evêché  les  originaux  des  procès- 
verbaux  de  {c^  vifites,  T.  II ,  /?,  1 8 29  £f yT 

VIL  A  l'égard  de  ce  que  les  Archidia- 
cres peuvent  ordonner  &;  faire  dans  le 
cours  de  leurs  vifites.  1°.  On  rapporte 
divers  articles  fur  ce  fujet ,  confentis  & 
convenus  dans  la  tranfadiion  faite  au  mois 
de  Mai  1630,  entre  l'Evêque  de  Chartres 
&  fes  Archidiacres.  L'Arrêt  du  Grand- 
Confeil  dui  i  Février  1^3 1 ,  qui  homolo- 
gue ladite  tranfadtion.  Autre  Arrêt  du 
Grand-Oonfeil  du  18  Juillet  i<î33,  por- 
tant que  ladite  traniàdlion  fera  exécutée, 
&  un  ample  règlement  entre  l'Evêque 
de  Chartres,  fes  Archidiacres  &  leurs 
Ofîîciaux ,  pour  la  Jurifdi£tion  conten- 
ticufe.  T.  II,7>.  178  y  ^fuiv. 

z°.  Quant  aux  Officialités  des  Archi- 
diacres, ôc  l'exercice  de  la  Jurifdi(2:ion 
contciiticufe  qu'ils  fefontattribuée.  Voyez 
Archidiacres^  §.  VIL 

3°.  L'art.  17  de  l'Edit  d'Avril  1^95, 
•enjoint  aux  Marguillicrs-Fabriciens,  de 

Îtréfentcr  les  comptes  des  revenus  Se  de 
a  dépenfe  des  Fabriques  aux  Archidia- 
cres ,  aux  jours  qui  leur  auront  été  mar- 
qués ,  au  moins  quinze  jours  avant  la  vi- 
fite.  T.  II,/?.  1771- 

4°.  Sur  le  pouvoir  des  Archidiacres  dans 
le  cours  de  leurs  vifites,  de  réduire  les 
bancs  &  fépultures ,  s'il  y  en  a  un   trop 

frand  nombre  dans  une  Eglife ,  dont  le 
ervice  Divin  foit  empêché.  Voyez  EgU.^ 
fes,  §.  IX. 

5°.  Ils  ont  le  droit  d'examiner  fur  le 
Catéchifme,  les  Maîtres  ou  MaîtrefTes 
d'Ecole  des  Villages,  Se  de  les  deftitucr, 
s'ils  ne  font  pas  fatisfaits  de  leur  capaci- 
té &  de  leurs  mœurs.  E dit  de  1695  ,  art, 
?5.T.  VI,i?.  ^37- 


F  I  S  I  T  E: 


6°.  Ils  ne  peuvent  confier  le  foin  des 
amcs  à  perfonne ,  fans  l'ordre  exprès  de 
l'Evêque.  C'eft  ce  que  leur  défend  le  Pa- 
pe Alexandre  III ,  dans  fa  Lettre  à  l'Ar- 
chidiacre d'Eli.  T.  VI, /.  583  ,  584. 

VIII.  Sur  la  queftion,  fi  ]cs  Curés  peu- 
vent porter  l'étole  en  préfencc  des  Ar- 
chidiacres. Voyez  Etole. 

IX.  A  l'égard  des  Eglifes  fujettcS  à  leur 
vifite. 

i**.  Par  l'art.  15  de  l'Edit  de  i^<)^  „ 
les  Archidiacres  peuvent  vifiter  les  Egli- 
fes Paroiffiales  dont  les  Curés  feront  Re- 
ligieux j  &  celles  où  les  Chapitres  pré- 
tendent avoir  droit  de  vifitc.  L'Evêque? 
feul  a  droit  de  vifiter  celles  qui  font  fi- 
tuées  dans  les  Monaftcres,  Commandc- 
ries  5c  Eglifes  des  Religieux.  T.  U, pages 
1771,  1772. 

En  1 249,  Eudes,  Archevêque  de  Rouen,' 
régla  par  Sentence  arbitrale,  que  l'Ar- 
chidiacre du  Vexin  pourroit  vifiter  les 
Cures  6c  les  Prêtres  des  Paroiffes  de  No- 
tre-Dame ÔC  de  faint  Ildevert,  dépen- 
dantes du  Chapitre  de  faint  Ildevert  de 
Gournai  ,  fans  préjudice  du  droit  du: 
Doyen  6c  Chapitre;  &c  qu'à  l'égard  des 
Chanoines,  Chapelains  6c  Clercs  du  chœur 
réfidans  dans  leurs  Maifons,  il  ne  pourroit 
les  vifiter,  ni  les  corriger.  T.  II,  /».  1899J 

La  Sentence  arbitrale  du  mois  de  Juint; 
1^50,  porte,  que  l'Archidiacre  du  Mont-' 
faint-Michel,  pourra  faire  fa  vifitc  dans 
rEglifeParoilfialeduditlieu,  T.  U^p.  1 80  jj 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  14' 
Janvier  1620,  ordonne  que  le  Curé  de 
Dommcry  6c  autres  dépendances  des  Com- 
manderies  de  faint  Jean  de  Jérufalcm^ 
feront  vifites  par  les  Evêques  ,  leurs  Offi- 
ciaux  ôc  Archidiacres ,  félon  qu'il  cft  ac- 
coutumé aux  autres  Cures  de  leurs  Dio- 
ccfes.  T.  II,  p.  1782. 

Par  Sentence ,  rendue  en  la  première 
Chambre  des  Requêtes  du  Parlement  de 
Paris  le  14  Août  16 ^9, l'Archidiacre  de 
Buzançois  en  l'Eglife  de  Bourges ,  a  été 
maintenu  en  poîTeffion  de  faire  la  vifitc 
en  l'Eglife  Collégiale  8c  Chapitre  de  f^nt 
Manehoulte,  de  la  Ville  de  Paluau.  T.  H, 
yj-  1813. 

2°.  C'^ft  une  queftion,  fi  les  Archi- 
diacres peuvent  vifiter  les  Paroiffes  de  la 
Ville  Epifcopale  ?  Les  Curés  de  la  Ville 
de  Senlis  prétendoient  qu'ils  ne  pouvoienc 
être  vifites  que  par  l'Evêque  ou  fes  Grands- 
Vicaires.  Ils  obtinrent  en  leur  faveur  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  le  5  Fé- 
vrier 1624;  les  Curés  de  plufieurs  autres 
Villes  Epifcopales  font  en  pofTeflion  du 
même  droit.  Se  il  y  en  a  qui  y  ont  été 
maintenus  par  des  Arrêts.  Le  Droit  Ca- 
nonique y  paroît  contraire.  T.  !!,/'•  1 899. 


1709- 


UN  IONS. 


U  N  IONS 

DE  BÉNÉFICES. 

^.  I.  Bulles  des  Papes ,  Décrets  des 
Conciles ,  Arrêts  &  autres  pièces 
qui  concernent  les  Unions  &  défu- 
nions  des  Bénéfices.     •. 

I.T  E  Concile- de  Conftance  a  révoqué 
p  jles  unions  qui  avoient  été  faites  de- 
puis Grégoire  XI,  &  celles  qui  l'avoienc 
été  fans  aucune  caufe  légitime.  Il  prefcric 
&  détermine  la  forme  &  la  manière  qu'on 
doit  fuivre  dans  les  unions.  Mais  ce  Con- 
cile en  révoquant  ces  fortes  d'unions ,  ne 
les  révoque  pas  pleinement  &  abfolu- 
ment  :  il  ne  donne  qu'une  action ,  pour  fe 
plaindre  en  cas  qu'elles  foient  faites  fans 
caufe.  légitime.  Mediante  jujîitiâ  revocabi- 
mus.  T.  III,/j.  59^.  T.  VI,/-  475" 
'  II.  A  l'égard  des  Bulles  des  Papes ,  on 
en  rapporte  plufieurs  ;  favoir ,  celle  du  Pa- 

{>e  Clément  VII  du  13  Juin  1533,  pour 
a  fécularifation  de  l'Abbaye  de  S.  Maur- 
iJes-Fofles,  &:  pour  l'union  du  Doyenné 
de  cette  Eglife  à  l'Evêché  de  Paris.  T.  X , 
f.  1901  Ù  fuiv. 
,  La  Bulle  du  Pape  Pie  IV,  pour  l'union 
<le  FAbbaye  de  faint  Magloire  de  Paris  à 
û  Menfe  de  l'Evêché  de  Paris.  Autre 
Bulle  de  Grégoire  XIII,  adreflCéc  à  l'Ar- 
chevêque de  Sens  pour  l'exécution  de  la 
Bulle  de  Pie  IV.  Arrêt  de  vérification  des 
deux  Bulles  précédentes.  T.  X,/?.  1 9 1 8  &  f. 
.  jLa  Bulle  du  Pape  Clément  X ,  pour  Tq- 
DK)n  de  la  Menfe  Abbatiale  de  faint  Mi- 
chel en  l'Herm  au  Collège  Mazarin.  Sen- 
•tence  de  l'Official  de  Luçon,  portant 
fulmination  des  Bulles  d'union  de  l'Ab- 
baye. Décret  de  l'Uni verfité  de  Paris  , 
pour  l'incorporation  du  Collège  Mazarin 
51U  Corps  de  l'Univerfité.  Décret  de  la 
Maifon  ÔC  Société  de  Sorbone,  par  le- 
quel elle  refufe  d'accepter  le  droit  de 
collation  &  de  préfentation  des  Bénéfices 
dépendans  de  TAbbaye  de' faint  Michel 
en  l'Herm ,  aux  conditions  propofées. 
T.  X, />.  1931  & /w/v. 

Titres  ô^  procédures,  pour  l'union  dç 
l'Abbaye  de  faint  Thierry,  de  l'Ordre  de 
faint  Benoît,  à  l'Archevêché  de  Rheims,  à 
i'efFet  de  pourvoir  à  l'indemnité  de  1'^- 
glifeôcde  l'Archevêché  de  Rheims,  pour 
f  érection  de  l'Evêché  de  Cambrai  en  Ar- 
chevêché ,  &  pour  la  diftra6tion  des  qua- 
tre Evêchés  d' Arras  ,  de  Tournai ,  de 
Saint-Omer  ôc  d'Ypres.  T.  X,  p.  1953 
jufq.  1005. 
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Titres  &  pièces  concernant  l'union  de 
l'Abbaye  de  faint  Nicaife  à  la  faintc  Cha- 
pelle de  Paris.  T.  XI,/».  1^6  ù  fuiv.  Voyez 
Chapelles ,  {faintes  )  §.  VII. 

lîl.  François  I ,  pour  réparer  les  entrc- 
prifes  &  les  abus  qui  avoient  été  commis 
au  fujet  des  unions  des  Bénéfices  ,  a  or- 
donné par  une  Déclaration  particulière, 
que  l'on  calTe  toutes  les  unions  qui  au- 
ront été  faites  dans  la  Provence  depuis 
le  Concile  de  Confiance ,  où  les  forma- 
lités prefcrites  par  ce  Concile  n'auront 
pas  été  obfervées.  T.  III,  /j.  599,  600. 

L'Edit  donné  à  Paris  au  mois  de  Sep- 
tembre 171 8,  regiftré  au  Parlement, 
porte  défenfes  à  toutes  Communautés  de 
fe  prévaloir  d'aucuns  Décrets  d'unions, 
s'ils  nç  font  autorifés  de  Lettres-Patentes 
accomf»agnées  des  formalités  prefcrites  par 
les  Ordonnances.  Le  même  Edit  renferme 
plufieurs  autres  difpofitions  pour  la  validi- 
té de  l'union.  T.  X ,/?.  1047 ,  2048  ,  2049. 

Par  la  Déclaration  du  15  Avril  171 9, 
donnée  en  interprétation  de  l'Edit  précé- 
dent. Sa  Majefté  déclare  que  toutes  les 
unions  de  Bénéfices  faites  jufqu'à  ce  jour, 
ne  puiflent  être  annullées  ou  conteftées 
fous  le  feul  prétexte  du  défaut  des  Lettres- 
Patentes  ducmentenrégiftrées.  Veut  auffi 
que  \&s  unions  faites  avant  quarante  ans, 
continuent  d'avoir  leur  plein  &'  entier 
efFet,  &  ce  nonobftant  le  défaut  à.<ts  Let- 
tres-Patentes. T.  X,/7.  2051,  2052. 

Autre  Déclaration  du  13  Juillet  1719, 
donnée  en  interprétation  de  celle  du  25 
Avril,  par  laquelle  Sa  Majefté  déclare 
n'avoir  point' eu  defTcin  de  confirmer  dès 
à  préfent  &  fans  diftin£tion ,  les  unions 
faites  depuis  quarante  ans';  mais  feule- 
ment de  s'en  faire  repréfenter  les  titres 
pour  être  examinés  en  fonConfcil.T.X, 

/7.   20J3,    2054,    2055.  ,         \ 

IV.  Sur  l'appel  comme  d'abus  de  quel- 
ques unions,  interjette  au  Parlement  de 
Paris,  il  fut  jugé,  le  4  Septembre  1684, 
que  les  Décrets  d'union  f'eroient  rappor- 
tés dans  fixmois,  fincin  les  appetlanS  non- 
recevables.  T.  VI, /?.  65 1. 

Arrêt  du  Grand-Confcil  du  22  Sepren;* 
bre  170(5,  qui  déclare  abufive  la  défu- 
nion  d'un  Prieuré-Cure  Régulier  de  Dam- 
martin  &  l'éredtion  en  Prieuré  fimple , 
nonobftant  le  laps  des  temps.  T.  X, 
p.  2005  6*  fuiv. 

Autre  Arrêt  4u  Grand-Confeil  du  24 
Septembre  171  8,  <ijui  déclare  abufive  l'u- 
nion du  Prieuré  Cure  de  Pomponne  au 
Collège  des  Jéfuites  d'Amiens.  T.  X, 
p.   2037  &  fuiv. 

Sur  les  unions  anciennement  faites  , 
voyez  ci-après ,  §.  VHL 
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§.  IL  Différentes    ejpeces  d'unions.  H-  H  eft  difficile  de  donner  d'autres  re- 

^  r^       V  r          A-     •             j-a-  S^"  générales  fur  cette  matière.  L'appli- 

I.  Dans  1  ufage  ordinaire ,  on  diftingue  ^^,-„^  ^^  ^^1,^.^^  ^,^^  ^^  j,  ,^^^  ^ ^P^^ 

trois  fortes  d  unions  des  Benehces.  1°.  Il  j^^^  ^^^  Bénéfices  qu'on  veut  unir    ôc 

y  en  a  dans  lefquclles  on  fupprime  le.  ti-  j^  ^^^^  auxquels  l'union  doit  être  faite  II 

tre  d  un  des  Benehces  que  1  on  unit.  z".  En  f^^,^    ^^^^^^^  j^^  circonftances  des  temps 

d  autres  on  conferye  les  deux  titres ,  ÔC  j^,  |^,^^  ^  j^^  perfonnes  qui  peuvent  être 

1  on  foumet  1  un  a  1  autre.  En  ce  cas ,  une  int^reifées  dans  l'union.  T.  X 


des  Eglifes  unies  eft  confidérée  comme 
l'Eglile  fupérieure  ou  matrice;  l'autre, 
ou  les  autres,  comme  annexes.  3°.  Il  y  a 
une  troifieme  efpece  d'union  dans  la- 
quelle les  titres  des  Bénéfices  unis  fub- 
uftent  également.  T.  X,/j.  18 13. 

II.  PlufieursCanoniftesdivifent  l'uaion 
des  Bénéfices  en  perfonnclle  ou  advitam , 
&  perpétuelle.  Cette  union  n'eftpas  félon 
nos   ufages;  on  ne  reconnoît  point   en 

,  France  les  unions  qui  font  faites  ,  feule- 
ment en  confidération  de  quelque  parti- 
culier. Cette  efpece  d'union  advitam ,cï!c 
commune  en  Italie.  On  y  conferve  cette 
voie  de  polféderplufieurs  Bénéfices.  11  y  a 
d'autres  unions  qu'on  peut  appeller  réel- 
les, parce  qu'elles  fe  font  à  des  Corps, 
à  des  Eglifçs ,  à  des  Monafteres  &  à  d'au- 
tres Bénéfices,  On  ajoute  à  ces  efpeccs 
les  unions  pour  le  fpirituel  feulement,  & 

,  non  pour  le  temporel.  T.  X,  ^.  1813, 
1814.  T.  III,  /7.  593. 

III.  Il  y  a  eu  deux  manières  de  faire 
ces  fortes  d'unions.  La  premiçrç  étoit  in 
Jormâ.gratiosâ ,  la  fccondc  in  forma  com- 
mijjonâ  pat  des  Bulles  adrelfées  à  des 
Commiflaires  in  pariibus.  L'union  iafor- 
tnâ  gratiosd ,  eft  faite  par  une  pure  li- 
béralité du  Pape,  fansconnoilTance  de 
caufe,  fans  information  de  £ommodo  &C 
incommoda  y  &  fans  y  appeller  le  Patron 
&lcs  autres  perfonnes  qui  peuventy  avoir 
intérêt.  Ces  -unions  gracieufes  ont  tou- 
jours été  condamnées,  &  particulière- 
ment par  le  Concile  de  Conftance,  par 
les  Libertés  de  '""  '"  '^ 
les  Ordonnances  ae  nos  tiois.  un  prou 
ve  la  néceflité  de  l'information  de  com- 
modo.  T.  III,/j.  5 17-549 >  55o-5S7'-5.93 
iiifq.  600.  ■-.,.., 


p.      183^. 

§.  IV.  Des  perfonnes  qui  peuvent  pro- 
céder CL  L'union. 

I.  L'union  des  Bénéfices  demande  un 
pouvoir  plus  grand  que  la  collation,  parce 
que  l'union  emporte  l'extindion  &  la 
luppreffion  du  Bénéfice.  Sur  ce  fonde- 
ment, plufieurs  CoUateurs  inférieurs  con- 
fèrent des  Bénéfices,  lefquels  ne  peuvent 
procéder  à  l'union.  Sur  ce  même  fonde-- 
ment,  les  pouvoirs  donnés  aux  Grands- 
Vicaires  pour  la  collation  des  Bénéfices, 
ne  font  pas  fuffifans  pour  les  unir.  T.  X, 
p.  1844,  1845. 

II.  M.  Pithou rapporte,  entre  les  maxi-, 
mes  conftantes  dans  nos  ufages ,  que  le 
Pape  ne  peut  faire  aucunes  unions  ou  an- 
nexes de  Bénéfices  du  Royaui»e,  à  la  vie 
des  Bénéficiers,  ni  à  autre  temps-,  mais 
feulement  donner  refcrits  délégatoires ,  à 
l'eftrtdes  unions.  On  demande  à  ce  fujet, 
fi  le  Pape  eft  qbligé  de  commettre  l'Eve— 
que  du  Bénéfice  pour  procéder  à  l'union  ? 

Il  y  a  des  Bénéfices  dans  le  Ç.oyaumc 
que  ces  Evêques  en  cette  qualité  peuvent 
unir,  ôc  d'autres  pour  l'union  defquels 
on  eft  obligé,  fuivant  nos  mœurs,  de 
a^adrefler  au  Pape.  A  l'égard  des  premiers, 
lorfqu'on  fe  pourvoit  au  Pape  pour  pro- 
céder à  leur  union ,  c'eft  l'ufage  que  Sa 
Sainteté  adrefle  fes  refcrits  à  l'Evêquedu 
lieu  ,&;  rncme  dans  ce  cas,  ils  font  plusi 
exciratifs' qu'attributife.  M.  Talon,  por- 


§.  III.  Caufes   qui  rendent  légitime 
l'union  des  Bénéfices,  .  ,^  r-o;-; 


l'Eglife  Gallicane  Ïl  par     '^"^^^  P.^'"°l^  ^^  H  Mans  1664,  établit 
s  dS  nos  Rois.  On  prou-      f  "^pl"?^,^^  \c  pouvoir  des  Eveques  dans 

les  nn^ons   des  Benehces  de  leurs  Dio- 
cefes,  -St  que  l'adrelTe  des  refcrits  du  Pape 
doit  êtip  ïaitc  aux  Ordinaires.  Meflieurs 
Dupais ffemblent  aulîî  établir,  que    les 
refcrits  du  Pape  doivent  être,  adrefles  auk 
Evêques.-  Il  y  en  a  qui   eftiment  néan- 
moins que  ce  défaut  ne  feroir  pas  une 
I.  Les  unions  des  Bénéfices  ne  font  pas     nullité ,  fi  toutes  les  autres  formes  avoient 
cftimées   favorables.    Elles  comprennent     été obftrvécs.  T. X,^,  1845,  1846, 1847. 
ordinairement  l'extin£lion  des  titi-es  à  la  H  lembleâu  moins  que  les  Evêques  de- 

confervation  defquels  il  eft  de  l'intérêt  de  vroient  être  appelles  a  l'union  des  Béné- 
l'Eglife  de  veiller.  C'cft  une  maxime  "re-  ôces  qui  font  (ovis  leur  Jnrifdiclion.  Fé- 
çue,  qu'il  n'y  a  que  la  néceflîté  ou  l'uti-  vret  écrit  que  par  Arrêt ,  rendu  en  1575", 
lité  évidente  de  l'Eglife  qui  puiffent  ren-  l'union  de  la  Cure  de  Doué,  en  Anjou, 
dre  les  unions  légitimes.  Le  Pape  Hono-  à  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Denis,  fut 
ré  III  a  répondu  dans  ces  maximes.  Le  déclarée  abu five,  attendu  que  le  Curé, 
Concile  de  Conftance  les  adopte.  T-.X,  ni  les  habitans  n'a  voient  pas  été  ouïs,  ni 
/j.  1815-1835,1836.  l'Evêque  d'Angers.  T.  X,  ;>.  184^. 

m.  o« 
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III.  On  demande ,  fi  les  Evêqùes  peu-  incommode ,  &  après  que  les  pattîcs  in* 
vent  de  leur  autorité  procéder  à  l'union  tércfTées  ont  été  appellées  ou  entendues,  de 
généralement  de  toutes  fortes  de  Bénéfices  forte  qu'avant  que  de  prononcer  le  Décret 
de  leurs  Diocefes  dans  les  cas  &  les  cir-  d'union,  les  intérêts  des  parties  font  ré- 
conftances  où  l'union  des  Bénéfices  peut  glées.  Si  les  parties  intércirées  fe  trôu-^ 
être  légitime  ?  vent  léfécs  par  le   jugement  du  Commif- 

Pour  établir  ce   pouvoir  général  des  faire ,  elles  peuvent  en  appeller  par  appel 

Evêques ,  on  rapporte  un  Décret  du  Pape  fimple  ou  comme  d'abus  :  fi  elles  n'en  ap- 

Célellin  III.  On  prétend  que  le  Concile  pellent  pas,  on  préfume  qu'elles  fe  fou- 

de  Paris,  en  1343  ,   Can.  8,  établit  auffi  mettent  au  jugement;  d'oii  il  fuit  que  ce 

fans  diftin£lion ,  qu'il  eft  de  l'autorité  des  n'eft  pas  du  Décret  dont  l'appel  doit  être 

Evêques  de  procéder  à  l'union  de  tous  les  interjette,  mais  des  jugemcns  précèdent 

Bénéfices-Cures,  &des  Prieurés  de  leurs  rendus  fur  les  intérêts  des  parties.  T.  X, 

Diocefes.  On  dit  que  ce  pouvoir  des  Eve-  p.  1852. 

ques  a  été  confirmé  en  termes  encore  plus  VI.  Les  parties  intérefTées  dans  l'union 

exprès  par  le  Concile  de  Trente,  &  que  d'un  Bénéfice  étant  en  procès  avec  l'Evê- 

ccQoncWc,  S ejjl  23,  cap.  18,  deref.^zv-  que  qui  y  procède,  peuvent-elles  le  ré- 

lant  de  l'union  des  Bénéfices  aux  Sémi-  cufer  ,&  l'Evêque  paiîant  outre  fans  avoir 

naires,  donne  l'autorité  aux  Evêques  d'y  égard  à  la  récufation  ,  y  auroit-il  lieu  d'en 

unir  généralement  toutes  fortes  de  Béné-  appeller  comme  d'abus  ? 
fices  de  leurs  Diocefes.  On  ajoute  à  ces  Plufieurs  eftiment  que   l'Evêque,  qui 

Décrets ,  la  difpofition  des  Ordonnances  procède  à  l'union  d'un  Bénéfice  ou  à  f  é- 

d'Orléans,  ûrr.  i6;deBlois,  art,  22,  23,  rcclion  d'une  Cure,  ne  peut  être  récufé 

14,  de    1606,  art.    18.  T.  X,^.  1847,  par  les  parties  intéreffees.  Il  agit  alors  non 

2  848 ,  1 849.  comme  Juge  ,  mais  comme  Pafteur  :  or  , 

Nonobftant  toutes  Ces  autorités ,  on  ne  dans  les  fonctions  de  Pafteur,  il  n'eft  pas 

reçoit  point  dans  l'ufage,  que  les  Eve-  fujet  à  récufation.  Il  eft  vrai  que  les  in- 

qucs  puiffent  de  leur  autorité,  procéder  convéniens  &  les  raifons  par   lefquellesi 

à  l'union  de  toutes  fortes  de  Bénéfices  de  un  Evêque  peut  être  détourné  de  procé- 

leurs  Diocefes.    On  en  excepte,  1°.  les  der  à  l'union  d'un  Bénéfice  ou  à  l'érec- 

Bénéfices  confiftoriaux ,  defquels  il  n'y  a  tion  d'une  Cure,  peuvent  former  du  con- 

2 lie  le  Pape  qui  puilFe  donner  des  provi-  tentieux  :  ce  cas  arrivant,  c'eft  l'ufage  or- 

ons.  2°,  C'eft  l'opinion  commune,  que  dinaire  que  l'Evêque  renvoie  les  parties 

les  Evêques,  de  leur  feule  autorité,  ne  peu<-  pardevant  fon  Officiai,  pour  être  ftatué 

vent  unir  les  Bénéfices  qui  font  exempts  fur  leur  oppofition.  T.  X  ,  p.   1853. 
de  leur  Jurifdi£bion.  Mais  cette  féconde  VII.  Un  Evêque  peut-il  de  fon  autorité 

exception  n'eft  pas  obfervée  dans  l'union  &;  fans refcrit  commiflbire  du  Pape,  unir 

aux  Séminaires.  T.  X , /?.  1850,  1851.  au  Séminaire  de  fon  Diocefe  la  Menfe 

IV.  En  Bretagne  &  dans  les  autres  conventuelle  d'un  Monaftere  foumis  à  fa 
Eglifes  où  le  Pape  a  fes  mois,  les  Eve-  Jurifdicbion,ôc  dont  les  revenus  ne  font  pas 
ques  peuvent  procéder  valablement  à  l'u-  fuffifans  pour  entretenir  le  nombre  de  Re- 
nion  des  Bénéfices,  fans  le  confentcment  ligicux  néceflaire  pour  foutcnir  les  exerci- 
ou  la  confirmation  du  Pape.  Le  Concile  ces  de  la  régularité  ?  Voyez  Afe«/ê.y ,  §.  II. 
de  Trente  &  les  Ordonnances  ne  deman-  VIII.  Quant  au  pouvoir  des  Evêques 
dent  point  cette  précaution.  T.  X  ,  pa^-  touchant  l'union  des  Bénéfices  exempts 
ges  12  14,  121  5.  qui  font  dans  leurs  Diocefes;  c'eft  une 

V.  Peut-on  fe  pourvoir  par  appel  fim-  opinion  commune ,  que  l'union  étant  un 
pie  au  Métropolitain ,  contre  le  Décret  exercice  de  JurifdicStion,  l'Evêque  ne  peut 
d'union  décerné  par  un  Evêque?  unir  les  Bénéfices  exempts.   Il  ne  paroît 

Il  paroît  certain,  1°.  que  l'appel  de  ce  pas  néanmoins  qu'il  foit  nécelFaire  d'avoir 

Décret,  ne  peut  être   relevé  pardevant  recours  à  Rome  pour  l'union  de  ces  Bé- 

rOfficiâl  Métropolitain,  ce  Décret  n'é-  néfices;  l'Evêque  peut  y  procéder  avec  le 

tant  pas  de  la  Jurifdiclion  contentieufe.  confentcment  du  Supérieur  exempt.  T.  X, 

2°.  S'il  y  a  des  oppofitions  fur  lefquclles  p.  1856,  1857. 

rOfficial  a  prononcé  quelque  Sentence,  IX.  Un  Evêque  étant  hors  de  fon  Dio- 

l'appel  doit  en  être  porté  devant   l'Offi-  cefe,  pourroit-il  décréter  une  union,  &: 

cial  Métropolitain.  3°.  C'eft  une  opinion  en  ce  cas  eft-il  nécelFaire  qu'il  prenne  un 

commune ,  qu'on  ne  peut  fe  pourvoir  au  territoire  de   l'Evêque  du  lieu   où  il  eft 

Métropolitain  contre  le  Décret  d'union.  Jorfqu'il  prononce  le  Décret?  Il  y  a  des 

Ce  fentiment  eft  fondé ,  fur  ce  que  l'union  exemples  de  Décrets  de  cette  nature  pro- 

n'eft  décrétée  par  l'Evêque,  qu'en  confé-  nonces  par  des  Evêques  étant  hors  de  leurs 

quence  du  procès-verbal  de  commode  àC  Diocefes;  ôc  en  ce  cas  ils  prennent  or- 

Qqqqq 
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dinairement  un  territoire  de  l'Evêque  du 
lieu.  Quoiqu'on  ce  cas  le  territoire  ne 
foit  point  abfolumcnt  néccfîairc  pour  la 
validité  du  Décret,  pluficurs  cftiment 
que  cette  précaution  n'cft  point  à  négli- 
ger. T.  X,/».  1859,   1860. 

X.  Les  Archevêques  &  les  Primats  ne 
peuvent  unir  des  Bénéfices  qui  ne  font 
point  dans  leurs  Diocefcs ,  quoiqu'ils 
foicnt  fitués  dans  leur  Province  ou  leur 
Primatie.  C'cft  le  règlement  du  Pape  Cé- 
leftin  III.  M.  Talon ,  portant  la  parole  en 
qualité  d'Avocat-Général  le  24  Mars  \66^y 
établit  cette  maxime.  Le  pouvoir  d'unir, 
dit  Févret ,    eji  ordinarlce   Jurifdicllonis. 

Ce  même  Auteur  obferve  cependant , 
que  fî  l'Evêque  faifoit  refus  de  procéder 
àl'union  d'un  Bénéfice  fans  caufe  légitime, 
on  pourroit  recourir  au  Métropolitain  ou 
au  Primat.  T.  X  , />.  1858.  T.  VI,/?.  87. 

§.  y.  Bénéfices  qui  peuvent  être  unis. 

I.  C'cft  une  maxime  ordinaire  ,  que  les 
unions  ne  font  point  favorables.  Suprà. 

II.  On  peu:  unir  toutes  fortes  de  Béné- 
fices, les  Evêchés  mêmes  &:  les  Archevê- 
chés ,  lorfque  le  bien  de  l'Eglife  le  de- 
mande. T.  X,^.  1814,1815. 

III.  Les  difficultés  les  plus  ordinaires 
fur  les  Bénéfices  qui  peuvent  être  unis, 
nailfcnt  de  trois  chefs  principaux,  i".  De 
la  qualité  des  Bénéfices.  2°.  Des  lieux  où 
ils  font  fitués,  1°.  De  diverfes  circonftan- 
ces ,  comme  des  Collateurs  Oc  Patrons 
différens  dont  ils  dépendent.  T.  ^^pa- 
ges  1 8 1  5  ,  1 8 1  (î. 

IV.  Unions  des  Cures. 

I  °.  Selon  quelques  Auteurs ,  l'union  des 
Cuies  ne  doit  fe  faire  pour  aucun  autre 
établiffement.  Ils  font  perfuadés  que  rien 
n'étant  plus  avantageux  à  l'Eglilé ,  que 
de  conkrver  la  dotation  des  Cures,  ce 
qui  peut  y  donner  atteinte  eft  ordinaire- 
ment luivi  d'inconvéniens  qui  en  font  con- 
noître  le  danger,  &  qui  obligent  de  dé- 
truire ces  unions  &  de  rétablir  fancien 
état.  Ils  rapportent  à  ce  fujet  le  Concile 
de  Trente ,  qui,  Se[f.  24,  cap.  \%  ^de réf. 
défend  ces  loitts  d'unions,  en  exceptant 
formellement  \zs  Cures  des  Bénéfices 
qu'on  peut  unir  aux  Eglifes.  T.  lil  ,^.  5  1 3  , 
5I4-T.  X,/;.  i8i(î,  1817,  1818. 

L'Ordonnance  d'Orléans,  an.  i(j,  celle 
de  Blois,  art.  22,  23,  24,  &:  l'Edit  de 
i(îo6,  art.  18  ,  ont  fuivi  la  difpofitic.i  du 
Concile. T.  IW^p.  5 5 2-607.  T. X,  183  i. 

Les  Arrêts  ont  déclaré  abufives  ces  for- 
tes d'unions,  quoiqu'elles  fuiîeni:  ancien- 
nes 6c  même  de  plufieurs  fieclcs.  Geft  ce 
oue  porte  l'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 
Dauphiné  le  21  Juillet  1647,  touchant 
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l'union  de  la  Cure  de  faint  Martin  à  l'E- 
glife Métropolitaine  de  Vienne,  quoi- 
qu'il y  eût  près  de  deux  cens  ans  qu'elle 
avoir  été  faite.  Telle  eft  auffi  la  difpofition 
de  l'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
31  Mai  1660,  à  l'égard  de  l'union  de  la 
Cure  d'Evrolles  au  Chapitre  de  l'Eglife 
Collégiale  de  Brinon .  T.  III  ,/7.  5  1 4  ùfuiv. 

L'Arrêt,  rendu  à  l' Aud  ience  de  la  Grand- 
Chambre  du  même  Parlement  le  24 
Mars  1664,  a  de  même  déclaré  abufîve 
celle  de  la  Cure  de  faint  Saturnin  de 
Chartres,  faite  au  Chapitre  de  Chartres 
en-  vertu  d'une  Bulle  du  Pape  Sixte  IV. 
Plaidoyer  de  M.  Talon  ,  Avocat-Général. 
T.  III,/7.  520  &fuiv.T.X,p.  1816,1817. 

Par  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  du  i6 
Juillet  1683,  l'union  du  Prieuré-Cure  de 
Notre-Dame  d'Iifia,  de  Château-Royal 
&  de  Carnoules  au  Couvent  des  Frères 
Prêcheurs  de  la  Ville  de  faint  Maximin  , 
faite  en  exécution  de  la  Bulle  du  Pape 
Sixte  IV,  en  1477,  a  été  déclarée  abufî- 
ve ;  &  le  fieur  de  Falconisappellant  comme 
d'abus  de  l'exécution  de  ladite  Bulle,  & 
pourvu  en  Cour  de  Rome  dudit  Prieuré- 
Cure  ,  aété  maintenu  en  poflefiion.&  jouil^ 
fance  de  ce  Bénéfice.  Plaidoyer  de  M. 
l' Avocat-Général.  T.  III, /.  58e  &  fulv. 

Chopin  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  par  lequel  on  révoque  une 
union  qui  avoir  été  faire  de  la  Cure  de 
Blours  au  Chapitre  de  la  Cathédrale  de 
Limoges.  T.  m,/?.  597. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  de 
l'an  1641,  qui  déclare  abufive  l'union  de 
la  Cure  de  Draguienan  à  l'Archidiaconé 
d'Aix,  &:  maintient  le  Dévolutaire  ;  une 
circonftance  remarquable  eft  ,  que  l'Ar- 
chidiacre s'étant  pourvu  par  Lettres  ea 
forme  de  Requête  civile  contre  cet  Arrêt, 
il  en  fut  débouté  par  un  autre  Arrêt  de 
l'an  1643.  T.  III,  ^.  613. 
.  2".  On  convient  qu'en  général,  l'union 
des  Cures  pour  procurer  d'autres  établif- 
Icmens  n'eft  point  favorable ,  &  qu'il  faut 
de  grandes  raifons  pour  l'autorifer.  Il  s'a- 
gir, fi  ces  raifons  peuvent  fe  préfenter. 
Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  faut  dis- 
tinguer dans  les  revenus  d'une  Cure,  \°.  ce 
qui  eft  néceflaire  pour  entretenir  le  Curé. 
2*^.  Les  autres  fonds,  s'il  y  en  a.  On  dif- 
tinguc  auffi  trois  ou  quatre  manières  diffc- 
renres  d'unir  une  Cure  à  un  Chapitre,  à 
un  Séminaire,  à  un  Collège,  ou  à  un  au- 
tre Bénéfice.  T.  X,;j.  1818,  i8i9-i826<S'/. 

3**.  L'union  des  Cures  ou  d'une  partie 
des  biens  qui  forment  leur  dotation  à  des 
Séminaires,  eft  très-commune  en  France, 
&  des  plus  favorables.  On  en  a  beaucoup 
d'exemples.  T.  X ,  />.  1 8 19.  Voyez  Sémi- 
naires., §.  m. 
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4°.  Quoique  l'union  des  Cures  à  des 
Dignités  fie  à  des  Prébendes  des  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collégiales,  ne  paroifTe 
pas  fi  favorable,  il  y  a  plufieurs  Eglifes 
dans  lefquelles  on  a  cru  devoir  l'approu- 
ver. Pluiieurs  anciens  Conciles  lemblcnt 
avoir  approuvé  ces  fortes  d'unions.  Il  y 
en  a  un  grand  nombre  qui  ont  été  con- 
firmées par  Arrêts.  T.  X ,  ^.  1 8 1 9  é'fuiv. 

5°.  C'eftune  queftion,fi  l'union  d'une 
Cure  à  un  Collège  peut  être  légitime  ? 
On  ne  peut  réduire  cette  queftion  en 
thcfe  générale.  Il  y  a  des  circonftances 
qui  peuvent  rendre  ces  unions  légitimes, 
&  d'autres  où  elles  feroient  abuiives.  On 
peut  dire  feulement  en  général ,  que  tou- 
te union  de  Cure  à  un  Collège,  n'eft 
point  abufive,  fi  ce  Collège  eft  utile,  s'il 
n'y  a  point  d'autres  fonds  pour  l'entrete- 
nir ,  dont  l'union  puifle  faire  moins  de 
préjudice,  &  fi  le  bien  qu'on  peut  atten- 
dre de  l'emploi  des  revenus  de  la  Cure  à 
d'autres  ufages  pour  la  Paroifle,  n'eft  pas 
fi  confidérable.  Ce  qui  rend  ces  unions 
plus  favorables  à  l'égard  des  Séminaires, 
établit  auffi  qu'on  peut  les  faire  utilement 
en  faveur  des  Collèges.  L'art.  9  de  l'Or- 
donnance d'Orléans,  &  l'art.  24 de  celle 
de  Blois,  paroiffent  favorables  aux  Col- 
lèges. Les  loix  de  l'Eglife  font  au/fi  favo- 
rables à  ces  unions ,  lorfqu'elles  font  uti- 
les. Le  Canon  18  du  troifieme  Concile 
de  Latran ,  &  le  Canon  onzième  du  qua- 
trième Concile  de  Latran,  ont  ici  leur 
application.  Le  Concile  de  Trente  n'y 
eft  point  contraire.  T.  X,/7.i82z,  1823, 
.1824,  1825,  1826. 

6°.  C'eft  une  queftion ,  fi  les  Monaf- 
teres  des  Mendians  font  autant  incapa- 
bles de  l'union  des  Cures  ,  que  ces  Re- 
ligieux le  font  de  les  pofleder  ? 

M.  Talon ,  portant  la  parole  en  qualité 
d' Avocat-Général  le  20  Août  1667, dans 
la  caufe  de  la  Cure  de  faint  Maximin, 
fait  obferver  que  l'union  d'une  Cure  à  un 
Monaftcre  de  Religieux  Mendians ,  pa- 
roît  être  plus  contraire  à  l'efprit  4fc  l'Egli- 
fe, que  la  difpenfe  qui  feroit  accordée  à 
un  Religieux  particulier  de  la  polTéder. 
T.  X,  p.  1830,  1831. 

Le  Concile  de  Trente ,  Seff.  24 ,  cap. 
13,  défend  en  termes  exprès  l'union  des 
Cures  à  des  Monafteres.  T.  X,/».   1832. 

Quoique,  fuivant  les  Décrets  des  Con- 
ciles ôc  fa  difpofition  des  Ordonnances , 
les  Mendians  foient  incapables  de  pof- 
féder  des  Bénéfices ,  il  peut  néanmoins 
V  avoir  des  raifons  de  les  difpenfcr  à  cet 
égard ,  lorfque  le  bien  d'un  Diocefe  le 
demande,  &  en  particulier  celui  de  la 
Paroifle  dont  ces  Religieux  feroient  Cu- 
rés. Sur  ces  fondcmcns  le  Parlement  de 
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Paris  Se  les  autres  Parlemens  du  Royau- 
me, ont  approuvé  l'union  des  Cures  à 
des  Communautés ,  même  de  Mendians. 
Par  Arrêt  du  20  Août  i66j,  le  Parle- 
ment de  Paris  confirma  l'union  delà  Cure 
de  S.  Maximin  au  Monaftcre  des  Jacobins 
de  la  même  Ville.  T.  X^p.  1832,  1833. 

L'Ordonnance  de  Charles  VII  &  les 
autres  réglemens  qui  font  défenfes  aux 
Religieux  Mendians  de  pofleder  des  Bé- 
néfices, n'ont  point  d'application  à  cette 
queftion.  Ces  Ordonnances  ne  font  pré- 
cifesque  contre  les  Religieux  particuliers , 
qui  obtenoicnt  des  difpenfes  pour  être 
pourvus  de  Bénéfices.  T.  X,  ^.  1833. 

7".  Les  réunions  de  plufieurs  Cures,  ou 
portions  de  Cures  dans  la  même  Eglife , 
qui  font  deirervies  par  plufieurs  Curés , 
font  favorables.  Elles  demandent  néan- 
moins des  formes  &  des  précautions. 
T. m, /^.  5^3. 

Modèle  &  exemple  de  cette  efpece  d'u- 
nion dans  celle  qui  a  été  faite  ^  en  1^85, 
des  deux  Chéveceries  ou  Cures  de  la  Pa~ 
roijfe  de  faint  Méderic  ,  en  la  ville  de  Pa- 
ris. T.  III,  p.  616  &  fuiv . 

8°.  Le  Concile  de  Saumur,  en  1252, 
défend  aux  Evêques  d'unir  &  d'affe£ter  à 
leur  Menfc  les  Eglifes  Paroiiîiales ,  fi  ce 
n'eft  du  confentcment  du  Métropolitain 
&  de  leur  Chapitre.  T.  V,  />.  13  16. 

9°.  Dans  les  unions  qui  fc  font  des  Cu- 
res aux  Chapitres  ou  aux  Monafteres,  l'E- 
vêque  Diocéfain ,  le  Patron  ,  le  Curé  où 
Titulaire,  &;  les  habitans  de  la  ParoifTe 
doivent  être  appelles,  T.  III,/?.  516,  517, 
518-587.  T.X,  p.  1873,  1874,  1875. 

10°.  Les  Religieux  qui  ont  des  Cures 
unies  à  leurs  Monafteres,  doivent  préfen- 
ter  un  de  leur  Corps  à  l'Evêque  Diocé- 
fain pour  defTervir  la  Cure ,  lequel  fera 
fujct  à  fa  vifite  &  à  fa  Jurifdiclion  ,  ainfî 
que  les  autres  Curés ,  &:  ne  pourra  être 
révoqué  que  par  fa  pcrmiilîon.  C'eft  la 
difpofition  de  l'Arrêt  du  Parlemciit  de  Pa- 
ris du  20  Août  1667,  portant,  que  la  Cu- 
re de  faint  Maximin  du  Diocefe  d'Aix, 
demeurera  unie  au  Couvent  des  Reli- 
gieux de  faint  Dominique  de  la  ville  de 
faint  Maximin  à  la  charge  fufdite,  &fans 
qu'à  l'avenir  les  Prieur  &  Religieux  dudic 
Couvent  puilTent  prétendre  aucuns  droits 
épifcopaux.  Plaidoyer  de  M.  Talon.  To- 
me III,  /?.  557  &  fuiv. 

1 1°.  Le  Concile  de  Rheims,  en  1583, 
conformément  au  Décret  du  Concile  de 
Trente,  Seff.  21,  cap.  7,  ordonne  que 
les  Evêques  réunifTent  aux  Paroiflcs  cum 
omnibus  emolumentis  6'  oneribus  ,  les  biens 
dépcndans  des  Eglifes  ruinées,  &:  qui  ne 
peuvent  pas  être  rebâties.  T.  VU,/'.  21. 

Qqqqqij 
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V.   Unions   des    Bénéfices    libres  à   ceux 
qui  font  en  patronage. 

Ces  unions  font  exprefTémcnt  prohi- 
bées par  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  25 , 
cap.  9.  Nos  Auteurs  François  ont  fuivi 
cette  difciplinc  du  Concile.  T.  X,  /?.  1 8  3  3  , 
1834. 

11  eft  vrai  que,  de  droit  commun,  les 
Evêques  font  Collateurs  libres  des  Béné- 
fices de  leurs  Diocefcs ,  &  que  les  droits 
des  Patrons  étant  des  dérogations  à  ce 
droit  commun,  font  regardés  comme  des 
efpeces  de  fervitudcs.  Mais  comme  en 
certains  cas  l'utilité  de  l'Eglife  a  fait  naî- 
tre les  patronages ,  il  peut  fc  préfcnter 
d'autres  cas  oii  l'Eglife  trouveroit  fes  avan- 
tages dans  des  unions  de  cette  qualité.  Il  y 
en  a  des  exemples.  T.  X,^.  1834,  ^835. 

VI--   Unions  des  Bénéfices  Réguliers  aux 
Cures. 
Voyez  Cures ,  §.  II ,  n.  II. 

VII-    Unions  des  Bénéfices    du  Royaume 
à  d'autres ,  fitués  hors  de  France. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10 
Mars  1 668  ,  l'union  du  Prieuré  de  Vins,  en 
Artois,  dépendant  de  l'Abbaye  de  faint 
NicoIas-aux-Bois,  du  Diocefe  de  Laon, 
foite  à  l'Abbaye  d'Anchin ,  qui  étoit  alors 
de  la  domination  du  Roi  d'Efpagne,  fut 
déclarée  abufive,  T.  X ,  /?.  1838  ù  fiuiv. 

Vin.  Unions  des  Bénéfices  fitués  dans  des 
Diocefcs  différens. 

I  °.  Le  Concile  de  Trente ,  Seff.  1 4 ,  cap. 
9 ,  de  réf.  n'approuve  point  ces  unions  ;  il 
les  condamne  même  pour  quelques  caufes 
qu'elles  aient  été  faites  ,  quâcumque  de 
causa.  T.^y  p.  1841. 

1°,  Nous  avons  plufieurs  exemples  d'u- 
îiions  de  Bénéfices ,  danslefquellcs  ce  dé- 
cret n'a  pas  été  obfervé.  T.  X,p.  1842, 
1843. 

3°.  Plufieurs  Canoniftes  font  d'avis,  que 
les  Bénéfices  qu'on  veut  unir  étant  fitués 
en  des  Diocc{es  différens,  il  efl;  néceffai- 
re  d'obtenir  un  Refcrit  de  Cour  de  Rome 
pour  y  procéder  valablemçnt,  parce  qu'il 
faut  déroger  au  décret  du  Concile.  Dans 
les  lieux  où  les  décrets  du  Concile  font 
reçus  &  en  règlent  la  difcipline,  il  n'eft 
point  de  l'autorité  des  Evêques  de  pro- 
céder à  ces  unions  ;  mais  n'ayant  point 
force  de  loi  en  France,  le  pouvoir  que  les 
Evêques  pouvoicnt  exercer  avant  ce  Con- 
cile, leur  a  été  confervé  à  cet  égard.  Nous 
avons  des  exemples  de  pareilles  unions 
qui  ont  été  faites  par  les  Evêques  des 
lieux.  T.  X,  /?.  1843. 


171a 

4°.  Dans  les  règles  ordinaires  en  ce  cas 
l'union  eft  faite  par  l'Evêque  du  lieu  du 
Bénéfice  qu'on  veut  unir,  ou  par  fon 
Grand- Vicaire  avec  pouvoir  fpécial.  L'E- 
vêque du  lieu  du  Bénéfice  ou  du  Sémi- 
naire auquel  on  veut  faire  l'union,  n'ayant 
aucune  Jurifdicbion  dans  le  Diocefe  du 
Bénéfice  qu'on  veut  éteindre ,  il  n'eft  point 
de  fon  autorité  de  faire  le  décret  d'union. 
T.  X,p.  1843 ,  1844. 

H  ne  convient  pas  que  le  Promoteur 
du  Diocefe  du  Bénéfice  qu'on  veut  unir, 
requière  l'union  ;  il  n'eft  point  chargé  de 
Veiller  aux  intérêts  d'un  Bénéfice  d'un  au- 
tre Diocefe  ;  il  doit  feulement  y  donner 
fon  confentcment.  T.  X,^.  1844. 

$^  Suivant  les  maximes  du  Royaume  , 
dans  les  cas  où  les  Loix  Canoniques  per- 
mettent de  pouvoir  unir  les  Bénéfices  d'un 
Diocefe  à  des  établififemcns  fitués  dans  un 
autre  Diocefe ,  les  procédures  doivent  être 
faites  dans  chacun  des  deux  Diocefcs  par 
les  deux  Evêques  Diocéfains ,  &  fous  leur 
autorité.  Les  deux  Prélats  agiffent  alors 
conjointement  &  de  concert,  l'un  pour 
ce  qui  regarde  le  Bénéfice  qu'on  fc  pro- 

Fofe  d'éteindre,  &  l'autre  par  rapport  à 
établiflement  qui  doit  profiter  de  l'union. 
Rapp.  1735,/?.  145. 

5°.  C'eft  une  opinion  commune,  qu'il 
eft  de  la  prudence  de  ceux  qui  follicitent 
pareilles  unions  d'obtenir  un  Refcrit  do 
Rome  ;  en  ce  cas  c'eft  l'ufage  de  Rome 
d'adreffer  ce  Refcrit  à  l'Evêque  du  Béné- 
fice dont  on  demande  l'union  ou  l'extinc- 
tion. Ibidem. 

IX.  Unions  des  Bénéfices  de  pleine  collctr 
lion  Royale, 

l.  Dans  la  pratique  ordinaire  du  Royau- 
me, l'union ,  fupprefiion  &  extindlion  des 
Titres  Eccléfiaftiqucs  des  faintes  Chapel- 
les &:  autres  de  la  fondation  &  pleine  col- 
lation du  Roi ,  fe  font  de  fon  autorité. 
Le  conTentement  &  approbation  de  l'E- 
glife n'y  paroiftent  pas  ordinairement  par 
aucun  acte  formel,  foitduPape,  ou  des 
Evêques  des  lieiix.  Cet  ufage  eft  ancien. 
En  1330,  le  Roi  Philippe  de  Valois  unie 
une  Prébende  de  l'Eglife  Collégiale  de 
Notre-Dame  de  Poiffi ,  qui  eft  de  fonda- 
tion &  pleine  collation  Royale,  à  l'Ab- 
baye de  Joyenval ,  dans  le  Diocefe  de 
Chartres.  Cet  ufage  a  continué  dans  \cs 
derniers  fiecles.  En  1604,  Henri  IV  uniç 
en  cette  forme  une  Prébende  de  l'Eglife 
de  Notre-Dame  de  Montbrifon  à  Ja  Fa- 
brique de  la  même  Eglife.  On  rapporte 
lufieurs  unions  &  fuppreflions  de  Pré- 
endes  dans  l'Eglife  Royale  Sc  Collégiale 
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de  faint  Etienne  de  Troies,  qui  ont  été 
f:iites  de  l'autorité  de  nos  Rois.  Louis 
XIV,  par  Lettres-Patentes  du  mois  de 
Mars  1^94,  a  transféré  en  la  iainte  Cha- 
pelle du  Bois  de  Vincennes,  la  fondation 
de  la  fainte  Chapelle  du  Vivier,  en  Bric; 
&  en  conféqucnce.  Sa  Majellé  a  uni  &: 
incorporé  à  la  fainte  Chapelle  de  Vincen- 
nes les  fiefs,  domaines  &  autres  droits 
appartenans  à  la  fainte  Chapelle  du  Vi- 
vier. Il  eft  à  obfcrver  fur  ces  Lettres-Pa- 
tentes, qu'elles  portent  en  termes  for- 
mels, que  le  Roi  a  ordonné  cette  trans- 
Lition  du  confentement  de  l'Evêque  de 
Mcaux.  T.  XI ,  ^.  II  lo  jufq.  \\\6, 

z°.  Les  Lettres-Patentes ,  pour  les  an- 
ciennes unions  qui  ont  été  faites  dé  l'au- 
torité de  nos  Rois ,  ne  contiennent  {)oinc 
les  formalités  qu'on  y  a  obfcrvécSi  II  paroît 
certain  néanmoins  qu'on  y  en  a  gardé.  Il 
ne  faut  pas  douter  qu'elles  n'aient  été  faites 
avec  connoiflance  de  caufe ,  qui  demande 
quelques  procédures,  lefquellcs  font  ré- 

Î;lécs  diverfcment  par  l'ufage  du  fiecle  dans 
cquel  elles  ont  été  faites.  Celles  qui  ont  été 
obfervées  dans  l'union  de  la  fainte  Chapel- 
le du  Vivier,  font  rapportées  dans  les  Let- 
tres-Patentes du  Roi. T.  XI,/».  1 1 1  5, 1 1  i(j. 

X.  Unions  des  Bénéficei  dont  le  Roi  nefi 
point  Collateury  à  ceux  qui  font  de  CoL- 
lation  Royale^ 

On  obferve  diverfes  formalités  dans 
Ces  unions,  fuivant  l'état  &:  la  qualité  des 
Bénéfices  qu'on  veut  unir.  L'autorité  du 
Rôi  eft  toujours  nécefTaire.  Là  diverfité 
<!es  formalités  regarde  fur-tout  le  Supé- 
rieur Eccléfiaftique.  Si  l'Evêque  du  Dio- 
ccfe  du  Bénéfice  qu'on  veut  unir  ,  peut  y 
procéder,  ou  s'il  faut s'adreffcr au  Pape? 
Si  l'Evêque  du  lieu  du  Bénéfice  peut,  fui- 
vant les  maximes  du  Royaume ,  procéder 
à  l'union  des  Bénéfices  de  cette  qualité  , 
la  circonftance  qu'on  veut  faire  l'union  à 
un  Bénéfice  de  fondation  &  de  collation 
royale,  n'y  fait  à  cet  égard  aucun  chan- 
gement. T.  XI, /j.  \i\6. 

En  1 6 1 1 ,  on  unit  le  Prieuré  de  MelTar- 

gî.  Ordre  de  faint  Auguftin  ,  Diocefe  de 
ourges,  à  la  fainte  Chapelle  de  Bour- 
bon-l'Archambault.  On  y  procéda  par  la 
voie  du  Pape.  Lettres -Patentes  pour  cette 
union  avec  l'Arrêt  d'enrégijlrement.  To- 
me XI, /?.   Iii6,  1117,  1118. 

Pour  juftifier  l'ufage,  fur  les  droits  8c 
l'autorité  des  Evêques  de  procéder  à  des 
unions  de  cette  qualité  ,  on  rapporte  l'u- 
ftion  faite  du  Prieuré  de  faint  Serin  de 
la  Celle,  de  l'Ordre  de  faint  Benoît,  fitué 
au  Diocefe  de  Troies,  pour  la  dotation 
de  la  Chapelle  Royale  érigée  dans  le  Châ- 
teau-de  Madrid  fous  l'invocation  de  faint 
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Louis.  Sa  Majcfté  par  Tes  Lettres-Paten- 


tes de  Janvier  1724,  pour  la  fondation 
&  dotation  de  la  Chapelle  ,  ordonne 
qu'elles  feront  préfentécs,  tant  au  fieur 
Archevêque  de  Paris ,  pour  être  ladite  fon^ 
dation  décrétée  en  la  forme  ordinaire  , 
qu'au  fieur  Evêque  de  Troies,  pour  être 
par  lui  procédé  à  l'extindion  dudit  Prieu- 
ré ,  Se  du  confentement  de  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris ,  à  l'union  des  revenus  à  la- 
dite Chapelle  du  Château  de  Madrid. 
T.  XI, ^.  2047,  2048, 2049,  ^050. 

XI.  Unions  des  Bénéfices  qui  peuvent  va- 
quer en  Régale. 

\°.  C'eft  une  opinion  commune ^  qu'il 
eft  nécefTaire  pour  la  validité  de  l'union 
àcs  Bénéfices  qui  peuvent  vaquer  en  Ré- 
gale, que  le  Procureur-Général  ou  fes 
Subftituts  foient  ouïs;  &  s'ils  ne  l'ont 
point  été,  que  le  Roi  peut  les  conférer 
comme  vacans  pendant  que  la  Régale  eft 
ouverte,  fans  avoir  égard  à  l'union.  Cette 
queftion  fut  jugée  au  Parlement  de  Paris, 
le  7  Juin  1624,  au  fujet  d'une  Prébende 
du  Chapitre  de  Linas.  T.  XI,  /?.  865  , 
U6,  867. 

2°.  On  propofe  à  ce  fujet  une  autre 
queftion  importante ,  s'il  eft  néceflaire 
pour  la  validité  de  l'union  des  Bénéfices 
qui  peuvent  vaquer  en  Régale ,  &:  qui 
lont  hors  le  rcflort  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  de  faire  enrégiftrer  en  ce  Parlement 
les  Lettres-Patentes  pour  l'union? 

Ce  doute  peut  être  fondé  fur  ce  que 
l'a  connoifTance  des  Régales  étant  attri- 
buée au  Parlement  de  Paris,  le 'pourvu 
en  Régale  qui  appellera  comme  d'abus 
de  l'union ,  portera  la  caufe  au  Parlement 
de  Paris,  le  pourvoira  par  Requête  civi- 
le contre  l'Arrêt,  &,  demandera  au  Parle- 
ment de  Paris  que  les  parties  foient  re- 
mifcs  en  même  état  qu'elles  étoient  avant 
cet  Arrêt  d'homologation.  C'eft  la  pro- 
cédure qui  fut  fuivie ,  en  1 6 1 6 ,  pour  une 
Prébende  de  l'Eglife  d'Evreux  qui  avoic 
été  unie  à  la  Menfe  de  l'Evêque.  T.  XI , 
p.  86Sjufq.   877. 

§.  VI.  Formalités  à  ohjerver  dans  les 
unions. 

I.  C'eft  une  maxime  ordinaire,  que 
pour  autorifer  les  unions  des  Bénéfices, 
ce  n'eft  pas  aflez  qu'elles  aient  été  faites 
pour  des  caufcs  légitimes  ;  il  eft  encore 
néceflaire  qu'on  y  ait  obfervé  les  formes 
prefcrites  par  les  faints  Décrets  6c  par  les 
Ordonnances  &  Réglemens  du  Royaume 
pour  en  empêcher  l'abus.  Ces  formes  ne 
font  donc  point  arbitraires.  T.  X ,  pa- 
ges 1 8  (>  o  ,  1 8  6 1 . 
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Il  y  a  des  formalités  cju'on  eftime  né-  noccnt   VIII ,    qui  fe  pratique  dans  le 

cciïaires ,  fuivant  la  Jurilprudence  de  no-  Royaume,  dans  les  unions  des  Bénéfices , 

trc  ficelé,  tant  dans  le  Décret  d'union,  on  doit  faire  preuve  de  la  jufte  valeur  de 

que  dans  les  procédures  pour  y  parvenir ,  l'un  &  de  l'autre  des  Bénéfices ,  tam  unien- 

dont  l'omillion  pourroit  donner  lieu  à  des  di ,  quàm  ejus  cui  fit  unio.  T.  III ,  p.  518. 

appels  comme  d'abus.  On  peut  trouver  IV.  Pluiieurs  eftinient  qu'avant  que  de 

un  modela  fur  &  exact  d'union,  dans  celle  procéder  à  l'union  des  Bénéfices,  il  faut 

qui  a  été  faite  du  Prieuré  de  fainte  Be-  faire  affiches  (Ï-C  publications,  parce  que  l'u- 

lande  de  Thin-le-Moull:ier,  au  Séminaire  nion  eft  confidérée    comme  une  efpecc 

de  P<.heims.  Les  pièces  concernant  cette  d'aliénation.    Cette  précaution   ne  doit 

union  &:  les  formalités  qui  y  ont  été  ob-  point  être  négligée,  fur-tout  lorfque  l'u- 

fervées ,  font  rapportées  par  ordre  dans  le  nion  intérefTedes  Villes  ou  des  ParoifTes, 

Recueil  dont  M.  le  Tellicr,  Archevêque  ou  que  toutes  Icspcrfonnes  qui  peuvent 

de  Rheims,  a  ordonné  l'impreilion  ,   &  y  avoir  intérêt,  ne  font  pas  connues.  T.  X, 

dont  il  a  bien  voulu  confentir  la  pubiica-  p.  1862,  1863. 

tion,   en  ayant  été  prié   par  l'Airemblée  V.  Comme  les  unions  ne  font  permi- 

générale  du  Clergé  de  France,  convoquée  fes  que  pour  la  néceflité  ou    l'utilité  de 

afaint  Germai n-en-Laye,  en  1700.  T. II,  l'Eglife,  les  motifs  qui  peuvent  autorifer 

p.  -jT,^jufq.  8n.  la  fupprefîion   ôc  l'extinction  de  ces  ti- 

On  peut  çliiHnguer    deux  efpeces    de  très,  doivent  être  établis  par  une  enquête 

formalités  :  il  y  en  a  qui  font  générales  de  commodité  &  incommodité ,  confor- 

pour  toutes  fortes   d'unions  ;    les  autres  mément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  titre 

font    particulières  à  certains    Bénéfices,  vingt-deux  de  l'Ordonnance  d'Avril  Kî^y. 

T.  X,  /^.  i8(îo.  T.X,;j.  1863,  1864. 

II.  On  ne  reçoit  point  en  France  \cs  On  prouve  la  néceflité  de  l'information 

unions  en  forme  gracieuf e ,  &  qui  ont  été  de  commodo  èc  incommoda  dans  les  unions. 

faites  du  propre  mouvement  du  Pape;  on  T.  III,  p.  517-545;,   550-587-593  9  jtifq, 

en  déclare  l'exécution  abufive,  &  lanulli-  600. 

té  ne  s'en  couvre.point  par  le  temps,  ni  VI.  Desperfonnes  très-inftruitesdenos 

même  par  la  pofTeifion  immémoriale.  Le  ufages  ,  fcmblent  avoir  été  d^avis ,  que  les 

Concile  de  Trente,  5'e^  7,,  ca^.  6,  après  Evêques  ne  font  pas  obligés  de  garder 

avoir  apporté  quelques  règles  qu'il  com-  toutes  les  formes  pour  l'union  des  Béné- 

mande  d'obferver  dans  les  unions,  fait  fiées  de  leurs  Diocefcs  qui  font  en  leur 

cette  exception,  fi.  ce  n'efi  qu'il  fioit  nu-  pleine  difpofîtion.  Les  raifons  qu'ils  allc- 

trement  ordonné  par  le  fiaint  Siège.  On  n'a  guent,  peuvent  être  des  motifs  d'exami- 

pas  égard  en  France  à  cette  exception  du'  ner  moins  fcrupuleufemcnt  les  formalité» 

Concile.  Quand  Funion  eft  faite  par  l'^u-  dans  ces  unions  ;  mais  il  n'eft  pas  de  la 

torité  du  Pape ,  il  eft  néceffaire  qu'il  nom-  prudence   des   Evêques  de  les  négliger- 

me  des   Commiflaires    délégués   fur  \cs  T.  X,^.  1864,  i86j. 

lieux,   pour  procéder  à  l'union  avec  les  VII.  Entre   les  parties  qui  paroifTènt 

formes  ordinaires.  Rébufîé  écrit,  que  ces  intéi-cilecs  à  l'union   des  Bénéfices,  il  y 

informations  étant  faites,  on  les  envoie  en  a  dont  le  confentcmcnt  eft  néceflaire, 

au  Pape,  lequel  approuve  ou  rejette  l'u-  &  d'autres  qu'il  fufh't  d'appellcr  &  de  les 

nion  après  les  avoir  examinées.  Cette  for-  entendre  :  fi   elles  fe   préfentent ,    on  a 

me  n'eft   pas   ordinaire  :  s'il  y  en  a  des  égard  à  leurs  raifons  ,  quand  on  les  trouve 

exemples,  c'eft  feulement   à  l'égard  des  bonnes ;&;  on  pafTe  outre,  fi  on  eftime 

Bénéfices  confiftoriaux ,  6c  même  en  ce  ne  devoir  pas  s'y  arrêter.  T.  X,/j.  18^5. 

cas,  les  maximes  du  Royaume  &  l'ufage  VIII.  La  néceflité    du    confentemcnt 

de  notre  fiecle  y  font  contraires.  Si  l'on  des  Patrons  pour  procéder  valablement  à 

fuivoit  cette  forme  du  temps  de  Rébufïe,  l'union  des  Bénéfices  de  leur  patronage, 

l'ufage  a  changé.  T.  X,/.  \2>6i  ,  1862.  paroît  dépendre  de  la  qualité  du  patro-. 

Suprà,  §.  IV,  n.  II.  n«igc ,   &  de  celle  des  Bénéfices  qu'on 

UI.  C'eft  l'opinion  commune,  que  dans  veut  unir. 

les  unions  faites  par  l'autorité  du  Pape,  C'eft  une  Jurifprudencc  certaine,  que 

il  faut  exprimer  la  valeur  des  Bénéfices  les  Patrons  laïques  doivent  non-feulement 

qu'on  veut  unir ,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  de  être  appelles  à  l'union  ;  mais  il  eft  conA 

mettre  la  elaufe  ordinaire  dans  l'impétra-  tant  qu'on  ne  peut  y  procéder  fans  leur 

tion  des  Bénéfices  cujus  firuclûs   24  du-  çonfentement.  Le  Concile  de  Trente  éta- 

catorumauri,  Ê-c.  Mais  fi  l'union efl:  faite  blit   cette  maxime,    Sejf.   z^^  cap.    15. 

par  l'autorité   de  l'Ordinaire,   cette  ex-  L'Ordonnance  de  Blois,  art.  13  ,  y  eft  ex- 

prcdion  n'eft  pas  néceflaire.  T.  X,/?.  1  862.  prcfTe.  Suivant  les  maximes  du  Royaume 

Suivant  la  règle  de  Chancellerie  d'Lx-  &  la  Jurifprudencc  des  Arrêts ,  on  con- 
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fèrve  aux  Patrons  mixtes ,  les  privilèges 
dont  jouilTent  les  Patrons  laïques.  D'où  il 
fuit  que  l'union  des  Bénéfices  qui  font  de 
patronage  mixte,  ne  peut  être  valable- 
ment taite  Tans  le  conlentement  des  Pa- 
tronsi  T.  X ,  /?.  1 866.  ;  ,1 1  • 

A  l'égard  des  Patrons  Eccléfiaftiques , 
on  diftingue  la  qualité  des  Bénéfices. 

L'Ordonnance  de  1 606 ,  article  1 8  ,  ap- 
prouve que  les  Evêques  puiflent  unir  des 
Bénéfices  réguliers ,  pour  augmenter  le  re- 
venu des  Prébendes  ôc  des  Cures  ;  mais 
à  condition  que  l'union  foit  faite  du  con- 
fentement  des  Patrons  &  des  CoUateurs. 
\x:s  Patrons  Eccléfiaftiques  des  Bénéfices 
féculiers  doivent  être  appelles  à  l'union 
des. Bénéfices  qui  font  en  leur  patronage, 
afin  qu'ils  puiiïent  défendre  leurs  intérêts 
ôi  propofer  les  moyens  d'empêchemens; 
mais  leur  confentement  n'eft  pas  néceflai- 
re  :  ôC  fi  les  moyens  d'oppolîtion  qu'ils  pro- 
pofent  ne  font  pas  pertinens ,  on  peut  paf- 
îer  outre;  Quelques  Auteurs  diftinguent 
cependant  l'extinction  des  Bénéfices ,  de 
leur  union  :  ils  conviennent  que  l'union 
p>cut  en  être  faite  fans  le  confentement  des 
Patrons  d'Eglife;  mais  ils  foutiennent,  que 
l'extinction  ne  peut  fe  faire  fans  leur  con- 
fentement. T.  X,/7.  1867,  1868,   1869. 
'.•IX.  Suivant  un  Décret  du  Concile  de 
Vienne,  rapporté  dans  les  Clémentines, 
le  confentement  du  Titulaire  du  Bénéfi- 
ce qu'on  veut  unir  n'eft  point  néceffaire. 
Ce  ne  feroit  pas  même  une  nullité,  fi  on 
ne  l'appelloit  pas.  Il  paroît  qu'il  y  a  de 
l'équité  de  l'appeller;   l'ufage  y  e(t  con- 
forme ;  mais  fon  confentement  n'eft  point 
requis.  Le  Titulaire  ne  confentant  point 
à  l'union,  les  fruits  du  titre  doivent  lui 
être  confervés  pendant  fa  vie.  T.  '^^ pa- 
ges 1869,  1870. 

X.  On  a  fait  une  queftion  ,  favoir ,  fi  le 
Titulaire  d'un  Bénéfice  uni,  peut  le  per- 
muter ou  le  réfigner  purement  &  Ample- 
ment entre  les  mains  du  Pape,  en  expri- 
mant l'union  qui  en  a  été  faite? 

Plufieurs  Auteurs  ont  écrit,  que  le  Pape 
peut  admettre  une  fois  une  permutation 
ou  réfignation  de  cette  nature,  parce  que 
comme  il  peut  arriver  que  le  Réfignatai- 
re  décède  plutôt  que  le  Réfignant,  cette 
réfienation  ne  fait  aucun  préjudice  à  l'E- 
glile  en  faveur  de  qui  l'union  a  été  faite. 
Quelques-uns  d'eux  efbiment  qu'en  ce  cas , 
le  Pape  par  fa  provifion  déroge  à  l'union, 
laquelle  doit  être  exprimée  dans  la  Sup- 
plique, D'autres  difent  que  la  réfigna- 
tion eft  valable  fans  cette  dérogation.  To- 
me X,  p.  1871-17^9. 

Quelques  Parlcmens  confervent  aux 
Titulaires  la  faculté  de  réfigner  ou  per- 
muter après  l'union.    Celui  de  Paris  ôc 
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quelques  autres  jugent  autrement.  T.  X, 
p.  1871 ,  1871-1719. 

Les  Conciles  &,  les  Ordonnances  qui 
autorifent  les  unions  des  Bénéfices  aux 
Séminaires,  n'en  réfervent  pas  la  difpofi- 
tion  à  ceux  qui  en  font  Titulaires,  Les  Let- 
tres-Patentes &  les  Arrêts  d'cnrégiftrement 
ne  font  aufîi  aucune  réferve,  que  pourlâ 
jouiflanee  des  fruits  qui  doit  être  conferr* 
vée  aux  Titulaires.  T.X,/j.  1871,'  1.873. 

On  a  demandé  à  ce  fujtt,  quelle  elf  la 
force  de  cettç  claufe  dans  des  Bulles,  d'-ii^ 
nion  des  Bénéfices  qui  ne  .vaquent  point 
actuellement  dans  le  temps  que  les  Bulles 
font  accordées ,  [  Ciim  primàm  per  cejfum 
vel  decejjum ,  jeu  dimijjionem  vel  amifjio'- 
nem  ilLa  obtinenùum ,  aut  allas  quovi s  mo- 
do vacaverint]  &  fi  par  ces -termes  les 
Titulaires  des  Bénéfices  qui  font  unis,  font 
privés  de  la  faculté  de  les  réfigner?  .     ■/. 

On  diftingue  dans  les  unions  les  droit* 
du  CoUateur  ôc  du  Patron,  de  ceux'  des 
Titulaires  des  Bénéfices  qu'on  veut  unir: 
il  eft  évident  qui;  par  les  claufcs  propo-» 
fées,  les  droits  du  Coîlateur  font  éteints) 
il  n'en  peut  ufer  qu'au. cas  de  vacance, 
&  toutes  les  vacances  font  prévues.  Il  ne 
paroît  pas  fi  évident,  fi  les  droits  des  Ti- 
tulaires font  éteints  par  ces  termes  qui 
n'ont  d'application  qu'aux  véritables  va- 
canççs ,  parce  que ,  par  les  réfignations  en 
fayeur,  il  n'y  a  point  de  véritable  vacan-» 
ce.  T.X,^.  1892,  1893. 
.  La  Bulle  de  Pie  IV  pour  l'union  de 
l'Abbaye  de  faint  Magloire  avec  fes  dé- 
pendances ,  à  l'Evêché  de  Paris  ,  eft.  plus 
expliquée.  On  a  eftimé  néanmoins  que 
le  changem.ent  de  Titulaire  par  réfigna- 
tion n'y  eft  pas  compris,  n'y  ayant  expri- 
mé que  la  permutation.  Une  grande  partie 
de  ces  Bénéfices  ont  été  réfignés  plufieurs 
fois  ;  il  y  en  a  même  qui  n'ont  été  unis 
à  laMenfe  épifcopale,  que  plus  d'un  fiecle 
après  cette  Bulle.  T.  X,^.  1893,  1894- 
19 18  &.  fuiv. 

XI.  On  n'eftimc  pas ,  que  la  répugnance 
&  l'oppofition  des  habitans  foient  toujours 
des  empêchemens  légitimes  à  l'union 
d'une  Cure  ;  mais  ils  doivent  être  appel- 
lés.  On  doit  avoir  de  grands  égards  à  leurs 
intérêts.  Plufieurs  Arrêts  ont  été  rendus 
dans  ces  maximes.  T.  X,^.  1873, 1874, 
1875.  T.III,;^.  516,  517,  518-587. 

XII.  On  demande,  fi  le  confentement 
de  l'Abbé  fufîît,  pour  la  validité  de  l'union 
des  Prieurés  &c  autres  Bénéfices  qui  font  à 
fa  collation,  ou  fi  le  confentement  des  Re- 
ligieux de  l'Abbaye  eft  auiîî  néceffaire  ? 

Pour  la  décifion  de  cette  queftion  ,  on 
diftingue  l'état  S>c  la  qualité  des  Prieurés 
qu'on  veut  unir.  Lorfqu'ils  font  Conven- 
tuels aciuj  ou  que  la  convciitualité  xi'eft 
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|)as  prefcritè  par  le  kps  des  temps  ;  en  te 
cas  le  confetitement  des  Religieux  paroît 
être  néceflaire.  S'il  n'y  a  point'eu  de  con- 
venrualité  dans  le  Bénéfice  qu'on  propo- 
se d'unir,  ou  lorsqu'il  n'eft  point  en  état 
<ju'eile  y  foit  rétablie,  on  n'eRime  pas 
que  le  confcntenient  des  Religieux  de 
l'Abbaye  qui  en  eft  le  Ghef-lieu ,  foit  rié- 
ceiïaire.  T.  X,;?.  1875,  1876,  1877, 
,  XII I.  Le  confentement  du  Général  de 
l'Ordre  eft,-il  nécefTaire  pour  la  validité 
dcl'uniond'un  Prieuré  ou  autre  Bénéfice, 
qui  dépend  d'une  Abbaye  qui  eft  en  Con- 
grégation ? 

Févret  écrit  que  c'eft  une  formalité  né- 
ceflaire d'appellerjles'  Chefs- d'Ordres , 
comme  y  ayant  intérêt  pour  la  conferva- 
tion  des  titres  de  l'Ordre,  autrement  que 
l'union  pourroit  être  déclarée  abufive , 
non  vûcatis  vocàndis.  Il  y  a  plus  de  diffi- 
culté, fi  l'on  peut  pafTer  outre  à  l'union, 
le  Générai  faifant  refus  d'y  confentir.  li 
faut  en  excepter  les  Bénéfices  de  l'Ordre, 
auxquels  le  Roi  nomme  comme  Patron 
&  Fondateur,  fuivant  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  ,  le  premier  Mars 
3(îi6,  que  le  Roi  peut  confentir  à  leur 
union,  indépendamment  des  Chcfs-d'Or- 
dres  ou  Abbés.  Si  la  conventualité  n'eft 
pas  prefcritè,  &  s'il  y  a  lieu  de  la  réta- 
blir, le  confentement  des  Religieux  & 
l'approbation  du  Général  paroiflerit  né- 
ceilaires  pour  l'union  de  la  Mcnfe  Con- 
ventuelle. Si  la  conventualité  eft  confer- 
vée ,  l'union  étant  feulement  de  la  Menfc 
Prieurale,  c'eft  une  opinion  commune, 
que  le  confentement  du  Collatcur  fuffit, 
&  que  le  Général  duemcnt  appelle ,  fai- 
fant refus  de  confentir ,  on  peut  paflir  ou- 
tre. T.  X,  p.  1878,  1879. 

XIV.  Les  deux  queftions  qui  viennent 
d'être  examinées,  donnent  lieu  de  de- 
mander ,  fi  les  Religieux  peuvent  pré- 
tendre qu'après  l'union,  le  droit  actif  de 
vifîte  doit  leur  être  confervé  fur  le  Béné- 
fice uni  ? 

La  queftion  s'eft  préfentée,  en  1700, 
au  fujet  de  l'union  du  Prieuré  de  faint 
Sauveur  des  Landes ,  membre  de  l'Abbaye 
de  Alarmoutier,  uni  au  Séminaire  de 
Rennes.  Par  l'Arrêt  du  Confeil-Privé,  il 
paroât  que  le  Confeil  a  expliqué  le  droit 
de  vifite  que  les  Religieux  s'étoient  ré- 
fervé^,  du  droit  utile,  &  non  du  droit  ho- 
norifique &  de  jurifdiclion.  On  ajoute 
que  cette  prétention  des  Religieux ,  par 
rapport  à  l'exercice  du  droit  de  vifice,  eft 
fans  fondement.  Après  l'union,  les  Reli- 
gieux ne  peu  vent  prérendre  ce  droit.  T.  X , 
p.  1879,  1880,  ib'Si,  i88z. 

XV.  On  demande  enfin,  fi  le  confen- 
tement du  Chapitre  de   l'Eglifc  Cauhé- 
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drale  eft  nécefl"airc  pour  procéder  à  l'u- 
nion des  Bénéfices  qui  (ont  à  la  pleine 
éoUâtion  de  TEvêquc ,  ou  dont  l'Evêquc 
eft  Patron?         ^  ,    -.^  . 

Il  eft  conftant  qu'à  l'égard  de  l'union 
des  Bénéfices  qui  (ont  de  l'Eglife  Cathé- 
drale, le  confentement  du  Chapitre  eft 
néceflaire.  Plufieurs  Auteurs  (outicnnenc 
que  par  rapport  aux  autres  Bénéfices,  l'u- 
nion n'en  peut  être  valablement  faite  fans 
le  confentement  du  Chapitre,  parce  que 
l'union  eft  une  efpece  d'aliénation.  C'eft 
le  fentiment  des  Canoniftes  Ultramon- 
tains  &;  la  pratique  de  plufieurs  Eglifes. 
Cette  doctrine  ne  paroît  pas  conforme  au 
Concile  de  Trente,  Sejf.  24,  cap  1 3 ,  ni 
à  l'efprit  de  l'Ordonnance  de  Blois,  art, 
11.  T.  X,pi  1883,  1884. 

Dans  le  refTort  du  Parlement  de  Paris 
&  de  quelques  autres ,  ce  n'eft  point  l'u- 
fage  de  demander  le  confentement  des 
Chapitres.  Quelques  Parlemcns  paroif^ 
fent  avoir  (uivi  une  Jurifprudence-coa- 
traire.  T.  X,  ^.1884.  3fîi  j.;  j^jj 

XVI.  C'eft  une  queftion,  fi  les  Gra- 
dués par  leur  rcquKition  peuvent  faire  caf- 
(er  l'union  des  Bénéfices ,  faite  avantla  re- 
quifition?  Voyez  Gradués,  §.  X,  n.  VU. 

XVII.  Eft-il  néceflaire  dans  les  unions 
des  Bénéfices  d'appeller  le  Promoteur  ôc 
de  prendre  fcs  conclufions? 

Suivant  i'ufage  ordinaire  dans  les  unions 
des  Bénéfices  qui  le  font  par  les  Evéques, 
fansoppofition,  ni  autre  contentieux,  les 
Evêques  ordonnent  que  les  Requêtes  ren- 
dantes à  l'union  des  Bénéfices,  les  pro- 
cès-verbaux de  l'état  des  lieux  &  les  in- 
formations de  commodo  &:  incommodo, 
foientcommuniquées  à  leur  Promoteur;  & 
avant  que  de  faire  leur  Décret  d'union  ,  ils 
prennent  fes conclufions  préparatoires,  ôC 
enfuite  les  définitives.  Des  Magiftrats  cé- 
lèbres ont  eftimé  que  cette  formalité  eft 
au  moins  fuperflue.  Le  Promoteur  eft  ua 
Ofiicierde  l'Officialité  qui  n'a,  ni  pou- 
voir, ni  fonction  hors  de  ce  Tribunal: 
il  paroît  certain  que  l'union  des  Bénéfices 
étant  de  la  Jurifiiiction  volontaire  6c  du 
miniftere  d'un  Pafteur,  les  Evêques  pour- 
roient  y  procéder,  quand  même  les  Of- 
ficiaijtés  (croient  fupprimécs.  M.  le  Car- 
dinal de  Noaillcs  a  décrété  l'union  de  la 
Cure  de  Grosbois  à  celle  de  Boiffi ,  fans 
les  conclufions  du  Promoteur  &  fans  l'y 
appeller.  T.X,  p.  1885,  1886. 

XVIII.  E(l-il  nécefl^aire  de  coter  Pro- 
cureur dans  les  alfignations  données  aux 
témoins  pour  dépofcr  en  l'information  de 
commodité ,  &c  dans  les  afiîgnations  don- 
nées aux  perfonnes  intére(rées? 

Il  n'eft  pas  néceiraire  de  coter  Procu- 
reur dans  les  alfignations  données  aux  té- 
moins 
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moins  pour  parvenir  à  l'enquête,  ni  dans  deux  Déclarations  données  en  interpré- 

celles  données  au  Collateur  ou  aux  autres  cation,  &:  pour  l'exécution  de  cet  Edit, 

pcrfonnes  intérelTées;  mais  s'il  y  a  quel-  le  25  Avril  171 9  &  le  13  Juillet  de  la 

que  oppofition,  en  ce  cas  l'on  fait  aiîi-  même  année.  T,  X,^.  189(5-2047  &  fuiv. 

gner  les  oppofans  pardevant  rOfficial,&  H.  Lorfque  les  formalités preicrites par 

fon cote  Procureur,  l'oppofition  formant  les    Ordonnances  pour    la   validité   des 

un  contentieux.  C'eft  néanmoins  un  ufa-  unions  ,  n'ont  pas  été  obfervées,  peut-on 

ge  ordinaire  de  coter  Procureur  dans  ces  couvrir  ce  défaut  par  des  Lettres-Patentes 

autres  affignations.  T.  X,^.  188^.  qui  en  ordonneroient  l'exécution,  non- 

oblbnt  Se  fans  avoir  égard  à  ces  défauts  ? 

§.  VII.  Confintement  du  RoL.NéceJJi-  Les  Lettres-Patentes  peuvent  être  ob- 

tédes  Lettres-Patentes  :  leur  effet.  "^^^^^  ^,"/f  "^  î?"^";^"  difFérentes  :  i  °.  en 

-"  termes  ablolus ,  Sa  Majejtd  bien  informée  , 

L   L'union    d'un   Bénéfice   dépendant  àc.  z°.  Dans  la  forme  ordinaire  :  A'',  nous 

d'une  Abbaye ,  fituée  en  France ,  à  une  au-  a  fait  repréfenter ,  ùc.  Quelques  Commu- 

tre  Abbaye  qui  eft  fous  une  domination  nautés  ont  obtenu  des  Lettres-Patentes 

étrangère  ,  fans  le  confentement  du  Roi  dans  la  première  forme,  ayant  cftimé  que 

de  France,  eft  abufive.  Tel  eft  un  des  ces  Lettres   étant  enrégiftrées  où  befoin 

moyens  d'abus  fur  lequel  eft  intervenu  eft,  elles  couvrentles défauts  &;  éteignent 

Arrêt  au  Parlement  de  Paris,  le  10  Mars  les  procès,  fans  entrer  dans  la  difcuilion 

i6<î8,  contre  l'union  faite  en   Cour  de  de  la  caufe.   Quoi  qu'il  en  foit  de  l'effet 

Rome  d'un  certain  Prieuré  dépendant  de  des  Lettres  obtenues  en  cette  forme ,  il 

l'Abbaye  de  faint  Nicolas-aux-Bois  dans  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  qui  au- 

le  pays  d'Artois,  à  l'Abbaye   d'Anchin,  roient  été  accordées  dans  la  forme  ordi- 

ctant  alors  fous  la  domination  du  Roi  naire.  Dans  ce  cas,  pouraffurer  l'union, 

d'Efpagne.  T.  XII, />.  1 148  &fuiv.  il  y  en  a  qui  ont  follicité  de  nouvelles 

II.  Eft-il néceffaire ,  fuivant  laJurifpru-  Lettres  qui  confirment  les  premières,  & 

dence  préfente, d'obtenir  des  Lettres-Pa-  qui  relèvent  &c  difpenfent  des  défauts  de 

tentes  pour  la  validité  de  l'union  de  tou-  formalités  qui  pourroicnt  n'avoir  pas  été 

tes  fortes  de  Bénéfices  ?  obfervées.  T.  X,/j.  1887,  x8S8. 

Avant  l'Edit de  Septembre  171 8,  con-  d    r   •     -       ^ 

cernant  les  unions,  les  Lettres-Patentes  V  Vlll.  FreJcnptLon  &  temps  immé- 

ëtoient  jugées  néceftaires  pour  la  validité  morialdans  les  unions  :  unions  an- 

des  unions,  lorfque  les  Bénéfices  que  l'on  ciennes. 
veut  unir  peuvent  vaquer  en  Régale.  T.  X , 

p.  1894,  1895.  C^*  On  peut  voir  ce  qui/ en  eft  dit  au 

Plufieurs  ont  eftimé  que   par  rapport  mot  Pojfejflon^  §,   VIII,  4  quoi  il  faut 

aux  unions  dans  lefquelles  les  droits  du  ajouter  ce  qui  fuit. 

Roi  n'étoient  point intéreffés,  c'écoit  une  C'cft  un  principe  établi ,  que  lorfque 
précaution  fuffifante  pour  en  alFurer  la  l'union  d'un  Bénéfice  a  été  faite  fans  né- 
validité  ,  de  faire  homologuer  &  confir-  ceflité  &  utilité,  ou  qu'on  a  manqué d'ob- 
mer  les  Décrets  d'union  au  Parlement  du  ferver  les  formalités  prefcrites  par  les  Ca- 
reflbrt  fur  les  cooclufions  de  M.  le  Pro-  nonsôc  par  les  ufagcs  du  Royaume,  com- 
cureur-Général ,  &  même  qu'il  pouvoic  me  dans  le  cas  de  l'union  faite  par  le  Pa- 
être  fuffifant  d'appeller  le  Subftitut  du  pc  en  forme  gracieufe,  ou  de  défaut  d'cn- 
Procurcur-Général  fur  les  lieux ,  pour  aflif^  quête ,  ou  que  les  parties  intércffécs  n'ont 
ter  aux  enquêtes  &:  autres  procédures  ,  &  pas  été  appellées ,  l'union  eft  abufive,  & 
donner  fon  confentement  à  l'extinction  la  poffellion  même  de  plufieurs  fiecles  ne 
du  titre.  T,  X,/?.  1895.  couvre   pas  ces  défauts.   Ce  principe  eft 

C'étoit  auffi   une  opinion  commune,  établi  fur  un  grand  nombre  d'Arrêts. 

qu'il  n'étoit  point  néceffaire  d'obtenir  des  Cependant  l'examen  trop  rigoureux  des 

Lettres-Patentes  pour  confirmer  les  unions  formalités ,  étoit  fouvcnt  une  occafion  de 

faites  aux  Séminaires  ou  à  d'autres  Com-  vexation  de  la  part  des  Dévolutaires  avi- 

munautés,    lorfque  les  Lettres-Patentes  des.  II  y  a  un  grand  nombre  de  Bénéfî- 

pour  rére(àion  portent  permifiion  d'y  unir  ces ,  même  des  Cures  qui  font  unies  de- 

des  Bénéfices  jufqu'à  une  certaine  fomme  puis  très-long-tcmps  à  des  Chapitres,  à 

de  revenu  annuel.  T.X,/?.  1895,  \Z()6.  des  Abbayes,  &  à  d'autres  Communau- 

Voyez  Séminaires ^  §.  I,  'z.  V.  tés,  &.  qui  forment  leur  principal  revenu. 

Mais  l'Edit  de  Septembre  171 8,  vérifié  Loin  que  l'ancienneté  de  ces  fortes  d'u- 

au  Parlement,  établit  généralement  la  né-  nions  les  mît  à  couvert;  au  contraire, 

ceffité  des  Lettres-Patentes  pour  l'union  plus  elles  étoient  anciennes ,  plus  elles 

de  toutes  fortes  de  Bénéfices ,  ainfi  que  les  étoient  expofées  à  la  critique ,  lorfque  lo 
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titre  ëcoic  mis.  au  jour  ;  parce  que  dans  qu'on  n'eût  pas  obf*ervé  les  formalités  né- 

cés  temps  reculés ,    on  n'étoit   pas  dans  celTaires ,  ou  que  les  Chapitres  ne  puffent 

Tùiage  de  remplir  les  formalités  ufitée^  de  en   juftiticr.    Sur  ces  repréfen rations     Sa 

nos  jours.  Majcfté  a  eu  la  bonté  de  rendre  l'Arrêt 

Cetinconvénients'eft  fait  d'abord  fen-  du  Confeil  d'Etat  du  iz  Août  1742^  par 

tir  dans  la  Province  de  Franche-Comté ,  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné ,  qu'en  atten-- 

où  il  y  a  plufieurs  unions  anciennes  fai-  daiit  que  fur  le  compte  qui  lui  fera  rendu 

tes  par  les  Papes  en  forme  gracieufe,  &:  de  l'état  des  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 

fans  obferver  exaftement  les  formes  pref-  drales  du  Languedoc  &  de  la   Guienne  , 

crites  par  les   faints  Décrets.   Le  Roi  a  dont  la  dotation  conffîe  principalement  en 

voulu  y  remédier  par  la  Déclaration  du  Bénéfices  anciennement  unis  auxdits  Cha- 

14  Novembre  1737,  enrégiftrée  au  Par-  pitres  3  il  lui  ait  plu  d'expliquer  fes  in- 

lemcnt  de  Befançon,  en  fixant  par  cette  tentions  au  fujet    defdites  unions^  il  fait 

loi   une  époque   au   delà  de  laquelle  les  furfis  a  toutes  pourfuites  &  procédures  fai~ 

unions  doivent  être  à  couvert  de  toute  tes ,  ou  a  faire  ^  en  quelque  Siège  &  Tri- 

recherche.  Cette  époque  eft  celle  de  40  h unal  qu'elles  puiffent  avoir  été  portées  de 

ans  avant  le  premier  Janvier  de  l'année  la  part  de  ceux  qui  auroient  obtenu  en  Cour 

I  5  (34.  Rapp.  1 745  ,/7.  139.  Pièces^  ^.255.  de  Rome  des  provifons  defdits  Bénéfices  , 

Comme  cette  Déclaration  eft  particu-  fous  prétexte  de  la  nullité  defdites  unions. 

liere  pour  la  Franche-Comté,    les  Cha-  Rapp.  1745,^.  147,   148.  Pièces ^ page 

pitres  des  autres  Provinces,  fur-tout  ceux  2,59  6*  fuiv. 

des  Eglifes  Cathédrales,  demeuroient  ex-  Cet  Arrêt  a  eu  une  pleine  &  entière 
pofés  à  l'avidité  des  Dévolutaires.  C'eft  exécution;  &  lorfqu'au  préjudice  des  dif- 
ce  que  le  Chapitre  de  Caftres  a  éprouvé  portions   qu'il  renferme,   les  Impétrans 
depuis  peu.  Plufieurs  Bénéfices  avoient  été  des  Bénéfices  unis   ont  voulu  continuer 
unis  à  ce  Chapitre  lors  de  fa  fécularifa-  leurs  pourfuites  devant  les  Tribunaux  or- 
tion ,  arrivée  en    1535,  en  vertu  d'une  dinaires,  Sa  Majefté  a  rendu  fur  la  Re- 
BuUe  de  Paul  III;  TArchiprêtré  de  Grau-  quête  des  Parties  intéreflees,  des  Arrêts 
Ict  en  étoitun.  Il  futimpétré,  en  1739,  particuliers  qui  leur  ont  impofé  filcnce. 
en  Cour  de  Rome ,  par  le  fieur  Jùllia  pour-  Le  fleur  Dachier  avoit  impétré  en  Cour 
vu  déjà  de  la  Vicairie  perpétuelle  de  ce  de  Rome  le  Prieuré  de  faint  Andéol,  uni 
lieu.  Il  lit  porter  la  conteftation  au  Grand-  à  la  Dignité  de  Maître  de  Chœur  de  l'E- 
Confeil.   Ses  principaux  moyens   d'abus  glife  de  Viviers.  Ayant  voulu  continuer 
contre  la  Bulle  de  1535,  &:  l'union  qui  fes  procédures  au  Parlement  de  Touloufe, 
en  avoit  été  la  fuite,  étoient,  1°.  que  Sa  Majefté  par  Arrêt  du  12  Juin   i(j44, 
ta  Bulle  eft  en  forme  gracieufe  contre  la  lui  a  fait  défenfes  de  continuer  {zs  pour- 
difpofition  du  Concile  deConftance,  &;  fuites  fur  l'appel  comme  d'abus  qu'il  avoit 
l'art.  49  de  nos  Libertés.    2°.  Le  défaut  interjette  de  l'union  de  ce  Prieuré. /?app. 
d'information   de  commodo  ^  dans    cette  1745,^.  14^%.  Pièces  ^  p.  rG\  &fuiv. 
union.  3°.  Que  les  Parties  intéreflees  n'a-  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  pré- 
voient point  été  appellées.  4°.  Qu'elle  n'a-  mier  Mars  1743,  qui  ordonne  qu'il  fera 
voit  point  été  autorifée  par  Lettrcs-Pa-  furfis  à  toutes  pourfuites  delà  part  d'un 
tentes.  5°.  Le  défaut  de  Caufcs  légitimes.  Dévolutaire  d'une  Chapelle  unie  à  la  Di- 
A  tous  ces  moyens,  M.  l'Evêquede  Caf-  gnité  de  Tréforier  de  l'Eglifc Cathédrale 
très  èc  fon  Chapitre  oppofoient  des  ré-  de  Nevers.  Le  Dévolutaire  ayant  formé 
ponfes  très-plaufibles  ;   mais  nonobftant  oppofîtion  à  cet  Arrêt,  il  en  a  été  dé- 
cès réponfes,  l'Arrêt,  rendu  au  Grand-  bouté  par  Arrêt  contradidloirc  du  Con- 
Confeil  le  15  Juin  1741,  déclare  l'union  fcil,  rendu  le  19  Juillet  de  la  même  an- 
dudit  Archiprêtré  abufîve,  &  en  confé-  née.  Le  Chapitre  de  Nevers  étoit  inter- 
qucnce  maintient  le  fieur  Jullia  en  pof-  venant  dans  cette  inftance.  Rapp.  1745, 
feflion  de  ce  Bénéfice.  Rapp.  1745, /7a-  p.  148  ùfuiv.  Pièces  ^  p.  z6^  &  fuiv. 
ge  140  &  fuiv.  Le  Grand-Confeil  a  rendu  deux  Juge- 
L'Arrêt  du  Grand-Confeil  répandit  l'ai-  mens,  qui  prouvent  que  la  Jurifprudencc 
larme  dans  tous  les  Chapitres  des  Eglifes  de  ce   Tribunal   n'eft  pas  favorable  aux 
Cathédrales  du  Royaume  ;  mais  fur-tout  Dévolutaires  qui  attaquent  les  anciennes 
dans  ceux  de  Guienne  &  de  Languedoc,  unions  faites  aux  Monafteres.  Le  premier 
Pour  en  prévenir  les   fuites,    MM.  les  a  été  rendu  le  31  Août  1741,  entre  les 
Agens  préfentcrent ,  en  faveur  de  ces  Egli-  Religieux  de  l'Abbaye  du  Moneftier  faint 
fes,  un   Mémoire  à  M.  le  Cardinal   de  Chaftre,  &;  le  fieur  Gautier ,  Prêtre  Sécu- 
Flcury,  premier  Miniftre,&;  une  Requête  lier,  pourvu  à  Rome  avec  la  claufe  pro 
au   Roi,   pour  qu'il   lui  plût  d'autorifer  cupiente  profiteri ,  du  Prieuré  Régulier  de 
toutes  les  Bulles  de  fécularifation ,  quoi-  Montfelguc ,  uni  au  Monaftere  du  Mo- 
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ncilier.  La  complainte  avoic  d'abord  été 
portée  devant  les  Juges  des  lieux  :  elle 
a  été  eniuite  évoquée  au  Grand-Confeil 
par  les  Religieux.  L'Arrêt  intervenu  a  dé- 
claré le  pourvu  en  Cour  de  Rome  non- 
recevable  dans  fon  appel  comme  d'abus 
de  l'union  du  Prieuré.  Le  motif  de  cet 
Arrêt  paroît  avoir  été  que  l'union  étoit 
ancienne,  6c  faite  dans  un  temps  où  les 
Prieurés  de  l'Ordre  de  faint  Benoît  n'é- 
toient  que  des  Offices  manuels,  de  /im- 
pies obédiences ,  de  manière  que  ceux 
qui  étoient  chargés  des  biens  qui  en  dé- 

Ecndoient,  étoient  comptables  6c  révoca- 
les à  la  volonté  des  Supérieurs.  Le  mê- 
me motif  a  été  le  fondement  de  l'Arrêt, 
rendu  au  même  Tribunal  le  i6  Novem- 
bre 1744,  qui  a  déclaré  le  Pourvu  en 
Cour  de  Rome  du  Prieuré  de  Droiturier, 
uni  à  l'Office  de  Chambricr  de  l'Abbaye 
de  Mofac  non-recevable.  Rapp.  1745  > 
/».  I  50  Cffuiv.  Pièces  ,  p.  x-]G  &  fu'iv, 

$.  IX.  De  la  défunlon  des  Bénéfices. 

1.  L'union  ayant  été  faite  ob  certam 
caufam,  par  exemple  l'union  d'une  Cure, 
fur  ce  fondement  qu'il  n'y  avoit  plus  de 
peuple  dans  une  Paroifle,  la  caufe  cef- 
fant,  &  la  Paroifle  étant  repeuplée,  l'union 
doit  celTcr.  Il  y  a  des  exemples  de  fembla- 
bles  défunions.  T.  X,  p.   1897.,  1898. 

IL  Les  Supérieurs  qui  ont  l'autorité 
d'unir  des  Bénéfices,  peuvent  aufli  les  dé- 
funir,yayant  caufe  fuffifante.  Quand  mê- 
me l'union  auroit  été  faite  de  l'autorité 
du  Pape,  PEvêque  du  lieu  peut  faire  la 
défunion,  lorfque  les  Bénéfices  fontd'unc 
nature  à  pouvoir  être  unis  par  l'Ordinai- 
re. C'eft  l'opinion  commune,  que  les  Pré- 
lats inférieurs  qui  ont  acquis  par  prefcrip- 
tion  ,  ou  par  privilège  le  pouvoir  d'unir 
des  Bénéfices,  ne  peuvent  les  défunir, 
s'ils  n'ont  auffi  un  privilège  particulier  d'y 
procéder.  T.  X,/j.  1809. 

IIL  Quoique  les  défunions  foient  plus 
favorables  que  les  unions,  elles  ne  peu- 
vent être  faites  qu'avec  connoiflance  de 
caufe,  itUs  vocatis  quorum  intenjî.  Il  effc 
▼rai  néanmoins  que  les  défunions  »e  re- 
quièrent pas  une  connoiirance  de  caufe  (1 
exa£kc  qu'on  la  demande  pour  les  unions. 
T.  X,  p.  1899 ,  1900. 

Par  Arrêt  du  Grand -Confcil  du  22 
Septembre  170(1,  la  défunion  d'un  Prieu- 
ré-Cure Régulier  de  Dammartin,  6c  l'é- 
rc(flion  en  Prieuré  fimple  a  été  déclarée 
abufive  ,  nonobftant  le  laps  de  temps. 
T,  X,  /7.  2005  ù  fuiv. 

IV.  Ceux  qui  ont  intérêt  que  les  Béné- 
fices foient  défunis  ,  font  parties  capables 
d'en  demander  la  défunion.  Les  pcrfonncs 


publiques  chargées  par  leur'ctat  de  veiller 
à  la  confervation  de  l'Eglife,  &  de  l'or- 
dre public,  le  peuvent  pour  le  rétabliffe- 
ment  du  bon  ordre  troublé  par  l'union 
de  deux  titres  dont  la  caufe  qui  a  porté  à 
la  faire,  a  cefTé.  Le  Patron  du  Bénéfice 
qui  a  été  uni  le  peut  auffi.  T.  X ,  /?.  i  $qq. 
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§.  I.  Réglemens  généraux  concernant 
les  Unlverjîtés. 

LT  E  Concile  de  Tours,  en  1 583  ,  pour 
J_jobvier  à  l'inconvénient  de  l'incapa- 
cité des  Gradués,  exhorte  les  Univcrfi- 
tés  de  la  Province  de  n'admettre  aux  dé- 
grés que  ceux  dont  la  capacité  aura  été 
reconnue  dans  un  examen  public  ôc  ri- 
goureux ,  puhlico  &  rigorofo  examine ,  fait 
en  préfence  du  Recteur,  des  Procureurs 
&  autres  principaux  Officiers  des  Univer-; 
fités.  Les  Lettres  de  grades  doivent  en 
faire  mention.  L'Evêque,  ou  tout  autre 
Collateur  doit  exiger  le  ferment  des  Gra- 
dués qui  requièrent  des  Bénéfices.  T.  I, 
p.  848,  849. 

IL  Par  l'art,  i  50  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans &;  le  <Î7  de  celle  de  Blois,  Sa  Ma- 
jefté  déclare  que  les  Lettres  de  commif- 
fion  feront  expédiées  &  adreiïecs  à  cer- 
tain nombre  de  notables  perfonnages, 
pour  dans  fix  mois  voir  &  vifitcr  tous  les 
privilèges  octroyés  aux  Univerfités;  en- 
femble  la  fondation  des  Collèges,  &  ce 
fait,  procéder  à  l'entière  réformation  ôc 
rétablifTcmcnt  de  l'exercice  &  difcipline 
efdites  Univerfités  &;  Collèges.  Ccpen*- 
dantpour  y  donner  quelque  règlement,  le 
Roi,  par  fon  Ordonnance  de  Blois,  prefcrit 
ce  qui  fuit. 

Art.  88.  Les  Univerfités  jouiront  ref- 
pcdtivement  de  tous  &  chacuns  privilè- 
ges dont  elles  ont  par  ci-devant  bien  ôC 
dûemcnt  joui,  nonobftant  que  les  Lettres 
de  leurfdits  privilèges  fc  trouvent  perdues 
&  adirées  par  le  moyen  des  troubles,  ou 
autrement.  An.  84.  Tout  examen  en  fera 
fait  Se  chacun  degré  paffé  en  public,  oîi  fc 
trouveront  tous  Tes  Maîtres  &  Docteurs 
Regens  de  la  Faculté  . . .  déclarant  toutes 
collations  &  dégrés  faites  en  chambre  & 
en  privé,  nulles.  Art.  85.  Les  dégrés  ne 
feront  conférés  finon  à  pcrfonncs  qui  au- 
ront étudié  par  temps  &:  intervalles  op- 
portuns, félon  les  Ordonnances,  dont  ils 
feront  tenus  faire  apparoir  par  certificat 
&  rapport  de  leurs  Retiens  Se  Recteurs. 
Art.  -jG.  Les  élections ,  tant  des  Redcurs , 
Procureurs,  Intrans,  qu'autres  Dignités, 
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Offices,  ou  charges defdices  Univerfités,  mis  aux  études  dans  les  Univerfités  du 

feront  faites  fans  brigues ,  banquets  ou  au-  Royaume  ?  Ibid. 

très  chofes  tendant  à  corruption  de  voix...  .    ttt    tt   •       r  '   j     n     » 

r         •      j"^^      j'  I    '    •         w^.A^  §■  aII.  Umver/ite  de  Fans*. 

fous  peine  detre   déclares  incapables  de  ^                         J 

telles  dignités,  charges  ÔC  offices,  &  de  i_  Ordonnances  de  nos  Rois  touchant  les 

quarante  ecus  d'amende.  An.  70.  Tous  Privilèges  de  cette  Univerfité, 

Protefleurs  &  Lecteurs  ne  pourront  lire  ^                               •' 

finon  en  lieu  public,  ôc  feront  fujets  au  L'Ordonnance  de  Philippe- Augufte de 

Rccleur,  aux  loix,  ftatuts  Se  coutumes  Tan  1200,  porte  dëfenfes  au  Prévôt  de 

des  Univerfités.  T.  I,  />.  870  &  fuiv.  Paris  &  à  fesLicutenans,  de  faire  arrêter 

Les  autres  articles   du  Règlement  des  ou  emprifonnef  les  Ecoliers  de  l'Univer- 

Univerfités,  contenus  dans  l'Ordonnance  fité,   à  moins  que  la  griéveté  du  crime 

de  Blois ,  regardent  les  Collèges ,  les  Prin-  foit  telle ,  que  pour  le  tien  public ,  il  ne 

cipaux  &  les  ProfefTeurs.  Voyez   Colle-  faille  pafTcr  outre  ;  mais  alors  il  doit  être 

ges ,  §,  L                           .  livré  aux  Juges  d'Eglife.  T.  I,^.  850. 

in.   L'Ordonnance    du   mois   d'Août  Le  Roi  Philippe  VI,  par  fesLcttres-Pa- 

1(3(Î9,  contient  aufli  divers  réglemens.  tentes  du  dernier  Décembre  1340,  véri- 

Art.  29.  Les  Redeurs ,  Régens  &  Lee-  fiées  au  Parlement  le  2 1  Mai  1 345 ,  com- 

teurs  des   Univerfités  exerçant  a£luelle-  met  au  Prévôt  de  Paris  toutes  les  caufes 

ment,  ont  leurs  caufes  commifcs  en  pre-  pcrfonnclles  des  Ecoliers  de  l'Univerfité, 

miere  inftance  pardevant  les  Juges  Con-  &  lui  en  attribue  la  connoifiTancc,  non^ 

fervateurs  des  privilèges  des  Univerfités.  obflantibus  quibufcumque  privilegiis  yNor- 

Art.  30.  Les  Ecoliers  jurés  étudiant  ac-  mannis  feu  aliis  RegnicoUs  concejjls ,  feu 

tuellement  depuis  fix  mois  dans  les  Uni-  etiam  concedendis.  T»  I,  />.  852. 

verfités ,  jouiront  des  privilèges  de  fcho-  Le  Roi  Charles  V  dans  fa  Déclaration 

larité,  &  ne  pourront  être  dillraits,  tant  du  18  Mars  i->,66,  accorde  aux  Maîtres 

en  demandant,  qu'en  défendant,  de  la  gc  Ecoliers  de  la  même  Univerfité  Je  pri- 

Jurifdidion  des  Juges  de  leurs  privilèges ,  vilege    de  pouvoir  traduire  &  convenir 

fi  ce  n'eft  en  vertu  d'ades  paflés  avec  des  toutes  fortes  de  perfonnes  pardevant  leur 

perfonnes  domiciliées  hors  la  diftance  de  Confervateur,  pour  raifon  de  leurs  droits, 

foixante  lieues.  Art.  31.  Jouiront  pareil-  fruits,  revenus,  dettes,  arrérages  de  leurs 

lemcnt  du  même  privilège  ceux  qui  auront  Bénéfices-,  pourvu  que  la  conclufion  de 

régenté  pendant  vingt  ans  dans  les  Uni-  leurs  demandes  &  adion s  foit  perfonncl- 

verfités,  tant  &  (\  longuement  qu'ils  con-  Je.  T.  I ,  /?>  853. 

tinueront  d'y  réfider.  T.  I,  /?.  92-^,  92 5.  Le  Roi  Charles  VI ,  par  fa  Déclaration 

IV.  On  rapporte  ci-après,   en  parlant  du    3    Janvier    1383,    ordonne   que  les 

des  Univerfités   en  particulier,  d'autres  Maîtres,  Bacheliers  &  Ecoliers  lifans  Se 

réglemens.  étudians  en  l'Univerfité,  fans  fraude,  & 

au(fi  les  fcrviteurs  &;  officiers  d'icelle,dc 

§.    II.  Autres   articles   touchant   les  quelque  état  qu'ils  foient,  foient francs, 

Univerfités  en  général.  quittes  &  exempts  de  toute  impofition  ôc 

autres  aides  des  vins  &  autres  biens  quel- 

I.  Sur  les  Facultés  difi^érentes  de  Mé-  conques  crus  en  leurs  héritages,  &  en 
decinc,  de  Droit  &  de  Théologie,  voyez  leurs  Bénéfices,  qui  font  ou  ieront  ven- 
Facultés,  dus  par  les  fufdits  en  gros  &  en  détail  ; 

II.  Quel  cft  le  fens  de  ces  termes  du  &  fcmblablement  des  dîmes  ou  autres  ai- 
Concordat ,  Univerfités fameuf es  ?  y o^çx  des.  T.  I,/?.  855,  856. 

Gradués ^  §.  III,  «.  II.  Louis  XII,  par  fa  Déclaration  du  der- 
'ill.  Sur  les  privilèges  des  Univerfités,  nier  Août  1498,  enrégiftrée,  pour  arrê- 
tant anciens,  que  nouveaux  touchant  la  ter  les  abus  provenans  du  privilège  de 
nomination  aux  Bénéfices,  voyez  Gra-  fcholarité,  l'explique,  &:  y  appofe  certai- 
dués  .^  §.  XIII.  nés  conditions.  1°.  Nul  ne  peut  être  cité 

IV.  Sur  le  privilège  des  Chanoines,  Pro-  &.  ajourné  fous  ombre  audit  privilège, 
feiïeurs  &:  Etudians  dans  les  Univerfités,  pardevant  les  Confervatcurs  ,  tant  Apof- 
voycz  Chanoines  privilégiés  y  %.YUl-  fbliques  ,  que  Royaux,   &:  tiré  hors  des 

V.  A  l'égard  du  droit  des  Univerfi-  Jurifdittions  ordinaires,  finon  que  celui 
tés  d'approuver  les  Livres  de  Religion ,  qui  fe  dit  Ecolier  foit  vrai  Ecolier  étu- 
voyez  Livres,  diant  en  Univerfité  fimeufc ,  en  laquelle 

VI.  Les  dégrés  obtenus  dans  lesUniver-  il  ait  réfidé  &;  étudié  l'efpace  de  fix  mois, 
fités  étrangères,  peuvent-ils  fervir  dans  le  2°.  Si  l'Ecolier  va  réfider  ailleurs  qu'efdi- 
Royaume ?  Voyez  Etrangers ,  §.  III ,  n.  V.  tes  Univerfités,  &  foit  abfent  par  l'efpa- 

VII.  Les  étrangers  peuvent-ils  être  ad-  ce  de  fix  mois ,  il  perd  fon  privilège  du- 
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ranc  fon  abfence.  3°.  Les  renvois  que  qu'autrement  à  eux  appartchahs ,  ic  au- 
voudroicnt  faire  faire  les  Ecoliers  au  très  a£lions  quelconques ,  pourvu  que  la 
moyen  de  leur  privilège,  ne  peuvent  fe  faire  conclufîon  de  ieurfdites  demandes  &  ac- 
après  la  litifconteftation.  4°.  II  ne  fuffit  tionsfoit  perfonnellc.  T.I,/?.  860  (^/k/v» 
f)as  de  réfider  dans  l'Univerfité  ;  il  faut  L'Edit  de  Henri  II  du  mois  de  Sep- 
de  plus  infifterà  l'étude  comme  Régent  tembre  1547,  vérifié  au  Parlement  &  en 
ou  Ecolier  étudiant  journellement.  5°.  Les  la  Chambre  des  Comptes,  porte  confirma- 
vrais  Ecoliers  étudians  jouiront  du  privi-  tion  des  mêmes  privilèges,  tant  en  géné- 
le"-c  durant  qu'ils  vaqueront  à  l'exercice  rai , qu'en  particulier.  T.  I,^.  8<j3,  864^ 
de  l'étude  pour  acquérir  le  degré,  fa-  Le  même  Roi,  par  fa  Déclaration  du 
voir,  les  Artiens  par  l'efpace  de  quatre  mois  de  Mars  1554,  en  faveur  des  prin- 
ans,  les  Décrétiftes  &  Légiftes  par  l'ef-  cipaux  &  autres  perfonnes  qui  tiennent  des 
pace  de  fept,  les  Médecins  par  l'efpace  penfionnaircs  dans  l'Univerfité;  voulons 
de  huit,  les  Théologiens  par  l'efpace  de  6c  ordonnons ^  dit-il ,  que  les  Maîtres, 
quatorze;  en  jouiront  auffi  les  Régens  Principaux  des  Collèges ,  nos  Lecteurs  or- 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  régenteront,  dinaires  &  Précepteurs  de  notredite  Uni- 
&  où  ils  auront  régenté  l'efpace  de  vingt  verfité  de  Paris,  y  actuellement  réfidans, 
ans  continuellement,  jouiront  perpétuel-  ayant  tenu  &  qui  tiendront  ci-après  en 
lement  du  privilège  en  demeurant  en  la-  leurs  Collèges  Se  maifons,  enfans  6c  Eco- 
dite  Univerfité.  6°.  Aucun  ne  pourra  être  liers,  pourront  tirer  èc  faire  convenir  par 
cité ,  ni  ajourné  pardevant  quelque  Cpn-  vertu  de  leurfdits  privilèges ,  en  notre- 
fervateur  defdits  privilèges  de  plus  Jpin  dite  Ville  de  Paris,  toutes  perfonnes, 
de  quatre  journées.  T.  I,/?-  %^']  &  fuiv.  non -feulement  de  notre  Parlement  de 

L'Ordonnance  de  Biois,  art.  83  ,  ajou-  Rouen,  mais  auffi  généralement  de  tous 

te ,  ne  feront  délivrés  aucuns  Mandemens  les  autres  Parlcmens  du  Royaume ,  Pays , 

par  les  Confervateurs  des  privilèges  apof-  Terres  &  Seigneuries  pardevant  les  Con- 

toliques  ou   royaux  ,  ni  par  leurs  Grcf-  fervateurs  des  Privilèges  Royaux  &  Apof- 

fiers,pour  Ecoliers,  Dodeurs,  Régens,  toliques  de  notre  Univerfitc  de  Paris, 

Principaux,  Lecteurs,  Bedeaux,  MelTa-  pour  avoir  paiement  des  fommcs  de  de- 

gers.  Suppôts  ou  Officiers  des  Univerli-  niers  qui  leur  feront  dues,  pour  la  penfion, 

tés ,  que  d'abord  ne  leur  apparoiflent  des  chambre  &  autres  menues  néceilîtés  par 

Lettres- tefti moniales  de  l'Etude,  Régen-  euK  fournies  aux  enfans  &  Ecolrers,  tant 

ce,  Le(!lure  &:  Service.  Ne  vaudront  tel-  feulement.  T.  I,  ^.  8(>4  &  fuiv. 

ks  Lettres  d'Ecoliers,  fi  elles  ne  font  fi-  L'art.   48  de  l'Ordonnance  de  1^29, 

gnées  de  leurs  Principaux  ou  Docteurs,  y  eft  conforme.  T.  I,  /».  877. 

actuellement  régens  ou  lifans  ordinaire-  Par   Lettres-Patentes  du  Roi  Charles 

ment,  &:  ne  feront  délivrées  &  expédiées,  IX  du  13  Octobre  i  5<îi  ,  ceux  de  l'Uni- 

finon  avec  les  Ecoliers  préfcns  en  perfon-  verfité  de  Paris  ,   font  exempts  du  Guet 

ne,  &  lefquels  pour  cet  elïet  fouicriront  &  de  la  contribution  pour  raifon  de  ce. 

au  papier  du  Re6teur.  T.  I,  ^p.  S74.  T.  l^p.  868,  869. 

Sur  ce  privilège  de  fcholarité ,  voyez  le  Par  l'art.  150  de  l'Ordonnance  d'Or- 

Réglement  de  Louis  XIII ^  dans  fon  ùr^  léans  ôc  le  6-]  de  celle  de  Blois,  Sa  Ma- 

donnance  de  1619,  infrà.  jefté  déclare  que  Lettres  de  Commilîion 

Le  Roi   François  I ,  par  fon  Edit    du  feront  expédiées  &  adrefTées   à  certain 

mois  d'Avril  i  5  i  5  ,  confirme  tous  ôc  cha-  nombre  de  notables  perfonnages  pour  de- 

cuns   privilèges,   franchifes  &  libertés,  dans  fix  mois,  voir  &  vifiter  tous  les  pri- 

tant  en  général,  qu'en  particulier,  avec  vileges  o£troyés  aux  Univerfités,  enfem- 

les  autres  droits ,  coutumes  &  ufages  dont  ble  la  fondation  des  Collèges  ,.&  ce  fait, 

l'Univerfité  de  Paris  a  joui  ôc  ufé  par  ci-  procéder  à  l'entière  réformation  &  réta- 

devant,   jouit  &  ufe  à  préfent.  Voulons  bliflcment  de  l'exercice  &  difcipline  efdi- 

&  nous  pl.iît,   ajoute   Sa   Majeflé ,  &  à  tes  Univerfités  &  Collèges;  &  cependant 

notre  Fille,  de  notre  plus  ample  grâce,  l'Ordonnance  de  Blois  y  pourvoit  par  un 

avons  o6troyé ,  que  defdits  droits,  pri-  règlement  provifionnel.  T.  l^p.    869  é" 

vileges,  libertés,  franchifes  &  coutumes,  fuiv.  Voyez  Collèges.,  §.  I. 

clic  ÔC  fefdits  Suppôts,  Officiers  &  Ser-  Louis  XIII,   par   fon  Ordonnance  de 

viteurs  fouifTent,  &C  par  vertu d'iceux con-  Janvier  16x9  ,  renouvelle  6c  confirme  les 

venir  éc  tirer  toutes  perfonnes  à  Nous  privilèges  de  l'Univerfité  de  Paris,  en  les 

fujettcs ,   de  quelque   état  &  condition  expliquant  pour  obvier  aux  abus, 

qu'elles  foient ,  pardevant    leur  Confer-  Art.  48.  Les  perfonnes  qui    ont  droit 

vatcur  Apoftoliquc,  pour  raifon  de  leurs  de  jouir  du  privilège  de  l'Univerfité  de 

droits,  fruits,  revenus,  dettes,  arrérages,  Paris,  pourront  plaider  en  première  inf- 

tant  de  leurs  Bénéfices  6c  patrimoines,  tance  pardevant  le  Prévôt  de  Paris,  en 
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demandant  ou  défendant,  &  y  faire  évo-  à  mouvoir  entre  les  particuliers  de  l'Uni- 
Guer  ou  renvoyer  leurs  caufes,  pourvu  vcrficé,  touchant  l'ordre  de  difcipline  d'i- 
que  ce  ne  foit  caufe  politique,  ou  que  celle,  &.  exécution  des  Statuts,  tant  eé- 
lur  les  lieux  notre  Procureur  ne  foit  par-  «éraux  ,  que  particuliers,  feront  décidés 
tie,  bc  que  lefdites  caufes  ne  loient  ti-  &  réglés  fommaircmcnt  par  icfdits  Rec- 
rées de  plus  loin  que  de  quatre  journées,  tcurs  &,  Univerfité  ,  fans  pouvoir  être  tra- 
qui  pourront  s'étendre  jufqu'à  foixante  duits  pardevant  d'autres  Juges.  5°.  Vou- 
lieues,  fauf  pour  le  regard  des  Principaux  Ions  en  outre,  dit  Sa  Majejîé^  que  les 
de  Collèges,  Précepteurs  ôc  Régens,  lef-  MciTagers  &;  autres  Officiers  ôc  Suppôts 
quels  pourront  faire  convenir  de  tout  le  de  notredite  Fille ,  jouiiTcnt  pleinement 
Royaume  pardevant  ledit  Prévôt  de  Paris  des  immunités  ôc  exemptions  à  eux  aceor- 
pour  le  paiement  des  penfions.  Art.  49.  dées  par  nos  prédéceflcurs  Rois.  6°.  Le 
Sera  mis  tous  les  ans  au  Greffe  de  la  Con-  papier  bc  parchemin ,  même  celui  qui  ar- 
fervation  au  Châtelet  de  Paris,  un  état  de  rive  en  la  Ville,  Fauxbourgs  &  banlieue 
tous  les  Dodleurs,  Régens,  Principaux,  de  Paris,  fera  vifité  par  les  Officiers  de 
Lecteurs,  Bedeaux,  Meflagers,  Suppôts  ladite  Univerfité.  7°.  Sa  Majefté  renou- 
&  Officiers  des  Univerfités  qui  doivent  velle  l'Edit  fait  à  JFontaineblcau  &  celui 
jouir  du  privilège  d'icelles,  éc  ne  pourra  de  Château-Briant,  qui  défendent  à  tous 
aucun  y  être  compris,  s'il  n'exerce  lui-mê-  Imprimeurs^c  Libraires,  d'imprimer,  ven- 
me  actuellement,  continuellement  &  en  drc  ou  publier  aucuns  Livres  conccrnans 
perfonne  la  charge  Se  office  pour  raifon  la  Religion  ou  les  mœurs ,  mêmement 
duquel    il  eft  mis  audit  rôle  &  état,  &  exp^fer  en  vente,   ou  débiter  ceux  qui 

f>rétend  jouir  dudit  privilège,  duquel  état  feront  apportés  des  pays  étrangers  qu'ils 

'extrait  figné  du  Greffier  fera  avec  la  tef-  n'aient  été  vus,  vifités  &  examinés  par 

timoniale.  Art.  50.  Dans  les  Lettres  du  la  Faculté  de  Théologie,  &c.  T.  l,  pa- 

priviicge  ,  d'évocation  ,    fera   exprimé  le  ge  SjS  &fuiv. 

genre  d'étude  auquel  vaqueront  lefdits  im-  tt    i?   •      f                /•/•/'• 

pétrans,  la  quantième  année   de   ladite  "•  ^^^'^  ^  autres  difpofaionsconcernam 

étude   ils  palfcnt,  leur  demeure  &  leur  ^  Univerjitc  de  Pans. 

âge.  Et  tous  lefdits  Etudians  feront  décla-  i".  Cette  Compagnie  eft  regardée  com- 

ration  de  leur  première  année  de  chaque  me  un  Corps  mixte.  Les  Bénéfices  qui  en 

étude  au  Greffe  de  ladite  Confervation ,  dépendent  6c  qui  font  à  fa  nomination,  ne 

dont  l'acte   fera  infinué  &;    attaché  aux  peuvent  être  rélignés  fans  fon  confente- 

Commiffions  6c  pareatis  qu'ils  feront  ex-  ment.   Deux  Arrêts ,    rendus   au  Parle- 

pédi<:r.  Les  autres  difpolîtions  font  les  mê-  ment  de  Paris  le  11  Août  1586  ôcleprc- 

mes  qui  fe  trouvent  dans  la  Déclaration  mier  Avril  1667,  l'ont  ainfi  jugé.  T»  X, 

de  Louis  XIL  Supra.  T.  I,  p.  ^-jGù fuiv.  p.  %66 ^  867. 

Louis  XIV,  par  fon  Edit  de  Scptcm-  Le  patronage  des  Cures  de  faint  André 
bre  1651,  vérifié  en  Parlement,   renou-  &:  de  faint  Côme  dans  la  Ville  de  Paris, 
velle  &  conlirme  tous  les  privilèges  ac-  appartenoit  à  l'Abbaye  de  faint  Germain- 
cordes  à    l'Univcrfité  de    Paris   par    les  des-Prés.  Il  fut  cédé  à  l'Univerfité  de  Pa- 
Rois  fes  prédéccffeurs  ,  &  ceux-ci  nom-  ris  par  un  traité,  fait  le  19  Juin  1345, 
mément.  pour  terminer  des  différends  qui  étoienc 
1°.  Exemptions  de  tailles,  aides,  fub-  entre   cette   Univerfité  &  les  Religieux 
fides,  impofitions  &  levées  de  deniers,  de  cette  Abbaye.    Ce  traité  fut  confirmé 
logemens  de  gens    de  guerre,   tuteles  ,  par  une  Bulle  de  Clément  VI ,  en  1346^. 
curatelles    &  autres    charges    publiques.  Le  patronage  de  la  Cure   de  faint  Ger- 
2°.  Que  l'Univerfité  ait  fes  caufes,  tant  main-le-Vicil,  dans  la  même  Ville,  a  été 
en  demandant,  qu'en  défendant,  au  Par-  pareillement  cédé,  en  1638,  à  l'Univerfî- 
lcment  de  Paris  en  première  inftance ,  ou  té  par  la  même  Abbaye,  pour  échange  du 
pardevant  le  Prévôt  dudit  lieu  ,  ou  fon  patronage  de  la  Chapelle  de  faint  Martin 
Lieutenant-Civil  Confervateur  de  les  pri-  qui  étoit  auprès  de  ce  Alonaftere.  L'Uni- 
vilegcs,  à  fon  choix  ;  &;  les  particuliers  ,  verfité  n'a  point  été  troublée  dans  le  libre 
Dotleurs,  Maîtres,  Suppôts,  Ecoliers  &:  exercice  de  ces  patronages,  depuis  1345 
Officiers  d'icelle,  pardevant  ledit  Prévôt  jufqu'en    1585,    que  le   fieur  Verforis, 
de  Paris,  ou  fon  Lieutenant,  Jugcs-Con-  Curé  de  faint  Côme,  ayant  réfîgné  ce 
fervatcurs  de  fes  privilèges,  fans  pouvoir  Bénéfice   en  faveur  du  fieur  le  Terrier, 
être  tenus  de   comparoir  devant   autres  l'Univerfitéypréfenta  Jean  Amilton,  qui 
Juges  quelconques,    fous  quelque  caufe  y  fut  maintenu  contre  le  Réfîgnataire, 
&   prétexte  que  ce  foit.   3°.  Que   ledit  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  fur 
Prévôt  à  cette  fin  prêtera  ferment  à  l'U-  lesconclufîonsdeM.Servin.  T.XII,/?.  59. 
niverfité.  4°.  Que  tous  différends  mus  ôc  En  1(^64,  le  Curé  de  faint  Côme  réfi- 
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gna  fa  Cure  en  faveur  du  fieur  Lizot,  fon 
Vicaire.  L'Univerfité ,  après  le  décès  du 
Réfîgnant,  y  préfenta  le  iieur  Dcffica ,  qui 
y  fut  maintenu  par  Arrêt  du  premier  Avril . 
i66j:on  s'attacha  à  prouver  dans  cette 
caufe,  fi  rUniverfité  eft  un  Corps  laïque, 
ou  fi  elle  eft,  au  contraire,  un  Corps  Ec- 
cléfiaftique.  Mais  on  obferve  que  ces  Ar- 
rêts rendus  en  faveur  de  l'Univerfitë,  ne 
décident  pas  que  le  Parlement  l'a  regar- 
dée comme  un  Corps  laïque.  M.  le  Pre- 
mier Préfident  dit  à  rUniverfit;é,  allant  le 
remercier,  que  la  Cour  n'avoit  pas  voulu 
prononcer  lur  la  qualité  de  ce  Corps. 
M.  Bignon ,  qui  porta  la  parole  ,  n'entra 
point  auffi  dans  cette  queftion.  Il  parut 
luppofer  rUniverfiré  un  Corps  mixte.  To- 
Tttc  XII,  p.  <Jo,  <jr ,  <5  2  ,  63 ,  (34,  65. 

1°.  On  rapporte  un  règlement  de  l'U- 
Tîiverfité  de  Paris  du  8  Janvier  1707,  fur 
l'expédition  &  la  date  des  Lettres  de  no- 
mination accordées  aux  Gradués.  Le  Par- 
lement de  Paris ,  par  Arrêt  du  30  Août 
X708,  a  fait  défenfes  d'exécuter  ledit  rè- 
glement. On  eftime  que  cet  Arrêt  a  été 
rendu  fur  un  faux  expofé.  T.  X,  ^,  41  2 
Jufq.  419. 

3°.  Sur  le  privilège  des  Régens  Septé- 
naires de  l'Univerfitë  de  Paris.  Voyez 
Septénaires. 

4°.  A  l'égard  du  droit  du  Chancelier 
de  rUniverïité  de  Paris,  fur  les  Collèges 
de  cette  Univerfité,  &  les  perfonnes  qui  y 
font  établies  en  charge,  ou  qui  y  ont  des 
Bourfes.  Voyez  Chancelier <Je  Paris ,  §.  I. 

5°.  Sur  le  privilège  des  Chanoines  qui 
régentent  ou  étudient  dans  les  Univcrfi- 
tés.  Voyez  Chanoines  privilégiés ,  §.  VIII. 

6".  On  rapporte  un  détail  hiftorique 
très-étendu  des  différends  furvenus  entre 
l'Univerfitë  de  Paris  &  les  Mendians,  à 
l'occafion  du  privilège  qu'ils  s'attribuoicnt 
d'entendre  les  ConfelKons  en  temps  de  Pâ- 
ques, fans  la  permilfion  des  Curés.  T.  VI, 
/?.  1 3  I  5  (&  fuiv. 

7°.  En  1517,  l'Univerfitë  de  Paris  ap- 

{*)ella  au  futur  Concile  de  l'abrogation  de 
a  Pragmatique,  &  déclara  qu'elle  étoit 
appellante  en  prëfcnce  de  M.  Hue,  Li- 
cencié aux  Loix ,  &  Doyen  de  l'Eglife  de 
Paris.  Ce  Doyen  lui  donna  des  Apôtres 
ou  Lettres  révérentielles.  T.  VU,/'»  1452- 
T. X,  o.  151  &fuiv, 

8°.  L'Univerfitë  de  Paris  forma  fon  op- 
pofition  à  la  vérification  de  la  prorogation 
des  facultés  du  Cardinal  d'Amboiie,  en 
ce  qu'elles  contcnoient  le  droit  de  pré- 
vention dïns  les  collations  de  Bénéfices, 
au  préjudice  des  nominations  des  Uni- 
verfités.  T.  X,  p.  875,  87(3. 

9°.  L'Aflemblée  du  Clergé,  convoquée 
en   i(>45 ,  obtint  une  Déclaration  pour 
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décharger  les  Prébendes  Théologales  de 
l'expectative  des  Gradués.  Le  Redteur  de 
rUniverfité  de  Paris  s'oppofa  à  l'enrëgif* 
trement  de  cette  Déclaration.  T.  l\l^ pa- 
ges II  23,  II  24-1 154,  II  55. 

10°.  L'Univerfitë  de  Paris  ,  par  fon  Dé- 
cret de  1674,  a  incorporé  le  Collège  de 
Mazarin  à  fon  Corps  ;  mais  à  certaines 
conditions.  T.  X,^.  1947  &  fuiv. 

§.  ly.  Univerfité  de  Rheims. 

I.  Le  Pape  Paul  III,  à  la  prière  &;àla 
Requête  du  Roi  &  du  Cardinal  de  Lor- 
raine, Archevêque  de  Rheims ,  a  accordé 
àcs  Bulles  pour  l'ércdion  de  l'Univerfitë 
de  cette  Ville.  Par  Lettres-Patentes ,  don- 
nées à  Fontainebleau,  le  Roi  ratifie  6c 
approuve  icelle  érection  &  tout  le  con- 
tenu efdites  Bulles  &  conccfiions  Apof 
toliques,  donnant  en  outre  à  ladite  Uni- 
verfité, &aux  Re£teurs,  Maîtres,  Doc- 
teurs, Ledeurs,  Précepteurs,  Ecoliers, 
Etudians,  Scribes,  Procureurs,  Bedeaux, 
Mcfl^agers  &  autres  Officiers  Ôc  perfonnes 
membres  &:  fuppôts  qui  feront  inftitués 
en  icelle,  tous,  tels  &;  fcmblables  privi- 
lèges, franchifes,  libertés  ,  immunités  5c 
exemptions,  faveurs,  grâces,  prérogati- 
ves &,  prééminences,  que  par  les  prédë- 
ceflcursRois  de  France  fe  trouvent  avoir 
été  donnés ,  concédés  &  odroyés  à  l'U- 
niverfitë de  Paris  &  aux  autres  Univerfi- 
tés  du  Royaume.  T.  I,  /?.  921. 

L'Arrêt  de  vérification  des  Bulles  d'ë- 
redtion  de  l'Univerfitë  de  Rheims  contient 
entr 'autres  claufes,  1°.  quant  à  la  con- 
noifl^ance  des  caufes  appartenantes  aux 
Juges  Séculiers  en  matière  civile  ,  elle 
appartiendra  au  Bailli  de  Vermandois  ou 
fon  Lieutenant. \  Rheims,  qui  aura  la  qua- 
lité de  Confervateur  des  Privilèges  Apof 
toliques.  2**.  Qu'il  n'y  aura  pour  toute 
l'Univerfitë  de  Rheims  que  deux  Mefla- 
gers  feulement,  qui  feront  tenus  d'exer- 
cer leurs  états  de  Meffagers  en  perfonne. 
3°.  Que  quand  il  fera  queftion  d'élire  un 
Recteur,  les  Docteurs  &  Rëgens  de  la- 
dite Univerfité,  préfenteront  à  l'Arche- 
vêque trois  fujcts,  entre  lefquels  ledit 
Archevêque  élira  celui  qu'il  Voudra.  Til^ 
^.922  ù  fuiv. 

II.  Sur  le  privilège  des  Rëgens  Septé- 
naires de  l'Univerfitë  de  Rheims.  Voyez 
Septénaires  ^  §.  I ,  n.  IV. 

§.  V.  UîiLvefité  de  Valence. 

Par  deux  Arrêts  du  Confeil-Privé  des 
2(3  Juin  &  20  Juillet  1635,  l'Evêque  de 
Valence  doit  préfider  ,  tant  aux  élections 
&  nominations  des  deux  premières  chai- 
res de  Droit,  qu'.iux  difputcs  des  autres. 
Il  eft  aulfi  réglé  qu'il  donnera  les  provifions^ 
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=&  qu'il  en  fera  ainfî  xiCé  pour  les  Chaires 
&  Régences  de  Théologie  &  de  Méde- 
cine. T.  I,/7.  90Z,  903,  904,905. 

Il  y  eut  une  tranfacStion,  palïée  entre 
l'Evêque  Ôc  les  Profcileurs  de  l'Univer- 
iîté  de  Valence  le  24  Septembre  i(>4x, 
en  exécution  des  précédens  Arrêts  &  au- 
tres donnés  eniuite,  laquelle  contient  di- 
vers réglemens  &  ftatuts  pour  cette  Uni- 
veriîté.    On   les  rapporte   T.  I,  p.   905 

M<i-  917-  , 

Par  ces  réglemens,  l'Evêque  eft  main- 
tenu dans  le  droit  de  prélider  aux  Aiïem- 
bléesqui  fe  tiendront  pour  les  réglemens, 
réformations  &:  ftatuts  de   l'Univerfité  ; 
<le  confirmer  le  Reiteur;  de  recevoir  fon 
,  ferment;  de  conférer  les  dégrés  de  Bac- 
calauréat, Licence  &  Do£lorat,  es  Fa- 
cultés de  Théologie  ,  de  Droit  &  deMé- 
-decine;  de  préfider  aux  examens  &  pro- 
motions pourlcfdits  dégrés;  de  recueillir 
,  les  voix  ;  de  faire  ligner,  expédier  en  fon 
nom ,  ôc  fceller  de  fon  feeau  les  Lettres 
des  fufdits  dégrés  ;  d'alîignerle  jour  pour 
les  examens  &:  promotions  ;  de  détermi- 
ner les  points  pour  les  examens  fecrets&: 
rigoureux  des  dégrés  de  Licence  &  Doc- 
torat en  la  Faculté  de  Théologie  ;  d'avoir 
en    toutes  les  difputes ,  nominations  &; 
elecbionsdcs  Régences  dans  les  trois  Facul- 
tés, voix  délibérative  avec  la  préféance; 
<le  recueillir  les  voix,  &  par  la  pluralité 
d'icelles  adjuger  lefditcs  Régences.  Ibid. 
Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  2  Dé- 
cembre KÎ45  ,  rendu  luivant  les  délibéra- 
tions de  l'Aflcmblée  générale  du  Clergé , 
■en  1635,  il  eft  ordonné  que  les  gages  des 
Do6teurs-Régcns  de  rUniverlîté  de  Va- 
lence,   ne  leront  payés  que    par  l'ordre 
de  l'Evêque,  Chancelier  de  ladite  Univer- 
sité ;  &  que  ceux  des  Régens  de  Théologie 
ieront  augmentés.  T.  I,/?.  918  ù  fuiv. 
Le  privilège  de  la  Jurifdiclion  Royale 
des  Confervateurs  de  l'Univerfité  de  Va- 
lence, eft  réduit  Se  limité  à  la  feule  per- 
sonne des  Redeurs,  Do£teurs-Régens  en 
toutes  Facultés,   Ecoliers  &L  Suppôts  de 
ladite  Univerfité   pour  toutes  les  caufes 
civiles ,  perfonnelles  &  réelles  qui  pour- 
ront toucher  les  Jurifdiciables  de  l'Evê- 
que ,  Seigneur  &  Comte  de  Valence ,  fans 
que  les  Agrégés  puiflent  jouir  dudit  pri- 
vilège, ni  fc  pourvoir  ailleurs    que  de- 
vant les  Officiers  dudit  Seigneur  Evêque 
&  Comte.  Connoîtront  le  Juge-Mage  de 
Valence,    8c    autres    Officiers  de  l'Evê- 
que, des  caufes  criminelles,  telles  qu'elles 
ioient,  tant  du  Rc£lcur,  que  des   Doc- 
teurs-Régens  Agrégés,  Sec,  T.  I,  /?.  917. 
Le  Redcur  dans  l'Univerfité  de  Va- 
lence ,  eft  pris  dans  le  Corps  des  Ecoliers. 
Il  doit  être  Clerc.  Il  ne  peut  s'ingérer  à  fa 
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charge  de  Redeur,  s'il  n'eft  confirmé  par 
l'Evêque  à  qui  il  doit  prêter  le  fermcnc 
de  fidélité,  T.  I ,  /?.  907-9 12,  913. 


§.  VI.  Univerjité  de  Touloufe. 

Le  Pape  Grégoire  IX,  par  fa  Bulle  du 
29  Avril  1233,  confirme  l'établiftcmenc 
de  l'Univerfité  de  Touloufe  ,  &:  accorde 
plufieurs  privilèges  aux  ProfefTeurs  &  aux 
Etudians,  dont  les  principaux  font ,  i  ".  que 
les  Ecoliers  actuellement  etudians,  &  les 
Régens  ,  jouifTent ,  quoiqu'abfens  ,  du 
fruit  de  leurs  Prébendes,  à  l'exception  des 
diftributions  quotidiennes.  2°.  Qu'eux  ÔC 
leurs  ferviteurs  ne  feront ,  pour  Jes  déHts 
par  eux  commis ,  jufticiables  que  du  Juge 
d'Eglife.  3°.  Que  tout  Maître  examiné  & 
approuvé  dans  quelqu'une  des  Facultés, 
pourra  fans  examen  enfeigner  par-tout 
ailleurs.  T.  I,/7.  885  ,  886. 

§.  VII.  Unlverjîté  d'Orléans. 

I.  Le  Pape  Clément  V,  par  fa  Bulle  du 
27  Janvier  1305,  accorde  à  l'Univerfité 
d'Orléans  certains  privilèges  concernant 
les  fucceif  ons  des  Docteurs  &  des  Eco- 
liers de  cette  Univerfité,  qui  mourront 
fans  avoir  fait  de  Teftament  :  elle  règle 
aulfi  la  façon  de  procéder  contre  ces  mê- 
mes Ecoliers ,  pour  la  punition  des  crimes 
dont  ils  feront  accufés.  Le  Roi  Philippe 
V,  par  fes  Lettres-Patentes  du  mois  de 
Juillet  1 3 1 2  ,  a  confirmé  cette  Bulle  de 
Clément  V.  T.  I, /?.  %%-]  jufq.  891. 

Autres  Lettres-Patentes  de  Philippe  V 
du  mois  de  Juillet  i  3  i  2  ,  qui  concernent 
les  privilèges  &  la  police  de  l'Univerfité 
d'Orléans.  T.  I,  /?.  891  &  fuiv. 

II.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
26  Février  1637,  les  Dodeurs-Régcns  de 
l'Univerfité  d'Orléans,  ont  été  déclarés 
exempts  des  charges  de  Gagers  ou  Marguil- 
liers  en  leurs  Parolifes.  T.  111,  ^.  1 1 90  (jf. 

§.  VIII.   Univerfité  de  Montpellier. 

LouisXIII,  par  fes  Lettres-Patentes  du 
mois  d'Août  1 6 1  3  ,  confirme  les  droits  ôC 
prérogatives  qui  appartiennent  à  l'Evêque 
de  Montpellier  fur  l'Univerfité  de  cette 
Ville,  &:  le  pouvoir  qu'il  a  de  lui  donner 
des  Statuts  ou  réglemens ,  &  de  la  réfor- 
mer, fi  befoin  eft;  lefdites  Lettres,  vé- 
rifiées au  Parlemeiit  de  Touloufe.  T.  I, 
p.  897,  898. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
16  Juillet  161  5  ,  portant  vérification  des 
Lettres -Patentes  ci-delfus,  &  plufieurs 
réglemens  pour  l'Univerfité  de  Montpel- 
lier, qui  décident  la  conteftation  élevée 
entre  l'Evêque  de  cette  Ville  d'une  part. 
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&  les  Syndic  &  Chancelier  de  la  Faculté 
de  Médecine  d'autre  part.  T.  I ,  />.  899  ùf. 

§.  IX.  Univerfité  de  Caen. 

f^*I.  L'Univerfîté  de  Caen  fut  établie, 
en  143  I  ,  par  Henri  VI,  Roi  d'Angle- 
terre, qui  avoir  envahi  la  Normandie. 
Le  Pape  Eugène  IV ,  en  confirmant  l'éta- 
bliflement  de  ccftc  Univerfité,  inftitua 
l'Evêque  de  Bayeux  &  fcs  fucceflcurs 
Chancelier ,  &  les  Evêques  de  Lifieux  6c 
de  Coutance  Confervateurs  &;  Juges  des 
privilèges  de  cette  Univerfité. 

En  1712,  le  Recleur  adreffa  un  Man- 
dement aux  Evêques  de  Lifieux  &  de 
Coutance,  par  lequel,  en  indiquant  une 
Afîemblée  générale,  il  les  avertit  deve- 
nir prêter  ferment  entre  {zs  mains,  à  pei- 
ne de  dcftitution  de  leurs  Privilèges.  Ce 
Mandement  fut  fuivi  d'un  fécond  à  mê- 
me fin.  Les  Evêques  n'eurent  garde  d'y 
déférer.  Le  Rccleur  adrefifa  fés  plaintes 
au  Parlement  de  Rouen ,  oii  eft  intervenu 
Arrêt  de  la  Chambre  des  vacations ,  qui 
en  adjugeant  les  fins  de  fa  Requête ,  or- 
donne l'exécution  des  Mandemens  ,  fans 
néanmoins  défigner  exprefTément  les  deux 
Evêques.  Ces  Prélats  crurent  devoir  fe 
pourvoir  au  Confeil  du  Roi ,  où  ils  ob- 
tinrent l'Arrêt  du  24  Mai  1723  ,  qui  an- 
nulle  &  caflé  les  Mandemens  du  Rcdleur, 
&  l'Arrêt  du  Parlement,  en  ce  qui  pour- 
roit  regarder  les  Evêques  de  Lifieux  &  de 
Coutance;  les  décharge  de  prêter  aucun 
ferment  entre  les  mains  du  Retfbeur  ;  fait 
défcnfes  audit  Retieur  d'adrefler  aucun 
Mandement  auxdits  fieurs  Evêques  feuls, 
ni  de  les  comprendre  dans  ceux  qu'il  fe- 
ra, comme  foumis  à  les  exécuter;  ordon- 
ne au  furplus  que  le  préfent  Arrêt  fera 
tranfcrit  dans  les  Res^iures  de  ladite  Uni- 
verfité,  &  qu'il  en  lera  fait  mention  à 
côté  de  tous  les  a£l:cs  inférés  dans  Icfdits 
Regiftrcs  contenant  les  Mandemens  dont 
s'agit.  Rapp.  1725,/».  123  &  fuiv.  Pièces , 
p.  141  &  fuiv. 

ÎI.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  10 
Mars  1533,  rUniverfité  de  Caen  a  été 
maintenue  en  fon  droit  de  nomination 
fur  les  Patrons  ôc  les  Collateurs  Ecclé- 
fiaftiqucs  de  la  Province  de  Normandie. 
On  cite  pluficurs  autres  Arrêts ,  rendus  en 
faveur  des  Gradués  de  la  même  Univer- 
fité. Voyez  Normandie  ,  §.  IV. 

III.  Sur  le  privilège  des  Régens  Septé- 
naires de  rUniverlité  de  Caen.  Voyez 
Septénaires ,  §.  I. 

§.  X.   Univerfité  d'Angers. 

I.  Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
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10  Juillet  Ï703  ,  il  eft  enjoint  à  la  Faculté 
de  Droit  de  l'Univerfité  d'Angers  ,  d'ob- 
ferver  les  Edits  du  Roi,  Arrêts  6c  ré- 
glemens  de  la  Cour.  T.  X,/.  239  &  fuiv. 
546  &  fuiv. 

II.  Par  Arrêt  du  même  Parlement  du 
28  Mai  1663  ,  il  eft  ordonné  à  l'Univer- 
fité d'Angers  de  mettre  dans  les  Quin- 
quennium  &c  certificats  de  temps  d'étude  , 
le  commencement  6c  la  fin  du  temps  oîi 
les  Ecoliers  auront  commencé  6c  achevé 
leurs  études.  T.  X,  ^.  248. 

§.  XL  Univerfité  d'Avignon. 

Les  grands  privilèges  que  nos  Rois  ont 
accordés  aux  habitans  d'Avignon ,  n'au- 
torifent  point  les  Gradués  en  cette  Uni- 
verfité ,  de  requérir  6c  de  pofleder  les 
Bénéfices  en  France  en  vertu  de  leurs  dé- 
grés. La  queftion  fe  préfenta,  en  1716, 
6c  fut  jugée  contre  le  Gradué  d'Avignon. 
Motifs  de  cette  JurifpYudence.  T.  X ,  pcu- 
ges  453,  454,  455,  45<î. 


VŒUX 

DE  RELIGION. 

§.  I.  Age  requis  pour  la  Profejfion. 

LT    'Age  requis    pour   la  validité   des 

P  ivœux  folemnels  de  Religion, eft  un 
des  points  fur  lefqucls  la  difcipline  de 
l'Eglife  a  plus  varié.  Le  Pape  Léon ,  pour 
arrêter  les  défordres  caufés  dans  l'Eglife 
par  les  percs  6c  mères  qui  contraignoient 
leurs  filles  d'entrer  en  Religion  ,  ordonna 
qu'elles  ne  pourroient  y  prendre  le  voile 
avant  l'âge  de  40  ans.  Il  engagea  l'Empe- 
reur Majoricn  à  faire  les  mêmes  défenfes. 
Loi  de  cet  Empereur.  T.  IV,/'.  75  ,  7<î. 

Saint  Bafile  approuve  qu'on  reçoive  la 
Profelîion  des  Vierges,  lorfqu'clles  ont 
plus  de  I  é  ou  1 7  ans.  T.  IV ,  /».  76 ,  77. 

Un  Concile  de  SaragoiTe ,  en  3  8 1  ,  veut 
qu'elles  aient  quarante  ans.  Le  Concile 
d'Agde,  en  i  506 ,  y  eft  conforme.  Le  troi- 
ficme  Concile  de  Carthage ,  en  3  97 , a  dé- 
fendu de  les  recevoir  avant  vingt-cinq 
ans.  Un  autre  Concile  de  la  même  Eglife 
en  permet  la  réception  avant  cet  âge , 
s'il  y  a  néccffité.  Il  en  rapporte  plufieurs 
cas.  T.  IV ,  p.  77. 

Cette  difcipline  de  l'Eglife  d'Afrique  a 
été  reçue  dans  celle  de  France  comme  il 
paroît  par  plufieurs  Capitulaires.  Le  troi- 
ficme  Concile  de  Tours ,  eu  8 1  3  ,  y  eft  con- 
forme. Ibid. 

Le  Concile  in  Trullo  du  feptiemefic- 
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cle  paroît  approuver  dans  le  quarantième 
de  (es  Canons ,  la  réception  dans  les  Mo- 
nafteres  à  l'âge  de  dix  ans ,  fi  l'Evêquc  le 
juge  convenable.  Celui  de  Tribur ,  dans 
le  Diccefe  de  Mayence,  en  895  ,  approu- 
ve l'engagement  volontaire  d'une  fille  dans 
un  Monaftere  avant  l'âge  de  douze  ans. 
D'autres  Conciles  &  quelques  Papes,  ap- 
portent pour  règle  de  la  validité  des  pro- 
feflions ,  l'âge  requis  pour  la  validité  du 
mariage.  T.  IV,/?.  77,  78. 

Le  Concile  de  Trente  a  changé  cette 
difcipline.  Il  a  réglé,  Sejf.z'^ ,  cap.  1 5 ,  ^e 
réf.  que  le  Noviciat  fera  au  moins  d'une 
année  après  la  prife  d'habit ,  &  qu'on  ne 
pourra  recevoir  les  Novices  à  faire  pro- 
feîFion  avant  qu'ils  aient  feize  ans  accom- 
plis. T.  IV , /.  3-78. 

Les  Conciles  de  France,  tenus  depuis 
celui  de  Trente  ,  s'y  font  conformés.  To- 
me IV,  p.  6 ,  7-9-78. 

L'art.  28  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
contient  une  difpofition  femblable.  To- 
me W ,  p.   12. 

L'art.  19  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
en  1560,  portoit  défenfes  aux  pcrcs  6c 
mercs,  tuteurs  ou  parens,  de  permettre 
à  leurs  enfans  ou  pupilles  de  faire  profef- 
fion  Religieufe,  qu'ils  n'euflent,  lavoir, 
les  mâles  vingt-cinq  ans,  &  les  filles 
vingt  ans.  Les  Cours  léculieres  fur  le  fon- 
dement de  cette  Ordonnance  ,  faifoient 
fortir  des  Monafteres  les  enfans  de  famille 
qui  y  étoient  entrés,  n'ayant  point  l'âge 
porté  par  cette  Ordonnance,  quoiqu'ils 
euflcnt  l'âge  &  les  qualités  requifes  par  le 
Concile  de  Trente.  La  Chambre  Ecclé- 
fiaftique  des  Etats  de  Blois  en  porta  Ces 
plaintes  à  Henri  III.  Ce  Prince  y  eut 
égard,  &  furies  remontrances  du  Clergé, 
fut  dreiïe  l'art.  28  de  l'Ordonnance  de 
Blois.  T.  IV, /7.  10-78,  79. 

Ceux  qui  ont  avancé  que  par  l'art.  19 
de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  on  avoit 
voulu  rcnouveller  l'ancienne  difcipline  de 
l'Eglile  de  France  pour  s'oppofer  à  celle 
À\\  Concile  de  Trente ,  fe  trompent  évi- 
demment ,  puifque  cette  Ordonnance 
étoit  publiée  avant  que  le  Concile  eût 
drefle  fon  Décret.  T.  IV, Z'.  79. 

La  Jurifprudence  des  Cours  féculicrcs 
du  Royaume  eft  conforme  au  règlement 
du  Concile,  &;  à  l'Ordonnance  de  Blois. 
L'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
7  Juillet  1682  ,  porte  défenfes  à  tous  Su- 
périeurs Réguliers  de  recevoir  aucunes  per- 
îbnnes  à  ProFcdion  ,  &  aux  pcres,  mercs  & 
tuteurs  d'en  préfenter,  qu'elles  n'aient 
fcixe  ans  accomplis.    T.  IV, /?.  57,   58. 

II.  Le  Concile  de  Trente  ,  en  déclarant 
nulles  les  profcifions  folemnclles  de  Re- 
ligion qui  fcroicnt  faites   avant  l'âge  de 
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feize  ans ,  &  ordonnant  que  le  Noviciat 
foit  au  moins  d'une  année  après  la  prife 
d'habit,  ne  réforme  pas  les  conftitutions 
des  Ordres  Religieux  approuvés  de  l'E- 
glife,  .qui  ordonnent  un   Noviciat  plus 
long,  de  qui  demandent  un  âge  plus  avan- 
cé pour  la  profeffion.  On  a  pris   les  mê- 
mes précautions  dans  l'art.   28  de  l'Or- 
donnance de  Blois.  Les  Conftitutions  des 
Chartreux  ont  fixé  dan»  l'ufage  ordinaire 
le  temps  de  la  profeffion  à  vingt  ans ,  6c  ne 
laiflcnt  la  liberté  de  la  recevoir  à  dix- 
huit  ans ,  qu'au  cas  que   le  Prieur  &  le 
Couvent,  jugent  que  ceux  qui  fe  préfen- 
tent,  font  en  état  de  fupporter  l'auftérité 
de  la  Règle.  Les  Conftitutions  de  l'Ordre 
de  la  Trinité  ont  au{fi  réglé  à  l'âge  de 
vingt  ans  celui  de  la  Profeiiion.  On  rap- 
porte néanmoins   deux   décifions   de  Ja 
Congrégation  du  Concile,  que  la  Pro- 
fcflion  faite  dans  cet  Ordre  après  feize  ans 
accomplis,  feroit  valable.  T.  IV,/?. 79,  80. 
III.  C'eft  une  queftion ,  fi  par  ces  ter- 
mes, ProfeJJîo  non  fiât  antt  decimum  feoç- 
tum  annum  completum ,  le  Concile  &  l'Or- 
donnance ont  voulu  compter  cette  feizie- 
me  année  par  les  momens  &  par  les  heu- 
res ,  ou  par  les  jours  ;    c'eft-à-dire  ,  s'ils 
ont  défiré ,  afin  que  la  feizicme  année  fût 
finie  Se  accomplie,    que  le  dernier  jour 
fût  pafle  entièrement,  encore  qu'il  y  eût 
quelques  heures  de  refte  en  comptant  de 
moment  en  moment  ?  La  queftion  a  été 
jugée  au  Parlement  d'Aix ,  le  1 1   Avril 
i68o,pour  l'affirmative. T.  IV, Z'-  ll^f- 

§.  II.  Autres  qualités  requifes  pour  la 
Profejjion. 

I.  A  l'égard  des  autres  qualités  requi- 
fes pour  la  validité  de  la  Profeffion  Reli- 
gieule,  on  confidere  particulièrement  trois 
chofcs.  1°.  Si  celui  qui  fait  des  vœux  a  la 
liberté  de  difpoler  de  fa  perfonne,&:  s'il 
en  a  difpofé  librement.  z°.  La  manière 
d'en  difpofer.  3".  Si  la  Compagnie  dans 
laquelle  on  contrarie  l'engagement,  eft 
autorifée.  T.  IV,/?.  80. 

II.  La  difpofition  des  Loix  Eccléfiafti- 
ques  &:  Civiles ,  n'a  point  permis  pendant 
plufieurs  fiecles,  que  les  efclavcs  s'enga- 
geafTent  dans  les  Monafteres,  ni  même 
qu'ils  entraflcntdans  les  Ordres  Ecclèfiaf- 
tiques  fxns  le  congé  de  leurs  maîtres.  Ibid. 

III.  Les  fiints  Décrets  &  les  Loix  Ci- 
viles ne  permettoient  point  auffi  aux  Dè- 
curions  6:  aux  Officiers  Comptables  de 
s'engager  dans  l'état  Religieux,  fans  la 
pcrmiliion  de  leurs  Souverains.  On  ob- 
fcrve  même  dans  les  Conftitutions  de 
plufieurs  Ordres  Religieux,  entre  les  con- 
ditions qu'on  demande  pour  y  être  reçu , 
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que  ceux  qui  fe  prérententne  foient  point 
chargés  de  dettes,  ni  obligés  à  rendre 
compte  des  deniers  reçus.  C'eft  ce  que 
portent  les  Conftitutions  des  Récollets  ôC 
des  Feuillans.  T.ÏV,p.  8i, 

IV.  Les  Loix  des  Empereurs  ont  auflî 
défendu  aux  foldats  l'entrée  dans  les  Mo- 
nafteres.  On  a  les  remontrances  de  faint 
Grégoire  à  l'Empereur  Maurice  fur  ce  fu- 
jet.  La  piété  de  nos  Rois  leur  eft  plus  fa- 
vorable. T.  IV ,  p.  8i ,  82. 

V.  C'eft  une  queftion  entre  nos  Au- 
teurs ,  fi  les  enfans  de  famille  qui  n'étoicnt 
pas  émancipés,  pouvoient  dans  les  pre- 
miers fieclcs,  fuivantles  Loix  Romaines, 
"Eccléfiaftiqucs  ôc  Civiles ,  faire  valable- 
ment Profellion  folemnelle  de  Religion , 
fans  le  confentementde  leurs  parens.  Elle 
a  été  traitée  amplement  par  M.  Hallier, 
dans  la  première  partie  de  fon  Traité  ^c 
Sacris  Eleciion.  &  Ordinat.  T.  IV,/'.  84. 

Quant  aux  maximes  préfentes  du  Royau- 
me :  par  l'art,  i  9  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, il  eft  défendu  aux  pères  &  mères, 
parens  &  tuteurs,  de  permettre  à  leurs 
enfans  ou  pupilles  de  faire  Profeifion  , 
les  mâles  avant  vingt-cinq  ans,  &L  les 
filles  avant  vingt  ans.  L'Ordonnance  de 
Blois,  qui  a  réformé  cette  difpofition 
quant  à  l'âge,  n'ayant  rien  ftatué  fur  la 
permilTion  des  parens  ,  que  l'Ordonnance 
d'Orléans  femble  fuppofer ,  les  Cours  fé- 
culieres  ont  continué  de  rendre  plufieurs 
Arrêts  par  lefquels  les  enfans  de  famille, 
que  des  Religieux  avoient  admis  au  No- 
viciat contre  la  volonté  de  leurs  pères  & 
mères,  ont  été  rendus  à  leurs  parens.  To- 
me IV,/?.  83. 

L'Arrêt  du  11  Juillet  1680,  rendu  au 
Parlement  d'Aix ,  porte  défcnfes  à  tous 
les  Supérieurs  &  Supérieures  des  Ordres 
Refieieux  de  la  Province ,  de  donner  l'ha- 
bit de  Novice  à  l'avenir  à  aucun  fils  ou 
fille  de  famille,  fans  l'autorité  &  confente- 
mentde fes  père  ôc  merc.  T.  IV,/.  56,  57. 

Ces  Arrêts  ne  prouvent  point,  que  les 
Magiftrats  qui  les  ont  rendus,  aient  ef- 
timé  que  le  con{entement  des  parens  eft 
néccfTaire  pour  la  validité  des  vœux  fo- 
lemnels  de  Religion  de  leurs  enfans  ;  &; 
même  fi  les  entans  Novices  qui  ont  été 
rendus  à  leurs  parens,  pcrfiftent  dans  leur 
deftein  fans  apparence  de  fédu6bion  con- 
tinuée ,  l'entrée  dans  les  Monaftcres  leur 
eft  permifc.  T.  IV,/?.  83  ,  84,  85. 

§.  III.  Noviciat.  Examen  de  la  vo- 
cation Religieuje. 
Voyez  Novices. 
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§.  IV.  Supérieur  qui  doit  recevoir  la. 
ProfeJJion. 

I.  Pour  ce  qui  concerne  les  Religieufcs. 
Voyez  Novices,  §.  I,  n.  VIII. 

IL  II  n'y  a  que  l'Abbé  ou  le  Prieur, 
dit  M.  Expilly ,  dans  fes  Arrêts  du  Par- 
lement de  Grenoble,  qui  puiffent  recevoir 
la  Profeillon,  ou  autre  délégué  par  eux, 
fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  coutume  contraire 
en  faveur  de  quelque  particulier.  T.  IV, 
p.   17. 

Le  Concile  de  Bourges,  en  1 584,  fup- 
pofe  qu'il  eft  libre  à  l'Evêque ,  quand  il 
le  juge  à  propos ,  de  recevoir  la  Profcliion 
d'un  Religieux.  T.  IV, /.  10. 

III.  Le  confentcment  du  Couvent  ou 
Monaftere  n'eft  pas  abfolumcnt  requis , 
pour  que  la  Profellion  foit  valide.  Plu- 
fieurs textes  du  droit  établiflent  cette  pro- 
j)ofition  ;  &  la  queftion  a  été  jugée  de  la 
îortc  au  Parlement  de  Grenoble,  le  14 
Août  i54<î.  T.  IV,  p.  18. 

§.  V.  Regijires  pour  les  Profeffions. 
Preuves  pour  les  établir.  Projef- 
Jîon  tacite. 

I.  L'ufage  de  tenir  des  regiftres  de  la 
Profefiion  Religieufe  eft  très-ancien  dans 
l'Eglife.  C'eft  un  des  articles  de  la  Règle 
de  faint  Benoît  &  de  celle  de  faint  Ifi- 
dore.  Il  paroît  par  les  Lettres  de  faint  Ba- 
file ,  qu'avant  faint  Benoît  les  Monafte- 
res  tenoient  regiftres  des  Profeflions.  Le 
dixième  Concile  de  Tolède,  en  665  , 
explique  la  forme  de  ces  Regiftres,  obfer- 
véc  dans  les  Eglifes  d'Efpagne.  hcs  an- 
ciennes formules  qu'on  lit  dans  le  fécond 
Tome  des  Capitulaircs  de  nos  Rois,  prou- 
vent auffi  cet  ancien  ufagc.  Le  Chapitre 
Gon:^aldus  Presbyter  en  eft  une  preuve 
pour  l'onzième  fieclc.  T.  IV,  /?.  85  ,  8<3. 

Le  Concile  de  Tours,  en  1583,  con- 
tient le  même  règlement,  &  ordonne 
que  l'Abbé  ou  le  Prieur  Conventuel  qui 
aura  reçu  les  vœux,  le  nouveau  Profès, 
&  deux  ou  trois  témoins  figncront  au  re- 
giftre,  lequel  contiendra  les  noms,  fur- 
noms,  âge  de  celui  qui  aura  fait  Profef- 
fion ,  ainfi  que  le  jour ,  le  mois  &  l'an- 
née de  ladite  Profefiion.  T.  IV, Z'.  9. 

Le  Concile  de  Bourges,  en  1^84,  veut 
que  les  Lettres  de  Profcflion  foient  infi- 
nuées  au  Greffe  de  l'Evêque.  Ibid. 

La  Déclaration  du  Roi  Charles  IX  du 
10  Juillet  \  •)(>(>,  porte,  que  le  regiftrc 
fera  dorénavant  fait  de  la  Profe/îion  mo- 
nacale, qui  fera  envoyé  au  Greffe  du  Ju- 
^c  ordinaire ,  pour  y  avoir  recours ,  quand 
bcfoin  fera.  T.  IV,  /?.  1 1. 

S  s  s  s  s  i  j 
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L'art.   17  àe  l'Ordonnance  Civile  du  cet  efprit,  les  Religieux  ne  pouvoient  le 

mois  d'Avril  1 66j  ,  porte ,  queles Grands-  congédier  ;  mais  le  Monaftcre  n'avoir  pas 

Prieurs  de  l'Ordre  de  faint  Jean  de  Jéru-  toujours  le  même  avantage  de  le  retenir 

falem,  feront  tenus  dans  l'an  &  jour  de  contre  Ton  gré.  T.  IV,  p.  88. 
la  Profeffion  ,  faite  par  les   fujets  de  Sa  II  eft  encore  à  obfcrver,  que  des  Ordres 

Majcfté  dans  l'Ordre,  de  faire  regiftrer  Religieux  n'admettoient   point  les  Pro- 

l'ade  de  Profeffion.  TAV^p.  14.  feflîons  tacites,  quoiqu'elles  fuflent  re- 

Cette  même  Ordonnance,  art.    15  Se  çues  par  les  difpofitions  du  Droit  Cano- 

fuivans,  établit  une  forme  de  regiftresdif-  nique.    Tels  étoient  les  Chartreux,  les 

férente  de   celle  qui  avoit  été  prefcrite  Récollets,  &c.  T.  IV ,  p.  88,  89. 
par  les  Ordonnances  précédentes,  SC  en  IV.  Depuis  l'Ordonnance  de  Moulins 

règle  les  formalités.  T.  W ,  p.  14,  15.  du  mois  de  Février  1566,  les  Cours  fé- 

11a  été  décidé  au  Confeil  d'Etat,  le  19  culieres  du  Royaume,  n'ont  point  rc- 
Avril  1701,  que  les  Communautés  &L  connu  les  Profeffions  tacites.  L'art.  55 
Maifons  Religieufes  du  Diocefe  de  Cier-  de  cette  Ordonnance,  porte,  que  les 
mont,  feront  tenues  de  faire  infinucr  au  preuves  de  Tonfures  &  de  ProfclHon  de 
Greffe  des Infinuations  Eccléfîaftiques du-  vœu  monacal  feront  reçues  par  Lettres, 
dit  Diocefe,  les  aftes  de  Vêtures ,  Novi-  &  non  par  témoins.  On  y  fait  une  ex- 
ci  ats  &  Profeflions  qui  y  ont  été&C  feront  ception,  lî  la  perte  des  regiftres  étoit  ai- 
faits,  6c  d'en  payer  les  droits  fur  le  pied  léguée;  en  ce  cas  on  eft  reçu  à  prouver 
du  tarif  arrêté.  T.  IV,  p.  6j,  68.  par  témoins  qu'il  n'y  a  point  eu  de  regif- 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  très,  &  qu'ils  ont  été  perdus.  Ce  fait  étant 

mois  d'Août  1606,  il  avoit  été  jugé ,  que  prouvé ,  on  reçoit  par  témoins  la  preuve  de 

la  ProfeiTion  de  Religieux  doit  être  ex-  la  Profelîion  Religieufe.  T.  IV,/?.  1 1-86. 
prcfle,  pour  obliger  à  la  Règle  de  l'Or-  L'exception  portée  par   cet  article  de 

arc.  T.  IV,  p-  2.0.  l'Ordonnance  a  lieu,  quand  il  eft  prouvé 

II.  Les  Eglifes  d'Italie  admettent  les  que  l'acte  de  Profeflion  a  été  détourné 
Profeffions  tacites.  On  y  reconnoît  pour  par  les  artifices  du  Profès  ou  de  la  Pro- 
Religieux  ,  ceux  qui  ont  porté  dans  un  fefle.  Une  Religieufe,  accuféc  de  cedol, 
Monaftere  l'habit  des  Profès  pendant  étant  fortie  de  fon  Monaftere  fix  à  fept 
plus  d'une  année,  quoiqu'ils  n'aient  point  ans  après  fa  Profefîion  pour  fe  marier, 
fait  de  Profeflion.  On  en  jugeroit  autre-  Arrêt  intervint,  le  13  Décembre  1607, 
ment,  s'ils  n'avoient  porté  que  l'habit  de  au  Parlement  de  Paris  ,  qui  déclara  l'en» 
Novices  dans  les  Monafteres  où  il  eft  dif-  faut  né  de  ce  mariage  illégitime.  T.  IV, 
férent  de  celui  des  Profès.  T.  IV,/».  87.  p.  100  &  fuiv. 

III.  C'eft  une  opinion  commune,  qu'a-  Le  7  Avril  166 1  ,  il  fut  jugé  au  Par- 
vant  l'Ordonnance  de  Moulins ,  la  police  lement  de  Grenoble ,  que  la  Profeflion  de 
du  Royaume  recevoir  les  Profeflions  ta-  Religieux  ou  de  Religieufe  doit  fe  prou- 
cites.  M.  d'Expilly  rapporte  un  Edit  de  ver  par  actes  ôc  non  par  témoins.  T.  IV, 
François  I  du  mois  de  Mai  1532,  pour  le  p.  24,  25. 

Dauphiné,  qui  fuppofe  qu'elles  y  étoient  V-  Chopin  rapporte  un  Arrêt,  rendu 

reconnues.  T.  IV,  p-  87,  88.  •  peu  de  temps  après  l'Ordonnance  de  Mou- 

Quoique  les  Profeflions  tacites  y  fuf-  lins,   c'eft-à-dire  ,  en    1578,   par  lequel 

fent  reconnues,  il  étoit  néceflaire  d'avoir  une    Proteflion  Religieufe   fut   déclarée 

fait  Profeflion  exprefPe  pour  être  capable  valable,   encore    qu'il    n'y    eût    aucune 

depoffeder  des  Bénéfices  Réguliers.  Cette  preuve  par  écrit  de  la  Profeflion  exprcf- 

queftion  fut  ainfi  jugée  au  Parlement  de  ie,  par  cette  raifon  que  le  nommé  Mar- 

(jrenoble  ,  le  14  Août  i  546  ,&  au  Parle-  tial  qui  l'avoit   faite,  avoit  pris  les  Or- 

ment  de  Paris,  le  21  Février  1534;  ces  dres  en  qualité  de  Religieux.  T.  IV, /a- 

Arrêts  font  conformes  à  la  Clémentine  ges  50,  51  ,  52. 

A^^  in  agio.  T.  IV, /.  15-88.  VI.  Les  Profeflions  tacites  n'étant  pas 

•    La  Note  de  Dumoulin  fur  la  Clémen-  reçues  en  France,  on  a  demandé,  fi  ceux 

tine  Eas  qui  ,  laquelle  explique  les  ma-  qui  ont  porté  l'habit,  &  fait  les  exercices 

ximes  qu'on  fuivoit  en  France,  lorfque  de  Profès  durant  pluûeurs  années,  n'ayant 

les  Proférons  tacites  y  étoient  reçues,  point  fait  de  vœux  folemncjs,  font  ca- 

fait  voir  qu'elles  n'étoient  pas  entièrement  pables  de  fucceflions  ?  Cette  queftion  s'eft 

conformes  à  celles  des   Eglifes  d'Italie.  préfentée   plufîeurs  fois,  mais  dans  àcs 

Suivant  cette  Note,  celui  qui  avoit  porté  circonftances  différentes.  Il  y  a  eu  de  ces 

l'habit  de  Profès  dans  un  Monaftere,  &  prétendans  qui  avoient  confervé  l'habit 

qui  en  avoit  fait  les  exercices   pendant  de  Religieux,  &  qui  en  continuoiént  l'e- 

plufieurs    années,   fans  faire  les  vœux,  xercice  dans  le  Monaftere,  dans  le  temps 

pouvoit  y  rcfter;  &  s'il  continuoit  dan^  même  qu'ils  demandoient  à  être  admis-. 
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au  partage  des  fucceflîons.  Ils  en  ont  été  partagés  fur  le  temps  dans  lequel  cette  Ju- 
déBoutés.  On  leur  adjuge  feulement  une  rifprudence  a  commencé  en  France,  ôc 
penilon  alimentaire.  D'autres  avoient  iî  elle  n'eft  pas  plus  ancienne  que  le  Con- 
quitté  l'habit  &  le  Monaftere.  Pluiîeurs  cile.  T.  IV,/».  288, 
Arrêts  les  ont  déclarés  capables  de  fuc-  4°.  Les  Refcrits  des  Papes ,  pour  pro- 
cédons. T.  IV, /.  89,  90-19-21  &fuiv.  longer  la  liberté  de  réclamer  après  les 
31  ù  fuiv.  cinq  ans  utiles,  ne  font  pas  reçus  favo- 
TTT  1-»  /  /?•  •  rablement  par  les  Cours  féculieres  de 
§.  VI.  De  La  rejhtutwn  contre  les  France.  Elles  font  perfuadées  que  ceux 
Vœux  de  Religion.  qui  les  rapportent ,  ont  furpris  la  religion 

du  Pape,  &  qu'on  peut  les  rejetter.  Un 

I.  Temps  dans  lequel  on  peut  demander  grand  nombre  d'Arrêts  l'ont  ainfi  jugé. 

d'être  refiitué.  M.  Talon ,  portant  la  parole  en  i  (î  5  8  ,  en 

fait  une  maxime  générale.  T.  IV, jP.  303. 

i**.  La  difcipline  de  l'Eglife  n'a  pas  été  5°.  Il  y  a  cependant  des  exemples  de 

uniforme  lur  le  temps  dans  lequel  on  a  Profelîîons  déclarées  nulles  par  Sentences 

permis  à  ceux  qui  ont  été  forcés  d'entrer  des  Officiaux  ,    confirmées  par  Arrêts , 

en  Religion,  de  demander  d'être  reftitués  quoique  la  réclamation  n'ait    été   faite 

contre  leurs  vœux.  Celle  qu'on  fuivoit  qu'après  les  cinq  ans  accordés.  C'eft  l'ef- 

dans  le  douzième  &:  même  dans  le  trei-  pece  de  l'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 

zicme  ficelé,  les  obligeoit  de  fc  pour-  Paris  le  8  Juillet  1680,  par  lequel  il  a 

voir  dans  l'année.  T.  IV,  p.  187,  été  jugé  n'y  avoir  abus  en  l'obtention  d'un 

2°.  Le  Concile  de  Trente,  Seff.  25,  Refcnt  pour  déclarer  nuls  des  vœux  de 

cap.  15»,  de  réf.  a  réglé  le  temps  de  récla-  Religion  douze  ans  après  la  Profeffion. 

mer  contre  les  vœux  à  cinq  ans  du  jour  T.  IV,/'.  207. 

de  la  Profeffion.  T.  IV, /7.  287-91.  ^".  Les  cinq  ans  donnés  à  ceux  qui 

Les  Conciles  de  France  tenus  depuis,  font  entrés  par  force  dans  les  Monafte- 

ont  reçu  cette  difcipline;  la  plupart  en  res,  pour  réclamer  contre  leurs  vœux, 

rapportent  le  Décret  prefqu'en  mêmes  ne  doivent  point  être  expliqués  précifé- 

termes.  T.  IV ,  p.  287-92 ,  93.  mentde  cinq  ans  après  la  Profeffion,  fans 

C'eft  auffi  la  difpofition  de  l'art.  40  du  avoir  égard  aux  circonftances  &:  empê- 

Cahier  de  rAffcmblée  du  Clergé,  convo-  chemens  qui  n'auroient  pas  laiiïe  la  li- 

3uée  en  i  573  ,  pour  avifer  aux  moyens  berté  de  réclamer;  mais  on  doit  les  en- 

e  rétablir  la  dilcipline  eccléfiaftique.  Ces  tendre  de  cinq  ans  utiles ,  qui  font  comp- 

articles  ont  été  confirmés  par  les  Lettres-  tés  du  jour  que  la  violence  a  cefTé,  Se  que 

Patentes  de  ce  Prince ,  lefquelles  n'ont  celui  qui  a  été  forcé  à  faire  Profeffion ,  a 

été  regiftrées  en  aucune  Cour.  T.  IV,  pu  agir  pour  fe  faire  reftituer.  C'eft  la  dif- 

p.   287-91 ,  92.  cipline  de  l'Eglife  de  France  ôcla  Jurif- 

L'art.  9  de  l'Ordonnance  de  Janvier  prudence  du   Royaume.   Motifs  fur  Itf- 

1^29  ,  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  Février  quels  elle  efl  fondée.  Elle  n'eft  point  con- 

1657,  ÔC  l'art  9. de  celle  de  1666  ^  y  font  formeaufentiment  deplufieurs  Canon if- 

eonformes.  T.  IV,  p.  13.  tes  qui  ont  écrit,  que  le  Concile  a  fixé  les 

C'eft  auffi  la  Jurilprudence  des  Cours  cinq  ans  comme  un  temps  après  lequel  il 

du  Royaume.  L'Arrêt,  rendu  au  Parle-  ne  permet  point  de  réclamer ,  quand  mê- 

ment  de  Paris  au  mois  de  Juin  1612,  a  mêles  caufes  de  la  violence  auroient  duré 

débouté  de  fa  demande  une  Religieufe  pendant   cet  intervalle;  ils  fe   fondent 

qui  vouloir  fe  faire  reftituer  contre  fes  auffi  fur  quelques  décifions  de  la  Congré- 

vœux,  près  de  vingt  ans  après  fa  Profef-  gation  du  Concile.  L'ufage  de  Rome  pa- 

fion.T.  IV  ,  p.  94  &  fuiv.  roîtleurêtrefavorable.T.  IV, /.  288,289. 

Par  celui  du  dernier  Mars  1616,  il  a  7°.  Les  Canoniftes  font  auffii  partagés 
été  jugé  qu'une  Religieufe,  après  avoir  furie  temps  accordé  pour  fe  faire  reftituer 
porté  l'habit  vingt-quatre  ans  ,s'étant  ma-  contre  les  vœux  à  l'égard  de  ceux  donc 
riée,  &  ayant  obtenu  un Refcrit entériné  la  Profeffion  a  été  volontaire,  mais  qui 
qui  la  difpcnfc  de  fes  vœux,  même  du  l'ont  faite  avant  l'âge  requis.  Ceux  qui  pré- 
défaut de  réclamation  dans  les  cinq  ans,  tendent  que  le  Concile  ne  permet  point 
ne  peut  demander  douaire  ,  ni  conven-  de  réclamer  après  cinq  ans ,  quand  même 
tions matrimoniales.  T.  IV, />.  106  «S'yï^iv.  les  caufes  de  la  violence  auroient  tou- 

Autres  Arrêts  femblablcs  par  lefquels  jours  duré,  foutiennent,  que  dans  les  ré- 

il  a  été  jugé,  qu'on  n'eft  plus  recevable  à  clamations  fondées  fur  le  défaut  d'âge, 

réclamer  contre  fes  vœux  après  les  cinq  les  cinq  ans  donnés  pour  réclamer  fecomp- 

ans.  T.  IV,  /?.  1 10-205.  tcnt  du  jour  de  la  Profeffion,  &:que  c'eft 

3°;  Les  Jurifconfultes  François  font  ce  que  le  Concile  a  décidé  par  ces  pa- 
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rôles     aut  etiam  dlcat  antc  cetatem  dehi-  elle  ne  lui  a  point  laiffé  la  liberté  requi- 

tam   ''Profejum  fuijfe ,  non  audiatur  nifi  fe.  Mais  les  loix  n'ont  point  donné  des 

intra  quinquennium  tantàm  a  die  Profef-  règles  fixes  pour  décider  quelle  crainte 

konis.  D'autres  font  d'avis  que  les  cinq  peut  faire  cette  imprelîion.  Les  Juges  fc 


ans  pour  réclamer,  ne  doivent  être  comp- 
tés en  ce  cas  que  du  jour  que  le  Profès 
que  l'on  a  porté  à  faire  fes  vœux  avant  le 
temps ,  a  eu  feize  arts  accomplis.  Ce  fen- 


déterminent ,  dans  les  cas  particuliers ,  par 
l'âge ,  le  fexe  &  les  autres  circonftanccs. 
Suivant  plufieurs  Auteurs ,  la  crainte 
qu'on  appelle  révérentielle  peut  être  aflcz 


timent  paroît  le  plus  raifonnable,  &  le  forte  pour  rendre  nuls  les  vœux  lolem- 
plus  communément  reçu  en  France,  quoi-  nels  de  Religion.  Le  Concile  de  Trentç 
* ' :2»    J J.;.,r.l.  A^. 


que  nous  n'ayons  point  de  préjugés  des 
Cours  féculiercs  qui  l'autorifent  précifé- 
ment.  T.  IV,  p.  2.90,  25)1 ,  Z92  ;  p.  3._ 
8°.  La  Profeffion  faite  par  force  &c  fui- 
vie  d'une  réclamation  dans  les  cinq  ans , 
eft  ratifiée  par  le  filence  de  cinq  ans  après 
la  crainte  ceffée.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  au  mois  d'Avril  1 66  5 .  T.  IV  » 
p.  180  &  fuiv. 


àc  les  Conciles  de  France  ne  fe  font  point 
précifément  expliqués  fur  cette  matière, 
2c  nous  n'avons  point  de  préjugés  des 
Cours  Eccléfiaftiques  &  des  Cours  fécu- 
licres  du  Royaume  qui  établifiTent  quel  eft 
l'ufage  de  l'Eglifc  de  France.  T.  IV, pa- 
ges 291,  293,  294. 

4°.  Il  y  a  des  Religieux  qui  ont  oppofé 
l'état  des  Ordres  &  Congrégations  où  ils 
,,    , ,  .  .  ,.       ,    ,        font  entrés  par  leurs  vœux  ,  &  celui  des 

IL  Moyens  qui  peuvent  donner  heu  a  la,      j^^j^^^^   Rdigicufes    avec    lefquelles  ils 
rejùtution.  ^  ^^^  contraûé  ,  lorfqu'ils  ont  fait  Profef- 

1°.  Un  Religieux  peut  demander  à  être  fion  ,  prétendant  que  leur  engagement 
rcftitué  contre  fes  vœux,  s'il  a  fait  Pro-  celToit  par  la  fuppreflion  duMonaftere, 
felTion  avant  que  d'avoir  l'âge  requis  par  les  ou  que  l'Ordre  6c  les  Congrégations  n'ont 
faints  Décrets  &  par  les  Ordonnances  du  pas  été  établis  avec  toutes  les  folemnités 
Royaume.  Les  difficultés  qui  fe  préfen-  requifes,  fuivant  les  maximes  du  Royau- 
tent  fur  ce  premier  moyen,  ne  regar-  me.  T.  IV,  Z'.  2.9i. 
dent  ordinairement  que  le  fait.  Ileftconf-  Quelques  Religieux  ont  prétendu ,  que 

tant  que  le  défaut  d'âge  rend  les  vœux      le  Monaftere  dont  ils  étoient  Profès  ayant 
nuls.  T.  IV,  jP.   291.  manqué,  ou  fa  pauvreté  ayant  obligé  de 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du      le  fupprimer,    ils    étoient  déchargés  de 


18  Mai  1643,  confirme  laSentence  ren- 
due par  les  Commiflaires  Apoftoliques, 
déclaratoire  de  la  nullité  de  la  prétendue 
Profcfiion  faite  par  le  fieur  de  Rêvez, 
avant  l'âge  de  feize  ans,  dans  l'Ordre  de 
faint  Jean  de  Jérufalem,  &.  de  la  validité 
du  mariage  par  lui  contracté.  T.  IV ,  pa- 
ge 142  &  fuiv. 

z°.  Un  fécond  moyen  de  reftitution  eft 
le  défaut  de  Noviciat,  foit  pour  le  temps 


leurs  vœux,  &c  qu'ils  pouvoient  même 
prétendre  dans  leurs  familles  les  droits 
fucceffifs  ;  &  que  le  contrat  qu'ils  avoient 
fait  avec  le  Monaftere,  ne  fubfiftantplus 
après  la  fuppreflion  ,  l'engagement  cefîbic 
auflî.  La  queftion  a  été  jugée  au  Parle- 
ment d'Aix,  le  19  Février  1674,  contre 
la  fœur  d'Eiroux,  Religieufe  Auguftinç. 
T.  IV,  P'  194-^7  &  fuiv. 

Une  autre  queftion  fut  agitée  &  jugée 


déterminé  par  l'Eglife,   ou   par  rapport      au  Parlement  de  Paris,  le  18  Mai  164J, 


aux  conditions  àc  formalités  qu'elle  pref- 
crit,  tant  po\ir  la  conduite  des  Novices, 
que  pour  la  réception  de  leurs  vœux.  Ce 
moyen  de  nullité  cftconftant  :  il  refte  feu- 
lement à  examiner,  fi  les  Religieux  qui 
réclament  fur  ce  fondement,  prouvent 
fuffifamment  le  défaut  qu'ils  oppofent. 
T.  IV, /7.  292 


favoir,  fi  un  Ordre  Religieux  établi  de 
l'autorité  du  Pape,  &  par  Lettres-Paten- 
tes du  Roi ,  reconnu  tel  par  plufieurs  Evê- 
ques,&;  dans  le  public,  peut  être  contcfté 
par  un  Religieux  de  l'Ordre  pour  quelques 
formalités  omifes  dans  fon  établiflement, 
èc  fi  le  défaut  de  ces  formalités  peut  être 
oppofé    par    ce   Religieux ,   comme    un 


3".  Un  troifieme  moyen  eft  le  défaut      moyen  pertinent  pour  être  reftitué  contre 


d.e  liberté  nécelFaire  pour  la  validité  des 
engagemens  de  cette  qualité.  Il  s'agit  dans 
cette  cfpece  de  voir,  fi  la  crainte  allé- 
guée par  les  Religieux  pour  le  principal 
moyen  de  leur  demande  en  reftitution, 
ne  leur  avoir  point  laiiîé  la  liberté  requi- 
fe  pour  la  validité  de  leur  engagement  ? 


fes  vœux  ?  M.  Talon  conclut  à  ce  que  le 
Religieux  fut  déclaré  non-recevable  aux 
appellations  comme  d'abus  par  lui  intcr- 
jettées,  &  le  Parlement  fur  les  appella- 
tions comme  d'abus ,  mit  les  parties  hors 
de  Cour.  T.  IV,  p.  294-504  (Sryâ/v. 
5°.  D'autres  ont  prétendu,  que  l'état  où 


On  ne  doute  pas  que,  fi  la  crainte  eft  de  na-  ils  étoient  lorfqu'ils  ont  fait  Proleflîon, 
ture  à  ébranler  les  pcrfonnes  qui  ont  d'ail-  ne  leur  permettoit  pas  de  contracter  l'en- 
Icurs  de  la  conftance  5c  de  la  fermeté ,      gagement ,  foit  qu'ils  fuITent  liés  par  le 
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mariage  ou  autrement.  T.'ÏV  ,page  292. 
6°.  Uac  Religieufe  qui  a  fait  Ton  No- 
-Viciat  de  Sœur  du  Chœur,  &  à  qui  on 
n'accorde  de  faire  Profelfion  que  de  Sœur 
Converfe,  peut  fe  faire  rétablir  contre 
fes  vœux.  C'eft  l'efpece  de  l'Arrêt ,  rendu 
au  Parlement  de  Mets  le  22  Avril  1649. 
T.  IV,  p.  161  &  fuiv. 

7".  On  ne  reconnoît  point  comme  un 
moyen  de  nullité  dans  des  vœux,  les  cau- 
fcs  des  maladies.  Elles  peuvent  fervir  au 
plus,  pour  fiire  transférer  un  Religieux 
dans  un  Ordre  moins  auftcre.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  12  Mars  1709,  par  lequel  il  a 
été  jugé  y  avoir  abus  en  l'obtention  d'un 
Refcrit  pour  faire  déclarer  nuls  des  vœux 
iolemnels  de  Religion  pour  raifon  de  ma- 
ladies, &  en  la  Sentence  de  fulmination. 
Il  eft  enjoint  à  celui  qui  l'avoit  obtenu, 
de  fe  retirer  dans  Ton  Couvent,  quoi- 
qu'cn  conféquence  de  ce  Refcrit  &  Sen- 
tence de  fulmination  ,  il  fut  en  pofTclîion 
paifîble  de  l'état  féculier  depuis  quinze 
ans.  T.  IV  ,  p.  264  6*  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
\6  Juin  j6i8,  qui  déclare  qu'un  Reli- 
gieux affligé  du  mal  caduc,  ne  peut  être 
mis  hors  du  Monaftere ,  ni  être  difpenfé 
de  fes  vœux.  T.  IV,  p.  116  &  fuiv. 

L'Arrêt  de  la  même  Cour  du  28  Juin 
1^41,  confirme  la  Sentence  rendue  par 
rOfficial  de  Touloufe  fur  la  nullité  de  la 
Profclfion  faite  par  le  ficurde  Saint-Aftier 
dans  l'Ordre  des  Religieux  Récollets,  at- 
tendu les  maladies  &  infirmités  dans  le 
temps  du  Noviciat,  &  le  défaut  de  pou- 
voir du  Supérieur  qui  avoit  reçu  fa  Pro- 
feilion.  T.  IV,  yP.   125  ù  fuiv. 

8".  On  eftime  qu'il  n'y  a  point  d'autre 
interruption  du  Noviciat  capable  d'an- 
nuUer  un  vœu,  que  quand  le  Religieux 
quitte  le  Cloître  &:  l'obédience  du  Supé- 
rieur. Mais  quand  il  demeure,  quelque 
infirmité  qui  arrive,  ce  n'cft  point  une 
interruption  légitime.  Suivant  Navarre, 
Suarcz  ,  &  Rodrigucz ,  la  Congrégation 
des  Cardinaux  tient,  que  le  Noviciat  ne 
peut  être  interrompu  par  une  maladie. 
T.  IV,/?.  128,  129. 

III.  Juges  des  caufes  de  réclamation  con- 
tre Us  Vœux  de  Religrion. 

O 

A  l'égard  des  Supérieurs  qui  doivent 
connoître  de  la  validité  des  vœ-ux  &;  des 
caufes  légitimes  de  réclamation  ,  félon 
les  maximes  du  Royaume,  quatre  points 
principaux  font  à  confidérer.  Il  s'agit 
dans  le  premier,  lî  ceux  qui  veulent  ré- 
clamer contre  leurs  vaux ,  doivent  fe 
pourvoir  au  faint  Siège.  Dans  le  fécond, 
îi  les  Evoques ,  comme  Ordinaires  de  leurs 
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Diocefes ,  peuvent  connoître  des  queftions 
de  cette  qualité.  Le  troilieme  concerne 
l'autorité  des  Supérieurs  Réguliers  dans 
le  Jugement  de  la  validité  des  vœux  de 
leurs  Religieux.  Le  quatrième  regarde  le 
pouvoir  des  Cours  féculieres  fur  ce  fujet. 
T.  IV,  z'.  295. 

Recours  à  Rome. 

1°.  Quelques  particuliers  voulurent  in- 
troduire,  il  y  a  un  iîecle,   cette  forme 
de  procéder  dans  les  caufes  de  réclama- 
tion contre  leurs  vœux.  Sur  la  demande 
que  faifoient  en  Cour  de  Rome  ceux  qui 
vouloient  être  reftitués,  le  Pape  commet- 
toit  rOfîîcial  du  Diocefe,  pour  informer 
de  la  vérité  de  ce  qui  étoit  expofé  dans  leur 
Supplique.  L'Ofîîcial ,  en  exécution  de  ce 
Refcrit,  informoit  de  la  violence  6c  des 
autres  caufes  :  on  envoyoit  cette  procé- 
dure à  Rome,  6c  fuivant  ce  qu'elle  con- 
tenoit,  le  Pape  refufoit,  ou  accordoit  un 
Bref  déclaratoire  de  la  nullité  des  vœux, 
&  reftituoit  au   fîecle    le  Religieux   qui 
avoit  réclamé.    Les  Cours  féculieres  du 
Royaume  ont  jugé  plufieurs  fois ,  que  cette 
forme  de  procéder  eft  contraire  à  nos  ma- 
ximes ,  ÔC  ont  fait  défenfes  aux  OfKciaux 
de  s'en  fervir.  Ç'eft  l'efpece  de  l'Arrêt, 
rendu  au  Parlement  de  Paris  en  forme  de 
règlement  le   27  Février    1624.  T.  IV, 
p.  xç)6-i-ji  &  fuiv. 

Cette  Jurifprudence  eft  conforme  à  la 
Pragmatique  &;  au  Concordat,  qui  éta- 
blilîent  que  les  caufes  feront  terminées 
par  les  Juges  des  lieux ,  à  l'exception  des 
caufes  majeures  que  le  droit  réferve  au 
faint  Siège.  T.  IV,/?.  296,  297. 

2°.  Il  n'eft  point  ncceiFaire ,  fuivant  les 
maximes  du  Royaume,  que  les  Evequcs , 
ou  leurs  Ofrîciaux,  foient  autorifés  par 
un  Refcrit  de  Cour  de  Rome  pour  con- 
noître de  la  nullité  des  vœux  folemnels. 
Le  Concile  de  Trente,  Seff.  2  5  ,  cap.  1 9 , 
déclare  les  Evequcs  Juges  légitimes  des 
caufes  de  cette  nature,  fans  même  les 
établir  délégués  du  faint  Siège  pour  en 
connoître.  Dans  les  Eglifcs  d'Italie,  dans 
celles  de  Flandre ,  &  dans  les  autres  où  les 
Décrets  de  ce  Concile  font  la  règle  de 
leur  difciplinc,  les  Evêques  en  connoif- 
fent  fans  Refcrit  du  Pape.  Les  Religieux 
même  des  Ordres  Militaires  qui  préten- 
dent les  plus  grands  privilèges,  s'ils  veu- 
lent réclamer  contre  leurs  vœux,  font 
obligés  de  reconnoître  fur  ce  point  l'auto- 
rité des  Evêques.  T.  IV,  p.  297,  298. 

Plufieurs  Arrêts  l'ont  jugé  de  même, 
&  un  grand  nombre  de  Sentences  rendues 
en  différentes  Ofïîcialités  du  Royaume, 
juftificntque  depuis  plus  d'un  ficclc,  c'eft 
une  pratique  ordinaire  dans  les  Cours 


Eccléfiaftiques  de  France  d'en  connoître,  lidité  ou  nullité  des  vœux,  fans  contre- 

quoique  ces  caufes  y  foient  portées  fans  venir   à    l'ufage    ordinaire  de  n'exercer 

commilfion  du  faint  Siège.  T.  IV  ,/>•  198  ,  point  en  perfonne  la  Jurifdi£tion  contenu 

25>9»  "30<^>  301»  302-i5<>.  ticufe,  comme  ils  prononcent  fur  l'union 

5*?,  Les  difpenfes  des  vœux  accordées  des  Bénéfices  après  que  les  Ofliciaûx  ont 

parles  Congrégations  établies  à  Rome,  fait  droit  fur  les  oppoiitions.  T.  IV,^.  304, 

n'ont  aucune  autorité,  ni  exécution  en  305,  30^. 

France.  On  n'y  admet  point  d'autres  Ref-  .                   ,  ;         -n  ,     ,■ 

crits  que  ceux  qui  font  émanés  de   Sa  Autorité  des  Supérieurs  Réguliers. 

Sainteté,  ôc  les  Parlemens  ont  toujours  1°.  Les  Supérieurs    Réguliers  ne  font 

déciaré  abulifs  tous  Brevets  concédés  par  point  Juges  compétens  de  la  validité  des 

ces  Congrégations.    L'Arrêt,   rendu  au  vœux  de  leurs  Religieux,  fans  y  appeller 

Parlement  de  Paris  le  3  Juillet  1641 ,  &  les  Evêques  des  lieux, 

celui  du  Parlement  de  Dijon  du 4  Août  L'Arrêt  des  Minimes,  rendu  au  Parle- 

1703,  font  dans  ces  maximes.  T.  IV,  ment  de  Paris  le  \6  Juin  1628,  cft  dans 

p.  303,  304-139  &  fuiv.  160  &  fuiv.  cette  efpece.  Ces  Religieux, dans  leur  Cha- 

4°.  On  regarde  auffi  comme  abufifs  en  pitre  général ,  déclarèrent  nuls  les  vœux 

France  les  Refcrits  de  Rome  adrelTés  aux  que  Bertrand  Hcrart  avoit  fait  chez  eux. 

•Ordinaires  pour  informer  fecrétcment  de  Ils  ordonnèrent  qu'il   rentreroit  dans  le 

ce  qui  fe  trouve  expofé  dans  les  Suppli-  fiecle,  &lui  firent  défenfes  de  porter  leur 

<]ucs  des  Religieux  qui  demandent  d'être  habit.  Hcrart  ayant  appelle  comme  d'a- 

reftitués  au  fiecle.  C'cft  l'efpece  de  l'Ar-  bus  de  cette  délibération  capitulaire,  le 

rêt  du  Parlement  de  Dijon,  rendu  le  4  Parlement  jugea  qu'il  avoit  été  nullement 

Août  1703.  T.  IV,  ^.  260  à  fuiv.  &  abufivement  décrété,  &  enjoignit  aux 

5°.  L'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Pa-  Minimes  de  reprendre  le  Religieux  pour 

ris  le  9  Juillet  1668,  fait  défenfes  à  tou-  vivre  avec  eux  félon  fon  vœu.  L'Arrêt, 

tes  pcrfonnes  de  contracter  mariage  avec  rendu  au  même  Parlement  le  i  2  Juillet 

des  perfonnes  qui  auront  fait  des  vœux  I<Î3  5»  dans  la  caufe  de  François  Guinai, 

folcmnels  de  Religion,  avant  que  les  Ref-  y  eft  conforme.    T.   IV,/».  30^,    307- 

crits  obtenus  pour  les  déclarer  nuls ,  aient  118,  119. 

été;  entérinés,  à  peine  de  la  vie  contre  On  ne  peut  oppofcr  pour  les  Supérieurs 

l'un  &  l'autre  des  contradans.   T.  IV,  Réguliers,  l'Arrêt  rendu  au  même Parle- 

p.  178  &  fuiv.  ment  le  8  Avril  1631,  qui  femble  avoir 

.  „         •     /      r    -  approuvé  le  Jugement  d'un  Chapitre  Pro- 

Fouvoir  des  hveques.  ••ij     n     a  y              ■         ■     \-  \    j. 

^  vincial  des  Cordeliers,  qui  avoit  déclaré 

I  '?.  Les  Evêques  comme  Ordinaires  de  nulle  la  Profeilion  d'un  de  leurs  Religieux, 

leurs  Diocefcs,  ou  leurs  Officiaux,  peu-  Pour  éviter  les  fuites  que  l'irrégularité  de 

vent  connoître  des  demandes  en  reftitu-  cet  Arrêt  pouvoit  avoir ,  M.  le  Premier 

tion  contre  les  vœux  folemnels  de  Reli-  VréÇiàent  Ait  ^  fans  qu'il  pût  être  tiré  à  con- 

gion.  C'cft  la  difpofition  du  Concile  de  féquence  pour  le  regard  de  la  Jurifdiciion. 

Trente.,  SeJJ'.  25,  cap.   \^,  de  Regul.&  T.  IV,  p.  307,  308-119  ù fuiv. 

Montai.  &;  cette  autorité  ne  leur  elt  pas  2°.  Les  Supérieurs  Réguliers  doivent- 

conteitée  dans  les  Eglifes  d'Italie,  dedans  ils  procéder  conjointement  avec  les  Evê- 

les  autres  Eglifes  dont  la  dilbipline  efl:  ré-  ques  ou  leurs  Ofiiciaux? 

gléc  par  les  Décrets  du  Concile  de  Tien-  Le  Concile  de  Trente,  i".?//^  25  ,Cfl/7.  19, 

te  :  nous  n'avons  en  France  aucune  loi  décide  clairement  que  les  Supérieurs  Ré- 

qui  foit  contraire  à  cette  difciplinc.T,IV>  guliers   doivent  être  appelles,  &  qu'ils 

p.  298-504.  doivent  être  informés  des  raifons  que  le 

2<?.  L'ufage  du  Royaume  peut  lailTer  Religieux  prétend  avoir  de  réclamer;  mais 

plus  de  difficulté  lur   la  qucition  de  fa-  il  n'eft  pas  fi  évident  fi  ces  Supérieurs  fe- 

voir,  fi  l'on  y  permet  aux  Evêques  d'e-  ront  appelles  pour  juger  conjointement 

xercer  eux-mêmes  cette  partie  de  leur  Ju-  avec  les  Evêques  ou  leurs  Officiaux,  ou 

rifdi£tion,  ou  fi  dans  la  pratique  l'exer-  feulement  comme  parties  néceflaires.  C'eft 

cice  en  eft  réfervé  aux  Officiaux ,  fous  un    fentiment  commun   en  France  que 

l'autorité  des  Evêques  ?  Dans  le  Jugement  dans  les  caufes  de  cette  nature  ,  le  Supé- 

déclaratoire  de  la  nullité  des  vœux,  s'il  rieur  du  Monaflrere  doit  y  être  appelle, 

y  a  du  cas   contentieux,   ce  n'eft  qu'in-  plutôt  pour  défendre  l'intérêt  qu'il  peut 

cidemment,  il  ne  tombe  que  fur  l'inf-  y  avoir,  &  afin  que  le  fait  foit  pleine- 

truction,    ôc  après   que   l'Offi'cial   auroit  ment  inftruit ,  que  pour  y  faire  la  fonc- 

faitdroit  fur  les  moyens  d'oppofition,lorf-  tion  de  Juge.  Pluficurs  Arrêts  du  Parle- 

qu'il  y  a  des  oppofans  :  il  femble  que  les  ment  de  Paris  jullifient,  que  cette  Cour 

Evêques  pourroient  prononcer  fur  la  va-  confiderc  les  Evêques  ou  leurs  Officiaux 

comme 
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comme  fculs  Juges  des  caufes  de  réclama-  rifîées  en  aucune  Cour.  Le  Clergé,  alFcm- 

tion  contre  les  vœux  Iblemnels.  T.  IV,  blé  en  1675  Se  1680,  en  a  fait  Tes  plain- 

».  308,  309,  310,  311-107  &fuiv.  tes  &  a  continué  fes  inftances.   T.  IV» 

Le  Clergé  &:  les  Conciles  de  France  p.  312,   313. 

fe  font  expliqués  dans  plufieurs  occalîons  Le  Clergé   s'eft  toujours  élevé  contre 

conformément  à  ces   maximes.  T.  IV,  cette  compétence  prétendue   des  Cours 

^.310,311.  féculieres.  Sur   les  plaintes    des   Agcns, 

On  a  cependant  des  exemples  de  Juge-  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  7 

mens  &  Sentences  rendues  conjointement  Juillet  i68i ,  fut  cafTé  par  Arrêt  du  Con- 

par  les  Officiaux  &  par  les  Supérieurs  Ré-  feil.  T.  \Y  -,  p-  3 14. 

guliers.  Telle  cfl:  la  Sentence,  rendue  par  Les  motifs  des  plaintes  &  des  inftan- 

i'Official  de  Paris  &:  par  le  Supérieur  Ré-  ces  réitérées  du  Clergé,  contre  les  entre- 

gulier   de  faintc  Geneviève  le  10  Mars  prifes  des  Cours  féculi^r^s  fur  la  Jurif- 

16^6  y  par  laquelle  la  Profeffion  faite  par  di£bion  Eccléfiaftique  en  ce  qui  regarde 

Daubriot  fut  déclarée  nulle.  T.  IV ,  />.  155  les  vœux  folemnels  de  Religion ,  font  ex- 

&  fuiv.  pliqués  fort  au  long  ôc  folidement  établis 

3°.  Quoique  par  le  Concile  de  Trente,  dans  le  procès-verbal  de  l'Aflcmblée  de 

Seffi  z^ydeAeguljCap.  19  ,  il  foi  t  dit  que  1645.  T.IV,/'.  ^i^&fuiv. 

celui  qui  réclame  contre  fes  vœux,  doit  1°.  Plufieurs  Arrêts  des  Parlemens  ont 

déduire  fes  raifons  devant  fon  Supérieur  renvoyé  aux  Officiaux ,  comme  aux  feuls 

&  fon  Ordinaire,  c'cft-à-dire,  félon  la  Juges  compétcns,  les caufcs  concernant  la 

déclaration  des  Cardinaux,  devant  l'Or-  validité  ou  nullité  des  vœux  de  Religion, 

dinairc  ôc  le  Supérieur  du  Monaftere  dans  C'eft  la  difpofition  de  l'Arrêt ,  rendu  au 

lequel  il  a  fait  fa  Profeffion  ;  il  fut  jugé  Parlement  de  Paris  le  9  Juillet  1643  ,  ÔC 

néanmoins  au  Parlement  de  Touloufc",  le  deceluidu  2  Août  16(^4.  T.IV,/?.  154, 

2  Mars  1675,  que  cela  n'étoit  pas  h  ef-  155-234,  235,  23<j. 

fentiel  qu'il  y  eût  toujours  abus,  fi  on  y  M.  le  Préfident  Talon,  portant  la  parole 

manquoit.  Dans  le  fait  de  cet  Arrêt,  on  en  qualité  d'Avocat-Général  le  3  Septem- 

avoic  délégué  l'Ordinaire  du  Monallere,  bre  i(j8i  ,  explique  d'une  manière  favo- 

où  le  réclamant  lors  de  fa  réclamation  rable  les  maximes  des  Cours  féculieres 

étoit,  &  le  Général  de  l'Ordre;  au  lieu,  fur  leur  compétence  prétendue,  en  ce  qui 

difoit-on  ,    de  déléguer  le  Supérieur  du  regarde  les  vœux.  T.  IV, Z'- 12.9  ^f-l^l- 
Monaftere,  où  le  Religieux  avoir  fait  fa 

Profeifion.  T.  IV ,  /?.  191  £*  fuiv.  ^^  30.  Frerc  Chariot ,  Prêtre ,  ne pou- 

4°.  Le   congé   perpétuel  de  fortir  de  vant,  à  caufe  de  (es  infirmités,  foutenir 

leur  Ordre  ôc  de  leur  Monaftere  ,  que  les  l'auftérité  de  la  Règle  des  Capucins ,  ob- 

Supérieurs  Réguliers    ont    entrepris    de  tint  permilîion  de  fes  Supérieurs  pour  for- 

donner  aux  Religieux  qu'ils  ont  voulu  tir  de  cet  Ordre ,  &  pour  pafTer  dans  nii 

congédier,  &  les  autres  voies  indirectes  autre  moins  auftere  ;  ce  qui  fut  aucorifé 

dont  ils  fc  font  fervis  pour  les  reftitucr  cnfuite  par  un  Bref  du  Pape  du  28  Mars 

de  leur  autorité  contre  les  vœux  folcm-  1719  :  en  conféquence  de  ce  Bref,  il  fe 

nels ,  ne  font  point  approuvées  en  Fran-  préfenta  aux  Chanoines  Réguliers  de  l'Ab- 

ce.  L'Arrêt,  rendu  au  Parlement  d'Aix  le  baye  de  faint  Vincent-dc-Bourg,   pour 

4Mai  1645,  eft  dans  cette cfpece.  T. IV ,  être  reçu  Novice.  Il  y  prit  l'habit.  11  n'y 

p.  311  ,  311-160.  avoir  dans  cette  Abbaye  que  quatre  Re- 

„         .     ,      ^          r'     ,■  lii^ieux ,    chacun    defquels  étoit    pourvu 

Pouvoir  des  Cours  féculieres,  /^^  q^^^  clauftral.  Il  ne  fut  admis  au 

Plufieurs  Aftemblécs  du  Clergé  ont  fait  Noviciat  qu'à  condition  qu'il  renonceroit 

leurs  plaintes   contre  les  cntreprifes  des  à  toutes  fortes  de  droits  &  revenus  qu'il 

Cours  féculieres  de  connoîcre  des  vœux  pourroit  prétendre  pour  fa  nourriture  et 

de  Religion.  C'eft  le  fujct  de  l'article  (>  entretien,    en  qualité  de   Religieux    de 

du  Cahier  préfenté  au  Roi  par- l'AfTem-  cette  Abbaye,  fe  contentant  d'une  pcn- 

bléc  de  1635,  auquel  la  réponfe  de  Sa  iîon  de  fa  famille.  Cette  ftipulation  fut 

Majcfté  fut    favorable.   Les   Aflemblées  inférée  dans  l'aile  de  fa  vêture  du  6  Dé- 

fuivantes  ont  follicité  la  vérification  de  ce  cembre   1719;  il  fit  enfuite  Profefiion. 

Cahier.  Celle  de  1635  obtint  une  Décla-  Peu  de  temps  après,  la  place  d'Aumônier 

ration  du  mois  de  Février  1657,  dont  ayant  vaqué  par  mort,  elle  fut  demandée 

l'art.  6  eft  conforme  aux  vœux  du  Cler-  par  Frère  Chariot.   Le  fieur  de  Graves, 

gé.  L'Aflemblée  de  1665  obtint  une  au-  Chambrier,  qui  avoir  fait  nommer  à  cette 

tre  Déclaration  au  mois  de  Mars  1666,  place  un  autre  Religieux,  appella  comme 

qui  contient  les  articles  de  la  précédente  :  d'abus  au  Parlement  de  Bordeaux  de  l'acte 

mais  ces  deux  Déclarations  n'ont  été  vé-  de  Profeiîîon  du  fieur  Chariot.  La  Caufe 
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ayant  été  portée  à  l'audience ,  l'Avocat- 
Général  y  appclla  aulîî  comme  d'abus  fur 
le  Bureau ,  de  la  délibération  du  6  Dé- 
cembre 171 9 ,  contenant  la  claufe  ou  fti- 
pulation  qu'on  vient  d'énoncer.  Le  Par- 
lement faifant  droit  fur  les  deux  appels 
comme  d'abus ,  rendit  fon  Arrêt  du  i  5 
Juillet  1723  ,  par  lequel  il  déclara  y  avoir 
abus,  tant  dans  l'acle  d'entrée  du  iieur 
Chariot  au  Noviciat ,  que  dans  fa  Pro- 
felîion. 

C'ell  contre  cet  Arrêt  que  Frère  Char- 
lot  fe  pourvut  au  Confeil  de  Sa  Majefté. 
MM.  les  Agens-Généraux  joignirent  leur 
intervention,  ôi  préfenterent  aufli  leur 
Requête  en  calTation  de  l'Arrêt,  comme 
ayant  jugé  une  caufe  purement  fpirituelle, 
&  par  conféqucnt  de  la  compétence  du 
feuî  Juge  d'Églifc,  telle  qu'cft  une  caufe 
concernant  les  vœux  de  Religion ,  aux 
termes  de  l'art.  34  de  l'Edit  de  1695: ils 
«■xpofoicnt  que,  fuivant  cet  article,  il 
n'eft  permis  aux  Juges  féculiers  de  con- 
noître  des  caufes  de  vœux,  &  autres  fpi- 
rituelles ,  que  dans  les  deux  cas  fpé-cihés 
dans  le  même  article,  bc  que  l'affaire  n'é- 
toit  dans  aucun  de  ces  cas.  Qu'il  n'y  avoit 
point  eu,  1°.  d'appel  comme  d'abus  inter- 
jette de  quelque  jugement  ou  procédure 
faite  par  le  Juge  d'Èglife,  puifque  le  Ju- 
ge d'Eglife  n'avoit  fait  fur  ce  fujet  aucune 
procédure,  ni  prononcé  aucun  jugement. 
Qu'il  ne  s'y  agiffoit  pas  non  plus  d'une 
fuccelHon,  ou  autres  effets  civils,  à  l'oc- 
cafion  defqucls  on  traita  de  l'état  des  per- 
fonnes  décédées ,  ou  de  celui  de  leurs 
cnfans,  n'étant  point  queftion  de  fuccef- 
lîon,  &;  le  fieur  Chariot  n'en  prétendant 
aucune.  Sur  ces  motifs.  Sa  Majefté  a  ren- 
du un  Arrêt,  le  25  Mars  17x4,  par  le- 
quel elle  caffe  celui  du  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  fauf  au  fîeur  de  Graves  de  fe  pour- 
voir par  appel  fmiple  pardevant  l'Official 
de  Bordeaux.  Rapp.  1725  ,^.  163  &fulv. 
Pièces ^  p.  1^6  &  f^i'v. 

IV.  Maximes  &  formalités  particulières 
concernant  la  rejlitution  contre  les  voeux. 

1°.  La  reftitution  d'un  Religieux  con- 
tre fes  vœux ,  doit  être  faite  par  écrit  ;  la 
feule  proteftation  de  vouloir  réclamer  ne 
fuftit  pas.  Ainii  jugé  au  Parlement  d'Aix  , 
le  6  Mars  KÎ79,  &;  le  1 1  Avril  1680. 
T.  IV,/».  103  &  fuiv.  37  &  fuiv. 

2".  Les  faints  Décrets  veulent  qu'un 
Religieux  foit  atbuellement  dans  fon  Mo- 
naftere,  fi^:  qu'il  pourfuive  en  habit  régu- 
lier la  diffolution  de  ics  vœux.  T.  IV, 

p.     200-Z02. 

L'Arrêt,  rendu  au  Parlement  d'Aix  le 
15  Février  1678,  ordonne  qu'une  Rcli- 
gieufe  fortie  du  Monaftere  en  habit  fécu- 


licr  pour  pourfuivre  la  diffolution  de  fes 
vœux ,  doit  fe  retirer  dans  fon  Monafte- 
re, fauf  à  demander  à  l'Evêque  la  pcrmif- 
fiond'en  fortir,  lors  du  Jugementdu  pro- 
cès. T.  IV ,  /?.  1 94  <&  fuiv. 

Il  a  été  jugé  au  même  Parlement,  le  14 
Mars  1 679 ,  qu'une  Religieufe  qui  a  obte- 
nu Sentence  du  Juge  d'Eglife,  portant 
déclaration  de  nullité  de  fes  vœux,  dont 
il  y  a  appel  comme  d'abus  pendant  en  Cour 
féculierc,  doit,  pendant  le  procès,  porter 
l'habit  de  Religion,  bc  fe  retirer  dans  le 
Cloître.  T.  IV,  p.  20(j. 

3°.  C'eft  un  moyen  d'abus,  difoit  M. 
l' Avocat-Général  au  Parlement  de  Pro~ 
vence ,  ponant  la  parole  ^le  6  Mars  1 679  , 
fi  dans  une  Sentence  qui  déclare  la  nullité 
des  vœux ,  les  parens  du  Religieux  n'ont 
été  appelles  lors  de  la  fulmination  du  Ref- 
crit.  T.  IV,  p.  205. 

L'Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  au  mois  d'Avril  1665,  a  quelque 
rapport  à  cet  article.  T.  IV  j/?.  1 80  ù  fuiv. 

4°.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix ,  le 
19  Octobre  1668,  que  les  étrangers, 
c'cft-à-dire,  ceux  qui  ne  font  point  pa- 
rens, ne  font  aucunement  recevables  à 
débattre  l'état  du  Religieux  fécularifé.  Se 
à  intcrjettcr  appel  comme  d'abus  du  Ju- 
gement du  Juge  d'Eglife ,  qui  a  déclaré 
les  vœux  nuls.  T.  IV,  p.  186  ùfuiv. 

5".  Ce  n'eft  pas  un  moyen  d'abus  fu/G- 
fant,  que  le  Juge  d'Eglife  en  prononçant 
fur  la  nullité  des  vœux  d'un  Religieux, 
le  déclare  capable  de  fucceffion.  Sembla- 
ble déclaration  eft  regardée  comme  v*. 
gue  &  indéterminée,  &  ne  faifant  adju- 
dication contre  aucun.  T.  IV, /J.  205. 

6".  Un  Religieux  qui  a  réclamé  dans 
les  cinq  ans  de  fa  Profellîon ,  &  dont  lc$ 
vœux  ont  été  déclarés  nuls  par  Jugement 
du  Juge  d'Eglife ,  eft  capable  de  fuccef- 
fions,  legs  bc  donations.  Jugé  au  Parle- 
ment d'Aix,  lei9  0<£bobre  1668.  T.  IV, 
p.  186  à  fuiv. 

7°.  Par  Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  3  Septembre  1681,  une  fille  née 
avant  le  mariage  &:  avant  les  Sentences 
qui  ont  reftitué  fa  mère  au  fiecle,  a  été 
déclarée  légitime  héritière  des  biens  de 
fes  père  &  mère;  d'oîi  il  fuit  qu'on  a  dû 
la  regarder  comme  légitimée  par  le  ma- 
riage fubféquent.  T.  IV, /J.  231,  232,  233. 

8".  On  peut  répéter  une  dot  de  Reli- 
gieufe, laquelle,  après  avoir  fait  Profef- 
fion  ,  a  réclamé  contre  fes  vœux.  Ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  LO  Juillet 
1684.  T.  IV,/?.  247  6 /«iv. 
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I.T    'Aflemblëe  générale  du  Clergé,  en 
5   11700,   a  ceufuré  pluficurs  propoiî- 

tlons  concernant  le  vol ,  les  gains  honteux 

&:  les  préfens  qui  corrompent  les  Juges. 

l^cs  voici. 

Permissum  efl  furari  nonfolîim  in  ex- 

tremâ  necejjitate  ^  fed  etiam  in  gravi... 
HvEC  Propositio  quatenus  furtum 

PERMITTIT  IN  GRAVI  NECESSITATE  FALSA 
^T,  TEMERARIA,  ET  REIPUBLIC7E  PER- 
^ICIOSA. 

Famuli  Ô  famulce  domefiiccc  pojjunt 
occulté  Heris  fuis  furripere  ad  compenfan- 
dam  operam  fuarn ,  quant  majorent  judi- 
cant  falario  quod  recipiunt... 

H.'EC  Propositio  falsa  est,furtis 

VIAM  APERIT,  ET  FAMULORUM  FIDEM 
LABEFACTAT. 

Pot  EST  uxor  viro  furripere  pecuniam  y 
ftiam  ad  ludendum ,  fi  mulier  talis  Jît  con- 
ditionis  y  ut  ludus  honefius  pari  loco  cum 
alimentis  ù  vicia  habeatur... 

Hac  Propositio  temeraria  est, 
scandalosa  ,  et  familiarum  facem 
perturbat.  quod  autem  de  ludo  ali- 
mentis aquiparando  additur  ,  furti 
iniquitati  pessimas  fâllendi  artes 
adjungit  ,    et    in   vitam    ftumanam 

NECESSITATES  INDUCIT  A  ChRISTIANA 
SIMPLICITATE  ET  HONESTATE  ABHOR- 
RENTES. 

Non  tenetur  quis  fub pœnâ peccati  mor- 
talis  rcjlituere  quod  ablatum  efl  per  parva 
furta  ,  quantumcumque  fit  magna  fumma 
ta  talis... 

Hitc  Propositio  EST  falsa,  perni- 

CIOSA,  ET  FURTA  ETIAM  GRAVIA  AP- 
PROBAT. 

Qui  alium  movet  aut  inducit  ad  infe- 
rendum  grave  damnum  tertio  ,  non  tenetur 
ad damni ifiius  illati  reflituiionem...  Etiam- 
Ji  Donatorio  perfpeclum  fit  bona  fibi  dona- 
ta  à  quopiam  y  eâ  mente  ut  Creditores  jruf 
tretur ,  non  tenetur  refiituere ,  ni  fi  eam  do~ 
nationem  fuaferit  y  vel  ad  eam  induxerit... 

HiE  PrOPOSITIONES  FALSvE  sunt,  te- 
MERARIiE,  FRAUDIBUS  ETDOLIS  PATRO- 
CINANTUR,  et  JUSTITIyE  REGULIS  RE- 
PUGNANT. 

Incantatores  j  aliique  ejufmodi  de- 
ceptores  (  Magi,  AfirologiœJudiciariœPro- 
fejfores  y  Arioli ,  Lonjeclores  )  ex  peffimis 
quibufque  artibus  captantes  lucrum ,  licite. 
fervare  pojjunt  bona  kis  mediis  acquifita... 

H^c    Propositio    intellecta    de 

PR^DICTIS  FALSIS  AC  DECEPTORIIS  AR- 
TIBUS FALSA  EST,  TEMERARIA,  FOVEN- 
J3IS  FALI.A.CIIS  ETIAM  DIABOLICIS  IDO- 
KEA. 


QuANDO  litlgantts  habent  pro  fe  opi- 
niones  œqut  probabiles ,  potefi  Judex  pe- 
cuniam  accipere  pro  ferendâ  fententiâ  in 
favorem  unius prce  alio...  Poffunt  Judices 
accipere  munera  à  litigantibus  ^  nec  tenen- 
tur  refiituere  quœ  acceperintadpronuncian- 
dam  fententiam  injiifiam... 

H^   Propositiones    fals^    sunt, 

PERNICIOS^,    VERBO   DeI  CONTRARIyt, 
ET    JUDICUM    CORRUPTELAS    INDUCUNT. 

T.  I,  p.  715,  726. 

II.  Eft-ce  un  cas  privilégié  contre  des 
Clercs  accufés  de  ce  crime  ?  Voyez  Cas 
privilégiés  ,  §.  III. 

III.  Le  Préfidial  de  Nîmes  jugea  préfi- 
dialement  &  en  dernier  rcfTort,  le  4 Dé- 
cembre 1687,  de  condamna  à  mort  un 
Prêtre,  accufé  d'avoir  volé  nuitamment 
&;  avec  efFraétion ,  la  Sacriftie  des  Pères 
Récollets  de  cette  Ville.  T.  VU,/?.  893. 

Mais  le  Prieur  de  Franquevil ,  accufé 
de  même  crime ,  fut  renvoyé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  21  Mars  1679,  à  l'Official 
de  Tours,  pour  lui  être  fon  procès  fait 
&  parfait,  à  la  charge  du  cas  privilégié, 
pour  lequel  afliftcroit  le  Lieutenant-Cri- 
minel de  Tours.  Le  Préfidial  de  Tours 
avoir  jugé  que  cet  Eccléfiaftique  feroit 
jugé  prévôtalcment  par  le  Prévôt-Géné- 
ral de  Touraine;  à  quoi  le  Syndic  du 
Diocefeôc  les  Agens-Généraux  du  Cleriré 
s'étant  oppofés,  ils  obtinrent  du  Confeil 
la  caflation  de  la  Sentence  de  compéten- 
ce de  ce  Préfidial.  T.  VII,  p.  880  jufq. 
886-599-9o(î. 

IV.  Le  vol  avec  elFra6lion  eft  un  cas 
prévôral  contre  les  laïques.  Ordonnance 
Criminelle  de  i  670  ,  chapitre  premier  , 
art.  li.  T.  VU,/'.  878. 


VOYAGEURS. 

LE  Concile  de  Sens,  en  1528,  ordon- 
ne aux  Curés  d'exhorter  leurs  Pa- 
roiflîens  à  ne  point  voyager,  fans  avoir 
obtenu  d'eux  des  atteftations  ou  certifi- 
cats de  Catholicité.  T.  III, /?.  350,  351. 

USURE. 

I.  T  'Affemblée  générale  du  Clergé ,  con- 
I  jvoquée  à  Melun  en  1579  ,  propofe 
plufieurs  règles,  &  établit  des  prhicipes 
sûrs  par  rapport  à  l'ufure.  T.  VI ,  /?.  106 , 
107,  108. 

Celle  qui  a  été  convoquée  en  1 700 ,  a 
cenfuré  plufieurs  piopofirions  de  morale 
relâchée  fur  cette  matière.  Los  voici. 


CONTRACTUS    MOHATRA.    LicitUS    ejl 

•etiam  refpeclu  ejufdem  perfonce ,  ù  cum 
Kontraciu  retrovcnditionis  pnevlè  inito  ,  cum 
intentione  lucri...  Cum  numerata  pecunia 
pretiofior  fu  numerandâ  ,  6*  nullus  Jît  qui 
non  majoris  jaciat  pecuniam  prxfenttm 
quàm  futuram ,  potejl  creduor  aliquid  ultra 
fortem  a  mutuatario  exigere  ^  &  eo  titulo 
ab  ufurâ  excufari...  Ufura  non  ejl  dàrn  ul- 
tra fortem  aliquid  exigitur  tanquàm  ex 
henevolentiâ  &  gratitudine  debitum  ,  fed 
folùm  Ji  exigatur  tanquam  ex  jujlitiâ  de- 
bitum...  Licitum  efl  mutuanci  aliquid  ultra 
fortem  exigere ,  fi  fc  obliget  ad  non  repe- 
tendam  fortem  ufque  ad  certum  tempus... 
Tàm  liceï  ex  alienatione  per  aliquot  annos 
■cenfum  annuum  exigere ,  quàm  licet  exi- 
gere cenfum  perpetuum  ex  alienatione  per- 
pétua. 

H/t  Propositiones  in  quibus  mu- 

TATO  TANTUM  MUTUI  ET  USUB.^  NOJMI- 
T^E,  LICÈT  RES  EODEM  RECIDAT,  PER 
FALSAS  VENDITIONES  ET  ALIENATIONES  , 
5IMULATASQUE  SOCIETATES,  ALIASQUE 
iJUSMODI   ARTES   ET    FRAUDES,   VIS  DI- 


US  U  R  E. 


lyé? 


viN^    Legis   eluditur,  Doctrinam 

CONl  INENT  FALSAM  ,  SCANDALOSAM  , 
CAVlLLATORiAM,  IN  PRAXI  PERNICIO* 
SAM,  PALLIATIVAM  USURARUM,  VERBO 
Dei  scripto  ac  non  SCRIPTOCONTRA- 
RIAM  ,    JAM    A    ClERO    GaLLICANO  RE- 

probatam,  Conciliorum  ac  Ponti- 
FicuM  Decretis   S^PÈ  DAMNATAM. 

UsURA  etfl  effet  prohibita  Judceis  ,non. 
tamen  Chriflianis  ,  lege  veteri  in  judicia- 
hbus  prxceptis  abolitâ  per  Chrifîum... 

H^c  Propositio  VERBO  Dei  con- 
traria EST,  Nov^  Legis  perfectio- 

NEM  ET  GENTIUM  OMNIUM  IN  ChRISTO 
ADUNATARUM  FRATERNITATEM  TOLUT. 

TA,  p.  727. 

II.  L'Aflcmblée  de  Melun  veut  qn'on 
dénonce  les  ufuricrs  au  Synode  du  Dk)- 
cefc.  T.  VI,  p.  108.  Voyez  Pécheurs  pu- 
blics. 

III.  Le  Concile  de  Rouen,  en  1299, 
défend  aux  Juges  féculicrs  la  connoiflan- 
cedu  crime  d'ufure  commis  par  un  Clerc, 
fous  peine  d'excommunication  ipfo  faUo^ 

T.VI,/^.  9^. 


Fin  de  la  première  Partie. 
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A. 


BBEVILLE.  I.  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du 
29  Mars  1575,  en  faveur 
d'un  Chanoine  de  [aint 
Z7//>a/ï,dAbbeville,  Of- 
ficier de  la  Chapelle  du 
Roi ,  contre,  le  Chapitre 
de  cette  Egliie ,  au  fujet  de  la  réfidence  & 
des  fruits  de  fa  Prébende.  T. II, /?.  loyz. 

2,  Arrêt  du  même  Parlement,  du  23 
Janvier  1629,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qu'une  veuve  qui  s'étoit  rendue  Rcligicufe 
au  Couvent  des  Minimejfes  d'Abbeville, 
ne  perd  point  fon  douaire ,  &  en  jouit  par 
forme  de  penfion  ,  quand  il  n'eft  point 
exceffif.  T.W,p.  1578. 

ACQS.  I .  L'Evêque  d'Acqs  dcftitue  fon 
Officiai  pour  caufcs  à  lui  connues  :  celui-ci 
interjette  appel  comme  d'abus  de  fa  dclli- 
tution ,  qu'il  relevé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux. Sur  cet  appel.  Arrêt  contradictoi- 
re, du  I  3  Août  16^6,  qui  déclare  cette 
deftitution  abufive.  L'Eveque  fe  pourvoit 
au  Confeil  contre  cet  Arrêt.  Il  en  obtient 
un ,  qui  ordonne  que  les  motifs  de  l'Arrêt 
de  Bordeaux  feront  envoyés.  Le  Clergé 
aiïemblé  en  1700,  arrête  le  jugement  de 
cette  affaire  par  la  Déclaration  favorable , 
du  1 7  Août  de  la  même  année.  T.  VU  , 

^^  2.  En  1748,  M.  l'Evêque  dAcqs 
rend  une  Ordonnance,  par  laquelle  il 
fixe  l'aire  des  pcrfonncs  du  fcxe  que  les 
Eccléfiaftiqucs  peuvent   avoir  à  leur  fer- 


vice,  comme  auflî  le  degré  de  parenté 
des  pcrfonnes  exceptées  de  ladite  Ordon- 
nance. Plufieurs  Curés  du  Diocefe  s'af- 
focient,  &c  nomment  un  Syndic  à  l'effet 
de  faire  des  remontrances  à  leur  Evêque. 
Le  Chapitre  Cathédral  fe  joint  à  eux.  Ils 
appellent  comme  d'abus  de  l'Ordonnan- 
ce. Sur  cette  conteftation ,  Arrêt  inter- 
vient au  Confeil  le  24  Mars  1749,  qui 
déclare  nulles  les  délibérations  des  Curés 
&  du  Chapitre,  enfemble  le  relief  d'ap- 
pel comme  d'abus ,  &  leur  fait  défenfcs 
de  faire  à  l'avenir  aucune  afTociation  en- 
tr'eux.  Rapp.  1750,  p.  72  &fuiv.  Pièces, 
f.  m  &fuiv.  Voyez  Synodes ,  §.  II ,  n.  IV. 

AGDE.  Arrçtdu  Parlement  de  Toulou- 
fc  ,  du  7  Septembre  i486 ,  qui  adjuge  à  un 
Chanoine  d'Agde ,  Confeiller-Clerc  en  la 
Cour ,  les  fruits  de  fa  Prébende ,  à  l'ex- 
ception des  diftributions  ordinaires.  T.  II , 
p.  109(3. 

AGEN.  i.ArrêtduParlcmentde Paris, 
du  19  Janv.  1 574,  fur  un  appel  comme  d'a- 
bus d'un  nouveau  Statut  concernant  la  par- 
tition des  Prébendes  de  l'Eglife  d'Agen , 
entre  l'Evêque  &  les  Chanonics.  T.  XII, 
p.  I  z^^Q  fuiv. 

2.  LEvêque  d'Agen  faifant  favifitedans 
Villeneuve  d'Agenois ,  le  Corps-de-Ville 
lui  refufc  les  honneurs  du  Poêle  :  fur  les 
plaintes  qu'il  en  porte  au  Roi ,  SaMajcfté, 
par  une  Lettre  du  4  Novembre  1633,  adrcf^ 
fée  aux  Confuls  &;  habitans  de  Villeneuve , 
leur  ordonne  de  recevoir  ce  Prélat  avec  le 

Aij 


4  AGEN. 

Poêle ,  Se  de  lui  rendre  au  furplus  tous  les 
honneurs  dûs  à  fa  dignité.  T.  VU ,  p.  i  24. 

3.  La  même  chofc  arrive  à  Penne  ^dzns 
le  même  Diocefe,  Sa  Majefté ,  par  une  Let- 
tre du  20  Avril  i(j48  ,  adreflee  aux  habi- 
tans ,  leur  ordonne  de  recevoir  l'Evêque 
d'Agen ,  faifant  la  première  vifite  de  ion 
Diocefe ,  avec  tous  les  honneurs  rendus  à 
{es  prédéceffeurs ,  bc  notamment  de  le  re- 
cevoir avec  l'honneur  du  Poêle.  CetteXet- 
tre  du  Roi  eft  accompagnée  d'un  Ordre 
pour  le  Gouverneur  deGuienne ,  de  tenir 
ia  main  à  l'exécution  de  celui  qui  avoit 
été  adreiïe  auxdits  habitans.  Malgré  ces 
Ordres ,  ils  rcfufent d'obéir.  Sur  quoi ,  Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat ,  du  1 9  Janvier  i  <î  5 1 , 
qui  ordonne  aux  Jurats  5ç  aux  Confuls  de 
Penne,  de  recevoir  l'Evêque  d'Agen  avec 
le  Poêle ,  qui  fera  porté  par  eux-mêmes  re- 
vêtus de  leurs  robes ,  chaperons  ôc  livrées 
Confulaircs.  T.  VII,  z?-  1 16  ùfuiv. 

4.  Arrêt  célèbre  du  Confeil  d'Etat ,  du  4 
Mars  1 669 ,  qui  cafle  celui  du  Parlement 
de  Bordeaux  ,  du  6  Septembre  1666,  & 
termine  en  faveur  du  droitdes  Evêques,  la 
conceftation  élevée  entre  l'Evêque  d'Agen 

6  les  Réguliers  de  fon  Diocefe ,  au  fujet 
de  laConfelîion  ècde  la  Prédication.  Cet 
Arrêt  efl  rapporté  en  entier.  T.  III ,  p.i  00 1 
jufqu'à  1070. 

5.  Arrêt  du  Confeil,  du  24  Août  i<>75, 
qui  renvoie  à  l'AfTemblée  du  Clergé ,  te- 
nant alors  le  différend  pendant  au  Confeil 
entre  le  Syndic  du  Diocefe  d'Agen  &  le 
Receveur  alternatif  &  Contrôleur  ancien 
des  Décimes  du  même  Diocefe,  au  fujet 
de  fcs  taxations.  Jugement  de  l'AjJembUe. 
T.  VIII, /J.  10 f^  jufqu'à  312. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  2  5  Octo- 
bre 172J  ,  qui  ordonne  l'exécution  d'un 
Arrêt  du  Grand-Confcil,  du  15  Février, 
qui  avoit  maintenu  dans  la  poffellion  d'un 
Canonicat  de  l'Eglife  Collégiale  de  faint 
Caprais  d'Agen ,  un  Brévetaire  de  Joyeux 
Avénem.ent.  T.  XI,/?,  iiii&f.io^-j&f. 

Autre  Arrêt  conforme  du  Confeil  d'Etat, 
du  2  2  Juin  1726.  T.  XI, /J.  2061  &fuiv. 

^Jr"  7.  La  Cure  de  Notre-Dame  de  la 
Court,  Diocefe  d'Agen,  fut  rélignée  le 

7  Avril  1730,  en  faveur  du  fieur  Dau- 
bas, fous  la  réferve  d'une  penfion  évaluée 
au  tiers  des  fruits.  Le  faint  Siège  étant 
alors  vacant,  cette  réfignation  ne  fut  cen- 
fée  admifc  que  le  12  Juillet,  jour  de 
l'exaltation  de  Clément  XII;  mais  les 
Provifions  n'en  furent  point  expédiées , 
parce  que  Sa  Sainteté  n'avoit  pas  encore 
déterminé ,  fil'on  autoriferoitles  penfions 
rélervées  fur  les  Cures.  Le  Réfi<^nant 
meurt  dans  cet  intervalle,  &  dans  un 
mois  affe£lé  aux  Gradués.  Un  d'entr'eux 


AGEN. 

eft  pourvu  du  Bénéfice.  Le  Réfignatairc 
appelle  comme  d'abus  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  du  refus  qu'il  prétendoit  avoir 
reçu  en  Cour  de  Rome.  Il  obtient  Arrêt, 
le  25  Janvier  1731,  qui ,  en  déclarant  y 
avoir  abus  dans  ledit  refus ,  ordonna  que 
le  fieur  Daubas  yè  retirera  devant  M.  l'E- 
vêque d' Agen  pour  lui  être  fait  titre  &  Vifa 
de  ladite  Cure  ,  à  la  charge  de  la  penfion 
réfervée  ,  lequel  titre  aura  la  même  force  , 
&  fera  réputé  de  même  date  que  la  fîgna- 
ture  de  Cour  de  Rome ,  fî  elle  avoit  été 
accordée.  Muni  de  ce  jugement,  le  fieur 
Daubas  le  fit  fignifier  à  M.  d'Agen  :  ce 
Prélat  ne  crut  pas  devoir  y  déférer,  d'au- 
tant qu'il  s'agiffoit  d'une  réfignation  en 
faveur  avec  réferve  de  penfion,  &  que 
ces  fortes  d'expéditions  font  exprefTémenc 
réfervées  par  le  Droit  au  faint  Siège.  D'ail- 
leurs l'Arrêt  ne  portoit  pas  une  fimplc 
permiffion  de  fe  pourvoir  pardevant  l'Or- 
dinaire ,  mais  paroiffoit  contenir  une  in- 
jonction de  donner  des  provifions  &  le 
Vifa.  L'Archevêque  de  Bordeaux  refufa 
pareillement  de  faire  droit  fur  la  deman- 
de du  fieur  Daubas.  Celui-ci  fc  pourvut 
par  un  fécond  appel  comme  d'abus  au 
même  Parlement,  où  il  obtint,  le  8  Mars 
173  I  ,  un  nouvel  Arrêt  par  lequel  cette 
Cour  déclara  y  avoir  abus  dans  le  refus 
de  l'Evêque  &  du  Métropolitain,  &  or- 
donna en  même-temps  que  Daubas  fe  re- 
tireroit  devant  un  Prêtre  Dignitaire  de  la 
Métropole  fur  ce  requis,  pour  lui  être 
fait  titre  &  Vifa  y  à  la  charge  de  la  pen- 
fion. Provifions  accordées  en  conféquen- 
ce  par  le  Doyen  de  Cadillac ,  &  prife  de 
pofîelfion. 

Cependant  M.  l'Evêque  d'Agen,  par 
une  Ordonnance  du  20  Mars,  fait  dé- 
fenfes  au  pourvu  de  s'immifcer  aux  fonc- 
tions curiales,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  fafTe  ap- 
paroir d'un  titre  légitime.  Nouvel  appel 
comme  d'abus  au  Parlement  de  Bordeaux , 
où  par  Arrêt  intervenu  fur  la  feule  Re- 
quête du  fieur  Daubas,  le  5  Avril  1731 , 
il  fut  dit  y  avoir  abus,  avec  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  la  mettre  à  exécu- 
tion. M.  l'Evêque  d'Agen  crut  devoir  fe 
pourvoir  au  Confeil  du  Roi,  contre  ces 
trois  Arrêts  ;  mais  fur-tout  contre  les  deux 
derniers.  MM.  les  Agens  fe  joignirent  à 
lui.  Sur  leur  Requête,  ordre  eft  donné  au 
Procureur-Général  d'envoyer  les  motifs 
defdits  Arrêts.  Les  CommifTaires  nom- 
més par  Sa  Majefté,  fembloient  difpofés 
à  donner  leurs  avis  pour  la  caffation  des 
deux  derniers  Arrêts,  lorfque  le  retour 
du  fieur  Daubas  aux  principes  de  foumif- 
fion  qu'il  devoit  à  fon  Evêque,  a  fuf- 
pendu  l'Arrêt  qu'on  attendoitdu  Confeil. 

Il  eft  vrai  que  le  premier  Arrêt  du  25 
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Janvier,  dévoie  fubfiftcr  dansfon  entier; 
mais  on  a  été  inftruit  que  le  Parlement 
de  Bordeaux ,  dans  Tes  motifs  envoyés  au 
Confeil ,  avoit  expofé  que  par  fa  manière 
de  prononcer,  il  n'entendoit  faire  aucune 
injonction  aux  Evêques,  ni  les  obliger 
de  donner  des  proviiions  fur  les  renvois 
qui  pourroient  leur  être  faits  en  pareil 
cas,  &  que  cette  forme  ufitée  dans  ces 
Arrêts,  n'avoit  d'autre  objet  que  de  per- 
mettre à  l'Appellant  de  fe  pourvoir  par- 
devant  l'Ordinaire  pour  obtenir  les  pro- 
vifions  demandées,  ainfi  qu'il  eftd'ufage 
dans  les  autres  Cours  du  Royaume. 
Rapp.  1 73  5 ,  />.  48  6*  fuiv. 

AGNAN.  [Saint-]  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  du  3  i  Août  1 70 1 ,  qui  déboute 
d'un  Canonicat  de  Saint- Agnan ,  en  Berry, 
un  Gradué  qui  avoit  obtenu  des  Lettres 
de  nomination ,  n'étant  point  Clerc  ton- 
furé.  T.  XI,  p.  1379,  1380. 

AIGUES-MORTES.  V.  Alais ,  n.  II. 

AIRE.  I.  Lettres  -  Patentes  du  mois 
d'Août  1 645,  portant  confirmation  del'é- 
tabliflement  d'un  Séminaire  en  la  Ville 
d'Aire ,  &  de  l'union  de  la  Menfe  conven- 
tuelle ôc  des  Offices  clauftraux  de  l'Abbaye 
àtfaint  Quitaire  du  Mas.  T.  II ,/?.  6  5  4,6  5  5 . 

1.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  2 1  Avril 
1657,  qui  renvoie  à  l'Aflemblée  générale 
du  Clergé  tenant  alors  ,  la  conteftation 
pendant  audit  Confeil ,  entre  le  Syndic  du 
Diocefe  d'Aire  &  les  Marguilliersde  quel- 

3ues  Paroiffes  du  Diocelc  ,  pour  raifon 
es   Décimes.  Jugement  de  l'AJfembUe. 
T.  VIII,;;.  z 98  &'fuiv. 

3.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  1 1  Avril 
1659  ,  qui  remet  les  Parties  comme  elles 
étoient  avant  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Bordeaux ,  des  3  Février  &  1 7  Mars  1659, 
qui  avoient  ordonné  l'élargilTement  des 
Marguilliers  de  l'Eglife  de  Montaut ,  au 
Diocefe  d'Aire,  emprifonnés  à  la  requête 
du  Receveur  des  Décimes  dudit Diocefe, 
&  qui  fait  défcnfes  au  même  P.  de  connoî- 
tre  du  fait  des  Décimes. T.  VIII,/'.  2.037. 

4.  La  queftion  de  l'impofition  aux  Dé- 
cimes des  Bénéfices  dont  les  biens  font  ru- 
raux &;  impofés  aux  tailles,  fut  propofée 
dans  l'Aiïemblée  du  Clergé  ,  tenue  en 
1680,  par  l'Evêque  d'Aire,  dans  le  Dio- 
cefe duquel  font  des  Bénéfices  de  cette 
qualité.  T.  VIII, /.  1158,  1259. 

^^  5.  M.  l'Evêque  d'Aire,  après  avoir 
fait  la  vifite  des  Paroiffcs  de  fon  Dioce- 
fe, voulut  vifiter  fon  Eglife  Cathédrale. 
La  vifite  fut  commencée,  le  16  Juin  1743, 
&  finit,  le  25  Septembre  .-pendant  que 
la  vifite  dura,  il  le  fit  accompagner  de 
pluficurs  Chanoines,  par  lefquels  il  fut 
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inftruit  de  l'état  de  cette  Eglife,  de  (es 
ufages,  ôc  des  autres  points  (ur  Iclqucls 
il  avoit  à  s'éclaircir.  Il  ne  lui  reftoit  plus 
qu'à  rendre  fon  Ordonnance  :  il  la  ren- 
dit, le  14  Novembre  1744;  cette  Or- 
donnance contient  diflércns  chefs,  par 
lefquels ,  après  avoir  ordonné  les  répara- 
tions &  la  fourniture  des  ornemens  né- 
ceflaires,  le  Prélat  fait  plufieurs  régle- 
mens  fur  la  célébration  des  Mefles ,  les 
heures  dcsdifFérens  Offices,  la  réfidence 
des  Chanoines,  leur  affiftancc  au  chœur, 
la  forme  de  la  pointe;  il  y  avoit  dans  la 
même  Ordonnance  quelques  difpofitions 
concernant  le  partage  de  la  Menfe  capi- 
tulaire,  &:  les  difbributions. 

M.  l'Evêque  d'Aire  fit  fignifier  fon 
Ordonnance  au  Chapitre  à  la  Requête  de 
ion  Promoteur.  Le  Chapitre  de  fon  côté, 
fie  fignifier  un  acte  de  protcftation.  Cet 
acte  annonçant  un  refus  formel,  le  Pré- 
lat eut  recours  aux  voies  judiciaires.  L'Of- 
ficial  rendit  une  Sentence,  portant,  que 
l'Ordonnance  de  vifite  feroit  exécutée, 
&  qu'elle  feroit  enrégiftrée  dans  les  Re- 
giftres  du  Chapitre.  L'affaire  fut  portée 
au  Parlement  de  Bordeaux,  par  l'appel 
comme  d'abus  que  le  Chapitre  interjetta 
d'abord  de  la  Sentence  de  l'Official,  ÔC 
cnfuitc  de  l'Ordonnance  même.  Le  Par- 
lement fit  droit  fur  le  premier  objet,  par 
un  premier  Arrêt,  du  14  Décembre  1744, 
qui  déclare  n'y  avoir  abus  dans  la  Sen- 
tence de  l'Official ,  &  en  conféquence 
en  ordonne  l'exécution.  L'Official  n'a- 
voit ordonné  que  ce  qui  étoit  de  droit, 
ôc  ne  faifoit  aucun  préjudice  au  Chapi- 
tre. Il  ne  s'agiffbit  plus  que  de  l'Ordon- 
nance de  viiite. 

•  Les  moyens  d'abus  que  le  Chapitre 
propofoit  contre  cette  Ordonnance , 
étoient,  i  °.  qu'elle  dérogcoit  aux  anciens 
ufages  6c  Statuts  de  l'Eglife  Cathédrale, 
aucorifés  par  plufieurs  Evêques  ;  qu'aux 
termes  de  ces  mêmes  Statuts  ,  c'étoit  au 
Chapitre  à  faire  les  réglemens  néceffaires 
pour  la  correction  de  fes  membres,  & 
pour  la  direction  du  Service  Divin. 
2°.  Qu'elle  avoit  été  rendue  fans  con- 
fulter  le  Chapitre  qui  compofe  le  Sénat 
de  l'Evêque,  &:  doit  lui  donner  confeil 
dans  les  afli^aires  importantes;  mais  fur- 
tout  lorfqu'il  s'agit  de  réglemens  pour 
l'Eglife.  Le  Prélat  répondoit,  que  les  Sta- 
tuts du  Chapitre  n'avoient  point  été  au- 
torifés;  qu'ils  avoient  été  faits  dans  des 
temps  éloignés  &  peu  éclairés,  &  que 
les  Evêques'  font  toujours  en  droit  d'y 
réformer  ce  qui  s'y  trouve  d'abufif.  Le 
fécond  moyen  portoit  abfolument  à  faux , 
6c  dans  le  fait,  &C  dans  le  droit.  C'eft 
bien   une  néccdité   lors  des  vifitcs  des 
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Eglifes  Cathédrales,  que  l'Evêque  enten-  fitc.  Rapp.  1750,/?.  45  0  fuiv.  Pièces 

de  le  Chapitre  ôc  les  Chanoines,  afin  qu'il  p.  ^6  &  fuiv. 

procède  en  connoiiTance  de  caufe;  mais  6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17  Mars 
il  n'y  a  aucune  loi  qui  oblige  les  Eve-  1750,  qui  évoque  à  Sa  Majefté  les  con- 
ques de  prendre  les  avis  de  leurs  Cha-  teftations  qui  fe  font  élevées  fur  la  no- 
pitres  ,  fur  les  réglemens  qu'ils  jugent  à  mination  d'un  Député  à  la  Chambre  Dio- 
propos  de  faire  en  conféquencc  des  vifi-  céfaine  d'Aire.  Rapp.  1750,^.  \^6ùf. 
tes.  Le  Chapitre ,  outre  ces  moyens  gêné-  Pièces^  p.  z^-j&fuiv.  Voyez  Chambres 
raux  d'abus ,  critiquoit  plufieurs  articles  Diocéjaines ,  §.  IV. 
de  l'Ordonnance  en  particulier.  Il  difoit,  7.  Sur  l'Eglife  Collégiale  d'Aire,  en 
à  l'égard  des  uns ,  que  l'Ordonnance  avoit  Artois ,  voyez  Saint-Omtr. 
prononcé  fur  des  qucftions  concernant  le 

poflefToire,  &:,à  l'égard  des  autres  ,  que  AIX.  i. En  1599, l'Official d'Arles con-  i^oi, 

M.  l'Evêque  avoit  mis  la   main  fur  le  damne  un  Prêtre  à  faire  amende  honorable 

Temporel.  en  l'Audience,  la  corde  au  col.  L'accufé 

Cependant,  par  l'Arrêt  qui  eft  intcr-  appelle  de  la  Sentence  à  la  Légation  d'A- 
venu le  2.  Septembre  1745,  il  a  été  dé-  vignon.  Pendant  ces  procédures,  le  Procu- 
claré  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  les  diffé-  rcur-Général  du  Parlcnient  d'Aix  appelle 
rens  chefs  de  l'Ordonnance  les  plus  ef-  comme  d' abus,  &  fait  transférer  le  prifon- 
fentiels.  Il  eft:  vrai  que  le  même  Arrêt  nier  des  prifons  de  l'Officialité  d'Arles, 
déclare  y  avoir  abus  dans  trois  chefs.  dans  celles  de  la  Conciergerie  d'Aix.  Inter- 
L'un  qui  défend  d'accorder  à  l'avenir  au-  vient  Arrêt  le  i  Mars  1601,  qui  déclare  la 
cun  droit  de  fépulture,  banc,  ou  Cha-  Scntenceabufive.  Autre  Arrêt  du  6  Avril, 
pelle,  fans  le  confentement  par  écrit  de  qui  condamne  le  Prêtre  à  mort,  &aupara- 
î'Evêque.  Le  fécond  portoit,  que  le  pre-  vant  à  être  dégradé.  L'Archevêque  d'Aix 
mier  Prêtre  du  Chœur,  Archidiacre,  refufe  de  procéder  à  cette  dégradation,  & 
Chanoine,  ou  autre,  donneroit  le  cierge  d'exécuter  un  Arrêt  rendu  fans  l'interven- 
au  Célébrant  le  jour  de  la  Purification.  tion  d'aucun  Officiai  ;  fur  quoi  le  Parle- 
Le  troifieme ,  ordonnant  que,  conformé-  ment  fait  exécuter  l'accufé  fans  dégrada- 
mcnt  à  l'ufagc  le  plus  conftiant  de  l'E-  tion.  Après  cette  exécution,  l'Archevêque 
glife  d'Aire,  la  Bénédiction  ne  fera  don-  prie  le  Légat  d'Avignon ,  Juge  en  qualité 
liée  au  Prédicateur  que  lorfqu'il  fera  en  de  Primat  de  l'appel  du  prilbnnier ,  de 
Chaire.  Mais  fi  ces  trois  difpofitions  ont  commettre  telle  perfonne  qu'il  lui  plaira 
été  déclarées  abufives ,  c'eft:  plutôt  fur  des  pour  abfoudre  les  Préfidens  &  les  Confeil- 
moyens  de  forme,  que  par  des  raifons  Icrs  qui  avoient  affilié  audit  Arrêt,  ce  qu'il 
priics  du  fonds.  refufe.  L'Archevêque,  en  conféquencc. 

Cet  Arrêt  ne  termina  point  les  con-  défend  aux  Confefleurs  de  fonDiocefe,  de 

teftations  :  il  s'en  éleva  de  nouvelles,  foit  les  abfoudre ,  lefquclles  défenfes  furent  le- 

îiu  fujet  de  l'exécution  de  l'Arrêt,  foit  vées  la  veille  de  Pâques.  Le  Procureur-Gé- 

pour  l'interprétation  de  plufieurs  articles  néral  appelle  comme  d'abus,  &faitfigni- 

de  l'Ordonnance,  foit  fur  le  jugement  fier  une  requête  à  l'Archevêque,  portant 

du  fonds  par  rapport  aux  articles  décla-  qu'il  viendroit  défendre.  Le  Prélat  préfen- 

rés   abufifs.  Sa  Majefté,   pour  épargner  tcfescaufesderécufation,quifontfuppri- 

aux  Parties  un  fécond  procès,  évoqua  à  mées  par  Arrêt  de  la  Cour,  qui  en  rend 

foi  ces  nouvelles  conteftations ,  par  Ar-  deux  autres,  dont  l'un  ordonne  la  faifie  de 

rêt  de  fon  Confeil  du  13  Février  1J4-6,  fon  temporel:  l'Archevêque protefte,  fait 

qui  ordonne  que  les  Parties  remettront  évoquer  l'Affaire  au  Confeil ,  &  requiert 

leurs  pièces  &  Mémoires  entre  les  mains  l'Afîemblée  du  Clergé  de  s'unir  à  lui,  ce 

de  M.   l'Archevêque  d'Auch,  &;  de  M.  quiluieft:accordé.  T.  VU,/'.  131  8  (&y«/v. 

l'Intendant,  pour  fur  leurs  avis  être  Ita-  2.  Règlement  dreffé  par  le  Procureur-  161S. 

tué  ce  qu'il  appartiendra.  L'affaire  fut  ter-  Général  du  Roi  au  Parlement  d'Aix ,  &ho- 

minée  par  cette  voie.  Le  Chapitre  offrit  mologué  audit  P.  le  i(j  Nov,  161 8,  pour 

d''cxécuter  l'Ordonnance  de  vifite,  avec  le  Monaftere  des  Religieufcs  de  v^.  5cr/Atf- 

des  conditions  &  limitations  fur  certains  /emz  d'Aix.  T.  IV, Z'.  1938,  1939. 

articles,  &  M.  l'Evêque  d'Aire,   par  le  3.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  3  Mai  i^ij* 

même   efprit  de  paix,  voulut  bien  ac-  1623  ,  qui  règle  la  féance  de  l'Archevêque 

cepter  ces  modifications  qui  ne  blefTent  d'Aix,auChœurdefonEglife, &;quicafîe 

point  l'autorité  Epifcopalc  ;  en  forte  que  les  Arrêts  du  P.  d'Aix.  T.  V,p.  1 337  ^f- 

fur  l'avis  des  Commiffaircs  ,  il  intervint,  4.  L'Affcmbléedu  Clergéde  i63  5,prend   1^35" 

leiS  Septembre  1746,  un  Arrêt  du  Con-  connoiffance  d'un  différend  qui  s'étoitéle- 

fcil  qui  termine  les  conteftations,  6c  af-  vé  au  f'ii  jet  des  prétentions  du  Chapitre  de 

fure  l'exécution  de  l'Ordonnance  de  vi-  l'Eglife  Métropohtaine  d'Aix,  concernant 
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le  choix  de  fon  Député  au  Bureau  des  Dé-  ies  ans  du  Chapitre  en  forme  de  portion 

cimes.T.  VIII,/?.  19 17, 1918-1926,19x7.  congrue,  la  fommede  300  liv.  l'Archevê- 

X641.       5,  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  en  1641,  que  maintenu  au  droit  d'exercer  tous  aéles 

qui  déclare  abufîve  l'union  de  la  Cure  de  de  Jurifdi£tion  contentieufe  hors  de  fon 

Draguignan  à  l'Archidiaconé  d'Aix  ,  &  Palais,  &  même  dans  toute  l'étendue  de 

qui  maintient  le  Dévolutaire.  L'Archidia-  fon  Diocefe.  Le  Chapitre  chargé  depayer 

cre  fe  pourvoit  en  Requête  civile  contre  au  Prédicateur  de  la  nouvelle  Paroi{Ie  une 

cet  Arrêt;  il  en  eft  débouté  par  Arrêt  de  rétributionfemblableàcellequ'ildonneau 

l'an  1 643 .  T.  III ,  ;j.  6 1 3 .  Curé  de  la  Madelaine.  L'Arrêt  eft  déclaré 

1642.       6.  Arrêt  du  P.  d'Aix,  du  30  Mai  1642  ,  commun  pour  tous  lesVicairesduDiocefe, 

qui ,  pour  certaines  conlidérations ,  mode-  qui  feront  &  demeureront  perpétuels,  fans 

re  le  legs  fait  par  un  Religieux  Novice  au  que  les  Curés  primitifs  puiflent  les  defti- 

Monaftere  de  la  Sainte-Trinitéài  Aix  pour  tuer  qu'es  cas  de  droit.  T.  VI ,  />.  609  &  f. 

la  Fabrique  de  l'Eglife»  T.IV,/.  1037  &f  15.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  20  ^^1^* 

1658.       7.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  2 1  Fé-  Février  1 679 ,  entre  le  Curé  ôHEfparrons- 

vrier  1 6  5  8 ,  au  fujet  de  l'éledtion  de  l'Ab-  Pallieres,  au  Diocefe  d'Aix,  &  le  Chapitre 

beiïe  &des  Officiers  du  Couvent  de yài/z^e  de  la  Collégiale  de  faint  Sauveur  de  Gri- 

Claire  dWix.  T.  IV,/?.  680,  681.  p-zza/z ,  qui  déclare  la  tranfaition  paflee  par 

i(îc8.       8.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  Te  Curé  pour  la  réduction  de  fa  portion 

1 8  Juillet  i(j  5  8  ,  en  faveur  d'un  Confeiller-  congrue ,  &  la  renonciation  à  nommer  les 

Clerc  au  Parlement  d'Aix ,  &C  Chanoine  de  Prêtres  de  fon  Eglife ,  être  fu  jette  à  refci-          * 

l'Eglife  Métropolitaine  de  cette  Ville  fur  le  fion.  T.  III ,  ^.  i  2  8  ù  fulv. 

'            droitdepréfenceàl'Office. T.II,^.  1091.  1 6.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  1 1    1680.' 

x66\.       9.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  zi  Avril  1680,  dans  la  caufe  d'un  Religieux 

Mars  1661 ,  en  faveur  d'un  Bénéficier  de  Profès  au  Monaftere  de  la  Trinité  ,  de  la 

l'Eglife  Métropolitaine  de  cette  Ville,  par  Ville  d'Aix.  Ledit  Arrêt  contenant  plu- 

lequel  il  a  été  jugé  que  les  diftributions  fieurs  difoofitions  touchant  la  Profetlion 

xiuotidiennes  ne  peuvent  être  faifies  par  Religieule.  T.  IV, />.  37  àfuiv. 

les  créanciers  d'un  Bénéficier  qui  n'a  point  17.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  du  i5  1687. 

de  gros  fruits.  T.  II ,  /?.  1 1 96 ,  11 97.  Janvier  1 687 ,  au  fujet  de  rétabliffemcnt 

166}.       lo.ArrêtduGrand-Confeil, du  i7Avril  d'un  Vicaire  dans  le  lieu  d'y^nigues,  au 

1663  ,  au  fujet  de  la  Théologale  de  l'Eglife  Diocefe  d'Aix.  T.  Vil,/?.  1471 ,  1472. 

d'Aix ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  Cha-  1 8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  16  ^l'^l' 

noine  Théologal  peut  réfigner  fa  Prébende  Janvier  1 707,  qui  déclare  y  avoir  abus  dans 

théologale  à  perfonne  capable  de  la  pofTé-  deux  Ordonnances  de  M.  de  Cofnac ,  Ar- 

der.  T.IlI,/7.  1 128,  1129.  chevêque d'Aix.  Arrêté modificatif du mê- 

1 6(>(J.       1 1 .  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  dernier  me  Parlement  fur  cet  Arrêt ,  concernant 

Décembre  1666,  qui  confirme  l'union  fai-  la  Jurifdi£tion  des  Evêques  fur  la  clôture 

te  du  Prieuré  de  Cabries  ,  au  Séminaire  ôclafortie  dcsReligieufes.  T.  IV,/.  1764, 

d'Aix,  par  l'Archevêque,  nonobftant  la  1765,  1766-1775,  1776. 

rcquifition  du  même  Bénéfice  par  un  In-  19.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  30  Juin  17^'^* 

dultaire.  T.  II ,  /?.  8 1 1  &fuiv.  1 7 1  o,  qui  foumet  à  perpétuité  le  Séminaire 

1^70.       12.  Arrêt  du  P.  d'Aix,  du  12  Mai  1670,  d'Aix,  fondé  par  le  Cardinal  Grimaldi,à 

concernant  rére£kion  &  la  dotation  d'une  la  feule  Jurifdiition  de  l'Archevêque  ;  avec 

Eglife  fuccurfale  à  celle  de  la  Madelaine ,  les  Statuts  dudit  Séminaire ,  &  les  Lcttres- 

de  la  Ville  d'Aix.  T.  III , /?.  ixz&fuiv.  Patentes  confirmatives  de  l'Arrêt  &  des 

i6-]x.       13.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  23  Statuts.  T.  II,/?.  1905  Ê'/î/zV. 

Décembre  1672,  en  faveur  des  Pères  Ob-  20.  Le  Lieutenant-Criminel  d'Aix,  en  i7io« 

fervantins  de  cette  Ville,  qui  avoient  été  1710,  s'étant  tranfporté  en  i'Officialité  , 

appelles  pour  accompagner  le  corps  d'un  prétendit  avoir  la  parole  &  le  ferment  fur  le 

défunt,  en  leur  Eglife.  T.  III , /7.  452.  Juge  d'Eglife.  Ce  différend  ayant  été  porté 

1677,       14.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  1 1  Mai  au  Parlement  d'Aix ,  il  donna  la  provifion 

1 677,  rendu  après  plufieurs  procédures  en-  au  Juge  laïque ,  &  ordonna  que  les  Parties 

tre  l'Archevêque  &  le  Chapitre  d'Aix ,  fai-  feroient  expliquer  Sa  Majefté.  L'Archevê- 

tcs,  tant  devant  le  Vice-Légat  d'Avignon,  que  fupplia  le  Roi  de  donner  un  Régle- 

quc  devant  les  Parlemcns  de  Grenoble  &  ment,  &  l'obtint.  C'eft  la  Déclaration  de 

de  Provence ,  au  fu  jet  de  l'érecbion  delà  1 7 1 1 ,  qui  décide  cette  difficulté  en  faveur 

Qmc  à\i  S aint-Efp rit  da.ns  la  Ville  d'Aix.  du  Clergé.  T.  VII,  /?.  831 ,  832. 

Parcet  Arrêt  il  cfi  ordonné  que  le  Vicaire  21.  ArrêtduParlcmentd'Aix,du  21  Fé-  1713. 

perpétuel  établi  par  l'Archevêque,  fera  vrier  171 3,  qui  cafTc  une  Sentence  de  l'Of- 

maintenu  dans  la  pofTelfion  de  la  nouvelle  ficialité  d'Aix,  rendue  contre  le  Curé  de 

Quxe  àxxSaint-Efprit  f  qu'il  recevra  tous  ^/rAo/Z^j^accufé  de  plufieurs  crimes.  L'Ar. 
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chevêquc  fe  pourvoit  au  Confeil-Privé,  en 
cairation  de  cet  Airêt.  Il  l'obtient  par  l'Ar- 
rêt du  1 7  Juillet  1 7 1  3  ,  qui  renvoie  la  con- 
aaoifîance  de  l'appel  comme  d'abus  au  P.  de 
Touloufe,  èc  le.jugement  du  cas  privilégié 
.  en  première  inilance  au  Lieutenant-Crimi- 
nel deMarfcille. T.  VII, /?.  7787^/^.  799. 
1738.      i  2.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  19  Juin 
1738,  qui  maintient  en  pofleliion  de  la  Pré- 
vôté d'Aix  M.  l'Abbé  d'Oppede ,  élu  par  le 
Chapitre ,  contrç  le  Pourvu  par  réfîgnation 
en  Cour  de  Rome.  T.  XII,  p.  1192,1193. 

1742.  1^13.  Arrêt  de  provifion,  rendu  au 
Confeil  d'Etat  le  22  Septembre  1741, 
en  faveur  de  M.  l'Archevêque  d'Aix,  con- 
tre un  R.cligicux  de  l'Ordre  de  Malte , 
Prieur-Curé  de  l'Eglife  de  faint  Jean  de 
la  Ville  d'Aix ,  fur  la  Jurifdi6bion.  Voyez 
Malte,  §.  I,  «.  V. 

1747.  24.  Conrcllation  élevée,  en  1747,  en- 
tre M.  l'Archevêque  d'Aix  èc  fon  Chapi- 
tre, au  fujet  des  fépultures  qui  fe  font 
dans  le  Chœur  &  dans  l'Eglife  de  la  Mé- 
tropole, Voyez  Sépultures  ,  §.111,  n.  I. 

1710.  25.  Autre  contcltation  entre  le  même 
Archevêque,  &  les  Directeurs  du  Sémi- 
naire d'Aix,  terminée  en  1710.  Voyez 
Séminaires ,  %.  \  y  n.  II. 

ALAIS.  I .  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'E- 
ditdeCaftreSjdu  19  Mai  1662,  contenant 
plufieurs  réglemens  contre  les  Miniftresôc 
habitans  de  la  Religion  Prétendue-Réfor- 
mée de  la  Ville  d'Alais.  T.I,/j,  1308  &f. 

2 .  Le  Pape  Innocent  XII ,  par  fa  Bulle  du 
1 7  Mai  1 694 ,  érige  l'Evêché  d'Alais ,  ôc  le 
diftrait  de  toute  fupériorité  de  celui  de 
Nîmes.  Par  la  même  Bulle  ,  le  titre  de 
V Abbaye  de  Pfalmody  eft  fupprimé ,  &  fon 
revenu ,  avec  tous  les  droits ,  font  unis  à  la 
Menfe  épifcopale.  Le  titre  de  Collégiale 
cft  pareillement  fupprimé  dans  les  deux 
Chapitres  d'Alais  &  de  Pfalmody,  &c  ledit 
Chapitre  de  Pfalmody,  ou.  Aigues-7nortesy 
transféré  en  l'Eglife  de  faint  Jean  d'Alais. 
T.  II,/».  96  & fuiv. 

Lettres-Patentes  du  mois  de  Juin  i  (394, 
confirmativcs  de  la  Bulle  ,  avec  l'Arrêt 
d'enrégiftrement  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  du  22  Octobre.  T.  II,/.  106  <&/ 

ALBI.  I .  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  du  18  Juillet  1602,  qui  maintient 
l'Evêque  d'Albi  en  poiïciîion  de  jouir  de 
tous  les  fruits  appartenans  à  la  Chanoinie 
qu'il  poflede  en  l'Eglife  d'Albi,  comme 
Evêque,  &:cc,  tant  qu'il  fera  fa  réfidence 
aftuelle  dans  la  Ville  d'Albi ,  ou  autres 
lieux  de  fon  Dioccfc,  ou  qu'il  en  fera  ab- 
fent  pour  caufe  légitime.  T.  II , /,  9  y  3  (&y? 

2 .  En  I  <j40,  TEvêquc  d'Albi  dcftitue  fon 
Officiai ,  èL  en  nomme  un  autre.  L'Oflîcial 
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dcflritué  en  appelle  comme  d'abus  au  Paf* 
lement  de  Touloufc.  L'affaire  eft  évoquée 
au  Confeil.  Après  plufieurs  procédures,  in- 
tervient Arrêt  contradictoire  du  Confeil- 
Privé ,  le  2  3  Avril  1 64 1  ,  qui  maintient  le 
nouvel  Officiai  &  l'Evêque  d'Albi  au  droit 
d'inftitucr  &  de  deftituer  fes  Officiaux , 
conformément  à  la  Déclaration  de  1637. 
T.VII,/.  303  (S'/uiv.  ■>^''-: 

3.  Pièces  &  titres  concernant  l'érection 
de  l'Archevêché  d'Albi ,  favoir...  la  procu- 
ration de  M.  du  Lude  ,  Evêque  d'Albi , 
pour  palfer  le  Concordat  avec  M.  l'Arche- 
vêque de  Bourges...  Le  Concordat  par  le- 
quel l'Archevêque  de  Bourges  coulent  au 
démembrement  des  Evêchés  d'Albi ,  Ca- 
hors ,  Rodez  „  Mendc ,  Caftres  &  Vabres 
de  la  Jurifdi6tion  fpirituelle&  temporelle 
de  l'Eglife  &  Archevêché  de  Bourges  :  l'E- 
vêque d'Albi,  de  fa  part,  confent  à  l'aliérfa- 
tion  de  1  5000  liv.  de  revenu  annuel  au  pro- 
fit de  l'Eglife  de  Bourges.  Par  le  même 
Concordat  les  droits  de  Jurifdiftion  de 
Primatie ,  demeurent  aux  Archevêques  de 
Bourges  ;  &  en  cas  de  vacance  dudit  Siège, 
au  Chapitre  de  Bourges ,  fur  l'Archevêché 
d'Albi  &  fur  les  Eglifes  de  Caftres,  Va- 
bres ,  Mende,  Rodez  &  Cahors...  LaBulIe 
d'Innocent  XI ,  du  3  Odtobre  1 678 ,  pour 
l'ércdtion  dudit  Archevêché  ;  les  Lettres- 
Patentes  du  14  Juin  1680,  en  confirma- 
tion de  la  Bulle.  T.  11,/.  73  &  fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 4 
Mai  1688,  en  faveur  du  Vicaire  perpétuel 
de  l'Eglife  de  Notre-Dame  de  Gradille ,  au 
Diocefe  d'Albi ,  qui  ordonne  la  porrion 
congrue  de  300  liv.  en  faveur  dudit  Ecdé- 
fiaftique  pourvu  en  Cour  de  Rome  de  ce  ti- 
tre, auparavant  deflervi  par  des  Vicaires 
amovibles.  T.  III,  /.  161. 

5 .  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  8  Janvier 
1694,  en  faveu r  de  M.  de  la  Berchere ,  Ar- 
chevêque d'Albi ,  qui  cafl'e  les  jugcmcns 
renduspar  les  Viguiers  de  cette  Ville  dans 
la  juftice  temporelle  de  l'Archevêché ,  & 
ordonne  que  les  Officiers  commis  par  l'Ar- 
chevêque, continueront  l'exercice  de  leurs 
fondions.  T.  XI , /.  1059,  1060. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du 
1 1  Février  16^6 ,  en  faveur  d'un  Prêtre  de 
la  Conforce  des  Prébendes  de  faint  Etien- 
ne d'Albi ,  regardé  fur  le  pied  de  malade 
comme  aveugle ,  &  le  Syndic  des  Prében- 
des de  cette  Compagnie ,  fur  le  droit  de 
préfence  aux  Offices.  T.  II,  /.  1092. 

7.  Le  Bureau  particulier  des  Décimes  du 
D.  d'Albi ,  reflortit  pour  toutes  Ces  caufes 
au  Bureau  Provincial  de  Bourges.  Ainfi 
jugé  contre  la  Chambre  érabliea  Touloufe 
par  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  du  28 
Juin  1698  ÔC  8  Août  1701.  T.  Vin,/a- 

Ae    2  2  10. 
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1^8.  Arrêt  du  Confeil d'Etat,  du  28 
Juin  1738,  qui  condamne  le  Syndic  &C 
les   Adminiftratcurs  de  l'Hôpital  de    la 
Grave   de  Touloufe,  comme  Légataire 
univerfel  de  feu  M.  de  Nefmond,  Ar- 
chevêque d' Albi ,  à  payer  Ôc  rembourfcr 
à  M.  l'Archevêque  d'Albi,  les  fommes 
qu'il  juftifiera  avoir  avancées  pour  les  ré- 
parations &  fournitures    d'ornemens  èc 
vafes  facrés ,  aux  Eglifes  dépendantes  de 
l'Archevêché  d'Albi,   ècc.  Rapp.   1740, 
p.  279.  Pièces  ,  p.  539  &  fuiv. 
.     9.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  27  No- 
:vembre  1745,  qui  ordonne  que  le  fieur 
Roffignol,  Aumônier  de  M.  l'Archevê- 
que d'Albi,  &  Chanoine  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale, fera  réputé  6c  tenupréfent,  ik. 
jouira  de  toutes  les  rétributions   de  fon 
Canonicat,  tant  qu'il  fera  les  fondlions 
d'Aumônier  du  fieur  Arch.  Rapp.  1750  , 
p.  96  &  fuiv.  Pièces  ,  p.  161  &fuiv.YoyQZ 
Chanoines  privilégies...  Suite  du  §.  IV. 

ALENÇON.  I.  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat, du  zo  Octobre  i6<j4,  portant,  que  le 
Temple  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la  Ville 
d'Alencon ,  fera  démoli  à  leurs  frais ,  &  la 
place  vendue.  T.  !,/>.  1493  ù fuiv. 

2.  Autre  Arrcc  du  Confeil  d'Etat,  du 
23  Avril  1665,  qui  ordonne  la  même  cho- 
fe  à  l'égard  du  Temple  bâti  au  Mefnil-Im- 
bert  dans  la  Généralité  d'Alencon.  T.  I , 
p.  150e  Ù  fuiv.  Voyez5ee;[,  n.  IV. 

ALET.  I.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
20  Juillet  \GG6  ,  en  forme  de  règlement 
pour  le  D.  d'Alet,  concernant  les  pen- 
îîons  créées  fur  les  Cures  &  les  Prébendes 
théologales  dudit  D.T.  III,/?.  199,  200. 

2 ,  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du 
mois  de  Juillet  1668  ,  fur  des  emprunts 
faits  par  délibérations  capitulaires  du  Cha- 
pitre d'Alet.  T.  II ,  /7.  I  5  9 1 . 

3 .  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du 
,22  Mars  17 14,  concernant  la  Cure  de  Mau- 
ry,  au  Diocefe  d'Alet.  T.  XII, /?.  1099. 

AMAND.  [Abbaye  ddCaint-]  Voyez 
Artois,  §.VIII,«.  III. 

AMANT.  [Saint-]  Voyez  C  1er  mont  ^ 

n.  XVI. 

AMBARÉS.  V.  Bordeaux,  n.  XXII. 

AMBIERLE.  Arrêt  duP.deParis  au  fujet 
du  Prieuré  d'Ambierle.T.  XII,/7. 70(^,707. 

AMBROISE.  [Abbaye  de  Saint-] 
Voyez  Bourges,  n.Y. 

AMÉRIQUE.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du 
10  Mai  1667,  fur  un  appel  comme  d'abus 
de  la  célébration  d'un  mariage  fait  en 
Amérique,  par  un  fils  de  famille  mineur, 
fans  le  confcntcment  de  fcs  pcre  &;  mcrc. 
Les  Parties  mifcs  hors  de  Cour.  T.  V, 

//.  Partie. 
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AMIENS.  I.  M.  le  Maître  rapporte  deux  ^ll^' 
anciens  Arrêts  du  P.  de  Paris,  l'un  du  10 
Juillet  1336,  l'autre  du  5  Mars  1 3 8 8  ,  qui 
défendent  à  l'Evêquc  &:  aux  Archidiacres 
d'Amiens ,  de  faire  citer  les  laïques  parde- 
vant  leurs  Oiiîciaux ,  en  matière  d'adultère 
ou  de  fornication.  Autre  Arrêt  conforrhe 
rendu  en  1409,  contre  l'Evêque  d'Amiens. 
T.  VU,/.  <î  17- 1544. 

2.  En  i38(î,unEccléfiaftiquedeCorbie,  \j,Z6» 
au  Diocefe  d'Amiens ,  détenu  dans  les  pri- 

fons  d'Amiens,  demande  fon  renvoi  à  l'Ab- 
bé de  Corbie ,  fon  Supérieur  :  le  Bailli  d'A- 
miens le  renvq^e  .à  l'Evêque  qui  l'avoir  re- 
vendiqué. L'accufé  ayant  appelle  de  ce  déni 
de  renvoi ,  la  caufe  fut  appointée  au  Con- 
feil. T.  VII, />.  799,  800-834,  835. 

3.  ArrêtduP.  deParis,deran  1393  ,qui  1393. 
reçoit  l'Evêque  d'Amiens  complaignant. 
Contre  les  Abbé  &  Religieux  de  Corbie ,  fur 

ce  que  ledit  Abbé  faifoit  venir  des  Evê- 
ques  pour  donner  les  Ordres  à  fes  Moines. 
T.  V,/'.  550. 

Dans  les  privilèges  que  les  Eveques  d'A- 
miens ont  accordés  anciennement  à  l'Ab- 
baye de  Corbie,  ils  fefont  toujours  réfervé 
le  droit  d'Ordination.  T.  VI,/».  1479,1480. 

4.  Chopin  rapporte  une  Bulle  du  Pape  14(^0: 
Pic  II ,  du  mois  de  Nov.  1 4(^0 ,  par  laquelle 

ce  Pape  accorde  aux  Chanoines  de  l'Eglife 
d'Amiens  le  privilège  d'être  tenus  préfens 
fans  réfider.  T.  II,;?.  1082. 

5.  Arrêt  du  P.  de  Paris  ,  du  14  Janvier  \')6-j: 
I  5  67 ,  rendu  à  l'occafion  d'une  Sentence  de 
rOfficiald'Amiens,quiavoit  ordonné  qu'un 
Prêtre  accufé  de  fimonic,  feroit  appliqué 

à  la  qucftion  extraordinaire.  T.  VII ,  pa- 
ge IZJl. 

<î.  ArrêtduP.deParis,du24Déc.  1578,  1578. 
confirmatif  d'une  Sentence  rendue  par  le 
Bailli  d'Amiens  en  faveur  de  l'Evêque , 
contre  la  Dame  de  Gouvrain  ,  qui  s'attri- 
buoit  le  droit  de  nommer  le  Prédicateur, 
fondé  par  le  tcftamentdu  Cardinal  de  Cré- 
qui,  frère  de  la  Dame.  T.lll^p.  927,  928. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  1 6  Mars 
I  5  8  8  ,  au  fujet  de  la  Chapelle  de  fain  t  Jean , 
dcflervieen  l'Eglife  de  Saint-Gcneji  ^auD. 
d'Amiens.  T.  XII, ^.  1 501 ,  i  502. 

8.  En  i<îo2  ,contefl;ation  dans  le  Dioce- 
fe d'Amiens  fur  le  nombre  des  Députés 
que  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  devoit 
avoir  dans  la  Chambre  Diocéfaine  des  Dé- 
cimes. Ce  différend  cft  porté  à  la  Chambre 
Eccléfiaftique  établie  à  Paris.  T.  VIII, 
p.  1914,  1915,191(^-193^. 

9.  Arrêt  du  P.  de  Paris  ,  du  31  Janvier  1(^33. 
I  <3  3  3  ,  en  faveur  des  Curés  d'Amiens ,  con- 
tre les  Echcvins  de  cette  Ville,  qui  les  dif- 
pcnfc  de  commettre  .\  leurs  dépens  des  Prê- 
tres, pour  adminiftrcr  les  Sacremens  aux 
malades  de  la  maladie  contaçrieufe  en  la 
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Malfon  de  Santé,  fituée  hors  de  l'étendue  i<j44,  le  Grand-Vicaire  de  l'Evêque  d'A- 

deleurs  Paroiiïes.  T.  III, />.  370  &  fuiv.  miens  ayant  décerné  un  Mandement,  par 

1^33.        10.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  15  Juillet  lequel  il  ordonnoit  des  Procédions  en  l'E- 

1633,  par  lequel  un  Vicaire  fervant  en  l'E-  glife  Cathédrale  &  autres  Eglifes  de  la  Vil- 

gliic  Cathédrale  d' Amiens,eft  maintenu  en  le ,  même  en  celles  qui  font  de  la  pleine  inf- 

poircffion  d'une  Chapelle  ,  au  préjudice  du  titution  &  collation  du  Chapitre,  &  les 

préfenté  par  le  Patron,  avec  défenfes  au  ayant  fait  annoncer,  le  Chapitre  en  appella 

Patron  d'en  préfcnter  d'autres  à  l'avenir  que  comme  d'abus,  qu'il  releva  au  Parlement 

de  cette  qualité.  Autre  Arrêt  du  i  Sept,  en  de  Paris,  fur  lequel  intervint  Arrêt  du  S 

confirmation  du  précédent.  T.!!,/».  1533  Janv,  1647,  qui  ordonne  que  les  Proceffions 

&  fuiv.  générales.  Te  Deum  &  autres  Prières  pu- 

1635.  ^  ^  •  A'"rêt  du  Grand-Confeil ,  du  15  0£b.  bliques  qui  fe  feront  par  l'ordre  fupérieur , 
1635  ,en  faveur  de  l'Abbé  de  Corbie  ,T^or-  ferontindiquées  par  l'Evêque  ou  fon  Grand- 
tant  réduction  de  la  portion  congrue  du  Vicaire,  dont  le  Chapitre  fera  gracieufe- 
Curéde7?o^«f/2coK/•/,au  D.  d'Amiens.  Sur  ment  averti;  &  quant  aux  autres  Prières 
la  demande  faite  pour  la  portion  d'un  Vi-  particulières,  elles  feront  faites  par  laréfo- 
Caire,  les  parties  font  renvoyées  à  l'Evêque  lution  commune  de  l'Evêque  &  du  Chapi- 
Diocéfain.  T.  III, /?.  40,  41.  tre.  T.  VI,/?.  1 1 1  J.T.  V,/».  1419,  1420. 

i<j39.       ïi.Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  2  Janvier  17.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  8  Fév.  1656,  j(j, 

1639,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Ta-  en  faveur  de  l'Evêque  d'Amiens ,  fur  fon 

Ion,  contreun  Réfignataire  qui n'avoit pris  droit  de  connoître  des  crimes  commis  par 

poireiiion  du  Bénéfice  que  le  même  jour  du  les  Religieux-Curés  du  Diocefe.  T.  III , 

décès  du  Réfignant  &  peu  de  temps  après,  p.  807.  T.  VI ,  p.  380  ù  fuiv. 

T.  XII, />.  1548  &  fuiv.  18.  L'OfficialMétropoHtain  de  Rheims  \C(, 

1^39.  13.  S'étantmu  un  différend  entre  les  Cu-  évoque  une  affaire  portée  à  l'Officialité  d'A- 
res de  la  ville  d'Amiens,  fur  le  rang  qu'ils  miens,  6c  fait  défenfes  de  procéder  en  cette 
doivent  tenir  aux  Procelîions  &  autres  Af-  Officialité  à  l'inflruclion  commencée.  L'E- 
fcmhlécs,r£vêque  régla  cette  conteftation.  vêqued'Amiens,  prenant  le  fait  &  caufe  de 
Quelques  Curés  appellcrent  comme  d'abus  fon  Promoteur,  en  appelle  comme  d'abus, 
de  ion  Ordonnance.  La  Cour,  par  Arrêt  du  Sur  cet  appel  le  Parlement  de  Paris,  par  Ar- 
3  1  Janv.  1639,  fur  l'appel ,  mit  les  parties  rêt  du  8  Mai  1660,  déclare  abufive  la  Sen- 
hors  de  Cour,  &  les  renvoya  pardevant  tence  de  l'Official  de  Rheims.  T.  VU, 
rOfficial  d'Amiens  fur  le  principal.  T.  V,  p-  H94>  M95' 
p.  1516  &fuiv.  19.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  5  Fév.  16^4,  iC6 

1544.       14.  Arrêt  célèbre  du  Confeil-Privé,  du  entre  l'Evêque  d'Amiens  &  les  Religieux 

26  Janv.  1(544,  entre  l'Evêque  d'Amiens  de  faint  f^alery  ,  fur  les  conteftations  for- 

ôc  fon  Chapitre  ;  lequel  Arrêt  termine  plu-  mées  entr'eux  au  fujet  de  la  vifîte  faite  par 

fleurs  conccflacions  importantes  entre  l'E-  ce  Prélat  dans  l'Eglife  Paroiffiale  de  faine 

vêquc,  fes  Grands-Vicaires  &  Officiers  d'une  Valéry ,  à  laquelle  lefdits  Abbé  &  Religieux 

part ,  &  le  Chapitre  ,  fes  Officiers  èc  au-  s'étoient  oppofés  ,  &  en  avoient  appelle 

très  Ecciéllaftiqucs  en  dépendans ,  d'autre  comme  d'abus  ,  fe  prétendant  Ordinaires 

part;  touchant  la  Jurifdiction  du  Chapitre  duditlieu,  &  qu'il  étoitde  nul  Diocefe; 

îiir  les  Chanoines  Officiers  de  l'Evêque,  les  ledit  Arrêt  portant  entr  autres  chofes,  que 

Proceffions  £c  Prières  publiques,  les  Jubi-  par  provifion   l'Evêque  jouira  de  tous  les 

lés,  le  Service  Divin,  la  Miffion  ,  la  Pré-  droits  épifcopaux  fur  les  habitansSc  le  Cler- 

dicarion  ,  la  Confeffion  ,  les  Sépultures,  la  gé  de  ladite  Ville,  fans  préjudice  aux  Reli- 

Fabrique,  les  Meffes  6c  Fondations,  l'affif-  gieux  de  leur^emption  dans  l'enclos  du 

tance  aux  Offices  6c  les  diftributions  ,  la  Monaftere.  Plaidoyer  de  M.  VAvocat-Gé- 

léance  de  l'Evêque  en  fon  Eglife,  les  hon-  néral.T.Hl,p.  j}j  &  fuiv.T.YU ^pages 

ncurs  dûs  par  le  Chapitre ,  la  vifite  des  Pa-  129»  130- 

roiffcs  dépendantes  du  Chapitre,  les  pro-  20.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  i  5  Mars  i66i 

vifions  des  Bénéfices, les  Grands-Vicaires  6c  1664,  rendu  contre  un  Chanoine  Ecolâtre 

l'Offi'cial  de  l'Evêque,  6cc.  T.  Yl,p.  370  d'Amiens,aufujet  delà  prétendue Chapel- 

&  fuiv.  p.  1 1 14  &  fuiv.  le  de  faint  Denis,  de  B  aille fcourt  ^  en  Ar- 

i(J44,       I  5.  Le  Confcil  ayant  permis  ,  par  Arrêt  tois,  D.  d'Amiens.  L'Arrêt  déclare  ce  Bé- 

du  27  Ocl.  1644,  à  deux  Jéfuites  contre  néfice  être  à  charge  d'am es  6c  incompatible 

Icfqueis  onprocédoit  en  l'Officialité  d'A-  avec  un  Canonicat.  T.  11,^.  151  2  &  fuiv. 

miens,  de  continuer  leurs  fonctions  pen-  2 1.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, du  27  Janv,  \G6) 

dant  l'interdit,  l'Affemblée  du  Clergé,  con-  1665  ,  qui  confirme  les  Ordonnances  ren- 

voquée  en  1645  ,  en  porta  {es   plaintes.  dues  par  les  Commiffaires   députés  pour 

T.  Vn,;?.  838  ,  839,840, 841-847.  connoître  des  contraventions  à  l'Edit  de 

1647.       i<j.  En  exécution  de  l'Arrêt,  du  2<j  Janv.  Nantes,  dans  la  Généralité  2c  Diocefe  d'A- 
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miens ,  &  qui  contient  divers  règlement  eil  Sacremens  par  eux ,  leurs  Vicaires  ou  Com-^ 

faveur  des  Catholiques ,  contre  ceux  de  la  niis  ,  aux  Curés  de  l'ancienne  ville  d'A- 

R.  P.  R.  T.  I,^.  1362  ^//'.  i502<S'/  miens.T.ïll^p.  8^0  &  fuiv. 

6C-J.      2z.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  12  Février  28.  ArrêtduP.deParis,du  3  i  Dec.  KÎSij,  1^80.' 

1667,  rendu  à  la  requête  dcl'Evêque  d'A-  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  Chapelle  af^ 

miens,  portant  défenfes  de  tenir  Foire  à  fe6tée  aux  Chantres  ôcEnfans  de  Chœur  de 

Grandvilliers  le  jour  de  la  fête  du  Patron.  l'Eglife  d'Amiens,  ne  peut  être  pofledée  par 

T.  V,/'.  1269,  1270.  un  autre  Eccléiîaftique,  avec  exclufionmê- 

S6<).       2- 3-  Sur  le  différend  qui  étoit  entre  l'E-  me  du  Vicaire  du  Doyen  de  ladite  Eglife. 

vêque  d'Amiens  &  le  Chapitre  de  l'Eglife  T.  II,/?.  1536  &fuiv. 

Collégiale  de  Roye,  qui  avoir  appelle  com-  29.  Arrêtdu  Grand-Confeil,du  24Septi  1718, 
me  d'abus  d'une  Ordonnance  de  l'Evêque  171 8  ,  qui  déclare  abufîve  l'union  du  Prieu- 
pour  la  publication  d'un  Jubilé  dans  la  ville  ré-Cure  de  Pompone  au  Collège  des  Jéfui- 
dc  Roye  ;  le  P.  de  Paris  ,  par  Arrêt  du  30  tes  d'Amiens.  T.  X,yp.  2037  ùfuiv. 
Décembre  16(^9  ,  maintient  l'Evêque  dans  30.  Sur  l'iiaterditdeMontreuilcn  1^34» 
la  poffeffion  de  le  publier  dans  la  ville  de  par  l'Evêque  d'Amiens.  Voyez  Montreuil. 
Roye  &  dans  le  territoire  prétendu  par  le  31.    Sur    les   Dominicains   d'Amiens* 
Chapitre.    Ce  même  Arrêt  maintient  le  Y oytz  Dominicains ^n.Y. 
Chapitre  dans  l'ufage  d'un  Bréviaire  diffé-  32.  Sur  les  Religieufes  de  l'Hôtel-Dieu 
rent  de  celui  du  Dioccfe  d'Amiens.  T.  VI ,  de  Corbic ,  au  D.  d'Amiens.  Voyez  Corbie. 
p.  977-1 1x5,  1 1 16.  T.  VII, /7.  1114, 1115. 
;<>72.       24.  Quatre  Arrêts  du  P.  de  Paris,  des  I  5  ^jf*  33.  M.  le  Duc  de  Chartres,  en  174I' 
673.  Juin  1672,  17  Janv.  ôc  18  Août   1673  »  ^74^  >  devant  paiïer  à  Amiens,  les  diffé- 
1675.  15  Janv.   1675,  qui  règlent  divers  chefs  rens  Corps  qui  dévoient  avoir  l'honneur 
conteftés  entre  le  Doyen  de  la  Cathédrale  de  le  complimenter ,  fe  rendirent  à  la  mai- 
d'Amiens  &  le  Chapitre  de  cette  Eglife.  fon  deftinée  à  Son  Alteffe  Séréniffime.  Le 
T.  II, /7.171e  &fuiv.  Chapitrede  la  Cathédrale,  le  Corps-de-Vil- 
^80.       ^5-  Arrêt  duP.de  Paris,  du  23  Janvier  le  &  le  Préfîdial  s'y  trouvèrent  à  l'arrivée 
1 68  o,  par  lequel  la  Sentence  des  Requêtes  du  Prince.  Le  Doyen  du  Chapitre  fe  met- 
du  Palais  du  23  Mai  1678  ,  portant  défen-  toit  en  état  de  parler,  lorfque  M.  l'Inten- 
fes  aux  Premier  ôc  Echevins  de  la  ville  d'A-  dant  appella  le  premier  Echevin ,  Se  lui  dît 
miens,  de  s'immifcer  &:  prendre  connoif-  de  parler  le  premier,  ce  qui  fut  exécuté, 
fance,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  du  Le  Chapitre  s'en  plaignit  modeftement, 
fait  des  Ecoles,  a  été  confirmée;  l'Ecolâtre  fans  néanmoins  former  aucune  contefta-' 
de  l'Eglife  d'Amiens  maintenu  au  droit  ôc  tion  par  refpecb  pour  la  préfence  du  Prin- 

{)offe(lion  d'inftitution  &  jurifdiclion  fur  ce.  il  porta  enfuite  fes  plaintes  au  Roi, 

es  Maîtres  d'Ecole  de  la  Ville ,  &  les  Cu-  qui  furent  appuyées  par  MM.  les  Agens  :  la' 

rés  de  ladite  Ville  maintenus  pareillement  décifion  de  S.  M.  a  été  favorable.  Elle  a 

au  droit  d'établir  des  Ecoles  de  Charité  déclaré  qu'EUe  entendoic,  que  le  Clergé 

dans  leurs  Paroiffes  ,  &  d'en  nommer  les  faluât  &  haranguât  le  premier  les  Princes 

Maîtres ,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  prcn-  du  Sang ,  &  autres  à  qui  cet  honneur  cft  dû 

dre  lettres  d'attache  de  l'Ecolâtre.  T.  I,  à  leur  arrivée  dans  la  ville  d'Amiens,  fauf 

P' 999  j"fy'  ^°i4-  le  droit  du  Corps-de-Ville,lorfqu'il  s'agira 

i<>8o.       i^'  On  agita  dans  l'Aflcmblée  générale  d'aller  recevoir  aux  portes  de  la  Ville  Sa 

du  Clergé  de  1680,  une  queftion  conccr-  Majefté,  ou  autres  à  qui  Elle  jugeroit  à 

nant  le  Dioccfe  d'Amiens  pour  raifondes  propos  que  cet  honneur  fût  rendu.  M.  le 

dépendances  de  l'Abbaye  àcfaint  Jojfe  de  Comte  de  S.  Florentin  a  fait  favoir les  Or- 

Dammartin  ,  du  D.  àArras  ,  qui  font  fi-  dres  du  Roi  aux  Officiers  Municipaux  de 

tuées  au  D.  d'Amiens.  L'Abbé  de  faint  Jof-  la  ville  d'Amiens  ,  &  il  leur  a  marqué  en 

fe  avoir  obtenu  un  Arrêt  du  Confeil  du  "  même-temps  que  l'intention  de  S,  M.  étoitj 

Roi  en  1661  ,  par  lequel  il  s'étoit  fait  dé-  que  cette  décifion  fût  enrégiftrée  fur  les 

charger  des  Décimes  au  Diocefe  d'Amiens.  Regiftres  de  l'Hôtel  de  Ville.  Ce  qui  a  été 

T.  VIII, yP.  I  221  ,  1222.  exécuté  le  28  Août  1741.  Rapp.  1745, 

1681.        27.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  21  Janvier  /?.  85,8(). 

1 68 1  ,  contre  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  34.  Sur  la  Cure  de  Marcel-Cave  ,  au  D. 

faint  Martin  aux  Jumeaux  ,  qui  avoient  en-  d'Amiens  ,  dépendante  de  l'Ordre  de  Pré- 

trcpris  d'adminiftrer  les  Sacremens  au  Curé  montré.  No^tL  Prémontrés  i  Prefbytercs  y 

de  la  Paroiffc  dcfainr  Lcu  de  la  ville  d'A-  /r.  XI. 
miens ,  Religieux  de  leur  Ordre ,  par  lequel 

la  Sentence  du  Bailli  d'Amiens  eft  confir-  ANCERVILLE.  Arrêt  du  Grand-Con- 

mée ,  qui  maintient  le  Chapitre  de  l'Eglife  feil,  du  2  Décembre  1 66  9,  touchant  la  Cu- 

Cathédrale  en  poile filon  d'adminiftrer  les  re  d'Ancerville  ôc  Sommelonne,  fon  An- 
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nexe ,  déperidans  de  la  Commanderie  de  pourle  Chapitre  de  la  Cathédrale  d'Angers, 
'      faint  Amand  de  l'Ordre  de  Malthe.  To-  qui  règle  la  manière  dont  doit  fe  faire  la 
me  XII, /7.  65-67  &  fuiv.  dividon  des  fruits  perçus  des  MaifonsCano- 
ANCHIN,  I.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  niales,  entre  le  Doyen  &  les  Chanoines  de 
10  Mars  1668,  par  lequel  cette  Cour  dé-  cette  Eglife.  T.  II, /7.  I55x,  1553. 
clare  abufive  l'union  du  Prieuré  de  Vins,  en  8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,du  i  5  Juill.  i  587,  i  «S- 
Artois,  dépendant  de  l'Abbaye  de  faint  Ni-  pour  les  émolumens  du  fceau  dans  l'Eglife 
colas-au-Bois ,  au  Diocefe  de  Laon ,  faite  à  d'Angers  pendant  la  vacance  du  Siège.  To- 
r Abbaye  d' Anchin ,  alors  de  la  domination  me  II ,  ^.  5  3  8 .  T.  XI ,  ^.  8  5^4. 
Efpagnole.  T.  X ,'/?.  1838  &  fuiv.T.Xll,  9.  Un  Archiprêtré  ayant  vaqué  dansle  159* 
/?.  1 148  ù  fuiv,  Diocefe  d'Angers  ,  la  Régale  y  étant  ou- 
z.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  30  Mars  verte ,  mais  dans  des  circonftances  particu- 
1 694 ,  qui  fouftrait  l'Abbaye  d'Anchin  à  la  lieres  ,  le  Bénéfice  fut  contcfté  par  un  Ré- 
Jurifdiftion  des  Abbés  Commendataires  ,  galifte,  ôc  un  autre  pourvu  par  le  Grand- 
même  Cardinaux.  T.  IV  ,/.  1267,1268.  Vicaire.  La  queftion  portée  au  P.  de  Paris 
ANDOCHE.  [Abbaye  de  Saint-]  Voyez  au  mois  de  Janv.  1590,11  appointa  les  par- 
Autun  ,  n.  XV ,  XVI.  tics  au  Confeil ,  &  cependant  adjugea  la  ré- 
ANEAU.  Voyez  Autun ,  n.  XIX.  créance  au  Ré^alilte.  T.  XI ,/;.  7 1 5  ,  7 1  ^. 
ANGÉLY.  [Saint- Jean-d']  Voyez  X<:z//z-  10.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  2  Juillet  I59< 
tes ,  «.  ly ,  XL  I  5  90  »  qui  déclare  le  Doyenné  ào. faint  Pier- 
ANGELOPOLIS.  Voyez  Jéfuites  ,  §.  /•«  d'Angers  en  litige,  n'avoir  vaqué  en  Ré- 
IV.  «.  X.  gale.  T.  XI ,D.  8 3 9 ,  840. 

ANGERS.  I.  Le  Chapitre  d'Angers  ob-  1 1.  Arrêt  clu  Parlement  de  Paris,du  mois  iea\ 

tient  du  Pape  Paul  III  une  Bulle  d'exemp-  de  Juillet  i  598  ,  au  fu  jet  d'une  penfion  créée 

tion  ;  l'Evêque  en  appelle  comme  d'abus,  fur  une  Cure  du  Diocefe  d'Angers ,  par  Ic- 

Le  P.  de  Paris  par  Arrêt  la  déclare  nulle  &  quel  il  a  été  jugé  que  le  pourvu  d'une  Cure 

abufive.  T.  VI,/'-  474,475.  fur  vacance  par  la  mort  d'un  Réfignatairc , 

1402.       2.  Ancien  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23  dernier  titulaire,  n'efl:  pas  tenu  de  lapen- 

Août  1402  ,  qui  règle  un  différend  d'entre  fion  créée  en  faveur  du  Réfignant.  T.  III, 

les  Curés  ôc  les  habitans  du  Diocefe  d'An-  /j,  1 84 ,  1 8  5  ,  1 86. 

gérs  au  fujet  du  partage  du  luminaire  des  12.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Août  '59! 

Ciiterremens.  T.  III,/7. 494.  1 5  99,  dans  la  caufe  du  Vicaire  perpétuel  de 

1530.       3.  ArrêtduP.  deParis,du  i4Aorit  I  530,  yà//zf /*ie/-/-^  d'Angers ,  appellant  &  deman- 

qui  profcrit  le  terme  mandamus  dans  une  deur  en  portion  congrue  :  les  parties  rcn- 

commiffion  de  l'Evêque  d'Angers  à  fon  voyéesàl'Ofiicial  d'Angers.  T.  III,^.  z8. 

Chapitre,  pour  mettre  en  polleliion  d'un  13.  ArrêtduP.  de  Paris,  du  9  Janv.  1603,  ï^o; 

Canonicat  de  cette  Eglife  le  nouveau  pour-  qui  interdit  de  l'exercice  de  fa  charge  un 

vu  par  l'Evêque.  T.  X,/j.  1790.  Officiai  d'Angers  qui  n'avoit  point  l'Ordre 

I C40.       Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris, du  26  Juin  de  Prêtrife.  T.  VU,  d.  244,  245. 

15  40,  qui  maintient  l'Archidiacre  d'Outre-  14.  Arrêtdu  P.  dcParis,du  zoFév.  1^03,  '6oj 

Loire  en  l'Eglife  d'Angers  ,  au  droit  de  vi-  qui  déclare  nul  &  fans  cfîct  un  teftament 

fite  en  l'Eglife  Collégiale  de  Blaiflbn,  en  fait  par  un  Novice  au  Couvent  des  Capu- 

Anjou ,  '&  confirme  la  Sentence  rendue  par  cins  d'Orléans ,  contenant  une  donation  au 

rOfficial  d'Angers.  T.  VII  ,yP.  969  ,  970.  Couvent  des  Capucins  d'Angers ,  pour  être 

ikCx.      4-  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3  Fév.  1 563  ,  employée  en  bâtimens  &  réparations.  To- 

pour  le  Prieuré  àe  faint  Clirijiophe ,  en  An-  me  IV ,  /J.  1023. 

jou,  en  faveur  du  pourvu  par  l'Evêque  d'An-  i  5.  Arrêt  duGrand-Confcil,  du  7  Sept.  \6o\ 
gers  pendant  la  vacance  de  l'Abbaye  dont  ^605  ,  qui  maintient  le  pourvu  par  le  Car- 
ce  Prieuré  dépend,  contre  les  impétrans  dinaldeGondy,  Abbé  de  faint  Aubin  d'An- 
cn  Cour  de  Rome.  T.  XI ,  /j.  781.  gers ,  d'un  Prieuré  dépendant  de  cette  Ab- 

'575-       5-  Févret  écrit  que  par  Arrêt  rendu  en  baye,  contre  unindultaire  qui  l'avoit  re- 

1575 ,  l'union  de  la  Cure  deZ)o«e,  en  An-  quis.T,  XI,^.  1401,1402. 

jou,  à  l'Eglife  Collégiale  de  S.  Denis  dans  le  16.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23  Août  i6ic 

même  lieu  ,  fut  déclarée  abufive,  attendu  1610 ,  contre  le  Promoteur  de  l'Officialité 

que  le  Curé  &:  les  habitans,  ni  même  l'E-  d'Angers,  dans  la  caufe  d'un  Chanoine  de 

vêque  d'Angers  n'avoient  point  été  ouis.  cette  ViHe^  qui  fut  abfous  d'un  crime  énor- 

T.  X,yp.  1847.  me  dont  il  étoit  accufé  par  ledit  Promo- 

1576,       6.  ArrêtduP.  de  Paris,  du  14  Août  1576,  teur.  Cet  Arrêt  établit  plufieurs  maximes 

pour  le  partage  des  fruits  de  l'Evêché  d'An-  importantes.  T.  Vil,/?.  935,  936,  937. 

gers,  entre  le  Roi  bi.  les  héritiers  du  défunt  17.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 5  Mars  161  r 

Evêque.  T.  XI , /7.  908  ,  909.  161 1,  contre  le   Pénitencier  d'Angers, 

j  c3o^       7.  ArrêtduP.  deParis,du2  5  Août  1580,  ppurvudela  charge  de  Promoteur:  la  Cour 
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déclare  les  deux    charges  incompatibles,  en  la  Chambre  de  l'Edit  le  18  Mars  i^z8, 

T.  VU,/'-  2.55,  256,  257.  entre  Madame  la  ComtefTe  de  SoifTons  &C 

l6ii'       18.  ArrêtduP. deParis,du29Mai  1^12,  la  Dame  du  Pas,  Dame  des  Châtcllenies 

concernantlePrieuréde7>e/û//ê',enAnjou,  de  Cré  &  Fougères,  en  Anjou.  Il  s'agilfoic 

en  faveur  du  Collataire de l'Evêque pourvu  du  patronage  de  ces  deux  Eglifes.  T.  XII, 

pendant  la  vacance  de  l'Abbaye  dont  ce  ^.512,  513-510  &  fuiv. 
Prieuré  dépend ,  contre  le  pourvu  en  Cour  ±6.  Le  Cardinal  de  Marquemont ,  Ar-  1(328. 

j  de  Rome.  T. XI, /7.  781,  chevêque  de  Lyon, étant  mort  à  Rome,  le 

1^12.  ip.ArrêtduP.  dePariSjdu  ipjuill.  1^12,  Pape  conféra  cet  Archevêché  àM.  Miron, 
rendu  en  forme  de  règlement  pour  la  ville  Evêquc  d'Angers.  En  conféquence  fe  pré- 
d'Angers,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  lorf-  fenta  à  juger  au  Parlement  de  Paris  une 

'  qu'il  y  aura  élection  de  fépulture  au  Cou-  queftion  fur  la  Régale.  Il  s'agifToit  d'un 

vent  des  Religieux  de  faint  François  de  la-  Canonicat  d'Angers.  Par  Arrêt  de  cette 

dite  Ville,  le  Corps  du  défunt  fera  enlevé  Cour,  du  6  Juillet  1618,  il  fut  jugé  qu'il 

par  les  Curés  des  ParoifTes,  &  par  eux  con-  n'y  avoir  point  eu  ouverture  de  Régale  en 

duit  au  Couvent  dcfdits  Religieux.  T. III,  l'Evêché  d'Angers,  jufqu'au  jour  du  fer- 

p.  410.  ment  de  fidélité  préfenté  au  Roi  par  le 

^i  ,^       20.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  zo  iieur  Miron ,  pour  raifon  de  cet  Archevê- 

Mai  1613,  portant  que  les  comptes  de  ché.  T.  XI,  p.  322  à  fuiv.  p.  674   & 

la  Fabrique  de  la  Trinité  d'Angers ,  feront  fuiv. 

rendus  pardevant  l'Archidiacre.  T.  III,  Le  même  Parlement  avoit  déjà  rendu 

p.   1488,   1489.  un  autre  Arrêt  dans  ces  mêmes  conjonc- 

Gi-j.       21.  En  1617,  l'Evêque  d'Angers  fit  un  turcs,  le   11   Avril  1628,  au  fujet  de  la 

Statut  fynodal,  portant  défcnfes  à  toutes  Grande  -  Pénitencerie  d'Angers,  qui  dé- 

perfonnes  d'entrer  dans  les  Couvens  des  clare  ledit  Bénéfice  n'avoir  vaqué  en  Ré- 

Religieufes,  ni  de  leur  parler,  finon  à  la  gale.  T.  XI,  p.  1013  ù  fuiv. 
grille;  ordre  de  publier  le  Statut  aux  Prô-  27.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat ,  du^i  Sep-  iCi^. 

nés  des  ParoifTes,  de  l'afficher  aux  portes  tembre  1619  ,  concernant  le  rcmbourfe- 

des  Eglifes ,  de  le  publier  ôc  de  l'enrégif-  ment  de  l'office  du  Receveur  Triennal  du 

trer  au  Greffe  de  l'Officialité.  Les  Reli-  Diocefe  d'Angers.  T.  VIII, /J-  ij^i  &  fuiv. 
gieufes  du  Roncerai  de  cette  Ville ,  en  ap-  28.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14  1^38* 

pellent  comme  d'abus.  Sur  quoi  Arrêt  du  Juin    1638,  qui   maintient  en  poflellion 

Parlement  de  Paris ,  du  2.9  Mai  1 6 1 8 ,  par  d'une  Chapelle  fondée  dans  l'Eglife  PàroiP 

lequel  cette  Cour  dit,  qu'en  ce  qu'il  a  été  fiale  de  Saint-Thomas  de  ia  b  lèche  y  au 

ordonné  que  le  Statut  fcroit  lu,  publié  &  Diocefe    d'Angers  ,  le  préfenté  par    les 

affiché ,  tant  aux  Prônes  ,  qu'au  Grefl^^e,  il  Marguilliers ,  contre  le  pourvu  en  Cour  de 

a  été  mal  &  abufivement  ordonné;  &  au  Rome.  T.  III,  p.  1230  6*  fuiv.  T.  XII, 

furplus  met  fur  l'appel  les  parties  hors  de  p.  ^z  &  fuiv. 

Cour.  T.  Yïly  p.  15(55,  1^66.  19.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, du  7  16^^. 

ii^,       2i.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3  Septembre  1644,  qui  déclare  non-reccva- 

Juillet  1619,  pour  le  Chapitre  de  la  Ca-  bleenfon  appel  comme  d'abus,  le  Curé  de 

thédrale  d'Angers,  par  lequel  il  a  été  jugé  Saint-Barcheiemi ,zu DioceCc d' Angers, a^ 

qu'un  Dignitaire  &.  Prébende  tout  cnfem-  pellant  de  la  Sentence  de  l'Official  d'An- 

ble,  ne  peut  avoir  deux  choix  pour  deux  gcrs,  qui  le  condamne  aux  frais  de  Juf- 

Maifons.  T.  II,/>.  1563,  1564.  tice  envers  le  Promoteur,  fa  feule  partie.  : 

120.       23.Arrêtdu  Grand-Confeil,  du  4  Juin  T.  Vil,  p.  869,  870. 

1620,  qui  maintient  l'Evêque   d'Angers  30.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i  i'     ^ 

au  droit  de  vifite  en  l'Abbaye  de  Saint-  Avril  1645  ,  qui  déclare  abufive  une  Scn-  ^   '^^' 

JVicoZûJ-lès- Angers,  hors  en  ce  qui  con-  tence  de  l'Official  d'Angers,  qui  condam- 

cerne  la  régularité  &  la  difcipline.  T.  VI ,  ne  une  des  parties  à  exécuter  une  promcfle 

P-  334-  de  mariage.  T.  V,  /».  821  ,  822. 
i6.       24.  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  du  18  31.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9  i6<±.'- 

Juin  1626,  qui  déclare  que  l'Official  d'An-  Juin   1654,   en   faveur  de  M.   l'Evêque 

gers  avoit  abufivement  procédé ,  en  ce  qu'il  d'Angers,  contre  un  Archidiacre  Chanoine 

avoit  voulu  faire  exécuter  fa  Sentence  dans  de  l'Eglife  Cathédrale  &:  Curé  de  Villevê- 

une  caufe  de  mariage,  nonobftant  Rappel  que  y  en  Anjou,  qui  juge  l'incompatibilité 

comme  d'abus.  Jugé  par  le  même  Arrêt  que  des  Canonicats  avec  les  Cures  &:  autres 

le  Juge  d'Eglife  peut  connoître  incidem-  Bénéfices  à  réfidence.  T.   II,  page   i/"';;. 

ment  d'une  infcription  en  faux  contre  une  jiifq.  1490. 

promeffe  de  mariage.  T.  V, /7.  814,  815.  3  2.L'AfrcmbléegénéralcduC'  '"' 

T.  VII,/7.   1578.  voquée  en  165  5,  condamne 

I  18.       15-  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  rendu  poiitions contenues  dans '^ 
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pijfés  par  des  Réguliers ,  contre  les  Ordon- 
nances de  l'Evêque  d'Angers.  Les  Prélats 
de  rAlTemblée  font  part  de  cette  cenfurc 
aux  autres  Evêques;  ils  écrivent  en  par- 
ticulier à  M.  l'Evêque  d'Angers.  Les  Re- 
ligieux Mcndians  de  cette  Ville  appellent 
de  la  cenfurc  au  Parlement.  Suite  de  cette 
affaire.  T.  I,  /?.  6<^6  jufq.  671.  T>  V,  pa- 
ges 1^6,  257.  T.yil,p.  1521,  1523. 

j^._^  33.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat ,  du  9  Jan- 
vier 1^57,  en  faveur  de  l'Evêque  d'An- 
gers, contre  les  entreprifcs  du  Parlement 
de  Paris,  en  des  matières  purement  fpi- 
rituelles.  Ce  même  Arrêt  contient  un  rè- 
glement entre  l'Evêque  &  les  Religieux 
Mendians  d'Angers,  au  lu  jet  des  quêtes. 
T.  ni,  p.  958-  T.  IV,  p.  1434»  H35- 
T.  V,  p.  334»  33  5- 

ï^^8.  34-  -Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 
Septembre  1^58,  qui  maintient  en  polTef- 
fîon  du  Prieuré  àc  Sainte-Colombe ,  au  Dio- 
cefc  d'Angers ,  le  pourvu  par  l'Evêque  pen- 
dant la  vacance  de  l'Abbaye  dont  ce  Prieuré 
dépend.  T.  XI,/7.  781. 
^^  3  5 .  L'Âflcmblée  de  1 660  ayant  ordonné 
aux  Agcns  d'intervenir  dans  une  affaire  de 
:  l'Evêque  d'Angers,  qui  avoir  été  portée  au 
Confeil ,  nonobftant  leur  intervention ,  le 
Confeil ,  par  Arrêt ,  renvoya  les  parties  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel.  T.  VIII,  p-  1394- 

lG6\.  3^-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Mai  1663  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un 
Chanoine  d'Angers  étudiant  en  l'Univer- 
fité  de  Paris,  eft  cftimé  préfcnt,  &  doit 
être  préféré,  comme  plus  ancien  à  un  au- 
tre Chanoine  Prêtre,  pour  être  logé  dans 
unemaifon  vacante.  T.  II,  ^.  1 1 J9  ùfuiv. 

37.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  28 
Mai  1663,  qui  ordonne  à  rUniverfité  d'An- 
gers de  mettre  dans  les  Quinquennium  &c 
certificats  de  temps  d'étude  des  Ecoliers, 
le  commencement  du  temps  &  la  fin  qu'ils 
auront  commencé  ôc  achevé  leurs  études. 

T,  X,  p.  248. 

38.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17 
Mars  1667,  contenant  un  règlement  cn- 
tf9  l,çs  Religieux  &c  Communauté  réfor- 

-1  ;  ■  ■  mée  de  l'Abbaye  de  Saint-Nicolas-lhs- An- 
gers ,  Ordre  de  faint  Benoît,  &c  du  Prieuré 
çonveptviel  de  Montreuil-Bùllay  ^  &  les  an- 
ciens Religieux.  T.   IV,/».  95.9   &  T"'^- 

i6n\.  3.9-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  27 
Mai  1^71,  qui  déclare  nulle  un,e  rcfigna- 
tion  de  la  Chapelle  de  Saint-Hervé ,  dcf- 
feryie  en  l'Abbaye  du  i^onc^^/'af;  d'Angers, 
dépendante  de  Patrons;  mixtes.  Ladite  ré- 
fignation  avoir  été  faite  fans  le  confcnte- 
mcnt  des  Patrons.  T.  XII,  p.  é.84  &  fuiv. 

i<J?4.  4'^-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30 
Août,  ib  84:,  pour  la  Paroiffe  dcSaint-Sau- 
vcur  de  Fiée ,  Diocelc  d'Angers ,  par  lequel 
il  â  été  jugé  qu'un.  Gentilhomme ,  quoi- 
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qu'il  ait  fief  dans  la  Paroiffe ,  ne  peut  avoir 
un  banc  dans  l'Eglife,  fans  conce/Hon  des 
Marguilliers,  &  rétribution  à  la  Fabrique. 
T.  III,  yP.  1398  &  fuiv. 

41.  Arrêt  du  Confeil-Privé  ,  du  7  Mars 
^691  y  réglant  un  différend  fur  la  portion 
congrue  entre  le  Chapitre  de  la  Collégiale 
de  Saint-Pierre  d'Angers,  Curé  Primitif 
de  la  Paroiffe  dudit  lieu ,  &  le  Vicaire  per- 
pétuel. T.  III,  p.  172  è-  fuiv. 

On  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  mois  de  Décembre,  fur  ce  même  fu  jet, 
rendu  en  faveur  du  fufdit  Chapitre.  T.  IIÏ , 
p.  788,789. 

42.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  28  Dé- 
cembre 1691  ,  dans  la  caufc  du  Prieuré 
régulier  de  Saint-Laurent  de  Motkai,  au 
Diocefe  d'Angers,  dont  avoit  été  pourvu 
un  étranger.  T.  XII, /j.  772  ù  fuiv. 

43.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
mois  de  Décembre  1694,  en  faveur  du 
Chapitre  de  Saint-Pierre  d'Angers,  contre 
le  Curé  de  la  même  Eglife,  au  fujcr  du 
fupplémcnt  de  la  portion  congrue.  T.  XII , 
P-   111  >  378.  -    • 

44.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  j 
Décembre  1697,  ^"^  maintient  un  Reli- 
gieux dans  le  Prieuré-Cure  de  Beauveau 
&  de  Saint-  Martin  d'Arcé^  au  Diocefe 
d'Angers,  faute  par  le  Séculier  pourvu  du- 
dit Bénéfice,  cupiente profiteri ,  d'avoir  fa- 
tisfait  à  la  claufe  de  fes  provifions.  T.  XII, 
p.  79  ï  &  fuiv, 

45.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10 
Juillet  1703,  qui  enjoint  aux  Suppôts  & 
Docteurs -Régens  en  la  Faculté  de  Droit 
de  \Univerfité  d'Angers,  d'obferver  les 
Edits  du  Roi ,  Arrêts  &  Réglemens  de  la 
Cour,  T.  X,/7.  239  ù  fuiv.  p.  54e  ù  fuiv. 

46.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  22 
Janvier  1 706  ,  rendu  entre  l'Abbé  Com- 
mcndataire  de  Saint-Nicolas-\hs- Kti^gxs  & 
les  Religieux  de  cette  Abbaye,  portant  rè- 
glement fur  le  partage  des  Menfes ,  droits 
de  Juftice  ^  autres  droits  honorifiques  de 
ladite  Abbaye.  T.  IV,  p.  1208  ^  fuiv. 

47.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  3  Dé- 
cembre 1 709  ,  au  fujctdu  Prieuré  de  Saint- 
Alartin  du  Lion  d'Angers ,  membre  dépen- 
4.int  de  l'Abbaye  de  Saint-Aubin  de  cette 
Ville,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  In- 
dultaires  Séculiers  ne  peuvent  valablement 
requérir,  ni  être  pourvus  en  Commcnde 
des  Bénéfices  réguliers  qui  ont  vaqué  en 
règle.  T.  XI,/?.  165 1,  1652. 

•  48.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 
Février  1724,  touchant  le  refus  fait  au 
Curé  de  Gret  par  les  Officiers  de  Cour  de 
Rome,  de  délivrer  des  provifions  en  con- 
tinuation de  Commcnde  des  Prieurés  fim- 
plesde  Saint-Saturnin,  Diocefe  d'Angers, 
de  Saint-Sirtiphoricn  de  Romans,  Diocefe 


i(j9i. 


1^91. 


i()94. 


1^97 


I7P5- 


170^. 


1709. 


1724. 


AN.  AN.             If 

dcVo'iners  y  Si.àe  Saint-George  de  Mantes  tés.  Chanoines  &  autres  perfonncs  nom- 

Diocefe  de  Chartres.  T.  XII,  p.  pji.  mées pour raifon  de  leurs  fondions,  même 

en  exécution  des  Ordonnances  rendues  par 
^*  49-  En  1737,  il  s'eft  élevé  une  con-  ledit  Evêque  dans  le  cours  de  les  vifites; 
teftation  entre  les  Curés  de  la  Ville  d'An-  le  tout  en  première  inftance  feulement ,  &c 
gers,  &  deux  Chapitres  de  la  même  Ville ,  à  la  charge  de  l'appel  pardevant  ledit  Eve- 
touchant  le  droit  d'adminiftrer  les  Sacre-  que  eu  fon  Officiai,  tant  par  les  parties,  que 
mens  aux  Chanoines  &  membres  defdits  par  le  Promoteur  du  Diocefe,  s'il   veut 

Chapitres  qui  font  malades,  &  d'inhumer     interjctter  appel  à  minimâ Conferve  à 

les  corps  defdits  Chanoines  qui  meurent  l'Official  du  Chapitre  le  droit  d'informer 

dans  l'étendue  des  Paroifles.  Voyez  Cha-  &  de  décréter  dans  trois  jours ,  des  délits 

pitres  ,  §.  XV.  commis  par  les  perfonnes  fujetces  à  fa  Ju- 

50.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 3  rifdicbion ,  dans  la  Ville  &  fauxbourgs  ;  & 
Décembre  1743  ,  au  fujet  de  la  Cure  dans  huitaine,  àcs  délits  commis  hors  la 
de  Saint-Thomas  delà  ville  de  la  Flèche,  Ville,  &  de  juger  les  procès  dans  les  dé- 
au  Diocefe  d'Angers,  qui  juge  que  le  lais  de  l'Ordonnance  ;  fmon  permis  à  l'Of- 
dégré  obtenu  par  bénéfice  d'âge,  après  ficial  de  l'Evêque  d'en  connoître,  fans  que 
trois  mois  d'étude,  eft  fuffifant  pour  pof-  les  accuféspuillent demander  leur  renvoi... 
féder  une  Cure  de  Ville  murée  ;  comme  Pourra  l'Evêque  procéder  en  première  inf- 
auiii  que  le  degré  a  pu  être  obtenu  depuis  tance  contre  l'Archidiacre,  en  cas  qu'il 

•  la  prile  de  poflelîion ,  &  avant  l'adion  in-  manque  dans  fcs  foncbions...  Le  Chapitre 

tentée   par  le  Dévolutaire.  Rapp.   1745,  Ji^iaintenu  dans  le  droit  de  vifiter  les  Egli- 

p.  98  &fuiv.  Pièces  ,p.  12.^  &  Juiv.  Voyez  fcs  de  Maule ,  Soyaux  &  autres ,  dans  lef- 

Curés  de  Villes ,  n.  III.  quelles  il  avoit  fait  les  vifites  pendant  les 

51.  Sur  le  Prieuré-Cure  de  Livré,  au  quarantedcrnieres  années,  à  la  charge  d'en 
Diocefe  d'Angers.  Voyez  Réjîgnations ,  rapporter  les  procès-verbaux  à  l'Evêque.... 
§.  VIII,  «.  X.  &  à  l'égard  de  quelques  unions  dont  il  y' 

51.    Sur   la   Cure   de    Saint -Maurille  avoit  appel  comme  d'abus,  ordonne  que 

de  Bouillémenard,  au  Diocefe  d'Angers.  les  appellans  rapporteront  les  décrets  d'u- 

\oycz  Induits  extraordinaires  y  §. Il,  n.lK.  nion  dans  fix  mois,  fans  quoi  non-rece- 

vablcs  en  leur  appel  comme  d'abus.  T.  VI, 

ANGOULÊME.  i .  Arrêt  du  Parlement  /.  650,  ^51. 

de  Paris,  par  lequel  il  a  été  jugé  au  mois  J.  Sur  le  Collège  des  Jéfuites  d'Angoulê- 

de  Mars  1607,  que  la  Régale  a  lieu  dans  me.  Voyez  Jéfuites,  §.  III. 

l'Evêché  d'Aneoulême,  ainfi  que  dans  les  ANGrUIEN.  Voyez  Paris,  §.  IV,  n.  \. 

autres  Eglifes  du  Royaume.  T.  XI,/?.  409  ANNONAY.  Voyez  Vienne,  n.  III. 

&  fuiv.  ANNONCIADES.  i.  Louis  XIV,  ex- 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  21  pliquant  fa  volonté  fur  l'exécution  de  fon 
Avril  1616,  concernant  des  provifions  de  droit  de  nommer  aux  Monafteres  des  Re- 
Cour  de  Rome  pour  la  dignité  de  Sacrifie  ligieufes  Urbaniftes,  en  excepte  les  An- 
dan  l'Kglife  Cathédrale  d'Angoulême.  To-  nonciades.  T.  XI,/>.  97. 

me  XII, /7.  880,  881.  1.  Sur  les Religieufes  de  l'Annonciation 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4  des  Dix-Vertus ,  au  fauxbourg  Saint-Ger- 
Mars  1617,  dans  la  caufc  d'une  Rcligieufe  main  de  Paris.  Voyez  Pam  ,  ^.  III,;:.  IV. 
profefîc  en  l'Abbaye  de  Saint-  Aufonne  ANTIBES.  1.  Arrêt  du  Confeil-Privé, 
d'Angoulême,  qui  juge  ladite  Rcligieufe  du  16  Décembre  164.1,  portant  défenfcs 
n'être  recevable  a  réclamer  contre  fes  vœux  de  faire  aucun  exercice  de  la  R.  P.  R.  en 
après  cinq  ans  ,&  déclare  abufive  la  difpen-  la  ville  d'Antibes,  fief  d'Eglife,  &  que  le 
fc  de  Rome  &  la  fulmination  qui  en  a'été  Cimetière  de  ceux  de  ladite  Religion  fera 
faite  par  l'Official  d'Angoulême.  T.  IV,  transféré  à  un  lieu  diftant  au  moins  de  cent 
p.  1 10  6*  fuiv.  pas  de  l'Eglife  &  du  Cimetière  des  Catho- 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4  liques.  T.  l,p.  1571  é"  fuiv. 
Septembre  1684,  qui  maintient  l'Evêque  2.  Dans  le  Procès-verbal  de  l'AfTemblée 
d'Angoulême  au  droit  de  Jurifdiction ,  vi-  de  1 6  5  5  ,  on  trouve  un  Mémoire  touchant 
fite,  corredion  &;  ades  en  dépendans ,  fur  la  Vicairie  Apoftolique  d'Antibes,  qui  en 
les  Dignités,  Chanoines  &:  Chapitre,  Se-  explique  l'origine  &  les  difFérens  états. 
mi-Prebcndés  &  autres  Eccléfiaftiqucs  fer-  L'Aflcmbléc,  fur  la  demande  qui  en  fut 
vans  dans  l'Eglife  d'Angoulême  Ôc  fur  les  faite  par  l'Evêque  de  Graflc ,  dans  le  Dio- 
Sccréraires  d'icelle,'pour  raifon  de  leurs  ccfc  duquel  Antibcs  eft  fitué,  réfolut  d'in- 

fondions Maintient  &  garde  Icfdits  tcrvenir  au  procès  intenté  par  ce  Prélat, 

Dovcn,  Chanoines  &  Chapitre  au  droit  pour  être  rétabli  dans  l'exercice  de  fa  Ju- 

dc  Jurifdidion  ÔC  corrcdion  fur  les  Digni-  rifdidion  dans  cette  ViUc ,  &C  d'écrire  une 
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Lettre  circulaire  aux  Evêques  du  Royau-  mort  de  Louis  XIII ,  les  Brevets  qui  fu- 
me ,  pour  les  prier  de  n'avoir  aucun  égard  rent  accordés  fous  le  règne  de  Louis  XIV, 
aux  Dimiflbires  donnés  par  celui  qui  avoit  faifoicnt  don  Amplement  aux  Evêques  de 
été  nommé  à  la  Vicairie  d'Antibes,  ou  par  GrafTe,  du  Vicariat  &  Officialité  d'Anti- 
fes  Subdélégués.  T.  VI, /•  148,  149,  150.  bes,  pour  en  exercer  les  fonctions,  lorf- 

qu'ils  feroient  dans  cette  Ville;  mais  en 

$^  3.  Des  Auteurs  célèbres  ont  écrit,  qualité  de  Vicaires  Apoftoliques  ,  &  à  la 

que  dans  les  premiers  temps,  le  Siège Epif-  charge,  en  leur  abfence,  d'inftituer  un  Vi- 

copal  du  Diocefe  de  Grafle  étoit  établi  caire  perpétuel  :  il  y  étoit  néanmoins  ajou- 

dans  la  ville  dAntibes ,  &;  que  dans  la  fuite  té ,  le  tout  fans  prejudider  au  droit  dujîeur 

il  fut  transféré  dans  celle  de  Grafle,  à  caufe  Evéque. 

des  fréquentes  incurfions  des  Pirates.  Ce  En  1(356  ,  M.  de  Bernage,  fuccefleurde 
fut  Clément  VU ,  dans  le  temps  du  grand  M.  Godeau,  pourfuivit  cette  inftance  con- 
fchifme,  qui,  indifpofé  contre  l'Evêque  jointement  avec  le  Clergé:  il  finit  par  tran- 
de  Grafl^e  d'alors,  qui  fuivoit  le  parti  d'Ur-  figer  avec  les  habitans  d'Antibes,  &  re- 
bain VI,  qui,  non  -  feulement  fépara  la  connut  leur  Eglifc  indépendante  de  fon 
ville  d'Antibes  &:fon  Domaine  de  la  Menfe  Evêché.  M.  Antelmi^  en  1716,  intércfïa 
Epifcopale  de  l'Evêché  de  Graflx  ;  mais  le  Clergé  dans  fon  affaire ,  fe  pourvut  au 
ayant  été  obligé  d'emprunter  des  fommcs  Confcil  en  caflTation  de  la  tranfadlion  de 
confidérables  de  Marc-Antoine  Grimaldi ,  M.  de  Bernage  ,  6c  appella  comme  d'abus 
Génois,  ne  fit  point  difficulté  de  lui  don-  des  Bulles  des  Papes  qui  avoicntdémem- 
ner,  à  titre  d'engagement,  la  Seigneurie  bré  fon  Evêché,  en  ce  qui  concerne  feu- 
ôc  le  Domaine  d'Antibes.  Les  Evêques  de  lemcnt  la  Jurifdi£bion  fpirituelle.  Sur  quoi 
Grafle:  furent  en  même-temps  dépouillés  eft  intervenu  Arrêt  au  Confeil  d'Etat,  le 
de  leur  Jurifdiftion  dans  ce  territoire.  Le  11  Octobre  1731,  par  lequel,  conformé- 
Pape  Jean  XXIII  permit  d'abord  aux  fieurs  ment  à  l'avis  de  MM.  les  Commiflaires, 
Grimaldi  de  la  faire  exercer  par  un  Ecclé-  Sa  Majcfté  a  déclaré  y  avoir  abus  dans  les 
fiaftique  qu'ils  commettroient  à  cet  effet.  Bulles  des  Papes  Jean  XXIII,  Martin  V 
LcPapeMartinV,  après  avoir  changé  cette  &  Eugène  IV;  ôc  fans  s'arrêter  à  tout  ce 
conccilion  fi  extraordinaire,  ordonna  que  qui  s'en  eft  enfuivi  concernant  l'éredbion 
dans  la  ville  d'Antibes  il  feroit  établi  un  au  Vicaire  Apoftolique  &;  Officiai  à  An- 
Vicaire  Apoftolique,  qui  exerceroit  toute  tibes,  ôc  le  démembrement  des  fonctions 
Jurifdiction  Epifcopale  fur  les  habitans,  Epifcopales  des  Evêques  de  GrafTe  &  de 
avec  exemption  de  celle  de  l'Evêque  de  leur  Jurifdiction  en  ladite  Ville,  a  main- 
Grafl'e,  ^  foumillion  immédiate  au  faint  tenu  l'Evêque  de  GrafTe  &  fes  fuccefTcurs 
Siège.  dans  le  droit  d'exercer  toute  Jurifdiftion 

Les  Evêques  de  Grafle  réclamèrent  leurs  Epifcopale  dans  la  Ville  &  territoire  d' An- 
premiers  droits  ,  tant  fur  le  temporel ,  que  tibes ,  par  eux  ou  par  ceux  qu'ils  voudront 
fur  le  fpiritucl.  Les  plaintes  furent  portées  commettre,  fans  préjudice  de  leurs  droits 
au  Concile  de  Bafle,  &  ce  Concile  com-  fur  le  Domaine  temporel  de  cette  Ville, 
mit  l'Archevêque  d'Embrun  pour  juger  Rapp.  1735,  /.  72  &  fuiv.  Pièces ,  p.  80 
cette  affaire  en  connoiflance  de  caufe.  &  juiv. 
L'Archevêque  prononça  en  faveur  des  Evê- 
ques de  GrafTe;  mais  le  Pape  Eugène  IV  ANTOINE.  (Ordre  de  faint)  i.  Avant 
confirma  par  une  Bulle,  le  démembrement  Boniface  VUI,  le  Monaftere  de  faint  An- 
fait  par  fcs  prédécefTeurs.  toinc  de  Viennois,  n'étoit,  ni  un  Monaf- 

En  1604,  une  partie  de  la  Terre  d'An-  tere,  ni  une  Abbaye  ;  mais  un  fimple  Prieu- 

tibcs  pafla  au  Duc  de  Mayenne.  Le  crédit  ré  de  l'Ordre  de  faint  Benoît,  dépendantdu 

de  ce  Seigneur  étoit  alors  fi  confidérable  Monaftere  de  faint  Pierre  de  Montma  jour, 

en  France,  que,  quoique  l'Evêque  de  GrafTe  Ordre  de  faint  Benoît,   dans  le  Diocefe 

eût  obtenu  en  1606  deux  Arrêts  du  Parle-  d'Arles.  Le  Pape  Boniface  VIII  a  changé 

ment  de  Provence,  qui   lui  adjugeoient  l'état  de  cette  Maifon,  en  l'érigeant  en 

provifoirement  tout  exercice  de  Jurifdic-  Abbaye  &:  Chef-d'Ordre,  à  charge  d'une 

tion  Epifcopale  dans  la  ville  d'Antibes ,  il  redevance  de  quinze  cens  florins  au  Mo- 

parvint  néanmoins  à  faire  évoquer  la  caufe  nafteredeMontmajour.  T.XI,/j.  138, 139. 

au  Grand-Confeil ,  où  intervint  Arrêt  en  2.  Le  Roi  n'eft  point  en  pofTefîîon  de 

fa  faveur  le  25  Juin  i<jo8.  Après  l'échange  difpofer  de  la  dignité  de  Général  de  cet 

de  la  Seigneurie  d'Antibes ,  fait  par  le  Duc  Ordre.  Nos  Rois  en  ont  laifTé  le  choix  aux 

de   Mayenne    ôc   MM.    Grimaldi,    avec  Religieux.  Le  troifieme  article  de  l'Ordon- 

Hcnri  IV,  Louis  XIII  fupprima  la  Vicai-  nancede  Bloisy  eft  formel.  T.  XI,/?.  107, 

rie;  mais  les  Confuls  de  la  Ville  s'oppo-  108-137. 

faxnt  à  l'exécution  du  Brevet.  Après  la  3.  A  l'égard  de  la  voie  de  pourvoir  aux 

Préceptories 
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Préceptories  Se  Commanderies  de  cet  Or- 
dre, il  paroît  qu'on  n'y  procédoit  point  par 
élecbion  ,  long-temps  avant  le  Concordat. 
Depuis  que  Boniface  VIII  a  changé  l'état 
de  cet  Ordre,  le  Général  a  pourvu  à  ces 
Commanderies.  Elles  ne  font  point  à  la 
nomination  du  Roi.  T.  XI, ^.  137,  138. 

4.  Le  Parlement  d'Aix ,  par  Arrêt  du  2 1 
Juin  1 67Z  ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  des 
Frères  Prêcheurs  &  autres  Mendians,  a 
donné  la  préféance  aux  Religieux  de  faint 
Antoine  dans  les  Proceffions  &  autres  cé- 
rémonies publiques.  T.  IV,/'.  693. 

5.  Sur  l'exemption  de  l'Abbaye  de  faint 
Antoine  de  Viemiois.  V-  Vienne  ,   n.  X. 

APHRODISE.  (  Abbé  de  faint)  Voyez 
Be\ierSy  n.  II. 

APT.  I .  Atrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du 
9  Juin  1639,  qui  confirme  la  Sentence 
rendue  par  l'Eveque  d'Apt,  pour  le  réta- 
bliffement  de  la  clôture  ÔC  la  réforme  des 
Religieufcs  de  faintc  Catherine  d'Apt. 
T.  IV,  p.  1718,  1719,  1710. 

2.  AutreArrêtdu  même  Parlement,  du 
6  Février  i668,  entre  l'Evêque  d'Apt  ôc 
fon  Chapitre ,  par  lequel  il  eft  ordonné 
que  l'exécution  des  Bulles  &  Jubilés  fera 
faite  par  l'Evêque,  qui  aura  plein  pou- 
voir de  régler  les  Prières  &  Proceflions, 
fans  conférer  avec  le  Chapitre,  fînon  de 
l'avertir  gracieufement  ;  ôc  quant  aux  au- 
tres Prières  &  Proceflions ,  il  en  conférera 
avec  le  Chapitre  &  réglera  l'heure.  T.  V, 
p.  1421 ,  1422.  T.  VI, /j.  1 1 1 5. 

3.  Sur  l'union  du  Prieuré  de  faint  Chrif 
tophc  au  Séminaire  d'Apt.  Voyez  Sémi- 
naires y  §.  IV. 

ARDENNE.  (Abbaye  de  N.  D.  d') 
Voyez  Bayeux ,  n.  VI. 

ARGENTEUIL.  Y o^cz Paris,  §.  IV, 
n.  VI. 

ARLES.  I.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix, 
du  2  Mars  1601 ,  qui  déclare  abufive  une 
Sentence  de  l'Otficial  d'Arles,  qui  con- 
damnoit  un  Prêtre  à  faire  amende  hono- 
rable à  l'audience  la  corde  au  cou  ,  le  re- 
léguoit  enfuite  dans  un  Monaftere  à  per- 
pétuité, &.  le  condamnoit  en  outre  à  l'a- 
mende &  .T.  quelques  aumônes.  Cette 
procédure  fut  l'occafion  d'un  grand  dé- 
mêlé, entre  l'Archevêque  d'Aix  &  le  Par- 
lement. Voyez  Aix ,  n.  I. 

2.  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  \6  Dé- 
cembre 1625,  par  lequel ,  fans  s'arrêter  au 
Jugement  de  la  Chambre  Eccléfiaftiquc 
d'Aix ,  Sa  Majefté  ordonne  que  les  Cha- 
pelains du  Dioccfe  d'Arles,  dont  les  Cha- 
pellcnies  n'excèdent  point  60  livres  de  re- 
venu ,  paieront  les  Décimes  fuivant  le  dé- 
partement de  1 5 16.  T.  VIII,/7.  2283  fi'yr 

3.  Arrêt  du  P.  d'Aix,  du  i6Fcv.  1640, 
qui  déclare  n'y  avoir  abus  en  la  Sentence 

//.  Partie. 
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de  l'Olîîcial  d'Arles ,  par  laquelle  une  fem- 
me qui  demandoit  diflolution  de  fon  ma- 
riage pour  caufe  d'impuilfance  de  fon  ma- 
ri, avoir  été  condamnée  à  habiter  avec 
lui  pendant  trois  ans.  T.  V ,  /?.  820,  821. 

4.  Arrêt  du  P.  d'Aix, du  22  Décembre 
1673,  qui  renvoie  au  Juge  d'Eglife  l'action 
intentée  contre  un  Prêtre  du  Diocefe 
d'Arles,  à  qui  on  demandoit  les  alimens 
promis  à  fon  bâtard.  T.  VII,  p.  479. 

5 .  Arrêt  du  P.  d'Aix,  du  1 6  Mars  1 674  » 
qui  déclare  capable  de  fuccédcr  un  Reli- 
gieux du  Monaftere  de  Montmajour  d' Ar- 
les ,  qui  avoir  porté  l'habit  de  Religion  20 
ans  ;  mais  qui  n'avoit  point  faitProfcfiion 
cxprelTe.  T.  IV,  p.  32  &fuiv. 

$!^  6.  Le  fieurDeymin  ,  qui  avoir  ap- 
pelle de  la  Conftitution  Unigenitus ,  ob- 
tint fur  réfîgnation  des  provifions  de  Cour 
de  Rome  d'un  Canonicat  de  l'Eglifc  de 
faint  Trophime  d'Arles ,  en  date  du  7 
Septembre  1712;  le  26,  il  requit  le  Vifa 
de  M.  l'Archevêque,  qui  le  remit  à  un 
mois.  Il  fe  préfenta  de  nouveau ,  le  1 5 
Décembre,  &  il  fut  refufé  fur  ce  qu'il 
n'avoit  point  révoqué  fon  appel.  Le  20 
Novembre,  M.  l'Archevêque  avoit  nom-: 
mé  le  fieur  Audibcrt  au  Canonicat  dont 
il  s'agit.  Le  fieur  Deymin  interjetta  ap- 
pel comme  d'abus  de  ce  refus.  Sur  fa  Re- 
quête, &  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur-Général,  le  Parlement  d'Aix 
rendit,  le  premier  Juin  1723,  un  Arrêt, 
portant,  que  le  fieur  Deymin  fe  retireroit 
pardevcrs  M.  l'Evêque  de  Riez ,  pour  re- 
cevoir le  Vifa  ôcl'inftitution  Canonique. 
Il  l'obtint  de  cet  Evêque  ,  6c  prit  pol- 
feflion.  Audibert  fe  pourvut  au  Confeil 
en  caflTation;  MM.  les  Agens-Généraux, 
fuivant  l'ordre  qu'ils  en  avoient  reçu  de 
l'Aflcmblée  de  1725  ,  intervinrent  dans  la 
Caufe,  &  obtinrent  au  Confeil-Privé  uri 
Arrêt  du  15  Avril  i']z6 ,  qui  cafTecelui 
du  Parlement  d'Aix,  &  évoquant,  tant 
l'appel  fimple  interjette  par  le  fieur  Audi- 
bert de  la  Sentence  du  Sénéchal,  que 
l'appel  comme  d'abus  interjette  par  le  fieur 
Deymin,  les  renvoie  au  P.  de  Greno- 
ble, pour  y  être  fait  droit.  Rapp,  1730, 
p.  5  1  &  fuiv.  Pièces ,  p.  74  &  fuiv. 

7.  ArrêtduP.  d'Aix,  du  18  Mars  1740, 
qui  déclare  n'y  avoir  abus  dans  l'Ordon- 
nance de  M.  l'Archevêque  d'Arles  du  30 
Septembre  1739,  par  laquelle  ce  Prélat, 
quoiqu'il  ne  fût  point  en  cours  de  vifite, 
avoit  enjoint  au  Curé  de  faint  Mitre,  de 
fe  retirer,  pendant  un  certain  temps  ,  au 
Sémmaire  pour  la  corrccbion  de  fcs  mœurs. 
Rapp.  1 740.  Pièces  ,p.  103  &  fuiv. y  o-^cï 
Séminaires,  §-IV,  n.  I. 
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ARMÉNIE.  (  Archevêque  d'  )  L'Arche- 
vêque d'Arménie  ayant  obtenu  du  Roi  la 
permiffion  de  faire  imprimer  à  Marfeille 
un  Bréviaire  pour  l'Eglife  des  Arméniens, 
le  Parlement  d'Aix,  par  deux  Arrêts  des 
c;  Juin  167(3  &  premier  Avril  1678  ,  ren- 
voie à  l'Evêque  de  Marfeille  la  correction 
dudit  Bréviaire.  T.  V ,  Z'.  1 5  24  <&  fuiv. 

ARNAC.  Arrêt  du  Grand-Confeil  ,du 
27  Mars  1725,  dans  la  caufe  de  la  Pré- 
vôté d'Arnac.  T.  XII,  /j.  801. 

ARRAS.  Voyez  Artois. 

ARTIGUES.  Voyez  Aix ,  n.  XVII. 


ARTOIS. 

§.  \.  Sl  la  Régale  y  a  lieu  ? 


I. 


'Eglife  d'Arras  a  été  anciennement 


_Lj  déchargée  du  droit  de  Régale.  On 
rapporte  à  ce  fujet  les  Lettres-Patentes  du 
Roi  Philippe  Augufte ,  données  à  Fontai- 
nebleau en  IZ03  ,  qui  contiennent  cette 
décharge.  T.  XI,^.  694,  695. 

Les  Lettres  du  même  Prince ,  du  mois 
d'Août  1 204,  en  forme  de  quittance  de  la 
fomme  de  mille  livres ,  payée  par  l'Evêque 
d'Arras  &  fon  Chapitre  pour  la  décharge 
de  la  Régale.  T.  XI,  p,  1997. 

La  Bulle  du  Pape  Innocent  III,  qui 
confirme  l'exemption  portée  par  les  fufdi- 
tes  Lettres-Patentes.  T.  XI,  p.  1997  &  f. 

II.  Nonobftant  cette  décharge,  le  Roi 
Charles  VU,  par  fes  Lettres  a dreflees  au 
Bailli  d'Amiens,  ordonne  de  faifir  les  re- 
venus de  l'Evêché  d'Arras,  comme  vacant 
en  Régale...  Commilîlon  de  la  Chambre 
des  Comptes  pour  l'exécution  defdites  Let- 
tres... Copie  de  certaines  Lettres  clofes 
envoyées  à  NofTeigneurs  des  Comptes  par 
le  Lieutenant  du  Bailli  &  Receveur  du 
Roi  à  Amiens,  touchant  le  fait  de  la  Ré- 
gale d'Arras...  Réponfe  des  Officiers  de 
cette  Cour.  T.  XI,^.  xooo  &  fuiv. 

III.  L'Eglife  d'Arras  a  obtenu  au  Parle- 
ment de  Paris  plufieurs  Arrêts  favorables 
à  la  remife  de  la  Régale,  accordée  à  cette 
Eglife  par  Philippe  Augufte.  Il  y  en  a  un 
du  30  Décembre  1392,  portant  main- 
levée de  lafaifie  du  temporel  de  l'Evêché. 
Un  autre  du  7  Septembre  1482,  rendu 
contre  Pierre  Courtin,  qui  s'étoit  fait 
j)ourvoir  d'un  Archidiaconé  de  cette  Egli- 
ic  ,  comme  vacant  en  Régale,  dontétoit 
pourvu  M.  Fortiguere  de  Plaifance,  élu 
Evêque  d'Arras.  T.  XI,  ;?.  2025,  %oi6. 

Mais  l'Arrêt  le  plus  célèbre  eft  celui  qui 
a  été  rendu  contradidoircment  avec  le 
Procureur  -  Général  du  Roi ,  le  1 1  Mai 
1 5 1  8  ,  en  faveur  de  l'Eglife  d'Arras ,  pour 


A  R. 

la  décharge  de  la  Régale.  T.  XI ,  ^.  2005 

jufq.    ZQ25. 

IV.  Les  trois  Ordres  des  Etats  de  la  Pro- 
vince d'Artois,  par  l'art.  3  du  Cahier  pré- 
fenté  au  Roi  au  mois  d'Août  1(361 ,  de- 
mandèrent la  confirmation  de  ce  privilège. 
SaMajefté,  après  avoir  fait  examiner  en, 
fon  Confeil  les  titres  de  cette  demande, 
l'accorda.  T.  XI,  p.  2026. 

V.  Dans  l'AfTemblée  du  Clergé ,  tenue 
en  1682  ,  l'Archevêque  de  Cambrai ,  au 
nom  de  fa  Province,  pria  l'Aflemblée  de 
lui  donner  acte  figné  de  fés  Secrétaires, 
que  la  délibération  qui  devoir  fe  faire 
concernant  la  Régale,  ne  pourroit  nuire, 
ni  préjudicier  aux  droits,  privilèges  &: 
exemptions  àcs  Eglifesde  Cambrai,  d'Ar- 
ras &  de  Saint-Omer,  ce  qui  lui  fut  ac- 
cordé. T.  XI,/j.  2027,  2028. 

VI.  Depuis  cette  célèbre  Aflemblée  de 
1682,  il  n'y  a  point  eu  de  vacance  du  Siè- 
ge épifcopal  d'Arras  avant  Tannée  1724, 
par  la  mort  de  M.  de  Sève.  Le  décès  de 
ce  Prélat,  ainfî  que  la  démiffion  de  fon 
Evêché,  qu'il  avoit  faite  entre  les  mains 
du  Roi,  ont  donné  lieu  de  former  plu- 
fieurs difficultés  au  fujet  du  droit  d'exemp- 
tion de  la  Régale  prétendue  par  cette 
Eglife.  La  queftion  eft  actuellement  pen- 
dante en  la  Grand-Chambre  du  Parlement 
de  Paris.  T.  XI,  ^.  2028. 

§.  IL  Si  le  droit  des  Gradues  &  l'In- 
duit du  Parlement  y  ont  lieu  ? 

I.  Il  eft  conftantque  les  droits  des  Gra- 
dués étoient  reconnus  dans  le  pays  d'Ar- 
tois ,  avant  que  le  Roi  François  I  l'eût  cédé 
à  Charles  V,  Roi  d'Efpagne ,  par  le  Traité 
de  Madrid,  fait  en  i  526.  La  Pragmatique 
qui  établit  ce  droit,  a  été  publiée  dans  le 
Diocefe  d'Arras  &  regiftrée  dans  les  Re- 
giftres  du  Diocefe  &  du  Chapitre,  le  10 
Janvier  1440.  Le  Concordat,  dreiTé  en 
1 5 1 5 ,  ayant  fuccédé  à  la  Pragmatique,  le 
droit  des  Gradués  continua  d'être  recon- 
nu dans  ce  Diocefe.  T.  X,^.  320,  321. 

IL  Le  Comté  &  Pays  d'Artois  ayant  palFé 
fous  la  domination  de  Charles- Quint,  il 
fit  une  Ordonnance ,  le  1 3  Mai  1 5  3 1 ,  fur 
les  remontrances  des  Patrons  &  Colla- 
teurs  Eccléfiaftiques ,  par  laquelle  le  Comté 
&  Pays  d'Artois ,  &  toutes  les  Eglifes  en 
dépendantes,  furent  déclarées  exemptes 
des  réferves,  grâces  expectatives,  &  au- 
tres nominations  &  provifions  apoftoli- 
ques  extraordinaires,  ainfi  &  en  la  ma- 
nière qu'ils  avoient  joui  étant  du  reflort 
de  France.  T.  X,  /?.  321. 

III.  Après  la  réduCtion  de  la  ville  d'Arras 
fous  l'obéiirance  de  nos  Rois ,  en  1 640 , 
Louis  XIII,  par  une  Déclaration  du  15 
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Février  1^41,  ordonna  que  les  appella- 
tions du  Pays  &C  Comté  d'Artois  reflbr- 
tiroient  au  Parlement  de  Paris.  Cette  loi 
fembloit  y  rétablir  les  ufagcs  de  France , 
comme  ils  s'obfervent  dans  les  autres  Pro- 
vinces. Il  eil  certain  néanmoins  que  les 
Gradués  n'y  ont  été  reconnus  que  long- 
temps après.  Par  la  capitulation  de  la  ville 
d'Arras ,  Louis  XIII  confirma  les  Ecclé- 
ïiaftiques  &  Bénéficiers  du  pays  en  la  pof- 
fellion  paifible  de  leurs  privilèges,  colla- 
tions des  Prébendes,  fonckions,  ôcc,  com- 
me ils  avoient  auparavant  &C  jufqu'alors 
tenu,  poirédé  &  ufé.  Par  le  Traité  des 
Pyrénées,  ce  pays  a  été  confirmé  dans  fcs 
privilèges  &  ufagesdont  il  a  toujours  joui. 
Sur  ce  fondement,  les  Etats  d'Artois  ont 
foutcnu ,  que  ce  pays  doit  être  déchargé  de 
rindult  du  Parlement ,  des  prétentions 
des  Gradués,  &  de  toutes  autres  expec- 
tatives, conformément  à  la  Déclaration 
de  Charles- Quint  de  1531.  T.  'K y  pa- 
ges 321,  312. 

IV.  M.  Paris  ayant  requis  un  Canonicat 
d'Arras  en  vertu  de  fon  Induit,  il  s'en  fit 
adjuger  la  récréance  par  Arrêt  duConfeil 
du  i  1  Janvier  1 6^6 ,  &  enfuitc  il  fut  main- 
tenu en  la  poflefiion  du  Canonicat,  par 
nn  autre  Arrêt  rendu  par  forclufion ,  le  z6 
Août  de  la  même  année.  Les  Etats  d'Ar- 
tois fc  pourvurent  contre  ces  Arrêts,  & 
obtinrent  le  19  Février  1677,  un  Arrêt 
du  Contcil  d'Etat ,  par  lequel  Sa  Majcfté , 
après  avoir  vu  la  Requête  des  Etats  Se 
celle  de  M.  Paris ,  a  caifé  les  deux  Arrêts, 
&  a  maintenu  le  pays  d'Artois  en  l'exemp- 
tion du  droit  d'Induit  dont  ïl  a  toujours 
joui.  T.  X,/7.  311. T. XI, yP.  1 523  &fuiv. 

V.  Ce  préjugé  folemnel  contre  les  Indul- 
taircs ,  parut    important  .\  M.   l'Evêquc 
d'Arras  contre  les  Gradués.  Un  Gradué  de 
rUniverfité  de  Paris,  nommé  fur  Arras , 
ay.^.nt  requis  une  Prébende  dans  l'Eglifc 
Cathédrale,  fur  le  refus   de  M.  d'Arras, 
qui  avoir  conféré  la  même  Prébende  à  M. 
de  Mouchy,  fon   Aumônier,  il   s'en  fit 
pourvoir  par  l'Archevêque  de  Cambrai. 
L'affaire  étoit  pendante  au  Parlement  de 
Paris;  M.  l'Evêquc  d'Arras  intervenant, 
la  fit  évoquer  au  Confcil  d'Etat.  L'Uni- 
verfité  de  Paris  intervint  audi  pour  le  Gra- 
dué. Sur  cette  contefbation  elt  intervenu 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  le  30  Juin  1688, 
par  lequel  Sa  Majefté  maintient  l'Univer- 
lité  de  Paris   dans  le  droit  &  polFedion 
de  noiTimcr  fcs  Gradués  fur  le  Diocefe 
d'Arras,  pour  leur  être  les  Bénéfices  va- 
cans  dans   ledit  Diocefe,  confefés  dans 
les  mois  afFcclés  ;  ÔC  en  conféquence  main- 
tient, ôcc.  T.  X,;j,  -^11  jufq.  345.. 

VI.  Par  autre  Arrêt,  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  le  16  Jan- 
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vieç  171 7,  il  a  été  jugé  que  les  Gradués 
dans  leurs  mois  peuvent  requérir  les  Bé- 
néfices de  l'Eglife  deSaint-Omer.  On  fou- 
tenoit  de  la  part  de  l'Evêquc  de  Saint- 
Omer  &  du  Chapitre,  que  cette  Eglife 
étoit  exempte  par  le  titre  même  d'érec- 
tion de  l'Evêché ,  faite  par  le  Pape  Pie  IV , 
en  l'année  i  5 <j6  ,  dans  le  temps  que  Saint- 
Omer  étoit  fous  la  domination  d'Efpagne, 
en  ce  que  de  28  Canonicats  dont  cette 
Eglile  eft  compofée ,  il  y  en  a  neuf  qui- 
ne  peuvent  être  conférés  qu'à  des  Gradués, 
d'où  on  induifoit  que  le  tiers  des  Canoni- 
cats étant  affecté  aux  Gradués,  ils  n'a- 
voient  rien  à  prétendre  fur  les  deux  autres 
tiers.  T.  X,/?.  346  &Juiv.  

§.  III.  Si  le  droit  de  Joyeux  Avène- 
ment y  a  lieu  ? 
Voyez  Flandre ,  /2.  II. 

§.  IV.  Nomination  des  Bénéfices  con~ 
Jîjioriaux  d'Artois. 

On  rapporte  à  cet  article  les  Induits  & 
autres  pièces  qui  concernent  la  nomina- 
tion du  Roi  à  l'Evêché  d'Arras ,  &  autres 
Bénéfices  confiftoriaux ,  fitués  dans  l'Ar- 
tois. Voyez  Induits  accordés  à  nos  Rois. 

§.  V.  Confeil  d' Artois  :  fa  compétence. 

I.  Le  Confeil  d'Artois  fe  die  en  pofTef- 
fion  d'inftruire  les  procès  des  Eccléfiafti- 
qucs  accufés  de  crimes ,  fans  renvoi  aux 
Cours  d'Eglife.  T.  VII,  p.  405-443 ,  444. 

II.  Le  P.  de  Paris  n'enrégillra  le  règle- 
ment, fait  le  5  Juillet  1679,  pour  fixer  les 
cas  dont  les  Officiers  du  Comté  d'Artois 
pourroient  connoître,  qu'après  en  avoir 
excepté  rapium  ,  incendïum  ,  perturbado- 
ncm  divini  culiûs.  T.  VII,  p.  589. 

§.  VI.  Formalités  des  réfignations  en 
Artois. 

I.  Par  Arrêt,  rendu  au  P.  de  Paris  le 
31  Juillet  1684,  il  acte  jugé  que  la  ville. 
Comté  &  pays  d'Artois  font  lu  jets  à  l'exé- 
cution ôc  obfcrvation  de  la  règle  de  Pu- 
blicandis  rejîgnationibus  reçue  en  France, 
&  enrégiftrée  au  Parlement,  en  1493. 
T.  X,/?.  324. 

II.  Dans  le  pays  d'Artois,  les  Lettres 
d'attache  font  néceil.iircs  pour  faire  vali- 
der les  réfignations  en  faveur ,  fuivant  la 
Déclaration  d'Avril  1675  ,  enrégiftrée  au 
Confeil  d'Artois.  T.  X,^.  324,  325. 

§.  VII.  Du  concours  pour  les  Cures 
dans  le  pays  d^ Artois. 

I.  En  \C6o ,  il  fc  prclcnta  au  P.  de  Paris 

Cij 


20  A  R. 

une  caufe  célèbre.  Il  s'agifToic,  fi  le  con- 
cours pour  les  Cures  introduit  par  la  dif- 
cipline  du  Concile  de  Trente,  dévoie 
avoir  lieu  à  l'égard  de  quatre  Cures  dépen- 
dantes de  la  collation  de  l'Abbé  de  laint 
Vaaft  d' Arras ,  depuis  la  réduction  de  cette 
ville  à  l'obéiflance  du  Roi.  Il  y  avoit  ap- 
pel d'une  Sentence  du  Confeil  d'Artois, 
qui  étoit  favorable  au  concours.  Par  l'Ar- 
rêt ,  rendu  le  i  2  Janvier  1 660 ,  conformé- 
ment aux  concluions  de  M.  l'Avocat-Gé- 
néral  Talon ,  il  fut  dit,  en  infirmant  ladite 
Sentence,  qu'il  feroit  pourvu  aux  quatre 
Cures  en  queftion,  en  la  manière  &:  félon 
les  formes  accoutumées  dans  le  Royaume , 
fans  être  aftrcintau  concours.  Moyens  des 
parties.  T.  XII,  p.  1411-1434  &  fuiv. 

II.  En  1743  ,  un  autre  Arrêt  a  été  rendu 
au  même  Parlement  à  l'occafion  de  la  Cure 
de  faint  Gcrye,  en  la  ville  d' Arras.  Cette 
Cure  ayant  été  réfignée  en  Cour  de  Rome , 
les  provifîons  en  turent  expédiées.  LeRé- 
fîgnant  vint  à  mourir,  &  la  Cure  fut  mife 
au  concours.  Complainte  formée ,  entre  le 
Réllgnatau-e  &  le  nommé  au  concours.  La 
caufé  fut  portée  en  la  Grand-Chambre. 
M.  ie  Procureur-Général  fe  rendit  appel- 
lant  comme  d'abus  de  l'AfTemblée  indi- 
quée.pour  nommer  au  concours  ladite  Cu- 
re, enfemble  des  provilions  expédiées  fur 
le  concours.  Arrêt  eft  intervenu,  le  ii 
Janvier  1743  ,  par  lequel  il  a  été  dit  qu'il 
y  avoit  abus.  T.  XII,  p,  1412,  I4i3- 
1466  &  fuiv. 

llî.  Par  ces  deux  Arrêts ,  le concourspa- 
roilloit  devoir  être  regardé  comme  aboli 
dans  la  partie  du  Diocefe  d'Arras,  qui  eft 
du  relTort  du  P.  de  Paris,  6c  fur-tout  par 
le  dernier,  dans  lequel  M.  le  Procureur- 
Général  avoit  été  reçu  appcllant  comme 
d'abus  de  l'AlFcmbléc  indiquée  pour  con- 
férer la  Cure  de  laint  Gerye  par  la  voie  du 
concours.  Dans  ces  circonftances,  l'Evê- 
que  d'Arras,  pour  conlerver  les  anciens  ufa- 
gcs  de  fon  Eglife ,  .s'adrefïa  au  Roi ,  qui  a 
donné  une  Déclaration ,  le  29  Juillet  1 744, 
rc:;iftrée  au  P.  de  Paris,  le  17  Août  de  la 
même  année,  qui  porte ,  que  toutes  les  Cu- 
^  rcs  du  Dioccfc  d'Arras,  dont  la  collation 
ou  préfcntation  appartenoit  à  des  Colla- 
•  tcurs  ou  à  des  Patrons Eccléfiaftiques,  & 
notamment  dans  la  partie  de  ce  Diocele 
qui  eft  comprifc  dans  le  Comté  d'Artois 
bc  du  Rcllort  du  P.  de  Paris,  continue- 
ront d'être  conférées  par  la  voie  du  con- 
cours ,  à  l'exception  de  celles ,  qui ,  par  des 
privilegesparticuliers,  ont  été  données  ju.'- 
qii'à  prélent  de  plein  droit  par  les  Colla- 
tcurs  ;  dérogeant  Sa  Majefté  à  tous  ufagcs 
contraires. 

Cette  Déclaration,  compofée  de  feize 
articles ,  renferme  en  même-temps  un  rc- 
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glement  fur  la  forme  des  concours  dan» 
ce  Diocefe ,  &  fur  ce  qui  doit  être  obfer- 
vé,  tant  de  la  part  des  examinateurs,  que 
de  la  part  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour 
concourir.  En  conféquence  du  droit  des 
Gradués  reconnus  en  Artois  par  l'art.  3  de 
la  Déclaration ,  il  eft  ordonné ,  que  les  Cu- 
res qui  vaqueront  dans  les  mois  afFectés 
aux  Gradués ,  ne  pourront  être  mifes  au 
concours,  que  fix  mois  après  la  vacance  & 
dans  les  cas  feulement,  où  aucun  Gradué 
n'auroit  requis  lefdites  Cures.  Cette  mê- 
me Déclaration ,  dans  les  articles  13  ,14, 
15,  porte  auffi ,  qu'à  la  fin  du  concours  , 
l'Evêque  ou  fon  ôrand-Vicaire  nommera 
les  trois  fujcts  qui  auront  été  jugés  les  plus 
propres  à  remplir  la  Cure  vacante,  &  ce, 
dans  un  ordre  qui  indique  le  degré  fupé- 
rieur  ou  inférieur  de  leur  capacité  ;  aux- 
quels trois  fujets  il  doit  être  délivré  gra- 
tuitement &  fans  frais  une  atteftation  fi- 
gnée  de  l'Evêque  ou  fon  Grand-Vicaire, 
pour  être  enfuite  ladite  atteftation  repré- 
fentée  au  Çollateur,  à  l'efFet  de  choifir 
celui  des  trois  fujets  qu'il  jugera  le  plus 
digne  d'obtenir  {es  provifions.  T.  XII, 
p.  1431,1432,  1433,  14.^^-1^69  &  fuiv. 

§.  YIII.  Arrêts  (S"  Jugemens pour  le 
Diocefe  d'Arras. 

I.  Des  Eccléfiaftiques  du  Diocefe  d'Ar- 
ras étant  accufés  de  révéler  les  confefllons , 
le  Confeil  d'Artois  en  prit  connoiflancc. 
L'Evêque  d'Arras  prétendit  que  ce  Tribu- 
nal étoit  incompétent.  La  conteftatiori  fut 
portée  au  Confeil ,  où  elle  eft  reftée  indé- 

cife.  T.  VII ,  /?.  443  ,  .444-. 

II.  L'Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  7  Avril 
1688,  rendu  en  faveur  de  l'Evêque  d'Ar- 
ras au  fujet  de  la  Cure  de  faint  Pierre  de 
Douai ,  qui  eft  à  la  préfcntation  du  Cha- 
pitre, lequel  prétendoit  que  cette  Vicai- 
rie  perpétuelle ,  ne  devoit  point  être  fou- 
mile  au  concours,  parce  qu'elle  avoit  tou- 
jours été  deflervie  par  des  Vicaires  amo- 
vibles, &  qu'elle  étoit  tout  récemment 
érigée  en  titre.  T.  XII, ^.  1427. 

III.  L'Evêque  d'Arras  dans  un  Synode 
ordonne  ,  que  tous  ceux  qui  feront  nom- 
més à  des  Cures,  pafleront  un  mois  dans 
fon  Séminaire ,  pour  fe  difpofcr  à  cette 
charge  :  quelques  Curés  du  Diocefe  pré- 
fentent  leurs  Requêtes  au  Confeil  d'Ar- 
tois, à  ce  que  détenfes  foient  faites  à  l'E- 
vêque de  faire  exécuter  ce  Statut,  jufqu'à 
ce  que  l'gppel  foit  jugé.  Intervient  Arrêt 
du  Confeil-Privé, le 20  Septembre  1688, 
par  lequel ,  fans  préjudice  de  l'appel  com- 
me d'abus.  Sa  Majefté  ordonne  l'exécu- 
tion dudlt  Statut.  T.  II, /7.  899  ù fuiv. 

IV.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Avril 
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1714,  qui  ordonne  qu'en  conféquencc de 
l'Ordonnance  de  TEvêque  d'Arras,  por- 
tant établiffemenc  d'un  Vicairç  en  l'Eglife 
Paroiffiale  de  Bouchain ,  les  Religieux  de 
l'Abbaye  de  Tainc  Amand,  comme  gros 
Décimateurs ,  feront  contraints  de  payer 
audit  Vicaire  fa  portion  congrue ,  depuis  le 
jour  de  fon  établiflcment.  T. lll,p.  1 614. 

ARTUNE.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  7  Janvier  1584,  en  faveur  d'un 
Chapelain  ordinaire  de  la  Chapelle  du  Roi 
&  Chanoine  en  l'Eglife  d'Artune,  contre 
le  Chapitre  de  ladite  Eglife,  au  fujet  des 
fruits  de  fa  Prébende.  T.  II,  ^P.  1070. 

ASSY.  Voyez  Meaux,  n.  XVIII. 

ATIS.  Voyez  Paris,  §.III>,  n.  III. 

AVALON.  I .  Févret  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon ,  qui  ordonne  aux 
Chanoines  d'Avalon  d'afliller  aux  leçons 
du  Théologal.  T.  III,  p.  1 149. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu 
en  la  Chambre  de  l'Edit  le  11  Août  1 640 , 
en  la  caufe  d'un  Chanoine  en  l'Eglife  Col- 
légiale d'Avalon  &  Curé dePouiignol, au 
Diocefc  de  Nevers ,  par  lequel  il  a  été  ju- 

Î;é  qu'un  Prêtre  allant  faire  profcfîion  de 
a  R.  P.  R.  ne  peut  contracter  mariage,  à 
peine  de  nullité  ôc  punition  corporelle. 
T.  I,  /».  Z06  5  &  fuiv. 

AUBUSSON.  ArrêtduConfcil d'Etat, 
du  9  Mars  1663  ,  qui  ordonne  la  démoli- 
tion du  Temple  d'Aubufîbn.  T.  \,p.  14.6^ 
&  fuiv. 

AUCH.  Voyez  AufcA. 

AVESNE.  I.  Extraitde  la  fondation  de 
l'Eglife  Collégiale  d'Avefne  de  l'an  1534. 
T.  XII,  p.  1360,  1361. 

1.  Arrcc  du  Confeil  d'Etat,  du  14  Juil- 
let 1685  ,  au  fujet  du  Doyenné  de  l'Eglife 
Collégiale  d'Avefne,  qui  ordonne  la  fur- 
fcance  de  l'Arrêt  du  Confeil  Supérieur  de 
Tournai ,  &  fait  défcnfes  au  pourvu  en 
Cour  de  Rome  de  fe  (ervir  des  provilions 
par  lui  obtenues  dudit  Doyenne.  T.  XII, 
r.  1196,  1 197-1357  6* /«/v. 

AUGUSTIN. ■(  Ordre  de  faint)  i.  On 
rapporte  trois  Lettres  touchant  la  Réforme 
du  Couvent  des  Auguftins  de  la  Ville  de 
Touloufe,  écrites  en  1510.  La  première 
de  l'Archevêque  de  Touloufe  au  Roi.  La 
féconde  du  même  Prélat  à  M.  le  Chan- 
celier. La  troifiemedu  Parlement  de  cette 
Ville  à  ce  même  Magiftrat.  T.  IV^p.  ^^6 
ù  fui»'. 

Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Toulou- 
fe,  du  9  Août  &  du  io  Novembre  1510, 
pour  la  réformation   du  même  Couvent. 

T.  IV>  p.  749,750»  75'- 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  iZ 
Mai  1633 ,  fur  la  vérification  des  Lettres- 
Patentes  du  Roi,  permettant  l'établillc- 
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ment  à  Paris  d'un  Monaftere  deReligieu- 
fes  de  faint  Auguftin,  fondé  par  la  Du- 
chefTe  de  Longuevillc.  T.  IV  j/?.  496'. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Provence,  du  21  Mars 
I  (35  2 ,  au  fu jetde  l'établifTement  d'un  Cou- 
vent d'Auguftins-Déchaufles  en  la  Ville 
de  Tarafcon ,  auquel  étoient  oppofans  les 
Pères  Capucins,  Obfervantins  &  Trini- 
taires.  T.  IV,  /?.  529  &  fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 8  Mars 
i6j6,  concernant  les  Auguftins-Réfor- 
més  de  la  Province  de  Saint-Guillaume  , 
dite  de  la  Communauté  de  Bourges.  Au- 
tre Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  12  No- 
vembre i6-j6,  par  lequel  le  Chapitre  de 
l'Ordre  des  Hermites  de  faint  Auguftin 
de  ladite  Province  de  Saint-Guillaume, 
tenu  à  Moulins,  a  été  confirmé,  &  le 
Provincial  &  les  Prieurs  de  la  Province 
de  Bourges  élus  audit  Chapitre,  mainte- 
nus aux  fonctions  de  leurs  charges.  To- 
me IV, /».  858  &fuiv. 

5.  Sa  Majefté  étant  informée  des  trou- 
bles &  relâchement  de  difcipline  qui  s'é- 
toient  introduits  dans  plufieurs  Couvcns 
des  Religieux  Hermites-Déchaufles  de  S. 
Auguftin  de  la  Province  de  France,  6c 
notamment  dans  celui  des  Petits-Peres  de 
Paris,  Place-des-Vicioircs,  commet,  par 
Arrêtdu  Confeil  d'Etat ,  du  7  Juillet  1 706, 
desCommifTaires  pour  vifiter  lefdits  Cou- 
vens.  Se  donner  leurs  avis  par  écrit  fur 
tout  ce  qu'ils  jugeront  néceflaire  pour  y 
rétablir  la  paix  &  le  bon  ordre...  Autre 
Arrêtdu  Confeil  d'Etat,  du  8  Décembre 
170^,  qui  confirme  l'avis  defdits  Com- 
miflaires.  T.  IV,/».   885  Jufq.  895. 

6.  Sur  les  Chanoines  Réguliers  de  faint 
Auguftin.  Voyez  Chanoines  Réguliers. 

AVIGNON.  I.  Arrêtdu  P. de  Proven- 
ce, du  II  Juin  1 66i ,  qui  déclare  valable- 
ment contracté  le  mariage  d'un  fils  de  fa- 
mille, François  ôc  mineur,  fait  dans  Avi- 
gnon, luivant  les  formes  de  cette  Ville, 
lans  le  confcntcment  du  pcre,  &  fans 
proclamation  de  bans,  après  diipenfe.  To- 
me V,/»-  829  &  fuiv. 

2.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  19 
Octobre  1668,  dans  une  caufe  de  récla- 
mation contre  les  vœux  de  Religion  faits 
par  le  fieur  Blcgier  dans  le  Couvent  des 
Récollets  d'Avignon.  T.  IV,  p.  \%6  &  f. 

3.  Arrêt  du  même  P.  du  6  Mars  1679  , 
qui  déclare  y  avoir  abus  au  refcritdu  Vice- 
Légat,  &:  en  la  Sentence  de  l'Archevêque 
d'Avignon ,  concernant  la  demande  en  res- 
titution ,  contre  les  vœux  de  Religion  d'un 
Religieux  Capucin.  T.  IV,  p.  203  &  fuiv. 

4.  Arrêt  du  même  P.  du  14  Mars  1689, 
par  lequel  le  Procureur-Général  a  été  reçu 
appcllant  comme  d'ab-js ,  de  la  célébration 
d'un  mariage  contracté  entre  majeurs  du 
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Diocefe  d'Aix  dans  l'Eglifc  Pâroiffiale  de  Sur  le  refus  du  Prieur  &:  des  Religieux  de 

laint  Génies  d'Avignon,  fous  le  prétexte  le  recevoir,  il  les  excommunie  &  inter- 

d'un-  domicile  fuppofé ,  fauf  aux  parties  à  dit,  ordonne  que  fa  Sentence  fera  publiée 

le  pourvoirpar  les  voies  Canoniques,  ainfi  &  affichée  a  la  porte  principale,  tant  de 

qu'elles  avileront.  T.  V ,  /».  loz  i  &  fuiv.  ladite  Abbaye,  que  de  la  Paroifle,  déclare 

5.  Les  grands  privilèges  que  nos  Rois  le  Curé  fulpens,  &  commet  un  Prêtre 
ont  accordés  aux  habitans  d'Avignon,  pour  l'adminiftration  des Sacremens.  Les 
n'autorifentpointlcsGraduésde  cette  Uni-  Religieux  &:  le  Curé  appellent  comme  d'a- 
vcrfité  de  requérir  Se  de  pofTéder  les  Bé-  bus  de  toutes  ces  procédures.  L'Abbé  Com- 
néfices  en  France  en  vertu  de  leurs  dé-  mendatairedu  Mont-Saint-Michel,  ainfi 
grés.  La  queftion  fe  préfenta,  en  17KJ,  que  le  Supérieur-Général  de  la  Congréga- 
au  mois  de  Février,  &:  fut  jugée  contre  tionde  iaintMaur,  interviennent  en  cau- 
le  Gradué  d'Avignon.  Il  s'agiflbit  d'un  fe.  Arrêt  intervient,  le  3  Février  1648, 
Bénéfice  de  l'Eglifc  de  faint  Jean  de  Lyon,  au  Grand-Confeil ,  portant,  que  l'excom- 
T.  X,/?.  453  &  fuiv.  munication  levée  à  Cautele  par  les  Reli- 

6.  Sur  le  Légat  &:  le  Vice- Légat  d'Avi-  gieux,  demeureroit  purement  &  fimple- 
gnon.  Voyez  Légats  d'Avignon.  ment  levée;  que  le  Curé  fe  retireroit  par- 

devers  fon  Evêque,  pour  lui  être  fa  fuf- 
4:J*  7.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  G  penfion  levée  à  la  première  requifition. 
Avril  lyz^î,  qui  cafl'e  &  annulle  un  Ar-  Au  furplus  maintient  l'Evêque  d'Avran- 
rêt  du  Parlement  d'Aix,  au  chef  concer-  ches  au  droit  de  vifiter  l'Eglife  Paroifîîale 
nant  l'injonction  faite  à  M.  l'Archevêque  de  ladite  Abbaye,  comme  auffi  de  vifiter 
d'Avignon,  Seaux  autres Evêqucs du  ref-  le  Monaftere,  quoiqu'aggrégé  à  la  Con- 
fort ,  d'établir  des  Grands-Vicaires  naturels  grégation  de  faint  Maur  ;  exceptés  les  lieux 
François  réfidans  dans  le  Royaume;  &;  Réguliers,  la  difciplinemonafbique,&. les 
en  conféqucnce, Sa  Majclté  les  maintient  pcrfbnncs  des  Religieux,  tant  qu'ils  de- 
dans le  droit  &  la  pofTcllion  de  conférer  meureront  en  ladite  Congrégation.  Or- 
par  eux,  ou  par  leurs  Grands-Vicaires,  donne,  que  le  Curé  de  ladite  ParoifFe  af- 
à  ce  commis  dans  le  lieu  de  leur  Siège  fiftera  aux  Synodes  de  1  Evêque,  &  dé- 
Epifcopal,  &:  dans  toutes  les  parties  de  fend  auxdits  Religieux  de  confeffer  au- 
Icurs  Diocefes ,  en  quelque  refTort  de  Par-  cuns  féculiers,  ni  de  commettre  à  cet 
lement  qu'elles  fe  trouvent  fituées,  tous  efîét,  fans  fon  approbation.  T.  Vn>/'.  100, 
Bénéfices  dépendans  de  leur  Evêché,  Ôc  loi  ,  102,  103. 

généralement  de  faire  tous  actes  pour  ce  Cet  Arrêt  n'ayant  point  terminé  les  dif- 

qui  regarde  feulement  la  Jurifdi£tion  vo-  férends,  il  intervint  une  Sentence  arbitra- 

lontaire  &  gracieufe  des  Evêques,  fans  le,  du  18  Juin  1650,  par  laquelle,  en  ver- 

néanmoins  déroger  aux  Loix  &  Ordon-  tu  de  l'Arrêt  précédent,  fie  d'une  tranfac- 

nanccs  du  Royaume  concernant  la  Jurif-  tion ,  palFée  le  12  Février  1236,  le  Curé 

diiition  contenricufe.  Rapp.  1730,^.46  du  Mont-Saint- Michel  demeure  fu  jet  à  la 

&  fuiv.  Voyez  Evêques  ^  §•  X,  n.  VIÏL  Jurifdiclion  &  correction  de  l'Evêque  en 

ce  qui  concerne  les  fonctions  Curiales , 

AULNAL  Voyez  Evreux ,  n.  Vf.  bien  que  ladite  Cure  foit  à  la  pleine  colla- 

AUMONT.  (  Prieuré  d'  )  V-  Rheims ,  tion  de  l'Abbé ,  &  qu'il  y  ait  Jurifdidion 

n.  XIV.  contentieufc  en  première  inftancc.  L'Ar- 

A  VR  AIN  VILLE.  Voyez  Pam,  §.  IV,  chidiacre  du  Mont -Saint-Michel  ayant 

n.  X.  droit  en  cette  qualité  de  vifiter  cette  Pa- 

AVRANCHES.  i.   Arrêt   du  Grand-  roilTe,  cft  tenu  d'y  faire  exécuter  les  Or- 

Confeil,  du  27  Mai  i6}6  y  portant,  que,  donnanccs  fynodales  de  l'Evêque,  de  lui 

fans  avoir  égard  aux  Ordonnances  des  Ju-  envoyer  fcs  procès-verbaux  de  vifite,  d'af- 

ges  d'Avranchcs,  les  comptes  des  Fabri-  fifter  à  fes  Synodes,  même  de  prêter  fcr- 

qucs  des  Paroifîcs  du  Diocefe  d'Avran-  ment  entre  fcs  mains ,  àc  qu'il  fera  foa 

ches,  feront  rendus  pardevant  l'Evêque,  jufticiable  en  tout  ce  qui  regarde  l'exerci- 

lon  Officiai  ou  fon  Vicaire.  T.  III ,  pa-  ce  de  ladite  charge ,  encore  qu  elle  foit 

ge  \'^Q\   &  fuiv.  exercée  par  le  Prieur  clauftral  de  l'Abbaye, 

2.  L'Evêque  d'Avranchcs  fait,  en  i<j47,  exempt  par  le  privilège  de  fa  Cong^éga- 

un  Statut  Synodal,  portant,  quelesReli-  tion.  T.  VII,  p.  104,  105,  \o6. 

gieux  du  Mont-Saint-Michel  n'ont  aucun  3.  Arrêt  du  Confcil-Privé,  rendu  Je  25 

pouvoir, ni permillion de confefTer, encore  Octobre  i6(j3  ,  à  la  requête  des  Agens du 

moins  d'abfoudrc  des  Cas  réfervés  à  l'Eve-  Clergé,  qui  maintient  en  pofTeffion  de  la 

que.  En  même-temps  il  donne  un  Mande-  Cure  de  la  ParoifFe  de  fainte  Marie  de 

ment  pour  indiquer  fii  vifite  ,   tant  à  l'in-  Chercncile-Héron  ,  au  Diocefe  d'Avran- 

téricur,qu'àrcxi:érieurdelcurMoiiaflere.  ches,  le  pourvu  par  l'Evêque,  contre  le 
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préfenté  à  cette  Cure  par  le  Procureur  Ca- 
tholique du  Patron ,  faifant  profeirion  de 
la  R.  P.  R.  T.  XI,  p.  1196,  1x97-1314 
ôfuiv.  T.  XII ,  p,  43  9-475  Cffuiv.  •      , 

4.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  23  Juil- 
let 166^  ,  pour  le  Chapitre  de  Mortain, 
au  Diocefed'Avranches ,  qui  ordonne  que 
ledit  Chapitre  aura  la  faculté  de  nommer 
un  de  fon  Corps  pour  Syndic  de  la  Cham- 
bre Eccléfiaftiqued'Avranches,  &C  y  avoir 
voix  adive  &  paflivc.  Le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  d'Avranches,  ayant  demandé 
la  cafTation  de  cet  Arrêt  &  le  renvoi  de 
la  caufe  en  la  Chambre  Souveraine  des 
Décimes ,  intervint  autre  Arrêt  confor- 
me du  Confeil-Privé,  le  13  Février  1666. 
T.  VIII,  p.  1911,  1913- 

AURILLAC.  I.  Le  Pape  Pie  II,  par  fa 
Bulle  du  mois  de  Mai  1 561,  a  fécularifé 
l'Abbaye  de  faint  Gerault  d'Aurillac.  Rai- 
fons  qui  ont  déterminé  cette  Sécularifation. 
T.lVyp.  Z061  y  io6z. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  22  Janvier 
i<>oo ,  qui  confirme  la  Sentence  du  Séné- 
chal de  la  haute  Auvergne,  concernant 
les  Oblats ,  dont  étoient  appellans  les  Cha- 
noines de  l'Eglife  Collégiale  d'Aurillac. 
T.  IV,  p.  2006. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  21 
Mai  1685,  confirmatif  d'une  Sentence 
rendue  au  profit  des  Religieufcs  de  fainte 
Claire  d'Aurillac,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion d'un  contrat  pour  conftitution  de 
dot.  T.  IV, p.  1^45  &fuiv. 

4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  en  1694,  qui 
maintient  l'Official  de  l'Abbé  d'Aurillac 
dans  le  droit  de  faire  le  procès  à  un  Ecclé- 
fiaftique  accuféde  trouble  public  fait  dans 
l'Eglife  avec  grand  fcandale,  pour  le  délit 
commun ,  &  conjointement  avec  le  Lieu- 
tenant-Criminel ,  pour  le  cas  privilégié.  Il 
s'agiflToit  de  prononcer  fur  l'appel  comme 
d'abus  de  la  Sentence  de  cet  Officiai ,  qui 
avoit  été  pris  à  partie.  T.  VU,/'.  801,802. 

5.  L'Abbé  d'Aurillac  a  le  privilège  de 
porter  le  camailôclecochct.T.  IV, />.  1235. 

1444.  AUSCH.  I.  Un  ancien  Arrêt,  rendu 
au  Parlement  de  Touloufe  le  18  Août 
1444,  contre  l'Archevêque  d'Aufch,  éta- 
blit la  Jurifprudence  d'alfigner  les  Clercs 
pardcvant  les  Juges  Séculiers  pour  recon- 
noître  leurs  promcfTcs.  T.  VII,  p.  377. 

ijyc.  2,  Arrêt  contr;idictoire  du  même  Par- 
lement, du  3  Décembre  1575 ,  par  lequel 
il  a  été  jugé  qu'un  Chanoine  de  l'Eglife 

!  d'Aufch,  qui  étoit  auiïi  Tréforicr  ou  Ad- 

miniftrateur  en  l'Hôtel-Dieu  de  Toulou- 
fe, doit  jouir  pendant  l'année  de  fon  ad- 
miniftration  dcfa  Prébende,  comme  s'il 
étoit  préfcnt.T.  II,  /?.  11  38,  11 39. 

3.  L'Archevêque  d'Aufch  ayant  pris  le 
Théologal  de  fon  Eglife  pour  êtie  àfafui- 
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te,  fur  le  refus  du  Chapitre  de  lui  donner 
les  fruits  de  la  Théologale ,  le  Parlement 
de  Touloufe  condamna  le  Syndic  du  Cha- 
pitre à  les  lui  délivrer ,  &  maintint  l'Ar- 
chevêque en  pofleiTion  de  connoître  des 
empêchemens  légitimes  en  cas  d'abfence, 
&  de  fubftituer  des  Prédicateurs  au  lieu 
du  Théologal.  T.  II,  p.  9Z6. 

4.  La  préfence  ayant  été  refufée  à  un  i(j27. 
Chanoine  d'Aufch,  Confeiller  au  Parle- 
ment de  Rouen ,  le  refus  du  Chapitre  fut 
confirmé ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe, du  16  Mai  1623  :1e  Confeiller  fe 
pourvut  par  Requête  Civile  contre  cet  Ar- 
rêt ,  il  en  fut  débouté ,  par  Arrêt  du  Con- 
feil, du  22  Février  1627.  T.  11,^.  iioo. 

5.  Arrêts  rendus  au  Confeil- Privé,  les  i^34. 
24  Mars  ôc  1 1  Aovit  1634,  fur  la  Requête 

de  l'Archevêque  d'Aufch  &  des  Agens-Gé- 
néraux ,  qui  caflcnt  plufieurs  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe,  rendus  au  préju- 
dice de  la  Déclaration  de  1632,  portant 
règlement  fur  les  portions  congrues  des 
Curés  &;  Vicaires  perpétuels.  T.  III, /.  3 1 , 

6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  20  Février  i<j38. 
I  (j  3  8  ,  qui  porte ,  qu'un  Chanoine  d'Aufch 

à  la  fuite  de  fon  Archevêque ,  fera  payé  des 
fruits  de  fa  Prébende.  T.  II ,  /.  978 ,  979. 

7.  Un  Chanoine  d'Aufch ,  &  Confeiller  i  (^44. 
au  Sénéchal ,  ayant  obtenu  Arrêt  au  Par- 
lement de  Touloufe ,  en  1 640 ,  par  lequel 

il  eft  ordonné  qu'il  feroit  tenu  préfent  ;  un 
autre  Chanoine  de  la  même  Eglife ,  qui 
étoit  Confeiller,  prétendit  jouir  du  mê- 
me privilège  ;  mais  le  Syndic  du  Chapitre 
s'étantpourvu  contre  cet  Arrêt,  reprefen- 
ta,  que  le  privilège  n'étoit  accordé  qu'aux 
Confcillers  aux  Parlemens.  La  Cour  ju- 
gea, par  Arrêt  du  22  Mars  11^44,  en  fa- 
veur du  Syndic.  T.  II ,  /?.  1 1 6 1 . 

8.  Dans  l'Aflcmblée  générale  du  Clergé,  1 C6^. 
tenue  en  1665  ,  s'éleva  un  différend  fur  la 
préféance,  entre  M.  de  Péréfixc,  Arche- 
vêque de  Paris ,  &  M.  de  la Mothe ,  Arche- 
vêque d'Aufch.  Cette  matière  y  fut  ample- 
ment difcutée.  T.  VIII ,  p.  151  jufq.  1 82. 

9.  En  1^91,  procès  entre  deux  Ecclé-  1688. 
fiaftiques  pour  le  pofTefîbire  d'un  Bénéfi-  1691. 
ce ,  fitué  au  Diocefc  d'Aufch.  Un  des  pré- 
tendans  ayant  appelle  comme  d'abus  des 
provifions  de  fon  compétiteur,  &  l'appel 
relevé  au  Parlement  de  Touloufe,  l'ap- 
pcllant  auroit  formé  infcription  de  faux. 

La  procédure  extraordinaire  ayant  été  re- 
tenue &  commencée,  l'accufé  fe  pourvut 
au  Confeil  en  cafTation  d'Arrêt  &  de  pro- 
cédure. Arrêt  intervint,  le  22  Octobre 
1688  ,  qui  renvoie  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel,  les  charges,  informations  &c  autres 
procédures,  pour  le  procès  y  être  inflruic 
6c  jugé  en  dernier  rclîbrt,   ou  l'accufé 
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ayant  préfenté  Requête  pour  être  renvoyé 
devant  l'Official  d'Aufch,  ou  autre  qui 
fera  commis  par  F  Archevêque  d'Aufch , 
l'accufaceur  obtint  de  ce  Prélat  Lettres  de 
Vicariat,  adreflees  à  M.  Chéron ,  Officiai 
de  Paris,  lequel  accepte  la  commiffion; 
ôc  après  plufieurs  procédures,  rend  fa  Sen- 
tence définitive,  par  laquelle  l'accufé  eft 
renvoyé  quitte  &  abfous ,  èc  l'accufateur 
condamné  aux  dépens.  Le  procès  ainfi  ju- 
gé fut  remis  au  Rapporteur  nommé  avec 
la  Sentence  de  l'Official ,  &  l'accufé  fut 
reconduit  aux  prifons  Royales.  T.  VII , 
/;.  549y«/^.  958. 

1 745 .  I  o.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  i  o 
Février  1745,  confirmatif  de  deux  Sen- 
tences des  Requêtes  du  Palais,  rendues  en 
faveur  de  M.  l'Abbé  de  CaftcUane,  plai- 
dant pour  la  Prévôté  de  l'Eglife  d'Aufch, 
contre  le  fieur  Tournai ,  Banquier  Expé- 
ditionnaire en  Cour  de  Rome,  &  le  Corps 
des  Banquiers  de  Paris.  La  qucftion  étoit, 
lî  celui  qui  a  intérêt  de  prouver  un  con- 
cours de  dates  retenues  en  Cour  de  Rome 
fur  le  Bénéfice  dont  il  fe  trouve  pourvu, 
obtenant  des  Lettres  de  compulfoire  pour 
parvenir  à  cette  preuve ,  les  Banquiers  peu- 
vent refufer  de  préfenter  leurs  regiftres 
pour  être  compullés.  T.  XII, /?.  807  Jufq. 
821. 

'745*  II.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  20 
Mai  1745,  ^^^  maintient  le  fieur  Abbé 
de  Caftellane  en  poflcffion  de  la  Prévôté 
d'Aufch,  contre  le  fieur  Abbé  Palerne.  Il 
i'agifiToit  de  favoir  fi  une  date  fimplement 
retenue,  qui  n'a  point  été  portée  au  re- 
giftre,  peut  former  un  concours  au  profit 
du  pourvu  poftérieurement  par  le  Coila- 
teur  ordinaire.  T.  XII,  p.  797  y «/^.  807. 
AUTUN.  I.  Ancien  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon,  rapporté  par  Coquille, 
qui  adjuge  le  revenu  d'une  Prébende  de 
Notre  Damed'Autunjàundesfucceflcurs 
du  Fondateur  de  ce  Chapitre,  réduit  à 
une  grande  pauvreté.  T.  XII ,  p.  129. 

2.  Févret  cite  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  qui  condamne  l'Evêque  d' Autun 
à  nommer  un  Officiai  dans  la  Ville  de 
Moulins ,  &C  dans  la  partie  du  Bourbonnois 
qui  eft  du  reflort  de  ce  Parlement.  T.  VII, 
p.  218. 

1602.  3.Dansl'A(remblécdu  Clergé  de  1^02, 
l'Evêque  de  Châlons  repréfenta  que  l'Evê- 
que d' Autun  avoit  un  procès  pendant  au 
Parlement  de  Paris,  contre  certains  Cu- 
res de  fon  Diocefe,  pour  les  droits  Sy- 
nodaux &  Cathédratiques  ;  &c  fur  fa  re- 
quifition ,  l'AfTemblée  ordonna  l'interven- 
tion des  Agens-Généraux.  T.  VII, /?<  1 90. 

x()20.  4.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  24 
Janvier  1620,  en  faveur  de  l'Evêque  d' Au- 
tun ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  Curé 


1^30. 


i 

l«34. 
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de  Dommery  &  autres  dépendans  des 
Commandcries  de  l'Ordre  de  Saint-Jean^ 
feront  yifités  par  les  Evêques,  leurs  Of- 
ficieux &  Archidiacres ,  ainfi  qu'il  eft  ac- 
coutumé aux  autres  Cures  du  Diocefe. 
T.  VU,/.  87,  88. 

5.  Arrêt  contradictoire  du  Parlement 
de  Paris,  du  1 1  Mai  1630,  qui  maintient 
l'Evêque  d'Autun  &  fes  fuccefl^eurs  en  la 
difpofition  du  temporel  &  fpirituel,  fruits 
&  collations  de  l'Archevêché  de  Lyon., 
pendant  la  vacance  dudit  Archevêché. 
T.  XI,  ^.  330  &  fuiv. 

L'Archevêque  de  Lyon  pendant  la  va- 
cance du  Siège  d'Autun,  jouit  d'un  droit 
femblable  fur  cet  Evêché.  Voyez  Lyon^ 
n.  XIX. 

6.  Le  Chapitre  de  l'Eglife  d'Autun  a 
fait,  en  1634,  ""  Statut  pour  obliger  les 
jeunes  Chanoines  étudians ,  à  donner  des 
cautions  de  la  reftitution  des  fruits  qu'ils 
pourroient  percevoir  de  leurs  Prébendes, 
pendant  qu'ils  font  abfens,  au  cas  qu'ils 
ne  perféverent  point  dans  l'état  Eccléfiaf 
tique.  T.  II,  /.  1 132. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  9 
Juin  1(^54,  entre  le  Chapitre  d'Autun  & 
le  Théologal  de  cette  Eglife ,  dans  un  pro- 
cès évoqué  du  Parlement  de  Bourgogne. 
T.  III,  p.  II 51. 

8.  Six  Arrêts  du  Confeil-Privé ,  des  5  Fé- 
vrier, z6  Octobre  &  17  Décembre  1655  , 
I  o  Mars  I  (j  5  (j ,  22  Juin  1657, &  12  Mars 
1658,  en  faveur  de  l'Evêque  d'Autun, 
contre  les  Echevins  &  habitans  de  la  ville 
de  Saulieu^  pour  le  choix  des  Prédica- 
teurs. T.  III. /.  938  &  fuiv. 

9.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  14 
Mars  1657,  en  faveur  de  l'Evêque  d'Au- 
tun ,  concernant  les  honneurs  qu'il  doit 
avoir  dans  fon  Eglife  Cathédrale.  T.  V, 

P'  1343- 

10.  Deux  Chanoines  d'Autun  s'étant  16^2. 

fait  ordonner  fans  DimiflToires  par  l'Evê- 
que de  Balle ,  l'Evêque  d'Autun  rendit  une 
Sentence  contr'eux.  Les  deux  Chanoines 
fe  pourvurent  au  Confeil-Privé.  Intervint 
Arrêt  le  28  Mars  1662  ,  qui  ordonne  que 
la  Sentence  de  l'Evêque  fera  exécutée, 
avec  défenfes  auxdits  Chanoines  de,  &c. 
T.  V, />.  551  (S- yîizv. 

La  délibération  de  l'Affemblée  générale 
du  Clergé  fur  cette  entreprife  de  l'Evêque 
de  Bafle,  &  le  rapport  fait  à  ce  fujet  par 
l'Evêque  de  Laon ,  font  rapportés.  T.  V, 
p.  4rj9jufq.  504. 

11.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  4  Fé- 
vrier 1 669 ,  qui  ordonne  l'exécution  d'une 
Sentence  rendue  par  l'Evêque  d'Autun, 
contre  les  ades  de  Jurifdiction  exercée 
par  les  Officiaux  &  Promoteurs  des  Ar- 
chidiacres de  fon  Diocefe,  avec  défen- 
fes 


1^54. 
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1^55, 
&c. 
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fes  de  les  rcconnoître.   T.  II,/'.  ^8o(j. 

1669.  12.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  12  Mars 
i<j<j9,  en  forme  de  règlement,  pour  les 
Ecoles  du  Dioccfe  d'Autun.  T.  I,/?.  998. 

167%.  13.  Les  Chanoines  de  l'Eglife  Abbatiale 
&i  Collégiale  de  Veielay  ayant  refufé  de  lait- 
fer  prêcher  dans  leur  Egliie  des  Prédica- 
reurs  envoyés  par  l'Evêque ,  &  s'étant  ar- 
rogé le  droit  d'exercer  la  Jurifdi£tion  Epif- 
copale,  l'Evêque  d'Autun  &;  Ton  Officiai 
rendirent  à  ce  fujet  plulîeurs  Ordonnan- 
ces, dont  les  Chanoines  appellerent  com- 
me d'abus.  Après  différentes  procédures 
faites  en  plufieurs  Cours,  l'inftance  fut 
évoquée  au  Confeil, 

Ce  n'étoit  pas  là  la  feule  matière  du 
procès.  L'Evêque  d'Autun  ,  en  1668  ,  en- 
voie à  Verelay  des  Millionnaires  ;  le  Cha- 
f titre  refulc  de  les  recevoir.  Ce  même  Pré- 
at  envoie  de5  Mandemens  pour  la  publi- 
cation d'un  Jubilé ,  le  Chapitre  s'y  op- 
pofe;  les  Curés  de  la  Ville  rcfufent  de 
le  trouver  aux  Proccllions  ordonnées  en 
cette  occafion.  Le  Vicaire  -  Général  du 
Chapitre  fait  publier  les  mêmes  Jubilés 
de  (a  propre  autorité.  Les  Curés  interdits 
par  l'Evêque  continuent  d'adminillrer  les 
Sacremens.  Le  Chapitre  s'ingère  aulîî  d'é- 
tablir un  Confrairie  dans  fon  E<rlifc,  fans 
la  participation  de  l'Evêque,  de  donner 
la  permillion  de  manger  des  œufs  en  Ca- 
rême, de  publier  des  Monitoircs,  d'ac- 
corder des  Dimifloires,  Sec. 

Arrêt  intervient  au  Confeil  d'Etat,  le 
25  Janvier  1673,  par  lequel,  fans  s'ar- 
rêter aux  Arrêts  du  Parlement  du  1  Mars 
1658  Se  du  7  Juin  1659,  &:  à  tout  ce  qui 
s'en  eft  fuivi ,  l'Evêque  d'Autun  &:  fcs  fuc- 
cefleurs  font  maintenus  en  la  poflcnîon 
de  toute  Jurifdiclion  volontaire  &  con- 
tentieufe,  &:  de  tout  droit  de  viiite  fur 
ladite  Eglife  de  Ve:{^elay\  cnfemble  fur  les 
autres  Eglifes,  Curés,  Clergé  îk.  peuple  de 

la  Ville  &C  Poté.de  Ve^elay Qui  caflTe 

en  conféquence  les  procédures  faites  par 
le  Doyen  au  fujet  des  Jubilés,  6c  autres 
a£tes  de  Jurifdiftion  ,  fauf  la  préfcntation 
des  Cures  de  la  Ville*  &  Poté  de  Vev^^elay, 
qui  efl:  conlervée  à  l'Abbé  6C  au  Chapitre... 
Qui  prononce  qu'il  n'y  a  abus  dans  les  pro- 
cédures de  l'Evêque...  Qui  enjoint  enfin 
à  la  Communaux  de  Vezelay ,  de  fournir 
l'entretien  &;  la  rétribution  ordinaire  aux 
Prédicateurs  qui  feront  envoyés  par  l'Evê- 
que, pour  prêcher  dans  l'Eglife  Collégiale, 
T.W.p.jil  jitfq.  554. 

1^73.  14.  Arrêt  du  Confeil,  du  1 6  Décembre 
1673  ,  qui  renvoie  à  rAifcmblée  générale 
du  Clergé  de  1675  le  différend  pendant 
au  Confeil,  entre  la  veuve  du  Contrôleur 
triennal  des  Décimes  du  Diocefe  d'Autun 
&  le  Syndic  dudit  Dîoccle.  Jugement  de 
II,  Partie. 
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l'AjJemhlée.  T.  VIII,  Z'-  305  jufq.  312. 

i<).lS Ahhz^càc Saint- Andoche,,  en  la  1^79. 
Ville  d'Autun,  étoit,  dès  le  temps  de  fa 
fondation,  loumife  à  la  Jurifdi£tion  des 
Evêques  d'Autun,  ainfi  qu'il  paroît  par  un 
titre  de  l'an  858.  En  l'année  1449  l'Ab- 
befle  voulut  contefter  cette  Jurifdiclion  , 
&  fe  pourvut  à  cette  fin  au  Parlement  de 
Paris.  L'Evêque  foutint  fa  poffcfiîon,  les 
parties  furent  appointées,  &.  la  provifion 
adjugée  au  Prélat.  L'Abbelîc  fe  pourvut 
auliî  pardevant  Nicolas  V,  dont  elle  ob- 
tint un  Bref  adreffé  à  l'Official  de  Lan- 
gres,  portant  pouvoir  de  déclarer  l'Ab- 
baye exempte,  f i ,  par  l'enquête  qu'il  en 
feroit,  il  apparoiffoitde  l'exemption.  L'en- 
quête fut  faite,  &  l'Official,  fans  appel- 
1er  l'Evêque  d'Autun  ,  déclara  l'Abbaye 
exempte,  &  procéda  parles  cenfures  con- 
tre ce  Prélat.  Arrêt  contradictoire  du  6 
Septembre  1450  ,  qui  caffe  toutes  les  pro- 
cédures de  l'Official.  Cet  Arrêt  fufpendit 
la  .conteftation  fur  la  Jurifdiclion,  dont 
les  Evêques  jouirent  paifiblement  juf qu'en 
1678,  que  l'Abbcffe  forma  de  nouveau  le 
projet  de  fe  fouftraire  à  la  Jurifdiclion 
Epifcopale.  Elle  s'oppofa  à  la  vifite  de  l'E- 
vêque, lui  fît  fermer  les  portes  de  l'Eglife, 
&  refufa  d'obéir  à  l'Arrêt  du  Parlement, 
quiordonnoitla  continuation  de  la  viiite. 
Enfin,  après  bien  des  conteflations,  les 
parties  paffcrent  un  appointcment,  con- 
firmant l'Ordonnance  de  l'Evêque  à  l'é- 
gard de  la  retraite  de  deux  Religieufes 
étrangères,  fon  droit  de  Jurifdiélion  vo- 
lontaire Se  contentieufe,  de  vifite  &  de 
tout  ce  qui  en  dépend,  à  la  charge  qu'il 
fera  la  vifite  en  perfonne.  Intervient  Arrêt 
définitif  au  Parlement  de  Paris,  le  17  de 
Juillet  1 679 ,  qui  confirme  l'appointement 
dans  tous  fes  chefs,  &  maintient  l'Evê- 
que d'Autun  dans  le  droit  de  la  Jurifdic- 
tion  Epifcopale  fur  le  Monaflerc ,  Abbelfe 
&  Religieufes  de  Saint-  Andoche  ^  pour 
être  toutefois  exercée  fuivant  le  Concor- 
dat du  13  Novembre  1662.  T.  IV,/?.  i  287 
&  fuiv.  T.  VI,  p.  634  &  fuiv. 

\6.  Divers  Arrêts,  rendus  au  Parlement  i<j8i. 
de  Paris  le  1 8  Novembre  1 68 1 ,  le  8  Avril  Sic. 
bc  23  Juin  1683,  le  25  Avril  1684,  le  14 
Avril  1685,  le  18  Janvier  i<î9I,  con- 
firment à  l'Evêque  d'Autun  le  droit  d'inf- 
peclion  fur  l'adminiftration  du  temporel 
de  ladite  Abbaye  de  S aint- Andoche ,  con- 
tre les  prétentions  de  l'Abbeffe.  T.  IV, 
p.   1193  jufq.  I3  3(î. 

1 7.  Arrêts  du  Confcil-Privé ,  rendus  en  1 6-]%, 
i(j78,en  1680,  en  x68i  Se  1683  ,  qui  caf  Sec. 
fent  deux  procédures  faites  par  le  Lieute- 
nant-Criminel de  Semur,  en  Auxois ,  Se 
les  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon,  rendus 
en  conféquence,  dans  la  caufe  du  Curé 
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de  Monloi ,  Diocefed' Autun ,  accufé  d'ho-  même» temps  de  la  demande  qui  leur  ëtoic 

micidc ,  &  dans  celle  du  Curé  de  Tou'dlon,  faite  d'un  droit  fynodal.  Voyez  Synodes, 

mêmeDiocefe,  accufé  d'aduItere  &  d'in-  §.  II,  n.  IL 

cefte  fpirituel.  Ces  Arrêts  établiflent  plu- 

fîeurs  maximes ,  concernant  la  forme  que  AU VERGNAUX.  Voyez  Paris  ,  §.  V, 

doivent  fuivrc  le  Juge  d'Eglife  &  le  Juge  n.  XV. 

Laïque,  dans  rinftructionôc  dans  le  juge-  AUXERRE.   i.   Lettres  -  Patentes  du 

ment  des  procès  des  Eccléfiaftiques ,  ac-  Roi  Philippe- Augufte,  données  en  iio6y 

cufés  de  cas  privilégiés.  T.  VU,/.  705  par  lefquelles  il  décharge  l'Eglife  d'Auxerre 

jufq.  74Z.  du  droit  de  Régale.  T.  XI,/?.  695 ,  6^6. 

16S3,        18.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 1  Mars  2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8 

1683,  pour  la  reddition  des  comptes  des  Avril  155e,  qui  maintient  l'Archidiacre 

Fabriques  du  Diocefe  d'Autun.  T.  III,  d'Auxerre  au  droit  de  percevoir  la  pro- 

p.   1558  ù  fuLv.  curation  in  pecuniâ  on  inpajiu^  lorfqu'il 

1^87.        i^.'Lc  Curé  d'^/ze^K,  au  Diocefe  d'Au-  fait  la  vifite  en  perfonne.  T.  VII , /?•  185. 

i6<)i.  tun  ,  étant  accufé  d'incefte,  fon  procès  3.  Arrêt  duConfcil-Privé,  du  2  Janvier 

fut  inftruit  à  la  requête  du  Promoteur  &  Kîi  5  ,  portant  que  les  fabricicns  de  Cla- 

du  Procureur  du  Roi,  qui  obtinrent  per-  meci  &  autres  du  Diocefe  d'Auxerre,  ren- 

miffion  de  faire  publier  un  Monitoire ,  le-  dront  leurs  comptes  pardevant  l'Archidia- 

quel  étant  décerné  contre  le  Curé,  l'Offi-  cre  ou  l'Evêque,  fon  Officiai,  ou  Vicai- 

cial  commit  un  Prêtre  pour  en  faire  la  re,  faifant  leurs  vilites ,  avec  défenfes  aux 

publication  dans  l'Egiifed'^n^ar^.  Le  Curé  Elus  d'en  prendre  connoifîancc.  1*.  III, 

appelle  comme  d'abus  au  Parlemerft  de  />•  i^^<f  6f  fuiv. 

Dijon;  &  par  Arrêt  du  23  Juillet  1687,  4.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  7  Sep- 

il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus.  L'Evêque d'Au-  tembre  1643  >  pour  raifon  d'un  Canonicat 

tun  fe  pourvoit  au  Confeil  en  caiïation  de  l'Eglife  d'Auxerre,  par  lequel  il  a  été 

de  cet  Arrêt;  il  en  obtient  un  favorable  jugé  que  le  nommé  par  le  Roi,  pour  le 

le  27  Mars  KJ91.  T.  VII, /?.  1071,  1072.  ferment  de  fidélité,   étoit  préférable  au 

ïCs)%.       ^°-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Gradué,  mais  qu'il  ne  devoit  paffer  qu'a- 

27  Novembre    1698,   qui  ordonne  aux  près  l'Indultaire.  T.  XI,  ^.  1271,  1272. 

Mar;.nriIIîcrs  des  Fabriques  des  Paroifles  5.  Arrêt  du  Confeil- Privé,  du  31  Août 

de  la  viPc  de  Moulins  ^^ïc  repréfenter  leurs  1 6~jz ,  pour  la  reddition  des  comptes  des 

comptes  aux  Archidiacres  d'Autun  dans  Fabriques  du  Diocefe  d'Auxerre.  T.  III, 

le  cours  de  leurs  vifites.  T.  III, /.  1562  p.  1546  &  fuiv. 

ùfuiv.  6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  16  Mai 

kJoo,       21.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i^i>3,  en  faveur  de  l'Evêque  d'Auxerre, 

z4Janvier  1699  ,  contre  les  Maire  ÔC  Eche-  portant  défenfes  au  Chapitre  de  cette  Egli- 

vins  de  la  ville  de  Moulins ,  qui  maintient  ie,  de  faire  aucunes  Proceflions  &  autres 

l'Evêque  d'Autun  au  droit  de  nommer  &  Prières  extraordinaires  pour  caufes  publi- 

de  commettre  tels  Prédicateurs  qu'il  vou-  ques ,  qu'elles  n'aient  été  indiquées  par  l'E- 

dra,  pour  prêcher  dans  la  ville  de  iWoi//i«j  vêque,  les  Députés  du  Chapitre  appel- 

l'Avcnt,  le  Carême  &  l'Otlave  du  faint  lés.  T.  V,/.  1441.  T.  VI,  /.  1 1 17,  1 1 18. 

Sacrement.  T.  III , />.  1082.  7.  Sur  l'Abbé  de  Saint-Marien  d'Auxer- 

170Z.       22.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, du  17  re.  Voyez  Paris  ,  §.  II,  n.  III. 

Février  1 70 1 ,  qui  déclare  n'y  avoir  abus  en  A  YMET.  Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
rOrdonnance  de  l'Evêque  d'Autun  ,  por-  deaux ,  du  7  Septembre  1660,  portant  con- 
tant défenfes  aux  Réguliers  6c  à  tous  au-  damnation  de  mort  contre  plufieursperfon-" 
très,  d'apporter  aucun  empêchement  aux  nés  de  la  ville  d'Aymet,  faifant  profeffion 
défenfes  par  lui  fiites  de  folliciter  les  fide-  de  la  R.  P.  R.  pour  avoir  commis  des  im- 
les  à  choifir  leur  fépulture  chez  eux.  T.  V,  piétés  &  profanations  des  faints  Myfte- 
p.  1657  &  fuiv.  res,  en  dérilion  de  la  Religion  Catholi- 
que. T.  I,/7.  16"]"]  &  fidv. 

i-i\6.       ^^  ^3-  Conteftation  élevée  en  i72<j  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  18 

entre  M.  l'Evêque  d'Autun  &  quelques  Juin  \66\  ^  qui  renvoie  au  Parlement  de 

Curés  de  fon  Diocefe ,  Appellans  comme  Bordeaux  la  punition  du  crime  de  Lezc- 

d' abus  de  deux  Statuts  fynodaux ,  l'un  qui  majefté  Divine,  commis  par  lefdits  ha- 

eoncerne  rinftru£tion  des  Paroifles,  l'au-  bitans.  T.  I,  ^.  1684,  16S5. 
tre  qui  regarde  l'âge  des  fervantes;  Se  en 
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BAGNEUX.   Voyez  Paris ,  §.  IV ,  lier  de  l'Eglife  de  Baycux ,  qui  déchargclc 

n.  XI.  Roi ,  pendant  la  Régale ,  de  certains  droits 

BAGOT ,  Jéfuite.  L'AfTemblée  génë-  dûs  par  l'Evêque.  T.  XI,  d.  94^ ,  947. 
raie  du  Clergé,  en  1657,  a  condamné  2.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  16  i3ii>. 

le  Livre  de  ce  Père,  intitulé  :   Défenfe  Mars  1 3 1 9 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un 

du  Droit  Epi fcop al ^  ù  la  liberté  des  fide-  Clerc  arrêté  à  la  clameur  de  haro ,  devoiç 

les  touchant  les  MeJJes  &  les  Confejfions  être  rendu  à  l'Evêque  de  Bayeux.  T.  VII, 

d'obligation;  comme  contenant  des  pro-  p.  387»  3^8. 

polirions  mauvaifes  Se  contraires  à  laHié-  3.  En  i  ^75 ,  il  fut  agité  au  Parlement  1 575; 

rarrtiie,  à  l'autorité  Epifcopale,  à  la  dif-  de  Paris,  fi  le  Prieuré  conventuel  de  Saint- 

cipline  &  police  Eccléfiaftique,  &  capa-  Nicolas,  de  l'Ordre  de  faint  Auguftin, 

ble  de  troubler  la  paix  &  le  repos  de  l'E-  au  Diocefe  de  Bayeux,  avoit  vaqué  en 

glife.  Lettre  circulaire  de  cette  AfTemblée  Régale.  T.  XI,  p.  712  ,  723,  724. 
fur  ce  fujet.  Ses  fentimcns  expliqués  con-  4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  z  1 577. 

trc  la  doctrine  répandue  dans  les  Livres  du  Avril  1577,  qui  règle  le  partage  des  fruits 

Père  Bagot,  &  dans  un  autre  Livre  des  del'Evêchéde  Bayeux,  entre  le  Roi  &  les 

Curés  de  Paris,  par  le  ficur  RoufTe.  T.  I,  héritiers  du  défunt  Evêque.  T.  XI,/».  90(1, 

p.  6-]!  jufq.  6^^.  ,  ^07,908. 

Ce  Père  déclara  à  l' AfTemblée  qu'il  n'a-  5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7  1^17. 

voit  pas  entendu ,  que  le  Pape  fût  à  l'égard  Mars   161 7,  qui  maintient  l'Evêque  de 

de  chaque  Evêque  &  de  chaque  Diocefe  Bayeux  dans  le  droit  de  déport  fur  la  Cure 

de  l'Eglife  uni verfelle,  ccqu'cft  l'Evêque  de  Saint-Fîgor.  T.  II,/>.  1840  &  fuiv. 
à  l'égard  de  chaque  Curé  ôc  de  chaque  ^.  Arrêt  rendu  au  Grand-Confcil,  le  27  i(>23. 

ParoifTe  de  fon  Diocefe;  ni  voulu  auii-  Mars  1623  ,  au  fujet  de  l'Abbaye  de  No- 

rer  que  la  comparaifon  qu'il  en  avoit  faite  tre-Dame  d'Ardenne ,  Diocefe  de  Bayeux  > 

dans  fon  Livre,  fût  entière.  T.  I,/?.  682,  portant  règlement  fur  le  temps  néceflairc 

683.  aux  Abbés  &  aux  Prieurs  conventuels, 

BAJOUX.  Voyez  Fréjus ,  n.  IV-  pour  fc  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Prê- 

BASEE.  Voyez  Autun  ^  n.  X.  trifc,  T.XIÏ,/».  673  &  fuiv, p. 9^^  ^  looo- 

BAUNY,  Jéfuite.  L'Aflemblée  gêné-  1007  ù  fuiv.  p.  loii  ù  fuiv. 
raie  du  Clergé  tenue  à  Mantes  en  1641,  7.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  14  Sep-  \Gx^, 

cenfura  les  Livres  du  Père  Bauny,  ôc  celui  tembre  i<Î2  j  ,  qui  règle  des  conteftations 

du  Perc  Cellot.  Le  Livre  de  ce  dernier  eft  fur  les  droits  honorifiques  prétendus  dans 

déclaré  contenir  une  doctrine  nouvelle,  l'Eglife  Paroiflialc  àHÈntremont^  Diocefe 

téméraire,  faufle,  pernicieufe  &  féditieu-  de  Bayeux,  par  le  Patron  de  ladite  Egli- 

fc,  tendante  à  diminuer  l'autorité  du  faint  fe,  entre  icelui  Patron  d'une  part,  &  le 

Siège ,  à  former  fchifmes  ôc  divifions  dans  ficur  Curé  &  autres  d'autre  part.  T.  V, 

l'Eglife,  en  foutcnant  les  inférieurs  con-  p.    1474  ^  fuiv.  T.  XII,  p.  211,  212- 

tre  les  Supérieurs,  à  confondre  la  Hié-  234  ^  fuiv. 

rarchic  &  l'ordre  que  Jefus-Chrift  a  éta-  8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  24  i^yi. 

bli  dans  fon  Eglife,  &c.  &  pour  ceux  du  Avril  165 1  ,  en  faveur  du  Patron  Laïque 

Perc  Bauny,  l'AflTembléc  déclare,  qu'outre  delà  Cure  de  5^^^,  Diocefe  de  Bayeux, 

les  qualifications  fufditcs  qui  leur  con-  qui  avoit  été  réfignée  en  Cour  de  Rome, 

viennent,  ils  portent  les  amcs  au  liber-  fans  le  confentement  dudit  Patron.  To- 

tinagc,  à  la  corruption  des  mœurs,  vio-  me  XII, /?.   165,    16^,    167,  168-555, 

lent  l'équité  naturelle  &  le  droit  des  gens,  556. 

excufent  les  blafphêmcs,  ufures ,  &c.  &  9.  Arrêt  duConfeil-Privé,  du  26  Mars  \6<)G,. 

jettent  des  femenccs  de  divifions  entre  les  i6i)5,.qui  renvoie  une  affaire  de  Déci- 

Prélats  de  l'Eglife  &  les  Magiflrats.  T.  I,  mes  entre  un  Curé  à  portion  congrue  du 

/>.  635,  63f.  Diocefe  de   Bayeux   &  le  Chapitre  de 

On  rapporte  un  décret  de  la  Congre-  Bayeux ,  gros  Décimatcur ,  au  Bureau  Dio- 

çation  de  Rome  contre  les  livres  du  Pcrc  céfain  de  Bayeux ,  &  par  appel  à  la  Cham- 

iauny ,  &  un  autre  décret  de  la  même  bre  Souveraine.    T.  \lll,  pages   116}  , 

Congrégation  contre  les  livres  de  Barbo-  21^4. 

fiyèch  Hiérarchie  de  Cellot.  T.  I,  pa-  lo.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  9  Fé-  1702} 

ge  638,  6^9.  vrier  1702  ,  contre  un  Religieux  Prémon- 

1161.      BAYEUX.  I.  Arrêt  du  Parlement  de  tré.  Curé  de  5'<f^/^,  Diocefe  de  Bayeux, 

Paris,  rendu  en  iz(>i ,  contre  le  Chance-  appellant  comme  d'abus  de  l'Ordonnance 
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qui  le  révoque  de  fa  Cure.  T.  III,  /J-  823 
6  fuiv. 

11.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  i6  Fé- 
vrier 1704,  qui  cafle.un  Jugement  de  la 
Cbâiiibré  Souverâihedè  Rouen ,  qui ,  fans 
j)rë]udicè  du  droit  des  parties  au  princi- 
pal ,  avôit  accof (1^  à  des  Prêtres  obituai- 
t^cs  iriâih-levéc  des  (ailles  faites  fur  les  de- 
iitcrs  de  leurs  rétrlBûtions  pour  le  paiè- 
Mént  des  Ûécimés  împdféés  par  le  Bureau 
diôcéfâiri  de  Bàycûx.  T.  VIII,  p.  10  j} 

12,  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  du 
22  Mars  1708  j  qui  confirmé  rEglifè  Ga- 
thédraîè  de  Bayéux  dans  le  droit  &;  la 
pôfleflîori  de  ne  point  recevoir  des  Bâ- 
tards. T.  II,  -p.  f>4i,  T.  XII)  p.  710, 

13. 'Êti  171^',  Té  Rèî  nomfn^  ,\"PÉvê- 
ché  de  Bayèux  M.  te  Cardinal  de  la  Tré- 
friôii^ille  ;  Jcis  affairés  concernant  le  fer- 
vice  du:  Roi,  pour  lefquelles  il  étôit  à 
Rôrîie,  hé  perrnéttarit  pas  qu'il  vînt  |)rê- 
tér  lé  ferment  de  fidélité  qu'il  devoit  au 
Roi  à  oàufé  de  cet  Evêché,  Sa  Ma"jefté 
le  difptnfa,  par  Lettrés-Patentes  dii  6  Août 
1716,  de  prêter  ledit  ferment,  à  condi- 
tion été  le  prêter  aum-tÔt  qu'il  féroit  de 
ferour.  T.  XI,/».  1050-1052,  1053. 
""14,  Sur  l' Abbaye  dé  Trouard,  au  Dio- 
tcfé  dé  Bàyeux.  Voyez  Trouard. 

\      ^     y 
^*  15.  Arrêt  rendu  au  Grand-Coh'feîl, 

le  3 1  Janvier  1732  ,  qui  maintient  ufl  an- 
cit;n  IndùTtaîre  en  pôfleflîon  d'un  Canoni- 
cat  dé  Bayèux ,  contre  un  autre  Indultaire 
dont  llndult  avoit  été  plus  récemment 
placé  fur  l'Evêché  de  Bayèux.  Voyez  In- 
duit du  Parlement  i  §.  IX,  n.  III. 

1 6.  Arrêt  rendu  au  Confcil  d'Etat ,  le 
27  Mai.  173 9  ,  fur  un  refus  de  Sacremens 
fait  au  Procureur  du  Roi  à  Bayèux  par 
le  Curé  de  Saint-Sauveur  de  cette  Ville. 
Voyez  Sacremens  ^  §.  III,  n.  III. 

BAYONNE.  I .  Arrêt  rendu  au  Parle- 
fnént  de  Paris,  en  KJ04,  dans  une  caufe 
concernant  la  Cure  de  Sara ,  en  la  Pro- 
vince de  Labour ,  Diocde  de  Bayonne. 
T.  XII,  p.  737  &  fuiv. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
C  Juillet  1 647 ,  en  faveur  du  Collataire 
du  Roi  dans  la  caufe  d'une  Prébende  de 
l'Eglifc  de  Bayonne ,  qui  avoit  vaqué  en 
Régale,  le  Chapitre  ayant  procédé  à  l'é- 
ledtion  au  mépris  des  droits  du  Roi.  To- 
me XT,  /7.  761 ,  761. 

3 .  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  1 3  Mars 
1 6S(S  ,  qui  maintient  un  Érévetaire  dé  fer- 
ment de  fidélité  en  polTéilion  d'un  Cano- 
nicat  de  l'Eglile  de  Bayônnc,  contre  le 
pourvu  par  le  Chapitre.  Ce  même  Arrêt, 
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Tur  le  refus  de  provifions  fait  par  l'Éve- 
quc,  renvoie  le  Brévetaire  pardevant  le 
Chancelier  de  l'Eglife  de  Paris,  T.  XI , 
p.  1259  &  fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil,  du  12  Mai  1700, 
qui  renvoie  à  l' AfFemblée  de  1 700  le  pro- 
cès de  l'Evêque  de  Èayonnc  Se  du  Cha- 
pitre de  fort  Eglife ,  contre  le  Syndic  du 
Diocéfe  d'Ôlérori.  Jugement  de  l'Affem- 
T.  VÏII,/7.   313  ù  fuiv. 
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BAZ AS.  I .  L'Evêque  de  BâZàs  étant 
allé  faire  fa  vifite  épifcopale  dans  la  ville 
de  la  Réole^  les  habitans  lui  refufereçt  le 

Î»oêle  :  il  en  porta  feis  plaintes  en  Cour  ; 
e  Roi  lelir  écrivit  pour  leur  ordonner  de 
rendre  à  ce  Prélat  tous  les  honneurs  dont 
fes  prédécefTeurs  avoient  joui.  Se  nommé- 
ment de  le  recevoir  avec  le  poêle,  lorf- 
qu'il  paflefà  par  là  Réole,  pour  y  faire 
la  première  vifite  épifcopale.  La  Lettre  eft 
datée  du  20  Avril  1648:  elle  fut  accom- 
pagnée d'un  ordre  adreffé  au  Gouverneur 
de  la  Province ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  l'ordre  précédent.  Les  habitans 
de  la  Réole  refufcrent  d'obéir  :  fur  ce  re- 
fus intervint  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du 
19  Janvier  165 1,  ordonnant  aux  Juratis 
&  Confuls  de  la  Réole  de  recevoir  l'E- 
vêque de  Bazais  aux  entrées  Se  vifites  épif 
côpalés  qu'il  fera  dans  leur  Ville,  avec 
tous  les  honneurs  dûs  à  fa  dignité,  même 
de  lui  porter  le  poêle,  revêtus  de  leurs  ro- 
bes, chaperons  Se  livrées  confulaires,  à 
peine  de  défobéiflance  Se  de  punition. 
T.  VII,  /J.  125  &  fuiv. 

2.  L'Aflemblée  de  1^45  porta fàplàift té 
au  Roi ,  de  ce  que  Sa  Majefté  auroit  or- 
donné à  deux  Prédicateurs  de  venir  ren- 
dre compte  devant  Elle  de  leur  doctrine. 
Se  qu'enfuite  MM.  de  Bordeaux  Se  de  Ba- 
zas  ayant  voulu  informer  de  la  doctrine  de 
quelques  Prédicateurs,  le  Parlement  de 
Bordeaux  auroit  voulu  les  en  empêcher. 
Sur  la  plainte  du  Clergé  intervint  Arrêt 
du  Confeil-Privé,  du  i(>  Mars  iG^6  ^  en 
faveur  de  l'Evêque  de  Bazas ,  portant  caf-  . 
fation  de  celui  du  Parlement  de  Bordeaux. 
T.  III,  p.  888-93^,  937.  T.  VI,  pa- 
ge 142,^143. 

3 .  Arrêt  contradictoire  rendu  au  Grànd- 
Confeil,  le  4 Décembre  i<j57,  par  lequel 
les  offres  faites  par  l'Evêque  de  Bazas  à 
un  Indultaire,  d'une  Cure  de  deux  cens 
livres  de  revenu,  font  déclarées  bonnes. 
Se  en  conféquence  ledit  Prélat  déchargé 
de  l'Induit.  T.  XI,  p.   1597. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 1  Juillet  1704,  qui  juge  n'y  avoir  abus 
en  l'Ordonnance  de  l'Evêque  de  Bazas, 
en  ce  qu'elle  interdit  le  bis  in  die  au  Curé 
de  Saint-Michel  de  Caftclnaut  Se  de  Lar- 
tique,  quoiqu'il  fiit  en  pollélfion  immé- 
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moriale  de  dire  la  MefTe  en  ces  deux  Egli- 
fcs  aux  jours  de  Dimanche  ôc  Fèces.  T.  V, 
p.  1531  &  fuiv. 

f^  5 .  Arrêt  contradidoire  du  Grand- 
Confeil,  du  30  Dec.  1660,  par  lequel, 
fur  l'intervention  des  Agens-Généraux  du 
Clergé,  M.  l'Evêque.de  Bazas  retirant  la 
Baronnie  de  Lerin ,  aliénée  de  fon  Evê- 
chié  pour  fubvention ,  eft  déchargé  du  rcm- 
bourfement  des  acquifitions  qui  y  avoient 
été  faites  par  les  détempteurs  de  cette 
Terre,  comme  n'étant  pas  abfolument 
utiles  ôc  néceflaires  ;  mais  feulement  de 
quelque  bienféance.  T.  IX,  ^.  1464  6* /^ 

BAZÏNVILLE.  [Prieuré  de]  Arrêt  du 
Grand-  Confeil ,  du  2 1  Mai  1716,  qui  ter- 
mine le  différend  furvenu  au  fujet  du 
Prieuré  de  Bazinville  ,  entre  un  Indultaire 
&  un  Réfignataire,  en  faveur  de  l'Indul- 
taire.  T.  XI,/?.  zo()-j  jufq.  1104. 

BAZOCHES.  Arrêt  célèbre  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  6  Février  1648 ,  pour 
la  Chapelle  de  Saint- Jacques  de  Bazoches , 
en  Dunois,  contre  les  Seigneurs  de  la 
Terre  de  Bazoches ,  Patrons  de  cette  Cha- 
pelle, faifant  ptofeflioçi  de  Calvinifme. 
T.  XI , /7,  1295-1  301  6*  y^/'v. 

BÉARN.  I.  Au  commencement  du  fei- 
lieme  fiecle ,  on  agita  dans  le  Diocefc  de 
Lefcar  la  queftion ,  fi  les  Laïques  peuvent 
être  Officiâux  ou  Prom<èteurs.  Il  fiit  jugé 
que  rOftîcial  &  le  Promoteur  doivent  être 
Êcclénaftiques.  T.  VII ,  p.  x^6. 

La  queftion  s'étant  préfentée  pour  les 
Dioceles  de  Lefcar  Se  d'OIéron ,  (î  un  Cor- 
delier  pourroic  être  Officiai ,  il  fut  jugé 
qu'il  le  pouvoit ,  cum  Superioris  licentid. 
T.  VII, /^.  278. 

1.  Louis  XIII,  par  fon  Editdu  mois  de 
Septembre  16 17,  ordonne  le  rétabliffc- 
ment  de  la  Religion  Catholique  cnBéarn, 
&  main-levée  des  biens  des  Eccléfiaftiques 
faifis  dès  le  temps  de  la  Reine  de  Nav.irre , 
quoique  réunis  au  Domaine  du  Roi.  T.  I , 
p.   1771  &  fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  9  Mai 
166^  ^  au  fujet  d'un  mariage  célébré  à  Olé- 
roTiy  par  lequel  Arrêt  il  a  été  jugé,  1  ".  que  le 
mariage  du  fils  d'un  Avocat  à  la  fille  de 
fa  Cliente  eft  valable,  quoiqu'il  ait  été 
célébré  au  préjudice  des  défcnfcs  du  Juge: 
1°.  qu'un  rrcre  n'eft  pas  rccevable  à  s'op- 
pofer  au  mariage  de  fa  fœur  mineure ,  fait 
du  confentcment  de  fa  mère  &  tutrice. 
T.  V,/».  864  &  fuiv. 

4.  Le  Roi  Louis  XIII,  par  fon  Edit  du 
mois  de  Juin  1633,  établit  &  crée  une 
Chambre  Eccléfiaftique  dans  la  ville  de 

.'Pû«,  pour  connoître  des  différends  tou- 
chant les  Décimes  dans  les  pays  de  Béarn , 
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Navarre  &  Soûle ,  dans  le  reflbrt  du  Par- 
lement de  Pau,  &  oii  reffortiroient,  par 
appel  des  Bureaux  particuliers  de  Lefcar 
&  d'OIéron  y  lescaulesde  ces  deuxDioce- 
fes.  T. VIII, /J.  1189-1985,  198^,  1987. 

Arrêt  du  Confeil- Privé ,  du  i  3  Septem- 
bre 1633  ,  portant  que  les  Chambres  Ec- 
cléfiaftiques de  Béarn  connoîtront  du  fait 
des  Décimes,  avec  défenfes  au  Parlement 
de  Pau  y  &  tous  autres  Juges  d'en  pren- 
dre connoiflance.  T.  VIII,  p.  1988. 

L'établifiTement  de  cette  Chambre  a  été 
confirmé  dans  les  contrats  que  le  Clergé 
a  pafles  avec  nos  Rois.  Cette  Chambre 
établie ,  les  Diocefes  de  Lefcar  &  d'OIé- 
ron nommèrent  des  Députés  qui  jugeoient 
avec  les  Officiers  du  Parlement;  mais  ces 
Députés  Se  Officiers  étant  décédés,  les 
Diocefes  ont  négligé  d'en  nommer  d'au- 
tres ,  &  peu  après ,  la  Chambre  s'eft  trou- 
vée éteinxe:  elle  nefubfiftoitplusen  1670. 
Cela  paroît  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat, du  18  Décembre  1 670 ,  rendu  fur  la 
requête  des  Agens,  T-VIII,/».  2189,2190. 

5.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Juil- 
let 1558,  portant  que  le  fieur  Abbé  de 
Pontaut  paiera  par  provifion  les  Décimes 
au  Diocefe  de  Lefcar^  fuivant  le  Dépar- 
tement de  i(>43 ,  quoique  le  chef-lieu  de 
ladite  Abbaye  foit  ntué  &  impofé  aux  Dé- 
cimes dans  le  Diocefe  d'Aire.  T.  VIII , 
p.  1296  Ù  fuiv. 

6.  En  l'Affcmblée  de  i  ^70  fe  préfentâ 
à  décider  une  conteftation  au  fujet  de  l'im- 
pofition  aux  Décimes  des  biens  &  annexes 
de  l'Abbaye  de  Sordes ,  qui  font  en  Béarn  ; 
elle  fut  terminée  par  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat, du  1 5  Novembre  i<j70,  qui  cafle  un 
autre  Arrêt  du  Confeil  du  4  Mars,  ob- 
tenu par  l'Abbé  de  Sordes.  T.  VIII ,  pa- 
ge \ii6  ù  fuiv. 

7.  Arrêt  du  Confeil,  du  12  Mai  1700, 
qui  renvoie  à  l' Aftcmblée  générale  de  1 700 
le  procès  de  l'Evêque  de  Bayonne  &C  du 
Chapitre  de  (on  Eglife,  contre  le  Syndic  du 
Diocefe  d'OIéron.  Jugement  de  L'A£em- 
blée.  T.  VIII ,  jP.   313  jufq.  333. 

8.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  8  Fé- 
vrier 1706,  qui  cafle  trois  Arrêts  du  Par- 
lement de  Pau ,  rendus  en  des  caufes  de 
Décimes.  Fait  Sa  Majefté  itératives  dé- 
fenfes audit  Parlement  de  connoître  du 
fait  des  Décimes.  T.  VIII,  ;?  2078  &  f 

9.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  premier 
Odobre  1 708 ,  qui  caffe  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Pau ,  du  2  Juillet  1707  ,  qui  avoic 
entrepris  de  connoître  du  fait  des  Déci- 
mes entre  les  Syndics  du  Clergé  d'OIéron 
&  du  Clergé  de  la  Navarre  Bayonnoifc , 
avec  défenfes  au  Parlement ,  &c.  T.  VIII , 
p.  2082  &  fuiv. 

BEAU  BEC.  Arrêt  du  Grand-Confeil, 
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du  30  Mars  i  ^8  5 ,  entre  l'Abbé  &  les  Re- 
ligieux de  Beaubec ,  Seigneurs  en  partie 
de  Beaubec-la-Ville  &  Patrons  de  la  Cu- 
re ,  d'une  part  ;  6c  le  Seigneur  haut-Jufti- 
cier  du  lieuoii l'Eglife étoit bâtie,  d'autre 
part.  Il  s'agiflbit  des  honneurs  de  l'Eglife. 
T.  XII,  Z7,  116  &  fuiv. 

BEAULIEU.  Voyez  Cakors ,  n.  VIII, 
Loches. 

BEAUMONT.  i .  Arrêt  du  Gonfeil  d'E- 
tat, du  premier  Mai  1^29,  contre  les  ha- 
bitans  de  Beaumont,  en  Dauphiné,  fai- 
fant  profelîion  de  la  Religion  P.  R,  T.  I , 
■p.  ii6}. 

2.. Arrêt  cité  par  du  Pcrrai,  rendu  en 
faveur  de  l'Abbefle  de  Beaumont,  près 
de  Tours ,  Patrone  de  la  Cure  de  Miré, 
contre  le  Curé  dudit  Miré.  T.  XII ,  pa- 
ge 3(Î9. 

3 .  Pirieuré-Ciire  de  Beaumont ,  Diocefe 
de  Tours.  Voyez  Tours ,  n.  XIII. 

4.  Beaumont,  Diocefe  de  Bcauvais. 
Voyez  Beau  vais ,  «.  X. 

BEAUPUIST.  Voyez  Beauvais,  n.  XV. 
BEAUVAIS.  I .  Il  y  a  un  Statut  dans 
l'Eglife  de  Beauvais  qui  exclut  les  bâtards 
d'y  poiréder  des  Prébendes;  &  pour  le 
faire  exécuter,  ceux  qui  en  ont  obtenu 
des  provifîons  font  ferment  à  leur  prife  de 
poffeflîon ,  qu'ils  fo-nt  nés  de  légitime  ma- 
riage. T.  XI,/7.  971,  971. 

^.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  cité  par  Ruzé , 
dont  la  date  n'eft  point  rapportée,  pour 
unePrébende  de  Beauvais , lequel  déclare, 
tjue  la  difpofition  des  Bénéfices  n'eft  point 
comprife  dans  la  donation  du  temporel 
faite  au  nouvel  Evêque,  tant  que  la  Ré- 
gale eft  ouverte.  T.  XI,  /?.  899 ,  900. 

1304.  3-  ArrêtduP.  de  Paris,  rendu  en  1304, 
qui  règle  pour  le  Diocefe  de  Beauvais  pen- 
dant la  Régale,  la  jouiffance  des  fruits  de 
l'Evêché  pour  la  coupe  des  bois ,  la  culture 
des  vignes,  &  autres.  T.  XI,/'.  317,318. 

j , gg^       4.  Deux  autres  Arrêts,  l'un  du  7  Sept. 

1389*.  1388,  l'autre,  du  4  Juin  1389,  rendus 
couchant  la  Régale  pour  des  Prébendes 
de  l'Eglife  de  Beauvais.  T.  XI,  971 ,  971- 
S^3. 

15^9.  5.  Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt 
du  1 1  Mars  i  5<j9,  &  par  un  autre  Arrêt 
en  interprétation  du  premier,  renvoie  le 
procès  de  M.  Odet  de  Coligni ,  Cardinal 
de  Châtillon ,  &  Evêque  de  Beauvais ,  à 
l'Archevêque  de  Rheims,  &  au  Concile 
de  la  Province.  T.  II,  p.  414. 

lC\^.  ^-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14 
Août  1^19,  portant,  que  les  comptes  de 
la  Fabrique  du  Pont-iainte-Maixance ,  fe- 
ront examinés  par  l'Evêque  &  par  l'Archi- 
diacre de  Beauvais ,  en  préfence  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  ou  du  Procureur-Fifcal , 
fans  frais.  T.  III,  /?.  1492,  1493. 
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7.  Le  Curé  de  Chepois ,  au  Diocefe  de 
Beauvais ,  dépendant  de  l'Ordre  de  Malte, 
voulant  s'exempter  d'affifter  au  Synode,  de 
l'Evêque,  &  de  payer  le  fynodatique ,  M. 
Bignon ,  portant  la  parole ,  le  2  3  Février 
1637,  repréfenta  qu'aucun  Curé  n'eft  dif- 
penfé  de  l'alîiftance  au  Synode ,  fans  néan- 
moins ,  pour  raifon  de  ce ,  payer  aucune 
chofe.  T.  VII, /J.  190. 

8.  Arrêt  du  P.  d-e  Paris,  rendu  le  17 
Février  1642 ,  pour  la  Théologale  de  l'E- 
glife de  Beauvais,  qui  déclare  le  Bénéfice 
fujet  à  l'expeilative  des  Gradués.  T.  III, 
p.  1 100  &  fuiv.  1 1 54.  T.  X,/7.  360. 

9.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  22  Fé- 
vrier 1647,  au  fujet  du  Prieuré  de  faint 
Martin  de  Crefleniac,  Diocefe  de  Beau- 
vais, T.  XII-, /7.  cfSi&fuiv, 

10.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  30  Mai 
1(353,  portant, "^que  les  Marguilliers de  la 
Paroifte  de  Beaumont,  ôc  ceux  des  autres 
Paroiiïes  du  Diocefe  de  Beauvais ,  après 
fommation  à  eux  faite ,  &  avis  donné  de 
la  vifite  de  l'Evêque,  tiendront  leurs 
comptes  prêts  pour  les  lui  rendre ,  ou  à  fes 
Grands- Vicaires  dans  la  vifite.  T.  III , 
p.  1514-1516,  1517. 

1 1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  21  Mars 
1665  ,  portant,  que  les  cloches  ne  pour- 
ront être  fonnées  après  le  décès  des  Paroif- 
fiens ,  &  autres  qui  feront  enterrés  dans 
la  Paroifle  de  faint  Sauveur  de  Beau- 
vais, que  le  Cui^  n'en  ait  été  averti,  & 
n'y  ait  donné  fon  confentement,  l'émo- 
lument de  la  fohnerie  demeurant  à  la  Fa- 
brique. T.  III,  p.  4^x6. 

i2.ArrêtduConIeil  d'Etat, du  27Mars 
ié88,  qui  défend  au  Chapitre  de  Beau- 
vais ,  de  nommer  ou  de  choifirdcs  Confef- 
feurs  pour  ceux  de  fon  Corps  &  autres 
qui  en  dépendent,  que  du  nombre  des 
Prêtres  approuvés  de  l'Evêque.  T.  V, 
/.  166. 

1 3 .  Arrêt  célèbre  du  Confeil  d'Etat , 
du  10  Février  1690,  qui  règle  plufieurs 
différends  mus  entre  l'Evêque  de  Bcau- 
vais &  le  Chapitre  de  fa  Cathédrale  cou- 
chant le  Service  Divin ,  &  les  droits  & 
prérogatives  de  fa  Dignité  épifcopalc  & 
de  fes  Officiers.  Ces  principaux  articles 
font,  1°.  les  provifions  obtenues  en  Cour 
de  Rome ,  pour  les  Prébendes  de  faint  Ni- 
colas ;  2°.  les  Bulles  d'Indulgences  &  de 
Jubilés;  3°.  les  Prédicateurs  nommés  par 
le  Chapitre  ;  4°.  les  Proceflions  ;  5°.  l'Of- 
fice Divin  ;  6°.  les  Prières  publiques  ; 
7°.  les  Reliques;  8".  la  bénédiction  des 
cloches  ;  9*^.  les  Chapelains  de  PEglife. 
T.  II, /7.  1208,  1209,  iiio-  T.  V,  pa- 
ge 1434  (S'/ùiV.  T.  VI, />.  iiKj. 

14.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Mars  1 692 ,  qui  déclare  une  Prébende  d« 
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l'Eglife  de  Beauvais  avoir  vaqué  en  Ré-  noît,  ordonna,  que  les  Religieux  exempts 

gale;  Se  en  conféquence,  l'adjuge  au  Ré-  de  l'Evêquc  Ordinaire,  auroicnt  leurs  Ju- 

galifte.  T.  XI,  p.  1939  &  fuiv.  ges  Réguliers ,  appelles  Définiteurs  ,  lef- 

I  5 .  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  27  quels  font  députés  par  leurs  Chapitres  gé- 

Janvier  1749,  qui  déclare  n'y  avoir  abus  néraux,  pour  juger  des  caufes  des  Religieux 

dans  le  refus  fait  par  le  Vicaire-Général  civiles &:  criminelles,  avec  cette  difteren- 

de  Beauvais,  d'accorder  le  Vifa  fur  une  ce,  que  les  Abbés  non  exempts  doivent 

firovifion  obtenue  en  Cour  de  Rome  de  être  iommés&:  interpellés  par  les  Vifiteurs 

'EglifedeBeaupuift,  fous  le  titre  de  Cu-  de  l'Ordre  de  punir  les  Religieux  délin- 

re ,    bien  que   cette  Cure  fut  inconnue  quans;  &  en  cas  de  négligence,  la  con- 

dans  le  Diocefe.  T.  XII  ^  p.  iij6  &  fuiv. .  noifTance  en  appartient  à  TEvêque  par  la 

Voyez  ^yà  ,§.  IL  dénonciationdes  Viiiteurs.  T.  VI,/'.  269. 

L'exemption  générale  accordée  à  l'Or- 

^3*  i^-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dre,  ouïes  exemptions  particulières  accor- 

du  20  Juin  1741  ,  <iui  juge,  que  tous  les  dées  à  quelque  Abbaye   particulière,  ne 

fruits  qui  ont  accoutumé  d'être  perçus  s'étendent  point  aux  membres  dépendans 

dans  l'étendue  d'une    Paroiffc,   comme  de  cet  Ordre  ou  de  cette  Abbaye,  s'ils  n'y 

Dîme  folite  Se  ordinaire,  font  décima-  font  expreiïement  compris...  Ni  aux  Pa- 

bles ,  iorfqu'ils  croifTent  &  font  recueillis  roiflcs  dépendantes  des  Monaflercs  même 

dans  les  enclos  ;  8c  en  conféquence  main-  exempts ,  qui ,  malgré  l'exemption ,  refbent 

tient  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Beau-  toujours  fous  la  jurifdiclion  de  l'Evêque  ; 

vais  dans  le  droit  6c  pofTellion  de  perce-  faut  leur  droit  de  préfcntation  &:  de  pa- 

voir   la  Dîme  de    tous  gros   &    menus  tronat.  T.  VI,  p.   89,  90-268-286-294 

grains,  dans  les  enclos  de  la  Paroi iFe  de  jufq.2.<)%. 

Cauvigni,    Rapp.  1745,  P-   ^^9  6*  yî^/v.  2.  Urbain  II  a  accordé  à  toutes  les  Con- 

Pïeccs  ,  p.  316  &  fuiv.    Voyez  Dîmes  ,  grégations  de  l'Ordre  de  fiiint  Benoît,  en 

§.  Il,  n.  I.  Italie,  de  choifir  tel  Evêque  qu'elles  vou- 

17.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  27  droient pour  l'Ordination.  T.  VI, Z'.  1480. 
Avril  1748,  qui  ordonne,  que  le  fieur  3.  La  Bulle  du  Pape  Innocent  IV,  de 
Vaflin,  quoique  pourvu  de  la  Dienité  de  l'an  1254,  contient  un  règlement  parti- 
Chantre  de  l'Egliie  de  Beauvais,  fera  tenu  culier  concernant^lcs  Chapitres  généraux 
préfent  au  Chœur ,  tant  qu'il  fera  l'un  des  des  Monafteres  de  l'Ordre  ,  de  la  Province 
Chanoines  in  comitatu  Epifcopi.  Rapp.  de  Lyon.  T.  IV,  Z'.  698  ,  699. 
1750  ,z'-  88  &fuiv.  Pièces,  p.  i  54  &  fuiv.  4.  Les  Bénédictins  de  la  Congrégation 
Voyez  Chanoines  privilégiés  ,  §,  IV.  Suite,  de  laint  Maur  ont  obtenu  des  Bulles  des 

Papes,  confirmées  par  Lettres-Patentes, 

BEAUVEAU.Voyezy^/2^^/-5,«.XLIV.  qui  ont  éteint  le  titre  des  Offices  Clauf- 

BEC.  (  Abbaye  du  )  Voyez  Parzj,  §.  III,*  traux,  &  en  ont  uni  les  revenus  à  leurs 

n.\.  Menfes  Conventuelles.  T.  IV,  Z'.  1227. 

BEDARIEUX.  Arrêt  du  Confcil-Pri-  5.  L'art.  107  du  Cahier  des  remontran- 

vé,  du  27  Mars    1657,  qui   exclut  des  ces  de  la  Chambre  Eccléfiaftiqu'c  des  Etats 

charges  politiques  de  la  ville  de  Bedarieux,  de  1614,  porte,  qu'il  fera  permis  à  tous 

ceux  de  la  R.  P.  R.  T.  I,/».   1875.  Monafteres    de  Bénédictins -Réformés  , 

BELARBRE.  i.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  d'apptllcr  les  Bénédictins  de  la  réforme  de 

donné  en  la  Chambre  de  l'Edit  le  26  Août  Chcfal-Benoît  &  Verdun  pour  prendre  la 

16 17,  qui  exclut  des  droits  honorifiques  même  réformation;  &  aux  Evêques  de 

dans  l'Eglife  Paroifliale  de  Belarbre ,  le  Sci-  les  introduire  aux  Abbayes  qui  dépendent 

gneur  dudit  lieu,  faifant  profelîion  de  la  d'eux,  Sc  font  fous  leur  jurif diction  pour 

K.  P.  R.  T.III,/?.  1305.  larétormationd'icelles,  du  confcntemenc 

1.  Arrêt  du  P.  de  Paris  rendu  en  la  mê-  defdits  Religieux  ou  de  la  plus  grande  par- 

me  Chambre  de  l'Edit,  le  3  Août  161 9,  tie,  &:  fans  préjudice  des  droits  de  l'Abbé 

concernant  la  réduction  des  bancs  &  fé-  defdits  Monafteres.  T,  IV,  p.  704. 
pultures  dans   l'Eglife  Paroifliale  de  Be-  6.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du    12 

larbrc.  T.  XII, /?.  275-289  &  fuiv.  Novembre  1641  ,  porte,  c]ue  tous  les  an- 

BELLEY.  Voyez  Breffe.  cicns  Religieux  des  Ordres  de  faint  Be- 

BÉNÉDICTINS.  i.  L'Ordre  de  faint  noît,  Clugny,  Cîteaux  6ç  Prémontré  qui 

Benoît  a  été  le  premier  Ordre  que  les  Pa-  fc  feroient  retirés  de  leurs  Abbayes,  y  re- 

pes  aient  fouftrait  à  la  jurifdiction  desOr-  tourneront,  pour  afiifter  affiduemcnt  au 

dinaircspour  toutes  fortes  d'affaires,  &  de  Service  Divin  ,    avec  défenfcs   de  fortir 

caufescivilcsSccjimincUes.T.  VI,;?.  303.  defdites  Abbayes  fans  pcrmillion  des  Su- 

Le  Concile  général  <\c  Latran  ,  fous  In-  périeurs  ,  à  peine  d'être  punis  comme  va- 

nocent  111,  approuvant  la  règle  de  faint  Be-  gabonds  &:  apoftats,   bL  d'être  privés  de 
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leurs  penfîons monacales.  T.  IVî/J.  914, 

7. -Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Mai 
16^6 ,  rendu  en  forme  de  règlement  fur 
les  conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  le- 
quel ordonne  aux  Religieux  de  l'Ordre 
de  faint  Benoît  &  autres  ,  de  fe  retirer 
dans  les  Monafteres  oii  ils  ont  fait  pro- 
fcffion ,  ou  dans  les  Bénéfices  dont  ils  fe- 
ront pourvus.  Autre  Arrêt  femblable ,  du 

28  Juin  1697.  T.  IV, /J.  931»  933  >  934- 

8.  Les  Prieurés-Cures  de  l'Ordre  de  S. 
Benoît  qui  viennent  à  vaquer,  la  Régale 
étant  ouverte,  vaquent-ils  en  Régale? 
Voyez  Régaie,  §.  VI,«.  I. 

9.  Sur  les  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  Be- 
noît ,  fous  le  titre  de  Solitaires.  Voyez  Her- 
mites.        ^ 

BENOIT.  (Saint)  i.  Arrêt  du  P.  de 
Paris ,  du  29  Juillet  i  <j  1 9  ,  qui  cafTe  la  Sen- 
tence du  Bailli  d'Orléans  dans  une  caufe 
concernant  la  charge  de  Prévôt  de  l'Ab- 
baye de  faint  Benoît-fur-Loire.  T.  XII, 
p.  16^0  ôfuiv. 

2.  Le  Jugement  de  la  Chambre  Souve- 
raine des  Décimes  établie  à  Paris,  du  21 
Oélobre  i  <3  57 ,  ordonne  aux  Religieux  de 
l'Abbaye  de  faint  Benoît-fur-Loire,  de  s'af- 
fembler  de  trois  en  trois  ans  pour  nommer 
un  Député  d'entr'eux.  Mais  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  du  7  Décembre  i<j57, 
fans  s'arrêtera  ce  Jugement,  défend  aux 
Réguliers  de  faire  aucunes  AlTemblées  fur 
le  1-ait  des  Décimes  &  taxes  du  Clergé , 
autrement  qu'en  la  forme  ordinaire  &C  par 
la  permillion  de  l'Evêque  Diocéfain.  To- 
me VIII, /?.  2301  ôfuiv. 

3 .  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  12  Août 
i-^(j2,  contre  l'Abbé  &  les  Religieux  de 
l'Abbaye  de  faint  Benoît-fur-Loire ,  en  fa- 
veur du  Curé  de  Tigy,  fur  la  qualité  de 
Curé  primitif  prétendue  par  les  Religieux. 
T.  III,;..  783. 

4.  Sur  le  Prieuré  fîmple  de  faint  B«noît 
de  Clerville ,  au  Diocefe  de  Rouen.  Voyez 
Rouen  ,  n.  XXXV. 

BERNONVILLE.  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen,  du  5  Mars  i<jo4,  qui  règle ks 
honneurs  Se  la  préféanceen  l'Eglife  Paroif- 
fiale  de  Bernonville,  entre  Gentilshommes 
parens.  T.  III,^.  13  13. 

BERNARD.  (Saint)  Ce  Saint  écrit 
avec  toute  la  force  poffible  contre  les  Ab- 
bés Se  les  Moines  qui  cherchoient  à  fe 
fouftraire  à  la  Jurifdidtion  épifcopale.  To- 
me VI, Z'.  83  ,  84,  85  ,  86-466-486,  4S7, 

BESANÇON.  I.  En  1604,  l'Archevê- 
que de  Belançon  ayant  commencé  la  vi- 
fite  de  fon  Diocefe,  qui  n'avoit  pas  été 
viiité  depuis  plufieurs  ficelés ,  le  Parlement 
de  la  Province,  qui  fut  informé  qu'on 
chargeoit  les  laïques  de  fournir  les  frais 
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néceiïaires  pour  cette  vifite,  &  qui  pré" 
voyoit  que  ces  preftations  volontaires 
pourroient  devenir  d'obligation,  leur  fit 
défenfes  de  fournir  aucune  chofe,  foie 
en  vivres  ou  en  argent ,  jufqu'à  ce  qu'on 
eût  fait  un  règlement.  Après  ces  défenfes, 
l'Archevêque  interrompit  fa  vifite ,  &  en- 
voya des  Députés  au  Parlement  pour  en 
conférer.  Après  qu'ils  en  eurent  conféré, 
le  Parlement  envoya  un  Mémoire  au  Prin- 
ce Albert  &  à  la  PrincefTe  Ifabelle ,  con- 
tenant les  moyens  qui  étoient  apportés  de 
part  &;  d'autre.  Le  Prince  6c  la  PrincefTe 
s'en  étant  fait  rendre  compte,  ils  man- 
dèrent au  Parlement ,  par  un  ordre  du  17 
Février  1605,  qu'il  n'eût  à  foufFrir  que 
ces  procurations  demandées  par  l'Arche- 
vêque, fufTent  à  la  charge  du  commun 
peuple  &  des  laïques  de  leur  Comté  de 
Bourgogne;  &  en  cas  que  l'Archevêque 
de  Befançon  fît  difficulté  de  continuer  fes 
vifites  fi  néceflairespour  le  maintien  de  la 
Religion,  ils  ordonnent  au  Parlement  de' 
les  en  avertir,  afin  d'y  pourvoir  au  plu- 
tôt par  la  voie  la  plus  convenable.  Cette 
réfolution  ne  fubfifta  point,  ôc  en  i^i  i  , 
le  Parlement  de  Dol  fit  un  traité  avec  cet 
Archevêque ,  fous  le  bon  plaifir  du  Prin- 
ce, par  lequel  les  laïques  contribuèrent 
aux  frais  de  la  vifite,  fous  certaines  con- 
ditions'qui  y  font  expliquées.  T.  VW,  pa- 
ges 193,  194. 

2.  Le  P.  de  Dijon  a  condamné  l'Arche- 
vêque de  Befançon  à  établir  plufieurs  Offi- 
ciaux  dans  le  reiîort  des  différens  Parle- 
mens  de  fon  Diocefe.  T.  VII,  p.  218. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Dijon,  du  7  Août 
1607,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur  -  Général ,  portant  défenfes  à 
l'Archevêque  de  Befançon  de  pourvoir 
autres,  que  François  réfidans  dans  leRoyau- 
me,  aux  Bénéfices  qui  font  en  France. 
T.  XII,  ^.719. 

4.  Dans  l'Aflemblèe  du  Clergé ,  tenue 
en  1682,  l'Evêque  de  Belley  reprèfenta 
que  l'Eglife  de  Befançon  fe  dilbit  exempte 
du  droit  de  Régale ,  &  que  le  Roi  trou- 
voit  bon  qu'il  en  fît  fa  déclaration  au  nom 
de  cette  Eglife.  Il  demanda  acte  de  cette 
déclaration ,  qui  lui  fut  accordé  par  l'Af- 
femblée.  T.  XI,  p.  2029. 

5.  Arrêt  du  P.  de  Befançon ,  du  mois 
de  Juillet  1697,  touchant  le  Prieuré  de 
rOye,  en  Franche-Comté.  T.  XII,^.  1 1 68. 

6.  Par  le  Concordat  fait,  entre  Louis 
XIV  &  MM.  les  haut-Doyen  &:  Chanoi- 
nes de  l'illuftre  Chapitre  de  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine de  Belançon ,  ceux-ci  fe  font 
défiftés ,  <k.  ont  fait  celfion  pure  &  fimple, 
fous  le  bon  vouloir  &  plaifir  de  N.  S.  P.  le 
Pape  du  droit  appartenant  audit  Chapi- 
tre ,  &:  de  la  pofTeifion   en  laquelle  il  eft 
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d'élire  fon  Archevêque ,  tant  en  Vertu  du 
droit  commun,  qu'en  conféquence  des 
Concordats  Germaniques ,  en  faveur  du 
Roi ,  tant  pour  lui ,  que  pour  fes  fuccef- 
feurs  à  perpétuité;  le  tout  entre  les  mains 
du  fleur  de  Vaubourg ,  Commiflaire  dé- 
puté par  Sa  Majefté ,  lequel  a  accepté  ôc 
accepte  ledit  déliitement  &C  cellîon ,  &.  a 
promis ,  au  nom  du  Roi ,  que  vacation  ar- 
rivant dudit  Archevêché  de  quelque  ma- 
nière, &  en  quelque  temps  que  ce  puilTe 
être,  l'Ei^liCe  de  Befançon  fera  exempte 
comme  elie  l'a  toujours  été ,  de  la  Régale 
fpirituelle  à:  temporelle ,  &  qu'elle  ne  fera 

fioint  introduite  dans  la  Province,  ni  dans 
e  Diocefe ,  ôc  en  conféquence  l'adminif- 
tration  &  économat  de  l'Archevêché ,  le 
Siège  vacant,  appartiendra  audit  Chapitre^ 
fuivant  l'ufage  des  Eglifes  &  Chapitres 
d'Allemagne ,  à  l'cxclulion  de  tous  autres, 
non-feulement  dans  Befançon  ;  mais  en- 
core dans  toute  la  Province. 

Le  même  Concordat  porte,  que  le 
Chapitre  de  Befançon  jouira  pailiblcment 
des  droits  d'élection  en  tout  temps,  du 
haut  Doyenné,  ôc  de  fes  autres  Dignités 
ÔC  Perfonnats,  de  même  que  de  l'éledion 
de  fes  Canonicats  alternativement  avec  le 
Saint  Siège,  fuivant  l'ufage  de  ladite  Egli- 
fe,  ÔC  demeurera  dans  leïdits  Concordats 
Germaniques  ÔC  dans  tous  les  droits  en  dé- 
pendans...  Que  ledit  Chapitre  continuera 
de  mettre  les  fceaux  dans  le  Palais  Archié- 
pifcopal  ôc  dans  toutes  fes  Maifons  cano- 
niales, ôc  de  ladite  Eglifc,  où  fon  Arche- 
vêque, Ces  Chanoines  ôc  Suppôts  décéde- 
ront, fans  qu'il  foit  permis  à  aucun  Juge 
de  les  y  troubler ,  ni  de  s'ingérer  à  le  faire , 
non  plus  que  les  inventaires  de  leurs  biens.. 
Que  tous  les  Traités  faits  au  regard  des 
exemptions  du  Chapitre,  foit  pour  le  fpi- 
rituel  ou  temporel ,  Ôc  en  particulier  le 
Traité  fait  avec  Claude  delà  Baume,  Ar- 
chevêque de  Bclançon ,  en  date  du  1 5 
Février  1556,  par  lequel  il  confte  de  l'e- 
xemption qu'a  ledit  Chapitre  de  la  Jurif- 
diction  de  l'Ordinaire  Diocéfain ,  ôc  qui  a 
été  approuvé  par  Grégoire  XIll,  feront 
confirmés  ÔC  exécutés  en  tout  point.  To- 
me XI,;?.  1030,  1031,  2031. 

Louis  XIV,  par  fes  Lettres-Patentes  du 
I  5  Juillet  1(198  ,  approuve  ÔC  confirme  le 
Concordat  ci-defTus.  T. XI,/.  1033,  2034. 

$^  7.  En  1745 ,  M.  l'Archevêque  de 
Befançon  ÔC  MM.  les  Agens-Généraux  fe 

f)laignirentà  M.  le  Chancelier,  de  ce  que 
es  Ofhciersdu  Bailliage  de  Salins  avoient 
fait  mettre  une  fille  dans  un  Couvent  de 
la  même  Ville,  fans  avoir  ordonné  que 
préalablement  on  prendroit  la  permifiion 
de  M.  l'Archevêque.  M.  le  Chancelier 
//.  Partie. 
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en  écrivit  à  M.  le  Procureur-Général  dû 
Parlement  de  Befançon ,  ôc  fit  réparer  l'a- 
bus de  la  procédure.  Rapp.  1750,/?.  53 
&  fuiv.  Pièces  ,  p.  74  &  fuiv.  Voyez  Clô- 
ture, §.  IV,  ri.  II. 

8.  Conteftation  importante,  élevée  en 
1738,  entre  M.  l'Archevêque  de  Befan- 
çon, ÔC  le  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale 
de  Dol,  fur  l'exemption  prétendue  par 
ce  Chapitre ,  ôc  terminée  par  une  tranfaC- 
tion  paifée  entre  les  Parties ,  le  z  Septem- 
bre 1749.  Voyez  DoL 

BETHLÉEM.  (  Evêché  de  )  En  1*  AlTcnl- 
blée  de  1670,  l'Evêque  de  Bethléem  de- 
manda qu'il  lui  fût  permis  d'entrer  dans  les 
Aflcmblées  Provinciales,  comme  payant 
Décimes,  ou  de  le  décharger  defdites  Dé- 
cimes ,  dont  il  paie  par  an  foixante  livres , 
quoique  le  revenu  de  fon  Evêché  ne  foit 
que  de  trois  cens  livres.  Sur  quoi  la  Com- 
pagnie ayant  fait  réflexion  qu'elle  ne  doit 
point  toucher  au  Département  général  des 
Décimes  fait  en  15 16,  déclara  ne  pou- 
voir accorder  ladite  grâce  audit  Seigneur 
Evêque,  à  caufedes  conféquences.T.  VIII, 
p.  840. 

BEUIL.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  2  Août 
1663,  qui  déclare  qu'un  Jacobin ,  Dodteur 
de  Sorbone,  ne  peut  remplir  une  Prében- 
de Théologale  dans  l'Eglife  Collégiale  de 
Beuil,  au  Diocefe  de  Tours,  quoique  la 
fondation  en  eût  été  faite  en  fa  faveur ,  ôc 
que  fa  nomination  eût  été  approuvée  par 
l'Archevêque  de  Tours.  T.  III,  p.  1117, 
II 18-1 148.  T.  VII,  p.  170. 

BEZIERS.  I.  Arrêt  du  Confeil-Privé , 
du  17  Juin  166^^  qui  calTe  un  teftamcnt 
fait  au  profit  des  anciens  du  Confiftoire 
de  Beziers,  ÔC  faitdéfenfcs  aux  Prétendus- 
Réformés  de  faire  femblables  teftamens. 
T.  I^D.  1844. 

2 .  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du 
23  Juillet  1665,  en  faveur  de  l'Abbé  de 
faint  Aphrodife de  Beziers.  T.  IV,/'.  1^35. 

3 .  L'Evêque  de  Beziers  ayant  voulu  faire 
favifite  dans  l'Eglife  des  Religieux  de  l'Or- 
dre de  faint  François  de  Gignac ,  ils  appel- 
lerent  comme  d'abus  de  fon  Ordonnance. 
Sur  quoi  intervint  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,  rendu  fur  les  conclufions  du 
Procureur-Général  le  4  Avril  1 678 ,  en  fa- 
veur de  l'Evêque.  T.  VU,/».  121, 12  2, 113. 

Sur  Beziers.  Voyez  Narbonne ,  n.  V. 

BILLON.  Voyez  Clermont,  n.  IX. 

BLAISSON.  Voyez  Angers,  n.  lll. 

BLOIS.  I.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du 
30  Mars  I  ()  3  5  ,  qui  maintient  l'Evêque  de 
Chartres  en  la  poflTeflion  d'envoyer  des 
Prédicateurs  en  la  Ville  de  Blois ,  qui  étoit 
de  fon  Diocefe.  T.  III,  Z'-  9-9  &  fuiv. 

2.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  9  Mars  1(^59, 
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en  forme  de  règlement ,  portant  défenfes  fîrmée  par  le  Roi  Louis  le  Jeune.  T.  XI , 

aux  Reiigieufes  de  fainte  Véronique  de  p.  691,  693,  694. 

Blois  Se  autres ,  de  prendre  aucune  lomme  3.  Divers  Arrêts,  tant  du  Parlementde  1 542." 

d'argent  pour  la  réception  d'aucunes  Re-  Paris,  que  des  grands  Jours  tenus  dans  les  ôcc. 

ligieufes  ;  mais  une  penfîon  viagère  qui  ne  Villes  de  Poitiers ,  de  Tours  &  d'Angers , 

pourra  excéder  500  livres.  Le  même  Ar-  ayant  ordonné  à  l'Archevêque  de  Bor- 

rêt  contient  un  règlement  pour  l'aéte  de  deauxde  nommer  un  Officiai  dans  la  ville 

Profeffion.  T.  IV,  />•  1615  &fuiv.  de  Poitiers  pour  juger  les  appels  interjet- 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  7  Septem-  tés  des  Officiaux,  Auditeurs  des  caules, 
bre  1^94,  pour  le  paiement  de  la  portion  &  autres  Juges  Eccléfiaftiques  Ordinaires 
congrueduCuréde  Ménards,au  Diocefc  des  Diocefes  &  détroits  des  Evêchés  de 
de  Blois.  T.  XII,  p.  370-391  &  fuiv.  Poitiers,  Maillczais,  Luçon  &  Angoulê- 

4.  Les  a£tes  &.  les  pièces  concernant  l'é-  me ,  étant  fous  le  reffort  du  Parlement  de 
rediion  de  l'Evêché  de  Blois  font  rappor-  Paris,  fous  peine  de  faille  de  fon  tempo- 
tés.  T.  II,  p>  3  &  fuiv-.p.  i8(j  &  fuiv.  rel;  &  ledit  Archevêque  n'.iyant  point  de 

Par  la  Bulle  d'ére£tion  ôc  par  les  Lettres-  temporel  au  relTort  du  Parlement  de  Paris 
Patentes  pour  doter  le  nouvel  Evêché ,  le  iiijet  à  êtrefaifi,  il  avoir  négligé  de  nom- 
Pape  &  le  Roi  fuppriment  le  titre  des  Ab-  mer  cet  Officiai,  ce  qui  avoit  caufé  un 
bayes  de  faint  Laumer  de  Blois ,  de  l'Or-  grand  nombre  d'abus  éc  d'inconvénicns  : 
,  drc  de  faint  Benoît,  &  celui  de  l'Abbaye  fur  quoi  le  Parlement  porta  fes  plaintes 
de  Bourgmoyen,  de  l'Ordre  des  Chanoi-  au  Roi  François  I,  qui  ordonna,  le  19  de 
nés  Réguliers,  &  enfemble  les  titres  de  Mars  IJ41,  que  l'Archevêque  de  Bor- 
plufîeurs  Prieurés  fimples  dépendans  def-  deaux  baillcroit  Lettres  de  Vicariat  irré- 
dites  Abbayes.  T.  II,/?.  189,  15)0-199.  vocable,  à  telle  perionne  capable  qu'il  ju- 

BLOURS.  Voyez  Limoges  ,  n.  II.  geroit  à  propos  dans  la  ville  de  Poitiers, 

BOELMELQUER.  Prieurés  unis  de  S.  pour  connoître,  décider  &  juger  toutes 

Nicolas  de  Boelmelquer  ôc  de  Frequiou,  caufes  d'appels  interjettes  des  Officiaux  ou 

au  Diocefe  de  Saint-Malo.  Voyez  Saint-  Juges  Eccléfiaftiques  des  Diocefes  &  dé- 

Malo y  n.  I.  troits  de  Poitiers,  Maillezais,  Luçon  & 

BOHAM.    (Saint  Léger   de)   Voyez  Angoulême,  quant  aux  parties  &  aux  ma- 

Kheims  y  n.  XXVIII.  tieres  qui  font  du  reffort  du  Parlementde 

BOHERIE.(  Abbaye  de)  Arrêt  du  Con-  Paris,  fans  qu'on  foit  tenu  dorénavant 

feil  d'Etat,  du  26  Janv.  171 5 ,  qui  déchar-  d'aller  plaider  à  Bordeaux.  Il  fut  ordonné 

ge  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Boherie ,  en  outre  qu'en  cas  de  refus  &  de  délai ,  fes 

des  trois  quarts  d'impofitions  ordinaires  revenus  feroient  mis  en  la  main  du  Roi  par 

&  extraordinaires  de  l'an  1712,  pour  caufe  le  premier  Huiffier  ou  Sergent  à  ce  requis , 

defpoliation.  T.  VIII,/'.  1307»  1308.  à  la  requête  du  Procureur-Général  du  Par- 

BOISSY.  Voyez  Paris ,  §.  IV ,  n.  VUE  lement  de  Paris.  Voulant  néanmoins  Sa 

BONNEVAL.  (  Abbaye  de)  Voyez  Ko-  Majefté,quelcdit  Archevêque  feroitajour- 

de\y  n.  VII.  né  devant  le  Parlement  de  Paris,  pour  ré- 

BONNEVAUX,  (Abbaye de) au Dio-  pondre  aux  demandes,  requêtes  &  con- 

cefe  de  Vienne.  Voyez  Cîteaux  ,  n.  IX.  clufions  que  ledit  Procureur-Général  vou- 

BONNEVILLE.  Arrêt  du  P.  de  Rouen,  dra  prendre  contre  lui ,  &  foi  voir  déclarer 

du  1 1  Dec.  I  598,  qui  règle,  pour  la  Paroifle  avoir  encouru  les  peines  contre  lui  com- 

dc  Bonncville ,  la  préféance  entre  les  Gen-  minées  &:  indiquées  par  lefdits  Arrêts ,  & 

tilshommes  d'une  même  Paroifle,  hom-  fur  ce  procéder  comme  de  raifon;avec 

mes  &  femmes.  T.  III,^.  1272,  12.73.  interdiÂion  au  Parlement  de  Bordeaux  & 

BONNŒUVRE.  Voyez  Nantes,  n.  VI.  à  tous  .autres ,  la  connoiflance  de  tous  les 

BORDEAUX.  I .  Dans  la  Province  de  procès ,  matières  ÔC  différends  qui  pour- 
Bordeaux  ,  les  Evêques  font  ferment  de  ne  roient  être  mus  pour  raifon  de  ce.  T.  VII, 
donner,  ni  de  promettre  leurs  voix  à  au-  p.  210,  211  &  fuiv. 

cune  pcrfonne  pour  la  dépuration  à  l'Af-  L'Archevêque  n'ayant  pas  obéi  à  cette 

fembléc  générale ,  tant  du  premier ,  que  du  Ordonnance ,  le  Parlement  de  Paris  cafla, 

fécond  Ordre,  &  même  pour  l'Agence ,  en  1544,  une  Sentence  de  l'Auditeur  de 

avant  la  Mcfl!e  du  Saint-Efprit,  célébrée  Bordeaux,  qui  ordonnoit  qu'un  Marchand 

en l'Aflemblée  Provinciale.  T.  I,/J.  496.  de  Poitiers  procéderoit   devant  lui;  fic 

j  j  2.  Le  Roi  Louis  le  Gros,  par  fes  Lettres  quant  au  refus  de  ce  Prélat,  la  Cour  or- 

de l'année  1 137,  remet  les  Régales  à  l'Ar-  donna  de  nouveau  qu'il  feroit  tenu  de 

chcvêque  de  Bordeaux,  Se  aux  Evêques,  créer,  inftituer  &   ordonner  un  Vicaire 

fes  Suffragans.   Selon  Pâquier,  Avocat-  demeurant  en  &;  au  dedans  fon  reffort. 

Général  du  Roi  à  la  Chambre  des  Comptes  pour  connoître  &  décider  toutes  les  appel- 
de  Paris ,  cette  remife  de  la  Régale  fut  con-      Litions  qui  feroient  interjettées  de  fes  Suf- 
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fragans  &  Officiaux  :  &c  vu  les  refus  par  lui 
ci-devant  faits,  nonobftant  les  injonclions 
à  lui  faites,  fur  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende envers  le  Roi ,  elle  lui  enjoignit  d'o- 
béir,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende , 
pour  le  paiement  de  laquelle  il  fera  procé- 
dé par  faifie  du  temporel  :  Se  où  ledit  Ar- 
chevêque feroit  refufant  après  la  fignifica- 
tion  de  cette  nouvelle  injonction ,  elle  per- 
met auxparties qui  feront appellantes def- 
dits  Suffragans ,  ou  Officiaux ,  d'obtenir 
refcrit  in  part'ibus  ,  non-feulement  pour 
le  regard  des  premières  appellations ,  mais 
auffi  pour  celles  qui  feroient  dévolues  à  lui, 
finon  fe  pourvoir  pardevant  les  plus  pro- 
chains Métropolitains.  T.  VU,  p-  ^H» 
ai 5,  x\6. 

RébufFc  cite  un  Arrêt  de  1 514,  rendu 
par  le  même  Parlement,  contre  le  même 
Archevêque ,  &  pour  la  même  fin.  T.  VU , 
p.  217. 

4.  En  1 5^1 ,  le  Parlement  de  Bordeaux 
avoir  ordonné ,  que  le  Lieutenant  de  Sa 
Majefté  dans  cette  Province ,  précédcroit 
l'Archevêque  toutes  les  fois  qu'ils  fe  trou- 
veroient  enfemble  à  l'audience.  Le  Roi , 
par  Arrêt  du  Confcil  du  11  Septembre 
1573,  déclara  de  fon  propre  mouvement 
que  pour  bonnes  confidérations ,  il  ne  vou- 
loit  point  que  l'Arrêt  du  Parlement  de 
1562  eût  lieu  en  faveur  d'auoun  Lieute- 
nant de  Sa  Majefté  ,  à  moins  qu'il  ne  fût 
Prince  du  Sang  ;  ni  que  dans  les  audiences 
du  Parlement,  ou  es  autres  actes  il  précédât 
l'Archevêque.  Le  1 1  Janvier  1 63 1 ,  ce  Pré- 
lat obtint  un  Arrêt  au  même  Parlement, 
rendu  les  Chambres  aflTcmblées ,  par  lequel 
il  fut  ordonné  qu'il  feroit  rendu  à  l'Arche- 
vêque de  Bordeaux  les  mêmes  honneurs 
qu'au  Gouverneur.  T.  VU,  p.  mz  Cf f. 
5.DansrA{rcmbléedeMelun,en  1 579, 
contcftation  entre  les  Archevêques  de  Bor- 
deaux &  de  Lyon  au  fujct  de  laPréfidence. 
Voyez  Préjîdens  ,  §.  I ,  /z.  IV. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30 
Juillet  1596,  touchant  la  Régale  fur  l'Ar- 
chevêché de  Bordeaux,  prétendue  par  le 
Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris. 
T.  XI,  p.  453   &  fuiv. 

7.  Arrêt  du  Coufeil  d'Etat,  du  10  Juil- 
let 161 9,  portant,  que  le  Jugement  don- 
né en  la  Chambre  Eccléfiaftique  de  Bor- 
deaux, fera  exécuté,  ôcdéfenles  au  Parle- 
ment de  prendre  connoifTance  des  J»ige- 
mens  de  ladite  Chambre,  ni  du  fait  des 
Décimes.  T.  VIII,/».  I9(j9,  1970. 

8.  Par  Arrêt  contradi(5loirc  rendu  au 
Confeil ,  le  2<j  Avril  1^22,  entre  l'Abbefle 
de  Fontcvrault  ôc  les  Syndics  &:  Députés 
du  Clergé  du  Diocefe  de  Bordeaux,  Sa 
Majefté  renvoie  l'Abbefle  en  la  Chambre 
Eccléfiaftique  de  Bordeaux ,  pour  y  procc- 
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der  fur  l'exemption  des  Décimes  qu'elle 
s'attrjbxioit.  T.  VIII, /?»  1967-1971  Ôfuiv, 

9.  Arrêt  contradictoire  du  Grand-Cbn-  ^  "3  *  • 
feil,  du  14  Décembre  1632 ,  fur  un  con'- 

flit  de  Jurifdidlion  entre  la  Chambre  Ec*. 
cléfiaftique  de  Bordeaux  6c  le  Sénéchal  de 
la  Rochelle,  pour  raifon  des  Décimes. 
T.  VIII, /7.  1983,  1984. 

10.  En  1633  ,  il  s'éleva  un  fameux  difFé-  ï^33« 
rend  entre  le  Duc  d'Epernon  &  M.  de 
Sourdis,  Archevêque  de  Bordeaux,  donc 

les  procès-verbaux  furent  drefTés  par  l'or- 
dre de  l'Archevêque  &  du  Parlement. 
Origine  &  premières  caufes  de  ce  différend, 
fes  fuites ,  &  comment  terminé  ?  T.  VII , 
p.  ii^ijufçi.  1240. 

1 1 .  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  ^"3  5* 
qui  déclare  abuilf  un  Relcrit  du  Pape ,  por- 
tant commifîion  à  l'Official  de  Périgucuv, 

pour  juger  l'appel  d'une  Sentence  de  l'Of- 
ficial primatial  de  Bordeaux.  L'Aflcmbléc 
de  1635  fit  (es  plaintes  contre  cet  Arrêt. 

T.  VU,/».  i43'5»  1437- 

12.  Dansl'AfTembléede  1(^35  ,  il  s'éleva  1(^35. 
une  contcftation  entre  les  Archevêques  de 
Bordeaux  ôcdeTouloufe,  furie  rang  dans 

les  fignatures  des  actes  de  l'AfTcmblée. 
yo^czPréJidens,  §.  I,  n.  III. 

13.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  12  Dec.  ''^39' 
1639,  qui  aftreint  les  Curés  de  l'Archevê- 
ché de  Bordeaux  à  uneréfidence  actuelle, 

&  qui  en  outre  défend  les  réfervcs  des  pen- 
fions  fur  les  Cures ,  finon  en  cas  d'infirmi- 
té ou  après  vingt  ans  de  fervice;  auxquels 
cas  la  penfion  ne  pourra  excéder  le  tiers 
des  fruits.  T.  III, /j.  186  à  fuiv. 

14.  Arrêt  duConfeil-Privé,  du  20  No-  1^43' 
vembre  1 643  ,  portant  défenfcs  au  Chapi- 
tre de  l'Eiiiife  de  Bordeaux  de  recevoir 
l'ordre  pour  les  Prières  publiques ,  d'aurrcs 
perfonnes  que  de  l'Archevêque  ou  .de  (es 
Vicaires.  T.  V,/'-  141 6. 

15.  Les  Grands-Vicaires  de  Bordeaux  i<?45. 
nommés  par  le  Chapitre  pendant  la  va- 
cance du  Siège  ,  ayant  entrepris  de  donner 

40  jours  d'indulgences ,  les  plaintes  en  fu- 
rent portées  à  l'Aflcmblée  de  1(^45.  Déli- 
bération de  cette  Affemblée.  T.  II,  p.  534. 

16.  L'Archevêque  de  Bordeaux  efî  en  1(^45. 
pofienion  de  nommer  tous  les  Députés 

qui  compofcnt  la  Chambre  Souveraine  des 
Décimes  établie  en  cette  ville.  Les  Eve- 
qucs  du  relTort  en  ont  porté  leurs  plaintes 
à  plufieurs  Aiïcmblées  du  Clergé;  mais 
inutilement.  La  délibération  de  l'Afl'em- 
blée  générale  de  i(j45  eft  favorable  aux 
Archevêques  de  Bordeaux.  T.  ^\\\^  pa- 
ges 2234,  2235,  2236. 

17.  Divers  Arrêts  rendus  au  Confeil,  \Ca.<, 
fur  la  Requête  des  Agens-Généraux,  en  g^^.^ 

1 644 ,  I  G^C ,  au  fu  jet  de  la  procédure  faite 
en  i'Oificialité  de  Bordeaux ,  contre  un  Jé- 
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fuite  &  autres  Religieux  de  la  ville  de  Bor-  dcaux  donna  fes  Lettres  de  Vicariat  à  un 

deaux  ,    qui,   malgré  l'interdit,  avoient  Chanoine,  parce  qu'il  n'y  avoir  point  de 

continué  de  prêcher  ôc  de  confefler.  To-  Confeiller-Clerc  dans  la  Cour  des  Aides 

me  III, /7.  889  &  fuiv.  T.Y,p.}i^&f.  de  cette  Ville  pour  inftruirele  procès  du 

T.  yil,  p.  841  ùfuiv.  Curé  de  la  Lande  de  Pomcirol,  Diocefe 

1^45.       18,  L'Aflerabléede  i^45portaraplain-  de  Bordeaux,  accufé  d'avoir  falfifié  les 

te  au  Roi ,  de  ce  que  SaMajefté  auroit  or-  Rôles  de  la  Taille.  Le  Vicaire  de  l'Arche- 

donnéàdcux  Prédicateurs  de  venir  rendre  vêque  inftruifit  le  procès,  conjointement 

compte  devant  Elle  de  leur  do£brine,  &  avec  les  Confeillers  de  cette  Cour,  &  ren- 

qu'enfuite  MM.  de  Bordeaux  &:  de  Bazas  dit  enfuite  fa  Sentence.  T.  VII,  /?.  402  , 

ayant  voulu  informer  de  la  doctrine  de  403-1607  &fuiv. 

quelques  Prédicateurs,  le  Parlement  de  27.  Arrêt  du Confeil  d'Etat, du  <3  Mars  1703 

Bordeaux  les  en  auroit  voulu  empêcher.  1703,  rçndu  fur  les  plaintes  des  Agens- 

Sur  la  plainte  du  Clergé,  intervint  Arrêt  Généraux,  qui  annuUe  les  procédures  fai- 

du  Confeil-Privé  du    16  Mars  1646,  en  tes  par  les  Juges  de  la  Table  de  Marbre  de 

faveur  de  M.  l'Evêque  de  Bazas,  portant  Bordeaux,  dans  le  procès  d'un  Eccléfiafti- 

caflation  de  celui  du  Parlement  de  Bor-  que  de  ce  Diocefe,  accufé  du  fait  de  chaf- 

deaux.  T.  III,  p.  888-936,  937.  fe,  ôc  enjoint  au  Lieutenant-Général  de 

1657.  19.  Dans  l'Affemblée  de  1657,  ils'élc-  ce  Siège  de  fe  tranfporter  en  l'auditoire 
va  une  conteftation  fur  la  préféance ,  entre  de  l'Officialité  de  Bordeaux ,  pour  y  procé- 
l'Archevêque  de  Bordeaux  &  celui  d'Em-  der  conjointement  avec  l'Ofticial.  T.  VII, 
brun.  Wo'^e.z  Préféance,  §.  III,  n.  IL  p.  ^^  jufq.  457. 

1658.  ^o-  Arrêt  du  Confeii  d'Etat,  du  9  Jan-  BOSC.  (  Saint  Pierre  du  )  Arrêt  du  P.  de 
vler  1658  ,  concernant  les  comptes  du  Re-  Rouen,  du  10  Novembre  1501,  pour  la 
ceveur-Provincial  des  Décimes  de  Bor-  Cure  de  faint  Pierre  du  Bofc  au  fujet  du 
deaux.  T.  VIII ,  Z'-  1654,  1655.  patronage  de  ladite  Cure.  T.  XII,^.  554, 

i<jyi.       21.  Arrêt  du  P.  de  Bordeaux,  du  4  Avril  BOSCODON.  (  Abbaye  de)  L'Abbaye 

1672,  qui  règle  la  préféance  entre  les  Cha-  Royale  de  fainte  Marie  de  Bofcodon ,  Or- 

noines   prébendes    &  fémi-prébendés  de  dre  de  faint  Benoît,  eft  fituéc  dans  une 

l'Eglife  Collégiale  de  faint  Surin  de  Bor-  efpecede  défertféparédetout  commerce. 

deaux.  T.  II , />.  1428.  Elle  a  toujours  refté  foumife  à  la  Jurifdic- 

1675.       2  2.  Dans  r  Afl  emblée  de  1675 ,  l'Arche-.  ^^°"  de  l'Archevêque  d'Embrun ,  malgré 

vêque  de  Bordeaux  demanda  la  protection  les  tentatives  que  les  Religieux  ont  faites 

delà  Compagnie  contre  le  Curé  d'Amba-  du  temps  des  (chifmes,  des  guerres  avec 

rez  de  fon  Diocefe ,  qui  n'avoir  pas  voulu  Charles  V  &  des  troubles  de  Religion, 

recevoir  des  Miffionnaires  qu'il  avoir  en-  pour  fe  fouftraire  à  cette  dépendance. 

voyés  dans  fa  Cure.  L'Affemblée  demanda  L'Archevêque  d'Embrun ,  inftruit  du  rc- 

un  Arrêt  du  Confeii,  favorable  au  droitdes  lâchement  qui  s'étoit  introduit  dans  ce 

Evêques,ôc  l'obtint.  Il  eft  du  25  Septem-  Monaftere,  réfolut,  en  1679,  d'en  faire 

bre  1675.  T.  III,/7.  1077,  1078,  1079.  la  vifite,  que  les  Religieux  refuferenr,te- 

1688.       23.  Par  Arrêt  du  Confeii,  du  i7  0clo-  nanties  portes  fermées,  fous  prétexte  qu'é- 

1691.  bre  1688,  &:  du  mois  de  Mars  169 1  ,  ont  tant  agrégés  à   l'Ordre  de   Clugny,    ils 

été  cafTés    trois  Arrêts  du  Parlement  de  étoient  exempts  de  l'Ordinaire.  Il  fe  coiv 

Guienne,  parce  qu'ils  avoient  condamné  tenta  de  faire  des  réglcmcns  provifoires, 

les  Promoteurs  de  Bordeaux  Ôc  de  Limo-  &  s'adrefla  au  Roi,  pour  être  maintenu 

ges  aux  dépens  de  deux  appels  comme  d'à-  dans  fon  droit  de  Jurifdi£tion  fur  cette 

bus.  T.  VII,/7.  1590.  Abb.aye.   L'Archevêque  obtint  un  Arrêt 

i(joi_       24.  Arrêt  du  P.  de  Bordeaux,  du  9  Avril  provifionncl,  du  premier  Mai  1680,  por- 

1691 ,  touchant  la  reddition  des  comptes  tant  injonction  auxdits  Religieux  de  re- 

des  Fabriques  du  Diocefe  de  Bordeaux,  mettre  leurs  titres  pardevant  l'Intendant 

T.  III,  /7.  I  561 ,  1  562.  deDauphiné,  &  cependant  il  eft  défendu 

1691.       ^5-  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  23  Juin  aux  Religieux  de  recevoir  aucun  Novice 

1691,  en  faveur  des  Chapitres  de  faint  ou  Prof  es,  &;  de  donner  aucuns  Dimif- 

André  6c  faint  Surin  de  Bordeaux,  qui  or-  foiras  pour  recevoir   les  Ordres  facrés, 

donne ,  que ,  par  l'Archevêque  &;  l'Inten-  jufqu'au  jugement  définitif ,  qui  intervint, 

dantde  Bordeaux,  il  fera  fait  procès-ver-  le  premier  Avril  1682.  Par  cet  Arrêt,  les 

bal  des  revenus  des  Curés  &  Vicaires  de  Religieux  furent  déboutés  de  leur  oppo- 

fainte  Eulalie  6c  de  faint  Rcmy  duditBor-  fition  à  la  vifite  &  de  leur  appel  comme 

deaux,  pour  parvenir  à  la  réduction  des  d'abus.  L'agrégation  fut  déclarée  nulle, 

portions  congrues   par   eux   demandées.      Se  l'Archevêque  maintenu  au  droit  d'excr- 

T.  III,  p.  174  ù [uiv.  cer  toute  JurifdiCtion  fur  eux.  T.  VI,/*»- 

1696.       xG.  En    \G<)G^  l'iVrchcvêque  de  Bor-     ^^641  Ùfuiv. 
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BOSSUET.  I .  Expoficion  de  la  doctrine 
de  l'Eglife  Catholique  fur  les  matières  de 
Gontroverfe,  par  M.  Boflliet,  Evêque  de 
Meaux ,  approuvée  de  notre  faintPcrc  In- 
nocent XI  èc  d'un  grand  nombre  de  Car- 
dinaux, d'Archevêques  &  Evêques;  avec 
l'avcrtiflement,  les  Brefs  de  Sa  Sainteté 
&  les  autres  approbations.  T.  I,  p.  98 
jufq.  191. 

1.  Le  reprochequ'ont  fait  quelques Pro- 
teftans  à  l'Auteur  de  l'Expofition,  de  s'éloi- 
gner de  la  doctrine  commune  de  l'Eglife 
Romaine ,  eft  fans  apparence  de  vérité.  Ce 
Livre  eft  approuvé  dans  toute  l'Eglife.  To- 
me l,  p.  ï  00  Jufq.  loyiz}  jufq.  141. 

3.  Ce  Livre  eft  une  preuve  fans  réplique, 
que  la  doctrine  Catholique  n'avoit  jamais 
été  bien  entendue  par  les  Prétendus-Ré- 
formés ,  &  que  les  Auteurs  de  leur  fchifme 
avoientgroflî  les  objets,  afin  d'exciter  leur 
haine.  i.\, p.  xo6 jufq.  115. 

4.  M.  Bofluet,  en  publiant  fon  Livre  de 
l'Expofition,  n'a  point  contrevenu  à  la 
Bulle  de  Pie  IV.  T.\,p.  iio,  m. 

BOUCH AIN.  Voyez  Artois,  §.VIII, 
72.  IV. 

BOUILLON.  (Cardinal  de)  Déclara- 
tion, du  7  Juillet  1710,  concernant  la 
difpofition  des  Bénéfices  qui  font  à  la  no- 
mination du  Cardinal  de  Bouillon.  T.  X, 
p.  1809. 

BOULOGNE,  1 .  Arrêt  du  P.  de  Paris, 
du  II  Février  1 589,  touchant  le  patronage 
de  la  Cure  de  Guine,  au Dioccfe  de  Bou- 
logne. T.  XII  ^  p.  ^58  &fulv. 

2..  L'Evêque  de  Boulogne  ayant  deftitué 
fon  Officiai,  celui-ci  en  appcUa  comme 
d'abus ,  &  par  Arrêt  du  Parlementdc  Paris, 
du  mois  d'Avril  i(îio,  il  y  fut  maintenu. 
T.VII,^.  312. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  24  Février 
1620,  concernant  des  provifions  en  Cour 
de  Rome  pour  la  Cure  de  faint  Nicolas  de 
Boulogne.  T.  XII, />.  876  &  fuiv. 

4.  Le  Chapitre  de  Boulogne ,  fous  pré- 
texte d'exemption,  voulant  faire  publier 
un  Office  nouveau,  fans  la  participation  de 
l'Evêque;  celui-ci  en  porta  fes  plaintes  à 
l'Aircmbléc  de  1 6  5  5  ,  qui  confcilla  .\  M.  de 
Boulogne  de  donner  fon  Ordonnance , 
portantdéfenfes  à  fon  Chapitre  de  faire  pu- 
clier  aucun  Office  nouveau  :  l'Evêque  don- 
na fon  Ordonnance  pour  le  défendre,  & 
l'affaire  n'eut  pas  de  fuite.  T.  VI,  />,  1 1 12. 

BOURBON.  I .  Deux  Arrêts  du  Con- 
ieil-Privé,  l'un  de  1(533  &;  l'autre  de  ï<'59ï 
en  faveur  des  habitans  de  la  Ville  de  Bour- 
bon-l'Archambaut,  contre  les  Pères  Ré- 
collets qui  vouloicnt  s'y  établir.  T.  IV, 
P-  497 >  498- 

z.  Sur  la  Sainte-Chapelle  de  Bourbon. 
Voyez  Saintes-Chapelles. 
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BOURDEAUX.   Voyez   Bordeaux. 

BOURG  en  BrefTc.  Voyez  Brejc. 

BOURGES.  I.  Les  Archevêques  de 
Bourges  prétendent,  qu'à  leur  Dignité  Ar- 
chiépifcopale ,  celle  de  Primatie  d'Aqui* 
tainc ,  £c  de  plus,  celle  de  Patriarchale  font 
annexées  ;  ce  qu'ils  confirment  par  des  Bul- 
les des  Papes,  par  les  fainrs  Canons,  par 
Lettres-Patentes  des  Rois  de  France,  par 
pluficurs  Jugemens ,  A6tes ,  Chartes  &  mo- 
numens  authentiques,  &:parplufieurs  an- 
ciens Auteurs;  &:  en  ces  qualités ,  ils  pré- 
tendent le  pas  &:  la  préféance  fur  les  autres 
Prélats  de  France.  T.  VIII, /?.  201 ,  202. 

i.  Le  Parlement  de  Paris,  par  un  ancien  127-?, 
Arrêt  rendu  en  la  Fête  de  l'Epiphanie  l'an 
1277,  déclare  l'Archevêché  de  Bourges 
exempt  de  la  Régale.  T.  XI, /?.  ^9  8. 

3.  Les  Collecteurs  des  Régales  du  Dio-  1^82. 
ccfe  de  Bourges,  ayant  voulu  s'attribuer 

des  beftiaux  à  l'expiration  des  baux ,  furent 
condamnés  à  les  rendre  ,  ou  leur  juftc 
valeur,  par  Arrêt  rendu  en  1282.  T.  XI, 
p.  900,  901. 

4.  Févret  cite  un  Arrêt,  rendu  contre 
l'Official  de  Bourges,  dont  un  exécutoire 
décerné  au  profit  d'un  Sergent,  qui  avoit 
conduit  un  Prêtre  es  prifons  de  Bourges  , 
&  d'un  Arcliiprêtre  chargé  du  port  des 
procédures ,  fut  déclaré  ahufif.  T.  VU , 
p.  864. 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, du  29  ^  53 1* 
Novembre  1 5  3 1 ,  pour  réformer  les  Reli- 
gieux de  l'Abbaye  de  faint  Ambroife  de 

Bourges.  T.  IV, /.  75 i>  753- 

6.  Arrêt  des  grands  Jours  de  Poitiers,  M4^* 
du  mois  d'OdtoDre  i  541 ,  qui  déclare  abu- 

lîf  un  Refcrit  apoftolique,  qui  remettoit 
à  des  Ecoliers  l'amende  honorable  à  la- 
quelle ils  avoicnt  été  condamnés  envers 
une  Dame  de  Bourges.  T.  VU,/'.  iiS(j. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  rendu  en  forme  i  544, 
dérèglement,  en  1544,  qui  déclare  abu- 

five  une  Sentence  de  l'Archevêque  de 
Bourges,  portant  condamnation  aux  Ga- 
lères, contre  un  Clerc  accufé  de  faux, 
avec  défenfcs  aux  Juges  d'Eglife  de  con- 
damncrauxGaleres.  T.  VI,/?.  1^44, 1^45- 

8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  de  l'an  1 577 ,  1 577. 
qui  maintient  dans  le  Prieuré  de  fiint 
Georges ,  au  Diocefe  de  Bourges ,  le  pour- 
vu par  l'Ordinaire  contre  le  pourvu   en 
Cour  de  Rome ,  qui  n'avoit  point  expliqué 

dans  fa  Supplique  au  Pape,  une  Chapelle, 
Bénéfice  fimple  qu'il  pofTédoit.  T.  XII, 
p.  960  &  fuiv. 

9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  x6  Avril  1580. 
1 580,  qui  règle  le  pouvoir  &  les  droits  du 
Chapitre  de  Bourges  Sede  vacante.  T.  II, 

/'•  53  5  ^fuiv. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1(^09. 
3  Septembre  1609,  par  lequel  cette  Cour 
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1645. 


1669. 


Ï670 


accorda  le  renvoi  pardevant  l'Archevêque 
de  Bourges  ou  fon  Officiai  pour  le  délit 
commun ,  à  la  charge  du  cas  privilégié , 
quoiqu'il  n'eût  pas  été  demandé  en  pre- 
mière inftance ,  mais  feulement  en  caufe 
d'appel.  T.  Vil,/'.  459. 

1 1.  Dans  la  Chambre Eccléfiaftique des 
Etats-Généraux  de  i  (î  1 4,  il  s'éleva  une  con- 
teftation  entre  l'Archevêque  de  Bourges 
&c  celui  de  Lyon,  fur  la  préféance.  Voyez 
Préféance  ,  §.  III,  n.  IL 

1 2.  Un  Archidiacre  de  Bourges,  ayant 
obtenu  de  l'Abbé  de  fainte  Geneviève  un 
Monitoire ,  fon  Archevêque  forma  oppo- 
fîtion  à  la  publication ,  Se  appella  comme 
d'abus  de  fa  conceffion.  Sur  cet  appel  in- 
tervint Arrêt,  le  17  Mai  161 8.  T.  VII, 
p.  1032 ,  1033. 

1 3 .  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  27 
Juillet  162^,  qui  déclare,  qu'une  Reli- 
gieufe  du  Couvent  de  fainte  Claire  de 
Bourges ,  n'a  pu  difpofer  au  profit  de  fon 
Couvent ,  bien  que  la  coutume  du  lieu  le 
permette.  T.  IV,/?.  1029  &fuiv. 

14.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  12  Août 
1630,  fur  un  appel  comme  d'abus  de  l'exé- 
cution d'un  Refcrit  de  Rome,  par  lequel , 
fur  l'appel  d'une  Sentence  de  l'Official  de 
la  Primatie  de  Bourges ,  le  Pape  avoir  don- 
né des  Commiflaircs  dans  le  Diocefe  de 
Ncvers.T.  VII,/J.  1434,  1435. 

1 5.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  9  Mai 
1636,  qui  décharge  l'Archevêque  de  Bour- 
ges de  Taffignation  qui  lui  avoit  été  don- 
née au  Parlement  de  Paris ,  &  d'un  exécu- 
toire de  dépens  décerné  contre  lui  par  la- 
dite Cour ,  faute  d'avoir  comparu.  T.  VII, 
p,  1591. 

1 6.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  3 1  Dé- 
cembre KJ38,  en  faveur  d'un  Chanoine 
de  faint  Etienne  de  Bourges  &  Aumônier 
de  M.  le  Prince,  contre  le  Chapitre  de 
cette  Eglife.  T.  II ,  z^.   1 077. 

17.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, du  30 
Mai  1 64 j  ,  pour  le  droit  d'option  des  mai- 
fons  canoniales ,  en  faveur  d'un  Chantre 
ordinaire  de  la  Chapelle  du  Roi  &:  Cha- 
noine de  la  Sainte-Chapelle  de  Bourges. 
T.  II,/'.  1079. 

18.  Sentence  rendue  en  la  première 
Chambre  des  Requêtes  du  Parlement  de 
Paris,  le  14  Août  1669,  qui  maintient 
l'Archidiacre  de  Buzancois  en  l'Eçlife  de 
Bourges,  en  pofleffion  de  faire  la  vifite  en 
i'Edife  Collégiale  de  fainte  Manehoulte 
delà  Ville  de  Paluau.  T.  II,/?.  1813. 

19.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  10  Mai 
1(^70,  contre  l'Official  Métropolitain  de 
Bourges,  fur  l'appel  comme  d'abus  inter- 
jette par  l'Evêque  de  Clermont,  prenant 
le  fait  ac  caufe  de  fon  Officiai.  T.  VU , 
p.  1490,  1.191,  1492. 
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10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10 
Mars  1672,  dans  une  caufe  concernant 
le  Prieuré  de  Manhai ,  au  Diocefe  de  Bour- 
ges. T.  XII ,  /?.  1 6(îo ,  \GG\. 

21.  Par  le  Concordat  paffé  en  1^75, 
pour  l'ércdion  de  l'Archevêché  d'Albi, 
l'Archevêque  de  Bourges,  tant  pour  lui, 
que  pour  fes  fuccefleurs ,  confent  que  dans 
le  cas  de  vacance  du  Siège  Archiépifco- 
pal  de  Bourses,  le  Chapitre  de  Bourges 
jouiffe ,  pendant  la  première  année  de  cha- 
que vacance,  par  mort  ou  autrement,  en- 
core que  le  Siège  fût  rempli  dans  ladite  an- 
née ,  des  quinze  miUe  livres  incorporés  à 
fon  revenu,  avec  leurs  charges.  Par  le  mê- 
me Concordat,  les  droits  de  Jurifdidion 
de  Primatie  demeurent  aux  Archevêques 
de  Bourges  ;  &  en  cas  de  vacance  du  Siè- 
ge, au  Chapitre  de  ladite  Eglife,  fur  l'Ar- 
chevêché d'Albi  &  fur  les  Eglifes  de  Caf- 
tres  ,  de  Vabres,  de  Mende ,  de  Rodez  & 
de  Cahors.  T.  II,  /?.  82,  83. 

22.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
28  Août  1676,  dans  la  caufe  du  Prieuré 
de  vSa:/2r-Aiam/z-lès-Bourges.  T.  XII, /7^- 
ges  97^  »  ^977- 

13.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  17  Mai 
1 679 ,  contre  le  Juge-Prévôt  de  Bourges, 
qui  étoit  entré  dans  le  Monaftere  des  Re- 
ligicufes  àeSaint-Laurent  ^  pour  enlever 
une  Penfionnaire,  fans  la  permiffion  de 
l'Archevêque.  T.  IV, /J.  174^,  1747- 

24.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Sep- 
tembre I  <î8 1 ,  en  forme  de  règlement  pour 
les  Ecoles  du  Diocefe  de  Bourges.  T.  I, 
p.  1034  &  fuiv. 

25.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 
2  Juillet  1688  ,  en  faveur  du  Curé  ou  Vi- 
caire perpétuel  de.  l'Eglife  de  Saint-Cyr^ 
de  la  ville  d'Iffûudun ,  au  fujet  de  fa  por- 
tion congrue,  contre  le  Chapitre  de  cette 
Eglife.  T.  III,  p.  166,  167. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
premier  Juin  1688,  en  faveur  du  Vi- 
caire perpétuel  de  l'Eglife  de  Saint- 
Pierre  de  Puellier,  en  la  ville  de  Bour- 
ges ,  contre  le  Chapitre  du  même  nom , 
pour  la  portion  congrue.  T.  \\1,  p.  688, 

z6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
mois  de  Février  1690,  qui  confirme  la 
Sentence  de  l'Official  de  Bourges,  qui 
avoit  condamné  un  Chanoine  de  Bourges 
à  une  efpece  de  dommages  ôc  intérêts. 
T.  VII,  p.    1633 ,   1634. 

27.  Arrêt  du  Confeil,  du  26  0(£lobre 
1701  ,  contre  le  Diocefe  de  Bourges,  en 
faveur  du  fieur  le  Tellier^  Commis  à  la 
recette  des  Décimes  du  Diocefe ,  deman- 
deur en  Lettres  Royaux.  T.  VIII, /'•  2243. 

28.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
12  Juin  1717,  en  faveur  d'un  Curé  à'If- 
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foudun ,  contre  deux  particuliers  de  cette 
Ville,  qui  avoient  porté  leurs  plaintes  en 
rOfficialité  de  Bourges  contre  ce  Curé, 
&  s'étoient  déclarés  fes  parties.  Sur  l'ap- 
pel comme  d'abus  du  Curé,  la  Cour  dé- 
clare qu'il  avoir  été  mal  &  abufîvement 
ordonné  par  le  Vice-Gérent  de  l'Officia- 
lité  à  la  requête  des  parties.  T.  VU ,  pa- 
ges 8io,  8i  1 ,  812. 

19.  Sur  les  Carmes  de  Bourges.  Voyez 
Carmes .,  n.  III. 

30.  Sur  l'établifTement  appelle  Commu- 
nauté de  Bourges.  Voyez  Auguflins. 

BOURGMOYEN.    [Abbaye   de] 
Voyez  Blois,  n.  IV. 

BOURGOGNE.Voycz  Franche-Comté. 
BOURON.  [Prieure  de]  Voyez  Pa- 
raclet. 

BRACHEY.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  du  4  Septembre  171^,  qui  règle  les 
honneurs  de  l'Eglife  dûs  au  Seigneur  haut- 
Jufticier  de  la  ParoifTe  de  Brachey  ^  en 
Champagne.  T.  XII,  d.  314,  315,  316. 
BRAI.  I.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  II  Mai  1654,  qui  déclare  bonne  ôC 
valable  une  donation  faite  au  Couvent  des 
Bernardines  de  Brai-fur-Seine,  par  une 
fille  ,  qui  fit  dans  la  fuite  Profeflion  au- 
dit Couvent.  T.  IV, />•  531  ù  fuiv.  10^6 
0  fuiv. 

1.  Sur  le  Prieuré  de  Brai,  au  Diocefc 
de  Senlis.  Voyez  Sentis^  n.  IV. 

BRAINVILLIERS.  Dans  le  procès  fait 
à  la  Dame  de  Brainvilliers,  on  trouva  par- 
mi fes  papiers  un  écrit  de  fa  main,  en 
forme  de  confeflion  générale.  On  fit  un 
Mémoire  pour  détruire  la  preuve  qui  ré- 
fultoit  de  cet  écrit.  T.  Vil,/».  261. 

BRESSE.  I .  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  24  Avril  1608,  par  lequel  cette 
Cour  a  déclaré  que  Sa  Majcfté  doit  jouir 
du  droit  de  Régale  en  l'Eglilc  de  Saint-Jean 
de  Belleyy  comme  dans  les  autres  Eglifes 
de  fon  Royaume.  La  caufe  étoit  entre  un 
Régaliftc  d.'une  part,  &  deux  autres  pour- 
vus, l'un  par  le  Pape  &  l'autre  par  le  Cha- 
pitre ,  du  Doyenné  de  l'Eglife  de  Belley , 
en  Brcfle,  T.  XI,  /j.  419  &  fuiv.  T.  X, 

P'  353,  354- 

2.  Pendant  que  la  BrcUc  étoit  gouver- 
née par  les  Ducs  de  Savoie,  la  règle  de 
Chancellerie  Romaine  de  menfibus  &  al- 
/«^/-/lariva,  y  étoit  reçue.  C'eftce  qui  donna 
lieu ,  en  1 6  30 ,  à  une  autre  queftion ,  dans 
laquelle  il  s'agiffoit  fi  cette  règle  devoir 
y  être  obfervéc  après  l'union  de  cette  Pro- 
vince à  la  Couronne  de  France.  Par  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon ,  cette  Cour  a  pré- 
jugé, qu'après  l'union  de  cette  Province  à 
la  Couronne,  la  règle  fufdite  a  cefle  d'y 
être  obfervéc.  T.  X,  ^.  354,  355.  To- 
me XI,  /?.  70,  71. 
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3 .  Les  maximes  fur  lefquellcs  ces  deux 
queftions  ont  été  jugées ,  paroiffent  déci- 
der, que,  fuivant  les  maximes  du  Royau- 
me ,  le  privilège  des  Gradués  doit  être  re- 
connu dans  la  BrefTe.  Cela  n'a  pas  empê- 
ché que  leur  droit  n'ait  été  contefté.  Un 
Canonicat  de  l'Eglife  Collégiale  de  Notre- 
Dame  de  Bourg ,  en  Breflc ,  ayant  vaqué 
en  1640,  dans  un  mois  de  Gradués,  il 
fut  requis  par  un  Licencié ,  Gradué  nom- 
mé. Il  eut  pour  concurrent  un  Confeiller 
au  Préfidial  de  Bourg.  M.  le  Cardinal  Ar- 
chevêque de  Lyon  intervint  pour  celui- 
ci ,  &  rUniverfité  de  Paris  pour  le  Gradué. 
Par  Arrêt  du  Grand- Confeil ,  du  15  Sep- 
tembre 1 643  ,  le  Gradué  fut  maintenu  en 
pofieflion  du  Canonicat  contentieux.  To- 
meX,;7.  355,  356. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  2  3  Avril 
1 697 ,  qui  juge  que  les  Syndics  de  Brciïc , 
Bugey  &  Gex,  nommés  par  le  Clergé, 
la  Noblefie  &  le  Tiers-Etat,  feront  les 
impofitions  des  fommes  à  lever  fur  le 
Clergé ,  la  Nobleffe  6c  le  Tiers-Etat ,  cha- 
cuns  pour  ce  qui  regarde  leurs  Corps.  To- 
me VIII,  p.   1905,  i90<j,  1907. 

5 .  Maître  Noyer ,  fur  l'Auteur  des  Défi- 
nitions du  Droit  Canon  au  mot  Examen , 
remarque  que  le  concours  pour  les  Cures 
a  lieu  dans  le  Bugey,  Kalromey  &  Gex , 
ôC  autres  pays  de  la  domination  du  Roi , 
étant  du  Diocefe  de  Genève  ;  &  que  les 
préfentés  par  les  Patrons  font  préférés, 
s'ils  font  trouvés  dignes ,  fuivant  la  Décla- 
ration du  1 1  Août  1 664..  vérifiée  au  Par- 
lement de  Dijon.  T.  XII , /».  1425. 


BRETAGNE. 

§.  I.  Droits  du  Pape  dans  la  collauon 
des  Bénéfices  de  Bretagne  :  origine 
&  fondement  de  ce  droit  :  la  Bre- 
tagne ejl- elle  pays  d' obédience? 

I.  T  E  Pape  difpofc  en  Bretagne  pendant 
JL-jhuit  mois ,  des  Bénéfices  vacans  par 
mort,  qui  font  à  la  pleine  collation,  loit 
des  Evêques ,  foit  des  Abbés  &  autres  Col- 
latcurs  ordinaires.  Les  autres  quatre  mois , 
qui  font  Mars,  Juin,  Septembre  &  Dé- 
cembre ,  font  demeurés  aux  Collatcurs  or- 
dinaires, libres  de  concours,  de  préven- 
tion, &  autres  droits  Apoftoliqucs.  Dans 
cette  même  Province,  le  Pape  accorde 
aux  Evêques,  feulement  &:  lorfqu'ils  réfi- 
dent  dans  leurs  Diocefcs ,  l'alternative, 
en  vertu  de  laquelle  ils  peuvent  nommer 
aux  Bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois 
de  Février,  Avril,  Juin,  Août,Odobrc 
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&;  Décembre.  Cet  ufage  de  la  Bretagne  IV.  Une  autre  forme  de  gouvernement 

cft  conforme  aux  règles  de  la  Chancellerie  dans  la  difpofition  des  Bénéfices  ayant  été 

Romaine  fur  la  réferve  des  mois  Apofto-  introduite  en  France  par  le  Concordat, 

liques  pour  la  collation  des  Bénéfices ,  &C  la  Bretagne ,  qui  n'étoit  pas  encore  réu- 

fur  l'alternative  que  le  Pape  accorde  aux  nie  à  la  France,  ne  changea  point  fon 

Evêques  des  Provinces  dans  Icfquelles  ces  ufage.  Cette  réunion  ayant  été  faite  en 

règles  font  reçues ,  lorfqu'ils  réfident  dans  i  5  3 1 ,  le  Roi  François  I  prétendit  que  cette 

leursDioccfes.T.X,/?.  1 149-1 174, 1 175.  Province  devoit  jouir  des  privilèges  du 

îl.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  Concordat;  &  fur  l'avis  qu'il  n'y  étoit 
matière ,  ne  conviennent  point  fur  les  fon-  point  obfervé ,  il  créa ,  en  1539,  un  Avo- 
demens  &:  l'origine  des  droits  du  Pape  en  cat  du  Roi  au  Parlement  de  Bretagne» 
Bretagne.  Hevin ,  Avocat  célèbre  au  P.  de  dont  la  foncbion  principale  étoit  d'y  faire 
Bretagne ,  en  rapporte  l'origine  à  une  com-  obferver  ce  Traité.  Le  Pape ,  pour  empê- 
pofition  faite  au  Concile  de  Conftance,  en-  cher  l'exécution,  fit  préfenter  au  Roi, 
tre  le  S.  Siège  ôc  les  Evêques  de  Bretagne,  par  fon  Nonce ,  certains  articles ,  par  lef- 
Selon  cet  Auteur  ,  la  partition  des  Bé-  quels  il  vouloit  établir  que  la  Bretagne 
néfices  en  Bretagne ,  n'eft  point  intro-  étoit  pays  d'obédience  non  compris  dans 
duite  par  une  règle  de  Chancellerie ,  ni  fou-  le  Concordat.  Cette  prétention  donna  lieu 
mife  à  la  volonté  du  Pape  ;  mais  elle  eft  une  au  Mémoire  drefle  en  1548,  par  M.  Bru- 
loi  paflee  en  contrat,  beaucoup  plus  an-  lart,  Procureur-Général  du  Roi  au  Parle- 
cienne  que  le  premier  Auteur  des  Règles  ment  de  Paris ,  dans  lequel  ce  Magiftrat 
de  Chancellerie.  Dumoulin  paroîtauffifup-  prouve  folidement  que  la  Bretagne  étant 
pofer  que  cet  ufage  de  la  Bretagne  a  com-  réunie  à  la  France ,  le  Concordat  doit  y 
mcncéparun  traité  fait  avec  le  Pape;  mais  être  obfervé.  C'étoit  le  véritable  état  de 
il  ne  dit  pas  qu'il  ait  été  approuvé  dans  le  la  Bretagne  en  i  548.  T.  X,  ^,  1 1 54  & 
Concile  de  Conftance.  Louet  en  attribue  fuiv.  T.  XI,/?.  71  Ju/q.  78. 
de  même  l'origine  à  un  ancien  traité  fait  V.  Les  circonftances  des  affaires  publi- 
avec  le  Pape.  Ce  fentiment  fur  l'origine  de  ques,  obligèrent  Henri  II  d'entrer  dans 
l'ufage  de  la  Bretagne,  &  fur  la  compofition  d'autres  defleins  plus  favorables  aux  pré- 
qu'on  dit  avoir  été  faite  au  Concile  de  tentions  delà  Cour  de  Rome,  &  de  ré- 
Conftance,  eft  rejettée  par  plufieurs  Au-  tablir  par  fon  autorité  en  Bretagne,  la 
teurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière.  T.  X ,  partition  des  mois  &c  plufieurs  autres  pra- 
p.  II 49,   1150,  1151,  iijî.  tiques  fur  le  gouvernement  Eccléfiaftique, 

III.  M^  Caftel  fait  obferver  que  le  Pape  plus  agréable  à  cette  Cour  que  n'eft  Tu- 
Martin  V ,  &  fon  fucceiïeur  Eugène  IV,  re-  fage  des  autres  Provinces.  Il  y  fit  publier , 
nouvellerent  la  réferve  des  mois,  dont  la  à  ceteftet,  quatre  Ordonnances  pour  être 
Bulle  fut  enrégiftrée  au  P.  de  Paris  en  la  règle  de  la  difcipline  de  cette  Province 
143  î  ,  &  que ,  pendant  l'autorité  qu'en  ces  dans  la  collation  des  Bénéfices ,  &  fur  qucl- 
temps-là  les  Papes  s'étoicnt  donnée  dans  ques  autres  points. 

la  difpofition  des  Bénéfices,  les  Evêques  Les  droits  dont  le  Roi  veut  que  le  Pape 

aimoient  mieux  partager  avec  la  Cour  de  jouifl^  en  Bretagne,  en  exécution  de  ces 

Rome,  que  d'être  fujets  à  de  plus  grandes  Ordonnances,  peuvent  fe  réduire  à  qua- 

f)ertes  par  divcrfes  grâces  expedlatives  que  tre  chefs  principaux.   1°.  Le  Roi   y  dé- 

es  Papes  diftribuoient  fréquemment.  Le  clare  qu'il  veut  que  le  faint  Siège  jouifle 

Pape  Sixte  IV,  en  1571,  fit  oblerver  la  en  Bretagne  de  tous  les  droits  dont  il  avoit 

même  règle  ;  mais  elle  n'étoit  que  pour  précédemment  jouis  :  1°.  qu'à  cet  effet  les 

cinq  ans...  Après  ces  cinq  ans,  les  Papes  réfervationsApoftoliques générales &fpé- 

la  renouvelloicnt.  Peu  de  temps  après,  ils  ciales,  &  les  règles  de  Chancellerie  y  fe- 

fc  font  entièrement  réferve  la  difpofition  ront  reçues  :   3°.  que  les  provifions  des 

des  Bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  Papes  pour  les  Bénéfices  vacans  dans  leurs 

dans  les  huit  mois,  qu'ils  appelloient  mois  huit  mois,  y  feront,  comme  de  droit,  ad- 

Apoftoliques.  C'eft  ce  que  porte  la  règle  mifes,  &  concurremment  dans  leurs  mois 

de  Chancellerie  de  menfibus.  Ils  joignirent  comme  les  Ordinaires,  &c.  4°.  que  l'af- 

à  cette  règle,  l'alternative  qu'ils  ont  accor-  fignation  des  penfions  fur  les  Bénéfices 

déc  aux  Evêques  en  faveur  de  la  réfidence.  eccléfiaftiques  &:  les  Lettres  Apoftoliques 

Selon  le  même  Auteur,  la  règle  de  la  ré-  defTus  expédiées  feront  reçues:  5°.  que  les 

ferve  des  mois  &  celle  de  l'alternative,  cenfures  de  la  Cour  de  Rome,  tant  en 

quoiqu'établies  du  temps  de  Sixte  IV,  ne  vertu  des  Lettres  expédiées  fur  l'affignation 

furent  pas  toujours  régulièrement  obfcr-  defdites  penfions,  que  par  Sentences don- 

vèes  avant  Léon  X;  les  Papes  rcprcnoient  nées  en  ladite  Cour,  fc  au/fi  les  exècu- 

l'ufage  des  expectatives  &  des  prèventloiis.  toires  décrétés ,  feront  admif es  ôc  gardées 

TomeX,/7.  iijz,  II 53,  II 54,  II  55-  de  l'autorité  du  Siège  Apoftolique.  T.  X , 

1174,  1175.  p-  3-9» 


BRET.  BRET.  41 

j>.  309,   310-1 157.  y«/^.  1174.   T.  XII,  î  703,  faifant  droit  fur  les  conclufions  du 

p^  1171,  H72.  Procureur  -  Général ,  a  fait  défcnfes  aux 

VI.  C'efl:  une  opinion  commune  en  Avocats  &:  à  tous  autres,  dédire  que  la 
France ,  que  les  droits  particuliers  accor-  Flandre  eft  un  pays  d'obédience.  Il  cil 
dés  à  la  Cour  de  Rome  dans  la  Province  conftant  néanmoins  que  ladifpofition  des 
de  Bretagne,  n'ontd'autre  fondement  que  Bénéfices  dans  cette  partie  du  Royaume 
la  concellîon  de  nos  Rois.  M.  Louet  l'éta-  eft  exercée  entre  le  faint  Siège  &  les  Col- 
blit ;  M.  l'Avocat-Général  Talon,  portant  latcurs  ,  conformément  au  partage  des 
la  parole,  le  II  Mars  1624,  l'alTure  comme  mois  prefcrit  par  la  huitième  Règle  de 
une  doâ:rine  dont  on  ne  doit  pas  douter  Chancellerie;  ôc  cette  partition  eit  éga- 
en  France.  T.  XI,  p.  1399.  lement  luivie  dans  les  ufagcs  de  la  Breta- 

VII.  Dans  la  collation  des  Bénéfices  gne  :  mais  ces  deux  Provinces  fouricn- 
iîtués  en  Bretagne,  dont  les  chefs-lieux  ou  nent  que  lî  cette  dilcipline  eft  obfervéc. 
Bénéfices  fupérieurs  fonffitués  en  pays  ce  n'eu;  point  en  exécution  de  la  Règle  c/e 
régi  par  le  Concordat,  doit-on  fuivre  la  Mcnjîbus ^^c.  donnée  par  Clément  VIII , 
loi  de  laProvince,  ou  celle  du  Bénéfice  fu-  &  que  les  droits  dont  le  Pape  jouit  à  cet 
périeur  dont  il  dépend?  Voyez  Concordat.  égard,  font  fondés  fur  le  Concordat  fait 

au  Concile  de  Conftance  entre  le  laint 

^9*  VIII.  Les  Officiers  de  la  Cour  de  Siège  6c  les  Evêqucs  de  ces  Provinces , 

Rome  font  dans  l'ufage  de  diftinguer  la  ielon  la  remarque  de  Hevin. 
France  en  deux  pays  différens  :  l'un  s'ap-  Inutilement  voudroit  -  on  fc  prévaloir 

pelle,  Patria  reducla.  Se  l'autre,  Pairia  des  Ordonnances  de  Henri  II,  pour  faire 

obedientice  :  il  y  a  même  une  troifieme  ef-  envifager  la  Bretagne  comme  pays  d'obé- 

pece  de  Provinces,  que  ces  Officiers  nom-  dicnce.  Ce  furent  Tes  plaintes  de  Paul  Ilï, 

ment  pays  d'Induits,  comme  font  les  vil-  &  la  mauvaife  fituation  des  affaires  qui 

les  de  Metz ,  Toul  &  Verdun  ,  leur  terri-  arrachèrent  à  ce  Prince  les  deux  Déclara- 

toire  ou  dépendances  &  autres  pays  dans  tions  qu'il  fit  publier  en  1 549  &  1553.  Ces 

lefquels  le  Roi  jouit  des  mois  du  Pape  à  Ordonnances  ne  furent  même  enrégiftrées 

l'égard  de  la  difpofition  des  Bénéfices  in-  au  Parlement  de  Bretagne,  qu'avec  des 

férieurs,  en  coi.iéqucnce  des  Induits  que  modifications  qui  anéanrifToient  les  pré- 

SaMajefté  abien  vouluconfentir  depren-  tentions  du  faint  Siège.  On  peut  ajouter 

dre  du  faint  Siège ,  au  fujet  de  la  nomina-  que  les  Ordonnances  de  Henri  II  com- 

tion  aux  Evêchés  &  Aobayes  de   cette  prenoient,  non -feulement  la  Bretagne, 

partie  de  fes  Etats.  Suivant  cette  diftinc-  mais  encore  la  Provence,   Il  eft  cepen- 

tion  établie  dans  le  ftyle  de  Cour  de  Ro-  dant  certain  que  dans  cette  portion  de  la 

me,  le  pays  réduit  s'applique  à  la  portion  Monarchie,  le  Pape  ne  jouit,  ni  du  par- 

du Royaume,  qui  eft  foumife  au  Concor-  tage  des  mois ,  ni  de  l'alternative,  nid'au- 

dat;  ôc  le  nom  de  pays  non  réduit  (ou  cune  autre  cfpece  de  réferves  :  les  Colla- 

d'obéifTance  )    eft  donné    aux  Provinces  teurs  ordinaires  y  ont  été  maintenus  dans 

qui  reconnoifTent  la  réferve  des  mois;  &  tous  leurs  droits  \  caufe  de  la  proximité 

les  Livres  de  la  Chambre  Apoftolique  y  de  la  Légation  d'Avignon. 
ont  compris  la  Bretagne.  Cette  maxime,  que  la  Bretagne  ne  doit 

Les  maximes  de  France,  difent  MM.  point  être  qualifiée  de  pays  d'obédience, 

les  Agcns-Généraux  dans  leur  rapport  fait  a  fervi  de  fondement  à  l'Arrêt  rendu  au 

en  1735,  fe  font  toujours  élevés  contre  Grand-Confcil,  le 8  Juillet  1734. Cet  Ar- 

des  qualifications  fi  contraires  à  l'étendue  rêt  a  maintenu  M.  l'Archcvcquc  de  Vien- 

de  la  fouver.aincté  ;  car  n'y  ayant  aucune  ne,  en  fa  qualité  d'Abbé  Commendatairc 

partie  du  Royaume  qui  ne  foit  réduite  de  l'Abbaye  de  Reddon  ,  dans  le  droit  de 

Tous  l'obéifTance  de  nos  Rois ,  il  n'eft  pas  conférer  en  commende  &:  continuation 

permis  d'en  reconnoître  quelqu'une  qui  de  commende,  en  vertu  de  l'Induit  à  lui 

f)uifre  être  appellée  Patria   obedientice  \  accordé,  les  Bénéfices  dépcndans  de  cette 

'égard  du  Pape;  Se  même  toutes  les  fois  Abbaye,  lorfqu'ils  viendroient  à  vaquer, 

que  da,ns  les caufes  publiques  il  eft  échappé  même  dans  les  mois  réferves  au  Pape, 

à  des  Avocats  de  qualifier  de  pays  d'o-  nonobftantque  ledit  Induit  contînt  cette 

bédienoe,  certaines  Provinces  oii  l'on  a  exception,  non  tamen  Bénéficia  verc  elec- 

confervé  au  faint  Siège  le  partage  des  mois  tiva  &  officia   claufiratia  ,  nccnon  in  Pa- 

établi  dans  la  Règle  de  menfibus  ù  alter-  tria  obedientice  exifientia.  Mais,  indépcn- 

ncKivây  les  Cours  ont  toujours  condamné  dammcnt  de  la  maxime,  on  a  cru  pouvoir 

CCS  cxprelfions ,  comme  peu  convenables  aulii  oppofer  à  cette  exception  ces  autres 

à  la  difçiplinc  Eccléfiaftiquc  de  ces  Pro-  termes  généraux  de  l'Induit,  ubicumque  & 

vinccs  :  aulli  fur  ces  motifs  le  Parlement  in  cjuibufvis  menfibus  etiam  Sedi  Apofto- 

de  Flandre,  par  Arrêt  du  22  Décembre  licœ    reficrvatis.   Rapp.    ^7^5  »  f<^g^  ^5^ 
//.  Partie.  F 
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ôfuiv.  Pièces  ^  page  394  &  pages  fuivant. 

§.   IL  Obfervations  fur  la  pratique 
de  L'alternative. 

I.  Les  Canoniftes  ont  fait  plufieurs  ob- 
fervations fur  la  pratique  de  l'alternative 
fuivant  les  maximes  de  Rome.  Maflbbrius, 
Confulteur  du  Saint-Office,  en  rapporte 
feize ,  fur  chacune  defquelles  il  donne  des 
ëclaircifTemens.  Pérard  Caftel  a  fait  plu- 
fieurs de  ces  obfervations-,  comme  étant 
fuivies  en  Bretagne,  mais  avec  quelques 
différences.  T.  X,  ^.  1 176,  1 177  ,  1 178. 

II.  L'ufage  de  l'alternative  fuppofe  la  réfi- 
dence  continuelle  dans  leDiocefc  au  temps 
de  la  vacance  du  Bénéfice.  L'Evêque  doit 
être  préfent  &  réfident  dès  le  commence- 
ment du  mois.  Cette  réfidence  de  l'Evê- 
que  eft  tellement  exa6be  &  néceflaire ,  que 
quand  il  feroit  préfent  au  commencement 
du  mois,  &  au  temps  même  de  la  va- 
cance du  Bénéfice,  ôc  qu'il  eût  eu  quel- 
que moment  d'intervalle  d'abfence,  la  ré- 
fidence n'cft  point  cenfée  entière  à  l'effet 
de  jouir  de  l'alternative.  Si  cependant  un 
Evêque  étoit  abfent,  parle  commande- 
ment du  Roi  &;  pour  fon  Service,  ou 
pour  le  bien  public  de  fon  Eglife  en  cho- 
(cs  néceffaires ,  on  le  tiendroit  préfent. 
T.  X,  p.  1 178. 

m.  Ces  règles  de  huit  mois  &  de  l'al- 
ternative, ne  s'étendent  qu'aux  vacances 
par  mort ,  &;  n'empêchent  pas  que  les  Or- 
dinaires ne  puiffent  admettre  fur  les  lieux 
des  réfignations  pures  &  fimples,  &  des 
réfignations  pour  caufe  de  permutation 
dans  tous  les  mois  de  l'année.  T.  X,  pa- 
ges 1178,  1179. 

IV .  L'alternative  n'a  point  de  lieu  quant 
aux  Abbés  &  aux  CoUateurs  inférieurs. 
C'eft  un  privilège  accordé  feulement  aux 
Evêques ,  à  caufe  de  leur  réfidence ,  le  fim- 
ple  Bénéfice  de  quatre  mois  étant  accordé 
aux  CoUateurs  inférieurs.  Ibid. 

V.  La  grâce  de  l'alternative,  félon  la 
Jurifprudence  confiante  aujourd'hui,  ne 
cefTe  point  par  la  mort  du  Pape  qui  l'a 
accordée  ;  en  forte  que  l'Evêque  qui  l'a 
obtenue,  foit  obligé  d'impétrer  du  Pape 
lucccfleur  de  nouvelles  Bulles,  de  même 
que  s'il  ne  l'avoit  point  obtenue.  Il  y  a  ce- 
pendant des  Evêques  qui ,  pour  plus  grande 
précaution ,  prennent  un  nouvel  Induit  de 
chaque  Pape.  T.  X,;?.  1 179,  1 180,  1 181. 

VI.  Les  formalités  que  les  Evêques  des 
Provinces  oii  l'alternative  eft  reçue,  doi- 
vent y  obferver  dans  l'acceptation  qu'ils 
en  font ,  font  prefcri tes  dans  la  règle  même 
de  cette  alternative.  Formule  ordinaire  de 
cette  acceptation.  T.  X,  p.   11 81,   iiSz. 
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§.  III.  Diverfes  queflions  fur  Vufage 
de  la  Bretagne  i  par  rapport  au 
Pape. 

L  Obferve-t-on  en  Bretagne  les  règles 
de  la  Chancellerie  Romaine  pendant  la 
vacance  du  faint  Siège  ?  C'eft  l'opinion 
commune  des  Canoniftes,  de  ceux  mê- 
mes qui  ont  paru  le  plus  attachés  aux  pré- 
tentions de  la  Cour  de  Rome,  que  l'obli- 
gation d'exécuter  les  règles  de  Chancel- 
lerie ,  ceffe  pendant  la  vacance  du  Siège. 
T.  X,/7.  1183,  1184,  1185. 

II.  Après  cette /)bfervation  fur  la  cefla- 
tion  des  règles  de  Chancellerie,  on  de^ 
mande  :  le  Pape  étant  décédé  fans  confé- 
rer un  Bénéfice  qui  a  vaqué  en  Bretagne 
dans  fcs  mois ,  fi  la  collation  en  appartient 
au  Pape  fucceffeur,  ou  à  l'Ordinaire  du 
Diocefe  dans  lequel  il  eft  fitué  ?  Quelques 
Auteurs  ont  écrit  que  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Paris,  &  celle  du  Parlement 
de  Bretagne ,  font  contraires  fur  cette  ma- 
tière, mais  fans  un  fondement  fuffifant. 
L'une  &;  l'autre  de  ces  Cours  ont  mainte- 
nu en  pofFeffion  des  Bénéfices  qui  avoient 
vaqué  dans  les  mois  pontificaux,  &  que 
les  Papes  n'avoient  point  conférés  avant 
leur  décès,  ceux  qui  en  ont  été  pourvus 
par  les  Papes  fuccefTeurs.  T.  X ,  ^.  1 1 8  5 

jufq.   II  95. 

III.  Quoique  le  Pape  ait  des  mois  de  ré- 
fervc  dans  la  Bretagne,  il  peut,  pendant 
toute  l'année  ,  admettre  des  réfignations 
en  faveur  des  Bénéfices  de  cette  Province. 
Les  claufes  Jîvè  etiam  per  ohitum ,  Ùc. 
avec  la  dérogation  à  la  règle  deVerefimili 
notitiâ ,  ne  fe  mettent  point  dans  les  provi- 
fions  pour  la  Bretagne ,  expédiées  fur  les  ré- 
fignations en  faveur.  T.  X,  ^.  11 9  5,  11 96^. 

IV-  On  demande ,  fi  dans  les  mois  du 
Pape ,  on  a  confcrvé  aux  Evêques  de  Bre- 
tagne le  droit  d'admettre  des  démiflîons, 
ou  fimples  réfignations  des  Bénéfices  de 
leurs  Diocefes  ?  1°.  Ils  peuvent  dans  tous 
les  mois,recevoir  la  démifîion  des  Bénéfices 
dont  ils  font  CoUateurs  pendant  les  quatre 
mois  libres ,  fur  -  tout  ceux  des  Evêques 
qui  n'ont  point  l'alternative  :  2°.  c'eft  auflî 
l'opinion  commune  que  le  droit  des  Evê- 
ques de  Bretagne,  de  conférer  dans  tous 
les  mois  de  l'année  les  Bénéfices  qui  ont 
vaqué  par  fimpledémilîion ,  ne  cefTe  point 
par  l'alternative  que  le  Pape  leur  accorde  : 
3°.  ces  Evêques  font,  non-feulement  en 
droit  d'admettre  les  démiffions,  m.iis  en- 
core de  conférer  les  Bénéfices  fur  cette 
vacance ,  quoi  qu'en  difent  les  Officiers  de 
Cour  de  Rome.  T.  X,/?.  ii9<î,  ^i97> 
1198  ,  1199. 

Mais  rOrdiaairc  peut-il  conférer  dans 
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le  mois  du  Pape ,  fur  la  dëmiflîon  pure  Se 
iîmple  que  fait  en  fcs  mains  un  infirme 
à  l'extrémité  de  fa  vie,  &  lequel  décède 
incontinent  dans  le  mois  du  Pape  ?  Il 
fcmble  qu'à  fuivre  pondtuellement  la  rè- 
gle t/e  menjibus  &  alternativâ ,  les  Ordi- 
naires ne  peuvent  conférer  dans  les  huit 
mois  du  Pape ,  en  quelque  genre  de  va- 
cance que  ce  foit.  Les  Déclarations  du 
Roi  Henri  II  des  années  1549  &c  1553, 
confirmatives  des  droits  du  Pape  dans  les 
Provinces  de  Bretagne  6c  de  Provence ,  ap- 
pellées  pays  d'obédience ,  y  font  de  même 
cxprefles.  Dumoulin,  plus  favorable  aux 
Ordinaires  qu'au  Pape ,  le  reconaoît  ainfi  ; 
mais  l'ufage  qui  s'eft  introduit,  par  le  pen- 
chant que  l'on  a  à  favorifer  les  Ordinai- 
res, &  qui  a  pafle  en  droit  commun,  en 
a  difpofé  autrement  ;  fous  la  condition  ce- 
pendant cejfante  fraude^  &  pourvu  que 
cela  ne  fe  tafle  pas  dans  un  temps  fi  pro- 
che de  la-mort,  que  le  pourvu  ne  puilTc 
prendre  poffeflion  du  vivant  du  Réfignant: 
car  alors  elles  font  préfumées  faites  en 
fraude  des  droits  de  Sa  Sainteté.  L'Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Bretagne  le  17 
Juin  1608  ,  touchant  le  Bénéfice-Cure  de 
Saint-Jean  de  Cordemais  y  dans  le  Dioccfe 
de  Nantes  ,  eft  plus  favorable  que  contraire 
à  cet  ufage.  T.  XII,  p.  1131  jufq.  1 141. 

V.  On  demande,  ii  les  provihons  que 
les  Evêques  de  Bretagne  donnent  fur  dé- 
miffion  dans  les  mois  du  Pape,  (ont  fu jet- 
tes à  l'obligation  d'être  infinuées  deux 
jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant  ; 
&  fi,  par  le  détaut  d'infinuation  dans  ce 
temps,  le  Bénéfice  retomberoit  à  la  dif- 
pofitiondu  Pape  ?  On  eftime  que  l'art,  i  3 
de  l'Edit  pour  les  Infinuations,  n'a  point 
d'application  dans  ce  cas.  T.  X,  p:  1100. 

VI.  On  ne  reconnoît  point  en  France, 
que  dans  les  mois  des  Ordinaires  de  Bre- 
tagne, le  Pape  puifTe  les  prévenir.  T.  X, 
p.  I  101  ,  I  201. 

VII.  Les  Cardinaux  en  Bretagne,  font- 
ils  fajéts  à"  Fa  réferve  des  mois  du  Pape  ? 
Voyez  Cardinaux ,  §.  IX. 

VIII.  C'cft  une  maxime  certaine  en 
cette  Province,  que  lés  Patrons  Eccléfial- 
tiqiies  font  libres,  de  la  réfervation  des 
hoît '^rnois ,  &c  qu'ils  piéfentent.  en' tous 
mÔi^.T. X,;».  iio4'>  ^■2-05,  1206,  1207. 

JKé  Pe^ldant  la  vacance  du  Siège  Epif- 
cb^^f'/Ir  Chapitre'  peut  conféret  err  Bré-  ' 
tâgrië  fe  Bénéfices  qui  font  à  la  collation 
de  TE^equfe,  6c  qui  ne  tombent  point  en 
Régale;  mais  ce  pouvoir  du  Chapitre  ne 
s'^étehd  <qq-aux  'qdà'trô  nibis  confctvés  ;iiix 
Evêques  qui  n'ont  point  obtenir  ^'tilterna- 
ti'vc;  Ôcquand  mên^e  l'aircrnativc'auroit 
été'accordce,  le  Chapiti-enc  fucccde point 
à  cette  conceiFion.  T.  X^p.  iiCù,  iio^).  ■ 
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X.  A  l'égard  des  dévoluts  qu'on  impetre 
en  Cour  de  Rome  fur  les  Bénéfices  fitués 
en  Bretagne,  il  faut  exprimer  précifément 
la  caufe  du  dévolut.  Voyez  Divoiut. 

XI.  Des  Abbayes  étant  vacantes,  &:  les 
Religieux  n'étantpas  en  poiïeffiondenbmr 
mer  pendant  la  vacance,  les  Evêques  ren- 
trent dans  le  droit  commun  d'en  être 
pleins  Collateurs.  Ce  cas  arrivant  en  Bre- 
tagne dans  les  mois  du  Pape ,  on  demande 
fi  la  collation  en  appartient  au  Pape  ou 
à  l'Evêque  ?  Le  droit  de  l'Evêque  eft  fa- 
vorable. T.  X, /?.  1210,  I  21 1. 

XII.  Les  expéditions  par  Bulles  ne  font 
d'obligation  dans  la  Province  de  Breta- 
gne, que  dans  le  cas  où  la  France  y  cft 
aiFujettie.  La  dilpofition  de  la  Déclaration 
du  Roi  Henri  II,  du  24  Juin  1549,  n'efl: 
plus  en  ufige.  T.  X,  ^.  i  21 1 ,  1212. 

XIII.  Des  Arrêts  ont  décidé  que  les 
Collateurs  donc  le  chef-lieu  eft  en  pays  de 
Concordat ,  &:  qui  confèrent  des  Bénéfi- 
ces fitués  en  Bretagne,  ne  font  point  af- 
fujettis  aux  mois  de  la  réferve  du  Pape, 
pour  les  Bénéfices  même  de  cette  Pro- 
vince. T.  X,  /7.  12  13. 

XIV.  En  Bretagne  oc  dans  les  autres 
Eglifes  oii  le  Pape  a  (es  mois,  les  Eve-, 
qucs  peuvent  procéder  valablement  à  l'u- 
nion des  Bénéfices,  fans  le  confentement 
ou  confirmation  du  Pape.  T.  X,  ^.  i  2  14, 

XV.  L'Evêque  qui  jouit  de  l'Induit  de 
l'alterilative,  peut-il  conférer  en  vertu  de 
l'aléfcrnativc  par  un  Vicaire  ou  Procureur  ? 
Voyez  Procurations  ^  §.  III,  n.  V. 

f^  XVI.  Dans  la  Province  de  Breta- 
gne le  ,Pape  nomme  aux  Bénéfices  alter- 
nativei^cnt  avec  les  Evêques.  Cet  ufasrc 
a  occabonne  en  1727,  une  anane  trcs- 
intérefrante  au  fujet  de  là  Cure  de  Ploiiet^ 
au  Diocefc  de  Saint-Malo,  qui  avoit  va- 
qué par  mort  dans  le  mois  de  Janv.  x.727, 
mois  qui  eft  réferve  au  Pape.  M.  l'Evêque 
de  Saint-Malo ,  dans  la  crainte  que  le  Bé- 
néfice ne  rcft.it  trop  long-temps  vacant, 
le  conféra ,  peu  de  jours  après  la  vacance , 
au  fieur  Jamet.  Aucun  pourvu  ne  paroif- 
fant  de  la  part  du  Pape ,  l'Evêque  de  Saint- 
Malo  donna  de  nouvelles  provifions  au 
même  Eccléfiaftique,  après  l'expiration 
des  fix  mois.  Le  2  i  Juillet,  le  pourvu  prit 
de  nouveau  poflefllôn.  "Il  y  eut  le  2  Sep- 
tembre, c'eft-à-dire,  huit  mois  après  la 
vacance  de  la  Cure , -un  concours  à  Rome, 
&  la  Cure  fut  adjugée  au  fieur  Pouliquen  : 
les  provifions  lui  en  furent  expédiées  in 
forma,  gratiosâ  y  mais  fous  la  date  du  13 
Juin  précédent,  quoiqu'il  ne  l'eût  obte- 
nue qu'en  Septembre.  Le  fieur  Pouliquen 
fe  préfenta:  en  pei  Ibnnc  à  M.  l'Evêque  de 
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Saint-Malo,  pour  avoir  le  Vifa;  ce  Prélat  treintc  dans  les  bornes  les  plus  étroites, 
lui  en  iit  rcFus,  fur  ce  que  le  Bénéfice  A  la  fuite  de  ces  principes  on  ajoute, 
étoit  rempli.  Le  pourvu  s'adrelfa  au  Pré-  comme  un  fait  conuant,  que  l'ufage  des 
fîdial  de  Rennes  pour  le  poiïcfToire,  &  y  dates  n'a  point  lieu  pour  les  Bénéfices  de 
fit  affigner  le  fieur  Jamet.  Celui-ci  s'infcri-  Bretagne  &  des  autres  Provinces  aflujet- 
vit  en  faux  contre  la  date  du  fieur  Pouli-  ties  à  la  réferve  des  mois  :  la  rétention  des 
quen.  Intervention  de  M.  l'Evêque  de  dates  eft  une  dépendance  de  la  préventioa 
Saint-Malo  ôc  de  plufieurs  autres  Evêques  qui  n'eft  point  admife  pour  les  Bénéfices 
de  la  Province.  Sentence  du  4  Mai  1729,  de  ces  Provinces.  Il  étoit  facile  de  rc- 
qui  joint  les  moyens  de  faux  à  l'inftance  connoître  combien  ces  règles  confiantes 
principale.  Sentence  définitive,  du  15  avoient  été  méprifées  dans  Tes  Arrêts  du  P. 
Juillet  fuivant,  qui  prononce  la  pleine  de  Bretagne.  Quanta  l'antidate  des  pro- 
maintenue de  la  Cure  de  Plouet  en  fa-  vifions,clleétoit  évidemment  prouvée, 
vcur  du  fieur  Jamet.  Le  fieur  Pouliquen  Sur  tous  ces  moyens  eft  intervenu  un 
appelle  de  cette  Sentence  au  Parlement  premier  Arrêt  du  Confeil ,  du  zéSeptem- 
de  Rennes,  &  fon  Compétiteur  appelle  bre  1736,  qui  ordonne  au  Procurcur-Gé- 
comme  d'abus  des  provifions  obtenues  en  néral  du  Parlement  d'envoyer  les  motifs 
Cour  de  Rome  par  ledit  Pouliquen.  fur  lefquels  ont  été  rendus  lefdits  Arrêts. 

Trois  Arrêts  en  conféquence.  Par  un  Second  Arrêt,  du  23  Juin  1738,  furies 
premier  Arrêt,  du  23  Juin  1734,  il  eft  repréfentations  de  MM.  les  Agens,  qui 
ordonné  que  l'infcription  de  faux  fera  cafte  Se  annuUe  les  Arrêts  du  Parlement 
formalifée  pardevant  le  Confeillcr-Rap-  de  Bretagne  &  tout  ce  qui  s'en  eft  enfui- 
porteur.  Par  un  fécond  ,  du  1 8  Fév.  1735,  vi ,  &  renvoie  les  Parties  au  Grand-Con- 
\cs  moyens  de  faux  font  déclarés  inad-  feil ,  pour  y  procéder  comme  avant  lefdits 
miiiibles.  Par  le  troifieme  Arrêt  définitif.  Arrêts.  Le  fieur  Pouliquen,  par  a£te  du 
les  Evêques  font  déboutés  de  leur  Re-  4  Novembre  1738  ,  a  formé  oppofition  à 
quête  d'intervention.  Il  eft  dit  n'y  avoir  cet  Arrêt  du  Confeil,  dont  il  a  été  dé- 
abus dans  les  provifions  de  Cour  de  Ro-  bouté  par  un  troifieme  Arrêt  du  28  Mars 
me,  &  le  fieur  Pouliquen  eft  maintenu  1740.  Rapp.  1740,  p.  210  &  fuiv.  Pic- 
dans  le  plein  pofleflbire  de  la  Cure  de  ces ,  p.  399  Ù  fuiv. 
Plouet,  avec  reftitution  des  fruits  depuis 
fa  prife  de  pofleflion.  §.  IV.  Du  droit  de  Régale  en  Bre- 

Ces  trois  Arrêts  ont  été  l'objet  d'une  tame. 

demande  en  caftation  portée  au  Confeil 

de  Sa  Majefté  par  M.  l'Evêque  de  Saint-         I.  On  tient  que  la  Régale  eft  ouverte  en 

Malo  5c  le  fieur  Jamet.  Il  étoit  impofli-  Bretagne,  même  dans  les  mois  du  Pape. 

ble,  en  cftet,  de  laiiîer  fubfifter  ces  Ar-  Cette  queftion  a  été   jugée  le  18  Avril 

rets,  fur-tout  les  deux  derniers,  fans  aban-  1624;  c'eft  fur  les  conclurions  de  M.  Jac- 

donner  les  maximes  les  plus  conftantes  du  ques  Talon.  Cette  Jurifprudence  eft  fon- 

Royaume,6c  fans  anéantir  les  droits  les  plus  dée:  1°.  le  Roi  rentre  dans  tous  les  droits 

précieux  des  Evêques  de  Bretagne,  en  ce  dont  les  Evêques  jouiflbient  avant  les  ré- 

qui  leur  refte  dans  la  collation  des  Bénéfi-  ferves  du  Pape:  2°.  fuivant  les  maximes 

CCS  qu'ils  partagent  avec  le  Pape,  au  moyen  de  France,  le  Pape  conférant  en  Breta- 

de  la  réferve  des  mois  &  de  l'alternati- ,  gnedans  fes  mois  Jure  Ordinarii ,  il  y  eft 

ve,  en  exécution  des  Edits  de  Henri  II.  aflujetti  aux  droits  de  Régale,  de  même 

Depuis  ces  Ordonnances,  c'eft  un  prin-  que  les  Ordinaires.  Cet  Arrêt  eft  impor- 
cipe  nullement  contefté ,  qu'en  Bretagne  tant;  c'eft  un  règlement  pour  la  Province. 
&  dans  les  autres  Provinces  où  la  réferve  de  Bretagne.  T.  XI,  p.  790,  791. 
des  mois  eft  en  ufage,  le  Pape  eft  à  la  M.  Servin,  portant  la  parole  dans  la 
place  de  l'Ordinaire  pour  les  Bénéfices  caufe  d'entre  le  Chapitre  de  la  Sainte-Cha- 
vacans  dans  les  mois  réfervés ,  &  par  con-  pelle  de  Paris ,  &  le  nouveau  pourvu  de 
féquent  fujet  aux  mêmes  règles  établies  î'Evêché  de  Luçon ,  fur  la  Régale  que  pré- 
parles Canons  ,&  entr'autres  parle  troi-  tendoit  ledit   Chapitre  en  cette  Eglife, 
îîeme  Concile  de  Latran,  qui  oblige  tous  traite  la  queftion  touchant  les  droits  de 
les  Collatcurs  de  pourvoir  aux  Bénéfices  Régale  appartenans  au  Roi  fur  lesEvêchés 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance,  à  peine  de  Bretagne  fu  jets  à  l'Archevêque  Métro- 
d'être  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  politain  de  Tours.  T.  XI,  p.  439  &fuivMp 
hâc  vice.  C'eft  ua  fécond  principe  que  la  Extrait  de  l'apanage  de  Charles,  frerc 
réferve  des  mois  n'eft  aucunement  favo-  du  Roi  Louis  XI ,  pour  preuve  de  ce  qui 
rablc.  Cette  réferve  eft  une  fervitude  im-  eft  allégué  par  M.  Servin  ,  touchant  la  Rér 
pofée  fur  les  Collatcurs  ordinaires,  d'oia  gale  fur  les  Evêchés  de  Bretagne.  T.  XI» 
il  fuit  que  l'exécution  en  doit  être  ref-  p.  455.    •    ..  -   '-,  ...^ 
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n.  Dans  le  temps  que  la  Bretagne  a  eu 
fes  Ducs,  nos  Rois  ont  toléré  pendant 
un  temps  conûdérablc ,  qu'ils  y  jouiflent 
des  droits  de  Régale  :  les  Evêques  de  cette 
dépendance  faifoient  cnrégillrer  leur  Tcr- 
ment  de  fidélité  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes établie  dans  cette  Province.  Après  la 
réunion  de  la  Bretagne  à  la  Couronne  de 
France,  nos  Rois  y  ayant  confervé  cette 
Chambre  des  Comptes,  les  Evêques  con- 
tinuèrent d'y  faire  enrégiftrer  leur  fer- 
ment. Le  Parlement  de  Paris,  qui  con- 
noiiroit  fcul,  &  à  l'exclufion  des  autres 
Parlemens,  des  queftions  de  Régales,  ju- 
geoit  que  l'enrégiftrement  du  ferment  des 
Evêques  de  Bretagne  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  la  Province,  ne  fufljfoit  pas 
pour  faire  finir  la  Régale,  &  qu'il  cft  né- 
ceiraire  qu'il  loit  enrégiltré  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris.  Sur  ce  fonde- 
ment ,  le  Parlement  de  Paris  décidoit  que 
les  Bénéfices  jufques-là  étoicnt  cenfés  va- 
quer en  Régale.  La  queftion  s'étant  pré- 
(entée  le  i8  Avril  1624,  dans  ces  cir- 
conftances  pour  une  Prébende  de  l'Eglife 
de  Léon ,  elle  y  fut  jugée  dans  ces  maxi- 
mes en  faveur  du  pourvu  en  Régale  :  pour 
éviter  pareilles  contcftations  à  l'avenir, 
ce  Parlement,  par  le  même  Arrêt,  dé- 
clara, en  forme  de  règlement,  que  tous 
les  Bénéfices  qui  viendroicnt  à  vaquer, 
tant  en  l'Evêché  de  Léon ,  qu'autres  Evê- 
chés  de  Bretagne  Jferoient  vacans  en  Ré- 
gale jufqu'à  ce  que,  bec.  T.  XI,  ^.  791, 
791 ,  793,  794-1  o<^o,  1061. 

Cet  Arrêt  de  règlement  n'eut  pas  tout 
l'effet  qu'on  en  efpéroi t.  Pluficurs  Evêques 
continuèrent  de  taire  enrégiftrer  leur  fer- 
ment en  la  Chambre  des  Comptes  de  Bre- 
tagne, fuivant  ce  qui  eft  porté  par  quel- 
ques contrats  faits  entre  les  Commiffaires 
du  Roi  &  les  Députés  des  Etats  de  Bre- 
tagne. Quoique  l'Ordonnance  du  mois  de 
Février  1673  foit  formelle  contre  cette 
prétention,  on  voulut. y  faire  naître  qucl- 

3UC  doute  pour  un  Bénéfice  du  Dioccfc 
c  Nantes.  La  caufe  ayant  été  portée 
au  P.  de  Paris  ,  Melfieurs  du  Parquet, 
avant  que  de  donner  leurs  conclufions, 
en  rendirent  compte  au  Roi  même,  qui 
leur  dit  que  fon  intention  étoit  que  fa 
Déclaration  de  1675  fut  exécutée  dans 
toute  fon  étendue.  M.  le  Préfident  Talon , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe,  en 
qualité  d'Avocat-Général,  e;(plique  tout 
ce  détail,  &:  conformément  aux  inten- 
tions du  Roi ,  conclut  à  ce  que  le  Bé- 
néfice fut  déclaré  avoir  vaqué  en  Régale. 
Le  Parlement,  fuivant  fcs  conclufions, 
l'adjugea  au  Réi^aiifte,  avec  rcfticution  des 
fruits,  par  Arrêt  du  17  Février  1678.  To- 
me XI  i  p.  io6\  &  fuiv. 
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§•  V.  De  V Induit  du  Parlement  en 
Bretagne^ 

L  La  Bretagne  eft  la  Province  dont  on 
a  plus  douté  fi  on  l'afltijcttiroit  à  l'Indulc 
des  Ofiîciers  du  Parlement  de  Paris. 
1.(1%  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  quef- 
tion ,  ceux  même  dont  les  fentimens 
pourroient  être  d'une  plus  grande  confi- 
dération ,  font  partagés  fur  cette  matière, 
&  plufieurs  Arrêts  y  ont  prononcé  diver- 
fement.  Dans  cette  variété  de  fentimens 
&  de  préjugés ,  on  peut  dire  que  cette  quef- 
tion n'eft  pas  encore  entièrement  déci- 
dée. C'eft  une  Jurifprudence  conftante  du 
Grand-Confcil  d'aÛujettir  à  cet  Induit  les 
Collateurs  Eccléfiaftiaues  de  la  Province 
de  Bretagne.  Ce  tait  eu  établi  par  un  grand 
nombre  d'Arrêts  qui  l'ont  ordonné,  &; 
par  le  témoignage  de  plufieurs  Magiftrats 
Vautres  Jurilconfultes,  inftruits  des  maxi- 
mes du  Grand-Confeil  &  de  fa  Jurifpru- 
dence. L'état  prèfent  paroît  y  être  évi 
demment  contraire ,  &  plus  déclaré  pour 
la  liberté  des  Collateurs  de  la  Province. 
T.  XI, /7.  iiUjufq.  1395. 

II.  hc%  Arrêts  concernant  la  Bretagne, 
font  rapportés  de  fuite.  T.  XI,  ^.  1530 
jufq.  1552. 

On  cite,  en  faveur  de  cette  Province, 
contre  l'exécution  de  l'Induit  du  Parle- 
ment, par  rapport  aux  Bénéfices  qui  ont 
vaqué  dans  les  mois  du  Pape ,  l'Arrêt  rendu 
au  Grand-Confeil  le  11  Janvier  1601; 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  du  i  S 
Mars  1^05,  en  conféquence  du  renvoi 
fait  en  cette  Cour,  par  Arrêt  du  Confcil- 
Privé  du  3  Septembre  1603  ;  un  fcmbla- 
ble  Arrêt  rendu  au  même  Parlement,  le 
18  Mars  1605  ,  en  conféquence  d'un  pa- 
reil renvoi  ;  un  autre  Arrêt  femblable 
rendu  au  Grand-Confeil,  le  17  Juillet 
1606;  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  30 
Mai  1718  ,  qui  maintient  le  fieur  Abbé 
de  la  Fruglaie  ,  pourvu  par  l'Ordinaire, 
en  poflcifion  de  la  Cure  de  CroTon ,  con- 
tre le  fieur  Abbé  C  illard ,  Indul  taire.  On 
a  joint  à  cet  Arrêt  une  Requête  fur  les 
droits  Se  franchifes  de  la  Province  de  Bre- 
tagne, &  particulièrement  fur  l'exécution 
du  droit  d'Induit  des  Officiers  du  Parle- 
ment. T.  XI ,  ^.  \<^  10  jufq.  15J2. 

Le  Grand-Confeil  a  réformé  fon  an- 
cienne Jurifprudence.  CeTribunal  a  rendu 
plufieurs  Arrêts  en  faveur  des  Indultaircs 
qui  avoient  requis  des  Bénéfices  fituès  dans 
les  Diocefcs  de  Bretagne,  qui  avoient  va- 
qué dans  les  mois  dont  le  Pape  jouit  dans 
cette  Province.  Il  eft  vrai  que  ces  Arrêts 
n'ont  point  eu  une  entière  exécution,  at- 
tendu l'iuftaucc  générale   pendante    au 
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Confeil  d'Etat,  fur  la  décharge  entière  de 
l'Induit  prétendue  par  les  Collateurs  Ec- 
cléfîaftiques  de  Bretagne.  T.  XI  ,/>.  1397, 

§.  VI.  Autres  droits  du  Roi  en  Bre- 
tagne. 

I.  On  a  douté  fî  le  droit  de  Joyeux  Avè- 
nement devoit  avoir  lieu  dans  les  Eglifes 
de  Bretagne,  particulièrement  aux  mois 
du  Pape  ?  Chopin  écrit  que  par  Arrêt  du 
mois  de  Septembre  1604,  il  a  été  jugé 
au  Grand-Confeil ,  que  dans  la  Province 
de  Bretagne,  même  aux  mois  du  Pape, 
le  Roi  a  droit  de  nommer  &  de  préfentcr 
aux  Evêques ,  pour  un  Bénéfice ,  pro  ju- 
cundo  Régis  adventu.  T.  XI ,  pages  i  zo  i  , 
1202. 

II.  A  l'égard  du  droit  du  Roi  pour  fer- 
ment de  fidélité  des  Evêques  :  luivant  la 
dernière  Jurifprudencc  du  Grand-Confcil , 
qui  connoît,  par  attribution  fpéciale ,  des 
matières  de  cette  qualité,  ce  droit  du  Roi 
a  lieu  en  Bretagne ,  même  dans  les  mois 
du  Pape.  T.  XI,  ^.  17.(33  ,  i2(>4. 

Par  l'Arrêt  du  24  Juillet  1721,  rendu 
au  Grand-Confeil ,  le  fieur  Maurice,  Bré- 
vetaire  pour  ferment  de  fidélité,  &  en 
cette  qualité  pourvu  d'un  Canonicat  de 
l'fglifc  de  Vannes  ,  y  a  été  maintenu  con- 
tre un  pourvu  en  Cour  de  Romtf.  Ce  Bé- 
néfice avoir  vaqué  dans  un  des  mois  ré- 
fervés  au  Pape.  T.  XI,  p.  20(37,  2068. 


On  trouve  aufll  cet  Arrêt  dans  les 
Pièces  juftificatives  ^du  rapport  de  l'A- 
gence de  1725  ,  ^.  64,  &  les  moyens  àcs 
Parties,  avec  des  réflexions  fur  l'Arrêt, 
dans  le  Rapport  cité,  p.  6^  &  fuir. 

'  Autre  Arrêt  du  Grand  -  Confeil,  du- 
\G  Novembre  1722,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  les  Brevets  pour  ferment  de  fidé- 
lité ont  lieu  en  Bretagne  dans  les  mois  du 
Pape ,  &  que  la  rcquifition  faite  par  un 
expédiant,  dont  l'expectative  s'étoit  trou- 
vée remplie  par  l'événement,  avoit  pro- 
fité à  un  autre  expédiant,  à  l'efl-et  de  le 
mettre  à  couvert  de  la  prévention.  T.  XI, 
p.  20^9,  2070.  Rapp.  1725  ,^.112  &  f. 
Pièces ,  p.   131  (^  Juiv. 

III.  Nos  Rois  ont  pris  des  Induits  des 
Papes  pour  nommer  aux  Bénéfices  coniîf- 
toriaux  de  Bretagne ,&:  pourquoi  ?  Voyez 
Induits  accordés  h  nos  Rois  ,  n.  I. 

Induit  du  Pape  Léon  X ,  accordé  au  Roi 
François  I,  le  3  Odobre  15  16,  pour  la 
nomination  des  Archevêchés,  Evêchés  & 
autres  Bénéfices  confiftoriaux  de  Breta- 
gne &c  de  Provence. Cet  Induit  contient 
la  cUufe,  que  le  Roi  fera  obligé  d-e  nom- 
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mer  à  ces  Bénéfices  dans  l'intervalle  de 
fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance 
à  die  vacationis.  T.  XI,  p.  1677,  1678, 
1679. 

§.  VIL  Du  concours  pour  les  Cures  de 
Bretagne. 

I.  Avant  la  Bulle  du  Pape  Benoît  XIV, 
du  premier  Odobre  1740,  pour  la  Bre- 
tagne ,  le  concours  des  Cures  qui  venoient 
à  vaquer  dans  cette  Province  aux  mois 
réfervés  au  faint  Siège  par  la  huitième  rè- 
gle de  Chancellerie,  fe  faifoit  à  Rome, 
Cet  ufage  donnoit  lieu  à  Beaucoup  d'in- 
convéniens  également  préjudiciables  au 
bien  des«pcupTes  ôc  à  l'honneur  de  la  Re- 
ligion. Les  Evêques  de  Bretagne  &  les  au- 
tres Ordres  de  cette  Province ,  frappés  de 
ces  inconvéniens,  défiroient  depuis  long- 
temps que  ceux  qui  pouvoient  afpirer  à 
obtenir  des  Cures,  dans  les  mois  où  la  col- 
lation en  eft  réfervée  au  faint  Siège,  fuf- 
fent  difpenfés  de  faire  le  voyage  de  Rome , 
pour  y  parvenir  par  la  voie  du  concours. 
Ces  Prélats  &  la  Nobleffe  de  Bretagne, 
après  en  avoir  obtenu  l'agrément  de  Sa 
Majefté,  crurent  devoir  renouveller  leurs 
repréfentations  à  cefujet  à  notre  faint  Père 
le  Pape  Benoît  XIV,  peu  de  temps  après 
fon  élévation  au  Pontificat.  Ces  remon- 
trances eurent  leur  effet,  &  le  Pape  fit 
expédier  une  Bulle ,  en  date  du  premier 
Odobre  1740,  portant  qu'à  l'avenir  le 
concours  pour  les  Cures  de  Bretagne ,  donc 
la  vacance  arriveroit  dans  les  huit  mois 
réfervés  au  faint  Siège,  ne  fe  fera  plus  en 
Cour  de  Rome,  mais  devant  les  Ordi- 
naires des  lieux  oii  feroient  fitués  ces  Bé- 
néfices; le  tout  fuivant  la  forme  prefcritc 
par  le  Concile  de  Trente ,  à  la  charge  néan- 
moins que  les  Evêques  de  cette  Province 
feront  obligés,  dans  les  quatre  mois  de  la 
vacance  de  ces  Cures,  d'envoyer  à  Rome/ 
leur  certificat  ou  atfcftation  de  celui  qui 
aura  été  trouvé  le  plus  digne  '^feu  ab  Epif- 
copo  prœeleclus  fuerit ,  dit  cette  Bulle ,  fur 
laquelle  atteftation  on  fera  tenu  de  faire 
expédier  en  la  datcrie  dans  les  deux  mois 
fuivaus,  une  fimple  fignature  deprovifioa 
en  faveur  du  dénommé  dans  le  certificat. 
Il  cft  ajouté  dans  cette  Bulle,  que,  faute 
de  fatisfaire  à  ces  deux  conditions  &  dans 
les  termes  prefcrirs,  les  Cures  feront  ré- 
putées vacantes ,  &  fera  libre  au  faint  Siège 
àc  les  conférer  à  volonté.  T.  XII  ,p.  1425?, 
1430-145  I   &  fuiv. 

Il  y  a  eu  des  Lettres-Patentes  expédiées 
fur  cerre  Bulle  au  mois  de  Décembre  1 740, 
lefquellcs  ont  été  cnrégiftrées  au  Parle- 
ment de  Rennes  \c  6  Février  de  l'année 
fuivantc,   avec   certaines   modifi.cations. 
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T.    XII,    p.    1430-1457,    1458,    1459.  réformé  cnfuire  par  des  Arrêts  folemnels. 

II.  Peu  de  temps  après  cet  enrégiftre-  Voyez  Coadjutturs. 

ment,  l'exécution  de  la  Bulle  &  des  Let-  IV.  Long-temps  après  l'attribution  aux 

très-Patentes  fut  traverfée  par  plulîeurs  Diocefcs  de  connoître  en  première  inf- 

Eccléfiaftiques  de  cette  Province.  Ces  dif-  tance  des  caufes  de  Décimes,  en  Breta- 

ficultés  engagèrent  les  Evêques  de  Breta-  gne  ces  fortes  de  caufes  étoient  portées 

gne  à  recourir  à  l'autorité  du  Roi ,  pour  aux  Tribunaux  Séculiers.  Le  Dioccfe  de 

obtenir  un  règlement  touchant  ce  qui  fe-  Rennes  ne  s'en  eft  mis  en  pofTellion  qu'en 

roit  obfervé  par  rapport  au  concours  des  ^6ç)6^  en  exécution  d'un  Arrêt  du  Con- 

Cures.  Sur  le  mémoire  des  Prélats,  ainli  feil,  du  9  Juin  1696,  qui  porte  établif- 

que  fur  leur  avis,  ce  règlement  fut  fait  fement  d'un  Bureau  diocéfain  en  la  ville 

par  une  Déclaration  du  11  Août  1741,  de  Rennes.  T.  VIII,  p.  1899  &  fuiv. 

cnrégiftrée  au  Parlement  de  Bretagne.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  du 

Ce  règlement,  contenu  en  vingt  &  un  17  Décembre  \66\ , porte commiiîion aux 

article,  renferme  de  fages  difpolitions ,  Officiers  àcs  Décimes  de  Bretagne  pour 

tant  fur  le  choix  des  Examinateurs,  leur  faire  aflîgner  audit  Parlement  les  Syndics 

nombre,  leur  qualité  bi  leur  ferment,  que  &  Députés  du  Clergé  de  cette  Province. 

fur  la  forme  qui  fera  oblervèe  dans  les  Cet  Arrêta  été  callé  depuis  par  Arrêt  du 

concours,  le  lieu  où  ils  feront  tenus,  ÔC  Confcil.  T.  VIII, /?.  1780  &  fuiv. 

fur  les  conditions  requifes  pour  y  être  ad-  V.  Suivant  la  pratique  de  tout  temps 

mis.  Cette  loi  établit  pareillement  les  re-  obfervéecn  Bretagne, il fuffit d'avoir  l'àgc 

gles  qui  feront  fuivies  pour  les  examens  des  de  22  ans  pour  être  pourvu  d'une  Cure, 

afpirans.  Se  pour  faire  la  déclaration  du  T.  III,  p.  313. 

choix  entre  les  concurrens  relativement  VI.  Sur  les  fépultures  dans  les  ParoifTcs 
aux  différentes  Cures  vacantes,  qui  pour-  de  cette  Province.  Voyez  Rennes ^  n.  III. 
roient  avoir  été  mifes  au  même  concours.  VIL  En  Bretagne  les  haut  -  Jufticiers 
Enfin ,  on  y  a  réglé  de  quelle  manière  fera  n'ont  pas  de  droit  les  honneurs  de  l'Egli- 
cxpédiée  l'atreftation  du  concours,  en  fa-  fc.  L'ufage  particulier  de  cette  Province 
veurde  celui  qui  aura  été  jugé  le  plus  ca-  eft  fondé  fur  une  Ordonnance  du  Roi 
pablc,  à  l'efFct  parle  nommé  de  le  pour-  François  I,  de  1539,  qui  paroît  régler, 
voir  enfuite  en  Cour  de  Rome  dans  un  par  les  articles  13  &  14,  qu'il  n'y  a  que 
mois,  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  du  les  Patrons  &  Fondateurs  qui  puilTcnt  pré- 
concours, &  d'y  lever  des  provifions  par  tendre  de  droit  les  honneurs  de  l'Eglife. 
fimple  fignature ;  fur  lefquellcs  il  fera  tenu  T.  XII,  ^.  534,  535-596,  597. 

d'obtenir,  en  outre,  le  Fifa  del'Evêque,       

félon  la  difpofition  des  Ordonnances.  BRESSIEUX.  [Prieuré  de  Saint -Si- 
Par  l'article  8  de  cette  Déclaration,  il  méon  de]  Voyez  Vienne,  n.  XL 
eft  porté  que  les  originaires  de  la  Pro-  BRETIGNI.  Arrêt  du  Parlement  de 
vincc  de  Bretagne  feront  feuls  admis  au  Paris,  du  18  Janvier  1603  ,  fur  les  droits 
concours;  &  qu'en  cas  d'égalité  de  mé-  honorifiques  prétendus  par  divers  Sei- 
rite,  les  originaires  du  Diocefe  où  la  Cure  gncurs  dans  les  Eglifes  de  S.^int  Pierre  &: 
fera  vacante,  feront  préférés.  T.XII,/?^-  de  Saint- Philibert  de  Brctigni.  T.  III, 
ees  1430,  1431-1459  (/fuiv.  pa^es  \i^6,  ^^17- 
*        ^^    »     ^^       ^^'      J  ^^RICOL.  [Abbaye  de]  Arrêt  du  Par- 

^j*  On  trouve  le  précis  de  la  Bulle  de  lement  de  Paris,  du  5  Mai  1689,  con- 

Benoît  XIV  &  de  la  nouvelle  Déclaration  cernant  le  lieu  de  la  fépulturc  des  Tou- 

dc  i74i,danslci?a/j/7.de  1745,/».  91  &  f  riercs  &  autres  domeftiques  de  TAbbaye 

de  Bricôl.  T.  III,  p.  474. 

§.  VIII.  Autres  dïfpofinons  touchant  BRIENNE.  Voyez  Troies,  n.  XX. 

la  Bretacrne.  BRIEUC.  (  Saint-  )  Affaire  concernant 

la  dotation  du  Séminaire  de  Saint-Bricuc. 

I.  Dans  un  mémoire  préfcnté  à  Henri  II,  Voyez  Séminaires  ,  §.  III,  n.  IL 

le  Pape  demanda  que  l'appel  comme  d'à-  BRIGITTE.  [  Religieux  de  Sainte-  ]  Le 

bus  fut  abrogé  en  Bretagne.  On  n'eut  point  Roi ,  par  fes  Lettres-Patentes  du  mois  de 

d'égard  à  cette  demande.  T.  VII, />.  155  5,  Mars  1655,  confirme  la  permiffion  don- 

\K<6.  ^^c  par  l'Evêquc  d'Auxerre  pour  l'établif- 

II.  En  Bretagne  les  Abbés  Commenda-  fement  des  Religieuji  de  Sainte-Brigitte 
tàircsficgcnten  rochetScencamailjCom-  à  Cicz,  en  Nivernois.  T.   IV, /•   603, 

me  les  Êvêques.  T.  IV,  z'.  1134»  i^U-  ^04-                                                  .    _ 

IILL'ufaiîe  des  Coadjutorcries  pour  Pré-  BRINON.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 

bendes  Se  Canonic.its  a  été  toléré  pendant  ris,  du  31  Mai   1660,  qm  déclare  abu- 

quclque  temps  en  Bretagne  ;  mais  il  a  été  fivc  l'union  de  la  Cure  d'Evrolles  au  Cha- 
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pitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  Brinon.  To- 
me lUi  p.  515   &  fuiv. 

BRIOUDE.  Voyez  5fl//zr-F/oi/r,  n.  IV. 

BRIVE-CASTEL.  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe ,  du  3  Mars  i  5  5  i ,  qui  or- 
donne le  fequeftre  de  la  Cure  de  N.  D. 
de  Brive-Caftel ,  les  parties  prétendantes 
audit  Bénéfice  étant  trouvées  mal  fondées. 
T.  XII,  p.  1641 ,  1642. 

BROC.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  7  Mars  1570,  qui  juge  que  celui  qui 
n'eft  point  Seigneur  du  lieu ,  ni  Patron , 
ne  peut  former  complainte  pour  banc  ôc 
feance.  Ledit  Arrêt  rendu  pour  l'Eglife 
de  la  ParoiiTc  du  Broc.  T.  III,/?.  ii6<j, 
12(57. 

BRUGUIERE.  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,  du  6  Mars  1561 ,  portant  ré- 
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glement  entre  Cofeigneurs  du  lieu  de  Bru- 
guiere,  tant  pour  l'élection  de  leurs  Of- 
ficiers ,  que  pour  la  préféance  du  Seigneur , 
avant  le  Procureur  d'un  autre  Seigneur 
qui  le  précéderoit,  s'il  étoit  en  perionne. 
T.  m,/'.  1264  6*  fuiv. 

BUGEY.  Voyez  Brejfc. 

BUISSE.  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble, du  3  Août  1659,  en  la  caufe  du 
Curé  de  la  Buiffe  &  des  Chanoines  & 
Chapitre  de  5'ûz/zr-CAe/i  Prieurs  duditlieu, 
qui  juge  que  les  Curés  primitifs,  déci- 
mateurs  &  rentiers  d'une  Par'oifle ,  ne  doi- 
vent contribuer  à  la  conftruckion  du  Pres- 
bytère ,  qu'à  raifon  de  leurs  fonds  &  ren- 
tes. T.  III,  jP.  141,  143. 

BURSY.  Voyez  Bayeux^  n.  VHI. 


c 


CABRIES.  [Prieuré  de]  Voyez  Alx, 
n.  XI. 

CABRIS.  Voyez  Graffe ,  n.  III. 

CAEN.  I.  Un  Prêtre  de  la  ville  de 
Cacn  ayant  appelle  au  Parlement  de  Rouen 
d'une  Sentence  rendue  par  l'exemption  de 
TAbbaye  de  Saint- Etienne^  comme  d'in- 
compétence ,  parce  que  l'Official  étoit  Re- 
ligieux, la  Sentence  fut  confirmée,  fur  les 
conclufions  du  Procureur -Général-  To- 
me VII,  ^.   279. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du 
14  Avril  1^07,  rendu  au  profit  des  Re- 
ligieufes  de  la  Sainte -Trinité  de  Caen  , 
touch?.nc  les  honneurs  dans  l'Eglife  de 
Vaux.  T.  XII,  p.  519. 

3.  Pluficurs  Diocefes  ontdifFérens  ufa- 
ges  fur  le  lieu  des  Eglifes  des  Monafte- 
res,  où  les  Curés  doivent  entrer  &  faire 
dépofer  les  corps  qu'ils  y  conduifent.  Le 
Parlement  de  Rouen  a  rendu  fur  cette  ma- 
tière deux  Arrêts ,  en  forme  de  règlement. 
Le  premier,  qui  cil:  du  26  Juin  1654,  a 
été  rcnJu  au  nijet  de  la  conteftation  éle- 
vée entre  le  Curé  de  Saint-Jean  de  Caen 
&  les  Religieux  de  cette  Ville.  Le  fécond 
eft  du  14  Octobre  1684.  T.  III, /•  495, 
49(î. 

4.  Sur  rUniverfité  de  Caen.  Voyez 
Univerjités  ^  §.  IX. 

C  AHORS.  I .  Innocent ,  Evêque  de  Ro- 
dez, objecta  àUrfiçinus,  Evêque  de  Ca- 
hors,  qu'il  détenoit  injuftement  des  Pa- 
roilfes  de  l'Evêché  de  Rodez.  On  aflcm- 
bla,  au  rapport  de  Grégoire  de  Tours, 
à  Clermont ,  en  Auvergne,  [Urbs  Ar- 
vçrna)  un  Concile  nombreux,  oii  il  fut 
décidé,  que  l'Evêque  de  Cahors  retien- 
droit  les  Paroifles  fur  lefquelles  on  ne  fe 


rcffbuvenoit  pas  que  l'Evêque  de  Rodez 
eût  exercé  fa  Jurildiction.  T.  VI,  p-  897. 

2.  On  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  qui  déclare  qu'un  Archiprêtré 
de  Cahors  n'a  point  vaqué  en  Régale.  To- 
me XI,  /.  7i<j. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  8  Juillet  1471 ,  en  faveur  de  Maîtrç 
de  Lufech ,  foi-difant  élu  Evêque  de  Ca- 
hors ,  par  le  Syndic  de  ladite  Eglife ,  con- 
tre le  pourvu  par  le  faint  Siège  du  même 
Evêché.  T.  XII, /?.  1127,  1228. 

4.  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe, 
l'un  du  mois  de  Mars  1582,  l'autre  de 
l'année  1583,  rendus  fur  des  appels  com- 
me d'abus  de  deux  Jugemens  de  l'Official 
de  Cahors.  T.  VII,  p.  1^66. 

5.  L'Evêque  de  Cahors  prononça  la 
peine  de  fulpenfion ,  dans  le  cours  d'une 
de  fes  vifites,  contre  un  Eccléfiaftique  qui 
avoir  été  furpris  avec  une  fille,  fur  lafim- 
ple  notoriété  du  fait  &L  fans  information. 
L'Eccléfiaftiquc  en  appella  comme  d'abus, 
&  par  Arrêt  du  10  Mars  1640,  le  Parle- 
ment de  Touloufe  prononça  qu'il  n'y  avoit 
abus.  T.  VII,  p-  i<îi- 

Ce  même  Prélat  ayant  appris  dans  fa 
vifite ,  par  quelques  plaintes  verbales  qui 
lui  furent  faites,  que  le  Curé  de  Livron 
vivoit  dans  le  défordre,  obtint,  fur  une 
fimple  requête,  une  Ordonnance  du  Par- 
lement de  Touloufe ,  qui  le  difpenfoit  en 
ce  cas  d'implorer  le  bras  féculier.  Il  inter- 
rogea le  Curé  en  particulier,  &  ce  Curé 
en  étant  convenu,  l'Evêque,  après  avoir 
fait  écrire  fa  confciîion ,  décerna  une  prife 
de  corps  contre  lui ,  &  le  fit  conduire  aux 
prifons  eccléfiaftiqucs  de  Cahors ,  par  un 
Prêtre  &  par  un  Sergent  de  Village,  &  en- 
fuite  ^ 
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Tuite,  par  une  Ordonnance,  le  fufpcndit 
â  divinis,  pour  favicfcandaleule.  Le  Curé 
appella  comme  d'abus  de  la  Sentence  de 
fulpenlion,  comme  ayant  été  rendue  fx/ri 
Tribunal  y  èc  que  l'Evcque  n'ayant  pas  la 
Jurifdicliion ,  mais  la  lîmple  correction  ,  il 
n'avoit  pu  décerner  ce  décret,  ni  libeller 
fa  Sentence  de  ces  mots  ^  pour  fa  viefcan- 
daleufe.  Il  étoit  aulîl  oppolant  à  l'Ordon- 
nance qui  dilpenfoit  l'Êvêque  de  l'implo- 
ration du  bras  féculier.  Par  Arrêt  du  1 2 
Mars  1 640 ,  le  Parlement  de  Toulouie  dé- 
clara qu'il  n'y  avoir  abus.  Ibid. 
•  6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 1  Mai 
1668,  en  forme  de  règlement  pour  le 
Diocele  de  Cahors ,  au  lujet  des  pcnfîons 
créées  &  à  créer  fur  les  Cures  de  ce  Dio- 
cefe.  T,  III,^.   105,  20(>-345,  34^* 

7.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  lo  Août 
1668,  en  forme  de  règlement  touchant 
les  Ecoles  du  Diocefe  de  Cahors.  T.  I , 
p.  <)C)G. 

8.  M.  Scvin,  Evêque  de  Cahors,  ayant 
voulu  exercer  fa  jurifdiclion  fur  le  Mo- 
pallere  &:  Hôpital  des  Religieuf:s  de  Beau- 
Lieu^  Ordre  de  Saint- Jean  de  Jérulalem, 
&  y  ayant  trouvé  de  l'oppolition  de  la  part 
des  Rcligieufes,  qui  fc  prétendent  exemp- 
tes de  la  Jurifdiction  de  l'Ordinaire,  il 
fut  ordonné ,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat , 
du  10  Avril  1 677 ,  que  les  parties  produi- 
roient  leurs  titres  refpcclifs  pardcvant  l'In- 
tendant de  Montauban ,  pour  y  être  fait 
droit  par  Sa  Majefté ,  fur  l'avis  de  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  du  Pcre  la  Chaife, 
de  MM.  Boucherat  ôc  Bezon  ,  Con- 
feillcrs  d'Etat.  L'Ambafladcur  de  Malte 
iiKcrvint  en  eau fe  avec  les  Religieufes, 
qui  obtinrent  une  Bulle  du  Grand-Maître 
éc  un  Bref  du  Pape  pour  foutenir  fon 
exemption  :  mais  le  Prieur  de  Saint-Gilles 
s'étant  laiifé  mettre  en  défaut,  il  fut  or- 
donné, par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
3  Septembre  1678,  que  l'Evêque  de  Ca- 
hors auroit  tout  droit  de  fupériorité  & 
de  vifite ,  &;  une  entière  Jurildiction  fur 
les  Prieure  &:  Religieufes  de  BeauLieu.  Il 
fut  défendu  au  Grand- Prieur  de  Saint- 
Gilles  de  l'y  troubler,  excepté  qu'il  pour- 
ra, une  fois  feulement  à  chaque  mutation 
de  Grand-Prieur,  faire  une  vilite  d'hon- 
neur dans  ledit  Monaftcrc ,  ou  commet- 
tre quelqu'un  pour  la  faire  conjointement 
avec  une  perlonnc  députée  par  l'Evêque, 
&  confirmer  la  Prieure,  après  qu'elle  fera 
élue  par  la  Communauté  ;  ce  qu'il  fera  tenu 
de  faire  wn  mois  après  l'élection  préfcntée 
à  fa  pcrfonne,  ou  lignifiée  à  fon  domi- 
cile ;  autrement  le  droit  de  confirmation 
appartiendra  à  l'Evêque  de  Cahors.  To- 
me VI,  /J.  ^13  &  fuiv. 

Cet  Arrêt  fut  exécuté,  fans  aucune  op- 
//.  Parue, 
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pofîtion  de  la  part  des  Religieufes,  par 
M.  de  Noailles,  fucceifeur  de  M.  Seviu, 
Oc  par  M.  de  la  Luzerne,  fucceffcur  de 
M.  de  Noailles.  Cependant  un  nouveau 
Prieur  de  Saint-Gilles  commit  deux  per- 
fonnes  pour  faire  la  vifite  de  ce  Monaf- 
tere  en  fon  nom ,  &  fans  vouloir  y  ad- 
mettre le  Vicaire  forain  nommé  par  l^E- 
vêque  de  Cahors  pour  y  alîiller.  Ce  refus 
étoit  une  entrcpriie  directement  contraire 
à  l'Arrêt  du  Confeil,  du  3  Septembre  1678, 
qui  fut  confirmé  dans  toutes  les  difpofi- 
tions  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat, du  30  Avril  1703.  T.  VI,  /?.  619  &f. 

9.  Par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Juil- 
let 1681 ,  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de 
Cahors  elt  maintenu  dans  le  droit  de  per- 
cevoir la  moitié  des  revenus  des  Cures  du 
Diocefe  vacantes  par  mort  ou  autrement, 
durant  la  première  année  de  la  vacance, 
mais  à  certaines  charges.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  du  z  Juin  1703,  qui 
déboute  des  Curés  de  l'oppofition  formée 
à  l'enrégiftremcnt  defditcs  Lettres.  T.  II, 
p.   1875   &  fuiv. 

10.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  13  0£t. 
i(j99,  qui  renvoie  à  rAllcmblèc  géné- 
rale du  Clergé  un  différend  lur  les  Dé- 
cimes entre  le  Syndic  du  Diocefe  de  Ca- 
hors àc  le  Syndic  du  Chapitre  de  Figeac. 

T.  y  m,  p.  361  &  fuiv. 

11.  En  171 3,  le  Syndic  du  Diocefe 
de  Cahors  ayant  fait  procéder  à  un  Bail 
judiciaire  des  revenus  du  Prieuré  àc Mont- 
faucon^  il  y  eut  contcftation  entre  le  Fer- 
mier judiciaire  &;  le  Fermier  convention- 
nel. Le  Fermier  judiciaire  fe  pourvut  au 
Bureau  diocéfain ,  qui  rendit  fon  Juge- 
ment. La  queftion  fut  portée  auConleil, 
lur  l'incompétence  du  Bureau.  On  ne  (ait 
fi  la  quefi:ion  y  a  été  jugée.  T.  VIII,  pa- 
ge 2153  ù  fuiv. 

CALAIS.  [Saint-]  i.  Le  Couvent  des 
Religieufes  Bénédictines  de  Saint-Calais 
fut  établi  en  1 641  ,  par  Emeri-Marc  ,  Evê- 
que du  Mans,  qui  y  commit  pour  Supé- 
rieure Madclaine  le  Maréchal ,  Rcligicufe 
du  Château  du  Loir,  &:  pour  Adjointe, 
Madclaine  de  Lattainvillc  ,  Rcligicufe  de 
Montmartre.  Cet  établilfcment  avoit  été 
fait  fans  Lettres  -  Patentes ,  qu'on  n'eut 
foin  d'obtenir  que  neul  ou  dix  ans  après. 
La  Supérieure  le  conduifit  extrêmement 
mal  à  l'égard  de  fes  Religieufes.  L'Evêque 
du  Mans  y  fit  faire  plufieurs  vifites,  qui 
n'eurent  aucun  fruit  :  enfin ,  il  vifita  le 
Couvent  en  perfonne,  accepta  la  démif 
fion  que  la  Supérieure  fit  entre  les  mains 
de  fa  place,  &  y  inftitua  fon  Adjointe. 
Après  la  vifite,  la  nouvelle  Supérieure  fc 
démit  de  fa  place,  de  fa  propre  autorité, 
en  faveur  de  l'ancienne,  qui  continua  de 
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fe  conduire  toujours  très-mal.  L'Evêque  y 
fit  une  féconde  vifite,  on  lui  ferma  les 
portes;  il  fut  obligé  de  les  faire  ouvrir 
par  la  Juftice,  d'en  enlever  les  deux  Su- 
périeures &L  d'en  nommer  une  troifiemc. 
Sur  l'appel  comme  d'abus  de  la  procédure 
de  l'Evêque  àc  des  Sentences  de  l'Officia- 
lité,  qui  condamnoient  les  Supérieures  à 
retourner  dans  leurs  premiers  Couvens, 
ArrêtduP.deParis,  du  13  Août  16 60,  qui 
confirma  la  deftitution  des  deux  premières 
Supérieures  ScTinflitution  de  la  troifiemc, 
ordonna  que  les  Religieufcs  qui,  lors  de 
rétablilTcmcnt,  étoient  venues  à  Saint- 
Calais,  retourneroient  au  Couvent  où  el- 
les avoient  fait  profciTion  ;  que  celles  qui 
y  avoient  été  reçues  depuis,  fcroient  dif- 
perfées  ailleurs,  &c  que  le  revenu  dudit 
Couvent  feroit  distribué  en  penfions  via- 
gères pour  lefdites  Religieufcs.  T.  VI, 
/;.  383  &fuiv. 

1.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  11  Mai 
I  6(j4,  au  fujet  d'un  libelle  compofé  par  le 
Aliniftre  de  Calais.  TA,  p.  1659,  1660. 

CALCÉDOINE.  (  Evêque  de)  i.  Vers 
l'an  i(>i5,  le  Pape  Urbain  VIII  envoya 
en  Angleterre  l'Evêque  de  Calcédoine, 
avec  pouvoir  d'y  faire  toutes  les  fonctions 
des  Ordinaires.  BreJ  du  Pape  qui  accorde 
audit  Prélat  la.  Jurifdlclion  Epifcopale. 
T.  I,  p.  578-631,  632,. 

Le  Pape  Grégoire  XV  y  avoit  déjà  en- 
voyé un  autre  Evêque  fous  le  même  titre, 
&  avec  les  mêmes  pouvoirs.  Lettre  du  Car- 
dinal Baudin  au  nom  de  ce  Pape  ,  écrite  à 
cet  Evêque.  T.  \,  p.  (>},r  ,  ('3  3. 

i.  En  1630,  on  s'apperçut  en  France, 
que  deux  livres  furent  apportés  d'Angle- 
terre en  langage  anglois  contre  l'Evêque 
de  Calcédoine.  Ces  livres  étant  venus  à  la 
GonnoilTance  des  Prélats  qui  écoient  alors 
à  la  Cour,  ils  les  firent  traduire  en  latin 
hc  en  françois  :  ils  les  examinèrent  cnfuitc , 
&  les  firent  examiner  parplufieursperfon- 
nes  de  capacité.  Après  un  examen  f-ort 
exa£t,  lefdits  livres  furent  cenfurés  :  l'un 
fous  le  titre  de  Modejia  &  brevis  Difcujfio 
aliquarum  ajjtnionum  Doclons  Kcllijbni 
intraciatu  de  Ecclcjiajîicâ  Hierarchid  ,  au- 
tort  Eduardo  Knotto  ,  Jcfuitarum  Anglo- 
rum  Viceprovinciali  ,  fub  ementito  nomme 
Nicolai  Smithœi ;  àc  l'autre,  Apologia pro 
modo  procedendi  fanclcs  Sedis  Apojlolicce 
in  regendis  Angliœ  Catholicis  tempore  per- 
fecutionis ,  autore  Joanne  Floydo  ,  Jefuitâ 
Anglo  ,  fub  falfo  nomine  Danielïs  à  Jefu. 
M.  l'Archevêque  de  Paris ,  ne  pouvant 
alors  aiïembler  fon  Concile  Provincial, 
convoqua  chez  lui  l'Evêque  de  Chartres, 
êcappelladeux  de  les  Grands-Vicaires,  fon 
Pénitencier,  &  plufieurs  Docteurs  de  Pa- 
ris, ôc  cenfura  lefdits  livres.  Les  propofi* 
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tions  foumifcs  à  la  ccnfure  concernent  le 
Sacrement  de  Confirmation;  l'état  des 
Evêqucs,  des  Curés,  &  des  Réguliers;  la 
Hiérarchie,  l'Eglife ,  les  Réguliers,  & 
l'Evêque  de  Calcédoine.  Cenjure  defdites 
proportions  rendue  par  V Archevêque  de. 
Paris,  le  30  Janvier  163  i.  T.  I,  p.  578^ 

>y^-  5  99- 

La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  donna 
aufii  fon  avis  doctrinal  fur  tous  les  articles 
en  particulier  qui  dcvoient  être  condam- 
nés dans  lefdits  livres ,  qui  contient  les 
qualifications  de  chaque  propofition.  Cen- 
jure de  la  Faculté.  T.\,p.  600  jufq.  63  i . 
On  envoya  c^^  ccnfures  aux  Evêques  du 
Royaume,  avec  une  Lettre  circulaire  des 
Prélats  réfidans  alors  à  Paris. T.  I,^.  581 
&  fuiv. 

3.  Les  Jéfuitcs  Anglois,  pour  confirmer 
la  doctrine  des  deux  livres  cenfurés ,  en 
compoferent  quatre  autres  fous  les  titres 
fuivans  :  Hermanni  Leomelii  Spongia  .  .  , 
Querimonia  Ecclejix  Anglicanes  . . .  Appen- 
dix  ad  illujlrijjimum.  Archiepifcopum  Pari- 
Jîenfem  . . .  Dcfenjio  decreti  ,  lefdits  Ouvra- 
ges fous  le  nom  de  Herntannus  Leomelius  , 
qui  eft  Floydus  en  fon  vrai  nom.  Les  Evê- 
ques s'afFemblerent  de  nouveau  pour  conti- 
nuer leur  condamnation  contre  ces  quatro 
écrits.  Lès  Jéfuices  donnèrent  un  déiaveu, 
par  lequel  ils  déclaroient  lefdits  livres  n'ê- 
tre compofés  par  aucun  de  leur  Société. 
Ledit  défaveu  fait  à  Paris,  le  23  Mars 
KÎ33.T.  l,p.  578,  57^9-634- 

4.  En  1643,  les  Evêques  afTemblcs  à 
Paris,  adreflèrcnt  une  Lettre  circulaire  aux 
Prélats  du  Royaume,  au  fujet  des  cenfurés 
contre  les  fufdits  Ouvrages.  Ils  firent  im- 
primer ces  ccnfures  de  nouveau  ,  &  les  en- 
voyèrent dans  les  Provinces.  T.  I,  ^.  574. 

CALVIN.  Le  Parlement  de  Paris,  par 
Arrêt  du  premier  Juillet  i  542,  ordonne, 
que  tous  ceux  &  celles  qui  auront  le  livre 
intitulé ,  Injlitutio  Religionis  ChriJIiance  , 
autore  Calvino^  &C  en  langage  vulgaire,  l'inf 
titution  y  &c.  aient  ledit  livre  apporter  ou 
envoyer  au  Greflè  de  la  Cour ,  ou  au  Greffe 
de  la  Jurildiction  ordinaire  du  lieu,  fous 
peine  de  la  hart.  T.  I ,  ^.  816. 

CAMALDULES.  Ces  Religieux  obtin- 
rentduPape,  le  10  Mars  1657,  un  Bref 
contre  la  Jurifdiition  que  les  Abbés  Com- 
mendataircs  de  leur  Ordre  prétcndoicnc 
avoir  fur  eux.  T.  IV,  p-  1 165. 

CAMBON.  Voyez  Préaux. 

CAMBRAI.  I.  L'Empereur  en  confé- 
quence  de  fon  droit  àc premières  Prières ^ 
ayant  préfenté  un  fujetàl'Archevêguede 
Cambrai,  le  préfenté  requit  la Tréforerie 
de  cette  Eglife,  que  l'Archevêque  lui  refu- 
fa ,  fous  prétexte  que  ce  privilège  avoit  été 
abrogé  par  le  Concile  de  Trente.  Mais  le 
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Pape  &  la  Congrégation  du  Concile  juge-  de  la  Ville  de  Blois.  T.  IV,  page  ioz8. 

renc  contre  l'Archevêque.  T.  VI,  p.  9<^i  4.  Les  Pères  Capucins  de  Joigni  6c  de 

&  fuiv.  Saint-Florentin,  Diocclc  de  Sens,  ayant 

2.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Jan-  entrepris  d'adminiftrer  les  Sacremens  de 
vier  1682,  maintient  l'Archevêque  de  Pénitence  &:  d'Euchariftie,  &  de  prêcher 
Cambrai  <3c  fbn  Officiai  dans  le  droit  de  dans  le  Dioccfe,  fans  en  avoir  obtenu  la 
connoître  des  affaires ,&  juger  ainli  qu'ils  permiffion  de  M.  l'Archevêque,  les  Pré- 
faifoient  avant  la  réducl;ion  de  la  Ville  de  lats  afl'emblés  cxtraopdinairemenc  à  Paris , 
Cambrai  à  l'obéiflance  de  Sa  Majefté;  le  5  Avril  1653,  écrivent  une  Lettre  cir- 
avec  défenfes  aux  autres  Juges  de  Sa  Ma-  culalre  aux  autres  Evêqucs  ;  &:  pour  arrê- 
jefté  de  troubler  ledit  Archevêque,  ni  Ton  ter  le  cours  du  mal  que  les  Pères  Capucins 
Officiai  dans  la  Jurifdiclion  qui  leur  ap-  du  Diocefe  de  Sens  vouloient  introduire 
partient  dans  l'étendue  de  la  ville  &  du  Dio-  dans  l'Eglife ,  en  cela  autorités  par  leur  Pro- 
cefe  de  Cambrai.  T.  VII,  p.  1615  &  fuiv.  vincial,  il  fut  convenu  que  dans  tous  les 

3 .  L'Archevêque  de  Cambrai ,  de  même  Dioccfcs ,  les  Evêqucs  privcroicnt  les  Ca- 
que tous  les  Evêqucs  de  France,  dont  les  pucins  de  toutes  grâces,  fok  pour  l'admi- 
Diocefes  ont  autrefois  appartenu  à  l'Efpa-  niftration  du  Sacrement  de  Pénitence  , 
gne,  ont  étéconfcrvésdans  Icdroitde  te-  foit  pour  la  prédication,  foit  pour  la  te- 
nir en  perfonne  le  Siège  de  leur  Officia-  ccption  aux  Ordres,  foit  pour  les  autres 
iité;  ainfi  jugé  fur  \ç.s  conclufions  de  M.  choies  qui  dépendent  de  la  Jurifdiclion 
d'AgueflTeau,  en  1693.  T.  VU,/?.  238.  gracieu(e,fi,dans  deux  mois,  le  Provincial 

4.  Sur  les  droits  de  Régale,  de  Joyeux  de  Paris  &:  les  Capucins  du  Dioccfe  de 
Avènement,  d'Induit  Se  autres  dans  l'E-  Sens  ne fcfoumettoicnt  aux  Ordonnances 
glife  de  Cambrai  &  dans  les  autres  Eglifes  de  M.  l'Archevêque,  luivantlcs  premiers 
de  Flandre.  Voyez  Flandre.  articles  .accordés  entr'eux.  T.  III, ^.  901 

5.  Sur  l'affaire  de  M.  de  Fénélon  ,  Ar-  ù  fuiv. 

chcvêque  de  Cambrai.  Voyez  Quiétifme.  5.  Louis  XIII  établit  une  Million  des 

Cambres.  Arrêt  du  p.  de  Rouen ,  du  Pères  Capucins  aux  Villes  huguenottes  êc 

1 3  Février  i  5 14,  au  fujct  d'une  vente  du  particulièrement  dans  la  Ville  de  Florac , 

droit  de  patronage  de  la  Cure  de  Cambres.  aux  Ccvenes.  François  Sauvage,  Mi  nif- 

T.XII,^.  509,  510.  tre  de  Florac,  invite  ces  Pères  de  venir  au 

CAMPIGNI.  Arrêt  du  P.  de  Rouen,  prêche  ;  ils  s'y  rendent  &:  entreprennent  de 

du  7  Août  1582,  par  lequel  il  a  été  jugé  réfuter  en  controverfe  le  Miniftre.   Les 

pour  la Paroillt- de  Campigni,  qu'entre  les  hommes  &  les  femmes  qui  étoient  dans 

hommes  qui  n'ont  point  d'autre  qualité  le  prêche,  animés  par  leur  Miniftre,  fc 

que  celle  de  NoblefTe,  on  conlidcrc  l'an-  jettent  fur  les  Pères  Capucins,  les  battent 

cicnncté  d'âge,  de  même  entre  les  fem-  fie  excédent.  Recueil  des  actes  concernans 

mes.  T.  III,  z?.  1168.  cette  affaire  ,  avec  l'Arrêt  du   Parlement 

CAMPREDON.  (  Abbaye  de)  Arrêt  de  Touloufe  y  du  1^  Juin  165$,  &  ceux 

du  Grand-Confcil,  du   20  Juillet  1697,  du  Confeil  d'Etat  intervenus  dans  cette  af- 

en  faveur  du  nommé 'par  le  Roi  à  l'Ab-  faire.  T.  I,  p.  1741  jufj.  1768. 

bayedcCamprcdon,  fituéc  en  Catalogne.  6.  Touchant  la  Règle  de  laint  François. 

T.  XI ,0.  17^7.  Voyez  Jaint  François. 

CANDES.  Voyez  Tours ,  n.  XIL  CARCASSONNE.  i .Arrêtdu P.dcTou- 

CAPUCINS.  1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  loufe,  qui  déclare  ^avoirabus  dans  la Seni 

du  lo  Février  1603,  qui  déclare  nul  ôC  tencedel'OfficialdcNarbonne,  confàrma- 

fans  effet  un  teftament  fait  par  un  Novice  tivcde  celle  de  l'Oraicial  de  Carcallonne, 

au  Couvent  des  Capucins  d'Orléans ,  con-  qui  avoit  ordonné  la  contrainte  par  corps , 

cernant  une  donation  au  Couvent  des  Ca-  contre  un  laïque ,  pour  un  rapport  de  tren- 

pucins  d'Angers,  pour  être  employée  en  tc-deux  livces.  T.  VII,  p.  446,  447. 

Datimcns  &c  réparations.  T. IV,/.  1023.  i.  Le  Parlement  deTouIoufe  fit  défen- 

2.  Arrêtdu  même  P.  du  28  Août  1604,  fcs  à  un  Officiai  de  Carcaflbnne  de  con- 
portant  commiilion  au  Procureur-Général,  tinuer  l'exercice  de  fon  Miniftere.  CetOf- 
pour  faire  appcller  certains  habitans  qui  ficial,  fans  déférer  à  l'Arrêt,  avoit  conti- 
faifoient  b.itir  un  Couvent  de  Capucins  à  nué  les  fonctions  de  cette  place.  Le  Syndic 
Péronnc,  fans  l'autorité  du  Roi.  T.  IV,  du  Monaftere  de  Montolieu  étoit  appel* 
£.  485.  lant  comme  d'abus  d'une  des  Sentences 

3.  Arrêtdu  même  P. du  loFév.  1620,  que  cet  Officiai  avoit  rendues.  Un  des 
au  fujet  d'une  fomme  d'argent  léguée  au  moyens  du  Syndic  étoit,  que  cet  Officiai 
Couvent  des  Capucins  de  Ch.uellcrault,  prétendu  avoit  fait  la  charge  n'étant  pas 
par  un  particulier  qui  étoic  fur  le  point  de  Prêtre,  contre  la  difpolition  des  Ordon- 
prcndre  l'h.abit  de  Capucin  au  Couvent  nanccs,  &  au  mépris  des  défenfes  de  la 
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Cour.  Sur  cet  appel,  le  Parlement  rendit 
un  Arrêt,  le  15  Mai  1608,  portant  que, 
fans  avoir  égard  à  l'appel  comme  d'abus, 
&:  pour  aucunes  caufes  &  confidérations  à 
cela  mouvantes ,  la  Cour  n'empêchoit 
que  la  procédure  faite  par  l'Official ,  ne 
fortît fon  plein  &c  entier  effet,  fauf  à  l'ap- 
pellant  à  {c  pourvoirpar  les  voies  de  droit. 
LaCourfîtenfuite  inhibitions  aux  Prélats 
de  fon  rcffort  de  pourvoir  aucun  à  la  char- 
ge d'Official ,  qu'il  ne  fût  actuellement 
Prêtre,  à  peine  de  nullité.  T.  VU,  p-  2.89. 

3.  Arrêt  du  Grand-Confcil ,  du  7  Juin 
1620,  par  lequel,  fans  avoir  égard  aux  Let- 
tres obtenues  pour  pofTéder  des  Cures  avec 
des  Prébendes ,  il  a  été  ordonné ,  qu'un 
Chanoine  en  l'Eglife  de  Carcaflonne  & 
Curé  de  la  Cure  de  faint  Etienne  de  Car- 
lipac  opteroit  dans  fix  mois,  autrement 
lefdits  Bénéfices  déclarés  vacans  ôc  impé- 
trables.  T.  II,/?.  i^}j  &  fuiv. 

4.  Arrêt  du  P.  de  Touloufc,  du  i<j  Fév. 
1 679 ,  fur  l'appel  comme  d'abus  d'une  Sen- 
tence de  l'Official  de  CarcafTonne,  contre 
un  Prêtre  accufé  d'avoir  violé  le  fecretde 
laconfeilion.  T.  V,/?.  360  &  fuiv.  T.  VU, 
/7 .  1 5  7- 444  (S*  yï//v . 

CARLIPAC.  Voyez  Carcajfonne, n.lll. 

CARMES.  I.  M.  le  Bret  rapporte  avoir 
été  jugé  au  P.  de  Paris  fur  fes  conclufions , 
qu'un  legs  fait  à  un  Carme  pour  l'entrete- 
nir aux  études  &  payer  fa  penfîon,  lui 
feroit  délivré.  T.  IV  ,yP.  1059. 

i.SaMajcfté,  par  fes  Lettres-Patentes 
du  mois  de  Juillet  1610,  permet  aux 
Carmes-Réformés  de  s'établir  en  France. 
T.  IV  ,  p.  600  &  fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 
Août  1617,  qui  déclare  fans  effet  une  dif- 
pofition  faite  par  un  Religieux  Carme 
avant  fa  Profelîîonau  Cou  vent  des  Carmes 
de  Bourges.  T.  IV,/?.  1031 ,  1033,  1034. 

4.  Arrêt  du  P.  d' Aix  ,  du  3  o  Mai  1628, 
qui  enjoint  au  Provincial  des  Carmes  de 
Provence  de  mettre  des  Supérieurs  aux 
Couvens-de  cetOrdre^  qui  foient  naturels 
François.  T.  IV,/?.  668. 

5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3  Juill.  1641  , 
qui  déclare  abufive  la  difpenfe  des  vœux 
lolemnels  de  Religion  accordée  par  la  Con- 
grégation des  Cardinaux  à  un  Religieux , 
Carme-Déchautle.  T.  IV,  Z'.  139  &  fuiv. 

6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  4  Avril 
1667,  qui  ordonne,  que  les  réglemens 
faits  par  le  Général  de  l'Ordre  des  Carmes 
couchant  le  nombre  des  Religieux  qui 
doivent  demeurer  dans  les  Monafteres 
dudit  Ordre,  feront  communiqués  aux 
Lieutenans- Généraux  &  Subftituts  du 
Procureur-Général  du  Roi,  6c  aux  Maires 
èc  Echcvins  des  Villes,  pour  donner  leur 
avis  fur  le  nombre  de  Religieux  qui  peu- 
vent y  fubfifter.  T.  IV,  p-  682. 
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Autre  Arrêtdu  même  P.  du  6  Février 
1671  ,  touchant  les  ftatuts  &c  réglemens 
faits  par  le  Père  Mathceo  d'Orlando ,  Supé- 
rieur-Général des  Carmes,  &c  fur  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt  précédent.  T.  ÏV,p.  25,26. 

'7.  Le  P.  d'Aix ,,  par  Arrêt  du  1 7  Novem- 
bre 1687,  a  donné  la  préféanccaux  Reli- 
gieux Carmes  fur  ceux  de  la  Mcrcy  dans 
les  convois  &  cérémonies.  Se  aux  Quê- 
teurs de  la  Mercy  fur  les  Quêteurs  des  Car- 
mes. T.  IV, /J.  692. 

8.  Procédure  faite  à  Paris,  en  1703, 
contre  un  Carme  Exprovincial.  Voyez 
Paris,  §.  V,  «.  XXXIII. 

Sur  les  Carmes  de  Vienne.  Voyez 
V^ienne y  n.  VIII. 

CARMÉLITES,  i .  Sur  la  dot  &  le  droit 
d'entrée  pour  les  Monafteres  de  Carméli- 
tes. Voyez  Dot ,  §.  I. 

2.  Sur  les  Carmélites  de  Léon.  Voyez 
Léon,  n.  \. 

CARPENTRAS.  Conteftation  fur  la 
quarte  Canonique,  entre l'Evêque  de  Car- 
pentras,  &  le  Prieur  de  Sault.  Voyez 
Quarte  Canonique. 

CASTELNAUDARY.  i .  Arrêtdu  Par- 
lement dcTouloufe,  du  20  Juillet  1627, 
par  lequel  il  a  été  jugé ,  qu'un  Chanoine  de 
Caftelnaudary  &:  Confeillcr  en  la  Chambre 
Eccléfiaftique ,  ne  pourroit  jouir  des  diftri- 
butions,  ni  des  gros  fruits  de  fonCanoni- 
cat,  pendant  qu'il  feroit  abfent  pour  les 
fondlions  de  fa  charge.  T.  II ,  />.  1 1  o  i . 

2.  Arrêtdu  Confeil  d'Etat,  du  3  Juin 
1671 ,  portant  défenfes  à  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Languedoc  établie  à  Caftelnau- 
dary, de  prendre  connoiflance  des  Elec- 
tions Confulaircs  de  ladite  Ville.  T.  I, 
p.  1824  ù  fuiv. 

CASTRES.  I.  Arrêt  célèbre  du  Parle- 
ment d'Aix ,  du  1 9  Janvier  1 608 ,  qui  con- 
tient un  règlement  concernant  les  droits 
refpedbifs  de  l'Evêque  de  Caftres,  de  fon 
Chapitre  &  du  Prévôt  de  la  même  Eglife. 

Cet  Arrêt  maintient  l'Evêque  en  poffef- 
fîon  de  la  Jurifdidtion  &  connoilTance  des 
crimes  commis  par  toutes  fortes  deperfon- 
ncs  Eccléfiaftiques  de  l'Eglife  Cathédrale 
de  Caftres,  excepté  pour  ce  qui  concerne 
la  correcbion  des  mœurs,  la  direction  du 
Service  Divin,  &  les  fautes  qui  ne  tombent 
fous  le  titre  de  crimes ,  commifes  en  l'exer- 
cice d'icelui,  laquelle  eft  confervéc  au  Cha- 
pitre; avec  pouvoir  audit  Evêque  de  met- 
tre pour  l'adminiftration  de  fa  Juftice,  ÔC 
autres  fondions  épifcopales ,  des  Vicaires, 
Officiaux,  Promoteurs,  &  Greffiers  de  la 
qualité  requife  par  les  faints  Canons  &  par 
les  Ordonnances. 

L'Evêque  eft  maintenu  auffi  en  poffcf- 
fion  de  conférer  les  Dignités  de  ladite 
Eglife ,  autres  que  la  Prévoté,  lorfqu'elles 
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viennent  à  vaquer,  à  la  charge  toutefois  livres  à  la  reconftruction  de  la  Cathédrale, 

d'y  pourvoir  des  Chanoines  &  non  autre-  &  après  fa  conftruclion,  d'employer  deux 

ment ,  &  de  conférer  alternativement  avec  cens  livrcs-chaque  année  à  l'entretien  de  la 

le  Chapitre,  les  Prébendes^  les  Chanoi-  Maifon  épifcopale. 

nies  de  la  même  Eglife ,  en  forte  toutefois  Le  Chapitre  eft  obligé  d'entretenir  un 
que  l'Evêque  pourra  les  conférer  de  plein  MaîtredeMufiquc,&  un  nombre  fuffifant 
droit  Se  fans  aucune  préfcntation ,  6c  le  d'entans  de  Chœur  ;  de  même  que  le  Pré- 
Chapitre  à  la  prélentation  des  Semaines  dicateur  del'Avent  &  du  Carême  par  pro- 
feuiement.  vifion  feulement  :  mais  il  eft  déchargé  du 
Avenant  la  vacance  du  Siège ,  le  Chapi-  paiement  d'une  penfion  de  quarante-cinq 
trcpeut,  durant  la  vacance  dudit  Siège,  fetiers  de  bled,  de  trenre-lix  feticrs  de 
conférer  les  Prébendes  &  les  Canonicats ,  feigle ,  &  de  fcize pipes  de  vin ,  deniandés 
au  lieu  &  de  même  façon  que  l'Evêque.  par  l'Evêque. 

Le  Chapitre  eft  tenu  d'aller  chercher  à  Le  droit  de  rédiger  par  écrit  les  anciens 

fa  maifon  Hc  conduircrEvêque  à  fa  Cathé-  Statuts  pour  la  dirctl:ion  desafi-airesdc  l'E- 

dralelesjoursdeFêtesfolemncllesennom-  glife  de  Caftres,  ou  d'en  faire  de  nou- 

brc  conven.able ,  les  Chanoines  étant  revê-  vc^x ,  eft  conlervé  au  Chapitre ,  l'Evêque 

tus  de  leurs  habits,  chapes  Scfurplis,  &  les  préfent  ou  duement  appelle. 

autres  jours  qu'ils  feront  avertis  qu'il  vou-  L'Evêque  eft  chargé  de  communiquer 

dra  venir,  en  robes  accoutumées.  au  Syndic  du  Chapitre  tous  les  comptes 

L'Evêque  a  la  liberté  d'aliiftcr  en  ladite  réels  &  départemcns  qu'il  a  xics  Décimes 

Eglife  en  camail  ou  fochet,  ou  en  habit  impofées  lut  leDiocele,  &  les  papiers  qui 

fcmblable  aux  Chanoines.  concernent  la  reddition  des  comptes  du 

Le  Chapitre  doit  payer  à  l'Evêque  les  Clergé,  doivent  être  mis  dans  un  coffre, 

droits  fynodaux  à  caufe  des  EglifesParoif-  dont  l'Evêque  aura  une  clefôc  le  Syndic 

(îales  unies  à  fa  menfe,  èc  tels  qu'ont  ac-  une  autre. 

coutume  de  payer  les   autres  Curés  du  Les  autres  réglemens  portes  par  l'Arrêt, 

Dioccfe.  concernent  le  Prévôt  du   Chapitre,  fon 

L'Evêque  a  drpit  de  percevoir  les  rêve-  rang,  fes  honneurs  &:  revenus.   T.  VI, 

nus  d'une  Prébende  annexée  à  l'Evêché  f.  i5<î,  257,  258,  159. 

avec  les  droits  qui  y  font  attachés,  foie  2.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc,ren- 

quand  il  eft  abfcnt  du  Diocefe  pour  caufe  du  en    1634,  qui   déclare  un  Chanoine 

légitime,  foit  lorfqu'il  eft  dans  fon  Dio-  Dignitaire  de  Caftres,  devoir  être  tenu 

celé,  quoiqu'il  n'aliifte  point  au  Chœur;  préfent,  étant  à  la  fuit-e  de  l'EVcque.  To- 

A  caufe  de  ladite  Prébende,  l'Evêque  a  me  II,  p.  ^S6. 

droit  d'entrée  &:  voix  délibérativc  au  Cha-  ,  3.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  23  Odio- 

pitre  comme  les  Chanoines;  peut  y  aller  bre  1640,  au  fujet  des  irrévérences  envers 

avec  le  même  habit  qu'il  va  à  l'Eglife;  a  le  faint  Sacrement,  commifes  par  ceux  de 

féance  en  la  première  Se  plus  honorable  la  R.  P.  R.  de  Caftres &*utres lieux.  Autre 

plve  ;  opine  le  premier  Se  après  lui  le  Pré-  Arrêt,  du  2  Janv.  1 641 ,  en  interprétation 

vot;  demande  la  voix  aux  autres  Capitu-  du  précédent.  Autre  Arrêt  de  la  Chambre 

laites  Se  conclut.  En  la  même  qualité  de  del'Edit  de  Caftres,  du  26  Janvier  1641 ,  . 

Chanoine,  il  a  droit  en  fon  tour  Se  en  fa  portant,  que  les  deux  Arrêts  ci-dcflus  y 

femaine  de  préfentcr  aux  Prébendes  va-  feront  enrégiftrés.  T.  I,/?.  1673  i^yû/v. 

cantes  comme  les  autres  Capitulaires.  4.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, du  1 5  Avril 

Aucune  autre  Dignité  ne  peut  avoir  en-  1641 ,  rendu  fur  l'Arrêt  de  partage  de  la 

tréc  au  Chapitre,  ni  jouir  des  droits  des  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  par  lequel 

Capitulans,  fan^  avoir  au  moins  le  Sous-  Sa   Majcfté  confirme  l'avis  des  Officiers 

Diaconat.  Catholiques,  Se  défend  aux  Officiers  de  là 

Aucun  Bénéficier  de  la  Cathédrale  ne  R.  P.  R.  de  faire  partage  fur  rinftrudion 

peut  s'abfcnter  coniidérablement  fans  con-  des  procès.  T.l,  p.  1811,1812. 

gé  de  l'Evêque  ou  du  Chapitre,  à  peine  5.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  dernier 

de  perte  des  fruits.  Juin  1645 ,  qui  maintient  l'Evêque  de  Caf- 

L'Evêque  à  fon  entrée  doit  trois  cens  très  en  la  faculté  d'aller  après  le  Poêle  aux 

livres  au  Chapitre,  pour  être  employées  ProcelHons,  oc  d'avoir  auprès  de  (a  per- 

aux  orncmens  de  l'Eglife.  Chaque  Cha-  fonne ,  outre  les  Eccléfiaftiqucs  qui  l'af- 

noinc  doit  aulfi  quelque  chofe  à  fon  entrée  fifteront,  deux  de  fes  domcftiqucs  pour 

pour  le  même  ufage.  porter  les  chofcs  néceffaires  à  fon  (crvice. 

L'Evêque  n'eft  pas  tenu  de  contribuer  Lettre  du  Roi  en  exécution  de  l'Arrêt.  To- 

aux  frais  des  ornemens,  des  cierges  Se  du  me  V,  p.  1 341  ,  1 341- 

luminaire;  mais  il  eft  chargé  de  contri-  6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  28  Avril 

bucr  tous  ksansde  la  fommedecinqccns  1^56,  qui  calle.  la  délibération  prile  au 
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Confiftoire  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Caf- 
tres,  portant  privation  de  Cenc  à  ceux 
qui  prêteront  ou  loueront  des  draperies 
pour  tapllFer  les  rues  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu.  T.  I,  /7.  1670. 

7.  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caf- 
tres,  du  I  8  Février  1661  ,  portant  défen- 
Tos  aux  Miniftres  de  cette  Ville  de  prêcher 
dans  les  prifons ,  &  qu'ils  pourront  feule- 
ment confolerles  prifonniers  à  voix  baffe, 
fans  qu'ils  puilFent  mener  perfonne  avec 
eux.  T.  I,/j.  1621,  1612. 

8.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  30  Avril 
1661,  portant  défenfes  aux  Miniftres  , 
Confuls  &c  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  Caf- 
tres ,  de  faire  aucunes  affcmblées  pour  im- 
pofitions  de  deniers ,  qu'en  préfence  &  par 
l'autorité  du  Juge  Royal  de  ladite  Ville. 
T.  I,  yP.  i6i^&  7^"^- 

9.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  r<j 
Décembre  i66i ,  qui  défend  à  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Cadres  de  députer  vers  le 
Roi ,  ne  taifant  pas  corps  féparé ,  mais  étant 
un  Membre  du  Parlement  de  Touloufe. 
T.I,/».  1818. 

I  o.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 9  Mars 
1 66}  ,  portant  règlement  pour  les  enterre- 
mens  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  en  la  ville  de 
Çaftres.  T.  I , /7.  1 5 9 1 ,  1 5 9 2. 

II.  Le  procès  qui  étoit  entre  le  Syndic 
du  Diocefe  de  Caftres  &C  la  Dame  d'Am- 
bres, au  fujetde  la  manière  de  lui  donner 
l'eau-bénite,  a  occafionné  la  délibération 
de  l'Aifembléc  générale  de  1665.  Elle avoit 
obtenu  au  Parlement  de  Touloufe  un  Ar- 
rêt provifionnel  en  fa  faveur.  T.  V,  pa- 
ges 1470,  1471  ,  1472. 

:  12.  Edit  du  Roi,  du  dernier  Octobre 
1670,  qui  transfdB  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Caftres  en  la  Ville  de  Caffelnaudary. 
T,l,  p.  1800. 

•  13.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  qui  ren- 
voie à  l'Ademblée  générale  de  1695,  le 
différend  entre  le  Clergé  de  Caftres  &  le 
Cha{!>itre  de  Saint-Pons,  au  fujet  des  Dé- 
cimes. T.  VIII ,  p.  313. 
1:;;  ,   . 

Cf*  14-  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du 
5  Juin  1742,  qui  déclare  abufive  l'union 
de  l'Archiprêtré  de  Graulet  à  l'Eglife  Ca- 
thédrale de  Caftres ,  &  maintient  l'Impé- 
trant en  Cour  de  Rome  en  poffeffion  du- 
dit  Bénéfice.  Rapp.  1745  ,  p.  140,  Voyez 
Unions,  §.  VIII.       • 

15.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  18  Jan- 
vier 1 746 ,  qui  caffe  &  annulle  un  Juge- 
ment, rendu  en  la  Chambre  fupérieure 
Eccléfiaftique  de  Touloufe ,  entre  le  Syn- 
dic du  Clergé  du  Diocefe  de  Caftres,  ôC 
le  Syndic  de  la  Chartreulc  de  ladite  ville, 
au  (ujet  des  impofitions  faites  par  le  Bu- 
fe.au  Diocéfain  de  Caftres  fur  la  Maifon 


CEL; 

des  Chartreux  ;  renvoie  les  Parties  à  fe 
pourvoir  pardevant  la  Chambre  Supérieure 
d'Aix  ;  ordonne  par  provifion  ,  que  les  rô- 
les ôc  départemens  faits  par  ledit  Bureau 
Diocéfain  feront  exécutés.  Jugement  de 
la  Chambre  Supérieure  d'Aix, du  27  Jan- 
vier 1750,  rendu  en  conféquence,  lequel 
fur  l'appel  interjette  par  le  Syndic  de  la 
Chartreufe,  met  l'appellation  au  néant, 
en  renvoie  l'exécution  à  la  Chambre  Ec- 
cléfiaftique  de  Caftres  ;  &  à  l'égard  des 
autres  demandes  incidentes ,  déclare  ledit 
Syndic   non-recevablc   quant  à  préfent, 
faufàlui  à  les  former  devant  ladite  Cham- 
brede  Caftres. ilac'^.  1750,^.  135.  Voyez 
Chambres  Diocéjaines ,  §.  VI  >  n.  I. 

CAVOIS.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
mois  de  Juin  1 6  8  2 ,  en  forme  de  règlement, 
qui  maintient  le  pourvu  par  l'Abbé  de  la 
Grâce,  au  préjudice  du  pourvu  par  le  Pa- 

f>e ,  dans  la  Prévôté  du  Cavois ,  fituée  dans 
e  Roulîillon ,  pays  foumis  aux  réferves 
apoftoliques,  &  dépendante  de  l'Abbaye 
de  la  Grâce  en  Languedoc ,  pays  régi  par  le 
Concordat.  T.  XII, />,  11 69-1 173. 

CÉLESTINS.  I.  Par  la  Déclaration  du 
Roi  Charles  IX,  du  12  Septembre  1563, 
vérifiée  en  Parlement,  les  Religieux  Cé- 
leftins  de  France  font  déclarés  exempts 
d'Oblats.  T.  IV,/.  2010. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  9  Juillet 
1^57,  qui  caffe  le  teftament  d'une  fille 
qui  avoit  inftitué  héritier ,  leCouvent  des 
Célcftins  de  Lyon ,  dans  lequel  demeuroit 
fon  Confefleur  ordinaire.  T.  V,/.  377. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  i  5  No- 
vembre i(j<j9,  qui  contient  un  règlement 
pour  l'Ordre  des  Céleftins  de  France.  To- 
me IV,  Z'.  846  ùfuiv.  • 

CELLE,  (la)  i.  Sur  l'Abbaye  de  la 
Cclle-lès-Troies.  Voyez  Troies  ^  n.  IV. 

2.  En  1691 ,  le  procès  fut  fait  au  Curé 
de  la  Celle,  accufé  de  complicité  d'homi- 
cide en  la  perfonne  du  Colleéteur  des 
Tailles  de  fa  Paroiffe,  en  l'Election  d'A- 
lençon ,  &  par  appel  en  la  Cour  des  Aides 
de  Normandie,  fans  app'eller  le  Juge  d'E- 
glife.  L'Arrêt  prononcé,  le  4  Mai  1691 , 
l'accufé  fe  pourvut  au  Confeil  en  cafîa- 
tion.  L'Arrêt  condamnoit  l'accufé  à  un  an 
de  Séminaire ,  &:  à  fe  défaire  de  fon  Béné- 
fice. T.  VII, /J.  401 ,  402. 

CELLOT.  Voyez  Bauny. 

CERDAGNE.  Voyez  RoùJJillon. 

CHAFFRE.  (  Abbaye  de  Saint- }  Voyez 
IcPuy  ,  n.  V. 


^  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  31 
Août  1741,- qui  déclare  le  fieur  Gautier 
non-recevable  dans  l'appel  comme  d'abus 
par  lui  interjette  de  la  Bulle  d'union  du 


CHA. 

Prieuré  de  Montfelgue  à  l'Abbaye  du  Mo- 
ncftier  faint  ChafFre,  faite  en  forme  gra- 
cieufe  avant  le  Concile  de  Confiance:  tait 
défenfes  audit  Gautier  de  troubler  les  Re- 
ligieux de  ladite  Abbaye  en  la  jouiffance 
dudit  Prieuré.  Rapp.  1 745  ^p.  150.  Pièces, 
p.  zj6.  Voyez  [/nions,  §.  VIH. 

CHAIRE.  (  Prieuré  de  la  )  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  1 1  Juillet  1674,  qui 
maintient  un  Dévolutaire  en  poflefiion  du 
Prieuré  régulier  de  la  Chaire  ,  Ordre  de 
faint  Benoît.  T.XII,^.  973-1018  &fuiv. 

CHAISE-DIEU.  (  Abbaye  de  la  )  Les 
Religieux  de  la  Chaife-Dieu  fe  prétcn- 
doient  en  pofTeffion  pendant  la  vacance  du 
Siège  Abbatial,  de  difpofcr  des  Bénéfices 
dépendans  de  cette  Aobayc.  Ayant  ufé  de 
ce  droit  au  mois  de  Mai  1713,  pour  les 
Prieurés  de  Vcflaux  &  de  Crelfi-Jouran , 
cette  prétention  des  Religieux  fut  regardée 
au  Parlement  de  Paris  comme  peu  confi- 
dérable.  T.  XI,/j.  19^6^  1987. 

CHALENÇON.  (  Prieuré  de  faint 
Pierre  de  )  Voyez  Die  ,  n.  III. 

CHALONS-fur-Marne.  i.  Ancien  Ar- 
rêt du  P.  de  Paris ,  du  3  Décembre  1 5 1 8 , 
portant,  que  les Fabricicns  de  l'Eglife  Pa- 
roilliale  de  fainte  Menehoult,  6c  les  Ad- 
miniftrateurs  de  l'Hôpital  dudit  lieu  ren- 
dront leurs  comptes  pardevant  l'Evêquc 
de  Châlons.  T.  lll,  p.  1484. 

Arrêt  conforme  du  Confcil-Privé  ,  ren- 
du le  7  Décembre  1661 ,  portant  défenfes 
au  Lieutenant  de  fainte  Menehoult,  ôcà 
tous  autres  Juges  Royaux  du  Dioceie  de 
Châlons  ,  de  connoîtrc  des  comptes  des 
Fabriques,  avec  injonclion  aux  Marguil- 
liers  cle  les  tenir  prêts  pour  être  examinés 
dans  le  cours  des  vifites.  Autre  Arrêt,  du 
27  Avril  1663,  portant,  que  l'Arrêt  ci- 
delTus  fera  exécuté ,  &  cependant  icsMar- 
guilliers  de  l'Eglife  de  fainte  Alenchoult 
condamnés  par  corps  à  rendre  compte  par- 
devant  r£vêquedeCh.ilons,  fon  Officiai, 
ou  autre  i  ce  commis.  T.  III  ,^.  1533  &J- 

1.  Le  Chapitre  de  Chàions  prétendoit, 

3ue  fonEvêque  n'avoit,ni  Siège,  ni  Jurif- 
icbion,  ni  autres  droits  épifcopaux  dans 
l'Eglife  Cathédrale,  ni  féancedans  le  Cha- 
pitre ,  &C  les  Chanoines  ne  le  traitoient  que 
comme  un  Co-Evêquc.  Ce  Prélaten  porta 
fcs  plaintes  au  Parlement  de  Paris,  furlcf- 
quellcs  fut  rendu  Arrêt  contradictoire,  le 
I  5  Fév.  I  564,  par  lequel  il  fut  jugé  licere 
Epifcopo  Catalaunenfî  habere  Sedem  emi- 
nentern  m  Ecclejld  Catalaunenjî  ad  inflar 
Sedis  Epifcopi  t^arijîenjls  munufque  Près- 
dicationis  Capitub  irrequifito  exercer e ,  ac 
pcrfonis  idoneis  commiltere  &  dele^are , 
Litteras  commifforias  concedere ,  Capiiu- 
lumque  introire  &  admitd  deberc  ,  quoties 


CHA. 
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de  bonis  Ecclejiœ  Jive  obfequio  &  fervino 
Régis  ageretur.  T.  VI,  /?.  1131. 

3 .  Par  Arrêt  contradi6loire  du  P.  de  Pa- 
ris ,  rendu  à  l'audience  de  la  Grand-Cham- 
bre, le  28  Avril  1643,  il  a  été  jugé,  que 
les  Prébendes  de  l'Eglife  de  Châlons ,  èc 
tous  autres  Bénéfices  qui  font  à  la  collation 
&  à  la  difpofition  du  Chapitre,  ne  font 
point  fujets  à  la  Régale.  Il  fut  prouvé  dans 
cette  caufe,  qu'il  n'y  a  que  les  quatre  Ar- 
chidiaconés,  &  laTréforeriede  cette Egli- 
fe  qui  foient  à  la  collation  de  l'Evêque ,  &C 
partant  fujets  .n  la  Régale  ;  que  le  Doyenné, 
Chantrerie,  &  Sous-Chantrerie  qui  font  les 
autres  Dignités ,  &  pareillement  toutes  les 
Prébendes,  6c  tous  autres  Bénéfices  de  la 
mêmeEglifcjfontcn  la  difpofition  &;  cclla- 
tiondu  Chapitre,  lequel  y  pourvoit  p.ir  élec- 
tion à  la  pluralité  des  voix ,  à  l'cxclufion  de 
l'Evêque ,  excepté  en  ce  qui  eft  de  la  Sous- 
Chantrcrie  que  le  Chapitre  confère  fur 
la préfentation  du  Chantre;  d'où  s'enfuit 
que  lefdits  Doyenné,  Chantrerie,  Sous- 
Chantrerie,  Prébendes  &  autres  Bénéfices 
de  ladite  Eglife ,  ne  font  point  fujets  à  la 
Régale.  Que  ce  droit  du  Chapitre  cfl:  très- 
ancien  ,  paroiflant  par  une  poflelîion  im- 
mémoriale de  plufieurs  fiecles ,  de  laquelle, 
quoique  le  titre  primitifne  paroifle  point , 
l'origine  peut  en  être  rapportée  à  ce  que 
l'Eglife  de  Chalons  a  été  Collégiale  avant 
que  d'être  Cathédrale  ,&  que  vraifcmbla- 
blement  le  Chapitre  de  cette  Eglife  a  été  ja- 
dis de  Chanoines  Réguliers. . .  Que  nonobi- 
tant  l'établilFement  du  Siège  Epifcopal 
dans  ladite  Eglife,  le  Chapitre  eft  demeuré 
exempt  delà  fupériorité  èc  jurifdiction  de 
l'Evêque,  &  en  la  poftcflion  6c  jouiflance  de 
tous  droits  de  fupériorité  &  de  jurifdiction 
d'Ordinaire  en  ladite  Eglife,  &  lieux  en 
dépendans,  &  fur  les  perfonnes  Eccléfial- 
tiques  titulaires  de  Bénéfices  &  autres  def- 
fervans  en  icelle;  &  pareillement  es  deux 
Eglifcs  Collégiales  de  la  Ville ,  l'une  de  la 
Trinité,  l'autre  de  Notre-Dame,  dojitles 
Bénéfices  font  aufii  conférés  par  le  Chapi- 
tre de  la  Cathédrale  ,  à  l'cxclufion  de  l'E- 
vêque, fur  la  préfentation  des  Chanoines, 
chacun  à  fon  tour.  T.  XI ,  /?.  335  &  fuiv. 

4.  Lettres-Patentes  pourrétablillcment 
d'un  Séminaire ,  au  Diocefc  de  Chalons , 
du  mois  de  Janvier  1650,  avec  l'Arrêt  de 
vérification  au  Parlement  de  Paris.  T.  II, 
p.  656  &  fuiv. 

5.  Lettre  de  Louis  XIV,  du    16  Mai 
1667,  écrite  à  l'Evêque  de  Châlons,  tou- 
chant les  Ecoles  de  fon  Diocefc.  T.  I, 
p.  1084. 

6.  Le  Chapitre  de  Châlons,  prétendant 
être exemptdela  Jurifdiction  de  l'Evêque, 
&;  avoir  Jurifdiction  fpiricuclle  fur  les  Di- 
gnitaires ,  Chanoines ,  Chapelains ,  Clercs 
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Se  autres  habitués  en  leur  Eglifc,  même  1704,  qui  confirme  une  Ordonnance  de 

fur  les  Collèges  &  Chanoines  de  la  Trinité  l'Evêque  de  Châlons,  &c  une  Sentence  de 

&  de  Notre-Dame  en  Vaux  ,  &  fur  les  Ec-  fon  Officiai ,  touchant  les  permifiions  que 

cléfiaftiques  &  Laïques  des  Paroifles,  tant  donnent  les  Curés  pour  fc  confciTcr  hors 

de  Notre-Dame  de  Vaux,  que  des  peu-  de  la  Paroifle  en  temps  de  Pâques.  T.  V, 

pies  de  celles  de  faint  Loup,  de  faint  Eloi,  /?.  372,  373,  374. 

de  fainte  Marguerite  &;  de  faint  Antoine,  1 1.  Sur  Vitri-le-François.  Voyez  f^iiri. 
en  vertu  des  Bulles  de  Paul  II  &C  de  Boni- 
face  VIII.  L'Evêque  de  Châlons  appclla  ^:i^  13.  Arrêt  notable  du  Grand-Con- 
comme  d'abus  deidites  Bulles,  &;  de  tout  feil,  rendu  le  4  Août  1742,  en  faveur 
ce  qui  s'enétoitfuivi.  Par  Arrêt  du  1  Juin  des  Pères  Jéfuites  de  Châlons,  contre  le 
1675,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Chapitre  de  la  Cathédrale,  au  fujet  des 
Talon ,  fur  l'appel  comme  d'abus ,  les  Par-  Prébendes  préceptoriales  qui  ont  été  unies 
tics  furent  appointées  au  Confeil ,  &  iur  aux  Collèges  des  villes  pour  l'inftruclioa 
ks  demandes  refpe£lives  en  complainte,  dc\a.']cuneilc.Rapp.  1745,^.  lo}.  Pièces  y 
en  droit  :  &  cependant  par  provifion ,  l'E-  p.  1 24.  Voyez  PréceptoriaU. 
vcque  fut  maintenu  à  exercer  toute  Jurii- 

dicîionEpifcopalefur  les  cinq  Cures  pré-  CHALONS-fur-Saonc.  i.  Arrêt  célèbre 
tendues  exemptes  par  le  Chapitre ,  tant  à  du  P.  de  Paris ,  rendu  fur  la  fucceffion  de 
l'égard  des  Curés  ,  que  des  Prêtres  &  ha-  l'Evêque  de  Châlons,  qui  avoit  été  Jaco- 
bitans  Parolfïïens.  Le  même  Arrêt  donne  bin,  6c  que  réclamoient  les  Jacobins,  le 
a£tc  au  Chapitre  du  défavcu  par  lui  faitdcs  Chapitre  de  Châlons,  &  les  parens  du  dé- 
faits &:  articles  fignifiés  à  l'Evêque,  &:  or-  funt.  T.  II,  p.  286  &fuiv. 
donne  en  conléquence,  qu'ils  feront  lacé-  2,.  L'Arrêt  du  9  Sept.  1385,  déboute 
rés  en  l'Hôtel  épifcopal  en  préfence  de  qua-  l'Evêque  de  Châlons  du  droit  qu'il  s'arro- 
tre  Chanoines.  T.  VI,/.  607,  608,  609.  gcoit  de  connoître  de  matières  réelles  dans 

7.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  8  Oclo-  fa  Cour  fpirituelle;  mais  il  fut  relevé  de 
bre  1691  ,  rendu  en  faveur  de  l'Evêque  de  l'amende  à  laquelle  les  Procureurs-Géné- 
Châlons,  contre  fon  Chapitre,  touchant  taux  du  Roi  &  du  Duc  de  Bourgogne 
le  droit  de  nommer  &  d'approuver  clcs  avoient  conclu.  T.  VI,/».  24. 
ConfcfTeurs,  prétendu  par  le  Doyen  du  3.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  premier 
Chapitre.  T.  V,  Z'.  371.  Avril  KÎ31,  qui  renvoie  les  procès  mus  6c 

8.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Fév,  à  mouvoir  dans  le  Diocefe  de  Châlons- 
1698,  qui  règle  pour  l'Eglife  6c  les  Cha-  fur-Saone  pour  les  Décimes  6c  fubven- 
noines  de  Châlons,  quelques  articles  tou-  tions,  au  Bureau  de  Lyon,  avec  défenfcs 
chant  l'Office  Divin.  T.  II,  p.  i}6j.  au  Parlement  de  Dijon  d'en  connoître. 

9.  Arrêt  du  P,  de  Paris,  du  20  Juillet  T.  VIII ,  p.  1980  &  fuiv. 

1699, rendu  àla  requête  8c  fur  l'interven-  4.  Dans  l'AlTemblée  générale  du  Clergé, 

tion  de  l'Evêque  de  Châlons  ,  par  lequel  en  1685,  on  délibéra  fur  la  plainte  de  VE- 

il  cft  ordonné,  que  les  Clercs  tonfurés,  S<.  vêque  de  Châlons  au  fujet  des  Fêtes,  ap- 

mêmc  les  laïques ,  lorfqu'ils  feront  revêtus  pellécs  Baladoires,  que  les  Seigneurs  auto- 

de  furplis  6c  autres  ornemens  eccléfiafti-  riloient,  prétendant  que  c'étoit  un  droit 

ques,  de  la  Paroiffc  d'Ongne,  en  Brie,  de  fief.  T.  V,/.  1139,  1240. 

Diocefe  de  Châlons,  pour  aider  à  la  celé-  5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  22  Août 

brationdu  Service  Divin  ,  y  recevrontpar  1749,  contreunpoflcfleur  plus  que  trien- 

afpcrfionl'eau-bénite,  6clepain-bénitpré-  nal  de  la  Chapelle  de  faint  Germain  de 

férablement  au  Seigneur  6c  à  la  Dame  Montbogre ,  delîervie  dans  la  Paroifle  de 

d'Ongne.  T.  V,  p.  1501  &fuiv.  T.  XII,  faint  Défert ,' Diocefe  de  Châlons-fur- 

p.  213,  214-269  (S'/w/v.  Saône.  T.  XII,/j.  i^j^&fuiv. 

10.  Le  Promoteur  de  Châlons  ayant  6.  Sur  le  procès  criminel  fait  au  Curé 
procédé  cxtraordinairement  contre  le  Cu-  de  Givri ,  Diocele  de  Châlons ,  6:  les  lui- 
re de  Vanave-le-Châtcl,  6c  rendu  contre  tes  de  ce  procès.  Yoycz  Procès  des  CLercSy 
lui  pluficurs  Sentences,  l'accufé  en  appclla  §.  XIV. 

comme  d'abus.  L'Evêque  de  Châlons  prit  7.  Sur  le  Prieuré  de  faint  Marcel  de 

le  fait  6c  caufe  pour  fon  Promoteur.  Par  Châlons.    Voyez   Curés  primitifs ,  §.  II. 

Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  i  3  Mars  1700  ,  Navales. 

il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus,  6c  ordonné  CHAMPEAUX.  Arrêt  du  P.  de  Paris, 

que  le  procès  feroit  fait  par  un  autre  Offi-  du  mois  de  Mars  1589,  qui  déclare ,  qu'un 

cial  que  celui  dont  étoit  appel ,  qui  feroit  Canonicat  de  l'Eglife  Collégiale  de  Cham- 

Bommé  par  l'Evêque.  T.  VII,  p.  760,  peaux  ne  peut  être  polledé  par  un  Clerc 

761-1569.  âgé  de   neuf  ans.  T.  XII,/».  670,671, 

11.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  4  Avril  672-687,688. 

CHAMPLITTE^ 
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CHAMPLITTE.  Arrêt  du  P.  de  BcCin-  ceCe  de  Chartres  d'élire  huit  Députés  en  Ja 

çon,  du  9  Août  1609,  au  fujctdcla  Pré-  Chambre  Diocélainc  des  Décimes,  donc 

voté,  première  Dignité  de  l'Églife Collé-  deux  lont  pris  du  Chapitre  de  la  Caché- 

giale  de  faint  Chriilophe  de  Champlitte.  drale.  T.  VIII,/?.  192.7. 
T.  XII,/».  1197,  II 98-1401  6'fuiv.  2.  En  1359,  l'Evêque  de  Chartres  mit  '3 59* 

CHAMPRON.  V.  Chartres,  n.  XIX.  cninterdit  la  Ville  de  Mantes,  parce  qu'on 

CHANCELADE.  Sur  les  Cures  poiFé-  ne  voulut  pas  lui  rendre  deux  Clercs  que 

dées parles ChanoinesRéguliersdelaCon-  l'on  tcnoit  prifonniers.  T.  VI,  77.  22. 
grégation  de  Chancelade.   Voyez   Curés  3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  20  Janvier  1544- 

Réguliers.  1 544,  contre  le  Chapitré  de  Chartres,  en 

CHARANCÉ.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  faveur  du  Théologal  de  certe  Eglife.  To- 

27  Avril  1688,  entre  le  Prieur,  gros  Dé-  me  111,/».  1152,  1153. 
cimateur,  &:  le  Curé  delà  Paroiflb  de  faine  4-  Arrêt  du  Grand-Confeil...  en  faveur 

Maurice  de  Charancé ,  qui  condamne  le  de  M.  Boull,  Protefleur  de  Sorhone  6c 

Curé  à  payer  à  l'Archidiacre  le  droit  de  Chanoine  de  Chartres,  contre  le  Chapitre 

procuration.  T.  m,/».  154,  155-262.  de  cette  Eglife  au  fujct  des  fruits  de  fa  Pré- 

CHARENTON.  Arrêt  du  Confeild'E-  bende.  T.  II,;..  1134. 
tac,  des  20  Juillet  &  5  Août  16 17,  fur  le  5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  7  Avril  155  i,   1 55 1. 

fujec  de  l'Epître  des  quatre  Miniftres  de  pour  laréformedc  l'Abbaye  de  Saint-Perc- 

Charenton,  adrefTée  au  Roi,  fans  fa  per-  cn-Vallcc,  Diocelede  Chartres.  Adnioni- 

million.  T.l,  p.  1651  &  fuiv.  tion  de  l'Evêque  de  Chartres  ,  qu'on  lit  à 

CHARITE.  (  Hôpital  de  la }  Voyez  Pa-  la  tête  de  quatre-vingt-cinq  articles  de  ré- 

ris  y  §.  III,  n.  V.  forme  prelcrits  par  ledit  Evêque.  T.  IV, 

CHARLIEU.  Sur  la  conteftation  éle-  /?.  761  ,  762,  763  ,  764. 
vée,  en  1731  ,entrelesReligieuxdeChar-  6.  Vers  l'an  i  557,  cntreprife  de  l'Offi-   1557. 

lieu ,  Diocefc  de  Mâcon ,  &  le  Curé  de  la  cial  Métropolitain  de  Sens ,  contre  i'Evc- 

Paroiflc.  V.  Curés  primitifs  ,  §.  II.  Sitiie.  que  de  Chartres.  Voyez  Sens  ,  n.  VU. 

CHARONNE.  Le  Roi,  fur  l'avis  de  7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3  Fév.  1 569,  i5^9- 
l'Archevêque  de  Paris,  ayant  nommé  pour  qui  maintient  en  pollellion  du  Doyenné 
Abbcflc  &:  Supérieure  du  Monafterc  de  de  Chartres,  le  pourvu  par  le  Pape  fur  réli- 
Charonne,  Marie-Angélique  le  Maître,  gnation,  contre  l'élu  par  le  Chapitre.  Tô- 
les Rcligieules  en  portèrent  leurs  plaintes  nie  XII, ^.  \fi,G&f.  1243-12(^4-1188. 
au  Pape  :  Sa  Sainteté,  par  un  Bref  du  7  8.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  6  Juillet  i6oi. 
Aoûc  1680,  de  fon  propre  mouvement,  1602,  qui  déclare  y  avoir  abus  dans  la 
&  fans  en  être  requis  parperfonne,  fait  Sentence  du  Chapitre  de  Chartres,  rendue 
défenfes  auxditcs  Religieufcs  d'obéir  à  la-  par  le  Chapitre  en  Corps,  Sede  vacante. 
dite  Sœur  Marie  le  Maître,  cafTe  tout  ce  Voyez  Chapitres  de  Cathédrales,  §•  V  , 
ui  a  été  fait  en  fa  faveur  par  ceux  qui  lui  n.  IV. 

onnent  protc«flion  ,  &:  tout  ce  qu'eue  9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  i6>  Juillet  1(^05. 
eue  avoir  faic  de  fa  part.  Ordonne,  que  1605 ,  entre  les  Marguiliiers  de  laint  Hi- 
tfditcs  Religieufcs  procéderont  à  l'élec-  lairc  de  Ch.artres  &:  le  Curé  de  ladite  Egli- 
tion  de  l'une  d'cntr'elles  pour  Supérieure,  le,  au  fujct  des  fondations.  T.  III,  ^.  3S7. 
Elles  y  procèdent  &.  nomment  Catherine  10.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  5  Septem-  1608. 
l'Evêque.  Le  Roi  en  étant  informé,  fait  bre  1608,  par  lequel  un  Religieux  accufé 
défcnfes,  parun  ArrêcduConfeiI,d*exécu-  d'avoir  commis  un  alladinat  en  habit  fê- 
ter cette  prétendue  éleélion,  &:  ordonne,  culier,&:  l'épée  au  côté,  fut  renvoyé  à  l'Of- 
que  le  Bref  du  Pape  fera  remis  entre  les  fici.al  de  Chartres,  T. VU.,  p.  481. 
mains  de  fon  Procureur-Général  pour  fe          i  i-  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3  i  Janvier   i^cSi 
pourvoir  à  la  Cour,  ainfi  qu'il  appartien-  1608  ,  qui  prive  un  Chanoine  de  l'Eglife 
dra,  fur  l'inexécution  des  conltitutions  de  Chartres,  Conlciller-Clerc  au  Parle- 
canoniques,  &  fur  l'infraclion  des  Liber-  ment,  des  diftributiohs  manuelles,  pour 
tés  de  l'Eglife  Gallicane.  La  Cour,  par  le  temps  qu'il  ne  rélîde  pas.  T.  11,^.  1085  , 
Arrêt  du  14  Septembre    1680,  reçoit  le  108(3-1095. 

Procureur  -  Général   du   Roi,   appcllanc  x  2.  L'Archidiacre  de  Blois  dans  l'Eglife  \C\G\ 

comme  d'abus  dudit  Bref, .  fait  défcnfes  de  Chartres,  ayant  nommé  un  Religieux 

aux  Religieufcs  d'y  obéir,  &  ordonne  que  Profès,  Curé  dans  le  Diocefe,  pour  fon 

la  commilhon  donnée  par  l'Archevêque  Officiai  dans  l'étendue  de  fon  Archidia- 

dc  Paris  à  Fa  Sœur  le  Maître  fera  exécutée,  eoné ,  une  partie  en  interjetta  appel  com-     . 

T.  IV  ,  yP.  1875  (jf/tt/v,  •  me  d'abus,  ainfi  que  le  Procureur-Géné- 

CHARTRE.   (  Prieuré   de  la)  Voyez  rai.  Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du 

Mans,  /?.  XXXII.  18  Février   1616,  déclara  les  provifions 

CHARTRES,  i.  Ceft  l'ufage  du  Dio-  abufivcs.  T.  \l\,p.  294,  295. 
//.  l'unie.  H 
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1^35- 


16 }o.  13.  Divers  articles  concernans  les  fonc- 
tions 6c  la  Jurifdidion  des  Archidiacres, 
confentis  dans  la  tranfa6l:ion  faite  au  mois 
dcMai  i(530,  entre  l'Evêquc  de  Chartres 
&  fes  Archidiacres.  Ladite  tranfacbion  ho- 
mologuée par  les  Arrêts  du  Grand-Con- 
feil,  du  1 1  Février  1631  &du  18  Juillet 
1633.  T.  11,^.  1785  &  fuiv.  1801 ,  1802. 
T.  VII,/7.  1057. 

1631.  14.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  29  Juillet 
163 1 ,  par  lequel  fur  T'appel  comme  d'abus 
interjette ,  tant  de  l'obtention  èc  exécution 
d'un  Refcrit  de  Cour  de  Rome,  obtenu 
par  une  Rcligieufe  de  l'Abbaye  de  faine 
Cyr,  qui  avoit  réclamé  contre  fes  vœux, 
que  des  procédures  faites  en  conléquence 
en  rOfficialité  de  Chartres,  les  parties 
font  mifes  hors  de  Cour  Se  renvoyées  à 
l'Official.  T.IV,/'.  i22(î>/i//v. 

I  5.  Arrêt  rendu  au  P.  de  Paris, en  1631, 
dans  une  caufe  de  permutation  d'une  Pré- 
bende de  Chartres.  T.  X, /?.  1758,  1759. 
16.  ArrêtduConfeil-Privé,du  30  Mars 
1635  ,  qui  maintient  l'Evêque  de  Chartres 
en  Ja  polTellion  d'envoyer  des  Prédicateurs 
en  la  Ville  de  Blois  ,  qui  étoit  de  fon  Dio- 
ccCe.  T.  III, ^.  929  ù fuiv. 

J  <j  3  8.  17.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  1 9  Oftobrc 
1638,  portant ,  que  le  Chapitre  de  Char- 
tres tiendra  préfent  un  de  les  Chanoines 
Promoteur  de  la  Chambre  Eccléfîallique 
de  Paris,  pendant  qu'il  exercera  ladite 
charge.  T.  VIII ,/?.  2062  6* y«iv. 

1^40.  18.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  obtenu  par 
l'Evêque  de  Chartres,  le  30  Où..  1640, 
conforme  à  un  autre  Arrêt  rendu  au  Con- 
feil, le  23  Fév.  1636  ,  qui  règle  le  privilè- 
ge des  Chanoines  occupés  dans  le  Dio- 
cefeàdes  Millions  &  Prédications  par  or- 
dre de  l'Evêque ,  pour  être  tenus  préfens. 
T.  III,  p.  1 1 58.  T.  II, /7. 1001  ,  1002. 

I  (348.  I  (j.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  6  Février 
1648,  qui  maintient  le  pourvu  par  l'Evê- 
que en  pofleiîîon  de  la  Chapelle  de  Bazo- 
che ,  en  Dunois,  Dioccle  de  Chartres,  con- 
tre le  prélen  té  parlePatronhérétique.  To- 
meXII,^. 435-437,  438-450  ù  fuiv. 

I<j5^'  20.  Arrêt  du  p.  de  Paris,  du  26  Août 
165  I  ,  qui  maintient  le  Grand-Archidia- 
cre de  Chartres  en  la  polTelîion  du  droit 
de  Déport  en  la  Cure  de  Champron , 
pendant  qu'elle  a  été  en  litige.  T.  II, 
p.  1845  ,   I 84e. 

1^54.  2  I .  Arrêt  du  Confeil-Privé  ,  du  4  Août 
1654,  concernant  le  rembourfement  de 
l'office  du  Receveur  des  Décimes  du  Dio- 
cefe  de  Chartres.  T.  VIII ,  p.  1 749  Ù  fuiv. 

1(^54.  22.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  13  Oc- 
tobre 1654,  qui  décharge  le  Receveur  des 
Décimes  du  Diocefe  de  Chartres,  de  l'af- 
fîgnation  qui  lui  avoir  été  donnée  aux  Rc- 
c  -.êtes  du  Palais  pour  le  fait  des  Décimes. 
T.  VIII,  p.  2037. 
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13.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  8  Fév.  KÎ58. 
1658,  qui  ordonne  l'exécution  des  Sen- 
tences rendues  en  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  de  Chartres,  pour  le  paiement  des 
Décimes  du  Curé  de  Corbereufe  ,  nonobf- 
tant  la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  ren- 
due au  contraire.  T.  Ylll^p.  2037. 

24.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  24  Mars 
1664,  qui  déclare  abufive  l'union  de  la 
Cure  de  faint  Saturnin  de  Chartres,  faite 
au  Chapitre  de  Chartres ,  en  vertu  de  la 
Bulle  du  Pape  Sixte  IV.  T.  III,;».  5  20  &f 

25.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  premier  1669. 
Fév.  1669,  qui  renvoie  aux  Requêtes  du 
Palais  du  P.  de  Paris,  &  par  appel  audit 
Parlement,  les  diftérends  mus,  entre  le 
Réfignatairc  &  le  Réfignant  d'une  Cure , 

au  Diocefe  de  Chartres,  pour  raifon  d'une 
penfion  créée  fur  ladite  Cure,  au  profit  du 
Kéiîgnant.  T.  III,  p.  114. 

i6.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  3 1  Juillet 
1674,  qui  déclare  n'y  avoir  abus  en  la 
Sentence  de  l'Official  de  Chartres,  por- 
tant défenfes  à  quelques  Curés  du  Dioce- 
ié ,  de  porter  l'étole  en  préfence  de  l'Ar- 
chidiacre. T.  II ,  />.  1 8 14  ù  fuiv. 

17.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  8  Juillet 
1680,  par  lequel  il  a  été  jugé  n'y  avoir  abus 
en  l'obtention  d'un  Refcrit ,  pour  déclarer 
nuls  des  vœux  de  Religion,  d'un  Religieux 
Cordelier  de  Mantes,  douze  ans  après  la 
Profeflion,  ni  à  la  procédure  faire  parde- 
vant  l'Official  de  Chartres,  fans  le  Supé- 
rieur Régulier  des  Cordeliers  de  Mantes; 
&  en  conféquence  les  parties  renvoyées 
pardcvant  ledit  Officiai.  T.  IV,  P.  207  ù  f. 

28.  Arrêt  du  Grand  -  Confeil ,  du  23 
Juillet  1685,  qui  confirme  l'éledbion  qui 
avoir  été  faite  du  Doyen  de  l'Eglife  de 
CThartres ,  fans  y  avoir  gardé  les  formali- 
tés du  chapitre  Quia  propter  ^  &  fans  y 
avoir  appelle  les  abfens.  T.  XII, />.  1361 
&  fuiv. 

29.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 5  M.ii  168S  ,  contre  les  Décimateurs  de 
la  ParoilFe  de  Saint-Clément  de  Chartres , 
en  faveur  du  Curé  de  ladite  ParoilTe.  To- 
me III,  p.  165. 

30.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du   17  1^93- 
Novembre  1693  ,  qui  remet  le  Séminaire 

de  Chartres  en  poflellion  des  biens  dé- 

Fendans  du  grand  Beaulieu^  délailFés  à 
Ordre  de  Saint-Lazare  par  la  tranfa(£tion 
du  7  Odobre  1681.T.  II,/>.  ^60  0  fuiv. 

3 1.  La  Bulle  d'éredion  de  l'Evêché  de 
Blois,  tiré  de  celui  de  Chartres,  &  les 
Lettres  -  Patentes  confirmatives  de  cette 
Bulle,  pour  indemnifer  l'Evêque  &  le 
Chapitre  de  Chartres  de  ce  démembre- 
ment du  Diocefe  de  Chartres,  unilFent  à 
ce  dernier  Evêché  l'Abbaye  de  Joyenval, 
de  l'Ordre  de  Prémontré,  à  la  charge  de 
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I)rcndre  fur  les  revenus,  par  chacun  an, 
a  fommc  de  trois  cens  livres ,  pour  chacun 
des  Archidiacres  de  Blois,  de  Vendomois 
&  de  Dunois,  6c  pour  leurs  fucceffeurs. 
Il  eft  réglé  par  la  même  Bulle  &  Lettres- 
Patentes,  que,  pourindcmniier  le  Chapi- 
tre, à  chaque  vacation  qui  arrivera  de 
l'Evêché  de  Chartres,  tous  les  fruits  de 
ladite  Menfc  Abbatiale,  appartiendront, 
pour  la  première  année  après  ladite  va- 
cance, au  Chapitre,  diftraâiion  faite  de 
Ja  penfion  de  trois  cens  livres  pour  chacun 
des  Archidiacres.  T.  II,  /».  193-15)9. 
^95.       31.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

5  Avril  1699,  qui  règle  la  forme  de  la 
procédure  pour  continuer  le  procès  fait 
à  un  Eccléliaftiquc-,  Curé  à^ Impart ,  Dio- 
cefe  de  Chartres,  accufé  de  cas  privilé- 
gié ;  ledit  procès  avoit  été  commencé  par 
l'Oftîcial  du  Chapitre  de  Chartres,  fans  le 
Lieutenant  -  Criminel.  T.  VII,  p.  759, 
760. 

700.  '33.  Il  n'y  a  point  de  Chapitre  dans  le 
Royaume  qui  ait  porté  plus  loin  fcs  pri- 
vilèges &  fon  exemption ,  que  celui  de 
Chartres;  il  n'en  eft  aucun  qui  ait  prouvé 
fon  exemption  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  titres  &  par  une  polTeflion  plus  conf- 
tante.  Cependant,  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  10  Août  1700,  l'Evêque  de 
Chartres  a  été  maintenu  au  droit  de  Ju- 
rifdiûion,  viùte  ôc  correclion  fur  le  Cha- 
pitre ,  fur  les  Bénétîciers  Se  Officiers  de  l'E- 
glifc,  enfemble  fur  l'Abbaye  de  Ncaufle^ 

6  fur  le  Clergé  &  les  peuples  des  Paroiffes 
dépendantes  du  Chapitre,  fans  préjudice 
du  droit  de  patronage  defdites  Paroilfcs, 
qui  demeurera  réfervé  audit  Chapitre, 
pour  préfentcr  des  fujets  capables  qui  fe- 
ront pourvus  par  l'Evêque  :  &  quant  à 
l'adminiftration  de  l'Hôtcl-Dicu ,  Sa  Ma- 
jefté  confirme  les  Arrêts  du  9  Mars  1696, 
&  du  4  Mars  1698,  par  Icfquels  il  fut 
ordonné ,  qu'à  l'avenir  l'Evêque  de  Char- 
tres ailîfteroit  aux  délibérations,  auroit 
la  première  féance,  &  prcfidcroit  à  tous 
les  Bureaux  établis  ,  2c  qui  feront  te- 
nus pour  l'adminiftration  de  l'Hotcl-Dicu  ; 
6c  que  les  réglemens  qui  Icront  faits  par 
lui  pour  la  conduite  fpirituelle,  bc  la  cé- 
lébration du  Service  Divin,  feront  exé- 
cutés, nonobftaint  &  fans  préjudice  de 
toutes  oppofitions  ou  appçllations.  T.  VI , 
p.  687  G*  fuiv. 

34.  Dans  une  Requête  que  le  Chapitre 
'  *  de  Chartres  avoit  préfentée  pour  foute- 
nir  fon  exemption,  ces  deux  propoficions 
étoient  avancées.  1°.  U  n'y  avoit  point  de 
différence ,  da/is  les  premiers  temps  de  l'E- 
glife  y  entre  les  Evêques  ù  les  Prêtres  : 
2°.  Ce  n'a  été  que  par  un  ufage  qui  s'efi 
dans  la  fuite  introduit ,  que  l'on  a  dijlingué 
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/es  Prêtres  de  l'Evêque ,  en  établiffant  l'un 
d'entr'eux  au-deffut  d'eux  ^  avec  le  norti 
d'Evéque.  L'Evêque  de  Chartres  déféra 
ces  deux  proportions  à  l'AiTembléc  gé- 
nérale du  Clergé  tenue  à  Sain t-Germain- 
en-Layc  en  1700,  qui  les  a  condamnées 
comme  faufles,  téméraires,  fcandaleufes» 
erronées ,  fchifmatiques ,  Se  renouvellant 
l'héréfie  d'Aérius.  M.  l'Archevêque  de 
Noailles  les  condamna  aulfi  le  y  Août 
1 700  ;  le  Chapitre  de  Chartres ,  en  1 70 1 , 
les  défavoua ,  ôc  fupplia  l'Aflemblée  d'in- 
iîérer  fon  défavcu  dans  le  Procès-verbal  de 
1700  &  ijoi.  T.  ly  p.  jo^  JuJ^.  yii. 

3  5.  S'étant  mu  un  différend  fur  la  pré-  1702» 
féance  aux  Procellîons  5c  autres  Aflem- 
blées ,  entre  l'Abbé  &  les  Religieux  de  la 
Madclaine  de  C/iâteaudun  y  Se  les  Chanoi- 
nes &  Chapitre  de  la  Collégiale  de  la  même 
Ville ,  l'affaire  fut  portée  a  l'Officialité  de 
Chartres.  Le  Siège  de  cette  Ville  ayant 
vaqué,  le  Chapitre  entreprit  de  connoî- 
tre,  &  jugea  la  conteftation  en  faveur  de 
la  Collégiale  :  les  Religieux  ayant  appelle 
comme  d'abus ,  intervint  Arrêt  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  16  Juillet  1702,  qui 
déclare  abufif  le  Jugement  du  Chapitre. 
T.  Y  y  p.  1534. 

36.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dU  17051; 
26  Juillet  1705  ,  qui  déclare  n'y  avoir  abus 

aux  Ordonnances  de  M.  l'Evêque  de  Char- 
tres, enjoignant  aux  Curés  de  refufer  la 
vifite  de  l'Archidiacre,  jufqu'à  ce  qu'il 
leur  foit  apparu  du  confentement  de  l'E- 
vêque. T.  II,  ^.   1829  ù  fuiv. 

37.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du, 7  Fé-  1713. 
vrier  171  3,  qui  maintient  les  (leurs  de  la 
Baflie  Se  de  la  Vleuville  par  prorifion, 

pour  remplir  les  places  des  Députés  de  la 
Chambre  Diocéfaine  de  Chartres ,  nonobf- 
tant  l'oppofition  formée  par  quelques  Ré- 
guliers à  leur  éle(f^ion ,  qui  prétcndoicnc 
que  les  deux  places  v.icantes  étoient  dues 
à  des  Réguliers.  T.  VIII,  p.  2 1 1 1  &  fuiv. 

38.  Sur  le  Couvent  de  Notre-Dame  de 
Houdan ,  D.  de  Chartres.  Voyez  Houdan. 

39.  Sur  le  Prieuré  de  Saint-George  de 
Mantes,  Diocefe  de  Chartres.  Voyez  An- 
gers y  n.  XLVIII. 

40.  Sur  l'Abbaye  de  Néaufle  le  vieil, 
au  Diocefe  de  Chartres.  Voyez  Néaufle. 

CHARTREUX,  i.  Les  Conftitutions 
des  Chartreux  ont  fixé  dans  l'ufage  ordi- 
naire ,  le  temps  de  la  Profeflion  i\  vingt 
ans,  &  ne  laiffent  la  liberté  de  la  rccc-  / 

voir  à  dix-huit,  qu'au  cas  que  le  Prieur 
&:  le  Couvent  jugent  que  ceux  qui  fc  pré- 
(cntcnt  font  en  état  de  fupportcr  l'aufté- 
rité  de  la  Règle.  T.  IV,  p.  79- 

2.  A  l'égard  de  l'impcfitlon  des  Mai- 
fons  des  Chartreux  aux  Décimes  &c  aux 
autres   fubvcntions  du   Clergé  :  le  Roi 

Hi, 


6o 


CHA. 


Philippe  -  Augufte  exempta  l'Ordre  des 
Chartreux  des  Décimes  qu'il  fit  lever  en 
1 1 88 ,  pour  foutenir  la  guerre  contre  Sa- 
ladin.  Cette  exemption  eft  en  termes  ex- 
près dans  les  Lettres-Patentes  de  ce  Prince 
pour  la  levée  de  cette  Décime.  T.  VIIÏ, 
p.  1390. 

La  queftion  fepréfcntà  èi  fut  vivement 
agitée  en  l'AfTemblée  de  1655 ,  à  l'occa- 
fion  de  l'exemption  de  Décimes,  préten- 
due par  la  Chartrcufe  du  Mont-Dieu  ,  D. 
de  Rheims.  Les  Religieux  fondoient  ce 
privilège  fur  trois  raifons.  La  première', 
que  ladite  Chartreufc  n'a  jamais  été  com- 
prife  aux  Décimes ,  &  n'eft  point  fur  le 
rôle  fait  en  i  5 1 6.  La  deuxième,  que  cette 
exemption  leur  a  été  accordée  par  les  Sou- 
verains Pontifes  &L  par  les  Lettres-Paten- 
tes de  nos  Rois.  La  troifîeme ,  eft  la  pôf- 
feffîon  immémoriale  confirmée  par  plu- 
fieurs  Arrêts.  Nonobftant  ces  raifons,  il 
fut  réfolu  qu'il  feroit  fait  inftance  à  MM. 
du  Confeil  du  Roi ,  pour  faire  inférer  dans 
le  contrat  une  claufe,  qui  porte,  que  les 
Chartreux  du  Mont- Dieu  feront  impofés 
aux  Décimes ,  àc  contribueront  aux  fub- 
ventions  èc  dons  extraordinaires. 

Ce  différend  entre  le  Diocefe  de  Rheims 
&  la  Chartrcufe  du  Mont-Dieu,  ne  fut 

f>as  terminé  dans  l'AfTemblée  de  1655: 
es  Religieux  obtinrent  même,  le  5  Fé- 
vrier 16^4,  au  Confeil,  un  Arrêt  contra- 
dictoire en  leur  faveur,  qui  fut  fuivi d'une 
tranfa£tion  entre  les  pajrties  contendan- 
tes,  dont  il  eft  parlé  dans  le  Procès- ver- 
bal de  l'AfTemblée  de  1665.  Par  délibé- 
ration prifc  dans  cette  AfTembléc,  il  fut 
ordonné  à  MM.  les  Agens  de  pourfuivre 
au  Confeil  la  cafTation  dudit  Arrêt,  & 
de  fe  pourvoir  contre  la  tranfackion.  To- 
me VIII , /?.   \}Ç)o  Jufq.   1398. 

Cette  exemption  prétendue  n'étoit  pas 
pourtoutes  les  Chartreufes,mais  feulement 
pour  celle  de  Mont-Dieu.  La  preuve  en 
eft  dans  le  Procès-verbal  de  l'Afîembléc 
de   1655.  T.  VIII,  ^.   1398,  1399. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  donné 
cala  Chambre  de  l'Edit,  le  17  Août  1605, 
fur  le  teftament  de  Barthelcmi  Durand, 
Novice  en  la  Religion  de  la  Gpande-Char- 
treufc,  révocatoire  d'autre  teftament  pré- 
cédent ^  qui  contcnoit  inftitution  d'héri- 
tière d'une  fienne  tante.  Se  portoit  une 
féconde  dilpofition  en  fiivcur  des.  Char- 
treux de  Lyon.  Par  cet  Arrêt,  la  Cour  a 
déclaré  ce  fécond  teftament  nul  Se  de  nul 
eftct ,  comme  portant  donation  à  perfon- 
nes  incapables.  T.  IV, /?.  ici 7  &  fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5 
Février  1^19,  q^ii  déclare  fans  effet  une 
donation  tcftamentaire  faite  au  Couvent 
des  Chartreux  de  Touloule,  par  un  No- 
vice. T.  IV,  p-  .1015  ù  fuiv. 


CHÀ. 

CHASSAGNE.  [Prieuré  de]  Voyez 
Poitiers  j  n.  X. 

CHASSEMI.  Voyez  Soijfons,n.  XXV. 

CHATEAU-fur- Ailier.  Voyez  Nevers , 
n.  XIV. 

CHATEAUDUN.  Voyez  Chartres, 
n.  XXXIV. 

CHATEAU-LANDON.  Voyez  Sens, 
n.  XIX. 

CHATEAUVILLAIN.  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  18  Juin  1697, 
qui  déclare  nulles  des  provifions  obtenues 
en  Cour  de  Rome  par  dévolut ,  d'un  Cano- 
nicat  de  Châteauvillain ,  qui  eft  de  colla- 
tion laïque.  T.  XII,  p.  45. 

CHATELLERAUT.  i.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  1 3  Février  1525,  pour 
raifbn  d'un  Canonicat  de  Châtcller^t, 
impétré  en  Cour  de  Rome.  T.  XII,  pa- 
ges 1492,  1493. 

2.  Sur  les  Capucins  de  Châtellcraur. 
Voyez  Capucins. 

CHATILLON.  i.  Arrêt  du  21  Juin ' 
1658,  confirmatif  de  la  Sentence  du  Bailli 
d'Orléans,  qui  ordonne  que  le  corps  d'un 
Catholique  inhumé  dans  le  Cimetière  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Châtillon,  fera 
déterré  aux  frais  du  Miniftre  qui  l'avoit 
enterré.  T.  I,/?.  1577  &  fuiv. 

1.  Sur  l'Abbaye  du  Puy  d'Orbe,  en  la 
Ville  de  Châtillon-fur-Scine.  Voyez  Lan- 
grès  y  n.  VI. 

3.  Sur  la  conteftation  élevée  en  1730, 
entre  les  Chanoines  Réguliers  de  l'Abbaye 
de  Notre-Dame  de  Châtillon  &  les  Curés 
de  la  Ville.  Voyez  Curés  primitifs  y  §.  II, 
fuite. 

CHAUMONT.  I .  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  9  Août  1569,  qui  déclare 
nul  Se  abufif  un  règlement  nouveau  fait 
par  l'Evêque  au  Prieuré  de  Chaumont,  au 
préjudicedesancicns.T.  VII,^.  151,152. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  27 
Juillet  1630,  concernant  le  partage  en 
trois  lots  des  biens  de  l'Abbaye  de  Saint- 
BertLaut  de  Chaumont,  entre  l'Abbé  & 
les  Religieux.  T.  IV,  p.  1 1 2 1. 

3 .  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  1 7  Dé- 
cembre 1649,  qui  décharge  le  Curé  de 
Saint-Juflde  Pfafiie  y  qui  avoit  fait  option 
de  la  portion  congrue  de  la  redevance  an- 
nuelle de  dix  feticrs  de  feigle ,  préten- 
due par  les  Religieux  Minimes  de  Chau- 
mont, Curés  primitifs  de  ladite  Cure  de 
Saint-Juft.  T.  III,  /?.  651  &  fuiv. 

CHEPOIS.  Voyez  Beauvais,  n.  VIL 
CHERENCI.  Voyez  Avranches,  n.  IIL 
CHERISÉ.  ( Prieuré  de)  Voyez  Mans, 
n.  XXXI. 

CHILIER-LE-GAUDIN.  V.  Mans, 

n.  VI. 

CHINON.  Arrêt  rendu  au  Grand-Con- 
fcil,  le   17  Avril   1676,  en  faveur  d'un 
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Brévetaire  pour  Joyeux  Avènement,  fur  7.  Les  Religieux  de  Cîteaux  accufésde 
l'Eglifc  Collégiale  de  Saint -Mefme  de  crimes,  ou  qui  délinquent  hors  du  Cloî- 
Chinon.  T.  XI ,  /?.  1 2 1 7 ,  1 2 1 8-ioy  i  ùf.  tre ,  font-ils  fournis  à  la  Jurifdiction  des 
CHIOU-USCLAT.  Voyez  Valence.  Ordinaires,  &:  doivent-ils  être  jugés  par 
CLÉS.  Diocefe  de  Nevers. Voyez  i'azVz/e-  les  Officiaux  des  Evêqucs? 
Brigitte.  On  cite  à^cs  Arrêts  du  Parlement  de 
CIRQ.  (Saint-)  V.  Chartres.^  n.  XIIL  Dijon,  qui  ont  renvoyé  des  Religieux  de 
CITEAUX.  (Ordre  de)  i.  S.  Robert,  Cîteaux  accufés  de  crimes,  à  leurs  Supé- 
Abbé  de  Molêmc,  jetta  les  fondemcns  de  rieurs  Réguliers.  T.  VU,  yP.  8oz. 
l'Ordre  de  Cîteaux ,  qui  n'eft  qu'une  Ré-  LcParlementde  Grenoble  ne  jugea  pas, 
formedcceluideSaint-Benoît.  Pour  faire  en  1714,  auflî  favorablement  envers  l'e- 
revivre  l'çfprit  &:  la  première  régularité  xcmption  de  Cîteaux;  au  contraire,  il  ren- 
de cet  Ordre  parmi  (es  Religieux,  il  re-  voya  à  l'Official  de  Valence.  Voici  le  fait» 
nonça  à  tous  les  privilèges  d'exemption  Un  Religieux  de  l'Abbaye  de  Léonccl , 
&  de  droits  de  Jurifdidlion ,  que  les  Ab-  Ordre  de  Cîteaux ,  Diocefe  de  Valence , 
bés  avoient  obtenus  :  il  ôta  aux  Prieurs  étant  accufé»  en  1713  ,  d'avoir  empoi- 
toutes  les  fonctions  curiales,  reftitua  les  fonné  deux  Religieux  de  fon  Abbaye,  en 
dîmes  &  les  autres  revenus  qui  avoient  empoifonnant  le  vin  des  burettes ,  ôc  d'au- 
été  ufurpés  fur  les  Eglifes  Paroiflîales,  &  très  crimes  très^raves;  le  Procureur  du 
dépouilla  les  Supérieurs  des  habits  ponti-  Roi  de  Valence  donna  fa  pla  nce  au  Lieu- 
ficaux,  de  la  croflc,  de  la  mitre,  de  l'an*  tenant-Criminel,  aux  fins  quil  en  fût  in- 
neau  &  des  autres  orncmens  qui  ne  con-  formé,  fur  laquelle  information  l'accufé 
viennent  qu'aux  Evêqucs.  T.  VI,/?.  992,  fut  décrété  de  prifedecorps.il  prit  la  fuite. 
993.  L'Abbé-Général  de  Cîoeaux  ayant  eu  avis 
z.  Les  Religieux  de  l'Ordre  de  Cîteaux  de  cette  information ,  nomma  de  fon  côté 
font  incapables  de  polfédcr  ôc  dcflcrvir  deux  Religieux  pour  en  informer,  con- 
aucuns  Bénéfices  ayant  charge  d'ames.  To-  jointemcnt  avec  le  Lieutenant-Criminel  ; 
me  XII, /7.  769,  770.  &  en  conféqucncc  ils  firent  fignifier  au 

3.  Dans  l'Ordre  de  Cîteaux,  avant  la  JugeRoyal,  un  ade  contenant  rcquifition 
Réforme  de  cet  Ordre ,  les  Abbés  Com-  de  venir  continuer  l'inftrudtion  du  pro- 
mendatàires  étoicnt en  pofleflion  de  nom-  ces,  conjointement  avec  eux,  dans  la 
mer  aux  places  monacales ,  comme  il  pa-  Salle  d'Audience  de  l'Abbaye  de  Léonccl , 
roît  par  les  Bulles  de  Pie  II,  de  Sixte  IV,  attendu  les  privilèges  de  leur  Ordre.  Le 
de  Pie  V.  On  laiflbit  feulement  à  l'Abbé  Lieutenant-Criminel  communiqua  les  Or- 
dc  Cîteaux  &  au  Chapitre  général ,  le  pou-  donnances  &  requifitions  des  Religieux 
voir  d'obliger  les  Abbés  d'avoir  &  d'en-  au  Promoteur  de  l'Officialité  de  Valence, 
trctenir  dans  les  Abbayes  un  certain  nom-  avec  requifltion  de  déclarer,  en  trois  joUrsj 
bre  de  Religieux ,  félon  les  revenus  du  /i  l'Official  &  le  Promoteur  vouloient  ad- 
Monaftere.  T.  IV,  p-  70-1  i(>p,  1270,  hérer  aux  requifitions  des  Religieux;  ou 
1271.  s'ils  prétendoient  s'y  oppofer,  &  conti- 

Au  commencement  du  dernier  fiecle,  nuer  avec  lui  la  procédure.  Ce  concours 

les  Abbés  Commcndataires  n'étoient  plus  de  l'Official  de  l'Evêque  &  du  Commif-* 

en  poflcflion  de  ce  droit  dans  l'Ordre  de  faire  de  l'Abbé  de  Cîteaux,  obligea  le 

Cîteaux.  C'cfl  ce  qui  paroît  par  l'art.  100  Lieutenant-Criminel  &  le  Procureur  du 

du  cahier  de  la  Chambre  Eccléfiaftique  Roi  de  Valence,  de  s'adreffer  au  Parlc- 

des  Et.its  de  16 14.  T.  IV,  p.  10-70.  ment  de  Grenoble,  afin  qu'il  réglât  avec 

4.  Bref  d'Innocent  X,  du  25  Septem*  lequel  des  deux  Juges  ils  dévoient  conti- 
brc  1654»  contre  la  Jurifdiction  que  les  nuer  leur  procédure.  Ce  Parlement  leur 
Abbés  Commcndataires  des  Abb.iyes  de  enjoignit,  par  provifion,  fans  préjudice 
l'Ordre  de  Cîteaux  prétendoient  fur  leurs  du  droit  des  Parties,  de  procéder  con- 
Rcligicux.  T.  IV, /?.   1261  &  fuiv.  jointemcnt  avec  les  Officiers  de  l'Officia- 

5.  Plufieurs  Bulles  des  Papes  accordées  lité  de  Valence.  L'Abbé  de  Cîteaux  fe 
à  l'Ordre  de  Cîteaux,  ont  réglé,  en  faveur  pourvut  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  pour 
des  Maifons  de  cet  Ord  rc ,  les  Charges  que  y  obtenir  la  caflation  de  cet  Arrêt  ;  mais 
les  Commcndataires  font  obligés  de  fup-  Sa  Majcfté  renvoya  fa  Requête  au  Confeil 
porter  :  mais  ces  Bulles  ne  peuvent  fervir  d'Etat-Privé,  fans  préjudice  de  l'exécution 
de  règle  dans  l'état  préfcnt.  T.  IV.  pa~  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  par 
ge  1095  jufq.   1 100.  provifion.  T.  VII,  p.  802  jufq.  809. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  i  1  No-  Sur  la  queftion  propofcc  concernant  le 
vcmbre  1641  ,  qui  ordonne  à  tous  les  an-  Juge  des  Religieux  de  Cîteaux  accufés  de 
cicns Religieux  dcl'Ordreclc  Cîteaux ,  qui  crimes.  Voyez  Correcliony  §.  III.  Renvoi ^ 
fc  feroicnt  retirés  de  leurs  Abbayes,  d'y  rc-  §.  V. 

tourner.  T.  l\y  p.  914»  9 M* 
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8.  Sur  l'etitreprifc  de  quelques  Abbayes 
de  l'Ordre  de  Cîteaux,  au  Diocefe  de 
Saint-Omer,  qui  ont  admis,  en  1731, 
des  Novices  à  la  Profefllon  Reiigieufe, 
fans  en  avertir  l'EvêqueDiocéfain.  Voyez 
Novices,  §.  I. 

^J»  9-  Lés  Religieuse  dé J'Ordre  de  Cî- 
teaux fe  difcnt  en  droit  d'adminiftrer  les 
Sacrcmens ,  même  ceux  de  Baptême  &  de 
Mariage ,  à  leurs  Fermiers ,  Tenanciers 
&  Cenfitaires ,  Serviteurs  &  Domeftiques. 
Ceft  en  conféqucnccde  ce  prétendu  droit 
que  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Boulant 
court  entreprirent  de  Baptifer  dans  l'E- 
glife  de  leur  Abbaye  l'enfant  d'un  de  leurs 
Fermiers.  Le  Curé  de  la  Paroifle  de  Lon- 
gueville  fit  fommer  le  perc  de  le  lui  por- 
ter ;  &  fur  fon  refus,  il  le  fit  afligncr  en 
rOfficialité  de  Troyes.  Les  Religieux  pri- 
rent le  fait  6c  caule  de  leur  Fermier,  & 
firent  évoquer  la  conteftation  au  Grand- 
Confeil ,  en  vertu  de  l'évocation  géné- 
rale de  leur  Ordre.  Ceft  fur  cette  con- 
teftation qu'eft  intervenu,  le  29  Août 
1735) ,  un  Arrêt  du  Grand-Confeil,  qui 
maintient  les  Religieux  dans  le  droit  d'ad- 
miniftrer les  Sacremens  à  leurs  Fermiers 
&  Tenanciers ,  Serviteurs  Se  Domeftiques, 
à  l'a  charge  de  fe  conformer  au  rit  des 
Diocefes  &:  à  l'Ordonnance  de  166 j', 
c'eft-à-dire,  de  tenir  des  Regiftres  dans 
la  même  forme  que-  ceux  des  ParoifTes. 

Les  conféquences  de  cet  Arrêt  fe  firent 
bientôt  fentir  dans  plufieurs  Diocefes.  Les 
Religieux  de  l'Abbaye  de  Jouy ,  Diocçfe 
de  Sens ,  ne  manquèrent  pas  de  s'en  pré- 
valoir contre  le  Curé  de  Bcauneft,  dans 
la  Paroifle  duquel  ils  avoient  quelques 
Fermes  :  ils  le  lui  firent  fignifier  à  ce  qu'il 
n'eût  à  s'immifcer  d'adminiftrer  les  Sa- 
cremens à  leurs  Fermiers ,  Tenanciers  & 
Serviteurs,  de  baptifer  leurs  enfans,  &C 
de  célébrer  leurs  mariages. 

Les  plaintes  qu'excita  l'Arrêt  de  la  part 
des  Evêques ,  furent  portées  à  fAlfemblée 
générale  de  1 740  ;  elle  délibéra  de  fe  pour- 
voir au  Confeil ,  en  rapport  des  Lettres- 
Patentes  obtenues, ou  plutôt  furprifes,  en 
171 1  &  1719,  fur  une  Bulle  du  Pape 
Alexandre  IV,  qui  accorde  ce  privilège, 
ôc  de  demander  à  S.  M.  que,  lans  avoir 
égard  à  l'enrégiftrement  qui  en  avoit  été 
fait  au  Grand-Confeil ,  il  fût  fait  très-ex- 
prefles  défenfcs  aux  Abbés  &  Religieux 
de  l'Ordre  de  Cîteaux  de  s'aider  de  ladite 
Bulle,  &  au  Grand-Confeil  d'y  avoir 
égard,  à  peine  de  nullité  de  (es  Arrêts. 
L'Arrêt  intervenu  fur  cette  Requête,  le 
25  Septembre  1740,  ordonna  qu'elle  fe- 
roit  communiquée  au  Procureur-Général 
de  l'Ordre  de  Cîteaux;  &C  par  un  autre 
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Arrêt,  du  23  Juin  1741  ,  il  fut  dit  qu'à 
la  Requête  de  MM.  les  Agens,  l'Abbé 
de  Cîteaux  lui-même  feroit  mis  en  caufe. 

Vers  ce  temps-là ,  M.  l'Evêque  de  Dol , 
averti  que,  nonobftant  fes  défcnfes,  le 
Prieur  du  Monaftere  de  la  Fieuxville  ^  dû 
même  Ordre ,  prétendoit  confcflTer  &  faire 
confcfTcr  par  fes  Religieux  les  Domefti- 
ques &  Fermiers  de  l'Abbaye ,  il  le  fit  aver^ 
tir  d'abandonner  une  prétention  fi  con- 
traire à  la  difcipline  de  l'Eglife.  Bien  loin 
de  déférer  à  cet  avis  charitable,  il  porta 
la  témérité  jufqu'au  point  d'approuver, 
pendant  la  quinzaine  de  Pâques  de  1741 , 
un  Carme  de  la  ville  de  Dol,  qui  n'avoir 
point  de  pouvoirs,  &  qui  même  avoit  été 
interdit  par  le  Prélat.  Sur  la  plainte  portée 
devant  l'Official  par  le  Promoteur,  il  y 
eut  une  inforn\^tion ,  &  en  conféquencc, 
un  Décret  d'affigné  pour  être  ouï,  contre 
le  Prieur  de  la  Vieuxvillt.  Mais  ce  Prieur 
&  fa  Maifon  en  appellerent  comme  d'a- 
bus au  Parlement  de  Bretagne.  Leur  ap- 
pel fut  admis  ;  il  leur  fut  même  permis , 
par  Arrêt  du  19  Juillet  1742  ,  de  prendre 
a  partie  le  Promoteur;  &  par  un  autre 
Arrêt,  du  2<j  dli  même  mois,  défenfès 
f\irent  faites  au  Promoteur  de  mettre  à 
exécution  le  Décret.  Dans  cet  état  M.  de 
Dol  fe  pourvut  au  Confeil  du  Roi ,  &  il 
conclut  par  fa  Requête,  à  ce  qu'il  plûc 
à  S.  M.  d'évoquer  l'appel  comme  d'abus 
&  autres  demandes  qui  étoient  pendantes 
au  Parlement  de  Bretagne,  &  d'ordonner 
que  ladite  inftance  demeureroit  jointe  à 
celle  qui  étoit  pendante  au  Confeil  d'Etat 
entre  le  Clergé  de  Franct  &  l'Ordre  de 
Cîteauic.  Ceft  ce  qui  fut  ordonné  par 
Arrêt  du  4  Février  1 743  ,  qui  défend  de 
faire  aucunes  pourfuites  ailleurs  qu'au 
Confeil,  &  au  Parlement  de  Bretagne 
d'en  connoître.  Rapp.  1 745  ,^.21  & 
fuiv.  Pièces  y  p.  49  c  fuiv. 

Le  Procès  fut  très-long-temps  à  être 
mis  en  état,  par  les  longs  délais  de  M. 
l'Abbé  de  Cîteaux  à  fournir  des  réponfes 
èc  défenfcs.  Le  moyen  le  plus  fpécieux 
qu'il  employoit,  confiftoit  à  dire  que  la 
plupart  des  Abbayes  de  l'Ordre  de  Cîteaux 
font  fituées  dans  des  forêts ,  à  deux  ou  trois 
lieues  dés  Villes  &;  Villages ,  &:  que  les 
pauvres  payfins,  que  la  culture  aflèmble 
autour  des  Monafteres ,  feroient  privés  des 
fecours  fpirituels,  s'ils  étoient  obligés  de 
les  aller  chercher  ii  loin ,  fouvent  par  des 
chemins  impraticables.  Il  ne  fut  pas  dif- 
ficile à  MM.  les  Agens,  chargés  de  pour- 
fuivre  l'affaire,  de  détruire  de  pareils 
moyens;  ils  fe  font  attachés  à  prouver 
deux  points  :  1°.  l'abus  que  les  Religieux 
de  Cîteaux  ont  fait  de  leurs  privilèges, 
&:  les  inconvéniens  qui  réfultent  de  leurs 
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prétentions  :  i°.  l'obreption  &  fubreption 
<les  Lettres  -  Patentes  obtenues  en  lyii 
&  1719. 

Après  avoir  foutenu  leurs  prétentions 
dans  toute  leur  étendue,  les  Religieux  de 
Cîteaux,  à  la  veille  du  jugement,  recon- 
nurent enfin  l'abfurdité  des  extenfions 
qu'ils  avoient  voulu  donner  à  leurs  pri- 
vilèges ;  ils  crurent  devoir  modérer  leurs 
conclufions  &  en  retrancher  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  choquant.  L'Abbé  de  Cî- 
teaux préfenta,  pour  cet  efFet,  une  Re- 
quête le  13  Janvier  1747,  dans  le  temps 
que  le  Procès  alloit  être  mis  fur  le  Bureau  : 
il  y  demandoit  acte  de  la  déclaration  par 
lui  faite,  ^ue  depuis  plujîeurs  fieclcs  fts 
prédécejfiurs  n'avaient  pas  prétendu  y  & 
qu'il  ne  prétendait  pas  lui-même  s'aider 
d'autres  dif positions  de  la  Bulle  à' Alexan- 
dre [f^f  de  l'an  1157,  que  de  celle  qui  re- 
gardait l'adminijiratian  des  Sacremens  aux 
Domejliques  &  Fermiers  des  Monajieres 
dudit  Ordre.  Il  demandoit  pareillement 
a(£le ,  de  ce  qu'à  l'égard  même  de  cette  der- 
nière difpofiiion  y  il  confentoit  qu'elle  fut 
déformais  refreinte  à  l'égard  des  Abbayes 
Jîtuées  en  France  ,  aux  perfonnes  feulement 
qui  demeurent  dans  l'enclos  defdites  Ab- 
oayes  ù  Monafleres ,  enfemble  aux  perfon- 
ncs  qui  font  valoir  leurs  Fermes  auprès  def- 
dits  Monajieres  y  &  ce  dans  le  cas  feule- 
ment où  lefdites  Fermes  fe  trouveraient 
Jltuées  dans  le  même  Diocefe  que  les  Mo- 
najieres dont  elles  dépendent  y  &  qu'elles 
ne  feront ,  ni  enclavées ,  ni  attenant  des 
Bourgs  &  Villages  où  il  y  a  des  Eglifes 
P aroiffiales .  Il  ajoutoit  cependant  une  li- 
mitation en  faveur  des  Abbayes  de  Cî- 
teaux ,  la  Fcrté ,  Pontigni ,  Clervaux  &: 
Morimont,  qu'il  prétendoit  devoir  jouir 
du  privilège  dans  toute  fon  étendue. 

C'eft  dans  cet  état  qu'efl:  intervenu 
l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  19  Mai 
1747,  par  lequel  le  Roi  donne  atfle  à 
l'Abbé  de  Cîteaux  de  la  précédente  dé- 
claration ;  &  failant  droit  fur  la  demande 
des  Agens-Généraux  du  Clergé  ,  ordonne 
que  les  Lettres-Patentes  de  171 1  6c  17 19, 
feront  rapportées,  en  ce  qu'elles  autori- 
fent  indéhniment  la  Bulle  d'Alexandre  IV, 
de  l'an  1157:  S.  M.  fe  réfervant  de  faire 
expédier,  s'il  y  échet,  ÔC  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra, de  nouvelles  Lettres-Paten- 
tes fur  les  difpofitions  de  ladite  Bulle  ,  qui 
concernent  l'adminiftration  des  Sacre- 
mens,  fans  qu'en  attendant,  lefdits  Reli- 
gieux puiflent  faire  ufage  defdites  difpo- 
fitions, qu'à  l'égard  des  perfonnes  demeu- 
rantes dans  l'enclos  des  Monafteres  du- 
dit Ordre,  &:  fans  qu'ils  puiiïcnt  admi- 
niftrcr  auxdites  perfonnes,  même  les  Sa- 
cremens de  Baptême  &:  de  Mariage.  Rapp. 
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1750, />.  6  &fuiv.  Pièces ,  p.  iz  &  fuiv. 
Il  y  a  dans  le  Diocefe  de  Rouen  une 
Cure,  appelléeFrementel,  fituée  dans  l'E- 
glife  Abbatiale  de  Foucarmont^  Ordre 
de  Cîteaux ,  d'oii  dépendent  plufieurs  fuc- 
curfales.  La  Cure  étoit  dclFcrvie  dans  une 
Chapelle  de  l'Eglife  Abbatiale  par  un  Rcli- 
eieux  de  l'Abbaye,  qui  y  adminiftroit  les 
Sacremens,  fans  l'approbation  des  Arche- 
vêques. Cette  adniiniftration  ne  pouvoit 
fe  (outenir,  que  fur  la  préfomption  du  con- 
fentement  tacite  qu'on  pouvoit  tirer  du 
filence  &C  de  la  tolérance  des  Archevêques. 
M.  l'Archevêque  étoit  dans  le  deflein  de 
s'élever  contre  une  pareille  adminiftra- 
tion;  mais  avant  que  de  prendre  aucune 
voie  juridique,  ce  Prélat  crut  devoir  en 
avertir  M.  l'Abbé  de  Foucarmont.  Cette 
précaution  ne  fut  pas  inutile  :  M.  l'Abbé 
le  rendit  à  Rouen  ;  il  fupplia  M.  l'Arche- 
vêque d'accorder  fon  inltitution  au  Reli- 
gieux qu'il  avoit  choifi  pour  remplir  cette 
Cure,  &:  lui  demanda  en  même-temps  de 
faire  un  règlement  qui  pût  prévenir  les 
difficultés  qui  pourroient  naître.  Ce  rè- 
glement a  été  fait  par  forme  de  tranfac- 
tion  le  8  Octobre  1748  ;  les  principaux 
articles  portent  que  le  Religieux  qui  fera 
nommé  par  l'Abbé  pour  remplir  ladite 
Cure,  fera  inftitué  par  l'Archevêque  ou 
fes  Vicaires -Généraux,  après  qu'il  leur 
aura  apparu  de  fcs  bonne  vie  &:  mœurs, 
&  qu'il  aura  été  examiné  fur  fa  àoCiv\t\c 
&C  fur  fa  capacité  ;  qu'il  pourra  être  def- 
titué  &c  rappelle  dans  le  Cloître  par  l'Abbé , 
du  confcntement  de  l'Archevêque  ;  que 
ledit  Abbé  fera  tenu  de  révoquer,  lorf- 
que  les  Archevêques  le  trouveront  con- 
venable pour  le  bien  de  la  ParoifFe,  fins 
qu'ils  foient  obligés  d'en  dire  les  caufcs; 
que  ledit  Religieux  Curé,  Se  la  Chapelle 
fervant  à  la  ParoilTc  feront  fujcts  .\  la 
vifite  des  Archevêques  ^  de  leurs  Grands- 
Vicaires  ,  même  à  celles  de  l'Archidiacre  ; 
que  ledit  Religieux  fera  fournis  à  la  Jurif- 
diclion  &  correction  des  Archevêques  6c 
de  leurs  Grands-Vicaires ,  même  à  celle  de 
l'Archidiacre;  qu'il  fera  foumis  auffi  à 
celle  de  l'Official,  pour  raifon  des  fonc- 
tions curiales. 

MM.  les  Abbés  de  Martemer  &c  de  Va- 
lajfe,  dont  les  Abbayes  font  fituées  dans 
le  Diocefe  de  Rouen,  ayant  eu  connoif- 
fance  de  cette  tranlaiStion,  en  trouvèrent 
les  difpofitions  fi  fages,  qu'ils  propoferent 
à  M.  l'Archevêque  de  tranfiger  de  la  même 
manière;  ce  qui  a  été  exécuté  .à  l'égard 
de  l'Abbé  de  Mortemer,  par  ade  du  10 
Juin  1749,  6c  par  l'Abbé  de  ValaflTe  le 
1  I  Mars  1750.  Rapp.  1750,  p.  n  ,  tz. 
Pièces  ^  p.  19. 

Il  y  eut ,  peu  de  temps  après ,  de  la  part 
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des  Religieux  de  Cîtcaux ,  une  contraven- 
tion à  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  19 
Mai  1 747.  Le  Prieur  de  l'Abbaye  de  Bon- 
nevaux ^  au  Diocefe  de  Vienne,  s'avifa 
de  faire  dans  l'Eglife  de  l'Abbaye  la  pu- 
blication des  bans  de  mariage  d'un  parti- 
culier, fous  prétexte  qu'il  étoit  Jardinier 
de  la  Maifon.  MM.  les  Agens  du  Clergé, 
de  concert  avec  M.  l'Archevêque  de  Vien- 
ne, en  portèrent  leurs  plaintes  à  M.  l'Ab- 
bé de  Cîteaux ,  qui  ordonna  audit  Prieur 
de  faire,  au  fujet  de  ce  qui  s'étoit  pafle , 
une  fatisfa£bion  convenable  à  M.  l'Arche- 
vêque; ce  qui  fut  exécuté.  Rapp.  1750, 
p.  23. 

CIVR AY.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  30  Juillet  173  I  ,  qui  déboute  de 
la  Cure  de  Saint-Nicolas ,  de  la  ville  de 
Civr.iy,  un  Gradué,  qui  n'avoit  point  de 
dégrés  valables  pour  pofTéder  une  Cure 
de  Ville,  avec  défcnfcs  à  l'Univcrfité  de 
Poitiers  d'accorder  les  Lettres  de  Gradués, 
à  ceux  qui  n'auront  pas  fatisfait  aux  ré- 
glemcns.  T.  XII,  p.  (^95,  69(j,  697. 

CLAIRE.  (Sainte)  1.  Louis  XIV,  ex- 
pliquant fa  volonté  fur  l'exécution  de  fon 
droit  de  nommer  aux  Monaftcrcs  desRe- 
ligieufcs  Urbaniftcs,  en  excepte  les  Reli- 
gieufes  de  Sainte- Claire  de  la  première 
Règle  de  faint  François ,  &  celles  du  Tiers- 
Ordre,  dites  Sainte-Elifabeth.  T.  XI, ^.  9, 

1.  Sur  les  Rcligieufes  de  Sainte-Claire, 
d'Aurillac,  du  Puy,  de  Siftcron  &  de 
Montbrifon.  Voyez  Aurillac;  Puy,  n.  VI , 
Sijieron  ;  Montbrifon.  '■' 

'  5I  Stir  les  Rcligieufes  RécoUettcs  de 
Sainrc-Clairc  de  Marfeille  ,  Se  le  change- 
ment de  Jurifdi£tlon  pour  cette  Maifon, 
arrivé  en  173(3.  Voyez  RécolUts. 
-  CLAMECY.  Voyez  Auxerre ,  n.  III. 
■  GLARENSAC.  Arrêt  du  Confeil,  du 
15  Septembre  1663,  qui  détend  à  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Caftres,  de  pren- 
dre aucunes  connoiffimccs  d'une  affaire 
d'entre  le  Curé  de  Ciarenfac  &  les  habi- 
tans  de  la  R.  P.  R.  duditlicu.  T.  l,  pa- 
ge I  8 1  9  &  fuiv. 

CLEFS.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  premier  Août  Kjio,  qui  juge  qu'en 
l'Eglife  Paroillîale  de  Clefs,  le  Seigneur 
Patron  &  Fondateur,  aura  les  honneurs 

f)ar  préférence  à  la  Dame  Châtelaine  de 
a  ParoilFe.  T.  III, />.   1360  &  fuiv. 

CLERMONT.  I.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  rendu  en  i  ^09  ,  par  lequel  cette 
Cour  a  réglé  les  fruits  que  le  Collecteur 
des  Régales  pou  voit  percevoir  en  ce  temps- 
là  dans  TEvêché  de  Clermont,  pendant 
que  la  Régale  y  étoit  ouverte.  Cet  Arrêt 
rcglc  auili  les  émolumcns  du  Sceau.  To- 
meXi,/>.  318  Ù  fuiv.  8^0.   . 
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1.  Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
des  19  Juillet  1550,  &  19  Mai  1551, 
en  faveur  d'un  Chanoine  de  Clermont, 
Confeiller-Clerc  au  Parlement,  contre  le 
Chapitre  de  cette  Eglife ,  fur  le  privilège 
d'être  tenupréfent.T.  II  ,/>.  1091,  1093. 

On  rapporte  les  Lettres-Patentes  d'un 
Roi  Charles,  relatives  à  ce  fujet;  elles 
contiennent  un  commandement  au  Cha- 
pitre de  délivrer  à  un  Confciller  de  la  mê- 
me Cour  les  fruits  de  fa  Prébende.  T.  II, 
p.  1098. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
18  Avril  I  561 ,  qui  déclare  nul  &  abufif 
un  Statut  du  Chapitre  de  Clermont,  qui 
partage  entre  les  Chanoines  de  cette  Eglife 
les  collations  des  Bénéfices  appartcnans 
au  Chapitre  en  Corps.  T.  H,^/?.  1608. 
T.  XII,  ^.   i2z8  ù  fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
27  Juillet  1571  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  le  privilège  d'être  tenu  préfent ,  n'a- 
voit pas  lieu  à  l'égard  d'un  Chanoine  Heb- 
domadicr  de  l'Eglife  de  Clermont,  Offi- 
cier de  la  Chapelle  du  Roi.  T.  II,  pa- 
ge 10 18  (S*  fuiv.  1072. 

5.  Arrêt  des  grands  Jours  de  Lyon, 
rendu  en  1596,  contre  le  Chapitre  de 
Clermont,  qui  avoit  entrepris  de  priver 
des  fruits  de  fa  Prébende  un  Théologal  de 
cette  Eglife,  négligeant  à  remplir  fes  de- 
voirs. T.  III,  /?.  1 1 51. 

G.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
Z4  Juillet  I  GoQ ,  pour  le  Chapitre  de  la 
ville  de  Sab.izard,  en  Auvergne,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  la  charge  de  Mar- 
guillier  ne  peut  être  commife  à  une  fem- 
me. T.  III, /?.  II 88,  II 89, 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de  l'an 
i(îo9  ,  touchant  une  Prébende  de  l'Eglife 
de  Notre-Dame  du  Port,  en  la  ville  de 
Clermont,  en  faveur  d'un  Réfignatairc , 
qui  n'avoit  pris  pofleflîon  qu'au  dernier 
moment  de  la  vie  du  Titulaire.  T.  XII , 
p.   1550.^ 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14 
Juillet  1611,  qui  cafle  les  Sentences  du 
Prélidial  de  Clermont,  rendues  contre 
à<i%  Chanoines  de  cette  Eglife,  au  fujet  de 
la  féance  que  les  Officiers  dudit  Préfidial 
prétendoient  avoir  dans  les  hautes  chaires 
du  chœur  de  la  même  Eglife.  T.  V,  pa- 
ge 1398  ù  fuiv. 

9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Mars 
16 14,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  n'y 
auroit  à  l'avenir  dans  l'Eglife  Collégiale 
de  Saint-Cerneuf  de  Billon ,  en  Auvergne, 
que  quatre  Chanoines,  qui  jouiroient  de 
l'exemption  de  la  réfidence  en  faveur  des 
Etudes.  Il  a  été  jugé  auffi  que  les  nou- 
veaux Chanoines  ne  pourroicnt  jouir  du 
privilège  des  Etudians ,  avant  que  de  s'être 
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Çréfenté  au  Chapitre ,  &  avoir  pris  pof- 
leiîîon  perfonnclie.  T.  Il,/,  i  li?,  112.S. 

1^31.  10.  Ancc  du  Parlement  de  Paris,  du 
4  Septembre  1631,  au  fujet  d'un  mariage 
céléoré  en  Auvergne  avec  difpenfe  de 
bans ,  accordée  par  l'Evêque  de  Ciermont , 
qui  juge  la  queftion,  li  une  fille  veuve, 
âgée  de  fcize  ans,  peut  contra£ler  vala- 
blement mariage,  contre  la  volonté  de 
fcs  père  &  mère,  &  fans  être  fujette  à 
l'exhérédation.  T.  V,  p.  887  &  fuiv. 

^  ^3 "•  1 1 ,  M.  d'Eflaing ,  Evêque  de  Ciermont , 
étant  devenu  aveugle ,  pria  l'Evêque  de 
Bethléem  de  fe  tranfporter  en  la  ville  de 
Ciermont,  pour  y  conférer  les  Ordres  fi- 
crés,  La  publication  en  ayant  été  faite  dans 
tout  le  Diocefe ,  les  Evêques  de  Ciermont 
&  de  Bethléem  allèrent  enfemble  à  l'E- 
glife  Cathédrale  au  jour  deitiné  à  cette 
cérémonie;  mais  ayant  trouve  que  le  Cha- 
pitre en  avoit  fait  fermer  les  portes ,  l'E- 
vêque les  Ht  ouvrir  de  force ,  &  fit  une 
Ordonnance ,  portant ,  que  les  Ordres  fi- 
crés  fcroicnt  conférés,  en  fa  préfence, 
dans  cette  Eglife.  Le  Chapitre  en  inter- 
jetta  appel  comme  d'abus,  lur  lequel  in- 
tervint Arrêt,  du  4  Août  16 3 6,  fur  ks 
conclulions  de  M.  Bignon,  par  lequel  les 
Parties  furent  mifes  hors  de  Cour  ôc  de 
procès,  &  il  fut  ordonné  en  conféquen- 
ce,  que  l'Evêque  de  Ciermont  pourroit 
conférer  les  Ordres  dans  cette  Eglife,  &. 
y  exercer  les  autres  fonctions  Ipirnuelles. 
T.  VI,  p.  1 13  1 ,   1131. 

1637.  ^-'  Arrêté  des  Evêques  afTemblés  à 
Paris ,  dans  l'Abbaye  de  Sainte-Genevi«ve, 
le  t6  Octobre  1 637 ,  au  fujet  du  différend 
qui  s'étoit  élevé  entre  l'Evêque  de  Cier- 
mont &.  fon  Officiai.  Ce  différend  avoit 
été  porté  au  Parlement  de  Paris,  &c  jugé 
par  Arrêt  du  18  Avril  1^37,  en  faveur 
de  rOfficial;  duquel  Arrêt  l'Evêque  ob- 
tint callation,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
28  Aoûtfuivant.  En  conféqucncc  les  Pré- 
lats s'airem'olcrcnc  &c  fitcnt  leur  arrêté. 
T.  VU,/'.   1000-1041-1043  ,  1044. 

1637.  13.  Arrêc^du  Parlement  de  Paris,  du 
30  Juillet  1637,  par  lequel,  fur  l'appel 
comme  d'abus  interjette  par  le  lieur  Ta- 
lon, d'un  Ilcfcrit  obtenu  en  Cour  de  Ro- 
me, par  un  Religieux  du  Couvent  de  Va- 
rcnncs ,  qii  i  avoit  réclamé  contre  fes  vœux, 
&  de  la  Sentence  de  TEvêque  de  Cier- 
mont, qui  dcclarc  fa  Profellîon  nulle,  & 
le  remet  au  fieclc,  les  Parties  ont  été  mi- 
fes hors  de  Cour.  T.  IV,  p,  iSo  &  fuiv. 

164.0.  14-  Arrêt  du  Çonfcil-Privé  ,  du  16  Juin 
1640,  pqr  lequel  ledit  Talon  efl  débouté 
xies  Requêtes  par  lui  préfentées  à  fin  de 
caflation  de  l'Arrêt  précédent.  T.  lY  y  pa- 
ge 184  &  fuiv. 

1650.  ij.  Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de 
//.  Partie. 
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Ciermont,  pendant  la  vacance  du  Siège, 
voulut  dépolîéder  les  Syndics  èc  Dépu- 
tés du  Bureau  des  Décimes  du  Diocefe. 
La  queftion  fut  propofée  à  rAllcmblée 
générale  du  Clergé  en  1650.  Cette  Alîcm- 
blée  décida  contre  le  Chapitre.  T.  VUI, 
p.  1546-2048,  2049. 

16.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  1661. 
forme  de  règlement,  du  15  Mars  1661, 

qui  déclare  tous  Canonicats  incompati- 
bles avec  les  Cures,  &  ordonne  aux  Cha- 
noines de  Ciermont,  en  Auvergne,  qui 
ont  des  Cures  unies  à  leurs  Prébendes, 
de  préfenter,  dans  un  mois,  à  l'Evêque, 
des  Prêtres ,  &C  que  les  Chanoines  pour- 
vus de  Cures  non  unies  à  leurs  Canoni- 
cats,  opteront  en  pareil  temps.  T.  II, 
p.   1496  &  fuiv. 

17.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ^^6^. 
3  Avril  1664,  par  lequel,  après  diverles 
procédures  fur  l'appel  comme  d'abus  in- 
terjette de  l'exécution  d'un  Refcrit  ob- 
tenu en  Cour  de  Rome  par  la  Dcmoi- 

icllc  de  Champctriere ,  Religieufe  de  Sain- 
te-Claire à\i  la  ville  de  Saint-Amant,  au 
Dioccle  de  Ciermont,  qui  avoit  réclamé 
contre  fcs  vœux,  les  Parties  furent  mi- 
fes hors  de  Cour ,  &:  renvoyées  pardevant 
rOfficial  de  Ciermont.  T.  IV,  p.  \6-j  &  f 
Depuis  cet  Arrêt,  l'Official  ayant  dé- 
claré la  Profellion  nulle ,  les  Parties  en  ap- 
pellerent  encore  comme  d'abus  ;  mais  par 
un  fécond  Arrêt,  la  même  Cour  jugea 
qu'il  n'y  avoit  abus,  &  la  Demoifelle  fut 
entièrement  remifc  au  fiecle.  T.  IV,  pa- 

g*  177.. 

18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1670. 

10  Mai  1670,  contre  l'Official  Métropo- 
litain de  Bourges,  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus interjette  par  l'Evêque  de  Ciermont, 
prenant  le  fait  &:  caufe  de  fon  Offi'cial. 
T.  VII,  yP.  1490,  149 1,  1492. 

19.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1682. 
7  Septembre  1682,  pour  l'Abbaye  de  Saint- 
Andrc-lès-Clermont,  contient  un  règle- 
ment touchant  le  partage  des  biens  de 
l'ancien  domaine,  nouveaux  acquêts  Se 
retraits  des  biens  aliénés,  droits  utiles  ÔC 
honorifiques,  lur  les  charges  dont  l'Abbé 
jouiflantdulordes  charges,  eft  tenu,  ôc 

lur  plufieurs  autres  qucftions  entre  l'Abbé 
Commcndataire  &  les  Religieux.  T.  IV, 
p.  1139  &  fuiv.  II  80  &  fuiv. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  16S7. 
I  2  Décembre  1687,  qui  règle  le  paiement 
de  la  portion  congrue  pour  la  Cure  de 
Saint- André  de  Mirefleur,  en  Auvergne. 
T.  III,  p.  1 50. 

21.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en   ^^^9- 
1699,  qui  déclare  abufive  la  procédure 
faite  par  l'Official.de  Ciermont  à  la  re- 
quête du  Promoteur,  contre  un  Laïque, 
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cj-u'on  accufoit  d'avoir  battu  un  Curé.  To- 
me VU,/-  595- 
X701.       22.   Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du    19 
Avril  1701 ,  portant  que  les  Communau- 
tés &  Maifons  Religieufcs  du  Diocefo  de 
Clcrmont,  feront  tenues  de  faire  infînuer 
au  Greffe  des  Infinuations  Eccléfiaftiqucs 
dudit  Dioccfe  les  adtes  des  Vêtures,  No- 
viciats &:  Profeflions,   ôc  d'en  payer  les 
droits  fur  le  pied  du  talrif  arrêté.  T.  IV> 
p.  67,  68. 
1709.       2,3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
12  Mars  1709,  qui  déclare  y  avoir  abus 
en  l'obtention  d'un  refcrit  pour  faire  dé- 
clarer nuls  les  vœux  d'un  Religieux  Pro- 
fès  au  Couvent  des  Prémontrés  de  Saint- 
André-lès-Clermont ,  &:  en  la  Sentence 
de  fulmination  rendue  par  l'Official  de 
Clcrmont.  Enjoint  à  celui  qui  l'avoit  ob- 
tenu de  fe  retirer  incefîamment  dans  fon 
Couvent,  quoiqu'il  fût  en  pofTeffion  de 
fon  état  de  féculicr  depuis  quinze  ans. 
T.  IV,  z?.   164  Ù  fuiv. 
1710.       24.  Peut-on  oppofcr  au  Réfignataire  le 
vice  du  Réfignant,  qui  a  joui  durant  plu- 
ficurs  années,  en  vertu  d'un  mauvais  ti- 
tre, qui  n'étoit  pas  même  coloré  ?  Cette 
qucftion  fe  préfenta  en  1710,  au  fujetdu 
Prieuré  de  Notre-Dame  de  Ris ,  Diocefe 
de  Clermont.  T.  X ,  ^.  1682,   1683. 

25.  Sur  Thiers,  Diocefe  de  Clermont. 
Voyez  Thiers.         ■     ':  -         ""  " 

26.  Sur  l'Abbaye  de  Mauzac,  au  Dio- 
cefe de  Clermont,  &  fur  la  Cure  de  Saint- 
Front  de  Crcufier-lc-neuf ,  dont  le  Patro- 
nage a  été  contcfté  entre  l'Abbé  de  Mau- 
zac &  le  Prieur  de  Saint-Germain.  Voyez 
Mau-{ac. 

CLERMONT,  en  Beauvoifis.  i.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  du  7  Février  1 66 1 , 
pour  l'Eglife  Collégiale  de  Clermont,  en 
Beauvoifis ,  touchant  l'incompatibilité  des 
Canonicats  ôc  des  Cures.  T.  II,/?.  1495. 
.  1.  Arrêt  du-  même  Parlement,  du  14 
Janvier  1696,  (ur  la  préféancc  au  chœur 
entre  les  Chanoines-Prêtres,  Diacres  £c 
Sous-Diaercsde  l'Ej^life  Collégiale  de  Cler- 
mont,  en  Beauvoifis.  T.  II,/?.  1423  ù f. 

CLERMONT  de  Lodeve.  Arrêt  du 
Confcil  d'Etat,  du  7  Août  1662,  por- 
tant, que  les  cnterremens  des  morts  de 
la  R.  P.  R.  de  la  ville  de  Clermont,  au 
Diocefe  de  Lodeve,  feront  faits  le  ma- 
tin &  à  la  pointe  du  jour,  ou  le  foir  à 
l'entrée  de  la  nuit.  Autre  Arrêt,  du  13 
Novembre  1662,  en  interprétation  du 
précédent.  T.  I,  ;7.  1588  6* /tf/V. 

CLERMONTOIS.  Voyez  Ff/-^tt«. 

CLÉVILLE:  (Prieuré  de  Saint-Benoît 
de)  Voyez  Rouen,  n.  XXXV. 

CLOUD.  (  Saint- )  Arrêt  du  Parlement 
.de  Paris,  du  30  Août  1410,  rendu  entre 
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deux  pourvus  d'un  même  Canonicat  de 
Saint-Cloud  par  le  Roi.  T.  X,  p.  \  142,, 
1143. 

CLUGNY.  I.  Guillaume  Duc  deGuien- 
ne,  en  fondant  le  Monaftere  de  Clugny, 
■le  mit  fous  la  garde  &;  fous  la  proteûion 
du  Pape.  Mais  on  remarque  que  ce  droit 
de  protedlion  n'emporte  point  celui  d'e- 
xemption. T.  VI,/?.  975. 

2.  Les  Seigneurs  de  la  Voûte  font  les 
chefs  &;  forment  le  confeil  principal  de 
l'Ordre  de  Clugny^  T.  VI ,  p.  644. 

3.  La  Congrégation  de  Clugny  a  ob- 
tenu plufieurs  Bulles  confirmatives  de  fes 
privilèges.  Mais  la  claufô  Quxjujiè  &  pa- 
cificè  pojjldeds ,  cft  le  ftylc  ordinaire  de 
ces- confirmations.  Cette  Congrégation 
ayant  eftimé  qu'il  lui  fcroit  avantageux 
de  faire  confirmer  fes  privilèges  par  les 
Conciles  de  Confiance  &  de  Bafle,  elle 
en  demanda  la  confirmation,  &  l'obtint: 
mais  les  Décrets  de  ces  Conciles  contien- 
pent  la  même  claufe.  T.  VI ,  /.  1057. 

4.  L'Ordre  de  Clugny  a  obtenu  des  Pa- 
pes le  privilège  de  le  faire  ordonner  par 
qui  ils  voudront.  T.  VI,  p-  1480. 

Ce  privilège  lui  a  été  conteflé.  Dans 
le  Concile  d'Anfe,  tenu  en  1025  ,  Gaufle- 
nus,  Evêquc  de  Maçon,  fe  plaignit  de 
ce  que  Burchard ,  Archevêque  de  Vienne , 
àvoit ,  dans  le  Diocefe  de  Mâcon ,  favoir , 
dans  l'Abbaye  de  Clugny,  donné  les  Or- 
dres à  des  Religieux  de  cette  Abbaye,  fans 
la  permifFion  de  l'Evêque  ordinaire.  Bur- 
chard eut  fon  recours  fur  Odilon ,  Abbé 
de  Clugny,  qui  étoit  préfent  au  Concile. 
Cet  Abbé    allégua  le  privilège  accordé 
par  le  faint  Siège  à  fon  Ordre.  Les  Pères 
du  Concile,  rappellant  les  Décrets  de  ce- 
lui de  Calcédoine  &  de  plufieurs  autres 
Conciles,  qui  ^fTujettifî'ent  les  Moines  ÔC 
les  Abbés  à  l'Ordinaire,  &  qui  défendent 
aux  Evêqucs  de  faire  aucune  Ordination 
ou  Confécration  dans  le  Diocefe  d'un  au- 
tre Evêque ,  fans  fon  confentemcnt ,  caf- 
ferent  le  privilège  de  Clugny;  &,  pour 
fatisfaclion ,  l'Archevêque  de  Vienne  pro- 
mit, fous  telles  conditions  qu'on  voudroir, 
de  payer  tous  les  ans,  durant  fa  vie,  à 
l'Evêque  de  Mâcon ,  dans  le  ternps  du  Ca- 
rême, la  quantité  d'hilile  nécefîaire  pour 
faire  le  faint  Chrême.  T,  V,  p.  495,49^. 
T.  VI,  Z'.  82,  83-990.  ^  ^_' 

5.  Jean  Galli  rapporte  un  Arrêt  du  Pat- 
lement  de  Paris,  par  lequel  il  a  été  juge 
que  l'Abbé  de  Clugny  peut  vificer  le  Mo- 
naflere  de  Saint-Martin  des  Champs  ,//«/- 
qaam  bis  in  anno.  T.  IV,/?-  7i3«V"   ' 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dû 
30  Décembre  1519,  pour  la  réformation 
du  Collège  de  Clugny ,  fondé  en  la  ville 
de  Paris.  T.  IV,  p-  75i>-75^- 
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7.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  1 2  No- 
vembre 1641  ,  qui  ordonne  à  tous  les  an- 
ciens Religieux  de  l'Ordre  de  Clugny  qui 
fe  feroient  retirés  de  leurs  Abbayes ,  d'y 
retourner.  T.  IV, /'•  914»  9^5' 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  \6 
Juillet  1657,  touchant  la  néceflité  de  la 
Profelfion  exprelfe,  dans  la  caufe  d'une 
Religieufe  qui  avoir  porté  l'habit  trente 
ans  dans  le  Couvent  de  Saalle ,  dépendant 
de  l'Ordre  de  Clugny.  La  Cour  ordonne 
aux  Religieufes  dudit  Couvent,  de  gar- 
der les  Conftitutions  canoniques,  &  aux 
Vicaires  de  l'Ordre  de  Clugny  de  faire 
la  vifite.  T.  IV,  /».  ii,  n,  13,  14. 

9.  Arrêt  du  Grand-Conleil ,  du  x6  Fé- 
vrier 1654,  qui  déclare  les  Religieux  de 
l'Ordre  de  Clugny  capables  d'afîîfter  aux 
Aflemblées  du  Clergé,  même  aux  Etats- 
Généraux  ,  &  d'y  avoir  voix  active  fie  paf- 
flvc.  T.  VIII, /».   110  &  fuiv, 

10.  Arrêt  du  Grand  -Confcil,  du  30 
Avril  1683  ,  qui  renvoie  un  Religieux  de 
Clugny,  prévenu  de  crimes ,  aux  Supérieurs 
de  (on  Ordre,  fur  le  renvoi  demandé  par 
l'accufé,  pour  fon  procès  lui  être  fait, 
conjointement  avec  le  Lieutenant-Crimi- 
nel de  Nantes,  pour  le  cas  privilégié.  To- 
me VII, />.  8oi. 

1 1.  Arrêt  du  16  Février  i  <>99 ,  qui  juge 

Îiuc  les  Prieurés  de  l'Ordre  de  Clugny  ne 
ont  tenus  à  la  réception ,  ni  à  la  pcnfion 
d'un  Oblat.  T.  IV,  p.  1005. 

I  z.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  z  No- 
vembre 1674,  portant,  que  dans  deux 
mois  après  la  publication  du  préfcnt  Ar- 
rêt ,  les  poflcrteurs  des  biens  diftraits  & 
aliénés  du  temporel  de  Clugny,  fous  quel- 
que titre  que  ce  foit,  feront  tenus  de  re- 
mettre les  titres  &  preuves  qu'ils  ont  de 
leur  longue  jouifTance ,  entre  les  mains 
des  Commifl'aires  du  Grand -Confeil;  à 
faute  de  quoi ,  Sa  Majcfté  permet  à  l'Eco- 
nome de  l'Abbaye  de  les  faire  faifir  réel- 
lement. T.  IX,  p.    i486  0  fuiv. 

13.  Sur  le  privilège  prétendu  par  l'Or- 
dre de  Clugny  de  percevoir  les  Dîmes  no- 
vales  dans  les  Paroilfes  où  il  eft  gros  Dé- 
cimatcur.  Voyez  Navales. 

EXEMPTION  DE  CLUGNY. 

^*  14.  La  conteftation  qui  s'eft  éle- 
vée, en  1736,  entre  M.  l'Eveque  de  Ma- 
çon &  l'Abbaye  de  Clugny,  au  fujct  de 
l'exercice  de  la- Jurifdiclion  Epifcopale, 

Î (rétendue  par  ccMonaftcre  fur  le  Clergé, 
es  Eglifcs  &  les  peuples  de  la  Ville  &:  des 
Bans  de  Clugny,  eft  des  plus  importantes 
en  matière  d'exemptions. 

En  173e,  le  ficur  Goycr,  natif  de  la 
Ville  de  Clugny,  s'étant  prcfcnté  à  M. 
l'Evêque  de  Maçon  pour  être  promu  aux 
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Ordres  facrés,  ce  Prélat  crut  devoir  le 
refufer ,  ou  du  moins  fufpendre  fon  Ordi- 
nation ,  à  caùfc  de  fes  mauvaifes  mœui-s  ^ 
de  fon  ignorance.  Sur  ce  refus ,  il  s'adreflè 
à  l'Archidiacre  de  Clugny ,  dont  il  obtient 
un  Dimiiroire,  fur  lequel  il  fe  fait  pro- 
mouvoir jufqu'à  l'Ordre  de  Prêtrife  par 
l'Archevêque  d'Avignon.  M.  de  Mâcoii 
préfente  en  conféqucnce  fa  Requête  au 
Confeil,  à  ce  qu'il  foit  fait  défenfes  à  ce 
Religieux  d'accorder   aucun   DimifToire 

f)Our  les  Ordres  aux  Eccléfiaftiques  Sécu- 
iers  ôc  Réguliers  du  Diocefe  de  Mâcon , 
même  natifs  ou  domiciliés  au  territoire 
de  Clugny.  Arrêt  du  Conleil ,  du  i  i  Oc- 
tobre 1737,  qui  ordonne  communication 
de  la  Requête  audit  Archidiacre,  pour  y 
fournir  des  réponfcs  dans  deux  mois. 
L'Archidiacre  propoic  un  déclinatoire  ibc 
fon  renvoi  au  Grand-Confcil.  Autre  Ar- 
rêt du  Confcil,  du  8  Février  1738,  qui 
ordonne  l'exécution  du  précédent,  linon 
qu'après  un  mois  de  délai,  il  fera  fait 
droit  ainfi  qu'il  appartiendra.  L'Archidia- 
cre préfente  fa  Requête,  le  28  Mai  fui- 
vant,  par  laquelle  il  attribue  à  fon  Mo- 
naftere  l'exercice  de  la  Jurifdiction  Epif- 
copale dans  toute  l'étendue  du  territoire 
de  Clugny,  &  conclut  à  y  être  mainte- 
nu ,  avec  défenfes  à  M.  de  Mâcon  de  l'y 
troubler. 

C'eft  alors  que  MM.  les  Agcnsdu  Cler- 
gé préfentercnt  leur  Requête  en  inter- 
vention. L'Arrêt  du  20  Juin  1738,  les  re- 
çoit Parties  intervenantes,  &  renvoie  pou€ 
l'examen  des  titres ,  pardevant  les  Com- 
miflaircs  y  dénommés.  Le  même  Arrêt 
ordonne  furféance  de  la  part  de  l'Archi- 
diacre à  tous  a^les  appartcnans  à  l'auto- 
rité Epifcopale,  toutes  chofes  demeurant 
en  état.  Dans  ces  circonftanccs,  M.  le 
Cardinal  d'Auvergne,  en  fa  qualité  d'Ab- 
bé de  Clugny,  fait  lavifitc  des  trois  Pa- 
roifFes  de  la  Ville,  &  y  confère  à  un  grand 
nombre  de  pcrfonnes  le  Sacrement  de 
Confirmation  :  il  ordonne  en  même-temps 
à  un  des  Religieux  des  Lettres  de  Grand- 
Vicaire  ,  contenant  pouvoir  d'exercer  tous 
les  droits  réfcrvés  à  la  Jurifdiclion  Epif- 
copale. M.  de  Mâcon  préfente  fa  Re- 
quête au  Roi,  &  demande  juftice  des  at- 
teintes portées  à  l'Epifcopat,  tant  par  le- 
dit Archidiacre,  que  par  M.  le  Cardinal 
d'Auvergne;  il  demande  en  outre  d'être 
reçu  appcllant  comme  d'abus,  tant  deA 
dites  Lettres  dimiiFoires ,  que  de  ce  qui 
s'eft  enfuivi;  en  ajoutant,  quel'Arrêtdu 
20  Juin  foit  déclaré  commun  avec  les 
Abbé  &  Religieux,  afin  d'avoir  pour  lui 
la  provifion  dans  le  cours  de  l'inftancc. 
MM.  les  Agcns  adhèrent  aux  mêmes  con- 
clufions.  M.  le  Cardinal  d'Auvergne  don- 

nj 
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ne  fa  Requête,  tendante  à  être  reçu  op-  A  la  fuite  de  ces  Mandemens  fcfpec- 
pofant  audit  Arrêt,  &  à  être  maintenu  tifs,  deux  Religieux  de   Clugny  s'étant 
dans  le  droite  poîTeffion  d'exercer  toute  ingérés  de  prêcher  &  de  confefler  publi- 
Jurifdi£tion  fpirituelle  dans  la  Ville  6c  quement  fans  approbation ,  le  Promoteur 
territoire  de  Clugny,  fous  l'autorité  du  de  l'Evêché  rend  fa  plainte,  qui  eft  fui- 
faint  Siège,   tant  par  lui,    que  par  (es  vie  d'information  &:  d'un  Décret  d'ajour- 
Grands-Vicaires.  Sur  ces  Requêtes  ref-  nementperlonnel  contre lefdits Religieux, 
peiStives  eft  intervenu  i\rrêt,  le  28  Mars  &  de  l'interdiction  de  leurs  fonctions.  Ap- 
1739,  par  lequel  Sa  Majcfté  en  ordonne  pel  de  leur  part  au  Grand-Confeil,  qui, 
la  communication  entre  les  Parties,  ôc  par  les  Arrêts  des  ii  Juin  Se  4  Juillet,  les 
les  renvoie  pardevant  les  CommifTaires  reçoit  appcllans  comme  d'abus  des  Scn- 
nommés;  au  furplus  voulant  que  l'Arrêt  tences  de  l'Official,  &c  par  provilion  fait 
du  20  Juin  1738  ,  ne  puifte  être  oppofé  à  défenfcs  de  les  mettre  à  exécution.  M.  de 
M.  le  Cardinal  d'Auvergne,  en  la  qua-  Mâcon  en  pourfuit  la  caffation,  6c  l'ob- 
lité  d'Abbé  de  Clugny  jufqu'à  jugement  tient  par  l'Arrêt  rendu  au  Confeil,  le  ii 
définitif.  Juillet  1740.  Autre  Arrêt  du  3  Août,  qui 
Les  fuites  de  cette  affaire  ont  été  affli-  fait  défenfcs  de  procéder  ailleurs  que  par- 
ceantes  pour  l'Eglife.  M.  de  Mâcon ,  par  devant  les  Commiflaires  nommés  fur  les 
Ion  Ordonnance  du  14  Mars  1739,  dé-  conteftations  nées  &  à  naître, 
fend  à  tousfesDiocéfains,  &  notamment  Rien  n'étoit  plus  important  dans  cet 
aux  habitans   de  Clugny,   de  s'adreflcr  état  des  chofes ,  qu'un  jugement  de  pro- 
pourla  Confe/îîon  à  d'autres  qu'à  des  Prê-  vifion  en  faveur  de  M.  de  Mâcon.  C'eft 
très  approuvés  par  lui  ou  par  fes  Grands-  dans  ce  deffcin  ,  que  MM.  les  Agens  pré- 
Vicaires,  déclarant  nulles  les  abfolutions  fentercnt  une  nouvelle  requête  au  Roi,  où 
qui  pourroient  être  données  par  d'autres,  ils  établiflcnt,  1°.  la  néceffité  de  pronon- 
&  fufpend  les  Prêtres  qui  prétendroient  cerpromptementfurlaprovifion.  2°.  Celle 
s'immifcer  dans  le  miniîtere  de  la  Prédi-  de  l'accorder  à  M.  de  Mâcon ,  fuivant  les 
cation  Se  de  la  Confeffion  dans  fon  Dio-  difpolitions  Canoniques,  les  maximes  du 
celé ,  &  notamment  dans  la  Ville  èc  Bans  Royaume ,  &  la  Jurilprudence  des  Arrêts, 
de  Clugny,  en  vertu  des  approbations  ob-  C'eft  en  cet  état  qu'ils  laiflercnt  l'affaire 
tenues  de  M.  l'Abbé  de  Clugny,  ou  de  à  leurs  fuccefleurs  dans  l'Agence.  Rapp, 
fon  Grand-Vicaire.  Adte  d'oppofition ,  du  1 740 ,  /?.   119  6"  [uiv.  Pièces  ,  page  1 14 
20  du  même  mois,  à  ladite  Ordonnance  Ju/q-  133.                ■     ,                  ^ 
de  la  part  dudit  Grand-Vicaire,  &.  fon  Les  chofes  étoient  dans  cet  état  lors  de 
Ordonnance  du  24 ,  qui  enjoint  aux  Prê-  l'Affemblée  générale  du  Clergé  de  l'année 
très  par  lui  approuvés  de  continuer  l'exer-  ^740;  M.  l'Évêque  de  Mâcon  réclama  fa 
rice  de  Icurminiftere.  Autre  Ordonnance  proteûion.  Sa  demande  étoit  appuyée  par 
duVicaire-GénéraldeM.  de  Mâcon,por-  î'AfTembléc  provinciale  de  la- Métropole 
tant  défenfes  de  lire  celle  du  fufdit  pré-  de  Lyon.  L'Afrembléc  générale  fe  déclara 
tendu  Grand-Vicaire ,  Se  rcnouvellant  les  d'une  manière  éclatante  en  faveur  de  ce 
-défeuCcs  portées  par  celle  de  M.  de  Ma-  Prélat,  &c  chargea  fes  nouveaux  Agens  de 
coni,  fous  peine  d'être  procédé  contre  les  fuivre  vivement  cette  aôàire  au  nom  du 
contrevenans.  M.  le  Cardinal  d'Auvergne,  Clergé  jwfqu'au  jugement  définitif, 
dans  le  deflein  d'apporter  une  forte  de  re-  Les  Religieux  de  Clugxw,  peu  de  temps 
mcde  au  mal,  donne  un  Mandement,  le  après  la  féparation de  l'Affemblée,  répan- 
z9  Mars  1739,  par   lequel  il  approuve,  dirent  dans  le  public  un  fécond  Mémoire 
dans  l'étendue   de  la  Ville  Se  Bans   de  imprimé,  que  MM.  les  Agens  ne  tardc- 
Clugny ,  les  Prêtres  approuvés  par  M.  l'E-  rcnr  pas  de  réfuter  de  la  manière  la  plus 
vêque  de  Mâcon,  avec  ordre  cependant  iblide.                                 .     <    ,    ...  .-..t;. 
à  ceux  approuvés  par  Son  Eminence,  ou  Ils  diviferent  leur  Mémoire  en  trois 
par  Ion  Grand-Vicaire  de  continuer  l'exer-  parties.  La  première  contient  une  réfura- 
cice  de  leurs  fonctions.  Le  Grand-Vicaire  tion  des  titres  fur  lefquels  l'Abbaye  de 
de  Mâcon  en  publie  auffi  un ,  le  1  3  Avril.  Clugny  prétendoit  établir  le  droit  qu'elle 
•Oi-donnance  de  celui  de  Clugny,  portant  s'attribuoit  d'exercer  la  Jurifdiction  Epif^ 
défenfes  aux  Curés  de  la  Ville  de  Clugny  copale.  Ces  titres  étoient  divifés  en  trois 
de  lailTer  lire  le  Mandement  dudit  Vicai-  claffes,   favoir,  l'acte  de   fondation   de 
re-Général,  fous  peine  de  fufpenfe  ipfo  l'Abbaye  par  Guillaume  Duc  d'Aquitai- 
faclo-y  ôc  Mandement  du  4  Mai  fuivant,  ne,  différentes  Bulles  des  Papes,  enfin 
qui  déclare  nul  le  Mandement  du  Vicai-  les  décifions  de  plufieurs  Conciles.  MM.  les 
re-Général  de   Mâcon,   Se  fignification  Agens  prouvoient,  qu'aucun  de  ces  titres 
d'un  a£te  aux  Officiers  du  Seigneur  Eve-  ne  contcnoit  la  concefîion  du  privilège 
•que  contenant  menaces  de  faire  procéder  d'exercer  les  droits  Epifcopaux.  Dans  la 
contr'eux. 
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féconde  partie  ils  écablifToient,  qu'en  fup- 
pofant  même  cette  conceflion ,  les  titres 
que  les  Religieux  alléguoient  ne  pou  voient 
leur  être  d'aucun  ufage ,  parce  qu'ils  n'é- 
toient  pas  revêtus  des  formalités  ôc  des 
conditions  néceflaires  pour  leur  donner 
force  de  loi ,  favoir ,  i  °.  du  confentement 
de  l'Evêque  Diocëfain.  t°.  De  celui  du 
Métropolitain  aflîfté  des  Evêques  de  la 
Province,  3°.  De  la  confirmation  du  Sou- 
verain. La  troifieme  partie  du  Mémoire 
concernoit  la  pofleilion  réclamée  par  l'Ab- 
baye de  Clugny.  On  y  difcutoitce  moyen 
dans  le  droit  &  dans  le  fait.  Onprouvoit 
d'abord  que  la  poflclîion ,  même  longue  6c 
paifible ,  ne  peut  être  d'aucun  fecours  dans 
cette  matière,  parce  que  la  Jurifdiclion 
Epifcopale  eft  imprcfcrjptible.  On  démon- 
troit  dans  le  fait,  que  l'Abbaye  n'avoit 
aucune  poflreffion  avant  le  milieu  du  quin- 
zième fieclc,  que  les  titres  antérieurs  à 
cette  époque  qu'elle  avoit  produits  com- 
me des  actes  potTeffoires ,  ne  rcgardoient 
que  les  privilèges  accordés  aux  Moines  Se 
au  Monafteredans  des  cas  particuliers,  &c 
qu'il  n'y  en  avoit  pas  un  feul  qui  eût  le 
moindre  rapport  au  territoire  £pifcopal. 
Les  Religieux  avoient  bien  tenté  depuis, 
de  s'attribuer  la  Jurifdicbion  Epifcopale 
fur  la  Ville  de  Clugny;  mais  cette  poUcf- 
fioan'étoit,  ni  ancienne,  ni  fuivic.  Elle 
avoit  été  contredite  par  les  Evêques  de 
Maçon,  toutes  les  fois  qu'ils  en  avoient 
çu  connoiflance.  M.  de  Màcon  juftifioit 
même  une  poûTeffion  paifible  de  conférer 
les  Ordres  lacrés  aux  Eccléfiaftixjues  na- 
tifs de  Clugny. 

Enfin  l'affaire  ayant  été  examinée  pen- 
dant plus  de  quinze  Séances  au  Bureau  de 
MM.  IcsCommiflaircs,  elle  fut  rapportée 
devant  Sa  Majcilé  &  terminée  contradic- 
toircmcnt  &c  définitivement  fur  le  rapport 
de  M.  Joly  de  h  Valette ,  par  Arrêt  du  1 5 
Avril  1744,  par  lequel  Sa  Majcfté,  fans 
^arrêter  aux  demandes  &:  requêtes  de  l'Ab- 
bé, Se  de  l'Archidiacre  de  Clugny,  ayant 
égard  aux  demandes  ôc  requêtes  du  ficur 
Evêquc  de  Mâcon,  Se  des  Agens-Géné- 
raux,  maintient  Se  garde  le  ficur  Evêque 
de  Mii:on  dans  le  pouvoir  d'exercer  toute 
Jurifdïclion  Epifcopale  dans  la  Ville  d* 
territoire  de  Clugny ,  conformément  aux 
faims  Décrets,  Ordonnances ,  ufages  & 
Maximes  du  Royaume  :  fa  il  défcafes  à 
l'Abbé  de  Clugny ,  à  l'Archidiacre  de  la- 
dite Abbaye,  &(.  4. tous  autres  de  l'y  trou- 
bler à  l'avenir  :  ôcau  furplusen  ce  qui  con- 
cerne les  requêtes  prélcntécs  rcfpeclivc- 
mcnc  far  ics  Parties ,  pour  être  remues  ap- 
pellanies  comme  d'abus  des  Mandemcns 
^  autres  aclcs  donnés  de  part  &:  d'autre, 
cnfcmble  furies  autres  demandes,  finsôc 
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conclufions  des  Parties,  Sa  Majefté  les  a 
mifes  hors  de  Cour  6c  de  procès.  Rapp. 
^lA^iP'  7  ^fuiv.  Pièces,  p. première ùf 

COLCHI.  Voyez  Npyon,  n.  V. 

COLOMBIERS.  (Prieuré  de)  Voyez 
Narbonne  ^  n.  V. 

COMBON.  Arrêt  du  Grand-Confeil , 
du  10  Septembre  1678  ,  qui  maintient  en 
la  pofleiîîon  de  la  qualité  de  Curé  de  Com- 
bon  le  Vicaire  perpétuel  de  cette  Paroille , 
Se  reconnoît  l'Abbé  de  Préaux  en  la  qua- 
lité de  Curé  primitif.  T.  III,  p.  781. 

COMBRÉE.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  mois  d'Août  1605  ,  en  faveur 
du  Patron  Fondateur  de  l'Eglifc  Paroii- 
fiale  de  Combrée  &  haut-JulHcier.  To- 
me XII, /j.  178-280  &  fuiv. 

COMINGES.  I.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  rendu  en  i  5  5  é ,  touchant  le  droit 
de  Régale  dans  l'Eglife  de  Comingcb. 
T.  XI,  p.  417. 

2.  Conduite  de  M.  l'Evêque  de  Co- 
minges  dans  l'Aflemblée  générale  du  Cler- 
gé, en  1654,  touchant  l'acceptation  de 
la  Conftitution  d'Innocent  X,  contre  les 
cinq  propofitions.  Voyez  Janfénifme. 
.3.  Sur  Comingcs.  Voyez  Fontevrault. 

4.  Deux  Arrêts ,  l'un  du  Parlement  de 
Touloufe,  l'autre:  du  Grand-Confeil,  qui 
confirment  les  procédures  de  l'Officialde 
Cominges,  contre  un  Religieux  Bernar- 
din. Voyez  Correclion ,  §.  III. 

COMPIEGNE.  Sur  le  refus  fait  par 
M.  l'Evêque  de  SoifiTons  d'un  Vifa  pour 
la  Cure  de  Saint- Jacques  de  Compiegnc. 
Voyez  ^/y2i,§.  II, /z.XU. 

CONDOM.  I.  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux...  qui  déclare  que  l'Evêque  de 
Condom  pourra  conférer  les  dignités  de 
fon  Eglifc  à  d'autres  qu'à  des  Chanoines. 
T.  II,/'.  1758. 

2.  Arrêt  du  Confcil-Privé ,  du  premier 
Septembre  1634,  qui  caflc  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe,  ôc  condamne  le 
Curé  de  Bardigues ,  Dioccfe  de  Condom  , 
à  redituer  à  l'Abbelfede  Prouillan  ce  qu'il 
avoit  reçu  pour  fa  portion  congrue,  outre 
Se  par-dciïus  ce  qui  eft  porté  par  la  Dé- 
claration de  1632.  T.  III,  ;P.  37,  38. 

3.  Arrêt  du  Grand -Conleil,  de  Y^ic. 
1688 ,  qui  ordonne  qu'un  Arcliidiacre  de 
Condom ,  Curé  primitif  de  la  Marque , 
qui  avoit  toujours  payé  la  portion  con- 
grue de  deux  cens  livres,  en  paiera  aufli 
î'.iugmentation  :  ledit  Acrêt  décharge  les 
autres  Décimateurs  d'y  contribuer.  To- 
me III,  ;7.  787,  788. 

CONFLANS.  Voyez  Rouffdlon. 
CONNEXE.  ( Prieuré  de)  Voyez  Gre- 
noble^ n.  IV. 

CQNTL  I.  Arrêt  du  Parlement  de Pa- 
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ris,  de  l'an  1558,  contre  le  fieur  de  la 
Nauve,  débouté  du  Prieuré  de  Conti, 
qu'il  avoir  obtenu  en  Cour  de  Rome  per 
cbitum ,  faute  d'avoir  exprimé  un  autre 
Prieuré  dont  il  étoit  pourvu.  T.  XII,  ^a- 
^es  951,  951. 

2.  Déclaration  du  Roi,  donnée  le  7 
Décembre  i65z  ,  par  laquelle  SaMajcfté 
fe  réferve  la  difpolxtion  des  Bénéfices  dé- 
pendans  des  Abbayes  du  Prince  de  Conti. 
T.  X,  p.  1805  &  fuiv. 

3.  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  du 
13  Février  1690,  &  du  3  Février  1691, 
qui  règlent  entre  les  Marguillicrs,  habi- 
tans  &  Décimateurs  des  Egiifes  de  Saint- 
Antoine  &  de  Saint-Martin  de  Conti  les 
réparations  dcfdites  Egiifes ,  ôc  autres  frais 
ôc  dépenfes  pour  ornemens,  pain,  vin, 
luminaire,  livres,  &c.  T.  III,  /?.  251  & 
fuiv.  255  &  fuiv.  i<Si2,  1613. 

4.  Sur  l'affaire  jugée  au  Parlement  de 
Paris,  en  1730,  concernant  le  Prieuré  de 
Conti ,  dont  étoit  pourvu  l'Abbé  de  Baul- 
dri,  &  les  fuites  de  cet  Arrêt.  Voyez  Si^ 
monie ,  §.  III,  n.  VI. 

CORBEIL.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  du  5  Septembre  1573,  entre  un  Cha- 
noine de  Saint-Spire  de  Corbeil ,  Officier 
de  la  Chapelle  du  Roi ,  6c  le  Chapitre  de 
ladite  Eglife.  T.  II,  /?.  1072. 

CORBEREUSE.  V.  Chartres ,  n.  XXII. 

CORBIE.  I.  Dans  les  privilèges  que 
lesEvêques  ont  accordés  anciennement  à 
l'Abbaye  de  Corbie,  ils  fe  font  toujours 
réfervé  le  droit  d'Ordination.  T.  VI,  po-- 
ges  1479,  1480. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  24 
Mars  1650,  qui  annuUe  le  teftament  fait 
au  profit  des  Religieufes  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Corbie,  par  une  Religieufe  Novice, 
malade  à  l'extrémité.  T.  IV,/?.  1041  &  f 

Sur  Corbie.  Y ovqz  Amiens,  «.II,  III, 
XI. 

CORDELIERS.  Voyez  Saint-François. 

CORDEMAIS.  Voyez  Nantes. 

CORDES.  Arrêt  du  Parlement  de Tou- 
loufe,  du  1 1  Juillet  1670  ,  en  faveur  d'un 
particulier  nommé  à  une  Prébende  de 
Saint  -  Michel  de  Cordes ,  le  jour  de  la 
mort  du  dernier  Titulaire,  &  avant  fon 
enterrement.  T.  XII, />.  1322. 

CORNONTEVAL.  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  18  Novembre  1670,  qui  ex- 
clut ceux  de  la  R.  P.  R.  des  charges  mu- 
nicipales de  la  ville  de  Cornonteval ,  en 
Languedoc.  T.  I,  o.  1905  &  fuiv. 

CbULOMBE.  (Abbé  de  Sainte-)  V- 
Paris,  §.  V,  n.  VIII. 

COULONS.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  25  Mai  1630,  qui  juge,  en- 
tr'autrcs  chofes ,  qu'un  Gentilhomme  de 
la  Paroïiïe  de  Coulons  ne  pouvoit  inten- 


COU. 

ter  action  contre  le  Curé  pour  lui  dif- 
tribuer  les  honneurs.  T.  III,  p.  i}j^y 
137^.  T.  XII,  p.  (Î32. 

COURBERIE.  Sur  le  Prieuré-Cure  de 
Courberie,  au  Dioccfe  du  Mans.  Voyez 
Bénéfices  Réguliers  ^  §.  III,  n.  IV. 

COUTANCES.  I.  Arrêt,  rendu  en 
1282,  pour  les  Régales  de  Coutances.  To- 
me XI, />.  884,  885,  88^. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  21  Juillet 
1479,  qui  déclare  l'Archidiaconé  de  Co- 
tentin  dans  l'Eglife  de  Coutances,  avoir 
vaqué  en  Régale.  T.  XI,/».  717,  718. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  21  Février 
1 6 1 1 ,  dans  une  caufe  de  Régale  pour  la 
Prébende  Théologale  de  l'Eglife  de  Cou- 
tances. Par  cet  Arrêt,  il  fut  jugé  que  la 
Théologale  n'avoit  point  vaqué  en  Régale. 
T.III,/J.  II 53,  1154.T.X,;».  5<îi,  5^2, 
563  ,  5<j4. T. XI,;?. 719,710-1084, 1085. 

4.  L'AfTemblée  générale  du  Clergé ,  en 
1625,  approuve  l'éredkion  des  Collèges  ou 
Séminaires  des  faints exercices,  qui  avoit 
été  propofée  par  le  Curé  de  Crétcville , 
Diocefc  de  Coutances.  T.  II  ,/>.  5  90 ,  5  9 1 . 

5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Décem- 
bre 1626,  par  lequel  le  différend  d'entre 
le  Prieur  Commendataire  &  le  Vicaire 
perpétuel  de  faintFroment ,  pour  une  por- 
tion congrue,  eft  renvoyé  pardevant  l'E- 
vêque  de  Coutances  ou  fon  Officiai.  To- 
me III,  p.   30. 

6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  4  Fév.  1638, 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  la  Chapelle 
de  faint  Jean-Baptifte ,  en  l'Eglife  de  Va- 
lognes,  Diocefe  de  Coutances,  qui  eft 
en  patronage  eccléfiaftique ,  ayant  vaqué 

f>endant  que  la  Régale  étoit  ouverte  dans 
'Evêché  de  Coutances,  tombe  en  Régale. 
T.  Xl,p..^^6jufq.  478-483  jufq.  488. 

7.  Arrêt  célèbre  du  Grand-Confeil ,  du 
mois  de  Mars  1644,  au  fujetde  trois  Ca- 
nonicats  de  l'Eglife  de  Coutances  ;  un  In- 
dultaire,  un  Brévetaire  de  Joyeux  Avène- 
ment, ôc  un  pour  Serment  de  fidélité 
étoicnt  en  caufe.  T.  XI,  p.  1271,  1272. 

8.  Arrêt  du  28  Mai  1650,  qui  adjuge 
à  un  Chanoine  de  Coutances  les  diftribu- 
tions  de  ladite  Edife  pour  le  temps  qu'il  a 
été  à  la  fuite  de  Ion  Evêque ,  excepté  les 
diftributions manuelles.  T.  II,/7.  979,  980. 

9.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat-Privé,  du  5 
Avril  1659,  concernant  la  Jurifdidion  de 
l'Evêque  de  Coutances  dans  fon  Diocefe, 
après  la  démiffion  par  lui  faite  de  fon  Evê- 
ché ,  agréée  par  le  Roi ,  &  non  admife  en- 
core par  le  Pape.  T.  lI,/>.  393  ù  fuiv. To' 
meXI,yP.  6^6  (s fuiv. 

10.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  2  3  0£t. 
1659,  donné  au  profit  des  Receveurs  & 
Contrôleurs  des  Décimes  du  Diocefe  de 
Coutances.  T.  VIUj/'-  i7??>  1800. 
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16^4.  II.  Arrêt  du  P,  de  Paris,  du  S  Mars 
1 6^4,  qui  juge  l' Archidiaconé  de  Coutan- 
ces  n'être  point  iujct  aux  Gradués  nom- 
més. T.  II,  p.  1671  &fuiv. 

1666.  II.  Laqueftion,  il  la  Prébende  Théolo- 
gale tombe  en  Régale,  s'étant  préfentée  au 
Parlement  de  Paris,  en  1666,  pour  la 
Théologale  de  Coutanccs ,  elle  y  fut  jugée , 
le  19  Décembre,  favorablement  pour  les 
droitsduRoi.  T.  III,^.  11 53,  11 54.  To- 
me XI,/».  7ZI ,  72Z. 

1^71.  13.  Arrêt  du  Grand-Confeil, du  2 7 Fé- 
vrier 1 671 ,  par  lequel  fur  le  refus  de  l'Or- 
dinaire, de  pourvoir  de  la  Tréforeric  de 
Coutances,  un  Brévccaire  de  Joyeux  Avè- 
nement, il  lui  eft  permis  de  fe  retirer 
pardevant  le  Chancelier  de  Paris.  T.  II, 
p.  1740. 

1^71.  14.  Autre  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du 
5  Janvier  16 jz  ,  qui  maintient  le  nommé 
par  l'Ordinaire  à  la  Tréforcrie  de  Coutan- 
ccs ,  contre  les  Brévctaires  de  Joyeux  Avè- 
nement, &  de  Sejment  de  ridélité.  T.  II, 
p.  1740  &  fuiv. 

j^-,  15.  Le  Curé  de  Valognes,  Dioccfe  de 
Coutanccs ,  qui  étoit  en  même-temps  Of- 
ficiai de  Valognes ,  fut  accufé  d'adultcre  ; 
le  mari  de  la  icmme  complice  en  porta  la 

f>lainte  devant  le  Lieutenant-Criminel  du 
icu;  fur  cette  plainte  information ,  &  en 
conféquence  décret  de  prife  de  corps  laxé 
contre  le  Curé  ôc  la  femme  acculée.  Le 
Curé  récuft  le  Lieutenant-Criminel ,  &  le 
prit  même  à  partie,  £c  intcrjctra  appel  de 
la  Sentence  qu'il  releva  au  Parlement  de 
Rouen,  lequel  défendit  au  Lieutenant-Cri- 
mincl  de  prendre  connoiflance  de  cette 
affaire.  Pendant  cette  procédure,  le  mari 

Sccufatcur,  après  avoir  récufé  le  Parquet 
e  Valognes,  préfenta  requête  à  l'Evêque 
de  Coutances  pour  lui  demander  un  Ju- 
ge ;  ce  qui  lui  fut  promis ,  ôc  ne  fut  pour- 
tant exécuté  qu'.iprès  un  grand  fcandalc 
que  caufercnt  le  décret  de  prife  de  corps 
contre  le  Curé,  &  rcmprifonncmcnt  de  la 
femme  accufée.  Le  Lieutenant-Criminel 
avoit  aufli  décerné  un  Monitoire  dont  la 
publication  occafionna  un  grand  bruit 
dans  l'Eglifc  de  Valognes,  toute  la  Ville 
s'étant  partagée  pour  ou  contre  fon  Curé. 
L'Evêque  de  Coutances  donna  commif- 
fion  à  un  Curé  de  fon  Diocefc d'informer 
&  de  faire  le  procès  à  l'accufé,  conjoin- 
tement ou  féparément  avec  le  Juge  Royal , 
ft  Je  cas^  éi:bcoit.  Le  Subftitut  du  Procu- 
reur-Général n'on-fculement  s'oppofa  à  la 
publication  du  Monitoire,  ordonnée  par 
4  Je  nouvel  Officiai;  mais  encore  appclia 

'  comme  d'abus  de  fi  nouvelle  commiiEon 

ôcrcievafonappol  au  Parlement  de  Rouen. 
L'Evêque  ,  dont  on  contcftoit  le  pouvoir 
de  commettre  un  Juge  particulier  ad  cer- 
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tam  litem ,  prit  fait  &  caufc  pour  fon  Com-' 
milfaire ,  Se  f e  pourvut  au  Confeil ,  où  pai* 
un  premier  Arrêt  on  auroit  ordonné  la  pu-' 
blication  du  Monitoire,    &  qu'il  feroit 
paire  outre  à  l'inftrutbion  du  procès  par  le 
Juge  délégué  de  l'Evêque ,  à  laquelle ,  pour 
le  cas  privilégié,  affilteroit  le  Juge  Royal. 
Par  un  autre  Arrêt,  on  auroit  renvoyé  les 
parties  au  Parlement  de  Paris,  pour  y  pro- 
céder fur  les  appellations  qui  étoient  pen-' 
dantes  à  Rouen ,  fuivant  les  derniers  erre^ 
mens;  enfemble  fur  les  appellations  com- 
me d'abus  ou  autrement  des  Jugcmcns  qui 
auroient  pu  intervenir,  &c.  Enfin,  par 
Arrêt  du  17  Juin  1673  ,  le  Parlement  de 
Paris  déclara  le  Subftitut  du  Procureur- 
Général  au  Bailliage  de  Valognes ,  non- 
rccevable  en  fon  appel ,  &.  le  condamna  à 
l'amende,  tant  envers  le  Roi ,  que  moitié 
envers  la  partie,  &:  aux  dépens.  Qtiant  à 
l'appel  comme  d'abus  interjette  par  le  Cu* 
ré  de  la  procédure  faite  contre  lui  par  le 
Juge  délégué  Eccléfiaftiquc,  &  par  le  Juge 
Royal,  il  fut  déclaré  qu'il  n'y  avoit  abus. 
Sur  l'offre  que  l'Evêque  de  Coutances  fit 
de  bailler  Lettres  de  Vicariat  à  deux  Con- 
feillers-Clercs,  s'il  évoquoit  à  foi  le  fond 
de  l'affaire ,  la  Cour  ordonna  qu'il  feroit 
procédé  pardevant  elle  au   jugement  du 
procès  à  l'égard  du  cas  privilégié ,  après 
qu'il  auroit  été  jugé  pour  le  délit  commun, 
&:c.  T.  VII,/'.673  jufq.  704. 

1 6.  Arrêt  du  Confcil-Privé ,  du  2 1  No-  i  <>7^* 
vembre  1678,  portant  défenfcs  aux  Tré- 
foriers  de  France  de  Caen  de  prendre  con- 
nojffance  du  fait  des  Décimes  ti.  dépen- 
dances. Ledit  Arrêt  rendu  fur  la  requête 

du  Receveur  des  Décimes  du  Diocefc  de 
Coutances.  T.  VIII, /?•  2098  Ù  fuiv. 

17.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  i(j8o. 
premier  Juin  1680,  qui  déboute  les  fuf- 

dits  Tréloriers  de  leur  requête  en  cafl'ation 
du  précédent  Arrêt,  les  Agcnsdu  Clergé 
intervenans.  T.  VIII, /?.  2101  &fuiv. 

I  8.  L'Evêque  de  Coutances,  Jugc-Con- 
fl'rvateur  des  privilèges  de  l'Univerfité  de 
Caen.  Contcftation  élevée  à  ce  fujct,  en- 
tre le  Reclcur  ôc  ce  Prélat.  Voyez  Uni- 
vcrjicés. 

19.  Sur  la  Cure  de  faint  Martin-des-^ 
Champs  de  Tribohon ,  au  Diocefc  de 
Coutanccs.  Voyez  P remontrés  ^  n.  IX. 

COUTURE.  (  Abbaye  de  la  )  Voyez 
Mans  ,n.l,  XXVIII ,  XXXIII. 

CRÉ.  Voyez  Angers,  n.  XXV. 

CREPI.  I .  Un  Chapelain  bc  Aumônier 
du  Régiment  des  Gardes,  qui  étoit  Cha- 
noine de  l'Eo-Iifc  Colléiiiale  de  faint  Tho- 
mas  de  Crépi ,  ayant  prétendu  le  privilège 
d'être  tenu  préfcnt,  en  fut  débouté  par  Ar- 
rêt du6Mars  1658.T.II,  p.  1026,  1027. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  7  Août  1 642, 
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qui  confirme  une  donation  faite  pour  ai- 
der à  fonder  un  Couvent  d'Urfulincsdans 
la  ville  de  Crépi ,  en  Valois,  quoique  la 
donatrice  eût  pris  enfuite  l'habit  dans  ce 
Monafterc.  T.  IV,  fg^^  1040,  1041. 
Voyez  Laon. 

,  CRÉPIERES.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
19  Août  1610 ,  qui  règle  un  différend  fur 
le  droit  de  litre  prétendu  en  l'Eglife  Pa- 
roiffiale  de  Crépicrcs ,  par  un  Seigneur  En- 
gagiftc,  T.  m, /?.  i->,6<)  &fuiv. 

CRESSENSAC.  (  Prieuré  de  faint  Mar- 
tin de  )  Voyez  Beauvais ,  n.  IX. 

CROIX.  (  Sœurs  de  la  )  Les  Sœurs  de  la 
Société  de  la  Croix  font  établies  par  Let- 
tres-Patentes du  Roi ,  fous  l'autorité  des 
Evêques,  pour  enfeigner  la  jeuneiïe  gra- 
tuitement. On  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  3  Mars  1631  ,  rendu 
en  leur  faveur  au  fujet  des  Ecoles.  T.  I , 
p.  loyr ,  1072. 

CROIX  de  la  Brétonnerie.  (  Sainte-  )  Le 
Général  de  l'Ordre  de  Sainte-Croix  ,  par 
fes  Patentes  du  z  6  Février  1  5  6  8,  approuve 
les  Commiflaires  nommés  par  le  Parle- 
ment pour  réformer  le  Monaftere  de  Sain- 
te-Croix de  la  Brétonnerie.  T.  I V ,  /»•  765. 

Le  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  du  2  2 
Novembre  1582,  ordonne,  qu'à  la  dili- 
gence du  Prieur  dudit  Monaftere ,  le  Pro- 
vincial de  l'Ordre,  avec  les  Prieurs  de 
l'Abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  & 
des  Jacobins  de  la  ville  de  Paris,  procé- 
deront à  la  vifitation  &  réformation  dudit 
Couvent  de  Sainte-Croix,  en  la  préfcnce 
de  deux  Confcillcrs  de  la  Cour  ;  &:  au 
défaut  dudit  Provincial  de  l'Ordre,  le 
Prieur  du  Couvent  des  Céleftins  y  procé- 
dera avec  lefdits  deux  Prieurs.  T.  IV ,  pa- 
ges -j66,  y6j. 

CROZON.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  30  Mai  171 8,  qui  maintient  le  fieur 
Abbé  de  la  Fruglaye ,  pourvu  par  l'Ordi- 
naire ,  en  polTeflion  de  la  Cure  de  Crozon , 
contre  un  Indultaire.  T.  XI, /j.  i  540  &f. 

CUGNERES.  (  Pierre  de  )  En  1 3  29 ,41 
porta  fes  plaintes,  comme  Avocat-Géné- 
ral, au  Roi  Philippe  de  Valois ,  au  fujet 
des  cntfcprifcs  que  les  Eccléfiaftiqucs , 
Iclon  lui,  faifoient  iur  la  Jurifdiction  Roya- 
le. Roger,  Archevêque  de  Sens  6c  enfuite 
de  Rouen  ,  déclare  plufieurs  fois,  que  lui 
&;  Bertrand,  Evêque  d'Autun,  répon- 
doient  aux  acculations  de  ceMagiftrat, 
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non  ad Jinem  fubeundi'quodcumque  Judi- 
cium  ,  jed  folùm  ad  Domini  Régis  &  alio- 
rum  ajfijlendum  confcïentiam  informan- 
dam.  Le  Roi,  fans  avoir  égard  au  difcours 
de  fon  Avocat-Général ,  confirma  aux  Ec- 
cléfiaftiqucs tous  leurs  privilèges.  Ber- 
trand donneà  cette  procédure  de  Cugnc- 
res  le  nom  de  Perfécution  ,  qui  lui  attira 
la  haine  des  Eccléfiaftiqucs,  tandis  que  la 
conduite  de  Philippe  de  Valois  attira  à  ce 
Prince  de  leur  part  les  plus  grands  éloges. 

T.Wly    p.     18    ,     19,     20,    21-57,     58-65. 

M.  l'Archevêque  d'Arles,  dans  fon  rap- 
port fait  en  l'Aflemblée  générale  de  1 66  5 , 
fit  obfcrver ,  que  Pierre  de  Cugneres  avoir 
voulu  fuivre  les  maximes  qu'avoit  écrites 
&:  débitées  un  certain  Marfille,  Docleur 
de  Padoue,  en  faveur  de  Louis  de  Ba- 
vière ,  quelques  années  auparavant  ,.quoi- 
que  le  livre  &  l'auteur  eufTcnt  été  décla- 
rés hérétiques  par  le  Pape  Jean  XXII. 
T.  VI,  p.  172. 

CYR.  (  Maifon  deSaigt-  )  AcStes  concer- 
nant laMaifon Royale  &  Communauté  des 
Dames  de  faint  Louis  établies  àSaint-Cyr. 
Savoir...  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté, 
portant  fondation  de  ladite  Maifon ,  du 
mois  de  Juin  i686..'.  Bulle  du  Pape  Inno- 
cent XII,  de  l'an  1 69 1 ,  qui  fupprime  la  Di- 
gnité Abbatiale  du  Monaftere  de  S.  Denis, 
&  unit  cette  Abbaye  à  la  Menfe  de  la  Mai- 
fon de  S.  Cyr.  Fulmination  de  la  Bulle... 
Tranfaction,  entre  M.  l'Archevêque  de 
Paris ,  &  les  Prieur ,  Religieux  &  Couvent 
de  l'Abbaye  de  S.  Denis  en  France ,  du  6 
Août  1692,  avec  les  Lettres-Patentes  & 
l'Arrêtd'enrégiftrementdeladiteTranf^c- 
tion...  Autre  Bulle  d'Innocent  XII ,  du  30 
Sept.  1692  ,  adrefîecà  l'Evêque  de  Char- 
tres ,  par  laquelle  Sa  Sainteté  permet  aux 
Dames  de  Saint-Cyr  de  changer  leur  état 
de  féculier  en  régulier,  fous  la  Jurifditlion 
des  Evêques  de  Chartres  ,  &  commet  M. 
l'Evêque  de  Chartres  pour  ériger  cette 
Maifon  fous  la  Règle  de  faint  Auguftin... 
Lettres-Patentes  du  mois  de  Nov.  1692, 
fur  ladite  Bulle...  Autres  Lettres-Patentes, 
du  3  Mars  1694,  portant  règlement  pour 
la  Maifon  &  Communauté  de  faint  Louis  à 
Saint-Cyr...  Autres  Lettres-Patentes,  du 
10  Avril  1707, 'qui  règlent  le  nombre  des 
Religieufes.  T.  IV,  page  605  &fuiv. 

CYR.  (  Paroifle  de  Saint-  )  S[o\czSée7 , 
n.Y. 


n.    V 
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AMMARTIN.  Voyez  Amiens ,  n. 
XXVI;  Mcaux,  ;z.  VII;  Langres, 


DANDEVILLE.  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen,  du  2  Mars  1599,  qui  renvoie 
des  Gentilshommes  qui  n'avoieutpas  droit 

de 
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déplace  dans  le  Chœur  de  Dandcville,  paffe  depuis,  loin  de  leur  ôrer  ce  droit, 

pardevers  les  Curé  6c  Marguillicrs  de  la  tait  voir  qu'ils  s'y  font  maintenus  avec 

Paroifle,  pour  leur  affigner  place  hors  le  grand  foin.  Car  depuis  1528,  que  les  Ab- 

Chœur.  T.  III,  p.  141 1 ,  141  3-  bés  Commcndataircs  ont  commencé,  juf- 

DAVID.    L'Aflemblée   extraordinaire  qu'à  préfent,  ils  ont  toujours  conféré  \cs 

des  Evêques,   tenue  en  l'Archevêché  de  Bénéticcs  dans  toutes  les  vacances,  &  le 

Paris  en  1681 ,  ne  fut  point  fatisfaite  du  Conlcilles  a  maintenus  dans  cette  poflef^ 

livre  du  fieur  David ,  des  Jugemens  cano-  fion.T.  XI,^.  1621,  1621,  1613-1625), 

niques  des  Evêques.    Cet  Auteur  averti  1630. 

des  plaintes  qu'on  faifoit  contre  fon  li-  2.  On  a  l'Ordonnance  de  Louis  le  Dé- 

vre,  prévint  le  Jugement  peu  favorable  bonnaire,  dcl'an  8^33  ,  pour  le  rétabliire- 

que  l'Aflcmblée  auroit  fans  doute  porté ,  ment  de  la  difcipline  dans  le  Monaftcre  de 

en  déclarant  fes  véritables  fcntimens  fur  faint Denis  en  France.  T.  IV,/?.  733  ùf. 

la  doctrine  qu'on  lui  imputoit.  Dans  cet  3.  Par  uneTranfaftiondu6  Août  1691, 

efprit ,  il  remit  entre  les  mains  de  MM.  les  entre  l'Archevêque  de  Paris  &:  les  Prieur , 

CommifTaires  un  écrit  figné  de  fa  main ,  Religieux  &  Couvent  de  faint  Denis,  il  a 

contenant  les  éclairciflcmcns  fur  fon  li-  été  réglé,  que  le  Supérieur  Régulier  de 

vre  :  l'Aflembléc  reçut  ces  éclairciflemens,  cette  Abbaye ,  &  Çqs  (uccefleurs  ,  fera  fcul 

&  ordonna  qu'ils  feroient  inférés  dans  le  Vicaire-Général  né,  perpétuel  èc  irrévo- 

Procès-vcrbal.  T.  I,/?.  6^S  jufq.  705.  cabledcs  Archevêques  de  Paris,  pour  cxcr- 

DAUPHINÉ.  I.  Arrêt  du  P.  deGreno-  cer  la  Jurifdiclion  ordinaire,  tant  fur  les 

blc,  du  21  Mars  1639,  fervant  de  régie-  Chantre,  Chanoines  &  Chapitre,  Chape- 

ment  fur  plulicurs  entrcprifes  &:  contra-  lains,  &  Habitués  de  l'Eglife  Collégiale 

ventions  faites  aux  Edits  de  pacification  de  faint  Paul,  que  fur  le  Clergé  ik.  peuple 

par  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Dauphiné.  To-  des  Paroiflcs  de  faint  Michel  de  la  ville  ÔC 

mcl ,  /».  I  277  ôfuiv.  fauxbourg  de  faint  Denis.  T.  VU  ,  p.  i66. 

2.  Lettres-Patentes  &  Déclaration  de  Sa  4.  Le  Prieuré  Régulier  d'Efîonnedépen- 
Majcfté,du  mois  de  Juillet  1669,  portant,  dant  de  la  collation  de  l'Abbaye  de  faint 
que  les  habitansdu  Duché  de  Savoie,  ne  Denis,  avant  vaqué,  en  1691  ,  trois  pré- 
feront pas  Aubains  en  Dauphiné ,  à  la  char-  tcndans  fe  préfentercnt  ;  flxvoir ,  Dom  Ger- 
^e  de  la  réciprocité.  Ampliation  d'icelles  Ion  en  vertu  de  fes  grades,  Dom  Cornet 
du.  mois  de  Sept,  fuivant,  portant  permif-  pourvu  par  la  Communauté  régulière  de 
fionauxdits  de  Savoie  de  tenir  Bénéfices  faint  Denis,  ôcMeiHre  Dumas,  Indultaire. 
en  ladite  Province,  avec  l'Arrêt  d'enré-  La  qucftion  étoit,  de  fivoir  par  quel  droit 
giftrement.  T.  XII,/?.  1677  &  fuiv.  les  Religieux  de  fiint  Denis  confèrent  ce 

Lettres  de  réciprocité  du  Duc  de  Sa-  Bénéfice.   Car,  fi  c'eft  par  le  droit  d'un 

voie,  portant  déclaration  que  les  Dauphi-  Collatcur  ordinaire,   ils  font  obligés  de 

nois  dcmeurans  en  Savoie ,  peuvent  fuccé-  remplir  l'Indultaire  &  les  autres  expectans. 

dcr,  &  ne  feront  plus  Aubains.  Amplia-  Si,  au  contraire,  ils  pourvoiait  par  un 

tion  d'icelles  à  l'égard  des  Bénéfices.  To-  droit  qui  les  en  exempte,  ils  ne  fcroienC 

me  Xir, /5.  i6%T,Qf  fuiv.  fujets,  ni  aux  Gradués,  ni  aux  Indulraires. 

Sur  le  Dauphiné.  Voyez  Provence.  Arrêt  eft  intervenu  au  Grand-Conleil ,  le 

DAUREVILLE.  Arrêt  du  P.  de  Tou-  3  Mars  1691  ,  en  faveur  de  l'Indultaire. 

loufe,  du  28  Avril  169 1  ,  qui  renvoie  de-  T.  XI,^.  1611  Ofuiv. 

vant  le  Juge  d'Eglifc  un  diftérend  fur  les  5.  Sur  l'union  de  la  Menfe  Abbatiale  de 

Procédions  des  Rogations ,  entre  le  Curé  faint  Denis  à  la  Maifon  Royale  de  S.  Cyr. 

de  Daurevillc  &  Gouirans  fon  annexe ,  &  Yoyezfuinc  Cyr. 

les  Confuls  dudit  lieu  de  Gouirans.  T.  V ,  6.  Sur  l'Abbaye  de  S.  Denis  de  Rheims. 

p.  1530,  1551.  "Voyez  R/ieims ^  n.  XV. 

DAX.  Voyez  Acqs.  7.  Arrêt  contradictoire  du  Confeil-Pri- 

DENIS.  (Saint)  1.  L'Abbaye  de  faint  vé,  du  2  Mars  1660,  qui  ordonne  l'exé- 
Dcnis  en  France  a  été  fondée  en  630,  6c  cution  des  Arrêts  rendus  par  provifion 
a  eu  des  Abbés  Réguliers  jufqu'en  1  528  :  pour  le  rétablifTementde  la  conventualité 
tant  que  ces  Abbés  Réguliers  ont  polfédé  dans  le  Prieuré  de  faint  Denis  de  la  Char- 
cette  Abbaye,  l'Abbé  ôc  les  Religieux  tre  de  Paris,  Ordre  de  Clugny.  T.  IV, 
avoicnt  une  fociété  indivifc  dans  tous  les  /;.  958  ,  959. 

droits  de  l'Abbaye,  Se  conféroicnt  con-  8.  Sur  l'union  du  Prieuré  de  faint  Denis 

^otntemcnt  tous  les  Bénéfices  qui  en  dé-  de  la  Chartre  au  Séminaire  de  fiintFran- 

pcndoient.  On  ne  peut  nier,  que  pendant  çois.  Voyez  Paris  ^  §.  III,  n.  V- 

tout  ce  temps  là  ,  qui  a  dure  près  de  neuf  DESERT.  (  Saint  )  Sur  la  Chapelle  de 

ficclcs,  les  Religieux  ne funcnrCollateurs  fiint  Germain  de  Montbogre,  dcOervie 

ordinaires  de  ces  Bénéfices.  Ce  qui  s'eft  ey  la  Paroifle  de  faint  Défert,  Diocele  de 

JI.  Partie.          '  K 
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Châlons- fur -Saône.  Voyez   Châlons-fur- 
Saone  ,  n.  V. 

DIE.  I .  Arrêt  du  P.  de  Grenoble ,  du  30 
Juillet  1638,  qui  déclare  abufîve  la  Sen- 
tence de  rOfficial  de  Die ,  en  ce  qu'il  avoit 
déclaré  un  Eccléfîaftique  atteint  ôc  con- 
vaincu de  crimes ,  fans  les  exprimer  en 
particulier.  T.  VU,/'.  9<îi ,  962.. 

2.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  13  Octo- 
bre 1645 ,  en  faveur  d'un  Grand-Vicaire 
&:  Chanoine  de  Die,  qui  déclare  que  les 
Chanoines  députés  aux  AfTemblées  du 
Clergé ,  ou  qui  font  employés  par  leurs  Evê- 
ques  aux  viîites  ôc  autres  affaires  du  Dio- 
cefe,  doivent  jouir  des  fruits  de  leurs  Pré- 
bendes. T.  II,/J.  1003  &  fuiv. 

3 .  Arrêt  du  P.  de  Grenoble  ,  du  i  z  Fév. 
1666,  qui  maintient  en  pofleffion  du 
Prieuré  de  faint  Pierre  de  Chalcnçon, 
Diocefede  Die,  le  pourvu  par  réfignation 
en  la  Vice- Légation  ,  dont  les  provifions 
étoient  attaquées  par  le  défaut  de  déroga- 
tion à  la  règle  de  Ferejimili  notitiâ.  To- 
me XII, /?.  i49<j,  1497,  1498. 

^^  4.  La  Cure  de  Sallctes,  au  Dio- 
cefe  de  Die,  étoit  privée  depuis  long- 
temps de  fon  Eglifc  Paroifliale  :  il  en  pa- 
roît  cependant  des  veftiges  qui  prouvent 
qu'elle  a  exifté  ;  l'on  ignore  au  furplus ,  fî 
cet  édifice  a  été  détruit  par  caducité  ,  ou 
pendant  les  guerres  de  Religion.  Dans  cet 
état ,  les  habitans  de  cette  Paroifle  ont  été 
obligés,. pendant  un  grand  nombre  d'an- 
nées, de  recourir  aux  Curés  voifins  pour 
obtenir  les  fecours  fpiritucls  ;  mais  com- 
me ce  lieu  fe  trouve  fituédansun  pays  de 
montagne  coupé  par  dcstorrcns,  il  étoit 
impolhble  dans  certaines  faifons  de  pou- 
voir leur  adminiflrer  les  Sacremens.  C'cft 
ce  qui  engagea  les  habitans,  en  1723, 
d'offrir  à  leur  Evêque  de  rebâtir  l'Eglifc  Sc 
la  Maifon  presbytérale ,  &.  le  prier  de  nom- 
mer un  Prêtre  pour  deffervir  la  Paroiiïe. 
Ils  fommerent  le  Commandeur  de  Poetla- 
val,  gros  Décimateur  de  Salletes,  d'a- 
bandonner la  Dîme  à  ce  Prêtre,  ou  de  lui 
payer  la  portion  congrue. 

Dans  ces  circonftances ,  M.  l'Evcque 
de  Die,  le  10  Juin  1713,  rend  une  Or- 
donnance en  faveur  des  habitans,  &  qui 
eft  homologuée  au  Parlement  de  Greno- 
ble. Le  Commandeur  en  appelle  comme' 
d'abus ,  &  s'oppofe  à  l'homologation  de 
l'Ordonnance,  dont  il  eft  débouté,  le  1 1 
Septembre,  par  Arrêt  du  même  Tribu- 
nal. Le  Procureur-Général  du  Tréfor  du 
Grarid-Prieuré  d'Aquitaine  fe  déclare  op- 
pofant  à  l'exécution  de  cet  Arrêt,  ôcfous 
prétexte  des  privilèges  de  l'Ordre ,  fait  af- 
(igncr  les  habitans  de  Salletes  pour  pro- 
céder au  Grand-Confcil.  Ceux-ci  fc  font 
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décharger  de  l'affignation  au  Parlement 
de  Grenoble,  avec  défenfes  de  fe  pour- 
voir ailleurs.  Le    Procureur-Général  du 
Prieuré  d'Aquitaine  obtient  enfuite-  des 
Lettres  en  règlement  de  Juges,  le  zz  Juill. 
1719  ,  fur  lelquelles  lefdits  habitans  font 
affignés  au  Confcil  du  Roi,  Mais  ce  Tri- 
bunal fcntant  parfaitement  que  toute  cette 
procédure,  tant  de  la  part  du  Comman- 
deur, que  du  Procureur-Général,  étoit 
un  abus  vifiblc  des  privilèges  de  l'Ordre, 
&  une  oppreffion  des  Parties  ,  par  Arrêt 
du  zz  Décembre  1733  ,  a  déclaré  le  fieur 
Procureur  -  Général  non  -  recevable  dans 
{as  Lettres  en  règlement  de  Juges,  fauf  à 
fe  pourvoir ,  fî  bon  lui  fembloit,  au  Parle- 
ment de  Grenoble,  fur  fon  oppofîtion  à 
l'Arrêt  du  5  Mars  17Z5  ôc  fur  l'appel  com- 
me d'abus  par  lui  interjette  de  l'Ordon- 
nance de  M.  l'Evêque  de  Die ,  du  1 8 
Août  17Z3.  Rapp.  1735,/.  1^4  ^ fuiv. 
Pièces  ,  p.  186  ù  fuiv. 

DIGNAC.  ArfêtduP.  de  Paris, du  18 
Février  1664,  contre  un  Brevet  de  concef- 
fîon  de  la  haute  Juflice  de  la  Paroiffe  de 
Dignac.  T.  XII,/?.  532. 

DIGNE.  Arrêt  du  P.  d' Aix ,  du  1 7  No- 
vembre 1 644 ,  qui  déclare  abufivcs  les  Or- 
donnances rendues  contre  un  Cordelier 
de  Digne  par  fon  Provincial ,  &  ordonne 
audit  Pcovincial  de  procéder  dans  trois 
mois  à  la  réforme  dudit  Couvent  de  Di- 
gne; autrement  permis,  à  l'Evêque  Dio- 
céfain  de  lefaire.  T.  IV,/».  6']^. 

DUON.  I.  Les  Chanoines  delà  Collé- 
giale de  faint  Etienne  de  Dijon  obtinrent 
de  Paul  V  une  Bulle  pour  leur  fécularifa- 
tion.  Le  Pape  en  fît  l'adrefTe  à  fon  Nonce 
en  France ,  qui  procéda  à  la  fulminatioa 
de  cette  Bulle  étant  à  Paris.  Ces  Chanoi- 
nes, pour  réformer  ce  procédé,  obtinrent 
des  Lettres-Patentes  du  Roi ,  adrcffées  au 
Parlement  de  Paris  &;  à  celui  de  Dijon, 
contenant,  que  Sa  Majeflé  vouloit  qu'il 
fût  procédé  de  nouveau  à  la  fulmination 
par  l'Evêque  de  Mâcon  ;  ce  qui  fut  exé- 
cuté. T.  VII,  p.  142.7,  1428. 

2.  Deux  Arrêts  du  P.  de  Dijon,  du  4 
Juillet  1656  &  3  Juin  1657,  concernant 
l'établifTementd'un  Couvent  de  Religieux 
du  Tiers-Ordre  de  faint  François  en  la 
ville  de  Dijon.  T.  IV,/?.  539,  540, 

3 .  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  2  8  Sept. 
1691  ,  qui  maintient  en  poffeflîon  du 
Doyenné  de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon , 
l'élu  par  le  Chapitre,  contre  le  pourvu  en 
Cour  de  Rome  fur  réfignation.  T.  XII, 
p.  I  i^-]-i}6<^  &  fuiv. 

4.  Sur  la  Sainte -Chapelle  de  Dijon> 
Voyez  Saintes-Chapelles. 

5.  Sur  leMonaflcrede  fainte  Catherine 
de  Dijon.  Voyez  Dominicains» 
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•DINAN.  Voyez  Saine-  Mab\  h.  VI. 

DIRAY.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  4 
Août  KîSy,  qui  règle  le  paiement  de  la 
portion  congrue  pour  le  Curé  de  faint 
Claude  de  Diray.  T.  III ,  p.  149; 

DOCTRINE.  (  Congrégation  de  la  ) 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 8  Septembre 
1671,  qui  déclare,  que  la  Congrégation 
de  la  Doctrine  Chrétienne  eft  une  Con- 
grégation féculiere;  que  conformément 
aux  Brefs  des  Papes ,  elle  demeurera  fou- 
mife  à  laJurifdicîion  &  vifîtedes  Evêques 
Diocéfains,  même  à  leur  correction  dans 
les  cas  de  droit,  aux  modifications  conte- 
nues audit  Arrêt.  T.IV,  />.  550  &fuiv. 

i^  DOLE. Il  seft élevé ,  en  1 73 8 , une 
conteftation  importante,  entre  M.  l'Ar- 
chevêque de  Bcfan^on  &  les  Doyen  & 
Chapitre  de  l'Eglifc  Collégiale  de  Dole. 
Ce  Chapitre  fut  fondé  au  XIII  lîccle  par 
les  Comtes  de  Bourgogne.  Il  obtint  diffé- 
rentes Bulles ,  cntr'autrcs  de  Benoît  II  &: 
de  Jean  XXIII ,  qui  l'affranchiiroient  de 
toute  Jurildickion  des  Supérieurs  ordinai- 
res, ôc  le  foumettoient  immédiatement 
au  faint  Siège.  Cette  prétendue  exemption 
a  été  fouvent  contcftée  par  les  Archevê- 
ques. C'cft  fur  une  de  ces  conteftayons , 
élevée  entre  le  Chapitre  &  M.  l'Archevê- 
que de  Bcfançon  au  fujet  d'une  vilitc  que 
ce  Prélatavoit  indiqué  de  faire,  en  qua- 
lité feulement  de  Délégué  du  laint Siège, 
?u'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Copfeil,  du  10 
évricr  1 703 ,  par  lequel  Sa  Majeflî main- 
tient U  fieur  Archevêque  dans  la  pojfejjion 
de  vifitcr  comme  Délégué  du  faim  Siège, 
l'Eglife  Collégiale  de  Dole  ,  avec  défenfes 
aux  Doyen  ^  Chanoines  ù  tous  autres  de 
l'y  troubler.  Ce  faifant  que  lejdits  Doyen 
&  Chanoines  feront  tenus  de  recevoir  a  leurs 
frais  la  vifiie  du  fieur  Archevêque  en  ladite 
qualité  de  Délégué  du  faint  Siège  :  le  tout 
fans  que  le  préjent  Arrêt  puiffe  nuire  ,  ni 
préjudicier  y.  ni  au  prétendu  droit  du  fieur 
Archevêque  de  vifiter  ladite  Eglife  Collé- 
giale comme  Ordinaire  ,  ni  à  la  Jurifdic- 
lion  dudit  fleur  Doyen  fur  les  Chanoines  & 
familiers  de  ladite  Eglife,  ni  aufji  ci  l'e- 
xemption par  eux  prétendue  ;  pour  raifon 
de  quoi ,  fi  aucune  conteflation  intervient , 
Sa  Majeflé  s 'en  efl  retenue  &  à  Jon  Con- 
feil la  connoiffance. 

Les  chofes  ont  demeuré  en  cet  état  juf- 

3 n'en  l'année  1738, que  M.  l'Archevêque 
e  Bcfançon  réfolut  de  faire  fa  vifitcdans 
l'Eglife  de  Dole;  mais  informé  que  le 
Doyen  &  le  Chapitre  ne  déféreroicnt  pas 
aux  Statuts  qu'il  fcroit  en  conféquence, 
il  obtint  un  Arrêt  du  Confeil ,  le  1 9  Avril 
1738  ,  par  lequel  Sa  Majcftc  ordonne  l'exé- 
cution de  celui  de  1703,  Se  en  confé- 
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<Juerice  le  maintient  dans  le  droit  &  pof- 
fclîîon  de  faire,  comme  Délégué  du  faint 
Siège ,  tels  réglemens  qu'il  jugera  à  pro- 
pos. Il  y  eut  oppofîtion  formée  à  cet  Arrêt 
par  le  Chapitre.  Sa  défenfe  rouloit  princi- 
palement fur  deux  points.  Il  difoit,  i  ".  que 
M.  de  Bcfançon  ne  pouvoit  prendre  pour 
prétexte  de  droit  de  vifite,  le  décret  du 
Concile  de  Trente,  SefT.  7,  Ch.  8 ,  Etcle- 
fas  quafcumque  quomodolihet  exemptas  ; 
parce  que  le  Coîicile ,  quoique  reçu  dans  la 
Province ,  ne  l'avoit  été  qu'avec  des  modi* 
fîcations  en  faveur  des  Chapitres  exempts. 
1°.  Il  ajoutoit,  que  quand  même  ce  Pré- 
lat auroit  été  maintenu  définitivement  au 
droit  de  vifite  en  qualité  de  Délégué  du 
faint  Siège,  la  vifite  ne  pourroit regarder 
que  l'Eglife,  la  Sacriftie,  le  faint  Sacre- 
ment, les  Reliques,  les  images  &;  lescon- 
felfionnaux;  mais  qu'elle  ne  pouvoit  s'é- 
tendre à  la  peribnne  du  Doyen ,  des  Cha- 
noines OC  Acs  Familiers ,  encore  moins  au 
droit  de  faire  des  Statuts  &:  réglemens. 
Quant  au  premier  point,  M.  l'Archevê- 
que de  Bcfançon  prouvoit,  qu'il  n'y  avoit 
jamais  eu  de  modifications  a  l'égard  à(t^ 
Décrets  du  Concile,  qui  autorif  ent  les  Evê- 
ques à  vifiter  les  Eglifes  exemptes.  A  l'é- 
gard du  fécond,  il  faifoit  voir  aulfi  que  la 
diflinction  que  failoit  le  Chapitre  de  la 
vifite  qui  regarde  l'Eglife,  de  celle  qui 
concerne  les  perfonnes ,  étoitfans  fonde- 
ment, contraire  même  au  texte  du  Con.!- 
cile  ,  Capitula...  illorumque  perfonce. 

C'eft  en  cet  état  que  l'affaire  ayant  été 
rapportée  au  Confeil  devant  Sa  Majeflé, 
il  intervint,  le  1  Avril  1746,  Arrêt,  par 
lequel  il  efb  ordonné,  que  dans  trois  mois 
les  parties  remettront  leurs  pièces  6c  Mé- 
moires concernant  l'exemption  prétendue 
par  le  Chapitre,  pour  y  être  Itatué  ;  ôc 
cependant,  parprovifion  &:  (ans  préjudice 
des  droits  des  Parties  au  principal ,  pourra 
le  fieur  Archevêque  vifiter  l'Eglife  Collé- 
giale de  Dole ,  enlemble  \  les  Doyen  ,  Cjia- 
noines  &  Suppôts  de  ladite  Eglife  ;  com- 
me auifi  dans  le  cours  de  fes  vifitcs  pour- 
voir aux  abus ,  &  rendre  à  cet  effet  telles 
Ordonnances  qu'il  appartiendra.  Par  cet 
Arrêt,  l'aflairc  changea  totalement  d'ob- 
jet. Il  ne  s'agifToit  plus  d'examiner  l'éten- 
due du  pouvoir  donné  aux  Evêques  par  le 
Concile  furies  Eglifes  exemptes,  ni  fi  ce 
Concile  avoit  été  reçu  dans  la  Province 
avec  des  modifications.  La  queftion  ne 
devoit  plus  rouler  que  fur  l'exemption 
même. 

Le  Chapitre  en  établifToitla  canonicité 
principalement  fur  deux  circonffances: 
1".  qu'elle  avoit  été  accordée  lors  de  la 
fondation  &  à  la  prière  du  Fondateur, 
exemption   la  plus  favorable  de   toutes, 
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puifquec'étoitune  condition  de  la  fonda-  des  Bulles  des  Papes  Benoît  XT  &  Jean 
tion  même,  &  fans  laquelle  l'Eglife  &  le  XXIIl,  il  fut  dit  qu'il  y  a  abus  feulement 
Chapitre  n'auroicnt  pas  été  érigés.  M.  de  en  ce  qui  concerne  l'exemption  d^  ladite 
Befançon  ne  convenoit  point  du  fait,  ^  Eglife,  &  des  Doyen,  Chanoines  &  Sup- 
en  fourniflbit  la  preuve.  La  féconde  cir-  pots  d'icfelle,  de  fa  Jurildiétion  ordinaire 
confiance  étoit,  que  l'exemption  n'avoit  ôc  Archiépifcopale ,  &  la  foumiflîon  im- 
porté aucun  préjudice  à  l'Evêque  Diocé-  médiate  au  faint  Siège  ;  qu'il  s'en  rapporte 
fain;  il  n'avoit  été  privé  d'aucun  de  fés  àSa  Majcfté,  de  dire  qu'il  y  aabos^ufuf- 
drôits,  puifque  l'Eglife  ôc  le  Chapitre  plus  defdices  Bulles  ;  en  conféquence  que 
n'exiftoient  pas  auparavant.  Raifon  fri-  ledit  Seigneur  Arcl-vcvêque  &.  fcs  fuccef- 
vole,  difoit  M.  de  Befançon,  qui  d'ail-  fcurs  demeureront  maintenus  &  gardés 
leurs  faifoit  obferver,  qu'il  y  avoit  une  au  droit  de  Jurifdidbion  Epifcopale,  fOr 
Eglife  précédemment  exiftante,  foumife  à  ladite  Eglife  Collégiale  de  Dole,  &c  fur 
la  Jurildi6tion  de  l'Ordinaire.  les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  y  Mem- 

La  foiblefle  de  pareils  moyens,  &  la  bj-es&:  Suppôts  d'icclle,  &  dans  le  cours 
force  de  ceux  qu'oppofoit  le  Prélat,  dé-  de  fes  vilitcs  pourvoir  aux  abus,  s'il  s'en 
termina  le  Chapitre  à  fe  ménager  une  au-  trouvoit  aucuns ,  &  rendre  fur  les  Procès- 
tre  reflburce  ;  il  imagina  un  nouveau  fyf-  verbaux  dcfdites  vifites,  telles  OrdoA- 
tême.  Il  confiftoit  à  dire ,  que  les  Chanoi-  nances  qu'il  appartiendra ,  conformément 
nés  de  Dole  avoicnt  été  établis ,  pour  être  aux  faints  Canons,  Loix  &  Ordonnances 
les  Chapelains  ordinaires  des  Comtes  de  du  Royaume,  lefqucUes  vifites  ledit  Sci- 
Bourgogne,  &C  qu'en  cette  qualité  ils  par-  gneur  Archevêque  &  fes  fucceflcurs,  ne 
ticipoient  à  tous  les  privilèges  des  Saintes-  feront  néanmoins  qu'en  perfonnc  &  faiis 
CKapclles,  même  à  ceux  de  la  Chapelle  frais.  ■  ,  r  •  -  ofc 
du  Roi:  ils  avançoicnt  comme  un  prin-  Par  le  fécond  article,  il  c(l  dit  que  le 
cipe  certain,  que  de  droit  commun,  toutes  Doyen  &  fes  fucceiïeurs  demeureront  pa- 
les Saintes-Chapelles  fondées  par  les  SoU-  reillement  maintenus  au  droit  de  Jurif- 
verains ,  étoient  affranchies  de  la  Jurifdic-  di6tion  en  première  infiance ,  &  au  droit 
tion  des  Ordinaires.  M.  de  Befançon  nioit  de  vifite  fur  les  Chanoines,  Chapitre, 
d'abord  que  les  Chanoines  de  Dole  euf-  Membres  &  Suppôts  de  ladite  Eglife,  pour 
fent  été  les  Chapelains  ôc  les  Aumôniers  être  lefdits  droits  exerces  conformément  à 
<les. Comtes  de  Bourgogne;  &  quant  à  la  l'art.  4  de  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du 
qucflion  de  droit,  il  faut  faire,  difoit-il,  premier  Avril  1738,  fauf  l'appel  audit 
une  grande  différence  entre  la  Chapelle  Seigneur  Aj-chcvêquc,  ou  à  fon  Officiai, 
du  Roi ,  6c  les  Eglifes  qui  prennent  le  nom  &  à  la  charge  de  la  prévention  dudit  Séi- 
de Saintes-Chapelles.  Ces  deux  objets  doi-  gneur  ou  fon  Officiai,  au  cas  que  le  Doyen 
vent  être  réglés  fur  des  principes  bien  n'ait  pas  informé  dans  huitaine  du  jour 
difFérens.  La  Chapelle  du  Roi  fuit  Sa  Ma-  du  délit. 

jefté  par-tout,  ik:  les  droits  en  font  réglés  Par  un  autre  article,  il  eft  porté,  que 

par  des  maximes  particulières  à  la  Majcfté  lef4its    Doyen,    Chanoines  &  Chapitre 

Royale.  Les  Saintes -Chapelles,  au  con-  continueront  d'être  régis  &  gouvernés  par 

traire,  n'ont  par  leur  nature  aucune  forte  leurs  Statuts  particuliers,  lefquels  ont  été 

d'exemption.  Il  peut  fe  faire  qu'il  y  en  ait  préfentés  audit  Seigneur  Archevêque  &C 

quelqu'une  qui  jouifTe  d'une  exemption  par  lui  autorifés  &  approuvés, 

plus  ou  moins  étendue,  fuivant  la  teneur  Enfin  il  a  été  convenu,  queSaMajeflé 

de  leurs  titres  particuliers  :  il  y  a  plufieurs  feroit  très-humblement  fuppliée  de  con- 

Eglifes  qui  portent  le  nom  de  Saintes-  firinerôc  au torifer  la  préfente  tranfa£lion. 

Chapelles,  éc  qui  néanmoins  font  foumi-  enfemble  Icfdits  Statuts;  comme  aufîide 

fes  à  l'Ordinaire.  confirmer  au  furplus  lefdits  Doyen,  Cha- 

Tels  étoient  les  moyens  refpe£lifs  des  noines,  dans  tous  leurs  privilèges  &  pré- 
Parties.  Après  que  l'affaire  eut  été  enrié-  rogatives,  &:  notamment  dans  la  qualité 
rement  intlruite,  Sc  que  le  rapport  même  de  fes  Clercs  fpéciaux  Se  Chapelains.  L'Ar- 
cn  avoit  été  commencé,  elle  fut  terminée  rêt  6c  les  Lettres- Patentes  expédiées  en 
par  une  tranf  action  contenant  plufieurs  conféquence,  ont  confirmé  toutes  les  clau- 
articles ,  laquelle  fut  paffée  entre  les  Par-  fes  de  la  tranfaction. 
ties ,  le  2  Septembre  1 749  ,  6c  qui  fut  ho- 
mologuée par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  DOMINICAINS,  i.  La  Règle  de  faint 
fuivi  de  Lettres-Patentes.  Dominique  a  eu  dans  fon  origine  le  mê- 

Par  le  premier  &  le  principal  article  de  me  fondement  que  celle  de  faint  François , 

la  tranfaclion,  ilfut  convcnuqucM.l'Ar-  c'eft-à-dire,  la  pauvreté  en  particulier  & 

chevêque  de  Befançon  confentoit,  que  en   commun.    Les  Religieux  de  l'Ordre 

fur  l'appel  comme  d'abus  par  lui  interjette  avoicnt  pendant  l'efpace  de  230  ans  fait 
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les  deux  vœux  de  pauvreté  en  particulier  i^7<j,  qui  prefcrio  une  forme  de  régie- 
&  en  commun,  julqu'àce  que,  à  la  folli-  ment  pour  le  gouvernement  du  grand  Cou- 
citation  de  Ténérius,  élu  Général  en  l'an  vent  des  Jacobins  de  la  Ville  de  Paris  fie 
1416,  le  Pape  Martin  V  difpcnfa l'Ordre  pour  l'éledion  des  Supérieurs.  T.  IV., 
de  faint  Dominique,  pour  tenir  des  pol-  p.  861,  863. 

iellions ,   des  rentes  &  toutes  fortes  de  9.  Sur  les  Dominicains  de  la  Ville  de 

biens:  ce  qui  a  été  confirmé  par  le  Con-  faint  Maximin,  Diocefe  d'Aix.   Voyez 

cile  de  Trente,  qui  permet  à  tous  les  Or-  faint  Maximin.                                           i 
dres  de  Religieux  d'avoir  &  de  pofTéder 

des  biens  en  commun ,  fauf  les  Religieux  f^  10.  Le  Monaftere  de  fainte  Cathe- 
dc  l'Ordre  de  S.  François  qui  fuiventia  Re-  rine  de  Dijon  fut  établi  en  1 6 1 1  ;  la  Fon- 
ele  à  la  lettre,  favoir,  les  Religieux  de  datrice  voulut  qu'on  y  cmbrafsât  laRegle 
rObfervance,  les  Capucins  ôc  les  Réfor-  de  faint  Dominique.  Les  Religieux  Do- 
mésjdits les Récollets.T.lV,/'.  1934,  ^935-  minicains  delà  Province  de  France,  fous 
z.  ArrêtduP.deParis,du  3  Juin  I  574,  la  direction  defquels  ces  Rcligicufes  vi- 
conccrnant  la  dcftitution  des  Vicaires-Gé-  voient ,  négligèrent  de  les  entretenir  dans 
néraux  de  l'Ordre  de  faint  Dominique,  leur  première  ferveur:  le  relâchement  &: 
qui  règle  les  pouvoirs  du  Supérieur-Géné-  ledéiordrc  s'y  introduifirent;  les  plus  fer- 
rai pour  le  gouvernement  de  cet  Ordre  ventes  fe  déterminèrent  pour  lors  à  de- 
cn  France.  T.  IV,  /».  661  ,  662.  mander  des  Dominicains  de  la  Province 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Août  réformée  de  faint  Louis,  clpérant  que, 
1584,  qui  confirme  le  legs  fait  par  une  fous  leur  diredlion  ,  la  régularité  pourroit 
mère  à  deux  de  fcs  cnfans  qui  étoient  fe  rétablir  dans  leur  Monaftere.  Elles  pré- 
Rckgieux ,  l'un  en  l'Abbaye  de  faint  Jac-  fenterent  leur  Supplique  au  Père  Général , 
ques  de  Provins,  l'autre  au  Monaftere  pour  être  transférées  fous  la  direction  des 
des  Jacobins  de  la  même  Ville.  T.  IV ,  Dominicains  réformés  de  la  Province  de 
p.  1058,  1059.  faint  Louis.  Elles  obtinrent  du  Général 

4.  Arrêt  du  Co^eil  d'Etat,  du  3  Juin  un  Décret  de  tranflation  ;  mais  qui  n'eut 
161 7,  touchant  les  conditions  requiles  en  aucune  exécution  par  l'oppofition  qu'y  for- 
France  pour  l'exécution  des  commiflions  ma  le  Provincial  des  Dominicains  de  la 
du  Général  de  l'Ordre  de  laint  Domini-  Province  de  France.  Rapp.  1715  ,  p.  141 
que.  T. IV, />.  661,  663.  &  fuiv. 

5.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  1 1  Février  En  1718,  il  s'éleva  une  vive  contefta- 
1648,  qui  confirme  une  donation  par  mort  tion,  entre  les  Religieufes  de  ce  Monaf- 
faitc  par  une  fille  au  profit  des  Jacobins  tere  qui  cherchoient  à  fe  fouftraire  à  la 
d'Amiens,  dont  le  Supérieur  étoit  Con-  Jurifdiclion  des  Dominicains  de  la  Pro- 
fcllcur  de  la  donatrice.  T.  V,/».  377.  vince  de  France,  &  le  Provincial  de  cette 

6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 1  Juillet  Province.  Ce  fut  àl'occafion  de  l'élccbion 
1659,  quidéclare  nuls  &:  de  nul  cftetles  d'une  Supérieure  qu'elle  prirent  dans  le 
legs  faits  au  Couvent  des  Jacobins  dePoi-  Couvent  de  Bcaune.  Cette  élection  fouf- 
ticrs,  par  un  Religieux  majeur  de  cet  Or-  frit  beaucoup  de  contradictions  de  la  part 
drc ,  avant  Ion  entrée  en  Religion  :  les  hé-  du  Provincial ,  ôc  de  quelques  Religieufes 
ritiers  auili  majeurs  avoient  approuvé  la  fes  adhérentes.  La  contcftation  fut  portée 
donation.  T.  IV, z'.  1053,   1054.  au  Parlement  de  Dijon,  qui  rendit  plu- 

7.  Arrêt'du  Confeil  d'Etat,  du  4  Juin  fieurs  Arrêts  fur  ce  fujet.  Les  Religieufes 
1669  ,  qui  ordonne  que  les  trois  Pères  en-  qui  tenoient  pour  l'élection,  en  vinrent 
voyésCommiftaires  ÂpoftoliquesenFran-  même  jufqu'à  préfcnter  leur  Requête  à  M. 
ce  pour  la  réforme  de  l'Ordre  des  Frères  l'Evêque  de  Langres,  alors  l'Eveque  Dio- 
Precheurs,  feront  reconnus  en  cette  qua-  cé(ain,  pour  palier  &:  vivre  fous  la  Jurif- 
lité,  chacun  dans  le  diftrict  qui  lui  a  été  diction,  qui,  avant  que  d'y  faire  droit, 
défigné  par  le  feu  Général  dudit  Ordre,  ordonna  qu'elle  leroit  communiquée  au 
avec  le  même  pouvoir  qu'ils  avoient  avant  Provincial. 

le  décès  dudit  Général.  T.  IV,/?.  ^ox&f.  Après  bien  des  procédures,  le  1  Février 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  9  1711,   il  intervint  un  Arrêt  du  Confeil 

Juin    1669,  qui  commet  un  Maître  des  d'Etat,  par  lequel  Sa  Majefté  évoqua  les 

Requêtes  pour  fe  tranlportcr  au  Couvent  conteftations  nées  &:  à  naître,  entre  le 

des  Frères  Prêcheurs  de  la  rue  faint  Jac-  Provincial  des  Dominicains,  la  Merc  de 

3 ues  à  Paris,  &  faire  déférer  les  Religieux  la  Croix,  Prieure,   &:  l'Evêque  de  Lan- 

udit  Couvent  aux  Ordonnances  de  Sa  grès.   Il  y  avoif  dans  cette   affaire  trois 

Majefté,  &:  aux  réglemens  du  Commit-  chefs  de  conteftations;  la  demande  du 

Ciirc  Apoftoliquc.  T.  IV,  Z'.  805  &  fuiv.  Provincial  en  cafl'ation  de  l'Ordonnance 

8.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 1  Sept,  de  l'Evêque  de  Langres  ;  la.demande  des 
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Religieufes  en  recoure  à  la  Jurifdidlion  de 
l'Ordinaire  ;  de  l'appel  comme  d'abus  in- 
terjette par  les  Religieufes  des  Ordonnan- 
ces du  Provincial. 

Sur  tous  ces  chefs  eft  intervenu  l'Arrêt 
définitif  du  ï6  Avril  1715,  par  lequel  le 
■Roi  faifant  droit  fur  l'inftance,  a  déclaré 
le  Provincial  des  Jacobin-s  de  la  Province 
de  France   non-rccevable  &c  mal  fondé 
dans  fa  demande  en  caflation  de  l'Ordon- 
nance du  fieur  Evêque  de  Langres ,  du 
premier  Mai   1710  :  faifant  droit  fur  les 
appels  comme  d'abus  interjettes  par  les 
Religieufes   Jacobines  du  Monauere  de 
fainte  Catherine  de  Dijon,  dcsOrd£>nnan- 
ces  dudit   Provincial  des  Jacobins,  des 
26  Avril  171 9  6c  premier  Août  1710,  Sa 
"Majefté  déclare  y  avoir  abus  :  6c  faifant 
pareillement  droit   fur  le  fond  des    de- 
mandes &i.  conteftations  évoquées  par  l'Ar- 
rêt du  Confcil  d'Etat,  du  2  Février  17H  , 
Sa  Majefté  a  ordonné ,  que  lefdites  Reli- 
gieufes dudit  Monafterc  feroient  &  de- 
xneureroient  à  l'avenir  fous  la  Jurifdiclion , 
obéiiïance  &  fupériorité  dudit  fieur  Evê- 
que de  Langres  ;  qu'elles  feroient  dirigées 
&  confefléc^  par  des  Supérieurs  èc  Con- 
feffeurs,  tant  ordinaires, qu'extraordinai- 
res, par  lui  approuvés.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes,  tant  aux  Provinciaux  des  Jaco- 
bins ,  qu'à  tous  autres  Supérieurs  Majeurs, 
&  autres  Religieux  dudit  Ordre,  de  faire 
à  l'avenir  aucun  aâ:c  de  Jurifdiclion ,  ni 
des'immifcer  dans  aucunes  fon6tions  dans 
ledit  Monafterc;  &:  condamne  ledit  Pro- 
vincial ,  6c  les  Jacobins  de  la  Province  de 
France  en  l'amende  de  450  livres,  &  €n 
tous  les  dépens. |k 

On  fent  l'importance  de  cet  Arrêt.  Il 
en  réfulte  deux  points  extrêmement  inté- 
refTans.  1°.  Que  les  exemptions  font  de 
droit  étroit;  que  le  privilège  fur  lequel 
elles  font  fondées  doit  être  conftant ,  pré- 
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çis  &  revêtu  de  toutes  les  formalités, 
fans  quoi  le  droit  commun  doit  avoir  lieu. 
2°.  Que ,  quelque  bien  établies  qufe  foient 
ces  exemptions ,  l'abus  que  font  quelque- 
fois de  ce  privilège  ceux  qui  en  jouiflent, 
doit  le  leur  faire  perdre,  &C  doit  en  mê- 
me-temps faire  rentrer  les  chofcs  dans  le 
droit  commun,  i?fl^^.  1725  ,  ^.  241  6* y? 
Pièces  ,  p.  243  &  fuiv. 

DOMMERY.  Voyez  Autun ,  n.  IV. 
DOUAI.  (Saint  Pierre  de)  Voyez  Ar- 
tois ,  §.  yiiL  ■ 

DOUÉ.  Voyez  Angers  ,  n.Y. 

DOURBIE.  (Prieuré  de  N.  D.  de  ) 
Voyez  Nîmes ,  n.  IX. 

DOUVILLE.  Arrêt  du  P.  de  Rouen, 
du  2  Août  1584,  qui  règle  les  honneurs 
èc  droits  de  banc  dans  l'Eglifc  Paroilîiale 
de  Dou ville,  entre  le  Patron  de  ladite 
Eglife  Se  un  Seigneur  de  fief.  T.  III ,  pa- 
ge i^oi.  T. XII, ;j.  529,  530. 

DRAGUIGNAN.  Sentence  arbitrale 
du  2  3  Sept.  1651,  rendue  par  l'Evêque  de 
Sencz ,  entre  le  Doyen  &  les  Chanoines 
de  Draguignan,  qui  décide,  que  quand 
il  y  aura  partage  &  égalité  de  voix,  celle 
du  Doyen  prévaudra";  ladite  Sentence  ac- 
quicfcée  par  les  parties.  T.  II ,  />.  1 747. 

Sur  la  Cure  de  Draguignan.  Voyez  Âixj 
n.Y. 

DREUX.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  24 
Mars  1684,  qui  ordonne,  quc'les Officiers 
du  Bailliage  de  Dreux  précéderont  aux 
Proccflions  les  Marguillicrs  de  la  Paroiflc 
de  S.  Pierre  de  Dreux.  T.  IIÏ ,  />.  1 1 3  ^  &f. 

DUISY.  (  Prieuré  de)  Arrêt  du  Grand- 
Confeil,  du  29  Janvier  1695,  qui  dé- 
boute du  Prieuré  de  Duify ,  dépendant  de 
celui  de  Deuil ,  un  Réfignataire  qui  n'a- 
voit  point  pris  pofleflion  deux  jours  francs 
avant  la  mort  du  Réfignant.  T.  XII ,  pa- 
ges 1562,  1563. 
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E  AUNES.  (  Abbaye  d'  )  Arrêt  du  P.  de 
Touloufc  ,  du  1 1  Août  1670,  qui  ju- 
ge, que  dans  la  portion  congrue  d'un  Re- 
ligieux de  l'Abbaye  d'Eaunes,  Vicaire  per- 
pétuel de  ce  lieu-là  ,  ne  devoit  point  en- 
trer le  revenu  de  fa  place  monacale.  To- 
nie  m,/'.  136. 

ÉIRIEU.  (  Prieuré  d'  )  Arrêt  du  P.  de 
Grenoble,  du  14  Août  1646 ,  au  fujet  du 
Prieuré  d'Eirieu ,  qui  juge,*  qu'un  Reli- 
gieux ayant  fait  profellion  tacite  èc  non 
cxpreiîe ,  ne  peut  impétrer  un  Bénéfice  ré- 
gulier. Le  même  Arrêt  contient  des  dif- 
pofitions  coitcernant  la  nécelîité  de  l'âge , 


5c  du  confentement  du  Couvent  pour  la 
profeiîion.  T.  IV,/?.  15  ,  16,  17,  18. 

ELBEUF.  Voyez  Rouen  ,  n.  XID. 

ELNE.  Sur  l'Evêché  d'Elne  transféré  à 
Perpignan.  Voyez  RouJJlLlon. 

ÉLOI.  (Prieuré de  faint  ). Voyez  Paris, 
§.III,  n.  III,§.IV,  n.  m. 

ELVEN.  Voyez  F"û/2n«5,  72.  m. 

EMBRUN,  i'.  L'Eglife  d'Embrun  ayant 
vaqué  par  la  mort  de  M.  Gelu ,  fon  Arche- 
vêque, le  Chapitre,  du  confentement  una- 
nime des  Capitulans,  élut  pour  lui  luccé- 
der  M.  Gérard.  Le  Pape  Eugène  IV  ,  fui- 
vant  fes  prétentions  de  difpofer  des  grands 
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Sièges ,  fit  refus  de  confirmer  rélc£lion ,  & 
donna  des  proviiîons  à  un  autre  fujet:  fur 
cette  entreprife ,  le  Chapitre ,  fon  Elu  &  la 
Ville  d'Embrun  fe  pourvurent  au  Concile 
de  Bafle  qui  étoit  aiTcmblé.  Le  Concile  les 
reçut  appcUans ,  &  donna  des  Commiiïai- 
res  pour  examiner  leurs  plaintes.  Les  Com- 
miUaires  ayant  fait  leur  rapport,  ce  Con- 
cile confirma  l'élection  &  donna  des  Bulles 
à  M.  Gérard.  Décrets  du  Concile  de  Bajle 
fur  ce  fujet.  Extrait  d'une  Lettre  de  M,  de 
Genlis  ,  Archevêque  d'Embrun ,  écrite  le 
16  Août  1703  ,  à  M.  le  Tellier^  Archevê- 
que de  Rheims ,  par  laquelle  il  lui  donne 
avis  qu'il  lui  envoie  la  copie  de  cet  appel. 
T.  VU,  p.  i453y«/a.  1460. 

1.  Dans  la  Chamorc  Eccléfiaftique  des 
Etats-Généraux  de  1 6 1 4 ,  s'éleva  une  con- 
tcftation  entre  l'Archevêque  d'Embrun  &C 
celui  de  Vienne  lur  la  préféance.  Dans 
l'Aflcmblée  de  1657,  fcmblablc  contcf- 
tation  fur  la  préféance  entre  le  mcmc  Ar- 
chevêque &  celui  de  Bordeaux.  Voyez 
Préféance  y  %.  m. 

3.  En  l'Affemblée  de  166'j^  fur  les  re- 
montrances de  M.  l'Archevêque  d'Em- 
brun ,  contre  le  Clergé  Briançonnois  de 
fon  Diocefe,  il  fut  délibéré  fur  l'impofi- 
tion  aux  Décimes  des  Bénéfices  dont  les 
biens  font  ruraux,  ôc  impofés  aux  Tailles. 
T.  VIII,  p.  1150. 

La  même  qucftion  a  été  agitée  dans  l'Af- 
femblée de  1 645 .  T.  VIII  ,/>.  1153,1254, 
1155,  1156. 

4.  Règlement,  entre  les  Curés  &  les 
Réguliers  du  Diocefe  d'Embrun,  fait  par 
M.  de  Harlai ,  Archevêque  de  Paris ,  2c  le 
Pore  laChaifc,  le  10  Mai  1683.  T.  III, 
p,  470,471  &  fuiv...  Infra y  n.  VIII. 

5.  Formule  du  Serment  de  fidélité  qui 
eft  en  ufagc  préfcntemcnt,  &  des  autres 
formalités  requifcs  pour  la  clôture  de  la 
Régaie,  ainfi  qu'elles  ont  été  obfcrvées 
en  1700  par  M.  de  Hennin,  Archevêque 
d'Embrun.  T.  XI,/?.  1141  &  fuiv. 

6.  Touchant  la  Jurifdickion  de  l'Arche- 
vêque d'Embrun  fur  l'Abbaye  Rovale  de 
faintc  Marie  de  Bofcodon  ,  Ordre  dcfaint 
Benoit,  Voyez  Bofcodon. 

7.  Sur  la  forme  des  Aggraves  &  Réag- 
graves du  Diocefe  d'Embrun.  V.  Aggrave. 

d*  8,  En  i68r,  il  s'étoit  élevé  des 
contcftations  entre  les  Curés  du  Diocefe 
d'Embrun  &  les  Réguliers ,  fur  les  fépul- 
torcs  &  autres  chets.  Pour  terminer  ces 
divilions,  Louis  X'V  en  renvoya  la  con- 
noiflance  à  M.  r  -»ar lai,  Archevêque  de 
Paris,  &:  au  Père  la  Chailc,  lefqucls  firent 
Mi\  réelcmcnt  contenant  feizc  articles.  Il 
auroit  été  nccclFairc  pour  allurer  l'exécu- 
tion de  ce  règlement,  qu'il  eût  été  revêtu 
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de  Lettres-Patentes  enrégiftrécs  dans  les 
Parlcmens,  dans  le  reflort  defquels  s'é- 
tend le  Diocefe  d'Embrun.  On  fe  con- 
tenta de  le  faire  cnrégKlrer  au  GrefFedes 
trois  Officialités  de  ce  Diocefe. 

Ce  règlement  avoit  été  exécuté  dans  le 
Diocefe  fans  aucune  contradiction,  lorf- 
que  les  Pères  Trinitaires  du  lieu  de  Fau- 
con ,  dans  la  Vallée  de  Barcelonettc ,  ont 
prétendu  dans  ces  derniers  temps,  qu'ils 
n'étoient  pas  obligés  de  s'y  aflTujettir ,  fous 
prétexte  d'une  décifion  de  la  Congréga- 
tion des  Rites,  rendue  dans  le  temps  que 
cette  Vallée  étqit  fous  la  domination  du 
Roi  deSardaigne.  Ces  Religieux  croyoicnt 
être  en  droit  dt  fixer  l'heure  du  convoi  à 
l'égard   de   ceux  qui    avoicnt  choifi  leur 
fépulture dans  leur  Eglife:  ils  prétcndoicnr, 
que  le  convoi  devoir  être  fait  fous  la  feule 
croix  des  Réguliers,  &  que  le  corps  de- 
voir être  conduit  diredlcmcnt  à  leur  Egli- 
fe, fans  paflct  par  la  Pareille.  Le  Parle- 
mentdc  Provence  n'adopta  point  en  tout 
les  prétentions  des  Religieux  Trinitaires. 
Le  Curé  de  Faucon  fut  maintenu  dans  le 
droit  de  fixer  l'heure  de  l'enterrement,  & 
de  marcher  fous  la  croix  de  fa  ParoilFe  ; 
mais  il  fut  ordonné ,  que  les  corps  de  ceux 

3ui  auroient  élu  leur  fépulture  à  l'Eglife 
es  Trinitaires ,  y  fcroient  portés  fans  paf- 
fcr  parla  Paroifle.  Cette  dernière  dilpo- 
fition  blcfloit  efTentiellement  les  droits 
Curiaux.  Le  Curé  avoit  d'abord -eu  en  vue 
de  fe  pourvoir  au  Confcil  en  caflTation. 
M.  l'Archevêque  d'Embrun  jugea  plus  à 
propos  de  (upplicr  Sa  Majcfté  de  confir- 
mer par  des  Lettres-Patentes  le  règlement 
de  1683  ,  afin  que  ce  fût  une  loi  certaine 
qui  fervît  de  règle  dans  les  Parlcmens  où 
s'étend  le  Diocefe  d'Embrun.  Sur  fes  re- 
préfentatioiis  &  celles  de  MM.  les  Agcns , 
Sa  Majefté  a  eu  la  bonté  de  confirmer  le- 
dit règlement  par  des  Lettres  Patentes  du 
4  Mai  1741.  Les  Lettres  ont  été  adrclTèes 
aux  Parlcmens  d'Aix  &  de  Grenoble,  ôc 
y  ont  été  enrègiftrécs  fans  aucune  récla- 
mation. 

Le  règlement  contient  16  articles.  Le 
premier  porte,  que   lorfque  les  malades 
auront  dévotion  à  quelques  Reliques  qui 
feront  dans  lesEgiifcs  des  Réguliers,  elles 
pourront  être  portées  aux  malades  fans 
aucune  cérémonie  extérieure,  &  que  les 
Réguliers  qui  fe  trouveront  dans  la  cham- 
bre des  malades  pourront  prendre  l'Etolc, 
pour  faire  révérer  &  toucher  lefdires  Re- 
liques, &  dire  les  Oraifons,  fans  que  cela 
puiffc  donner  aucun  droit,  ni  Jurifdic- 
tion  aux  Réguliers  pour  autres  fonctions... 
Les  articles  1,3,4,   5,6^7,  concer- 
nent les  fépulturcs.  Ils  portent, quecc  fera 
au  Curé  à  indiquer  l'heure  du  convoi ,  dans 
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le  cas  même,  où,  fuivant  la  volonté  du 
défunt,  la  fépulture  devra  être  faite  dans 
les  Eglifes  des  Réguliers,  ôc  que  le  corps 
fera  d'abord  porté  à  l'Eglife  de  la  ParoifTe , 
où,  après  que  la  MefTe  aura  été  dite ,  fi  c'effc 
le  matin ,  ou  après  les  Vêpres  ou  Matines 
des  morts,  fi  c'eft  l'après-midi,  le  corps 
fera  conduit  à  la  fépulture.  Le  furplus  de 
ces  articles  concerne  la  forme  de  l'enlè- 
vement des  corps,  la  marche  du  convoi, 
la  Quarte  funéraire ,  &  autres  chofcs  tou- 
chant l'enterrement...  Les  autres  articles 
du  règlement  concernent  la  Jurifdiction 
des  Evêques  fur  les  Réguliers.  Il  cft  porté 
par  l'art.  8  ,  que  les  Réguliers  ne  pourront 
faire  aucune  ProcelTion  hors  de  leur  clô- 
ture, fans  la  permiffion  de  l'Ordinaire... 
Les  articles  9  &  lo  défendent  aux  Régu- 
liers de  faire  des  exhortations  &:  d'admi- 
niftrer  les  Sacrcmens  dans  les  Chapelles 
domeftiques,  ni  dans  les  Chapelles  de  la 
campagne  qui  fervent  de  fuccurfalcs ,  s'ils 
ne  font  approuvés  par  l'Ordinaire...  L'ar- 
ticle 1 1  leur  défend  auffi  de  faire  par  eux, 
ni  par  autrui,  aucune  quête,  fans  la  per- 
milîion  de  l'Ordinaire...  Les  articles  i  z  & 
1 3  regardent  les  heures  du  Service  Divin... 
L'article  14  défend  aux  Réguliers  de  don- 
ner la  Communion  Pafchale  pendant  la 
quinzaine  de  Pâques ,  fi  ce  n'eft  à  ceux 
qui  leur  font  envoyés  par  l'Ordinaire  ou 
par  les  Curés...  Suivant  l'art.  1 5 ,  les  Ré- 
guliers ne  peuvent  faire  des  cérémonies 
de  vêture ,  de  profeffion  ,  ou  autres  pen- 
dant la  McdeParoiflîale,  ni  en  aucun  au- 
tre temps  qui  puiflc  détourner  le  peuple 
d'y  alliftcr...  Enfin  l'art.  16  veut  que  les 
Curés,   non  plus   que  les  Réguliers,  ne 
puiffent  cxpofer  le  très-faint  Sacrement, 
fans  la  pcrmillion  de  l'Ordinaire,  &  que 
la  Bénédi6lion  foit  feulement  donnée  aux 
fervices  6c   heures  qu'il   trouvera  conve- 
nables. Rapp.  ij^^  ,jp.  82  &  fuiv.  Pièces, 
p.  \66  &  fuiv. 

Le  règlement  de  1683  ,  particulier  pour 
le  Diocefc  d'Embrun  ,  a  depuis  été  étendu 
à  tous  les  Diocefes  de  Provence.  Voyez 
Provence. 

9.  Le  Chapitre  d'Embrun  ayant  été  par- 
tagé dans  l'èleèlion  d'un  Canonicat ,  M. 
l'Archevêque  d'Embrun  le  conféra  Jure 
ordinario  aut  devoluto ,  à  l'un  des  deux 
Elus.  Six  Chanoines  formant  le  plus  grand 
nombre,  le  conférèrent  enfuite  au  fieur 
Roux,  qui  avoit  aulfi  donné  lieu  au  par- 
tage. La  complainte  fut  d'abord  portée  au 
Bailliage  d'Embrun ,  où  ce  dernier  fut 
maintenu  ;  mais  fur  l'appel  de  la  Sentence 
au  Parlement  de  Grenoble,  la  Sentence 
fut  infirmée ,  par  Arrêt  du  5  Février  1 748 , 
,qui  a  maintenu  le  pourvu  par  M.  l'Arche- 
vêque. Rapp.  1750,^.  106  &  fuiv.  Pie- 


EN.  ES.  ET. 

ces  ,  page  179  &  fuiv.  Voyez  Eleclions, 
§.  II,/2.  XIV. 

ÉNAY.  (  Abbaye  d'  )  Raifons  qui  ont 
déterminé  à  la  fécularifation  de  cette  Ab- 
baye. T.  IV,  p.  2061  ,  2062. 

ENTREMONT.  V.  Bayeux ,  n.  VIL 

ÉPERNON.  (Duc  d')  Son  diflFèrend 
avec  l'Archevêque  de  Bordeaux.  Voyez 
Bordeaux  f  n.  X. 

ER.  (Prieuré  d')  Dépendant  de  l'Ab- 
baye de  Reddon.  Voyez  Induits  extraor- 
dinaires,  §.  II,  /2.  X. 

ESPARON.  Voyez  Aix ,  n.  XV. 

ESSERANS.  (  Prieui%  de  faint  Lcu  d"  ) 
Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  12  Août  1683, 
touchant  le  Prieuré  de  faint  Lcu  d'Eflerans, 
&  la  difpenfe  du  Pape  plufieurs  fois  réi- 
térée de  non  promovendo ,  accordée  au 
Prieur  Commendataire.  T.  IV,/.  mi 
&  fuiv. 

ESSONNE.  (Prieuré  d')  Voyez  Saint 
Denis  y  n.  IV. 

EST  AN  VILLE.  ArrêtduP.deRopcn, 
du  2 1  Juillet  1 60  5  ,  qui  règle  les  honneurs 
&  la  préféance  en  l'Eglife  Paroilîiale  d'Ef- 
tan ville,  entre  des  parens  Gentilshommes 
non  Patrons ,  ni  Seigneurs  Jufticiers.  To- 
me III,  /7.  1283  ,  1284. 

ESTERVILLE.  Arrêt  du  Parlementde 
Rouen  ,  du  25  Mai  i  5  i  5  ,  qui  juge  valable 
la  préfentation  d'un  mineur  de  vingt  ans, 
par  rapport  au  Bénéfice-Cure  de  N.  D.  d'Ef- 
terville,  faite  fans  l'autorité  de  fes  tuteurs. 
T.  XII, /7.  193,  194. 

ESTIVAL.  Sur  les  entreprifes  de  l'Abbé 
d'Eftival  fur  la  Jurifdidion  de  l'Evêque  de 
Toul ,  &:  les  fuites  de  cette  affaire.  Voyez 
Toul y  n.  IX. 

ESTRECHY.  Voyez  Sens ,  n.  XXXI. 

ESTREVILLE.  Arrêt  du  GrandCon- 
feil,du  19  Février  1705,  qui  ordonne, 
qu'en  l'Eglife  Paroifliale  d'Eftreville,  le 
Patron  Eccléfiaftique  aura  fon  banc  dans 
la  première  place  du  Chœur ,  &  le  Sei- 
gneur à  la  féconde  place.  T.  III,/>.  1401 , 
1402.  T.  XII, />.  1 19-126  6*y2^iv. 

ETIENNE.  (  Saint  )  i.  Arrêt  du  P.  de 
Paris,  du  21  Juillet  1653  ,  par  lequel  la 
délivrance  du  legs  de  deux  maifons,  fait 
par  une  mère  à  /es  deux  filles  Religieufes 
Profefles  au  Monaftere  de  fainte  Catheri- 
ne de  la  ville  de  faint  Etienne  en  Forez, 
&  pour  elles  au  Monaftere,  a  été  ordon- 
née. T.  IV,  p.  1060  &  fuiv. 

2.  Sur  l'Abbaye  de  faint  Etienne  de 
Caen.  Voyez  Caen,  n.  I. 

3.  Sur  l'Abbaye  de  faint  Etienne  de  Di- 
jon. Voyez  Langres  y  n.  I. 

EU.  (  Comté  d' )  V.  Rouen,  n.  XXVIJ. 
É  VESQUEMONT.  Voyez  Paris,  §.  V, 

«.  XIIL 

•       EUREINE. 


EVR.  -          EVR.            ît 

EUREINE.  (  Prieuré  d'  )  Voyez  la  Ro-  de  la  Prieure  de  faint  Sauveur ,  par  le  fic..r 

vhel/e ,  /z.  IX.  le  François ,  Diacre  du  Diocefe  d'Evreux  j 

ÉVREUX.  I.  Arrêt  rendu  au  mois  de  arrêté  à  Paris  en  habit  de  foldat,  &  con- 

Juillet  1 574au  Parlement  deRouen ,  con-  duit  dans  les  prifons  royales  d'Evreux.  To- 

firmatif  d'un  Mandement  du  Chapitred'E-  me  VU,  p.  ^^T,jufq.  504,  /?.  910  &  fuivi 

vrcux,  &de  la  Sentence  du  Bailli,  pour  9.  L'Evêque  d'Evreux  étant  abfent  de 

les  réparations  d'une  maifon  canoniale,  fon  Diocefe ,  les  Chanoines  de  fon  Eglife 

T.  II ,  /7.  1 5  5  5  V  Cathédrale  entreprirent ,  à  l'occafion  des 

1.  Arrêtdu  P.  de  Rouen,  du  13  Février  pluies  excefîives, d'indiquer,  deleurauto- 

1 608 ,  concernant  le  partage  &  les  répara-  rite ,  une  Proceflîon  générale ,  &  d'ordon- 

tions  des  maifons  canoniales  du  Chapitre  ner  que  les  Curés  de  la  Ville  &  les  Com- 

d'Evreux.  T.  II,/».  1555  & fuiv.  munautés  qui  ont  accoutumé  d'affifter  à 

3.  Procédure  qui  futfuivie,  en  i^i^,  de  pareilles  cérémonies,  feroient  avertis 
pour  une  Prébende  de  l'Eglife  d'Evreux,  de  s'y  trouver;  quoique  ce  Prélat  leur  eût 
qui  avoit  été  unie  à  la  Mcnl'c  de  l'Evêque.  fait  lignifier,  que  le  droit  d'indiquer  des 
T.  XI,/>.  %6%jufcj.  877.  Prières  oc  des  Procédions  générales  ne  leur 

4.  Une  conteftation  étant  furvcnuc  fur  appartenoit  pas.  L'Evêque  en  porta  fe$ 
Ja  nomination  du  Syndic-Général  du  Dio-  plaintes  au  Roi ,  &  fur  fon  expofé ,  SaMa- 
cefe  d'Evreux,  &  des  Députés  au  Bureau  jefté  ordonna,  que  le  placer  du  Prélat  fe- 
Diocéfain ,  cette  affaire  riit  renvoyée  par  roit  envoyé  à  l'Intendant  de  Rouen ,  pour 
le  Confeil,  le  19  Octobre  1650,  à  l'Àf-  s'informer  de  la  Vérité  du  fait,  entendre 
fembléeduClergé,  tenant  alors.  T.  VIII,  les  parties,  recevoir  leurs  Mémoires  & 
/;.  195  &  fuiv.  donner  fon  avis  :  furie  rapport  duquel  in- 

5.  L'Evêque  d'Evreux ,  en  i  (Jj  ^ ,  avança  tcrvint  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  2  Jàil- 
dans  un  Fûrfi/zn ,  que  le  Pape  qui  a  la  char-  vier  17 14,  ordonnant  qu'il  ne  fe  pour- 
ge  des  âmes  de  tous  les  fidèles  par  la  plé-  roit  faire  dans  la  ville  d'Evreux ,  ni  autres 
nitude  de  fa  puilTancc,  peut,  quand  il  lui  endroits  ou  ParoifTes  du  Diocefe,  aucu- 
plaît,  commettre  leur  conduite  à  fon  foin  nés  Prières,  ni  Proceflions  cxtraordinai- 
particulier,  ou  même  la  donnera  un  autre  res  pour  caufes publiques,  qu'elles  n'aient 
qu'à  l'Evêque  du  lieu.  Cette  prôpofition  été  mdiquées,  réglées  &  ordonnées  par  l'E- 
tut  dénoncée  à  l'Alfcmblée  du  Clergé,  vêque  d'Evreux ,  ou  en  fon  abfcncc ,  par 
où  l'Evêque  de  Montauban  difculpa  \E-  Ces  Vicaires -Généraux,  les  Députés  du 
vêque  d'Evreux,  en  difant  que  cela  étoit  Chapitre  appelles  feulement  pour  eh  côn- 
arnvépar  la  faute  de  fcs  gens  d'afFaires;  fércr  avec  eux;  &  à  l'égard  des  Procef- 
&  quelques  jours  après ,  ifvint  lui-même  fions  &  autres  Prières  publiques  qui  fe  fc- 
déclarer  qu'il  avoit  retiré  tous  les  eXem-  rontpar  ordre  fupérieur,  elles  feroht  pa- 
plaires  de  fon  Faâumi^o\iv  le  fupprimer.  reillementindiquéesôcordonnéesparledit 
T.  VI,/».  984,  985-104J,  1046.  Evêque,  ou  par  fes  Vicaires-Généraux  en 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  15  fon  abfence,  &  en  fera  feulement  ledit 
Juillet  4665 ,  qui  maintient  en  poffedîon  Chapitre  gracieufement  averti.  T.  V,  pa- 
dc  la  Cure  d'Aulnai,  Diocefe  d'Evreux,  ge  ii\.6i  ufuiv.T^Yl,  p.  11 18,  1119. 
dépendante  en  patronaec  laïque  d'un  Sei- 
gneur alors  hérétique.  Te  pourvu  en  CoUt  f;^"  10.  Un  Prêtre  delà  Ville  d'Evreux 
de  Rome  par  prévention.  T.  XII, /?.  485-  àvoit  rendu  fa  conduite  fufpe£te  par  des 
490,  49!.  afîîduités  auprès  d'une  fille  de  la  même 

7.  Arrêt  du  Confell-Prîvé ,  du  z  9  Août  Ville.  Il  avoit  continué  fes  Vifîtes ,  malgré 
1684,  qui  maintientl'Evêqued'Evreuxau  les  avis  de  fcs  Supérieurs.  Le  Promoteur 
droit  &c  pofTei'fion  de  décerner,  privative-  en  porte  plainte,  &  requiert  qu'il  foit  in- 
ment  à  Ion  Officiai  &  à  fcs  Grands-Vicai-  formé.  L'information  cft  faite  en  confè- 
res, des  Monitoires,  pendant  fa  réfîdcnce  quence.  L'Ecclédaftique  eft  décrété  d'a- 
actuclle  dans  l'étendue  de  fon  Diocefe.  journement,  &le  procès  eft  réglé  à  l'ex- 
T.  y  II  y  p.  \6i^  ôfuiv.  traordinaire  par  récolement  ôc  confron- 

8.  Le  Préfidial  d'Evreux  entreprit,  en  tation.  Sentence  définitive  de  l'Official 
1709,  déjuger  préfidialcment  un  Diacre  du  20  Juin  1743  ,  par  laquelle  l'accufé  eft 
du  Diocefe  d'Evreux ,  accufé  d'afTaflinat.  déclaré  atteint  &  convaincu  d'avoir  pris 
Mais  par  Arrêts  du  P.  de  Rouen  &c  du  des  libertés  avec  une  fille  dénommée  au 
Confeil,  il  fut  ordonné  de  renvoyer  l'ac-  procès,  de  l'avoir  fréquentée  avec  bruit 
cufé  pardcvant  l'Official  d'Evreux,  à  la  &  fcandale ;  pour  raifon  de  quoi  il  eft  con- 
charge  du  cas  privilégié,  pour  lequel  af-  damné  à  fe  retirer  pendant  fix  mois  au  Sé- 
fîfteroitlc  Lieutenant-Criminel  d'Evreux.  minaire,  pour  y  reprendre  l'cfprit  de  fort 
Ces  Arrêts  ont  été  rendus  .\  l'occafion  de  état,  pendant  lequel  temps  il  demeureroic 
l'afTaffinatcommis  .àEvrcuxcnlaperfonnc  fufpens  des  fonctions  de  fon  Ordre.  Le 

//.  Par:i€.  -                                   L 
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Prêtre  appelle  comme  d'abus  au  Parlement 
de  Rouen,  demandant  même  qu'il  lui  fût 

1>ermis  de  prendre  à  partie  l'Official  & 
e  Promoteur.  Ses  moyens  principaux 
étoient,  i°.  qu'il  ne  lui  avoit  point  été 
fait  de  Monitions  juridiques  ,  avant  que 
de  procéder  contre  lui.  z°.  Que  l'Official 
avoit  rendu  fcul  fa  Sentence ,  fans  s'aflb- 
cier  d'autres  Juges.  Lorfque  la  Caufe  fut 
portée  à  l'audience,  la  fille  dénommée 
dans  l'information  &  fon  père  préfentc- 
rent  leur  Requête  d'intervention  ,  &C  de- 
mandèrent qu'il  leur  fût  permis  de  pren- 
dre à  partie  le  Promoteur,  &  même  l'Of- 
ficial, à  l'effet  d'être  condamnés  à  une 
réparation  ôc  à  des  dommages  Ôc  intérêts. 
L'intervention  étoit  évidemment  mal  fon- 
dée, la  fille  n'étoit,  ni  dénommée  dans 
la  plainte ,  ni  dans  la  Sentence  ;  mais  feu- 
lement dans  les  dépofitions  des  témoins  ; 
ce  qui  étoit  indifpenfable. 

Par  l'Arrêt  intervenu  au  Parlement,  le 


EVR. 

13  Mai  1744,  il  fut  dit  qu'il  y  a  abus, 
qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  abufivement 
requis,  procédé  &  décrété  :  ce  faifant,  la 
Cour  cafTe  &  annulle  le  requifitoire  du 
Promoteur,  les  procédures,  &  le  Juge- 
ment définitif  de  l'Official;  ÔC  fur  les  de- 
mandes en  prife  à  partie,  met  les  parties 
hors  de  Cour,  condamne  le  Promoteur 
aux  dépens.  Dans  cette  efpece,  il  paroif- 
foitque  le  Parlement  s'étoit  déterminé  fur 
le  défaut  de  Monitions.  M.  TEvêque  d'E- 
vreux  a  cru  devoir  fc  pourvoir  contre  un 
pareil  Arrêt  ;  il  a  pris  le  fait  &  caufe  de  fon 
Promoteur ,  a  préfcnté  fa  Requête  en  caf- 
fation,  &  a  obtenu  au  Confeil  l'Arrêt  du 
1 3  Juillet  1 744 ,  qui  calîe  &  annulle  celui 
du  Parlement,  &  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus renvoie  les  parties  au  Grand-Confcil. 
Rapp.  1745,^.  ^7  ^  fuiv-  Pièces,  pa- 
ge lit  & fuiv. 

ÉVROLLES.  Voyez  Brinon. 


F. 

FAENZ  A.  L'Evêque  de  Faenza  fut  au-  droits  à  elle  appartenans ,  foit  de  collation 

torifé  par  Innocent  III  à  vifiter  &  per-  ou  de  vifite  fur  le  Prieuré  de  Gii ,  à  la  char- 

cevoir  fur  le  Prieuré  de  faint  Etienne ,  le  ge  néanmoins  qu'elle  ne  pourroit  fous  ce 

droit  de  procuration  deux  fois  l'année.  Ce  prétexte  enfreindre  la  clôture  ;  mais  qu'elle 

Décret  extraordinaire  eft  fondé  fur  des  rai-  feroit  tenue  de  faire  ladite  vifite  par  un 

fons  particulières,  dont  la  principale  eft.  Vicaire,  qui  feroit  obligé  de  prendre  des 

3ue  l'Evêque  de  Faenza  avoit,  par  la  fon-  Lettres  de  Vifa  &  attache  de  l'Archevo- 

ation  de  ce  Prieuré ,  le  droit  d'exiger  une  que  de  Sens ,  ou  de  fon  Grand-Vicaire... 

procuration  qui  ne  devoit  pas  être  con-  fauf  que  les  appellations  Scies  plaintes  por- 


fondue  avec  celle  qui  étoit  due  au  même 
Prélat  à  caufe  de  fa  vifite  épifcopale.  To- 
me VII,  p.  194,  195. 

F  ARMOUTIER.  (  Abbaye  de  )  i .  L' Ar- 


tées  contre  ledit  Vifiteur,  feroient  jugées 
par  l'Archevêque,  que  Sa  Majefté  main- 
tient dans  tous  fes  droits  de  vifite  &  de  fu- 
périorité  fur  les  Monafteres  de  fon  Diocc- 


chevêque  de  Sens  ayant  fait  défenfes  à      fe,  membres  de  l'Abbaye  de  Farmoutier. 
l'Abbeflc  de  Farmoutier  de  fortir  de  fon      T.  VI,  Z'.  349  &  fuiv. 


Monaftere,  fous  prétexte  de  vifiter  en  pcr- 
fonne  les  Prieurés  qui  font  en  la  collation , 
fauf  à  y  commettre  des  Vifitcurs,  qui  ne 
pourrçicnt  pourtant,  non  plus  qu'elle,  fi 
elle  Y  étoit  en  perfonne,  exercer  aucune 


Le  même  Prélat  obtint  un  autre  Arrêt 
du  Confeil-Privé,  du  7  Août  1643  ,  qui, 
en  réglant  les  droits  de  l'Abbeffe  de  Far- 
moutier fur  le  Prieuré  de  Gii,  &  ceux  de 
ce  Prieuré ,  régloitauffi  ceuxde  l'Archevê- 
Jurifdi£lion ,  ni  rien  innover,  fans  avoir  quefurceMonaftere. T.  VI,/?.  ^^yô/uiv. 
pris  préalablement  de  lui  ou  de  fon  Vicaire-  2.  Il  eft  parlé  d'une  tranfadtion  paftee. 

Général ,  le  f^ifa ,  &:  aufii  fans  préjudicier  entre  l'Evêque  de  Meaux  &  l'Abbeffe  de 
à  fon  droit  de  vifite  fur  ces  Prieurés.  L'Ab-  Farmoutier,  du  zi  Fév.  1682.,  au  fujet  de 
beffe  de  Farmoutier  appelia  comme  d'abus  la  JurifdicT:ion  Epifcopale.  T.  Yl,p.  659. 
de  l'Ordonnance  de  l'Archevêque  ;  fit  vifi-  FAYEL.  Voyez  Noyon  ,  n.  XIV. 

ter  &  entreprit  de  réformer  le  Prieuré  de  FECAMP.  (  Abbaye  de)  Par  Arrêt  du 

Gii,  fur  Ion  fimpleF(/à;  obtint  des  Arrêts  P.  de  Rouen,  du  11  Mars  1683,  fur  un 
du  P.  de  Paris  pour  la  confirmation  de  {es  appel  comme  d'abus  d'une  Sentence  de 
droits;  6c  après  pluficurs  procédures  con-  l'Official  de  Fécamp,  &  dont  le  principal 
tre  la  Prieure  de  Gii,  l'affaire  ayant  été  moyen  d'abus  étoit,  que  l'Official  étoit 
évoquée  au  Confeil,  Se  le  Roi  faifant  droit  Religieux  de  l'Abbaye,  il  fut  prononcé 
fur  l'inftance,  maintint,  par  Arrêt  du  14  qu'il  n'y  avoit  abus:  l'intervention  en  caufe 
Janvier  164Z ,  l'Abbeffe  en  pcfTclfion  des      de  l'Abbé  de  Fécamp  Se  de  quelques  au^ 
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très  fut  déclarée  nulle,  l'appellantcondam-  pardevant  le  Chancelier  de  Paris.  T.  XI, 

né  à  l'amende  &  aux  dépens,  ôcla  Sentence  p.  1101,1101. 

fut  confirmée.  T.  VU,/'-  t66  jufq.  182.  En   1-716,  dans  le  dcflcin  de  fixer  U 

-     FELIX.  (Saint)  Arrêt  du  P.  de  Tou-  Jurifprudencc  préfcnte  fur  cette  matière, 

loufe,  du  4  Mai  161}  ,  au  fujetdu  poflcf-  on  agita  au  Confcil  de  Confcience,  fi  Ce 

foire  delà  Re£torie  &  Vicairie  perpétuelle  droit  doit  avoir  lieu  dans  les  Eglifcs  de 

de  l'Eelife  Paroilîiale  de  faint  Félix.  To-  Cambrai ,  d'Arras  &  de  Saint-Omer.  M. 

me  XII,  ^.  1641  &  fuiv.  Daguellcau,  alors  Procureur-Général  au 

FÉNÉLON.  Sur  M.  de  Fénélon ,  Ar-  Parlement  de  Paris ,  &  Confciller  au  Con- 

chcvêque  de  Cambrai.  Voyez  Quiétifmc.  feil  de  Confcience ,  y  en  fit  le  rapport.  Sur 

F£NOUILLET.(  Prieuré  de  Saint-AIé-  cet  expofé  le  Confeil  de  Confcience  fut 

dard  de)  Voyez  Touloufe^  n.  XII.  d'avis  que  le  droit  de  Joyeux  Avènement 

FERVAQUES.  I.  Arrêt  du  Parlement  doit  avoir  lieu  fur  ces  trois  Diocefes, 

de  Paris,  du  1  Décembre  1615,  qui  dé-  comme  fur  les  autres  Eglifcs  du  Royaume» 

clare  nul  &  fans  effet  un  bail  fait  par  Sur  le  rapport  qui  en  fut  fait  au  Confeil 

l'AbbefiTe  feule  de  Fervaqucs ,  au  Dioccfe  de  Régence  le  8  Mars  1717,  par  M.  de 

de  Noyon.  T.  IV, /».   1942,  1943.  Bezons,  Archevêque  de  Bordeaux,  il  y  a 

Sur  l'Abbaye  de  Fervaques.  V-  Noyon ,  été  décidé, après  une  ample  difcuiiîon  des 

n.  XXI.  raifons  pour  &  contre,  que  le  Roi  don- 

z.  Sur  la  ParoifTe  de  Fervaques,  Dio-  neroit  des  Brevets  de  Joyeux  Avènement 

cefc  de  Lificux.  Voyez  Lijîeux^  n.  I.  pour  ces  Eglifcs,  comme  pour  les  autres. 

FEUILLANS.  i.Les  Conrtitutionsdcs  T.  XI,^.  1191,  1191,  1193. 

Feuillans  ne  permettent  point  de  recevoir  L'Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil ,  le  lô 

à  la  Profelfion  ceux  qui  font  chargés  de  Juillet  1714,  maintient  en  poffelîîon  d'un 

dettes,  ou  obligés  à  rendre  compte  des  Canonicatdel'Eglife  de  Cambrai ,  le  fieur 

deniers  re(jus.  T.  IV,  /?.  81.  Boulonnois,  pourvu  par  Sa  Majefté  à  ti- 

1.  Un  Religieux  Feuillant  ayant  entre-  tre  de  Joyeux  Avènement,  &:  déboute  le 

pris  de  prêcher  ÔC  de  confcfler  dans   le  pourvu  par  le  fieur  Archevêque.  T.  XI, 

Diocefe  de  Limoges,  fans  la  permillion  p.   1055,  2056. 

de    l'Evêque  ,    l'Aflcmblée  générale    du  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,    du  li 

Clergé,  en  1650,  obligea  le  Religieux  &:  Novembre  1724,  il  eft  ordonné  que  le- 

Ics  Supérieurs  de  l'Ordre  à  une  fatisfac-  dit  Boulonnois  fera  reçu  &  mis  en  pof- 

tion  convenable.  T.  V,  p.  186  &  fuiv.  felfion  du  Canonicat  de  l'Eglife  de  Cam»- 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc,  brai,  dont  il  a  été  pourvu  par  Sa  Majefté 
du  1  Mars  1675,  dans  la  caufe  d'un  Re-  à  titre  de  Joyeux  Avènement,  &  qu'il 
ligieux  Feuillant,  réclamant  contre  fes  fera  admis  par  le  Chapitre  à  la  preftation 
vœux  de  Religion.  T.  IV,  />•  191  &  fuiv.  du  ferment  ordinaire.  T.  XI,^.   1 161  <5f 

4.  Sur  le  Couvent  des  Feuillantines  de  fuiv.  1 106. 
Paris.  Voyez  Paris  y  §.  III ,  n.  IV. 

FIGEAC.  Voyez  Cakors^  n.  X.  ^^^  La  même  affaire  Concernant  le  Ca- 

FISMES.  Voyez  R/teims^  n.  XVIII.  nonicat  de  l'Eglife  de  Cambrai,  requis  en 

FLANDRE.  I.  Induits  &  autres  pièces,  1710  par  le  fieur  Boulonnois,  en  vertu 

qui  concernent  la  nomination  du  Roi  aux  d'un  Brevet  de  Joyeux  Avènement,  &:  à 

Bénéfices  confiiloriaux   de  Flandre,  ou  lui  adjugé  par  Arrêt  rendu  au Grand-Con^ 

Pays  Bas.Yoycz/nduIu accorJés  à nosRois.  feil  le   10  Juillet   1724,   cft  amplement 

1.  On  a  douté  fi   le  droit  de  Joyeux  expliquée  dans  le /?a^^.  de  1725,^.  194 

Avènement  devoit  avoir  lieu  dans  l'E-  ô  fuiv.  &  l'Arrêt  fe  trouve  dans  les  Pie^ 

glife  de  Cambrai ,  &  dans  les  autres  Egli-  ces  ,  p.   1  84  6*  fuiv. 


nicat  qui  avoit   vaqué  dans  l'Eglife  de  fujetties  à  l'expcdlative  du  Brevet  à  caufc 

Saint-Gcry  de  Cambrai  au  mois  de  Sep-  de   Joyeux   Avènement.    Cette  qucflion 

tembre ,  qui  eft  un  mois  réfervè  au  Pape ,  étoit  déjà  préjugée  par  le  renvoi  que  S.  M. 

conformémcnt  au  Concordat  Germani-  avoit  fait  au  Grand-Confeil  de  la  contcf- 

quc  ,  reçu  &  obfervè  à  Cambrai.  La  con-  ration  entre  le  fieur  Boulonnois  &  le  fieur 

teftation    étoit  entre    un    Brévctaire   de  Durfen,  &  par  l'ordre  que  le  Roi  avoit 

Joyeux  Avènement  &L  un  pourvu  par  le  donné  à  ce  Tribunal  de  juger  les  contef- 

Papc.  Sur  le  refus  de   l'Archevêque  de  tations,  mues  &  à  mouvoir,  au  fujet  de 

Cambrai  de  pourvoir  d'un  Canonicat  le  l'exécution  des  Brevets  pour  le  Joyeux 

fufdit  Brévctaire,  le  Grand-Confcil ,  par  Avènement  fur  les  Eglifcs  des  Pays-Bas, 

Arrêt  du  29  Novembre  1700,  le  renvoya  comme  s'il  s'agiiloit  des  autres  Eglifcs  du 

LiJ 
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Royaume.  La  féconde  queftion  rouloic  fur  de  Rome  de  ces  Digiiicés ,  d'une  part,  ôc 

un  point  qui  mérite  attention.  Le  fîeur  ceux  que  le  Chapitre  y  avoit  élu,  d'autre 

Langlois,  porteur  d'un  Brevet  pour  Joyeux  part.  Dès  l'année  1718,  il  y  avoit  deux 

Avènement ,  avoit  requis  un  Canonicat  complaintes  pendantes  au  Parlement  de 

vacant.  Les  Vicaires-Généraux  de  Cambrai  Flandre,  au  fujet  de  deux  de  ces  Digoi- 

le  lui  avoicnt  d'abord  rcfufé;  mais  quel-  tés;  favoir,  du  Doyenné,  qui  eft  la  fe- 

que  temps  après ,  ils  lui  en  avoient  donné  conde  Dignité  de  l'Lglife  de  Lille ,  &  de 

aes  Provifions,  fans  faire  mention  du  Bre-  la  Tréforcrie.  La  récréance  avoit  été  jugée 

vet  du  Roi.  Le  fîeur  Langlois  n'en  avoit  en  faveur  des  pourvus  en  Cour  de  Rome, 

pas  pris  pofleffion;  mais  M.  l'Archevêque  qui,  tous  les  deux,  font  morts  pendant 

de  Cambrai  lui  en  avoit  conféré  un  au-  le  procès.  Le  fîeur  Maguirre,  élu  par  le 

tre,dont  il  étoit  paifiblc pofTefTeur.  Dans  Chapitre  au  Doyenné,  mourut  auffi  le  t 

les  provifîons  de  ce  nouveau  Canonicat ,  il  Mai   1714,  &  le  19  du  même  mois,  le 

ii'étoit  pas  fait  mention  aufîî  du  Brevet  Chapitre  élut  à  cette  Dignité  le  fîeur  Paul 

du  Roi.  de  Valory. 

Cefîlencecmpêchoit-iloun'empêchoit-  Ces  pourvus  en  Cour  de  Rome  procë- 

il  pas,  que  l'cxpcdlative  du  Brevet  fût  rem-  doicnt  fur  la  pleine  maintenue,  lorfquc 

plie  }  Le  Grand-Confeil  a  jugé  que  l'cx-  les  Etats  des  Ville  ôcChâtellenie  de  Lille, 

pe£lative  n'étoit  pas  remplie ,  parce  qu'il  aulîi-bien  que  les  Députés  de  la  Province 

n'en  étoit  fait  aucune  mention  dans  les  de  Flandre,  joints  au  Chapitre  de  Saint- 

Provifîons  accordées  à  l'expectant,  &  en  Pierre  &  à  leurs  élus,  ont  obtenu  un  Ar- 

conféquencc  a  maintenu  en  pofTclFion  d'un  rêt  du  Confeil  d'Etat,  qui  a  évoqué  ces 

autre  Canonicat  un  Eccléfîaflique  qui  l'a-  conteftations  au  Confeil,  &  nommé  des 

voit  requis  en  vertu  d'un  nouveau  Brevet.  CommilTaircs  pour  les  examiner,  &  don- 

II  eft  donc  important  pour  les  Collateurs ,  ner  enfuite  leur  avis  à  Sa  Majefté.  En  exé- 

que  les  Provifîons  qu'ils  accordent  à  des  cution  de  cet  Arrêt,  les  CommifTaires, 

cxpe6lans,  contiennent  une  mention  ex-  après  avoir  examiné  les  productions  ref- 

prefTe  de  l'expeClative,  fans  quoi ,  ils  s'ex-  pectives  des  Parties,  ont  trouvé  que  les 

{)oferoicnt  à  la  néccflîté  de  payer  deux  fois  derniers  paifîbles  pofrefTeurs  de  ces  Digni- 

a  même  dette.  Rapp.  1 72  5 ,  y?.  203,  204.  tés  avoient  été  pourvus  eu  Cour  de  Rome, 

à  titre  de  réferves;   qu'ainfi  ils  avoient 

3.  Les  Provinces  de  Flandre  &;  deHai-  pour  eux  la  faveur  du  dernier  Etat  :  &, 
naut  ont  prétendu  n'être  point  fujettes  à  fur  ce  fondement,  ils  ont  eftimé  que  les 
l'induit  du  Parlement  de  Paris.  L'examen  pourvus  en  Cour  de  Rome  avoient  gagni 
de  cette  prétention  a  été  renvoyé,  par  les  fruits  de  ces  Bénéfices,  jufqu'au  jout 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  19  Janvier  de  leur  décès;  mais  à  l'égard  de  la  qucf- 
1719,  àdesCommiflaires.  T.  XI,/J.  1552  tion  générale,  confîdérée  en  elle-même, 
&  fuiv.  Se  indépendamment  de  la  faveur  du  der- 

4.  Dans  l'AfTemblée  du  Clergé  deFran-  nier  Etat,  qui  ccfTe  par  le  litige,  ils  ont 
ce,  en  i68z ,  l'Archevêque  de  Cambrai,  eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  la  décider  en 
au  nom  de  fa  Province ,  pria  l'Afîemblée  faveur  du  Chapitre.  Le  principal  motif  de 
de  lui  donner  acte  fîgné  de  fes  Sécrétai-  cet  avis  a  été  que  les  réferves  étant  exor- 
res,  que  la  délibération  qui  dcvoitfe  faire  bitantes  du  droit  commun,  elles  ne  peu- 
concernant  la  Régale ,  ne  pourroit  nuire ,  vent  pas  être  établies  fans  titre  ,  &  qu'il 
ni  préjudicier  aux  droits,  privilèges  ÔC  ne  s'en  trouve  point  qui  ait  afTujetti  les 
exemptions  des  Eglifes  de  Cambrai,  d'Ar-  Dignités  dont  il  s'agit,  à  la  réferve  des 
ras  &c  de  Saint-Omer  ;  ce  qui  fut  accorde.  mois  Apoftoliqucs, 

T.  XI ,  p.  Z027  ,  2028.  C'eft  fur  cet  avis  que  l'Arrêt  du  6  Dé- 

5.  La  forme  de  fe  pourvoir  contre  les  ccmbre  1717,  a  été  donné  en  faveur  du 
Jugemens  des  Supérieurs  Eccléfiaftiques,  Chapitre  de  Lille,  qui  doit  jouir  défor- 
cft  difîérente  en  Flandre  de  celle  qui  fe  mais,  fans  trouble ,  du  droit  qui  lui  appar- 
piatique  au  Parlement  de  Paris  Si  ailleurs.  tient  d'élire,  en  tous  mois,  à  fes  Digni- 
T.  VU,/».  1556.  tés  inférieures,  &  maintient  le  Prévôt  de 

ladite  Eglife  dans  le  droit  Se  pofTelîîon  de 
€^  6.  Les  Dignités  inférieures  dans  confirmer  les  élections  dcfdites  Dignités, 
les  Eglifes  des  Pays-Bas  Catholiques ,  font  Rapp.  17^,0,/».  113  &  fuiv.  Pièces,  pa^ 
éledives-confîrmatives, &, en  cette  quali-  ge  ii^  &  fuiv. 
té,  on  juge  qu'elles  ne  font  point  fujet- 
tes à  la  réferve  des  mois  Apoftoliqucs.  Il  LA  FLECHE.  V.  Angers,  n.  XXVIII-L. 
s'eft  élevé  cependant  fur  ce  fujet  de  gran-  FLORAC.  Recueil  des  actes  concer- 
des  conteftations  dans  le  Chapitre  deSaint-  nant  l'afîliire  des  Percs  Capucins,  Mllfion- 
Picrre  de  Lille  entre  des  pourvus  en  Cour  naircs  établis  dans  la  ville  de  Florac ,  aux 
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Cevcncs,  avec  ceux  de  laR.  P.  R.  T.  I, 
p.  i-j^i,jufq.  1768. 

FLOUR.  (Saint-)  i.  Le  Chapitre  de 
Saint- Flour  a  été  fécularifé,  en  vertu  de 
la  Bulle  de  Sixte  IV,  &  du  confentemcnc 
de  Louis  XL  T.  IV, />.  2063. 

1.  Sur  les  plaintes  portées  par  les  Dé- 
putés du  Dioccfe  de  Saint-Flour  à  l'Af- 
femblée  générale  du  Clergé ,  en  1 605  ,  de 
ce  que  le  nombre  des  Députés  au  Bureau 
du  Diocefc  étoit  trop  grand ,  elle  ordonna 

3u'à  l'avenir  il  feroit  réduit  au  nombre 
c  fix,  avec  l'Evêque.  T.  VIII, />.  1915. 
3.  Jugement  de  la  Chambre  Souveraine 
des  Décimes ,  établie  à  Paris ,  du  premier 
Juillet  1615,  contre  le  fieur  de  la  Porte, 
Receveur  particulier  des  Décimes  au  Dio- 
cefe  de  Saint-Flour ,  demandeur  en  Let- 
tres Royaux.  T.  VIII,/».  1^42-,  1143- 

4.  Arrêt  contradictoire  du  Confcil-Pri- 
vé,  du  7  Août  1643  ,  qui  condamne  le 
Chapitre  de  Brioude,  à  payer  la  taxe  à 
laquelle  il  avoit  été  impofé  par  l'Evêque 
de  Saint-Flour,  pour  le  rétabliflcment 
d'une  Chambre  Synodale  du  Diocefc.  To- 
me VIII, /?.  1015,  zoi6,  1017. 

5.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  9  Avril 
1647,  en  faveur  de  l'Evêque  de  Saint- 
Flour,  concernant  la  Jurifdiclion  de  cet 
Evêquc  dans  fon  Diocefe,  après  (a.  dé- 
midion  de  l'Evéché  agréée  du  Roi ,  &  non 
admifc  encore  par  le  Pape,  ôc  fur  la  qucl- 
tion ,  fi  la  Régale  cft  ccnféc  ouverte  au- 
dit Diocefc  dans  ces  circonftances.  L'Ar- 
rêt déclare  fans  effet  celui  du  Parlement 
de  Paris,  du  i6  Novembre  1646.  T.  II, 
p.  388  &  fuiv.  T.  XI,  p.  <j5i-654,  655. 

6.  Arrêt  du  Grand-Confeil  ,du  29  Août 
I  <>70 ,  qui  maintient  le  pourvu  par  le  Cha- 
pitre de  Saint-Flour  d'un  Canonicat  de 
cette  Eglifc ,  qui  avoit  vaqué  au  tour  du 
Chapitre ,  contre  un  Brévctaire  de  ferment 
de  fidélité.  T.  XI, />.  1259,  1260. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2  i 
Août  169e,  qui  maintient  l'Evêque  de 
Saint-Flour  en  tous  (c^  droits  de  Jurif- 
diclion fur  le  Chapitre  de  fon  Eglife.  To- 
me VI ,  /».  1655  &  fuiv. 

C5»  8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  2 1  Août  1696  ,  rapporté  par  Augcard , 
T.  II ,  Ch.  XXXVII ,  qui  déclare  n'y  avoir 
abus  dans  une  Ordonnance  de  l'Evêque 
de  Saint-Flour,  par  laauelle  il  étoit  dé- 
fendu à  tous  les  Eccléfialtiques  de  fon  Dio- 
'Itcfc,  fans  exception,  d'avoir  des  fervan- 
tcs  au-deilbus  de  50  ans,  à  peine  de  luf- 
pcnfc  à  divines  y  Officio  &  oenejîcio,  en- 
courue par  le  fcul  fait,  contre  laquelle  les 
Archidiacres,  Chanoines  &  Chapitre  de 
l'Eglifc  Cathédrale,  avoicnt  allégué  pour 
moyen  d'abus,  l'excès  prétendu  de  févé- 
rité.  Rupp.    1730,^.  90. 
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9.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  29  Juin 
ï  743  »  q"i  ordonne  que ,  par  provifion ,  la 
délibération  de  l'Affemblée  générale  du 
Clergé  du  12  Avril  i(îo6,  concernant  le 
Diocefe  de  Saint-Flour,  fera  exécutée: 
en  conféquence,  fans  avoir  égard  à  l'u- 
fage  &c  poflcdîon  de  plufieurs  Chapitres 
&  Bénéficiers  du  Diocefe  de  Saint-Flour 
de  nommer  des  Députés  au  Bureau  Dio- 
céfain,  ordonne  que  jufqu'à  la  prochaine 
Affcmblée  générale  du  Clergé,  le  nom- 
bre defdits  Députés  fera  réduit  à  fix ,  lef- 
quels,  avec  le  Syndic,  feront  nommés 
par  le  Clergé  aflcmblé  au  prochain  Sy- 
node du  Diocefe.  Voyez  Chambres  Dio- 
céfaines  y  §.  II,  n.  V. 

FOCIGNÉ.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  \6  Mai  1665,  qui  règle  un  dif- 
férend fur  les  droits  honorifiques  en  l'E- 
glife  de  Beaulieu  ,  Paroifle  de  Focigné, 
entre  le  Seigneur  fuzerain  &  le  Seigneur 
haut-Jufticierdulieu.T.  III,/7.  1388  <&/ 
FOIX.  (  Comté  de;  Voyez Za/rp-wt^oc, 
n.  III. 

FONTAINE-MILON.  Voyez  Luçon, 
n.  XI. 

FONTEMELLE.  (Prieuré  de)  Voye2 

XV. 
FONTENALLE-COMTE.  V.  MailU- 
\ais. 

FONTEVRAUT.  (  Abbaye  de)  1.  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris ,  du  8  Juin 
1^94- y  concernant  l'Ordre  deFontevraut, 
par  lequel  il  eft  ordonné  qu'il  fera  nommé 
des  Commiflaires  pour  la  réformation 
d'une  Maifon  de  cet  Ordre,  ôc  pour  la 
correction  de  la  Prieure  de  cette  Maifon. 
T.  VII,  p.^  944. 

2.  L'Arrêt  rendu  au  Grand-Confcil ,  le 
18  Mars  1525,  règle  l'ordre  de  l'admi- 
niftration  fpirituclle  &  temporelle  des 
Monaftcrcs  de  l'Ordre  de  Fonte vraut,  Sc 
prcfcrit,  cntr'autrcs  chofcs,  que  l'AbbefTc 
&  fon  Couvent  de  Fontevraut  feront  vi- 
fités  par  un  Religieux  Réformé  ,  d'autre 
Ordre  que  de  ladite  Religion  de  Fonte- 
vraut, lequel  fera  élu  par  les  Couvcns 
réformés;  que  ledit  Viîiteur  fera  trien- 
nal Se  ne  pourra  fc  commuer;  qu'il  vifi- 
tera,  tant  l'Abbeffe,  que  fes  Religieufes, 
Couvent  ÔC  Religieux  de  ladite  Abbaye, 
feulement  de  l'autorité  Apoftolique  ;  éten- 
due de  fon  pouvoir  ;  ordre  qu'il  doit  tenir 
dans  la  vifite  ;  forme  de  procéder  à  la  cor- 
redkion  régulière.  Le  même  Arrêt  déter- 
mine en  quels  cas  l'Abbeflc  Se  les  Reli- 
gieufes peuvent  fortir  du  Couvent  ;  la 
forme  de  la  réception  des  Novices,  de  la 
tranflation  des  Sœurs  d'un  Couvent  à  un 
autre  ;  l'autorité  de  l'Abbeflc  pour  pren- 
dre &:  lever  des  fubfidcs  &c  deniers  es  Cou- 
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vens ,  &  quand  :  il  prcfcrit  enfin  les  for- 
^malités  pour  les  baux,  6c  les  autres  pré- 
cautions pour  empêcher  la  diiripation  des 
biens  des  Maifons  de  cet  Ordre.  T.  IV, 
p,  12-75  ^  fuiv.  1940. 

3.  Par  Arrêt  contradictoire  rendu  au 
Confeil,  le  26  Avril  i(jii,  entre  l'Ab- 
befTe  de  Fontevraut  &  les  Syndics  ÔC  Dé- 
putés du  Clei-gé  du  Diocefc  de  Bordeaux, 
Sa  Majefté ,  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  de 
rétention  rendu  au  Grand-Confeil ,  ren- 
voie l'Abbefle  en  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  de  Bordeaux,  pour  y  procéder  fur 
l'exemption  qu'elle  prétendoit  avoir  de 
payer  les  Décimes.    T.  VIII,  p.  1967- 

15)71  &  y^-^v. 

4.  L'Evêque    de    Cominges,  faifant, 
en    I6i0,  la  vifite  de  Ton  Dioccfe,  fit 
celle  du  Prieuré  de  Saint-Laurent,  Oi-drc 
de  Fontevraut,  où  il  trouva  que  la  clô- 
ture n'étoit  point  obfervce  :  il  rendit  une 
Ordonnance  pour  l'y  faire  mieux  obfer- 
vcr ,  fous  peine ,  en  cas  de  défobéifiance,  de 
faifie  du  temporel  du  Prieuré ,  ôc  d'excom- 
munication.   Les   Religieufes   n'obéirent 
point  :  le  fecours  du  bras  féculier  fut  im- 
ploré, le  temporel  fiifi,  Se  l'Evêque  fit 
défenfcs  à  toutes  perfonnes  d'entrer  dans 
ledit  Monaftere,  fans  raifon  légiti^Tie,  &: 
fans  la  pcrmiflion   cxpreflc,  à  peine  de 
quatre  mille   livres  d'amende  :  défenfes 
aufli  aux  Religieufes  de  fortir  de  leur  clô- 
ture, fous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
fans  une  obédience  de  leur  Supérieure, 
&:  fans  la  pcrmilîion  par  écrit  de  l'Evê- 
que. Le  Parlement  de  Touloufe  confirma 
l'Ordonnance  du  Prélat.  Appel  comme 
d'abus  interjette  par  l'Abbclîe   de  Fon- 
tevraut de  la  vifite  &;  de  l'Or-donnancc 
de  l'Evêque  de  Cominîres.  Nouvelles  vi- 
fîtes  faites  par  les  Supérieures  de  l'Ordre 
&  autres  procédures.   Arrêt  du  Confeil- 
Privé,du  27  Août  1635  ,  qui,  fur  l'appel 
comme  d'abus,  met  les  parties  hors  de 
Cour  ÔC  de  procès ,  fauf  aux  Religieufes 
de  le  pourvoir  pardevant  le  Juge  Métro- 
politain de  l'Evêque  de  Cominges  dans 
i'efpacc  de  trois  mois,  pendant  lefquels  il 
fut  furfis  à  l'exécution  des  Arrêts  du  Par- 
lement de  Touloufe.  T.  IV,  p.   171 1  «S* 
fuiv.   177^3  ,  1774.  T.  VI,  p.  336  Ùjuiv. 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18 
Février  1697,  contre  l'Abbefle  de  Fonte- 
vraut, qui  déclare  y  avoir  abus  dans  la 
permilHon  donnée  à  Sœur  de  Coligni , 
Profefl^e  du  Prieuré  de  Notre-Dame  de 
Longuau  ,  du  même  Ordre,  Diocefe  de 
Rhcims,  de  fortir  de  la  clôture  dudit 
Prieuré  :  défenfes  de  laifler  fortir  aucu- 
nes Religieufes  dudit  Couvent,  fans  la 
permillion  de  l'Archevêque  de  Rheims. 
T.  IV,  p.  1774-2083. 
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FORCALQUIER.  i.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  du  15  Avril  1610, 
au  fujet  de  la  Prévôté  de  Forcalquier,  qui 
déclare  que  le  jugement  de  la  récréance  ne 
peut  être  retardé  par  l'impugnation  de 
faux  de  l'une  des  parties  ;  mais  que  ce- 
pendant la  partie  demanderefife ,  en  décla- 
ration du  crime  de  faux  ,  peut  drefTer  in- 
terrogats  fur  le  fait  de  la  faufTeté  &  cir- 
conflances  d'icelles.  T.  XII,  p.  164J, 
1646. 

z.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  10 
Mai  1658,  qui  règle  les  fonctions  du  Cha- 
noine Théologal  de  Forcalquier.  T.  III, 
p.  1 126  ,  II  27. 

3 .  Arrêt  du  même  Parlement ,  du  7  Sep- 
tembre 1 66 1 ,  furie  différend  pour  option 
de  Prébendes  entre  des  Chanoines  de  No- 
tre-Dame de  Toutes  -  Aures  de  Forcal- 
quier. T.  II,  /7.  1431  ù  fuiv. 

4.  Autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du 
32  Janvier  1666,  qui  juge  que  la  Théo- 
logale de  l'Ejrlife  Concathédrale  de  Forçai- 
quier  a  pu  être  réfignée  à  perfonne  ca- 
pable de  la  ooffédcr.  T.  III ,  />.  1 1 30  (&/ 

Sur  Forcalquier.  V.  Sijieron ,  n.  V,  VII. 

FOUCAINVILLE.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen,  du  23  Mars  16 10,  qui 
règle  les  honneurs  &  la  préféance  en  l'E- 
glife  Paroiifiale  de  Foucainville ,  entre 
Gentilshommes  parens.  T.  III, /?.  1185. 

FOUCARMONT.  (Abbaye de)  Voyez 
Citeaux. 

FOUGERES.  Voyez  Angers,  n.  XXV. 

FOUILLOI.  (  Prieuré  de  )  Voyez  In- 
duit du  Parlement^  §.  VIII,  n.  V. 

FRANCHE  COMTÉ,  i. Induits  &  au- 
très  pièces ,  qui  concernent  la  nomination 
du  Roi  aux  Bénéfices  confiftoriaux  de  U 
Franche-Comte.  Voyez  Induits  accordés  à 
nos  Rois. 

2.  La  Franche-Comté  prétendoit  n'être 
point  fujette  à  l'Induit  du  Parlement 
de  Paris.  L'examen  de  cette  prétention 
a  été  renvoyé,  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  29  Janvier  1719,  à  des  Com- 
mifTaires.  T.  XI,  p.  1552  &  fuiv. 

3.  Avant  que  la  Franche -Comté  fût 
rentrée  fous  l'obéiffance  de  nos  Rois ,  les 
Officialités  de  ces  Provinces  avoient  con- 
fcrvé  l'ufage  de  faire  les  procédures  en 
langue  Latine.  Sur  les  repréfentations  du 
Parlement  de  Befançon,  en  1704,  il  fuc 
réformé.  T.  VU,/?.  668. 

4.  C'eft  l'ufage  pratiqué  pour  la  Fran-^ 
che-Comté,  que  les  pourvus  en  Cour  d^ 
Rome  des  Bénéfices ,  ne  puifiTent  s'en  met- 
tre en  pofTefîîon,  fans  avoir  obtenu  du 
Roi  des  Lettres  d'attache  adrefTées  au  Par- 
lement. Il  y  a  même  un  Arrêt  de  règle- 
ment rendu  à  ce  fujet  au  Parlement  de 
Befançon  le  29  Avril  171  2  ,  fur  le  requi- 
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ficoire  de  M.  le  Procureur-Général.  Tô- 
me  XII , /7.  1 5  3  8- 1 5 64  (S*  yî//v. 

5.  Déclaration,  du  14  Novembre  1737, 
par  laquelle  Sa  Majelté  ordonne,  qu'au- 
cuns Dévolutaires  ou  Impétrans  ne  puif- 
fent  être  admis  à  appcUer  comme  d'abus 
àes  unions  de  Cures  ou  autres  Bénéfices, 
à  des  Abbayes,  Chapitres,  Corps  &C  Com- 
munautés féculiers  ou  réguliers  de  la  Pro- 
vince de  Franche  -  Comté,  lorfque  ces 
unions  auront  été  faites  quarante  ans 
avant  l'année  15^4.  V.  Unions,  §.  VIII. 

Sur  la  Franche-Comté.  Voyez  Befancon. 

FRANÇOIS.  (Ordre  de  Saint-)  i.  L'ar- 
ticle fondamental  de  la  Re^lc  de  Saint- 
François,  eft  la  pauvreté  en  particulier 
&  en  commun.  Malgré  les  contradictions 
qu'éprouva  le  faint  Fondateur,  il  eut  la 
confolation  de  voir  ce  point  eirentiel  de 
fa  Règle  reçu  Se  pratiqué.  T.  IV,  p.  1917, 
1918. 

Clément  V,  dont  le  Décret  fait  au  Con- 
cile devienne,  eft  rapporté  dans  les  Clé- 
mentines, f//.  \\  t  de  verborumjignificat. 
entre  dans  un  grand  détail  des  obligations 
portées  par  la  Règle  de  Saint -François, 
ou  qui  en  font  une  fuite  néceflaire.  Ce 
Pape,  pour  lever  les  fcrupules  &  tranquil- 
lifer  les  confcicnccs  timorées  des  difci- 
ples  de  faint  François,  déclare  &  explique 
en  même-temps  jufqu'oîi  s'étend ,  ou  ne 
s'étend  pas  la  Règle  du  faint  Fondateur: 
&  comme  dans  cette  Règle  il  n'eft  point 
parlé  du  choix  &  del'inftitution  des  Pro- 
vinciaux de  l'Ordre,  le  Pape  en  fait  un 
règlement  particulier.  T.  IV, /j.  i  397  &  f 
1.  Sur  les  biens  que  peuvent  poflTéder 
les  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint-François. 
Voyez  Religieux  Mendions. 

3.  Saint  François  n'a  point  prétendu  que 
fon  Ordre  fût  foullrait  à  la  Jurifdiclion 
Epifcopale.  T.  Vl,/».  8^,  87. 

Il  appelloit  les  Curés  Minores  Prcelatos, 
&  déclara  dans  fon  teftament,  qu'il  ne 
vouloit,  en  aucune  manière,  déroger  à 
leurs  droits  &  à  leurs  .prérogatives  :  il 
exhorta  fortement  fes  aifciplcs  .\  avoir 
les  mêmes  fcntimens ,  ÔC  ne  lolliciter  au- 
cun privilège  qui  fut  contraire.  T.  VI, 
p.  1 181 ,  1  1S3. 

4.  Les  Religieux  qui  fontProfefîîon  de 
la  Règle  de  Saint-François,  fe  fontdivi- 
fés  en  plufieurs  Corps  &  réformes  parti- 
culières. Origine  de  ces  Réformes.  T.  IV, 
p.  1918, 1919,  1930,  1931- 

5 .  Dans  les  archives  de  Rouen ,  on  con- 
ferve  un  acte  de  (arisfa(ftion  faite  en  l'an- 
née 145 1 ,  à  un  Archevêque  de  Rouen  par 
les  Cordeliers  de  la  Ville ,  qui  avoient  pu- 
blié un  miracle  de  faint  Bernardin,  fans 
l'approbation  de  l'Ordinaire.  T.  I,  pa- 
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6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 1 
Décembre  1501,  par  lequel  cette  Cour 
eorarhetdeux  Préfidens  &  quatre  Confeil- 
1ers  pour  afîîfter  à  la  réformation  du  Cou- 
vent des  Cordeliers  de  la  ville  de  Paris.- 
Tome  IV, /^^  743,  744. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du. 
17  Août  1543,  concernant  la  Réforme 
du  même  Couvent,  &  la  foumiflîon  dii 
Général  de  l'Ordre,  de  faire  ce  que  la 
Cour  ordonnera.  T.  IV, />.  757,  758.    ' 

7.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
8  Novembre  1557,  donné  fur  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi ,  obtenues  par  le  Gêné* 
rai  de  l'Ordre  de  Saint-François,  lui  per- 
mettent d'exercer  fa  charge  dans  le  Royau- 
me ,  aux  conditions  portées  par  Icfdites 
Lettres.  T.  IV,  p.  660. 

8.  Par  Arrêt  du  19  Mars  1581,  le  Par- 
lemcntde  Paris  déclaraabufifunRefcrit  de 
Grégoire  XIII ,  qui  commettoit  fon  Non- 
ce pour  terminer  un  différend  furvenu  en- 
tre le  Général  des  Cordeliers  &  les  Gar- 
dien &  Couvent  des  Cordeliers  de  Paris, 
au  fujet  d'un  Vifiteur,  avec  ample  pouf 
voir  d'ouïr  les  Parties.  T.  VII,  p.  1417. 

9.  M.  le  Bret  rapporte  avoir  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  fur  fes  conclu- 
fions,  qu'un  legs  fait  à  un  Cordelier  pour 
l'entretenir  aux  Etudes  &C  payer  fa  penhon  ,• 
lui  feroit  délivré.  T.  IV,  Z'-   1059- 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 1  Avril  1630,  qui  déclare  nulle  une  dif- 
polîtion  teftamentaire  faite  au  Couvent 
des  Cordeliers  Obfervantins  de  la  ville 
d'Amboife ,  par  un  Religieux  Novice  de 
ce  Couvent.  T.  IV,/».  1034,  1035,  103^. 

1 1 .  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
8  Avril  163  r ,  confirmatifde  la  Sentence 
rendue  par  le  Provincial  des  Cordeliers  de 
la  ProvmcedeTouraine,  fur  la  nullité  de 
la  prétendue  Profcllion  faite  par  un  Reli- 
gieux Cordelier  du  Couvent  de  Laval. 
Pour  éviter  les  fuites  de  cet  Arrêt,  M.  le 
Premier  Préfidcnt  dit,  fans  qu'il  pût  être 
tiré  à  conféquence.  T.  IV, /?.  119,  iio, 
111,1 11-307,  308. 

1 2.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 3  Mars  1641 ,  maintient  les  Sœurs  Con- 
verfes  du  Monaftere  des  Cordelières  du 
Fauxbourg  Saint -Marcel  de  Paris,  en  la 
poflciïion  d'alîiftcr  aux  élections  de  leurs 
Abbefles,  &c  d'y  avoir  voix  délibérative. 
T.  IV,  p.  186J  &  fuiv. 

I  3.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  17 
Novembre  1644,  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus interjette  par  un  Religieux  Cordelier 
de  Digne,  des  Ordonnances  contre  lui 
rendues  dans  Avignon,  hors  la  Monar- 
chie, par  fon  Provincial,  qui  le  condam- 
noient  au  banniftement,  aux  galères,  ÔC 
enfin  à  être  chaffe  de  l'Oi'dre.  T.  IV,  pa- 
ge 669  &  fuiv. 
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14.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  4 
Mai  1 645  ,  qui  déclare  nul  le  congé  per- 
pétuel donné  par  le  Supérieur  Régulier  à 
un  Religieux  Cordelier,  &  qui  ordonne 
audit  Religieux  de  fe  retirer  du  Couvent 
de  Tarafcon,  dans  le  mois.  T.  IV,  p<i- 
ges  \6o ^  \6\. 

15.  Sentence  définitive  &  contradic- 
toire, du  24  Odbobrc  1651  ,  fervant  de 
règlement  général  pour  la  diftribution  des 
Offices  dans  la  grande  Province  de  Fran- 
ce, de  l'Ordre  &  Obfervance  de  Saint- 
François,  rendue  par  l'Official  de  Paris» 
Juge  délégué  en  cette  partie  par  notre  faint 

'Père  le  Pape  Innocent  X,  en  faveur  des 
Frères  Religieux  de  l'Obfervance  de 
Saint-François  de  ladite  Province,  con- 
tre le  Père  Hubert ,  foi-difant  Provincial , 
&  les  autres  Supérieurs  de  ladite  Pro- 
vince. Tome  IV,  p^  704  &  fuiv. 

16.  Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Di- 
jon, des  4  Juillet  1656  6c  3  Juin  KJ57, 
touchant  l'établiiïement  d'un  Couvent  de 
Religieux  du  Tiers-Ordre  de  Saint-Fran- 
çois en  la  ville  de  Dijon.  T.  IV»/?.  539, 
540. 

1 7.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  2 1 
Février  1658  ,  portant,  que  dans  l'Ordre 
de  Saint-François,  les  Religieufes  qui  font 
dans  la  quatrième  année  de  leur  Profef- 
fion,  peuvent  affifter  à  l'éledion  de  leurs 
Supérieures.  T.  IV, /?.  i?73,  1874. 

18.  Avis  des  CommilFaircs  Eccléfiafti- 
ques  &  Réguliers ,  que  le  Parlement  de 
Paris  avoit  députés  pour  l'examen  de  quel- 
ques difficultés  qui  s'étoient  élevées,  en 
exécution  de  la  Commiflion  ci -devant 
adreflee,  par  le  Général  de  l'Ordre  de  Saint- 
François,  au  Père  le  Balleur,  Religieux 
du  même  Ordre',  pour  la  réformation  du 
grand  Couvent  des  Cordeliers  de  Paris. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  zi  Avril 
ï6jo^  qui  homologue  ledit  avis.  T.  IV> 
p.  808  &  fuiv.  830,  831,  832,  833. 

19.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  11 
Avril  1680,  qui  ordonne  qu'il  n'y  aura 
aucun  Religieux  dans  les  Couvens  des 
Mineurs  Conventuels  de  Saint-Bonaven- 
ture ,  qui  ne  foient  François  &  fujets  du 
Roi.  Défenfcs  d'y  en  recevoir  d'étrangers, 
qu'avec  permillion  de  Sa  Majefté ,  ôc  par 
écrit.  Les  Docteurs  qui  n'auront  pas  pris 
leurs  dégrés  dans  les  Facultés  du  Royau- 
me, ne  pourront  jouir  des  prérogatives  6c 
privilèges  accordés  aux  Docteurs  par  les 
Statuts  de  l'Ordre.  T.  IV,  /.  578.  To- 
me VU,/.  154. 

20.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
8  Juillet  i(j8o,  par  lequel  il  a  été  jugé 
n'y  avoir  abus  en  l'obtention  d'un  Ref- 
crit,  pour  déclarer  nuls  les  vœux  de  Re- 
ligion d'un  Religieux  Cordelier  de  Man- 
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tes,  douîze  ans  après  la  Profeflion,  ni  à 
la  procédure  faite  pardcvant  l'Official  de 
Chartres ,  fans  le  Supérieur  Régulier  des 
Cordeliers  de  Mantes  ;  &  en  conf équence , 
les  Parties  renvoyées  pardevant  ledit  Offi- 
ciai. T.  IV,/>.  207  &  fuiv. 

21.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  2^ 
Août  1689  ,  qui  règle  plufieurs  chefs  con- 
cernant le  gouvernement  des  Religieux 
de  l'Ordre  de  Saint-François  dans  les  Pro- 
vinces ,  ÔC  dans  le  grand  Couvent  de  Paris. 
T.  IV,  p.  871  &  fuiv. 

22.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
14  Mai  1698,  qui  homologue  l'avis  de 
MM.  Pirot &:  Binet,  &  Dom  Loo ,  Com- 
mifTaires  nommés  par  le  Parlement,  tou- 
chant l'éleilion  du  Gardien  des  Cordeliers 
du  grand  Couvent.  T.  IVyp.  883,  884. 

2-3.  Sur  les  Religieux  Capucins.  Voyez 
Capucins. 

FRANÇOIS  de  Sales.  (Saint)  Voyez 
Sales. 

FRANQUEVIL.  V.  Tours,  n.  XIX. 

FRÉJUS.  I.  M.  Barthelemi  Camellin, 
Evêque  de  Fréjus,  inftitua  un  Chanoine 
de  fon  Chapitre,  Officiai  à  vie  de  fon  Dio- 
cefe,  &  lui  tranfporta,  auffi  pour  la  vie, 
les  droits  &  émolumens  du  Greffe  ;  fon 
fucccfleur ,  Pierre  Camellin ,  appella  com- 
me d'abus  de  cette  inftitution  ,  &  nomma 
un  autre  Officiai.  L'ancien  Officiai  pré- 
fenta  requête,  tendante  à  ce  qu'il  fût 
maintenu  dans  l'Officialité,  en  confé- 
quence  des  fervices  qu'il  avoit  rendus  à 
l'Evêché,  parce  qu'il  étoit  vieux  6c  fep- 
tuagénaire,  qu'il  avoit  exercé  environ  qua- 
rante ans,  &  que  le  deftituer  fans  caufe, 
feroit  le  noter.  Par  Arrêt  du  Parlement 
d'Aix,  du  4  Février  1^44,  l'appellation 
comme  d'abus  employée  fous  le  fceau ,  fut 
déclarée  bien  duement  relevée  &  em- 
ployée; &  fur  icelle,  enfemble  fur  le  prin- 
cipal ,  fins  &  conclufions  des  Parties ,  el- 
les furent  mifes  hors  de  Cour  &  de  pro- 
cès, fans  dépens.  T.  VU,/?.  307,  308. 

2.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  20 
Février  1645,  qui  donne  la  récréance 
d'une  Chapelle,  fituée  au  terroir  de  Sc- 
rcnon ,  D.  de  Fréjus ,  au  pourvu  par  l'Evê- 
que,  à  l'exclufion  du  préfencé  par  de  pré- 
tendus Patrons.  T.  XII, /?.  501 ,  502,  503. 

3.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  29 
Novembre  1646 ,  qui  juge  que  l'Eccléfiaf- 
tique  pourvu  de  la  Vicairie  perpétuelle  de 
l'Eglife  de  Fréjus,  quoiqu'il  n'eût  point 
de  dégrés,  &  qui  l'avoit  pofledée,  fans 
trouble,  pendant  plus  de  trois  ans,  ne 
peut  y  être  troublé.  T.  III, /?.  257  &fuiv. 
T.  XII,  p.  1609  &  fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  4  Juin 
166%  y  dans  une  caufe  concernant  les  biens 
de  la  Conhairie  de  faint  Marcel  de  l'E- 
glife. 
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glifç  de  Bajoux,  Dioccfe  de  Fréjus.  To- 
me Yt  p-  M  9°  &  fuiv.  . 
"''Y  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  14 
Décembre  1671 ,  dans  une  caufe  de  pré- 
féance  entre  deux  Chanoines  de  l'Eglire 
Cathédrale  de  Fréjus.  T.  II,/?.  1415.  C^/ 
6.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  30 
Avril  i6S6y  qui  juge  n'v  avoir  abus, 
1".  dans  le  procès  fait  en  rOfficialité  de 


Fréjus  à  un  Clerc  accufé  de  fréquentations 
criminelles  avec  des  femmes  :  le  délateur 
s'étoit  déclaré  partie  avec  le  Promoteur  : 
1°.  en  ce  qu'on  a  procédé  contre  cet  ac- 
cufé  fans  monitions  précédentes.  T.  VU, 
pa^e  850  &  fuiv. 

FROMONT.  (  Saint-  )  Voyez  Coutan- 


ce,  n. 


.";;f:-j!.. . 

GAINEVILLE.  Voyez  Rouen , 
n.  XXXIV. 
GALION.  Voyez  Mans,  n.  XIX. 
''[GAP.  I.  Le  licur  Silmon,  nommé  à 
l'Evêché  de  Gx^t  fe  plaignit  au  Roi  Hen- 
ri IV,  de  ce  que  les  Décimes  n'étoicnt  pas 
impofées  dans  fon  Diocefe,  à  proportion 
du  revenu  de  chaque  Bénéfice.  Par  Arrêt 
du  mois  de  Mars  1606,  Sa  Majefté  or- 
donna que  cette  requête  fcroit  communi- 
quée à  rAnTemblcc  du  Clergé.   Avis  de 


G. 


vcntuellcs.  T.  IV, /?.  \\%G  &  fuiv.  1105 
&  fuiv. 

GARDELLE.  fLa)  Voyez  Toûioafe, 
n.  VIII. 

GEMME.  ('Prieuré  de  Sainte-)  Voyez 
Soijfons  ,  n.  XXII. 

GENEST.  (Saint-)  Voyez  Amiens, 
n.  VIL 

GENEVIEVE,  r Abbaye  de  Sainte-) 
I.  Quelques  Auteurs  éLiblifTent  le  pou- 
voir de  l'Abbé  de  Sainte-Geneviève  du 


t'Ajfemblér:.  T.  VIII, /?.  365  &  fuiv.  837,  Mont  à  Paris,  d'accorder  des  Monitoi- 

838.  res,  faut  fur  fcs  privilèges ,  en  qualité  de 

1.  Arrêt  du  Paijcmcnt  de  Grenoble,  Juge  confervateurapoftolique,  que  fur  des 

du  18  Mars  1634,  en  fiveur  de  l'Evcquc  Arrêts  rendus  en   1539,  1540,  1556  & 

de  Gap,  contre  les  Jéfuites,  Prieurs  d'Or-  autres.  T.  VU,/».  836,  837-1031,  1031. 

cicres,  appellans  d'une  Ordonnance  rcn-  Depuis  que  ces  Auteurs  ont  écrit,  le 

duc  par  l'hvêque  dans  le  cours  de  fa  vi-  Clergé  de  France  a  fait  diverfcs  plaintes 

fitc.  T.  Vil,/'-   147»  H^'  contre  ce  prétendu  privilège,  &  a  obtenu 

3.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  14  No-  plusieurs  Arrêts  favorables.  Un  Archidia- 
vcmbre  1637,  en  faveur  du  Receveur  crc  de  Bourges  ayant  obtenu  de  l'Abbé  de 
Provincial  des  Décimes  en  la  Généralité  Sainte-Geneviève  un  Monitoirc,  afin  d'a- 
dc  Dauphiné,&du  Receveur  particulier  voir  preuve  des  fujets  de  plaintes  qu'il 
du  Diocefe  de  Gap,  pour  le  paiement  des  avoir  portées  au  Parlement,  fon  Arche- 
Décimcs,  portant  dcfcnfes  de  fe  pour-  vêquc  forma  oppofition  à  la  publication 
voir  ailleurs  pour  raifon  de  ce,  qu'en  la  de  ce  Monitoirc,  &  appella  comme  d'a- 
ChambreEccléiiaftiquc. T.  VIII,/'.  1968-  bus  de  fa  conceilion.  Sur  cet  appel  inter- 
199Z  &  fuiv.   1143.  vint  Arrêt  le   17  Mai    1618,  par  lequel 

4.  Lettre  écrite,  au  nom  de  Sa  Majefcé,  cette  Cour  prononça  ledit  Archevêque 
le  13  Mars  1741,  au  fujet  d'une  Béné-  s'être,  à  juftc  caufe,  oppofé  à  la  publica- 
ficiature  de  l'Eglifedc  G.ip,  qui  avoit  va-  tion,  cafl'a  &  révoqua  tout  ce  qui  avoic 
que  pendant  l'ouverture  de  la  Régale.  été  fait,  avec  défcnfcs  d'obtenir  fcmbla- 
Vovcz  Chapitres,  §.  XII.  blés  Moniroircs,   fans   permiliion  de   la 

CARD.  (  Abbaye  de  N.  D.  du  )  Arrêt  Cour.  Il  cfl:  à  remarquer  que  cet  Arrêt 

du    Parlement    de    Paris,    du    8     Avril  ne  défend  pas  à  l'Abbé  d'accorder  Mo- 

1701,  entre  l'Abbé  Commcnd.itaire  de  nitoire;  il  défend  feulement  d'en  obte- 

l'Abbayc  de  Notre-Dame  du  G.ird^  Dio-  nir  fans  la  permiilîon  du  Parlement.  To- 

cefc  d'Amiens,  &  les  Religieux  de  ladite  me  VII, /?.   1032,   1033. 

Abbaye,  qui  porte  règlement  (ur  le  par-  Le  Procureur-Général  de  la  Chambre 

tage  des  Menlcs,  fur  le  nombre  des  Re-  de  Juftice,    en    1663  ,  ayant  obtenu  de 

li<yieux  ,  fur  les  ch^gesclauftrales  quidoi-  l'Abbé   de  Sainte-Geneviève  un   Moni- 

vent  être  acquittées  par  les  Religieux  ,  fur  toire  dans  un  procès  criminel  pourfuivi 

les  droits  Seigneuriaux  &  droits  de  pa-  en  cette  Chambre  à  la  requête  du  Pro- 

tronagc,  &:  qui  condamne  les  Religieux  cureur-Général,  pour  le  faire  publier  en 

au   paiement  des   Dons  gratuits,  rentes  pi  ufieurs  Paroi  (Tes  du  Diocefe  du  Mans, 

nouvelles  &  fubvcntions  extraordinaires  l'Evêque  du  Mans  (c  pourvut  au  Confeil, 

du  Cler:;é ,  impofées  fur  les  Mcnfcs  Con-  ou  il  obtint  un  Arrêt  au  mois  de  Fév. 

//.  Parue.  M 
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■GÉ"R. 


GEÎ^/'kÏER. 


1664.,  portant  défen'fés  'a  tons  ' Cùriés  "& 
Vicaires  de  publier  ce  Monitoire,  avt^c 
•inain-levée  des  faiiies  faites  da  temporel 
des  -Curés  fur  le  rtfns  de  l'avoir  pdbiié , 
<fauf  an  Procurcur-Gérréral  d'obtenir  Mo- 
nitoire pardevers  l'Evêque  du  Màhs.  To- 
jne  Vil,  p.  1031,   1033-1035,    Ï036, 

L'Archevêque  de  Rouen  porta  les  plain- 
tes, le. premier  Juillet  1665 ,  à  l'Aflem- 
blee  du  Clergé ,  fur  ce  que  l'Abbé  de 
Sainte-Gcncvieve  avoit  délivré  un  Mo- 
nitoire à  la  requifition  du  Procureur-Gé- 
néral du  Grand-Confcil,  pour  être  publié 
daps  fpii  Oiocefe^  à  peine  d'être  procédé 
par  lui  contre  les  Curés  ou  Vicaires  rcfu- 
fans,\panfvoiede'ecnlurçs.  Sur  quoi  la  Com- 
pagnie pria  le  merrie  Arclicvêque  de  pour- 
luivreau  Conieil^  ijp  jA;rret  pareil  ac3lui 
qui  avoit  été  accordé  a  l'fivêquc  du  Mans), 
êc  réfolut  d'en  faire  un  article  de  fon  Ca- 
hier, T.  VlI, /?.'  1033  ,  1034. 
f  Le  7  Décembre  de  la  même  année, 
l'Archevêque  de  Sens,  prélidant  à  l'Af- 
femblée,  demanda  fon  intervention  pour 
Faire  caller  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  par  lequel  il  étoit  ordonné  cjue  le 
temporel  d'un  Curé  de  fon  Diocefe  fcroit 
faifi  ,  pour  avoir  refufé  de  publier  un  Mo- 
nitoire de  l'Abbé  de  Sainte-Geneviève  ; 
l'intervention  lui  fut  accordée.  T.  Vll-^^- 
ges  1034,  1035.  _     / 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
4  Juillet  1668  ,  rendu  en  faveur  de  l'Ar- 
chevêque de  Paris ,  il  fut  défendu  à  l'Abbé 
de  Sainte-Gcnevieve  de  décerner  aucun 
Alonitoire,  linon  dans  les  cauies  qui  lui 
feront  renvoyées  par  Arrêt,  ou  par  Sen- 
tence d'un  Juge  Séculier,  ou  qui  lui  le- 
ront  dévolues.  T.  VII,  p.  1038,  1039. 

2.  Sentence  rendue  conjointement  par 
rOfficial  de  Paris  6c  par  le  Supérieur  Ré- 
gulier de  Sainte-Geneviève,  le  10  Alars 
I  6^6  ,  qui  déclare  nulle  la  Profcflion  faire 
par  le  nommé  Daubriot.  T.  IV,  /.  1 5  5 
ô  Juiv. 

3.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  14  Fé- 
vrier 1650,  qui  règle  le  droit  d'Induit 
accordé  au  Parlement  pour  l'Abbé  &:  l'Ab- 
baye dcSaince-Genevieve.T.  XI,/7.  1^06. 

4.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
4  Juillet  1668,  porte  défenfes  à  l'Abbé 
de  Sainte-Gcnevieve  d'aliiller  à  la  céré- 
monie de  la  Procellion  du  faint  Sacrement 
eu  habits  pontificaux ,  d'y  donner  la  bé- 
nédiction, de  faire  promouvoir  fes  Reli- 
gieux aux  Ordres  par  autre  que  par  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  ni  de  donner  aucuns 
Monitoires,  linon  dans  les  caufes  qui  lui 
Feront  renvoyées  par  Arrêt ,  ou  par  Sen- 
tence d'un  Juge  Séculier,  ou  qui  lui  fe- 
ront dévolues. 


^^ 


M.  Talon  ,'portântia  p'àtoïéiîàïîj  cèttt 
caufe,  examine  &  traite  à  fond  l'eicrhp- 
tion  deSaintc-Genc'vieVe,  8c  établit,  cn- 
tr'autres  .cihàfcs ,  les  ^ro|)o'fitioQS  fui'Var\- 
tes.  QueTÀbbé  &:  le  MonaftcredeSaîntè- 
Gcnevieve  ne  font  point  exempts  de  îa 
puitfance  de  l' Archevêque  de  Paris  ;  cju'au 
contraire,  par  les  Bulles  qiriisprodu'ileilt, 
ils  font  foirhiis  à  fa  Jùrrfdittiôn,  Qufr  la 
Paroiifc  de  Saint-Etienne  du  Mont  y.cft 
entièrement  fu jette.  Que  la  prérogative 
de  marcher  revêtu  des  hiibits  pontificaux, 
èc  de  donner  la  bénédiction  dans  tout  le 
détroit  de  cette  ParoilTe,  cft  une  ufurpa- 
tion  qui  n'a  point  de  titre,  nr  df  ptmèf- 
fîon  légitime.  Que  la  permiilîon  de  faire 
conférer  les  Ordres  dans  l'enclos  du  Mo- 
nafterc,  ne  leur  ayant  été  accordée,  que 
fous  les  conditions  ordinaires 'Se  tacites^ 
à  ca.ufe  des  exactions  &.  de  la  fimonie  des 
Evéqucs,  ces  conditions  ccltanp,  le  privi- 
lège doit  cefler,  Qnant  au  droit  des  Mo- 
nitoires ,  comme  il  ne  leur  appartient  qu'en 
qualité  de  Confervateurs  des  privilt^es 
apoftoliqucs,  ils  n'en  peuvent  ufer  que 
dans  les  caufes  qui  fe  traitent  en  leur  Tri- 
bunal de  la  conferyation  de  ces  privilè- 
ges, T.  V,  /?.   1550*  fuiv. 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  31 
Mai  Kj^i  ,  quu  jage,  dans  la  çaufe  d'un 
Religieux  Profès  de  Sainte-Geneviève  de 
Paris,  qu'un  Religieux  peut  réclamer  con- 
tre Ces  vœux  Ôc  procéder  pardevant  l'Or- 
dinaire fans  refcrit  du  Pape.  T.  IV ,  pa- 
ge 156  &  fuiv. 

GENIES.  (  Abbaye  de  Saint-  )  Voyez 
Roufflllon  ,  n.  IV, 

GENTILLY.  i.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  7  Août  1.61  8  ,  qui  maintient  le 
Prieur  de  Saint- Jcan-le-Viviers,  qui  étoit 
en  même-temps  Juge  de  Gentilly,  dans 
fon  Bénéfice ,  contre  un  Dévolutaire  qui 
l'avoit  obtenu  en  Cour  de  Rome  par  dé- 
volut,  fondé  fur  ce  que  le  Juge  avoit  con- 
damné un  particulier  à  la  peine  du  fouet. 
T,  VII, /J.  1180  ^  fuiv. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 
Décembre  1683,  qui  règle  la  préléancc 
&:  les  droits  honorifiques  dans  l'Eglife, 
entre  les  Officiers  de  Gentilly  &:  les  Mar- 
guilliers.  T.  III ,  f.   1135»  1x36. 

GEORGE.  (Saint-)  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  25  Janv.  i63  5,aulujec 
de  la  fuccellion  &:  pécule  d'un  Religieux 
Prieur-Curé  de  Saint-George ,  dépendant 
de  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Vas ,  Or- 
dre de  Saint-Auguftin.T.  IV,/».  13746/ 

GERBAIS.  L'Aiïemblée  extraordinai- 
rement  tenue  en  l'Archevêché  de  Paris, 
en  1 68 1  ,  accorda  fa  protection  &  fon  ap- 
probation au  livre  du  fieur  Gcrbais,  qui 
a  pour  titre,  Dïjfcnatio  de  caufs  majon^ 


GER.  GI. 

ius  ad  caput  Concordatorum  de  èaufîs.  Il 
avoir  entrepris  cet  Ouvrage  par  l'ordre  de 
l'Airemblée  de  1665.  T.  I,  /;.  698,  699, 
7C0.  ' 

GERESME.  {  Prieuré  de  )  Voyez  Seniis, 
h.  IX. 

GERMAIN  des  Prés.  (Abbaye  de 
Saint-)  Voyez  Paris ,  §.  III.  n.  III. 

GERPONCE.  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen,  du  14  Février  1651,  touchant 
le  Patronage  de  la  Cure  de  Gerponce.  To- 
me XII,  p.  y  10. 

GEX.  I .  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  r  i 
Décembre  1657,  portant  défenfes  aux  ha- 
bitans  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  de  Gex, 
de  rien  innover  au  préjudice  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  11  Février  1641.  T.  Ij 
p,  1444  &  fuiv. 

2.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  \6  Jan- 
vier 1661,  portant  plolîeurs  régiemcns  fur 
les  entrcprifcs  des  Religionnaircs  du  Bail- 
liage de  Gcx ,  confirmé  par  un  autre  Ar- 
rêt du  14  Avril  i66z.  T.  I ,  ^.  i  307  &  f. 

3 .  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 3  Août 
1662  ,  par  lequel  Sa  Majellé  déclare  que 
l'Edit  de  Nantes  n'a  lieu  au  Bailliage  de 
Gcx ,  comme  ayant  été  réuni  à  la  Cou- 
ronne depuis  cet  Edit,  &  ordonne  la  dé- 
molition de  plufieurs  Temples  y  conf- 
truits.  T.  I,  />.  1448  ù  fuiv. 

4.  Autre  Arrêt,  du  19  Septembre  i<>  64, 
fur  le  même  fujct.  T.  I,  /».  13^6  &  fuiv. 

Sur  Gex.  Voyez  Breffe. 

GIF.  (  Abbaye  de  )  Voyez  Paris ,  §.  V, 

17.    IX. 

GIGNAC.  Voyez  Beiiers,  n.  III. 

GlI.  (  Prieuré  de  )  Voyez  Farmoutier. 

GIMON.  I .  Les  Confuls  de  Gimon ,  en 
1578,  pour  avoir  entrepris  de  faire  prê- 
cher un  Religieux  en  l'Eglife  Paroiifialc 
contre  la  volonté  de  l'Evêque,  furent 
condamnés  à  l'amende  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  de  l'an  1 579.  T.  III, 
p.  917. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  21  Avril  1622,  dans  la  caufc  de  deux 
Religieux  de  l'Abbaye  de  Gimon  ,  pour- 
vus de  Cures.  Par  cet  Arrêt  il  a  été  jugé 
Sue  la  définition  d'un  Chapitre  général  de 
cligieux ,  peut  tenir  lieu  de  Sentence. 
T.  IV,  ;7.  713,  714. 

GISORS.  Arrêt  du  P.  de  Rouen,  du 
8  Juillet  1 6 1 6 ,  fur  l'établiiïcmcnt  des  Ré- 
collets à  Gifors.  T.  IV,  p.  488,  489. 

GLAERZAN.  Voyez  Tréguier ,  n.  \\L 

GONESSE.  V.  Paris  ,  §.  IV,  n.  VII. 

GOURNAI.  I.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  8  Février  1537,  fur  les  remon- 
trances faites  par  le  Procureur  -  Général 
pour  la  réformation  du  Prieuré  de  Gour- 
nai.  Ordre  de  Clugny.  T.  IV.  pa^es  755  i 
756. 


GO:  GR.        9î 

2.  Sur  le  Chapitre  de  Saiht-Ildcvert  de 
Gournai.  V.  Rouen,  n.  IV. 

GOUSSAINVILLE.  V.  Paris,  §,  IV» 
n.  IX. 

GRADILLE.  V.  Albi,  n.  IV. 
GRANDMONT.(  Ordre  de)  i.Quoi- 

3ue  cet  Ordre  foit  une  branche  de  celui 
e  Saint-Benoît ,  il  a  confervé  des  régle-^ 
mens  &  des  conftitutions  particulières > 
dans  lefqUelles  les  Papes ,  en  des  temps 
difFérens,  ont  fait  divers  changemens.  Ces 
réglemens  &  conftitutions  font  rapportés 
&  expliqués  au  long  dans  la  Bulle  du  Pape 
Jean  XXII,  du  17  Nov.  1317,  &  dans 
celle  du  Pape  Clément  VI,  du  16  Janv» 
1346»  T.  XI,  o.  106-109  &  fuiv. 

1.  Les  Mailons  de  cet  Ordre  »  qu'OA 
appelle  des  Commanderies  ou  Précepto- 
ries ,  étoicnt  comme  des  Prieurés  Con- 
ventuels éle(f^ifs  :  le  Général  même  rt'a- 
voit  le  titre  que  de  Prieur  avant  le  Pon* 
tificatde  Jean  XXII,  qui  érigea  cette  place 
en  titre  d'Abbaye.  T.  XI,  ^.  106-109 
&  fuiv. 

3 .  Sous  le  Pontificat  de  Jean  XXII ,  les 
Maifons  de  cet  Ordre  furent  réduites  à 
trente-neuf  Commanderies  ou  Précepto- 
ries  :  on  unit  les  autres  Maifons  moins 
confidérables  à  celles  qui  furent  confer- 
vécs,  qui  font  à  la  nomination  du  Roi^ 
à  l'exception  des  quatre  vacances  qui  ar* 
rivent  après  l'éleftion  de  l'Abbé.  T^  XI  ^ 
p.   108  6"  fuiv. 

4.  L'Abbé  de  Grandmont ,  avant  le  Con^ 
cordât,  confipmoit  l'éledtion  des  Com* 
mandcurs  ou  Précepteurs  particuliers  de 
ces  Maifons,  laquelle  étoit  faite  par  les 
Religieux  de  chaque  Maifon.  Cette  élec-^ 
tion  celTa  par  le  Concordat.  Sous  le  Pon- 
tificatdc  Clément  VI ,  l'Abbé  &  les  Prieurs 
ou  Commandeurs  de  l'Ordre  paiFerent  une 
tranfaclion ,  qui  a  été  confirmée  par  Bulle 
de  ce  Pape,  du  20  Janvier  1346,  par  la- 
quelle, ciitr'autrcs  chefs,  il  a  été  arrêté» 
que  l'Abbé  pour  fon  Joyeux  Avènement» 
pourroit  dilpofer  de  quatre  Prieurés,  ou 
Commanderies  qui  viendroient  à.  vaquer 
après  fon  élection.  C'eft  le  neuvième  arti- 
cle de  certc  tranfatfbion  inférée  dans  la 
Bulle  qui  l'autorife.  Ce  droit  a  été  confer- 
vé aux  Abbés  de  Grandmont  après  le 
Concordat ,  &  même  après  la  Bulle  de  Clé- 
ment VII  ;  ils  en  font  encore  actuellement 
en  poflefiion.  L'Abbé  y  fut  maintenu  par 
Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil ,  le  1 5  Sept. 
1685.  T.  XI,  p.  106,  107-122  &  fuiv 4 
T.X^p.  654. 

5.  A  l'égard  de  l'Abbaye  de  Grandmont» 
le  Pape  Jean  XXII  a  donné  aux  Religieuît 
de  l'Abbaye  le  droit  d'élire  leur  Abbé ,  Ôi 
la  confirmation  aux  Vifiteurs  particuliers. 
Nos  Rois  ont  confirmé  ce  droit  des  Rcli- 
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gieux  par  le  troifiçme  article  de  l'Ordon- 
nance de  Blois.  T.XI,/?.  107,  108. 

GRAND.  (Prieuré  de  la)  Arrêt  du 
Grand-Confeil ,  du  ii  Mars  1709 ,  au  fu- 
jetdu  Prieuré  de  la  Grand,  qui  déboute 
de  fa  demande  un  Dévolutaire,  faute  par 
lui  d'avoir  pris  po0elîîon  réelle  &  canoni- 
que du  Bénéfice  dans  l'an  de  fes  provi- 
lions.  T.  XII , /J.  15x3,   i5i4'      j   • 

GRAND- VILLIERS.  Voyez  Amiens, 
n.  XXII. 

GRASSE.  I.  L'Evêque  de  GraHe  ayant 
voulu  faire  fa  viiite  Epifcopale  dans  les 
jEglifcs dépendantes  du  Monafterede  faint 
Honorât  de  Lerins ,  l'Econome  dudit  Mo- 
naftere  en  appella  comme  d'abus,  &:  ob- 
tint une  Bulle ,  datée  du  z  Juin  1617,  pour 
confirmer  l'exemption  de  la  vifue  Epifco- 
pale accordée  à  ce  Monaftere  parpluûcurs 
Bulles  précédentes.  L'Evêque  interjetta 
appel  comme  d'abus  de  la  Bulle  de  1617, 
qui  fut  relevé  au  Parlement  d'Aix.  Arrêts 
du iLj  Février  &  du  11  Mars  1623,  por- 
tant, qu'en  ce  qui  conccrnoit  l'appel  com- 
me d'abus  de  l'octroi  du  Bref  concédé  par 
l'Auditeur  de  Rote,  du  9  Juin  1617,  il 
avoit  été  mal,  nullement  6c  abufivement 
décerné  ôc  procédé  par  lefdits  Auditeur  & 
Econome,  avec  inhibitions  de  fe  fervir 
dudit  Bref,  à  peine  de  faiiîe  du  temporel  : 
bc  quant  à  l'appel  de  la  procédure  &  de 
l'Ordonnance  dudit  Evêquc,  en  ce  qui 
concerne  la  vifite  des  Eglifes  y  mention- 
nées ,  Se  Ordonnancés  de  réparations,  &c. 
ledit  Econome  fut  déclaré  non-recevable 
en  fon  appel,  &;  l'Evêqiîe  maintenu  au 
droit  ôi  faculté  de  vifiter  Icfdites  Eglifes  : 
&  en  ce  qui  eft  de  la  vifite  du  Monaftere 
de  Lerins,  qu'il  avoir  été  mal  &  abufivc- 
ment  ordonné  par  ledit  Evêque,  lui  fai- 
fant  inhibitions  de  contrevenir  aux  privi- 
lèges fur  ce  concédés  aux  Abbés  5c  Reli- 
gieux dudit  Ordre,  fauf  au  cas  d'abus  ou 
de  connivence  des  Supérieurs,  d'y  être 
pourvu  fuivant  les  Conciles  &c  les  Ordon- 
nances, &:c.  T.  III,  /7.  710  &  fuiv.  To- 
me VU,/'.  88,  89,  90- 

2.  Les  Religieux  de  Lerins  ne  fe  foumi- 
rent  pas  à  ce  Jugement;  mais  ils  firent  af- 
figncr  l'Evêque  de  Grafl'e  pour  comparoî- 
tre  en  Cour  de  Rome.  L'Evêque  fit  pro- 
céder criminellement  contre  l'Abbé  de 
Lerins ,  6c  fon  Officiai  laxa  un  décret  d'a- 
journement perfonnel  contre  lui  6c  con- 
tre un  autre  Religieux  Econome  de  la  niê- 
pie  Abbaye,  qui  de  leur  coté  firent  pro- 
céder criminellement  contre  l'OtHciai  de 
Graffe.  L'Evêque  rendit  une  Ordonnance, 
portant  défenfcs  à  l'Econome  de  bénir  les 
Chapelles ,  les  Calices  6c  les  pierres  facrécs 
des, Eglifes  dépendantes  dudit  Monaftere, 
6c  une  Ordonnance  de  vifite  faite  pour  la. 
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co^îftruûionde  la  Chapelle  de  fainte  Mar- 
guerite ,  au  Terroir  de  la  ville  de  Grade , 
dont  fes  parties. fe  rendirent  appcllantes 
comme  d'abus. 

Par  un  fécond  Arrêt  du  P.  d'Aix ,  du  G 
Avril  1660,  l'afiîgnation  donnée  à  l'Evê- 
que de  GralFc  fut  déclarée  nulle  6c  abufive. 
A  l'égard  des  procédures  criminelles  de 
rOfficial  contre  l'Abbé  ôc  l'Eccwiome,  les 
parties  furent  mifes  hors  de  Cour,  Quant 
à  l'Ordonnance  portant  défenfes  de  bénir 
les  Chapelles,  6cc.  il  fut  ordonné,  que  le 
Monaftere  fcroit  apparoir  plus  amplement 
de  fes  titres  hi.  privilèges.  L'Econome  fut 
déchargé  de  laconftrudiondela  Chapelle 
de  fain te  Marguerite,  fauf  aux  intéreiTés 
de  fe  pourvoir,  le  cas  des  faints  Canons 
échéant,  bL  condamné  néanmoins  à  payer 
les  frais  des  vi(i tes  de  l'Evêque  dans  \ç^ 
Eglifes  de  Valbonne  ôc  Valauris,  modé- 
rés à  cinquante  livres,  ÔC  à  fournir  à  l'E- 
vêque étant  en  vifite  auxdites  Eglifes,  les 
vivres  aéceftaircs  ,  avec  permiilion  à  l'E- 
vêque de  faire  ladite  vifite  tous  les  ans,  fî 
bon  lui  femble.  Quant  aux  autres  chefs, 
les  parties  hors  de  Cour.  T.  VU,/?.  108, 
109,   IIO. 

3.  Autre  Arrêt  du  même  P.  du  8  Mars 
1 660 ,  qui  avoit  condamné  le  Vicaire  per- 
pétuel de  Cabris ,  dépendant  du  Monafte- 
re de  Lerins,  lé  prétendant  exempt,  à 
payer  à  lŒvcquc  de  Grafle  cinquante  liv. 
pour  les  frais  de  la  vifite  dudit  Evêque,  à 
qui  il  fut  permis  de  faire  fa  vifite  tous  les 
ans  dans  ledit  Monaftere  :  ledit  Vicaire 
perpétuel  condamne  à  fournir  les  vivres 
néceflaires.  T.  VII,  p.  106  ùfuiv. 

4.  Arrêt  du  P.  d'Aix ,  du  1 9  Ocl.  1^58, 
ui  décharge  l'Evêque  de  Grafle,  attendu 

a  qualité,  de  l'aflîgnation  à  lui  donnée  ea 
vertu  d'un  Arrêt  de  ladite  Cour,  6c  furfit 
au  décret  décerné  contre  (qs  domeftiques. 

T.  VII,/>.  1591,  M93- 

5 .  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  2  2  Dé- 
cembre i^(î4,  qui  déclare  abufif  un  Mo- 
nitoire  décerné  par  l'Evêque  de  GraflTe, 
avec  détenlcs  d'ocVroyer  des  monitions 
fans  inftance  ^  fans  permiifion  du  Juge 
laïque,  dans  les  chofes  qui  concernent  là 
Jurifdiclion.  T.  VII , /?.  1024. 

6.  ArrêtduP.  d'Aix^du  26  Janv.  KÎ71, 
par  lequel  la  Sentence  de  l'Ofiicial  de 
Grafie  lut  déclarée  abufive,  celle  del'O^ 
ficial  d'Aix  confirmée,  6c  l'Econome  du 
Chapitre  de  faint  Paul  de  Vence  con- 
damné en  l'amende  de  l'appel  comme  d'a- 
bus, àc  aux  dépens.  T.  VU,  /.  1466  à  f. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  12  Août 
1 677 ,  dans  une  caufe  de  Régale  touchant 
l'Archidiaconé  de  l'Eglife  de  GralTe,  qui 
eft  en  patronage  mixte.  T.  XI ,  />.  75  5  &f. 

8.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  26 
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Mars  1^83,  qui  cafle  la  <îepuèatîon  faite  rendit  W  î4ciurtiênle  mois,  un  décret  da- 

du  Chanoine  Théologal  de  l'Eglife   de  journemencperfonnelcôûtrele  Curé,ciui 

GrafTe  pour  aller  pourfuivre  des  procès  avoit  obtenu  le  même  jour  un  relief  d*ap- 

horslclieu.  T.  III,/».  1139.            *  '  pcl  comme  d'abus  de  la  permiffion  i'in- 

g.SurlediffércndderEvêquedeGràïP',  former,  de  l'information,  &  de  tout  ce 

concernant  la  Vicaîrie  Apoltolique  d'An-  qui  s'étoit  enfuivi.  Il  demande  en  conle- 

tibes.  Voyez  Amibes.               '  -  quence,  par  fa  requête  du  24  Mars,  que 

•'•     '    •  , 'i. '■  les  procédures  faites  par  l'OfEcial  fôienC 

^^  10.  Arrêt  du  Confeil  d'État^'  du  rapportées   au  Greffe  du  Parlement,  & 

26  Juin  1.736,  qui  décharge  le  Receveur  que  cependant  toutes  pourfuites  foient 

des  Décimes  du  Diocefe  de  GralFe   de  lurfifes.  Le  Promoteur  préfenta  fa  requête 

l'adignation  à  lui  donnée  au  Grand-Con-  contraire  au  même  Parlement,  dont  les 

fcil ,  à  la  requête  des  PP.  de  l'Oratoire  de  fins  furent  entérinées.  L'accufé  fubitdonc 

la  ville  de  Graffe ,  &  en  vertu  des  Lettres  l'interrogatoire ,  le  3 1  du  même  mois ,  éc 

d'évocation  accordées  à  leur  Congréga-  dénia  formellement  les  faits  dontiléroit 

tion.  Par  ce  même  Arrêt,  Sa  Majeftéren-  chargé.  Le  Promoteur  prit  enfuite  une 

voie  Icfdits  Pères  en  !a  Chambre  Diocé-  Sentence  de  règlement  à  l'extraordinaire , 

faine  de  GrafTe ,  pour  y  procéder  fur  leurs  &  en  conféqucnce  il  fut  procédé  au  réco- 

différends  touchant  les  Décimes. /?û^/).  Icment&àla  confrontation. 

1740,  f.  339.   Pièces ,  p.  630.    Voyez  Le  29  Avril,  le  freur  Bertonfurpritunc 

•Chambres  Diocé  faine  s  y  §.VI,«.  IL  Ordonnance  de  l'Official ,  portant  il  n'y 

a  lieu  y  mile  fur  une  requête  qui  ne  con- 

GRENOBLE.  1'.  Dans  l'AfTembléc  àc  tenoit  qu'un  emploi  des  pièces  juftificati- 

1675  jl'Evêquede  Grenoble  feplaienitali  "ves  de  fes  reproches ,  dont  il  appellacom* 

fujet  des  Lettres  qu'il  avoit  reçues  du  Car-  me  d'abus  ;  mais  TOrdonnance  fut  auflî- 

dinal  Carpcya,  Secrétaire  delaConOTéga-  tôt  détruite  que  rendue.  Le  5  Mai  l'Of- 

tion  du  Concile,  pour  lui  demander  les  ficial  rendit  fa  Sentence  définitive,  par 

motifs  qu'il  avoit  eus  de  ne  pas  admettre  laquelle  le  ficur  Berton  eft  déclaré  atteint 

aux  Ordres  quelques  Clercs  de  fon  Dio-  &  convaincu  des  cas  qui  font  exprimés 

cefe,  qui,  fur  fon  refus,  s'étcient  retirés  dans  la  plainte,  pour  réparation  de  quoi, 

à  Rome  pour  les  recevoir.  Délibération  de  &  autres  mentionnés  au  Procès ,  il  efl  con- 

rAjfembléefur  ce  fujet.  T.V  ,p.  5  2,4, 525.  damné  à  fc  retirer  au  Séminaire ,  &c. 

2.  Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XIV,  Dès  le  même  jour  appel  comme  d'abus 
du  25  Dec.  1686,  vérifiécscn  la  Chambre  de  la  Sentence  ae  la  part  du  Curé,  pour 
des  Comptes ,  par  lefqucUes  Sa  Majcfté  djf-  les  torts  5c  griefs  qu'il  dcclareroit  en  temps 
pente  M.  le  Cardinal  le  Camus,  Evêquc  &  lieu.  Arrêt  du  Parlement,  rendu  le  13 
ae  Grenoble,  de  lui  prêter  le  nouveau  fer-  Août  1722  ,  qui  appointe  les  parties  fur 
ment  de  fidélité,  auquel  il  étoit  tenu  à  cet  appel ,  fans  que  fa  Caufe  eût  été  au- 
caufe  de  fa  Dignité  de  Cardinal.  T.  XI,  paravant  plaidée.  L'affaire  ayant  été  inf- 
p.  1049  &  fuiv.  truite,  eft  intervenu  Arrêt  définitif  le  30 

3.  ArrêtduGrand-Confeil,  du  M  Mars  Juillet  1725,  par  lequel  il  efl  dit  qu'il  y 
1694,  en  faveur  de  M.  le  Cardinal  le  Ca-  avoit  abus,  1".  en  ce  que  toute  la  procé- 
mus.  Evoque  de  Grenoble,  par  lequel  les  dure  avoit  été  faite  par  récrimination  à 
provifionsd'unCanonicatdc  la  Cathédrale  caufe  du  Procès  criminel  intenté  par  le 
de  Grenoble,  qui  elH  la  collation  de  l'E-  fieur  Berton,  contre l'infligateur.  2°.  En 
vêque  ÔC  du  Chapitre,  obtenues  du  Vice-  ce  que  l'Ofîicial,  par  fon  Ordonnance, 
Légat  d'Avignon ,  avec  dérogation  à  la  Re-  portant  //  nj  a  lieu  ,  avoit  refufé  au  ficur 
cle  des  vingt  jours,  ont  été  déclarées  nul-  Berton  de  prouver  par  a£tcs  les  reproches 
les.  T.  X,^.  10^}  Juff.  1 057-1075  Ofuiv.  qu'il  avoit  à  donner  contre  les  témoins. 

4.  Arrêt  du  Grand-Confcil,  du  3  i  Mars  3°.  En  ce  que  l'Official  dans  fa  Sentence 
1705  ,aufu)ctde  laSacrifbie  duPrieuréde  définitive,  s'étoit  fervi  de  ces  mots  géné- 
Connexe,  Diocefe  de  Grenoble.  T.  XII,  riques  ,  pour  réparation  de  quoi,  &  autres 
f- 996,  597.  cas  mentionnés  au  Procès.  En  conCéqucn- 

ce,  les  procédures.  Ordonnances  &  Sen- 

f[^  5.  Le  fieur  Berton ,  CurédcCham-  tcnces  furent  déclarées  abufives  &  de  nul 

agner,  en  Dauphiné,  fcandalifant  dans  effet;  fauf  au   Promoteur  à  fe  pourvoir 

a  Paroiffe  par  une  vie  licencieufc  &  dé-  par  les  voies  de  droit  pardevant  l'Official 

réglée,  le  fieur  Coulaud,  Promoteur  en  autre  que   celui   qui  avoit  jugé  :  le  ficur 

rOfficialitédcGrenoble, en  portafaplain-  Coulaud,  ci-devant  Promoteur,  fut  mis 

te,  qui  fut  décrétée,  le   13  Mars   1722,  hors  de  Cour  fur  la  demande  du  fieur  Ber- 

dc  permilfion  d'informer.  L'Ofîicial  ayant  ton,  avec  dépens;  Se  le  nouveau  Promo- 

proccdé  à  l'audition  de  pluficurs  témoins,  tcur  fut  condamné  envers  le  fieur  Berton 
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au  tiers  de  tous  les  dépens,  &  en  tous 
ceux  des  épices  &  expédition  de  TArrêt , 
les  autres  compenfés. 

Ce  fut  pour  obtenir  la  cafTàtion  de  cet 
Arrêt,  que  M.  PEvèque  de  Grenoble  pré- 
fenta  fa  requête  au  Roi,  comme  prenant 
fait  &  caufe  de  Ton  Promoteur.  Il  fefon- 
doit  fur  huit  moyens  qu'il  expofc  dans  fa 
requête.  La  folidiré  de  ces  moyens  a  paru 
"telle,  que  le  Roi  par  Arrêt  du  premier 
Oftobre  1715,  rendu  au  Conlcil- Privé, 
a  cafle  &  annullé  l'Arrêt  du  Parlement; 
&  en  conféquence  a  ordonné  que  la  Scn- 
"Cence  de  l'Official  de  Grenoble,  du  5  Mai 
1712,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
neur, faiif  au  fleur  Berron  de  fe  pourvoir 
par  appel  ïimple  contre  cette  Sentence. 
Rapp.  1730,^.  \-j  Ofuiv.  PieceSjf./^i 

6.  Conteftation  élevée  en  1724,  entre 
M.  l'Evêque  de  Grenoble  &  les  Pères  d^ 
l'Oratoire,  au  fujet  du  Séminaire  de  cette 
Ville,  terminée  par  l'Arrêt  rendu  au  Con- 
feil  d'Etat,  le  23  Juillet  1728.  Voyez  <S"^ 
minaires  j  %.Y  y  n.Wl. 

GRÉS.  Voyez  Mans  ,  n.  XI. 
GRIGNAN,  Voyez  Aix ,  n.  XV, 
GROLLE.  [  La  ]  Arrêt  du  P.  de  Paris , 
du  3  Juin  1^09,  donné  en  la  Chambre  de 
l'Edit,  qui  exclut  des  droits  honorifiques 


dans  l'Eglife  de  là  Grolle,  le. Seigneur  Pa- 
tron faifant  profeflion  de  la  R.  P.R.  To- 
me III, />.  1304,   1305.  ■ 

GUÉ  DE  MAUNI.  Clément  VI  a  ac- 
cordé aux  Chanoines  de  la  Sainte-Chapelle 
du  Gué  de  Mauni,  au  pays  du  Maine,  le 
privilège  d'être  tenus  prélcns  fans  réfider. 
T.  IljyP.  1081. 

GUERANDE.  Voyez  Nantef ,  n,  IV. 

GUERET.  Voyez  Limoges  ,  n.  IX. 

tt  GUIENNE.  Arrêt  du  Cônfeil  d'E- 
tat du  Roi,  du  12  Août  1742,  qui  or- 
donne qu'en  attendant  que ,  fur  le  compte 
qui  fera  rendu  à  Sa  Majeflé  de  l'état  des 
Eglifes  Cathédrales  des  Provinces  de  Lan- 
guedoc &  de  Guienne ,  il  lui  ait  plu  d'ex- 
pliquer fes  intentions  au  fujet  des  unions 
des  Cures  &  autres  Bénéfices  faites  aux- 
dits  Chapitres ,  il  fera  furfis  à  toutes  pour- 
fuites  &  procédures  faites  ou  à  faire  en 
quelque  Siège  ou  Tribunal  qu'elles  puif- 
fcnt  avoir  été  ou  être  portées  de  la  part 
de  ceux  qui  auroient  obtenu  ert  Cour  de 
Rome  des  provifîons  defdits  Bénéfices, 
avec  défenfcs  à  tous  Juges  de  ftatuer  fur 
lefdites  pourfuites  ou  procédures.  Rapp. 
ij^^^p.  147,  148.  Pièces ^p.  z^^&fuiv. 
Voyez  Unions ,  §.  VIII. 

GUION.  (  Madame  )  Voyez  Quiéùfme, 
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HAINAUT.  Voyez  Flandre. 
HANCHES.  Arrêt  du  P.  de  Paris, 
du  9  Août  1613  ,  qui  règle  les  droits  ho- 
norifiques ,  prétendus  par  divers  Seigneurs 
dans  l'Eglife  Paroilliale  de  Hanches.  T.  III, 
p.  1308  &  fuiv. 

HARAUCOURT.  Vovcz  Toul ,  n.  VI. 

HARDANGEAU.  Arrêt  du  P.  de  Pa- 
ris, du  3  Août  1693,  qui  maintient  un 
Gradué  en  la  pofTellion  de  la  Cure  de  Har- 
dangeau ,  quoiqu'il  ne  l'eût  requife  qu'a- 
près la  vacance.  T.  X,  ^.  37^. 

H ATTAN  VILLE.  Voyez  Normandie  , 
§.n,  n.\. 

HAUME.  [La]  Arrêt  de  la  Chambre 
de  l'Edit  de  Paris ,  du  27  Mars  1635,  por- 
tantque  leTemple  du  bourg  de  la  Haumc, 
au  Comté  d'Olonne ,  fera  fermé.  T.  I , 
p.  1408  &  fuiv. 

HERMÎTES.  :.  L'article  trente-deux 
du  règlement  fpirituel  de  la  Chambre  Ec- 
cléfiaftique  des  Etats  de  1 6 1 4 ,  porte ,  que 
les  Religieux  de  l'Ordre  de  faint  Benoît, 
qui,  fous  le  titre  de  Solitaires  ou  autres, 
demeurent  feuls,  ou  deux ,  ou  trois  feule- 


ment en  des  Eglifes  en  la  Campagne,  ou 
dans  des  Villes ,  feront  fous  la  corrcdlioa 
&  vifite  des  Evêques.  Prendront  gard« 
lefdits  Prélats  à  retenir  les  Hermites  dans 
leur  devoir;  fe  rendront  à  l'avenir  diffici- 
les d'accorder  la  permillîon  de  prendre  l'ha- 
bit &  la  règle  hérémitiquc...  faifant  châ- 
tier rigourcufement  ceux  qui  de  leur  pro- 
pre mouvement  &;  fins  pcrmilîion  ,  pren- 
dront l'habit,  ou  qui  l'ayant  pris  dans  un 
Diocefe,  viendront  s'habituer  en  un  au- 
tre, fans  obtenir  au  préalable  le  congé  de 
l'Evêque.  T.  IV, />.  1953. 

2.  Snx  les  Religieux  Hermites  de  faint 
AugufHn  de  la  Province  de  France.  Voyez. 
Auguflins. 

3.  Un  Prêtre,  après  avoir  quelque  temps 
demeuré  Hermite  en  Provence ,  fe  retira 
en  l'Hotel-Dieu  des  Pèlerins  de  S.  Jacques, 
près  de  faint  Sernin  à  Touloufe.  On  lui 
trouva  à  fa  mort  la  fomme  de  639  livres  : 
la  qucftion  fut  entre  fes  parens  proches 
&  habiles  à  fuccéder  d'une  part,  &  le  Syn- 
dic dudit  Hôtel-Dieu.  Par  Arrêt  rendu  au 
Parlement,  le  12  Juin  159-,  furent  les 
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parcns  pauvres  &  prefi^ue  mendians ,  reçus  du  Clergé ,  le  i  y  Février  1650,  formèrent 

iuccefleurs  pour  deux  tiers,  &  le  Syndic  ©ppolition  à  l'inflallation  au  Confeil  du 

pour  un  tiers.  T.  IV ,  p-  i954-  licur  Herval  en  qualité  d'Intendant  des 

4.  C'cll  une  queftion  qui  s'eft  préfentée  Finances,  pour  être  de  la  Religion  P.  R. 

quelquefois,  fi  un  Hermite  qui  n'a  point  "   T.  I,  p.  iS6t  ô  fuiv. 

faic'4c.  vQp'u'x  foiçftnfteis  de  Religiori',  eft  HILAIRE  de  Mclîe.  (  Prieuré  de  faint  ) 

capable  de  fuccéder  ?     .    ^        ,    ,             ^  Voyez  Xaintes ,  n.  II.   • 

La  pcrfécution  ,  difoit  M.  Talon.,  por-  HIRSAÙGE.  (  Abbaye  d'  )  L'Abbaye 

-jtantla'pftTCilce'n  i 63 3,  que  les  Empereurs  d'Hirfauge,  au  Diocefe  de  Spire,  a  été 

Paient  e^çrçoicnt  lur  Içs  premiers  Chrjq-  oJemptée  par  Urbain  H  de  la  Jurifuictioa 

-.tiens,  a40iïné  n,liflancc:à  la  vie  folitaire,  de  l'Evêque  Diocéfain ,  &  a  été  foumife 

rplulîeurs  Icjcefugiant  dansles  délçrxspour  à  l'Archevêque  de  Mayence,  parce  qu'il 

le  m^rc-fç  à  l'abri  de  la  tyrannie.  L'e?:enî-  -auçoit  été  trop   incommode  pour  cette 

rple  des.pr^'micrs  en  en^gca  dans  la  fui ^  Abbaye,  d'envoyer  fes  Religieux  à  Rome 

,nn  fi gràpd-.nombre  d'autres ,  qu'ils  fur^t  pour  terminer  leurs  difl-erends.  Urbain  of- 

obJigés  de  s'unir  cnfemblc  &:  de  fairç,.dQS  donne  par  ia  Bulle  d'exemption,  qu'ils  en 

fociétés  ,  qui ,  quoique  compol^cjdcpcr-  prefenteront  un  exemplaire  aux  Archevê- 

ibqnes  qui  mcnoient  u^le  vie  véritable-  ques  de  Mayence  après  leur  Ordination  ; 

mcni/digieuÇe,  n'étoiçnt  point  pour  qda  &  qu'à  l'avenir  les  Abbés  d'Hirfauge  aflif- 

incapables  de  pofléder  des  biens  îc  defuc-  teronrau  facre  de  l'Evêque  de  Spire,  pour 

céderainfi  que  les  autres^crfonncs.  Saint  exhorter  l'Archevêque  qui  le  facrera,  à 

jBàfiic furvenu  depuis ,  apte  aux  Rçligieux  rcqucriF;  (on  confcnrement  à  ce  privilège: 

la  faculté  de  pouéder ,  ni  avoir  en  propre  fi  l'Eyêqueie^c^fejj  la  chofc  doitêtre  por- 

auCutte  chofe;  &  pour  les  y  obliger  plus  .téeauP^pe;&  s'il  y  çonfent,  les  Religieux 

{>récifément,  il  a  introduit  les  vœu.\  jqj  de  l'Abbaye  doivent  dire,  tous  les  jours 

cmnels  de  pauvreté ,  obéiirancc  fiç  chaf-  pour  lui, pendant  lu  vie  le  rfeaume  99  ,  & 

teté,  qui  néartmoips  ftc  les  rendent  pas  après,  (^Tjiort,  pour  lui,  fa  famille,  & 

incapables  de  fuccéder,  finon  quand  c'ell  ceux  de  fcsprédécefleurs  qui  auront  donné 

f>our  leur  profit&c  leur  utilité  propre;  ma;!^  leur  çonfentcmcntà  la  Bulle  d'exemption, 

c  Couvent  fuccede  en  leur  lieu  &;  place.  une  Alefle  de  Requiem  les  Lundis  de  cha- 

Celaàété  corrigé  par  nos  mœurs  êc  Cou-  que  Semaine.  T.  Vl,/».  loqi ,  1003. 

tûmes ,  qui  ont  établi  deux  maximes ,  qui  jtîONf  LEUR.  Voyez  Lijleux ,  n.  II. 

doivent  décider  la  caufe.  L'une,  que  tous  HOUDAN.  i.  Sentence  des  Requêtes 

les  Religieux  Profès  font  incapables  de  du  Palais,  fur  laquelle  eft  intervenu  Arrêt 

fuccéder,  &  l'autrç  que  l'habit,  le  nom,  le  18  Juillet  r6zo,.qui  règle  les  honneurs 

ni  le  tehips  ne  font  point  le  Religieux;'  prétendus  dans  l'I^lifeSc  Paroifle  de  Hou- 

mais  les  vœux  folemnels  &  la  prolellion  dan  par  un  Seigneur  haut-Jufticier&:  un 

publique  &  rédigée  par  écrit.  Suivant  cçs  autre  Gentilhomme  ayantficf  &:  juftice  en 

maximes  indubitables,  l'Hermite  dont  il  la  même  Paroifle.  T. III,/?,  1351. 

s'agit  peut  fuccéder,  luivant  la  plus  faine  2.  Arrêt  du  i  3  Fév.  1648,  concernant 

opinion  des  Canonitlcs.  Ccpcridant,  con-  l'élcckion  des  Supérieures  du  Couvent  de 

clut  M.  Talon,  il  y  a  lieu,  le  déclarant  N.  D.  dcHoudan.  T.  IV,/'.  i  872.T.  XII , 

capable  de  fuccéder,  de  lui  interdire  l'a-  p.  1297,  Ï198. 

liénation  de  fon  bien,  ou  de  lui  adjuger  HOULX.  [  Prévôté  d']  Arrêt  du  Con- 
fculemcnt  uncpcnlion  la  vie  durant,  afin  fcil-Privé,  du  14N0V.  1634, qui  renvoie  à, 
qu'en  la  caufe  d'un  Solitaire  on  prononce  l'Aflcmblée  du  Clergé  le  différend  d'entre 
un  Arrêt  folitaire,  &  qui  ne  puilTe  être  le  Syndic  £c  les  Bénéficiers  de  la  Prévôté 
tiré  à  conféquence.  Sur  ces  conclufions  d'Houlx,&:  le  Receveur-Provincial  des  Dé- 
intervint Arrêt,  le  17  Février  1633,  qui  cimesdu  Dauphiné.  T.  VIII,/'.  239  ,  240. 
adjugea  à  l'Hermite  la  fomme  de  quatre  La  queftion  de  l'impofition  aux  Décimes 
cens  livres  fa  vie  durant.  Le  même  Her-  des  Bénéfices  dont  les  biens  font  ruraux  ÔC 
mite ,  après  avoir  porté  l'habit  de  cet  état  impofés  aux  Tailles ,  fut  agitée  dans  l'Af- 
)lufieurs  années  ,  s'étant  fait  Prêtre  fécu-  femblée  du  Clergé  de  i  (345 ,  au  fujet  de  la 
icr,  fut  déclaré  incapable  de  fuccéder  à  Prévôté  d'Houlx.  T.  VIII, /?.  1153  Of. 
Ion  frère,  par  Artêt  du  30  Juillet  1633.  Le  Prévôt  d'Houlx  porta  la  même  affaire 
T.IV,;'.  1955  y«/^.  1962.  àl'Airembléedei65o.T.VIl,/'.  iiy^<S'/ 
HERVAL.  MM:  les  Agens-Généraux  HUSSANGE.  Voyez  Mets ,  n.  V- 
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S  I.    T  ACOBINS.  Voyez  Dominicains. 
J  JANSÉNIUS.  Vovez  Janfénlfme.     ■ 
JAULNE.  Voyez  v^e/zj,  «.  XXII. 
JEAN-D'ANGÉLY.  [  Saint-  ]  Voye2 
Xaintes  ,  n.  IV- XI. 


-"'j**':' 
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-pofitions ,  attribués  à  des  Jéfuitcs.  Voyez 
Calcédoine...  Bauny...  Cellot...  Rabar- 
deau...  Nouet...  Bagot. 

3.  A  l'égard  de  la  contribution  des  Mai-  §. 
fons  de  la  Société  aux  Décimes  &  aux  au- 
JEAN-DES-VIGNES.  (Saint-) Voyez      très  impofitions  du  Clergé,  l'Aircmblée 
Soiffons^  n.  VII-XXI.  générale  convoquée  en  1585^  arrêta,  que 

JÉSUITES.  I.  Leur  établi flement  en  les  Jéfuitcs  feroicnt compris,  pour  les Bé- 
France  a  foufFert  quelques  difficultés,  &  néfices qu'ils  polTedent,  dans  J'impofition 
n'a  été  admis  qu'avec  certaines  claufès  &  'd'tin  million  d'or  accordé  au  Roi  Henri  III, 
modifications.  L'Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  pour  foutcnir  la  guerre  contre  les  héréti- 
3  Août  1554»  porte,  que  les  Bulles  &  ques.  T.  VIII,/j.  1381,  1383. 
Lettres-Patentes  obtenues  par  ces  Pcres  -  On  rapporte  en  faveur  des  Jéfuitcs,  un 
pour  leur  établifTement,  feront  communi-  Arrêt  du  16  Janvier  1644,  une  Déclara- 
quées  à  l'Evêque  de  Paris  ,  &:  à  la  Faculté  tioh  de  1 637 ,  &  une  autre  Déclaration  du 
de  Théologie.  MM.  les  Gen^  du  Roi  don-  25  Juillet  1644.  Par  la  Déclaration  ou 
nerent  leurs  concklfions  pourl'erirégiftrc-  Lettres-Patentes,  en  date  du  25  Juillet 
ment  defdites  Balles  &c  Ltttrds-Patentes',  1 644,  Sa  Majefté  entr'autres  chofes,  dé- 
attendu la  déclaration  faîte  par  les  Pcrei  dare  les  Bénéfices  des  Jéfuitcs  exempts  de 
Jéfuitcs,  cm  ils  n'entendent  par  leurs  pri'-  routes  contributions  &  impofitions,  ex- 
viicges  prèjudicier  aux  Loix  du  Royaume  ^  cepté  les  Décimes  qu'ils  paient  annuellc- 
aux  Libertés  de  i'Eglife ,  aux  Concordats  ment,  avec  défenfes  aux  Evêques  6c  Dé- 
faits  entre  le  faint  Siège  &  le  Roi,  aux  pûtes  du  Clergé  de  les  comprendre  aux- 
droits  Epifcopauxù  Paro'iffiaux  ^&  àceux  dites  Impofitions  faites  ou  à  faire, 
des  Chapitres  &  autres  Dignités:  Cauf  II  •  SifrlesinftancesderAflembléede  1^45, 
dans  la  fuite  ils  fe  trouvoicnt  dommagea-  ' 
blés  ou  préjudiciables  aux  droits  du  Roi 
5c  aux  privilèges  Eccléfiaftiqucs,  à  requé- 
rir d'y  être  pourvu. 

Le  Parlement  faifant  difficulté  de  pro- 
céder à  l'enrégiftrement.  Sa  Majefté  lui 
adrefta  des  Lettres  de  Juffion.  Le  Parle- 
ment renvoya  ce  qui  concerne  l'établiflc- 
ment  des  Jéfuitcs  en  France,  au  Concile 
ou  à  rAffcmbléc  générale  du  Clergé,  qui 
devoir  fe  tenir  à  Poilli.  Cette  Aftcmblée, 
tenue  en  1561,  approuva  ledit  établille- 
ment,  à  la  charge  entr'autres  chofes,  que 
l'Evêque  Diocélain  aura  toute  Jurifdiclion 
fiir  les  Percs  de  cette  Société;  qu'ils  n'en- 
treprendront &:  ne  feront  en  fpirituel  de 
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le  Clergé  obtint  un  Arrêt  du  Confeil  d'É- 
tat ,  le  î>  Juillet  1 6^6 ,  par  lequel  Sa  Majefté 
ordonne,  que  les  Bénéfices  payant  Déci- 
mes qui  font  pofledés  par  les  Jéfuitcs, 
paieront  les  Décimes  &  fubven rions  ex- 
traordinaires qui  fe  paient  par  le  Corps 
général  du  Clergé ,  nonobstant  l'union 
defdits  Bénéfices  à  leurs  Collèges,  &  les 
Déclarations  des  années  1637  &  1644, 
révoquées  à  cet  égard.  T.  VIII,  /».  1384- 
1386,  138.7,  1388,  1389. 

Il  ne  paroît  pas  que  depuis  cet  Arrêt, 
les  Jéfuitcs  aient  prétendu  être  exempts 
des  Décimes  pour  les  Bénéfices  qui  font 
unis  à  leurs  Maifons.  Mais  ils  ont  conti- 
nué leurs  prétentions,  que  leurs  Maifons 
temporel  aucune  chofe  au  préjudice  des  auxquelles  il  n'y  a  point  de  Bénéfices  unis, 
Evêques,  Chapitres,  Curés,  Paroi  (Tes,  &  doivent  en  être  déchargées.  En  1647,  'c 
Univerfités,  ni  des  autres  Religions;  qu'ils  10  Février,  ils  obtinrent  à  cet  effet  un 
fc  conformeront  à  la  dil'poficion  du  Droit  Arrêt  du  Confeil  fur  la  requête  qu'ils  y 
Commun,  fans  qu'Usaient  droit,  ni  jurif-      préfcnterenr,  qui  les  décharge  de  toutes 


le: 


di£lion  aucune;  qu'ils  renonceront  à  tous  les  taxes  mifes  6c  à  mettre  fur  lefdits  Col- 

privilegcs  portés  par  leurs  Bulles,  aux  cho-  leges  par  les  Syndics  &  Dépurés  Diocé- 

fes  fufdites  contraires,  Sec.  Le  Parlement,  fains;    fauf  auxdits  Syndics  &  Députés 

par  Arrêt  du  i  3  Février  1561,  enrégiftra  d'en  faire  le  rejet.  Et  quant  aux  taxes  fur 

ledit  a(il:e  de  réception   &;  approbation,  les  Bénéfices  payant  Décimes  qui  font  unis 

aux  mêmes  charges  &  conditions.  T.  IV,  à  leurs  Maifons,  ils  furent  renvoyés  par- 

p.  ^ç)t  &fuiv.  T.Yly  p.  146.  devant  les  DéputésdesDiocefes.En  1657, 

1.  En  différcns   temps,  le  Clergé  de  les  Syndics  &:  Députés  au  Bureau  du  Dio- 

France  &  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  cefe    d'Angoulême  ,    impofcrent  à  cent 

ont  condamné  quelques  Ouvrages  ou  pro-  livres  le   Collège  des   Jéfuitcs   de   cette 

Ville. 
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Ville.  Tome  Ylllf  pag^^   i'389,   ^356.  autres  Religieux  de  la  Ville ,  qui ,  malgré 

4.  Grégoire  XIII  accorda  aux- Jélui tes  l'interdit,  avoicnr  continué  de  prêcher  ëC 
le  privilège  de  fe  faire  conférer  les  Ordres  dé  confefler.  T.  Ill,  /?.  889  &  fuiv.  To- 
par  tels  Evêqucs  Catholiques  qu'ils  vou-  me  VU,/.  841  àjuiv. 

droient;   mais  ce  privilège  Hfut  révoqué-  13.  Innocent  X,  par  fon  Bref  donné  fur 

par  Sixte-Quint.  T.  VI,/?.  1484.  le  différend  furvenu  entre  l'Evêque  d'An- 

5.  L'art.  18  du  règlement  des  Réguliers  gélopolis  &:  les  Pcres  Jéfuitcs,  pour  l'ad- 
regarde  fur-tout  les  Jéfuites,  qui  font  en  miniflration  des  Sacremens  aux  féculiers, 
ufage  de  renvoyer  les  Religieux  qui  n'ont  confirme  lesdécifions  données  par  laCon- 
pas  fait  leur  quatrième  vœu;  &  quelques-  grégation  des  Cardinaux,  fur  les  doutes 
Ibis,  mais  plus  rarement,  ceux  qui  font  propofés  par  les  Jéfuites.  Dé.cifions  toutes 
fait.  T.  VI,  Z'.  1491,  1491.  à l'avantagedes  Ordinaires. T.  V,/'.  253, 
'  Pie  V  dans  fa  Bulle  i?o/72<i/î//;/*o>2///^;f,  254,  255.  ,. 
'établit  la  nécelfité  du  Vadimonium ,  ou  de  14.  Les  Jéfuites  ayant  "entrepris  de  con- 
•la  penfion  que  leMonaftercdoitfaireàun  fclTer  dans  le  Diocefé  de  Sens,  fans  la 

ilérigî'eox  qu'on  veut  ordonner.  Ce  Pape  permilîion  de  l'Ordinaire,  rAlfcmbléede 
-évalue  à  vingt  écus  d'or  celle  que  les  Je-  Kîjo  prit  là-dclfus  une  délibération  con- 
duites doivent  faire.  Une  Congrégation  forme  aux  droits  de  l'Epifcopat.  T.  V, 
des  Cardinaux  a  augmenté  cette  penfion  p.  160  &  fuiv. 

xlu  double.  Il  n'eft  pas  aifé  de  concilier  IMPAN.  Voyez  Chartres .^  /z.  XXXT. 

ces  réglchicns  faits  exprès  contre  les  Je-  INÛES.  Quelques  Auteurs  rapportent 

fuites,  avec  les  privilèges  rapportés /ncom-  que  les  Evcqucs  qui  font  nommés  par  les 

pendio  privilegiorum^ocietaiis  Jefu.  To-  Rois  d'Efpagnc  aux  Evêchés  des  Indes, 

meVI,^.  1494,  1495,  1496.  gouvcrnentleursEglifes  avant  qu'ils  aient 

6.  Sur  le  privilège  des  Jciuites  d'avoir  des  Bulles  du  Pape ,  &  aufîi-tôt  qu'ils 
des  Juges  Confcryatcurs.V.  Confervateurs.  ontpréfenté  à  leurs  Chapitres  les  Lettres 

7.  Sur  l'entrée  &  miflîon  des  Jéfuites  du  Roi,  adrcfTées  à  ces  Chapitres.  T.  X, 
dans  les  Villes  de  sûreté,  accordées  à  ceux  p.  614,615. 

<lc  la  R.  P.  R.  pendant  que  cette  Religion  INVALIDES.  Voyez  Oblats. 

a  été  tolérée  en  France.  Voyez  Frotef-  JOSSE.  [Abbaye  de  Saint]  Sur  l'Ab- 

tans  j  §.  XII.           ,  '         '      '  baye  de  faint  Jolîe  de  Dammartin,  Dio- 

8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  8'Mai  1 573  ,  ccfc  d'Arras.  Voyez  Amiens  ,  n.  XXVL 
par  lequel  le  legs  fait  par  un  Préfidentaux  JOUARRE.  i.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
Enquêtc-s  de  tous  fcs  meubles  au  profit  des  dernier  Juillet  1599,  au  fujet  de  la  dé- 
Jéfuitcs  Je  Paris ,  a  été  confirmé ,  quoique  pouille  &;  du  pécule  d'un  Religieux-Curé 
le  Ccntcflcurqui  l'avoitafiiftéaulit  de  la  de  laintPierre  de  Jouarre.  T.  IV,/.  1392. 
morttutdccctteCompagnic.T,  V,/7.  376.  2.  Sur  l'Abbaye  de  Jouarre.  V.  Meaux^ 

9.  Al. c-e  Arrêt,  du  29  Avril  1625  ,  qui  «.  I-XIX. 

a  pareillement  ordonné  l'exécution  d'un  JOYENVAL.   [Abbaye  de]  V.  Char- 

legs  p.'ir  une  fille  dévote,  aux  Jéfuites  qui  très  ,  n.  XXX;  PoiJJl ,  n.  I. 

méditoicnt  alors  un  établilîement  en  la  ISN'EAUVILLE.  V.  Kowtvz, /:.  XXXL 

Ville  de  Troies,  encore  que  fon  Confcf-  ISSOUDUN.  V.  Bourges,  n.  XXV. 

fcurfût  Jéfuifc.  T.  V,/».  376  ,  377.  JUILLENAS.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  5  Septembre  1678,  qui  infirme  la  Scn- 
du  18  Mars  1634,  en  faveur  de  l'Evêque  tcnce  rendue  aux  Requêtes,  au  profit  du 
de  Gap,  contre  les  Jéfuites,  Prieurs  d'Or-  Seigneur  de  Juillenas,  en  ce  que  par  icclle 
ciercs,  appcllans  d'une  Ordonnance  rcn-  il  avoir  été  ordonné  que  le  Curé  de  cette 
duc  par  l'Evêque  dans  le  coursdefa  villte.  Paroiiïc  fcroit  une  inclination  de  tête  en 
T.  VU,  p.  147,  148.  donnant  l'cau-béniteau  Seigneur.  T.  XII, 

1 1.  Le Confeil  ayant  permis,  par  Arrêt  ^.  310,  311.                  g 

du  27  Octobre   1644,  ^  àcu\  Jéfuites,  JULIEN.  [Saint-]  i.  Arrêt  du  P.  de  Pa- 

contre  lefquels  on  procédoit  en  l'Officia-  ris,  du  12  Juin  1691 ,  qui  déclare abufivc 

lité  d'Amiens,  de  continuer  leurs  fonc-  l'Ordonnance  du  Prieur  Régulier  de  Flan- 

tions,  &  ayant  renvoyé  l'appel  par  eux  in-  mont.  Ordre  de  Prémontré,  par  laquelle 

tcrjctté  devant  le  faint  Siège,  omijjb  me-  ce  Prieur  défendoit  à  un  Religieux  du  mê- 

dio ,  l'Aflembléc  du  Clergé,  convoquée  me  Ordre  ,  Curé  de  Saint-Julien  ,  de  paf- 

cn   1645,  en  porta  fcs  plaintes.  T.  VI,  fer  outre  à  la  publication  des  bans  d'un  de 

p.  145.T.  VU,/».  838  &fàiv.  847.  (es  Paroiiïicns.  T.  III, /?.  %\iÙfuLV. 

12.  Divers  Arrêts  rendus  au  Confeil  fur  z.  Chapitre  de  Saint-Julien,  Diocefc 
la  Requête  des  Agcns,  en  1644,45  &;  46,  de  Limoges.  Y  0)'C7.  Limoges  ,  n.X. 

au  fujet  de  la  procédure  fiite  en  l'Officia-  JULLES.  (  Prieuré  de  )  Voyez  Xaintes^ 

lité  de  Bordeaux,  contre  un  Jéfuite,  ôc  n.  IX. 

//.  Parue.  N 
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JUSTINE.  (  Congrégation  de  fainte  )      Evê<|ue  qu'ils  voudroient  pour  l'Ordina- 
Urbain  II  accorda  à  la  Congrégation  de      tion.  T.  VI,/.  1480. 
fainte  Juftine  le  privilège  de  fe  choilir  tel 
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LANGON.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  2 
Juin  i<>79,  pour  le  Prieuré-Cure  de 
Langon  dépendant  de  l'Abbaye  d'Iflbu- 
dun,  qui  déclare  ledit  Bénénce  n'avoir 
vaqué  en  Régale.  T.  XI ,  p.  ']o6 ,  707. 

LANGRES.  I.  L'Evêque  de  Langres 
avoir,  avant  l'érection  du  nouvel  Evêché 
de  Dijon,  le  droit  de  vifite  dans  la  Mai- 
fon  Abbatiale  de  faint  Etienne  de  Dijon, 
laquelle  Abbaye  n'a  point  de  Jurifdidiion 
quafi-Epifcopale  dans  ce  qui  dépend  d'elle. 

T.  ¥1,^5  50. 

2.  Févret  rapporte  que  M.  Berbis,  Con- 
feiller  au  Parlement  de  Dijon,  ayant  eu 
des  Lettres  de  Grand-Vicaire  du  Cardinal 
de  Givry ,  Evêque  de  Langres,  &  enfuite 
des  Lettres  de  Sa  Majefté,  contenant  dif- 
penfc  de  pouvoir  exercer  ce  Vicariat  gé- 
néral, nonobftant  Ion  Office  de  Confeil- 
1er  au  Parlement  de  Dijon  :  après  que  ces 
Lettres  turent préfentées  à  cette  Cour,  en 
1558,  les  Chambres  affcmblées  pour  les 
entériner,  plufieurs  firent  difficulté  d'ad- 
mettre cette  difpenfe.  Les  Lettres  furent 
néanmoins  entérinées ,  mais  fous  certaines 
claufes.  T.  VII,  /;.  285  ,  28^. 

3.  Févret  rapporte  des  Arrêts  du  P.  de 
Dijon,  qui  condamnent l'Evêquede Lan- 
gres à  avoir  plufieurs  Officiaux  dans  les  dif- 
férentes parties  de  fon  Diocefe ,  qui  ref- 
fortiflent  de  difFérens  Parlemens.  T.  VII, 
p,  218. 

4.  L'Evêque  de  Langres  ayant  établi  un 
Officiai  à  Muffi-l'Evêque,  qui  eft  à  douze 
lieues  de  la  ville  Epifcopalc,  l'Officialde 
Langres  interjetta  appel  comme  d'abus  de 
cet  établiflcmcnt.  Par  Arrêt  du  24  Avril 
1 600 ,  rendu  au  P.  de  Paris,  cet  établifle- 
ment  fut  déclaré  nul  &  abufif,  avec  défen- 
fcs  à  rOfficial  d'en  faire  les  fonctions,  èc 
au  Prélat  d'en  établir  ailleurs  que  dans  la 
ville  de  Langres.  Il  eft  vrai  que  l'Evêquc 
avoir  négligé  d'obtenir  du  Roi  des  Lettres- 
Patentes  pour  cet  établifTement.  T.  VII, 
p.  207  ,  io8  ,  109. 

^•.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  5  Mai  1^26^, 
qui  adjuge  au  pourvu  ^er  obitum,  préféra- 
blcmentau  Dévolutaire,  laCuredeDam- 
martin  ,  Diocefe  de  Langres.  T.  XII, ^a- 
ge  1653  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  zC  Mai 
i6x6  ^  par  lequel  un  étranger  pourvu  du 
Prieuré  de  faint  Maurice  de  Cunfy ,  Dio- 
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cc(c  de  Langres,  eft  déclaré  incapable  de 
tenir  Bénéfices  dans  le  Royaume.  T.  XII, 

p.-Jlc,.-J^-J  ùfuiv. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  27  Juin 
1 644,  portant  règlement  de  féparation  de 
toutes  chofcs ,  donné  en  faveur  des  Relî- 
gieufes  &:  Prieuré  de  la  Communauté  ré- 
gulière de  l'Abbaye  du  Puy  d'Orbe  en  la 
ville  de  Châtillon-fur-Seine,  Ordre  de  S. 
Benoît,  Diocefe  de  Langres,  de  la  Jurif- 
di£tion  de  l'Abbaye  Royale  de  Moutietr 
faint-Jean ,  Ordre  &  Diocefe  fufdits ,  con- 
tre la  Dame  AbbcflTe  &  les  Religieufes ,  qui 
n'ont  voulu  obferver  l'étroite  obfervancc 
de  leur  Règle,  fuivant  les  avis  de  l'Evê- 
que  Diocéfain ,  &  des  Pères  de  l'Ordre. 
T.  ly  y  p.  'j6çf  &  fuiv. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23  Février 
1664,  qui  oblige  le  Chapitre  de  Langres 
d'établir  un  Vicaire  perpétuel  pourdelfer- 
vir  la  Cure  de  faint  Pierre  &  de  faint  Paul 
delà  ville,  unie  àlaMenfe  dudit Chapi- 
tre. T.  III,  p.  666.  T.  lly  p.  1 503. 

8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Dé- 
cembre 1669,  au  fujetdelaCure  defaiût 
Pierre  de  Mufly,  Diocefe  de  Langres. 
T.  lly  p.  1520  ùr  fuiv. 

9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  30  Août 
1678  ,  entre  l'Archidiacre  de  Langres  Se 
un  propriétaire  de  dîmes  inféodées  d'une 
part ,  &  le  Curé  de  Preffigni ,  au  fujet  du 
droit  de  Procuration.  T.  11,^.  18  28-1 902. 

10.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3  Mars 
1685  ,  qui  confirme  une  Sentence  pro- 
noncée par  l'Officialde  Langres,  contre  le 
Curé  de  Nogent-le-Roi,  Diocefe  de  Lan- 
gres. T.  VII ,/..  871 ,  872  ,  873. 

1 1 .  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  i  5  Mars 
1 707 ,  pour  la  defferte  de  la  Cure  de  Mon- 
thicr,  Diocefe  de  Langres,  pendant  l'in- 
terdit du  Curé.  T.  m ,  ^.  1 1 78 ,  11 79. 

12.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23  Juin 
1723,  concernant  les  Lettres  de  natura- 
lité  accordées  à  un  étranger  pour  pofle- 
der  un  Canonicat  de  Langres.   T.  XII, 
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13.  Conteftation élevée, en  17ZI, 

entre  l'Evêque  de  Langres  &  le  Provincial 
des  Dominicains,au  fujet  d'une  élection  de 
Supérieure  dans  le  Couvent  des  Religieu- 
fes Dominicaines  de  lainte  Catherine  de 
Dijon ,  &  du  changement  de  fupériorité 
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&  de  Jurifdiction  fur  cette  Maifon.  Voyez  Août  1 741 ,  qui  ordonne  qu'en  attendant 

Dominicains ,  n.  'X..  ic.i.i  i>  que  fur  le  compte  qui  fera  rendu  au  Roi, 

14.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  ry  de  l'état  des  Eglifes  Cathédrales  des  Pro- 
Août  1736,  qui  maintient  le  lîeur  Bar-  vinces  de  Languedoc  &  de  Guienne,  il  ait 
bier  en  fa  qualité  d'Indultaire  en  polîèf-  plu  a  Sa  Majefté  d'expliquer  fes  intentions 
iîon  d'un  Canonicat  de  l'Eglife  de  Lan-  au  fujet  des  unions  des  Cures  &  autres 
grès,  contre  deux  Gradués  &  contre  le  Bénéfices,  faites  auxdits Chapitres, i)  fera 
Chapitre  intervenant  dans  la  caufe.  Voyez  furfis  à  toutes  pourfuites  &  procédures 
Induit  du  Parlement  _,  §.  VI ,  n.  VL     -   .  faites  ou  à  faire  en  quelque  Siège  ou  Tri- 

15.  Afiâire  importante  de  l'Evêque  de  bunal  qu'elles  puiffent  avoir  été  ou  être 
I-angrcs  avec  les  Pères  de  l'Oratoire  char-  portées  de  la  part  de  ceux  qui  auroient 
gés  de  la  conduite  du  Séminaire  de  cette  obtenu  en  Cour  de  Rome  des  provifions 
ville,  terminée  en  faveur  de  l'Evêque,  par  defdits  Bénéfices.  Rapp.  1745,^.147, 
Arrêt  du  Confeil  du  iz  Juillet  1738.  ï^%.Pieces^p.  x^^  &Juiv.^o^tz  [/nions, 
Voyez  Séminaires  y  §.  Y  ,  n.Yl.  §.  VIH. 

16.  Sur  l'Abbaye  de  N.  D.  lès-Châtil- 

lon-fur- Seine,  Dioccfe  de  Langres.  Voyez  LAON.  i .  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  2 1   1 3  84. 

Curés  primitifs  ,  §.  IL  .^..:i  Novembre   1384,  qui  déclare  la  Régale 

ouverte  dans  le  Diocefe  de  Laon  par  la 

LANGUEDOC,  i .  A  l'égard  de  la  Ré-  Promotion  de  l'Evêque  au  Cardinalat.  To- 

galc  fur  les  Evêchés  de  Languedoc.  Voyez  me  XI ,  ^.  613  &  fuiv. 
Provence  ^  n.  Y  ^YV.               a  z.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  16  1 583. 

2.  Commiffion  de  MM.  les  Intendans  Mai  1583,  qui  adjuge  les  fruits  du  Béné- 
cn  Languedoc,  du  28  Avril  1638,  pour  ficeà  un  Chanoine  de  l'Eglife  de  Laon, 
informer  contre  ceux  &  celles  de  la  R.  P.  Ecolier  étudiant  en  l'Univerfité  de  Paris, 
R.  qui ,  pour  époufer  des  Catholiques ,  au-  quoiqu'il  n'eût  point  fait  fon  ftage.  T.  II , 
roicnt  lait  profelfjon  de  la  Religion  Ca-  p.  1117,  11 18-1 117. 

tholique,&:  après  le  mariage  confommé,  3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  9  Dec.  1^41,  i6^\, 

fcroient  retournés  au  Prêche.  TA  ^  page  en  la  caufedesReligieufes  de  Notre-Dame 

xo6}  &fuiv.  de  Laon,  pour  un  contrat  de  dot  fait  par 

3.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  5  Ocb.  deux  frères  ÔC  leur  fœur  avec  lefdites  Re- 
1663,  portant  règlement  fur  les  plaintes  ligieufes.  T.  IV,/».  1611  ,  1611. 

faites  aux  Commilîaircs  députés  pour  in-         4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  17  Décem-  164^. 

former  des  contraventions  à  l'Edit  de  Nan-  bre  164.6  y  (\ui  ordonne,  que  le  Chapitre 

tes  &C  à  celui  de  1629,  en  la  Province  de  de  l'Eglife  de  Laon  ne  fera  aucune  fonte 

Languedoc  &  pays  de  Foix.  T.  I ,  /».  1 3 1 5  de  cloches  fans  le  confentement  de  l'Eve- 

&fuiv.  que.  T.  II,  17.  1619. 

Autre  Arrêt,  du  j  0£t.  166}  y  qui  or-  5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  20  Décem-  i<î^o. 

donne  la  démolition  de  plufieurs  temples  bre  16^0,  contre  les  Chanoines-Curés  de 

dans  les  Diocefcs  de  Nîmes ,  d'Ufez  &  de  Laon ,  qui  déclare  l'incompatibilité  de  ces 

Mcndc,  Se  interdit  l'exercice  delà  R.  P.  R.  fortes  de  Bénéfices.  T.  II,/».  1494. 
efdits  lieux.  T.  I,/.  1477-1482,   1483  6.  ArrêtduP.  deParis,du  3  Mars  i(>(>3,  1663. 

&  fuiv.  au  fujet  d'une  contre-Lettre  donnée  par 

Autre  Arrêt,  du  5  0£t.  1663  ,  portant  desReligieufesdela  Congrégation  de  No- 

intcrditîllon  de  l'exercice  de  laR.  P.  R.  en  trc-Damc  de  la  ville  de  Laon,  à  une  per- 

99  lieux  du  Languedoc,  6»:  que  les  tem-  fonne qui  leur avoit  donné  pour  dot  deux 

pies  qui  y  avoient  été  bâtis,  feroicnt  dé-  mille  livres  de  rente.  T.  IV ^/».  541  Ù  fuiv. 
molis.  T.  I,  p.   1478  ù fuiv.  7.  En  16^7,  grande  conteftation  entre  1^57. 

4.  Arrêt  du  P.  dcTouloufc,  du  5  Fév.  M.  l'Evêque  de  Laon,  &  les  Religieux  de 
1665,  qui  enjoint  aux  Seigneurs  Jufticiers  l'Abbaye  de  faint  Martin  de  Laon ,  Ordre 
de  la  Province  de  Languedoc ,  qui  ont  éta-  de  Prémontré ,  au  fujet  de  la  Prédication , 
bli  des  Juges  de  la  R.  P.  R.  d'en  nommer  terminée  en  faveur  de  l'Evêque  par  Arrêt 
de  Catholiques.  T.  I,/?.  1895.  du  Grand-Confeil ,  du  21  Sept.  16^3.  Sa- 

5.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  6  Mars  tisfadbion  exigée  par  l'Aflemblée  de  \GGo 
1666  y  portant  détcnfcs  à  tous  ceux  de  la  Se  faite  par  fOrdre  de  Prémontré  audit 
R.  P.  R.  de  faire  l'exercice  de  leur  Rcli-  Evêque ,  au  fujet  d'un  Livre  injurieux  à  ce 
gion  es  lieux  de  Montpezat ,  Saint-Mamet  Prélat.  Voyez  Prémontrés. 

&  autres  en  Languedoc  y  dénommés,  &         8.  Lettres-Patentes  accordées  au  mois  1661. 

que  les  temples  bâtis  efdits  lieux  feront  dé-  d'Août  1661,  à  M.  l'Evêque  de  Laon, 

molis  à  leurs  frais.  T.  I,/7.  1518  &fuiv.  pour  l'établiflement,  fondation  &  dota- 
tion d'un  Séminaire  en  ladite  ville,  véri- 

1:^  6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 2  fiées  au  Parlement.  T.  II ,  p.  660  &  fuiv. 

Nij 
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i66}.       9.  ArrêtduP.de  Paris ,  du  premier Fév.  te,  ànc  l'Officiai  du  Chapitre  ,  fera  tenu 

166}  9  pprtant  homologation  delladte  de  d'inrormer  dans  trois,  jours  en  ca&de  délits 

l'Aflemblée  du  Clergé  du  Diocefede  Laon,  xrominiç  par  icfdits  Doyen ,  Chanoines  ou 

en  ]a<jMeIle  il  avoir  été  arrêté  qu'il  forcit  autres,  d'irïftruire&;  de  juger  dans  les  dé- 

impoié  par  chacun  an  fur  les  BéiiéficierB  lais  de  l'Ordonnance,  finon  TEvêquc  ou 

dudjt  Oiocefe  uae/bmmc  de  deux  mille  fbn  Oâicial  pourront  informer,  inftruire 

livres  pour  la  fubflftancedudit  Séminaire,  &  juger  les  procèsy  fans  que  les  partie? 

ïiyecle  rôleiies  taxes  &  aflicttc.de, ladite  puiflent  en  demander  le  renvoi.  T.  VI, 

fomme.  T.  il, 7».  66}  &  fidv.  ..  .  p.  506  &  fuiv. 

1C64.       10.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  dii  11  Sept.  li.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  30  Mai  i^7*- 

.i(?(î4,  poftaxit  règlement  fur  plufieursenr  ^671,  qui  règle  foixante  chefs  contcftés 

trcprifesdeceuxde  laR.  P.  R.danslaGé-  entre  le  Doyen  &  le  Chapitre  de  la  Catlié- 

néralité  de  SoilTons  Se  Diocefe  de  Laon,  drale  dp  Laon.  T.  Il, p.  1697  ^'/"i^- 
fervant  auiîi  de.  règlement  pçur  tout  le  13.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  18  Nov.  i^jo. 

Royaume,  T,  I, /7.  1356  <&yi^ix'.  1(390,  qui  permet  à  un  fils  de  famille ma- 

i66-j.  I  r.  En  1667,  à  l'occafion d'une difpute  jeur,  de  pafler  outre  à  la  célébration  de 
qu'avoient  eue  deux  Chanoines  de  l'Eglife  fon  mariage,  fans  s'arrêter  à  l'oppofîtion  de 
Collégiale  de  Rofoi  en  Thiérachc  ,  le  fa  merc,&  déclare  n'y  avoir  abus  en  la  Scn- 
Chapitre condamna  l'un  à  une  peine  pécu-  tencc  de  l'Officiai  de  Laon,  qui  avoit  or- 
niaire  de  vingt  fols ,  &  l'autre  en  répara^  donné  qu'il  feroit  pafTé  outre  à  la  célébra- 
tion d'honneur,  aux  arrêts  pcndantquinze  tiondumariage.T.V,^.io3^,  1036, 1037, 
jours  ôc  à  d'autres  peines ,  même  à  Tinter-  14.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4  i<îj)o. 
djclion  de  célébrer  la  MefTe.  Appel  com-  Décembre  1690,  dans  la  caufcdu  Chapi- 
me  d'abus  de  la  procédure  du  Chapitre,  tre  de  Laon  &  du  Théologal  de  cette 
JL'Official  de  Laon  maintientlc  Chanoine  Eglife,  T.  III, /?.  1 150. 

fqfpcndu  en  fes  droits:,  &  ordonne  que  le  15.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 5  Janvier  1696. 

Chapitre   fera  apparoir  de  fon  titre  d'e-  ^6^6,  qui  décide  la  queftion,  (ilefeulli- 

.  :  •        jcemption  èc  privilège»  L'Evêqiie  de  Laon  pgcdonneouverture  à  la  Régale ,  fans  qu'il 

intervient  en  caufe  comme  prenant  fait  y  ait  vacance  de  BénéHce  de  droit  &  d« 

&;caufepour  fon  Officiai,  demamde  des  fait,  conjointement  ôc  féparément.  Il  s'»- 

Lettres  de  refcillon  contre  la  tranfadion  giiroit  d'un  Canonicat  en  l'Eglife  Cathé- 

de  1407,  entre  un  Evêque  de  Laon,  le  dralc  de  Laon.  T. XI,/?.  1943  ôfuiv. 
Chapitre  de  Rqfoi,  &  l'entérinement  de  i^.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  15  Mars  1^08, 

ces  Lettres.  Arrêt  du  Parlement ,  du  9  Mai  1 69  8  ,  fur  la  requête  du  Syndic  du  Diocefe 

1^71.  1671 ,  qui  confirme  les  procédures  faites  de  Laon ,  qui  ordonne  que  l'art.  45  de  l'E- 

p.ar  le  Chapitre  contre  un  de  fes  Chanoi-  dit  d'Avril  1695 ,  touchant  les  honneurs 

ncs,  condamne  Tappcllant  comme  d'abus  de  l'Eglife,  fera  exécuté  dans  le  Diocefe 

en  l'amende,  ôc  cafle  les  procédures  de  de  Laon.  T.  V,p.  1491,  I493-  T.  XII, 

l'Officiai  de  Laon.  Ayant  égard  aiix  Lettres  p.tiL,  ii3-i<jo,  161. 

de  relcifion  obtenues  parTEvêque,  remet  i7.Arrêtdu  même  Parlement,  du  3  Fév.  16 qq. 

les  parties  au  même  état  où  elles  étoient  Ï699,  qui  confirme  TArrêr  ci-delfus,  Se 

avant  la  tranfatkion  ;  &  en  conféqucnce  qui,  fur  l'appel  comme  d'abus  de  l'Ordon- 

maintient  TEvcquc  de  Laon  aux  droits  de  nance  de  l'Eveque  de  Laon,  déclare  n'y 

Jurifdi6tion  de  vilite  &  de  corre£bion  dans  avoir  abus  en  ladite  Ordonnance.  Ordon- 

l'Eglifc  de  Rofoi ,  &  fur  les  Doyen  ,  Cha-  nance  dont  appel  comme  d'abus.  T.  V, 

noincs  ôc  Chapitre,  &C  autres  Eccléfialli-  p.  i^çf^ù  fuiv. 

ques  en  dépcndans,  avec  pouvoir  de  fta-  18.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  17  Mai  1699. 

tuer  &:  ordonner  de  toutes  les  chofes  qui  1699  ,  pour  un   Canonicat  de  Laon  ,  en 

regarderont  le  Service  Divin,  leurs  mœurs  faveur  du  pourvu  en  Régale.  T.  XI , /ja- 

&  la  police  Eccléfialtique.    D'autre  part  ges  1074,  1075,  1076,  1077. 
maintient  &  garde  lefdits  Doyen,  Cha-  19.   Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  12   ï7°4- 

noines  &  Chapitre  aux  droits  de  Jurifdic-  Avril   1704,   qui  déclare  n'y  avoir  abus 

tion  &  de  correction  dans  ladite  Eglife,  dans  la  révocation  d'un  Chanoine  Régu- 

Cloître  &:  Chapitre,  Chapelains  &  autres  lier.  Prémontré,  Curé  de  Luzoir,  Dio- 

Eccléfiaftiques  &  Officiers  fervant  en  la-  cefe  de  Laon.  T.  III,  p.  817  à  fuiv. 
dite  Eglife,  même  en  exécution  des  Or-  20.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  17  Juillet  I744- 

donnances  dudit  Evêque,  es  cas  auxquels  1744,  touchant  la  Chapelle  de  laint  Nico- 

il  fera  néceflaire  de  procéder  par  les  for-  las,fituécdanslaParoi(redeMarfontaine, 

mes  de  Droit,  &  d'inilruire  un  procès,  le  Diocefe  de  Laon.  T.  XII, ^.  556,  557. 
tout  en  première  inftancc  feulement,  & 

■A  la  charge  de  l'appel  pardevant  ledit  Eve-  |:^^  2  i .  Le  fieur  Vauquelin ,  Curé  de  îa  ^  737* 

que  ou  fon  Officiai.  Le  même  Arrêt  por-  Paroille  de  faint  Pierre  de  Crépy ,  Diocefe 
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de  Laon  ,  fut  accufé  de  cas  graves,  donc  Parlement,  par   Arrêt  du  premier  Juin 

plainte  du  Promoteur  du  15  Mai  ij},6,i\  1737,  rendu  lur  les  conclufions  de  M. 

eft  décrété  d'ajournement  perfonnel  fur  Joli  deFleury,  prononça  qu'il  n'y  avoit 

les  informations.  Aprèsfon  interrogatoire  abus.  Rapp.  1740,^.  6r  &fuiv.  Pièces, 

fubi,  il  préfentC'fà  requête,  le  6  Juin,  p.  71  &  fuiv.  Voyez   Procès  des  Clercs  y 

pour  être  admis  à  la  preuve  des  faits  juf-  §.  VII ,  n.  XII. 
tificatifs ,  laquclleeft  jointe  au  procès  pour 

y  avoir  tel  égard  que  de  raifon.  Le  1 5 ,  LAVAL,  i .  Les  Comtes  de  Laval  con- 
quatre  témoins  font  recelés  &  confrontés  ferent  de  plein  droit  les  Dignités  ôc  autres 
à  l'accufé.  Il  eft  ailigné  pour  le  lendemain  Bénéfices  de  l'Eglife  Collégiale  de  faint 
i'éî  II  fait  fignifier  un  adle  à  l'Oftîcial  con-  Tugal  de  Laval ,  Dioccfedu  Mans.  T.  XI , 
tenant  fes  griefs  &  fon  refus  de  comparoî-  p.  1094,  1095.  T.  XII, /.  19. 
trc.  Il  appelle  au  Métropolitain,  &:  ob-  Arrêt  du  P. de  Paris,  en  faveur  defdits 
tient  en  rOfficialité  de  Rheims  une  Or-  Seigneurs  de  Laval.  T.  XI, /7,  1 194,  1295. 
donnance  du  19  Juin,  portant  commif-  1.  Arrêts  du  P.  de  Paris,  des  14  Avril 
fiondefaireafîigncrM.  TEvêquc  de  Laon ,  &  17  Juillet  i6<>o,  contre  le  Seigneur  de 
pour  répondre  fur  les  appellations  inter-  Polignidela  R.  P.  R.  qui  avoit  fait  appo- 
jettéesdela  procédure  faite  en  rOfficialité  fer  litres  en  l'Eglife  du  Cimcticrc-Dieu 
de  fon  Diocefe,  avec  pouvoir  de  faire  de  Laval.  TA, p.  1583  Ofuiv. 
commandement  au  Greffier  de  cette  Offi-  3.  Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Pa- 
cialité,  d'envoyer  au  GrefFe  de  celle  de  ris,  du  8  Août  1675  ,  concernant  une  Pré- 
Rheims  les  charges  &  informations.  La  bende  &  la  Chantrerie  de  faint  Tugal  de 
procédure  cependant  eft  continuée  par  Laval ,  conférées  par  M.  de  la  Trimouille 
l'Official  de  Laon ,  attendu  que  l'Ordon-  à  un  apoftat.  T.  XII,  ;?.  lojufq.  45. 
nance  du  Métropolitain  ne  portoit  aucu-  4.  Sur  les  Cordeliers  de  Laval.  Voyez 
nés  défcnfes ,  &  n'étoit  par  conféquent  pas  faint  François ,  n.  II. 
capable  de  fufpendre  la  procédure.  LAVAUR.  i  .  Arrêt  du  Confeil  d'Etat , 
Le  Promoteur  prend  donc  défaut  au  du  4  Mai  164 1 ,  par  lequel,  conformément 
Greffe,  faute  par  ledit  Vauc^uclin  d'avoir  à  celui  du  19  Janvier  1^37,  le  Roi  évo- 
comparu  fur  i'alliçnation  à  lui  répétée  pour  que  à  fondit  Confeil ,  le  procès  intenté  au 
ledit  jour  :  il  prélente  enfuitc  requête,  le  Parlement  de  Touloufc  par  les  Officiers 
1 1  Juillet,  à  rOfficial ,  par  laquelle  il  con-  des  Décimes  du  Diocefe  de  Lavaur,  con- 
clut à  ce  qu'en  lui  adjugeant  le  profit  du  tre  le  Clergé  dudit  Diocefe.  T.  VIII  ,pa- 
défaut,  il  fut  dit  que  l'accufé  feroit  réaf-  ges  1778,  1779. 

(igné  pour  comparoître  en  pcrfonne ,  finon  i.  Arrêt  du  P.  de  Touloufe,  obtenu  par 
&  faute  par  lui  d'y  fatisfaire,  que  le  réco-  le  Promoteur  de  l'Evêque  de  Lavaur,  le  10 
lement  vaudroit  confrontation.  C'eft  ce  Juillet  1663,  portant  défenfes  au  pourvu 
qui  fut  ainfi  ordonné  par  l'Official ,  qui ,  en  Cour  de  Rome  de  la  Cure  de  Vivier, 
le  10  Aoûtfuivant,  rendit  contre  le  (leur  de  s'ingérer  dans  les  fondions  Curialcs 
Vauquelin  un  Décret  de  prife  de  corps ,  avant  que  d'avoir  obtenu  le  Forma  dignum 
fuivi  de  perquifition  de  faperfonne;  &  de  l'Evêque.  T.  XII,/?,  849,  850. 
enfin  toute  la  procédure  fut  terminée  dans  LAVEDAN.  Arrêt  du  P.  de  Touloufe, 
i'Officialité  de  Laon,  par  une  Sentence  du  premier  Dec.  1666,  .lu  fujet  de  la  dé- 
définitive  rendue  le  4  Septembre  1736.  pouilie  &  pécule  d'un  Religieux  de  faint 
L'accufé  inter jctta  appel  comme  d'abus  Orcns  de  Lavedan.  T.  IV  ,/>.  «380,  i  3  8 1 . 
de  cette  Sentence  ,  fondé  fur  cinq  moyens.  LAUMER.  (  Abbaye  de  faint  )  Voyez 
1°.  L'accufation  ,  difoit-il,  annonçoit  un  Blois ,  n.  IV. 

cas  privilégié ,  &  cependant  le  Jngc  Royal  LAURENT.  (  Prieur  de  faint  )  Voyez 

n'avoit  point  été  appelle.  1°.  11  accufoit  Fontevrault  y  /z.  IV. 

l'Official  de  n'avoir  point  rédigé  lors  de  LAZARE.  (Saint)  Arrêt  du  P.  de  Pa- 

la  confrontation,  les  reproches  tels  qu'il  ris, du  20  Juillet  1641 ,  contre l'entreprife 

les  avoit  articulés.  3°.  Son  appel  au  Mt-  du  Bailli  de  faint  Lazare,  qui  avoit  con- 

tropolitain  auroit  dû  arrêter  la  fuite  de  la  damné  aux  galères  un  criminel.  Par  cet  Ar- 

procédure.  Son  4'.  moyen,  le  plus  fpé-  rêt,  il  eft  fait  défenfes  à  tous  Juges  de  Sei- 

cicux,  étoit  fondé  fur  ce  que  l'Official  gneurs  de  condamner  à  la  peine  des  gale- 

n'avoit  pu  ordonner  que  le  récolement  rcs.  T.  VU,/?.  1245,  1246,  1247. 

vaudroit  confrontation,  avant  le  Décret  LECTOURE.  Lettre  de  Louis  XIII,  du 

de  prife  de  corps ,  ôc  l'inftrudion  de  la  20  Mars  i6i8,auxhabitansdeLecboure, 

contumace,  5°.  L'Official  ne  l'avoit  point  fur  lafommation  par  eux  faite  à  un  Jéfuitc 

admis  à  la  preuve  de  fes  faits  juftificatifs.  qui  y  avoit  été  envoyé  pour  prêcher,  de 

Nonobftant  tous  ces  moyens,  après  que  feretirer;  ils prétcndoicnt  que  les  villes  de 

la  caufc  eut  été  plaidéc  avec  appareil ,  le  sûreté,  étoient  défendues  aux  Jéfuitcs. 

TA,  p.  \yi6. 
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Vlfa  de  M.  l'Evêquie  dp  Léon.  Cette  no- 

^:J*  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  3  Juil-  minatiojti  ne  peut  être  faite  que  dans  le 

lec  1750,  qui ,  en  conféquence  des  offres  Chapitre  ordinaire  du  Jeudi.  Les  Statuts 

faitespar  le  Chapitre  de  Leéloure,  accorde  du  Chapitre  défendent  exprefl^ment  de 

les  gros  fruits  au  fieur  Lanés,  l'un  des  Pré-  tenir  le  Chapitre  un  autre  jour  ,  fans  une 

bcndés  dudit  Chapitre,  &  cependant  fait  évidente  &  abfolue  néceffité ,  lors  de  la- 

défcnfes  audit Lanés,  ôc  à  tous  autres  Bé-  quelle  ces  mêmes  Statuts  portent,  que 

néficiers  du  Chapitre  de   Le£loure ,  de  les    Chanoines    feront   perfonnellemenc 

s'abfenter  pour  caufe  d'étude,  fans  avoir  avertis  chez  eux,  ou  au  Ion  de  la  cloche, 

obtenu  du  Chapitre  la  préfence  ,&:  l'agré-  L'Evêque  ôc  fes  Vicaires-Généraux  font 

ment  de  l'Evêque  ,  fous  peine  de  perte  des  Chanoines  de  l'Eglife  de  Léon,  ôc  ont 

fruits.  Rapp.  1750,^.  100  & fuiv. Pièces^  droit  de  capituler;  l'Evêque  a  même  la 

p.  169  &  fuiv.  Voyez  Chanoines  privllé-  voix  prépondérante.                         .a  ...j 

giés  f  §.  VIII,  n.  V.  Dans  le  fait  particulier,  le  fieur  Royer, 

Vicaire  perpétuel  de  la  Paroifle  du  Mcnihi, 

LÉGER.  (  Saint)  Arrêt  du  P.  de  Paris,  étant  décédé  le  19  Juillet  1711  ,  fur  les 

du  4  Fév.  1710,  au  fujet  de  la  dépouille  fept  heures  du  foir  ,  fans  attendre  qu'il 

&;  pécule  d'un  Religieux-Curé  de  faint  Lé-  eût  été  mis  en  fépulture,  quelques  Cha- 

ger.  T.  IV,/7.  1381  &  fuiv.  noines  entreprirent  de  nommer  au  Béné- 

LEON.  I.  Sur  l'affaire  concernant  les  fice  le  fieur  Edy,  &  pour  cet  effet  ilscon- 

Carmélites  établies  dans  le  Diocefe  de  voquerent  le  lendemain  ,  Mercredi,  à  huit 

Léon, en  exécution  du  Bref  d'Urbain  VIII,  heures  du  matin  ,  un  Chapitre  extraordi- 

du  12   Avril  KJ2.5,  &  fur  l'cntrcprife  du  naire  au  fon  de  la  cloche.  M.  l'Evêque 

fieur  Louytre,  Doyen  de  Nantes,  foi-di-  de  Léon  étoit  alors  en  vifite  à  deux  ou 

Tant  Subdélégué  des  Commiffaires  Apol-  trois  lieues  de  la  ville ,  &  devoit  revenir 

toiiqucs  pour  l'exécution  du  fufdit  Bref,  le  même  jour  pour  affiftcr  au  Chapitre  or- 

Voyez  Evêques ,  §.  VIII ,  «•  V.  dinaire  du  Jeudi.  Le  fieur  de  Launai ,  Cha- 

z.  Sur  l'aiFaire  de  M.  René  de  Rieux,  noine&  Grand-Vicaire,  fe  trouva  à  l'Af- 

Evêque  de  Léon ,  foupçonné  du  crime  de  femblée,   &  inftruit   parles  Chanoines 

leze-Majefté ,  en  1632.  Voyez  Evêques ^  préfens  qu'ils  vouloient  procéder  à  la  no- 

§.  VIII ,  n.  IV.  mination ,  il  déclara  fon  oppofition ,  &  la 

3 .  Arrêt  du  P.  de  Bretagne ,  du  1 9  Août  laiffa  par  écrit.  Ces  Chanoines  au  nombre 
1608,  dans  la  caufe  de  l'Archidiacre  de  de  fix  pafferent  outre,  &  nommèrent  le 
faint  Paul  de  Léon,  ReAeur-Prieur  de  fieur  Edy,  dont  ils  confirmèrent  la  nomi- 
Ploucdiri ,  touchant  l'obligation  des  Pa-  nation  dans  le  Chapitre  fuivant ,  du  7 
roidicns  de  loger  leurs  Curés,  bi  le  droit  Août.  Le  fieur  de  Launai  y  réitéra  fonop- 
des  Curés  fur  les  offrandes  qui  fe  font  dans  pofition ,  &  appella  comme  d'abus  de  cette 
les  Chapelles  de  leurs  Paroiffes.  T.  III,  élection.  M.  l'Evêque  de  Léon  adhéra  à 
p.  234  ù  fuiv.  cet  appel,  ainfi  que  les  autres  Chanoines 

4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  iS  Avril  rcpréfentant  le  Chapitre.  Le  fieur  Edy,  fur 
16 14,  en  faveur  d'un  pourvu  en  Régale  le  refus  de  M.  l'Evêque,  obtint  fes  inftitu- 
d'unc  Prébende  de  l'Eglifede  Léon.  Ledit  tions  du  Chapitre  de  Tours,  Sedevacante. 
Arrêt,  portant  défcnles  aux  Evêques  de  Après  beaucoup  de  procédures  au  Par- 
Bretagne  de  faire  enrégiftrcr  leur  ferment  lement  de  Bretagne,  l'affaire  a  été  por- 
dc  fidélité  ailleurs  qu'en  la  Chambre  des  tée  au  Confeil  du  Roi,oùaprès  que  MM. 
Comptes  de  Paris.  T.  XI,  yp.  791 ,  792  ,  les  Agens  ont  été  entendus  pour  M.  l'E- 
793  ,  794-1060,  1061.  vêque  de  Léon,  efl:  intervenu  Arrêt,  le  7 

5.  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  5  Juillet  Février  1727,  par  lequel  le  Roi  faifant 
1659,  pour  le  Diocefe  de  Léon,  par  le-  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  du  fieur  de 
quel,  fans  s'arrêter  aux  Arrêts  du  P.  de  Launai,  des  délibérations  des  30  Juillet 
Rennes,  les  parties  font  renvoyées  fur  &  7  Août  1711,  auquel  appel  M.  l'Evê- 
leurs  différends  concernans  les  Décimes ,  que  6c  le  Chapitre  ont  adhéré ,  Sa  Majefté 
au  Bureau  général  de  Tours,  avec  défcn-  déclare  y  avoir  abus,  avec  défenfes  aux 
fes  au  Receveur  des  Décimes  de  procéder  fieurs  de  Queronent  &  Confors,  de  faire 
pardevanc  les  Juges  Royaux  pour  raifon  de  à  l'avenir  de  pareilles  délibérations  &  no- 
ce. T.  VIII,/?.  2038  &  fuiv.  minations,  &:  Sa  Majefté  ordonne  qu'il 

fera  procédé  à  une  nouvelle  nomination , 

^^  6.  Le  Chapitre  de  Léon ,  en  qualité  &:  lur  le  furplus  des  demandes ,  les  parties 

de  Curé  primitif  de  la  Paroiffedu  Mcnihi,  ont  été  mifes  hors  de  Cour,  avec  amende 

la  feule  qu'il  y  ait  dans  la  ville  de  Léon,  &  dépens.  Rapp.  1730,^.  58  &  fuiv.Pie- 

efl:  en  droit  de  nommer  les  Vicaires  pcr-  ces  y  p.  loi  &  fuiv. 
pétucls  de  cette  Paroiffe,  à  la  charge  du 
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LÉONARD.  (  Prieuré  de  faint  )  Arrêt  par  M.  Chartelier ,  Confciller  au  P.  de  Pa- 

du  P.  de  Paris,  du  premier  Avril  1608  ,  ris,  en  exécution  du  rôle  arrêté  audit  Par- 

concernant  le  Prieuré  de  faint  Léonard ,  lemenr.  T.  XI , ^.  1356,  i  3  5 7- 1  3  6  ^ . 

dépendant  de  l'Abbaye  de  la  Roue.  To-  4-  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  rendu  en 

meXII,/>.  688,  689-691.  1595  >  qui  maintient  M.  Ridier,  Confeil- 

LÉONCEL.  [Abbaye  de]  Voyez  Cî-  1er  au  Parlement,  en  la  pcfTcllion  de  ia 

teaux  y  n.  VIL  première  Dignité  de  TEglile  de  Limoges , 

r     LÉRINS.  [Abbaye  de]  Le  troifieme  qu'il  avoit  requife  en  vertu  de  fon  Induit. 

Concile  d'Arles  décida  contre  les  Moines  Remontrances  du  Clergé [ur ce  fuj et.  T.  XI , 

de  Lérins,  qu'ils  ne feroient ordonnés  que  y.  1414,  1415. 

par  leurEvêque ,  ou  de  fon  confentcment.  5.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  1 8  Mars 

T.VI,^.  1478,1479.  1644,  donné  en  faveur  de  M.  l'Evêque  de 

Sur  Lérins.  Voyez  Gra^, /z.  I,  II,  III,  Limoges,  qui  juge  l'incompatibilité  des 

LESCAR.  Voyez   Béarn...    Chambres  Canonicats  avec  des  Cures  &  autres  Bé- 

.Souveraines.  néfices  à  rélidence.  T.  II,  p.  1445. 

LESSEY.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 1  6.  Un  Religieux  Feuillant  ayant  entre- 
Mars  1669,  en  faveur  du  Curé  de  fainte  pris  de  prêcher  &  de  confcflerdanslcDio- 
Opportune  de  LclTey ,  contre  les  Religieux  cc(e  de  Limoc^es  fans  la  permiliion  de  l'E- 
qui  fc  difoient  Curés  primitifs  de  ladite  vêque,  l'Allemblée  de  1650  obligea  le 
Eglife  Paroilîîale.  T.  III, /J.  783-667  &  f.  Religieux  &:lcs  Supérieurs  de  l'Ordre  à  une 

LEU.  [Saint  ]  i.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  iatistadion  convenable.  T.  V  ,/'.  186  &f. 

du  16  Nov.    1636,  pour  la  Fabrique  de  ?•  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  6  Mars 

faint  Leu  Tavcrni.  T.  III,/?.  1130.  1^53»  qui  déclare  l'Abbcflc'  Ôc  les  Rcli- 

1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  ii  Août  gieufcs  delà  Règle  de  l'Ordre  de  faint  Bc- 
168}  ,  concernant  le  Prieuré  Conventuel  noît,  fujettes  à  la  viiitc  &  à  toute  autre 
de  faint  Leu  d'Ellerans.  T.  XII, /?.  1003  ,  Jurifdiclion  &  fupériorité  de  l'Evêque  de 
1004- loio  &  fuiv.  Limoges.  T.  IV,  p.  i72i  &  fuiv. 

LÉZAT.  [  Abbaye  de  ]  Arrêt  du  P.  de  8.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  17  Janv. 

TouIoufc,du  ijFév.  1605,  par  lequel  il  1667,  en  faveur  de  l'Evêque  de  Limoges, 

aété  jugé  contre  M.  de  Bcrthicr,  Abbé  lurun  refusde  ^yâ.  T. X,^.  léH&yùfv. 

Commendataire  de  l'Abbave  de  Lézat,  Autre  Arrêt  contradictoire  du  Confeil- 

que  la  dépouille  d'un  Religieux  appartient  Privé,  du  4  Février  1667,  portant  cafl'a- 

au  Monaftcre.  T.  IV,/?.  1368.  tion  d'un  Arrêt  du  P.  de  Bordeaux,  qui 

LIEGE.  Zyp.Tus ,  Omcial  d'Anvers,  re-  avoit  ordonné  que  le  ficur  Mauplé ,  à  qui 

marque  qu'autrefois  les  Evêqucs  de  Liège ,  l'Evêque  de  Limoges  avoit  réfuté  des  pro- 

&plu(ieurs  autres  Collateurs  deceDioce-  vilions  d'une  Cure,  fe  pourvoiroit  parde- 

fe,  ne  fe  contormoicnt  point  au  Concor-  vant  le  premier  Evêque  du  reflbrt,  pour 

dat  Germanique.    Ce  qui  donna  lieu  à  lui  donner  des  provinons.  Ledit  Arrêt  du 

l'Empereur   Charles -Quint  d'ordonner,  Conlcil  déclarant  les  provilions  obtenues 

par  Edit  de  i  5  18,  que  ce  Concordat  feroit  en  conféquence  du  Grand- Vicaire  d'Agcn, 

reçu  à  Liège.  T. XI ,  D.  1 8 1 o ,  181 1.  nulles.  T.  X,/?.  1618  6* /«iV. 

LIGNOL.  Arrêt  au  P.  de  Paris ,  du  2 1  9.  L'Evêque  de  Limoges  ayant  révoqué 

Juin  1668  ,  portant  décharge  des  pcnHons  fon  Officiai  Forain  à  Gucrct,  celui-ci  ap- 

créécs  fur  la  Cure  de  Lignol.  T.  III ,  ^û-  pella  comme  d'abus  de  (a  deftitutionjëcre- 

ge^\l,  111.  tira  m.ême  de  fon  GrclFc  des  informations 

LILLE.  Voyez  Flandre.  qu'il  avoit  commencées  pour  empêcher 

LIMOGES.  I.  Dans  l'Eglife  de  Limoges  le  nouvel  Officiai  de  les  Hnir.  L'Evêque 

les  Prébendes  étoicnt  anciennement  con-  fe  pourvut  au  Confeil-Privé,  qui  défcn- 

férées  par  le  Chapitre,  &:  à  la  pluralité  des  dit  proviiionnellcmcnt  à  l'Offi'cial  dcRi- 

voix.  Par  un  nouveau  Statut,  du  i  Mai  tué  de  faire  les  fonclions  de  fa  charge,  & 

1550,  homologué  en  Cour  de  Rome,  le  lui  enjoignit  de  remettre  au  Grefle  les  in- 

partagc  en  a  été  lait  entre  l'Evêque  ôc  les  formations  qu'il  en  avoit  enlevées  ;  &  par 

Chanoines.  T.  XII, /7.   1135,  1136.  un  fécond  Arrêt  du  même  Tribunal,  du  7 

2.  Chopin  rapporte  un  Arrêt  du  P.  de  Août  167 1 ,1e  Jugement  définitif  de  cette 
Paris,  qui  révoque  l'union  faite  de  la  Cure  affaire  fut  renvoyé  au  Parlement  de  Paris, 
de  Blours  au  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  T.  VII ,  z'.  3  i  ^j"f<J'  311. 

Limoges.  T.  III ,  p.  5  97.  Dufrêne  rapporte  un  Arrêt  du  P.  de  Pa- 

3.  Lettres  du  Roi  Louis  XII,  du  18  ris  de  1631 ,  qui  avoit  maintenu  par  provi- 
Août  1  503 ,  à  l'Evêque  de  Limoges,  &  à  fion  un  Officiai  de  Gueret,  pourvu  nou- 
fon  Chapitre ,  pour  leur  recommander  d'à-  vellement  par  un  Evêque  de  Limoges,  con- 
voir  égard  dans  la  collation  des  Bénéfices,  tre  un  ancien  Officiai  anpcllant comme d'a- 
i  celui  qui  étoic  nommé  fur  cet  Evêché  bus  de  fadeftitution.  T.  VU,/?.  3  2.4« 


I04  L  !• 

10.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  i8  Juillet 
1 684 ,  qui  juge  valable  la  permutation  faite 
de  la  Prévôté  féculiere  &c  Collégiale  de 
Saint- Julien ,  Diocefe  de  Limoges ,  par  un 
oncle  à  fon  neveu  à  l'extrémité  de  la  vie , 
ayant  été  admife  par  le  Chapitre  Col  la- 
beur ,  quoique  le  permutant  fût  mort 
avant  la  confirmation  de  l'Evêque.  T.  XII, 
p.  1313  &fuiv. 

11.  Par  les  Arrêts  du  Confeil,  du  17 
OOi.  1688,  ôcMars  1691  ,  ont  été  cafles 
Arrêts  du  P.  de  Bordeaux,  parce  qu'ils 
avoient  condamné  les  Promoteurs  de  Bor- 
deaux &  de  Limoges  aux  dépens  de  deux 
appels  comme  d'abus.  T.  VII,  /».  i  590. 

iz.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  30  Mai 
1696,  qui  cafle  une  procédure  extraordi- 
naire faite  fans  le  Juge  d'Eglife,  par  le 
Lieutenant-Criminel  de  Montmorillon , 
contre  un  Eccléfiaftique  Prieur  clauftral 
de  l'Abbaye  des  Salles,  Diocefe  de  Limo- 
ges, acculé  de  blafphême  6c  de  faux.  To- 
me VII,  p.  754  &  fuiv. 

1 3 .  Sur  l'Abbaye  de  faint  Martial  de  Li- 
moges. V'^oyez  faint  Martial. 


1 4.  L'Official  de  Limoges,  en  1 748, 
inftruifit  conjointement  avec  un  Commil- 
/aire  du  Conieil,  le  procès  criminel  con- 
tre lé  Curé  de  Haut-Chalus ,  accufé  de  ré- 
bellion. Il  fe  tranfporta  à  cet  eflet  dans  la 
Chambre  du  Préiidial,  &  confentit  que 
l'accufé  reftât  dans  les  prifons  Royales; 
inais  c'étoit  dans  des  circonftances  parti- 
culières ,  ôcil  eut  loin  de  prendre  des  pré- 
cautions qui  confervoient  fon  droit  Ù.  le 
privilège  de  la  Jurifdicbion  Eccléfiaftique. 
Rapp.  1750,^.  ()-j  &  fuiv.  Pièces ,  p.  165 
6"/ Voyez  Procès  des  Clercs^  §.  VII ,  n.  V- 

LINDEBEUF.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  23  Avril  1665 ,  qui  ordonne  la  démo- 
lition du  Temple  de  Lindebeuf,  qui  étoit 
dans  la  Terre  d'un  Seigneur  Catholique. 
T.l^p.  1514. 

LINTOT.  Arrêt  du  P.  de  Rouen,  ren- 
du en  la  Chambre  de  l'Edit  le  17  Février 
1631,  touchant  le  patronage  de  la  Cure 
de  Lintot.  T.  XII  ,^.518,  519. 

LIVAROT.  Arrêt  du  P.  de  Rouen,  du 
27  Mars  160 1 ,  qui  juge  en  faveur  du  Sei- 
gneur de  Livarot  &  fes  fuccefleurs,  qu'il 
appartient  non-feulementau  Patron  priva- 
tivement  à  tous  autres ,  mais  aufii  au  Sei- 
gneur qui  a  aumône  à  l'Eglife  fon  droit  de 
patronage ,  d'avoir  bancs  &.  fieges  pour  lui 
&:  fa  famille ,  dans  le  Chœur ,  &  litres  au 
dedans  &  au  dehors  de  l'Eglife.  T.  III, 

P-  1^75-  , 

LIVRE.  (  Prieuré-Cure  de  )  Voyez  Ré- 
Jignations ,  §.  VIII,  n.X. 

JLIVRON.  Voyez  Cahors  ,  n.  Y. 


•  -      JLi   X»  «-^ 

LISIEUX.  I .  Arrêt  du  P.  de  Rouen ,  du 
19  Juin  1636,  touchant  le  patronage  de  la 
Cure  de  Fcrvaques,  appartenant  au  Cha- 
pitre  de  Lifieux.  T.  XII  ,/>.  5 1 9 ,  5  20. 

2.  L'Aflembléc  généialede  1645,  P*'' 
délibération  des  Provinces,  jugea  que  la 
permifiion  ou  le  confentemcnt  pour  l'étar- 
blifTement  des  Religieufes  Hofpitalieres 
dans  l'Hôpital  de  Honfieur,  Diocefe  de 
Lifieux ,  étant  de  pure  grâce  Se  dépendant 
de  la  volonté  de  l'Ordinaire,  le  refus  qu'il 
avoit  fait  d'y  confcntir ,  ne  donnoit  aucun 
droit  auxdites  Religieufes  de  recourir  au 
Métropolitain.  T.  IV , p.  469,470. 

3.  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  18  Dec. 
1 6  5  2 ,  qui  décharge  le  Receveur  des  Déci- 
mes de  Lifieux  de  la  CoUedte  des  tailles. 
T.  VIII,  o.  1817,  1818. 

4.  Arrêt  du  Confeil-Privé, du  29  Mars 
1658,  qui ,  fur  les  taxes  du  Clergé  pour 
l'impofition  du  Don-gratuit,  renvoie  les 
parties  au  Bureau  particulier  du  Diocefe 
de  Lifieux ,  &c  par  appel  en  la  Chambre 
Souveraine  de  Rouen.  T.  VIII,/>.  1037. 

5.  Arrêt  du  Confeil,  du  4 Mars  1670, 
qui  renvoie  à  l'Ailembléc  générale ,  la  con- 
teftation  lurvenue  entre  le  Receveur  alter- 
natif des  Décimes  du  Diocefe  de  Lifieux  , 
&  le  Syndic  duditDiocefe.T.VIII>/>.  302, 
303,304. 

6.  Arrêt  célèbre  du  P.  de  Rouen ,  du  20 
Juillet  1674,  qui  juge  que  le  Pape  n'avoir 
pu  ufer  de  prévention  touchant  la  Cure  de 
faint  Michel  de  Tordouet,  Diocefe  de  Li- 
fieux, dont  le  patronage  eft  attaché  à  un 
fief  qui  appartenoit  à  un  Seigneur  héréti- 
que. T.  XII,/7. 441-479  6'y«/v. 

7.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  6  Août 
1677,  qui  ordonne,  que  les  deux  Cha- 
noines qui  feront  choifis  par  M.  l'Evêque 
de  Lifieux ,  pour  être  à  fa  fuite ,  feront  te- 
nus préfens.  T.  II,  /?.  982,  983. 

8.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  28  Dec. 
1684,  entre  l'Evêque  de  Lifieux  &.  le  Juge 
Royal  d'Orbec,  qui  attribue  à  l'Evêque 
tout  droit  pour  ce  qui  concerne  les  bancs 
&.  les  fépultures  des  Eglifes.  T.  III,  page 
l^ji'J  &  fuiv. 

9.  Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  3 1 
Mars  1 69 1 ,  portant  défenfes  de  pourfui- 
vre  au  P.  de  Rouen  un  appel  interjette  de 
l'Ordonnance  de  l'Evêque  de  Lifieux,  pour 
le  déplacement  de  deux  bancs,  T.  11\^ pa- 
ge 1450  &  fuiv. 

10.  Arrêt  du  P.  de  Rouen, du  30  Juillet 
1695) ,  fur  l'appel  comme  d'abus  de  la  Sen- 
tence rendue  parl'Officialdu  Doyenné  de 
Lifieux ,  qui  déclare  cette  Sentence  abu- 
five ,  &  renvoie  les  parties  procéder  parde- 
vant  l'Official du  Diocefe.  T.V,/-  1068 
G'  fuiv. 

1 1 .  L'Evêque  de  Lifieux  eft  Juge-Con- 

fervateur 


LO. 

fcrvatcur  des  privilèges  de  l'Univerficë  de 
Cacn.  Contelcacion  élevée  fur  ce  fujcr, 
en  1713  ,  entre  le  Redcur  de  cette  Uni- 
verfité,  èc  ce  Prélat.  Voyez  Univerfiiés , 
S.  IX. 

LOCHES,  r.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 

5  Juin  1554,  pour  l'Eglife  Collégiale  de 
Notre-Dame  de  Loches.  T.  II,  p.  1376. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Mai 
1 607 ,  qui  déclare  nulle  la  provifion  d'une 
Chapelle  fondée  en  la  Paroifle  de  faine 
André  de  Beaulieu- lès-Loches,  fur  la  pré- 
fentaiion  d'un  Patron  hérétique.  T.  XII, 
/».  445,446,  447. 

3.  Quoique  le  Roi  foit  en  droit  comme 
Fondateur,  de  pourvoir  aux  Prieurés  & 
Canonicats  de  l'Eglife  de  Notre-Dame  de 
Loches  ;  néanmoins ,  par  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris  le  i  3  Décembre  1 69 1 , 
il  a  été  jugé  que  la  Chantrerie  de  cette 
Eglife  étoit  à  la  collation  du  Chapitre. 
T.  XI  ,/J.  1044  &fuiv. 

LODEVE.  Voyez  Clertnont  de  Lodcvc, 

LOMBEZ.  I.  Arrêt  du  Confeil,  du  23 
Août  1690,  qui  décharge  les  Annexes  ta- 
xées pour  le  Don-gratuit  dans  le  Diocc- 
fc  de  Lombez ,  qui  avoient  coutume  de  le 
payer  dans  le  Chcf-licu  dans  celui  de 
Comingcs.  T.  VIII,/>.  1114,  121J. 

2.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  5  Sept. 
1707,  en  règlement  de  Juges  fur  une  af- 
faire de  Décimes  ,  entre  le  Syndic  du 
Clergé  de  Lombez  &  celui  du  Chapitre  de 
faint  Martin  de  l'Ifle-Jourdain.  Autre  Ar- 
rêt du  Confcil  d'Etat,  du  25  Mars  1709, 
par  lequel  Sa  Majcfté  faifant  droit  (ur  l'info 
tance  dcfdites  parties,  les  renvoie  au  Bu- 
reau Diocéfain  de  Lombez,  fauf  l'appel  au 
Bureau  général.  T.  VIII, /?.  2085  &  fuiv. 

LONGPONT.  Arrêtdu  1 1  Dec.  1 540, 
qui  condamne  les  habitansdc  Longpont  à 
fournir  à  leur  Curé  une  maifon  de  la  va- 
leur de  trente  livres.  T.  III,  p.  265. 

LONGUEAU.  (  Prieuré  de  )  Voyez 
Fontevrault ,  /i.  V. 

LONJUMEAU.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris, du  30  Juin  i  567, qui  condamne 
les  habitans  de  Lonjumeau  a  faire  réparer 

6  rétablir  le  Presbytère.  Ce  même  Arrêt 
condamne  ceux  qui  avoient  été  Marguil- 
liers  depuis  trente  ans,  à  rendre  compte 
de  leur  adminiftration.  T.  III, Z'.  131  hf. 
1612, 1613. 


LOR. 
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LORRAINE. 

§.  I.  Induits  &  autres  pièces  qui  re- 
gardent la  nomination  du  Roi  aux 
Bénéfices  Confijloriaux  y  &  autres 
jitués  dans  les  trois  Evêchés  de 
Mets ,  Toul  &  Verdun  :  droits  que 
Sa  Majejlé y  exerce  en  vertu  de 
cet  Induit.  Formalités  particuliè- 
res pour  les  réjignations. 

I.TNdult  du  Pape  Alexandre  VU,  accor* 
J.dé  au  Roi  le  1 1  Décembre  1 664 ,  pouf 
la  nomination  aux  Evêchés  de  Mets,  Toul 
&  Verdun,  durant  la  vie  de  Sa  Majefté. 
Vérifié  au  Grand-Confeil ,  le  z^  Janvier 
i6yo.T.Xl,  p.  i68o&Juiv. 

Induit  de  Clément  IX,  du  23  Mars 
1668,  portant  ampliation  du  précédent, 
&  que  le  Roi  &  fcs  fuccefleurs  pourront 
nommer  aux  Evêchés  de  Mets,  Toul  èc 
Verdun ,  aux  Bénéfices  Confiftoriaux ,  &c 
autres  fitués  dans  l'étendue  defdits  Evê- 
chés. Vérifié  au  Grand-Confeil ,  le  i^  Jan- 
vier 1670.  T,  XI,/7.  1683  &  fuiv. 

Lettres  d'attache  fur  les  Induits  ci-deflus 
des  Papes  Alexandre  VII  &  Clément  IX. 
T.XI,/j.  1688,    1689. 

Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  2  5  Janvier 
1670,  portant  vérification  pure  éc  finiple 
des  Induits  &  Lettres-Patentes  ci-deflus. 
T. XI,/?,  1689,  1690. 

II.  Les  Lettres  d'attache  fur  les  Induits 
d'Alexandre  VII  &  de  Clément  IX,  por- 
tent attribution  au  Grand-Confeil  de  tous 
procès  &  différends,  circonftanccs  ôc  dé- 
pendances qui  naîtront  en  conféqucnce, 
&  exécution  defdits  Induits,  pour  raifon 
des  préfentations  &  nominations  qui  fe- 
ront faites  par  Sa  Majefté  en  vertu  d'iccux , 
aux  Bénéfices  fitués  dans  lefdits  trois  Evê- 
chés. T.XI,/7.  1688. 

lU.  Les  Induits  d'Alexandre  VII  &  de 
Clément  IX  contiennent  la  claufc ,  que  la 
Roi  fera  obligé  de  nommer  aux  Bénéfices 
dansl'intcrvalledes  fix  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  vacance.  T. XI, />.  1682  ,  1683  , 
1684. 

IV.  Ceux  qui  obtiennent  des  Brevets  de 
nomination  du  Roi  pour  les  Bénéfices 
fitués  dans  les  trois  Evêchés  de  Mets , 
Toul&:  Verdun,  font  tenus,  fuivant  l'In- 
duit de  Clément  IX ,  de  prendre  des  Bulles 
de  Cour  de  Rome  dans  les  fix  mois  à  die 
nominacionis ,  &  faute  de  le  faire ,  le  Pape 
eft  dans  le  droit  de  difpofcr  librement  des 
mêmes  Bénéfices.  T.  XI, ;^.  1 687-1 708. 

Par  Arrêt  rendu  au  Confcil  d'Etat ,  le  2  3 

o 
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Juin  1 66ç) ,  il  cft  ordonné ,  que  dans  trois 
mois  ceux  qui  fe  trouveront  nommés  par 
Sa  Majefté  à  quelqu'un  des  Bcnç^es  Con- 
fiftoriaux ,  ou  autres  ûtués  dans  l^te«due 
des  trois  Evêchés ,  rapporteront  leurs  Bre- 
vets entre  les  mains  de  M.  deLionne,  pour 
leur  être  expédiées  toutes  lettres  de  nomi- 
nation en  Cour  de  Rome ,  en  conféquen- 
ce  defquelles  lefdits  nommés  feront  tenus 
de  pourfuivre  inccfTamment  leurs  Bulles, 
&  d^cn  retirer  l'expédition  daios  fix  mois. 
T.Xl, -p.  i6^o  &  Juiv. 

V.  M,  Noyer  remarque  que  les  Officiers 
de  Gourde  Romeprécctidcnt,  que  le^loi 
n'a  droit  de  nommer  qli'aux  Bénéfices  des 
trois  Evêchés,  fitucsdans  l'étendue  des  ter- 
res &  lieux  qui  étoient  fous  fa  domination 
au  temps  defdits  Induits,  conformément 
à  la  réferve  appelée  dans  l'Induit  deClé- 
ment  IX.  T.  XI ,  /?.  i8 14. 

VI-  Dans  l'état  préfent  6c  depuis  les  In-^ 
dults  accordés  par  les  Papes  Alexandre  &C 
Clément,  le  Roi  jouit  des  prérogatives  du 
faine  Siège  dans  les  Eglifes  de  Metz ,  Toul 
&c  Verdun  pour  la  nomination  aux  Béné- 
fices. Sa  Majefté ,  en  vertu  de  ces  Induits , 
y  exerce  deux  droits;  favoir,  l'alternative 
&;  la  réferve.  En  vertu  de  l'alternative,  le 
Roi  pourvoit  aux  Bénéfices  vacans  dans 
les  fix  mois  de  Janvier ,  Mars ,  &c.  ôc  en 
vertu  de  la  réferve.  Sa  Majefté  nomme 
en  tous  mois  aux  premières  Dignités  va- 
cantes. T.  XI,/?.  j8ii. 

VIL  Les  Officiers  de  la  Daterie  préten- 
dent que  le  Roi ,  en  vertu  des  Induits 
d'Alexandre  VII  Se  de  Clément  IX,  n'cft 
en  droit  de  nommer  qu'aux  Bénéfices  qui 
vaquent  par  mort  dans  l'étendue  des  trois 
Evêchés,  &  non  à  ceux  qui  peuvent  va- 
quer par  réfignation  :  fur  ce  prétexte  ils 
font  difficulté  de  faire  mention  de  la  no- 
fninatioa  du  Roi  dans  les  Bulles  expédiées 
pour  les  Bénérices  vacans  par  réfignation. 
Cette  prétention  eft  entièrement  contraire 
aux  termes  de  l'Induit  de  Clément  IX;  ils 
comprennent  généralement  toutes  les  va- 
cances, à  l'exception  des  Bénéfices  qui 
pourroicnt  vaquer  en  Cour  de  Rome ,  donc 
le  Pape  a  fait  une  rélerve  particulière  par 
ce  même  Induit.  T.  XI,  yD.  1812,  1S13. 

VIII.  Par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil, 
le  zo  Avril  1671 ,  il  a  été  jugé  que  dans 
les  mois  réfervés  au  Pape,  le  Chapitre  de 
l'Egliic  Cathédrale  de  Toul  pouvoit  con- 
férer librement  fur  les  démillions  faites 
entre  les  mains  du  Tourn.iirc,  quoique  les 
mois  dont  jouifloit  le  Pape  dans  les  Egli- 
fes de  Metz,  Toul  &  Verdun,  aient  été 
cédés  au  Roi,  Les  plaintes  contre  cet  Ar- 
rêt ayant  été  portées  au  Confeil ,  le  Juge- 
ment rendu  par  le  Grand  Confeil  y  fut 
regardé  comme  contraire  aux  droits  dont 
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jouit  Sa  Majefté  dans  l'étendue  de  ces  trois 
Evêchés  depuis  les  Induits  des  Papes  Ale- 
xandre &  Clément.  En  Goniéquenoe,  fans 
^'ariêtcr  audit  Arrêt  du  Grand-Confeil, 
la  collation  faite  par  le  Chapitre  de  Toul 
fur.  démiffion ,  fut  déclarée  nulle  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  10  Août  if6jï ,  &  le 
nommé  au  même  Bénéfice  par  Sa  Majefté 
maintenu  &:  gardé  en  la  pofllfflion. 

Cette coiiteftation adonné  lieu  aux  Let- 
trcsrPatentes  du  i4dudic  mois  d'Août  de 
la  même  année ,  contre  la  validité  des  col- 
lations qui  pouvoient  être  faites  par  les 
Chapitres  de  Metz  ,  Toul  &c  Verdun  fur 
Icsdéraifiions  des  Titulaires  décédés  dans 
les  mois  réfervés  au  Roi  daus  ces  trois 
Evêchés.  T.  XI,  p.  1696  &  fuiv.  1814. 

IX.  Autres  Lettres- Patentes ,  du  1 9  Jan- 
vier 1715  ,  fur  Arrêt  du  Confeil,  concer- 
nant les  Bénéfices  de  l'étendue  des  trois 
Evêchés  pour  les  réfignations.  Par  ces  Let- 
tres Sa  Majefté  ordonne  qu'à  l'avenir  au- 
cun Réfignataire  des  Bénéfices  dépendans 
des  Evêchés  de  Metz ,  Toul  &  Verdun , 
ne  pourra  ênc  admis  à  en  prendre  pof- 
feflion,  ni  à  prêter  le  ferment  néceflàirc 
à  cet  effet  en  fon  Parlement  de  Metz, 
qu'après  avoir  obtenu  de  Sa  Majefté  Let- 
tres d'attache  fur  les  provifions<ief dits  Bé- 
néfices ,  expédiées  fur  lefdites  réfignations. 
Lefquellcs  Lettres  ne  feront  accordées, 
qu'en  rapportant  par  les  Réfignatairesdes 
certificats  des  Evêques  ou  de  leurs  Grands- 
Vicaires,  de  leurs  dotflrine  &  mœurs,  & 
de  pareils  certificats  del'Intendant ,  de  leur 
fidélité  ôc  attachement  au  fcrvicc  de  Sa 
Majefté,  &  n'auront d'cflct qu'après  qu'el- 
les auront  été  enregiftrées  audit  P.  &  que 
les  impétrans  y  auront  prêté  le  ferment  ac- 
coutumé. T.  XI, />.  1700,  1701,  1702. 

Ces  Lettres- Patentes  &  l'Arrêt  du  Con- 
feil fur  lequel  elles  ont  été  accordées ,  ont 
été  fuivis  d'un  autre  Arrêt  du  Confeil , 
rendu  le  3  Juin  de  la  même  année,  con- 
firmé par  Lettres-Patentes  du  même  jour, 
concernant  les  démiflions  pures  &  fimpics 
des  Canonicats  des  trois  Evêchés.  Il  eft 
dit  dans  le  préambule  de  ce  fécond  Ar- 
rêt ôc  des  Lettres-Patentes  expédiées  fur 
icclui,  qu'ayant  été  fcpréfenté  à  S.  M. 
que  des  Chanoines  âgés  &  infirmes  pour- 
roicnt éluder  la  loi  portée  dans  l'Arrêt  du 
19  Janvier  précédent,  concernant  les  ré- 
fignations defdits  Canonicats,  en  faifanc 
des  démillions  pures  &  fimples  de  leurs 
Canonicats  dans  les  mois  qui  appartien- 
nent aux  Chapitres,  fur  lefquellcs  démif- 
fions  le  Chanoine  en  tour  pourroit  con- 
férer ces  Bénéfices  .à  des  gens  de  mœurs 
ou  doctrine  fufpccle  ,  ou  peu  affection- 
nés au  fcrvicc  du  Roi;  ce  qui  privcroit 
également  Sa  Majefté  du  droit  de  nomi- 
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nation  qui  lui  appartiendroit,  fi  ces  Cha-  état  ?  Cette  difficulté  fut  jugée  au  Grand- 

noines  vcnoient  à  décéder  dans   fcfdits  Confeil,  le  28  Mai   i(>94,  en  faveur  du 

mois,  6c  introduiroit  dans  ces  Ctiapitres  Chapitre  de  Verdun.  Le^fait&  les  moyens 

des  fujets  peu  convenables  :  à  quoi  vou-  des  parties ,  avec  le  plaidoyer  de  M.  Bri- 

lant  pourvoir:  çonnct,  Avocat-Général,  font  rapportés. 

Sa  Majefté,  étant  en  fon  Confeil,  a  T.  XI, /j.  ijii\.  ô  fuiv. 
ordonné  que  le  précédent  Arrêt,  du  19  Le  nommé  par  Sa  Majefté  s'étant  pourvu 
Janvier,  fera  exécuté  fclon  fa  forme  &  te-  au  Conleil  du  Roi  en  callàtion  ,  il  a  été 
neur:  ordonne  en  outre  que  les  nommés  débouté.  T.  XI,  p.  1749^  1750^ 
aux  Canonicats  des  trois  Evêchés  par  le  tt    «r                  r    •      r 
Chanoine  en  tour  fur  des  démiilions  pu-  S-  H.  Nouveaux  Edlts  &  Induits  con~ 
rcs  ôc  fimples ,  ne  pourront  être  admis  à  cernant  la  Lorraine  &  leBarols. 
en  prendre  poflellion,  ni  à  prêter  le  fer- 
ment ufité  en  pareil  cas,  qu'après  avoir  I.  Déclaration  du  Roi,  du  28  Février 
obtenu  l'agrément  de  Sa  Majefté,  par  Bre-  1714»  portant  que  les  fujets  du  Duc  de 
vers,   qui  ne  feront  expédiés,  ainfi  que  Lorraine,  qui  feront  pourvus  de  Bénéfices 
lefditcs  Lettres  d'attache,  que  furies  cer-  dont  les  chefs-lieux  feront  fitués  dans  l'é- 
tificats  de  l'Evêque,  ou  fon  Grand- Vi-  tendue  de  fa  Souveraineté,  jouiront  des 
Caire,  pour  les  mœurs  ôc  la  doctrine  des  revenus  defdits  Bénéfices  qui  fc  trouvc- 
Impétrans,  6c  de  l'Intendant,  pour  leur  ront  fitués  dans  les  Etats  du  Roi,  T.  XII, 
fidc'lité  au  fcrvicc  de  Sa  Majefté.  Cet  Arrêt  p.  731,  73 1 ,  73  3. 

&  les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  icelui ,  II.  Editdu  Roi,  du  mois  de  Juillet  1738, 

ne  font  rapportés ,  ni  dans  le  Recueil  des  portant ,  que  tous  les  fujets  du  Roi  de  Po- 

Mémoires  ,  ni  dans  les  Rapports  d'Agence.  logne  ,  dans  les  Etats  de  la  Lorraine ,  fe- 

X.  Clément  IX,  par  l'on  Induit  du  23  ront  réputés  naturels  François,  &  en  con- 

Mars  1668,  ayant  cédé  à  Sa  Majefté  les  féqucnce  capables  de  pofileder  tous  Offi- 

droits  du  faint  Siège  pour  la  nomination  ces  ou  Bénéfices  dans  le  Royaume.  To- 

des   Bénéfices   fitués   dans  l'étendue  des  me  XII, /j.  734,  735. 

trois  Evcchés,  on  a  demandé  fi  le  Roi,  III.  Induit  ou  Bref apoftolique  du  Pape 

en  exécution  de  cet  Induit,  pouvoit  nom-  Clément  XII,  du  15  Janvier  1740,  ac- 

mer,  par  dévolut,  aux  Bénéfices  de  ces  cordé  au  Roi,  concernant  la  difpofitioa 

trois  Ëvcchés   qui  ont  vaqué  par  mort  des  Bénéfices  confiftoriaux  Se  autres  y  men- 

dans  les  mois  afi^clés  à  l'Ordinaire,  ôc  ont  donnés,  fitués  dans  la  Lorraine  &  le  B.i- 

été  conférés  à  des  pcrfonncs  indignes  ou  rois;  avec  les  Lettres -Patentes  fur  ledit 

incapables.  Induit,   données    à    Verfaillcs   au    mois 

Cette  queftion  confidérablc  s'eft  pré-  d'Août  1740.  L'Induit  &  les  Lettres-Pa- 

fcntéc  au  Grand-Confeil  en   1684,  pour  tentes  ont  été  enrégiftrécs  au  Parlement 

un  Canonicat  de  l'Eglife  Cathédrale  de  de  Paris  &:  au  Confeil  fouvcrain  de  Nancy, 

Verdun.  On  prétcndoit  que  l'Induit  de  fans  approbation  de  ce  qui  y  cft  contenu  au 

Clément  IX  n'avoit  donné  au  Roi  que  la  fujct  de  l'Abbaye  de  Moycn-Mouftier ,  ni 

nomination  des  Bénéfices  qui  vicndroicnt  des   claufcs   contraires  aux  maximes  du 

à  vaquer  dans  les  mois  réfcrvés  au  faint  Roy.aumc,  .aux  libertés  de  l'Eglife  Galli- 

Sicgc;  qu'ainfi  Sa  Sainteté  n'avoit  point  cane.  Déclarations  du  Roi  &  Arrêts  de  la 

cétié  le  droit  de  nommer  aux  Bénéfices  Cour.  T.  XII,  p.  \q-j},  jufq.   1080. 

qui  pourroient  v.aqucr  par  dévolut.  Néan-  ttt     r»                                   /     y-          * 

moins  le  fieur  Devaux,  pourvu  fur  la  no-  §•  HI-  ^U  concours  pour  les  Cures, 

mination  du  Roi  par  dévolut,  fut  main-  objcrvé  en  Lorraine^ 
tenu  par  Arrêt  du  22  Mars  1684.  Cet  Ar^ 

rêt  paroît  fondé  fur  les  termes  de  l'In-'  I.  Le  concours  pour  les  Cures  établi  par 

dult,  qui  accorde  à  Sa  Majefté  Jus  nomi-  le  Concile  de  Trente,  cft  obfervé  dans  \a 

nandi...  ad  qucccumquc  Bénéficia  fdccularid  Lorraine.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlc- 

quce  extra  Curiam  quihufvis  modis ,  6*  ex  ment  de  Metz ,  rendu ,  en  forme  de  ré- 

Îuorumcumqae  perfonis  vacare  contigent.  glement,  le  6  Août  1672.  T.  XI,/j.  1828 
.c  fait  &  les  moyens  des  parties  font  rap-  &  fuiv.  T.  XII, /?.  1425. 
bottés.  T.  Xl,/7.  1703  ù  fuiv.  La  Déclaration  du  19  Avril  i6-j^por- 
XI.  Le  même  Induit  de  Clément  IX  a  te,  que  les  Cures  du  Dioccfe  de  Metz 
donné  lieu  à  la  queftion,  Ci  l'Ecolâtrerie  feront  conférées  à  ceux  qui,  par  le  cou- 
de l'Ei^life  Cathédrale  de  Verdun  devoit  cours,  feront  trouvés  plus  capables,  quand 
être  à  la  nomination  du  Roi ,  ou  fi  cette  lefditcs  Cures  viendront  à  vaquer  par 
Dignité  cft  A  la  collation  du  Chapitre  de  mort,  dans  les  fix  mois  rélervés  au  faint 
cette  Eglifc,  comme  étant  un  Bénéfice  fer-  Siège  par  l'Induit  du  Pape  Clément  IX; 
vitorial ,  Se  dont  le  Chapitre  a  le  dernier  &  ce  lans  préjudice  du  droit  des  Patrons 
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&  Préfentateurs.  Cette  Déclaration  a  été 
enrégiftrée  au  Parlement  de  Metz  le  5 
Juillet  1674.  T.  XII, /?.  1425. 

II.  Une  Cure  venant  à  vaquer  dans  les 
Diocefes  de  Metz  &  de  Toul  aux  mois 
du  Pape,  l'Evêque  fait  publier  dans  la 
Ville  de  Ton  Siège  le  jour  011  il  y  aura  con- 
cours, lequel  étant  fini,  l'Evêque  donne 
a6te  au  fujet  qui  a  été  jugé  plus  capable. 
Sur  cet  adie  le  fujet  obtient  à  Rome  des 
Bulles  fans  difficulté.  Si  l'Evêque  laiiïbic 
pafler  quatre  mois  fans  donner  le  con- 
cours, on  pourroit  impétrcr  la  Cure  en 
Cour  de  Rome. 

A  l'égard  des  Cures  qui  vaquent  dans 
les  mois  des  Evêqucs,  ces  Diocefes  n'ont 
point  d'ufages  particuliers  ;  les  Evêques  les 
confèrent  de  plein  droit,  comme  les  au- 
tres Bénéfices.  T.  X  ,  />.  1300. 

§.  IV.  Autres  ufages  fuivLs  en  Lor- 
raine en  matière  de  Bénéfices. 

I.  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que 
le  Concordat  Germanique  dcvoit  avoir 
lieu  dans  les  Eglifes  de  Metz ,  Toul  &  Ver- 
dun. De  grands  Magiftrats  ont  foutenu 
le  contraire,  ainfi  que  M.  Talon,  portant 
la  parole  le  15  Février  1642  ,  dans  la  caufe 
de  la  Coadjutorerie  de  l'Aumônerie  de 
Metz.  T.  XI,  />.  181 1,  181  2. 

II.  Les  Chapitres  de  Metz,  Toul  &  Ver- 
dun ont  prétendu  n'être  point  fujets  au 
droit  d'Induit.  L'examen  de  leurs  préten- 
tions a  été  renvoyé,  par  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  9  Janvier  1719,  devant  les 
mêmes  ConimilTaircs  qui  ont  été  nommés 
par  Sa  Majefté  pour  la  décifion  de  cette 
mêmequeftion,  dans  la  Province  de  Bre- 
tagne. T.  XI ,  /?.  I  j  5  ^  ^  fuiv. 

III.  Dans  les  trois  Evêchés  on  eft  obligé 
de  lever  des  Bulles  pour  toutes  fortes  de 
Bénéfices,  à  moins  que  leur  revenu  ne 
loit  au-delîous  de  24  ducats.  T.  X ,  pa- 
ges 13 00,  1301,  1302. 

IV.  En  Lorraine  il  n'y  a  point  de  Greffe 
des  Infinuations,  ni  de  Loi  qui  les  ordonne. 
T.  XI ,  D.  1839.  Voyez  înjinuations ,  §.  I , 
n.  IV. 

V.  L'ufage  des  Coadjutoreries  pour  Pré- 
bendes 6c  Canonicats  a  été  toléré  quel- 
que temps  dans  les  trois  Evêchés.  Il  a  été 
réformé  enfuite  par  des  Arrêts  folemnels. 
Arrêt  notable  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  contradictoirement  le  25  Février 
Jt642,  qui  déclare  que  les  Coadjutoreries 
n'ont  point  lieu  pour  l'Aumônerie  de  l'E- 
glife  Cathédrale  de  Metz.  T.  II ,  /?.  334 
^  fuiv. 

LOUANS.  (  Prieuré  de  )  Arrêt  du  P. 
4e  Paris,  du  13  Mai  iéo8,  touchant  le. 
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Prieuré  de  Louans ,  qui  dépend  de  l'Ab- 
baye de  Cormcry.  T.  XII , /».  688,  689- 
691. 

LOUARGAT.  Arrêt  du  Grand-Con- 
feil ,  du  30  Septembre  1673  ,  concernant 
la  Cure  de  Louargat,  en  Bretagne,  dé- 
pendante de  l'Ordre  de  Malte.  T.  XII, 
/j.  65-91   &  fuiv. 

LOUDUN.  I.  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,  du  2z  Novembre  1619,  con- 
tre l'arrêté  de  l'Aflemblée  de  Loudun,  do 
ne  permettre  à  aucun  Jéfuite  J'cntrée  des 
Villes  de  sûreté  pour  y  prêcher.  Autre  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris,  du  24  Janvier 
1610,  contre  le  même  arrêté.  T.  I,  pa- 
ge 1727  Cf  fuiv. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
mois  de  Mars  1695,  qui  confirme  une 
Sentence  du  Bailli  de  Loudun,  qui  règle 
le  rang  que  doit  avoir  dans  l'Eglife  Col- 
légiale de  Loudun  un  Chanoine  qui  n'é- 
toit  que  Clerc  tonfuré,  lors  de  fa  prife 
de  pofleffion.  T.  II,/?.  1418  &  fuiv. 

LOUIS.  (Saint)  i.  Sur  fa  Cànonifa- 
tion.  Voyez  Saints. 

2.  Sur  la  Commanderie  de  Saint- Louis 
établie  au  Château  de  Bicêtre.  V.  Oblats. 

LOUVRE.  Voyez  ?aris ,  §.  IV,  n.  X  lll. 

LUCHÉ.  Voyez  Poitiers,  n.  XXVIIL 

LUÇON.  I.  Le  Pape  Jean  XXII,  par 
fa  Bulle  de  l'an  1317,  érige  les  Evêchés 
de  Maillefais  &  de  Luçon,  tirés  de  celui 
de  Poitiers.  T.  II,/?,  i  &  fuiv. 

1.  Le  Chapitre  de  Luçon,  de  régulier 
u'il  étoit,  a  été  fécularifé.  On  a  fur  ce 
Il  jet  les  Lettres  par  lefquelles  le  Roi 
Louis  XI  permet  à  l'Evêque  de  Luçon  & 
aux  Religieux  de  ladite  Eglife ,  de  fe  pour» 
voir  pardevant  le  Pape,  pour  les  fécula- 
rifer.  Le  même  Prince,  par  fcs  Lettres- 
Patentes,  approuve  &  ratifie  le  change- 
ment de  régularité  en  fécularité,  fait  par 
le  Pape.  T.  IV, /.  1038,  2039,  2040. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  iz 
Mai  i68i,  fur  la  Régale  prétendue  par 
le  Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de  Pa- 
ris en  l'Evêché  de  Luçon.  Autre  Arrêt  de 
la  Chambre  des  Comptes,  du  17  Mai  i  572, 
donnéenconféquencede  celui  de  la  Cour 
du  Parlement  du  1 2  Mai  précédent.  To- 
me XI, /?.  450,  45 1 ,  452. 

Plaidoyers  faits  au  Parlement  dç  Paris 
çn  la  quellion  de  Régale  fur  l'Evêché  de 
Luçon  ,  en  la  caufe  d'entre  le  Chapitre  de 
la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  demandeur 
à  l'entérinement  de  Lettres  Royaux,  en 
forme  de  Requête  civile,  contre  un  Ar- 
rêt de  la  Cour,  du  26  Octobre  1595, 
portant  main-levée  des  faifies  faites  du 
revenu  de  l'Evêché  de  Luçon  pour  le  pré- 
tendu droit  de  Régale,  &  le  pourvu  du- 
dit  Evêché  de  Luçon,  défendeur.  T.  XI, 
p.  430  6' fuiv. 
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4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 9  1 1.  Sur  la  Collégialede  Montaigu ,  Dio- 
Juin  1606,  qui  règle  une  conteftation  cefc  de  Luçon.  Voyez  Montaigu. 
entre  l'Evêquc  de  JLuçon  &  fon  Chapi-  LUNAI.  Arrêt  donné  en  la  Chambre 
crc,  touchant  l'émolument  du  fceau.  L'E-  de  l'Edit  de  Paris,  le  7  Juillet  i  ^17,  par 
vêque  n'étoit  point  encore  facré.  T.  II,  lequel  il  a  été  jugé,  pour  la  Paroifle  de 
p.  2.63  ,  164.  Lunai,  que  pour  les  préféances  &  autres 

5.  Le  Doyen  du  Chapitre  de  Luçon  pré-  droits,  les  deux  Gentilshommes  conten- 
tcndoit,  en  fa  qualité  de  Doyen  ,  avoir  dans  fe  régleront  icion  l'antiquité  de  leur 
féance  au  Bureau  Diocéfain  des  Décimes,  âge.  T.  III, />.  1373,  1374» 

Ce  droit  lui  fut  difputé.  hcs  Agens-Gé-  LURCY  le  Bourg.  (Prieuré  de)  Arrêt 

néraux  du  Clergé,  en  1650,  demande-  duGrand-Confeil,  du  2  Septembre  1684, 

rent  le  renvoi  de  cette  affaire  à  la  Cham-  qui  maintient  un  Religieux  dévolutaire 

bre  Eccléfiaftique  de  Bordeaux,  que  le  &  appellant  comme  d'abus,  en  poffeffion 

Doyen  avoit  voulu  porter  au  Parlement  du  Prieuré  régulier  de  Lurcy  le  Bourg. 

de  Paris.  T.  VIII, /?.  1939.  T.  XII, />.   1031. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  13  LURE.  (  Abbaye  de  N.  D.  de)  Voyez 
Juin  i6j7,  confirmatifdcla  Sentence  des  Sifleron. 

Préiidiaux  de  Poitiers,  portant  que  le  Tcm-  LUSIGNAC.  (Prieuré  de)  Arrêt  du 

pic  bâti  dans  l'étendue  du  fief  de  l'Evêché  Parlement  de  Paris,  de  l'an   1587,  qui 

de  Luçon,  feroit  fermé.  T.  I,  />.  1443-  maintient  en  poflelllon  du  Prieuré  de  Lu* 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4  fignac,  en  Rouergue,un  poflefleur  trien- 
Scptembre  1657,  contre  le  Chapitre  de  nal ,  ayant  titre  coloré.  T.  XII , ^.  1590. 
Luçon,  qui  juge  qu'un  Chanoine- Aumo-  LUSIGNAN.  (Prieuré  de)  Arrêt  du 
nier  de  l'Eglife  de  Luçon ,  ôc  Syndic  du  Parlement  de  Paris,  de  l'an  i67<î,  au  fu- 
Clergé  du  Diocefc,  doit  être  tenu  préfent.  jet  du  Prieuré  de  Saint-Germain  de  Lu- 
T.  VHI ,  />.  96 ,  97.  lignan.  T.  XII ,  ^.  899 ,  900  ,  901 . 

8.  Lettres-Patentes,  du  mois  de  Juil-  LUZARCHES.  Les  Seigneurs  de  Lu- 
Ict  i6<î3,  vérifiées  au  Parlement,  pour  zarches,  au  Diocefe  de  Paris  ,  ont  la  dif- 
rétabliircment  d'un  Séminaire  en  la  ville  pofition  &:  pleine  collation  des  Bénéfices 
de  Luçon.  T.  II,/>.  668  &  fuiv.  de  ce  lieu.  T.  XI,  ^.  1095.  T.  XII, /ja- 

9.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  2  Mai  ges  15-19. 

ié<>4,  donné  en  forme  de  règlement  pour  LUZOIR.  Voyez  Laon^  n.  XVH. 

le  Diocefe  de  Luçon,  touchant  la  rcddi-  LYON.  i.  Ancien  Arrêt  du  Parlement  I49^' 

tion  des  comptes  des  Fabriques.  T.  III,  deParis,  du  19  Avril  1496,  aufujetd'unc 

p.  i')j,<)  (i  fuiv.  réfignation  d'un  Canonicat  de  l'Eglife  de 

10.  L'OJficial  de  Luçon  ayant  procédé  Lyon.  T.  Xll ,  p,  870. 
extraordinaircment  contre  un  Prêtre  Cha-  i.  Févret  cite  des  Lettres -Patentes  du 
noine  &  Chancelier  de  Luçon ,  &  l'Eve-  Roi  François  I,  qui  portent,  que  par  pro- 
guc  ayant  rendu  contre  le  Chapitre  une  vifion ,  les  fujctsdc  la  Jurifdidîion  Ecclé- 
Ordonnancc  du  3  Novembre  1669,  il  y  (îaftiquc  du  Cardinal  de  Fcrrarc ,  Arche- 
cut  appel  comme  d'abus  de  toutes  ces  pro-  vêque  de  Lyon  ,  demcurans  en  Dauphiné 
xédurcs,  &  autres  faites  par  lefdits  Of-  &  ailleurs,  &  fous  les  reflbrts  des  Parle- 
ficial  &  Evêquc,  tant  contre  le  Chapitre,  mens  de  Paris,  Touloufe  ,  Grenoble, 
que  contre  le  Chancelier.  Par  Arrêt  du  Chambervfic  Dombcs,  feroient  tenus,  en 
Parlement  de  Paris ,  du  19  Janvier  1 67 1 ,  leurs  cauies  eccléfiaftiques ,  de  plaider  par- 
il  fu:  déclaré  n'y  avoir  abus  dans  les  Or-  devant  les  Officiaux  de  l'Archevêque  de 
donnances  de  l'Evêque,  ni  dans  les  pro-  Lyon  ,  fauf  que  les  appellations  émiles  de 
cédurcs  faites  par  rOrticial.  L'Evêque  fut  leurs  Jugemens  reflortiroient  aux  Parle- 
jnaintenu  au  droit  d'exercer  la  Jurifdic-  mens  dont  les  parties  font  jufticiables. 
tion  entière  fur  le  Chapitre  de  Luçon,  M.  de  Saint-George,  Archevêque  de  Lyon, 
&  fur  tous  les  Eccléfiaftiques  &  Officiers  fit  remarquer  dans  fon  différend  pour  la 
en  dépendans  ;  la  difcipline  &  la  correc-  Primatie  de  fon  Eglife  fur  la  Province  de 
tion  pour  les  fautes  légères  demeurant  au  Rouen,  qu'il  eft  douteux  que  de  pareil- 
Chapitre,  auquel  l'Evêque  préfidera,  fi  les  Lettres  aient  jamais  été  expédiées; 
bon  lui  femble.  Tome  VI,/>.  503,  504,  qu'elles  font  du  moins  mal  rapportées; 
J05.  &  qu'il  n'y  a  pas  une  feule  Paroifle,  dans 

11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  le  reffort  des  Parlcmens  de  Touloufe  & 
mois  d'Avril  1716,  pour  la  Chapelle  des  dcChambcry,  qui  reconnoifle  la  Primatie 
Fontaincs-Milon ,  Diocefe  de  Luçon,  &  de  Lyon.  T.  VII,  p.  134- 

de  patronage  laïque.  Par  cet  Arrêt  le  Ré-  3.  Févret  rapporte  des  Arrêts  du  Par- 

galiftc  a  été  mamtcnu.  T.  XI,/?.  1988,  Icmcnt  de  Dijon,  qui  condamnent  l'Ar- 

1989.  chcvêquc  de  Lyon  à  avoir  plufieurs  Offi- 
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ciaux  dans  le  diftriâ;  des  difTérens  Par- 
lemens  de  foii  Diocefe.  T.  VII,  p.  2-18. 

15'^î-  4-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  9 
Juillet  I  565  ,  en  une  caufe  d'un  Chanoine 
Prébende  de  Saint-Juft  de  Lyon ,  appellanc 
comme  d'abus  de  la  coutume  &  d'un  ftatut 
de  ladite  Eglife,  par  lequel  il  fut  dit, 
par  provifîon ,  que  le  gros  &  manuel  def- 
dites  Prébendes  fe  divileroient  également, 
réfervé  aux  plus  anciens  le  choix  defditcs 
parts.  T.  XII,  p.  1^33  ù  fulv. 

1579-  5-  Eiï  l'AfTemblée  deMelun,en  1579, 
s'éleva  une  conteftation  entre  les  Archevê- 
ques de  Lyon  &  de  Bordeaux  au  fujet  de 
la  Préfidence.  Semblable  conteftation  dans 
l'Aflemblée  de  1605,  entre  les  Archevê- 
ques de  Lyon  6c  de  Sens,  Voyez  Préjidens, 

§.I.  . 

ï<j0  2.  6.  Févret  écrit,  quel'Official  Primatial 
de  Lyon  faifant  droit  fur  un  appel  comme 
d'abus  interjette  d'un  Jugement  de  l'Offi- 
cial  de  Tours,  ayant  ufé  de  ces  termes, 
■mettons  l'àpp-ellation  au  néant ,  le  Parle- 
rcïcnt  de  Paris,  par  Arrêt  du  12  Août 
léoi,  dit  qu'il  avoit  été  mal  &  abufive- 
menc  prononcé ,  avec  défenfes ,  &c.  To- 

-me  VII , /J.  97<^  »  977. 

i(îi4.  y.  Dans  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  i  <)  1 4 ,  conteftation  fur  la  préféan- 
ce,  entre  les  Archevêques  de  Lyon  &  de 
Bourges.  Voyez  Préféance  ,  §.  III. 

1^2  z.  8.  Gréeoire  XV,  par  fa  Bulle  d'érecStion 
de  l'Eglife  de  Paris  en  Métropole,  la  fou- 
met,  ainfi  que  l'Eglife  de  Sens,  à  la  Pri- 
matie  de  Lyon.  T.  II,  p.  47.     '  ' 

Kjif.  9-  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  18  Décem- 
bre 1625 ,  fur  un  appel  comme  d'abus  in- 
terjette d'une  citation  dénoncée  par  l'Of- 
ficial  de  Lyon  ,  pour  faire  appcllcr  au  pé- 
titoire  d'un  Bénéfice  un  particulier  qui 
avoit  obtenu  un  Arrêt  de  maintenue.  To- 
me XI,  p.  978,  979- 

1630.  .      10.  Arrêt  du  P,  de  Paris,  du  11  Mai 

1630,  qui  maintient  l'Evêque  d'Autun  en 

la  difpofîtiondu  fpirituel&;  du  temporel, 

'fruits  &;  collation  de  l'Archevêché  de  Lyon 

pendant  la  vacance.  T.  XI,/?.  330  &  fuiv. 

1(^31.  II.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  15 
Juillet  \Cyt,\  ,  qui  confirme  une  Sentence 
de  rOfficial  de  Lyon,  qui  condamnoitun 
Prêtre  étranger  à  fortir  du  Diocefe.  Ce 
même  Arrêt  défend  au  Promoteur  de  Lyon 
de  prendre  la  qualité  de  Fifcal.  T.  VII, 
p.  I  260  à  fuiv. 

j^,g  1  2.  Le  Chapitre  de  Lyon,  pendant  la  va- 
cance du  Siège ,  jouit  de  la  Régale ,  julqu'à 
ce  que  l'Evêque  d'Autun  ait  pris  poflcllion 
du  2;ouvernement  de  l'Eglife  de  Lyon.  En 
1628,  il  fc  préfenta  une  queftion  au  Parle- 
iTicnt  de  Paris,  au  fujet  des  lods&  ventes 
arrivés  dans  l'intervalle  de  la  jouilTancedu 
Chapitre.  Le  Fermier  de  l'Archevêque  les 
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demanda  à  l'acquéreur,  qui  lui  oppofa  qu'il 
les  avoit  pavés  au  Chapitre;  l'acquéreur 
par  les  pourluites  du  Fermier,  mit  le  Cha- 
pitre en  caufe.  Par  cet  Arrêt  les  parties  ont 
étémifeshorsde  Cour.  T.  XI,/?.  915. 

La  même  queftion  s'eft  prél'entée,  en  '7M' 
171  3.  M.  de  Saint-George,  Archevêque, 
étant  mort,  &  dans  Tintervalle  de  la  jouif- 
fancedu  Chapitre,  le  Fermier  a  eu  les  mê- 
mes prétentions.  Le  Chapitre  lui  a  oppofé 
cet  Arrêt.  T.  XI,/7.  915,916. 

13.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Juillet  KÎ34. 
i(î34,  au  fujet  de  deux  Preftimonies,  fon- 
dées en  l'Eglife  de  faint  Jean  de  Lvon  » 
dont  le  patronage  a  été  déclaré  laïque. 

T.  XII,;;.  175  &fuiv. 

14.  Il  a  été  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  au  ï"4^' 
Grand-Confeil,  en  1641 ,  que  le  Théolo- 
gal de  l'Eglife  de  Lyon ,  ne  doit  point  être 
noble.  T.  III, /7.  \QÇf']  &  fuiv.  1 147. 

15.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  premier  1643. 
Août  1 643 ,  qui  règle  le  rang  fie  l'ordre  des 
Chanoines  dans  l'Eglife  de  faint  Juft  de 
Lyon.  T.  II,  p.  1414,  141  5. 

16.  Henrys  rapporte  un  Arrêtdu  Parle-  1^51. 
ment  de  Paris,  du  premier  Juin  1651 ,  qui 
maintient  dans  le  Doyenné  de  l'Eglife  de 
faint  Jean  de  Lyon,  M.  dcMarillac  élu  par 

le  Chapitre,  contre  le  fieurDalbon,Réfi- 
gnataire ,  pourvu  en  Cour  de  Rome.  Quoi- 
que cet  Arrêt,  dit  Henrys,  n'ait  pas  jugé 
précifément,  fi  le  Doyenné  de  faint  Jean 
cft  électif  ou  non,  ôc  que  la  maintenue 
obtenue  contre  le  Réfignatairc  ait  d'autres 
motifs  ;  c'eft  pourtant  un  préjugé  qui  con- 
firme l'élection  faite  par  le  Chapitre ,  qui 
depuis  long-temps  eft  en  pofleflion  d'élire 
fon  Doyen,  loriquc  cette  Dignité  cft  va- 
cante. T.  XII,  p.  1299  &  fuiv. 

17.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  21  Août  1651. 
165  I  ,  fur  l'appel  comme  de  Juge  incom- 
pétent d'une  Sentence ,  par  laquelle  le  Ju- 
ge-Criminel de  Montbrifon  avoit  con- 
damné aux  galères  un  Prêtre  accufé  d'af- 
fallinat ,  (ans  procéder  conjointement  avec 

le  Juge  d'Eglife.  Par  cet  Arrêt,  la  Sen- 
tence eft  déclarée  abufivc,  l'appellant  ren- 
du à  l'Oiiicial  de  Lyon ,  &  la  forme  de  I'in{^ 
truction  des  procès  criminels  par  les  deuîi 
Juges  ,  réglée.  T.  VII ,/?.  669  à  fuiv. 

1 8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 7  1 661. 
Juillet  1 662 ,  pour  le  Chapitre  de  l'Eglif* 

de  faint  Juft  de  Lyon ,  qui  déclare  i'inconv 
patibilité  des  Canonicats  &  des  Cures.* 
T.  II,/7.  1501  ùfuiv. 

19.  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  du  ^667. 
premier  Août  1667,  qui  maintient  l'Ar- 
chevêque de  Lyon  au  droit  de  conférer  les 
Bénéfices  à  la  collation  de  l'Evêque  d'Au- 
tun ,  pendant  la  vacance  du  Siège  Epilco- 
pal.T.XI,;;.  388,389. 

20.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  i&»»- 
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du  ii7TD€C.  i<î6S,  entre  les  Religieux  Au-  coûccmant  les  Ecclénaftiques  &  autres 

guftinsdc  Morcftel,  en  Viennois,  Dio-  pcrfonnes  des  lieux  dp  DioceTc,  ou  de 

cefe  de  ^-yon ,  &i  le  Curé  de  ce  lieu ,  qui  rArchevêché  de  Lyon  du  reflbrc  du  Par- 

regle,  que  les  droits  de  lever  les- corps  Se.  lerpent  de  Dijon  ;  enfemble  les  procédures 

les  préfenter  à  l'Eelife  Pàroilîiale ,'  de  faire  fur  Içs  Refcrits  de  Cour  de  Rome ,  foicnt 

les  Procédions  &  les  bénédictions  dans  la  inftruits  Se  jugés  par  l'Official  de  fa  Pri- 

Parôiffe ,  apparncnnent  au  Curé ,  à  ?exclu-  matie  dans  ladite  ville  de  Lyon ,  fans  pré- 

fion  des  Religieux ,  nonobftant  leur  pofTef-  judice  néanmoins  des  appellations  comme 

lion  contraire.  T.  III, /?.  439  (Sryu/v.        ,  dfabus,  qui  feront  jugées  audit  Parlement 

2  1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  premier  de  Dijon.  Ces  Lettres  ont  été  enrégiftrées 

Apâti<;73,aufujecdclaSacriftiedu  Cha-  au  Parlement  de  Dijon,  le  23  Juixi  1694* 

jiitrc  de  faint  Paul  de  Lyon,  qui  déclare  T.  VU,/'.  219,  Z30-235. 

cette  Dignité  compatible  avec  la  qualité  aj.Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  de  l'an  ^^9^" 

de  Curé.  T.  II,/».  1525  &fuiv.  i(>98,rendufur  IcsconclufionsdeM.  Joly 

22.  Arrêt  du  P.  d'Aix,  du  21  Mai  1675,  de  Flcury,  qui  maintient  en  pofleiïion 
qui  déclare  nulle  ladonation  teftamenuire  d'une  Chapelle  fondée  dans  le  Diocefe  de 
que  le  fieur  dePelous,  qui  s'étoit  retiré  Lyon,  le  pourvu  par  le  Collateur  laïque, 
dans  la  Maifon  des  Pères  de  l'Oratoire  de  qui  n'avoit  conféré  que  plus  de  cinq  ans 
Lyon,  avoir  taite. à  cette  Maifon.  T.  IV,  après  la  vacance,  contre  le  pourvu  par  l'Ar- 
p.  1071  &  fuiv.  chevêquede  Lyon.  T.  XII,/7,  45 ,  4(j. 

23.  Le  P.  de  Grenoble,  rendit  en  i(î79,  i6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  mois  de  '7°^* 
un  Arrêt,  par  lequcir  Archevêque  de  Lyon  Juillet  1701 ,  par  lequel  eft  déclarée  abu- 
étoit  exhorté  de  nommer  un  Officiai  forain  five  la  Sentence  de  l'Official  Primatial  de 

pour  rélidcr  dans  la  partie  du  Diocefe  de  Lyon ,  qui  avoit  reçu  l'appel  de  déni  de 

Lyon,  qui  eft  du  rcflbrt  du  Parlement  de  Juft;icedcrOfficialdeScns.T.VII,/'.i475. 

Grenoble,  pour  y  exercer  la  Jurifdickion  27.  Arrêtdu  Confeil,  du  i2Maii702,  1701. 

contenticulc.  P.irArrêtdu  Confcil d'Etat,  entre  les   Archevêques   de   Lyon  &  de 

du  22  Mai  fuivant,  il  fut  ordonné  au  Pro-  Rouen ,  qui  déclare  ces  deux  Archevêques 

cureur-Général  du  Parlement  de  Greno-  non-reccvablcs   en  diverfes  appellations 

ble,  d'envoyer  .à  Sa  Majcfté  les  motifs  du-  comme  d'abus.  T.  VII,  p.  1 570. 

dit  Arrêt,  Ôc  cependant  l'Archevêque  de  28.  Sur  les  Chartreux  de  Lyon.  Voyez 

Lyon  fut  difpcnlé  de  nommer  cet  Officiai.  Chartreux. 

Sa  Majcfté  cnfuite  de  fon  propre  mouvc-  19.  Sur  les  Céleftins,  Voyez  Célejiins. 
ment  éc  conformément  à  l'Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  du  22  Mai,  ordonna  qiie  le  ^^  LYS.  (Abbaye  du)  L'Abbaye  du 
procès  des  Eccléfiaftiqucs  des  Paroiflcs  du  Lys ,  Ordre  de  faint  Bernard ,  au  Diocefe 
Diocefe  de  Lyon ,  qui  étoicnt  du  reflort  de  Sens ,  eft  de  fondation  Royale.  Elle  eft 
du  P.  de  Grenoble  ;  cnfemblc  toutes  pro-  dotée  de  biens  confidérables  &  foumife  à 
ccdures  fur  refcrits  du  Pape,  continue-  la  Jurifdidlion  de  l'Ordinaire.  La  Dame 
roientàctrc  inftruits  ôc  jugés  à  l'avenir,  d'Afpremont  fut  pourvue  de  cette  Ab- 
commc  ils  l'avoient  été  par  le  paU'cpar  baye,  &  en  prit  pofleiïion  ,  en  1721.  Sous 
rOîticial  de  l'Archevêque  de  Lyon,  fans  fon  gouvernement,  le  Temporel  de  l' Ab- 
préjudicc néanmoins  desappcllations  corn-  baye  tomba  dans  un  grand  défordre.  Il  en 
me  d'abus  qui  feront  interjettécs  de  la  part  fut  fait  des  plaintes  à  M.  l'Archevêque  de 
des  Eccléllaftiques  demcurans  efditcs  Pa-  Sens.  Ce  Prélat  rendit  une  Ordonnance, 
roiffcsdu  Dauphiné,  des  Jugcmens  rcn-  en  1722,  pour  rétablir  le  bon  ordre  dans 
dus  en  ladite  Offici.ilité,  Icfquellcs  appel-  l'adminiftration  des  biens.  Son  Ordon- 
lations  feront  jugées  au  Parlement  de  Grc-  nance  fut  fans  effet.  Nouvelles  plaintes  fur 
noble.  Ces  Lettres,  datées  du  mois  d'Ocl.  le  même  fujet.  Le  27  Août  1726,  le  Pré- 
1679,  ont  été  enrégiftrées  au  P.  de  Greno-  lat  fait  la  vifite  de  l'Abbaye,  &:  commet 
ble.  T.  VII ,  /».  2  2  5  ùfuiv.  M.  de  la  Neuville ,  Chanoine  &  Archidia- 
24.  M.  de  Saint-George,  Archevêque  de  crc  de  Sens,  pour  dreflcr  Procès-verbal 
la  même  Ville,  obtint  en  1696,  d'autres  de  l'état  de  la  Maifon,  fur  lequel  M.  l'Ar- 
Lettres ,  portant ,  que  conformément  .\  ce  chevêque  rend  une  nouvelle  Ordonnance, 
qui  avoit  été  accordé  à  l'Archevêque  de  le  28  Novembre, portantnomination d'un 
Lyon  par  rapport  au  P.  de  Grenoble ,  &  Econome  pour  régir  les  revenus  de  l'Ab- 
pour  les  parties  du  même  Diocefe,  qui  b.iyc  pendant  trois  ans.  La  même  Ordon- 
fonr  du  Poitou  fie  de  l'Anjou ,  dans  le  ref-  nance  contient  plulieurs  autres  réglemens. 
fort  du  Parlement  de  Paris,  les  appella-  Elle  eft  homologuée  au  Parlement  de  Ra- 
tions fimplcs  des  Sentences  rendues,  tant  ris,  par  Arrêt  du  17  Février  1717.  La  Da- 
en  matière  civile,  que  criminelle,  par  les  me  Abbeffe  fait  oppofition  à  cet  Arrêt, 
0:Hciaux  ordinaires  t-C  Mctropolicains,  £c  appelle  comme  d'abus,  tant  de  l'Or- 
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donnance  du  Prélat,  que  du  Procès-ver-  a  abus  dans  ladite  Ordonnance,  non  plus 

bal  du  Commiflaire  &:  tout  ce  qui  s'étoit  que  dans  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  ou 

enfuivi;  mais  par  Arrêt  du  Parlement,  du  après  icelle.  Rapp.  1730,^7.   i}i  &fuiv. 

7  Août  17x7,  l'Abbeflc  eft  déboutée  de  Pièces ,  p.  x^-o&fuiv.  -=";;  t** , 

fon  oppofîtion ,  &  il  eft  déclaré  qu'il  n'y  ■  '  •' -  <-•• 
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MAÇON,  r .  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  nîon  des  revenus  à  ladite  Chapelle.  T.  XI , 

II  Juillet  léif),  pour  le  Chapitre  p.  1047,  io48 ,  1049,  1050. 

de  faint  Vincent  de  Mâcon,  qui  juge,  que  MAGLOIRE.  (Abbaye  de  fâint)  i.Lc 

les  ornemens  faits  &;  appofés  par  un  Cha-  Pape  Paul  III,  par  fa  Bulle  confirmativc 

iioinc dans  une  Maifon  canoniale,  appar-  de  l'Induit  du  Parlement  de  Paris,  nom- 

tienncnt  au  Chapitre,  à  Texclufiondeshé-  me  pour  exécuteur  de  fa  Bulle  en  faveur 

titiers.  T.  II,/7.  i')6^&fuiv.  des  Indultaires,  l'Abbé  de  S.  Magloirc. 

2.  Arrêtdu  Grand-Confeil,  du  3oOd.  T.  XI, /?.  1478. 

1^59,  enla  caufede  la  CuredefaintSim-  1.  Bulle  de  Pie  IV,  pour  l'union  de 
phoricn  d'Anfelme,  Diocefe  de  Mâcon,  l'Abbaye  de  faint  Magloirc  de  Paris  à  la 
qui  défend  aux  Notaires  de  délivrer  aux  Menfe  de  l'Evêché  de  Paris.  Bulle  de  Gré- 
parties  les  minutes  des  procurations  pour  goire  XIII,  adrcfTéc  à  l'Archevêque  de 
réfignarion,  &  aux  Expéditionnaires  en  Sens  pour  l'exécution  delà  Bulle  de  Pie 
CourdeRomedelesenvoyer.T.X,/7.i3i7.  IV.  Arrêt  de  vérification  defdites  Bulles. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 1  Juillet  T.  X,  /?.  1918  &fuiv. 

167Z,  qui  ordonne  l'exécution  des  Dé-  MAI.  Jugement  arbitral,  du   5  Dec. 

crets  du  Concile  de  Bafle  en  l'Eglife  Col-  i  <joo  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  n'cft  pas 

légialc  de  S.  Pierre  de  Mâcon,  &  règle  permis  de  mettre  un  banc  dans  l'enceinte 

d'autres  articles  concernant  le  Service  Di-  &  pourpris  du  grand  autel  de  l'Eglife  Pa- 

vin  dans  cette  Eglife.  T.  II,  /?•  1 200  ùf.  roiffiale  de  Mai,  cette  place  étant  réfer» 

4.  Quanta  la  Jurifdidion  de  l'Evêque  vée  aux  Prêtres.  T.  XII, />.  178,  179. 
de  Mâcon  fur  Clugny.    Voyez  Clugny ,  MAILLESAIS.  i.LePape  Jean  XXII, 
>z.  I,  IV,  XIII.  par  k  Bulle  de  l'année    1317,  érige  les 

5.  Sur  le  Prieuré  de  Charlieu  &  la  Cure  Evêchés  de  Maillefais  &  de  Luçon,  tirés 
de  cette  Ville ,  Diocefe  de  Mâcon.  Voyez  de  celui  de  Poitiers.  Autre  Bulle  du  même 
Curés  primitifs ,  %.W.  Suite.  Pape,  qui    confirme  l'élcdlion   faite   de 

MADRID.  (  Chapelle  de  )  Le  Roi  ayant  l'Abbé  de  Maillefais ,  pour  être  le  premier 

jugé  à  propos  de  faire  ériger  la  Chapelle  de  Evêque  de  Maillefais  ,  en  conféqucncede 

fon  Château  de  Madrid  en  titre  de  Bénéfi-  l'éredlion  de  ce  nouvel  Evêché.  T.  Il,/»,  i 

ce  facerdotal  &  fufceptible  d'union  de  Bé-  &  fuiv. 

néfices,  &;  le  fieur  Bernard  de  Refay  ,  2..  RébufFe  cite  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
Prieur  Commendataire  du  Prieuré  de  faint  Icment  de  Paris,  le  14  Mai  1511  ,  contre 
Serin  delà  Celle,  Ordre  de  faint  Benoît,  l'Evêque  de  Maillefais,  qui  avoit  voulu 
Diacefe  de  Troies,  voulant  concourir  à  exiger  le  fubfide  caritatif.  T.  VII, />.  188. 
l'exécution  des  intentions  de  Sa  Majcfté,  3.  Bulle  defécularifation  du  Monaftere 
fit  la  démiilion  duJit  Prieuré  entre  les  de  Maillefais  de  l'Ordre  de  faint  Benoît, 
mains  de  M.  l'Evêque  de  Trcies,  paracle  donnée  par  Urbain  VIII,  en  165  i  ,  pour 
du  I  2  Octobre  1723  ,  à  l'effet  d'être  pro-  l'éreclion  d'un  Chapitre  f éculier  à  Foute- 
cédé  à  Textinclion  du  titre  de  ce  Bénéfi-  nay-le-Comte,  où  l'on  vouloit  transférer 
ce,  &;  à  l'union  des  fruits  à  la  Chapelle  le  Siège  Epifcopal  de  Alaillcfais,  lequel 
Royale  du  Château  de  Madrid.  En  con-  Chapitre  a  depuis  été  transféré  à  la  Ro- 
féquencc,  le  Roi  fit  expédier  au  mois  de  chclle  avec  ledit  Siège  Epifcopal.  T.  II, 
Janvier  1714,  des  Lettres-Patentes,  por-  p.  7  &  fuiv. 

tant  approbation  de  l'cxtindion  &  union  4.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  18  Avril 

confentiedu  Prieuré  delaint  Serin,  &:or-  1654,  qui  renvoie  en  la  Chambre  Ecclë- 

donnaquelefdites  Lettres feroientpréfcn-  fiaftiquede  Bordeaux  un  différend,  entre 

técs,  tant  à  M.  l'Archevêque  de  Paris,  le  Receveur  des  Décimes  &  le  Syndic  du 

pour  être  la  fondation  de  ladite  Chapelle  Clergé  du  Diocefe  de  Maillefais,  pour  rai- 

décrétée  en  la  forme  ordinaire,  qu'à  M.  fon  des  droits  &  taxes  du  Receveur.  To- 

r  Evêque  de  Troies  ,  pour  être  par  celui-ci  me  VIII ,  p.  203  i  &  fuiv. 

procédé  à  l'cxtinûiondudit  Prieuré,  &:  du  MAIXANT.   (Saint-)   i.    Arrêt  des 

confentemcntde  l'Evêque  de  Paris,  à  l'u-  grands  Jours  de  Poitiers,  du  28  Octobre 
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1^34,  qui  ordonne  la  démolition  du  Tem-  cution  de  ces  Arrêts  de  renvoi,  a  formé 

fie  bâti  à  Saint-Maixant  fur  les  terres  de  pardevant  ces  CommifFaires  quinze  chefs 

Abbaye.  T.l,p.  1400  &  fuiv.  de  demandes  contre  le  Chapitre,  fur  Icl- 

2.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  i  2  Mai  quels,  après  une  longue  &:  immenfe  procé- 

1^64,  contre  les  entreprifes  des  Miniftres  dure.  Sa  Majefté,  par  Arrêt  du  Confeil , 

delaR.  P.  R.  de  Saint-Maixant  &  autres,  du  4  0<ftobre  1727,  de  l'avis  des  fieurs 

portant  défenfes  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Commiffaires,  ayant  aucunement  égard  à 

célébrer  leurs  mariages  au  temps  défendu  l'appel  comme  d'abus  interjette  par  M.  de 

par  l'Eglife ,  ôc  ce  conformément  à  un  Saint-Malo  de  l'exécution  des  Bulles  des 

précédent  Arrêt  du  16  Janvier  1662.  To-  Papes  Eugène  III,  Adrien  IV,  Alexandre 

mel,^.  1598,  1599.  III  &:  Luce  III,  contirmativcs  d'une  pré- 

MALO.  (Saint-)  I.  Arrêt  du.  ..concer-  tendue  celîîon  en  faveur  du  Chapitre,  du 

nant  les  Prieurés  unis  de  faint  Nicolas  de  droit  de  collation  pour  des  Cures  du  Dio- 

Boermelquer6cdeFréquiou,fituésdansle  cefe  faite  par  un  des  prédécefleurs  Evê- 

Diocefc  de  Saint-Malo,  &  dépendans  de  qucs,  a  adjugé  au  fieur  Evêquc  de  Saint- 

l'Abbaye  de  Marmouticr.  T.  XII,^.  1 168.  Malo  toutes  fes  fins  ôc  conclufions. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Bretagne,  du  15  Dec.  Savoir,  1°.  que  la  collation  de  toutes 
i(ji  I ,  qui  déclare  abufivc  la  Sentence  de  les  Cures  conteltée  appartiendra  au  Pape 
rOfficial  de  Saint-Malo,  qui  avoit  ordon-  &.  à  l'Evêquc,  .\  l'exception  de  trois,  qui 
né  un  appointement  en  preuve  fur  pro-  font  celles  de  Cancale,  de  la  Govenicre, 
mcfTe  de  mariage,  nonobitant  la  déclara-  &  de  celle  de  la  Ville  de  Saint-Malo, 
tion  d'une  des  parties,  que  ledit  mariage  ne  pour  lefquellcs  les  pourvus  par  le  Çhapi- 
lui  cft  point  agréable.  T.  V, /».  810,  81 1.  tre  prendront  l'inftitution   Canonique... 

3.  Arrêt  du  même  Parlement ,  du  1 7  Fé-  2°.  Que  l'Evêque  aura  la  Jurifdiclion  fpi- 
vricr  1615,  pour  le  Chapitre  de  la  Cathé-  rituelle  lur  tous  les  Suppôts  de  l'Eglife  de 
drale  de  Saint-Malo,  qui  juge  que  les  Saint-Malo,  &  de  l'Hôpital  de  faint  Sau- 
Chanoines  peuvent  prendre  connoiflance  veur...  3°.  Que  le  Chapitre  fera  tenu  d'exé- 
de  l'état  de  leurs  Maifons  prébendales  pour  cuter  les  Statuts  Synodaux ,  fans  que  l'Evê- 
y  pourvoir.  T!  II  ,  /?.  i  554.  que  foit  obligé  de  les  lui  communiquer 

4.  Lettres- Patentes  du  mois  de  Mars  avant  que  d'en  parler  dans  le  Synode... 
1 646 ,  confirmatives  de  l'érection  d'un  Se-  4°.  Que  les  Chanoines  Grands-Vicaires  &C 
minaire,  au  Diocefe  de  Saint-Malo,  par  Commenfaux  feront  tenus  préfens  &  ga- 
l'Evêque  Diocéfain,  avec  l'union  de  la  gnans  à  tout...  5".  Que  la  délibération  du 
Menfc  Conventuelle,  Offices  clauftraux  Chapitredu  loFév.  1719,  qui  avoit  cité 
&  batimcns  de  l'Abbaye  de  faint  Mécn.  les  Grands-Vicaires  devant  lui ,  cft  jugée 
T.  II, /7.  64S  &  fuiv.  nulle  &  incompétente.  Défenfes  au  Cha- 

5.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  12  Oct.  pitre  de  prendre  à  l'avenir  aucune  Jurif- 
1652,  qui  caflc  celui  du  P.  de  Rennes,  diction,  ni  connoiflance,  fous  quelque 
&  défend  au  Receveur  des  Décimes,  &  prétexte  que  ce  foit,  contre  les  Officiers 
aux  Bénéficiers  du  Diocefe,  de  fe  pour-  du  fieur  Evêque,  quoique  du  Corps  du 
voir  ailleurs  pour  caufe  de  Décimes,  qu'en  Chapitre,  à  peine  de  500  livres  d'amende... 
Ja  Chambre  Eccléfiaftique  de  Saint-Malo.  6°.  Que  conformément  aux  Edits,  Décla- 
T.  VIII,  p.  2021  ,  2022.  rations,  &  aux  Arrêts  du  Con(cil  rendus 

6.  Arrêt  du  P.  de  Bretagne,  du  17  Août  fur  ce  fujct,  le  Chapitre  ne  fera  aucunes 
1 6  5  5 ,  en  faveur  du  Rcclcur  de  Dinan  ,  ap-  prières,  ni  Procédions  extraordinaires  pour 
pcllant  comme  d'abus  d'une  Ordonnance  caufe  publique,  qu'elles  n'aicntété réglées, 
de  l'Evêque  de  Saint-Malo,  touchant  les  indiquées  &  ordonnées  par  le  licur  Evêque, 
oblations  &  offrandes  extraordinaires  de  ou  fon  Grand-Vicaire  en  fon  abfcnce,  les 
fonEglifc.  T.  III,/J.  239,  240.  Députés  du  Chapitre  appelles  ,  pour   en 

conférer  avec  eux  :  que  les  prières  publi- 
^|r*  7.  Sa  Majefté  ayant  par  différcns  ques.  Procédions,  le  Deum^  Jubilés,  & 
Arrêts  rendus  en  1712  &:  1713»  évoqué  à  (ervices  folemnels,  qui  fe  feront  par  or- 
foi  &  à  fon  Confeil  les  procès  nés  &  à  dreduRoi,  feront  de  même  ordonnés  6c 
naître  entre  M.  l'Evêque  de  Saint-Malo,  indiqués  par  le  fieur  Evêque,  ou  fes  Vi- 
ôc  les  Chanoines  de  fon  Eglifc  Cathedra-  caires-Généraux  en  fon  abfence,  dont 
le,  a  renvoyé  les  Parties  pardevant  M.  le  Chapitre  fera  gracicufemcnt  averti... 
l'Evêque  de  Rennes,  M.  le  Premier  Pré-  7°.  Défenfes  au  Chapitre  de  changer  les 
fidcntdu  P.  de  Bretagne,  M.  l'Intendant  heures  de  l'Office,  accepter  des  Fonda- 
de  la  Province,  &  M.  l' Avocat-Général  tions  portant  expofition  du  S.  Sacrement, 
au  même  Parlement,  pour  leur  avis  vu  &  accorder  des  Chapelles,  des  bancs,  &  au- 
rapporté ,  être  ordonne  ce  qu'il  apparticn-  très  chofes  qui  concernent  la  fabrique  de 
dra.  M.  l'Evéquedc  Saint-Malo ,  en  cxé-  l'Eglife ,  ni  de  faire  faire  des  Quêtes,  fans 
IL  Pancc.  P 
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permilTion  par  ^crit  de  l'Evêque  ou  de  Ces 
Vicaires...  8'\  Quant  à  l'ailiftance  que  doi- 
vent les  Chanoines  au  fîeur  Evêquc  offi- 
ciant  pontificalcment  ,    ôc   la   conduite 
quand  il  va  de  fa  maifon  à  l'Eglife,  Sa 
Majcfté  a  renvoyé  les  Parties  pardevant 
l'Archevêque  de  Tours;  Se  cependant  par 
provifion  fera  le  Cérémonial  Romain  des 
Evêques  obfcrvé  à  cet  égard...  9°.  Lorfque 
l'Evêque  au  ra  été  au  moins  un  mois  ablen  t, 
le  Doyen  ou  autres  Dignitaires  iront  le 
faluer  au  nom  du  Chapitre...  10°.  Lorfque 
les  Dignitaires  &L  Chanoines  paflcronc  de- 
vant le  (leur  Evêque  officiant  pontificalc- 
ment, ils  lui  feront  une  profonde  incli- 
nation ,  &  les  Bénéficiers  inférieurs  fer- 
vant  au  Chœur  une  génuflexion.  Pareil 
règlement  pour  les  Dignitaires ,  Chanoi- 
nes &  Chapelains ,  quand  ils  ont  à  rece- 
voir la  bénédiction  de  l'Evêque...  1 1°.  Les 
Archidiacres  feront  tenus  de  faire  la  vifitc 
des  Paroi  {Tes  de  leurs  Archidiaconés;  mais 
ils  ne  pourront  les  faire  fans  avoir  reçu  les 
ordres  Se  les  inftrudions  de  l'Evêque.  Il 
leur  efl:  défendu  de  faire  des  informations 
des  vie  &  mœurs  des  Clercs,  &  de  leur 
donner  des  atteftations...  12°.  Les  Décrets 
du  ConciledeBafle  touchant  l'afliftanceÔc 
célébracion  du  Service  Divin ,  feront  exac- 
tement exécutés  dans  l'EglifcdeSaint-Ma- 
io.  La  pointe  fera  ordonnée  pour  les  pe- 
tites heures  comme  pour  les  grandes... 
13°,  L'Evêque  jouira  de  tous  les  fruits  de 
la  Prébende  attachée  à  fa  Dignité,  fans 
être  fujet  à  la  pointe...  14°.  Le  même  Ar- 
rêt règle  les  droits  utiles  &L  honoraires  at- 
tachés à  la  place  du  Précepteur  choiii  p.ir 
TEvêque  pour  l'inftruéliGn  de  la  jeunefTe 
delà  Ville...  15".  Les' Chanoines  Prêtres 
auront  la  préféance  au-deiUis  des  Chanoi- 
nes Diacres,  &  ceux-ci au-dclTus  des  Sous- 
Ciacres,  &  ainfî  des  autres,  fans  égard 
à  l'ancienneté...  16^.  Il  eft  réglé  aufii  que 
les  Chanoines  Clercs  n'auront  entrée,  ni 
voix  au  Chapitre,  ni  rang  dans  les  Chapi- 
îtres  généraux...  17°.  Que  toutes  les  char- 
ges de  la  Jurifdiciion  féculiere  de  Saint- 
•Malo,   feront  données  gratuitement,  &: 
alternativement  par  l'Evêque  &c  le  Chapi- 
tre, l'Evêque  commençant  le  tour:  autres 
réglemens  fur  ce  fujet...  1 8".  Le  même  Ar- 
rêt contient au(fiplufieursdi{poiitions  tou- 
chant les  Chapitres  ÔC  les  délibérations  ca- 
Îiitulaircs,  les  procès,  les  Députés  pour 
es  aflaires,   la  taxe  de  leurs  frais,  leurs 
Mémoires,  dépenfcs,  ècc.  Et  entr'autres 
difpofitions ,  qu'il  fera  procédé  à  l'éleélion 
du  Doyen,  à  celle  des  fémi-prébendés  & 
autres,  par  fcrutin ,  s'il  eft  requis  par  deux 
des  membres  du  Chapitre...  que  les  Cha- 
noines ne  pourront  opiner  dans  les  afiai- 
res  qui  regarderont  leurs  parens  au  pre- 
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mjer  &  fécond  degré...  que  les  frères,  les 
oncles  ,  les  neveux  &c  les  coufins-germains, 
hors  les  casdc^préfentationaux  Bénéfices, 
ou  du  choix  des  fujets  pour  remplir  les 
charges  &c  offices dépendans  du  Chapitre, 
ne  formeront  entr'eux  qu'une  voix,  lorf- 
qu'ils  feront  d'un  même  fcntiment...  que 
les  membres  du  Chapitre  qui  feront  en 
procès  enfemble,  ne  pourront  opiner  les 
uns  contre  les  autres  en  matière  graciable, 
ou  de  correction...  que  l'Evêque,  &  fcs 
Officiers  ôc  autres  Chanoines  fc  retireront 
du  Chapitre  lorfqu'on  délibérera  fur  afi^ai- 
resqui  les  regardent,  fans  que  le  Chapi- 
tre en  leur  abfcncepuiilc  traiter  des  affai- 
res communes...  que  le  Rcgiftre  contenant 
les  délibérations  fera  porté  à  l'Evêque  lorf- 
qu'il  le  demandera...  que  ceux  du  Chapi- 
tre qui  auront  procès  contre  le  Corps,  fe- 
ront dilpenfés  de  la  rcfidence,  quand  ils 
feront  à  la  fuite  de  ces  procès. 

Cet  Arrêt  a  été  revêtu  de  Lettres-Pa- 
tentes enrégiilrées  au  Parlement  de  Bre- 
tagne. Le  grand  nombre  de  qucftions  qui 
y  (ont  décidées  le  rend  très-important  pour 
la  Jurildiction  Eccléfiaftique  ôc  le  main- 
tien de  la  difcipline.  Les  droits  des  Evê- 
Jiues  feront  pleinement  conlervés,  non- 
eulement  dans  l'Eglifc  de  Saint-Malo, 
mais  encore  dans  toutes  les  autres,  où, 
fous  quelque  prétexte  queccfoit,  les  mê- 
mes qucftions  pourroient  fe  préfenter  dans 
la  fuite.  Rapp.  1730,  p.  ^"J  jufq.  m. 
Pièces  j  p.  141  Jufq.  1 1 7. 

8.  M.  l'Evêque  de  Saint-Malo,  après 
avoir  reconnu  que  plufieurs  chofcs  ctoiertt 
à  réformer  dans  fon  Eglife  Cathédrale, 
où  il  n'y  avoir  point  eu  de  vifirc  des  Evê- 
ques depuis  près  de  cent  ans,  crut  devoir 
en  indiquer  une  au  30  Décembre  1718. 
Cette  vilite  commencée  ledit  jour,  fut 
continuée  tout  le  temps  néceflairc.  Rien 
ne  fut  négligé  de  fa  part,  &  il  confomma 
Hx  vifite  le  2  3  Juin  1729,  par  une  Ordon- 
nance folemnclle  adreflee  a  fon  Chapitre, 
pour  y  être  publiée  &  cnrégiftréc. 

Cette  Ordonnance  fixe  la  réfidcncc  né- 
ceflairc pour  gagner  les  préciputs,  gros 
fruits,  pain  de  Chapitre,  ôcc.  règle  la  ma- 
nière de  faire  la  pointe  ;  prive  lesabfens, 
même  pendant  les  trois  mois  de  vacances, 
des  diftributions  quotidiennes;  défend  de 
m.arquer  comme  préfens  les  Bénéficiers 
qui  diront  les  Mefles  bafl'es  pendant  l'Of^ 
hce,à  moins  qu'elles  ne  foient  de  fonda- 
tion; oblige  les  Dignitaires  &  Chanoi- 
nes prébendes  &  fémi-prébendés  de  foire 
indiftinctcment  ad  Turnum  l'Office  du 
Chœur;  marque  le  devoir  des  Chanoines, 
l'Evêque  officiant  pontificalement  ôc  aux 
autres  jours  folcmncls;  l'ordre  des  Pro- 
cédions, ÔC  les  jours  de  Communion  gé- 
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nérale;  impofe/aux  Chanoines  non  Prê-  Chanoines  &  Chapelains,  n'y  avoir  abus, 

très  des  peines  pécuniaires  ;  ordonne  un  Ordonne  rexécution  de  ladite  Ordonnan- 

tonoraire  particulier  pour  le  Célébrant  à  cefuivantfaforme&C  teneur,  à  l'exception 

certaines  Fêtes  de  l'année;  accorde  un  jour  cependant  de  la  liberté  qui  avoit  été  laif- 

de  congé  par  femaine  aux  Chapelains  èc  fée  au  Chapitre  d'accorder  les  diftribu- 

aux  Choriftes  ;  fixe  le  rang  du  Vicaire-Curé  tions  quotidiennes  pendant  les  trois  mois 

au-deffiis  des  Chapelains  ;  réduit  plufieurs  de  vacance  ,  en  cas  d'abfencc  pour  afFai- 

fondations  ;  donne  au  Précepteur  rang  6c  res  importantes  de  famille  ;  à  l'exception 

féance  avant  les  Chaiioines  non  Prêtres  ;  audi  de  ce  qui  cfl:  porté  dans  ladite  Or- 

impofe  aux  Capitulans  l'obligation  d'af-  donnance  au  fujet du  rang  du  Précepteur, 

fiftcr   aux  AlTcmbiées  capituTaircs ,  fous  qui  ne  pourra,  dit  l'Arrêt,  précéder  les 

<ics  peines  pécuniaires,  &  celle  d'y  obfer-  Chanoines,  quoique  Clercs. 

ver  l'ordre  convenable,  fous  d'autres pei-  M.  l'Evêque,  pour  afTurer  de  plus  en 

nés  de  droit;  nomme  ceux  qui  ont  droit  plus  l'exécution  de  cet  Arrêt,  obtint  des 

d'afîifter  auxdi tes  Allemblées;  défend  de  Lettres- Patentes  confirmatives  d'icelui , 

confier  la  garde  des  archives  à  une  feule  qui  furent  enrégiftrées  au  Parlement  de 

pcrfonnc  ;  enjoint  au  Chapitre  de  veiller  Bretagne  ,    nonobftant    l'opoofition   des 

à  ce  que  les   maifons  prébcndales  foient  mêmes  Chanoines  6c  ChapeTains.  Rapp^ 

bien  entretenues  par  les  polTeffeurs,  &  1735  ,/?.  m  &  fuiv.  Pièces , p.  IC9  &f. 

habitées  par  des  gens  dont  la  profefiîon  &  9.  Sur  l'afîaire  de  M.  l'Evêque  de  Saint* 

la  conduite  ne  foient  point  fulpcctes;  dé-  Malo  au  fujet  de  la  Cure  de  Plouer  de  fon 

fend  aux  Eccléfiaftiques  les  habits  de  cou-  Diocefe ,  laquelle  avoit  vaqué  dans  un  des 

leur,  ôclcur  prefcrit  d'autres  règles  de  mo-  mois  réfervés  au  Pape.  Voyez  Bretagne, 

deftic  ;  unit  plufieurs  différentes  Chapelles  §•  III ,  n.  XVI. 

pour  l'entretien  de  la  pfalletc  &  des  Cho-  ^— ,^^,^,„,,^^^„^„,^^^„,,,,^^^,^,^ 
riftes  ;  n'accorde  aux  habitans  de  Saint- 

Malo  que  la  propriété  à  vie  des  bancs  de  \/f      A       T      "T*     p 
l'Eglife  ;    oblige   le    Fabricien   à  rendre 

compte  de  deux  en  deux  ans  à  l'Evêque  fORDREDEl 

&  aux  Députés  du  Chapitre;  ordonne  que  *•                                      -' 

les  anciens  St.nuts  lui  feront  repréfcntés  §,  J.  Son  online  &  fon  exemption, 

pour  recevoir  fon  approbation.  Sec.  o             j                 r 

Cette  Ordonnance  fut  acceptée  par  le  I-\  y^^-  deMarillac,  portant  la  parole 

Chapitre  à  la  plur.ilité  des  fuflhxges;  mais  IVXcn    1669,   explique    l'origine  de 

quelques  Chanoines  &  ChapeLiins  s'op-  l'Ordre  de  Malte,  &:  l'état  de  fon  gouverne- 

f>ofcrent  à  fon  exécution,  6c  en  appel-  ment  jufqu'àpréfent.  T.XII,/7,  79,  80,  81. 

crcnt  comme  d'abus  au  Parlement.  Dans  Le  même  Magiftrat  fait  obferver,  que 

ces  circonltanccs,  SaMajefté,  par  Arrêt  fi  l'Ordre  s'eft  entièrement  foumis  au  Pape 

du  Confcil  d'Etat  du  ti  Mars  1719,  a  pour  la  difcipline  &  la  réformation  des 

évoque  .\  Elle  &  à  fon  Confcil  toutes  les  mœurs,  il  a  réfifté  lorfque  le  Pape  a  voulu 

conteftations  que  M.    l'Evêque  de  Saint-  mettre  la  main  aux  Bénéfices  de  l'Ordre. 

Malo  pou  voit  ou  pourroit  avoir ,  foit  avec  T.  XlI,/>.  8i,  83. 

fon  Chapitre ,  foit  avec  les  particuliers  qui  H.  Les  Chevaliers  de  Malte  prétendent 

le  compofcnt.  Dans  le  cours  de  la  procé-  que  dans  l'établiiremcnt  de  leur  Ordre,  ils 

dure  ,  M.  de  Saint-Malo  voulut  bien  ,  fur  ont  été  inllitués  dans  l'Eglife ,  .à  la  charge 

les  remontrances  des  Chanoines  oppolans,  dene  reconnoître,  ni  avoir  autres  Supé- 

adoucir  &:  modifier  certains  articles  de  fon  rieurs  que  le  Pape ,  tant  en  leurs  pcrfonnes. 

Ordonnance;  ajoutant  néanmoins  qu'il  qu'Eglifcs  dépendantes  de  leurs  Comman- 

ne  confentoit  à  ces  adoucilfcmens  &,  mo-  deries,  dans  lefquelles  ils  peuvent  établir 

«lifications,  que  fous  le  bon  plaifir  de  Sa  àcs  Prêtres,  lefquels  font  vifités  par  les 

Majerté  &.  des  CommilTaires.  Le  Confcil  Grands-Prieurs  &  Commandeurs-Prêtres, 

d'Etat  approuva  quelques-unes  de  ces  mo-  fuivant  l'ordre  prcfcrit  par  leurs  Statuts, 

difications  ôc  rejetta  les  autres.  dans  lefquels  il  y  a  un  Chapitre  exprès 

Enfin  toute  cette  procédure  étant  inf-  pour  le  fait  dcfditcs  vifites.  ID'où  ils  con- 

truite,  efl:  intervenu  Arrêt  au  Confcil  d'E-  cluent  que  le  privilège  dont  jouiflTent  les 

tat,   fur  l'avis  des   Commiflaires,  le   16  Chevaliers  &  Commandeurs  de  Malte, 

Mai  1733,   par  lequel  Sa  Majefté,  fms  cnfemble  toutes  les  Eglifes  dépendantes 

s'arrêter  aux  oppofitions  de  quelques  Ch.v  de  leurs  Commanderies,  de  quelque  qua- 

noines   &  Chapelains,  homologue  l'Or-  lité  qu'elles  foient,  même  les  Cures,  n'cft 

donnance  de  vifitc   du    13    Juin   1719,  point  un  droit  d'exemption  fcmblablc  à 

déclare  fur  plufieurs  articles  d'icellcdont  celui  dont  jouilfcnt  les  autres  Communau- 

étoicnt   appcUans  comme  d'abus  lefdits  tés  Ecclêlîaftiques ,  comme  les  Chapitres 

Pcj 


lié 


MA. 


&  les  Abbayes,  qui,  par  l'ordre  de  leur 
inftitucion,  étant  fournis  à  la Jurifdiction 
des  Ordinaires ,  en  ont  été  Toullraits  par 
des  confîdérations  particulières. 

Le  privilège  de  l'Ordre  eft  établi  fur  les 
anciennes  Bulles  des  Papes,  &  fur  les  Char- 
tes que  les  Chevaliers  ont  obtenues  de  nos 
Rois.  Ils  citent  aufli  des  Arrêts  en  leur  fa- 
veur: c'eft  pourquoi,  ajoutent-ils,  quand 
rtiême  il  y  auroit  quelques  Bulles  poftérieu- 
res,  &  qui  auroient  dérogé  aux  droits  de 
l'Ordre,  elles  ne  peuvent  être  confidéra- 
bles ,  puifqu'elles  ne  font  pas  vérifiées, 
èc  que  d'ailleurs  elles  ont  pour  fondement 
le  Concile  de  Trente,  dont  la  difciplinc 
n'eft  point  reçue  dans  le  Royaume  :  &  de 
fait,  encore  que  le  Clergé  de  France  ait 
fouvcnt  tenté  de  faire  comprendre  les  Che- 
valiers de  Malte  parmi  les  autres  Eccléfiaf- 
tiques  ,  il  ne  l'a  pu  obtenir  ;  tout  ce  qu'il 
a  pu  faire  a  été  de  faire  inférer  un  article 
dans  l'Ordonnance  de  1 606  ;  mais  l'Ordre 
a  toujours  réclamé  ôc  fou  tenu  que  le  mot 
de  Commanderies^  inféré  dans  cette  Ordon- 
nance, doit  s'entendre  'des  Commande- 
ries  autres  que  celles  de  faint  Jean  de  Jéru- 
falem,  T.  IV, /.  1470  &  fuiv, 

III.  Les  Cures  ou  Eglifes  Paroiffialcs  dé- 
pendantes de  l'Ordre  de  Malte,  font  fu  jet- 
tes à  la  vifite  de  l'Evêque ,  &:  les  Curés  qui 
les  deiïcrvent  à  fa  Jurifdiâ:ion. 

Le  Concile  de  Tren  te,  5'e^z4,cûyP.  1 1, 
de  réf.  foumet  à  la  Jurifdidion  des  Ordi- 
naires ,  tanqiiam  Sedis  ApoJloUccz  dclega- 
tis ,  tous  ceux  généralement  qui  ont  fait 
Profelîion  dans  quelqu'Ordrc  militaire  que 
ce  foit,  èc  nommément  les  Chevaliers  de 
l'Ordre  de  faint  Jean.  Exceptis  tsmen  iis  , 
ajoute  le  Concile,  qui prxdiclis  locis  aut 
m'ditiis  aciuferviunt y  &  intra  eorumfepta 
ac  domos  rejident ,  fubque  eorum  obedien- 
tiâ  vivunt  ;  Jîvè  lis  qui  légitimé  fecundùm 
regulam  earumdem  miiuiarum  profejjionem 
jccerint ,  de  quâ  Ordinano  conjîare  debcat. 
Le  chapitre  1 1  de  la  Sefl.  25  eft  aulTî  fur 
ce  fujct.  In  Monajîerus  feu  domibus  viro- 
ntm ,  feu  muLierum  y  quibus  imminet  ani- 
marum  cura  perfonarum  fœcularium  ,  prcc- 
ter  eas  quce  funt  de  illorum  Monaferiorum 
jeu  locorum  fumiliâ ,  perfoncc  tafn  Regu- 
lares  quàm  Sœculares  hujufmodi  curam 
excrc entes ,  fubflnt  immédiate  in  iis  qux 
ad  diciam  curam  ù  Sacramentorum  admi- 
niflrationem  pertinent ,  J urifdiBioni  ,  vifi- 
tationi  &  correclioni  Epifcopi  in  cujus  Diœ- 
cefifuntfta  . . .  excepta  Monajlerio  Clunia- 
cenfi   cum  fuis  Umitibus.   T.  III,/?.  836, 

837.  T.  IV,/5.  1455,  145^- 

L'Ordre  ayant  prétendu  quefes  Cheva- 
liers, ni  les  Curés  dépendons  d'eux,  n'é- 
toient  point  compris  dans  le  réglcijicnt  du 
Concile,  qui  foumet  à  la  vifite  des  Ordi- 
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naircs  toutes  les  Cures  dépendiantes  des 
Monaftcres  ou  Ordres  exempts,  le  Pape 
Pie  V  publia  une  Bulle,  en  date  du  21 
Sept.  I  5  7 1  ,  Expofcit ,  portant  que  les  Evê- 
ques  vifiteront  les  Eglifes  Paroiifialcs  dé- 
pendantes de  cet  Ordre,  &  que  ceux  qui 
dcflerviront  lefdites  Cures,  feront  fujetsà 
leur  correclion.  Mais  parce  que  cette  Bulle 
contenoit  des  claufes  dont  l'Ordre  de 
Malte  abufoir,  pour  s'affranchir  tout-à- 
fait  de  la  vilîte,  de  la  iorre£lion  &  de  la 
Jurifdicbion  de  l'Ordinaire,  &  qu'ils  éten- 
doient  leur  exemption  à  leurs  domefli- 
ques,  fermiers  ou  autres  qui  ne  demeu- 
roient  pas  même  dans  leurs  Commande- 
ries,  Grégoire  XIII  publia,  le  15  Novem- 
bre I  580,  une  Bulle,  qui  réduit  cxprcfle- 
mentaux  termes  du  Concile  de  Trente  les 
privilèges  accordés  aux  Chevaliers.  Ces 
deux  Bulles  font  rapportées.  T.  VII,  /?•  75 
&fuiv.  T.  III,  /j.  830  &fuiv.  T.  W., pa- 
ge 14(10  &  fuiv.  i^")-]  ùfuiv. 

Les  Canoniftes  fondés  fur  les  Décrets 
du  Concile  de  Trente,  &  fur  les  Bulles  de 
Pie  V  &  de  Grégoire  XIII,  fouticnncnc 
que  les  Cures  annexées  à  l'Ordre,  font  fu- 
jettes  à  la  vifite  de  l'iEvêque,  &  que  les 
Prêtres  qui  les  deflervent,  font  de  même 
fournis  à  leur  Jurifdicbion  &  correcîiion 
pour  ce  qui  regarde  les  fonctions  Curiales  , 
quand  même  ils  fci'oient  Profes  de  l'Ordre 
de  faint  Jean  ,  &  que  l'Eglife  de  la  Cure 
fcroit  dans  le  chef-lieu  &  dans  l'enclos 
de  la  Commandcrie.  T.  VU,  p.  1 30.  To- 
me III,/?.  838. 

Les  Congrégations  des  Cardinaux  ont 
aufii  décidé  en  faveur  dcsEvêqucs,  quand 
les  conteftations  y  ont  été  portées.  Cet 
ufage  eft  conftant  en  Italie,  en  Efpagne& 
dans  les  autres  lieux  qui  règlent  leurs  ufa- 
gesfurles  décrets  du  Concile  &  ces  Bulles 
des  Papes.  T.  VII ,/?.  1 30. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  plufieurs 
Conciles  de  France  recommandent  aux 
Evêques  de  ne  pas  négliger  dans  leurs  vi- 
fites  les  ParoilTes  qui  dépendent  de  l'Or- 
dre de  faint  Jean.  Le  Concile  de  Rheims , 
en  1583,  en  contient  une  difpofition  ex- 
prelTe.  T.  VU,/?,  i  3  i-io.  T.  III, /?.  838» 

La  difpofition  des  Ordonnances  n'eft 
pas  moins  formelle.  L'art.  3  de  l'Edit  de 
Dec.  1606,  drefTé  fur  l'art.  12  du  Cahier 
que  l'Aflemblée  de  1605  préfcnta  au  Roi 
Henri  IV ,  porte  ,  que  les  Evêques  pour- 
ront vifiter  les  Eglifes  Paroiiliales  fituées 
es  Monafteres ,  Commanderies  &:  Eglifes 
des  Religieux  qui  fe  prétendent  exempts 
de  la  Jurifdi(flion  des  Ordinaires,  à  la 
charge  toutefois  qu'ils  feront  tenus  de  faire 
lefdites  vifites  en  pcrfonne  &;  fans  taxe. 
T.  m,  p.  839.  T.  lY,p.  1463,  Î4H- 
T.VII,/?.  81. 
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L'art;  15  de  l'Ordonnance  de  Janvier  dans  leurs  Eglifes  le^  Indulgences  que  les 
i6z9y  enrégiftrée,  porte,  que  les  Cures ,  Papes  accordent  à  leur  Ordre ,  fans  la  per- 
Eglifes  &  Chapelles  dépendantes  de  l'Or-  milfion  de  l'Ordinaire.  S'ils  le  t'ont ,  les  Or- 
dre de  faint  Jean ,  feront  fu  jettes  à  la  vilî-  dinaires  peuvent  procéder  contr'eùx   & 
ration  &c  JurilditSlion  des  Ordinaires  en  contre  les  Eccléfiaftiques  qui  en  dépen- 
ce qui  concerne  la  correction  des  abus  dent.  Ainfi  décidé  par  la  Congrégation 
qui  le  commettent  eh  l'adminiftration  des  établie  pour  l'interprétation  des  Décrets 
Sacremens,  célébration  du  Service  Divin  du  Concile.  Déclaration  })ix.  Voyez //z- 
^  &  réfidcnce.  T.  III,/?.  839,  840,  T. IV,  dulgences. 
p.  1464.  T.  VII,  p.  47. 

L'art.  15  de  l'Edit  de  1695  Y  ^^  ^°^~  I^M.  l'Archevêque  d'Aix,  pour  re- 
forme. T.  VII,  P'  82.  médier  à  un  abus  qui  s'étoit  introduit  de 

La  Jurifprudencc  des  Arrêts  eft  la  mê-  la  part  des  Religieux  exempts  qui  met- 

me.  Par  Arrêt  du  P.  de  Dijon ,  du  24  Janv.  toient  fur  la  porte  de  leurs  Eglifcs  des  Ta- 

1620,  il  fut  jugé  en  faveur  de  l'Evéque  bleaux  d'Indulgences, expofoient  le  S.  Sa- 

d'Autun,  que  tant  le  Curé  de  Dommeri  crement  &  en  donnoient  la  bénédiction 

3u'autrcs  dépendans  des  Commanderies  fréquemment  &.  fans  perniifliop,  rendit 

es  Chevaliers  de  faint  Jean  ,  feront  vili-  une  Ordonnance ,  par  laquelle  il  enjoignit 

tés  par  leurs  Evêques,  leurs  Officiaux  Se  auxdits  Religieux  de  lui    rcpréfenter  les 

Archidiacres,   ainli  qu'il  eft  accoutumé  titres  de  leurs  Indulgences,  ôc  leur  faifoit 

aux  autres  Cures  du  Diocele.  T.  Yll^pa-  défenfes  d'expoler  le  S.  Sacrement  &:  d'en 

gesSy,  88.  T.  IV, p.  1468.  T.  III,/;.  840.  donner  la  bénédidion  fans  fa  pcrmilfion; 

L'Archidiacre  dt  Poitiers  ayant  voulu  Tous  les  Religieux  de  la  ville  le  fournirent 

faire  fa  villtc  6c  exiger  Ion  droit  de  procu-  à  cette  Ordonnance,  à  l'exception  de  Frerc 

ration  dans  la  Cure  Se  Paroille  de  Ville-  Alpheran, de  l'Ordre  de  Malte,  Prieur  de 

dieu  ,  Ordre  de  Malte,  par  Sentence  du  l'Eglife  de  faint  Jean  de  la  Ville  d'Aix.  Il 

Lieutenant- Général  de  Poitiers,  il  fut  prcnoitpourprétextedc  fa  défobéiflance, 

maintenu  dans  fon  droit  de  vifite  ôc  de  les  privilèges  de  Ion  Ordre,  qui  le  ren- 

procuration.  Le  Commandeur  de  Ville-  doicnt,àce  qu'il  difoit,  abfoîuiticnt  in- 

dicu  appcUa  de  cette  Sentence  au  P.  de  dépendant  de  la  Jurifdiclion  de  l'Ordi- 

Paris.  Par  Arrêt  du   25   Janvier  1629,  il  naire.  Cette  cntrcprilc  donna  lieu  à  une 

fut  jugé  que  l'Evêque  peut  viiitcr  les  Cures  contefljation  qui    fut  portée  devant  les 

dépendantes  des  Commanderies  de  l'Or-  Commiflalres  du  Conleil,  députés  pour 

dre  de  Malte  ;  mais  qu'il  ne  peut  le  faire  connoître  de  tous  les  différends  qui  fur- 

qu'en  perfonne.  T.  VU,/?.  96  &fuiv.  To-  viendroient  entre  le  Clergé  St  l'Ordre  de 

me  IV,  Z».  1472.  T.  III, /7.  845.  Malte  fur  la  Jurifdiclion. 

L'Arrêt  du  Conleil  d'Etat,  du  3  Sept.  L'Alfemblce   générale  du  Clergé,   en 

1678,  &  celui  dû  30  Avril  i703,concer-  1742  ,  jugea  cette  affaire  très-importante, 

nant  le  droit  de  lupériorité  &dc  vilite  de  &  chargea  les  Agcns  de  la  pouriuivrc  vi- 

l'Evêque  de  Cahors  fur  les  Prieure  &:  Reli-  vemcnt  &:  de  la  joindre  aux  différentes 

jieufcsdu  Monallere  de  l'Hôpital  de  Beau-  inftances  pendantes  entre  le  Clergé  &:  l'Or- 

icu.  Ordre  de  faint  Jean,  ont  rapport  à  dre  de  Malte,  &:  de  faire  les  démarches 

ce  fujet.  Voyez  Cahors  y  n.  VIII.  néceffaires  pour  en  accélérer  la  décifion. 

Les  Curésdépendans  de  l'Ordre  de  faint  &  en  affurcr  le  fuccès.  Cependant  durant 
Jean,  font  tenus  d'allifter  au  Synode  des  le  cours  de  cette  conteftation  ,  le  Frère 
Evêques ,  fans  néanmoins  être  obligés  de  Alpheran  continuoit  toujours  de  faire  ap- 
payer  aucun  droit  de  Synodatique  pour  polcr  à  la  porte  de  fon  Eglife  le  Tableau 
raifon  de  ce.  Jugé  au  P.  de  Paris,  le  23  des  Indulgences,  d'expofcr  le  S.  Sacre- 
Février  1637,  contre  le  Curé  de  Chcpois,  ment.  Se  de  donner  la  bénédivilion.  Cette 
Diocefe  de  Beauvais,  M.  Bignon  portant  conduite  étoit  un  fujct  de  Icandale  dans 
la  parole.  T.  III, /?.  846.  T.  IV,/?.  1477  la  Ville  d'Aix;  &  comme  la  litifpendance 
Ùfuiv.  T.yil^p.  190.  pouvoit  être  longue  à  caufe  de  l'intérêt 

On  peut  voir  audi  touchant  la  Jurifdic-  de  l'Ordre,  M.  l'Archevêque,  pour  faire 

tion  des  Evêques  fur  les  Curés  ôc  les  Cu-  ceffer  le  Icandale,  préfenta  requête  au  Roi, 

rcs  de  l'Ordre,  le  rapport  de  1735  ,  pa-  pour  le  fupplier  de  lui  accorder  la  provi- 

^e  135  & fulv.  lion.   La   demande  étoit  conforme   aux 

IV.  Les  Chevaliers  de  Malte  prétendent  vrais  principes.  Aulîi,  par  Arrêt  rendu  au 
avoir  obtenu  des  Papes  le  privilège  de  fe  Confcil  d'Etat,  le  22  Septembre  1742  ,  Sa 
faire  conférer  les  Ordres  par  tel  Evêque  Majefté,  par  provilion ,  &:  fans  préjudice 
Catholique  qu'ils  jugent  à  propos.  T.  VI ,  du  droit  des  parties  au  principal ,  a  lait  dé- 
p.  14S4.  fenles  au  Frère  Alpheran  de  taire  mettre 

V.  Ils  ne  doivent  &  ne  peuvent  publier  à  la  porte  de  fon  Eglife  aucuns  Tableaux 
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d'Indulgences,  d'y  expofer  le  S.  Sacre-  par  la  déclaration  d'Avril   174^,  jufqu'à 

.ment ,  &  d'en  donner  la  bénédidion ,  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 

fans  le  confentemcnt  exprès  Se  par  écrit  Rapp.  ij^o^p.  64  &fuiv.  Pièces  , p.  99 

de  M.  l'Archevêque,   à  peine  de  trois  & fuiv. 

mille  livres  d'amende.  IX.  Sur  la  contcftation  élevée  en  1 745  , 

C«t  Arrêt  a  eu  une  pleine  exécution  entre  M.  l'Archevêque  de  Paris,  &  M. 

pendant  plus  de  deux  ans  que  le  Religieux  le  Grand-Prieur  de  France,  au  fujct  de 

eft  demeuré  dans  le  filence.  Mais  peu  de  l'indiction  des  prières  publiques.  Voyez 

temps  après,  il  s'eft  avifé  d'y  former  op-  Prières  publiques  y  §.  II,  n.  I. 

polîtion.  Les  moyens  de  cette  oppofition  tt    n            -in        r       c 

font  fondement  combattus  dans  les  Mé-  %-  H-  Far  qui  ki  Chevaliers  à  autres 

moires  de  M.  l'Archevêque  &  de  MM.  les  membres  de  l'Ordre  accufés  de  cri- 

Agens.  Rapp.  1 745 ,  p.  34  &fuiv.  Pièces,  jf^^^  ^  doivent- Ils  être  jugés  ? 
p.  -60  ùfuiv. 

I.  Les  Chevaliers  prétendent  que  par 

VI.  Le  Concile  de  Trente  ,  Seff.  23  ,  l'inftitution  de  l'Ordre,  tous  les  membres 
cap.  I  8  ,  tfc  réf.  excepte  les  Chevaliers  de  qui  le  compofcnt  font  exempts  de  toute 
faint  Jean,  des  Ordres  qui  font  obligés  de  Jurifdidion  féculiere  &  laïque ,  même  du 
contribuer  à  la  dotation  des  Séminaires.  Juge  d'Eglife,  &  qu'ils  ne  peuvent  recon- 
T.ll,  p.  557  Ù  fuiv,  noître  d'autres  Juges  en  première  inftance 

VII.  Les  Statuts  de  l'Ordre  de  Malte  que  leur  Grand-Prieur,  &  leur  Grand- 
portent,  que  les  Curés  ne  pourront  réfi-  Maître  par  appel.  Us  éj^ablilTent  ce  privi- 
gner  leurs  Bénéfices  fans  le  confentemcnt  lege  fi  extraordinaire,  fur  un  article  àt% 
du  Grand-Maître.  T.  X,/?.  ijii.Infrà,  Statuts  de  l'Ordre,  fur  pluficurs  Bulles 
§.  IV.  des  Papes ,  &  entr'autres  fur  celle  de  Clé- 
ment V,  fur  une  poireflion  authentique  de 

^:^  Vni.  Le  règlement  de  1683,  pour  pluficurs  fieclcs ,  enfin  fur  différens  Arrêts, 

le  Diocefc  d'Embrun,   qui    termine  les  T.  IV  , /?.  i  533  ,  I534»  M3  5- 

différends  furvenus  dans  ce  Diocefe  entre  II.  M.  deHarlay,  portant  la  parole  en 

les  Curés  &  les  Réguliers,  au  fu  jet  des  fé-  qualité  d'Avocat-Général,  dans  la  caufc 

pultures,  a  été  étendu  à  tous  lesDiocefcs  du  fieur  Gorillon,  Chevalier  fervant  de 

de  Provence,  parles  Lettres-Patentes  en-  l'Ordre  de  faint  Jean,  Commandeur  de 

régiflrées   au  Parlement  d'Aix*,   que  Sa  Laigneville,  accufé  d'un  crime  capital, 

Majefté  a  fait  expédier  au  mois  d'Avril  réfute   folidement  cette  prétention  des 

1746.    Ce  règlement  s'obfervoit  cxade-  Chevaliers  de  Malte,  &  prouve  qu'ils  font 

ment  dans  toute  la  Province,  lorfque  le  jufticiables  du  Roi  &  de  fes  Juges,  tant 

Prieur-Curé  de  S.  Jean  de  la  Ville  d'Aix ,  es  matières  criminelles  que  civiles ,  fauf  le 

qui  eft  de  l'Ordre  de  Malte,  refufa  de  s'y  droit  du  Juge  d'Eglife. 

conformer.  Une  femme  de  la  Paroiffe  de  Les  Chevaliers,  dit  ce  Magiftrat,  étant 

cette  Ville  y  étoit  décédée.  Ses   parcns  de  vrais  Religieux  ,  n'ont  rien  qui  puifle 

voulurent  la  faire  enterrer  dans  l'Eglife  les  tirer  de  l'ordre  commun  delà  difcipline 

de  faint  Jean.  Le  Curé  de  faint  Sauveur  fit  Eccléfiaftique ,  qui  foumet  au  pouvoir  des 

la  levée  du  corps  ,  qu'il  préfcnta  d'abord  à  Evêques  &  à  celui  de  leurs  Officiaux,  les 

la  Paroiffe,  5i  il  le  conduifit  enfuite  à  l'E-  perfonnes  engagées  dans  les  Ordres,  ou 

glife  de  faint  Jean  ;  mais  lorfqu'il  appro-  dans  la  Profifliion  Religieufe  qui  font  ac- 

choitdu  Prieuré ,  le  Prieur,  après  lui  avoir  cufécs  de  crime.  T.  IV ,  /.  i  540  &  fuiv. 

témoigné  qu'il  trouvoit  mauvais  qu'il  eût  1563  &fuiv. 

fait  la  levée  du  corps,   lui  déclara  qu'il  Sur  ces  principes,  par  Arrêt  rendu  au 
ne  fouffriroit  point   qu'il  entrât  avec  la  P.  de  Paris,  le  6  Sept.  1694,  ledit  fieur 
croix  Se  fon  Clergé  dans  l'Eglife  de  faint  Gorillon  fut  renvoyé  pardevant  le  Lieu- 
Jean,  attendu,  diloit-il,  que  le  Roi,  par  tenant-Criminel  de  Beauvais,  faufàl'Offi- 
fa  nouvelle  déclaration,  n'avoit  point  dé-  cial  de  Senlis  de  le  revendiquer  pour  le 
rogé  à  l'exemption  de  l'Ordre.  MM.  les  délit  commun.  T.  IV,  p.  1566,  1567. 
Agens  fe  plaignirent  de  cette  entreprife.  Sur  l'appel  interjette  de  la  Sentence  du 
&;  fur  leur  requête  eft  intervenu  l'Arrêt  Prévôt  de  Corbeil,  contre  le  Curé  d' Au-     . 
du  Confcil  d'Etat ,  du  27  Odobre  1747,  vergnaux,  Prêtre-Religieux  de  faint  Jean, 
par  lequel  Sa  Majefié  ordonne,  que  par  accufé  de  fauffe  monnoic,  le  Parlement 
provifion  &:  fans  préjudice  du  droit  des  de  Paris,  par  Arrêt  du  i6  Août  1606, 
parties  au  principal ,  les  Prieurs-Curés ,  &  avoir  renvoyé  l'accufc  à  l'Evêquc  de  Paris , 
autres  Eccléfiailiques  dcffcrvant  les  Com-  ou  à  fon  Officiai.  T.  VU ,  p.  4°3\ 
mandcrics  de  l'Ordre  de  Maire,   feront  III.  Suivant  la  modification  mile  par  le 
tenus  de  fe  conformer  à  ce  qui  eft  prcfcrit  Parlement  de  Touloufc  à  l'art.  5  de  l'Or- 
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donnancc  de  Louis  XIII  de  1^29,  les  Re-  Evêques.  Ces  Meflîeurs  inllftcrenc  fur  la 

ligieux  de  faint  Jean  font  fujcts  à  la  Jurif-  conlequencc  dont  il  Tcroit  de  permettre  , 

diction  Rovale  quant  aux  crimes,  &  à  la  que  les  appels  comme  d'abus  des  Senten- 

Juilice  Eccléfiaftique  ordinaire  es  matières  ces  d'Oflicialités  contre  les  Curés  de  l'Or- 

dont  on  a  accoutumé  de  lui  faire  le  renvoi.  dre  de  Malte  fufîent  portés  au  Grand- 

T.  VI,/?.  215-  Confcil,  fur-tout  dans  le  cas  particulier 

où  les  appcllans  refulcroient  de  connoîtfe 

4:^  IV.  En  1713  ,  le  fleur  Trocte,  Vi-  la  compétence  de  l'Official.  Dans  ces  cir- 

caire  perpétuel  de  Fonforbe,  membre  de  confiances,  le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Cori- 

la  Commanderiede  Renncvillc ,  ayant  dé-  feil ,  du  premier  Mars  1 716  ,  faifant  droit 

clamé  publiquement  en  chaire  une  &  deux  (url'inflance  en  réglementde  Juges,  fans 

fois,  avec  emportement  8c  fcandale,  con-  s'arrêter  au  renvoi  demandé  par  les  fleurs 

trc  la  Dame  de  Borifla  qui  étoit  prélcnte ,  de  Hautpoul  &  Troete  au  Grand-Confcil , 

le  fîeur  de  Borifta,  Confeillcr  au  P.  de  dont  ils  ont  été  déboutés,  renvoie  ledit 

Touloufe,  rendit  fa  plainte  devant  l'Of-  Troete  devant l'Ofricial de Touloufc,  fauf 

ficial  de  Touloufe.   Les  faits  parurent  fl  l'appel  comme  d'abus  au  Parlement,  ôc 

graves  par  les  informations,  que  l'accufé  l'appel   fimpic  au   Métropolitain.   Rapp. 

Fut  décrété  d'ajournement  pcrfonncl.  Le  1730,^.40  Ofuiv.  Pièces  ,  p.  65  &  fuiv. 

14  Novembre   1724,  l'Official  rendit  fa  r^     t             •       •                 r- 

Sentence,  par  laquelle  il  ordonna  qucl'ac-  ^.  III.  De  La  nomination  aux  Lom- 

cufé  fe  tranfporieroit  'dans  la  ma'îjbn  des  manderus  &  Prieurés  de  t Ordre. 
Jteur&  Dame  de  Eorijla  ,  ou  il  leur  deman- 

deroit  pardon^  avec  inlùbuion  de  récidi-  On  demande,  fl  le  Roi  peut,  en  exécu- 

ver y  Sec.  tion  du  Concordat,  nommer  à  ces  Béné- 

Le  fîeur  Troete ,  pour  éluder  l'cxécu-  ficcs  ? 

tien  de  cette  Sentence,  eut  recours  à  la  Du  temps  de  Dumoulin,  cette  queflion. 

^jrotcction  du  Commandeur  de  Renne-  fut  décidée  en  faveur  de  l'Ordre.  La  mê- 

vllle.  Celui-ci  engagea  le  fieur  de  Haut-  me  queftion  fut  agitée,  en  i  5  9  5  ,  à  l'occa- 

poul,   Procureur-Général  de  l'Ordre,  à  fion  du   Grand-Prieuré  d'Aquitaine  :  le 

former  une  infVancc  en  réglementde  Juges,  Roi ,  après  avoir  examiné  l'afïaire  en  fon 

&  pour  y  parvenir,  le  fîeur  de  Haurpoul  Confeil,  jugea,  par  Arrêt  du  30  Janviet 

fit  lîgnifîer  un  acte,  tant  au  fîeur  de  Bo-  1 595  ,  que  ce  Grand-Prieuré  n'étoit  point 

TÏfta ,  qu'au  fîeur  Trocte,  par  lequel  fou-  en  fa  nomination ,  Se  ordonna  que  le  Chc- 

tenant  que  cette  Sentence  contenait  une  valier  de  Guicrchi ,  nommé  par  l'Ordre, 

contravention  formelle  aux  privilèges  de  y  fcroit  maintenu. 

l'Ordre  y  fuivant  lefquels  iM  Prêtre  pourvu  On  rapporte  des  Lettres -Patentes  du 

d'une  Cure  dépendante  de  cet  Ordre,  &  Roi  Henri  IV,  qui  contiennent  la  même 

Novice  dans  icelui y  efi  abfolument  exempt  difpofition.  T.  XI,^.  103  ,  104,  105  ,  \qG. 

de  la  Jurifdiciion  de  l'Ordinaire ,  &  ne  Ttr      r^                             7    /»yn 

peut  être  jugé  aue  par  les  Supérieurs  de  §•  ^  V  •    -^^  patronage   de  l  Ordre  de 

l'Ordre  ;  il  déclaroit  donc  en  interjctter  A^alte  ;  ejl-il  réputé  Laïque  ou  Ec^ 

appel  comme  d'abus  au  Grand  Confeil  ,  cléfiafliquc  ? 
auquel  adhéra  le  fîeur  Trocte.  Mais  le  fîeur 

de  Borifta  ayant  fait  caller  au  Parlement  I.  Quelques  Auteurs  ont  écrit,  que  le 

de  Touloufe,  l'allîgnation  comme  donnée  patronage  qui  appartient  à  l'Ordrcde  faint 

par  tranfport  de  Jurifdiciion  ,  les  fîeurs  de  Jean  ,  par  rapport  aux  Bénéfices  dépcndans 

Hautpoul  &  Trocte  prirent  en  la  grande  de  leurs  Commanderies ,  eft  réputé  patro- 

Chancellcric  les  Lettres  en  règlement  de  nage  laïque.  Mais  les  motifs  donnés  par 

Ju^cs,  qui  ont  introduit  l'inflance  au  Con-  ces  Auteurs,  ôc  les  préjugés  qu'ils  rappor- 

feil-Privé.   Le  Confeil  fe  trouvant  donc  tent,  prouvent  feulement,  que  dans  les 

failî  de  cette  affaire,  le  fîeur  de  Borifla  queflions  qui  fe  font  préfentées,  l'on  a 

Î'  demanda  le  renvoi  à  l'Official  de  Tou-  donné  au  patronage  de  cet  Ordre  les  pri- 
oufe,  comme  feul  compétent  pour  con-  vileges  des  Patrons  laïques,  cequi  ne  l'ex- 
noître  du  délit  commis  par  un  Curé  dans  dut  pas  de  participer  également  aux  pri- 
J'cxercicc  même  de  fes  fonélionsCurialcs,  vilegcs  que  l'on  accorde  aux  patronages 
fauf  l'appel  comme  d'.ibus  au  Parlement  mixtes.  II  femble  au  furplus,  que  cette 
du  reflbrt,  ou  l'appel  fîmple  au  Métro-  qualification  de  pur  patronage  Liiouc  ne 
politain.  convient  point  à  cet  Ordre,  qui  cft  com- 
L'affaire  fut  communiquée  à  l'AfTem-  pofé  de  Religieux,  quoique  militaires, 
bléc  générale  du  Clergé,  en  1725,  qui  Aulfi  dans  l'ulage,  c'efl  un  fenti ment  re- 
chargea MM.  les  Agcns  de  follicircr  une  çu,  que  cet  Ordre  jouit  \  cet  écard  àz% 
dcci'fion  qui  put  confcrvcr  les  droits  des  privilèges  des  patronages  HccléfîaltiquesôC 
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laïques.  Il  a  fix  mois  comme  les  Patrons 
eccléfîartiques  pour  prélenter;  &  les  Bé- 
néfices de  l'Ordre  ne  peuvent  être  réiî- 
gnés,  ni  permutés  ,  fans  le  confentement 
des  Commandeurs,  de  même  qu'il  s'ob- 
ferve  à  l'égard  des  Patrons  laïques.  T.  XII , 
j).  65 ,  66. 

II.  La  Jurifprudence  eft  conforme  à  ces 
maximes.  Par  Arrêt  rendu  au  Grand-Con- 
feil,  le  2  Dec.  1669  ,  il  a  été  jugé  pour  la 
Cure  d'Ancerville  Ôc  Sommelonne,  Ion 
annexe ,  dépendans  de  la  Commanderie 
de  faint  Amand  de  l'Ordre  de  Malte,  que 
les  Bénéfices  dépendans  des  Commande- 
rics  dudit  Ordre ,  ne  peuvent  être  réfignés 
fans  le  confentement  exprès  de  l'Ordre  ou 
des  Commandeurs.  Il  rut  jugé  aulli  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  au  regrès  par  le  Réfignant, 
fa  réiignation  étant  nulle.  Dans  le  Plai- 
doyer de  M.  le  Procureur-Général  de  Ma- 
riliac,  fur  les  conclufions  duquel  le  Juge- 
ment eft  intervenu,  on  cite  deux  autres 
Arrêts,  l'un  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, en  i6i4,&:  l'autre  au  P.  deTouloufe, 
en  1664,  qui  ont  confirmé  les  privilèges 
de  cet  Ordre  dans  la  difpofition  des  Bé- 
néfices qui  en  dépendent ,  contre  le  pour- 
vu en  Cour  de  Rome  fur  réfignation.  Le 
Plaidoyer  de  M.  de  Marillac ,  qui  eft  très- 
beau  ,  &.  curieux,  eft  inféré  dans  l'Arrêt, 
avec  les  moyens  des  parties.  T.  XII  ^  pa- 
ge 65-67  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  rendu 
le  30  Septembre  1 673  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  ,  que  le  pourvu  d'une  Cure  dépen- 
dante de  l'Ordre  de  Malte,  ne  pouvoit 
la  permuter  valablement  fans  le  confente- 
ment du  Commandeur  auquel  en  appar- 
tenoitle  patronage.  Il  s'agifloit  de  la  Rec- 
torie  de  Louargat,  en  Bretagne.  T.  XII, 
p,  65-91  &  fuiv. 

§.  V.  De  la  contribution  de  l'Ordre 
aux  Décimes  &  aux  autres  ini- 
pofitLons  fur  le  Clergé. 

I.  Cette  matière  demande  deux  confidé- 
rations.  La  première,  li  la  qualité  de  cet 
Ordre  &  les  biens  qu'il  pollcdc  le  décharge 
de  cette  contribution.  La  deuxième,  fi 
dans  le  lait  il  a  été  compris  dans  les  Déci- 
mes &:  les  autres  impofitions  que  les  be- 
loins  de  l'Erat  ont  obligé  de  lever  fur  les 
biens  d'Eglife.  T.  VIII J  p.  i  349. 

Les  biens  de  l'Ordre  font  confidérés 
comme  Eccléfiaftiques  ,  &i  les  Comman- 
deurs qui  font  chargés  de  l'adminiftration, 
font  de  véritables  Religieux  ,  &  jouilîent 
de  tous  les  droits  &  privilèges  des  Clercs. 
Sur  ce  fondement,  on  cftime  qu'ils  font 
contribuables.  Les  railons  d'exemptions 
de  cette  charge,  qu'on  allègue  en  faveur 
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de  l'Ordre  ne  font  d'aucune  confidératiort. 
T.  VIII, /j!  1349,  1350-1356,  1357- 
1366   &  fuiv. 

II.  Quant  au  fait  ou  à  l'ufage  :  les  Bulles 
de  plu(ieurs  Papes  qui  ont  approuvé  que  les 
biens  de  l'Ordre  de  faint  Jean  contribuaf- 
fent  aux  fubventions  que  la  nécelfité  des 
temps  a  obligé  de  prendre  fur  les  biens 
d'Eglife:  les  Edits,  Déclarations  &  Let- 
tres-Patentes de  nos  Rois,  &:  un  grand 
nombre  de  délibérations  du  Clergé  alFcm- 
blé  en  des  temps  diflercns  ,  depuis  près  de 
deux  ficelés,  juftifient  évidemment,  que 
c'eft  un  ufage  conftant,  conforme  à  l'cf- 
prit  de  l'Eglife  &C  de  l'Etat,  de  compren- 
dre les  Commandries  de  l'Ordre  dans 
le  règlement  des  contributions  qu'on  eft 
forcé  de  lever  fur  le  Clergé,  quand  des 
circonftances  particulières,  dont  il  eft  fait 
mention  par  des  claufes  expreflès  dans  les 
contrats  pafles  entre  le  Roi  &  le  Clergé, 
ou  dans  les  Lettres .- Patentes  expédiées 
pour  la. levée  de  ces  fubventions ,  n'obli- 
gent pas  de  les  en  exempter. 

On  a  obfervé  fur  le  Département  de 
I  5 1 6 ,  que  le  Pape  Léon  X  a  déchargé  les 
Commanderies,  &L  les  autres  Maifons  de 
l'Ordre  de  la  contribution  à  la  Décime 
qui  a  été  levée  en  exécution  de  la  Bulle 
du  16  Mai  I  516.  Mais  (i  cette  exception 
a  eu  lieu  pour  l'impofi.tjon  de  1516,  elle 
n'a  pas  été  confervée  à  cet  Ordre  pour  les 
Décimes  impofées  dans  les  années  luivan- 
tes,  dont  on  a  pluficurs  exemples  depuis 
1513,   jufqu'à  1606,   T.   VIII, /?.   821- 

1350,  i35ï>  135^-1358,  1359- 

Le  20  Avril  1606,  l'Ordre  fit  un  abon- 
nement avec  les  Députés  de  l'Allemblée 
du  Clergé  qui  tenoit  alors,  par  lequel  les 
Prieurs  &  Commandeurs  de  cet  Ordre 
promettent  payer  pendant  les  dix  années 
du  contrat,  la  fommede  vingt-huit  mille 
livres  par  chacun  an ,  à  la  décharge  du 
Clergé,  m.oycnnant  laquelle  fomme  lel- 
dits  Députés  confentcnt  que  l'Ordre  ne 
foit  compris,  ni  impofé  aux  Départemens 
d'aucunes  décimes,  (ubfides,  aliénations, 
fubventions  ordinaires  ou  extraordinaires, 
ni  autre  nature  de  deniers  qui  pourront 
être  demandés  par  le  Clergé.  Ce  traité  eft 
la  principale  pièce  alléguée  par  les  Com- 
mandeurs, pour  la  décharge  des  impofi- 
tions fur  leurs  Commanderies,  &c  iur  les 
autres  dépendances  de  l'Ordre.  Sa  teneur 
&  obfervadons  a  y  faire.  T.  VIII, />.  I3y*> 

Ï353  >  i3  54-i36o«Sfy"'V- 

Le  Département  fait  en  l'Airemblée  de 
1 606  ,  de  la  fomme  de  vingt-huit  mille  li- 
vres à  laquelle  la  compofition  des  Rho- 
diens  a  été  réduite,  eft  rapporté.  T.  VIII, 
^.902,905,904-1373,  1374- 

Autre  Département  taitpar  l'AlIcmblee 

de 
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dei^ii,pourrOrdre.T.Vin,/7.  93z,933.  de  toutes  impofitions  du  Clergé;  ce  qui 
Depuis  ce  temps,  on  trouve  d'autres  obligea  le  Receveur  des  Décimes  à  pro- 
taxes &C  impofitions  fur  les  Prieurs  &  les  céder  contre  lui  par  voie  de  faifie,  avec 
Commandeurs  de  l'Ordre ,  réglées  *par  les  alfignation  à  la  Chambre  Diocéfainc.  Mais 
Aflemblées  du  Clergé,  SsL  dans  les  con-  le  Curé,  au  lieu  de  comparoir,  engagea 
trats  paûTés  avec  nos  Rois.  T.  Wlll, pages  M.  le  Commandeur  delaFeuillée  à  pren- 
1354,   1355-1359-  dre  fon  fait  Se  caufc.  Ce  Commandeur 

III.  On  a  gardé  dans  le  Clergé  trois  for-  préfenta  requête  au  Grand-Confcil ,  con- 
mes  différentes  d'impofcr  les  Prieurs  &:  cluant  à  l'évocation ,  &  à  l'exemption  de 
les  Commandeurs  de  l'Ordre.  Quelque-  toutes  impofitions  fur  le  Clergé  pour  les 
fois  les  Rois  ont  bien  voulu  régler  la  fom-  Cures  dépendantes  de  fa  Commanderie. 
me  qu'ils  fcroient  obligés  de  donner  à  la  Sur  cette  demande.  Arrêt  eft  intervenu 
décharge  du  Clergé.  Dans  d'autres  occa-  au  Grand-Confeil ,  le  23  Juillet  1736, 
fions  les  Prieurs  &i  les  Commandeurs ,  pour  portant  permilîîon  d'aiîigncr  &:  main-levée 
éviter  toutes  difficultés,  font  convenus  des  faifics.  Le  Syndic  du  Clergé  s'cft  pour- 
d'une  certaine  fomme  pour  la  part  que  vu  au  Confeil  ,&  dans  fa  requête  a  prouvé 
leurs  Prieurés  &  Commanderies  dévoient  l'incompétence  du  Grand-Confcil  de  con- 
porter.  La  troifieme  forme  qu'on  a  gardée ,  noître  des  impofitions  du  Clergé.  Sur  cette 
a  été  de  les  comprendre  à  proportion  de  requête  &:  les  motifs  qu'elle  contient,  eft 
leurs  revenus  dans  les  rôles  dcsDioccfcs  intervenu  Arrêt  au  Confeil  d'£tat ,  le  4 
où  leurs  Commanderies  fontficuées;  c'cfl  Juin  1737,  par  lequel  Sa  Majerté  a  évo- 
la  forme  la  plus  ancienne.  T.  VIII,  pa-  que  à  fa  perfbnnc  ladite  contcftation,  6c 
ge  1356  &  fuprà.  a  ordonné  par  provifion  que  les  rôles  des 

IV.  Le  Clergé  a  fait  pluficurs  Dons-gra-  Décimes  6c  autres  impofitions  du  Diocefc 
tuits  au  Roi,  auxquels  les  Prieurs  ôc  les  de  Tréguier,  pour  les  années  1735  6c  i73<j. 
Commandeurs  de  Malte  n'ont  pas  con-  feront  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur, 
tribué;  mais  on  a  cru  qu'il  étoit  nécef-  nonobstant oppofitions  ou  appellations,  ou 
faire  de  les  excepter  en  termes  exprès.  Le  autres  empêchemcns  quelconques.  Rapp. 
contrat,  pafTé  entre  le  Roi  6c  le  Clergé,  1740,^.  341  ùfuiv.  Pièces ,  p.  G^^ù  f. 
en  1690,  contient  cette  exception,  l'o-  Il  y  a  dans  le  Diocefe  de  Noyon  plu- 
me VIII ,  /7.  1355,  135^-  fieurs  Cures  dépendantes  de  la  Comman- 

V.  Mémoires  6c  inflruclions  qu'on  dit  dcrie  d'Etrcpigni,  ÔC  qui  font  poflédées 
avoir  été  dreffés  par  l'Afl'emblée  générale  pardcsEcclefialHquesféculiersqui  ne  font 
de  i59(î,  pour  la  levée  de  la  fomme  de  pas  croifés.  Elles  avoient  toujours  été  com- 
cinquante  6c  un  mille  quatre  cens  quaran-  prifes  dans  les  rôles  des  Décimes.  Lès  Cu- 
te-deuxécus,  impofée  fur  le  Clergé  pour  le  rés  deccs  Paroilles  ,  fuivant  les  ordres  du 
paiement  de  certaine  fomme  prétendue  Commandeur,  ayant  fait  refus  de  payer 
par  les  Commandeurs  de  l'Ordre,  pour  le  Receveur  des  Décimes,  fit  faire  des  fai- 
raifon  de  quoi  il  y  avoit  procès  au  P.  de  fies  fur  eux.  Le  Commandeur  voulut  évo- 
Paris,  entre  l'Ordre  6c  le  Clergé.  T.  VIII,  quer  l'affaire  au  Grand-Confeil ,  6c  il  y  a 
p.  1374  6f  fuiv.  obtenu  main-levée  des  faifies.  Sur  la  le- 

VI.  Les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  ont-  quête  du  Syndic  du  Clergé  de  Noyon,  Sa 
ils  été  compris  dans  les  diverfes  aliéna-  Majcfté  a  évoqué  à  fon  Confeil  la  con- 
tions des  biens  d'Eglil'e ,  faites  fous  Char-  teflation  ,  par  l'Arrêt  du  i  Avril  1 743  ,  qui 
les  IX  ôc  fcs  fuccclfeurs  ?  Voyez  Tempo-  ordonne ,  que  par  provifion  les  rôles  des 
rely  §.  I,  n.  III.  Décimes  du  Diocefc  de   Noyon  feront 

exécutes  félon  leur  forme  &L  teneur,  Rapp. 
$^  VII.  La  quef\:ion,yr /fj  Cures  &  1745,  d,  i6i&Juiv.  Pièces  ,  p.  303  àf  f. 
Bénéfices  dont  le  patronage  dépend  de  l'Or-  Le  Bureau  Diocéfain  de  Rheims  avoir 
dre  de  Malte  y  font  contribuables  aux  Dé-  compris  dans  le  rôle  des  impofitions, fui- 
c/OT(îJ,  s'eftpréfentée,en  1736 , dans  cette  vant  l'ufage  ordinaire,  plufieurs  Cures  6c 
cfpcce.  Le  patronage  des  Cures  de  Louer-  Fabriques  dépendantes  de  la  Commandc- 
gat  ôc  de  faint  Laurent,  Diocefe  de  Tré-  rie  du  Temple  de  Rheims.  Le  Comman- 
S^uier,  appartient  au  Commandeur  de...  deur  de  Cabeuil  prétendit,  que  les  Cu- 
Ces  Cures  depuis  long-temps  avoient  été  res  6c  Fabriques  dépendantes  de  l'Ordre 
comprif'es  dans  les  impofitions  du  Dioce-  étoient  exemptes  de  toutes  les  impolitions 
fc,  ÔC  conformément  à  l'ancien  ulage,  du  Clergé.  Il  fe  pourvut  au  Grand-Con- 
ciles fe  trouvèrent  taxées  dans  les  rôles  de  feil,  oii  il  fit  afîigner  le  Syndic  du  Dio- 
1735  6c  1736.  Un  nouveau  Titulaire,  cefc  de  Rheims.  Celui-ci  fe  pourvut  au 
pourvu  de  la  Cure  de  Louergat,  voulut  Confeil  du  Roi  par  deux  requêtes,  l'une 
exciper  du  privilège  de  l'Ordre,  6c  pré-  pour  le  jugement  définitif,  l'autre  pour 
rendicquc  fon  Bénéfice  devoir  être  exempt  l'exécution  provifoirc  des  rôles,  en  atten- 
//.  Parue.  Q. 
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dant  que  Sa  Majefté  veuille  prononcer  fur  teur ,  cette  Cour  adjugea  une  partie  de  la 

le  fond  même  de  fa  prétendue  exemption,  donation.  T.  IV,  Z'.  1480. 

Ceft  en  conformité  de  cette  dernière  re-  r^     ■      ,    u^    ,      r     ^     ,, 

quête  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Confeil,  §.  Vil.  Vrous  de  l  Ordre  Jur  la  de- 

du  19  Juin  1745,  parleauel  Sa  Majefté,  poullle  des  Chevaliers. 
avant  que  de  faire  droit  fur  les  demandes 

des  parties  au  principal ,  ordonne  que  les  I.  L'Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  30 
rôles  du  DiocefedeRheims ,  dans  lefquels  Septembre  1 680 ,  porte ,  cntr'autres  cho- 
ies Fabriques  des  Paroifles  dépendantes  de  (es  y  1°.  que  l'Ordre  doit  être  payé  par 
l'Ordre ,  &  les  Bénéficicrs  non  -  croifés  privilège  &  préférence  fur  les  dépouilles 
dudit  Ordre ,  fe  trouveront  compris ,  fe-  des  arrérages  de  fes  Rcfponfions  &  Déci- 
ront  exécutés  par  proviflon.  Rapp.  1750,  mes  impoiées  fur  les  Commanderies,  en- 
p,  140  ùfuiv.  Pièces ,  p.  143  &juiv.  femble  des  autres  dettes  particulières  dues 

au  tréfor  par  les  Chevaliers  &c  Comman- 

§.  VI.  Ce  que  peuvent  les  ChevaUen  dcurs  décédés,  &  des  frais  &  dépens  par 

quant  aux  effets  civils.  lui  faits, tant adivement, que paflivement 

à  caufe  defdites  dépouilles,  ù.  pourl'inf- 

I.  Par  Arrêt  rendu  au  P.  de  Paris,  le  13  trudion  &:  jugement  des  inftances  de 
Dec.  1573  ,  il  a  été  jugé,  que  les  Cheva-  comptes  d'icelles.  i°.  Que  les  arrérages 
liers  de  Malte  ne  peuvent  fuccéder,  ni  des  penfions  dues  aux  Chevaliers  fur  les 
demander  part  &  portion  en  l'hérédité ,  Commarlderies,  doivent  aufli  être  payés 
foit  en  propriété  ou  par  ufufruit,  d'autant  parprivilcgefurlefditesdépouilles.3°.Que 
qu'ils  font  vœu  de  pauvreté.  Si  font  Reli-  l'Ordre  eft  déchargé  du  recouvrement  des 
gieux  qui  ne  fuccedent  point,  &  qu'ils  dettes  actives  dues  aux  dépouilles,  en  re- 
n'ont  d'autres  héritiers  que  l'Ordre.  To-  mettant  les  titres,  promefTcs,  ou  obliga- 
meiy,  r.  i^G').  tions  entre  les  mains  des  créanciers.  To- 

Le  même  Parlement,  par  Arrêt  du  18  me  IV,  p.  \4.iz  &  fuiv. 

Août  ij88,  a  déclaré  non-recevable  un  II.  Autre  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du 

Chevalier  de  Malte  à  intenter  des  actions  2 1  0£t.  1 68 1 ,  par  lequel ,  conformément 

refcifoires  pour  aliénations  faites  par  fon  à  d'autres  Arrêts  précédens,  il  a  été  jugé, 

père  6c  par  fon  frère  aîné,  quoique  dif-  que  les  condamnations  prononcées  contre 

penfé  par  le  Pape  pour  pouvoir  {uccéder.  l'Ordre  en  qualité  de  fucceflcur  au  pécule 

L.W  y  p.  1466,  1467.  des  Chevaliers,  ne  peuvent  être  exécutées 

L'Arrêt  rendu  au  même  P.  le  11  Janv.  que  fur  leurs  dépouilles,  tant  pour  le  prin 

1619,  porte,  que  les  Chevaliers  ne  fucce-  cipal,  que  pour  les  dépens,  &  que  ledit 

dent  point  <i/^  i/z/^/?ar,  ni  par  teftament.  Ordre  renonçant,  doit  être  déchargé  def- 

en  propriété,  ni  en  ufufruit,  &:  font  réduits  dites  condamnations,  &  doit  être  rem- 

à  une  penfîon.  T.  IV,  z?.  i473  àfuiv.  bourfé  par  privilège  fur  les  mêmes  dépouil- 

On  cite  cependant  quelques  Arrêts ,  par  les ,  de  tous  les  frais  &  dépens ,  tant  actifs , 

lefquels  on  prétend  prouver  qu'ils  peuvent  que  paffifs  par  lui  faits  ou  foufferts  à  caufe 

fuccéder.  T.  IV,/?.  I474-H7^'  d'icelles.  T.  IV, ^.  1499  àfuiv. 

II.  Ils  peuvent,  avant  leur  Profeflion,  III.  Le  droit  de  vacant  fie  de  mortuo- 
pour  fubvenir  à  leur  entretien  fie  fublif-  rum^  qui. eft  la  jouiflance  des  fruits  de  la 
tance,  feréferver  l'ufufruit  ficlajouiifance  Commanderie  au  profit  de  l'Ordre  pen- 
pendant  la  vie ,  des  biens  qu'ils  délaiflent.  dant  l'année  de  vacant  fie  de  mortuorum  , 
Ceft  la  difpofîtion  de  l'Arrêt  du  Grand-  eft  exempt  des  penfions  créées  furlaCom- 
ConfeiI,du  i  5  Sept.  1687. T.IV,/.  1510.  manderie  en  faveur  des  Chevaliers  fie  Re- 

III.  Ils  peuvent  jouir  des  Penlions  juf-  ligieux  de  l'Ordre.  Plufieurs  Arrêts  l'ont 
qu'à  ce  qu'ils  foient  pourvus  d'une  Com-  ainfi  jugé.  T.  XI ,  p.  948. 

manderie.  Ceft  la  difpofition  àcs  Arrêts.  ^    \rTiT      à     ^             •     ;• 

T.  IV,  ;..  1467-1481  §•  ^^"-  Arrêts  particuliers. 

IV.  Par  l'Arrêt  du  P.  d'Aix,  du  30  Mai  I.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 3  Mars 

1661  ,  il  a  été  jugé  (^ue  les  parens  d'un  16x8,  qui  juge  qu'un  Chevalier  de  Malte 

Chevalier  de  Malte,  laifis  de  Ces  droits,  eft  capable  de  Commanderie  à  fon  tour, 

font  obligés  de  contribuer  au  paiement  de  quoiqu'il  eût  obtenu  un  refcrit  en  rcftitu- 

fa  rançon  jufqu'à  la  concurrence  de  fa  lé-  tion  contre  (es  vœux,  entériné  par  Sen- 

gitimc.  T.  IV,  p.  1481.  tencc  de  l'Oftîcial  de  Poitiers,  depuis dé- 

V.  Ils  peuvent  donner  entre-vifs,  mais  clarée  abufive.  T.  IV,/?.  1 13  &  fuiv. 
non  pour  caufe  de  mort.  Ainfi  jugé  au  IL  Arrêt  du  P.  de  Grenoble,  du  18  Mai 
Parlement  d'Aix,  le  x6  Avril  1646.  Ce-  1643  ,  par  lequel  eft  confirmée  la  Sentence 
pendant,  pour  certaines  confidérations,  fie  rendue  parlcsCommilîaires  Apoftoliques, 
pour  fatisfâire  à  la  confcience  du  Dona-  déclaratoire  de  la  nullité  de  la  prétendue 
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Profefïïon  faite  par  le  ficur  de  Revc2  avant  les  Religieux  de  Vaft  pardcvant  fon  Offi- 

l'âge  de  1 6  ans  dans  l'Ordre  de  (aint  Jean ,  cial  pour  le  paiement  de  cinq  années  d'ar- 

6  de  la  validité  du  mariage  par  lui  con-  rérages,  à  dix  livres  par  chacun  an  ,  avec 
tradlé,  nonobftant  laclaufe  de  reftitution  permiflion  de  faire  exécuter  pour  le  droit 
du  laps  des  cinq  années ,  portées  par  le  Rel-  de  procuration  dû  pour  fa  vifite  Epifcopale 
crit  du  Pape.  T.  IV  t  p.  141  &  fuiv.  dans  ceMonaftere.  Les  Religieux  appelle- 

III.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du      rent  comme  d'abus  de  cette  Sentence,  ÔC 

7  Avril  i6éi  ,  qui  juge  dans  la  caufe  d'un  rcpréfenterent  que  le  Cardinal  n'avoitpas 
Chevalier  de  Malte,  que  la  Profellîon  fait  les  vifites  enperfonne,que  ledroitde 
doit  fc  prouver  par  aclcs  oc  non  par  té-  procuration  le  doit  ;n  ^a/?w,  ôcnonenar- 
moins.  T.  IV,  /j,  24,  25.  gdc,  iinon  au  choix  de  ceux  qui  y  font 
< fujets.  L'Evêque  vérifioit  que  fon  Grand- 

MANHAI.  (Prieuré  de  )  Voyez  Bour-  Vicaire  avoir  fait  la  vifite,  produifoit  des 
ges  y  n.  XX.  tran{actions  paifées  entre  fcs  prédécciïcurs 
MANS.  I.  Sous  le  Pontificat  d'Hono-  Se  l'Abbaye,  qui  fixoient  la  procuration  à 
ré  III,  l'Evéque  du  Mans  exigea  le  droit  la  fomme  à  laquelle  elle  avoit  été  condam- 
de  procuration  de  l'Abbaye  de  la  Couture,  née,  &  que,  quoiqu'il  foit  à  lalibertédu 
fondée  dans  cette  Ville.  L'Abbé  rcfufa  de  fujet  de  payer  in  pafiu  ou  in  pecuniâ^  ce- 
la payer,  fous  prétexte  que  cette  Abbaye  pendant  li  on  ne  payoit  pas  in  pajiu,  que 
ëtoit  dans  la  Ville  epifcopale,  &:  qu'elle  le  droit  de  procuration  étoit  exigible  en 
n'avoit  pas  été  jufqu'alors  aflujettie  à  ce  argent.  Par  Arrêt  du  P.  de  Paris,  rendu 
droit.  Mais  Honoré  III,  fans  avoir  égard  fur  les  conclufions  de  M.  de  Thou  ,  le  i  2 
à  ces  deux  moyens,  condamna  l'Abbé.  Mai  1583,  il  tut  dit  qu'il  avoit  été  en  tout  . 
T.  VII , /».  loo ,  201.  &  par-tout  mal  &:  abufivcment  procédé  &: 

1301.        2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  de  l'an  I  502,  exécuté,  bien  appelle,  fauf  à  l'Evêquc  à  fe 

dans  la  caufe  d'entre  l'Evêque  du  Mans  ôc  pourvoir  fuivant  les  faints  Décrets.  T.  II , 

les  Collecteurs  des  Régales,  par  lequel  il  p.  1^01.  T.  VU,/'.  195,  196,  197. 
a  été  jugé  que  lefdits  Colic£lcurs  n'ont  pu  8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  9   ï^oO' 

percevoir  les  droits  fynodatiqucs  &  cathé-  Juin  1600,  qui  adjuge  à  un  Chanoine  du 

dratiques,  les  dîmes  qui  n'ont  point  été  Mans,  Confeiller  en  la  Cour,  les  fruits  de 

pofiTédécs  en  fiet  par  des  laïques,  &:  autres  fa  Prébende,  hors  les  diftributions  ma- 

rcvcnus  de  cet Evêché  expliqués  dans l'Ar-  nuellcs,  T.  U,  p.  1095. 
rcc.  T.  XI, /j.  316,  317.  9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  21  Janvier  1^04. 

1501.       3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  12  Mars      1604,  fur  un  appel  comme  d'abus  d'une 

1501  ,  lurla  requête  du  Cardinal  de  Lu-  Sentence  de  l'Oliicial  du  Mans.  T.  VII,  ~ 

xembourg,  Evéque  du  Mans  ,  touchant  la  p.  1565. 

difcipline  du  Monallere  de  Saint-Vincent-  10.  Arrêt  rendu  au  P.  de  Paris,  le  3   i<j0  5. 
lès- Mans.  T.  IV,/».  742,743.  Sept.  160  5,  entre  les  Archidiacres  de  l'E- 
4.  Les  Chanoines  du  Mans  ,  fous  pré-  glile  du  Mans,  &  un  Curé  du  même  Dio- 
textc  d'exemption  ,  refufoient  d'aller  en  cefe,  portant  règlement  fur  le  déport  ou 
Proceiïïon  avec  l'Evêque  ;  mais  par  Arrêt  fruits  des  Cures  vacantes,  rcvcnans  à  l'Ar- 
du P.  de  Paris,  cité  par  Dumoulin,  ils  chidiacre.  T.  XI,/?.  842.  T.  II,/?.  1839. 
furent  condamnés  avec  amende  à  iuivrc          11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1   161^. 
leur  Evêquecn  Proceflion.T.  VI,/?.  1  I  20.  Août  1614,  en  faveur  des  Chanoines  ÔC 

1550.        5.  Arrêt  du  P.  de  Paris  ,  du  13  Dec.  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  du  Mans, 

1550,  par  lequel  le  Chapitre  du  Mans  a  qui  juge  qu'on  ne  doit  point  rccommandci: 

été  condamné  .1  fournir  à  un  Chanoine  de  particulièrement,  ni  nommément  aux  prie- 

cette  Eglifc,  Confeiller  en  ladite  Cour,  res  dans  l'Eglife  Paroiifiale  de  Grez  ,  les 

les  gros  fruits  &  autres  revenus  de  (a  Pré-  Gentilshommes  ayant  fief  fur  la  ParoifTe. 

bende, excepté lesdiftributions quotidien-  T.  III, /j.  1316,  13  17.  T.  XII, /j.  119, 

nés ,  nonobltant  qu'il  n'eût  tait  fon  ftage.  120,  121. 
T.  II,/7.  1083,  1084-1093.  12.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  k^K». 

iKjC.       ^-  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du   14  Août  19  Mai  1616,  qui  déclare  abufif  l'acte  ca- 

1576,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Se-  pitulaire  de  l'Eglife  du  Mans ,  portant  re- 

néchal  du  Mans,  rendue  en  faveur  d'un  fus  d'admettre  &  recevoir  le  pourvu  d'une 

ancien  Titulaire,  paifible  pofleflTcur  pcn-  Prébende  de  cette  Eglife,  parce  qu'il  n'a- 

dant  dix  fcpt  ans  de  la  Chapelle  Sacerdo-  voit  pas  vingt-deux  ans.  T.  XII ,  p.  690. 
raie,  fondée  en  l'Eglife  Paroiifiale  de  Chi-  13.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i6i^. 

lier-lc-Gaudin,DiocefeduMans.  T.  XII,  7  Août  1625,  contre  une  Ordonn.ince 

p.  1 571  &  fuiv.  capitulaire  du  Chapitre  du  Mans ,  qui  par- 

1583.       7. En  1 583, IcCardinaidc  Rambouillet,  tage  entre  les  Chanoines  de  cette  Eglife, 

Evéque  du  Mans,  fit  pourfuivre  l'Abbé  &:  .  les  collations  des  Bénéfices  appartcnans 


124 


MAN.  MAN. 


auChapitreenCorps.  T.  II,/).  KÎ05  6*/  la  Ferté,  Le  fieur  Bouvier  ayant  appelle 
KÎ15.  14.  En  i(3i5 ,  unPrêtredu  Diocefe  du  au  Parlement  delà  Sentence  du  Juge 
Mans  accufé  d'avoir  pris  du  fcl  furtive-  Royal  ,  ôc  à  l'Official  Métropolitain  de 
ment  au  magafin  ,  demanda  Ton  renvoi  à  Tours  de  celle  de  l'Official  du  Mans  , 
rOfficial.  Il  lui  fut  refufé  par  les  Officiers  il  donna  requête  au  Parlement  à  ce  qu'at- 
du  Grenier  à  Tel;  fur  quoi  il  fe  pourvut  tendu  fon  appel,  il  fut  traduit  en  la  ville 
par  appel  à  la  Cour  des  Aides,  qui  con-  de  Tours  pour  lui  être  pourvu  fur  fon 
fîima  la  Sentence  des  Greneticrs.  Le  Clergé  appel.  Sur  cette  requête,  le  Parlement 
intervint  &  fit  fes  plaintes.  T.  VII, /?•  401.  ordonna,  par  Arrêt  du  17  Décembre 
i6iS.  ly  Sur  l'appel  de  la  Sentence  rendue  1641,  qu'il  feroit  obtenu  un  Vicariat  de 
par  le  Juge  Seigneurial  de  Solême,  qui  l'Archevêque  de  Tours  adreflant  à  deux 
avoit  refufé  au  Curé  du  lieu  fon  renvoi  Confeillers-CIercs  de  ladite  Cour,  pour 
fardevant  l'Official  du  Mans,  intervint  juger  l'appel  de  la  Sentence  de  l'Official 
Arrêt  au  mois  de  Juillet  1618,  au  Parle-  du  Mans.  Les  deux  Confcillers- Vicaires 
ment  de  Paris,  qui  cafTe  la  Sentence  &C  ayant  jugé,  l'accufé  fut  encore  appellant 
ordonne  le  renvoi.  T.  VU,  />.  913,  914.  de  leur  Sentence.  L'Archevêque  de  Lyoa 
1635.  16.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  commit  deux  autres  Confeillers  pour  être 
1 5  Août  1635 ,  contre  un  Prêtre  du  Mans.  Juges  de  cet  appel.  Arrêt  intervint  au  Par- 
Cet  Arrêt  établit  que  les  actions  inren-  lement  de  Paris  le  premier  Octobre  1644. 
tées  contre  les  Eccléfiaftiques  par  leurs  T.  VU,/?.  931  &  fuiv.  947. 
domeiliques  &  autres  mercenaires,  pour  14..  La  conteftation  qui  é toit  dans  le  Î64C 
être  payés  de  leurs  gages  &  falaires,  peu-  Diocefe  du  Mans  fur  la  nomination  des 
vent  être  portées  aux  Cours  Séculières.  Députés  au  Bureau  Diocéfain,  ayant  été 
T.  VU,  p.  381,  383.  portée  au  ConfciUPrivé  ,  le  Conleil  ren- 
iai S*  17.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  voya  à  l'AflTemblée  pour  avoir  fon  avis, 
3  Juillet  1638,  qui  confirme  la  dcftitu-  mais  non  pour  y  être  jugée.  Sur  quoi  l'Af- 
tion  d'un  ancien  Officiai ,  faite  de  l'au-  femblée  fit  fes  remontrances  pour  faire  ré- 
torité  du  Chapitre,  Sedc  vacante.  To-  former  cet  Arrêt.  Elle  obtint  en  confé- 
me  VII,  jP.  301,  301.  quence  l'Arrêt  du  13  Février  1646,  qui 
I^3P-  18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  lui  attribue  le  jugement  définitif.  T.  VIII, 
premier  Décembre  1639,  contre  un  Ré-  p.  I93<î»  ^911^^^  jujq.  268. 
galille,  au  fujct  de  la  Chapelle  de  Mar-  25.  Arrêts  du  Confeii-Privé,du  1 1  Dé-  i6y^ 
cheferriere,  Diocefe  du  Mans.  T.  XII,  ccmbre  1657,  &  du  x\  Mai  1658,  fur  165Î 
p.  1603  &  fuiv.  le  différend  d'un  Archidiacre  du  Mans 
'ï^40.        ic).  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  avec  fon  Evêquc.  T.  VII,  p.  1480  &  f. 

25  Juin   1640,  pour  la  Chapelle  de  Ga-  26.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i^yî 
lion,  Diocefe  du  Mans.  Il  fut  jugé  que      17  Octobre  1658,  rendu  fur  la  Requête  166c 
le  Patron  Laïque  préfenteroit  au  Roi ,  le  du   Procureur  -  Général,  qui  déclare  les 
Siège  étant  vacant,  ainfi  qu'il  préfente-  Prébendes  ôc  les  Cures  incompatibles.  Par 
roit  à  l'Evêquc,  fi  le  Siège  étoit  rempli,  cet  Arrêt  il  eft  enjoint  aux  Chanoines  du 
T.  XI,  p.  733.  Mans,  qui  étoient  Curés,  de  réfider  ea 
16^0.       ^Q^  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  leurs  Cures,  &  y  faire  les  fondions  eu- 
3  Juillet  1640,  au  fujet  d'une  réfienation  riales.  Autre  Arrêt  conforme  du  24Juil- 
faite  entre  les  mains  du  Roi,  de  la  Cha-  let  1660.  T.  II,  p.  1491  0  fuiv. 
pelle  des  Gardets ,  deiïervie  au  Mans.  To-  27.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  j66c 
me  XII,  yP.  1553,  1554.  13  Août  1660,  en  faveur  de  l'Evêque  du 
i(î4i.       il.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Mans,  contre  les  Religieufes  de  Saint> 
30  Juin  1642  ,  pour  la  Chapelle  de  Saint-  Calais.  Voyez  Saint-Calais. 
Michel   de    Beau -Chêne,   Diocefe  du          28.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  iC^i 
Mans.  Par  cet  Arrêt,  la  Cour ,  fans  s'ar-  26  Février  \G^\ ,  qui  ordonne  le  rétablif- 
rêter  à  la  demande  en  Régale,  a  main-  fement  des  Religieux  Réformés  de  la  Con- 
tenu le  pourvu  par  l'Evêque  fur  la.  pré-  grégation  de  Saint-Maur,  dans  l'Abbaye 
fentation  du  Patron  Laïque.  T.  XI,  /?tf-  de  la  Couture  de  la  ville  du  Mans.  T.  IV, 

ê^  7")^  j^l-  750-  /î-  931- 

164.1.       ^^-  Arrêt  du  même  Parlement,  du  6         19.  Le  Procureur-Général  delà  Cham-  166} 

Septembre  1642  ,  qui  règle  le  pouvoir  du  bre  de  Juftice,  en    1663,  ayant  obtenu 

Chapitre  du  Mans,  Sede  vacant^.  T.  II,  de  l'Abbé  de  Sainte- Geneviève  un  mo- 

p,  539  &  fuiv.  nitoire  pour  le  faire  publier  en  plufieurs 

1^42.        23.  Le  fieur  Bouvier,  Curé  delà  Fer-  Paroifles  du  Diocefe  du  Mans ,  TEvêque 

té -Bernard,  fut  accufé,  en  1642,  de  cri-  fe  pourvut  au  Conleil,   où  il  obtint  ua 

me  de  faux,  &:  condamné  par  l'Official  Arrêt  favorable  aii  mois  de  Février  1664.         \ 

du    Mans  &  pax  le  Juge    Criminel    de  T. VU,/».  1031,  1033-103$,  1036, 1037. 
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ï<j75.       30.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Eccléfiaftiques  fervans  en  ladite  Eglife  ;  & 

6  Février  1675  ,  pour  la  reddition  des  pareillcmcut  en  tous  droits  de  Jurildic- 

comptcs  des  Fabriques  des  Paroifl'es  du  tion  fpirituellc  fur  les  Curés,  Clergé  & 

Diocefe  du  Mans,   &  des  Hôpitaux  de  peuple  des  quarante  Paroiffcs  dont  les Cu- 

fondation  épifcopale;  &  qui  règle  que  les      rcs  iont  à  la  Collation  du  Chapitre 

Procureurs   Fabriciens  ne  pourront  être  Que   l'Evêque  donnera  fes   Mandemens 

continués  plus  de  deux  ans.  T.  III,  ^a-  pour  la  publication  des  Indulgences  ac- 

ge   15546*  /uiv.  cordées  à  la  Confrairie  de  Saint- Julien..,. 

i<>8o.       31.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Que  le  Chapitre  pourra  choifir,  pour  en- 

31  Décembre  1680,  dans  une  caufe  con-  tendre  les  confcllîons,   pendant  lefdites 

cernant  le  Prieuré  de  Cherifé,  Diocefe  Indulgences,  tels  Prêtres  approuvés  qu'il 

du  Mans,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Saint-  voudra  choilir,  à  la  charge  d'en  préfenter 

Nicolas  d'Angers.  T.  XII,  p.  954-964  &  la  lifte  à  l'Evêque,  pour  en  exclure  ceux 

fuiv.  dont  il  croira  devoir  révoquer  les  appro- 

ï6Si.       31.  ArrêtduGrand-Confeiljdu  31  Mai  bâtions...  Que  les  livres  qui  regarderont 

1681  ,  en  faveur  du  fieur  Barré,  pourvu  le  Service  Divin  dans  l'Eglife  Cathédrale 

en  Commende  du  Prieuré  de  la  Cnartre,  du  Mans,  comme  le  Rituel,  le  Cérémo- 

Dioccfe  du  Mans,  lequel  avoir  négligé  niai  &  le  Procellîonncl,  feront  communi- 

d'obtcnir  une  nouvelle  Commende  à  Ro-  qués  au  Chapitre,  avant  que  d'être  chan- 

mc  dans  les  huit  mois.  T.  XII,  p.  986  ,  gés  &:  rendus  publics.. ..v  Que  le  Secrétaire 

^87.  &:  les  autres  OHiciers  de  l'Evêque,  ne  pren- 

I6iz.       ^3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  dront  que  cinq  fols  pour  chaque  Lettre 

7 Juillet  i6Si,quircçoitappcilant  comme  des  Ordres  auxquels  les  Chanoines  feront 

d'abus  un  Clerc  tonfuré  du  ALons  ,de  deux  promus...  Que  les  Officiers  &c  les  domcfti- 

prétendus  aclcs  de  Profellion  par  lui  taite  ques  de  l'Evêque  ne  pourront  tenir  le 

de  Religieux  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît  Greffe  des  Infinuations....  Que  l'Evêque 

en  l'Abbaye  de  la  Couture  du  Mans:  en-  établira  un  Pénitencier  en  titre...  Que  le 

femblc  de  la  Sentence  rendue  par  le  Vice-  Promoteur  ne  pourra  être  Curé ,  ni  pourvu 

Gèrent  de  rOrtîcialité;  &  le  déclare  cap.v  d'aucun   Bénéfice   demandant   réfidencc 

bJe  des  ertVts  civils.  Par  cet  Arrêt  la  Cour  hors  la  ville  du  Mans.  T.  VI,  />.  652  6" 

fait  délenfcs  à  tous  Supérieurs  Réguliers  fuiv.  T.  VU,  P'  ^^9  &  fuiv. 
de  recevoir  aucunes  perfonncs  à  Profef- 

Aon,  èc  aux  porcs,  mcrcs  &.  tuteurs  d'en  1;;^  Le  Chapitre  du  Mans  a  renouvelle, 
préicnier,  qu'elles  n'aient  fcize  ans  ac-  en  1748,  la  conteftation  au  lujet  de  fa 
complis.  Sur  la  requccc  des  Agens-Géné-  prétendue  exemption,  terminée  par  l'Ar- 
raux.  Arrêt  ell  intervenu  au  Confeil-Privé,  rêt  ci-dclfus,  du  17  Juin  1686.  Une  Sen- 
'°°5'  Iç   3  Juillet   1685,  qui  calle  l'Arrêt  pré-  tence  rendue  par  l'Official  du  Mans  con- 
cèdent, en  ce  que  ledit  Religieux  eft  rendu  tre  un  Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale, 
capable  des  eHets  civils.  T,  IV, yP.  57  6*7^  adonné    lieu  à  faire  revivre  un  Procès 
'°^^-       34.  Le  Ch.ipitrc  du   Mans  prétendant  terminé  depuis  fi  long-temps.  Le  Chanoine 
être  exempt  de  la  Jurifdic\ion  de  l'Or-  ayant  interjette  appel  de  la  Sentence,  le 
dinaire,  &:  avoir  droit  d'exercer  toute  juf-  Chapitre  jugea  à  propos  d'intervenir  ;  il 
;           ticc  Se  Jurifdiclion   Eccléfiaftique ,   tant  demanda  adie   de  ce  qu'il   prenoit  pour 
fur  les  Cures  &c  Ecclélialliques  kibitucs  trouble  de  fon  exemption  de  la  Jurifdic- 
à.xn^  les  Cures  qui  font  a  la  pleine  col-  tion  épifcopale,  &  dans  la  polfellion  où 
lation  du  Chapitre,  que  fur  les  Chanoi-  il  a  toujours  été  d'avoir  toute  Jurifdittion 
nés  vîi  autres  Prêtres  &:  Eccléfialliqucs  ha-  fur  fes  membres,  la  procédure  faite  par 
bitucs  dans  l'Eglife  Cathédrale;  l'Evêque  l'Official  du  Diocefe,  contre  le  Chanoine 
du  Mans  appella  comme  d'.ibus  de  tous  acculé  ,  &.  notamment  la  difpolîtion  de 
les  Titres,  Bulles  &  Conccllions  que  le  la  Sentence  qui  juge  que  le  Chapitre  eft 
Chapitre  pourroit  produire  en  faveur  de  foumis  aux  Statuts  qui  n'ont  pas  été  faits 
fon  exemption  :  il  y  eut  entre  les  parties  avec  lui;  il  conclut  en  conféquence  à  être 
un  appointemcot,  qui   fut  confirmé  par  maintenu  dans  le  droit  ôcpoUeffion  d'exer- 
Arrét  du  Parlement  de  Paris  du  i6  Juin  cer  toute  Jurifdi(fiion  fur  les  membres  de 
1686.  Par  cet  Arrêt  il  eft  décidé  que,  fins  fon  Eglife   ôc  fur  les  quarante  Paroiires 
Sj'arrctcr  aux  Bulles  produites  par  le  Cha-  dont  les  Cures  font  à  fa  collation, 
pitre,  l'Evêque  6c  les  fucccdeurs  feront  L'Arrêt  de  1686  fournit  à  M.  l'Evêauc 
ijiaintcnus  aux  droits  de  Jurifdiction,  vi-  du  Mans  une  exception    infurmontable 
ïitc  ÔC  correction  ,  &:  en  tous  les  acles  qui  contre  la  dernande  du  Chapitre  ;  il  fe  con- 
en  dépendent,  fur  l'Eglife  &  fur  le  Corps  tenta  de  lui  oppofer  une  hn  de  non-recc-« 
dudit  Chapitre,  ÔC  fur  les  perfonncs  des  voir  réfultante  de  l'Arrêt.  Le  Chapitre  vou. 
Dovcn,  Digiutcs,  Chaaomes  &  autres  lut  attaquer  cet  Arrêt  par  l'oppofition, 
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l'infcription  en  faux  &  la  requête  civile  ; 
mais  ce  fut  fans  fuccès.  Après  une  pro- 
cédure longue  &  embarraflëe  de  la  parc 
du  Chapitre,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu 
fur  les  conclufîons  de  M.  Joli  de  Fleuri, 
1745).  le  15  Juillet  1749,  a  déclaré  le  Chapitre 
non-recevabledans  fesoppolitions  aux  Ar- 
rêts de  1685  &  168^,  ainfi  que  dans  fa 
demande  en  entérinement  de  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile;  le  déboute  de 
fa  demande  en  infcription  de  faux  for- 
mée contre  les  minutes ,  groflfes  6c  qua- 
lités de  l'Arrêt  de  1686,  &c  les  condamne 
en  500  livres  d'amende  &  500  livres  de 
dommages  &  intérêts  envers  M.  l'Evêque 
du  Mans,  &  à  tous  les  dépens.  Ordonne 
que  fur  l'appel   comme  d'abus  interjette 
par  le  Chapitre,  des  Ordonnances  Syno- 
dales, les  parties  procéderont  plus  am- 
|»lement,  8c  qu'elles  feront  communiquées 
au  Procureur-Général ,  pour,  fur  fes  con- 
clufions ,  être  ordonné  par  la  Cour  ce  qu'il 
appartiendra.  Rapp.   1750, /?.  40  &  fuiv. 
Pièces ,  p.  51  d"  fuiv. 

1^99'  35.  L'Evêque  du  Mans  fe  dit  le  pre- 
mier Suflragant  de  Tours,  ôc  en  cette  qua- 
lité il  prétend  la  première  place  dans  les 
Affemblées  Provinciales.  Conteftation  éle- 
vée à  ce  (ujet  dans  le  Concile  Provincial 
tenu  en  1699  pour  l'acceptation  du  Bref 
d'Innocent  XII  contre  les  Livres  des  Mari- 
mes  des  Saints.  T.  I,  P.  533. 
Ï703.  36.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  7  Août 
1703,  qui  règle  le  rang  des  Officiers  du 
Préfidial  du  Mans,  6c  des  Officiers  de 
Ville  dans  les  Proceifions  ÔC  autres  céré- 
monies publiques.  T.  V, /?.  1455,  145^* 

Î7H'  37.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
z4  Juillet  17 14,  au  fujet  d'un  abus  in- 
troduit dans  la  Province  du  Maine,  par 
lequel  il  eft  enjoint  à  tous  Curés  ôc  Vi- 
caires, de  faire  mention  dans  les  regiftres 
des  Baptêmes ,  Mariages  ôc  Sépultures ,  des 
morts  ôc  fépulrures  des  cnfans,  ainfi  que 
des  autres  perfonnes,  à  quelque  âge  que 
lefdits  enfans  foient  décédés.T.  Vj/J.  1673, 
1674. 

172-6.  38.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  7 Dé- 
cembre 1716,  pour  la  Cure  de  Saint-Cyr 
de  Sergé ,  Diocefe  du  Mans ,  fur  une  quef- 
tion  concernant  le  concours  des  dates. 
T.  XII,  p.  803  ,  804. 

39.  Sur  Laval ,  Diocefe  du  Mans.  Voyez 
Laval. 

40.  Sur  le  Prieuré-Cure  de  Courberie, 
Diocefe  du  Mans.  Voyez  Bénéfices  Régu- 
liers. 

41.  Sur  le  Prieuré-Cure  de  Marcillé- 
la- Ville,  Diocefe  du  Mans.  Voyez  C/ia- 
noines  Réguliers . 

MANTES.  I.  Arrêt  du  Parlement  de 
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Grenoble,  du  9  Mai  16^5,  en  la  caufc 
du  Prieur  de  Mantes ,  qui  juge  que  les 
Curés  Primitifs  Décimateurs ,  ôc  en  ou- 
tre Rentiers  ôc  Fonciers,  ne  doivent  con- 
tribuer à  la  conftru£tion  du  Presbytère, 
qu'à  raifon  de  leurs  fonds.  T.  lU,/?.  z^x. 

2.  Sur  l'interdit  de  la  ville  de  Mantes. 
Voyez  Chartres ,  n.  II. 

3.  Sur  les  Cordeliers  de  la  même  Ville. 
Voyez  Chartres  ,  n.  XXVI. 

4.  Sur  le  Prieuré  de  Saint-Georges  de 
Mantes.  Voyez  Angers  ^  n.  XLVIII. 

MARCEL-CAVE.  ParoiflTeau  Diocefe 
d'Amiens.  Vovez  Presbytères. 

MARCELLIN.  (  Saint-  )  Arrêt  du  Par- 
Icment  de  Grenoble,  du  4  Avril  1660, 
dans  une  caufe  de  dot  pour  le  Monaftere 
de  Sainte-Marie  de  Saint-Marcellin.  To- 
me IV,  z'.    i6z7  &  fuiv. 

MARCHEFERRIERE.  (Chapelle  de) 
Voyez  Mans  ,  n.  XVIII. 

MARCILLÉ-LA-VILLE.  Diocefe  du 
Mans.  Voyez  Chanoines  Réguliers. 

M  ARFONT  AINE.V.  Laon ,  n.  XVIH. 
^  MARMOUTIER.  (  Abbaye  de  )  i .  Ar- 
rêt du  Grand- Confeil ,  du  30  Juin  1666, 
qui  ordonne  le  partage  en  trois  lots ,  des 
biens  de  cette  Abbaye.  T.  IV,  p.  1 1 30. 

i.  Sur  la  réunion  au  Séminaire  de  Ren- 
nes du  Prieuré  Régulier  de  Saint-Sauveur 
de  Landes,  dépendant  de  l'Abbaye  de 
Marmoutier.  Voyez  Rennes  ^  n.  X. 

MARQUE.  (La)  Voyez  Condom,  n.  IIL 

MARSEILLE,  i.  Arrêt  du  Parlement 
d' Aix ,  du  3  0  Mars  1634,  qui  déclare  abu- 
iif  l'appel  des  Religieufcs  Urfulines  de 
Marfeille,  au  Vice  -  Légat  d'Avignon, 
omiffo  medio ,  d'une  Sentence  de  l'Evêque 
de  Marfeille.  T.  VII,  p.  1411,  I4*3' 

1.  Dans  l'Aflemblée  du  Clergé,  en  1 660, 
l'Evêque  de  Marfeille  fe  plaignit  d'une  pré- 
tention finguliere  des  Confuls  de  cette 
Ville,  que  toutes  les  fois  qu'ils  vont  à  la 
grande  Eglife  pour  aflifter  au  Service  Di- 
vin, ou  à  quelqu'autre  cérémonie,  une 
Dignité  du  Chapitre  doit  aller  à  la  porte 
pour  leur  donner  de  l'cau-bénite  :  ce  qui 
leur  ayant  été  rcfufé  en  dernier  lieu ,  ils 
ne  voulurent  point  fe  trouver  au  jour'in- 
diqué  pour  le  Te  Deum ,  6c  furent  fe  fai- 
fir  d'une  Eglife  Paroifliale  ,  où  ils  le  firent 
chanter.  T.  V,/?.  1349. 

3.  Arrêts  du  Parlement  d'Aix,  du  i»j 
Odobre  1663  ôc  du  5  Juillet  1666,  ren- 
dus fur  les  conteftations  élevées  dans  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Marfeille, 
au  fujet  des  voix  ôc  fufFrages  des  Chanoi- 
nes parens  de  cette  Eglife.  l.  II  ,/>.  1 377» 

1378,  1379-  ^       ^ 

4.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  5  Dé- 
cembre 1664,  au  fujet  d'un  Canonicatdc 
l'Eglife  Collégiale  des  Accoules  de  Mar- 
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feille,  &  du  Prieuré  rural  de  N.  D.  de 
la  Nerté.  T.  XII,  p.  1515  &fuiv. 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  mois  d'Avril  i6<>5,  dans  une  caufc 
de  réclamation  contre  les  vœux  de  Reli- 
gion, par  la  Dame  de  Caftclane,  Reli- 
gieufe  dans  le  Monaftere  de  Marfeille, 
Ordre  de  Cîtcaux.  T.  IV,  p.  1 80  6*  fulv. 

6.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  4 
Mars  1666  y  au  fujet  de  l'enterrement 
d'une  Demoifelle  décédée  dans  le  Terroir 
-de  Marfeille,  après  avoir  choifî  fa  fépul- 
ture  dans  l'Eglifc  des  Religicufes  de  la 
Miféricorde  de  cette  Ville,  qui  ordonne 
que  les  cierges  &  flambeaux  feront  par- 
taeés  entre  la  Paroiflc  ou  l'Eglife  Paroif- 
fîale  &  Collégiale  de  Saint- Martin  de 
cette  Ville,  èc  le  fufdit  Couvent.  T.  III, 

Z»- 437,  438- 

7.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  16  Mars 

Ié68,  portant  règlement  par  provifion  , 
pour  la  réformation  des  abus  qui  fe  com- 
mettoient  dans  l'Abbaye  de  Saint-Viclor 
de  Marfeille.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat, du  i6  Juillet  1669,  portant  règle- 
ment définitif,  fuivant  l'avis  de  l'Evêquc 
Diocéfain,  à  qui  le  Roi  avoit  renvoyé  la 
connoiflance  de  cette  affaire.  T.  IV,  pa- 
ge i}^  &  fuiv. 

8.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  14 
Novembre  1671,  qui  permet  aux  Prêtres 
de  l'Eglife  Collégiale  &:  Paroiiliale  de  Saint. 
Martin  de  la  ville  de  Marfeille ,  de  porter 
la  Croix  levée,  &  d'accompagner  les  corps 
des  Paroiiliens  dans  les  Eglifcs  où  ils  au- 
ront élu  leur  fépulture,  dans  le  territoire 
prétendu  de  l'Abbaye  de  Saint-Vi<f^or  de 
Marfeille.  T.  III, />.  447  &  fuiv. 

9.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  18 
Mai  1 67} ,  qui  ordonne  que  les  corps  des 
fleurs  Alazar  de  Marfeille  &  de  fa  femme, 
qui  avoicnt  été  enterrés  dans  une  autre 
Eglifcde  cette  Ville  que  celle  qu'ils  avoicnt 
choilie,  ne  feront  point  déterrés.  T.  III, 
^.451  &  fuiv. 

10.  L'Archevêque  d'Arménie  ayant  ob- 
tenu du  Roi  la  pcrmillion  de  faire  impri- 
mer à  Marfeille  un  Bréviaire  pour  l'E- 
glifc des  Arméniens,  le  P.  d'Aix,  par 
deux  Arrêts,  des  9  Juin  i67(>,&  premier 
Avril  1 678  ,  a  renvoyé  à  l'Evêque  de  Mar- 
feille la  correcbion  de  fon  Bréviaire.  To- 
me V,  />.  1514  6*  fuiv. 

11.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  25 
Février  1678,  dans  une  caufe  de  rcftitu- 
tion  contre  des  vœux  de  Religion,  d'une 
Religieufe  Profeflc  au  Monaftere  de  Stc. 
Catherine  de  Sion  en  la  ville  de  Marfeille. 
T.  IV,  p.   I  94  6*  fuiv. 

11.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  5 
Mars  1687,  pour  l'Eglifc  Paroiiliale  des 
Accoulcs  en  la  ville  de  Marfeille.  T.  III, 
p.  \^i-jy  1418. 
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13.  Après  un  long  procès  que  les  Eve" 
ques  de  Marfeille  foutinrcnt  contre  l'Ab- 
baye de  Saint- Victor  de  la  même  Ville, 
pour  raifon  de  la  Jurifdidion  fpirituelle, 
que  l'Abbé  prétendoit  fur  une  partie  de 
ladite  Ville,  &  que  l'Evêque,  au  contrai- 
re, foutenoit  lui  appartenir  de  droit  com- 
mun ;  les  parties,  par  l'entremife  du  Père 
de  la  Chaife,  ConfelFeur  de  Louis  XIV, 
tranfigerent  à  Paris  le4  Avril  1693.  Les 
principaux  articles  de  laTranfaction  font... 
que  l'Abbé  &  fes  fuccelTeurs,  enfemble 
le  Grand-Prieur  &  les  Religieux  de  l'Ab- 
baye, leur  famille  &  domeltiques  demeu- 
rant dans  l'enclos  régulier ,  feront  main- 
tenus dans  l'exemption  de  la  Jurifdiifbion 
épifcopale ,  &  demeureront  fournis  immé- 
diatement au  faint  Siège...  que  néanmoins 
ils  nepourrontchoifirdesConfcfleurs  pour 
adminiftrer  le  Sacrement  de  Pénitence 
dans  leur  Eglife  aux  Séculiers,  que  du 
nombre  de  ceux  qui  auront  été  approuvés 
par  l'Evêque  ou  par  fon  Vicaire-Général 
dans  ladite  Abbaye...  que  toute  la  Jurif- 
diction  furie  Clergé,  tant  Séculier,  que 
Régulier,  Se  fur  le  peuple  de  ladite  Ab- 
baye de  Saint-Vi«ftor,  appartiendra  .à  l'E- 
vêque &  à  (a  fucceffeurs;  néanmoins  il 
fera  tenu  de  nommer,  pour  la  faire  exer- 
cer, un  des  Religieux  de  l'Abbaye  à  fon 
choix,  fans  que  lui,  ni  fes  fucceiïeurs, 

f»uiirent  être  jamais  empêchés  d'exercer 
adite  Jurifdiction  en  perfonne  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos...  que  ce- 
pendant à  l'égard  des  difpenfcs  des  bans 
de  mariages,  ou  du  temps  de  leur  célébra- 
tion, des  dimiflbircs  pour  les  Eccléfiafti- 
ques  du  territoire  de  S.  Viftor ,  ôc  des  Vifa. 
aux  Eccléfiaftiques  &  Religieux  de  lad.  Ab- 
baye ôc  du  détroit  d'icelle ,  ils  ne  pourront 
être  accordés  par  leRcligieuxGrand-Vicaii. 
re ,  fans  avoir  auparavant  pris  l'avis  de  deux 
Eccléfiaftiques  ,  qu'il  plaira  aux  Evêqucs 
de  Marfeille  de  nommer  .1  cet  effet,  dont 
il  fera  fait  mention  dans  l'expédition ,  & 
auquel  avis  il  fera  tenu  de  fc  conformer... 
L'Evêque  emploiera  fes  bons  offices  auprès 
des  Chanoines  de  la  Cathédrale  pour  les 
engager  .à  ratifier  cette  Tranfiction ,  &  à 
confentir  que  pendant  la  vacance  du  Siège 
épifcopal ,  le  Prieur  de  l'Abbaye  foit  Vi- 
caire-Général né  pour  exercer  la  Jurifdic- 
tion  contcntieule,  feulement  dans  le  dé- 
troit de  l'Abbaye,  fans  toutefois  que  le 
défaut  de  ratification  de  leur  part,  puiffe 
empêcher  l'exécution  de  ladite  convention 

à  l'égard  de  l'Evêque  &  de  l'Abb-iye 

Au  défaut  d'un  Grand-Vicaire  Religieux , 
le  Grand-Prieur  fera  Grand-Vicaire ,  avec 
pouvoir  d'exercer  les  mêmes  fondrions ,  6c 
de  la  même  manière  que  le  Religieux 
Giand-Vicaire  nommé  par  l'Evêque  ,  juf- 
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qu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  autre...  Toutes  du  Rëgalifte.  T.  XI ,  p.  1058  ,  1059. 
les  expéditions  qui  feront  faites  par  ledit  1 5.  Arrêt  du  Grand-Confcil,  du  30  Dé- 
Religieux  ,  en  qualité  de  Vicaire-Géné-  cembre  1710,  en  faveur  d'un  Induitaire 
rai ,  feront  contre-fignées  par  le  Secrétaire  dont  l'Induit  avoit  été  placé  fur  les  Réli- 
ou  Greffier  de  l'Archevêché,  &  fcellées  gieux  de  Saint- Victor  de  Marfeille,  fé- 
du  fceau  de  l'Evêque  avant  que  de  pouvoir  parement  de  leur  Abbé,  à  caufe  de  l'avé- 
être  exécutées....  Les  Mandemens  des  Ju-  nement  du  Roi  à  la  Couronne,  contre 
biles ,  Te  Deum ,  Proceffions  extraordinai-  un  pourvu  en  la  Légation  d'Avignon.  To- 
res ôc  autres  Prières  publiques  que  l'Evêque  meXI,/j.  i6ji,  i6ji. 
fera  pour  le  Dioccfe,  feront   exécutées 

dans  le  territoire  de  l'Abbaye,  fans  que  f;^  i6.  En  1720,  la  pefte  s'étant  in- 
le  Grand-Vicaire  des  Religieux  en  puilFe  troduite  dans  la  ville  de  Marfeille,  la  Pa- 
faire  un  nouveau:  &  lors  des  Jubilés,  roiffe  de  Saint-Martin ,  la  plus  peuplée  de 
l'Eglifc  de  ladite  Abbaye  fera  défignée  la  Ville,  fut  celle  oii  la  contagion  com- 
comme  matrice  de  celle  du  détroit  pour  mença  à  faire  plus  de  ravage.  Les  Cha- 
premiere  ftarion,  fans  que  cette  déligna-  noincs  de  la  Collégiale  de  cette  Eglife  & 
tion  puifle  nuire  à  fon  exemption.  En  cas  autres  Bénéficiers  d'icclle,  tous  ooligés, 
d'abfence  de  l'Evêque  ou  de  vacance  du  par  la  nature  de  leurs  Bénéfices,  d'exercer 
Siège,  les  Mandemens  des  Prières  publi-  dans  cette  ParoifTe  les  fonctions  curialcs, 
ques  feront  faits  par  les  Vicaires- Gêné-  fubfidiairement  aux  deux  Vicaires  perpé- 
raux  du  Diocefe,  après  en  avoir  amiable-  tuels ,  avoient  pris  la  fuite.  Cette  Paroiflc 
ment  communiqué  avec  le  Grand-Vicaire  fc  trouvant  deftituée  des  fecoursfpirituels. 
Religieux.,..  Le  territoire  de  l'Abbaye  de  M.  l'Evêque  fomma  les  Chanoines  abfens 
Saint-Vittor  demeurera  défigné  &  limité  de  fe  rendre  à  leurs  Bénéfices;  &  après 
fuivant  la  Bulle  d'Urbain  V....  La  convo-  diverfesmonitions,  toujours  inutiles,  par 
cation  des  Grands-Vicaires  ne  pourra  être  Sentence  du  i  o  0(^obre  dcftitua  ces  Cha- 
faite  ailleurs  que  dans  le  Palais  épifcopal...  noines  &;  Bénéficiers,  &  conféra  le  ii 
L'Evêque  rétablira  la  Cure  de  Saint-Fer-  du  même  mois  leurs  Bénéfices  à  d'autres 
riol  dans  le  détroit  de  Saint-Viclor,  &  il  Prêtres.  Les  Chanoines  deftitués  protef- 
en  aura  pour  la  première  fois  la  collation:  terent  d'abord  ,  enfuitc  appcllerent  com- 
ce  qui  fera  obfcrvé  à  l'égard  des  autres  me  d'abus  au  Parlement.  M.  l'Evêque  fait 
Cures  qui  peuvent  être  érigées  à  l'avenir  évoquer  l'affaire  au  Confeil  d'Etat,  oii  in- 
fur  le  même  territoire;  mais  dans  toutes  tervient  Arrêt,  le  i6  Novembre  1713, 
les  vacances  à  venir,  l'Abbé  ou  les  Re-  par  lequel  S.  M.  fans  avoir  égard  à  la 
ligieux  en  auront  la  préfentation  ;  l'infi-  demande  en  renvoi  au  Parlement  d'Aix, 
nuation  &  les  autres  provifions  appar-  faite  par  les  Chanoines  deftitués,  pour  y 
tiendront  à  l'Evêque...  L'Abbé ,  le  Grand-  procéder  fur  l'appel  comme  d'abus  par  eux 
Prieur  Se  les  Religieux  feront  Curés  Primi-  interjette,  maintient  ÔC  garde  les  nou- 
tifs  de  toutes  les  Paroiflcs  qui  pourront  veaux  pourvus  dans  la  poflelîion  des  Bé- 
être  bâties  fur  leur  territoire,  &  jouiront  néfices  à  eux  conférés  par  M.  l'Evêque; 
de  tous  les  droits  honorifiques  attachés  à  fauf  auxdits  Chanoines  deftitués  de  fe 
ce  titre  :  &  en  cas  que  dans  l'érection  des  pourvoir  pardevant  le  ficur  Evêque,  pour 
ParoilTes  on  démembrât  le  territoire  de  leur  être  par  lui  fait  droit  fur  leurs  de- 
Saint- Viâ:or,  celui  qui  profitera  de  ce  dé-  mandes,  ainfi  qu'il  eftimera  convenable, 
membrement  fera  tenu  de  donner  deux  Rapp.  1715,^.  154  &  fuiv.  Pièces  y  pa- 
ciergcs  tous  les  ans  à  la  Sacriftie  de  l'Ab-  ge  151  &  juiv. 

baye...  Lorfque  dans  les  nécellités  publi-  17.  Lcprcmier  Mars  1723, leParlement 
ques  on  portera  en  Procelîion  l'image  de  d'Aix,  après  avoir  jugé  la  contcftation  qui 
la  Vierge ,  ou  quelqu'autre  Relique  de  étoit  entre  deux  prétendans  à  une  place 
Saint-Victor,  le  Clergé,  tant  Séculier,  que  Monacale  de  l'Abbaye  de  Saint-Vi<ftor  de 
Régulier,  s'y  rendra  en  habits  d'Eglile,  Marfeille,  faifant  droit  fur  le  requifitoirc 
6c  la  convocation  s'en  fera  par  l'Evêque,  du  Procureur- Général,  ordonna  par  le 
ou  ,  s'il  eft  abfent,  par  fon  Grand- Vicaire  même  Arrêt,  qu'en  conformité  du  régie- 
Religieux,  ment  de  1708,  drefTé  pour  les  Religieux 

Certe  Tranfadlion  fut  homologuée  au  de  cette  Abbaye,  tous  les  Religieux  qui 

Confeil  d'Etat  le  12  Mai   1693  ,  &  enré-  avoient  actuellement  l'âge  prefcrit  pour 

ift  ée  au  Parlement  d'Aix  le  3  Juillet  de  être  promus  aux  Ordres  f'acrés,  feroicnt 

X  même  année.  T.  VI,  p.  660  &  fuiv.  tenus   de  s'y  faire   promouvoir  juf'qu'au 

14.   Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Prcsbytériat    inclufivement,    dans    trois 

mois  d'Avril  1694,  dans  une  caufc  de  Ré-  mois,  comptables  pour  les  uns,  du  jour 

gale  pour  une  Prébende  de  Marfeille,  qui  du  préfcnt  Arrêt,  &  pour  les  autres,  du 

maintient  le  Réfignataire,   au  préjudice  jour  de  T-ige  prefcrit;  autrement  Se  à  faute 

de 
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de  ce,  &  au  défaut  de  monicions,  la  feule 
fignification  de  l'Arrêt  leur  en  tenant  lieu , 

3u'ils  fcroient  exclus  des  hautes  formes 
u  Chœur,  de  l'entrée  au  Chapitre,  &: 
privés  de  leurs  revenus.  L'Arrêt  contient 
encore  d'autres  difpofitions.  Les  Religieux 
fe  plaignirent  de  cet  Arrêt,  &  en  deman- 
dèrent la  caflation  au  Confeil  de  S.  M. 
Les  motifs  de  l'Arrêt  furent  envoyés. 
MM.  les  Agcnsintcrvinrentdans  la  caulc, 
&  firent  leurs  remontrances  fur  les  objets 
de  l'Arrêt  qui  leur  parurent  intércller  la 
Jurifdiction  Eccléfiallique;  ils  obtinrent 
en  conféquencc  l'Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat, du  15  Janvier  1715,  qui  caire  celui 
du  Parlement  d' A ix,  en  ce  qu'il  avoit  or- 
donné que  les  Religieux  deSaint-Vi»llor, 
après  avoir  atteint  l'.igc  prcfcrit  par  les 
Canons  pour  être  promus  aux  Ordres  ia- 
crés,  s'y  fcroient  promouvoir  dans  trois 
mois,  comptables  pour  les  uns,  du  jour 
dudit  Arrêt,  dont  la  fi'^nihcation  Icrvi- 
roit  de  monition,  &  pour  les  autres  du 
jour  de Tàgc  prcfcrit;  \k.  qui  ordonne  en 
même-temps  au  Parlement  d'Aix  de  fc 
conformer  à  l'avenir  exa£temcnt  aux  dif- 
pofitions  de  l'Edit  d'Avril  1695,  concer- 
nant la  Jurifdiclion  Eccléfiaftiquc.  Rapp. 
1715,  P^g^  ^  '  ^-  P^^c^s  t  p-  I  94  «S*  fuiv. 
18.  Dur  les  Monafbcrcs  des  Rcligicufes 
Récollettes  de  Sainte-Claire  de  Marlcillc, 
&  le  changement  de  Supériorité  &:  de  Ju- 
rifdicbion  pour  cette  Maifon,  arrivé  en 
1736.  Voyez  RécolUts. 

MARTIAL,  f  Abbé  de  Saint-)  L'Abbé 
de  Saint-Martial  de  Limoges  jouit  du  pri- 
vilet^e  de  porter  le  camail  &.  le  rochet. 
T.  ÏV,;..  1135. 

M  ARTIGNl.  Arrêt  du  Grand-Confeil , 
du  1  Juin  1614,  donné  fur  contrariété 
d'Arrêts  des  Parlemcns  de  Dijon  &  de 
Dole,  portant  que  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  aura  lieu,  lequel  avoit  réglé  un 
différend  fur  droits  hononriqucs  préten- 
dus par  divers  Seigneurs  en  l'Eglife  &:  Pa- 
roiflcdc  M.irrigni.T.  III, /?.  1314,  I3M- 

MARTIN.  '(  Saint-  )  i .  Saint-Martin  de 
Tours.  Voyez  Tours. 

2.  Abbaye  de  Saint- Martin  aux  Ju- 
meaux. Voyez  Amiens ,  n.  XXVII. 

3.  Abbaye  de  Saint- Martin  de  Laon. 
Voyez  Prémontrés. 

4.  Abbaye  de  Saint- Martin  de  Sécz. 
Voyez  Sée^y  n.  VI. 

5.  Prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs 
à  Paris.  Voyez  Clugny  ,  n.  V;  Pans,  ^.  III , 
n.  III. 

6.  Saint-Martin-fur-Ouannc ,  Diocefc 
de  Sens.  Vovcz  Sens ,  n.  XXXII. 

MARTI NVILLE.  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen,  du  4  Juin  1 604 ,  qui  règle  dans 
//.  Partie. 
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l'Eglife  Paroilliale  de  Martinville  les  hon- 
neurs &:  le  rang  entre  les  Seigneurs  Pa- 
trons alternatifs  de  ladite  Paroiïïe.  T.  Ill , 
p.  1281,   1182.  T.  XII,  p.  211-215. 

MATHURINS.  Voyez  Tnnitaires. 

MAUR.  (  Saint-  )  i .  Sur  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur.  Voyez  Saint-Benoît  y 
n.  IV. 

z.  Sur  l'Abbaye  de  Saint-Maur.  Voyez 
Paris,  §.  I,  «.   III,  §.  IV,  n.m. 

MAURICE.  (Saint-)  i.  Prieuré  de 
Saint -Maurice  de  Senlis.  Voyez  Sentis  , 
n.  I. 

2.  Prieuré  de  Saint-Maurice  de  Quincy. 
Voyez  Quincy. 

MAUR  Y.  Vovez  Aie  th. 

M  AUS  AC.  (  Abbaye  de  )  Voyez  Moiac. 

MAXIMIN.  (Saint-)  i.  Urbain  VIII, 
par  fon  Bref  du  12  Novembre  KÎ39,  a 
jugé  que  les  Religieux  de  Saint- Maximin 
font  lujets  à  l'Archevêque  d'Aix  pour  \x 
Cure  de  Saint-Maximin  ,  ti  que  ledit  Ar- 
chevêque y  a  droit  de  Jurifdicl:ion  ,  vifite 
&  corrcclion,  nonobftant  les  Bulles  de  Bo- 
niface  VIII,  Sixte  IV  Si  autres  Papes.  To- 
me III,  p.  584. 

1.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  10 
Décembre  1663  ,qui  alfujcttit  à  la  charge 
d'oblat  la  Communauté  des  Religieux  Do- 
minicains de  la  ville  de  Saint-Maximin. 
T.  IV, ^.  201 2-2018. 

3 .  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
ao  Août  1667,  la  Cure  de  Saint-Maxi- 
min demeure  unie  au  Monaftcre  des  Re- 
ligieux de  l'Ordre  de  Saint- Dominique  de 
cette  Ville ,  à  la  charge  qu'ils  prélcnteront 
un  de  leur  Corps  à  l'Archevêque  Diocé- 
fain  pour  dcflcrvir  ladite  Cure ,  lequel  fera 
fujct  à  fa  vifite  &:  Jurifdiclion  comme  les 
autres  Curés,  &  ne  pourra  être  révoqué 
qu'avec  fa  permillion;  (ans  qu'à  l'avenir 
les  Prieur  &  Religieux  duJit  Couvent 
puifll-nt  prétendre  aucuns  droits  épifco- 
paux.  Plaidoyer  de  AI.  Talon  ,  Avocat- 
Général.  T.  III,  /?.    557  &  futv. 

4.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  26  Juil- 
let 1683,  qui  déclare  abufive  l'union  du 
Prieuré  Cure  deN.  D.d'Iilia,  de  Château- 
Royal  &  de  Carnoulcs  au  Couvent  des 
FrA'cs  Prêcheurs  de  la  ville  de  Saint-Maxi- 
min ,  faite  en  exécution  de  la  Bulle  du 
Pape  Sixte  IV  en  1477.  T.  III , /?.  58^ 
6  fuiv. 

MAZARIN.  (Collège  de)  i.  Clément 
X,  par  fa  Bulle  du  mois  d'Août  1671, 
ordonne  l'union  de  l'Abbaye  de  Saint- 
Michel  en  l'Hcrm  au  Collège  de  Mazarin. 
Sentence  de  l'Ofticial  de  Luçon,  portant 
fulmination  de  la  Bulle.  T.  X,/?.  15^31 
&  fuiv. 

2.  L'Univcrfité  de  Paris,  par  fon  Dé- 
cret de   1674,  incorpore  le   Collège  de 
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Mazarin  à  fon  Corps,  mais  à  certaines 
conditions.  T.  X , /?.   1948  ù  fuiv. 

3.  La  Maifon  de  Sorbone  retufe  d'ac- 
cepter le  droit  de  collation  &  de  préfcn- 
tation  des  Bénéfices  dépendans  de  l'Ab- 
baye de  Saint-  Michel ,  aux  conditions  pro- 
pofées.  T.  X,  ^.   195Z. 

MEAUX.  I.  Décret  d'Innocent  III, 
concernant  le  Monaftere  de  Jouarc,  Dio- 
cefe  de  Meaux.  T.  VI ,  /?.   1051  ù  fuiv. 

z.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  9  Jan- 
vier 1539,  concernant  le  Doyenné  de 
l'Eglife  de  Meaux,  rendu  en  faveur  de 
l'élu  par  le  Chapitre,contre  un  Prévention- 
naire  de  Cour  de  Rome.  T.  XII ,  /?.  1 1  8^. 

3.  Arrêt  rendu  en  1557,  fur  un  appel 
comme  d'abus  interjette  par  les  Evêques 
de  Chartres  &  de  Meaux,  contre  une  en- 
treprife  de  l'Official  Métropolitain  de 
Sens.  Voyez  Sens  ,  n.  VII. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
mois  d'Avril  15(^7,  par  lequel  il  a  été 
jugé  contre  l'Evêque  de  Meaux,  que  les 
droits  de  vifite  fe  paient  in  pcifiu ,  ou  in 
pecuniây  au  choix  du  Bénéficier.  T.  VII, 

/•  184-    ^ 

5.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  19  Juin 

1585,  fur  une  conteftation  élevée  dans  le 
Chapitre  de  Meaux ,  portant  règlement  fur 
le  nombre  des  Privilégiés  de  Ta  Chapelle 
du  Roi  &  des  Reines,  qui  peuvent  être 
dans  chacune  des  Eglifcs  Cathédrales  & 
Collégiales,  fur  le  temps  de  leur  non- 
réfidcnce.  Se  furies  fruits  qu'ils  peuvent 
percevoir  pendant  leur  fervicc  près  Leurs 
Majeftés.  T,  H,/'.  1014  &  fuiv.  1099. 

6.  L'Evêque  de  Meaux  ayant  choifi  pour 
être  à  fa  fuite  le  Chancelier  de  fon  Eglife , 
Je  Chapitre  de  Meaux  fit  refus  de  lui  don- 
ner les  fruits  de  la  Chancellerie.  Sur  cette 
conteftation  intervint  Arrêt  favorable  au 
Chapitre  du  6  Février  1606,  qui  néan- 
moins porte  que  deux  Chanoines  qui  fe- 
ront à  la  fuite  de  l'Evêque,  feront  répu- 
tés préfens  pour  les  fruits  de  leurs  Pré- 
bendes. T.  II,  p.  975,  976-986,  987. 

7.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  21  Sep- 
tembre 1606,  qui  déclare  abufive  ladélu- 
nion  d'un  Prieuré-Cure  régulier  de  Dam- 
martin,&  l'éretlion  en  Prieuré  fim^lc, 
nonobftant  le  laps  du  temps.  T.  X,  pa- 
ge 1005  'S' y^'v. 

\6z6.  S.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3  i 
Mars  1 6i6  ,  dans  la  caufe d'une Religicufc 
Profelîe  dans  l'Abbaye  du  Pont-aux-Da- 
mes,Dioceiede  Meaux,  qui,  après  avoir 
porté  l'habit  vingt-quatre  ans,  s'étoit  ma- 
riée, en  vertu  d'une  difpcnfe  de  Rome, 
entérinée  par  l'Ofticial  de  Meaux.  Il  a  été 
jugé  par  cet  Arrêt,  que  la  fufdite  ne  peut 
demander  douaire ,  ni  conventions  matri- 
. moniales.  T.  IV,  p-  106  &  fuiv. 
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9.  Arrêt  du  Confeil-Privé, du  14 Octo- 
bre 1639,  portant  défenfes  au  Prévôt  do 
Mitry,  6c  à  tous  autres  Juges,  de  pren- 
dre connoiftance  des  comptes  des  Fabri- 
ques ,  à  peine  d'amende  ;  pourront  néan- 
moins être  préfens  comme  les  autres  ha- 
bitans  à  la  reddition  defdits  comptes ,  lef- 
quels  feront  rendus  pardevanc  l'Evêque  , 
ou  fes  Grands-Vicaires,  ou  autres  faifant 
leurs  vifites.  Le  même  Arrêt  porte,  que 
les  baux  des  biens  de  la  Fabrique  feront 
faits  à  la  porte  de  l'Eglife  pardevant  le 
Curé  &  les  habitans,  lans  frais.  T.  UI, 

P-    1504-  .        .      ■  '■.....  , 

10.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  dernier 

Juin  1640,  portant  défenfes  à  tous  Jugeç 
de  permettre  dans  l'étendue  du  Diocefe 
de  Meaux,  aucunes  foires  ou  marchés  aux 
jours  de  Fêtes  &:  Dimanches.  T.  V,  pa^ 

1 1 .  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  premier 
Février  1641  ,  pour  la  Fabrique  deDam- 
martin  &  autres  Fabriques  du  Diocefe  de 
Meaux.  T.  III , /?.   1506  &  fuiv. 

II.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
18  Mai  1654,  qui  déclare  n'y  avoir  abus 
aux  Ordonnances  Capitulaires  du  Chapi» 
tre  de  l'Eglife  de  Meaux  pour  fait  de  cor- 
rcciion  d'un  Chanoine  de  ladite  Eglife. 
T.  II,  /?.  i6ii,  1613. 

13.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  ii  Dé- 
cembre 1661,  qui  renvoie  à  la  Chambre 
Eccléfiaftique  de  Paris ,  une  action  concer- 
nant les  Décimes,  intentée  au  Grand- 
Confeil  par  les  Religieux  du  Prieuré  de 
Rueil  en  Brie,  de  l'Ordre  de  Clugny, 
contre  le  Prieur  titulaire  de  ce  Prieuré, 
avec  défenles  de  fe  pourvoir  ailleurs.  To- 
me VIII,  yP.  1967-2045. 

14.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  5  Fé- 
vrier 1669,  qui  ordonne,  que  par  provi- 
fion ,  les  Ordonnances  de  l'Evêque  de 
Meaux  touchant  l'élection  des  Marguil- 
liers,  &  l'adminiftration  des  Fabriques  de 
Rofai  &  Voinfle,  Diocefe  de  Meaux  ,/e- 
ront  exécutées.  T.  III,  p.  1100  &  fuiv. 

15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
8  Août  1678,  qui  maintient  l'Evêque  de 
Meaux  au  droit  d'examiner  les  Religieu- 
fes  du  Prieuré  de  Montdenis  avant  leur 
Profcllion  ,  &  de  leur  donner  des  Confef- 
feurs  extraordinaires.  T.  IV, /?.  \j^o&f. 

16.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8 
Octobre  1682,  en  faveur  de  l'Evêque  de 
Meaux  ,  touchant  les  Ecoles  de  fon  Dio- 
cefe. T.  I,/?.  1039  &  Juiv. 

17.  Sentence  de  la  féconde  Chambre  1684. 
des  Requêtes  du  Parlement  de  Paris,  ren- 
due le  i;  Avril  1684,  qui  maintient  le 
Tréforicr  de  l'Eglife  Cathédrale  deMeaux 

au  droit  de  percevoir  tout  le  luminaire  5c 
les  offrandes  qui  feront  fournis  par  ks 
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Echevins  de  la  Ville,  pour  les  Services  or- 
donnés par  le  Roi  èc  autres.  T.  V,p.  1417, 
1418. 

16Î6.  18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
31  Décembre  1686,  en  faveur  du  Curé 
d'Afly ,  Dioccfe  de  Meaux ,  pour  le  paie- 
ment de  Ton  gros  par  les  Pères  de  l'Ora- 
toire de  Raroy ,  Décimateurs  de  fa  Pa- 
roiflc.  T.  III,  p.  136  &  fuiv. 

\6ç)0.  19.  Sur  quelques  contcftations  inter- 
venues entre  l'Evêque  de  Meaux  &  l'Ab- 
belîe  de  Jouarre,  au  fujct  de  l'exemption 
prétendue  par  ladite  AbbelTe,  de  la  Jurif- 
diction  de  l'Ordinaire;  celle-ci  intenta 
cornplainte  de  nouvcUeté  aux  Requêtes 
du  Palais  pour  être  maintenue  dans  Ton 
exemption ,  avec  défenfes  à  l'Evêque  de 
Meaux  de  l'y  troubler,  ce  qu'elle  obtint. 
L'Evêque  de  Meaux  prenant  fait  &  caufe 
de  fes  Officiai  &  Promoteur  ,  appclla 
comme  d'abus  de  la  Sentence  des  Requê- 
tes, &  de  la  Sentence  rendue  par  le  Cardi- 
nal Romain  en  1115,  par  laquelle  le  Cler- 
gé &  le  peuple  de  Jouarre  étoient  fouftraits 
a  la  Jurifdic^ion  de  leur  Evêque.  L'Ab- 
befle  alléguoit  encore  un  Bref  d'Innocent 
XI,  du  7  Février  1680,  qui  établit  l'Ar- 
chevêque de  Paris  Supérieur  &  Vifiteur 
de  ladite  Abbaye  de  Jouarre,  ôc  qui  fut 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat.  Mais 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ^6 
Janvier  \6$o,  fur  les  conclufions  de  M. 
Talon ,  l'Evêque  de  Meaux  bc  (es  fucccf- 
fcurs  furent  maintenus  au  droit  de  gouver- 
ner le  Monafterc  de  Jouarre,  &  d'y  exer- 
cer leur  Jurifdiction  épifcopalc,  tant  fur 
l'Abbefle  &  les  Religieufes,  que  fur  le 
Clergé,  Chapitre,  Curé,  peuple  dudit 

S  lieu;  de  faire,  dans  leurs  vilitcs  &  autre- 

ment, les  ftatuts  &  réglemens  qu'ils  clli- 
meront  les  plus  propres  pour  maintenir  la 
difcipline  régulière  dans  ledit  Monaftcre, 
fuivant  la  Règle  de  fon  inftitution  ,  &  de 
l'y  faire  garder  &  exécuter.  L'Evêque  dc- 
mandoit  auffi  une  redevance  de  dix-huit 
muids  de  grain  à  prendre  fur  cette  Ab- 
baye. T.  VI,/?.  657,  658,  659. 
iC^o.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
f  p  Décembre  1690,  qui  ordonne  que  les 

réglemens  faits  par  l'Evêque  de  Meaux 
pour  l'adminiftration  du  temporel  de 
Jouarre  ,  feront  homologués  pour  être 
exécutés.  T.  IV,  p.  Ï337- 
1696.  lo.  L'Evêque  de  Meaux  s'étant  rendu 
appellant  comme  d'abus  d'une  Sentence 
arbitrale,  rendue  en  i  2  1 1  ,  au  fujct  de 
la  JurifJicbion  épifcopalc  fur  le  Clergé, 
dépendant  de  l'Abbaye  de  Saint-Pierre  de 
Rebets,&:  l'Abbé  Commcndataire de  l'Ab- 
baye avant  demandé  acic,  qu'il  ne  pré- 
tcndoit  foutenir  ladite  Sentence;  par  Ar- 
rêt rendu  le  19  Janvier  1656,  le  Parle- 
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ment  de  Paris  maintint  l'Evêque  de 
Meaux  au  droit  &:  poflciîîon  d'exercer 
toute  Jurifdiclion  fur  le  Clergé  &  pctiple 
de  Rebets,  &:  des  Paroifles  en  dépendan- 
tes, &:  l'Archidiacre  de  Meaux  au  droit 
&  poITeflion  de  vifite  archidiaconale  (ur 
le  même  Clergé  &  le  même  peuple,  fous 
les  ordres  de  l'Evêque  de  Meaux ,  &  com- 
me fur  les  autres  Paroiflcs  du  Dioccfe: 
en  même- temps  l'Evêque  décharge  l'Ab- 
baye de  Rebets  d'une  redevance  annuelle 
de  fix  muids  de  grain,  à  condition  d'en 
diftribuer  les  arrérages,  partie  aux  pau- 
vres de  l'Evêché  de  Meaux,  partie  à  ceux 
de  Rebets.  Les  Rclii^icux  de  Rebets  ne 
comparurent  point  au  Parlement  ;  mais  ils 
s'adreflerent  dire£bement  à  Rome,  oii  ils 
obtinrent  une  Bulle  dont  le  Procureur- 
Général  appella  comme  d'.ibus  :  défenlcs 
furent  faites  de  procéder  à  fon  exécution  ; 
&  on  ajourna  les  Religieux  de  Rebets  6c 
les  Banquiers  en  Cour  de  Rome,  qui  l'a- 
voient  obtenue  &  certifiée,  ainfi  que  les 
Notaires  &  les  Scrgens  qui  l'avoient  pré- 
fentée  6l  fignifiée.  T.  VI,/».  670,  671, 

67^- 

21.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1705. 

5  Août  1705  ,  qui  règle  plufieurs  chefs 
conteftés  entre  le  Chapitre  de  Meaux  ôc 
les  Chapelains  de  cette  Eglife.  T.  II ,  pa- 
ge 1255  &  fuiv. 

22.  Sur  l'Abbaye  du  Paraclet,  Diocefc 
de  Meaux.  Voyez  Paraclet. 

$^  23.  La  Curede  Nefle-la-Gilberdc,  1735. 
Diocefc  de  Meaux  ,  ayant  vaqué  en  1 73  2, 
le  fieur  Oudet  s'y  fit  nommer  par  l'Abbé 
de  Moutler-la-CcUc,  Patron  du  Bénéfice. 
Il  fc  préfenta  fur  cette  nomination  aux 
Grands- Vicaires  pour  être  examiné.  Les 
demandes  &  les  réponfes  de  cet  examen 
ayant  été  rédigées  par  écrit,  il  fut  relufé 
pour  ignorance  &:  incapacité.  Il  demanda 
fucceflivement  au  Métropolitain  &c  au  Pri- 
mat le  yifa  ôc  un  nouvel  examen.  Tout 
lui  fut  refufé  par  l'un  &  par  l'autre.  Sur 
ces  trois  refus,  il  fe  pourvoit  au  Parle- 
ment de  Paris  par  appel  comme  d'abus, 
i".  parce  que  les  voies  de  droit  étant  épui- 
fées  par  rapport  aux  Supérieurs  Eccléilaf- 
tiques,  c'étoit  le  cas  de  recourir  à  cet  ap- 
pel. Se  de  demander  au  Parlement  d'être 
renvoyé  devant  tel  autre  Prélat  que  la  Cour 
jugeroit  à  propos  de  nommer  :  2°.  parce 
que  ces  refus  tcndolent  formellement  à 
anéantir  fans  reirource  les  droits  des  Pa- 
trons d'iglife,  qui  ne  peuvent  varier: 
3°.  parce  que,  &  à  Paris,  &:  à  Lyon ,  on 
avoit  rcfulé  de  l'admettre  à  un  nouvel 
examen  ,  quoiqu'il  l'ciic  cxprcllùiK-nr  de- 
mandé. Ces  moyens  d'abus  turent  trouvés 
déplorables;  le  Parlement  n'y  eut  aucun 
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égard,  5c  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  mcndataire  de  Saint-Pere  de  Mclun,  ou 
Chambre  Je  7  Juin  1735,  la  Cour,  fans  un  Religieux  cjui  avoic  légué  fa  Biblio- 
s'arrêter  à  la  Requête  du  fieur  Oudet,  dit  thequc,  avoit  fait  Profeflion;  de  la  dc- 
qu'il  n'y  avoit  abus.  Rapp.  1735,/'.  M  *  mande  qu'il  faifoit  de  la  Bibliothèque  du- 
Ofuiv.  Pièces^  p.  209  &  fuiv.  dit  Religieux.  T.  IV, /».  1358.,  1359. 
Entr'autrcs  maximes  qui  réfultent  de  MENARD.  Voyez  Dlois^  n.  III.. 
cet  Arrêt,  on  en  doit  conclure  que  dans  MENDE.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
les circonftances  où  le  fujet,  qui  a  efluyé  ris,  du  II  Avril  171^,  en  faveur  d'un 
•de  la  part  de  l'Evêquc  Diocclain  un  refus  Régalifte,  contre  des  Gradués,  dont  les 
fondé  fur  fon  infufiîfance ,  vient  à  fc  pour-  titres  étoient  défcdueux,  pour  le  Prieuré 
voir  devant  les  Prélats  Supérieurs  dans  fimple  &  féculicr  de  N.  D.  de  Rimcizc, 
l'ordre  de  la  Hiérarchie,  ces  Prélats  ne  Diocefe  de  Mende,  à  la  collation  de  l'E- 
Ibnt  point  obliges  d'accorder  un  nouvel  vcque.  T.  XI,  d.  1979,  1980. 
examen  ;  que  fouvcnt  même  ils  ne  le  doi-  MENDIANS.  V.  Religieux Mendians. 
vent  pas,  bien  que  cet  examen  foit  rc-  MENEHOULT. ( Sainte- )V.CA^onj- 
quis  éc  demandé  par  celui  qui  fc  plaint  fur-Marne  ^  n.  I. 

du   premier  refus.   Voyez  Vifa ,  §.  II,  MENIGOUSTE.  (  Abbaye  de)  Voyez 

n.  XI.  Poitiers  ,  n.  I. 

24.  Sur  la  conteftation  qui  s'eft  élevée  MENIL-SAINT-LOUP.  Cure  du  Dio- 

en  17x0,  &  qui  a  été  terminée  en  1736,  ccfe  de  Troyes.  Voyez  Décret  de prife  de 

entre  M.  le  Cardinal  de  Bifly  ,  Evêque  de  corps  ,  n.  II. 

Meaux  ,  ôc  les  Chanoines  Réguliers  de  MENTOULES.  Arrêt  du  Confcil  d'E- 

Sainte-Gcnevieve,  au  fujct  du  Séminaire  tat,  du  30  Mai  1699,  qui  a  déchargé  le 

de  Meaux.  Voyez  Séminaires  ^%,  V,  n.  V.  Prieur  de  Mentoules,  en  Dauphiné,  des 

fommes  impofées  parle  Clergé ,  pour  caufc 
MÉDÉRIC.  (Saint-)  i.  LaChéveceric,  de  fpoliation,  T.  VIII,/>.  1196,  1197. 
Canonicat,  Prébende,  &  Cure  de  l'Eglife  MERCY.  (Ordre  de  la)   i.  Arrêt  dtt 
de  Saint-MédéricàParis,  a  été  ancienne^  Confcil  d'Etat,  du  19  Janvier  1680,  qui 
inentpo{rédéeparunfeulChévecier,Cha-  contient  pluficurs  articles  concernant  le 
noinc  &  Curé  :  elle  a  été  enfuitc  divifée  gouvernement  de  la  Congrégation  de  la 
en  deux  portions,  &c  pofledée  par  deux  Mcrcy.  T.  IV,  p.  868,  869. 
Curés.  Ce  partage  ayant  cxpofé  cette  Eglife  z.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  17 
à  des  troubles  ôc  à  des  agitations  perpé-  Novembre  1687,  qui  donne  la  préféancc 
tuclles ,  on  a  réuni ,  à  la  fin  du  fiecle  pafTé ,  aux  Religieux  Carmes  fur  ceux  de  la  Mer- 
les deux  Cures  ou  Chévcceries  en  une.  y^c-  cy,  dans  les  convois  &.  cérémonies;  âC 
tes  concernant  cette  réunion.  T.  III, /jû-  aux  Quêteurs  de  la  Mercy,  fur  les  Que- 
ge  616  ù  fuiv.  tcurs  <\cs  Carmes.  T.  IV.  p.  691. 

1.  Par  Arrêt  du  Parlemenx  de  Paris,  MERE  Y.  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 

du  17  Mars  1715  ,  il  fut  jugé  que  le  fieur  lais,  du  7  Septembre  1611 ,  en  faveur  du 

du  Houfier,  Curé  prébende  de  l'Eglife  de  Curé  de  Merey,  confirmée  par  Arrêt  du 

Saint-Médéric,   jouiroit  feul  de  la  Cure  Parlement  de  Paris  le  7  Septembre  1618, 

de  ladite  Eglife,  conformément  à  la  figna-  qui  décharge  du  paiement  de  la  Dîme  les 

ture  de  difpenfe  par  lui  obtenue  en  Cour  terres  du  Domaine  de  la  Cure.  T.  III, 

de  Rome.  T.  III,  p.  637,  638.  p.  499-501. 

MÉEN.   (Abbaye   de  Saint-)   Voyez  MERVIEL.  Arrêt  du  Parlement  de 

Saint-Malo^  n.  IV.  Touioufe,  du  21   Juillet  1619,  qui  ré- 

MÉIRAS.  (Prieuré  de)  Voyez  Viviers,  forme  une  Sentence  du  Sénéchal  de  Bc- 

n.  IV.  ziers  fur  la  reddition  des  comptes  des  Mar- 

MELAINE.  (  Abbaye  de  Saint-  )  Voyez  guilliers  de  la  Paroiffc  de  Merviel.  T.  III, 

Rennes,  n.  \,\Y.  /•    1611,1611. 

MELLE.  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  MESDON.  (  Prieuré  de  Salnt-Jouin  de ) 

de  Paris,  du  7  Septembre  1643,  qui  or-  Voyez  Nantes ,  n,  IX. 

donne  la  démolition  du  temple  bâti  par  MESMIN.  f  Abbaye  de  Saint-)  Arrêt 

ceux  de  la  R.  P.  R.  proche  l'Eglife  de  la  du  Parlement  de  Paris,  du  premier  Sep- 

ville  de  Mclle;  avec  défenfes  aux  habi-  tcmbre  1671 ,  qui  confirme  uneTranfac- 

tans  de  nommer  ou  d'admettre  pourPrin-  tion  pafiec  entre  l'Abbé  Comraendataire 

cipal  du  Collège,  autre  qu'un  Catholique.  de  l'Abbaye  de  Saint-Mefmin  &  les  Re- 

Autre  Arrêt,  du  13  Août,  en  exécution  ligieux  de  cette  Abbaye,  ainfi  que  les Scn- 

du  précédent.  T.  I,^.  1419  &  fuiv.  1418  tenccs  données  en  faveur  dudit  Abbé  pour 

& Juiv.  les  droits   honorifiques  dans  l'Eglile  de 

MELUN.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  Saint-Mclmin.  T.  IV,/».  i235/«/7-  1^5^- 

du  i4Mai  15  87,  quidéboutc  l'Abbé  Corn-  MESSARGE.  (Prieuré de)  V.^oj/r^/r. 
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METZ.  I .  Arrêcdu  Parlement  de  Metz , 
du  14  Décembre  16  37,  qui  maintient  dans 
la  jouifîance  d'un  Canonicat  de  l'Eglife  de 
Metz  un  Réfignataire ,  quoiqu'il  n'eût 
point  pris  poflelfion  dans  le  temps  mar- 
qué par  le  Concordat  Germanique.  To- 
me XI ,  D.   1 8 1 1   &  fuiv. 

X.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  17  Sep- 
tembre i(>75  ,  qui  maintient  le  pourvu  par 
le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Metz  d'un  Ca- 
nonicat qui  avoit  vaqué  au  tour  du  Cha- 
pitre, contre  un  Brévctairc  de  Serment 
de  fidélité.  T.  XI,  p.  1159. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Juillet  1682,  qui  règle  l'habit,  le  rang 
&  la  féance  des  Conleillers  au  Parlement 
de  Metz  qui  font  Chanoines  de  la  Ca- 
thédrale ,  lorfqu'ils  aflîftcnt  aux  Procef- 
fions ,  Te  Deum ,  ôc  autres  Prières  publi- 
ques. Par  le  même  Arrêt  il  a  été  jugé  que 
les  Chanoines  Confeillcrs-Clercs  ne  pour- 
ront prétendre  Icsdiftributions,  lorfqu'ils 
n'alEltcront  p.is  .\  l'Office  Divin.  T.  II, 
p.  1087  &  Juiv.  T.  V, /».   1415. 

•  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  29  Décem- 
bre 1690,  pour  la  féance  du  Parlement 
de  Metz  dans  la  Cathédrale  de  cette  Ville. 
T.  V, /7.  1438,  1439. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  14  No- 
vembre 1687,  contre  leChapitre  de  Metz , 
en  faveur  des  Chantres,  Chapelains  &  au- 
tres Officiers  de  la  Chapelle  &  Oratoire 
de  Sa  Majeflé ,  en  exécution  de  la  Dé- 
claration de  Mars  1666.  T.  II,  /».  106 y 
&  fuiv. 

5 .  Arrêt  rendu ,  en  forme  de  règlement , 
ftu  Parlement  de  Metz,  le  1 6  Juillet  1694, 

3ui  maintient  dans  la  Vicairic  perpétuelle 
c  la  Paroifle  de  HulTange,  Dioccfc  de 
Metz,  celui  qui  avoit  été  pourvu  de  la- 
dite Vicairie  fur  la  préfentation  d'un  Cha- 
noine Tournaire  ae  Saint  -  Sauveur  de 
Metz,  contre  le  pourvu  au  concours.  To- 
me XII, />.  1417,   1418. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  î  9  Oc 
tobre  1737,  qui  calTc  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Metz  des  1 9  6c  z6  Juillet  173^, 
au  fujct  d'un  Canonicat  de  l'Eglife  de 
Metz,  réfigné  en  Cour  de  Rome  au  fieur 
HulTon.  T.  XII,  p.  861  &fuiv. 

Ordre  du  Roi ,  portant  défcnfcs  au  fleur 
HulTon  d'entrer  dans  l'Eglife  de  Metz  en 
habit  de  Chanoine . . .  Ordonnance  de  Sa 
Majefté ,  qui  calTe  la  Délibération  capiru- 
lâire  du  Chapitre  de  Metz,  touchant  la 
prife  depoiTcHion  du  fleur  HufTon.T.XII, 
p.  867  Vfuiv. 

$^  Tourc  cette  affaire  du  fîeurHunTon, 
arrivée  en  1736,  cft  cxpoféc  dans  la  plus 

Srande  étendue,  &  avec  tous  les  moyens 
c  U  caufe ,  dans  le  Rapp.  de  1740,^.  74 
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&  fuiv.  &  dans  lés  Pièces,  p.  73  &  fuiv. 
7.  Lettre  écrite,  le  4  Septembre  1748  , 
par  M.  le  Chancelier,  au  Parlement  de 
Metz ,  au  fujet  du  Procès  criminel  intenté 
au  Curé  de  faint  Simplice  de  Metz ,  fur 
trois  quedions  également  in  té  refluantes 
pour  la  Jurifdi£bion  Eccléfiaftique;  avec 
l'Arrêt  d'évocation  au  Confeil  d'Etat,  du 
23  Juillet  1748,  qui  renvoie  la  connoif- 
fancc  de  l'affaire  à  la  Grand-Chambre  du 
Parlement  de  Metz.  Rapp.  1750,17.137 
ôfuiv.  Pièces  ,  p.  277  &  fuiv.  283  ù  fuiv. 
Voyez  Procès  des  Clercs,  §.  VU,  n.  III. 

METZ,  TOUL  &  VERDUN.  Voyez 
Lorraine. 

MEULAN.  Voyez  Rouen ,  n.  XXX. 

MICHEL  de  Beau-Chêne.  (  Chapelle 
de  Saint-  )  Voyez  Mans ,  n.  XXI. 

MICHEL  en  l'Herm.  [  Abbaye  de  f.iint  ] 
Voyez  Ma\arin. 

MILLAUT.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  30  Juillet  1663,  qui  exclut  des  Offices 
politiques  de  la  ville  de  Millaut  ceux  de  la 
R.  P.  R.  T.  I,  t>.  1884. 

1.  Autre  Arrêt,  du  (>  Juin  \66j^,  qui  les 
exclut  de  la  charge  de  Procureur  du  Roi 
au  Siège  de  Millaut.  T.  I ,  ^.  1888. 

MINIMES.  i.Les Religieux  Minimes, 
dans  leur  Chapitre  général ,  déclarèrent 
nuls  les  vœux  que  Bertrand  Herart ,  affligé 
du  mal  caduc ,  avoit  faits  chez  eux  ;  ils  or- 
donnèrent qu'il  rentrcroit  dans  le  ficelé , 
&  lui  firent  dëfenfes  de  porter  leur  habit. 
Herart  ayant  appelle  comme  d'abus  de 
cette  délibération  capitulaire,  le  Parle- 
ment de  Paris,  par  Arrêt  du  16  Juin  1628, 
jugea  qu'il  avoit  été  nullement  &  abufive- 
mcnt  procédé,  &  enjoignit  aux  Minimes 
de  reprendre  ce  Religieux.  T.  IV ,  />.  116 
Ofuiv.  30^,  307. 

2.  On  examina  dans  l'AfTcmblée  du 
Clereé,  convoquée  en  i^îji ,  la  conduite 
des  Religieux  Minimes  du  Diocefe  de  Va- 
lence, qui,  contre  les  ordres  exprès  de 
l'Ordinaire,  rendoient  &  faifoient  rendre 
un  culte  religieux  à  la  nommée  Marie  Tef- 
fonnicre ,  dont,  par  une  violence  fans  pa- 
reille ,  ils  avoient  dé|>ofé  le  corps  dans  une 
Chapelle  de  leur  Eglifc.  On  y  examina 
aufli  le  livre  que  le  Père  de  la  Rivière, 
Minime,  avoit  compofé  &  publié  dans  le 
même  Diocefe.  L'AfTemblée  approuva  la 
procédure  de  l'Evêquc  de  Valence  pour 
empêcher  le  faux  culte ,  &  le  pria  de  dé- 
fendre la  publication  du  livre  du  Pcre  de 
la  Rivière,  jufou'à  ce  que  par  les  formes 
prefcrites  dans  l'Eglife,  il  eût  été  procé- 
dé au  jugement  des  actions  &  des  mira- 
cles qu'ilcontient  ;  fie  au  cas  quelefdits 
Minimes  ne  défèrent  pas  à  fcs  défcnfcs, 
la  Compagnie  cft  d'avis  qu'il  foit  procédé 
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concr'eiix  par  les  formes  de  droit.  T.  I , 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 
Sept.  1667,  qui  ordonne, conformément 
à  l'Arrêt  du  4  Avril,  que  les  Correcteurs 
&  Supérieurs  de  tous  les  Monafteres  des 
Religieux  Minimes ,  feront  tenus  huitaine 
après  la  fignification  de  l'Arrêt,  de  remet- 
tre entre  les  mains  des  Subftituts  du  Pro- 
cureur-Général le  dénombrement  des  Re- 
ligieux ,  qui  font  dans  chacun  defdits  Mo- 
nafteres, &  un  état  de  leurs  revenus  & 
aumônes  &  des  charges  ordinaires  &:  ex- 
traordinaires, lefqueis  feront  fignés  d'eux. 
T.  IV,  p,  1451. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18 
Mars  1684,  en  faveux  des  Religieux  Mi- 
nimes de  la  ville  de  Moulins,  contre  les 
Directeurs  des  Créanciers  de  la  Mailon  de 
faine  Géran,  T.  IV,  p.  580  &  fuiv. 

5 .  Sur  les  Minimes  de  Chaumont.  Voye2 
Ckaumont  ^  n.  III. 

6.  Sur  les  Minimefles.  Voyez  Abbeville. 
MIRÉ ,  Diocefe  de  Tovirs,  Y oy cT^Beau-^ 

mont.  !  ;  .  1   .'     ■'    '■'. 

MIREFLEUR.  V.  CUrmont,  n.  XIX. 

MIREPOIX.  Arrêt  du  Confeil-Privé, 
du  1 1  Mars  1646  ,  qui  défend  à  la  Dame 
Marquife  de  Mirepoix  d'occuper  les  Chai- 
res du  Chœui^  de  l'Eglife  de  ce  lieu ,  dont 
«lie  fedifoit fondatrice,  ôcUdéclarenon- 
recevahle  en  Ion  appel  comme  d'abus  des 
Ordonnances  de  l'Êvêque  de  Mirepoix, 
fur  les  honneurs  dans  l'I^gl'fe  exigés  parla 
Dame, T.  V,/'.  1489.  T.  XII, />.  x},"]  &  f- 

MITRY.  Voyei 7Vfea«;c,  «.  IX. 

MOISSAC.  [Abbaye  de]  1.  Raifons 
qui  ont  déterminé  à  la  fécularifation  de 
l'Abbaye  dcMoiflac.T.  IV,/».  loéi,  zoéz. 

z.  L'Abbé  de  Moiflac  jouit  du  privilège 
de  porter  le  camail  &  le  rochet,  T.  IV, 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du 
14  Juillet  1654,  rcnduàl'occafion.desré- 
ferves  faites  par  un  Religieux  de  l'Abbaye 
de  MoiflTac ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les 
réferves  faites  par  ledit  Religieux  des  re- 
venus de  fa  place  Monacale,  doivent  lui 
demeurer  lorfque  le  Couvent  eftféculari- 
fé.  T.  IV,  p.  2044,  ao45. 

MOLESME.  (Abbaye  de)  i.  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  7  Septembre  1654, 
qui  règle  le  partage  des  biens  de  l'Abbaye 
de  Molefme,  entre  l'Abbé  &  les  Reli- 
gieux. T.  IV  ,  /7.  I  I  2<î  ,  I  I  Z7.  . 

z.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  rendij  çn 
1(^9  5,  qui  règle  fur  quel  lot  des  biens  du 
Monaftere  doit  être  pris  l'honoraire  don- 
né aux  Religieux,  pour  l'acquit  des  fon- 
dations. T.  IV,  Z'.  1 116 ,  1 127.  ' 

MOLINOS.  Voyez  Quiétifme. 

MONDIDIER.  Arrêt  du  Grand-Con- 
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fcil ,  du  lé  Mars  1691 ,  qui  maintient  les 
Religieux  du  Prieuré  de  N.  D.  de  Mon- 
didicr  en  la  qualité  de  Curés  primitifs  de 
la  ParoilTe  de  faint  Pierre  de  Morsdidier, 
fans  préjudice  au  pourvu  de  ladite  Cure 
de  pouvoir  prendre  la  qualité  de  Curé. 
T.  1II,;>.  781,  78Z. 

MON  LOI.  Voyez  /Jutun ,  n.  XVIL 
MONTAGNAC.  Arrêt  du  Confeil- 
Privé,  du  15  Juin  1663  »  qui  ordonne  la 
démolition  du  Temple  de  la  ville  de  Mon- 
tagnac  en  Languedoc.  T. I,/7. 147 1  &fuiv. 
MONT  AIGU.  I.  Arrêt  rendu  au  Con- 
feil,  le  15  Juillet  1659,  pour  une  Prében- 
de de  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Maurice 
deMontaigu,  qui  maintient  en  pofleflioQ 
de  ladite  Prébende  le  pourvu  en  Cour  de 
Rome,  fans  préjudice  au  Patron  faifant 
profefîionde  la  R.  P.  R.  de  fon  droit  de 
patronage  quand  il  fera  en  état  d'en  ufer. 
T. XI,/7.  1196-1317  Ofuiv.  T.  XII,  />û- 
^<r.f  438-441 ,  441-466  6* y«zv.      , 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10 
Juillet  1703  ,  pour  le  Doyenné  &  première 
Dignité  de  l'Eglife  Collégiale  de  Montai- 
gu,  Diocefe  de  Luçon,  contre  le  Réfi- 
gnataire  de  cette  Dignité ,  qui  n'avoit  ob- 
tenu des  dégrés  qu'après  fcs  provifions, 
&  fans  avoir  le  temps  d'étude  avant  la  ré- 
fignation.  T.  II,;?.  1752  &  fuiv.  T.  X,- 
/7.  Z39  &  fuiv.  \^6Ùfuiv. 

MONTAUB AN.  j .  Une  partie  du  Dio- 
cefe de  Montauban  a  été  démembrée  du 
Diocefe  de  Cahors  &  de  celui  de  Toulou- 
fe, par  une  Bulle  de  Jean  XXII,  du  21 
Février  1318  ,  avecja  claufeexprefled'af- 
franchiflement  de  toute  Jurifdiction,  fu- 
périorité  &  puiflance  de  l'Archevêque  de 
Touloufe  &  de  l'Evêque  de  Cahors  en  tout 
&:  pour  toujours.  Mais  comme  il  ne  s'agit 
là  que  de  la  Jurifdiction  épifcopalc,  l'E- 
glife de  Montauban  prétendroit  fans  fon- 
dement, en  vertu  de  cette  claufe,.  avenir 
été  exemptée  de  la  Jurifdiction  Métropo- 
litaine des  Archevêques  de  Touloufe,  à 
laquelle  le  même  Pape  Jean  XXII  l'avoit 
fcumife  par  la  Bulle  d'éredion  de  l'Eglife 
de  Touloufe  en  Alétropole,  du  25  Juin 
13 17.  T.  VI, jP.  1050, 

z.  Arrêt  du  Confcil ,  du  premier  Avril 
1639,  contirmatif  de  l'Ordonnance  des 
Juges-Mage  ôc  Criminel  de  Montauban, 
rendue  le  i6  Janvier  1639,  contre  ceux 
de  la  R.  P.  R.  de  cette  Ville  &  autres 
lieux  du  refTort,  au  fujetde  Tobfervatioxi 
des  Fêtes  ;  avec  interdiction  des  deux  Of- 
ficiers  du  Prélidial  qui  s'y  étoient  oppofés- 
T.  I,/».  1710  &  fuiv. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  17 
Mars  1661,  portant  défenfes  à  ceux  de  la 
R,  P.  R.  de  Montauban  de  faire  aucunes 
importions,  ni  levée  de  deniers»  même 
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fous  prétexte  d'aumônes,  que  conformé- 
ment à  l'Edit  de  Nantes.  T.  I ,  /?.  1613. 

4.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  dernier 
Octobre  1661,  qui  caflc  l'Arrêt  de  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Caftrcs,  &  confirme 
les  Jugemens  rendus  par  l'Intendant  de 
Guienne  ,  contre  pluficurs  habitans  de 
Montauban  de  la  R.  P.  R.  au  fujet  de  leur 
rébellion.  T.l,p.  18 16,  18 17. 

5.  Par  un  ordre  particulier  du  premier 
Août  1707,  Sa  Majefté  veut  &  ordonne 
que  lors  des  Te  Deum  qui  feront  chantés 
par  fes  ordres,  6c  autres  prières  publiques 
où  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  de 
Montauban  devront  fe  trouver  en  Corps  à 
l'Egli(c  Cathédrale,  l'Evêque  enverra  le 
Maître  des  cérémonies  de  fon  Eglife  au 
Premier  Prélîdcnt,  ou  à  celui  qui  tiendra 
fa  place,  pour  convenir  du  jour  &  de 
l'heure  du  Te  Deum,  fuivant  l'art.  46  de 
l'Edit  de  169^.  T.  V,  /?.  1457- 

MONTAUT.  Voyez  /iire,  n.  III. 

MONTBOYER.  Arrêt  du  Parlement 
de  Bor  Jcaux ,  du  i  S  Octobre  1 5 1 8 ,  au  lu- 
jcr  de  l'Eglife  Paroillîalc  de  Montboycr. 
T.XW.p.  1581. 

MONTBRISON.  i .  Ricar  rapporte  un 
Arrçt  du  Parlement,  qui  déclare  nul  un 
legs  de  la  fommcde  1 100  liv.  au  profit  des 
Pcrcs  de  l'Oratoire  de  la  Ville  de  Mont- 
brifon,  pour  employer  au  b.uiment  du 
Collège ,  par  la  confidération  de  ce  que  la 
reftarrice  avoit  fon  ConFcfl'cur  dans  la 
Communauté  de  l'Oratoire  de  cette  Villd 
T.  V,/7.  577. 

z.  En  1604,  le  Roi  Henri  IV  unit  de 
fon  autorité  une  Prébende  de  l'Egliic  de 
N.  D.  de  Montbrifon,  à  la  Fabrique  de 
cette  Eglife.  T.  XI,  ;?.  1 1 1 1 ,  1113. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Juillet 
1641 ,  concernant  le  changement  de  Di- 
rcdleurs  &  de  Confelfcurs  dcsReliqiculés 
de  fainte  Claire  de  Montbrifon.  T.  IV, 
p.  1892  &  fuiv. 

4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  ii  Août 
165  I,  contre  un  Juge  de  Montbrifon, 
pour  récufition.  T.  Vil,/'.  669,  67c. 

5.  Arrêt  du  Confcil ,  du  16  Fév.  1655, 
en  faveur  du  Seigneur  Engagiftcdcla  terre 
de  Montbrifon  ,  qui  ordonne  au  Chapitre 
de  la  Collégiale  de  cette  Ville  d'inftaller 
&  de  maintenir  en  pofl'effion  de  leurs  Pré- 
bendes ,  les  pourvus  par  ledit  Seigneur. 
T.  XII,  0.413,  414,415-417  & Juiv. 

MONTBRUN.  Arrêtdu  Parlemcntde 
Touloufe,  du  30  Août  1603  ,  qui  règle  en- 
tre diUt-rens  Cofeigncurs  le  rang  &  les 
honneurs  prétendus  en  l'Eglife  &:  Paroilî'e 
de  Montbun.  T.  III,  p.  1 178  &fuiv. 

MONTDENlS.Vovc7  7lf^c2w,v,/?.XV. 

MONTDIEU.  :  Chartrcufe  de)  Voyez 
Chartreux. 
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MONTELIMAR.  i .  Lettre  de  Cachet, 
du  1 6  Décembre  1671,  portant  défenles 
aux  habitans  de  Montelimar  d'admettre 
au  Confulat  ceux  de  la  R.  P.  R.T.  I,yp.  1919. 

1.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  lo  Mars 
1679,  pour  le  Doyenné  de  l'Eglife  Royale 
de  Montelimar.  T.  XII, /J.  145,  146. 

MONTFAUCON.  \ .  Arrêt  du  Parle- 
ment  de  Paris ,  du  1 7  Décembre  1 6 1 9 ,  au 
fujet  d'une  Prébende  de  l'Eglife  Collégiale 
de  Montfaucon  ,  en  Argonne  ,  Diocefede 
Rheims,  conférée  à  un  étranger.  T.  XII, 
/7.  76 1  &  fuiv. 

2.  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  du  17 
Dec.  1 668  ,  pour  la  Dignité  de  Grand-Pré- 
vôt de  l'Egliic  Collégiale  de  Montfaucon, 
en  Argonne.  T.  II,/».  1679  (S'yî^/v.  T.  XII, 
p.  I  304  &  fuiv.  Voyez  EUclions. 

3.  Sur  le  Prieuré  de  Montfaucon,  Dio- 
cele  de  Cahors.  Voyez  Cahors  ,  n.  II. 

MONTHIERS  en  riHe.  Voyez  Lan- 
grès  y  n.  II. 

^  MONTIERANDER.  (  Abbaye'de  )  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris,  du  11  Juillet 
1656,  qui  permet  à  l'Abbé  de  Montieran- 
dcr  de  prendre  à  conftitution  de  rente 
jufqu'à  I  8000  livres ,  pour  retirer  les  biens 
aliénés  de  l'Abbaye,  conformément  aux 
Déclarations  du  Roi.  T.  IX,/?.  1456. 

MONTIERNEUF.  (  Abbaye  de  )  Arrêt 
du  Grand-Confcil,  du  21  Janvier  1658, 
rendu  entre  l'Abbé  &:  les  Religieux  de 
l'Abbaye  de  Montierneuf,  Ordre  de  Clu- 
gny  ,  6c  Diocefc  de  Poitiers,  qui  règle 
Pautorité  &  la  Jurifdidlion  que  les  Abbés 
de  cette  Abbaye  peuvent  avoir  fur  leurs 
Religieux  pour  le  gouvernement  &:  l'admi- 
niftration  du  fpirituel  &  du  temporel  de  ce 
Monafterc.  T.  IV  ,  p.  671  &  fuiv. 

MONTIGNI.  Voyez  Sens  ,  n.  XXII. 

MONTLUÇON.  Arrêtdu  Parlement 
de  Paris ,  du  i  3  Mai  1688,  rendu  au  pro- 
fit des  Rcligicufes  Bénédictines  de  Mont- 
luçon,  au  luiet  du  droit  d'entrée  &:  pr©- 
felfion  des  Religieufes.  T.  IV,/?.  1651  &f 

MONTMAJOUR.  (  Abbaye  de)  Voyez 
Arles  ,  /2.  V  ;  faint  Antoine  ,  n.  I. 

MONTMARTRE.  (  Abbaye  de  )  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris, du  3  i  Mars  1631, 
fur  le  différend  d'entre  l'Archevêque  de 
Paris  ôc  l'Abbeffe  de  Montmartre,  pour 
la  Supériorité  du  Prieuré  de  N.  D.  de  Grâce 
de  la  Ville  l'Evêque-lès-Paris ,  dépendant 
de  ladite  Abbaye,  qui  porte,  que  l'élec- 
tion de  la  Prieure  dudit  Prieuré  fera  faite 
de  trois  en  trois  ans  par  les  Rcligicufes  de 
ce  Prieuré,  capitulairemcnt  allcnibiéesen 
Chapitre,  &  non  ailleurs;  que  ]'acl:e  d'é- 
lection fera  communiqué  à  l'Abbeffe  de 
Montmartre,  Se  confirmé  p.ir  l'Archevê- 
que de  Paris,  &  que  IclUitcs  Rcligicufes 
pourront  choilîr  un  Confelfcur  qui   lera 
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par  elles  préfenté  au  Vifiteur  ,  approuvé 
&  confirmé  par  ledit  Archevêque.  Dans 
les  Plaidoyers  des  Avocats ,  on  trouve 
plujieurs  chofes  concernant  L'établiJJement^ 
de  r Abbaye  de  Montmartre  &  le  Prieuré 
de  N.  D.  de  Grâce  ,  la  dépendance  de  cette 
Abbaye  de  la  Jurifdiclion  de  l'Archevêque 
de  Paris.  T.  lY  ,p.  1846  ùfuiv.  T.  Xll, 
p.  1 170  &  fuiv. 

MONTMORILLON.  Arrêt  du  P.  de 
Paris,  du  10  Juillet  1693,  qui  règle  un 
différend  touchant  l'élection  d'une  Pré- 
bende du  Chapitre  de  Montmorillon.  To- 
me XII, ;?,  1377  ,  I  ^78. 

MONTPELLIER,  i.  Plufieurs  Bénéfi- 
ces dans  les  Diocefes  de  Montpellier,  Nî- 
mes, Ufcz,  Sec.  ont  été  unis  au  Chapitre 
de  S.  Pierre  de  Montpellier.  Ces  Bénéfices 
ayant  été  impoles  aux  Décimes  dans  les 
Diocefes  où  ils  font  fitués ,  il  fut  ordonné 
par  plufieurs  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier ,  que  ces  Bénéfices  feroicnt 
impofés  dans  le  Diocefeoii  eft  le  chef-lieu 
auquel  ils  font  unis.  Les  Syndics  des  fuf- 
dits  Diocefes  ayant  préfenté  requête  au 
Confcil  du  Pioi  contre  ces  Arrêts,  le  Con- 
fell  voulut  avoir  l'avis  de  l'Aflémblée  du 
Clergé ,  en  I  595.  T.  VIII ,/?.  i .:jpo  &fuiv. 

1,  La  Cour  des  Aides  de  Montpellier 
rendit  un  Arrêt,  le  2.  Octobre  1598,  en 
favt;ur  du  Chapitre  6c  Diocefede  Mont- 
pellier ,•  qui  caiïbit  un  Jugement  de  la 
Chambre  Eccléfiaftique  de  Touloufe.  Le 
Clergé,  à  la  follicitation  de  fes  Agcns ,  ob- 
tint un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  le  18 
Décembre  1598,  qui  cafTe  l'Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides.  T.  VIII,  p.  z  187-1  iSo- 
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3.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  No- 
vembre I  6 1 7  ,  qui  défend  aux  Confuls  de 
Montpellier  de  troubler  les  Prédicateurs 
qu'il  plaira  à  l'Evêque  d'y  envoyer.  T.  I, 
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4.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, du  18  Août 

16^6,  qui  ordonne,  que  tous  les  Con- 

luls  &  Ofiiciers  Politiques  de  la  Ville  de 

Montpellier   feront  Catholiques.    T.   I , 

p.  1865  6"  fuiv. 

5 .  L'Evêque  de  Montpellier  avoit  publié 
une  Ordonnance,  qui  portoit,  qu'aucun 
enbnt  ne  feroit  admis  à  la  tonlure  avant 
l'âge  de  quatorze  ans.  Ce  qui  occaiîonna 
le  procédé  d'un  certain  laïque  qui  l'.avoit 
voulu  contraindre  adonner  à  deux  enfans 
la  tonfure,  Se  qui  prétendoit  fur  le  refus 
du  Prélat,  le  pourvoir  en  Cour  de  Rome 
&  obtenir  un  Bref  pour  les  faire  tonfurer 
par  un  Evêque  étranger,  L'allaire  fut  por- 
tée &;  mife  en  délibération  dans  l'Aflém- 
blée de  \66o.  T.  V,  p.  '104 ,  505  ,  50(3. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Erat,  du  14  Mars 
1661  ,  qui  défend  de  recevoir  aucun  No- 
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taire  de  la  R.  P.  R.  en  la  ville  de  Mont- 
pellier fans  provifions  du  Roi ,  &  jufqu'à 
ce  que  le  nombre  des  Notaires  Catholi- 
ques foit  égal  à  celui  des  Notaires  de  la 
R.  P.  R.  T.I,;;.   1877. 

7.  Arrêt  du  24  Avril  1 66^  ,  qui  déclare 
que  les  Marguilliers  de  Notre-Dame  des 
Tables  de  Montpellier  n'avoient  point  per- 
du le  droit  de  concéder  des  fépultures  par 
la  démolition  plus  que  centenaire  de  cette 
Eglife ,  dans  l'Eglife  enfuite  rebâtie.  T.  III , 

p.    I(Î02. 

8.  L'Evêque  de  Montpellier ,  fous  pré- 
texte de  confcience  &  de  difcipline  Ecclé- 
fiaftique, dcftitua  le  28  Septembre  1667, 
fon  Officiai  qui  pofiTédoit  déjà  cette  char- 
ge avant  la  promotion  de  l'Evêque.  Cet 
Officiai  fe  pourvut  par  appel  comme  d'a- 
bus au  Parlement  de  Touloufe,  qui  défen- 
dit à  l'Evêque  de  Montpellier  de  le  trou- 
bler dans  les  fondions  d'Official;  l'Evê- 
que ayant  fait  évoquer  l'affaire  au  Confeil- 
Privé ,  ce  Tribunal ,  par  Arrêts  du  1 8  Oci. 
&du  4  Novembre  1667,  fe  réferva  la con- 
hoifFance  de  la  deftitution  conteftée ,  & 
confirma  par  provifion  ladite  deftitution. 
T.  VII,;j.  }o^jufq.  313. 

9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11  Août 
1 671 ,  qui  maintient  un  pourvu  fur  réfigna- 
tion  en  Cour  de  Rome,  d'une  Prébende 
en  l'Eglife  de  Montpellier,  au  préjudice 
d'un  Régalifte,  quoique  l'Evêque  de  Mont- 
pellier n'eût  point  fait  enrégiftrer  fon  fer- 
ment de  fidélité.  T.  XII, /?.  1885,  188^. 

10.  Arrêt  du  Grand- Confeil ,  du  23 
Mai  1 72 1 ,  en  faveur  d'un  Indultaire ,  dont 
l'Induit,  àcaufe  du  changement  de  règne, 
avoit  été  placé  fur  la  Cathédrale  de  Mont- 
pellier. T.  XI,  p.  1672  ,  1673  ,  1674. 

§3^  La  conteftation  terminée  par  cet 
Arrêt  s'éroit  élevée,  en  1720,  entre  le 
ficur  Brolfeau,  pourvu  comme  Indultaire 
d'un  Canonicat  de  la  Cathédrale  de  Mont- 
pellier,  &:  le  ficur  Julien  pourvu  du  même 
Canonicat  comme  Gradué.  La  queftion 
qui  étoit  à  décider,  confiftoit  à  favoir, 
fi  les  Canonicats  &:  autres  Bénéfices  <jui 
vaquent  dans  le  tour  &  dans  la  femainc 
de  l'Evêque,  fontdépendansdu  Chapitre, 
ou  de  la  Dignité  Epilcopale.  Sur  cette 
conteftation,  le  Grand-Confcil  a  rendu 
l'Arrêt  du  23  Mai  172 1  ,  par  lequel  le 
ficur  Broireau  ,  Indultaire ,  a  été  maintenu 
en  poflciiîon  du  Canonicat  contentieux, 
6c  le  ficur  Julien,  Gradué,  condamné  à  la 
reftirution  des  fruits  &  aux  dépens.  Ce 
Tribunal  a  regardé  très-vrailemblablement 
dans  cette  caule,  le  Chapitre  comme  un 
Collatcur  diftinft  de  l'Evêque,  &  parcon- 
féqucnt  comme  aflujetti  l'éparément  à  un 
Induit;  Se  il  a  confidéré  en  même-temps 

les 


M  O. 

les  Canonicats  vacans  dans  une  des  fc- 
.  mainesafFedécsàrEvêque  comme  dépen- 
.  <lans  de  la  collation  du  Chapitre ,  au  nom 
duquel  l'Evêque ,  comme  Chanoine ,  avoir 
droit  de  conférer  dans  fa  femaine ,  comme 
les  autres  Chanoines  dans  la  leur.  Rapp. 
iji^  ,  p.  5  j  &  fuiv.  Pièces ,  p.  50. 

II.  Arrêt  du  Grand -Confeil,  du  31 
Janvier  1744,  en  faveur  du  Chapitre  de 
Montpellier,  contre  les  Jëfuites  de  la  mê- 
me Ville,  au  fujet  de  la  Prébende  pré- 
ccptorialc  dont  ils  réclamoient  le  revenu 
entier.  Rapp.  1745, /j.  ^'^7  ^'/â/v.  Pie- 
ces  ^  p.  238  &  fuiv.  Voyez  PreceptoriaU. 

11.  Sur  une  conteftation  qui  s'eft  éle- 
vée ,  en  1746,  entre  M,  rEvêque  de 
Montpellier,  &  le  Lieutenant  de  Roi  de 
la  Ville,  il  a  été  décidé  que  l'Evêque  n'eft 
point  obligé  de  concerter  l'heure  des  Te 
Deum  avec  le  Lieutenant  de  Roi ,  même 
lorfque  le  Commandant  de  la  Province 
eft  aofent.  Voyez  E^lifes ,  §.  X ,  n.  V. 

13,  Sur  l'Lmiveriité  de  Montpellier. 
Voyez  Univerfués ,  §.  VIII. 

MONTREUIL.  i,  L'Evêque  d'Amiens 
faifant  fa  vifite,  le  7  Juin  1634,  '^^"s  l'E- 
glifc  de  Moatreuil,  pourvut  juridique- 
ment à  la  requête  des  habitans  de  la  Pà- 
roilTcde  Rue ,  à  l'effet  de  leur  donner  quel- 
<jue  partie  des  Reliques  de  S.  Vulfi,  qu'ils 
avoicnt  autrefois  mifes  en  dépôt  dans  le 
Monaftcre  de  faint  Sauve  à  Montreuil ,  à 
quoi  les  Religieux  confentirent  :  il  en  fé- 
para  quelques  pièces  pour  donner  aux  Pa- 
roiiricns  de  Rue.  Les  habitans  de  Mon- 
treuil s'émurent ,  fonncrenc  le  toclin  , 
vinrent  en  foule  &  rumultuairementdans 
i'Eglife,  armés  de  diverfes  fortes  d'armes, 
&  en  préfence  des  Mayeur&  Echevins, 
fe  jettcrcnt  fur  l'Evêque  qui  venoit  d'ad- 
miniftrcr  le  Sacrement  de  Confirmation , 
encore  revêtu  du  rochct ,  du  camail  &  de 
l'étolc,  le  jettcrcnt  par  terre,  le  frappè- 
rent de  plufieurs  coups,  dans  rEglilc  & 
dehors,  de  forte  qu'ayant  eu  beaucoup  de 

f)eine  de  s'échapper  de  leurs  mains  ,  avec 
e  fecours  du  Commandant  de  la  garni- 
fon ,  il  s'évada  la  nuit.  Il  en  porta  fes  plain- 
tes au  Roi ,  qui  ordonna  de  faire  le  procès 
aux  principaux  auteurs  de  la  fédition,  & 
lui  cle  fon  côté  les  déclara  excommuniés, 
&  mit  la  ville  en  interdit,  qu'il  fufpcndit 
plufieurs  fois,  fans  que  les  habitans  lui 
hfTcnt  aucune  fatisfadion ,  jufqucs  nu  mois 
d'Août  1^35,  qu'il  en  porta  les  plaintes 
à  l'AfTemblée  du  Clergé.  Cette  Aflcmblée, 
après  une  mure  délibération,  prit  fait  ôc 
caufe  pour  l'Evêque  ,  qui  implora  la  clé- 
mence du  Roi  pour  obtenir  la  grâce  des 
coupables;  &  fur  la  nouvelle  dépuration 
qui  lui  fut  faite  par  les  habitans  en  fatis- 
//.  Partie, 
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fa<Slion ,  ce  Prélat  rendit  une  Sentence 
d'abfolution ,  à  certaines  charges  &  condi- 
tions, laquelle  fut  publiée  &  exécutée,  k 
a 8  Sept.  1635.T.  VII,/7.  1143  ùfuiv. 

2.  Sur  le  Prieuré  Conventuel  de  Mon- 
treuil-Bellay.Voyez  Angers,  n.  XXXVIII. 

MONT-SAINT-MaRTIN,  [  Abbaye 
du]  Voyez  Jf«j,/z.XXin. 

MONT-SAINT-MICHEL.  (  Abbaye 
du  )  Voyez  Avr anches  ,  /z.  IL 

MONT-SAINT-QUENTIN.  (Abbaye 
du)  Voyez  faint  (Quentin,  /z.  VIIL 

MONTSERR AT.  (Abbaye  de  N.  D. 
de)  Voyez  RouJ/îlion. 

MOREE.  (  Prieuré  de  N.  D.  de  )  Vovez 
Simonie,  §.llly^.  VI. 

MORESTEL.  Voyez  Lyon ,  n.  XX. 

MORET.  Arrêt  duConfeil  d'Etat,  du 
7  Nov.  KÎ41 ,  par  lequel  les  Marguilliers 
de  I'Eglife  de  Moret  font  déchargés  de  faire 
la  levée  des  fubfifVances  Se  impofitions. 
T.III,;;.  1133,  1234,    1235. 

MORNANT.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
.20  Août  1^68,  en  la  caufe  du  Prieuré  de 
faint  Pierre  de  Mornant,  qui  défend  aux 
Notaires  de  délivrer  aux  parties  les  minu- 
tes des  procurations  ad  refi^nandum,  Sc 
aux  Banquiers  en  Cour  de  Rome  de  les 
envoyer.  T.  X ,  d.  i  3  i  7 ,  1 3 1 8. 

MORTAGNE.  Sur  le  Prieuré  de  Mor- 
tagne,  Diocefe  de  la  Rochelle,  &  furies 
prétentions  des  Religieux  en  leur  qualité 
de  Curés  primitifs.  Voyez  Curés  primi^ 
tifs,  §.  IL 

MORT  AIN.  Voyez  Avranches ,  n.  IV- 

MORTEMER.  { Abbaye  de  )  Diocefe 
de  Rouen.  Voyez  Citeaux. 

MOULINES.  Arrêt  du  P.  de  Rouen, 
du  14  Mai  1 607 ,  qui  fait  dèîexÂes  au  Pa- 
tron de  I'Eglife  de  la  ParoifTe  de  Mouli- 
nes, de  donner  pcrmiflîon  d'armoirie  ,  de 
banc  &:  de  fépulcurc  au  Chœur  &  cancei 
de  cette  Eglifc.  T.  III  ,p.  847- 1285  &fuiv. 
T.  XII,  D,  529-536  6* yî^/v. 

MOULINS.  I.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  2  Mars  1602  ,  concernant  le 
Prieuré-Cure  de  Moulins,  dépendant  de 
l'Abbaye  de  Mauléon ,  Diocefe  de  Mail- 
lefais.  T.  XH,/7.  1 01 S  &  fuiv. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3  Août 
1718,  au  fujet  du  Doyenné  de  I'Eglife 
Collégiale  de  N.  D.  de  Moulins,  qui  dé- 
clare y  avoir  abus  dans  les  provifîons  de 
ee  Bénéfice ,  obtenues  en  Cour  de  Rome 
fur  rédgnation.  T.  Xll,  p.  1198,  1199- 
1416,  1417, 1418.  Voyez  Autuny n. XXI. 
Minimes  y  n.  IV. 

MOUNISME.  Arrêtdu  P.  deParis,du 
17  Juillet  ï688,  en  faveur  du  Curé  de 
Mounifme  pour  la  portion  congrue.  T.  III, 
p.  168,  169. 

MOYEN  MOUSTIER.  Le  Pape  Clé- 
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■ment  Xn ,  dans  Ton  Induit  du  mois  de  Jan- 
vier 1740,  accordé  au  Roi,  touchant  la 
difpofition  des  Bénéfices  confiftoriaux  de 
Lorraine ,  excepte  du  droit  de  nomination 
royale  l'Abbaye  de  Moyen-Mouftier.  Cette 
claufe  ou  modification  eft  rejettée  dans 
l'Arrêt  d'enrégiftrcment  des  Lettres-Pa- 
tentes dudit  Induit.  T.  XII ,  p.  1073  &f 

^  MOZAC.  (  Abbaye  de  )  En  1 7 1 8  , 
il  s'cfl:  élevé  une  conteftation  fur  le  Patro- 
nage de  la  Cure  de  S.  Front  de  Crcufie(-- 
Ic-nejif,  au  Diocefe  de  Cicrmont,  entre 
l'Abbé  Commendataire  de  Mozac  &  le 
Prieur  de  faint  Germain-des-fofTés ,  Or- 
dre de  Clugny.  L'Abbé  de  Mozac  préfenta 
à  ce  Bénéfice,  comme  va.cznt per  obitum  y 
le  fieur  Raffier ,  qui  en  demande  des  pro- 
vifions  avant  la  mort  du  Titulaire.  Il  fait 
une  féconde  nomination  en  faveur  du 
même  comme  Gradué ,  qui  en  obtient  les 
provifions.  LefieurDulin  impetrclaCure, 
quoique  moins  ancien  Gradué.  Sur  cette 
double  conteftation  ,  Arrêt   du   Grand- 
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Confell,  du  15  Septembre  1733  ,  en  fa- 
veur de  l'Abbé  de  Mozac,  pour  la  pré- 
fentation  à  la  Cure ,  &  en  faveur  de  Du- 
lin.  Rapp.  1735,/.  143  & Juiv.  Pièces^ 
p.  342  Qf  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  i<> 
Novembre  1744,  qui  a  déclaré  le  pourvu 
en  Cour  de  Rome  du  Prieuré  de  Droi- 
turier ,  anciennement  uni  à  l'Abbaye  de 
Mozac,  non-rcçevable ,  Se  l'a  débouté  de 
fa  demande.  Rapp.   1745, /?.  1^1  Ofuiv. 

MURET.  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  du  II  Mars  1631,  au  fujet  de 
trois  Obits,  fondés  par  le  fieur  de  Maf- 
caron ,  en  l'Eglife  de  laint  Jacques  de  Mu- 
ret. T.  XII,  p.  143. 

MURETTE.  (  Prieuré  de  la  )  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble,  du  27  Février 
1613,  au  procès  concernant  le  Prieuré  de 
faint  Martin  de  la  Murette.  T.  XII,  pa-^ 
ges  \6/^.6y  1647,   1648. 

MUSSI-L'EVÊQUE.  Voyez  Langres^ 

/z.  iv,vm. 
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NANTES.  I.  Arrêt  du  P.  de  Bretagne, 
du...  qui  maintient  en  poiïellion  du 
Prieuré  de  faint  Jacques  de  Pircmil ,  Dio- 
cefe de  Nantes ,  dépendant  de  l'Abbaye 
de  faint  Jouin  de  Marne,  en  Poitou,  le 
pourvu  par  le  Pape,  contre  un  Bénédictin 
antérieurement  pourvu  par  le  Collatcur 
ordinaire.  T.  Xllj^'.  1168. 

i.  Arrêt  du  P.  de  Bretagne ,  du  1 7  Juin 
1 608  ,  touchant  le  Bénéfice-Cure  de  faine 
Jean  de  Cordemais ,  Diocefe  de  Nantes* 
T.  XII ,  p.  1 1 3 1  &  juiv. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Bretagne,  du  1 9  Dec. 
I  ^  I  a,  en  faveur  d'un  Chanoine  de  Nantes, 
contre  un  Banquier  de  cette  Ville ,  au  fu- 
jet des  frais  pour  expédition  en  Cour  de 
Rome.  T.  X ,  /?.  1315»  i  3 1  <î- 

4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  17  Février 
1678  ,  qui  adjuge  au  Régalifte  un  Canoni- 
cat  de  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Aubin 
de  Guerande,  Diocefe  de  Nantes,  &  qui 
défend  aux  Evêques  de  Bretagne  de  faire 
enrégiftrer  leur  ferment  de  fidélité  ailleurs 
qu'en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 
T.  XI,/'.  502  &  fuiv.  1061  &  fuiv. 

5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Mars 
1681  ,  en  faveur  du  pourvu  en  Régale  de 
la  Chapelle  de  Trébillard,  Diocefe  de 
Nantes,  contre  celui  qui  en  avok  été 
pourvu  par  le  Chapitre  de  Nantes ,  Sede 
vacante.  T.  XI,  p.  734  &  fuiv. 

6.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  moisdc 


Juin  i^S8,  concernant  le  Prieuré-Cure 
Régulier  de  Bonœuvre,  Diocefe  de  Nan- 
tes. T.  XII,'/7.  1053  &fuiv.  V  •  *  * 
•7.  L'Evêque  de  Nantes  obtint,  en  1^54, 
des  Lettres-Patentes  pour  faire  reflbrtir  en 
foh  Officialité  établie  en  la  ville  de  Nan- 
tes ,  quelques  Paroifles  de  fon  Diocefe , 
qui  font  dans  le  reflbrc  du  Parlement  de 
Paris.  T.  VU,/».  131,  ^33- 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du 
3  Octobre  1701  ,qui  déclare  abufivesl'im- 
pétration  &  fulmination  des  Bulles  de 
Coadjuteur  de  la  Chéveccrie  de  l'Eglife 
Collégiale  de  Notre-Dame  de  Nantes.  To- 
me IL,  p.  365  Ù fuiv. 

Arrêt  confirmatif  du  précédent,  rendu 
au  Confeil.  T.  II,  p.  378.  ' 

9.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  G  Mai  1 706, 
qui  maintient  en  polTellion  du  Prieuré  de 
iaint  Jouin  de  Mcfdon,  Diocefe  de  Nan- 
tes ,  dépendant  de  l'Abbaye  de  faint  Flo- 
rent de  Saumur,  le  pourvu  par  l'Abbé  de 
faint  Florent,  contre  le  pourvu  par  le  Pa- 
pe ,  quoique  le  Bénéfice  eût  vaqué  aumoi^ 
du  Pape.  T.  XII  y  p.  1165  ^ftiiv.  .1 

CS^  10.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  6 
Octobre  1722  ,  en  faveur  de  l'Evêquc  de 
Nantes ,  qui  caffe  celui  du  Parlement  de 
Bretagne,  du  13  Novembre  171 6,  par 
lequel  il  étoit  défendu  d'établir  une  Ecole 
de  Théologie  au  Séminaire  de  Nantes* 
Voyez  Ecoles ,  /?.  XII. 
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'  TT.  Conttftation  concernant  le  droit  fut  f cjectëe.  T.  VDI,/'.  24^  &fuiv.  ïzo8^ 
il'adminiftration  des  Sacremens ,  &  de  le-      1 109. 

vée  &  inkumacion  des  corps  des  Ghanoi-  6.  ArrêtduP.  de  Paris  ^  du  5  Avril  î  (Î77J 

ncs  décédés  dans  les  Paroifles ,  entre  les  qui  déclare  un  Canonicat  de  l'figlife  de 

Curés  de  Nantes  &  le  Chapitre  de  N.  D.  Narbonne  &  l'Archidiaconé  de  Razes  en 

<le  cette  Ville,  jugée  en  faveur  des  Curés  Ja  même  Eglife ,  n'avoir  vaqué  en  Régale. 

au  P.  de  Bretagne,  le   14  Mai    1739.  Plaidoyer  de  M.  Talon.  T.  XI,/7.  497 

Rapp.  1740,  p.   198.  Voyei  Chapitres  y  ùfuiv. 

§.  XV.      ^  7.  Arrêt  d\i  iP.  de  Touloufe,  du  5  Mai 

1 2.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  5  Sept.       1749 ,  qui  maintient  en  poflelïïon  de  l'Ab^ 

Ï741,  qui  calTe  une  Sentence  du  Prélî-  baye,  première  Dignité  de  l'Eglife  Gollé- 

dial  d'Angers ,  rendue  fur  un  refus  de  Sa-  giale  de  S.  Paul  de  Narbonne,  M.  l'Ab- 

^remens  dans  la  ParoifTe.de  Preigné,  &:  bé  de  Ver^  pourvu  par  réfignation  contré 

dans  celle  du  Pèlerin ,  Dioccfe  de  Nan-  le  fieur  Abbé  de  Boyat  élu  par  leChapitrc^ 

îtcs.  Voyez  Sacremens  ^  §.  III ,  «.  V»  T.  Xll ,  /.  1 1 9  3  ,  1 1 94 ,  i  £  9  5. 

NAÎ^EUIL.  Arrêt  du  Confeil-Privë,  ^f*  8.  Depuis  près  de  deUx  fieclëSi  il 

idu  17  Juillet  1645 ,  portant  défcnfes  au  regnoit  entre  le  Cnapitre  de  l'Eglife  Mé^ 

Bailli  &  aux  autres  Officiers  de  Nantcuil,  tropole  de  Narbonne,  &  les  Bénéficiers 

de  permettre  les  Foires  &  Marchés  aux  de  la  même  Eglife  des  divifions  &  des 

jours  de  Fêtes  6c  de  Dimanches.  T.  V  >  procès  qui  fe  renouvclloient   fans  cefTci 

f.  11C6.  Sous  prétexte  de  parenté,  ces  procès  ont 

.     NANTUA.  (  Prieuré  de  )  Lei   Reli-  été  évoqués  du  P.  de  Touloufe&  renvoyés 

rcux  du  Prieuré  de  Nantua  ayant  contefté  au  P.  de  Bordeaux^  Ce  dernier  Parlemcnc 

leur  Prieur  -  Commcndaiaitc  le  droit  rendit  un  Arrêt,  le  premier  Sept.  1725, 

4'officier  aux  jours folemnfclsj  furent con-  qui,  en  faifant  droit  fur  une  partie  des 

damnésàDijon,  par  Sentence  des  Rcquê-  chefs  du  procès,  qui  fe  Crbuvoient  déjà 

tes  en  1667.  T.  IV»  P'  125^.  terminés  par  des  tranfacbions,  enainter- 

t    NARBONNE.  i.  Arrêt  du  P.  de  Tou-  loque  plulieurs,  dont  la  plupart  font  plu- 

loufe,  du  }  Mars  1455  »  quienjointàl'Ar-  tôt  de  la  compétence  du  Juge  d'Eglife,quo 

chcvêquc  de  Narbonne ,  ou  à  fon  Vicaire  t  des  Juges  ordinaires  »  &  qui  auroicnt  été 

de  procéder  à  la  confirmation  ou  infirma-  à  l'avenir  de  nouvelles  fources  de  procès, 

con  de  i'élcdkiori  faite  de  la  perfonnc  du  Pour  remédier  à  ces  inconvéniens,  le  Roi, 

iîeur  Emmanuel ,  foi-difant  élu  Evêque  de  par  Arrêt  du  1 8  Décembre  1726,  a  évo- 

J^Iîmes,   luivant  &  conformément  à  la  que  à  foi  ^  à  fon  Confeil  les  procès  pen- 

Pragmatique  Sanction ,  fous  peine  de  la  dans  au  P.  de  Bordeaux ,  entre  le  Syndic 

iainc  du  temporel  de  fon   Archevêché,  de  l'Eglife  de  Narbonne  &  les  Bénéficiers 

T.  XII,  «7.  1217.  de  la  même  Eglife,  aufll-bien  que  ceux 

2.  L'Archevêque  de  Narbonne,  &:tous  qui  pourroient  naître  à  l'avenir,  dont  Sa 

Jes  Evêqucs  fes  ouffragans,  adiftoient  au-  Majcfté    attribue  la  connoifTance  à  M. 

trefois  aux  Conciles  de  la  Province  de  To-  l'Archevêque  de  Touloufc ,  à  M.  de  Ma- 

ledc;  ce  qui  cft  prouvé  par  les  fignaturcs  niban.  Premier  Préfidcnt  du  Parlement 

«les  Evêques  qui  ont  foufcric  aux  Conciles  de  Touloufc ,  &  M,  de  PriqUeiroUes ,  Con- 

III  »  IV ,  VI ,  de  Tolcdc.  T.  VI , /J.  967.  fcillcr  au  même  Parlement ,  pour  les  ju- 

3k  La  Province  de  Narbonne  eft-eile  ger  en  dernier  relTort. /?a/»^.  1730^^0»  56 

comprife  dans  la  Légation  d'Avignon?  &fuiv.  Pièces  t  p.  %^  &  fuiv. 
,Voycz  Légats  d'Avignon. 

4.  L'Archevêque  de  Narbonne,  fur  les  NAVARRE,  r.  Le  Clergé  du  Royaume 
contcftations  arrivées  en  l'Aflèmblcc  de  de  Navarre  a  prétendu  être  exempt  de 
1605,  à  caufc  des  Primaties,  foutint  par  payer  les  Décimes.  En  1671  ,  il  préfentaà 

f)luficurs  Refcrits  &  Bulles  des  Papes ,  que  cet  effet  fa  requête  au  Roi.  Les  Bénéficiers 

'Archevêque  de  Narbonne  ne  dépend  en  de  ce  Royaume,  établiffoient  leur  droit 

aucune  façon,  ainfi  que  fon  Eglile  &:  (a  d'exemption  des  Décimes,  fur  ce  que  la 

Province,  de  celui  de  Bourges;  attendu  Navarre  n'en  a  jamais  payé,  &  que  fou 

qu'il  eftauffi-bicn  que  lui.  Primat  &  Pa-  immunité  a  toujours  été  eonfervée,  de- 

triarche.  T.  VIII, /»•  203.  puis  le  commencement  du  Chriflianifme 

5.  Jugement  de  l'Allcmblée  générale  du  jufqu'au  règne  de  SaMajefté ,  fous  les  Rois 
Clergé,  convoquée  en  1645,  eh  faveur  du  de  France  qui  ont  été  Rois  de  Navarre, 
Chapitre  de  Narbonne,  pour  le  Prieuré  de  fous  Henri  le  Grand,  &  fous  Louis  XIII: 
Colombiers  qui  lui  cft:  annexé  ;  ce  Prieuré  ils  alléguoicnt  encore  d'autres  raifons  con- 
ayantété  taxé  aux  Décimes  dans  le  Dio-  tenues  dans  leur  requête.  Les  Agcns  du^ 
ccfc  de  Bczicrs  oii  il  cft  fuué,  la  taxe  en  Clergé  pr^fenterçnr  aufli  la  leur, 

S  ij 


ï4©     y  A^^'ÉSL'Vî 

t "^ Par  Arrêcclueolxfeilid'Etat , d-u^-Aoât 
1 671 ,  Sa  Majefté  a  ordonné ,  que  Irt  Bé- 
riéâcîers  de  Navâtre 'paieront  ^' i-flc'bfràm- 
mcnt  leur  quote-part  dcsDécimès  St  t)6ri S'- 
î^ratuits,  conformément  auxi  Dépiàrternens 
qui  ont  été  fqits ,  &  à  l'Arrêt  du  Gonfeil , 
du, 15  Janvier  i(>7ï,  qui  fera  exécuté;  à 
quoi  ils  feront  contraints  par  les  voies  or- 
dinaires: défenfés  auxdits  Bénéficicrs  de 
fe  pourvoir  au  Côtife-il  pour  raifort  dcice , 
à  peine  de  nullité  Se  tous  dépens.  T.  VIII , 
p.  2307  Ofuiv.  ■      •  ■  -  - 

2.  Un  homme  né  dans  la  haute  Navarre, 
efk-il  capable  de  pofTéder  des  Bénéfices' en 
france?  Voyez  Etrangers,  §.  I,  /z.  VU- 

^NEAUFLE- le -Vieux,  (Abbaye 
de)  Cette  Abbaye,  fituée  dans  IcDiocefe 
de  Chartres  ,  étoic  tombée  dans  un  grand 
défordre,  tant  pour  lefpirituel,  que  pour 
Je  temporel.  Le  Parlement  de  Paris  en  eut 
connoiffance  à  l'occafion  d'un  procès  qui 
étoit  pendant  dans  x:e  Tribunal  ;  il  y  eut 
pluiieurs  Arrêts  rendus  à  cefujét.-'Païili'n 
premier  Arrêt,  la  Cour  renvoie  à  M.  l'E- 
vêque  de  Chartres  ^  pour  rétablir  dans  cette 
Abbaye  la  difcipline  &  la  vie  Co^mmune. 
Autre  Arrêt  qui  renvoie  à  ce  Pfëlàt,  pour 
donner  fon  avis  fur  la  poffibilité  dç  cette 
réforme.  Troifiemè  Arrêt,  Poiit  avoir  l'a^ 
vis  du  même  Préîat  fur  la  luppr^flion  de 
la  Menfe  Conventuelle.  Enfin  par  un  deiv 
nier  Arrêt,  du  4  Juillet  1737,  rendu  fur 
le  requifitoire  de  M.-lc  Procureur-Géné- 
ral,  le  Parlementa ortlonné,  èjuclconfé-i 
quemment  aux  avis  de  M.  l'Evêque  de 
Chartres ,  les  quatre  Religieux  de  l'Abbaye 
de  faint  Pierre  de  NeauHe-lc-Vieux ,  Or- 
dre de  faint  Benoît,  feront  tenus  de  fe 
retirer  avec  une  penfion  de  300  livres, 
chacun  dans  des  Monarteres  où  il  y  aura 
Conventualité  établie,  pour  y  vivre  con- 
formément à  leurs  vœux  ;  èc  qu'il  fera 
enfuite  par  ledit  heur  Evêque  procédé  à 
la  fupprelîion  de  la  Mcnfc  Conventuelle 
èc  OHices  Clauftraux  de  ladite  Abbaye. 
Les  Religieux  ont  éludé,  tant  qu'ils  ont 
pu,  l'exécution  de  cet  Arrêt;  mais  enfin, 
après  bien  des  procédures,  ils  ont  été  dé- 
boutés de  leur  oppofirion  ,  par  Arrêt  con- 
tradictoire du  zo  Août  i-j/^^.Rapp.  1745  » 
p.  -j6.  Pièces  ,  p.i},\. 

Sur  l'Abbaye  de  Neaufle.  Voyez  Char- 
tres ,  n.  XXXII. 

NEMOURS.  Sur  la  Fabrique  de  l'E- 
glife  Paroiillale  de  Nemours,  &  les  pré- 
tentions des  Officiers  du  Bailliage  de  cette 
Ville,  au  fujet  de  la  préféance  dans  les 
AlTembiécs  de  Fabrique  &  dans  l'audition 
des  comptes.  Voyez  Fabriques  ,  §.  II. 

^tKY.  Y  oyez  Sentis,  n.  VI. 


-  '-  ^  îJïEVERS.  I  :  LcoDdocefé  dcrîfèvcrs-efl- 
il  dans  le  relTort  de  la  Chambre  Sou ve* 
liâinfe  dfcs  Décimes  établie  à  Lyon,  o a  de 
celle  (le  Paris  ?  Voyez  Chambres. Sauverai» 
hes /  §.-'ï,-«;-XjclD  wi  .'j  :j;i:;.V1  jL  ctiiu^ 
<■  ■■''■i:  Le  Roi  Philippe  Augufte.,  par  fcs  Lctv 
■très  données  à  Pai-is^ea.  1 203  ^ décHaree 
J'Eglife  de  Nevers.  du  droit  é^.R^ti, 
T.  XI,  p.  6^6,  697.  ."^  -' 

•  '":y.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  rendu  en  14/Î8  , 
qui  déclare  abûfîf  un  interdit  décerné  fur 
la  villo  de  Nevers  par  l'OfficialdeBelan- 
çon  j  délégué  du  Pape.  T.  VU» /'-J- 544» 
^545.    ■  •  '  •   ,  (    rjL-  .  uli  -ji-jj  tr;;lj 

4.  L'Official  Métropolitain  de"Scn« 
ayant  entrepris  contre  la  Jurifdiclion  de 
l'Evêque  de  Nevers,  le  Parlement,'  en 
1550,  déclara  fa  Sentence  abufîvc.  Voyex 

Scns^n.  Yll-  -  —:..'.  :-j  il.:.,;-. 
-  5.  ArrêtduP.  dcParis,dtt^Mai  1577, 
flvi'i  adjuge  à  un  Chanoine  de  Nevers,  Etu- 
diant, les  fruits  de  fon  Bénéfice,  quoi- 
<ju'iT  n'eût  point  demandé  in  X^hapitf e  la, 
pdrmiflion  de  s'abfenter-pour  r^on  d'étu- 
des. T.  II,  »,  1H4..       '    ;         .    

6,  Arrêt  d.u  P.  de  Paris,  du  4  Août  1 584,' 
dans  une' caufccoircernanr  une  Cure  du 
Diocefe  de  Nevers^,  par  lequel  les  Lettres 
de-fubrogacion -ont- été  entérinées,  &  le 
dcniaixleur  fubrpgé  au  Heu  &  droit  de  foô 
Réfignanc,  (ans*  avoifégard  à  la  pércmp^ 
tion.  T.  XII, />^i654^yàzv.  i-z^:.:-\i..^ 

7.  Procès-vei^jal  des  CommiflSiircs:  ài^ 
pûtes ,  pour  l'exécution  de  l'Edit  de  Naiv. 
tes  ^  du  1 9  Juillet  i(»  i  i ,  contenant  l'exhu- 
mation faite  par  leur  Ordonnance ,  en  pré- 
fence  de  l'Evêque  dc-Nevers ,  du  corps  du 
ficur  de  Chalement,  décédé  en  Ja  R.  P.  RI 
qui  avoit  été  enterré  dans  l'Eglife  de  Cha- 
lement, comme  Seigneur  du  lieu,  T.  I, 
p,   I  551  &  fuiv.  -■■• 

5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11  Août 
1 630  ,  fur  un  appel  comme  d'abus  de  l'exé-» 
cution  d'un  RelcritdeRome,  par  lequel» 
lur  appel  d'une  Sentence  de  i'Official  de 
la  Primatie  de  Bourges ,  le  Pape  avoit  don-» 
né  des  CommifTaires  dans  le  Diocefe  de 
Nevers.  T.  VII ,  p.  I4Î4 ,  143  5- 

9.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  premier 
Sept.  1635 ,  en  forme  de  règlement  pour 
tout  le  Royaume,  par  lequel  le  Roicaflanc 
la  Sentence  du  Lieutenant  -  Général  de 
Moulins,  condamne  les  Fabriciens y  dé- 
nommés ,  de  rendre  compte  pardevant  l'E- 
vêque de  Nevers,  fon  Archidiacre,  Offi-» 
ci.il ,  ou  Grand- Vicaire.  T.  III,  p.  145»9, 
1 500. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  ren- 
du en  la  Chambre  de  l'Edit,  le  21  Août 
I  ^40 ,  au  fujet  du  rnariage  contracté  par  le 
Curé  de  Poufîîgnol ,  Dfocefe  de  Nevers, 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Prêtre  allan» 


r 


'ne: 


faire  profefllon  de  la  R.  P.  R.  ne  peut  con- 
tracter mariage,  à  peine  de  nullicé  &  puni- 
tion corporelle.  T.  I,  p,  2065  &fuiv. 
'  II.  Le  Bureau  du  Dioccfe  de-Nevers 
ayant  établi  un  Commiffaire  pour  la  levée 
des  fruits  de  la  Cure  de  fainte  Pereufe,  le 
Curé  avoir  intrt^etté  appel  au  Parlement 
de  la  Commiffion  donnée.  L'Evêquc  de 
Neverspria l'Aflcmblée  de  1 5  j  5  ,  d'ordon* 
ner  aux  Agcns  de  préfenter  requête  au  Par- 
lement, pour  que  la  Sentence  du  Bureau 
fiit  exécutée.  L'Aflemblée  l'ordonna.  To- 
me VIII, /».  2 144,  2145. 

\t.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 3  Jan- 
vier 1657,  dans  la  caufc  du  Receveur  des 
Décimes,  au  Diocefe  de  Nevers,  qui  avoit 
fait  failir  les  fruits  du  Curé  de  fainte  Pe- 
reufe ,  faute  de  paiement  des  Décimes. 
T.  VIII, /^.  Z018  &fuiv. 
*'l3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Mars 
#^70 ,  <^m  déclare  des  Chanoines  de  Nc- 
Vcrs-fvoa  rceevables  en  l'appel  comme  d'a- 
bus par  eux  interjette  de  l'Ordonnance  de 
l'Évequë ,  concernant  la  célébration  de  la 
Mcffe,^  ladminiftration des  Sàcremcns  & 
la  Prédication.  T.  III, />.  1074  &  fuiv. 
T.  y,/?.  3  5^  ôfuiv.  _ 
"'14.  Àrrctdu  Confeil  d'Etat,  du  30  Mars 
1 699 ,  qui  confirme  une  Ordonnance  ren- 
due pat  l'Evêquc  de  Nevers ,  au  i  u  jet  de  la 
diftribution  du  pain-bénità  deux  Gentils- 
hommes de  la  ParoifTc  du  Chdteau-fur- Al- 
lier, T.  y  y  p.  1672. 

1 5 .  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 1  Jan- 
vier 1702,  qui  cafic  deux  Sentences  du 
Bailliage  de  Saint-Picrre-lc -Mouticr,  qui 
avoit  entrepris  de  connoîtrc  du  fait  des 
Décimes.  Ledit  Arrêt,  rendu  fur  la  re- 
quête du  Syndic  du  Dioccfc  de  Nevers. 
T.  VIII, />.  2065  ùfuiv. 

^5*  i(î.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  pre- 
mier Mars  174},  par  lequel  Sa  Majcfté 
ordonne,  qu'en  attendant  qu'il  lui  ait  plu 
d'expliquer  fes  intentions  au  fujct  des 
unions  faites  .lux  Dignités  &  aux  Bénéfi- 
ces de  l'Eglife  Cathédrale  de  Nevers,  & 
notamment  au  fujct  de  l'union  ^aicc  de  la 
Chapelle  du  Corps  de  Jcfus-Cbrift  à  la 
Tréloreric  de  la  même  Eglifc,  il  foit  fur- 
fis  à  toutes  pourfuitcs  faites  6c  à  faire  con- 
tre le  Tréforier  de  ladite  Eglifc  ,  de  la 
part  du  pourvu  en  Cour  de  Rome  de  la- 
dite Chapelle,  t.ant  au  Bailliage  dcSainc- 
Picrre-le-Moutier,  qu'au  Parlement.  Le 
pourvu  ayant  fait  oppofition  à  cet  Arrêt, 
il  en  a  été  débouté  p.ir  autre  Arrêt,  du 
19  Juillet  de  la  mêmeannée. /?a/>/7.  1745  , 
p.  149,  I  ^o.  Pièces , p.  z6 $.\ oyez  l/nions^ 
§.  VIII. 

*  NEUFORT.  (Prieure  dc}Y. Parac^et. 
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NEVILLE.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3 
Sept.  168^,  qui  maintient  un  Rëfignataire 
dont  la  prifedc  pofTelîion  n'avoir  été  pu- 
bliée qu'après  le  décès  du  Réfignant,  en 
pofleflîon  du  Prieuré  de  fainte  Madelaine 
de  la  Roche-aux-Moines ,  deflervi  dans 
l'Eglife  Paroilîiale  de  Neville.  T.  XII, 
p>  ^i^ù  fuiv. 

NICOLAS,  Auteur.  Nicolas,  Moine 
de  Soiffbns ,  a  écrit  l'hiftoirede  Godefroy , 
Evêque  d'Amiens;  M.  Talon,  Avocat- 
Général,  juftifie  cet  Ecrivain  contre  la 
critique  d'un  Autcurdu  dernier  iiecle,  qui 
a  voulu  faire  douter  de  la  vérité  de  fon 
hiltoire.  Il  a  été  connu  de  Baronius,  qui 
a  inféré  dans  fes  Annales ,  ce  que  Nicolas 
raconte  du  voyage  de  Godefroy  en  Italie. 
T.  VI,;?.  949',  950,  951,  951. 

NICOLAS.  (  Saint  )  i .  Sur  l'Abbaye  de 
faint  Nicolas  d'Angers.  Voyez  yén^ers  . 
«.  XXIII,  XXXV1II,XLVL 

t.  Sur  le  Pfieuré  Conventuel  de  faine 
Nicolas,  Ordre  de  faint  Auguftin,  Dio- 
ocfé  de  Bayeux,  Voyez  Bayeux ,  n.  III. 
'NIMES.  I.  ÙEglife  Cathédrale  de  Nî^ 
mes  étoit  Régulière  du  temps  d'Innocent 
m,  comme  celled'Ufez  l'eft  encore.  Sous 
ce  Pape,  quelques  Chanoines  de  Nîmes 
demandoient  à  Rome  quelques  privilèges 
concernant  l'adminiftration  temporelle 
de  leur  Eglife  :  mais  ce  Pape  déclare  nuls 
tous  ceux  qu'ils  auroient  pu  obtenir,  parce 
qu'ils  avoient  fupprimé  de  leur  Supplique 
qu'ils  étoient  Réguliers.  T.  VI,/.  1053  , 
1054. 

2. Arrêt  du  Grand-Confeil,du  11  Mars 
1^19,  qui  ordonne ,  contre  un  Chanoine 
de  Nîmes  abfent  pour  caufe  d'étude  ,  qu'il 
donnera  bonne  &:  fuffifante  caution  pour 
la  rcftitution  des  fruits  qu'il  aura  perçus 
pendant  fa  non- réfidencc,  au  cas  qu'il 
vienne  à  quitter  l'état  Eccléfiaftique.  On 
allègue,  pour  motif  de  cet  Arrêt,  la  Bulle 
de  (écularifation  du  Chapitre  de  Nîmes. 
T.  II ,  ;?.  1 131. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Sept. 
\660y  qui  exclut  les  Confeillers  de  la 
R.  P.  R.  de  la  Préfidence  aux  Alîèmblées 
du  Préfidial  de  Nîmes.  T.l^p.  1S79, 

4.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  15  Janv» 
T  6(>  I ,  qui  ordonne  que  l'affiche  où  les  Pro- 
fcnTcursdc  la  R.  P.  R.  de  la  ville  de  Nî- 
mes l'avoient  qualifiée  d'orthodoxe  ,  fera 
brûlée  par  les  mains  du  bourreau ,  oc  aux- 
ditsProfcfll'ursdccomparoître  en  pcrfon- 
nc.  T.  I,  />.  1446  (^  fuiv. 

5.  Arrctdu  Confeil  d'Etat,  du  19  Janv. 
^66}  ,  qui  ordonne,  que  le  libelle  intitu- 
lé ,  le  tombeau  de  la  Mcffe.,  fera  brûlé  dans 
la  ville  de  Nîmes,  l'Auteur  banni,  &;c, 

T.I,/7.    1(^54,    iCy^^. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  i6  Fév. 
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166}  ,  au  fujct  de  deux  Livres  faits  fur  le 
chant  des  Pfeaumcs ,  par  un  Miniftre  de 
Nîmes.  T.  I,  r.  1656  ô  fuiv. 

7.  Le  Préfidial  de  Nîmes  jugea  préfidia- 
lement  &  en  dernier  redore ,  le  4  Décem- 
bre 1687,  ôc  condamna  à  mort  un  Prê- 
tre;, accufé  d'avoir  volé  nuitamment  ôc 
avec  effraébion ,  la  Sacriftie  des  Percs  Ré- 
collets  de  cette  ville.  T.  Vil,/'.  893. 

8.  ArrêtduGrand-Confeiljdu  24  Juillet 
1720,  qui  maintient  un  Brévetaire  de 
Joyeux  Avéneme«t  fur  la  Cathédrale  de 
Nîmes,  en  poircffion  d'un  Canonicat  de 
cette  Eglife,  qui  avoit  vaqué  au  tour  du 
Chapitre.  T.  XI,  /.  1 141  ù  fuiv, 

^"  Voici  l'efpcce  de  l'Arrêt.  Dans  l'E- 
glifc  de  Nîmes,  lorfqu'une  Dignité  va- 
«juc,  elle  doit  être  conférée  à  un  Chanoi- 
ne du  Corps.  Le  Canonicat  du  Chanoine 
qui  eft  pourvu  de  la  Dignité ,  vaque  dans 
le  momcnxper  ajfecutionem  Dignitatis.  Ce 
font  les  termes  de  la  Bulle  de  fécularifa- 
tion  de  ce  Chapitre,  donnée  en  1539, 
par  Paul  III.  La  Dignité  de  Tréforier  de 
cette  Eglife  ayant  vaqué ,  le  3  Sept.  1 7 1 8 , 
die  fut  conférée  le  même  jour  au  iicur  de 
Merez ,  Chanoine  ;  fon  Canonicat  devant 
vaquer  dès-lors,  le  fieur  Fléchierlc  requit 
en  vertu  de  fon  Brevet  de  Joyeux  avène- 
ment. Refus  du  Chapitre,  qui  prétendoit 
n'être  point  fujet  à  cette  Expectative.  Le 
Ilcur  de  Saint -Martin  eft  encore  pourvu 
du  Canonicat  en  qucftion  par  le  Chanoi- 
ne en  femaine.  Deux  autres  pourvus  fc 
préfentcnt  auili.  La  conteftation  eft  por- 
tée au  Grand-Confcil ,  &  la  caufe  y  eft 
jugée,  le  24  Juillet  1720,  contre  le  Cha- 
pitre fie  en  faveur  du  fieur  Flécliier,  Bré- 
vetaire de  Joyeux  avènement. 

Toute  cette  affaire ,  fi  confidérablc  par 
la  multitude  des  parties ,  par  la  divcrfité 
des  intérêts ,  &  par  la  variété  des  moyens , 
eft  rapportée.  Rapp.  1715  ,  ^.  5  jufq,  16. 
pièces  ,  page  première  &fuiv. 

9.  L'Eglife  de  Nîmes  ayant  été  fécula- 
rifée ,  en  1 5  3  9 ,  par  Paul  III  ;  fur  la  Sup- 
plique de  François  I,  plufieurs  Bénéfices 
furent  unis  par  cette  Bulle  à  l'Evêché  de 
Nîmes,  entr'autres  le  Prieuré  de  N.  D.  de 
Dourbie.  La  Bulle  &C  les  Lettres-Patentes 
fur  icellc  furent  enrégiftrées  au  Grand- 
Confcil  ,  &c  l'union  déclarée  bonne  &.  va- 
lable, par  Arrêt  du  17  Mars  1547.  En 
1711,  le  Vicaire  perpétuel  impétra  ce 
Prieuré  en  Cour  de  Rome.  Cette  contef 
tation ,  dont  la  Sénéchauffee  de  Nîmes 
avoit  d'abord  été  faifie,  fut  portée  au 
Grand-Confcil,  6c  enfuite  évoquée  au 
Confeil-Privé ,  par  l'intérêt  que  le  Roi 
prend  à  la  dotation  des  Evêchés.  M.  l'E- 
vêque  de  Nîmes  y  a  fi  bien  établi  la  bonté 
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de  ù.  caufe,  que  par  Arrêt  du  Confeil^ 
du  19  Octobre   1716,  Sa  Majefté.a  or- 
donné l'exécution  de  la  Bulle  de  fécula- 
rifation ,  de  même  que  des  Lettres-Paten- 
tes expédiées  fur  icellc;  èc  en  conféquencc, 
fans  s'arrêter  à  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,  du  9  Février  1613  ,  M.  l'E vé- 
cue <le  Nîmes  a  été  maintenu  dans  la  pof- . 
fcflion'du  Prieuré  de  Dourbie,  uni  a  la 
Menfc  Epifcopale.  Arrêt  important  qui 
met  à  couvert  de  pareilles  entreprifes,  nen- 
feulement plufieurs  autres  Evêchés,dont 
la  dotation  eft  compofée  de  la  même  ma- 
nière; mais  encore  plufieurs  Séminaires 
&  autres  Etabliffemens  qui  fe  feroicnt  vus 
expofés  à  femblables  fpoliations ,  fi  M. . 
l'Evêque  de  Nîmes  eût  fuccombé.  Rapp. 
1730»  Z'-  54-  Pièces  y  p.  79  &/uiv. 

NIORT.  Arrêt- du  Confeil  d'Etat,  du 
14  Avril  1671 ,  qui  défend  de  commcttre^ 
l'exercice  des  Greffes  de  Niort  à  ceux  de 
la  R.  P.  K.  TA,  p.  1916.  —.-0  et'd 

NOGENT.  I.  Arrêt  du  Parlement  de: 
Paris,  du  13  Juin  1690,  contre  le  Doyen 
de  l'Eglife  Collégiale  de  Nogent-lc-Ro-^ 
trou.  T.  II,  p.  1406  &  fuiv.  7    £ 

2.  Sur  Nogent-le-Roi ,  Dioccfc  de  Lan- 
gres.  Voyez  LangreSj  n.  X. 

3.  Sur  Nogcnt- fur-Seine,  Diocefcde 
Sens.  Voyez  Sens ,  n.  XV. 

NOGENTEL.  Voyez  Soifons,n.  X.. 


NORMANDIE. 

§.  I.  Du  droit  de  patronage  en  Nor^. 
mandU. 

I.  T    A  Coutume  de  Normandie ,  art.  ^9, 
I   j  détermine  fix  mois  pour  les  Patrons 
Laïques ,  de  même  que  pour  les  Eccléfiaf-  • 
tiques,  pour  préfenter  aux  Bénéfices  dc^ 
leur  patronage,  à  compter  du  jour  que 
la  mort  du  dernier  poflcfleur  eft  fue  com- 
munément. On  en  regarde  la  difpofitioa 
comme  un  ufage  particulier  à  cette  Pro-  • 
vincc.  T.  XII, />.  108,  109-181,  182.' 
II.  L'article  71  de  la  même  Coutume 
contient  une  difpofition  bien  précife,  qui 
attribue  aux  Juges  Royaux ,  dans  cette  Pro- 
vince, la  connoifllince  des  matières  de  par- 
tronagc.  T.  XII ,  /?.  5  8  2 ,  5  8  5. 

§.  II.  Droit  du  Roi  en  Normandie, 
de  nommer  aux  Bénéfices  dont  le 
patronage  efi  fitigieux ,  jufquau 
jugement  définitif. 

I.  Quant  à  l'éiendue  de  ce  droit  du  Roi, 
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"Cinû  articles  de  la  Coutume  de  Norman-  hefîces  par  la  mort  des  Titulaires ,  a  donné 

die  l'expliquent,  qui  font  les  70 ,  71 ,  72,  lieu  à  cette  queftion. 

73,  74.   Cette  queftion  fc  prëfenta  au  On  eftime  que  ces  mots , /^ar /û /72ôrr  dftf 

Grand-Confeil  en  1713  ;  le  fîeur  Benard,  l'un  des  préfentés^  ne  font  employés  darxs 

pourvu  fur  la  préfentation  du  Roi  à  rai-  cet  article,  que  par  forme  d'exemple  plus 

îbn  du  litige  fur  le  patronage  de  la  Cure  ordinaire  des  vacances  ;&;qu'ainfi  la  difpo- 

dc  Hattanville,  y   fut  maintenu  contre  fition  de  la  Coutume  a  lieu  en  toutes  ibr- 

Ic  pourvu  de  la  même  Cure,  fur  la  no-  tes  de  vacances  de  fait  êc  de  droit.  To- 

mination  de  M.  l'Archevêque  de  Lyon,  meXI,^.  1279,  12 80; 

en  qualité  d'Abbé  de  Fécamp.'  T.  XI, /Ja-  IV.  Quant  à  la  manière  dont  il  eft  iié- 

ges  1273,  1 274-1 188.  ceflaire  que  le  procès  foit  terminé  pour 

Dans  l'art.  73  de  la  Coutume  de  cette  faire  ccfTcr  le  litige  qui  donne  ouverture 

Province,  il  n'eft  fait  mention  en  termes  au  droit  du  Roi.  i"^.  Suivant  les  difpoli- 

formels  que  du  droit  de  préfentation.  Le  rions  de  la  Coutume  ^  deux  conditions 

Roi  y  par  privilège  fpécL  al  y  a  la  pré f enta-  font  néceflaires  pour  faire  finir  le  litige. 

tion  du  Bénéfice  qui  échet  vacant  pendant  La  première,  qu'il  y  ait  un  Jugemeiit  défi- 

le  litige  y  &c.  Ces  termes  de  la  Coutume  nitif:  la  féconde,  que  l'amende  foit  payée, 

ont  cfonné  lieu  à  cette  queftion.  Les  Sei-  On  peut  y  ajouter,  que  le  jugement  dé- 

gneurs  entre  lefquels  le  litige  cft  formé,  finitif  foit  prononcé,  non-feulement  avec 

peuvent  prétendre  être  Collateurs  :  on  de-  les  parties  civiles  ,  qui  font  ceux  qui  pi  é- 

jTiande  u  l'exercice  du  droit  décollation  tendent  être  Patrons ^  &:  entre  lefquels 

pafle  au  Roi  pendant  le  litige,  la  loi  ne  étoit  le  litige;  mais  aiiflî  avec  le  Procu- 

tionnant  au  Roi  que  la  préfentation.  Les  reur  du  Roi,  qui  cft  la  partie  publique. 

Commentateurs  de  cette  Coutume  fou-  &  la  principale  dans  les  procès  où  il  s'agit 

tiennent,  que  le  Roi  doit  fuccéder,  non-  desdroitsdu  Roi  j  lefquels  excluent  toutes 

feulement  au  droit  de  préfentation ,  mais  tranfactions ,  açcommodemens  &  appoin- 

à  tout  autre  droit  appartenant  aux  Sci-  tcmens,  pafles  ôc  arrêtés  entre  les  par- 

gneurs  à  caufe  de  leurs  fiefs;  &  il  ne  pa-  tics,  fans  le  Procureur  du  Roi.  Deux  Ar- 

roît  pas  que  les  Cours  Séculières  de  cette  rets  célèbres  du  Parlement  de  Rouen  l'ont 

Province  aient  douté  que  ce  droit  du  Roi  ainfi  jugé  ;  celui  du  29  Mai  1 506  &  celui 

ne  s'étende  à  la  collation,  lorfquelc  droit  du  13  Avril  1630.  T.  XI,  ^.  1280,  1281. 

de  conférer  eft  en  litige.  T.  XI, ^.  1 275  ^  2°.  On  propofe  une  autre  queftion  :  le 

iij6.  procès  étant  terminé  par  un  Arrêt  défini- 

II.  Suivant  l'art,  70  de  la  Coutume  de  tif,  fi  iine  Requête  civile,  obtenue  contre 

Nornaandie,  il  eft  riéceftaire  que  quatre  l'Arrêt,  peut  continuer  le  droit  de  litige, 

chofes  concourent  pour  donner  ouverture  jiifqu'à  ce  que  la  Requête  civile  foit  vui- 

à  la  nomination  du  Roi,  à  titre  de  liti-  déc  ?  On  n'eftimc  pas  que  la  Requête 

ge,  pour  le  droit  de  patronage.  1°.  Que  pyifle  proroger  l'action,  ni  le  cours  de  la 

celui  qui  prétend  être  Patron ,  ait  obtenu  nomination  Royale  au  titre  &  droit  de 

èriefdc  patronage  pour  faire  régler  fa  pré-  litige.    Pinfon  cite  un  Arrêt  rendu  au 

tcntion  :   2°.  que  ce  prétendant  ait  fait  Grand-Confeil  le  7  Juillet  1640,  qui  l'a 

lignifier  ce  brief  à  ceux  qui  lui  contcftcnt  ainfi  jugé.  T.Xl^p.   1282.. 

ce  droit:  3°.  que  ce  prétendant  en  confé-  3°.  On  forme  deux  autres  qucftibnS: 

quence  leur  ait  fait  donner  afîignation  :  i".  Si  la  péremption  de  l'inftance  eft  un 

4°.  qu'enfuite  de  cette  allignation  il  y  ait  moyen  fuffifant  pour  terminer  le  procès 

entre  les  parties  contcftation  en  caufc.  To-  du  patronage  d'une  manière  qui  faUe  céf- 

mcXlyp.  127<>,  1^77-  fer  le  droit  de  nomination  Royale:  2".  le 

Le  texte  de  là  Coutume  ne  contient  pas  procès  du  patronage  ayant  été  ju^é,  &  le 
ce  qui  eft  requis  pour  former  la  contefta-  Procureur  du  Roi  ayant  donné  les  con- 
tion  en  caufe.  Selon  ce  que  l'ufage  en  a  clufions,  fi  l'appel  interjette  par  le  pré- 
introduit dans  la  Jurifprudencc  cîc  cette  tendu  Patron  qui  a  fuccombé,  perpétue 
Province ,  la  contcftation  en  caufe  fc  au  profit  du  Roi  l'exercice  du  droit  de 
prend  quand  le  demandeur  a  propofé  fà  nomination  Royale  au  titre  de  litige,  juf- 
demandc,  la  partie  a  défendu ,  &  le  Juge  qu'à  ce  que  l'appel  ait  été  jugé.  Pinfon,- 
donné  appointement,  foit  à  écrire,  à  pro-  qui  prbpofe  ces  aucftions,  les  décide  en 
duire,  ou  informer. T.  XI, ^,  1 277-1 180.  faveur  du  droit  du  Roi.  T.  XI,/?.  1282,-     ^ 

ill.  A  l'égard  du  genre  de  vacance  oii  le  1283. 

litige  entre  les  Patrons  pour  raifon  du  pa-  V.  A  l'égard  des  Ju^es  qui  connoiftenc 

tronage,  donne  ouverture  au  droit  du  Roi.  de  ce  droit  du  Roi,  la  connoiftance  de 

L'art.  73  de  la  Coutume  de  Normandie,  tous  les  procès  mus  pour  Bénéfices  de  la 

qui  paroît  réduire  ce  droit  au  litige  formé  nomination  du  Roi ,  ayant  été  attribuée 

entre  les  Patrons  dans  les  vacances  des  Bé-  avi  Grand  Confcil ,  à  l'exception  des  va- 
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cances  en  Régale,  par  l'Edit  du  Roi  cance.  Voyez  Patronage ,%.  VIII,  n.  TI. 
Henri  II,  du  mois  de  Septembre  1551;  3°.  C'eft  une  queftion ,  fi  dans  la  Cou- 
fur  ce  fondement  on  y  évoquoit  les  caufes  tumc  de  Normandie  la  conteftation  pour 
Bénéficiales  qui  fe  préfentoient  en  Nor-  le  retrait  féodal  d'une  terre  entre  le  Sei- 
mandic  pour  l'exécution  de  la  nomination  gncur  du  fief,  demandeur  d'une  part.  Se 
du  Roi  à  titre  de  patronage  en  litige.  Baf-  des  mineurs.,  défendeurs  d'autre,  forme 
nage  écrit,  que,  pour  arrêter  ces  évoca-  un  litige  qui  puiffe  donner  lieu  à  la  prê- 
tions, le  Procureur-Général  au  Parlement  fentation  Royale  d'un  Bénéfice  dont  le 
deRoucn  obtint  une  Déclaration  en  1554,  patronage  eft  dépendant  de  cette  terre, 
où  le  Roi  déclare,  que  Ton  intention  n'é-  ou  fi  le  Roi  n'a  ce  droit  de  préfenter,  ni 
toit  pas  de  comprendre  dans  cet  Edit  les  du  chef  des  mineurs  dont  il  a  le  bail ,  ni 
Bénéfices  auxquels  il  a  droit  de  nommer  à  de  Ton  propre  chef,  à  caufe  du  litige  entre 
droit  de  litige  ôc  de  garde  Noble.  Suivant  deux  Patrons  ?  Cette  queftion  s'eft  pré- 
cette obfervation ,  la  connoiiïance  de  ces  "Tentée  à  juger  au  Grand-Confeil  en  168^, 
caufes  a  été  confcrvée  aux  Juges  de  cette  &  y  a  été  décidée  en  faveur  du  nommé 
Province,  de  même  qu'ils  en  connoif-  jpzrlcRoi.  Moyens  ciesj?arties.  T.  XI  y pa- 
foientavant  la  Déclaration  de  1552.  Cette  ge  10-ji  &  fuiv. 

Déclaration  n'a  cependant  pas  arrêté  tou-  4**.  Autre  queftion.  Dans  la  Province 

tes  les  évocations.  T.  XI,/?.  1287,  1288.  de  Normandie  le  litige  entre  deux  Pa- 

VI.  On  propofc  quelques  queftions  par-  trons  eft-il  fuffifamment  formé  par  un  ap- 
ticulier.es.  i".  Dans  un  procès  pour  patro-  pointement  en  droit,  ou  fi  cet  appointe- 
nage,  l'un  des  Patrons  reconnoilTant  lapof-  ment  ne  forme  point  un  litige  tel  qu'il  eft 
fellion  de  l'autre,  qui  prétend  être  Patron,  requis  par  la  Coutume  de  cette  Province, 
&  ne  conteftant  que  pour  la  propriété  du  pour  donner  lieu  à  la  nomination  du  Roi  ? 
patronage ,  on  demande  fi  le  Roi  pourroit  Cette  difficulté  a  été  jugée  au  Grand-Con- 
en  ce  cas  préfenter  au  Bénéfice  pendant  feil  le  19  Avril  1695 ,  en  faveur  de  la  no- 
ie procès.  L'art.  74  de  la  Coutume  paroît  mination  duRoi.Ils'agiflbitdelaCurede 
favorable  au  droit  du  Roi ,  &  c'eft  le  fenti-  Ronvillc ,  D.  de  Bayeux ,  difputée  entre  le 
ment  le  plus  fuivi.  T.  XI, ^.  1283  ,  1284.  nommé  par  l'Abbeffe  de  Préaux,  Patrone 

x®.  On  forme  deux  autres  queftions:  de  cette  Cure,  &  le  nommé  parle  Roi,  à 

1  *'.  le  Roi  ayant  l'exercice  d'un  patronage  caufe  du  litige.  L'afFaire  portée  à  l'audience 

à  titre  de  litige  entre  les  Patrons,  fi  ces  du  Confeil  &  appointée  fur  la  plaidoirie. 

Bénéfices  peuvent  être  impétrés  du  Pape,  on  agita  trois  queftions.  1°.  Si  danslaCou- 

ou  conférés  par  l'Evêque,  le  Roi  n'y  ayant  tume  de  Normandie  le  litige  entre  deux 

point  nommé  après  une  vacance  de  plus  Patrons  (  durant  lequel  le  Roi  a  droit  de 

de  fix  mois  ;  de  même  que  pour  empê-  nommer  aux  Bénéfices  vacans  de  leur  pa- 

cher  les  défordres  des  longues  vacances,  tronage)  eft  formé  par  un  appointement, 

le  Pape  ou  l'Evêque  pourroient  y  pourvoir  ou  fi  cet  appointement  ne  peut  faire  ce  li- 

après  ce  temps  donné  aux  Patrons?  2°.  Le  tige  au  terme  de  l'article  70  de  la  même 

Roi  ayant  nommé  dans  le  temps,  mais  le  Coutume,  qui  demande  un  bricf  de  pa- 

fujet  que  Sa  Majefté  aura  préfenté ,  ayant  tronage,  une  aflignation  donnée  &  une 

négligé  de  fe  pourvoir  à  l'Evêque  Colla-  conteftation  en  caufe  ?  2°.  Si  la  péremp- 

tcur  pour  obtenir  des  provifions  du  Bé-  tion  étant  un  Bénéfice  favorable  à  la  loi , 

néfice  fur  cette  préfcntation ,  &  le  temps  a  lieu  contre  le  litige  dont  il  s'agit',  au 

accordé  aux  Patrons  pour  l'exercice  de  préjudice  du  Roi,  ou  fi  le  litige  n'eît  point 

leur  droit  étant  expiré ,  fi  le  Pape  ou  l'Eve-  fujet  à  la  péremption ,  quand  il  s'agit  des 

que  peuvent  le  conférer  à  quelqu'autre  droits  Royaux  ?  3**.  Si  le  préfenté  par  le 

qu'au  nommé  du  Roi ,  fur  le  même  fonde-  Roi  eft  foumis  à  la  règle  des  Infinuations 

ment  d'arrêter  les  défordres  des  longues  pour  fes  titres  Se  capacités  ?  T.  XI ,  pa- 

vacances.  ge  2071  &  fuiv. 

Les  Auteurs  qui  ont  écrit  de  ce  droit,  VII.  Quant  au  ftyle  &  aux  formalités 

n'ontpas  remarqué  que  ces  queftions  aient  obfervécs  dans  la  pourfuite  des  6riefs  de 

été  jugées  au  P.  de  Rouen.  Suivant  ce  qu'ils  patronage ,  cette  pourfuite  avoitancienne- 

rapportent  des  maximes  qu'ils  difent  de  ment  (on  ftyle  &  fes  formules  particulie- 

la  Jurifprudence  de  cette  Cour,  elles  y  res.  Le  Roi  François  I,  dans  l'Ordonnance 

feroient  décidées  pour  l'extenfion  qu'on  de  1 5  3  9 ,  ayant  donné  des  règles  furlapro- 

donne  aux  droits  du  Roi  dans  les  vacances  cédure ,  différentes  de  celles  qu'on  fuivoit 

en  Régale.  T.  XI,  d.  1284  &  fuiv.  avant  cette  Ordonance ,  on  réforma  une 

Sur  la  queftion,  fi  le  Roi  eft  afliijetti  aux  partie  de   ce  ft^'le  &  de  ces   formules, 

loix  qui  aftreigncnt  les  Patrons  laïques  à  Louis  XIV  ayant  fait  d'autres  changemens 

difpofer  des  Bénéfices  de  leurs  patrona-  dans  la  forme  &:  l'ordre  de  procéder  par 

ges  dans  quatre  ou  fix  mois  de  la  va-  fon  Ordonnance  de  1667,  onacnfincclfé 

de 
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de  fiiivrc  ce  cjui  reftoit  de  ce  vieux  ftyle 
8c  de  ces  anciennes  formes.  T.  XI ,  pa- 
ge 1186,  1187. 

$.  III.  Drous  du  Roi  en  Normandie , 
de  difpofer  des  Bénéfices  dont  la 
nomination  appartient  a  des  mi- 
neurs à  cauje  de  leurs  fiefs  nobles , 
pendant  que  les  mineurs  font  en 
la  garde  noble  royale. 

I.  L'art.  115  de  la  Coutume  de  cette 
Province  eft  le  fondement  qu'on  apporte 
de  ce  droit  du  Roi.  On  a  eftimé  que  la 
difpofition  des  fruits  des  fiefs  que  cette 
Coutume  donne  au  Roi ,  comprend  celle 
à.e%  Bénéfices  qui  en  dépendent.  Cette  Ju- 
rifprudence  eft  confiante.  T.  Xl,/>.  1 289, 
1290, 

II.  La  Garde  Royale  étant  ouverte  par 
la  minorité  du  valfal ,  &:  le  Roi  n'ayant 
qu'une  moindre  portion  dans  le  fief  qui 
y  a  donné  lieu  ,  on  demande  fi  cette  por- 
tion donne  au  Roi  la  garde  de  tout  le 
fict  Ôc  la  difpofition  des  Bénéfices  dont  le 
patronage  eft  attaché  au  fief  ?  Les  Com- 
mentateurs de  cette  Coutume  ont  écrit, 
ouc  cette  portion  attire  au  Roi  la  garde 
-au  fief  entier  &  l'exercice  des  patrona- 
ges qui  y  font  attachés ,  quoique  ce  fief, 
pour  la  partie  la  plus  confidérable ,  foit 
mouvant  du  Seigneur  fuzerain.  Le  texte 
de  la  Coutume  tavorifc  cette  interpréta- 
tion. T.  XI,  ^.  1290,   1291. 

•  III.  Pour  tomber  en  Garde  Royale,  il 
iaut  être  mineur  en  bas  âge,  deftitué  de 
J)crc  ôc  de  mcre,  &  que  ce  mineur  ait 
fief  mouvant  du  Roi.  Le  temps  que  dure 
cette  garde  a  été  réglé  à  vingt  fie  un  ans 
accomplis.  T.  XI, /j.  1291. 

IV.  Il  y  a  des  formalités  prcfcrites  par 
l'art.  124  pour  fortir  de  garde;  ù  néan- 
moins il  demeure  toujours  en  garde  jufquà 
ce  (jii'il  ait  obtenu  du  Roi  Lettres-Patentes 
de  main-levée  ,  &  iceiles  fait  expédier;  0 
pour  les  gardes  des  autres  Seigneurs  y  il 
fuffit  de  leur  faire  Jignifier  le  pajjé  âge.  C'ert 
i'ufiigc  que  ces  Lettres  foient  expédiées  en 
la  Chambre  des  Comptes.  T.  XI,/?.  1291. 

V.  On  a  demandé  Ci  des  filles  qui  font 
en  garde  ôc  qui  poflTedcnt  des  fiefs  dans 
la  mouvance  du  Roi ,  font  afiujctties  à 
toutes  ces  formes  pour  fortir  de  garde? 
Cette  qucftion  fe  préfcnta  au  Parlement 

.  de  Rouen  en  1 6  54,  à  l'occafion  d'une  Cure 
k  laquelle  le  Roi  avoit  nommé  à  titre  de 
Garde  Royale.  Voici  l'cfpcce.  Le  fieur  de 
Bcuzeville  ayant  époufé  la  Dcmoifcllc  de 
Montenai ,  qui  étoit  en  la  <;arde  du  Roi , 
avoit  préfenté  à  la  Cure.  Le  Roi  y  pré- 
fcnta. un  autre  fujct,  &  le  troificmc  avoit 
//.  Partie. 
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obtenu  des  provifions  de  Cour  de  Ronic. 
Sur  la  contclcacion  entre  toutes  ces  par- 
ties, par  Arrêt  du  21  Août  1654,  elles 
furent  appointées  au  Confcil,  &  cepen- 
dant la  récréance  du  Bénéfice  fur  adjugée 
au  préfenté  par  le  fieur  de  Beuzeville.  To- 
me XI,/?.  1292,  1293. 

§.  IV.  Droits  des  Gradués  en  Nor- 
mandie. 

Les  Patrons  Se  les  Collateurs  Eccléfiaf- 
tiques  de  cette  Province  prétcndoicnt  n'ê- 
tre point  artujettis  aux  droits  des  Gradués, 
&  à  la  nomination  des  Univeifités.  Le  Syn- 
dic de  rUniverfité  de  Caen  foutcnoit  le 
contraire.  Cette  contcftation  fut  portée 
au  Grand-Confeil ,  où  intervint  Arrêt  fo- 
lemncl ,  le  i  o  Mars  1533,  par  lequel  l'Uni- 
verfité  de  Caen  fut  maintenue  en  fon  droit 
de  nomination  fur  les  Patrons  &:  Colla- 
teurs Eccléfiaftiques  de  la  Province.  On 
cite  plufieurs  autres  Arrêts  rendus  en  fa- 
veur des  Gradués  de  la  même  Univcrfité. 
Quelque  temps  après,  les  Prélats  de  Nor- 
mandie contefterent  ce  privilège  aux  Gra- 
dués de  l'Univcrfité  de  Paris.  On  cite  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  qui  ont  ré- 
glé cette  comeftation  en  faveur  de  l'U- 
nivcrfité. Le  premier  eft  du  i  5  Juin  1 60^, 
l'autre  eft  du  18  Juillet  1609. 

Avant  que  ces  prétentions  fufTent  ré- 
glées, les  Gradués  de  l'Uni verfité  de  Paris 
prenoient  des  lettres  de  nomination  fur  le 
Vicariat  de  Ponj:oife,  filles  faifoicnt  figni- 
fier  aux  Grands-Vicaires  des  Archevêques 
de  Rouen  pour  ce  Vicariat,  parce  que  le 
Vexin  François ,  qui  fait  partie  de  l'Ar- 
chevêché de  Rouen ,  eft  du  reflort  du  Par- 
lement de  Paris,  où  la  Pragmatique  &  le 
Concordat  ont  étéenrégiftrés.  T.  X,  pa~ 
^«•j  316,  317,  318. 

§.  y.  De  la  clameur  de  Haro,  enufa- 
ge  en  Normandie. 
Voyez  Haro. 

§.  VI.  Autres  articles  concernant  cette 
Province. 

I.  C'eft  un  ufagc  reçu  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  Province  de  Normandie,  que 
li  le  Curé  décède  après  Pâques,  les  fruits 
de  l'année  appartiennent  à  fcs  héritiers. 
T.  XI,/?.  917,  918. 

II.  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  10 
Août  1 641  ,  les  Archidiacres  ÔC  les  Doyens 
ruraux  de  Normandie  font  maintenus 
dans  la  poflenîon  d'appofcr  le  fcellé  &C 
d'ufcr  de  faifie  fur   les   biens  des  Curés 

Sui  viennent  \  décéder,  pour  sûreté  des 
>écimes  qui  font  ducs.  T.  II,  p.   1904. 
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III.  Par  un  ufage  introduit  dans  quel- 
ques Diocefes  de  Normandie,  ôc  particu- 
lièrement dans  celui  de  Rouen,  les  Pro- 
moteurs des  Evêques  &  les  Doyens  ru- 
raux étoicnt  rendus  garans  &  rerponfables 
des  réparations  du  chœur  des  Eglifes  où 
les  Curés  jouiffbient  des  Dîmes, Ôc  de  cel- 
les des  Maifons  Presbytérales  au  temps  du 
décès  des  Curés ,  ôc  lorfquc  leur  fucceiîion 
n'étoit  pas  fuffifante  pour  les  acquitter.  Par 
la  Déclaration  du  27  Janvier  17KÎ,  cet 
ufagc  a  été  aboli.  T.  II,/?.  1958  &  fuiv. 

IV.  Suivant  la  Jurifprudcnce  du  Parle- 
ment de  Normandie,  un  Eccléfiaftique 
âgé  de  vingt-trois  ans  pouvoir  être  pourvu 
ti'unc  Cure  en  cette  Province.  Le  droit  de 
tiéport,  qui  y  a  lieu  par  tout  genre  de 
vacance,  a  donné  occafîon  à  cette  Ju- 
rifprudence,  T.  III,  ^.  313,  314. 

V.  Le  Parlement  de  Rouen,  pour  ter- 
miner le  différend  entre  les  Curés  ÔC  les 
Religieux  de  cette  Province,  fur  le  lieu 
àts  Eglifes  des  Monafteres  où  les  Curés 
doivent  entrer  ôc  faire  dépofer  les  corps 
qu'ils  y  conduifcnt,  a  rendu  deux  Arrêts 
célèbres ,  en  forme  de  règlement ,  pour 
cette  Province,  l'un  du  26  Juin  1654, 
à  l'occafion  du  diflerend  entre  le  Curé  de 
la  Paroiffe  de  Saint- Jean  de  Cacn  Ôc  les 
Jleligieux  de  cette  Ville;  l'autre  du  14 
Août  1684.  T.  ni,/>.  495,  496. 

VI.  Arrêt  rendu,  en  forme  de  règle- 
ment ,  au  Parlement  de  Rouen ,  le  1 7  Jan- 
vier i<}3  2,  pour  la  Normandie,  concer- 
nant la  dot  des  Rcligicufes.  T.  IV,  /^a- 
^«495-1585. 

VII.  Arrêt  de  la  Cliambrc  de  l'Edit  de 
Rouen,  du  zz  Février  166^^  rendu,  en 
forme  de  règlement,  pour  la  Province  de 
Normandie ,  portant  dcfenfes  à  ceux  de 
I.1R.  P.  R.  de  faire  aucune  pompe,  ni  céré- 
monies funèbres  .\  leurs  entcrremens.  To- 
me I, />.   I59yj6'yù/v. 

VIII.  Sur  les  Ecoles  permlfcs  ou  -défeû- 
ducs  aux  Protcftans  dans  la  Province  de 
Normandie,  pendant  que  leur  Religion 
a  été  tolérée  en  France.  Voyez  Protenansy 
%  VliL  '.  \_   i  .     > 

1:^  IX.  Arrêt  de  règlement  du  Parle- 
ment de  Normandie,  rendu  le  16  Juil- 
let. 1749,  qui  rixe  la  Jurifprudencc  qui 
doit  être  obfervée  dans  la  Province  tou- 
chant le  droit  de  Dîme  fur  les  terres  con- 
verties en  herbages.,  qui  étoient précédem- 
ment en  labour.  Ledit  Arrêt  rendu  en  fa- 
veur du  Curé  d'Epinei-Tcflbn ,  en  Coten- 
tin.  Rapp.  1750,  p.  i^z  &fuiv.  PUces ^ 
p.  270  &  fuiv.  Voyez  Dîmes,  §.  II,  n.  II. 
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à  Paris  contre  l'honneur  dû  aux  Evêques', 
au  fujet  du  livre  de  la  fréquente  Commu- 
nion de  M.  Arnaud,  approuvé  par  quinze 
Prélats.  Les  Evêques  qui  fe  trouvèrent 
alorsà  Paris,  s'aflcmblcrent,  ôc ,  fans  tou- 
cher au  fond  de  la  doctrine  du  livre,  s'in- 
téreflant  néanmoins  dans  les  injures  qu'on 
leur  avoit  rapporté  avoir  été  dites  par  le 
Père  Nouet,  l'obligèrent  à  donner,  par 
écrit,  une  fatisfa<Slion  ;  ce  qu'il  fit,  en  la 
préfence  ôc  du  confcntemcnt  de  fcs  Su- 
périeurs. T.  l,  p.  580,  581. 

NOYAL.  Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  du  1 3  Janvier  1603,  qui  maintient 
dans  le  Prieuré  de  Noyai  un  Chanoine 
de  Dol ,  pofleiTeur  paifible,  ôc  plus  que 
triennal  dudit  Bénéfice,  bien  qu'il  n'eût 
qu'un  titre  coloré.  T.  XII  ,r>.  1599,  1 600. 

NOYON.  I.  Les  Fonts  baptifmaux  des 
ParoifTes  font  fermés  dans  la  ville  de 
Noyon  pendant  la  huitaine  de  Pâques  ÔC 
de  la  Pentecôte;  ôc  tous  les  enfans  qui 
naifTent  pendant  ce  temps,  font  portés 
dans  l'Eglife  Cathédrale  pour  être  bapti- 
{és.  Les  faintes  Huiles  ncccfTaires  pour  le 
dernier  Sacrement,  ne  font  point  dans  les 
Eglifes  Paroiffialcs  de  la  Ville  Ôc  des  Faux- 
bourgs  ;  mais  font  gardées  dans  l'Eglife  Ca- 
thédrale ,  ÔC  admiruflrécs  par  un  Chanoine 
à  tous  les  habitans  de  la  ville  ôc  des  Faux- 
,bourgs  de  Noyon^  T.  JII,  p.  719. 

2.  Arrêt  du  Pailement  de  Paris,  du  tS  1378* 
Janvier  i  578  ,  touchant  une  Prébende  de 
l'Eglife  de  Noyon.  T.  Xli,  p. ^i^y^^i 
&  fuiv.  -  i    .  l'j.: 

3- Arrêt  do  Parlement  de  P.iriSïJe.î  384,  1384,' 
en  faveur  du  pourvu  en  Régale  d'un  Ca- 
xionicat  de  Noyon.  T.  XI  ^  p.  993  ,  S|^4» 

995.  -,    .:.l  :      <■"'   1  ;i£ 

4.  Les  Maire  Se  Echevins  de  Noyon  cb-  i^C6, 
tinrent  Lettres- P.ircntes  pour  iivoir  nne 
Prébende  en  leur  JE^ifc ,  afFoctée  au  Pré- 
cepteur des  Ecoliers.  Le  Chapitre  s'étaot 
aflcmblè,  fit  uneconclufion  capitniaire, 
par  laquelle  il  déclara  la  Prébende  qui 
avoir  été  Ja  dernière  vacante,  afrécléc  au- 
dit Piéccptcur  :  depuis,  par  une  féconde 
conclufion,  ils  déclarèrent  dermcrc  va- 
cante la  Prébende  dont  avoit  été  pourvu , 
causa  permutativnis ,  un  particulier ,  & 
dont  il  avoit  joui  trois  ans  entiers.  CeCha- 
Boine  en  appclla  comme  d'abus;  &  par 
Arrêt  rendu  au  Parlement  xie  Paris  ie  17 
Novembre  1 5  6.6 ,  la  Cour  dit  qu'il  v  avoit 
abus,  ôc  en  énacndant,  ordonna  que  la 
Préibende  qui  fera  ix  première  vacante  par 
mort,  feroit  deftinée  audit  Maître  d'É- 
cole. T.  XII , />.  1584,  1585. 

5.  Plaidoyer  èi.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  pour  raifon  de  laCh-ipelie  de  Saint- 
Nicolas  en  l'Eglife  Saint-Brichc  de  Cd- 
chi ,  Diocefe  de  Noyon,  fur  la  qudtion. 
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n  les  Chapelles  font  comprifes  fous  le  nom 
de  Bénéfices  (impies,  ou  II  elles  font  de 
nature  des  Cures,  non  fujcttcs  à  la  Ré- 
gale ?  T.  XI ,  p.  478  &  fuiv. 
"  5  ^7'       6.  Arrêc  du  Parlement  de  Paris ,  du  i  S 
Juin  1587,  par  lequel  un  Chanoine  de 
Noyon,  étant  à  la  l'uitc  de  l'Evêque,  a 
été  maintenu  en  la  jouiflance  des  fruits 
de  fa  Prébende,  quoiqu'il  n'eût  point  fait 
fon  ftagc^T.  II,/;.  974. 
*°^^'       7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dp  19 
Mars  1611,  portant  qu'un  Chanoine  de 
Noyon,  à  la  fuite  de  l'Evêque,  fera  payé 
des  fruits  de  fa  Prébende,  excepté  les  dif- 
tributions  manuelles ,  &  le  bois  qui  fe  dif- 
tribue  aux  Chanoines.  T.  II,  p.  977-989, 
990. 
1610.        8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  50 
Juillet  léio,  pourlaTiicologaledeNoyon, 
qui  déclare  ce  Bénéfice  nullement  fujetà 
1  cxpeclative  des  Gradués. T.  III, />.  1 1  54. 
T.  X,  p.  560. 
*^35*       9.  Par  Arrêt  rendu  le  x}  Août  KÎ35, 
au  Parlement  de  Paris,  entre  l'Evêque  de 
Noyon  &:  le  Chapitre  de  Saint-Quentin, 
la  publication  du  Juoilé  tut  rctcrvée  à  l'E- 
vêque, êc  il  tut  enjoint  au  C  hapitrc  de  fc 
coniormcraux  jours  qui  Icroient  marqués 
dans  les  Mandcmens  de  l'Evêque  pour  le 
Diocefe.  T.  V'I,  p.   1114. 
?^43-        10.  Arrêt  du  Covlcil-Privé,  du  1 8  Sep- 
tembre 1643,  portant  que  les  Curés  du 
Diocele  de  Noyon  ne  pourront  le  dilpen- 
fer  de  la  réfidence  a^luelle ,  ians  le  congé 
par  ecrridc  l'Evêque,  ni  réfigner  leurs  Cu- 
res à  penfion,  fnon  en  cas  d'infirmité, 
ou  après  vingt  ans  Je  réfidence;  6i  que  la 
penfion   ne  pourra  excéder   le  tiers  des 
truies  ,  en  (orte  que  le  relie  defdits  huits 
monte  à  trois  cens  livres,  charges  laites. 

T.  m ,  p.  189, 190. 

,ÎI&49.  I ,  Arrêt  du  Conl'eil-Privé,  du  30  Juil- 
let 1649,  qui  déclare  exempts  du  logc- 
jnent  des  gens  de  guerre,  les  Receveurs 
des  Décimes  du  Diocefe  de  Noyon.  To- 
me Vm,p.   1837,   1838. 

iîfé^j.  II.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1,  Septembre  i  6  57  ,  qui  a  jugé  que  l'Archi- 
diaconé  de  Noyon  n'eft  pas  (u  jet  aux  Gra- 
dués ,  non  plus  que  les  aurres  Dignités  des 
Cathédrales.  T.  II,/».  1667  &Ju!v. 

15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
il  Mars  1661,  qui  juge  en  faveur  du  Ré- 
çalifte  une  contcllation  au  fujet  d'un  Ca- 
iionicat  de  Noyon,  que  ledit  Régaliftc 
pretendoit  être  en  litige.  T.  XI,/?.  i88z 
&  fuiv. 
1664.  •4-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
17  M.ii  1664,  qui  règle  que  le  Curé  de 
Fayel ,  Diocefe  de  Noyon  ,  i;c  donnera  de 
l'Eau  bénire  au  Seigneur  de  li  Faioille, 
qu'après  ceux  qui  feront  revc'-Ui  d.;  lur- 
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plis  ,  &  autres  fervans  à  l'Autel.  T.  V,  pa- 
ges 1491  ,  1492.  T.  Xllyp.  212-251,251. 

I  5.  Divers  Arrêts  rendus  au  Parlement  1 66d. , 
de  Paris,  le  i  Août  1664,  le  23  Décem-  ôcc. 
brc  167Ô,  le  3  Septembre  1681,  le  10 
Juillet  1 684  ,  dans  la  caufe  de  Mademoi- 
felle  de  Montebonne ,  Religieufc  de  l'Ab- 
baye aux  Bois  de  la  ville  de  Roye,  Dio- 
cefe de  Noyon.  T.  IV, p.  m  ju/q.  z^6. 

16.  En  l'an  1665,  l'Evêque  de  Noyon  i^^jf 
ulant  faire  fa  vifite  dans  l'Esrlife  Collé- 


voul 


1661 


gialc  de  Saint-Furci ,  en  la  ville  de  Pé- 
ronne,  &  s'y  étant  préfenré  revêtu  de  fes 
habits  pontificaux,  il  en  trouva  les  portes 
fermées,  les  Doyen  &;  Chanoines  refu- 
fant  de  les  lui  ouvrir;  ce  qui  l'obligea 
de  procéder  contre  les  auteurs  de  ce  fcan- 
dale  par  des  fufpenfcs  &:  interdits ,  qui  fu- 
rent levés  après  que,  par  tranfaclion  paf- 
fée  entre  les  parties  le  1 1  de  Mai ,  le  Cha- 
pitre eut  reconnu  qu'il  ne  pouvoir  exercer 
aucune  Jurifdiction  dans  la  ville  de  Pé- 
ronne,  qu'en  qualité  de  Vicaire  de  l'E- 
vêque de  Noyon  ;  qu'il  n'avoit  qu'une  Of- 
ficialité  lubaiterne  à  la  iienne;  qu'il  éroic 
tenu  de  députer  tous  les  ans  à  fon  Sy- 
node pour  y  demander  le  renouvellement 
&  la  continuation  de  fon  Vicariat;  que 
les  quatre  Paroiflcs  de  la  Ville  dépendoienc 
abfolumentdelui  ;  &i  quel'Egliie  de  Saint- 
Furci  étoit  lu  jette  à  la  vifite  pour  l'admi- 
niftration  des  Sacremens. 

En  1666,  le  même  Evêque  trouva  un  i(î6(î. 
pareil  obftacle  .\  la  vifite  qu'il  vouloit  faire 
dans  la  Chapelle  de  Notre-Dame,  appel- 
lée  la  Paroifle  des  Nobles,  &  fut  empêché 
de  célébrer  la  Melfe  dans  l'EIorel-Dieu  ,&: 
d'y  adminiftrer  la  Confirmation  :  M.  {lyant 
reconnu  que  le  Chapitre  ne  prenoit  point 
dans  les  acles  de  Jurifdiclion  qu'il  fai(oit, 
la  qualité  de  Ces  Grands- Vicaires ,  qu'il  n'a- 
gilloit  point  en  vertu  de  Lettres  de  Vica- 
riat données  par  l'Evêque,  6c  qu'il  exer- 
çoit,  au  contraire,  ù  Jurifdidion  indé- 
pendamment de  lui ,  il  prononça  une  fuf- 
enfion  contre  les  Chapelains  dclFervant 
a  Paroifle  des  Nobles,  révoqua  le  Grand- 
Vicariat  donné  au  Chapitre, ik.  inilitua  un 
Grand  Vicaire,  un  Ofiicial  &  un  Promo- 
teur dans  la  ville  de  Péronne.  Nonobftant 
cette  révocation,  le  Chapitre  continua 
d'exercer  la  Jurifdiction  fpirituelle&:  Epif- 
copale,  &c  fit  afficher  une  Sentence  de 
l'Official  du  Chapitre  de  Rheims ,  le  Siège 
vacant,  qui  déchargeoit,  ad  cautdam  y 
defdites  fufpenfions  &  interdictions,  ceux 
contre  qui  elles  avoient  été  prononcées. 
Appel  comme  d'abus  de  la  part  du  C>hapi- 
tre  contre  les  procédures  de  rOfiicialité 
de   Noyon.   Appel  comme  d'abus  de  la 

farc  de  l'Evêque  de  la  Sentence  rendue  par 
Oificialité  de  Rheims.  Intervention  en 
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caufe  des  Curés  de  la  ville  de  Péronnc,  portant  refus  fait  par  ledit  Chapitre,  de 
{c  plaignant  de  ce  que  le  Chapitre  vou-  recevoir  les  Chanoines  pourvus  de  Canoni- 
loit  les  forcer  de  prendre  de  lui  la  pcr-  cats,  fous  la  condition  qu'ils  feront  une 
miffion  de  marier,  &  de  lui  payer  des  retraite  au  Séminaire.  T.  II,/?.  908,  909. 
droits  pour  cette  permifîion.  Arrêt  du  Par-  2 1 .  Deux  Arrêts  du  Confeil-Privé ,  des  |  ^07. 
Jemenc  de  Paris,  du  20  Décembre  1666,  17  Mars  1697,  &  i2Mars  i<î5)8,&  unda  i^oS. 
qui  maintient  Ic^  Chapitre  de  Saint-Furci  Parlem.  de  Paris, du  1 3  Juin  1 698  ,  rendus 
dans  le  droit  d'avoir  un  Officiai  qui  exerce  en  faveur  de  l'autorité  Epifcopalc  fur  la 
fa  Jurifdidiion  fur  touslesEccléfiaftiques,  clôture  des  Rcligieufes  pour  l'Evêque  de 
même  fur  les  Chanoines  de  la  ville  de  Pé-  Noyon  ,  contre  i'Abbefïe  &  les  Religicu- 
fonne,à  la  charge  que  huitaine  après  que  fcs  de  l'Abbaye  de  Fervaques,  Ordre  de 
les  plaintes  lui  auront  été  portées,  il  fera  te-  Cîteaux.  T.  IV^p.  ly^^  &  fuiv. 
nu  de  faire  les  inftruélionsnécefTaircs  pour  22.  Les  Evêques  de  Noyon  ont  eu  de  ^7^3' 
parvenir  au  jiigement,  autrement  l'Omcial  longs  procès  à  Ibutenir  contre  le  Chapi- 
de  l'Evêque  Diocéfain  pourra  en  connoî-  trc  de  Saint-Quentin ,  qui  fe  prétcndoic 
tre...  Qui  déclare  que  ledit  Chapitre  ne  exempt  de  la  Jurifdiction  Epifcopalc ,  s'at- 
pourra  prétendre  aucun  droit  de  Grand-  tribuant  le  titre  de  Royale  &  de  pro-Epif- 
Vicariat,  lequel  leraexercé  par  les  Grands-  copalc,  &  exerçant  la  Jurifdic^ion  ordi- 
Vicaires  de  l'Evêque  de  Noyon,  qui,  en  naire,  volontaire  &  contentieufe ,  civile 
cas  qu'il  veuille  en  choifir  un  particulier  &  criminelle,   fur  tous  les  Chanoines, 
pour  la  ville  de  Péronne,  ne  pourra  le  Chapelains, ôcEccléfiaftiques  de  fon Egli- 
choifir  que  du  Corps  du  Chapitre  de  Saint-  fe,  lur  les  Chanoines  de  l'Eglife  de  Sainte- 
Furci...  Qui  maintient  l'Evêque  au  droit  Perinne,  furies  Curés  6c  Vicaires  des  neuf 
de  vifirer,  tant  la  Chapelle  de  N.  D.  que  Paroillcs  de  la  Ville,  fur  les  Prêtres  qui 
l'Hôtel-Dieu  de  Péronne,  &  d'y  faire  tels  y  font  habitués,  &  généralement  fur  tou- 
réglemcns  qu'il  jugera  bon  être,  dontl'exé-  tes  les  perfonncs  qui  en  dépendent.  En 
curion,  ain(i  que  le  détail  de  l'adminiftra-  conféquence  il  cxcrçoit  tous  les  a£les  de 
tion  temporelle  de  cet  Hôpital ,  appartien-  Jurifdicbion  Epifcopale. 
dra  au  Chapitre...  Qui  calFe  l'adte  capitu-  Sur  les  demandes  rcfpe(fiives  du  Chapî- 
laire  de  1662,  &  maintient  les  Curés  de  trc  &  de  l'Evêque,  intervint,  le  18  Août 
Péronne  audroit&  en  la poflclïion d'admi-  1703  ,  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  qui  main- 
niftrcr  les  Sacrcmens  à  toutes  les  perfonnes  tient  l'Evêque  au  droit  de  la  pleine  &  en- 
dtmeurantes  dans  l'étendue  de  leurs  Pa-  tiere  Jurifdiclion  volontaire  &  çracieufe, 
roiiïes,  fans  que  le  Chapitre  puiflcpréten-  &  Jurifdiclion   criminelle,  même  inci- 
dre le  droit  d'adminiftrcr  les  Sacremens ,  dente  à  la  Jurifdi^lion  civile  du  Chapi- 
finon  aux  perfonnes  qui  font  de  fon  Corps,  tre,  tant  fur  ledit  Chapitre  en  Corps,  que 
ou  à  leurs  domeftiques,  &  à  ceux  qui  ha-  fur  les  Doyen  ,  Chanoines,  Chapitre  & 
bitenc  dans  les  Maifons  canoniales,  à  l'é-  habitués,  enfemble  fur  le  Clergé  des  neuf 
gard  dcfquels  le  Chapitre  établira  un  Vi-  Paroifles  de  Saint-Quentin.  Quant  au  Cha- 
caire  perpétuel ,  qui  ne  pourra  être  dcf-  pitre,  il  eft  maintenu  au  droit  de  la  Jurif. 
titué,  finon  pour  les  cas  de  droit.  Moyens  diction  civile  purement  contentieufe  fur 
&  tares  du  Chapitre  de  Péronne.  T.  VI,  les  Dignités,  membres  &  fuppôts  dndit 
^.418  &  fuiv.  Chapirre  ,  &  fur  le  Clergé  defdites  neuf 

t68o.        17-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ParoifTcs.  Il  fut  ordonné  que  les  appels 

14  Mars  1680,  pour  la  reddition  des  comp-  des  Ordonnances  &  Sentences  du  Cha- 

tes  des  Fabriques  du  Diocefe  de  Noyon.  pitre  &  de  fon  Officiai  dans  lefdites  ma- 

T.  m,  />.  1557,  1558.  tieres  civiles,  ne  pourront  être  portés di- 

1584.        18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  retîitement  que  devant  l'Official  de  Noyon. 

5  Décembre  1684,  qui  maintient  un  Ré-  Lettres-Patentes  données  le  29  Novembre 
lignataire  en  poflclïion  d'un  Canonicat  de  1704*  pour  rexécution  de  cet  Arrêt,  enré- 
l'EglifedeNoyon.T. XII,^.  I5<jo,  1561.  gifirées  au  Parlement.  T.  VI,/».  "j^^jufq. 

ïô^z.       19.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du      825. 

6  Février  1692,  qui  déclare  nulles  les  do-  23.  Mandement  de  l'Evêque  de  Noyon  I7®4' 
nations  faites  au  profit  des  Religieufes  du  pour  la  réduction  des  Fêtes,  fait  &  ar- 
Monaftere  de  l'Hôtel-Dieu  de  Saint- Jean  rêté  dans  le  Synode  du  Diocefe  ,  le  7  Oc- 

de  Noyon,  par  une  fille  âgée  &  paraly-  tobre  1704,  &  confirmé  par  Lettres-Pa- 

tique,  dont  la  nièce  étoit  ProfefTe  dans  tentes  vérifiées.  T.  V,  p-  1290  &  fuiv. 
ce   monaftere.  T.   IV, /?.   1055,   ioj6, 

1057.  ^  24.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  2    î743^- 
^^95'       20.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Avril  1743,  par  lequel  S.  M.  évoque  à  fa 
13  Mars  1695 ,  qui  déclare  abufifs  les  ac-  perfonne  la  conteftation  pendante  au  Bu- 
tes capitulaircs  du  Chapitre  de  Noyon,  reau  Diocéfain  de  Noyon ,  &  évoquée  au 


NO  Y. 

Grand-Confeil  par  le  Commandeur  d'E- 
trcpigni ,  en  vertu  du  privilège  de  l'Or- 
dre de  Malte ,  au  fujec  des  Décimes  ôc  Im- 
polîtions  fur  plusieurs  Cures  dépendantes 
de  la  Commanderie;  &  cependant  par 
provifion  ordonne  que  les  rôles  des  Dé- 
cimes &:  Impofitions  du  Diocefe  de  Noyon 
feront  exécutés,  nonobftanc  oppofitions 
&  appellations  quelconques.  i?û^^.  1745, 
p.  162  &  fuiv.  Pièces  y  p.  303  &  fuiv. 
Voyez  Malte,  §.  V,  n.  VI. 

15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
2  Décembre  1743  ,  qui  déclare  qu'il  n'y 
a  abus  dans  une  procédure  faite  contre  le 
Curé  de  Pimbré ,  Diocefe  de  Noyon ,  qui 
avoir  contrevenu  aux  Statuts  Synodaux 
du  Diocefe,  par  Icfqucls  il  eft  enjoint  à 
fous  £ccléliaft;qucs  d'avoir  chez  eux  des 
fervantes  au-deilous  de  l'age  de  cinquante 
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ans.  Rapp.  1745,  p.  6y  Pièces ,  p.  uo. 
Voyez  Synodes  y  §.  II,  n.  III. 

2.6.  Le  Chapitre  Cathédral  de  Noyon  ï745' 
étoit  dans  l'ufage  de  faire  l'éledion  de  fon 
Doyen  par  Icrutin  de  vive  voix.  En  1 740, 
il  voulut  changer  cet  ufage,  ôc  procéder 
par  bulletins.  Un  des  Chanoines  appella 
comme  d'abus  de  ce  changement,  ainiî 
que  de  plufieurs  ufages  abulîfs.  Arrêt  eft 
intervenu  au  Parlement  de  Paris,  le  19 
Décembre  1745,  portant  qu'il  fera  pro- 
cédé félon  l'ancien  ufage.  Le  même  Arrêt 
prononce  fur  plufieurs  autres  chefs,  qui 
avoient  pour  objet  l'alliftance  au  Chœur, 
la  pointe,  la  rédu£lion  des  fondations. 
Rapp.  1750,^7.  86  &fuiv.  Pièces,  p.  149 
&  fuiv, 

NUEIL.  Voyez  Poitiers,  n.  XXVL 


o. 


o 


tagne.  Lorraine. 


BEDIENCE.  (  Pays  d'  )  Voyez  Bre-      Pour  les  faire  cefTcr ,  S.  M.  par  un  autre 

Arrêt  de  fon  Confeil,  du  27  Septembre 
fuivant,  ordonna  l'exécution  du  précé- 
dent, &  ajouta  que  les  demandes  &  con-- 
teftations  formées  &  à  former  fuflent  ju- 
gées définitivement  &  en  dernier  refiTorc 
par  les  fieurs  Commiflaires.  Ce  Jugement 


OCTEVILLE.  Arrêt  du  Grand-Confeil, 
du  6  Mjrs  1717,  touch.Tnt  la  Curcd'Oc- 
tcvillc ,  à  11  col'aticn de  l' AbbefTe  de Mon- 
tivii.iers.  T.  XII,  p.  1095. 

OLÉRON.  I.  Arrêt  du  Parlem.  de  Bor- 


deaux,  du  5  Septembre  1 591 ,  concernant  cft  intervenu  le  20  Décembre  1721,  Se 
l'union  faite  d'i  Prieuré  &  Hùpital  d'Ur-  a  déclaré  n'y  avoir  abus  dans  le  Mandc- 
dicJ,au  pays  de  Soulle, Diocefe  d'Oléron,  ment  du  fieur  Evêque  d'Oléron,  portant 
au  Prieuré,  IvioniitcreÔC  Hôpital  deRon-  injonclion  de  réciter  le  nouvel  Office  de 
CCvaux,  en  la  haute  Navarre.  T.  XII,  faint  Grat,  ni  dans  ledit  Office,  ni  dans 
p.  752.  Voyez  Bcarn.  la  ccnfure  faite  par  ledit  fieur  Evêque,  de 

fix  Antiennes  du  précédent  Office.  Quant 
f:^  2.  En  1710,  il  s'éleva  de  vives  con-      à  l'appel  comme  d'abus  interjette  par  le 
Teftations  entre  M.  l'Evêque  d'Oléron  &      fieur  Evêque,  de  la  compilation  de  ré- 
'       "'  glemens  faite  par  le  Chapitre  pour  fcrvir 

de  Statuts,  &  de  la  délibération  dudit 
Chapitre,  portant  que  cette  compilation 
feroit  lue  êc  publiée  dans  le  prochain  Cha- 
pitre général ,  il  a  été  déclaré  y  avoir  abus , 
tant  dans  ladite  compilation,  que  dans  la 
délibération.  Ce  faifant,  il  a  été  ordonné 


fon  Chapitre ,  qui  dépend  entièrement  de 
fa  Jurifdiclion.  il  s'agifl'oit  principalement 
d'un  corps  de  Statuts  que  le  Prélat  vou- 
loit  donner  au  Chapitre,  qui  jufques-là 
n'en  avoit  point  eu,  &:  que  le  Chapitre 
rejctta  conftamment.  Il  s'agiffoit  auffi  d'un 
nouvel  Office  de  faint  Grat,  que  l'Evê- 
que  vouloit  être  fubftitué  i\.  un  plus  an- 
cien ,  contenant  plufieurs  Antiennes  dont 
le  fens  étoit  fufped.  Après   divers  ap- 


u'il  feroit  laifle  aux  foins  &  à  la  diligence 
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ieur  Evêque  de  pourvoir  ledit  Chapi- 
tre de  Statuts,  conformément  aux  faints 
pels  au  Parlement  de  P.iu  ,  tant  de  la  part      Canons  &  aux  Ordonnances  du  Royaume, 
du  Chapitre,  que  de  l'Evêque,  &  diver-      après  toutefois  en  avoir  communiqué  au 


fes  procédures,  S.  M.  par  Arrêt  de  fon 
Confcil ,  en  date  du  27  Février  17 14, évo- 
qua à  fi  perfonne  toute  cette  affaire,  &  la 
renvoya  pardevant  l'Archevêque  d'Aufch , 
l'Evêque  d'Aire,  &  deux  Chanoines  de 
leurs  Eglifcs,  tels  qu'ils  voudroient  choi- 
fir,  &:  le  fieur  de  Saint- Macari ,  Doyen 
des  Confeillcrs  du  P.  de  P.iu.  Le  Chapi- 
tre fit  naître  beaucoup  d'incidcn;,  qui  re- 


préalablc  &  pris  avis  dudit  Chapitre,  & 
fans  préjudice  de  l'appel,  s'il  échet;  & 
faifant  droit  au  fonds  &:  principal ,  le  fieur 
Evêque  a  été  maintenu  au  droit  &  pofl^ef- 
fion  de  la  Jurifdiélion  entière  fur  les  Cha- 
noines ,  Chapitre ,  Prébendiers  6i  Officiers- 
en  dcpendans,  pour  la  faire  exercer  par 
fon  Offi'cial  &C  ceux  qui  feroicnt  prépofés 
à  l'avenir  à  l'exercice  de  ladite  Officialité  ; 
tardèrent  le  jugement  des  Commiilaires.      la  difciplinc  intérieure  &,  la  corrcdioa 


IJO 


O  L. 


pour  les  fautes  légères  demeurant  au  Cha- 

f)itre; auquel  ledit lîcurEvêque  préfidera, 
orfqu'il  le  jugera  à  propos.  Rapp.  1715, 
p.  77  &  fuiv.  Pièces  ,  /?.   70  O*  fuiv. 

3,  M,  l'Evêque  d'Oléron,  dès  le  com- 
mencement de  Ton  Epifcopat,  travailla  à 
établir  un  Séminaire;  il  fit  d'abord  conf- 
truire  la  Maifon  ;  cet  édifice  prcfqu'ache- 
vé,  ÔC  à  Tes  dépens  en  grande  partie,  il 
chercha  à  rendre  cet  étaolillement  folide 
&  durable.  L'union  de  quelques  Bénéfices 
lui  parut  l'unique  voie  dont  il  pût  fe  fer- 
vir ,  l'uivant  ce  qui  étoit  porté  dans  les  Let- 
tres-Patentes que  S.  M.  lui  avoit  accor- 
dées. Il  jugea  que  l'union  la  plus  conve- 
nable étoit  celle  du  Chapitre  de  Sainte- 
Engrace,  attendu  que  dans  cette  Eglifc 
Collégiale  il  ne  fc  faifoit  aucun  Service 
par  les  Chanoines  que  deux  jours  de  l'an- 
née. Pour  parvenir  à  l'accompliflcment  de 
foB  deflein,  M.  l'Evêque  prit  toutes  les 
mefures  convenables,  &  toutes  les  forma- 
lités néceiïaires  furent  obfervées.  Quel- 
ques Chanoines,  en  petit  nombre,  &  les 
habitans  du  lieu  formèrent  leur  oppofi- 
tion.  Pendant  le  cours  des  informations 
&  des  procédures,  ils  intcrjetterent  plu- 
JÛeurs  appels  fimplcs  6c  comme  d'abus; 
raais  CCS  oppofitions  &  ces  appels  furent 
iàns  fuccès. 

Les  informations  achevées  &  les  procé- 
dures en  état,  l'Evêque  d'Oléron  donna, 
le  7  Février  1714,  fon  Décret  de  fup- 
preilion  du  Chapitre  ôc  de  réunion  des  re- 
venus au  Séminaire,  aux  conditions  qui 
Lfont  exprimées  :  il  y  inféra  la  claufe  que 
sTitulaires  des  Canonicats  ne  pourroient 
les  réiigncr,  permuter  ou  en  difpofcr  au- 
trement. Peu  de  temps  après,  le  Prélat 
jjréfenta  ia  Requête  au  Roi  &  à  fon  Con- 
ieil ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  S.  M.  au- 
torifer  cette  fuppreliion  &.  réunion.  La 
Requête  fut  renvoyée  à  M.  l'Intendant 
d'Aufch,  qui  ordonna  qu'elle  feroit  com- 
muniquée aux  parties  intérelTées  ,  ëc  qu'il 
feroit  fait  defcente  par  fon  Subdélégué, 
tant  au  Séminaire  d'Oléron,  qu'àSainte- 
Engrace,  pour  drefler  Procès-verbal  des 
lieux,  parties  prélentes  ou  dûcment  ap- 
pellécs,  pour  ledit  Procès-verbal  à  lui  re- 
mis, être  envoyé  à  la  Cour  avec  fon  avis. 
Les  habitans  donnèrent  leur  mémoire  en 
oppofition.  Le  tout  envoyé  à  la  Cour, 
S.  M.  par  Arrêt  de  fon  Confeil,  du  20 
Janvier  1715,  fans  avoir  égard  aux  op- 
pofitions formées  par  lefdits  habitans  & 
par  quelques  Chanoines,  confirma  îic  ap- 

Î»rouvalc  Décret  donné  par  l'Evêque  d'O- 
éron  pour  la  fuppreliion  du  Chapitre  & 
pour  l'union  des  revenus  fous  les  claufes 
&  conditions  qui  y  font  mentionnées.  Cet 
Arrêt  fut  fuivi  de  Lettres-Patentes,  lef- 


OL.  OM.  OR. 

quelles  furent  cnrégiftrécs  au  Parlement 
de  Navarre,  i? (2^/?.  1715, /?.  235  ù  fuiv. 
Pièces  ^  p.   205   &  fuiv. 

4,  Lettres-Patentes,  du  mois  de  Juin 
1743  ,  par  lefquclles  S.  M.  révoque  l'Edit 
de  Juin  1633,  portant  établiflement  d'une 
Chambre  Eccléfiaftique  à  Pau ,  &  ordonne 
que  les  Eccléfiaftiqucs  des  Dioccfcs  de  Lcf- 
car  &.  d'Oléroa ,  Soulle  ôc  bafle  Navarre, 
en  cas  de  conteftation  pour  raifon  de  Dé- 
cimes, fe  pourvoiront  à  l'avenir  aux  Bu- 
reaux Diocéfains  de  Lefcar  &  d'Oléron  , 
&  par  appel  à  la  Chambre  fouveraine  de 
Bordeaux.  Rapp.  1745,  p.  165.  Pièces, 
p.  312.  Voyez  Chambres  fouveraine  s ,  §•  I» 
n.  VIL 

OLINVILLE.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  28  Janvier  161  2,  en  faveur  du 
Seigneur  Patron  de  la  Paroifle  d'Olinville 
&  Dame -Marie,  au  fujet  de  l'offrande 
du  pain-bénit.  T.  III, /?.  1307.  T.  XII, 
p.  619 ,  610. 

OLIOULES.  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence,  du  3  Août  \6^6,  pour  le  Mo- 
naftcre  de  Sainte-Claire  d'Olioulcs ,  qui 
déclare  nulle  la  claufe  ftipulée  que  la  No- 
vice venant  à  fortir  du  Monaftere,  ou  à 
décéder  fans  faire  profellion ,  la  dot  ou 
partie  d'icclle  fera  acquife  au  Couvent. 

T.  IWyp.  1613. 

OMER.  (Saint-)  Voyez  Artois,  §.  II, 

n.yi. 

f^  I.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  3  I  Décembre  1715  ,  en  faveur  de  M. 
TEvêque  de  Saint-Omer,  contre  fix  Cha- 
noines de  la  Collégiale  d'Aire,  appellans 
de  la  conclufion  capitulaire,  pour  tenir 
prcfcnt  un  Chanoine  de  cette  Eglife,  que 
l'Evêque  avoit  pris  à  fa  fuite.  Voyez  Cha^ 
naines  privilégies  ,  §.  IV. 

2.  Conteftation  élevée,  en  1732,  entre 
M.  l'Evêque  de  Saint-Omer,  M.  l'Abbé 
de  Clairvaux  &  quelques  Abbayes  de  filles  , 
Ordre  de  Cîteaux ,  D.  de  Saint-Omer ,  tou- 
chant l'examen  des  Novices  pour  la  pro- 
teiiion.  Voyez  Novices  y  §.  I. 

ONGNE.  Voyez  Châlons ,  n.  IX. 

ORATOIRE.  (Congrégation  de  1' ) 
I.  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen, 
le  19  Août  1716,  qui  ordonne  l'cnrégif- 
trement  des  Lettres -Patentes  pour  Téta- 
blilTemcnt  des  Pères  de  l'Oratoire  en  la 
ville  de  Rouen,  avec  quelques  modifica- 
tions. T.  IV,  p.  49 1 . 

2.  Ricar  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  qui  déclare  nul  un  legs 
de  la  fomme  de  1200  liv.  au  profit  des 
Pères  de  l'Oratoire  de  la  .ville  de  Monr- 
brifon ,  pour  employer  au  bâtiment  du  Col- 
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Icge,  par  la  confidération  de  ce  que  la  &  autres  de  la  Ville,  fans  que  les  Mar- 

Tcftatrice  avoit  (on   Confefleur  dans  la  guilliers  d'icelles  puiflcnt  les  empêcher. 

Communauté  de  l'Oratoire  de  cette  Ville.  T.  IV, /?.  1440,  1441. 

T.  V,  p.  377.  4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5  1535. 

3.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  21  Août  1535  ,  contenant  un  règlement  pour 
Mai   1675  ,  qui  déclare  nulle  la  difpoli-  l'Eglife  Cathédrale  d'Orléans  fur  la  réfi- 
tion  &  inibtution  teftamentaire ,  faite  par  dcnce  des  Chanoines ,  fur  les  diftributions 
le  fieur  de  Pelous,  qui  s'étoit  retiré  chez  &  alîiftances  à  l'Office  Divin ,  &  qui  dé- 
les  Pcres  de  l'Oratoire  de  Lyon,  dont  il  clare  nuls  &  abufifs  tous  Statuts  contrai- 
portoit  l'habit,  en  faveur  de  cette  Mai-  rcs  au  Concile  de  Bafle  &;  à  la  Pra^^ma- 
ion.  L'Avocat  qui  parla  dans  cette  caufc  tique.  T.  Il,  p.  1163  &  fuiv. 
pour  les  Pères  de  l'Oratoire,  fait  mention  Autre  Arrêt,  du  10  Juillet  154(5,  qui  154^* 
a'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  ordonne  l'exécution  du  précédent,  &  qui 
au  profit  du  Préfident  de  Blancmenil  pour  règle  d'autres  articles  concernant  l'Office 
un  don  très-confidérable  fait  à  la  Maifon  Divin.  T.  II,  /».  1 173  6*  fuiv.  1 1  85. 
de  l'Oratoire  de  Paris,  par  lequel  Arrêt  Arrêt  conforme  du  même  Parlement,  i()07. 
il  a  été  jugé  que  la  Congrégation  de  l'Ora-  du  7  Septembre  1607.  T.  II,  /?.  1175  6 
toire  étoit  incapable  des  dons  faits  au  pré-  fuiv. 

judice  des  pères  ôc  mères.  Mais  le  même  5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  z  i^io. 
Avocat  fit  obferver  que  cet  Arrêt  du  Par-  Avril  1 62,0 ,  fur  le  différend  furvenu  dans 
lement  fut  cafTé  par  un  autre  Arrêt  du  le  Diocefe  d'Orléans,  entre  le  Chapitre  de 
Confell ,  le  Roi  y  féant.  Il  cft  rapporté  l'Eglife  de  Sainte-Croix,  qui  eft  la  Ca- 
dans  les  preuves  des  Libertés  de  l'Eglife  thédrale,  &:  l'Eglife  Collégiale  de  Saint- 
Gallicane.  Dans  cet  Arrêt  trois  chofes  Agnan,  au  fujet  de  leurs  Députés  au  Bu- 
font  à  remarquer.  1°.  Sa  Majefté  prend  les  reau  Diocéfain  des  Décimes.  T.  VIII, 
Maifons  de  l'Oratoire  en  fa  particulière  p.  19 16,   1917. 

protedion  :  i^.  il  les  déclare,  en  tant  que  6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10  1683. 
ocfoin  fcroit,  capables  de  recevoir  toutes  Décembre  1683,  qui  règle  la  préféance 
fortes  d'avantages,  de  quelque  perfonne  des  Chanoines  de  l'Eglife  Cathédrale  d'Or- 
que ce  foit  :  3°.  il  caffe  l'Arrêt  du  Par-  léans  félon  l'ordre,  à  l'égard  même  des 
lement  &  tous  autres  Jugcmens  contrai-  Dignités  ôc  Perfonnats.  T.  II,  p.  1418  , 
res  à  fa  volonté.  T.  IV,  ^.  1071  &  fuiv.  1419. 

4.  Sur  les  conteftations  élevées  entre  7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1^37,' 
les  Pcres  de  l'Oratoire  6c  quelques  Eve-  %6  Février  1637,  qui  déclare  les  Doc- 

aucs  de  France,  au  fujet  de  la  conduite  tcurs  Régens   de  l'Univerfité  d'Orléans 

es   Séminaires  dont  ces  Pères  étoicnt  exempts  des  charges  de  Gagers  ou  Mar- 

chargés.  Voyez  Séminaires^  §,  V.  guilliers  en  leurs Paroiflcs.  T.  III , /?.  11 90 

:  ORCIERES.  (  Prieuré  d'  )  Voyez  Gap.  &  fuiv. 

ORGON.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  8.  Un  Chanoine  de  l'Eglife  Collégiale  1(^74. 

du  5  Mai  1676,  qui  condamne  le  Prieur  de  Saint-Agnan  d'Orléans,  étant  tombé 

primitif  de  l'Eglife  Paroiffiale  d'Orgon  à  malade,  fut  tranfporté  dans  une  maifon 

payer  le  Prédicateur  de  l'Avcnt.  T.  III,  fîtuéc  dans  la  ParoifTe  de  Saint- Benoît 

p.   1 079.  du  Retour  à  Orléans.  Un  Curé  dépendant 

[#io.       ORLÉANS.  I.  Un  ancien  Arrêt,  du  du  Chapitre  de  Saint-Agnan,  adminiftre 

7  Juillet    15 19,  rendu  contre  l'Evêque  le  Sacrement  de  Pénitence  à  ce  malade, 

■<i'Orléans ,  prouve  la  Jurifprudcncc  d'af-  &  un  Chanoine  du  même  Chapitre  lui 

figncr  les  Clercs  devant  les  Juges  Sécu-  adminiftre  l'Euchariftie,  fans  en  avoir  dc- 

Jicrs,  pour  rcconnoître  leurs  promefTes.  mandé  la  permillion  au  Curé  de  Saint- 

T.  Vit,  P.  378.  Benoît.  Sur  la  plainte  du  Curé  &  fur  le 

.     1.  M.  le  Maître  écrit  qu'un  Cabaretier  rcquifitoire  du  Promoteur,  l'Official   de 

de  la  ville  d'Orléans,  qui  avoit  été  cité  l'Evêque  d'Orléans  fufpcndit  les  Eccléfiaf- 

pardcvant  ^O^fîcial  d'Orléans  pour  répon-  tiques  qui  avoient  adminiftre  ces  Sacre- 

drc  fur  le  trouble  dans  le  Service  Divin  mens,  fans  être  approuvés  par  l'Evêque. 

qu'ilavoit  caufé  dans  la  Proceifion ,  ayant  Le  Chapitre  prétcnoant  être  exempt ,  prit 

appelle  comme  d'abus  de  la  citation,  il  fait  &  caufc  pour  les  deux  Ecclçfiaftiqucs, 

fut  déclaré  non  -  rcccvable.  T.  VII, /^a-  &  l'Evêque  pour  fon  OffiçiaJ.  Les  Curés 

ge  588.  d'Orléans  intervinrent  en  caufç,  dcraan- 

1534.       3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  15  Juin  dant  d'être  maintenus  jiu  droit  de  faire 

15  34,  qui  ordonne  que  les  Gouverneurs  &  toutes  les  fon6kiDn6  curiales  à  l'égard  des 

Adminiftrateurs  de  l'Hopit-il  d'Orléans,  Chanoines &: autres JBcnéHciers  de  l'Eglife 

ayant  pcrmillion  de  l'Evêque,  pourront  de  Saint-Agnan  qui  décéderont  dans  leurs 

fiiirc  la  quête  .dans  l'Eglife  de  Saint- Paul  ParoilTes.  Pendant  le  cours  de  cette  inf- 
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tance,  il  s'éleva  entre  les  Chanoines  de         t^  I4-  M.  l'Evêquc  d'Orléans  s'cft  vu  1750. 
Saint- Agnan  ôc  l'Evêque  plulieurs  difpu-  dans  la  néccflîcé  de  procéder,  en  1730, 
tes  touchant  la  Jurifdi^tion  Epifcopale  ;  le  contre  pluficurs  Eccléfiaftlques  de  fon  D. 
Chapitre  refufoit  de  recevoir  les  Mande-  dont  l'exemple  ne  pouvoit  être  que  très- 
mens  de  Jubilés  envoyés  par  l'Evêque,  &  dangereux,  par  leur  peu  de  foumiflion 
en  publioitde  fon  autorité,  vouloit  tranf-  aux  ConftitutionsApofVoliques, devenues 
férer  arbitrairement  la  fête  de  la  Dédi-  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat,  Les  iîeurs 
cace  d'une  Paroifle,  ôcs'arrogeoit  le  droit  Samfon,   Curé    d'Olivet,   Couet,  Curé 
d'ordonner  les  Prières  de  quarante  heu-  d'Arvoy,ôcGauchet,  Chanoine  de  Saint- 
r<?s ,  de  convoquer  des  Synodes ,  Se  de  faire  Vrain ,  étant  devenus  très  -  fufpc^ls  dans 
plulieurs  autres  a£les  de  Jurifdiction  épif-  leur  doctrine  par  leurs  appels  6c  réappels 
copale.  de  la  Bulle  Unigenitus  ,  M.  l'Evêque  les 
Arrêt  rendu  en  conféqucncc,  le  4  Juin  fit  mander.  Ces   trois  Eccléfiaftlques  fe 
16"]^,  qui  maintient  l'Evêque  d'Orléans  préfentercnt  fucceflivement,  &  fur  la  dc- 
au  droit  de  toute  Jurifdiction  epifcopale  mande  à  eux  faite  par  rapport  à  la  figna- 
iur  les  Doyen,  Chanoiries,  Chapitre,  Cha-  turedu  Formulaire,  ils  ne  le  contentèrent 
pelains  ôc  Choriftes  de  l'Eglife  de  Saint-  pas  de  déclarer  qu'ils  l'avoicnt  ci-devant 
Agnan;  &  fur  les  Curés,  Prêtres  ÔC  Pa-  ligné,  mais  ils  ajoutèrent,  qu'ils /z'avozVnr 
roiffiens  des  Eglifes  de  Saint -Germain,  prétendu  le  Jîgner  qu'avec  la  dïJUnclion  du 
de  N.  D.  du  Chemin ,   &  du  Crucifix  fait  &  du  droit.  Il  fut  drefle ,  par  rapport 
■de  Saint -Agnan  ;  qui  ordonne  que  les  à  chacun  d'eux,  un  Procès-verbal,  qui  con- 
Curés  de  ces  trois  ParoifTes  feront  tenus  tenoitccttedéclaration  ôclerefusdefigncr 
<ie  prendre  le  Vifa  de  l'Evêque,  &  qui  purement  &  fimplemcnt.  Les  trois  moni- 
.  -confirme  définitivement  la  Sentence  pro-  tions  Canoniques  leur  furent  faites  avec 
,  vifionnelle  du  Bailli  d'Orléans,   par  la-  délais  fufiifans;  ce  qui  n'ayant  produit  au- 
quclle  les  Curés  de  cette  Ville  font  main-  cun   elîct,   M.  l'Evêque  d'Orléans  pro- 
tenus au  droit  d'adminiftrer  les  Sacremens  nonça  contr'eux  les  peines  prcfcrites  par 
aux  Chanoines  de  Saint-Agnan ,  &  à  leurs  l'Edit  d'Avril  1 66  5 ,  &  par  la  Déclaration 
Clercs  qui  feront  domiciliés  dans  les dif-  du  14  Mars  1730;  &:  en  conféqucncc, 
férentes  Paroiires  de  la  Ville ,  feront  l'in-  ce  Prélat  déclara  leurs  Bénéfices  vacans 
humation  de  ceux  qui  y  décéderont,  fi  &.  i m pé trahies ,  &  ordonna  qu'ils  demcu- 
ce  n'eft  qu'ils  en  euflent  autrement  dif-  reroient  interdits  de  .leurs  fonctions  Cu- 
pofé,  ou  qu'ils  fuflent  réclamés  par  le  Cha-  riales  &  Eccléfiaftlques ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
pitre;  auquel  cas,  après  avoir  levé  le  corps  euflbnt  reconnu  l'obligation  de  figner  pu- 
pour  célébrer  le  Service  dans  ladite  Pa-  rcment  &  fimplemcnt.  Ces  Eccléfiaftlques 
HToiflc,  ils  feront  tenus  de  le  rendre  aux-  ayant  toujours  perfévéré  dans  les  mêmes 
dits  du  Chapitre  à  l'entrée  de  leur  terri-  fentimens,  M.  l'Evêque  d'Orléans  con* 
toire ,  Se  feront  les  droits  de  fépulture  par-  fera  leurs  Bénéfices ,  &  les  trois  nouveaux 
tagés  par  moitié.  T.  VI,  p.  554  &  Juiv.  Titulaires  en  prirent  poftefiion. 
KÎ85.        9.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,   du  l^cs  Eccléfiaftiques  deftitués  appellent 
25  Mai  168  5,  en  faveur  du  Seigneur  d'An-  comme  d'abus  au  Parlement  de  Paris,  qui 
join  &  de  Châteauvieux,  contre  le  Cha-  ies  reçoit  appellans,  &  leur  accorde  un 
pitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  touchant  Arrêt  de  défcnfes  illimité  contre  les  Or- 
\cs  droits  honorifiques  dans  l'Eglife.  To-  donnances  de  leur  Evêquc ,  &  en  vertu 
me  XII,  ^.  1 1 1   6*  fuiv.  duquel  ils   s'ingèrent  dans  l'exercice  de 
Ï689.        10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  leurs  fonctions.  L'Official  d'Orléans  pro- 
7  Septembre  1689,  au  fujet  de  laConfrai-  nonce  contr'eux  un  Décret  d'ajournement 
rie  de  Saint-Louis,  érigée  en  l'Eglife  Pa-  perfonnel ,  ôc  une  nouvelle  interdiction, 
roidiale  de  Saint  -  Donatien    d'Orléans.  Autre  appel  comme  d'abus,  qui  eft  reçu 
T.  V,  yP.  159^-  V^^  ^^  Parlement.  Dans  ces  circonftances, 
j                II.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  M.  l'Evêque  d'Orléans  &  l'Aflembléc  du 
déclare  abufive  une  Sentence  de rOfficial  Clergé  convoquée  en  1730,  préfentercnt 
d'Orléans,  en  1703,   rendue  contre  un  au  Roi  leur  requête  en  caflation  de  ces 
Eccléfiaftique  pour  crime  de  faux,  dont  Arrêts  de  défcnfes;  Icfquels,  en  confé- 
on  n'avoir  d'autres  preuves  que  l'aveu  de  quence  de  cette  requête,  ont  été  cafTcs 
l'accufé.  T.  VII,  /?.  856,  857.  au  Confeil  d'Etat.  Ce  Tribunal  a  évoqué 
II.  Sur  rUnivcrfité  d'Orléans.  Voyez  en  même-temps  à  foi  les  appels  comme 
l/niverjîtés ,  §.  \ll.  d'abus  interjettes  par  les  oppofans,  a  con- 
13.  Sur  l'Abbaye  de  Saint-Benoît-fur-  firme  leur  interdiction,  &  maintenu  pro- 
Loire, Diocefe  d'Orléans.   Voyez  faint  vilionnellement  les  Eccléfiaftiques  nom- 
Benou.  mes  à  leur  place,  dans  la  pouetlion  de 
-  leurs  Bénéfices. /?<j^^.  1735  ,/7.  24  ^yît/v. 

Pièces  , 


173^- 
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Pièces  y  p.    3  9  (î>  fuiv.  Voyez  Arrhs  de 
défenfcs.  ■'î'^'*-  - 

15.  Divers  Arrêts  du  Ccnfeil  d'Etat, 
rendus  en  1725  &  1736,  en  tavcur  de 
deux  Chanoines  de  l'Eglife  d'Orléans,  de 
comitatu  de  M.  l'Evêquc,  à  qui  le  Cha- 
pitre conteftoit  le  droit  de  préfencc.  V- 
Chanoines  privilégiés  y  §.  IV.  Suite. 

16.  Sur  divers  refus  de  Sacremens  faits 
dans  le  Dioccfe  d'Orléans ,  &  fur  les  pro- 
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cédures  qui  en  ont  été  la  fuite.  Vovez  Sa- 
cremens ^  §.  III. 

17.  Sur  l'affaire  du  Curé  de  Brinon  , 
Diocefc  d'Orléans.  Voyez  ConfeJJion. 

ORMES.  (Prieuré  d')  Voyez  R/ieims, 
72.  XXVI. 

OYE.  (  Prieuré  de  1'  )  Voyez  Befancon, 
n.  V. 


p. 


PALADRU.  Voyez  Vienne ,  n.  II. 
PALU  AU.  Voyez  Bourges,  n.  XVIII. 
PAMIERS.  I .  M.  l'Archevêque  dcTou- 
loulc  ôc  MM.  les  Evêques  de  Cominges 
&.  de  Montpellier  font  commis  par  S.  M. 
pour  réelcr  les  différends  qui  étoicnt  en- 
tre l'Eveque  de  Pamiers  Se  les  Chanoines 
Réguliers  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Pa- 
miers ;  &  en  conféquence ,  les  (uldiis  Com- 
miffairesdrcffcnt,  le  30  Décembre  1659, 
des  réglcmens  pour  le  rétabliffemcnt  de 
ladifciplinc  régulière  dans  le  Chapitre  de 
l'Eglife  Cathédrale.  Ces  réglcmens  lont  au- 
torifés  par  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du 
a  3  Mars  1672.  T.  IV, />.  775  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  z 
Oifiobrc  1701 ,  contenant  plulleurs  réglc- 
mens fur  la  dilcipline  rcgulicrc  du  Cha- 
Eitrc  de  Pamiers,  &  l'adminiftration  de 
i  Menfc  Conventuelle.  T.  IV, />.  1338 
Ù  fuiv. 

1.  Sur  les  Religieux  Auguftins  de  Pa- 
miers. Voyez  Rieux. 

PANTHEMONT.  (  Abbaye  de  )  L'Ab- 
baye  &:  le  Couvent  de  Panihcmont,  éta- 
blie dans  le  Dioccfe  de  Beauvais ,  ou  Ibnt 
{îtués  fes  biens ,  a  été  transférée  dans  le 
Dioccfe  de  Paris  ,  du  contentement  de 
l'Eveque  de  Beauvais,  qui  le  donna  lous 
cette  condition  ,  que  les  Dames,  Abbeffe 
&  Rcligieufes  continueront  à  l'avenir  de 
payer  les  Décimes  ordinaires  &  extraor- 
dinaires ,  frais  d'affemblécs ,  dons  gratuits , 
comme  fi  elles  étoient  dans  fon  Diocele. 
M.  l'Archevêque  de  Paris  donna  aufii  fon 
conlentement  à  cette  tranflation,  &:  fous 
cette  même  condition.  Dans  ces  circonf- 
tanccs ,  le  Syndic  du  Dioccfe  de  Paris  de- 
mandoit  qu'il  fut  ordonné  que  Icfditcs  Ab- 
beffe &  Rcligieufes  paieroient  au  Dioccfe 
de  Paris  les  dons  gratuits  ôc  autres  impo- 
fitions.    L'Affcmbléc  de    1700,  à  qui    le 
Confeil  avoir  renvoyé  le  jugement  de  cette 
affaire,  par  Arrêt  du   16  Juillet  i6yS',  a 
déchargé  ladite  Abbaye  du  paiement  des 
Ibmmcsà  elle  demandées  par  IcReccveur 
//.  Punie. 


de  Paris,  &  a  fait  défenfes  au  Syndic  du 
Clergé  de  ce  Dioccfe,  de  comprendre 
cette  Abbaye  dans  les  Rôles  qui  feront 
faits  ii  l'avenir  dans  le  Diocefc  de  Paris. 
T.  VIII, /?.  1159,  1260,  1161-332  &f 
PARACLET.  (  Abbaye  du  )  L'Arche- 
vêque de  Sens  ayant  fait  défenfes  à  l'Ab- 
beffe  du  Paraclet  de  fortir  de  fon  Mo- 
naftere,  fous  prétexte  de  vifiter  en  per- 
fonnc  les  Prieurés  dépendans  de  fon  Ab- 
baye, fauf  à  commettre  des  Vicaires  qui 
fcroicnt  les  vifitcs  pour  elle,  fans  préju- 
dice du  droit  de  vifite  qui  appartient  à 
l'Archevêque  dans  les  Monafteres  de  fon 
D.  &  fans  pouvoir  y  rien  innover,  exer- 
cer aucune  Jurifdiœon ,  corriger  les  Su- 
périeures fans  le  confenrement  de  l'Eve- 
que, ni  s'entremettre  des  Sacremens  6c 
autres  matières  qui  lui  font  réfervées,  ou 
procéder  à  la  vifite,  fans  avoir  obtenu  le 
Vifa  de  lui,  ou  de  fon  Grand-Vicaire; 
rAbbeilc  du  Paraclet  intcrjetta  appel 
comme  d'abus  de  ces  défenfes,  fondée  fur 
les  Bulles  d'exemption  accordées  à  l'Ab- 
baye du  Paraclet,  qui  établifrcnr  fon  droit 
de  vifite  fur  le  Monailcre  de  la  Madelainc 
deTrenel ,  transféré  .à  Mclun  ,  fondée  aulfi 
fur  les  a£kes  de  Jurifdiclion  qu'elle  avoic 
exercés  fur  plulicurs autres  Monafteres,  & 
qui  avoient  été  confirmés  par  des  Arrêts 
du  Parlement  de  Paris. 

Arrêt  intervint  au  Confeil  -  Privé,  le 

24  Janvier  1642,  qui  maintient  l'Abbeffe 

dans  le  drojt  de  collation  &:  de  vifitation 

des  Prieures  dépendans  de  fon  Abbaye, 

entr'autres,  de  celui  de  la  Madelaine  de 

Trenel,  à  la  charge  néanmoins  qu'elle  ne 

pourroit  faire  Icfditcs  vifitcs  en  perf'onnc, 

ni  fous  ce  prétexte  enfreindre  la  clôture; 

que  fes  Vicaires  fcroicnt  tenus  ,  avant  que 

de  procéder  «\  la  vifite  dudit  Monaflere ,  de 

prendre  le  Vtfa  de  l'Archevêque  de  Sens, 

ou  de  fon  Grand-Vicaire,  lequel  durc- 

roit  autant  que  le  Vicariat  ;  que  les  plaintes 

portées  contre  lefdirs  Vifiteurs,  feroient 

jugées  par  l'Archevêque,  !*<.  qu'il  fcroit 
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maintenu  dans  fcs  droits  de  vifite  &  de 
fpiritualité  ordinaires.  T.  VI,/?.  349.  ^  f- 
Dans  cet  Arrêt  du  Confeil-Privé  il  eft 
fait  mention  d'un  autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  29  Juillet  1634,  por- 
tant, entr'autreschofes,  que  l'Abbefledu 
Paraclet  fera  maintenue  au  droit  de  vi- 
fîtation  &C  de  réformation  du  Prieuré'  de 
Neufort,  &  en  tous  autres  droits  de  fu- 
périorité  fur  ce  Monaftere ,  dont  la  Prieure 
ne  pourra  recevoir  aucune  Religicufe  fans 
en  donner  avis  à  l'AbbelFc  ;  &  que  TE- 
vêque  deMeaux  Dioeéfain  fera  maintenu 
au  droit  de  vifite  du  faint  Sacrement, 
des  livres  &  des  ornemcns  des  Eglifcs, 
même  qu'il  pourra  faire  des  exhortation* 
aux  Religieufcs  en  leurs  parloirs.  T.  VI , 

p.  351- 

Il  eft  auffi  parlé  de  pkifieurs  a<£tcs  de 
Jurifdid:ion  &L  de  fupériorité  que  la  même 
Abbclfe  a  exercés  fur  le  Prieuré  de  Bou- 
ton ou  Bouran.  T.  VI, T?-  3  53»  3  54- 

PARIGNÉ.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
a  G  Mai  1623  ,  touchant  le  droit  de  banc 
&  de  fépulture  dans  l'Eglife  Paroifliale  de 
Parigné  ,  en  Bretagne.  T.  XII, ^.  622  &f. 


PARIS. 

§.  I.  Archevêché  &  Archevêque  de 
Paris. 

I.  T  E  Pape  Grégoire  XV,  par  fa  Bulle 
I  i  du  mois  d'Ocbobre  1622  ,  érige  le 
Siège  Epifcopal  de  l'Eglife  de  Paris  en 
Siège  Archiépifcopal ,  &:  lui  afiîgne  pour 
Suffragans  les  Evêqucs  de  Chartres,  de 
Mcaux  &  d'Orléans.  La  Bulle  d'éreclion 
de  l'Eglife  de  Paris  en  Métropole,  la  fou- 
mct,  ainfi  que  l'Eglife  de  Sens,  à  la  Pri- 
matie  de  Lyon.  1\  II ,  /^.  4<^  àr  fuiv. 

Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XIII ,  du 
mois  de  Février  1625,  fur  la  Bulle  de 
Grégoire  XV,  avec  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  8  Août  1613,  portant  vé- 
riiication  de  la  Bulle  &  des  Lettres-Paten- 
tes, Ces  Lettres  contiennent  la  claulè, 
que  ladite  érection  ne  pourra  préjudicier 
aux  droits,  franchifes,  libertés,  privilè- 
ges fie  exemptions  dont  les  Doyen,  Cha- 
noines 6c  Chapitre  de  Paris,  les  Eglifes 
Collégiales  &:  autres  dépendantes  d'iceux , 
font  en  poUellion  de  jouir.  Veut  aullî  Sa 
Majefté  que  les  Evêques  de  Chartres,  de 
Meaux  &:  d'Orléans,  &;  leurs  Doyens, 
Chanoines  &  Chapitres ,  jouitFcnt  àcs  mê- 
mes exemptions  qu'ils  avoient  ci-devant. 
T.  II ,  /?.   51  &  fuiv. 

A  l'égard  de  l'indemnité  de  l'Arche- 
vêché de  Sens,  Voyez  Sans ,  n.  XXIII, 
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Ce  fut  fur  les  inftanccs  du  Roi  que  Paris 
fut  érigé  en  Métropole,  Les  Officiers  de 
la  Cour  de  Rome  ayant  cru  l'occafîon  fa- 
vorable pour  faire  recevoir  laclaufc  motu 
proprio  ,  ils  l'inférèrent  dans  la  Bulle  de 
Grégoire  XV;  mais  le  Parlement  n'cn- 
régiftra  cette  Bulle  qu'avec  une  condam- 
nation exprefTe  des  termes  motu  proprio. 
La  claufe  nonobjiantibus  s'y  trouvoii  auffi. 
T,  VI,/?-  1014-1047. 

II.  Sur  l'union  de  l'Abbaye  de  Saint- 
Magloirc  de  Paris  à  la  Menfe  de  l'Arche- 
vêché, Voyez  Magloire. 

III.  Le  Pape  Clément  VII ,  par  fa  Bulle 
du  13  Juin  1533,  fécularifc  l'Abbaye  de 
Saint-Maur  des  Fofles ,  &  unit  le  Doyenné 
de  cette  Eglife  à  l'Evêché  de  Paris.  T.  X, 
p.   1901  &  fuiv. 

IV.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  7  Juin 
\666 ,  qui  exempte  du  paiement  des  lods 
&  ventes  un  Secrétaire  du  Roi ,  pour  ac- 

3uifition  par  lui  faite  de  deux  maifons 
ans  la  cenfive  de  l'Archevêché  de  Paris, 
pendant  l'ouverture  de  la  Régale.  T.  XI, 
p.  927  cf  fuiv. 

V.  Dans  l'Aiïemblée  de  1665  ,  il  s'éleva 
un  différend  fur  la  préféance  entre  M.  de 
PeréHxe,  Archevêque  de  Paris,  &  M.  de 
la  Mothe,  Archevêque  d'Aufch,  Voyez 
Préféance^  §,  III. 

VI.  M.  de  Harlay,  Arclicvêque  de  Pa- 
ris, étant  mort  durant  l'Aflcmblée  de 
1695  ,  de  laquelle  il  étoit  Préfidcnt,  l'Ai^ 
fembléc  ordonna  des  Prières  &  un  Service 
folemnel,  dont  le  détail  fe  trouve  dans 
le  Procès-verbal  de  cette  Aflemblée,  To- 
me VIII,  p.  481  jufq.  490, 

VII.  A  l'égard  des  droits  refpeciifs  de 
l'Archevêque  de  Paris,  &  des  difïercns 
Corps,  Communautés,  &c,  de  fon  Dio- 
ccfc.  Infrà^  §,  III,§.  IV. 

VIII.  Sur  fes  droits  &  prérogatives,  re- 
lativement à  la  Jurifdi<fiion  contcntieufe. 
Infra ,  §.  V. 

§.  II.  Eglife  de  Paris. 

I.  Le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris  ayant 
voulu  difputcr  à  AL  Triftan  de  Sallezard , 
Archevêque  de  Sens,  la  prérogative  de 
donner  la  bénédiction  au  peuple,  officier 
pontitîcalement,  &  faire  porter  fa  croix, 
ce  Prélat  y  fut  maintenu  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris.  T.  II,  p.  ii6. 

II.  Un  Archidiacre  de  l'Eglife  de  Paris 
ayant  prétendu  qu'il  étoit  en  droit  de 
porter  la  robe  rouge,  fuivant  l'ancien 
ulage  de  cette  Egliie,  y  trouva  de  l'op- 
poiition  de  la  part  des  Chanoines  Con- 
icillers-Clcrcs  ;  ce  qui  l'obligea  de  fc  pour- 
voir au  Confeil,  qui  renvoya  la  décilioa 
de  cette  afïaire  à  î'Evêque  de  Paris,  par 
Arrêt  du  2  S  Mars  ^^"4.  Par  autre  Arrêt, 
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du  II  Juin  fuivanr,  cette  Cour  ordonna  XI.  L'AlFcmblécclu  Clergé,  convoquée 

le  même  renvoi.  T.  Y^  p-   i533»  M 34'  en  1670,  délapprouva  la  conduite  de  M. 

III.  L'Airemblée  générale  du  Clergé,  de  la  Hogucttc,  Agent  du  Clergé  &  Cha- 
cn  1595  ,  décida  en  faveur  du  Doyen  de  noine  de  N.  D.  de  Paris,  en  ce  qu'il  né 
l'Eglife  de  Paris,  contre  l'Abbé  de  Saint-  s'étoit  point  trouvé  au  Service  qui  fe  fai- 
Marien  d'Auxerre,  la  queftion  de  préféan-  Ibit  dans  cette  Eglife  dans  le  rang  2c  i'ha- 
cc.  T.  !¥,/>.  12.58,   Il j9.  bit  que  l'AHemblée -lui  avoit  ordonné. 

IV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  T.  V,/j.  1389,  1390. 

19  Janvier  161 9,  portant  règlement  fur  XII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  da 
la  Jurifdiclion  des  Archidiacres  de  l'E-  17  Août  1671,  par  lequel  cette  Cour  dé- 
glife  de  Paris.  T.  II,/».  1781 ,  1782.  To-  clare  que  la  Prébende  de  l'Eglife  de  Pâ- 
me VII ,  /7.  10526*  fuiv.  ris,  qu'on  foutenoit  être  litigieufe  à  caufe 

V.  Deux  Arrêts  rendus  au  Parlement  de  de  l'exploit  donné  à  un  des  prétendans 
Paris,  l'un  en  1621,  l'autre  au  mois  de  droit,  n'avoit  point  vaqué  en  Régale.  To- 
Mars  171 1 ,  en  faveur  du  Grand-Archi-  me  XI,  ^.  840  &  fuiv.  lîSjôfuïv. 
diacre  de  l'Eglife  de  Paris,  pour  la  deflerte  XIII.  Arrêt  du  "Parlement  de  Paris,  dû 
de  la  Cure  de  S.  Germain -l'Auxerrois,  20  Juillet  1684,  qui  adjuge  à  l' Archidia- 
&  de  celle  de  S.  Paul.  T.  XI,/?.  842,  843.  cre  de  Jofas  en  l'Eglife  de  Paris,  un  droit 

VI.  Après  la  mort  du  Cardinal  de  Retz,  de  funérailles  &  de  fépulture,  à  prendre 
ic  Chapitre  de  la  Métropole  de  Paris  defti-  fur  la  fuccelîion  des  Curés  décèdes.  T.  II  j 
tua rOfficial,  ôc en  commit  un  autre,  qui  p.  1882  &fuiv. 

fut  continué  par  l'Archevêque  fucceflcur;  XIV.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  18 

i'Official  deftitué  intenta  action  contre  le  Avril  J  692  ,  contenant  un  règlement  pour 

nouveau,  &  par  Arrêt  contradictoire  du  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Paris,  fur  les 

P.  de  Paris,  qu'on  croit  étrcde  1623  ,  ce  diftributions  &  allillanccs  aux  heures  ca- 

dernier  fut  maintenu.  T.  VU,/'-  5^4-  noniales  des  Vicaires  qui  repréfentent  en 

VII.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  i  2  Fév.  ladite  Eglife  les  Chapitres  de  faint  Ger- 
1616,  par  lequel  Sa  Ma  jefté  levé  les  oppo-  main -l'Auxerrois  ,  de  faint  Marcel  &c 
fitions  faites  par  le  Chapitre  de  l'Egliie  de  autres.  Par  le  même  Arrêt,  on  a  réglé  la 
Paris  ,  &  autres  Bénéticiers  du  Diocefe  ;  difpolltion  que  les  Doyen  &:  Chanoines 
ordonne  qu'il  fera  palFé  outre  à  la  levée  de  cette  Eglife  peuvent  faire  des  Maifons 
des  deniers,  tant  ordinaires,  qu'extraor-  du  Cloître,  &:  plufieurs  autres  chefs.  Au- 
dinaires,  ordonnée  par  l'Allembléc  gêné-  tre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  18  Fé- 
ralc  du  Clergé,  pour  frais  de  ladite  AlFcm-  vrier  1693  ,conHrmatifdu  précédent.  To- 
blée,  ÔC  autres  dépens.  T.  VIII,  p.  242  mell,/?.  1359  & fun\ 

&  fuiv.  1468  Çf  fuiv.  XV.  Un  BénéHce  ayant  été  conféré  en 

VIII.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  26  Régale  à  caufe  du  litige,  fi  les  défendeurs 
Juillet  163  2,  qui  maintient  le  pourvu  d'un  en  Régale  ont  des  nullités  dans  leurs  titres, 
Canonicat  de  l'Egliie  de  Paris  par  l'Arche-  le  Régalifte  eft-il  fondé  à  prétendre  qu'il 
vêquc,  contre  un  Indultaire.  L'Evêchéde  y  a  vacance  de  droit?  Cette  qucllion  s'elt 
Paris  venoit  d'être  érigé  en  Métropole,  préfentée  à  juger  au  P.  de  Paris,  poui* 
T.  XI,  p.   1402  &  Juiv.  une  Prébende  de  l'Eglife  de  Paris.  Elle  fut 

IX.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  3  I  Janv.  appointée  par  Arrêt  du  19  Mars  1696, 
1637,  portant,  qu'une  (ommc  imçoféc  ôi  depuis  jugée  définitivement  en  faveur 
Bar  l'Aliemblée  générale  de  1635 ,  fur  le  du  Régalifte.  T.  XI,/».  1953  &  fuiv. 
Diocefe  de  Paris,  à  raifon  des  nouveaux  Une  queftion  femblableaété  jugée  fui- 
Monaftercs,  fera  levée  par  provillon,  fans  vant  les  mêmes  maximes,  par  Arrêt  du  5 
préjudice  des  remontrances  &:  oppofitions  Mars  i  ^98 ,  pour  une  Prébende  de  la  mê- 
de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  iS:  des  Dé-  me  Eglife,  qixi  avoit  vaqué  dans  un  mois 
pûtes  du  Diocefe.  T.  VIII,  p.   2290  ù  f.  de  Gradués.  Les  titres  des  Gradués fetrou- 

X.  Arrêt  du  Confeil-Privé  ,  du  27  Juil-  vant  défectueux,  le  Régalifte  fut  mainte- 
Ict   1638,  qui  aftecte  à  ceux  qui  auront  nu.  T.  XI,/?.  1979. 

fervi  d'Enfans  de  Chœur  ,  ou  qui  feront  XVI.  Sur  les  Maifons  canoniales  des 

Chantres,  Machicots,  ou  Clercs  de  Ma-  Chanoines  de  l'Eglife    de  Paris.   Voyez 

tines,  en  l'Eglife  de  Paris  ,  deux  Chanoi-  Maifons  Canoniales. 

nies  &  deux   Vicairies  de  Saint-Agnan ,  XVII.  Sur  les  droits  &  privilèges  du 

huit  Prébendes  de  faint  Jean-le-Rond,  Grand-Chantre.  Voyez  C^a/i/rt'. 

dix  de  faint  Denis-du-Pas,  &  la  Chapelle 

de  fainte  Catherine.  Règlement  du  Cha-  '^'^^ 

pitre  fait  en  conféquence ,  autorifé  de  Lct-  ''^ 

tres-Patcntcs  ,  vérifiées  au  Parlement.  To- 

mcll,/».   i^^i&fuiv.  „.. 

Fij 
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§.  III.  Parolffcs,  Chapitres,  Corps  &  defalntEuftachcLesMarguilliersclccette 

5.1X1              ^          '    tj    D     •  Eghfeétoientencaufe.T.V,;..  5  96  6'/: 

Communautés  de  r  ans.  ^„r,■r.  a-^ê-j       ^^    ni     -'^      y 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 

I.  Paroiffes  ù  Cures.  \'  i^nvïev    1691 ,  qui  déclare  n'y  avoir 

•"  abus  dans  les  dilpenles  de  bans  accordées 

ï.  Les  Curés  de  Paris  ne  prennentpoint  par  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  pour  la  cé- 

de  lettres  d'attache  du  Chantre  de  cette  lébration   d'un  mariage  dans  l'Eglife  de 

Eglife,  pour  les  Ecoles  de  Charité  établies  Taint  Euftache  de  Paris,  &  ledit  mariage 

dansleursParoilTes.  Ils  peuvent  y  pourvoir  ne  pouvoir  être  réputé  clandeftin.  T.  V, 

d'eux-mêmes,  mais  pour  les  pauvres  feule-  P'  ioj,8  &Juiv. 

ment  &  fans  aucune  rétribution.  Divers  VllI,  Sur  la  Cure  de  faint  Germain- 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  l'ont  ainfiju-  l'Auxerrois  &  celle  de  faint  Paul.  Suprâ 
gé,  T.lyp.  ioj}jufq.  1078.  §.  Il,  n.  V. 

II.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  IX.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1  $ 
9  Avril  1557,  il  a  été  ordonné,  que  les  Avril  1 562,  portant  règlement  entre  les 
Curés  de  cette  ville ,  au  cas  qu'ils  ne  veuil-  Doyen ,  Chanoines  &:  Chapitre  de  l'Egli- 
lent  prêcher  eux-mêmes  dans  leurs  Paroif-  fc  de  faint  Germain-l'Auxcrrois  ,  Curés 
fes,  préfenterontàl'Evêquede  Paris, con-  primitifs  de  la  Paroifle  d'une  part,  &  les 
jointement  avec  les  Marguillicrs ,  les  Pré-  Marguillicrs  d'autre  part.  T.  III ,/.  14°^, 
dicateurs  qu'ils  auront  choiiis  pour  l'Avent  i4°9- 

&  pour  le  Carême,  &  ce,  trois  mois  au-  Autre  Arrêtdu  Parlementde  Paris,  du 

paravant.  Arrêt  femblable,  du  17  Janvier  ^9  Août  1 598  ,  qui  déclare  la  Régale  ou- 

i5  58.T.III,/>.  925,  916.  verte  dans  le  Dioccfc  de  Paris  par  la  pro- 

III.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  z7Mars  niotiondeM.  deGondy,Evêque,auCa^- 
I646  ,portantréglcmentfurlcsconvois&:  dinalat,  quoiqu'il  eût  été  promu  à  cette 
fépultures  entre  les  Curés  de  la  Ville  &c  Dignité  fans  titre,  maisfculemcntyâ^  ex- 
fauxbourgs  de  Paris  d'une  part,  &  les  Reli-  peclatione  t'uuii.  Il  s'agiffbit  d'un  Canoni- 
gieux  d'autre  part.  Autre  Arrêt,  du  7  Mai  cat  de  faint  Germain-l'Auxcrrois.  Tome 
i64(),  qui  ordonne  l'exécution  du  précé-  XI, ^.  618  &  fuiv. 

dent. T.  m,/".  423  &fuiv.  496.  Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 

IV.  L'Ordonnance  du  18  Mai  1701  ,  i^  Mars  1002,  qui  juge  que  les  Marguil- 
faitdéfenfes  à  toutes  perfonncs  de  travail-  licrs  de  faint  Germain-l'Auxcrrois  n'ont 
1er  es  jours  de  Fêtes  dans  la  ville  &:  les  pu  difpofer  d'une  Chapelle  bâtie  dans  cette 
fauxbourgs  de  Paris,  fans  permifîion  de  Eglife,  au  préjudice  de  l'héritier  du  Fon- 
r Archevêque.  T.  V , /7.  1252.  dateur.  T.  III,/?.  1414,  141  5. 

y.  Le  patronage  des  Cures  de  faint  Cô-  Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  1 3  Mai 
me,  de  faint  André  &:  de  faint  Germain-  1602  ,  en  faveur  du  pourvu  par  réfîgna- 
le-Vieil ,  appartcnoit  autrefois  à  l'Abbaye  tion  du  Doyenné  de  S.  Germain -l'Au- 
de S.  Germain-dcs-Prés.  Il  a  été  cédé  à  xcrrois.  T.  XIl,^.  11  88-1 138  &fuiv. 
rUniverfité  de  Paris.  Sur  ce  Patronage.  Arrêt  du  Grand-Confeil  ,  du  3  i  Mars 
Vo'jcz  l/nlverfîtés  ,%.\\\^n.  IL  1621  ,  contre  un    Gradué,   l'Uni  verfité 

VI.  Arrêt  du  Parlementde  Paris,  du  de  Paris  intervenante,  par  lequel  ilcftor- 

14  Janvier  1 66 1 ,  qui  juge  la  penfion  créée  donné,  que  les  Chapelles  de  l'Eglife  de 

fur  la  Cure  de  faint  Sulpice  de  Paris,  n'ê-  faint  Germain-l'Auxcrrois  ne  pourront 

tre  point  éteinte  par  la  promotion  de  M.  être  conférées  qu'aux  plus  anciens  Vicaires 

Tubeuf ,  penfîonnaire  ,  à  l'Evêché  de  faint  &^  Choriftcs  de  cette  Eglife.  T.  X ,  />.  3  84. 

Pons.  T.  II,/).  265  Ùfuiv.  X.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  25  Janvier 

VIL  Jean  le  Coq  rapporte  un  Arrêt  du  1662  ,  qui  maintient  le  (leur  Coignet^  âgé 

P.  de  Paris,  rendu  contre  un  pourvu  en  feulcmentdevingt-troisans&  deux  mois. 

Cour  de  Rome  d'une  Chapelle  érigée  en  dans  la  Cure  dcfaintRoch.  T. III,/>.  174 

l'Eglife  de  faint  Eu ftache,  qui  avoit  vaqué  &fuiv.  315. 

in  G^r/a  i^o/Tzawa,  pendant  l'ouverture  de  Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 

la  Régale.  T.  XI,/).  794,  795.  8  Février  i6<î3,  à  l'occafion  dcsRegiftres 

Autre  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  du  de  mariage  de  la  Paroifle  de  faint  Roch, 

29  Janvier  i669,au  fujetdela  conceflîon  par  lequel  il  enjoint  .\  tous  Curés  de  ne 

d'un  banc  dans  l'Eglife  de  faint  Euftache  laiflTer  aucune  feuille  blanche  dans  IcsRc- 

de  Paris  par  les  Marguillicrs  de  cette  Egli-  giftrcsdcs  mariages,  publications  de  bans, 

fe,  au  préjudice  des  héritiers  de  celui  qui  &c.  T.  V,  /?.  70. 

en  jouifloit.  T.  III, /».  1426  &  fuiv.  Autre  Anct  de  la  même  Cour,  du  21 

Arrêtdu  même  Parlement,  du  3  Avril  Mai  1694,  portant  règlement  pour  la  pré- 

1629  ,  au  fu jet  du  Titre  clérical  d'un  Clerc  fcance  &   droits  honorifiques,  entre  les 

du  Diocefe  du  Mans,  habitué  en  l'Eglife  Marguillicrs  &  les   Adminirtrateurs  des 
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Confrairies  du  S.  Sacrement  &  de  S.  Ho-  taires  &  autres  Marguilliers  comptables. 

noté,  érigées  en  l'Eglife  de  laint  Roch.  T.  III,^.  1246  &  fuiv. 

T.  III ,  /7.  1603  &  fuiv.  T.  V ,  /'.  1593  &f'  Autre  Arrêt  de  règlement ,  rendu  au  P. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  14  de  Paris,  le  i  5  Juin  165)1  ,   pour  la  célé- 

Juillct  1700,  qui  déclare  n'y  avoir  abus  bration  des  mariages,  à  l'occafion  d'un 

dans  les  Ordonnances  de  M.  le  Cardinal  mariage  célébré  dans  l'Eglife  de  Taint  Se- 

dcNoailles, donnant permiflion aux fieurs  vérin.  T.  V, />•  lo^x  ù fuiv. 

Ouein  &  Jean  Nouet,  Prêtres,  de  confefler         XV.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  14  Mars 

en  l'Eglife  de  faint  Roch,  &y  faire  toutes  1699,  qui  déclare  abufif  un  mariage  fait 

les  fonctions  faccrdotales ,  même  fans  le  par  un  nis  âgé  de  quarante-trois  ans,  célc- 

confentementdu  Curé.T.  III,/7.  11736/  bré  dans  la   Paroifle  de  faint  Laurent, 

XL  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  mois  de  qui  n'étoit  pas  celle  des  parties;  décrète 

Dec.  1680,  entre  l'Archevêque  de  Paris  les    témoins    d'ajournement   perfonncl , 

&  l'Abbé  du  Bec,  au  fujet  de  deux  Cha-  ainfi  que  le  Vicaire  qui  l'avoit  célébré. 

pelles  delîcrvies  dans  l'Eglife  Paroillialede  T.  V ,  ^.  1067. 

faint  Qervais,  dont  le  patronage  appartient  XVI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  5  Mai 

à  l'Abbé  du  Bec.  T.  XII,  o.  570.  1710»  qui  déclare  non  valablement  con- 

Sentence  arbitrale,  rendue  entre  le  Cu-  traéVé  un  mariage  célébré  dans  l'Eglife  de 

ré  &  les  Marguilliers  de  la  Paroifle  de  faint  Barthelcmi,  entre  mineurs,  contre 

faint  Gcrvais  de  Paris,  &  homologuée  au  les  Loix  du  Royaume,  &  ordonne  .à  tous 

Parlement,  par  Arrêt  du  1 3  Juillet  1691 ,  Curés  &  Prêtres  de  s'y  conformer.  T.  V, 

fur  l'acceptation  des  fondations.  T.  III,  p.  1096,  1097. 

p.  47^  &  fuiv.  XVII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  29  Dé- 
Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  2 9  Dec.  1^93,  ccmbre  1664 ^  qui  réduit  au  tiers  du  re- 
qui  déclare  non  valablement  contracté  un  venu  de  la  Cure  de  faint  Pi  erre- des- Ar- 
mariage  célébré  fans  le  domicile  requis,  cis,  unepcnfion  créée  fur  la  même  Cure. 
dans  la  ParoiiFe  de  faint  Gervais,  &  con-  T.  III,  o.  195,  1 96. 
damne  le  Vicaire  de  ladite  ParoifTequi  l'a  XVIÎI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  6  Mars 
célébré  à  comparoître  à  ladite  Cour.  Le  KÎ45 ,  qui  maintient  un  Gradué  nommé. 
Curé  de  Rethel ,  propre  Curé  des  parties,  en  poflcfîîon  de  la  Cure  de  faint  Hippo- 
ëtoitappellantcommed'abusde  la  célébra,  lytc,  contre  le  pourvu  par  permutation  5 
tion  dudit  mariage.  T.  V,/?.  1062,  1063.  ladite  permutation  déclarée  nulle.  T.  X, 

XII.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  2  3  Juillet  p.  473  ,  474- 1754. 

1707,  qui  règle  plufieurs  chefs  con teftés  XIX.  Arrêt  célèbre  du  Curé  des  faints 

entre  le  Curé  de  la  ParoilTe  de  faint  Jac-  Innoccns  dans  la  ville  de  Paris,  du  29 

3ucsde  la  Boucherie,  &  les  Marguilliers  Avril  1558,  enrégiftré  au  P.  de  Paris  la 

c  cette  Eglife.  Par  cet  Arrêt,  cft  ordon-  même  année.  C'eu  le  fondement  de  la  Ju- 

néc  l'exécution  d'une  Ordonnance  de  vi-  rifprudencc  de  ce  Parlement  fur  les  pegrès 

fitede  M.  le  Cardinal  de  Noailles.  T.  III,  dans  les  Bénéfices.  T.Xy  p.  1703  ,  1704- 

p.  483  &fuiv.  1 155  ,  1 156.  i7o<î-i7io.  T.  XII,/?.  871  ùfuiv. 

Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  25  Fév,  Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  loJ.mv. 

171 1  ,  confirmatif  d'une   Sentence    du  1710,  qui  confirme  la  Sentence  du  Châ- 

Châtclct,  en  la  caufe  de  la  Fabrique  de  la  tcJct,  au  fujet  de  la  concefiion  des  bancs 

Paroifle  de  faint  Jacques  delà  Boucherie,  dans  l'Eglife  de  la  Paroillc  des  faints  Inno- 

renduccn  faveur  des  Fabriques  des  Paroif-  cens.  T.  III,  p.  14x8  ùfuiv. 
Ces.,  au  fujet  de  la  conccllîon  des  Chapel-  XX.  Ancien  Arrêt,  rendu  au  Parlement 

les.  T.  III, />.  1433  &fuiv.  de  Paris,  le  21  Août  i  535 ,  contre  le  Cu- 

XIII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  \6  Oc-  ré  de  faint  Benoît,  qui  avoit  fait  ôtcr  par 
tobrc  1591,  rendu  en  forme  de  règlement  voie  de  fait,  la  croix  Se  les  torches  aux  Re- 
à  l'occafion  d'un  mariage  célébré  en  l'E-  ligieuxCordcliers,qui  cnlcvoicnt  le  corps 
glifc  de  faint  Etienne-du-Mont,  qui  dé-  d'un  de  fcs  Paroifiicns  pour  l'enterrer  en 
clare,  que  quelque  émancipation  &c  quel-  leur  Eglife.  T.  III,  p.  494,  495. 

qucs  Lettres  de   Bénéfice  d'âge  que  des  XXI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3  Juin 

nlles  mineures  de  vingt-cinq  ans  pourront  1535,  touchant  un   mariage    clandcftin 

obtenir,  il  ne  leur  eft  point  permis  de  contracté  par  un  mineur  fans  l'autorité  de 

contraftcr  mariage  fans  le  conientement  fon  curateur,  en  préfence  du  ficur  Groux, 

de  leurs  parens.  T.  V ,  />.  878  &  fuiv.  Prêtre  &  Chapelain  habitué  en  l'Eglife  de 

XIV.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 5  Juin  faint  Chriftophc  de  Paris,  portant  amende 
1688,  pour  la  Paroifle  de  faint  Scverin  ,  contre  la  mcre  de  la  fille,  les  Notaires  & 
qui  ordonne,  que  les  Avocats  exerçant  la  ceux  qui  avoient  affifté  au  contrat  de  ma- 
profcflion,  précéderont  aux  Procellionsôc  riage,  &  fiançailles,  par  paroles  de  pré- 
autrci  cérémonies,  les  Procureurs,  No-  font.  Décret  de  prife-dc-corps  contre  ledit 
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éfiaftique,  lequel  eft  renvoyé  es  pfi-     fàint  Germain-dcs-Prés,  le  zz  Septembre 
1  de  l'Officialité ,  pour  lui  être  fon  pro-      i  5  99  >  cle  la  charge  d'Oblat  :  conformé- 


Ecclêi 

fons  L  ,  ^  ^ 

ces  fait.  T.  V,/'.  771  &  finv.  ment  à  ce  privilège,  les  Religieux  obtin- 

XXII.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  1 4  Août  rcnt  un  Arrêt  d'immunité ,  le  2  Juin  1 600. 
163  î ,  touchant  la  Cure  de  faint  Hilairc  T.  IV ,  p.  1007. 

de  Paris,  en  la  poirefîion  de  laquelle  le  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  7  Septembre 

réfignataireaété maintenu, quoiqu'iln'eût  16^6,  qui  règle  les  droits  des  Religieux 

pris  poircdion  qu'au  dernier  moment  de  la  de  faint  Germain-dcs-Prés,  en  leur  qua- 

vie  de  fon  Réfignant.  T.  XII ,/?.  r  5  50.  lité  de  Curés  primitifs  de  l'Eglife  de  Surê- 

XXIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ne.  T.  III,  p.  66^. 

1 9  Mars  1 6 1 1 ,  touchant  le  poflelToire  de  Arrêt  du  même  Parlement ,  du  1 5  Fév. 

la  Cure  du  Cardinal  le  Moine  à  Paris.  1661,  qui  déclare  abufive  la  diffolution 

T.  XII,  D.  560.  volontaire  d'un  mariage,  prononcée  par 

XXIV.  Sur  la  Paroiffc ,  dite  faint  Méri  l'Official  de  l'Abbaye  de  S.  Germain ,  fous 
à  Paris.  Voyez  Médéric.  prétexte  d'impuiflance.  Par  cet  Arrêt ,  la 

.         /    D     •  Cour  ordonne  audit  Officiai  de  comparoî- 

II.  Chapitres  de  t'aris.  ^^^  ^^  pcrfonne,  pour  répondre  fur  les  faits 

I.  Sur  le  Chapitre  de  faint  Germain-  fur  lefqucls  il  fera  interrogé.  T.  V,/».  826, 
l'Auxerrois.  \o-^czfuprà ^  «.  VIII,  IX.  827,  82S. 

II.  Sur  le  Chapitre  de  la  fainte  Chapelle  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  1 7  Décem- 
de  Paris.  Voyez  Saintes- Chape  lies.  bre  1667,  qui  ordonne  que  le  Mandement 

ni.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30  fait  par  l'Archevêque  de  Paris,  le  Z4N0V. 

Avril  i(îa  2  ,  concernant  les  maifonsCano-  précédent,  pour  l'ouverture  du  Jubilé, 

niales  du  Chapitre  de  faint  Thomas  du  lera  publié  &  exécuté  dans  toute  l'étendue 

Louvre.  T.  II , /?.  15^1.  duFauxbourgde  (aintGcrmain-des-Prés, 

Un  Chanoine  de  cette  Eglife  étant  tom-  félon  fa  forme  &  teneur ,  ôc  ce  par  provi- 

bé  malade,  réligna  pendant  fa  maladie  fon  fion  feulement  pour  cette  fois,  &  fans 

Canonicat  au  fils  de  fon  Médecin.  Après  la  que  par  ledit  Arrêt,  l'Archevêque  puifle 

mort  du  Réfignant ,  un  particulier  impétra  prétendre  avoir  acquis  un  nouveau  droit , 

le  même  Bénéfice  comme  vacant^er  obi-  ni  les  Abbé  &  Religieux  de  ladite  Abbaye 

tum.  Le  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  du  avoir  reçu  aucun  préjudice  à  ceux  qui  fc 

x6  Avril   1^95  ,  maintint  le  pourvu  en  trouveront  leur  pouvoir  légitimement ap- 

Cour  de  Rome.  T.  X,/?.  1685,  1686.  partenir  par  les  Arrêts  qui  mterviendronc 

IV.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  20  Janvier  au  Parlement  fur  les  différends  des  parties. 
1635 ,  en  faveur  d'un  Chanoine  de  faint  T.  VI,  z?.  447,  448-1 1  \6. 

Honoré,  Aumônier  de  Quartier  en  la  Par  la  tranfaction,  pafTée  le  20  Sept. 
Maifon  du  Prince  de  Condé,  contre  le  1668,  entre  l'Archevêque  de  Paris,  &  les 
Chapitre  de  cette  Eglife.  T.  II,/?.  1076,  Abbé,  Prieur  &  Couvent  de  faint  Gcr- 
1077.  main-des-Prés ,  il  a  été  convenu  que  le 
Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  4  Avril  KÎ75 ,  Prieur  des  Religieux  de  cette  Abbaye,  6c 
qui  maintient  un  Réfignataire  en  poiîef-  fes  fuccefîcurs  ,  fera  Vicaire-Général-né, 
fion  d'un  Canonicat  de  laintHonore,  bien  perpétuel  &;  irrévocable  des  Archevêques 
que  la  procuration  ad  rejîgnandum  n'eût  de  Paris,  pour  exercer  la  Jurifdiclion  or- 
point  été  infinuée.  T.  XII ,  p.  889  ,  850 ,  dinaire  dans  l'étendue  de  ce  Fauxbourg  & 
891.  territoire;  &  en  cas  d'abfence,  ou  autre 

V.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  14  No-  légitime  empêchement,  fon  Sous-Prieur, 
vembre  K313,  qui  décharge  l'Eglife  &  ou  autre  tenant  fa  place,  agira  en  la  mê- 
Hôpital  de  faint  Jacques  de  Paris  du  droit  me  qualité.  T.  VII,  p.  z66. 

de  nomination  du  Roi,  pour  fon  Joyeux  Sur  lacontcftation  qui  s'efl:  élevée,  en 

Avènement  à  la  Couronne.  T.  XI ,  pa-  174(5,  pendant  la  vacance  du  Siège,  au 

ge  1 1}6  &fuiv.  fujetdc  l'indi^tion  des  Prières  publiques, 

VI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23  Dec.  entre  les  Grands-Vicaires  du  Chapitre, Se 
1 5(13 ,  en  faveur  de  celui  qui  avoir  été  élu  le  Grand-Prieur  de  l'Abbaye  de  S.  Ger- 
Doyen  de  l'Eglife  de  faint  Marcel-lès-Pa-  main.  Voyez  Prières  publiques  f  §.  II. 
ris,  lequel  avoir  interjette  appel  comme  II.  Sentence  rendue  conjointement  par 
d'abus  de  l'exécution  des  provifions  obte-  TOSicial  de  Paris  &:  par  le  Supérieur  Régu- 
nues  par  prévention  en  Cour  de  Rome,  lier  de  fainte  Geneviève,  le  10  Mars 
T.  XII,/J.  II  86-1  240-1  243-1406,  1407.  i64(>,  qui  déclare  nulle  la  Profeifion  faite 

m.    Abbayes,    Prieurés,    Couvens    &  par  Daubriot.  T.  IV,  ;;.  i  5  5  6-//«v. 

CommunaUK's  de  Paris.  A""^'^  ^^  P-  ^^  ^^'^  '  ^^  3  i  Mai  1^91, 

qui  juge  dans  la  caulc  d'un  Religieux  Pro- 

I.  Henri  IV  a  exepipté  le  Monaftcre  de  fès  de  fainte  Geneviève  de  Paris,  qu'un 
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Religieux  peut  réclamer  contre  Ces  vœux, 
&  procéder  pardcvant  l'Ordinaire  lans  Ref- 
cric  du  Pape.  T.  IV  ,jP.  1 5^  &fuiv. 

Sur  l'exemption,  droits  èc  privilèges  de 
l'Abbaye  &  de  l'Abbé  de  lain  te  Geneviève. 
Voyez  Geneviève. 

III.  Le  Pape  Paul  III ,  par  fa  Bulle  con- 
firmativc  de  l'Induit  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  nomme  pour  exécuteur  de  fa  Bulle  en 
faveur  des  Indultaircs,  l'Abbé  de  fiint 
Victor  de  Paris.  T.  XI ,  p.  1478. 

Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  2  3  Août  1^15, 

2ui  règle  dans  l'Eglifc  Paroiliîale  d'Atis, 
)iocele  de  Paris,  les  rangs  &  honneurs 
entre  les  Religieux  de  faint  Viclor  de  Pa- 
ris, Patrons  Fondateurs  de  ladite  Eglife, 
&  le  Seigneur  Séculier  féodal  &  Julticier 
de  la  Paroiffe.  T.  III ,  /j.  1 3  ii  &/uiv.  To- 
me XII,  ^.  350  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 1  Janv. 
1610,  qui  maintient  l'Evêque  de  Paris  au 
droit  de  pouvoir,  non-feulement  par  lui- 
même  ,  mais  encore  par  fcs  Grands-Vicai- 
res &  autres  perfonncs  qu'il  commettra , 
vifiter  &  réformer  l'Abbaye  de  faint  Vic- 
tor-lès-Paris ,  nonobllant  &  fans  préju- 
dice de  l'union  d'icellc  aux  Pères  de  la 
Congrégation  des  Chanoines  Réguliers  de 
faînte  Geneviève.  T.  VI, /J-  i6o,  261. 
T.  VU,/».  85,86-151,  152. 

Autre  Arrêt  en  forme  de  règlement,  du 
P.  de  Paris,  du  17  Février  1614,  par  le- 
quel cette  Cour  déclare  qu'il  a  été  mal  ÔC 
abafivcment  procédé  par  l'Ofticial  de  Pa- 
ris, qui  avoit  informé  des  faits  contenus 
dans  la  Supplique  d'un  Religieux  de  faint 
Victor  de  Paris ,  faite  au  Pape  ,  pour  être 
rcftitué  contre  fes  vœux ,  pour  ladite  pro- 
cédure &:  information  être  renvoyée  .1  Ro- 
me. La  Cour  calle  ôc  révoque  comme  at- 
tentat tout  ce  qui  avoit  été  tait  par  ledit 
Officiai,  fait  défenfes  à  tous  Officiaux  de 
faire  de  pareilles  procédures.  T.  IV ,  pa- 
ge 271  ù  fuiv. 

IV.  Sur  l'Abbaye  de  faint  Magloirc  de 
Paris.  Vovcz  Magloirc. 

V.  Modèle  des  Lettres-Patentes  de  no- 
mination accordées  par  le  Roi  Franc^ois  I, 
fur  le  Monaftere  de  S.  M.irtin-des-Champs 
à  Paris.  T.  XI, /J.  1479,  14^'^»    H^i- 

Arrêt  du  P.  de  Paris  ,  du  5  Juillet  1554, 
qui  règle  un  différend  fur  le  droit  de  litre, 
entre  les  Religieux  de  faint  Martin-des- 
Champs de  Paris,  hauts-Jufticiers  ,  &  un 
Seigneur  engagiftc.  T.  III ,  /j.  1 16  2 ,  1 16  3 . 

Les  Religieux  de  S.  Martin-des-Champs 
ayant  été  taxés  pour  le  Don-gratuit  accor- 
dé par  le  Clergé,  en  1646,  ils  prétendi- 
rent que  leur  Prieur  Commendaraire  de- 
voit  les  en  acquitter ,  comme  jouifllmt  du 
lot  des  charges.  Sur  ce  diiféicnd  ,  les 
Prieur  Si  Religieux  convinrent  d'arbitres; 
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ceux-ci  furent  condamnés.  La  Sentence 
arbitralca  été  homologuée  au  Grand- Con- 
leil,  le  ^Mai  1648,  pour  être  exécutée  à 
perpétuité.  T.  VIII,/.  1227,  1^2.8. 

VI.  Sur  le  Collège  de  Clugny.  Voyez 
Clugny  ,  n.  VI. 

VIL  Sur  le  Prieuré  de  faint  Denis  de  la 
Chartre  à  Paris.  Voyez  S.  Denis ,  n.  VIL 

VIII.  L'Evêque  de  Paris  ayant  voulu  vi- 
/îter  le  Prieuré  de  faint  E!oi ,  dépendant 
de  l'Abbaye  de  faint  Maur,  le  Prieur  de 
faint  Eloi ,  conjointement  avec  l'Abbé  de 
faint  Maur ,  en  appellerent  comme  d'abus. 
Mais,  par  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  mois 
de  Janv,  1389,  l'Evêque  fut  provifionncl- 
lemcnt  maintenu  dans  fon  droit  de  vifite 
fur  ce  Prieuré.  T.  VU ,  />.  8  3  ,  84. 

IX.  Sur  le  grand  Couvent  des  Corde- 
liers  de  Paris.  Voyezyû/z?rFra/7Cf»/j-,  n.  VI, 
VU,  VIII,  XV,  XVIII,  XIX,  XXI, 
XXII. 

X.  Sur  le  grand  Couvent  des  Jacobins  • 
de  Paris.  V.  Dominicains^  n.  VII,  VIII. 

XL  Arrêt  folcmnel  du  P.  de  Paris ,  du 
14  Juillet  1703  ,  par  lequel  un  Religieux 
Carme  Ex-Provincial,  accufé  de  fcandale 
hors  le  Cloître ,  revendiqué  par  le  Supé- 
rieur Régulier,  a  été  renvoyé  à  l'Official 
de  Paris,  où  le  fcandale  avoit  été  caufé. 
Le  Religieux  fe  fournit  .1  l'Arrêt ,  il  recon- 
nut la  Jurifdiétion  de  l'Officialité  de  Pa- 
ris, où  il  fut  jugé  &  condamné  par  Sen- 
tence du  25  OiSobre  1703.  T.  \\ ,  pa- 
ge 1 606  &  fuiv. 

XII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Dec. 
161 1 ,  au  fu  jet  de  l'élcftion  d'un  Prieur  des 
Blancs-Manteaux.  T.  XII, /».  1246  &  fuiv. 

XIII.  Sur  les  Jéfuites  de  Paris.  Voyez 
Je  fuites. 

XIV.  Sur  fainte  Croix  de  la  Brétonnc- 
ric.  Wo'^cï  fainte  Croix. 

XV.  Sur  la  Maifon  &:  Collège  des  Pré- 
monrrés.  Voyez  Prémontrés. 

XVL  Sur  la  conteftation  élevée,  en 
1745,  entre  M.  l'Archevêque  de  Paris, 
&  M.  le  Grand-Prieur  de  France,  au  fu- 
jet  de  l'indiclion  d<5s  prières  publiques  dans 
'enclos  du  Temple,  &:  autres  Eglifcs  dé- 
pendantes de  l'Ordre  de  Malte.  Voyez 
Prières  publiques  ,  §.  IL 

IV.  Religieufcs  de  Paris. 

I.  Sur  le  différend  furvenu  entre  l'Ar- 
chevêque de  Paris  oc  rAbbcife  de  Mont- 
martre, pour  la  fupériorité  du  Prieuré  de 
Notre-Dame  de  Grâce  de  la  Ville-l'Evê- 
que-lès-Paris.  Voyez  Montmartre. 

IL  Sur  l'Abbaye  de  Panthemont.  V- 
Fanthemont. 

III.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  5  Janv. 

1696,  par   lequel  Sa  Majcflé  décharge 
l'Abbellc  ac  les  Rcligieuies   de  l'Abbaye 
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Royale  de  Notre-Dame  du  Val-dc-Grace  ^ 
de  la  fomme  de  quatre  mille  livres,  à  la- 
c|uel!e  fommc  cette  Abbaye  avoit  été  taxée 
iiu  Diocefc  de  Soiflons,  pour  raifonde  la 
Menfe  Abbatiale  de  iaint  Corneille  de 
Compiegne ,  unie  à  cette  Abbaye.  T,  VIII, 
p.  140Z ,  1403. 

IV.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  i4Janvier 
i<j3z,  dans  la  caufe  d'une  Religieufe  au 
Couvent  de  la  Vilitation  du  Fauxbourg 
faint  Jacques,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
les  héritiers  des  biens  maternels  d'une  fille 
Religiculc,  &  d'un  père  héritier  des  meu- 
bles Sc  acquêts  d'icelle,  doivent  contri- 
buer zn prorata  de  l'émolument,  au  paie- 
ment de  fa  dot  ou  peniion.  T.  IV,  pa- 
ge I  579  &  fuiv. 

V.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 1  Janvier 
1635,  rendu  en  forme  de  règlement  dans 
la  caufe  du  ficurde  Fontpcrthuis  &  desUr- 
fulincs  du  Fauxbourg  faint  Jacques  de  Pa- 
ris, par  lequel  il  eft  fait  défenlcs  à  toutes 
les  Communautés  Religieufes ,  de  prendre 
aucunes  fommes  de  deniers  pour  la  récep- 
tion d'aucunes  Religieufes,  mais  de  fimplcs 
pcnfions  viagères,  T.  IV  »/>.  i  ^09. 

VI.  Contrat  de  dot  d'une  Religieufe  du 
Couvent  des  Feuillantines  de  Paris,  con- 
firmé par  Arrêt  du  P.  de  Paris,  le  G.  Fév. 
1673.  T.  IV,  yP.  1634  &  fuiv. 

VU.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 3  Mars 
1 641 ,  qui  maintient  les  Sœurs  Cpnverfes 
du  Monaftcre  des  Cordelières  du  Faux- 
bourg faint  Marcel  de  Paris,  en  la  pof- 
feffion  d'ailiiLcr  aux  élections  de  leur  Ab- 
bcfle ,  &  y  avoir  voix  délibérative.  T.  IV , 
p.  1865  &  fuiv, 

VIII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 1  Mars 
1671,  dans  la  caufe  des  Religieufes  du 
Couvent  de  fainte  Elifabcth  du  tiers-Ordre 
de  S.  François  de  l'étroite  Obfcrvance ,  au 
lu  jet  d'une  dot.  T.  IV,/?.  1631  &  fuiv. 

IX.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  18  Mai 
1633  ,  fur  la  vérification  des  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi ,  permettant  l'établiirement 
à  Paris  d'un  Monafteredc  Religieufes  de 
iaint  Augullin,  fondé^par  la  Duchefife  de 
Longueville.  T.  IV, £.496. 

X.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Février 
1691  ,  par  lequel  le  legs  univerfel  fait  aux 
Religieufes  du  Couvent  du  S.  Sacrement, 
établies  à  Paris,  rue  CalFette ,  par  une 
Dame  qui  y  avoit  une  fille  Profefie,  ôc 
qui  s'y  étoit  retirée,  a  été  déclaré  nul.  To- 
me IV, /-.  1063  &  fuiv. 

XI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  15  Février 
1650,  dans  la  catîfe  des  Religieufes  de 
l'Annonciation  des  dix  Vertus  du  Faux- 
bourg fiintGerm.iin,  qui  ordonne  la  faifie, 
vente  &:  adjudication  de  la  maifon  Se  biens 
dcfdires Religieufes.  T.  IV,/?.  513  &fuiv. 
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et*  XII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  17 
Août  1725  ,  en  faveur  de  M.  l'Archevêque 
de  Paris,  contre  l'Abbefle  de  Port-Royal 
de  Paris ,  au  lu  jet  de  l'adminiftration  tem- 
porelle des  biens  de  cette  Maifon.  Rapp. 
1730,/?.  140. 

V-  Univerfité  t  Collèges  ,  Séminaires  ,  Hô- 

piiaux  j  Par/ement,  Chambre  des 

Décimes^  &c. 

I.  Sur  l'Univerfitéde  Paris.  Voyez  Uni- 
verfués  ,  §.  III. 

il.  Sur  la  Faculté  de  Théologie  de  Pa- 
ris. Voyez  Facultés. 

III.  Sur  divers  Collèges  de  Paris.  Voyez 
Collèges. 

IV.  Séminaires  de  faint  Nicolas  du 
Chardonnet,  en  la  ville  de  Paris,  érigé 
par  AI.  Jean-François  dcGondy ,  premier 
Archevêque  de  Paris,  le  20  Avnl  1644. 
T.  II,/7.  638  ùfuiv. 

Lettres  -  Patentes  ,  du  mois  de  Mai 
1644,  confirmât! ves  de  ladite  érection, 
vérifiées  au  Parlement  avec  de  certaines 
modifications ,  le  1 1  Juin  1 644,  &  depuis 
purem.ent&fimplement,  le  15  Mai  1661, 
T.  II,/?.  642  &  fuiv. 

V.  Lettres-Patentes ,  du  mois  de  Dec. 
1696,  pour  l'établiflement  d'un  petit  Sé- 
minaire en  la  ville  de  Paris,  pour  élever 
dàos  l'efpritde  l'Eglife  de  pauvres  écoliers, 
dont  on  connoîtra  la  vocation  à  l'état  Ec- 
cléfiaftique.  T.  II,  p.  679  ù  fuiv. 

VI.  Lettres-Patentes ,  du  mois  de  Janv. 
1700,  portant  établiflement  d'une  Mai- 
fon, (bus  le  titre  de  Séminaire  de  faint 
François  de  Sales ,  pour  y  recevoir  les 
Eccléfiaftiques  âgés  &:  infirmes,  qui  ont 
travaillé  dans  les  Diocefes  du  Royaume, 
&  particulièrement  dans  celui  de  Paris. 
T.  II,  yP.  682  &  fuiv. 

Autres  Lettres-Patentes,  du  mois  de 
Novembre  1701  ,  qui  permettent  d'unir 
des  Bénéfices  au  Séminaire  de  faint  Fran- 
çois jufqu'à  la  fomme  de  quinze  mille 
livres  de  revenu  annuel.  Les  mêmes  Let- 
tres portent  attribution  au  Parlement  de 
Paris  de  tous  les  procès  &  diiFérends  qui 
pourroient  être  mus  pour  parvenir  auxdi- 
tcs  unions,  &  pour  raifon  d'iccllcs.  T. II, 
p.  688  Ù  fuiv. 

Autres  Lettres-Patentes  ,  du  mois  de 
Septembre  1703  ,par  lefquellesSaMajefté 
interprétant  celles  du  mois  de  Nov.  1 702 , 
veut  &.  entend  que  tous  procès  &  diffé- 
rends mus  &.  à  mouvoir  pour  parvenir 
aux  unions  de  Bénéfices  au  Séminaire  de 
faint  François  de  Sales,  ou  pour  raifon 
d'iccllcs,  (oient  traités  au  Parlement  de 
Paris,  dérogeant  à  cet  égard  à  tous  pri- 
vilèges ik:  attributions  accordées  à  l'Ordre 
de  Ciugny,&:  à  tous  autres  Ordres.  Arrêt 

de 
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de  vérifîciition  au  Parlement  de  Paris.  To-  cju'il  fuffifoit  pour  y  être  admis ,  de  s'y  pré- 
mell,  p.  6ç}x  &  fuiv.  ienter,  ou  avec  la  démilllon  d'un  des  dé- 
Arrêt  du  P.  de  Paris»  du  6  Mars  1704,  pûtes  fans  la  participation  du  Clergé  du 
concernant  l'union  du  Prieuré  de  faint  De-  Diocefe,  ou  d'avoir  une  Lettre  de  nomi- 
nis  de  la  Chartre  au  Séminaire  de  faint  nation  du  premier  Evêque  quife  trouvoit 
François  de  Sales,  contre  les  Religieux,  à  Paris.  Cet  abus  a  duré  jufqu'en  1665  ,  ôc 
Prieurs  clauftraux  &;  Couvens  de  faint  a  cefTé  depuis.  T.  VIU, /?.  22.35 ,  i^3<^- 
Martin-des-Champs ,  Se  de  faint  Denis  de  XI.  Sur  le  fccau  de  la  Prévôté  de  Paris. 
la  Chartre,  appcllans  comme  d'abus.  To-  Voyez  Sceau. 
me  lI,/>.  695  &  fuiv. 

Décret  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles ,  $.  IV.  Chapitres ,  Abbayes  ,  Prieurés 

Î»our  l'union  du  Prieuré  de  faint  Denis  de  ^  Cures  du  Diocefe. 

a  Chartre  audit  Séminaire.  Lettres-Pa- 
tentes confirmativcs  du  Décret  d'union  ,  L  Sur  les  Chapitres  de  Saint  -  Cloud  , 

avec  l'Arrêt  de  vérification  au  Parlement.  Champeaux,  Saint-  Spire  de  Corbcil.  V. 

T.  II, /J.  698  &  fuiv.  Saint-Cloud ,  Champeaux  ,  Corbeil. 

VII.  Lettres-Patentes,  du  mois  de  Juill.  IL  Sur  l'Abbaye  de  Saint  -  Denis  en 
1663  ,  pour  l'établiflement  d'un  Séminaire  France.  Voyez  Saint-Denis. 

à  Paris,  où  l'on  inftruira  aux  fciences ,  lan-  III.  L'Evêque  de  Paris  ayant  voulu  vi- 

eucsôc  connoiffances  néccflaires  pour  les  fîter  le  Prieuré  de  Saint-Eloi ,  dépendant 

MilHons  étrangères,  des  pcrfonncs  qui  en  de  l'Abbaye  de  Saint-Maur,  le  Prieur  de 

feront  jugées  capables.  Vérification  def-  Saint-Eloi,  conjointement  avec  l'Abbé  de 

dites  Lettres  au  Parlementa:  à  la  Cham-  Saint-Maur,  en  appcllerent  comme  d'a- 

bre  des  Comptes.  T.  II, /7.  723  6* yw/v.  bus  :  mais,  par  Arrêt  du  Parlement  de 

Décret  de  M.  l'Evêquc  de  Québec,  du  Paris,  du  mois  de  Janvier  1389,  l'Evê- 

i9Mai  1675  ,  portant  union  du  Séminaire  que  fut  maintenu  par  provifion  dans  Ion 

de  Québec  &:  de  fes  dépendances  au  Sémi-  droit  de  vifite  fur  le  Prieuré.  T.  VU ,  pa- 

nairc  établi  .\  Paris  pour  les  Millions  étran-  ges  83,  84. 

f ères  :  Lettres-Patentes  confirmativcs  du  Bulle  du  Pape  Clément  VII,  du    13 

)écret  d'union,  vérifiées  en  Parlement.  Juin  1533  ,  pour  la fécularifation  de  l'Ab- 

T.  Il  y  p.  jiy  &  fuiv.  baye  de  Saint-Maur-des-Foifés ,  &  pour 

Décret  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  l'union  du  Doyenné  de  cette  Eglifeà  l'E- 

du  30  Ocl.  1677,  portant  confirmation  de  vêché  de  Paris.  T.  X,/?.  1901   &  fuiv. 
l'union  du  Séminaire  de  Québec  au  Sémi-  IV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

naireétabli.\Paris  pour  les  Millions  Etran-  zS  Avril  KÎ73  ,  en  forme  de  règlement, 

gères.  T.  II  ,yP.  731,  733.  pour  la  reddition  des  comptes  des  Fabri- 

VIII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  9  Mars  ques  des  Cures  Se  des  Hôpitaux  du  Dio- 
16 19,  fur  l'appel  comme  d'abus  interjette  cefe  de  Paris.  T.  III,/'.  1549  &  fuiv. 
par  un  Religieux-Procureur  de  l'Hôpital  V.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
de  la  Charité  au  Fauxbourg  faint  Gcr-  8  Mars  1704,  pour  la  reddition  des  comp- 
main,  de  l'Obédience,  pour  aller  .î  Rome  tes  des  Fabriques  du  Duché  d'Anguicn. 
trouver  le  Général,  &  delà  fufpenfion  à  T.  III,  p.   1572  &  fuiv. 

divinis  y  par  le  Général  de  l'Ordre.  T.  IV,  VI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
^.664,665.  II  Avril  1690,  contenant  un  règlement 
Arrêt   du   Confeil-Privé ,   du  dernier  détaillé  touchant  l'élection  des  Mat^uil- 
Juin    1637,  rendu  contre  l'Hôpital  des  liers  pour  la  Paroiffe  d'Argcntcuil,  Dio- 
Prétendus-Réformés,    établi   à   Paris   au  cefe  de  Paris,  leur  préféance  lur  les  Of- 
Fauxbourg  faint  Marcel.  Arrêt  conforme,  ficiers  de  Juftice  dans  les  aflcmblées,  & 
du  10  Juin  1660.  T.I,  p.  1836,  1837,  la  qualité  des  pcrfonncs  qui  doivent  avoir 
1838-1843.  voix  &  afîifter  aux  nominations,  tant  des 
Arrêt  du  P.  de  Paris,  en  forme  de  régie-  Marguilliers,  que  des  Syndics  de  cette  Pâ- 
ment, du  28  Avril  1673,  qui  ordonne,  roifle.  T.  III,  p.   1109  &  fuiv. 
3UC  les  comptes  des  Hôpitaux  qui  font          Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
e  la  fondation  des  Archevêques  de  Paris,  du  25  Janvier  1597,  au  lujct  du  Prieuré 
feront  rendus  pardevant  leurs  fucccflcurs  d'Argenteuil,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'en 
Archevêques  ou  leurs  Vicaires,  en  pré-  matière  bénéficiale,  celui  qui  demande  à 
fcnce  des  Curés,  Officiers  &  principaux  être  réintégré,  doit  avoir  titre.  T.  XII, 
habitans  des  lieux.  T.  III, /7.  1551.  p.   \ 6 ■>,-]&  fuiv. 

IX.  Sur  le  Parlement  de  Paris.  Voyez 

Parlemens.  ^Jr»  Les  Religieux  Bénédidins,  depuis 

X.  Il  s'étoit  gliffé    un  ufage  dans  la  leur  établifiTemcnt  dans  le  Prieuré  d'Ar- 
Chambrc  des  Décimes  de  Paris,  de  façon  genteuil,  en    1646,  ont  forme  piulicurs 
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conteftations  aux  Curés  de  la  ParoifTc, 
donc  ils  fe  difcnc  Curés  primitifs.  Ils  ont 
prétendu  des  honneurs ,  des  préféances  èc 
des  fervitudcs  fur  le  Curé  ÔC  les  Prêtres 
de  la  Paroifîe ,  tant  dans  les  cérémonies 
ôc  Proceiîîons  publiques ,  que  dans  l'Eglife 
de  la  ParoifTe.  Ces  différentes  prétentions 
ayant  été  portées ,  en  divers  temps ,  devant 
les  Juges  des  lieux,  au  Châtelec,  au  Par- 
lement, au  Grand -Confeil,  &:  toujours 
conteftées  par  les  Curés  d'Argenteuil  j  le 
Roi,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  iz 
Août  1 6 90 ,  du  confentement  des  Parties , 
évoqua  leurs  différends ,  de  toutes  ces  Ju- 
rifdidions,  Ôc  ordonna  qu'elles  remet- 
troient  leurs  titres  6c  mémoires  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  pour,  fur  fon  avis, 
leur  être  fait  droit.  Cet  Arrêt  cftrefté  fans 
exécution. 

En  1 7 1  8 ,  les  conteftations  fe  rcnouvel- 
Icrent  ;  elles  furent  portées  d'abord  aux 
Requêtes  du  Palais,  où  intervint  un  Ju- 
gement contradicboire,  le  5  Mars  1710, 
qui  prononça,  par  forme  de  maintenue, 
fur  les  fondions  &  cérémonies  du  Ser- 
vice Divin,  droit  d'EtoIc  Se  autres  quef- 
tions,  toutes  de  la  compétence  du  Juge 
d'Eglife.  MM.  les  Agens  du  Clergé  pre- 
fenterent  au  Confeil  leur  requête  d'inter- 
vention ;  l'affaire  y  cfl  évoquée  Se  jugée, 
par  Arrêt  du  5  Mars  1710,  qui  ordonne 
l'exécution  de  celui  de  i6ç)o.Rapp.  1715, 
p.  74  &  fuiv.  Pièces  t  p.  66  &  fuiv. 

VII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
\6  Mai  1684,  concernant  l'éledion  des 
Marguilliers  de  Saint- Pierre  de  Goncffe, 
leur  rang,  féancc,  &  i'adminiftration  des 
biens  de  la  Fabrique.  T.  III ,  p.  i  206  &  f. 

VIII.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  25 
Mai  1657,  portant,  qu'à  faute  d'avoir, 
par  les  Marguilliers  des  Eglifes  de  Boiffy 
Se  Egli,  tenu  leurs  comptes  prêts,  lors 
delavifitc,  qu'ils  feront  contraints  de  les 
apporter  en  la  maifon  des  Grands- Vicai- 
res de  l'Archevêché  de  Paris ,  avec  défen- 
fcs  à  tous  Juges  de  prendre  connoiffance 
des  comptes  des  Fabriques.  T.  III ,/».  1517 
à  fuiv. 

IX.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
26  Janvier  1634,  confirmatif  d'une  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais,  rendue  en 
faveur  du  Curé  de  Goulfainville ,  contre  le 
Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  Si.  qui 
décharge  du  paiement  de  la  dîme  les  ter- 
res du  domaine  de  la  Cure.  T.  III,  pa- 
^e   503  &Juiv. 

X.  Arrêt  du  Confeil-Privé  ,  du  1 6  Dé- 
cembre 1667,  portant,  que  les  Marguil- 
liers de  la  Paroiffe  d' Avrainville ,  Diocele 
de  Paris,  apporteront  leurs  comptes  au 
Secrétaire  de  l'Archevêché,  faute  de  l'a- 
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voir  préfcnté  à  l'Archidiacre,  lors  de  la 
vifite.  T.  III, /?.  1544,   1 54y  »  M4^- 

XI.  Arrêt  du  Parlement  de  Pans,  du 
23  Janvier  1671,  contre  le  Curé  de  Ba- 
gneux ,  Diocefe  de  Paris ,  qui  ordonne 
l'exécution  d'un  teftament,  qui  porte,  que 
des  Religieux  feront  les  Services  en  fa  Pa- 
roiffe. T.  III,  p.  390  &  fuiv. 

XII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
13  Février  1491,  par  lequel,  attendu  \z 
multitude  des  Couvens  qui  font  à  Paris, 
l'établiffement  d'un  Couvent  de  Corde- 
liers  à  ViHemonble  efl  défendu.  T.  IV, 
p.  484. 

XIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
x6  Mars  1706,  pour  ladcffertc  de  la  Cure 
de  Louvre ,  en  Parifis ,  pendant  l'interdit 
du  Curé.  T.  III,  p.  1 176. 

XIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
4  Septembre  1690,  dans  la  caufe  du 
Prieuré  de  Saint- Avoie  de  Bcaulicu,  de 
la  Paroiffe  de  Saint-Remy,  proche  Chc- 
vrcufc ,  Diocefe  de  Paris.  T.  XII  ^p.  1 1 60 
&  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
22  Juillet  1729,  contre  le  Seigneur  du 
fief  de  Vaugien,  dans  la  Paroiffe  de  Saiat- 
Remy,  près  Chevreufe.  T.  XII,  p.  552. 

Sur   la  Paroiffe  d'Atis.   Voyez  fuprày 

§.    III,/2.    III. 

Sur  Lonjumcau,  Gentilly,  Soify ,  Lu- 
zarches  &:  Charonne.  Voyez  ces  mots. 

Sur  autres  lieux  du  Diocefe  où  ont  écé 
élevées  des  queftions  concernant  la  Ju- 
rifdicbion  contentieufe.  Infrày  §.  V. 

§.  V.  Officialité  de   Paris  :  caujes 
qui  y  ont  été  portées. 

I.  L'Archevêque  de  Paris,  après  avoir 
pris  poffcllion  de  fon  Eglife,  eft  mis  eo 
poffellion  de  fon  Ofhcialité  :  le  même  jour  , 
pendant  qu'il  en  tient  le  Siège,  on  plaide 
une  caufe  devant  lui,  &  il  prononce  Iç 
Jugement.  C'eft  un  rcfle  de  l'ancien  ufage 
qui  fe  pratiquoit  dans  cette  Eglife.  T.  VU, 
p.  240. 

II.  Par  privilège  concédé  à  l'Evêquc  de 
Paris ,  Se  confirmé  par  pîufieurs  Arrêts,  il 
connoît  des  crimes  commis  par  les  Ec- 
cléliaftiqucs  qui  ont  été  pris  en  la  ville 
de  Paris,  de  quelque  Diocefe  qu'ils  puif- 
fent  être,  fans  qu'on  puilfe  les  renvoyer 
à  leurs  Evêqucs.  Chopin,  en  fa  Préface 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  en  parle.  T.  VU» 
p.  470. 

Le  Coq  fc  propofe  cette  qucfbion  dans 
Dumoulin,  an  capii  Parifîus  CUrià fint 
Epifcopo  Parifîenfi  reddendi  ipfos  requi- 
renti  ,  vel  eorum  Ordinariis  ?  ix  pour  ré- 
ponfc,  il  cite  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  qui  ont  renvoyé  à  l'Evêque  de  cette 
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Ville,  qui  le  revendiqua,  un  Clerc  au 
Diocefc  Je  Xaintes.  T.  VH,  p-  800-S34, 

835. 

'    Le  même  Auteur  en  rapporte  un  autre 

exemple  contre  l'Evêque  du  Mans.  To- 
me VU,/'.  835,  836. 

Le  même  rapporte  un  pareil  Arrêt,  du 
z6  Février  1 367 ,  contre  l'Archevêque  de 
Rouen.  Du  Luc  en  cite  un  femblable, 
rendu  en  1391,  à  l'occafion  d'un  autre 
Eccléfiaftique  de  Xaintes  :  &:  Chenu  dit 
que  la  Chambre  de  l'Edit  du  Parlement 
de  Paris  renvoya,  en  1602  ,  à  l'Evêque 
de  Paris  un  Curé  du  Dioccfe  de  Rouen 
prifonnier,  pour  avoir  célébré  le  mariage 
d'un  mineur,  fans  publication  de  bans,  6c 
fans  le  confcntement  du  perc.  Cet  ufage 
s'obfervc  moins  régulièrement  dans  notre 
fîeclc,  lorfquc  le  crime  n'a  pas  été  com- 
mis dans  le  Diocefc.  L'art.  19  de  l'Or- 
donnance de  Charles  IX,  en  1563,  l'art. 
37  de  celle  de  Moulins,  &:  l'art,  pre- 
mier du  premier  titre  de  celle  de  1670, 
en  ce  qu'elles  portent,  que  la  connoijjance 
des  crimes  appartiendra  aux  Juges  des  lieux 
où.  Us  crimes  auront  été  commis,  &  que 
l'accuféy  fera  renvoyé  y  Jl  le  renvoi  e/? /-tr- 
^f^/j,  peuvent  avoir  changé,  peu  à  peu, 
cet  ulajre.  T.  VU,/».  836,  837,  838. 

in.  Ordre  qu'on  obfcrve  en  l'Officia- 
lité  de  P.iris  dans  les  accu.Grions  contre 
un  Clerc  acculé  d'un  cas  p.ivilé.;ié  avec 
des  Laïques.  T.  VII,  p.  848,  849. 

IV.  On  rapporte  <lans  un  ancien  Car- 
tulairc  de  l'Eglile  de  Paris,  un  aclc  d'ap- 
pel du  jugement  d'un  Evêque  de  Paris, 
relevé  au  Parlement,  fous  Philippe  le 
Hardi.  T.  VWy  p.  1543,  1544. 

\ .  \^\i  ancien  Arrêt,  rendu  le  7  Mars 
1354,  contre  le  Doyen  de  l'Eglife  de  Pa- 
ris ,  confirme  la  Jurifprudencc  d'aiiigner 
les  Eccléllafliqucs  devant  le  Juge  féculicr 
pour  reconnoîtrc  leurs  promcflcs.  T.  VII , 

VI.  Autre  ancien  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du   11  Janvier   1371  ,  au  fujet 


PAR; 


^^l 


d'un  différend  entre  l'Evêque  de  Paris  & 
le  Prévôt.  I!  s'agilîoit  d'un  Clerc  accufé 
d'avoir  vendu  des  chevaux  aux  ennemis  de 
l'Etat.  Cet  Arrêt  ordonne  que  l'Evêque 
connoîtra  du  crime,  &:  que  deux  Con- 
feillcrs-Clercs  feront  préfens  avec  l'Offi- 
cial,  en  la  manière  accoutumée.  T.  VII, 
p.  913,  914. 
{1393.  VII.  Ancien  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  19  Avril  1593,  concernant  les 
Livres  de  magie  d'un  particulier,  confti- 
tué  es  prifons  de  l'Evêché  de  Paris,  Icl- 
quels  étoient  revendiqués  par  le  Prévôt  de 
Paris,  qui  vouloit  en  connoître.  L'Arrêt 
ordonne,  qu'ils  feront  mis  entre  les  mains 
dcl'Evêquc.  T.  VII,/7.   5 S 3. 


VIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14^5* 
C  Mai  148 y,  fur  les  Requêtes  de  l'Ar- 
chevêque de  Sens  &  de  l'Evêque  de  Pa- 
ris ,  qui  demandoient  le  renvoi  de  l'Abbé 

de  Sainte- Colombe,  qui  fe  prétcndoic 
exempt.  Il  fut  ordonné  que  les  deux  Pré- 
lats bailleroient  Vicariat  à  trois  Confeil- 
1ers  du  Parlement,  fans  préjudice  de  l'e- 
xemption prétendue  par  l'Abbé.  T.  VU, 
p.   800-937,  938. 

IX.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  154S. 
18  Janvier  1 548  ,  fur  le  procès  fait  à  une 
Abbefle  de  Gif.  La  Cour  ordonne  que 

les  Juges  députés  par  l'Evêque  de  Paris , 
appelleront  au  jugement  de  ce  procès  deux 
Confeillers  en  cette  Cour.  T.  Vil,/'.  914- 

X.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1557. 
p  Avril  1557,  portant,  que  l'Evêque  de 
Paris  fera  informer  de  certains  difcours 
fcandaleux&féditieux,  que  quelques  Pré- 
dicateurs avoient  tenus  en  prêchant.  To- 
me III,  /?.  915  ,  926. 

XL  En  1601  ,  le  renvoi  à  l'Official  de  i^oi. 
Paris,  fut  dénié  à  un  Prêtre  accufé  de 
crime.  Par  Arrêt  du  21  Juillet  audit  an  , 
il  fut  condamné  à  être  pendu  ,  &:  qu'il 
fcroit  dégradé  premièrement  :  mais  le  Juge 
d'Eglife  n'ayant  pas  voulu  le  dégrader,  le 
prœès  &  le  prifonnier  lui  furent  renvoyés. 
T.  VII,  r.  467,  468,  469-474,  475. 

XII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i6oi.' 
16  Novembre  1601 ,  qui  renvoie  un  Prê- 
tre accufé  de  fodomie  pardevant  l'Official 

de  Paris ,  pour  lui  être  fon  procès  fait  con- 
jointement avec  le  Lieutenant-Criminel. 
T.  VII, /?.  475,  476. 

XIII.  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit,  1602: 
en  1602,  qui  renvoie  le  Curé  de  Notre- 
Dame  d'Evêquemont,  près  de  Meulan, 

qui  avoit  marié  un  mineur  fans  publica- 
tion de  bans  &  fans  le  confenrement  du 
père,  pardevant  l'Official  de  Paris,  pour 
être  fon  procès  fait  fur  le  délit  commun, 
conjointement  avec  le  Juge  Royal  pour 
le  cas  privilégié.  T.  VII, /j.  837. 

XIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Kî^oj. 
mois  de  Février  i  60  ^ ,  qui  accorde  le  ren- 
voi au  Juge  d'Eglile,  qui  étoitl'Evêquedc 
Paris,  à  un  Clerc,  qui  le  demanda  étant 

fur  la  fellette,  5c  qui  avoit  fubi  le  dernier 
interrogatoire ,  avant  que  de  le  demander. 

T.  VU,/'.  458-365,  36<î- 

XV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  \CoC. 
16  Août  1606,  fur  l'appel  interjette  de 

la  Sentence  du  Prévôt  de  Corbeil ,  contre 
le  Curé  d'Auvergnaax  ,  Prêtrc-RcIi^ieux 
de  l'Ordre  de  Malte,  accufé  de  laulîe 
monnoie.  Le  Parlemcntde  Paris,  avant  que 
de  faire  droit,  rendit  l'accufé  à  l'Evêque 
de  Paris,  ou  à  fon  Officiai.  T.  VII,  pa- 
ge 4'^3- 

XVI.  Arrêt  du  Parlement  de  Pans,  du  iCo^^. 
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13  Août  1609,  qui  renvoie  à  l'Official  XXIII.  îvl.  le  Cardinal  de  Retz,  Ar-  16^^, 
de  Paris  un  Prêtre  accuféd'afTaffinatjCom-  chevêque  de  Paris,  ayant  deftitué  M.  dii 
mis  en  habit  féculier,  l'épée  au  côté ,  6c  SaufTay  de  la  place  de  Grand  -  Vicaire, 
qui  cafTe  la  Sentence  du  déni  de  reftvoi  du  celui-ci  fe  pourvut  contre  cette  dcftitu- 
Lieutenant-Criminel.  T.  Yll, pages  48 1 ,  tion  à  l'Oftciai  Primatiai de  Lyon ,  lequel 
482.  en  connut.  Le  Cardinal  de  Retz  en  porta 
ijoi.      En  1701  ,  un  Religieux  accufé  de  cri-  fes  plaintes  à  l'AfTemblée  générale  du  der- 
mes, étant  arrêté  aufli  en  habit  de  Laïque  gé  de  1655-  Délibériition  de  cette  AJJem- 
&c  l'épée  au  côté,  fut  conftitué  aux  pri-  liée.  T.  Vil,/'-  14.^-]  jufij.  151  5. 
ions  du  Châtelet.  Il  fut  revendiqué  &  ren-  XXIV.  Arrêt  du  Parlement  de  ^àris,  1664^ 
voyé  à  l'Official.  En  1701,  même  renvoi  du  11  Décembre  1664,  qui  déclare  nul- 
ordônné.  T.  VII, jp.  481.  lement  impétréc,  &  àbuuvèmCnt  fulmi-     ,    -  . 
161^.       XVII.  Arrêt,  en  forme  de  règlement,  née  par  le  Vice-Gérent  de  l'Officialité  dé 
du  Parlementde  Paris,  du  17  Février  1 6 14,  Paris ,  en  ce  qui  concerne  la  légitimation 
dans  une  caufe  de  réclamation  contre  des  des  enfans,  une  difpenfc  obtenue  eh  Cour    ' 
vœux   d'un  Religieux   de  Saint-Vi£tor.  de  Rome,  portant  permiflion  de  contrac- 
L'Official  avoit  envoyé  à  Rome  l'infor-  ter  mariage  au  fécond  degré  de  confângui- 
mation  5c  la  procédure.  T.  IV,  p-  2.71  &f.  nité  ôc  premier  de  cognation  fpirituelle, 
i6i6.       XVIII.  Le  2  Janvier  i<3 26  ,  le  préfenta  avec  légitimation    des    enfans   procréés 
cette  qucftion  au  Parlement  de  Paris,  lî  avant  le  mariage.  T.  V, /?.  848  &  fuiv. 
l'Official  de  Paris  avôit  pu  refufer  de  fîgner  XXV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  166^, 
un  Monitoire  pour  avoir  révélation  d'un  du  25  Janvier  1669,  au  fujet  des  convois 
prétendu  incefte  commis  par  une  femme,  &  enterremens,  entre  le  Curé  de  Pom- 
duquel,  peu  auparavant,  il  l'avoit  jugée  ponnc, Diocele de  Paris,  &  les  Religieux 
innocente.  Les  parties  furent  mifes  hors  Auguftins  du  bout  du  Pont  de  Lagni  fur- 
de  Cour.  T.  V, /J.  811  &  fuiv.  Marne,  appelians  des  Ordonnances  &  Dé- 
■^"3  3-       XIX.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  crcts   d'ajournement  contr'eux   décernés 
5  Mars  K333 ,  qui  cafTe  une  Ordonnance  par  l'Official  de  Paris.  T.  III,  p.  443  ôf. 
du  Lieutenant-Criminel  de  Paris,  &  lui  XXVL  Arrêt  du  Confcil,  du  21  Mars  1^7^. 
défend  de  renvoyer  les  parties,  pour  être  1679  ,  cjûi  annulle  un  Arrêt  du  Parlement 
mariés,  au  Curé  de  Saint-Sulpice,  mais  de  Paris  6c  règle  la  procédure  qui  doit  êtr« 
à  leur  propre  Curé,  ou  à  l'Official  de  Pâ-  obfcrvée  par  la  Cour  des  Monnoies,  8C 
ris.  Le  même  Arrêt  déclare  abufive  la  pro-  par  l'Official  de  Paris  pour  crime  de  faufld 
cédure  de  l'Official  touchantledit  mariage,  monnoie.  T.  VU, /?•  i^o  0  fuiv. 
T.  V,/7.  815  ,  8i<î,  817.  XXVII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  1^8 ij 
1042.       XX.  Une  Rcligicufe  du  Monaftere  des  du  5  Septembre  168 1 ,  fur  l'appel  comme 
Filles  de  Sainte-Claire ,  en  1 642  ,  fe  pour-  d'abus  de  la  célébration  d'un  mariage  con- 
voit,  par  un  refcrit,  contre  faProfeffion.  tracté  par  une  pcrfonne  qui  avoit  fait  Prô- 
Le  relcrit  eft  adrefle  au  Supérieur  dudit  feffion  folemnelle  de  Religion  ,  après  Une 
Monaftere,  ôc  à  l'Official  de  Paris.  Ils  rcn-  Sentence  de  l'Official  de  Paris,  qui  avoic 
dent  conjointement  leur  Sentence,  qui  déclaré  la  Profeffion  nulle,  de  laquelle  Sen- 
décLire  la  Profeffion  nulle,  &  lui  permet-  tence  il  y  avoit  appel,  &  avant  le  jugé-, 
tcnt  de  fe  marier.  Elle  fe  marie  &  a  des  ment  duquel  la  perfonne  étoit  décédée, 
enfans.  Appel ,  quelques  années  après,  au  La  Cour  a  dit  qu'il  n'y  avoit  abus.  T.  V, 
Parlement,  qui   déclare,   par  Arrêt,  la  p.  971  &  fuiv. 

Sentence  abufive  Se  le  mariage  non-vala-  XXVIIl.  L'accufation  de  faulTe  mon-  i^^x, 

blement  contradté.  T.  IV,  p-  317,  318.  noie  ayant  été  portée  contre  un  Prêtre  au 

1645.       XXI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  Châtelet  de  Paris,  fie  les  Officiers  de  ce 

28  Mai  1645  »  ^'•^  ^"i'^^  d'une  demande  en  Sieste  ayant  voulu  le  juger  préfidialement 

reftitution  contre  des  vœux  de  Religion,  èc  lans  appel,  les  Agens  du  Clergé  obtift- 

faite  par  un  Religieux  Profes  de  la  Doc-  rent  au  Confeil- Privé  un  Arrêt,  du   î  i 

trine  Chrétienne  ,  ladite  Profeilîon  décla-  Août  1691,  qui  calTe  le  jugement  de  cOrtx- 

rée  nulle,  en  vertu  d'un  refcrit  de  Cour  pétence  rendu  par  ce  Tribunal,  &:  ordonne 

de  Rome,  adrefle  à  l'Official  de  Paris,  que  ceprifonnier  fera  transféré  aux  prifonS 

dont  appel  comme  d'abus.  T.  IV, /.  294-  de  l'Officialité  de  Paris.  T.  VII,  /.  907, 
504  ôfuiv.  5,08,  909. 

164^.       XXII.  Sentence  rendue  par  l'Official  de  XXIX.  Le  Prévôt  des  MaréchaufTées  1697. 

Paris,  le  10  Mars  1646  ,  en  vertu  de  l'Ar-  de  Pontoife  ayant  informé  contre  certains 
rêt  du  Parlement  du  9  Juillet  1(^43  ,  par  vagabonds,  un  Prêtre  du  Diocefe  de  Pa- 
laquclle  la  Profeffion  laite  par  un  Religieux  ris  fut  trouvé  chargé  èc  renvoyé  chargé 
de  Saint-Jacques  de  Provins,  eft  déclarée  par  ce  Juge  devant  l'Official  du  Chapitre, 
nulle.  T.  IV, /.   ijj  &fuiv.  duquel  cet  Eccléfiaftique  étoit  jufticiable. 


•     PAR.  ' 

L'Official  ayant  décréré  fut  lés  informa- 
tions du  Prévôt,  l'dccufé  appelia  comme 
de  Juge  incompétent  dé  la  pcrmiilion  d'in- 
former &  de  rmforniatiort  faite  à  Pontoi- 
fe,  &.  comme  d'abds  du  décret  d'ajour- 
nement pcrfonnel  décerné  par  l'Official 
fur  ladite  information.  Sur  les  appellations 
intervint  Arrêt  du  2,3  Juillet  1697.  To- 
me VII,  />.  tjrS,  919. 
1700.  XXX.  En  1700,  un  Diacre  accufé  d'a- 
toir  excédé  deux  particuliers  avec  l'épée , 
revendiqué  par  l'Official  de  Paris,  lui  fut 
renvoyé,  &  la  contumace  inftruitc,  con- 
Jomtefnent  plt  les  deux  Juges.  T.  VU, 

P-  507,  5^^- 
»  700-       XXXI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 

30  Décembre  1 700 ,  qui  confirme  une  Sen- 
tence de  rOfficialité  de  Paris ,  rendue  danS 
la  caufe  d'un  rnariage  célébré  dans  l'Eglifc 
de  Saint-Roch ,  &c  dont  une  des  parties  dc- 
mandoit  la  calTatiôn,  pour  raifon  d'im- 
puifîànce.  T.  V,  p.  1076  &  fulv. 
^70^-  XXXII.  Arrêts  rendus  au  Parlement  de 
Paris,  les  31  Janvier  8c  15  Février  1701, 
dans  le  ptocès  du  ficur  Siccard  ,  Prêtre  du 
Dioccfc  de  Paris ,  accufé  de  calomnie.  Ces 
Arrêts  établiflent  plufieurs  rhaximes  con- 
fidcrables  toucharlt  la  procédure  des  deux 
JUgcs.  Par  celui  du  15  Février,  le  Parle- 
ment, en  retenant,  du  confentement  des 
parties,  l'ihftruction  du  procès  crirtiinel, 
^Ul  avoir  été  commife  au  Bailli  du  Palais, 
Ordonna  duc  lés  Coilfeillers  qui  y  feroicnt 
commis ,  le  trânfporteroicnt,  en  la  manière 
accoutumée ,  en  l'Officialité  de  Paris.  To- 
I  me  VII,  Z7.  y6^jufû.  777, 

1703-  XXXin.  Arrêt  k)lcmncl  du  Parlement 
de  Paris,  du  i^  Juillet  1703  ,  par  lequel 
Un  Religieux  Carme,  ex-Provincial,  ac- 
cufé de  Icandalc  hors  le  Cloître,  rcvcn- 
dicjué  p.1r  le  Supérieur  Régulier  ,  a  été  ren- 
voyé h  l'Official  de  Paris,  où  le  fcandale 
avoit  été  caufé.  Le  Religieux  fc  fournit 
à  l'Arrêt;  il  reconnut  la  Jurifdiclion  de 
l'Officialité  de  t*aris,  où  il  fut  jugé  & 
condafriné  par  Sentence  du  15  Octobre 
1703.  T.  Vl, />.  1606  &  fuiv. 

^704.  XXXIV.  En  1704,  conteftation  entre 
l'Official  de  Paris  Se  les  Juges  du  Chatc- 
Icc,  au  fujetdc  l'aflallinat  dont  fut  accufé 
TAbbé  de  Grandpré,  ayant  l'habit  fécu- 
lier.  L'affaire  fut  portée  au  Parlement,  ou 
intervint  Arrêt  le  3  Oclobre  1704.  To- 
me VII,  p.  480,  481. 

1704-  XXXV.  Arrêt  rendu  au  P.  de  Paris, 
en  1704  ,  fur  l'appel  comme  d'abus  d'une 
Sentence  de  l'Official  de  Paris  fur  une  ac- 
cufation  de  vol  intentée  par  l'Evêquc  de 
Viviers  contre  Ton  Aumônier.  L'accufé 
renvoyé  abfoiis. T.  VU,/'.  i575>  M 76- 

PAROY.  Arrct  du  Confcil-Pri%  é ,  du 


PAU.  PEÏl.      lér 

9  Mars  1635,  portant  divers  régicmens 
entire  les  Catholiques  &:  ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  la  ville  de  Paroy.  T.l,p.  1 2.68  &f. 

PAVILLI.  (Prieuré  de)  Arrêt  contra- 
didtoire  du  Confeil-Privé ,  du  5  Février 
ï  65  8  ,  par  lequel  le  Roi ,  fans  s'arrêter  aux 
Arrêts  du  Parlement  de  Rouen ,  a  renvoyé 
les  parties  y  dénommées,  au  Grand-Con- 
feil,  fur  le  retrait  des  biens  aliénés  du 
Prieuré  de  Pavilli,  avec  défenfes  de  faire 
aucunespourfuitcs  ailleurs.  T.  IX,/".  1458. 

PAU.  Voyez  Béarn. 

PAUL-TROIS-CHATEAUX.  (Saint) 
I.  Lettre  de  cachet,  du  11  Novembre 
1674,  portant,  que  le  Procureur  du  Roi 
de  la  R.  P.  R.  ne  fera  point  admis  aux  Af- 
femblécs  de  la  Maifon-de-Ville  de  Saint- 
Paul-trois-Chateaux.  T.  l^p.  1916. 

2.  Dans  l'Alfemblée  de  1700,  l'Arche- 
vêque de  Sens  fe  plaignit  du  procédé  de 
l'Evêque  de  Saint-Paul- trois -Châteaux  , 
qui  avoit,  fans  dimiflbircs,  ordonné  un 
Religieux ,  dont  lui ,  Archevêque  de  Sens , 
étoit  le  propre  Evêquc.  T.  Y  y  p.  518  6 /T 

Semblable  plainte  contre  le  même  Evê- 
quc dans  l'Aflcrriblée  de  1695,  par  l'Evê- 
que de  Sifteron.  Voyez  Sijleron. 

3.  Par  Arrêt  du  Parlement  deDauphi- 
né ,  du  21  Juin  1 706 ,  il  a  été  déclaré  n'y 
avoir  abus  en  l'Ordonnance  rendue  par 
M.  l'Evêque  de  Saint- Paul-trois  Châteaux, 
portant  changement  de  l'heure  de  la  grande 
Meflc  dans  Ion  Eglife  Cathédrale.  T.  VI , 
^.825  jufq-  884. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné, 
du  13  Mars  1708,  fur  une  conteftation 
entre  les  Chanoines  de  l'Èglife  de  Saintr 
Paul-trois-Châteaux.  T.  II , /J.  1591  &  f' 

5.  Arrêt  du  Gtand-Confeil ,  du  7  Fé- 
vrier 1735,  au  fujet  d'un  Canonicat  de 
l'Eglifc  de  Saint  -  Paul  -  trois  -  Châteaux  , 
dont  les  provifions  obtenues  en  la  Léga- 
tion, n'avoicntpas  été  iniinuées.  T.  XII, 
p.  8 22,  813. 

PAYS-BAS.  Voyez  Flandre. 

PENNE.  Voyez  Agen. 

PERE  -  EN  -  VALLÉE.  (Abbaye  de 
Saint-)  Voyez  Chartres ,  n.  V. 

PÉREUSE.  (Sainte-)  Voyez  Nevers , 
n.  XI,  XII. 

PÉRIGUEUX.  I.  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux,  qui  déclare  abulîf  un  Ref- 
crit  du  Pape,  portant  commiiîion  à  l'Of- 
ficial de  Périgueux  pour  juger  l'appel  d'une 
Sentence  de  l'Official  Primatial  de  Bor- 
deaux. L'AfTemblée  de  1635  fit  fes  plain- 
tes contre  cet  Arrêt.  T.  VU,/-  i43<'» 

1437- 

2.  Le  même  Parlement,  par  deux  Ar- 
rêts des  23  Mai  1657,  &:  2  Septembre 
1664,  ordonna  l'érabliflement  d'un  Théo- 
logal dans   l'Eglifc  Collégiale  de  Saint- 


i66 


PER. 


Front  de  Périgucux.  Le  Syndic  du  Clergé 
du  Diocefe  fe  pourvut  au  Confeil  en  ca(- 
fation  de  ces  Arrêts ,  &  les  Agcns-Géné- 
raux  lui  accordèrent  leur  intervention.  Le 
Confeil  n'y  a  point  prononcé.  Moyens  des 
parties.  T.  III,  z^.  113^  &  fuiv.  1141, 
114a. 

3.  Arrêt  du  Confeil,  du  ; 7  Juin  KîSp, 
qui  déboute  le  Syndic  du  Clergé  du  Dio- 
cefe de  Périgueux  de  la  caflation  par  lui 
demandée  d'un  Jugement  de  la  Chambre 
Souveraine  des  Décimes  de  Bordeaux.  On 
prétendoit  que  cette  Chambre  n'avoit  pu 
connoître  des  Lettres  de  Refcifion.  To- 
me VIII,  p.  1143. 

PÉRONNE.  I.  En  1193,  la  Collégiale 
de  Saint-Furci  de  Péronne,  ayant  voulu 
difpurer  le  droit  de  procuration  à  l'Archi- 
diacre de  Noyon ,  pour  les  Cures  dépen- 
dantes de  ce  Chapitre,  il  y  eut  cntr'eux 
une  tranfaclion.  T.  VI,  /?.  438,  439. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
28  Août  KÎ04,  portant  commifllon  au 
Procureur-Général  pour  faire  appeller  cer- 
tains habitans  qui  faifoient  bâtir  un  Cou- 
vent de  Capucins  à  Péronne,  fans  l'au- 
torité du  Roi.  T.  IV,  ,-0.  485. 

3.  Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  14  Janvier  1631 ,  que  le  Doyenné  de 
rEgiife  Collégiale  de  Saint-Furci  de  Pé- 
ronne, laquelle  eft  de  fondation  royale, 
quoique  le  Bénéfice  foit  éle£bif-confirma- 
tif,  peut  être  réfigné,  pour  caufe  de  per- 
mutation, entre  les  mains  de  S.  M.  & 
le  Roi  en  admettre  la  réfignation.  T.  XI, 
p.  2041  &  fuiv.  T.  XII,  jP.  ii^5  &fuiv. 

Dans  cette  caufe  les  Agcns  du  Clergé 
voulant  intervenir,  lorfque  leur  Avocat 
fe  préfcnta  pour  plaider ,  M.  Talon  ,  Avo- 
cat-Général, l'interrompit,  prétendant 
qu'en  des  caufes  particulières ,  les  Agcns 
ne  peuvent  être  ouïs.  M.  le  Premier  Pré- 
fident  ayant  été  au  Confeil,  la  Cour  pro- 
nonça contre  les  Agens.T.  VIII,/>.  2394. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Juillet  1673  ,  qui  maintient  le  Chapitre  de 
Saint-Furci  de  Péronne,  en  fa  qualité  de 
Curé  primitif  des  Cures  de  la  Ville,  & 
qui  règle  les  droits  honorifiques  préten- 
dus dans  ces  Paroifles  par  le  Chapitre.  To- 
me III,  p.  782. 

Sur  Péronne.  Voyez  Noyon,  n.  XVI. 

PÉROUSE.  L'Evêque  de  Péroufe  s'é- 
tant  adreffe  au  Concile  Romain ,  tenu  en 
I  o  1 1  ,  fous  le  Pape  Sylvcftre  II ,  pour  faire 
révoquer  l'exemption  de  la  Jurifdidion 
épifcopale,  accordée  à  l'Abbé  de  Péroufe, 
fous  prétexte  qu'il  avoit  fait  ferment  de 
conferver  tous  les  droits  de  fon  Eglife, 
&  que  cette  Abbaye  lui  avoit  été  fouf- 
traite  fans  confulter  l'Evêque  de  Péroufe, 
que  cette  exemption  intérefToit  \  l'cxemp- 
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tion  fut  confirmée  fur  le  témoignage  rendu 
par  plufieUrsdes  Pères préfens au  Concile, 
qu'ils  avoient  vu  les  Lettres,  par  Icfqucl- 
les,  non-feulement  il  paroilToit  que  l'Eve- ^ 
que  de  Péroufe  avoit  été  confulté,  mais 
encore,  qu'il  avoit  cxpreflemcnt  con- 
fcnti  à  l'exemption.  T.  VI,  p.  933.         ^ 

^  PERPIGNAN.  Arrêt  du  Confciî 
fupéricur  deRouifillonjdu  28  Juin  1741 , 
qui  ordonne  par  provifion,  que  l'Official 
du  Diocefe  d'Elnc,  ou  Perpignan,  pro- 
cédera ,  conjointement  avec  le  Juge  Royal, 
à  l'inftrucbion  &  au  Jugement  du  Procès 
fait  à  un  Religieux  accufé  de  cas  privi- 
légiés, nonobftant  la  réclamation  de  l'Ab- 
bé de  Saint-Martin  de  Cunigon,  qui  di- 
foit  avoir  la  Jurifdiction ,  comme  épifco^ 
pale,  fur  un  territoire  dépendant  de  fon 
Abbaye.  Rapp.  1745  ,  p  ."]%  &  fuiv.  Piè- 
ces ^  p.  158  &  fuiv.  Voyez  Correclion. 

PIERRE-lc-Moutier.  (Saint-)  i.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  4  Août  1654, 
au  fujet  delà  fuccciîion  &:  pécule  du  Prieur 
Régulier  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  pré- 
tendue par  l'Abbé  Commcndataire  de 
l'Abbaye  dont  dépend  le  Prieuré ,  d'une 
part,  &  par  les  Religieux  de  ladite  Ab- 
baye, d'autre  part.  T.  IV,  p.  1^79  y  1380. 

2.  Arrêt  du  Grand-Conleil ,  du  1 8  Mars 
1 7  27 ,  en  faveur  du  Prieur  de  Saint-Pierre  , 
qui  règle  la  manière  de  payer  la  Dîme  des; 
raifins,  &  y  aflujettitindiftinctcmcnttouc 
le  produit  des  vignes.  Voyez  Dîmes ,  §.  U , 
/7.  VI. 

3.  Sur  Saint-Pierre-le-Vif,  L)iocefe  de 
Sens.  Voyez  Sens ,  n.  I. 

PIGNAN.  I.  Arrêt  du  Confeil,  du  iV 
Novembre  1670,  qui  exclut  du  Confulat 
&  autres  charges  publiques  du  lieu  de  Pi- 
gnan,  ceux  de  la  R.  P.  R.  T.  I,  p.  1901 
&  fuiv. 

2.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  li 
Octobre  1675,  po"""  ^^  Chapitre  de  Pi- 
gnan ,  qui  accorde  au  Doyen  la  voix  pré- 
pondérante. T.  Il  y  p.   1744  &  fuiv. 

PIREMIL.  (Prieuré  de  Saint- Jacques 
de)  Voyez  Nantes ,  n.  I. 

PLEUBIHAN.  Arrêts  du  Parlement  de 
Bretagne,  des  31  Août  \6i\  &  13  Sep- 
tembre de  la  même  année  pour  la  Paroifle 
de  Pleubihan ,  au  fujet  du  logement  du 
Curé.  T.  m  y  p.  238. 

PLOUEDIRI.  Voyez  Léon,  n.  RI. 

PLOUER.  (  Cure  de  )  Diocefe  de  Saint- 
Malo.  Vovcz  Bretagne  y  §.  III,  n.  XVI. 

POISSV.  I.  En  1330,1e  Roi  Philippe 
de  Valois  unit  une  Prébende  de  l'Eglife 
Collégiale  de  PoifTy ,  qui  eft  de  fonda- 
tion êc  de  pleine  collation  royale,  à  l'Ab- 
baye de  Joyenval.  T.  XI,/».  11 11. 
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2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  iz  KÎ28,  qui  maintiennent  les  Archidiacics 

Janvier  i  5  1 1 ,  pour  l'Ordre  ôc  la  réforma-  de  Poitiers  dans  la  poficlîîon  de  commettre 

don  du  Monafterc  des  Religicufes  de  Poif-  pour  faire  leurs  vifîtes.  Le  premier  attri- 

fy.  T.  IV i  p.  744,  745.  bue  à  l'un  d'eux  cinquante  fols  pour  le 

POITIERS.   I.  Jean  le  Coq  rapporte  droit  de  vifite  fur  le  Prieuré  de  ChalTagne. 

un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  main-  T.  II,/?.  1784,  1785-1900. 

tient  l'Evêauc  de  Poitiers  dans  le  droit  de  n.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ^<^^^- 

vifiter  l'Abbaye  &  le  Monaftere  de  Me-  13  Mars  i6i8,  qui  juge  qu'un  Chevalier 

nigoufte.  T.  VU,  p.  84.  de  Malte  eft  capable  de  Comnianderie  à 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  fon  tour,  quoiqu'il  eût  obtenu  uu  Rcfcric 

fur  les  conclufions  de  M.  Servin ,  Avocat-  entériné  par  Sentence  de  l'Official  de  Poi- 

Général,  qui  reçoit  le  Chapitre  de  faint  tiers,  mais  depuis  déclaréeabufivc.  T.  IV, 

Hilaire  de  Poitiers  appellant  comme  d'à-  /?•  1 13  0  fuiv. 

bus  de  l'obtention  ÔC  fulmination  d'une  1 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18    ^^-^• 

Bulle  de  Coadjuteur  d'un  Chanoine  de  Avril  1628  ,  portant,  que  la  Chambre  Ec- 

cettc  Eglife.  T.  Il,  p.  334.  cléfiaftique  de  Poitiers  connoîtra  des  Dé- 

ij3i.       3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,   du  cimes,  avec  défcnfes  au  Lieutcnant-Gé- 

mois  de  Mars  i  55  i  ,  qui  confirme  le  pri-  néralde  cette  ville,  &:  à  tous  autres  Juges, 

vilcge  oclroyé  à  l'Evêquc  de  Poitiers,  par  de  la  troubler  en  l'exercice  de  ladite  Jurif- 

Icqucl,  à  fon  entrée  a  l'Evêché,  il  peut  diction.   Cet  Arrêt,  cntr'autrcs  difpofi- 

nommcr  en  quelques  Eglifcs  Collégiales  lions  favorables  au  Clergé  ,  contre  les  en- 

de  fon  Diocefe  un   Eccléiiaftique  pour  treprifes  des  Bailliages  6i  Sièges  Préfi- 

êtrc  pourvu  de  la  première  Prébende  va-  diaux,  impole  l'obligation  aux  DJputés 

cantc.  T.  XI,/7.  1228  &fuiv.  au  Bureau  du  Dioccic  de  Poitiers,  d'ap- 

1537.       4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  29  Août  peller   avec  eux  un    Confcillcr-Clcrc  au 

I  537,  pour  une  Prébende  de  fainte Rade-  Préfidial,  ou  à  fon  défaut   un  Confcil- 

gonde de  Poitiers.  T.  XII, /?.  ii\.ç)yi^^6.  Icr-Laïque.  T.  VlII,/7.  1976  ù  fuiv.  1910 

1574.       5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  25  Dec.  ù fuiv.  2.1^1. 

1574,  fur  la  Régale  prétendue  en  l'Eve-  13.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du   1^-9. 

ché  de  Poitiers,  en  la  caufc  d'entre  le  ficur  zj  Janvier  1629,   qui  règle  le  différend 

Evêquc  ôC  le  Chapitre  de  la  Saintc-Cha-  furvenu  encre  l'Archidiacre  de  Poitiers  qui 

pelle  de  Paris.  T.  XI, ^.  449,  450.  avoit  voulu  faire  fa  vifite,  &:  exiger  Ion 

1611.       6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du   9  Août  droit  de  procuration  dans  la  Cure  &  Pa- 

1 6 1 1 ,  qui  permet  l'inhumation  du  corps  roifle  de  Villcdieu  ,  Ordre  de  Malte ,  &C  le 

d'un  Catholique  de  la  ville  de  Poitiers,  Commandeur  de  ce  lieu.  Il  fut  jugé,  que           : 

âui  avoit  été  enterré  avec  ceux  de  la  R.  P.  l'Evêque  peut  viliter  les  Cures  dépcndan- 

..  pour  le  mettre  en  terre  fainte,  dans  la  tes  de  l'Ordre  ;  mais  qu'il  ne  peut  faire  la 

fépulture  de  fes  pères  en  ladite  ville.  To-  vifite  qu'en  perfonne.  T.  VU,/'-  96  &  fuiv. 

me  III,  ^.409.  i4.Arrêtdu  P.  dePariSjdu  i4Mai  163  I,   \C\i. 

7.  L'Evêque  de  Poitiers,  en  1620,  ayant  qui  renvoie  deux  Religieux  Auguflinsdela 

fait  une  Ordonnance  fur  l'obligation  d'af-  ville  de  Mortemar ,  en  Poitou  ,  acculés  d'a- 

fifter  à  la  Meffe  de  ParoifTc ,  quelques  Re-  voir  battu  &  excédé  un  Oiîicicr  de  Juftice 

ligicux  prêchèrent  contre;  il  les  obligea  dansl'cxcrcicedefacharge, pardcvantl'Of- 

dc  faire  une  réparation  publique.  T.  VI,  ficialdcPoitiers,pourlcur  procès  être  fait. 

p.  \z60y   1261.  Ilsavoient  dcipandé  leur  renvoi  pardcvant 

i6ti.      8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  7  Juillet  leurSupéricur  rc^^ulier. T.VII,/?.  942,  943. 

1622,  rendu  fur  un  différend  entre  le  Ba-  i  5.  Arrêt  du  Conf  cil  d'Etat,  du  2oJuin  1634*. 
ron  de  Turé  appellant  comme  d'abus  d'une  i<>34,  avec  la  Commillîon  pour  l'cxécu- 
Scntence  de  l'Ofticial  de  Poitiers,  tou-  tion  dudit  Arrêt,  adrclîéc  à  M.  le  Procu- 
chant  le  droit  de  bancs  iic  autres  droits  reur-Général,  ou  à  fes  Subfbituts,  enPoi- 
honorifiques  dans  l'Eglile,  &.  le  Curé  de  tou,  portant  défcnfes  aux  étrangers  de 
Turé.  T.  III, /?.  1372,  1373.  s'ingérer  en  la  fonclion  de  Minifbres,  &: 

1623.  9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  21  Mars  aux  Miniftres  de  faire  le  prêche,  finonaux 

1623,  qui  déboute  deux  Chanoines  de  lieux delcur demeure. T. I,^.  1619,  1620. 
l'Eglife  de  Poitiers  abfens  pour  caufc  d'é-  16.  Arrêt  du  Confeil- Privé,  du  1 2.  Avril   1639^ 
tudc,  de  la  demande  par  eux  faite  d'une  1639,  qui  renvoieune  inilanccdc  Dcci- 
certaine  quantité  de  bled  qui  fe  diftribue  mes  pendante  au  Parlement  de  Paris  en  la 

à  ceux  qui  ont  réfidé,  au  lieu  2c  place  du  Chambre  Eccléfialtiquc  de  Poitiers,  avec 

pain  qu'on  leur  diftribuoit  autrefois.  To-  défcnfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  rai- 

mc  II ,  ^.    II  29.  fon  de  ce.  Autre  Arrêt,  du  8  Juillet  1639, 

1624.  10. Deux  Arrêts, rendus  au  P.  de  Paris,  qui  ordonne   l'exécution  du   précédent. 
1628.  l'un,  le  31  Août  1624,  l'autre,  le  21  Juin  T.  VIII,  Z'-  1997  &  fuiv^ 
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i6}ç}.       17.  LePrëfidial  de  Poitiers,  en  qualité  deux  Rcligieufes,  T,  IV,/».  1640  &  fuîv. 

deconfervatcurdes  privilèges  de  rUniver-  26.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  27  Mars  i^Jç. 

iicé  de  cette  Ville,  ayant  entrepris  de  con-  1685,  qui  annullc  la  préfcntation  faite  par 

noître  d'une  affaire  des  Décimes ,  le  Con-  un  Patron  interdit,  d'une  Chapelle  dcffer- 

feil,  par  Arrêt  du  13  Mai   1(^39,  lui  fit  vie  en  l'Eglife  deNucil,  Diocefe de  Poi- 

défenlesd'en  connoître.  T.  VIII,/'.  1968-  tiers.  T.  XII,  ^.  402,  403, 
2003  ,  2004.  27.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  9  Juillet  1693^ 

KJ40.        18.  Lettre  du  Roi  Louis  XIÏ,  du  15  1693,  qui  confirme  l'ufage  de  l'Eglifc  de 

Décembre  1(^40,  écrite  à  l'Evêque  de  Poi-  faint  Hilaire  de  Poitiers,  de  ne  recevoir 

tiers,  qui  contient  un  règlement  touchant  aucuns  bâtards.  T.  II,/>.  946.  T.  XII, 

les  Ecoles.  Mandement  de  TEvêque,  don-  p.  708,  709,  710. 

né  en  confcqucnce.  Ordonnance  du  Lieu-  28.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  2  Janvier  1^99* 

tenant-Général,  du  19  février  1641 ,  qui  1699  ,  concernant  le  Prieuré-Cure  de  la 

en  ordonne  l'exécution.  T.  I,  /?.  977  &  f.  Paroifle  de  Luché,  Diocefe  de  Poitiers. 

•I(j4i.        ip.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3  Juillet  T.  XII,  p.  794,  795, 

1641 ,  qui  déclare  abufive  uncdifpenfe  de  29.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 1   1703, 

vœux,  entérinée  par  rOfficial  de  Poitiers,  Mars  1703,  fur  un  appel  comme  d'abus 

&  accordée  par  la  Congrégation  des  Cardi-  d'un  mariage  fait  avec  difpenfede  l'Evê- 

naux  en  faveur  d'un  Religieux  Carme  Dé-  que  de  Poitiers  dans  fon  Diocefe,  par 

chaufle.  T.  IV ,  /?•  139  &  fuiv.  une  veuve  mineure ,  fans  le  confentemcnt 

'5^*        20.   Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  6  Mai  de  fcs  père  &;  mère,  par  lequel  la  Cour  a 

1^53,  au  fu  jet  d'une  Prébende  en  l'Eglifc  dit  qu'il  n'y  a  abus.  T.  V,/?.  loij&fuiv. 
Cathédrale  de  Poitiers,  conrcntieufe  en-  Sur  l'Abbaye  de  Monticrneuf,  en  la 

tre  celui  qui  en  avoir  été  pourvu  de  le  dé-  ville  de  Poitiers.  Voyez  Monticrneuf. 
volutairc.  T.  X1I,/J.  1514,  1515.  Surles  Jacobins  de  la  même  ville.  Voyez 

1^53-        21.  Deux  Arrêts;  l'un,  du  Grand-Con-  Dominicains ,  n.\l, 

^^55'  fcildc  l'an  1653  ,  l'autre,  du  Parlement  de  Sur  le  Prieuré  de  faint  Simphorien  de 

Paris ,  du  15  Juin  1 65  5 ,  au  fujet  du pof-  Romans,  Diocefe  de  Poitiers.  Voyez y^/i-  .  ' 

felfoire  delà  Chapelle  de  faint  Agon,Dio-  gers  ^  n.  XLVlll. 

cefe  de  Poitiers,  &  d'un  Canonicat  de  faint  POMEIROL.  V.  Bordeaux^  n.  XXVL 
Hilaire  de  Poitiers,  réfignés  en  faveur  de  POMPONNE,  i.  Arrêt  du  Grand- 
deux  fujcts  difFérens.  La  procuration  ad  Conleil,  du  24  Sept.  1718,  qui  a  déclaré 
rejlgnandum  n'avoit  pas  été  inlinuée.  To-  abufive  l'union  du  Prieuré-Cure  de  Pom- 
me XII, /?.  896  &fuiv.  ponnc  au  Collège  des  Jéfuitcs  d'Amiens. 

tCCo.       2  2.  En  i6()0,  fepréfentacette  queftion  T.X,p.  io}j  &Juiv. 

en  l'Eglifc  de  faint  Hilaire  de  Poitiers,  1.  Sur  Pomponne,  au  Diocefe  de  Paris, 

favoir  ,  fi  le  Chapitre  ayant  fatisfait  au  Voyez  Paris  ^  §.  V  ,  «•  XXV. 
droit  pour  Joyeux  Avènement  à  la  Cou-  PONS.  Arrêt  en  forme  de  règlement 

ronnc,  il  devoir  encore  une  Prébende  pour  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  5  Dec. 

laJoyeufe  Entrée.  T.  XI  ,/>.  1135  &fuiv.  1637,  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la 

\66'^.        23.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  6  Août  ville  de  Pons,  fur  l'obfervation  des  Fêtes 

1665  ,  qui  défend  l'exercice  de  la  R.  P.  &  autres  pratiques  de  la  Religion  Catho- 

R.  en  divers  lieux  de  la  Province  de  Poi-  lique.  T.l,p.  1704  &  fuiv. 
tou,  &;  ordonne  la  démolition  des  Tem-  PONS.  (Saint)  i.  Arrêt  du  Confeil  d'E- 

ples  conftruits   auxdits  lieux.  T.  I,  pa-  tat,  du  30  Août  1691,  qui  déboute  le 

gei'^i')  &fuiv.  Receveur  des  Décimes    du  Diocefe   de 

ï"7^-       24.  Arrêt  du  Parlement  de  P.aris,  du  28  Saint-Pons ,  de  fa  demande  d'évocation. 

Février  1672  ,  qui  déclare  une  fille  mariée  &  confirme  la  procédure  criminelle  faite 

impubère  dans  le  Diocefe  de  Poitiers  dont  contre  lui  en  la  Chambre  Eccléfiaftique 

le  mariage  avoir  été  réitéré  danslapuber-  de  Touloufe,  à  la  requête  du  Syndicdu 

té ,  en  conféqucncc  d'une  difpcnlc  de  tous  Clergé  du  Diocefe  de  Saint-Pons.  T.  VIA, 

les  bans  de  l'Orficial  de  Poitiers,  non-re-  p.  2145  &fuiv. 

ccvablc  en  fon  appel  comme  d'abus  des  2.  Arrêt  du  Confeil  d'Et.it,  qui  renvoie 

deux  célébrations  de  ce  mariage.  T.  V,  à  l'Aflemblée  générale  de  1695  ,  ^^  difFé- 

p.  946  ù  fuiv.  rend  entre  le  Clergé  de  Caftres  &  le  Cha- 

^"75-        25.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  premier  pitre  de  Saint-Pons,  au  lujet des  Décimes. 

Juillet  1(^75  , qui  juge,  que  les  rentes  conf-  T.  VIII,  p.  313. 

tituées  pour  les  dotes  de  deux  Religicufcs  PONT- AUX-D AMES.  Voyez  Afw«Jir, 

du  Monaftere  de  laintc  Catherine ,  Ordre  n.  VIII. 

de  faint  Dominique  de  la  ville   de  Poi-  PONT-DE-VESLE.  Arrêt  du  Confeil 

tiers,  avant  le  règlement  de   1667,  n'é-  d'Etat,  du  \6  Janvier   1662,  contenant 

toient  pas  éteintes   par  la  mort  de  ces  plufieurs   réglemcns  contre  les  habitans 

de 
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de  Pont-de-Venc  de  laReligiott  P.  R.T.  1 , 
p.  1 199.  (^  juiv> 

PONT  -  SAINTE  -  MAIXANCE.  V. 
Beauvais  ,  n.  VI.     ^ 

PONTAUT.  I.  Arrêt  du  Grand-Con- 
feil,  du  30  Septembre  1688,  qui  ordon- 
ne que  les  Religieux  de  laint  Marcel  de 
Chalons  pourront  fe  dire  Curés  primitifs 
delà  Cure  de  Pontaut,  &  y  faire  fervice 
à  l'ordinaire,  &  que  le  Vicaire  perpétuel 
pourra  prendre  la  qualité  de  Curé.  T.  IJI^ 
;».  781. 

2.  Sur  l'Abbaye  de  Pontaut,  Diocefe 
de  Lcfcar.  Voyez  Béarn ,  n.  V. 

PONTOISÉ.  I.  C'étoit  une  prétention 
des  habitans  de  Pontoifc,  que  le  Vicariat 
de  cette  Ville  eft  un  titre,  que  Pontoife 
n'eft  pas  de  l'Archevêché  de  Rouen.  Ils 
foutenoient  que  les  Evêques  de  Paris,  de 
Mcaux  &  de  Senlis  prétcndans  que  le 
Vexin  François  fait  partie  de  leurs  Dio- 
cefcs,  le  Pape  qui  devoit  régler  cette  con- 
tcftation,  ordonna  provifionncllcment  que 
cette  contrée  feroit  mifccn  fcqueftrelous 
l'Archevêque  de  Rouen  ;  &  que  cet  Arche- 
vêque, en  établiflant  ce  Vicaire,  ne  fe 
réferve  aucune  fupériorité  fur  lui  ;  que  ce 
Vicaire  étant  établi ,  confère  de  plein  droit 
les  Bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  dans 
l'étendue  de  fon  Vicariat;  qu'il  inftitue 
&  dcftituc  les  Otficiers  qui  en  dépendent, 
&  fait  dans  ce  qui  regarde  l'exercice  de  la 
Jurifdi(ftion  tout  ce  que  l'Evêquc  pourroit 

Î'  faire  ;  que  les  appels  de  fes  jugemens  rc- 
event  au  laint  Siège;  que  fon  pouvoir 
n'expire  point  par  la  mort  des  Archevê- 
ques de  Rouen.  T.  X ,  /?.  3  i  8  Ofuiv. 

i.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  11 
Novembre  1 598  ,  qui  maintient  l'Arche- 
vêque de  Glafco ,  en  Ecoffe ,  en  la  pof- 
felhon  du  Prieuré  de  faint  Pierre  de  Pon- 
toife, quoiqu'étranger  nonnaturalifé.To- 
mcXll,  D.  736,  737. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3  i 
Décembre  i  <î  3  8 ,  en  faveur  d'un  Chanoine 
de  la  Collégiale  de  finit  Melon  de  Pon- 
toife, &  Chapelain  ordinaircdu  Roi,  con- 
tre le  Chapitre  de  cette  Eglife,  fur  le  droit 
dcpréfencc.  T.  Il,  p.  1079. 

4.  Sur  le  Chapitre  de  faint  Melon  de 
Pontoife.  Vovcz  Rouen ,  n.  III. 

POUI.  Arrêt  du  P.  dcP.iris,au  zoFév. 
1616 y  qui  termine  un  difFércnd  entre 
deux  fœurs ,  fur  les  droits  honorifiques  pré- 
tendus dans  l'Eglife  &:  Paroiffe  de  Poui ,  à 
qui  cette  terre  étoit  tombée  en  partage. 
T.  III, /.  1353  & fuiv. 

POURRIERE.  Prieuré  dépendant  de 
l'Abbaye  de  faint  Viclor  de  Marfeille. 
Voyez  Induit  du  Parlement ,  ^.  VI ,  «•  VI. 

POUSIGNOL.  Voyez  Nevers ,  n.  X. 

PRAT.  (Chancelier  du  j Suivant  qucl- 
//.  Partie. 
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ques  Auteurs ,  le  Cardinal  du  Prat,  Chan- 
celier de  France  &  Légat ,  fit  ordonner  que 
\çs  Chapitres  &  les  Monafteres  qui  pré- 
tendoient  que  leurs  privilèges  d'életlion 
avoientété  confervés ,  les  lui  remettroienc 
entre  les  mains  pour  être  examinés  aU 
Confeil  du  Roi^  ôc  que  les  Chapitres  &C 
les  Monafteres  ayant  fatisfait  à  cet  ordre  j 
le  Cardinal  ics  jetta  tous  au  feu.  T.  XI, 
/.  20,  21. 

PRÉAUX.  (Abbaye  des)  1.  Arrêt  du 
Grand-Confeil ,  du  20  Septembre  1678, 
qui  règle  les  droits  de  Curé  primitif  de 
l'Abbé  de  Préaux ,  dans  la  Cure  de  Cam-^ 
bon.  T.  III, /?.  782. 

2.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  19  Fév» 
1705  ,  qui  maintient  l'Abbé  de  Préaux  en 
poflTcHion  des  droits  honorifiques  dans  l'E- 
glife Paroifîîalc  d'Eftreville.  T.  XII  ,p.  1 1 9^ 
126  &  fuiv. 

PRÉMONTRÉS,  i.  Les  Religieux  de 
l'Ordre  de  Prémontré  ont  été  inftitués 
pour  rétablir  la  difcipline  :  pour  y  parve- 
nir, ils  ont  condamné  parmi  eux  toutes 
les  marques  extérieures  de  prééminence 
qui  pouvoient  donner  entrée  à  la  vanité. 
Dans  un  Chapitre  général  de  cet  Ordre, 
tenu  fous  Philippe  Augufte,  non-feule- 
ment il  fut  défendu  de  demander  des  pri- 
vilèges pour  obtenir  la  permillion  de  por- 
ter la  mitre  &  les  autres  ornemens  ponti^ 
ficaux,  mais  encore  ils  firent  confirmer 
leur  Conftitution  Capitulaire  par  une  Bulle 
d'Innocent III.  T.  VI,^.  993,  994. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Juillet 
i<3i2,  touchant  l'élection  d'un  Abbé  bc 
Général  de  l'Ordre  de  Prémontré ,  qui  dé- 
clare nulle  &abufive  l'éledlion  d'un  Coad- 
juteur  &  fuccefleur  à  l'Abbé ,  &  ordonne 
qu'en  cas  de  réfignation  pure  &  fimple, 
ou  vacation  par  mort,  il  Icra  procédé  à 
nouvelle  ëlcdlion  ,  fuivant  le  Itatut  &  la 
forme  ancienne  &  accoutumée.  T.  XII, 
p.  1248 ,  1249. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8 
Juillet  161 9,  contenant  pluficurs  régle- 
mens  touchant  l'élection  de  l'Abbé  de  Pré- 
montré &  des  Vifitcurs  de  cet  Ordre,  les 
Chapitres  généraux,  le  choix  des  Défini- 
teurs,  &  autres  chefs  du  gouvernement 
dudit  Ordre.  T.  IV  ,/».  66  5  Ùfuiv.  T.  XII , 
p.  1250  &  fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 2  Nov. 
1 64 1 ,  qui  ordonne  à  tous  les  anciens  Reli- 
gieux de  l'Ordre  de  Prémontré  qui  fc  fe- 
roient  retirés  de  leurs  Abbayes,  d'y  retour- 
ner. T.  IV,/?.  914,  915. 

y.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17 
Décembre  1652,  qui  déclare  les  Cures 
régulières  de  l'Ordre  de  Prémontré,  fu- 
jettes  au  droit  de  déport,  envers  les  Ar- 
chidiacres de  SoilTons.  T.  I'I,/J.  1847. 
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6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8  dredc  Prémontré.  L'inftance  fut  renvoyée 
Février  i(} 5^,  qui  maintient  provifion-  au  Grand-Confcil  ,&  par  Arrêt,  rendu  le 
nellcmcntrEvêque  d'Amiens  dans  le  droit  ii  Septembre  1665,  Hacie  fut  déclaré 
de  connoître de  tous  délits  qui  pourroient  non-rcccvablc  en  fon  appel,  fans  préju- 
étre  commis  par  les  Religieux  Prieurs-  dice  de  l'exemption  de  TOrdre  en  autre 
Curésde  l'Ordre  de  Prémontré,  tantpour  caufc.  Il  futenjointaux  Religieux  defaint 
ce  qui  regarde  l'adminiftration  des  Sacre-  Martin,  lorfqu'ils  voudront  prêcher,  ou 
mens ,  que  leurs  vie  &  mœurs  ;  &  au  réfi-  autres  pour  eux ,  dans  leur  Eglife ,  de  rece- 
du  que  l'Abbé  dont  les  Cures  font  dé-  voir  la  bénédiction  de  l'Evéque ,  lorfqu'il 
pendantes,  en  connoîtra  en  concurrence  fera  préfent,  lequel  aufïi  pourra  la  donner 
avec  l'Evêquc,  T.  VI,  p^  380  &fuiv.  aux  affiftans,  ainfi  qu'il  avifera  bon  être. 

7.  Délibération  de  l'AfTemblée  générale  Seront  aufli  lefdits  Religieux  tenus  d'ou- 
de  1 660 ,  fur  un  livre  contraire  aux  droits  vrir  les  portes  de  leur  Eglife ,  pour  y  con- 
de  l'Epifcopat,  ôc  injurieux  à  M.  l'Evêque  férer  les  Ordres ,  lorfqu'ils  y  feront  indi- 
de  Laon,  compofé  par  un  Religieux  de  qués  par  l'Evêque,  &  de  fe  trouver  aux 
l'Ordre  de  Prémontré,  fous  le  titre,  Re/-  Procédions  foicmnelles  qui  fe  font  par  le 
ponjîo  ad  inquijltionem  D.  Launoii  in  Pri-  Clergé  de  la  Ville ,  ainfi  que  les  autres  Re-^ 
vilegia  Prcemonjiratenjîs  Ordinis ,  per  Fra~  ligieux.  Quant  à  l'appel  comme  d'abus  de 
trem Norbertum  Calieu,  L'Aiïemblée  écri-  la  Bulle  d'Alexandre,  il  fut  ordonné  que 
vit  une  Lettre  circulaire  aux  Prélats  du  les  parties  contefteroient  plus  amplement. 
Royaume ,  pour  les  exhorter  de  n'admettre  &  les  Religieux  furent  condamnés  aux  dé- 
à  aucune  fon<Sbion  l'Auteur  du  livre,  juf-  cens.  Dans  le  préambule  de  cet  Arrêt, 
qu'à  ce  qu'il  eût  fait  une  publique  répara-  font  annoncés  les  autres  titres  &  aâcs 
tion,  &  d'en  priver  de  même  tous  fes  qui  établiffent  l'exemption  de  l'Ordre  en 
Supérieurs,  &  ceux  de  fon  Ordre,  juf-  général,  &  de  plufieurs  Abbayes  en  parti- 
qu'à  ce  qu'ils  aient  fait  voir  par  des  aîles  cçlier.  T.  VI,  p.  390  ùfuiv.  T.  III,  pa* 
authentiquesqu'ilsIedéfivouent,&  qu'ils  g^  91^  ùfuiv. 

l'aient  contraint  de  le  faire  ;  de  ne  point 

les  promouvoir  aux  Ordres  facrés  jufqu'a-  ^i^*  9.  Il  eftde  principe  ou'un  Bénéfice 

lors,  de  le  faire  mettre  dans  leurs  priions  régulier  devient  léculier,  lorfqu'il  a  été 

oùilfe  trouvera,  bLC.  Lettre  circulaire  de  fuccedivement  pofTédé  en  titre  par  trois 

VAffemblée,  ou  l'attentat  commis  par  les  féculicrs,  qui  forment  entr'eux  une  jouif- 

Religieux  contre  M.  de  Laon  y  ejî  expofé.  fance  de  40  ans.  L'Ordre  de  Prémontré 

Satisfaclion  faite  par  le  Général  de  l'Ordre  prétend  néanmoins  avoir  des  privilèges 

de  Prémontré  pour  l'Auteur  du  livre.  Satis-  pour  être  excepté  de  cette  règle  générale, 

faclion  qui  doit  être  faite  par  ledit  Auteur.  &  en  conféquence  ces  Religieux  foutien» 

T.  I,/j.  68ç)jufq.  697.  nent  avoir  la  liberté  de   préfenter,  foit 

8.  Un  Religieux  de  l'Abbaye  de  faint  des  Réguliers,  foit  des  Séculiers,  aux  Cu- 
Martin  de  Laon,  Ordre  de  Prémontre,  rcs  dépendantes  de  leur  Ordre,  fans  que 
nommé  Hacle,  ayant  refufé  de  recevoir  l'état  de  ces  Bénéfices  foit  jamais  fujet  à 
en  Chaire  la  bénédiftion  de  l'Evêque  de  la  prefcription ,  quand  même  les  Séculiers 
Lnon,  fut  pourfuivi  extraordinaircment  en  auroicnt  été  pourvus,  &  les  auroient 
pardevant  l'Official  dudit  Evêque,  qui  le  poffedés  par  quelque  temps  immémorial 
décréta  de prife  de  corps,  le  fit cmprifon-  que  ce  puiflTe  être.  Us  fondent  ce  privi- 
ner,  ôc  le  condamna  par  Sentence,  du  4  lege  lur  une  Bulle  de  Clément  V,  du 
Août  1657,  à  des  peines  canoniques.  Le  mois  d'Octobre  13 10,  confirmée  par  une 
Religieux  interjette  appel  comme  d'abus,  autre  de  Jean  XXIII,  dont  voici  les  tcr- 
èc  comme  de  Juge  incompétent  de  la  pro-  mes.  Impetrationem  Vicariarum  &  EccU- 
cédure  de  l'Official.  Celui-ci  procéda  en  flarum  adeandem  veflram  collationemfpec- 
même-temps  contre  d'autres  Religieux  de  tantium  y   à  nobis  &  nojlris  fuccefforihus 
ladite  Abbaye ,  à  l'occafion  du  refus  fait  per  fœculares   perfonas  fieri  prohibemus. 
a  l'Evêque  de  lui  lailTer  conférer  les  On-  Ecclefas  autemParockiales  ùKicarias  vef- 
dres  dans  leur  Eglife.  Us  interjetterent  ap-  tras  hujufmodi  conferre  poteritis  feeculari^ 
pel  comme  d'abus  de  la  procédure.  L'Eve-  bus perfonis  ypofi quarum  obitumfeurefigna- 
o^ç^  dé  Laon  prit  le  fait  &:  caufc  de  fon  tionem  licite  vefîris  conferatis  canonicis ^ 
Promoteur  en  fon  Officialité.  Le  Cardinal  quoties  ù  quandb  videbitis  expedire.  Us  ont 
Mazarin,  Abbé  de  faint  Martin,  prit  le  obtenu  aulfi  des  Lettres-Patentes  de  nos 
fait  &  càufe  de  fon  Abbaye.  Les  Agens-  Rois,  confirmatives  des  privilèges  accor- 
Généraux  intervinrent  en  caufe  pour  l'E-  dés  à  cet  Ordre  par  le  faint  Siège,  donc 
vêque,  oc  le  Procureur-Général  demanda  plufieurs  ont  été  enrégiftrées  au  Grand- 
à  être  reçu  appcllant  comme  d'abus  de  la  Confcil  :  &  en  effet,  divers  Arrêts  de  ce 
Bulle  d'Alexandre  V,  en  faveur  de  l'Or-  Tribunal  femblent  avoir  favorifé  les  pré- 
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rcntlons  de  l'Ordre  fur  le  point  dont  il  de  laR.  P.  R.  en  la  ville  ôi  terroir  de  Pri- 

s'agit.  vas.  T.  I,  /?.  1489  &fuiv. 

On  cite  l'Arrêt,  du   11  Juillet   1713,  Autre  Arrêt  du  Conlcil  d'Etat,  du  22 

rendu  au  Grand-Confeil ,  touchant  la  Cu-  Février  1 664 ,  qui  décharge  les  nouveaux 

re  de  Marcel-Cave,  Diocefe  d'Amiens,  Convertis  &  autres  Catholiques  qui  vou- 

qui  paroît  avoir  précifément  jugé  que  l'é-  ^ont  s'y  établir ,  de  la  contribution  deS' 

tat  des  Cures  données  &:  affédlées  à  l'Or-  dépenfes  &  dettes  contractées  par  les  ha- 

dre  de  Prémontré,  cil  imprefcriptible,  bitans  de  la  R.  P.  R.  de  Privas.   T.  Ij 

quoique  de  temps  immémorial  elles  aient  j>.  2007,  zoo8. 

été  pofledées  par  des  Prêtres  féculiers.  2.  Arrêt  du  Confeil  Privé ,  duip  Juil- 

La  même  queftion  fe  préfenta  à  juger  let  1664,  qui  ordohne  le  rétabliflement 

dans  ce  même  Tribunal  au  mois  d'Août  des  Eglifes  qui  font  à  l'cntour  delà  ville 

1730,  dans  l'efpecc  fuivante.  La  Cure  de  de  Privas.  T.  l,  p.  1785  ,  1786. 

faint  Martin-des-Champs  de  Tribohon,  Autre  Arrêt  du  Conleil-Privé,  du  29 

Diocefe  de  Coutance,    ayant  vaqué  en  Juillet  1664,  qui  ordonne  qu'un  Miniftré 

Janvier  1728,  par  la  mort  du  ficur  Bon-  de  Privas  fera  afîigné  à  comparoir  audit 

net.  Prêtre  féculier,  l'Abbé  de  la  Luzer-  Confeil,  pour  avoir  contrevenu  aux  Ar- 

ne.  Ordre  de  Prémontré,  y  nomma  Frère  rets  d'icelui,  &  cependant  interdit  de  fes 

Dupont.  Ce  Religieux  fe  préfenta  à  M.  fonctions.  T.l^p.  \6ij  &  fuiv. 

l'Evêquc  de   Coutance,   qui   lui  réfuta  3.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  30  Sept. 

l'inftitution ,  attendu  que  cette  Cureavoic  1664,  qui  enjoint  aux  habitansde  Privas 

toujours  été  poflTédée  par  des  Prêtres  fé-  de  la  R.  P.  R.  de  fortir  de  ladite  ville.  To- 

culicrs  :  &  comme  la  Cure  avoit  vaqué  me  I,/?.  20 1 1  &  fuiv. 

dans  un  mois  afteclé  aux  Gradués,  l'Eve-  PROVENCE,  i.  Au  Parlement  de  Pro- 

3 uc  y  nomma  un  Gradué.  Un  autre  Grâ-  vence,  on  oblige  les  Décimatcurs  dans 

ué  en  fit  auiii  la  requifition  Se  en  prit  cette  Province  de  contribuer  pour  un  tierS 

poffefiion.  L'affaire  fut  évoquée  au  Grand-  aux  réparations  &:  réédifications  des  Egli- 

Confeil ,  où  ,  par  Arrêt  du  4  Août  1730,  fes  Paroilliales  &  du  logement  des  Curés, 

Frerc  Dupont  a    été   maintenu  dans   la  fansdiftinclionduChœur  ôcde  lanef.  Les 

poflcdîon   du   Bénéfice,  avec  reftitution  deux  autres  tiers  fortt  fournis  p.ir  les habi- 

cie  fruits,  &  les  deux  Gradués  condamnés  tansôc  biens  tenans.  T.  III^  /?.  263  ,  2<>4. 

aux  dépens.  2.  Induit  du  Pape  Léon  X,  accordé  aii 

Outre  le  droit  d'imprefcriptibiliié  des  Roi  François  I,  en  15  16,  pour  la  nomi- 

Cures  de  l'Ordre,  qui  paroît  être  une  fuite  nation  aux  Evêchés,  OC  autres  Bénéfices 

de  cet  Arrêt,  il  a  été  jugé  aulîi,  que  dans  confiftoriaux   de   Provence.    Cet    Induit 

les  anciennes  donations   d'Eglifes  faites  contient  une  cLaufe  particulière  fur  l'obli- 

pairies  Evêqucsàdes  Religieux  capables  gation  de  nommer  dans  l'cfpace  de  fix 

de  poffeder  des  Bénéfices-Cures,  ces  ter-  mois  à  die  vacaiionii.  T.  XI,  p.    1677, 

mes  dare  Ecclefiam  cum  omnibus peninen-  i6jSy  1679. 

tiis  in  puram  eleemofynam ,  fuftifcnt  pour  5 .  Lettres-Patentes  du  Roi  Henri  II ,  du 

comprendre  le  titre  de  la  Cure,  &  la  faire  mois  de  Septembre  i  55 1  ,  p.nlcfqucllcsSa 

regarder  comme  affc£léc  aux  Religieux  Majefté  permet  à  fes  fu jets  du  pays  de  Pro- 

dc  l'Ordre  en  faveur  dcfqucls  crt  faite  la  vencc  de  recourir  pardevers  le  Légat  ou  le 

donation.  Ce  qui  cependant  a  été  com-  Vice-Légat  d'Avignon,  pour  en  obtenir 

battu  par  de  fortes  raifons  par  MM.  les  dans  les  matières  bénéficialcs,  les  difpen- 

Agens.  Rapp.  1735,  p-  163  &  fuiv.  Pie-  fes  &  dérogation  à  la  règle  des  vingt  jours. 

ces ,  p.  216  &  fuiv.  En  conféquence  de  ces  Lettres,  la  Com- 

10.  Quant  au  privilège  prétendu  par  munauté  des  Avocats  au  Parlement  d'Aix 
l'Ordre  de  Prémontré  j  d'être  exempt  de  fit  zdic  de  notoriété,  en  1671,  portant, 
payer  la  Dîme  des  terres  que  les  Religieux  que  le  Pape  &C  le  Vice-Légat  d'Avignon 
cultivent  par  leurs  mains,  ou  celles  de  ne  donnent  point  de  provifion,  fins  la 
leurs  Fermiers.  Voyez  Dîmes,  §.  II,  n.  IV.  claufe  expreflc  dérogatoire  de  la  règle  de 

1 1 .  Sur  les  cntreprifcs  de  l'Abbé  d'Ef-  Infirmis  ou  des  vingt  jours  ;  &:  que  s'ils  ne 
tival.  Ordre  de  Prémontré,  fur  la  Juril-  la  donnoient  pas  en  cette  forme,  il  y  au- 
diiCkionderEvêquedeToul.  Voyez  Touly  roitlicud'appcl  commed'abus.  Paflcurcite 
n.  IX.                                                       '  un  Arrêt  de  la  Cour  qui  l'a  ainfi  jugé.  To- 
me X,^.  \i\<^jufq.  I227. 

PRESSIGNY.  YoyczLangres,  n.  ÏX.  4.  Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  5 

•     PRÉTEXTAT,Archevêque  de  Rouen.  Décembre  1645  Jcs  Prélats  de  Provence 

Voyez  Rouen  ,  n.  I.  font  maintenus  en  la  poflcilion  d'envoyer 

PRIVAS.  I.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  leurs  Grands-Vicaires  aux   Etats  oc  aux 

du  Z2  Février  1664,  qui  défend  l'exercice  autres  Affcmblées  de  ce  pays,  pour  les  y 
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rcpréfcnrer  en  leur  abfencc.  T.  Il ,  p.  5  iO.  Ordonne  qu'il  fera  procédé  à  nouvelle  tlec- 

5.  AutrcArrêcduÇonfeiid'Etar,du  ii  tion  d'un  Doyen,  en  préfence  du  Licute- 
Avril  165  I  ,  portant,  que  les  Prélats  de  nant-Général  du  Bailliage.  T.  XU^page 
Provence,  de  Languedoc  &  de  Dauphiné,  it%<)&fuiv. 

&c  autres  qui  fe  prétendent  exempts  des  3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18 

droits  de  Régale,  rapporteront  dans  %  Février  1634,  portant,  que  le  Principal 

mois  les.  titres  de  leur  exemption  ;  &  ce-  du  Collège  de  Provins,  pour  le  revenu  de 

pendant  fans  préjudice  du  droit  des  par-  la  Prébende  préccptoriale  qui  lui  eft  afFec- 

ties  au  principal  ,défenfes  de  troubler  ceux  tée,  jouira  de  tous  les  droits  dont  jouif- 

quifonren  poffelîion.  T.  XI,/?.  353  &  f-  fe"t  les  Chanoines  de  faintQuiriace,  à  la 

6.  Divers  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  ôc  réferve  feulement  des  diftributions  ma- 
Privé  du  Roi,  du  1  Juin  1651,  du  21  nuelles.  T.  I,  p.  916  ùfuiv. 

Avril   1(153,  du  6  Janvier  1654,  du  11  4.  Arrêt  du  Confcil-Privé ,  du  14  Dec. 

Avril  1 6  5  7 ,  du  5  Octobre  de  la  même  an-  i  <> 3  ^  »  contre  le  Maire  &  les  Echevins  de 

née,  du  21  Juillet  1 666,  qui  règlent  l'état  la  ville  de  Provins,  qui,  de  leur  autorité 

de  ces  Diocefes  par  rapport  à  la  Régale ,  ÔC  &  fans  attendre  l'ordre  de  l'Archevêque  de 

laiiïent  les  Evêques  dans  la  polTeliion  ou  Sens,  avoient  ordonné  de  chanter  le  Te 

ils  fe  trouvent  jufqu'au  jugement  de  l'inf-  Deum  ,  &  y  avoient  contraint  les  Ecclc- 

Cance  générale.  T. XI,/',  i-j^jufq.  389.  fiaftiques.  T.  V,/'.  1414. 

7.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  4  Mai  5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  9 
1 663  ,  qui  ordonne  la  démolition  de  plu-  Juillet  1 643  ,  &  Sentence  de  l'Official  de 
Heurs  Temples  au  pays  de  Provence  6ç  aux  Paris,  du  10  Mars  1646,  au  fujet  d'une 
environs,  &  qui  contient  divers  régie-  demande  en  reftitution  faite  par  un  Reli- 
mcns  entre  les  Catholiques  &  ceux  de  la  gieux  de  l'Abbaye  de  faint  Jacques  de  Pror 
R.  P.  R.  efdits lieux.  T.  I,/?.  13106'/^^.  vins.  T.  IV,/».  i^^&fuiv. 

1468  &  fuiv.  6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 5 

8.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  18  Sept.  Février  1 653  ,  qui  mjiinticnt  le  Chantre  dç 
1664,  pour  informer  des  contraventions  l'Eglife  Collégiale  de  faint  Quiriace  de 
faites  aux  Edits  de  Nantes,  &  de  1629,  Provins, en  poffcifiond'inftituerdepetitep 
en  Dauphiné,  Provence  &  Lyonneis.  Le-  Ecoles,  tant  en  la  ville  de  Provins,  qu'es 
dit  Arrêt  fcrvantaudi  de  réglemenç  pouç  environs.  T.  I,  p.  1068  ùfifiv. 

tout  le  Royaume.  T.  I ,  /?.  1 3 16  &  f{iiv.  7.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  1  j  Mai 

1673  ,  en  faveur  du  Curé  de  l'Eglife  &  Pa- 

t^  9.  Le  règlement  de  1683  ,  pour  le  roifle  de  fainte  Croix  en  la  ville  de  Prçk- 

Diocefe  d'Embrun,  a  été  donné  pour  ter-  vins,  contre  les  Religieux  de  faint  Aypul, 

miner  les  conteftationsfurvenucs  entre  les  fe  prétendant  Directeurs  des  ProççlIioQS 

Curés  Se  les  Réguliers  de  ce  Diocefe.  L'heu-  générales  de  ladite  ville.  T.III,/.  398. 
reux  fuccès  qu'il  a  eu ,  &  de  fcm^îl^bles  8.  Arrêt  du  Parlement  dç  Paris,  du  7 

contcftations  élevées  dans  les  autres  Dio-  Juillet  i68z,  confirmatif  d'une  Sentence 

cefes  de  Provence,  ont  obligé  d'en  éten-  des  requêtes  du  Palais,  qui  (nalptiept  le 

dre  les  difpofitions  à  tous  ces  Diocefes.  Curé  de  la  Paroifl'e  de  fajntç  Cr^ix  de  U 

C'eft  ce  que  Sa  Majefté  a  fait  par  fçsLet-  vijle  de  Provins,  en  la  pofleiîion  4'admi- 

très-Patentes  d'Avril  1 746 ,  vérifiées  au  niftrcr  les  Sacrcmçns  ,  lever  &  faire  l'in- 

Parlement  de  Provence ,  le  1 3  Mai  fui-  humation  des  corps  de  ceux  du  Chapitre 

vant.  Rapp.  1750,  jp.  60  ^  fuiv.  Vpycz  de  l'Eglile  Collégiale  de  N.  D.  de  Provins. 

Embrun.  T.  \\\ ,  p.  4.66  drfuiv. 

9.  Arrêt  du  Grand-Çonfeil,  4u  1 1  féy, 

PRpUILLAN.  (  Abbaye  4ç)  Voyçi  ^687,  qui  règle  un  différend  fur  la  por- 

Cqndom ,  n.  II.  tion  congrue  &  fur  les  offrandes  encrç  \% 

PROVINS.  I .  Arrêt  du  Parlement  de  Prieur  de  l'Abbaye  d'Auvillçrs,  fc  Tr^fp^ 

Paris,  du  14  Août  1 584,  qui  con^rme  le  rier du  Prieuré  de  S.  Ayoul  de  Provins, & 

legs  fait  par  une  mère  à  deux  de  fes  cnfans  le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroiiîç 

qui  étoient  Religieux,  l'un  en  l'Abbaye  de  S-  Ayoul.  T.  III, /?.  139  Ofuly.  785. 
de  S.  Jacques  de  Provins,  l'autre  au  Cou-  PSALMODY.  (Abbaye  de)  V.  ^/ai/, 

veQt  des  Jacobins  de  la  même  ville.  T.  IV,  PUY.  (Le)   i.  L'Evêque  du   Pyy  cft 

p.  1058,  1059.  exempt  &  immédiatement  foumis  au  fjioç 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30  Siège.  T.  VI,  p.  307. 
Mars  1631,  touchant  l'éledtion  du  Doyen-  z.  Les  Papes  ont  accordé  à  l'Evêqqedu 

né  de  N-  D-  du  Val  de  Provins ,  par  le-  Puy  Tufage  &  l'honneur  4u  Gallium.  To- 

quel  il  eft  dit  avoir  été  mal  ôc  abufivement  me  VIII ,  /'.  173. 

élu ,  pourvu  ,  procçdé ,  exécuté  ,  tant  par  3 .  Arrêt  folcmnel ,  rendu  au  Parlement 

le  Chapitre ,  que  par  l'Archevêque  de  Spn^i  de  Paris ,  en  1 1 5  S ,  fi|r  la  Régale  de  l'f  v|* 
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ché  du  Puy ,  par  où  l'on  voit  qlie  Je  Roi  de  S.  Hilairc  5c  de  S.  Pierre,  annexées  aii- 

2c  les  Officiers  régloient  ces  matières  par  dit  Monaltere,  foit  pour  l'adminiUrarion 

la  feule  poll'eflion ,  avec  une  telle  retenue,  des  Sacremens,  vifite  defdites  Paroilfes, 

qu'ils  coupoient  la  Régale  ,  &  n'en  don-  règlement  des  Confrâiries ,  prédications, 

jpoient  au  Roi  qu'une  portion  en  cette  procciîions,  publications  &  autres  droits 

flgUle,  à  caufe  qu'il  n'étoit  point  en  pof-  Paroiffiaux;  ainfi  quie  l'inftitution  des  Vi- 

felfion  de  l'autre.   Tantùm  prcefcriptum  ^  caires  perpétuels  fur  la  préfentation  dudic 

quantum  pojjeffum.  T.  XI,  p.  400,  401-  Prieur,  &  la  correction  des  Prêtres  y  fer- 

311,  3IZ,  313.  vans,  avec  inhibitions  à  l'Abbé  de  faint 

4.  L'Aflcmblée  de  Melun,  en  1579,  ChafFre  de  l'y  troubler,  à  peine  de  faific 
n'approuva  point  que  des  Diocefes  parti-  de  fon  temporel  :  le  tout  fans  préjudice 
culicrs  y  euiïent  leurs  Députés;  elle  ne  des  Tranfactions  paflees  entre  Icfdits 
rejetta  cependant  pas  abfolumcnt  celui  du  Prieur  &  Vicaires  perpétuels  touchant 
Diocefc  du  Puy,  qui  prétend  avoir  été  leurs  pendons ,  offrandes  &  aumônes.  To- 
diftrait   de  la  Province  de  Bourges,  oc  mcVI,/'.  r(>i  jufq.  331. 

n'être    foumis   à    aucun    Métropolitain.  6.  Arrêtdu  Confeil-Privé,du  i(j  Août 

Mais,  pour  éviter  que  fa  dépuration  ne  i()53,qui  maintient  l'Evêque  du  Puy  aU 

pût  être  tirée  à  conféquence ,  elle  ordon-  droit  d'entrer  dans  le  Monaftere  des  Reli- 

na  qu'il  feroit  agrégé  aux  Députés  de  la  gieufesde  faintc  Claire  de  la  même  ville. 

Province  de  Bourges,  fous  cette  condi-  pour  y  vifitcr  la  clôture,  nonobftant  leurs 

tion  néanmoins,  qu'il  n'y  auroit  point  voix  privilèges.  T.  IV,  yP.   \ii^&fuiv.   1774. 

délibërativc.  T.  VIII, /j.  103.  7.L'E7êqueduPuyobtint,en  i656,un 

5.  LesEvêques  du  Puy  difputentàl'Ab-  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  portant,  que  les 
baycdeS.Chaffrc,  Ordre  de  faint  Benoit,  procès  civils  &  criminels  des  Eccléliafti- 
dansle  Vélay,  &  qui  eft  de  leur  Diocefe,  qucs  des  ParoifTes  &  lieux  de  iaint  Pau- 

3u'ellefoit  Chef-d'Ordre,&  nclui  accor-  lain.  Allègre,  faint  Privas  ,  &:  hameaux 
cnt  au  plus  que  l'exemption  de  l'Ordi-  en  dépendans,  &  autres  Paroifles  du  Dio- 
naire,  telle  que  celle  dont  jouilTentlcsau-  cefe  du  Puy,  qui  font  du  rcfTort  du  Par- 
tres  Abbayes  de  l'Ordre  de  faint  Benoît:  lementdc  Paris,  enfemblc  toutes  procè- 
de forte  que  fes  privilèges  &  fes exemptions  dures  furRefcritsdu  Papc,foicntinil:ruits 
p'alFrancnilfent  pas  fes  Religieux  de  la  Ju-  &  ju^s  à  l'avenir  comme  ils  l'ont  été  par 
rifdi<flion  &:  du  droitdc  correclion  de  l'E-  le  pallé  par  l'Official  de  l'Evêché  du  Puy 
vêquc  du  Puy  dans  les  cas  qui  ne  concer-  en  ladite  ville,  fans  préjudice  des  appel- 
ncnt  pas l'obfervation  de  la  règle,  èc  de  la  lations  comme  d'abus  qui  feront  interjet- 
difcipline  Monaftique.  Ainfi  jugé,  par  Ar-  técs  des  Jugcmcns  par  lui  rendus,  parles 
rêt  du  P.  de  Touloufe,  du  17  Janv.  \6o6.  Eccléfiaftiques  demcurans  es  Paroiflcs  du 
T.  VI ,  /».  2  5 1  6»  fuiv.  reflbrt  dudit  Parlement  de  Paris.  Cet  Ar- 
Cetce  Abbaye  a  voulu  communiquer  rêt  fut  confirmé  par  Lettres-Patentes,  du 
fon  prétendu  droit  d'exemption  au  Mo-  17  Août  1658,  enrégiftrées  au  P.  de  Pa- 
naftere  de  Iaint  Pierre  du  Puy  ,&:  fous  ce  ris.  T.  VII, /?.  13» ,  131. 

f»ré texte  s'arroger  tous  les  droits  fpirituels  8.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1  S  Sept; 
iir  les  Paroilfcs  de  faint  Hilairc  &:  de  1665  ,  en  faveur  de  l'Evêque  duPuy,iur 
faint  Pierre  de  la  même  ville,  6c  les  fouf-  les  Écoles  de  fon  Diocefc.  T.  I,  />.  995. 
çrairc  entièrement  à  la  Jurifdiclion  de  l'E-  9.  Jugement  contradictoire  ,  rendu  à 
vêque.  Sur  quoi  furvint,  au  commence-  Montpellier,  le  7  ï^éc.  1682,  par  le  Car- 
ènent du  dernier  ficelé ,  un  fameux  démêlé  dinal  de  Bonzy  ,  Archevêque  de  Narbon- 
cntrc  l'Evêque  du  Puy  &  le  Vicaire-Gè-  ne,  &  autres  CommiflTaires  nommés  par  le 
néral  de  l'Aob-iye  de  faint  Chaffre.  Sur  ce  Confcild'en-haut,  pour  examiner  l'excmp- 
différend  ,  le  P.  de  Touloufe  rendit  deux  tion  prétendue  par  le  Chapitre  du  Puy  , 
Arrêts.  L'un,  du  9  Mars  i6zj,  qui  dé-  par  lequel  la  tran(a6tion  paflee  fur  la  Ju- 
clare  n'y  avoir  abus  dans  les  procédures  rifdiction  fpirituelle,  le  21  Sept.  1343,8c 
faites  par  l'Official  de  l'Evêque,  ôc  caflc  les  procédures  faites  en  conféquence  fu- 
celles  du  Vicaire-Général  de  l'Abbé  du  rent  calVées,  l'Evêque  du  Puy  m.ainrcnu 
Monaftere  de  faint  ChafFre.  Le  fécond  dans  le  droit  de  jurifdi£tion  5c  àc  vifite 
Arrêt,  du  8  Février  1624,  qui  maintient  dans  l'Eglifedu  Puy  ôc  dans  le  cloître  des 
l'Evêque  du  Puy  au  droit  d'exercer  fur  Chanoines,  avec  pouvoir  d'ordonner  tou- 
tous les  Religieux  du  Monaftere  de  faint  tes  les  chofes  qui  feront  de  la  police  ecclé- 
Pierredc  ladite  ville,  toute  Jurifdiction  fiaftique,  &  qui  pourront  être  inftruites 
çontcniieufc ,  hors  les  cas  feulement  qui  fur  le  champ  &;  fans  formalité  de  Juftice. 
concernent  l'obfervation  de  la  règle  &:  dif  Comme  aulli  aux  mêmes  droits  de  vifite, 
cipline  Monaftique;  lui  attribue  auflî  la  de  jurifdiction, de  corrcdtion  Se d'adcs en 
dircdion  entière  des  P.uoilîcs  &:  Kglifes  dépendans  fur  les  Dignités,  Chanoines, 
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Habitués  &  autres  fervans  en  ladite  Eglifc. 

De  môme  qu'aux  droits  de  jurifdiction , 
de  vifite  &C  de  correction  fur  l'Hôtel-Dieu, 
Maîtres,  Donats  &c  Donades  qui  le  fer- 
vent, fans  préjudice  de  l'adminiftration 
temporelle,  à  l'égard  de  laquelle  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe,  du  1 5  Juillet 
1632,  fera  exécuté  félon  fa  teneur. 

Par  le  même  Jugement,  les  Doyen, 
Chanoines  &:  Chapitre  du  Puy  font  main- 
tenus au  droit  de  jurifdi6lion  dans  l'Egli- 
fe ,  le  Cloître  &C  le  Chapitre  defdits  Cha- 
noines; &c  de  jurifdiâ:ion  6c  corredtion 
fur  les  Dignités,  Chanoines,  Choriers, 
Habitués  &  Officiers  rélidans  dans  le 
Cloître  &  dcfTcrvans  continuellement  la- 
dite Eglife,  même  en  exécution  des  Or- 
donnances dudit  Evêque  dans  le  cours  de 
fa  vifitc,  aux  cas  où  il  fera  néceffaire  de 
procéder  fclon  les  formes  du  droit,  & 
d'inftruire  un  procès. 
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Comme  aufli  au  droit  de  jurifdicbion 
fur  les  perfonnes  des  vrais  Donats  &  Do- 
nades des  pauvres  de  l'HÔtel-Dicu ,  pour- 
vu qu'il  s'agiffe  d'un  fait  arrivé  dans  la  Ju- 
rildiclion  de  la  Cour  commune  du  Puy& 
des  lieux  appartenans  audit  Hôtel-Dieu , 
le  tout  en  première  inftance  feulement,  à 
la  charge  de  l'appel  pardevant  l'Evêqueou 
fon  Officiai. 

Il  eft  encore  ordonné  au  Chapitre  de 
nommer  pour  l'exercice  de  fa  juriuliction  , 
des  Auditeurs  ou  Officiaux  fixes  :  &  au  dé- 
faut d'informer  dans  trois  jours  des  délits 
commis  par  les  perfonnes  fujettes  à  fa  ju- 
rifdi£lion,  d'inftruire  &  de  juger  les  pro* 
ces  dans  les  délais  de  l'Ordonnance ,  l'Evê- 
queou fon  Officiai  pourra  le  faire ,  fans  que 
les  accufés  puiflent  demander  leur  renvoi. 

Le  même  Jugement  porte ,  que  les  fer- 
mens  des  Evêques  du  Puy  à  leur  entrée, 
feront  réformés.  T.  Yl,  p.  ^48  ,  649. 


Q 


QUEBEC.  Sur  l'union  du  Séminaire 
de  Québec  &  de  fes  dépendances  au 
Séminaire  établi  à  Paris  pour  les  Millions 
étrangères.  Voyez  Paris  ,  §.  III ,  n.  V. 

QUENTIN.  (Saint-)  i.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  14  Février  1579,  en 
faveur  d'un  Chanoine  de  la  Collégiale  de 
Saint-Quentin,  Sous-Maître  Ce  Chantre 
ordinaire  de  la  Chapelle  du  Roi ,  confir- 


matif  d'une  Sentence  des   Requêtes  du      T.  11,^.  1077 

Palais,  du  z^  Juillet  I  578. T.  II, /?.  1078, 

1079. 

z.  En  1 6i  1 ,  fe  préfenta la  queftion  fui- 
vante  à  juger  au  Grand  -  Confeil  :  fi  le 
Doyenné  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint- 
Quentin  eft  à  la  pleine  collation  du  Roi, 
ou  fi  ce  Bénéfice  eft  éledif  par  le  Chapitre 
ôc  confirmatif  par  Sa  Majefté.  Par  Arrêt 
du  15  Novembre  \6ii^  le  Chapitre  fut 
maintenu  au  droit  d'élire  le  Doyen ,  quoi 


Saint-Quentin  ,  en  faveur  d'un  Chanoine 
de  la  même  Eglife  &  Chantre  ordinaire  de 
la  Chapelle  du  Roi.  T.  II,  p.  1079. 

5.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 3  Sept. 
1 667 ,  rendu  fur  la  requête  de  M.  le  Grand- 
Ecuyer,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Pré- 
cepteur des  Pages,  Chanoine  de  Saint- 
Quentin,  feroit  difpenfé  de  la  réfidencc, 
&  perce vroit  les  fruits  de  fa  Prébende. 


6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  zz  Nov, 
1(^78 ,  à  l'occafion  d'une  conteftation  éle- 
vée dans  le  Chapitre  de  Saint-Quentin, 
qui  règle  le  temps  pendant  lequel  les  Cha- 
noines qui  font  Officiers  de  la  Chapelle 
du  Roi ,  font  difpcnfés  de  la  réfidcnce  ; 
cnfemble  les  droits  &  revenus  dont  ils 
pourront  jouir  pendant  leur  fervicc  auprès 
de  S.  M.  T.  II,  ^.  I  05 1  &  fuiv. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30 


que  le  Roi  confère  en  qualité  de  Fonda-      Décembre  1704,  rendu  contre  le  Chapi- 


teur  toutes  les  Prébendes  de  cette  Eglile 
Le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat -Général 
Bi2;non ,  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe,  eft  inféré  dans  l'Arrêt.  T.  XI, /'a- 

ge  2035  ^'  y^^'^'' 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23 
Janvier  1630,  qui  maintient  l'Eglife  &  le 
Chapitre  de  Saint-Quentin  dans  Ion  ufige 
de  commencer  la  jouiflance  Scl'annéepour 
partage  des  fruits  des  Bénéfices,  par  des 
termes  différens  du  terme  ordinaire.  To- 
me XI,/?.  910,  911. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  i  ^ 
Juin  i6}ç>y  rendu  contre  le  Chapitre  de 


tre  de  Saint-Quentin,  fur  les  droits  hono- 
rifiques prétendus  par  le  Chapitre  dans  les 
neuf  Paroiffcs  dont  il  eft  Patron,  T.  XII, 
p.  118,  119-1226'  fuiv. 

8.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, du  21  Mars 

1712,  portant  décharge  de  Décimes  en 

faveur  de  l'Abbaye  du  Mont-faint-Quen- 

tin,   pour  caufe  de  fpoliation.  T.  VIII, 

p.  1300,  1301. 

Sur   Saint -Quentin.  Voyez  Noyon ^ 

/7.  ix,xxn. 

QUIMPER.  I.  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat, du  II  Dec.  1647,  portant  défen{cs 
au  Receveur  des  Décimes  du  Diocefc  de 


QU.  Q  U.  17^ 

Quimpcr,&àtous  autres Reccx'ciirs^ainfi'  Grands-Vicaires  &  Officiaux  fculanc  leurs 

qu'aux  Bénéficiers ,  de  Ce  pourvoir  ailleurs  vilîtes.  T.  111 ,  /j.  151 7. 
qu'aux  Chambres  Eccléfiaftiques  pour  fait  QUINCY.  (  Prieuré  de  )  Arrêt  du  P.  de 

des  Décimes.  Tome  Ylll, pages  2018  ,  Paris, du  zôMai  1626,  qui  déclare  nulles 

zoit).  &  fans  eflfèt  les  provifions  du  Prieuré  de 

1.  Arrêt  du  Confcil-Privé ,  du  1 5  Sept,  faint  Maurice  de  Quincy ,  obtenues  par  ua 

i6y4,  portant,  que  les  comptes  des  Fa-  étranger.  T.  III,  p.  191  &  fuiv, 
briques  du  Diocefe  de  Quimpcr  feront  QUITAIRE  du  Mas.  (Abbaye  de  faint) 

rendus  à  l'EvêquQ  ou  à  fes  Archidiacres,  Voyez  Aire  ^  n.\. 


R. 


R 


ABARDEAU,  Jéfuite.   On  publia  expiré  ,  nommer  lui-même.  Mais  avant  ce 

à  Rome,  en  1643,  une  Cenfurc  du  terme,  quinzeRcIigieufesdc  vingt  qu'elles 

livre  de  ce  Père,  intitulé,  Optatus  Gallus  étoient,  font  fignirier  au  Père  Commif- 

dc  cavendû  fchifmate.  L'Affemblée  gêné-  faire  delcsaflembler  dans  trois  jours,  finon 

raie  de  1^45  fit  une  délibération  au  iujet  qu'elles  protcftcnt  de  s'adrcflcr  à  qui  de 

dudit  livre. T.I,/>.  640,641-2109  ,  2  1 10.  droit,  &  de  nullité   de  ce  qui  pourroit 

•    RAMBERT.  (  Abbé  de  Saint-  )  Arrêt  être  entrepris  à  leur  préjudice.  Le  Com- 

du   Parlement  de  Dijon,   du   z4  Mars  miffaire  n'y  a  point  d'égard.  Le  temps  de 

160  3,  qui  déclare  abufivc  une  Sentence  de  réIe<£lion  expiré,  &  iccllc  en  conféquence 

l'Abbé  de  S.  Rambert,  qui  contenoit  la  dévolue  au  Supérieur  Provincial,  il  rend 

c\z\x{c  y  nonobjiant  oppojîtioâs  ou  appella-  fon   Ordonnance,    portant    nomination 


lions  quelconques.  T.  VII,P.  959»  960.  d'une  Supérieure  ôc  d'une  Vicaire.    Les 

REBETS.  (Abbaye  de)  Voyez  Meaux^  quinze  Rcligieufes  réitercjit  leurs  protef- 

n.  XX.  rations.  Le  Commiffaire  prononce  con- 

RÉCOLLETS.  I. Les Conftitutions des  tr'clles  la  Sentence  d'excommunication, 
Rjécollets  ne  permettent  point  de  recevoir  avec  fouftracbion',  dès  le  même  jour,  du 
à  faire  profcliion  dans  l'Ordre,  ceux  qui  Frère  Quêteur.  Nouvelles  proteftations 
font  chargés  de  dettes  ou  obligés  à  rendre  defdites  Religieufes ,  &  appel  comme  d'a- 
compte des  deniers  reçus.  T.  W ,  p.  81.  bus  de  leur  part  au  Parlement  d'Aix.  Ar- 

z.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  26  juillet  rêt  intervient  fur  leur  Requête,   le  12, 

1^44,  par  lequel  Sa  Majcfté  fait  défcnfes  Juillet  1735,  qui  renvoie  les  parties  par- 

aux  Pères  Récollets  de  b.itir  aucune  mai-  devant  M.  l'Evêque  de  Marfeille,  pour  être 

/on  en  forme  d'Hofpicc  ou  autrement  en  abfoutes  ad  cautelam^  &c  leur  pourvoir  de 

la  ville  de  Riom,  &c  à  deux  lieues  aux  en-  ConfefTeurs,  avec  injonclion  au  Provin- 

virons.  Enjoint  à  eux  de  fe  retirer  incef-  cial  de  renvoyer  dans  le  jour  le  FrcreQuê- 

fammentdans  leurs  Maifons  conventuel-  teur.  Se  permifîion  aux  Rcligieufes  de  fe 

les.  T.  IV,  /.  499  &  J'uiv.  pourvoir  de  vivres  aux  frais  ifc  dépens  des 

*    3.  Sur  les  Récollets.  Voyez  Avignon ,  Récollets. 

n.  II;  Gifors  i  Bourbon  ;  Touloufe ,  n.  IX.  Ce  fut  dans  ces  circonflances,  que  lef- 

ditcs  Rcligieufes  préfcntcrcnt  leur  requête 

(^4.  Le  Monaftcre  des  Rcligieufes  àM.  l'Evêque  de  Marfeille,  aux  fins  d'être 
RécoUettcs  de  fainte  Claire  de  la  ville  de  reçues  fous  fa  Jurifdiclion.  Ce  Prélatren- 
Marfeillc,aété  érigé,  en  1642  ,  pour  être  dit  un  Décret,  le  i  2  Septembre  1735  ,par 
gouverné  par  les  Récollets.  Ce  gouverne-  lequel  il  reçoit  Icldircs  Rcligieufes  par 
ment  a  continué  jufqu'en  1735.  H  s'étoit  provifion  fous  fa  Jurifdiclion,  jufqu'à  ce 
gliflTé  beaucoup  d'abus  dans  la  conduite  qu'il  y  ait  été  pourvu.  Le  Décret  fut  con- 
fntérieure  &  extérieure  de  cette  Maifon.  firme,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  rcn- 
NuUc  liberté  dans  les  éleclions,  vifites  du  du  propre  mouvement  du  Roi,  le  24 
tumultucufes  faites  par  les  Récollets,  Septembre  1735 ,  par  lequel  Icfditcs  Uc- 
Maifon  ouverte  à  tous  les  féculiers  de  l'un  ligieufes  font  miles  fous  la  Jurifdiclion  de 
&  de  l'autre  (^^c,  refus  de  Confcflt'urs  l'Ordinaire,  julqu'à ce  qu'il  y  ait ctc pour- 
extraordinaires,  &:c.  En  1735  ,  leProvin-  vu.  Lcschofes  eu  cet  état,  les  Rcligieufes, 
çial  ayant  voulu  défigner  des  Supérieures  pour  fe  mettre  plus  en  règle,  ont  eu  re- 
ic  forcer  les  Rcligieufes  à  les  élire,  le  gros  cours  au  Pape,  &  lui  ont  adrcCTé  une  let- 
ge  la  Communauté  n'en  voulut  point.  Le  trc,  le  lé  Mars  173/6.  Sa  Sainteté  leur  a 
Provincial  fufpendit  l'élection  pour  deux  envoyé  un  Bref,  par  lequel  elle  commet 
mois,  afin  dç  pouvoir,  après  ce  temps  le  fieur  Gucrin ,  Tua  des  Vicaires-Géuc- 
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raux  de  M.  l'Evêquc  de  Marfeille ,  pour 
régler  &c  corriger  dans  cette  Communauté 
tout  ce  qu'il  trouveroit  à  propos ,  avec  fa- 
culté de  retirer  ces  Religieufes  pour  tou- 
jours de  la  Jurifdidlion  &  conduite  des 
Récollets.  Le  Bref  eft  notifié  au  Provin- 
cial, qui,  le  zi  Mai»  donne  une  Décla- 
ration authentique  de  fon  confentement 
à  la  fouftrailion  defdites  Religieufes  de  fa 
Jurifdicbion.  Le  CommifTaire  Apoftolique 
rend  fon  Décret,  le  9  Juin  1736,  par  le- 
quel il  retire  lefditcs  Religieufes  de  la  Ju- 
rifdi£tion  des  Récollets ,  pour  être  doréna- 
vant fous  celle  de  M.  l'Evêque  de  Mar- 
feille, &  de  fes  fuccefTeurs  à  perpétuité. 
Le  Décret  a  été  confirmé,  par  un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat,  rendu  le  13  du  même 
mois  ;  &C  par  ce  moyen ,  la  paix  6c  la  tran- 
quillité a  été  rétablie  dans  le  Couvent. 
Rapp.  1740,  p.  13  &  fuiv.  Pièces  y  p.  6 
&  fulv.  Voyez  Religieufes  ^  §,  XL 

REGLE.  (  Abbaye  de  la  )  Arrêt  du  P. 
de  Paris,  du  6  Mars  1653,  qui  déclare 
fujette  à  la  Jurifdiclion  de  l'Eveque  de  Li- 
moges,  l'Abbaye  de  la  Règle,  Ordre  de 
faint  Benoît.  Plaidoyers  des  parties  & 
de  M.  l' Avocat-Général.  T.  IV,/».  171Z 
&  fuiv. 

REMIREMONT.  (Chapitre  de) 
I.  Deux  queftions  furent  agitées  au  Parle- 
ment de  Metz  le  4  Juin  1685  ,  dans  une 
caufc  concernant  la  Secrétairerie  du  Cha- 
pitre de  Rcmiremont ,  entre  les  Dames  de 
Salm  8c  de  Rouxel.  La  première ,  fi  les  Pré- 
bendes 6c  Dignités  du  Chapitre  de  Rcmi- 
remont, font  de  fimplcs  Offices  civils  6c 
manuels ,  ou  de  véritables  titres  de  Bénéfi- 
ces ?  La  féconde,  fi,  dans  ce  dernier  cas, 
la  Secrétairerie,  qui  en  eft  une  dignité, 
eft  fujette  à  la  huitième  règle  de  Chan- 
cellerie touchant  les  mois  du  Pape,  ou 
éle£live  dans  tous  les  mois  de  l'année  ? 

Quant  à  la  première  queftion,  il  fut 
prouvé,  par  le  titre  de  fondation  dudit 
Chapitre ,  que  ce  font  de  vrais  titres  de 
Bénéfices.  À  l'égard  de  la  féconde,  par 
Arrêt  du  4  Juin  1685,  le  Chapitre  fut 
maintenu  dans  fon  droit  d'éledtion  pour 
tous  les  mois  de  l'année.  L'Arrêt  avec  les 
Plaidoyers  des  parties  ,  &  celui  de  M.  de 
Corberon. ,  Procureur-Général^  efl  rapporté. 
T.  XII, /7.  1318  &  fuiv. 

X.  Une  fcmblable  conteftation  s'étant 
élevée  en  1706,  entre  la  Dame  de  Mé- 
chatin  ^  la  Dame  de  Stainville,  pourvue 
par  dévolut  en  Cour  de  Rome,  intervint 
Arrêt  en  la  Cour  Souveraine  de  Lorrai- 
ne, féante  à  Nancy ,  le  5  Septembre  1707, 
qui  a  maintenu  la  Dame  de  Stainville, 
pourvue  par  le  Pape. 

Ces  deux  décifions,  l'une  du  Parlement 


f- 
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de  Metz ,  &  l'autre  de  la  Cour  Souveraine 
de  Nancy,  paroiffent  contraires.  On  peut 
dire  cependant  qu'elles  ne  font  point  vé- 
ritablement oppofécs,  ayant  été  rendues 
fur  différentes  cfpeces ,  ou  fur  des  prin- 
cipes diflTérens ,  convenables  à  la  difFérencc 
des  temps  où  elles  ont  été  rendues.  T.  XII , 

F-  ï35<^»  1357- 

3.  M.  le  Procureur-Général  du  Parle- 
ment de  Metz  ,  dans  la  caufe  d'entre  les 
Dames  de  Salm  6c  de  Rouxel,  s'cft  fervi 
du  titre  de  fondation  de  l'Abbaye  de  Re- 
mircmont,  pour  prouver  qu'elle  a  été  ori- 
inaircment  compofée  de  Religieufes  de 
Ordre  de  S.  Benoît.  T.  XII,  ^.  1335  6*  yi 
Le  Père  Mabillon  fit  imprimer  à  Paris, 
en  1687,  une  Lettre,  où  il  établit  ma- 
nifcftement  cette  propofition.  Son  fenti- 
ment  a  été  confirmé  par  M.  l'Abbé  de 
Riguet ,  Grand -Prieur  du  Chapitre  de 
Saint-Dié,  en  Lorraine.  T.  XII, ^.  135J, 

i35<^- 
REMY.  (Saint-)  Arrêt  du  Parlement 

d'Aix,  du  19  Avril  1668,  entre  les  Re- 
ligieux Obfervantins  de  Saint-Remy,  SC 
le  Curé  de  TEglife  Paroifiiale  de  cette 
Ville,  au  fujet  des  convois  &  enterre-, 
mens.  T.  III, /».  438,  439. 

Sur  la  Paroifle  de  Saint-Remy ,  près  Chc- 
vrcufc.  Voyez  Paris  ^  §.  IV,  n.  XIV. 

RENNES.  I.  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne,du  mois  d'Août  iGoG,  qui  juge 
dans  la  caufc  d'un  Religieux  de  l'Abbaye 
de  Saint-Melainc  de  Rennes ,  que  la  Pro- 
feflion  n'eft  valide,  fi  elle  n'eu  expreflc. 
T.  IV,  p.  20. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du 
7  Odbobre  1^13  ,  qui  renvoie  les  parties 
hors  de  Cour  ôc  de  procès,  fur  l'appcf 
comme  d'abus  d'un  Chapelain  Choriftc 
de  Saint- Pierre  de  Rennes,  pour  puni- 
tion contre  lui  décernée  par  le  Chapii^e. 
T.  II , /J.   1624,  1625. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du 
1 8  Août  1^23  ,  qui  ordonne  que  les  Rec- 
teurs des  Paroifîes  de  la  ville  de  Rennes, 
afiiftés  des  Prêtres  de  leurs  Eglifes,  lève- 
ront les  corps  des  décédés  en  leurs  Pa- 
roifles,  pour  les  porter  ^  conduire  aux 
Couvens  ou  autres  Eglifes  auxquelles  Xtî- 
dits  défunts  auront  choifi  leur  fépulturc. 
T.  m,/'.  411  ,  412. 

Autre  Arrêt  de  règlement  du  même  Par- 
Icment,  du  premier  Septembre  1623,  qui 
prefcrit  la  même  chofe  pour  toutes  les  ra- 
roifles  de  Bretagne.  T.  III ,  ^.  412,413. 

4.  Les  Religieux  de  Saint-Melaine  de 
Rennes ,  s'étant  agrégés  à  la  Congrégation 
Bénédi£binc  des  Monaftercs  exempts  ea 
France,  voulurent  fe  fouftraire  au  droit 
de  vifite  6c  de  correction  que  l'Evêquc 
de  Rennes  avoit  fur  eux;  mais  ce  Prélat 

y 
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y  a  été' maintenu,  tant  par  pluficurs  Arrêts 
du  Parlement  de  Rennes,  que  par  Arrêt 
contradictoire  du  Confejl- Privé ,  du  zi 
Juin  i<îi4,  par  lefquels  il  eft  ordonné. 
Que  ieldits  Religieux  feront  tenus  de  fouf- 
frir  la  vifîtc  5c  correction  dudit  Evêque, 
tant  fur  le  fait  de  la  difcipline  Monafti- 
que,  qu'autrement.  T.Yl^p.  531  &/uiv. 
T.  VII,  p.   91  &  fuiv. 

5.  L'Evêque  de  Rennes  rendit,  en  fai- 
fànt  la  vilîtc  de  fon  Diocefe,  une  Or- 
donnance pour  faire  déraciner  &  ôtcr  les 
ifs  qui  éçoient  placés  dans  les  cimetières, 
&  pour  les  faire  vendre  au  profit  des  Fa- 
bricjues,  fous  peine  d'inrcrdiclion  des  ci- 
metières &:  d'excommunication.  Le  Par- 
kitienc  de  Rennes  défendit  d'exécuter 
cette  Ordonnance.  L'Evêque  la  renouvel- 
la  ,  &  fit  même  abattre  des  ifs  dans  quel- 
ques cimetières.  Le  Procureur-Général  ap- 
pelle comme  d'abus  dcfditcs  Ordonnan- 
ces, &  le  Parlement  réitère,  tant  aux  Cu- 
rés, qu'aux  Laïques  qui  les  aideroicnt, 
les  défenfes  d'obéir  à  l'Evêquc.  Le  Con- 
feil-Peivé  ,  par  Arrêt  du  i}  Octobre  1637, 
évoquant  à  foi  les  appellations  comme  d'a- 
bus, &  y  faifant  droit,  mit  les  parties  hors 
de  Cour  &  de  procès ,  ôc  ordonna  que  les 
Ordonnances  de  l'Evêque  feroient  exécu- 
tées. T.  VI, /7.  341  &  fuiv. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  30  Oc- 
tobre 1637  ,  qui  règle  le  rang  &:  la  féance 
des  Chanoines  &:  du  Parlement  dans  l'E- 
glife  Cathédrale  de  Rennes,  lorfque  cette 
Cour  y  alfifte  en  Corps.  T.  V,  f.  1408 , 

1409- 

7.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  10  No- 
vembre 1660,  qui  renvoie  au  Parlement 
de  Rennes  le  procès  criminel  intenté  par 
le  Promoteur  en  l'Officialité  de  Rennes, 
contre  un  particulier  de  la  R.  P.  R.  &  en 
interdit  la  connoiflancc  à  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Paris.  T.  I, /?•  1814,   181  5. 

8.  Pluficurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat, 
des  4  Juin  1671,  28  Février  &:  16  Avril 
1^73»  9  Février  1674,  6  Juillet  16S9, 
concernant  les  convois  des  défunts  de  la 
ville  de  Rennes,  qui  ont  choili  leur  fé- 

f)ulture  dans  les  Maifons  Religiculcs  de 
adite  Ville.  T.  III,  p.  454  &  fuiv. 

9.  Long-temps  après  l'attribution  aux 
Diocefes  de  connoître  en  première  inftan- 
ce  des  caufcs  de  Décimes,  ces  ibrtes  de 
caufes  en  Bretagne  étoient  portées  aux 
Tribunaux  féculiers.  Le  Diocefe  de  Ren- 
nes ne  s'en  cft  mis  en  poflellion  qu'en 
1696,  en  exécution  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil, du  6  Juin  1696,  qui  porte  érablit- 
femcnt  d'un  Bureau  Diocéfain  en  la  ville 
de  Rennes.  T.  VIII,  p.   1899  &  fuiv. 

10.  L'Evêque  de  Rennes  voulant  réu- 
nir le  Prieure  Régulier  de  Saint-Sauveur 

//.  Partie. 


R  E.  R  H. 


77 


des  Landes ,  qui  cft  de  la  collation  de  l'Ab- 
baye exempte  de  Marmoutier,  au  Sémi- 
naire de  Rennes,  les  Religieux  de  l'Ab- 
baye appellerent  comme  d'abus,  &  ob- 
tinrent au  Grand-Confeil  un  Arrêt  favo- 
rable. L'Affaire  fut  renvoyée  au  Confeil 
d'Etat  ;  ôc  par  Arrêt  du  z  9  Octobre  1 700 ,  .  ; 
les  parties  ont  été  renvoyées  pardcvant 
rOfficial  de  Rennes,  pour  être  procédé  à 
l'union  du  Prieuré.  T.  II,  p.  870  &  fuiv. 
T.  X,  p.  1879  &  fuiv. 

1 1.  ArrêtduGrand-Confcil,du  16 No- 
vembre 1721 ,  au  fujct  d'un  Canonicatdc 
Rennes.  Voyez  Prévention^  §.  II ,  cas  VII. 

RÉOLE.  (La)  Voyez  Baïas ,  n.  I. 

REPOS.  Voyez  Sé^i ,  n.  111. 

RESTAURÉ.  (Abb.iye  de  N.  D.  de) 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7  Mai 
1650,  qui  règle  le  partage  des  biens  de 
l'Abbaye  de  N.  D.  de  Rcftauré,  Ordre 
de  Prémontre,  entre  l'Abbé  &:  les  Reli- 
gieux. T.  IV,  p.  1 1 14. 

RÉTHEL.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  29  Décembre  1693,  qui  juge  le 
Curé  de  Réthel  non-reccvable  à  intcrjet- 
tcr  appel  comme  d'abus  d'un  mariage  con- 
tracté par  fcs  Paroilliens  dans  une  Paroifle 
étrangère.  T.  V, /?.  1062,   1063. 

RETZ.  (  Cardinal  de  )  Voyez  Evêques, 
§.  VIII;  Pans  y  §.  XI,  num.  VI,  §.  V, 
72.  XXIII. 

RHEIMS.  I.  Les  Archevêques  de 
Rhcims  prennent  la  qualité  de  Légats  nés 
du  faint  Siège.  T.  Vil,/».  i4^3- 

2.  Le  Pape  Innocent  IV  préfidant  au 
premier  ConcilcdeLyon,  dérendit  .\  l'Ar- 
chevêque de  Rheims,  ôcàles  Officiaux, 
de  permettre  aux  Quêteurs  delà  Fabrique 
de  i'Eglif'c  de  Rheims  de  citer  devant  eux 
aucun  fujet  des  Sufîragans  de  Rheims. 
T.\\\,p.  1384. 

3.  On  rapporte  un  ancien  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  pour  l'Eglife  de  Rheims, 
qui  profcrit  le  terme  de  Mandamus  dans 
la  Commillion  adrefTéc  au  Chapitre  par 
l'Evêque,  pour  mettre  en  polleffion  d'un 
Canonicat  le  nouveau  pourvu.  T.  X,  pa- 
ges 1790,  1791. 

4.  Jean  le  Coq  rapporte  une  décifion  , 
rendue  de  Ion  temps  au  Parlement  de 
Paris ,  contre  un  OfHcial  de  Rheims ,  qui , 
en  jugeant  fur  l'appel,  s'étoit  fcrvi  de  ces 
termes,    mettons  l'appellation  au   néant. 

T.  VII,/>.  977. 

5.  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  13^3- 
en  1363  ,  pour  un  Canonicatdc  l'Eglife 

de  Rheims  ,  en  faveur  du  droit  du  Roi  de 
difpofer  pendant  la  Régale  d'un  Bénéfice 
dont  le  Titulaire  étoit  irrégulier.  T.  XI, 
p.  820. 

6.  Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du  1406. 
24  Juillet  1406,  dans  une  caufe  de  Ré- 
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gale,  au  fujet  d'une  Prébende  de  l'Eglifc 
de  Rheims.  T.  XI , /;.  1046,  1047. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Janv.  15x3,  contre  le  Chapitre  deRheims, 
en  faveur  du  Théologal  de  cette  Eglife. 

T.  m, p.  1151. 

8.  EtablifTement  d'un  petit  Séminaire 
en  la  ville  de  Rheims ,  en  1 5  67 ,  par  le 
Cardinal  de  Lorraine.  Règlement  audit 
Séminaire.  T.  II,/?.  608  &Juiv. 

9.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  18 
Décembre  1573,  fur  une  appellation  com- 
me d'abus  d'un  Monitoirc  o£troyé  par 
i'O/KcJal  de  Rheims ,  portant  les  noms  ÔC 
qualités  des  parties  qui  étoicnt  en  procès. 
Fut  dit  avoir  été  mal  &  abufivemcnt  pro- 
cédé. T.  VU,/'.  1059- 

10.  En  1 575  ,  fc  préfcnta à  juger  au  P. 
de  Paris,  la  queftion ,  fi  la  Principalité  du 
Collège  de  Rheims ,  fondé  dans  l'Univcr- 
fité  de  Paris,  qui  avoir  vaqué  pendant  la 
vacance  de  l'Archevêché  de  Rheims ,  avoic 
vaqué  en  Régale  ?  M.  de  Thou ,  portant 
la  parole ,  donna  fes  conclufions  contre  le 
Régalifte.  T.  XI,  />.  710,  711 ,  712. 

1 1 .  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  2  3  Août 
I J84,  entre  un  Chanoine  del'Eglife  de  S. 
Simphorien  de  Rheims,  Chantre  de  la 
Chapelle  du  Roi ,  &c  le  Chapitre  de  ladite 
JEglife ,  par  lequel  tous  les  fruits  font  adju- 
gés audit  Chanoine.  T.  II,/?.  1070. 

1 1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Février 
1630,  dans  la  caufe  concernant  la  Cure 
de  Trépigni ,  Dioccfc  de  Rheims ,  Béné- 
fice dont  avoit  été  pourvu  un  étranger. 
T.  XII ,  p.  ']6-j  &  fuiv. 

13.  Sur  ladémillion  de  M.  de  Sainte- 
Marie  de  l'Archevêché  de  Rheims,  le  Roi 
y  nomma  Henri  de  Lorraine ,  âgé  feule- 
ment de  quatorze  ans.  11  obtint  des  Bulles 
en  Cour  de  Rome,  avec  la  claufe,  càm 
ad  cetatem  Icgitimam  pervencrit ,  &  le  Pa- 
pe expédia  une  Commiffion  à  l'Evêquc 
de  Châlons  pour  régir  l'Archevêché  de 
Rheims ,  tàm  in  fpirituallbus  quàm  in  um- 
poralibus.  Henri  de  Lorraine  prêta  le  fer- 
ment de  fidélité,  &  fatisfit  à  toutes  les  for- 
malités pour  la  clôture  de  la  Régale. 

Ces  queftions  fe  préfenterent  à  juger,  le 
9  Juillet  1631:  1°.  fi  les  Bulles  étoient 
bonnes  &  valables  :  i°.  C\  la  Régale  étoit 
claufe  :  3°.  Çx  le  Pape  peut  commettre  l'ad- 
miniftration  d'un  Archevêché  avec  la 
claufe ,  tam  in  fpiritualibus  ,  &c.  T.  XI , 
p.  1043,  1044. 

1 4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du 
I  5  Décembre  1639,  qui  maintient  un  Rc» 
ligieux  dévolutaire  en  pofieflion  du  Prieuré 
d'Aumont,  Diocefe  de  Rheims.  T.  XII, 
p.  976-980  &  fuiv. 

15.  Une  queftion  de  préféancc,  entre 
l'Abbé  Commcndatairc  de  l'Abbaye  de  S. 
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Denis  de  Rheims  &  le  Prévôt  de  la  Cathé- 
drale, s'étant  préfentée  au  P.  de  Paris,  le 
zo  Dec.  1639,  M.  l'Avocat-Général  Ta- 
lon conclut  en  faveur  de  l'Abbé,  ôc  la 
Cour  a£pointa  la  caufe.  T.  IV,  />.  1 158  ^ 
1259.  T.  VIII, ;?.  143,  144. 

1 6.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  4  Juillet  i  ^4*< 
1641,  portant  caflation  des  procédures 
faites  par  le  Lieutenant  -  Criminel  de 
Rheims,  &  par  le  Parlement,  contre  les 
Sergens  porteurs  de  contraintes  du  Rece- 
veur des  Décimes  de  Rheims  :  l'Arrêt  ren- 
voie les  parties  en  la  Chambre  Eccléfiafti- 

que.  T.  VIII,  p.  2007  &fuiv. 

17.  Arrêt  du  Confeii-Privé,du  loJail-  i^45« 
let  1643  ,  en  règlement  de  Juges  entre  la 
Congrégation  de  faint  Maur  &  les  Syndic 

&  Receveur  des  Décimes  du  Diocefe  de 
Rheims,  qui  renvoie  les  parties  en  la  Cham- 
bre Eccléfîaftiquede  Rheims.  Il  étoit  quef- 
tion ,  fi  la  Sous-Infirmerie  de  l'Abbaye  de 
faint  Rémi  de  Rheims  étoit  contribuable 
ïiux  Décimes.  T.  VÏII,/;.  1966,  1967- 
2013  ^  fuiv. 

1 8.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  27  Nov.  1^43* 
1 64fi  ,  portant ,  aue  l'Archevêque  de 
Rheims,  fes  Grands-Vicaires,  Archidia- 
cres ou  autres  par  eux  commis,  pourront, 
pendant  le  cours  de  leurs  vifitcs ,  {c  faire 
rendre  compte  du  revenu  de  la  Fabri- 
que de  Fifmes ,  &  autres  du  Diocefe  de 
Rheims ,  ou  fe  faire  repréfenter  les  comp- 
tes rendus.  Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé  , 

du  31  Mai  1644,  portant,  que  l' Arrêt 
précédent  fera  exécuté.  T.  III,;?,  1508 
ù  fuiv. 

19.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  12  Mars  ^^4+; 
1 644 ,  qui  confirme  un  règlement  fait  par 
rOrticial  de  Rheims ,  pour  le  Vicaire  per- 
pétuel de  la  ParoifTc  de  faint  Timothéedc 
cette  ville,  &  le  Chapitre  de  l'Eglifc  Col- 
légiale de  faint  Timothée,  au  fujet  des  en- 
terremens ,  ouvertures  de  terre ,  oblations, 

&;  autres  fonctions  Paroiffialcs.  T.  III  ,^a- 
gc  ^\%  Ù  fuiv.  T.  VII, />.  639  ùfuiv. 

20.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Fév. 
1650 ,  touchant  la Pénitencerie  del'Eglife 
de  Rheims.  Par  cet  Arrêt ,  le  CoUataire 
de  l'Archevêque,  qui  étoit  le  plus  ancien 
des  Gradués,  y  fut  maintenu  en  cette  qua- 
lité. T.  X,  /7.  364  &  fuiv. 

21.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  t^  Juillet  1^50^ 
1^50,  portant,  que  les  deux  Chanoines 
choifis  par  M.  l'Archevêque  de  Rheims 
pour  l'alfifter ,  jouiront  de  tous  les  fruits  de 
leurs  Prébendes.  T.  II,/?.  981,982. 

22.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  28  Nov.  i^5<>« 
1650,  contre  lej  prétentions  du  Chapitre 

de  Rheims ,  &  en  faveur  de  l'Archevêque , 
qui  étoit  appellant  comme  d'abus  des  Or- 
donnances du  Chapitre,  portant  nomi- 
nation d'un  Grand-Vicaire  à  la  place  de 
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ceux  de  l'Archevêque,  fous  prétexte  de 
leur  abfence.  T.  II,  />.  530. 
i^5^'       z}.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  19 
Janv.  165 1 ,  qui  ordonne,  que  les  Rece- 
veurs &   Contrôleurs    des    Décimes  de 
Rheims,  feront  aflignés  au  Confeil,  avec 
furféance  de  toutes  les  procédures  par  eux 
faites  au  Parlement,  pour  raifon  de  leurs 
taxations.  T.  VIII  ^  p.  1758  &fuiv. 
'I(>52.       24.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  16  Octo- 
bre 1651,  pour  une  Prébende  de  l'Eglife 
de  Rheims ,  qui  avoit  été  réfignéc  entre  les 
mains  du  Roi  pendant  l'ouverture  de  la 
Régale.  T.  XI,  p.  1880,  1881. 
1660.        i5.L'Official  Métropolitain  de  Rheims 
avoit  évoqué  une  affaire  portée  à  l'Ofti- 
cialité  d'Amiens,  &:  fait  défenfes de  pro- 
céder en  cette  Oftîcialité  à  l'inftrucîion 
commencée.  L'Evêque  d'Amiens  prenant 
le  fait  &  caufedc  fon  Promoteur,  intcr- 
jetta  appel  comme  d'abus  de  ces  Senten- 
ces. Sur  cet  appel ,  le  Parlement  de  Paris , 
par  Arrêt  du  8  Mai  1660,  dit  qu'il  avoit 
été  mal  Se  abufivemcnt  jugé  par  cet  Offi- 
ciai. T.  ¥11,/».  1494»  '49  5- 
:i666.       26.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Nov. 
1666,  qui  déclare  le  Prieuré  d'Ormes ,  D. 
de  Rheims,  lequel  eft  à  la  collation  alter- 
native de  l'Archevêque  &  du  Grand- Ar- 
chidiacre, avoir  vaqué  en  Régale,  quoi- 
qu'il eût  vaqué  dans  le  tour  de  l'Archidia- 
cre. T.  XI  ,/7.  7  5 1 ,  7  5  2  ,  7  5  3. 
%6oo.       27.  Décret  d'union  du  petit  Séminaire 
établi  à  Rheims  par  M.  le  Cardinal  de  Lor- 
raine, au  grand  Séminaire  établi  en  l.iditc 
ville  par  M.  le  Tcllicr ,  en  1676,  ledit  Dé- 
cret, du  10  Octobre  1680.  T.  II,  p.  633 
&  fuiv. 
1 684.       Recueil  des  pièces ,  concernant  l'union 
du  Prieuré  de  laintc  Belandc  de  Thin-le- 
Monftier,  faite  en  1684,  au  Séminaire  de 
Rheims.  Formalités  qui  ont  été  obfervées. 

T.  II./?.  734;Y^-8»,i. 
Ï684.       28.  Arrêt  du  Conicil-Privé,  du  2  Mai 
1 684,  qui  carte  deux  Arrêts  du  P.  de  Mets, 
touchant  un  refus  de  Vifa  par  l'Archevê- 

3ue  de  Rheims  à  un  Prêtre  pourvu  en  Cour 
e  Rome  de  la  Cure  de  faint  Léger  de  Bo- 
"ham,  Diocefe  de  Rheims,  avec  les  Let- 
tres-Patentes, par  lefquelles  le  Roi  en- 
joint au  Parlement  de  Mets  d'enrég'ftrer 
ledit  Arrêt ,  enfcmble   l'Arrêt  d'cnrégif- 
trement  defditcs  Lettres-Patentes.  T .  X\l , 
^.851  &  fuiv. 
I690.       29.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  5  Sept. 
1690,  qui  règle  un  différend  fur  la  portion 
congrue,  entre  le  Chapitre  de  l'Edifc  de 
Rheims, ôc  quatre  Curés  de  la  ville.  To- 
me III  ,/>.  170  »  i?'- 
ifipi.        30.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  26  Août 
1691,   qui   condamne  les  Jéfuites  de  la 
ville  de  Rheims,  Prieurs  ôc  Curés  primi- 
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tifs  de  la  Cure  de  S.  Maurice  de  cette  ville , 
de  payer  au  Vicaire  perpétuel  de  ladite 
Eglile ,  la  fomme  de  trois  cens  livres  pour 
portion  congrue.  T.  III,  p.  69}  &  fuiv. 

31.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  18  Février  1697» 
1697  ,  en  faveur  de  l'Archevêque  de 
Rheims ,  contre  l'Abbeffe  de  Fontevrault , 
au  fujet  de  la  fortie  d'une  Religieufe  du 
Prieuré  de  Notre-Dame  de  Longuau ,  Dio- 
cefe de  Rheims.  T.  IV,/7.  1774-2083. 

3  2.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  26  Fé-  1 697, 
vrier  1697,  j)ar  lequell'Abbaye  delà  Val- 
dieu,  Dioceie  de  Rheims,  fpoliée  par  les 
troupes  ennemies,  a  été  déchargée  pour 
trois  ans  des  impofitions  du  Clergé.  To- 
meVIII,/'.  1191,  1292. 

33.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  30  Dec.  1698* 
1698,  qui  juge  y  avoir  abus  dans  le  Fï/â, 

&  dans  la  conclufion  cajpirulaire  donnée 
par  le  Chapitre  de  l'Eglife  de  Rheims,  au 
fleur  Bachelier,  fur  les  provifions  par  lui 
obtenues  en  Cour  de  Rome  du  Doyenné 
de  ladite  Eglife.  Ledit  Bachelier  renvoyé 
à  l'Archevêque  pour  prendre  fon  Fifa.  To- 
me X,  /?.  1640,  1641.  T.  XII, /?.  857, 
858. 

34.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  2  Janvier  170J, 
1702  ,  entre  deux  contendans  à  un  Cano- 
nicatde  l'Eglife  de  Rheims,  l'un  Réiigna- 
taircrefufé  en  Cour  de  Rome,  l'autre  pour- 
vu par  l'Ordinaire.  T.  XII,  p.  1668, 
1669,  1670. 

35.  Arrêt  duP.  de  Paris,  du  30  Avril  1717^ 
1717,  par  lequel   il  eft  ordonné,  qu'un 
Confeiller-Clcrc  au  Préfîdial  de  Rheims, 

qui  avoit  été  nommé  Officiai  de  la  même 
ville,  opteroit  dans  trois  mois.  T.  VU, 
p.  286 ,  287. 

36.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  S  Mai  1717. 
171 7,  qui  déclare  abufive  la  procédure 

faite  par  rOfficial  de  Rheims,  contre  un 
Vicaire  de  S.  Simphoricn  de  la  même  ville, 
qui  avoit  exercé  les  fonctions  Curiales  mal- 
gré l'interdit.  T.  VU,/?.  762,  763. 

37.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i72^« 
30  Juillet  17KÎ,  au  fujet  de  la  Théologale 

de  l'Eglife  de  Rheims.  Il  s'agifToit  de  fa- 
voir ,  u  ce  Bénéfice  avoit  vaqué  en  Régale 

f>ar  la  promotion  de  l'Evêque  au  Cardina- 
at,  fans  le  confentement  du  Roi.  T.  XI , 
p.  1990  &  fuiv. 

38.  Titres  ôc  procédures  pour  l'union 
de  l'Abbaye  de  Saint-Thierry  de  l'Ordre 
de  Saint-Benoît  à  l'Archevêché  de  Rheims, 
à  l'effet  de  pourvoir  .1  l'indemnité  de  l'E- 
glife ôc  de  l'Archevêché  de  Rheims ,  pour 
Péredtion  de  l'Evêché  de  Cambrai  en  Ar- 
chevêché. T.  X,/7.  \^6\  jufq.  1005. 

39.  Sur  rUniverfité  de  Rheims.  Voyez 
Univerfités ,  §.  IV. 

40.  Sur  la  Collégiale  de  Montfaucon, 
Diocefe  de  Rheims.  Voyez  Montfaucon. 

Zij- 
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I7Z3.  9^^  4^'  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
1 1  Avril  1723  ,  en  faveur  des  Chanoines 
Officiers  de  M.  l'Archevêque  de  Rheims, 
fur  le  droit  de  préfence  au  chœur,  qui 
leur  étoit  contefté  par  le  Chapitre.  Voyez 
Chanoines  privilégiés ,  §.  IV.  Suite. 

1745.  4z.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  19  Juin 
1745  ,  qui  ordonne  que  les  rôles  du  Dio- 
cefe  de  Rheims  dans  lefquels  les  Fabri- 
ques des  Paroifles  dépendantes  ou  préten- 
dues dépendantes  de  l'Ordre  de  Malte,  6c 
les  Bénéficiers  non  croifés  dudit  Ordre, 
fe  trouveront  compris,  feront  exécutés 
par  provifîon,  Rapp.  1750,^.  1^0  &  fuiv. 
Pièces j  p.  243  &  Juiv.  Voyez  Malte,  §.  V. 

1745.  43.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  22  Jan- 
vier 1745 ,  qui  caffe  &  annulle  deux  Sen- 
•  tenccs  du  Préfîdial  de  Rheims,  rendues 
contre  le  Curé  de  Saint- Pierre  de  cette 
Ville,  au  fujet  d'un  refus  de  Sacremens 
par  lui  fait  à  une  de  (es  Paroiffienncs. Voyez 
Sacremens,  §.  III,  n.  VII. 

1748.  44.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  31 
Janvier  1748,  qui  confirme  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais ,  qui  avoit  jugé  que 
la  Pénitencerie  de  l'Eglife  de  Rheims  eft 
un  Bénéfice  à  charge  d'ames ,  pour  raifon 
de  laquelle  le  Colîateur  a  le  choix  entre 
les  Gradués ,  même  dans  les  mois  de  ri- 
gueur. Rapp.  1750,^.  122  &  faiv.  Pie- 
ces  y  p.  212  &  fuiv.  Voyez  Pénitence- 
rie. 

,  RIEUX.  I .  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  du  19  Juillet  1577,  qui  ordonne 
qu'un  Chanoine  en  l'Eglife  de  Rieux  jouira 
des  gros  fruits  de  fa  Prébende,  pour  le 
temps  de  cinq  ans  qu'il  fera  aux  études, 
fauf  au  Syndic  à  en  demander  le  recouvre- 
ment, au  cas  que  ledit  Chanoine  ne  vou- 
droit  être  de  la  Profeffion  Eccléfîaftique. 
T.  II ,  /?.  1 1  i<j,  lï  17. 

2.  Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  27  Sep- 
tembre 166}  y  portant  règlement  pour  les 
penfions  fur  les  Cures  &  Prébendes  du 
Diocefe  de  Rieux.  T.  III, />.  203,  204. 

3.  Arrêt  du  Confeil,  du  24  Avril  1705, 
qui  renvoie  en  première  inftance  au  Bu- 
reau Diocéfain  de  Rieux  une  inftance  pour 
décharge  de  Décimes,  que  les  Auguftins 
de  la  ville  de  Pamiers  avoicnt  portées  à  la 
Chambre  fupérieure  deTouloufe.  Il  s'agif^ 
foit  de  la  taxe  à  laquelle  ilsavoientété  im- 
pofés  au  Diocefe  de  Rieux,  pour  leur  Cou- 
vent ÔC  fes  dépendances  dans  la  ville  de 
Savcrdun,  au  même  Diocefe.  T.  VIII, 
p.  2172  &  fuiv. 

4.  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  du  14 
Juillet  1 71 3  ,  qui  établit  le  droit  du  Roi 
de  conférer  les  Bénéfices  dépendans  des 
Abbayes  vacantes  dans  les  Diocefes  où  la 
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Régale  eft  ouverte.  T.  XI, p.  yj6,  777- 
784  &  fuiv. 

i^  5.  La  ParoifTc  de  la  ville  de  Rieux 
eft  deffervie  dans  l'Eglife  Cathédrale.  Cettd 
circonftance  avoit  engagé  M.  l'Èvêque  de 
Rieux  de  rendre,  le  18  Décembre  1721, 
de  concert  avec  fon  Chapitre,  une  Or- 
donnance, portant,  qu'à /'ûve/zi/*,  laMejfe 
de  Paroi Jfe  feroit  céléorée  à  huit  heures ,  à 
U Autel  dejliné  à  cet  ufage,  ù  que,  pour  né 
donner  lieu  à  aucun  concours  a'vec  l'Office 
Canonial ,  le  Chapitre  joindroit  l'heure  de 
Prime  a  celle  de  Matines  ^  (j  ne  pourrait 
commencer  Tierce  qu'à  neuf  heures  &  de- 
mie. Cette  Ordonnance  fut  paifiblement 
exécutée  jufqu'en  1729;  mais  huit  Cha- 
noines de  cette  Eglife  prétendant  qu'il  en 
réfultoit  des  inconvéniens ,  fe  détachèrent 
de  leur  Corps,  &;  profitant  de  l'abfencc 
de  leur  Prélat,  s'afTcmblerent  clandeftine- 
ment  dans  la  maifon  d'un  Laïque,  le  14 
Novembre  1729,  où  ils  prirent  une  déli- 
bération que  dorénavant,  aux  jours  de  Fê- 
tes &  de  Dimanches,  l'Office  de  Prime 
fe  diroit  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit  avant  le 
règlement  de  1722  :  2°.  fous  prétexte  de 
fendre  les  Bénéficiers  plus  affidus  aux  Of- 
fices du  jour  de  Noël ,  &  de  la  Nativité  de 
la  Vierge,  ils  réglèrent  qu'il  feroit  diftri- 
bué  à  ceux  qui  affifteroient  à  tout  l'Offi- 
ce ,  chacun  de  ces  deux  jours ,  une  foninié 
de  50  livres  :  3".  ils  ajoutèrent  que  qui- 
conque manqueroit  en  ces  deux  jours  d'af^ 
fifter  à  une  feule  des  Heures ,  feroit  privé 
de  l'entière  rétribution ,  fans  qu'aUcUn  fut 
cenfé  préfent  pendant  lefdits  Offices,  que 
les  malades  dans  la  Ville  &  ceux  qui  fô- 
roicnt  occupés  pour  le  Service  fpirituel  8c 
temporel  de  l'Eglife,  auquel  cas  ils  fe- 
roient  tenus  de  fe  faire  excUfer  nommé- 
ment. 

Telle  fut  la  délibération  infôl-me  du 
14  Novembre  1729,  à  laquelle  le  fîeur 
Garric,  Chanoine  &  Grand- Vicaire,  & 
le  fieur  Palene ,  Sacriftain ,  Se  en  cette  qua- 
lité Curé ,  s'oppoferent  &  en  appellcrent 
comme  d'abus  au  Parlement  deTouloufe. 
M.  l'Evêque  de  Rieux,  deux  Chanoines 
&  le  Syndic  des  Prébendes  ne  tardèrent 
pas  de  s'y  joindre  &  d'adhérer  à  l'appel. 
Il  y  avoit  trois  chefs  principaux  dans  la 
délibération  du  14  Novembre,  dont  M. 
l'Evêque  &  les  Chanoines  appellans  étoieïit 
en  droit  de  fe  plaindre.  1°.  Le  Chapitre 
avoit,  non-feulement  entrepris  de  faire,  de 
fon  autorité  privée,  desrégîemens  conc€t- 
nant  le  Service  divin ,  mais  il  avoit  même 
anéanti  l'Ordonnance  par  laquelle  fon 
Evêque  avoit  déterminé  le  temps  &  l'heure 
où  feroit  dit  l'Office  de  Prime  dans  la  Ca- 
thédrale :   2°.  le  Chapitre  avoit  fait  un 


?. 
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changement  dans  l'état  des  diftributions,  1735,    cafla  l'Arrêt  du  Parlcmcfir,    de 
fans  préalablement  avoir  obtenu  l'appro-  même  que  tout  ce  qui  s'en  étoit  cnluivi  ; 
bation  de  l'Evêque  ;  3".  les  termes  dans  &  S.  M.  évoquant  à  foi  le  fond  des  con- 
Icfquelsavoit été  conçue  ladélibération par  teftations,  ordonna  que  fur  icellcs  les  par- 
rapport  à  ceux  qui  pouvoient  être  excu-  ties  procéderoicnt  en  fon  Confeil.  La  Re- 
fés  de  l'affiftance  &  tenus  préfens,  étoient  quête  de  M.  l'Evêque  fut  jointe  à  l'inf- 
trop  généraux ,  &:  fembloient  comprendre  tance,  Se  il  fut  ordonne  que  l'amende  par 
les  Chanoines  même  qui  feroicnt  attachés  lui  confignée,  feroit  rendue, 
au  fcrvice  de  l'Evêque,  ou  par  lui  employés  Le  Chapitre,  perfuadé  qu'il  ne  devoit 
pour  le  bien  du  Diocefe.  Les  moyens  qui  point  s'attendre  à  un  Jugement  favorable, 
dévoient  appuyer  les  plaintes  de  M.  l'Eve-  &  encore   moins   depuis  qu'au  nom   du 
U€  de  Rieux ,  &  fon  appel  comme  d'abus  Clergé ,  MM.  les  Agens-Généraux  avoienc 
r  préfentoient  avec  évidence.  Voyez  Ser-  été  reçus  parties  intervenantes ,  fit  propo- 
vice  divin  ,  §.  IIL  Drjlributions...  Chanoi-  fer  à  M.  l'Evêque  de  Rieux  de  vouloir  bien 
nés  privilégiés,  §.  IV.  approuver  la diftribution  de  50  livres,  qui 
Cette  affaire  devint  très-confidérabl  eau  avoit  été  fixée  pour  les  afliftanccs  aux  Of- 
Parlement  de  Touloufe.  Le  Procès  ayant  fices  des  jours  de  Noël  &  de  la  Nativité  de 
été  rapporté  en  la  Grand'Chambre ,  le  28  la  Vierge;  confentant  au  fnrplus  ledit  Cha- 
Mai  1733,  il  y  eut  un  Arrêt  de  partage.  pitre  que  par  rapport  aux  deux  autres  chefs 
Le  Rapporteur  fut  d'avis  d'ordonner  l'cxé-  quiconcernoientlatranfpofitiondcl'hcure 
cution  des  délibérations  du  Chapitre,  en  de  Prime,  &  les  abfenccs  des  Chanoines 
déclarant  qu'il  n'y  avoit  abus.  L'avis  du  privilégié?,  les  chofesfulfent  rétablies  dans 
Compartiteur  étoit,  au  contraire,  dédire  l'ordre  àcs  règles  Canoniques,  fans  avoir 
qu'il  y  avoit  abus  dans  les  réglemcns  que  aucun  égard  à  l'Arrêt  du   Parlement  de 
le  Chapitre  s'étoit  ingéré  de  taire,  au  mé-  Toulouie. 

pris  de  l'autorité  de  l'Evêque.  Le  partage  M.  l'Evêque  de  Rieux,  conduit  par  un 
fut  porté  en  la  première  Chambre  des  En-  efpric  de  paix  &  d'union,  voulut  bien  en- 
quêtes ,  ou  intervint  Arrêt  le  8  Juillet  fui-  trer  dans  ces  voies  de  conciliation  i  il  ac- 
vant,  par  lequel  il  fut  déclaré  n'y  avoir  cepta  l'accommodement  propofé  par  le 
abus  dans  les  délibérations  du  Chapitre  Chapitre.  MM.  les  Agcns-Généraux  l'ac- 
dcs  14  Novembre  &  13  Décembre  1719.  cepterent  aufli;  ôc  en  conféquence  eft  in- 
Ce  faifant,  ordonné  qu'elles  fortiroient  tcrvenu  Arrêt  au  Confeil  d'Etat,  \e  i6 
leur  plein  &  entier  effet;  M.  l'Evêque  con-  Septembre  1735,  par  lequel  S.  M.  fai- 
«iamné  en  l'amende  de  75  livres  envers  le  fant  droit  au  principal,  ayant  égard  à  la 
Roi,  6c  à  la  moitié  envers  le  Syndic  du  Requête  de  l'Evêque  de  Rieux,  &  à  celle 
Chapitre,  pour  lui  tenir  lieu  de  domma-  des  Agens-Généraux,  a  caffé  &  annullé 
ges  ic  intérêts.  Il  fut  ordonné  pareillement  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  en  ce 
que  les  dépens  faits  par  le  Chapitre,  fc-  qu'il  avoit  autorifé  la  délibération  du  Cha- 
roient  pris  fur  les  revenus  communs.  En-  pitre  du    14  Novembre   1719,  portant, 
fin,  les  épiées  furent  taxées  à  306  écus,  qu'aux  jours  de  Dimanche  on  diroit  Prime 
outre  30  vacations.  à  l'heure  accoutumée,  comme  il  étoit  d'u- 
Un  Arrêt  de  cette  nature,  qui  bleffoit  fage  auparavant;  &  fur  ce  chef  il  efb  dit 
fi  ouvertement  la  dignité  Epifcopale ,  ne  que  le  Chapitre  feroit  tenu  de  fc  confor- 
pouvoit  pas  avoir  une  longue  exécution.  mer  à  l'Ordonnance  de  M.  l'Evêque  du 
M.  l'Evêque  de  Rieux  fc  pourvut  au  Con-  18  Décembre  1712.  Par  ce  même  Arrêt 
fcil  du  Roi ,  6c  fit  voir  par  fa  Requête  que  il  eft  ordonné  que  la  claufe  de  ladite  dé- 
fi cet  Arrêt  fubfilloit,  le  Chapitre  feroit  libération,  qui  obligeoit  les  membres  du 
le  maître  de  faire  des  régicmcns  concer-  Chapitre  qui  n'alfifteroicntpas,  de  fe  faire 
nantie  Service  divin  fans  le  confentcment  excufer  nommément,  feroit  entendue  de 
de  l'Evêque,  d'ordonner  les  diftributions  manière,  que  ceux  qui  feroient  occupés 
pour  les  afîîftances  d'une  manière  oppo-  aux  affaires  fpiritucllcs  ou  temporelles  de 
fée  à  celle  qui  eft  prefcrire  par  la  Bulle  l'Eglife  ou  du  Diocefe,  feroient  feulement 
de  fondation  de  fon  figlife,  de  donner  avertir  le  Pointeur,  lorfqu'ils  s'abfeate- 
atteinte  aux  réçicmens  faits  par  l'Evêque,  roient,  fans  que  ledit  Pointeur,  ni  autres, 
&  de  changer,  l'ans  fa  participation,  l'ordre  puffent  entrer  en  aucune  connoiffancc, 
du  Service  divin  :  qu'enfin  le  Chapitre,  ni  examen  des  caufes  d'abfcncc. 
au  moyen  de  cet  Arrêt,  devenoit  Juge  de  Quoiquecet  Arrêt  ait  été  rendu  decon- 
l'excuic  des  Chanoines  privilégiés,  fans  cert  ôc  du  confentement  des  parties,  rela- 
même  excepter  ceux  à  qui  de  droit  la  pré-  tivement  à  la  Déclaration  du  Chapitre  qui 
fcnce  ne  peut  être  contcftéc.  Les  moyens  avoit  précédé ,  il  n'en  eft  pas  moins  con- 
dc  ce  Prélat  parurent  fi  folides,  que  le  fidérable  pour  le  maintien  de  l'autorité 
Roi ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil ,  du  4  Avr.  Epifcopale.  Cet  Arrêt  ne  diffère  des  au- 
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très ,  qu'en  ce  que  les  parties  qui  dévoient  tions  y  contenues.  T.  Il,  p.  37  ù/uiv*. 
être  condamnées  par  les  Juges,  ont  elles-  2.  Dansi'Eglifc  de  la  Rochelle  les  Di- 

mêmes    prononcé     leur    condamnation,  gnités  font  incompatibles  avec  les  Prébcn- 

Rapp.  1740,^.  24  0  fuiv.  Pièces  y  p.  24  des.  C'eft  la  difpolîtion  des  Lettrcs-Paten- 

jujq.  58,  tes  de  1664,  &  de  l'Arrêt  du  Parlement; 

pour  la  vérification  defdites  Lettres.  To- 

RIEZ.  I.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  me  11,^.  35-39. 
2é  Novembre  1(^3  2 ,  par  lequel  le  Juge  6c  Les  mêmes  Lettres-Patentes  6c  l'Arrêt 
le  Procureur  du  Roi  de  Digne,  qui  s'é-  de  vérification  portent,  que  les  fufditcs 
toient  tranfportés  à  Riez,  après  le  décès  Dignités  ne  pourront  être  pofledées  qu'à 
de  l'Evêque,  fous  prétexte  d'y  faifir  ôc  de  lage  de  vingt-cinq  ans  commencés,  & 
conferver  les  droits  du  Roi,  &:  qui,  pour  les  fimples  Prébendes  à  l'âge  de  vingt- 
cet  effet,  avoientconfumé  notable  fomme  deux  ans  auffi  commencés,  &  que  les 
d'argent  en  vacations,  font  condamnés  à  pourvus  d'icelles,  chacun  à  leur  égard, 
rendre  les  deux  tiers  des  taxes.  T.  XI,  ieront  tenus  de  recevoir,  favoir,  les  titu- 
p.  334.  laires  des  Dignités,  l'Ordre  de  Prêtrife, 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 1  &  les  pourvus  de  Prébendes ,  l'Ordre  de 

Mai  1^38,  contre  M.  d'Attichy ,  Evêque  Sous-Diacre  dans  l'an  de  leur  prife  de  pof- 

de  Riez,  qui  avoic  fait  profelîion  dans  feflîon.  T.  II,  p.  36-40. 
l'Ordre  des  Minimes,  par  lequel  il  eft  dé-  3.  Dans  l'Eglife  de  la  Rochelle  il  y  a 

claré  inhabile  à  fuccéder  ab  intejlat  à  fcs  deux  Prébendes  particulièrement  afFcclées 

parcns.  T.  II,/'.  z-j^Ù  fuiv.  aux  Docteurs  ou  Licenciés  en  Théologie 

RIMÉIZE.  (  Prieuréde)  Voyez  Afe/z</^.  de  la  Faculté  de  Paris,  lefquelles  ne  peu- 

RIOM.  I.  Conteftation  élevée  dans  la  vent  être  remplies  d'autres  perfonnes  que 

ville  de  Riom,  au  fujct  d'une  Vicairie,  de  la  fufdite  qualité.  Ainfi  réglé  par  les 

ou  Commiffion  de  Meffes,  fondées  en  Lettres-Patentes  de  1664  &  par  l'Arrêt  de 

l'Eglife  du  Marturé,  décidée  par  Henrys.  vérification.  T.  II,  p.   36-40. 
T.  XII, />.  571,  571-577  0  fuiv.  Suivant  l'Arrêtdevérification,  les  deux, 

%.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 3  Doûeurs  ou  Licenciés  pourvus  àçs  fufdi- 

Juillet  1630,  qui  maintient  le  Gardien  des  tes  Prébendes,  font  tenus,  l'un  de  faire 

Cordeliers  de  Riom  en  poffeflion  de  pren-  leçon  en  Théologie  deux  fois  la  femaine, 

dre  en  fon  Eglife  la  première  place  dans  &  l'autre  de  prêcher  dans  la  Cathédrale 

les  hautes  chaires  au  fond  du  chœur,  en  toutes  les  Fêtes  annuelles  &  de  la  Vierge > 

entrant  à  main  droite,  es  enterremens  qui  &  les  premiers  Dimanches  des  mois.  To- 

fe  feront  en  ladite  Eglife,  efquels  aflif-  me  II,/?.  44. 

tcra  le  Curé  de  Saint- Amable,  ou  fon  Vi-  4-  Par  le  même  Arrêt,  tant  les  Dignités 

Caire.  T.  III,  p.  493.  que  les  Chanoines,  ne  peuvent  être  ab- 

Sur  les  Récollets  de  Riom.  Voyez  Ré-  lens  plus  de  deux  mois  dans  l'année  :  ils 

collets.  font  privés,  après  ce  temps-là,  de  toutes 

RIS.  Sur  le  Prieuré  de  N.  D.  de  Ris,  diftributions  &  autres  émolumcns.  T.  II, 

Diocefe  de  Clermont.  Voyez  Clermont ,  p.  44. 
n.  XXIII.  5.  Lettres -Patentes,  du  mois  de  Juin 

ROBERT.  (Saint-)  Voyez  Cueaux^n.l.  166^,  vérifiées  au  Parlement,  pour  l'éta- 

ROCHELLE.  (La)  i.  Le  Pape  Inno-  bliffcment  d'un  Séminaire  à  la  Rochelle. 

centX,  par  fa  Bulle  du  mois  de  Mai  1648,  T.  Il  y  p.  674. 

transfère  l'Evêché  de  Maillefais  à,  la  Ro-  6.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  16  Oc- 

chelle,  au  lieu  de  Fontenai-le- Comte.  La  tobre  1641  ,  qui  attribue  la  connoiflancc 

même  Bulle  ordonne  l'éreAion  d'un  Cha-  des  petites  écoles  à  l'Evêque  de  la  Ro- 

pitrc  féculier  en  ladite  ville  de  la  Rochel-  chelle  ou  à  fon  Officiai,  ôc  défend  à  la 

le,  &  confirme  la  fécularifation  du  Mo-  Cour  Souveraine  de  Salins  &  au  Préfîdial 

naftere  de  Maillefais  en  faveur  dudit  Cha-  de  la  Rochelle  d'en  connoître.  T.  l^pa- 

pitre.  Bulle  de  ce  Pape.  T.  II,  /?.  22  ùf.  ge  994. 

Lettres-Patentes,  du  mois  d'Août  1 648,  7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  pre- 

fur  ladite  Bulle.  T.  II,/'.  29,  30.  mier  Février  1647,  qui  adjuge  une  rente 

Autres  Lettres  -  Patentes ,  du  20  Mai  léguée  ù  la  boîte  des  pauvres  de  la  R.  P. 

1 664,  qui  confirment  la  tranflation  de  l'E-  R.   de  la  Rochelle  aux  Religieux  de  1 


a 


vêché  de  Maillefais  à  la  Rochelle,  &  la-  Charité,  comme  Adminiitrateurs de l'Ho- 

ditc  fécularifation  &  éredion  du  Chapi-  pital  de  cette  Ville.  T.  I ,  p.  1841. 

tre  de  la  même  Ville.  T.  II,  /».  31  &  f.  8.  Ordonnance  de  l'Intendant  delaRo- 

Arrêt  du  Parlement,  du  4  Mai  1665  >  chelle,  du   14  Octobre  i6éi,  pour  l'ob- 

portant    vérification  de  la  Bulle  &  des  fervation  de  la  Déclaration  de  162 S ,  fur 

Lettres-Patentes,  aux  charges  ôc  condi-  la  réduction  de  la  Rochelle,  ôc  l'expul- 
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fion  des  Rcligionnaircs  qui  s'y  font  habi- 
tues depuis,  contirmcc  par  les  Arrêts  du 
Conieil  d'Etat  du  ii  Novembre  1661  5c 
16  Odobre  1661.  T.  I,/>.  1191  &  fuiv. 

9.  Anêt  du  Parlemen  t  de  Paris ,  du  mois 
de  Mai  1669,  qui  maintient  en  polTef- 
fion  du  Prieuré  d'Evreine,  Diocele  de  la 
Rochelle,  le  pourvu  par  l'Evêque  de  la 
Rochelle  pendant  la  vacance  de  l'Abbaye 
dont  ce  Bénéfice  dépend.  T.  XI,  /».  781. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
9  Juillet  1671 ,  qui  infirme  la  procédure 
faite  par  le  Lieutenant-Général  de  la  Ro- 
chelle, touchant  la  validité  d'un  mariage; 
lui  défend  de  connoîtrc  des  caufes  de  cette 

Qualité,  &  enjoint  de  les  renvoyer  au  Juge 
'Eghlc.  T.  V,  p.  944»  945- 

11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
16  Février  1673,  q"i  déclare  abulive  la 
procédure  de  l'Official  de  la  Rochelle ,  qui 
avoic  procédé  fur  la  requête  du  Promo- 
ccur  contre  un  particulier  qui  avoit  con- 
tradé  mariage  devant  un  autre  Prêtre  que 
le  Curé  des  contracbans.  T.  V,  />•  95 i» 

953- 

RODEZ.  I.  Diflérend  entre  l'Evêque 

<lc  Rodez  ôc  celui  de  Cahors,  fur  les  li- 
mites de  leurs  Dioccfes,  terminé  dans  un 
Concile  d'Auvergne,  au  rapport  de  Gré- 
goire de  Tours.  V  oyez  Cahors ,  n.  I. 

a.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de 
l'an  1587,  qui  maintient  en  poflelijon  du 
Prieuré  de  Lufignac ,  en  Rouergue ,  un 
poflcfïeur  triennal ,  avec  titre  coloré.  To- 
me Xll,  D.  1 590. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  13  Oc- 
tobre KÎ63  ,  portant  défenfes  au  Chapitre 
de  Rodez  iic  aux  Vicaires-Généraux  qu'il 
avoit  nommés,  de  troubler  l'Evêque  de 
Rodez,  ni  fcs  Vicaires- Généraux  &  les 
autres  Officiers,  en  l'exercice  de  la  Jurif- 
diclion  &:  fonctions  Epilcopales,  iufqu'à 
ce  que  la  rëfignation  faite  par  ledit  Evê- 
qnc  en  faveur  de  M.  Abelly,  ait  été  ad- 
mife  par  le  Pape  :  pareilles  défenfes  aux 

Siurvus  par  Sa  Majcfté  des  Bénéfices  du 
ioccfc  de  Rodez ,  fous  prétexte  de  va- 
cance de  cet  Evêché ,  ou  par  Sa  Sainteté , 
foit  par  les  Vicaires-Généraux  dudit  Cha- 
pitre, fur  le  prétendu  défaut  de  puiflancc 
îludit  Evêque  &:  de  fcs  Grands- Vicaires, 
de  troubler  en  la  poflcllîon  defdits  Béné- 
fices les  pourvus  par  ledit  Evêque  ou  par 
fcs  Vicaires.  T.  II,  /?.  596  ù fuiv.  T.  XI, 
p.  66^  ù  fuiv. 

4.  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  du  3  i  Mai 
1690,  &  du  5  Octobre  1691  ,  en  faveur 
de  l'Evêque  de  Rodez ,  contre  l'entrcprife 
du  Préfidial  de  cette  Ville ,  qui  vouloit  ju- 
ger en  dernier  rciïbrt  un  Prêtre  accufé 
d'avoir  tué  d'un  coup  de  piftolct  un  par- 
ticulier à  l'ilfuc  de  Vêprci,  le  jour  de  P.-i- 
qucs.  Voyez  PréfiÀiaux. 
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5.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 1  Dé- 
cembre 1657,  qui  cafle  toutes  les  procé- 
dures &  Ordonnances  de  la  Chambre  Sou- 
veraine des  Décimes  de  Touloufe  rendues 
contre  le  Syndic  du  Diocefe  de  Rodez, 
dépendant  de  la  Chambre  Eccléfiaftique  de 
Bourges  i  avec  défenfes  aux  Bénéficiers  de 
Rodez  de  fe  pourvoir,  ni  en  ladite  Cham- 
bre de  Touloufe,  ni  au  Confeil.  T.  VIII , 
f.  2050  ù  fuiv. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  ï  8 
Mars  1 745 ,  dans  la  caufe  du  Prieuré  fim- 
ple  &  féculier  de  Sermur ,  Diocefe  de  Ro- 
dez ,  à  la  collation  de  l'Abbé  de  Moiflac. 
T.  XII,  ^.  II 10  &  fuiv. 

7.  Sur  cette  queftion  :  s'il  eft  à  la  liberté 
du  Diocefe  de  Rodez  d'être  du  reflbrt  de 
la  Chambre  de  Bourges,  ou  de  celle  de 
Touloufe  ?  Voyez  Chambres  Souveraines, 
§.  I,  «.  VUI. 

C?»  s.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  ij 
Février  1738,  par  lequel  S.  M.  évoque 
à  fa  perfonne  &c  à  fon  Confeil  l'appel  com- 
me d'abus  interjette  au  Parlement  de  Tou- 
loufe par  le  ficur  Briane,  Curé  de  N.  D. 
de  Rodez,  d'une  Ordonnance  rendue  par 
l'Evêque  de  Rodez,  le  23  Oûobre  1737, 
par  laquelle  ce  Prélat  reftreignoit  ledit  Cu- 
ré à  fes  fculs  Paroifliens  pour  le  Sacrement 
de  Pénitence Autre  Arrêt  du  Con- 
feil ,  du  z  5  Février  1738,  par  lequel  S.  M. 
a  déclaré  n'y  avoir  abus  en  l'Ordonnance 
du  même  Prélat ,  du  9  Août  1739,  par  la- 
quelle il  avoit  reftreint  le  ficur  Guirbaldi  , 
Curé  de  la  Madelaine  de  Rodez,  à  fcs 
feuls  Paroifliens  pour  i'adminiftration  du 
Sacrement  de  Pénitence.  L'Arrêt  enjoint 
audit  Curé  d'y  obéir,  fous  les  peines  de 
droit.  Voyez  Curés,  §.  XV,  n.  VI. 

ROIE.  1.  En  1648,  le  Roi  s'eft  aflli- 
ietti  k  l'établiflcment  d'un  Théologal  dans 
l'Eglife  Collégiale  de  Roie,  dont  il  con- 
fère les  Prébendes.  T.  III, /?.   1141. 

z.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Janvier  1653  ,  qui  maintient  en  polTeflion 
du  Doyenné  de  Roie  l'élu  par  le  Chapi- 
tre, contre  un  Réfignataire.  T.  XII,  oa- 
ges  1301,   1303. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 1 
Janvier  1667,  concernant  le  Théologal 
de  l'Eglife  de  Roie.  T.  III, />.  1 135-1 149. 

4.  Sur  le  Chapitre  de  Roie.  V.  Amiens, 
n.  XXIII. 

5.  Sur  l'Abbaye  de  Notrc-Dame-aux- 
Bois  de  Roie.  Voyez  Noyon ,  n.  XV. 

ROMANS.  (  Prieuré  dcSainr-Simpho- 
rien  de  )  Voyez  Angers ,  n.  XLVIII. 

RONCERAL  (Abbaye  du )  Voyez  An^ 
gersy  n.  XXI. 

RON VILLE.  Voyez  Normandie ,  §.  II , 
n.  VI. 
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ROQUENCOURT.  Voyez  Amiens, 
n.  XI. 

ROSAI.  Voyez  Meaux ,  n.  XIV. 
>  ROSIERES.  (  Prieuré  de  )  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  lO  Mars  1663  ,  en  la 
caufc  du  Prieuré  de  Rofieres,  qui  défend 
aux  Notaires  de  délivrer  aux  Parties  des 
minutes  des  procurations  pour  réfigner  en 
Cour  de  Rome ,  &  aux  Banquiers  de  les 
envoyer.  T.  X,  yp.   13  17. 

ROSOI.  Voyez  Laon,  n.  X. 
577.       ROUEN.  I.  Chilpéric  demanda  juftice 
au  Concile  tenu  à  Paris,  en  577,  de  Pré- 
textât, Archevêque  de  Rouen,  requérant 
qu'il  fût  puni  i'uivant  les  Canons  ,  comme 
atteint  de  crime  de  lezc-Majefté  au  pre- 
mier chef,  pour  avoir  confpiré  avec  Mé- 
rovée ,  fon  fils ,  qui  vouloir  ulurper  la  Cou- 
ronne, pour  lui  avoir  fait  époufer  à  def- 
fein  la  Reine  Bonichilde,  pour  avoir  fol- 
Jicité  fon  peuple  à  prendre  les  armes  con- 
tre lui ,  &:  fuborné  des  aflaffins  pour  le  tuer. 
T.  VI,  p.  13. 
1207,        2.  En  1207,  le  Siège  de  Rouen  étant 
vacant,  le  Maire  de  la  Ville  fit  emprifon- 
ner  le  valet  d'un  Chanoine,  pour  s'être 
trouvé  dans  quelque  mêlée  ;  le  Chapitre 
mit  en  interdit  l'Eglife  Métropolitaine  bL 
toutes  les  ParoifTes  de  la  Ville  ;  &  ne  vou- 
lut point  le  lever,  malgré  les  ordres  cx- 
"J)rès ,  &  les  menaces  de  Philippe-Auguftc, 
jufqu'à  ce  que  le  prifonnier  eût  été  rendu 
libre  à  fon  maître,  &  repréfenté,  &  que 
le  Maire  eût  donné  caution  de  payer  l'a- 
mende. T.  VI,  jP.  lî. 
1355».       Semblable  interdit,  en  1359,  fur  les 
Eglifcs  de  Mantes ,  parce  que  les  Officiers 
de  cette  Ville   ne  vouloient  pas  rendre 
deux  Clercs  détenus  prifonniers.  Ibid. 
ixij,        3-  Pai"  ""  traité  fait,  en  1137,   entre 
l'Archevêque  de  Rouen  &  le  Chapitre  de 
Saint-Melon  de  Pontoife,ccChapitre pro- 
met de  payer,  une  fois  l'an,  à  l'Archevê- 
que cent  fols  parifis,  quand  il  le  vifitera 
en  pcrfonne,  &  de  lui  préparer  un  loge- 
ment fourni  des  chofes  néceflaires  ,  ce  qui 
n'étoit  pas  encore  la  procuration  entière. 
Il  paroît  par  le  même  traité  que  ce  Cha- 
pitre donnoit  une  fomme  plus  conlidé- 
rable  pour  la  première  vifite  que  chaque 
Archevêque  faifoit.  Par  un  ancien  regif- 
tre  confcrvé  dans  l'Eglife  de  Rouen ,  il 
paroît  que  ce  Chapitre  payoit  pour  la  pro- 
curation entière,  quinze  livres,  monnoie 
de  Paris.  Il  contient  auffi  la  taxe  de  plu- 
iieurs  autres  Bénéfices  du  Dioccfe.  T.  VII , 
p.  199 ,  200. 
12.49.       4.  En   1249,   Eudes,  Archevêque  de 
Rouen,  régla,  par  Sentence  arbitrale,  que 
l'Archidiacre  du  Vexin  pourroit  vifiter  les 
Curés  &  les  Prêtres  des  Paroifles  dépen- 
dantes du  Chapitre  de  Saint-Udcvcrt  de 
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Gournai ,  fans  préjudice  du  droit  du  Doyen 
ÔC  du  Chapitre.  T.  II,/».  1899. 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3   i^l^t 
Juillet  1338,  dans  la  caufe  d'une  Prébende 

de  l'Eglife  de  Rouen  entre  deux  Régalif- 
tes.  T.  XI,  p.  806,  807,  808. 

6.  Arrêt  du  P.  de  Rouen,  du  mois  de  ^l^i^ 
Juin.  I  372,  contre  l'Archevêque  de  Rouen, 

fur  un  appel  comme  d'abus.  T.  YW^  pa- 
ge 1544. 

7.  Bulle  du  Pape  Grégoire  XI,  du  28   1375* 
Août  1375,  par  laquelle  ce  Pape  recon- 

noît  &  approuve  le  droit  de  Régale ,  donc 
nos  Roisétoienten  polTelTion  dans  l'Eglife 
de  Rouen.  T.  XI,  p.  237,  238. 

8.  Dans  les  Archives  de  Rouen  on  con-  ï4î*''< 
ferve  un  acle  de  fatisfaction  faite  en  l'an 
1452,  à  un  Archevêque  de  Rouen  par  les 
Cordeliers  de  la  Ville,  qui  avoient  publié 

un  miracle  de  faint  Bernardin,  fans  l'ap- 
probation de  l'Ordinaire.  T.  \,  p.  655. 

9.  Une  ancienne  Ordonnance  du  Bailli  I493< 
de  Rouen ,  du  1 1  Mars  1 49  3  ,  porte ,  que 

des  deniers  communs  feroit  bâtie  unemai- 
fon  dans  la  Ville  pour  les  aflemblées  des 
Marchands  &  autres  perfonncs ,  afin  d'ô- 
ter  l'abus  de  s'aflcmbler  dans  l'Eglife  Mé- 
tropole. T.  V, /J.  161 7,  1618. 

10.  Le  14  Décembre  1 545 ,  le  Parlement  1 54J4 
de  Rouen  déclara  abufive  une  Sentence 

de  rOfficial  de  Rouen ,  contre  un  habi- 
tant du  Perche,  portant  citation  pardc- 
vant  ledit  Officiai ,  ainfi  que  l'exécution 
d'icelle,  &  tout  ce  qui  s'en  étoicfuivi: 
cette  Cour  ordonna  que  l'Archevêque  bail- 
leroit  Vicariat  à  quelque  notable  perfon- 
nagc  pour  connoître  des  appellations  in- 
terjettéesdcl'Official  de  Séez,  ou  le  Dio- 
céfain,  par  les  demeurans  dans  le  rcfTort 
du  Parlement  :  &  qu'au  défaut  de  ce  faire , 
il  feroit  procédé  par  faifie  de  (on  temporel 
&  autrement ,  ainfi  qu'il  appartiendroic 
par  raifon  ;  que  fi  l'appellant  étoit  excom- 
munié, il  leroit  abfous,  fi  abfous  n'avoir 
été.  T.  VII,  p.  216,  217. 

11.  Arrêt  du  Confcil-Privéjdu  10  Juin  I554i 
1554,  qui  cafle  plufieurs  Arrêts  du  Par- 
lement de  Rouen,  &:  qui  porte  règlement 
entre  l'Archevêque  &  le  Parlement,  fur 

le  rang  oc  la  féance  que  cette  Cour  doit 
avoir  dans  l'Eglife ,  dans  le  cas  des  Pro- 
cclfions  générales  ordonnées  par  le  Roi, 
&  fur  le  droit  de  l'Archevêque  d'en  dé- 
terminer le  jour  6c  l'heure.  T.  Y,  p.  1 394, 
1395.  T.  VI, /.  25,  2<î,  27-        . 

12.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  I5«>"< 
premier  Février   1586,  qui  adjuge  à  un 
Chanoine  de  Rouen ,  Chantre  de  la  Cha- 

elle  du  Roi ,  tous  les  fruits  de  fa  Pré- 
endc,  excepté  les  diftributions  manuel- 
les. T.  II,/7.  1070,  1071. 

13.  Arrêt  du  Confcil-Privé, du  premier  ^^o^i 

Avril 


l 
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Avril  I  ^09  ,  portant ,  que ,  fans  avoir  égard  20.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat ,  du  17  Juin  i  (j  e  t  j 
à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  l'Or-  1651  ,  en  caflation  d'un  Arrêt  du  Parle- 
donnance  de  l'Archidiacre  du  Vexin-Nor-  ment  de  Rouen ,  touchant  la  Jurildiction 
mand  pour  U  reddition  du  compte  de  la.  de  l'Archevêque  de  Rouen  dans  ce  Dio- 
tabrique  de  l'Eglife  Paroilliale  d'Elbeuf,  cefe,  après  la  démifîion  de  fon  Archevê- 
aura  (on  effet,  &c  que  les  comptes  des  Fa-  ché  agréée  par  le  Roi,  6c  non  admife  en- 
briques  feront  rendus  pardcvant  les  Ar-  corc  par  le  Pape.  T.  II,  p.  389,  390. 
chidiacres  ou  leurs  Commis.  T.  III, /Ja-  T.  XI,  ^.  6^^,  6'j6. 
ge  i48<î  ù  fuiv.  II- Deux  Arrêts  du  Confeil-Privé,  des  16^^. 

1^18.        14.  Arrêt  du  Confcil-Privé , du  29  Mai  12  Décembre   1653  &  2.  Juin  1654.  Par  1654* 

161 8,  qui  règle  la  féance  du  Parlement  le  premier,fur  une  demande  en  augmcn- 

de  Rouen  SiL  de  la  Chambre  des  Comptes  tation  de  portion  congrue  pour  avoir  des 

dans  l'Eglife  Cathédrale,  T.  V, /.  1404.  Vicaires,  pourfuivie  au  P.  de  Rouen,  le 

'^3°'        15.  Arrêts  du  Confeil,  du  30  Juillet  Roi  renvoie  les  parties  pardevant  l'Arche- 

^6^1.   1630,  &  du  Z9  Juillet  1631  ,  qui  caflent  vêque;  &  par  le  fécond,  fur  le  Jugement 

quelques  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen ,  rendu  par  ledit  Prélat ,  qu'il  n'y  avoir  au- 

tcndant  à  gêner  l'Evêque  de  Séez  dans  la  cune  néceflîté  de  Vicaire,  les  demandeurs 

libre  collation  du  Bénéfice  de  Soumont  ;  font  déboutés  de  leur  demande  ,  avec  dé- 

avcc  défenfes  audit  Parlement  de  prendre  fenfcs  de  feplus  pourvoir  audit  Parlement 

aucune  connoiflance  du  refus  des  Ordi-  pour  raifon  de  ce.  T*  III, /?.  55  &  fuiv. 
naires.  T.  VI, /7.  50,  51,  xi.  Arrêtdu  Confeil  d'Etat,  rendu  ea  i6eti 

?^34«        \6.  Sur  la  contcftation  élevée  vers  l'an  1661 ,  qui  adjuge  les  gros  fruits  &  les  dif- 

1^34,   entre   le   Grand  -  Archidiacre  de  tributions  à  un  Chanoine  de  Rouen  à  la 

Rouen  &:  plufieurs Curés,  tantde  la  Ville,  fuite  de  l'Archevêque.  T.  II , /?.  984,  985. 
que  du  Diocefc,  au  fujet  de  l'étole  que  23.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 5  Mai  icsu 

ceux-ci  fc  croyoient  en  droit  de  porter,  1663,  qui  ordonne  que  la  Grand'Cham- 

cn  préfence  de  l'Archidiacre ,  faifant  fa  vi-  brc  du  Parlement  de  Rouen  connoîtra  du 

flte,  le  Parlement  de  Rouen  en  ayant  pris  nombre  des  Médecins  de  la  R.  P.  R.  qui 

connoiflance,  intervinrent  Arrêts  du  Con-  peuvent  être  agrégés  au  Collège  de  Mé- 

ieil-Privé ,  qui  interdirent  la  connoiflance  decine  de  cette  Ville,  avec  détenfes  à  la 

de  cette  afîàirc  au  Parlement,  &  renvoyé-  Chambre  de  l'Edit  d'en  prendre  connoif- 

rcnt  les  parties  pardevant  l'Official ,  &  par  fance.  T.  I ,  /?.  1881  &  fuiv. 
appel   au  Juge   Supérieur   Eccléiiaftique.  24.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  14  Oc-  i66^i 

T.  Y\y  p.  5467.  T.  VU,/'.  630  à  fuiv.  tobre   1664,  qui  ordonne  qu'il  n'y  aura 

635  &  fuiv.  Voyez  Etole.  que  deux  ouvriers  &monnoyers  delà  R.  P. 

1^34*        17.  En  1634,  l'Archevêque  de  Rouen  R.  enlaMonnoiedeRouen.T.  I,/>.  1894* 

condamna  plufieurs   livres,  intitulés,  It  25.  L'Archevêque  de  Rouen  porta  fes  i665.* 

Tréfor  des  Prières  y  le  Guidon  des  Prélats,  plaintes,  le  premier  Juillet  1665  ,  àl'Af- 

&  le  Bouclier  des  Pafleurs.  Le  premier,  femblée  du  t^lergé,  fur  un  Monitoire  dé- 

compofé  par  le  lleur  du  Ferrier,  Curé  de  cerné  par  l'Abbé  de  Sainre-Gcnevieve,  à 

Saint-Nicolas;  le  fécond,  par  Pierre  Mo-  la  requifition  du  Procureur -Général  du 

rcftcl ,  Pafkcur  de  Saint-Nicolas  de  la  Tail-  Grand-Confeil ,  pour  être  publié  dans  fon 

le.  Le  Parlement  de  Rouen  rendit  deux  Diocefc.  T.  VII,  p.    1033,   i'='34- 
Arrêts  pour  fupprimcr  cette  cenfurc  &  en  2<>.  L'ancien  ufage  du  Diocefc  de  Rouen  1^9)'* 

empêcher  la  puolication  ;  ils  furent  cafles  étoit  d'adrefler  les  provifions  de  Bénéfices 

par  Arrêt  du  Confeil,  du  premier  Sept,  aux  Doyens  Ruraux  &  des  Villes,  lefquels 

1634,  ^vcc  défenfes  à  ce  Parlement  d'en  mettoient  les  pourvus  en  pofleiiion  du  Bé- 

prendrc  à  l'avenir  aucune  connoifl^ance.  néfice  conféré.  La  difpofition  de  l'art.  7 

T.  I,/>.  J4^jufq.  753.  T.  VI,/».  27,  28-  de  l'Edit  des  Notaires  Royaux  &  Apof- 

46  &  fuiv.  toliques  paroiffoit  détruire  cet  ancien  ufa- 

««^45-        18.  L'Aflembléede  1645  ordonna  que  ge,  ce  qui  obligea  M.   l'Archevêque  de 

le  Bureau  général  des  Décimes,  établi  à  Rouen  de  faire  au  feu  Roi  les  repréfen- 

Roucn,  fera  compofé   de  dix  ou  douze  tarions  convenables  à  ce  fujet  :  Sa  Majefté 

Députés,  au  choix  des  Diocefes  y  refTor-  y  ayant  égard,  accorda  des  Lettres-Paten- 

tifîans.  T.  VIII ,  /J.   2 1 3  1 ,  2  2  3  2.  tes  le  I  3  Mars  1695,  enrégiftrées  au  Par- 

1^4^.        19.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  22  Dé-  lement  de  Rouen,   par  lefquelles  il  efl 

ccmbre  164e,  par   lequel  un  particulier  permis  à  l'Archevêque  &  aux  autres  Col- 

qui  avoit  été  commis  par  le  Reccveur-Gé-  lateurs  ordinaires  des  Bénéfices  fitués  dans 

néral  du  Clergé  pour  faire  la  recette  Provin-  le  Dioccfe  de  Rouen  d'adrefler ,  &c.  vou- 

cialede  la  Généralité  de  Rouen  ,  ellobli-  lant  néanmoins  que  les  actes  de  mife  en 

gédefaireenrégiflrcrfaCommidionauBu-  pofTefîîon  foient  faits  par  les  Doyens  Ru- 

rcauEccléfiaftiquc.T.  VIII,/'.  1649,1650.  raux  &  des  Villes,  en  préfence  d'un  No- 
//.  Parue.  ^^ 
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taire  Royal  &  Apoftolique,  afîiftédcdcux  On  peut  conclure  aufTi  du  même  Ar- 
témoins,  lequel  en  gardera  la  minute.  Il  rêt,  i".  que  le  litige  fait  vaquer  un  Bé- 
cft  ajouté  dans  ces  Lettres,  que  les  émo-  néficc  en  Régale  :  i".  que  la  plaidoieric 
lumens  attribués  par  lefdites  prifcs  de  pof-  contradictoire  des  contendans  tient  lieu 
feiîîon,  feront  partagés  entre  le  Doyen  ÔC  de  défcnfes,  &  opcrc  une  véritable  con- 
le  Notaire.  T.  XII, /?.  1537,  1538.  teftation  en  caufe  capable  de  former  ua 
zy.  M.  Colbert,  Archevêque  de  Rouen,  litige  :  3".  que  le  Roi  confère  en  Régale 
obtint  des  Lettres-Patentes  pour  attribuer  les  Bénéfices  dépendans  des  Abbayes  va- 
à  rOfficial  de  Rouen  la  connoiflance  des  canrcs,  lorfqu'ils  font  fitués  dans  les  Dio- 
caufcs  Eccléfiaftiqucs  de  la  partie  de  fon  cefes  oii  la  Régale  eft  ouverte.  T.Xl^pa- 
Diocefe ,  appellée  le  Comté  d'Eu  ;  quoi-  ge  1980  &  fuiv.  Voyez  Litige^  §.  II ,  n.  II. 
que  ce  Comté  foit  du  reflortde  Paris,  &  36.  Il  y  eut  en  1716  une  rédu6bion  de 
qu'il  y  ait  un  Officiai  à  Pontoifc  pour  les  fondation  ordonnée  en  laPatoifTedc  Saint- 
Cures  du  même  Archevêché  du  rcflort  du  Vivien  de  Rouen.  Cette  réduction  fut  at- 
mêmc  Parlement.  Les  motifs  de  CCS  Lettres  taquée  par  un  particulier,  caflee  au  Bail- 
ont  été  l'éioigncmcntdes  Cures  du  Comté  liage  ,  &  confirmée  au  Parlement.  Voyez 
d'Eu,  de  la  ville  de  Pontoifc.  T.  VII, /û-  Fondations,  n.  II. 
ges  233,  134.  37.  Sur  les  Doyens  ruraux  du  Diocefc 

1^96.        28.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  9  Jan-  de  Rouen  ;  leurs  fonctions  &  leurs  droits. 

vier  \696,  qui  cafTe  deux  Arrêts  du  Par-  Voyez  Doyens  ruraux. 

Jcment  de  Rouen,  comme  contraires  à  la  38.  Sur  les  Abbayes  de  Foucarmont, 

Jurifdidion  de  l'Archevêque  de  Rouen,  de  Mortemer  &  de  Valaflc,  Diocefe  de 

en  ce  qui  concerne  l'entrée  dans  les  Mo-  Rouen.  Voyez  Cireaux. 

naftcrcs  de  Rcligieufes.  Lcmême  Arrêten  39.  Sur  le  Prieuré  de  Fouilloi ,  même 

y           caffc  un  autre  du  même  Parlement,  qui  Diocefe.  Voyez  Induit  du  Pari.  §.  VIII, 

ordonnoit  qu'une  Novice  feroit  tirée  de  n.  V. 

fon  Monaftere,  fans  la  permilîîon  dudic  40.  Sur  le  Grand-Vicariat  de  Pontoifc. 

Archevêque.  T.  IV, yP.  1748,  1749,  1750.  Voyez  Pontoife. 

*7°^'       19.  Arrêt  du  Confeil,  du  12  Mai  1701,  41.  Sur  l'établiflemcnt  des  Prêtres  de 

entre  les  Archevêques  de  Rouen  &  de  l'Otatoire  à  Rruen.  Voyez  Oratoire. 

Lyon  ,  qui  déclaire  ces  deux  Atxhcvêques  ROUSSE.  En    KÎ57,  l'Aflembléc  du 

non-recevables   en,  diverics   appellations  Clergé  lupprima  un  livre  anonyme  du  ficur 

comme  d'abus.  T.  VII,  p.   1570.  Roulîe,  ious  le  titre  de  ^Obligation  des 

^'      '        50.  Arrêt  du  Parlem.  de  Paris,  du  mois  fidèles  de  fe  confejfer  h.  leur  Curé.  T.  I, 

d'Avril  1710  ,  touchant  la démilliortfimple  p.  6-ji  Jufij.  6SS. 

de;  la  Cure  de  Mculan,  Diocefe  de  Rouen.  ROUSSILLON.  i.  Par  le  traité  des 

T.  X,^.  ï66j^y  1665.  Pyrénées,  conclu  entre  les  Couronnes  de 

^7^8.        ^i.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  France   &:  d'Efp.igne,    le  7    Novembre 

î  8  Février  1718,  au  fujet  de  !a  Cure  d'If-  1659,  le  Roi  de  I^ance  &  fes  fucceflcuri 

nauville-lès- Rouen.  T.  XII, />.  691  6' fuiv.  doivent  jouir  de  tous  droits  de  Souvcrai- 

1721.  31.  Mandement  de  l'Archevêque  de  neté ,  propriété,  Régale  ,  patronage ,  Ju- 
Rouen  ,  du  28  Mai  1721  ,  portant  régie-  rifdiction  ,  nomination  ,  prérogatives, 
ment  fur  la  fépulture  des  fidèles,  avec  l'Ar-  prééminence  fur  les  Evêchés,  Eglifes  Ca- 
ret d'homologation,  T.  XII,  p.  190  ^  f.  thédralcs  &  autres.  Abbayes,  rricurés, 

1722.  33.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Dignités,  CutxrS,  ou  autres  quelconques 
ï8  Décembre  1722,  dans  une  caufe  de  Bénéfices  érantdans  l'étendue  de  la  Comté 
Régale  concernant  une  Prébende  de  l'E-  de  Rouliîilon,  Viguerie  de  Conflans,  6c 
giile  de  Rouen.  T.  XII, /?.  169,  170.  partie  de  la  Comté  de Ccrdagne,  de  qud- 

î7^4'        34.  Arrêt  du  Grand-Confeil  ,du  i  3  Juin  qucs  Abbayes  que  l'efdits  Prieurés  foient 

1724,  qui  maintient  en  poflellion  de  la  mouvans  &.  dépendans.  T.  XI^^.  i    ;0^ 

Cure  de  Gainevillc,  Dioceie  de  Rouen,  Î751,   175^-                                      ' 

le  nommé  par  leRoi.T.  XI,/».  1 125,11 16.  2.  Induit  du  Pape  Clément  IX,  accordé 

^7^5-       35.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  au  Roi  &  à  fes  fucccffeiirs  le  9  Avril  ï-«j-^, 

1 9  Janvier  1725  ,  au  lujet  du  Prieuré  fim-  pour  la  nomination  à  l'Evêché  d'Hœ,  ic 

pie  de  Saint- Benoît  de  Ciéville,  Diocefe  autres  Bénéfices  confifttoria^ix  fi t^i es  dans 

de  Pvouen,  dépendant  de  r  Abbaye  deSaint-  le  Rouinilon  ,  Con'rians  &  Comté  deCer- 

Etienne  de  Cacn,  par  lequel  il  a  été  jugé  d^^ncJ'érifié au Grand-Cor>fril rom(è Juift 

que  le  Roi ,  dans  l'exercice  de  la  Régale,  1670.  T.  XI,  p.  1753  &  fuiv.    "  ^""^^  '•'•;'• 

peut  valablement  conférer  à  un  Séculier  Lettresd'arraciîe,dumoisd'AvW'îfe7G»,- 

un  Bénéfice  régulier,  lorfque  les  trois  der-  vérifiées  au  Grand-Confeil  l'onze  Jéindc 

niers  Titulaires  en  ont   été  pourvus  en  la  même  année,  au  fujet  dudit  Induit  de 

Commende  libre,    -î   ■  "  Clément  IX.  Elles  attribuent  au  Grand- 
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Confell  la  connoiflance  de  tous  procès  Se  amovible,  à  la  charge  néanmoins  que  le- 

difFérendsnés  en  conséquence. T.  XI, ^û-  die  Abbé  fera  né  iujct  du  Roi;  qu'il  y 

PC  1785.  fera  établi  un   Noviciat  pour  y  recevoir 

3.  ArrêtduGrand-Confeil,du  20  Juil-  feulement  les  fujets  de  S.  M.  que  le  revenu 
let  1697,  en  faveur  du  nommé  par  S.  M.  de  ladite  Abbaye  ne  pourra  fortir  du  Royau- 
à  l'Abbaye  de  Campredon ,  fituée  en  Ca-  me  ;  que  les  Viiiteurs  qui  feront  envoyés 
talogne.  Cet  Arrêt  confirme  les  droits  du  de  l'Abbaye  de  Montfcrrat,  ne  pourront 
Roi  de  nommer  aux  Bénéfices  confifto-  exercer  leur  pouvoir,  fans  une  permilfion 
riaux  dans  les  Pays  conquis  par  S.  M.  Il  fpécialc  de  S.  M,  T.  XI,  p,  1763  à  fuiv. 
juge  aufli  que  lorfque  S.  M.  a  confifqué  ROY  AUMONT.  (Abbaye  de)  Les  Re- 
des  biens  fitués  en  France ,  dépendans  def-  ligieux  de  Royaumont  ayant  fait  afligner 
dits  Bénéfices ,  la  confifcation  cefle  par  la  au  Parlement  leur  Abbé ,  pour  leur  dé- 
conquête des  lieux  de  la  fituation  des  mê-  charge  des  Décimes,  intervint  Arrêt  du 
mes  Bénéfices,  &  les  biens  confifqués  Conïeil,  du  z  Décembre  1671  ,  fur  la 
font  réunis  de  plein  droit  aux  titres  des  requêtedesAgens-Généraux,  qui  renvoya 
Bénéfices.  T.  XI,/?.   1753  &  fulv.  les  parties  aux  Bureaux  de  leurs  Diocc- 

4.  Arrêt  du  Confeild'Etat,  du  7  Octo-  ics^&c  par  appel  aux  Chambres  Souve- 
brc  1714,  qui  maintient  les  Abbé  &  Re-  raines.  T.  VllI,  p.  12.29,  ^^-30,  1231- 
ligicux  de  N.  D.  de  Montfcrrat  dans  le  1567-2159,  2160. 

droit  de  nommer  à  l'Abbaye  de  Saint-Gé-  RUEIL.  (  Prieuré  de  )  Voyez  Meaux  , 

niés ,  en  RoufTiUon ,  un    Abbé   triennal  n.  XIII, 


S. 


SAALLE.  (Couvent  de;  Voyez  Clugny^  ledit  Arrêt,  &  de  toutes  afllgnations  &  fai- 

n.  VIII.  fies  contre  lui  faites,  pour  raifon  de  l'ap- 

SABASARD.  Voyez  Clcrmont,  n.  VI.  pel  comme  d'abus  interjette  par  des  Reli- 

SALES.  (Saint  François  dej  Sur  fa  ca-  gieufes  de  Sainte -Claire  de  Sarlat;  avec 

nonifation.  Voyez  Saints.  défenfes  d'intimer  Içs  Officiaux.  T.  VII, 

Sur  le  Séminaire  de  ce  nom,  établi  à  Pa-  p.  1593  &  fuiv. 

ris.  Voyez  Paris,  §.  III,  n.  V .  5.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  onze 

SALETTES,  Paroiflc,  au  Diocefe  de  Mars  1670,  portant  caflation  d'un  Arrêt 

Die.  Voyez  Die.  du  Parlement  de  Bordeaux,  qui  avoir  or- 

SALLES.  (Abbaye  des^  Voyez  Limo-  donné,  que  fur  le  refus  de  l'Evcque  de 

geSy  n.  XII.  Sarlat   ôc  du   Métropolitain  ,  le  pourvu 

SARA.  Voyez  Bayonne^  n.  I.  d'une  Cure  fc   pourvoiroit  pardevant  le 

SARLAT.  I.  Arrêt  du  Confeil- Privé,  premier  Prêtre  conftitué  en  dignité,  pour 

du  29  Janvier  1627,  dans  la  caufe  de  la  obtenir  fon  Vifa,  &  cependant  permis  de 

réfignation  faite  par  M.  de  Salignac,  Eve-  prendre  poircilion.  T.  X^p.  1611  &  fuiv. 

3UC  de  Sarlat,  de  fon  Evêché,  en  faveur  6.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du 

c  M.  Lancclot  de  Mulet.  T.  Il,  p.  379  25  Février   171  5  ,  qui  maintient  un  Ré- 

jufq.  386.  T.  XI,  p.  659,  660.  fignataire  en  poflcilion  du  Grand-Archi- 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  diaconé  deSarlat.  T.  XII,/?.  1532  ùfuiv. 

15  Février  164J  ,  portant  divers  réglemens  SAVARAT.   Arrêt  du   Parlement  de 

entre  les  Catholiques  Se  ceux  de  la  R.  P.  Touloufe,du  25  Mai  1643  ,  qui  condam- 

R.  de  Sarlat.  T.  I,  /».  12826*  fuiv.  ne  les  habitans  de  la  Paroifie  de  Savarat 

3.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  16  Juil-  à  donner  à  leur  Curé,  pour  fon  logement, 
let  1658,  en  faveur  de  l'Evêque  de  Sar-  une  fomme de  vingt  livres.  T.  III, />.  265. 
lat,  contre  les  Récollets  ôc  autres  Men-  SAVIE.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
dians  du  Diocefe,  &  contre  les  cntrepri-  du  10  Juin  171 6,  en  faveur  du  Seigneur 
fes  du  Parlement  de  Bordeaux  fur  des  ma-  de  la  ParoiflTe  de  Savie,  en  Artois,  lur  la 
rieres  purement  fpirituelles.  Autre  Arrêt,  préfentation  de  Tcau-bénite,  de  la  paix  & 
du  24  Décembre,  confirmatif  du  précé-  de  l'encens.  T.  XII,  p.  322-347  &  fuiv. 
dent.  T.  III,  p.  962-969,  970.  T.  IV,  SAVIGNI.  i.  Arrêt  du  Parlement  de 
p.   1438,  1459-  T.  V,  p.  336  y«/^-   347-  Rouen,  du   14   Mai    1607,  portant  dé- 

4.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  zi  Avr.  fcnfes  à  l'Abbé  de  Savigni  de  donner  à 
1660,  qui  callc  l'Arrêt  du  Parlement  de  l'avenir  permiHion  de  banc  iic  fépulture, 
Bordeaux,  &:  décharge  l'Official  de  Sarlat  au  cancel  de  la  Paroific  de  Moulines.  To- 
des  condamnations  contre  lui  rendues  par  me  XII,  p.  519-536  6*  fuiv. 

Aa  ij 
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2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Avril  1661  y  qui  condamne  des  Seigneurs 
Laïques,  propriétaires  des  Dîmes  inféo- 
dées, à  payer  au  Curé  de  Savigni  la  por- 
tion congrue.  T.  III, /?.  59  &  fuiv. 

SAULIEU.  Voyez  Autun ,  n.  VIII. 

SAUMUR.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  du  z  Août  1700 ,  qui  cafle  une  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Saumur ,  rendue  dans 
une  caufc  de  mariage  ,  &  faitdéfcnfes  au- 
dit Sénéchal,  &cc.  T.  V,  p.  1070  &  fuiv. 

SAVOIE.  Voyez  Dauphinéy  n.  IL 

SAUVETERRE.  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe ,  du  2,7  0£lobre  1593,  con- 
tre de  (impies  Gentilshommes  de  la  Pa- 
roifTe  de  Sauvctcrre  ,  qui  rcgle  que  le  banc 
dans  les  Eglifes  n'eft  dû  qu'aux  Seigneurs 
ou  Patrons  &  Fondateurs. T.  III, /?•  1270. 
T.  XII,;;.    533  Ù  fuiv. 

SEDAN.  I.  Ordonnance  du  Lieute- 
nant-Général de  Sedan,  du  24  Février 
1672,  portant défenfes  aux  Prétendus-Ré- 
formés de  cette  Ville ,  d'expofcr ,  étaler ,  ou 
vendre  de  la  "viande  ou  gibier  es  jours  aux- 
quels l'Eglife  en  défend  Tuiagc.  T.  I,  pa- 
ge 1720  df  fuiv. 

t.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  9  Juillet 
168 1  ,  pour  la  fupprcflion  du  Colleee  ou 
Académie  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  étaolicà 
Sedan.  T.  I,/7.  i64<j,  KJ47. 

3.  Arrêt  du  Confeil,  du  x  Juillet  1685, 
qui  interdit  l'exercice  de  la  R.  P.  R.  en 
la  ville  de  Sedan,  Se  ordonne  la  démoli- 
tion des  Temples  de  Raucourt  Ôi  Givonnc. 
T.  \t  p.  1539  &  fuiv. 

SEEZ.  I.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
en  1299,  par  lequel  la  Régale  a  été  ré- 
glée dans  l'Eglife  de  Séez ,  &  ce  que  les 
Colleifteurs  de  Réijalc  font  tenus  de  don- 
ner  aux  Prieur  &  Chapitre  de  Séez ,  pen- 
dant qu'elle  eft  ouverte.  T.  XI,/».  314, 

2.  En  1(^30,  l'Evêque  de  Séez  fut  af- 
figné  pardevant  le  Parlement  de  Rouen, 
à  l'occafion  du  refus  fait  par  ce  Prélat  de 
pourvoir  Jacques  le  Hec  au  Bénéfice  de 
Sou  mont.  Par  Arrêt  du  Confeil,  du  30 
Juillet  1630,6c  du  29  Juillet  1631 ,  il  fut 
déchargé  de  ladite  aifignation  :  défenfes 
itératives  à  ce  P.  de  prendre  aucune  con- 
noiirance  du  refus  des  Ordinaires,  fauf 
aux  parties  à  fe  pourvoir  pardevant  leurs 
Supérieurs  Eccléliaftiques.  T.  VI , /?.  50, 
51.  T.  X,  ^.  1605-1607. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Mai  1 646,  qui  maintient  l'Evêque  de  Séez 
dans  le  droit  de  connoîtrc  des  fautes  6C 
délits  commis  par  les  Religieux-Curés  de 
fon  Diocefe ,  &  nommément  de  ceux  d'un 
Religieux-Prémontré ,  Curé  du  Repos.  To- 
me III,  p.  801  &  fuiv. 

4.  L'Evêque  de  Séez  ayant  approuvé  l'é- 
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tablifTement  d'une  Confrairie  de  la  Cha- 
rité à  Alençon,  pour  fervir  particulière- 
ment à  l'enterrement  des  morts ,  avec  plu- 
fieurs  règles  Se  ftatuts  fuivant  lefquels  ils 
dévoient  être  employés,  &  faire  les  zù.c9 
de  dévotion  propofés  dans  cette  inftitu- 
tion ,  lefdits  ftatuts  furent  vérifiés  au  Par- 
lement en  \66^y  maisilfurvintune  con- 
teftation  entre  le  Curé  d'Alençon  &  la- 
dite Confrairie,  fur  la  forme  de  leur  affiftan- 
ce  &  de  l'exécution  defdits  ftatuts.    Le 
Curé  fit  appeller  pardevant  l'Oftîcial  de 
Séez  les  Confrères  de  la  Charité  :  ceux-ci 
obtinrent  Sentence  du  Lieutenant-Géné- 
ral pour  retenir  la  connoiffance  de  cette 
cauie.  Cette  Sentence  décharge  les  Confrè- 
res des  condamnations  jugées  contr'eux  par 
la  Sentence  dudit  Official.L'Evêque  prit  le 
fait  &  caufe  du  Curé  &  de  fon  Officiai,  & 
fc  pourvut  au  Confeil-Privé  du  Roi ,  qui 
ordonna,    par  Arrêt    du  9  Août  1664, 
que,  fans  avoir  é^ard  à  la  Sentence  du 
Lieutenant-Général ,  &  à  tout  ce  qui  s'en 
étoit  fuivi,  les  Sentences  de  l'Oracialdc 
Séez  feroient  exécutées  fclon  leur  forme 
&  teneur,  avec  défenfes  auditLieutenant, 
bc  à  tous  autres  Juges  Séculiers ,  de  prea- 
drc  aucune  connoiflancc  du  Service  Divin 
&  du  fait  de  ladite  Confrairie,  à  peine  de 
nullité,  caflation ,  dépens  &  dommages. 
T.  V,/>.  1522  &  fuiv. T.  yil.p.  625  ùf. 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  20 
Mars  \66G y  qui  juge  une  conteftation  en- 
tre trois  pourvus  de  la  Cure  deSaint-Cyr, 
Diocefe  de  Séez ,  pendant  la  faific  de  la 
terre  d'où  dépend  le  droit  de  patronage  de 
cette  Cure.  T.  XII,  p.  404-413  &  fuiv, 

6.  Suivant  l'ufage  du  Diocefe  de  Séc2, 
il  doit  y  avoir  un  Député  régulier  au  Bu- 
reau Diocéfain.L'Aflembléefynodale  con- 
voquée par  M.  l'Evêque,  en  i694,choifit^ 

Four  remplir  cette  place,  le  Ccllérier  de 
Abbaye  de  la  Trape.  L'Abbé  triennal  de 
Sainr- Martin  de  Séez,  qui  prétend,  en 
cette  qualité ,  être  Député  né  ,  appclla 
comme  d'abus  de  cette  élection,  &  re- 
leva fon  appel  au  Parlement  de  Rouen. 
Arrêt  de  cette  Cour,  qui  cafle  &  annuUc 
l'élection  de  l'Aflemblée  Synodale.  Le  Syn- 
dic du  Diocefe  fe  pourvoit  au  Confeil  en 
caflation.  Arrêt  dudit  Confeil ,  du  29  Avr. 
1695  ,  4"^^  c^^*^  l'Arrêt  du  Parlement,  Sc 
renvoie  la  conteftation  à  la  Chambre  Ec- 
cléfiaftique  de  Rouen.  T.  VIII, /.  1940. 

7.  Sur  la  conteftation  élevée  en  1745  , 
entre  M.  l'Evêque  de  Séez  &  quelques  Cu- 
rés du  Diocefe ,  au  fujet  du  Rituel.  Voyez 
Synodes,  §.  II. 

SÉGRIE.  Vovez  BayeuXy  n.  X. 

SELLES.  (Prieuré  de)  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  12  Avril  1^03,  en 
faveur  du  Prieur  de  Selles ,  qui  règle  quels 
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Pricprës  6c  Bénéfices  font  fujcts-  à  une 
place  d'Oblats.  T.  IV,/?.  loiz,  2013. 
.  SENEZ.  I .  Arrêt.du  Conf cil  d'Etat ,  du 
lû  Octobre  1671 ,  contre  Tcntreprife  des 
Vicaires-Généraux  du  Chapitre  dcSenez, 
lefquelsavoicnt  voulu ,  Sede  vacante,  faire 
pluiîeurs  innovations  dans  le  départements 
des  Décimes.  T.  VIII ,  p.  1947  ^  fuiv. 

1.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  14 
Mars,  1678,  touchant  l'Archidiaconé  de 
l'Eglife  de  Senez.  T.  XII ,  /?.  1151  ùfuiv. 

iENLIS.  I.  Le  14  Avril  1532,  l'Evê- 
qoe  de  Scnlis  demande  l'affiftancc  du  Par- 
lement de  Paris,  pour  réformer  le  Prieuré 
de  Saint-Maurice  de  Senlis.  T.  IV, ^.  754 
Cf  fuiv. 

1.  Le  Siège  de  Senlis  ayant  vaqué,  le 
Chapitre  prétendit  avoir  le  droit  de  def- 
Vtuet.  les  Officiers  de  l'Officialité  durant 
la  vacance  du  Siège ,  6c  d'en  mettre  d'au- 
tres à  leur  place.  Ces  Officiers  intcrjecte- 
rcnt  appel  comme  d'abus  de  leur  delHtu- 
tion ,  ÔC  fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret , 
par  Arrêt  du  zo  Avril  1610,  ils  furent 
maintenus  en  l'exercice  de  leurs  charges  ; 
avec  défcnfcs  au  Chapitre  de  les  y  trou- 
bler. T.  VU,/».  311,  323. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5 
Février  1^14,  qui  maintient  les  Curés 
de  la  ville  de  Senlis  dans  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  vifités  par  l'Archidiacre ,  mais 
feulement  par  l'Evêque  ou  fcs  Grands- Vi- 
caires. T.  II,/'.  1899. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 8  Sep- 
tembre 1616,  qui  renvoie  au  Bureau  Dio- 
céfain  de  Senlis ,  & ,  par  appel ,  au  Bureau 
général  établi  à  Paris,  un  différend  fur- 
venu  entre  le  Syndic  du  Clergé  du  Dio- 
cefc  de  Senlis,  Se  l'Adminiftrateur  régu- 
lier du  Prieuré  de  Brai,  au  même  Diocclc , 
couchant  une  taxe  extraordinaire  faite 
pour  aumône  fur  tous  les  Bénéficiers,  en 
un  temps  de  ftérilité.  T.VIH,  /»•  1 96 1  ^f- 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17 
Janvier  1631,  par  lequel  il  a  été  jugé  con- 
tre le  Chapitre  de  Senlis ,  que  les  Chanoi- 
nes des  Eglifes  Cathédrales  ne  peuvent  te- 
nir des  Cures,  en  y  commettant  des  Vi- 
caires, nonobftant  l'ufagc  contraire.  To- 
me II,/>.  1440. 

6.  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  3  Juillet 
1640,  qui  décharge  le  Curé  de  la  ParoifTe 
de  Néry,  Dioccfe  de  Senlis,  de  l'ailigna- 
tion  à  lui  donnée  de  publier  au  prône  de  la 
Paroifle  les  proclamations  &:  enchères  des 
biens  qui  font  en  décret.  T.  V, />.  1613, 
J6Z4. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Février  1667,  qui  déclare  que  dans  l'E- 
glife  de  Senlis  les  Sémi-Prébendés  ne  doi- 
vent pas  avoir  voix  délibcrativc  au  Cha- 
pitre. T.  Il, p.  1375. 
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8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  6 
Septembre  1694,  qui  renvoie  le  Com- 
mandeur de  Laingneville ,  accufé  d'un  cri- 
me capital,  pardevant  le  Lieutenant- Cri- 
minel de  Beauvais,  fauf  à  l'Official  de  Sen- 
lis à  le  revendiquer  pour  le  délit  commun. 
T.  IV,/7.  1566,  1567. 

9.  Arrêt  du  Grand-Confcil ,  du  10  Mai 
1 744,  en  faveur  du  fieur  Trou  vain ,  pourvu 
de  titre  en  Commendc  du  Prieuré  de  Ge- 
refme,  Diocefe  de  Senlis,  par  l'Evêque 
de  Senlis,  en  vertu  de  l'Induit  de  ce  Pré- 
lat. T.  XII, /».  989  ù  fuiv. 

10.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du4Mar^ 
1749,  qui  ordonne  que  le  licur  Charron, 
choiil  par  la  Chambre  Diocéfaine  de  Sen- 
lis, pour  y  remplir  les  fonctions  de  Député 
pour  les  Collégiales,  continuera  Icfdites 
fondions,  jufqu'à  ce  qu'autrement  il  ea 
ait  été  ordonné.  iJap/j.  17)0, /?.  144^/! 
Pièces,  p.  2.53  &  fuiv.  Voyez  Chambres 
Diocéfaincs,  §.  IV,  n.  IL 

SENS.  I.  Sous  le  Pape  Honoré  III,  il 
s'éleva  une  conteftation  entre  l'Archidia- 
cre de  Sens  &:  l'Abbé  de  Sainr-Pierre-le- 
Vif,  fur  le  droit  de  vifite.  On  nomma  des 
Commiffaires  pour  régler  ce  différend, 
auxquels  le  Pape  ordonna  de  maintenir 
l'Archidiacre  dans  les  droits  fur  cette  Ab- 
baye, dont  il  prouveroit  la  poflèflion.  To- 
me II,/?.  1899,  1900. 

1.  Innocent  Ifl  décida  en  faveur  de 
l'Archevêque  de  Sens ,  contre  l'Abbé  de 
Saint-Magloire  &:  autres,  que  le  droit  de 
procuration  pour  vifite  n'cft  pas  fujet  ^ 
prefcription.  T.  VI,  p.  891,  891. 

3.  Innocent  VII  difpenfa  les  Chanoi- 
nes de  Sens  qui  avoicnt  des  Cures  à  la 
Campagne  de  la  réfidence ,  pendant  cinq 
ans.  Ce  délai  fut  prorogé  pour  fcpt  au- 
tres années;  mais  après,  ils  furent  con- 
traints de  réfidcr.  T.  VI,  yP.  461  ,462-493. 

4.  Le  Chapitre  de  l'P^glifc  de  Paiis  ay.mt 
voulu  difputcr  à  M.  Triftan  de  Sallazard, 
Archevêque  de  Sens,  la  prérogative  de 
donner  la  bénédiction  au  peuple  ,  d'offi- 
cier pontificalement,  6c  taire  porter  ia 
croix,  ce  Prélat  y  fut  maintenu,  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris.  T.  Il  y  p.  ii6. 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  14  ^374» 
Août  1374,  qui  maintient  l'Archevêque 

de  Sens  au  droit  d'élever  des  échelles ,  de 
condamner  à  la  mitre  &:  en  l'amende  ho- 
norable, &i  de  faire  exécuter  la  Sentence 
dans  fa  Cour  &  circuit  d'icelle,  &i.  dans 
tous  les  environs  de  fa  Maifon  Archié- 
pifcopale.  T.  VII  , /?.   1286  &  fuiv. 

Autre  ancien  Arrêt  du  Parlement  de  ^5°°' 
Paris,  du   18  Avril  13S8,  fur  une  caufe 
de  Régale  concernant  une  Prébende  de 
l'Eglife  de  Sens.  T.  Xll,/.  691. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  6  14S5. 
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Mai  148  5 ,  qui ,  fur  les  Requêtes  de  l'Ar- 
chevêque  de  Sens  &  de  l'Evêque  de  Pa- 
ris, qui  demandoicnt  le  renvoi  de  l'Abbé 
de  Sainte-Coulombe ,  fe  difant  exempt, 
ordonne  que  les  deux  Prélats  donneront 
Vicariat  à  trois  Confeillers  du  Parlement. 
T.  y  II,  p.  800. 

7.  L'Official  Métropolitain  de  Sens, 
ayant  entrepris  d'exercer  fa  Jurifdi6tion 
fur  les  Evêques  de  la  Métropole,  en  des 
faits  de  corredion  ôc  de  difcipline  cc- 
cléfiaftique,  les  Parlemens,  fur  des  ap- 
pels comme  d'abus  de  ces  procédures,  les 
ont  déclarées  abufives.  On  cite  plufîeurs 
Arrêts;  l'un  de  1550,  en  faveur  de  l'E- 
vêque de  Nevers  ;  un  autre  en  1553,  pour 
l'Evêque  de  Troyes  ;  un  troificme  en  1 5  5  7 , 
fur  un  appel  comme  d'abus  des  Evêques  de 
Chartres  &c  de  Meaux.  T.  VU,  p.  1479 , 
1480. 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  27 
Juin  157^,  par  lequel  cette  Cour  nomme 
deux  Confcillers-Clercs ,  auxquels  l'Ar- 
chevêque de  Sens  feroit  tenu  de  donner 
Lettres  de  Vicariat. T.  VII,  jp.  931,  93 i. 

9.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  25 
Juin  1595,  qui  adjuge  à  un  Confciller  au 
Parlement  de  Rouen  &  Chanoine  de  l'E- 
glife  de  Sens,  les  fruits  de  fa  Prébende, 
excepté  les  diftributions  manuelles.  To- 
me 11,  p.   1084,  1085. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

16  Janvier  i6oi ,  qui  juge  que  dans  l'ef- 

f)ece  oii  il  a  été  rendu ,  on  ne  peut  appel- 
er ,  pas  même  comme  d'abus ,  d'une  troi- 
fieme  Sentence  conforme  des  Juges  d'E^ 
glife.  Il  s'agiflbit  d'une  caufed'impuiffance 
jugée  par  Sentence  de  l'Official  de  Sens , 
6c  confirmée  par  les  Députés  de  l'Arche- 
vêque de  Lyon ,  &  les  CommiflTaires  du 
Pape.  T.  VII , /».   1464,   1465. 

1 1 .  Dans  l'AtTemblée  du  Clergé  de 
1605,  s'éleva  une  contcftation  entre  les 
Archevêques  de  Sens  Se  de  Lyon,  au  fu- 
jet  de  la  Préfidence.  Voyez  Préjîdens,  §.  I, 
n.  IV. 

12.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

17  Février  1620,  qui  maintient  un  Ré- 
galifte  en  polfeilion  d'un  Canonicat  de 
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l'Eglifc  Collégiale  de  Sens.  T 
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ges  1547,   1548. 

1 3.  Le  Pape  Grégoire  XV ,  par  fa  Bulle 
d'ére(£tion  de  l'Eglife  de  Paris  en  Métro- 
pole, de  l'an  1^22  jfoumetl'Eglilede  Sens 
à  la  Primatie  de  Lyon.  T.  II ,  p.  47. 

14.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  14  Dé- 
cembre 1638,  contre  les  Magiftrats  de 
la  Ville  de  Provins,  qui  de  leur  autori- 

&  fans  attendre  l'ordre  de  l'Arche- 


te 


vêque  de  Sens ,  avoient  ordonné  de  chan- 
ter le  Te  Deuiriy  ôc  y  avoient  obligé  les 
Eccléfiaftiqucs,  T.  V, /'.  Hi4' 
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15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i^43< 
13  Février  1643,  au  fujet  de  la  fuccef-i 
lion  &  dépouille  d'un  Religieux  Prieur- 
Curé  de  Nogent,  Diocefe  de  Sens.  To-' 
me  IV,  p.  1379. 

\G.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du- 1^43^ 
9  Juillet  1 6^43  ,  rendu  fur  un  appel  comme; 
d'abus  de  la  Sentence  rendue  par  l'Official 
de  Sens  &  le  Supérieur  régulier  de  l'Ab- 
baye de  Saint-Jacques  de  Provins,  Juges 
délégués  du  Pape,  dans  la  caufed'un  Re- 
ligieux de  Saint- Jacques  de  Provins,  de- 
mandant à  être  rcfti tué  contre  fes  vœux. 
Les  parties  renvoyées  à  l'Official  de  Paris. 
T.  IV,  p.  144  6"  fuiv. 

Sentence  rendue  par  l'Official  de  Pa-  iS\è» 
ris,  le  10  Mars  1646,  en  vertu  du  précé- 
dent Arrêt,  par  laquelle  la  prétendue  pro- 
fellion  eft  déclarée  nulle.  T.  IV,  p-   155 
Ù  fuiv. 

17.  Les  Jéfuitcs  ayant  entrepris  de  con-  1650* 
fefler  dans  le  Diocefe  de  Sens,  fans  la  per- 
miilîon  de  l'Ordinaire,  l'Aflembléc  de 
i(j5o,  fît  là-delfus  une  délibération  con- 
forme aux  droits  de  l'Epifcopat.  T.  Y,  pa- 
ge 260  &  fuiv. 

18.  Sur  l'entreprife  des  Percs  Capucins  i65>'i 
de  Joigni  ôc  de  Saint-Florentin,  Diocefe 

de  Sens  ,  d'adminiftrer  les  Sacrcmens  de 
Pénitence  ôc  d'Euchariftie ,  &  de  prêcher 
dans  le  Diocefe ,  fans  en  avoir  obtenu  la 
pcrmiffion  de  l'Archevêque,  &  fur  la  dé- 
libération prife  en  cette  occafion  dans 
l'Aflemblée  extraordinaire  des  Prélats  ea 
1653.  Voyez  Capucins. 

19.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  igjjj 
1 3  Décembre  1653,  portant  règlement 

fur  la  reddition  des  comptes  de  la  Fabri- 
que de  Château- Landon  pardevant  l'Ar- 
chevêque de  Sens,  ou  fon  Archidiacre, 
faifant  leurs  vifites.  T.  III, /?.  1^18  ù  f. 

20.  Conduite  que  tint  M.  l'Archevêque  ^^54* 
de  Sens  dans  l'Aflemblée  générale  de  1 6  54, 
touchant  l'acceptation  de  la  Conflitution 
d'Innocent  X  contre  les  cinq  propofîtions. 
Voyez  Janfénifme ,  §.  II ,  n.  VII. 

21.  Le  Chapitre  de  Sens  ayant  voulu  i^55«» 
faire  imprimer  un  Office  nouveau,  fans 

la  participation  de  fon  Archevêque,  ce- 
lui-ci donna  une  Ordonnance  pour  le  dé- 
fendre :  le  Chapitre,  après  avoir  confulté 
cette  affaire,  jugea  à  propos  de  ccfTer  fes 
entreprilcs.  La  queftion  fut  propofée  dans 
l'AiFemblée  du  Clergé  en  1655.  T.  VI > 
p.   1122. 

22.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  lo  1663, 
Mars  1 663  ,  en  faveur  des  Curés  de  Jaulne 

&  Montigni ,  contre  le  Chapitre  de  Sens, 
au  fujet  de  la  Dîme.  T.  III, Z'.  509  ù fuiv. 

2  3 .  Louis  XIV,  par  le  Brevet  du  1 3  Mai  1 66^ 
1664,  unit  la  Menfe  Abbatiale  de  l'Ab- 
baye de  N.  D.  du  Mont  Saint-Martin  à 
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l'Archevêché  de  Sens,  pour  rindemhité  rai,  adhéra  à  Ton   appel.  Leurs  riovens. 

des  droits  honorifiques  &L  utiles  que  l'E-  Sur  cette  conteftation  ,  Arréc  du  Parle-  \66'J: 

glifc  de  Sens  pouvoir  prétendre  ïur  l'E-  ment,  du  28  Juin  166-] ^  qui  appointa  fur  1670» 

glife  de  Paris  ,  avant  qu'elle  fût  érigée  en  les  appellations  comme  d'abus  au  Confcil , 

Archevêché.  Au  moyen  de  cette  union,  &  fur  les  Lettres,  en  droit.  Autre  Arrêt, 

l'Archevêque  de  Sens,   Ton  Chapitre  &  du  z  Septembre  1670,  par  lequel,  en  fai- 

l'Archidiacre  renoncent  à  tous  droits  ho-  fant  droit,  la  Cour  déclara  qu'il  avoit  été 

,           norifiques  Se  utiles  qu'ils  pouvoient  pré-  mal,  nullement  ôc  abuiivemcnt  impétré^ 

tendre  fur  l'Edifc  de  Paris  ÔC  Tes  Suffra-  ordonné,  procédé  &;  exécuté,  &  remit  les 

gans,  avant  Ion  érection  en  Archevêché.  partiesen  même  état  qu'elles  étoientavanc 

A3e  de  renonciation.  T.  II,/'.  ^4&fuiv.  la  Bulle  de  Clément  VII,  l'Archevêque 

Les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de  maintenu  en  la  Jurifdiction  de  droit  de  vi- 

l'Eglife  de  Sens  ratifient  la  renonciation  fite  dans  l'Eglife  de  Sens  &  dans  le  Cloître 

faite  par  leurs  Députés.  Acie  de  raiifica-  des  Chanoines,  avec  pouvoir  d'ordonner 

tion.  T.  II,  p.  59.  de  toutes  les  choies  qui  font  de  la  police 

1668,      Bulle  du  Pape  Clément  IX,  de  l'an  1668,  eccléfiaftique,  &:  qui  pourront  être  faites 

5cc.         vérifiée  au  P.  laquelle  unit  la  Menfe  Ab-  &  inftruites  fur  le  champ  &  fans  forme 

batiale   de  l'Abbaye  de  N.  D.  du  Mont  de  Juftice.  Comme  aulfi  aux  mêmes  droits 

Saint-Martin  à  l'Archevêché  de  Sens....  devifite,  jurifdiction,  corrccl:ion  &  acles 

•    Décret  d'union  en  exécution  de  la  Bulle...  en  dépendans  furies  Dignités,  Chanoi- 

Lcttrcs-Patentes ,  du  7  Mars  1671  ,  pour  nés.  Chapitre,  Sémi-Prébendés  &  autres 

rcnrégiilremcntdelaBullcauGrand-Con-  fcrvans  en  ladite  Eglife,  de  même  que 

fcil...  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  9  Sep-  fur  les  Cures  du  patronage  dudit  Chapi- 

tcmbre  1671  ,  portant  vérification  defdi-  tre;  fur  les  Doyen,  Chanoines  &:  Chap:- 

tcs  Bulles  &  Lettres-Patentes...  Lettres-  tre  de  l'Eglife  de  Bray  ;  fur  l'Hotel-Djcu, 

Patentes,  du  zo  Mars  1672,  pour  la  vé-  Maître,  Frères  &  Sœurs   qui  le  dcfier- 

rification  de  la  même  Bulle  au  Parlement  vent,  fans  préjudice  toutefois  de  l'admi- 

de  Paris,  avec  l'Arrêt  de  vérification  du-  niftration  dudit  Hôtel-Dieu,  qui  demcu- 

dit  Parlement.  T.  II,  p.  60  ù  fuiv.  rera auxdits  Doyen ,  Chanoines  &  Chapi- 

1665.       14.  En  1665,  l'Arcnevêque  de  Sens,  tre  de  Sens.  En  outre  le  Prélat  maintenu 

Préfident  à  l'Aircmblée   du  Clergé,  de-  au  droit  d'établir  feul  les  Bedeaux  &  Mar- 

manda  fon  intervention  pour  laire  caflcr  guilliers  de  ladite  Eglife. 

un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  or-  D'autre  part,  laCour  maintient  le  Cha- 

donnoit  la  publication   d'un   Monitoire  pitreaudroit  de  Jurifdittion  dans  l'Eglife, 

donné  par  l'Abbé  de  Sainte -Geneviève.  le  Cloître  &  le  Chapitre  defdits  Chanoi- 

T.  Vn,/>.  1034,  1035.  nés;  &  au  droit  de  jurifdittion  &  de  cor- 

zj.  Le  Chapitre  de  la  Métropole  de  Sens  reclion  fur  les  Dignités,  Chanoines,  Se-* 

fc  prétcndoit  exempt  de  la  Junfdiclion  de  mi-Prébendés  &  Officiers  réiidans  dans  le 

l'Archevêque ,  &L  immcdiatement  foumis  Cloître ,  &  deflcrvans  continuellement  la^ 

au  (aint  Siège.  Il  prétcndoit  au.ii  exercer  dite  Eglife  Cathédrale,  même  en  exécu- 

la  Jurildidionépilcopaie,  non-feulement  tion  des  Ordonnances  dudit  Archevêque 

fur  les  pcrfonnes  de  loii  Coi-ps  ,  mais  en-  dans  le  cours  de  f.i  vifire ,  au  cas  oii  il  fera 

core  fur  le  Chapitre  de  Bray-fur-Scinc,  &  nécclTaire  de  procéder  félon  les  formes  de 

fur  les  Curés  &.  leshabic^ns  des  ParoilVes  droit:  le  tout  en  première  inftancc  feule- 

qui  font  de  fon  patroiugc,  dont  il  rap-  ment.  En  joint  à  l'Otficial  du  Chapitre  d'in^ 

portoit  plufiturs  titres.  former  en  trois  jours  des  délits  commis, 

l66j.       En  1667,  l'Archcvêquede  Sens  prit  fait  d'inftruire  &  de  juger  les  procès  dans  les 

&  caufe  pour  fon  Officiai,  qui  avoit  rendu  délais  de  l'Ordonnance;  &  à  faute  de  ce 

quelqyeJ  Sentences  contre  certaines  per-  faire,   pourra  l'Offi'cial  de  l'Archevêque 

fonnes     fans  avoir  égard  au  renvoi  par-  informer  contr'cux,  fans  qu'ils  puiiïcntde- 

dcvanc  le  Juge  du  Chapitre,  dont  il  pré-  mander  leur  renvoi,  &  fans  préjudice  au- 

tcndoic  être  le  Juge  compétent.  11  alla  plus  dit  Archevêque  de  procéder  contre  les  Ar- 

loio,-&  appclla  comme  d'abus  de  l'ob-  chidiacres  en  première  inrtancc. 

tcntion    exécution  &  ufige  de  la  Bulle  du  Enfin,  le  Chapitre  maintenu  au  droit 

Pape  Clérrtent  VU,  ôc  de  tout  ce  qui  s'en  de  vifite  archidiaconalc  fur  les  Cures  de 

étoit  fuivi,  Se  demanda  à  la  Chancellerie  fon  patronage,  dont  les  Archidiacres  fe- 

dc  Pirife  des  Lettres  de  reftitutlon  contre  ront  tenus  de  rapporter  le«  Procès-ver- 

toutes  les   tranfaclions  ,   confentemens  ;  baux  dans  le  mois  à  l'Archevêque.  T.  VI, 

homologations,  ÔC  tous  actes  faits  pu  lui  p.  ^^9  &  fuiv. 

oà  par  fes  prédéneilcurs  avec  ledit  Chapi-  26.  Arrêt  du  Parlement  de  Pans,  du  i66<). 

tre,  comme  étant  nuls,  Icfquelles  il  ob-  20  Mai  1669,  qui  règle  pour  l'Eglife  ÔC 

tint.  M.  Talon  ,  pour  le  Procureur-Géné-  les  Chanoines  de  Sens ,  dilférens  articles 
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concernant  l'Office  Divin.  T.  II,^.  95 1 , 

ïo73-  27.  ArrêtduParlement  deParis,  du  3  I 
Juillet  1673  ,  pour  la  reddition  des  comp- 
tes des  Fabriques  du  Dioccfe  de  Sens.  Au- 
tre Arrêt  conforme  du  même  Parlement, 
<lu  zi  Août  1701,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion du  précédent.  T.  III ,/?.  i  j  5  2  ,  i  5  5  3  - 
i5<}3  (S*  fuiv. 

1680.  28.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
ï8  Juin  1680,  qui  déclare  que  la  Préchan- 
trerie  de  l'Eglife  de  Sens,  Dignité  élec- 
tive par  le  Chapitre  &  confirmative  par 
l'Archevêque,  n'efl:  point  fujettc  à  la  Ré- 
gale, T.  XI,  /?.  1915  6*  fuiv. 

I  ^96.  29. L'Archevêque  de  Sens  avoit  un  procès 
contre  Ton  Grand-Archidiacre  pour  trois 
marcs  d'or  que  celui-ci  prétendoit  lui  être 
dûs  pour  l'inftallation  de  ce  Prélat.  Pen- 
dant le  cours  du  procès,  l'Archevêque  re- 
^ut  des  plaintes  contre  l'Archidiacre,  de 
ce  qu'il  faifoit  Tes  vifites  fans  règle,  ni 
mcfure.  Se  qu'il  menoit  pour  fon  Promo- 
teur &  fon  Greffier  deux  de  Tes  parens, 
qui  exerçoient  concuflion  :  le  Prélat  écri- 
vit des  Lettres  circulaires  ;  &  fur  les  ré- 
ponfes,  fon  Promoteur  rendit  plainte  con- 
tre l'accufé.  L'Official  s'étant  déporté,  l'Ar- 
chevêque en  commit  un  autre  qui  fît  l'inf- 
tru^tion  &  décerna  ajournement  contre 
l'Archidiacre,  qui  en  appella  comme  d'a- 
bus. Le  Parlement  le  reçut  appellant,  mais 
lui  refufa  un  Arrêt  de  défenfes.  L'Archi- 
diacre fit  un  Facîum  très-injurieux  à  fon 
Prélat;  il  y  alléguoit  pour  moyens  d'abus, 
que  l'Archevêque  de  Sens ,  étant  en  procès 
avec  lui ,  ÔC  n'ayant  pu  le  juger  lui-même, 
n'avoit  pu  par  conféquent  commettre  pour 
le  juger;  qu'il  avoit  mendié  des  dépofî- 
tions  par  les  Lettres  circulaires  qu'il  avoit 
écrites;  qu'ayant  la  première  Dignité, 
après  l'Evêque,  on  ne  pouvoit  lui  faire 
fon  procès,  fans  prendre  deux  Aflefleurs 
du  Chapitre.  Arrêt  intervint  au  Parlcm. 
de  Paris,  le  onze  Août  1696,  par  lequel 
il  fut  dit  n'y  avoir  abus  ;  l'Archidiacre  con- 
damné À  avouer ,  ou  à  défavouer  fon  Fac- 
tiim  dans  trois  jours  ;  enjoint  à  l'Imprimeur 
du  Facîum  de  le  repréfcnter  en  état  d'ajour- 
nement perfonnel.  T.  VII, /?.  860,  86 r. 

I700.  30.  Dans  l'AlFemblée générale  de  1700, 
l'Archevêque  de  Sens  fe  plaignit  du  pro- 
cédé de  l'Evêque  de  Saint  -  Paul -Trois- 
Châteaux,  qui  avoit,  fans  DimifToires, 
ordonné  un  Religieux,  dont  lui.  Arche- 
vêque de  Sens,  étoit  le  propre  Evêque. 
Délibération  de  l'Affemblée.  T.  V,/?.  527 

J^fj-  539. 

17°°-       31.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

z  3  Mars  1 700 ,  touchant  la  réfignation  de 

la  Cure  d'Eftrechy ,  Diocefc  de  Sens ,  dont 

la  procuration  ad rejignandum ,  n'avoit  été 
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infinuée  que  huit  jours  après  l'envoi  à  Ro- 
me. T.  XII,  p.  930  ^  fuiv. 

3z.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5   ij^o* 
Juin  1708,  rendu  fur  le  différend  entre 
deux  Gradués  nommés,  touchant  la  Cure 
de  Saint-Martin-fur-Ouanne ,  Diocefe  de 
Sens.  T.  X  ,  ^.  411   6*  fuiv. 

33.  Surlaconteftation  terminée  au  Par-  ^7^î» 
lement  de  Paris  en  17x5 ,  au  fujct  de  la 
préféance  dans  les  Aflcmblées  de  Fabri- 
que de  la  Ville  de  Nemours,  Diocefe  de 
Sens,  &  audition  des  comptes.  Voyez  Fa- 
briques,  §.  II,  n.  V. 

34.  Sur  un  refus  de  Sacrcmcns,  fait  à  1739. 
Ville-Ncuve-le-Roi,  D.  de  Sens,    pour 
lequel  eft  intervenu  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  8  Septembre  1739.  Voyez  j'a- 
cremens,  §.  III. 

35.  Sur  les  Abbayes  de  Farmoutier,  du 
Paraclet  &  du  Lys,  même  Diocefe.  Voyez 
ces  mots. 

SERGE.  (  Saint-Cyr  de  )  Voyez  Mans, 
n.  XXXVIII. 

SERIN.  (Prieuré  de  Saint-)  Sur  le 
Prieuré  de  Saint-Serin  de  la  Celle,  Or- 
dre de  Saint -Benoît,  Diocefe  de  Troics. 
Voyez  Madrid. 

SERMUR.  (  Prieuré  de)  Voyez  Rode[, 
72.  VL 

SERVL  (N.  D.  de)  i.  Arrêt  du  Par-  ' 

lement  d'Aix,  du  z8  Janvier  1633  ,  qui» 
fur  l'appel  comme  d'abus  d'une  Sentence 
du  Vicaire-Général  de  N.  D.  de  Servi, 
déclare  qu'en  ce  qui  concerne  le  banni(^ 
fement  ordonné,  il  a  été  mal  &  abufivc» 
ment  jugé.  T.  VU,/».  1163,  1164. 

z.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  i* 
Février  1671 ,  concernant  les  Commiflions 
du  Général  des  Frères  Servîtes,  qui  dé- 
rogent aux  Conftitutions  de  l'Ordre.  To- 
me IV,  />.  683  &  fuiv. 

SEZANNE.  ï.  Arrêt  du  Grand-Con- 
feil,  rendu  en  1687,  qui  règle  les  droits 
d'offrande  &  de  portion  congrue,  entre 
le  Prieur- Curé  primitif  de  Sezannc,  ôç 
le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroifle 
de  Saint -Denis  dudit  Sezannc.  T.  III,  ^ 
p.   T47,  148. 

z.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  < 
Mai  1689  ,  entre  le  Curé  de  la  Paroifle 
de  Saint- Denis  de  Sezanne  &  les  Reli- 
gieufes  de  l'Abbaye  de  Bricol ,  transférée 
à  Sezanne,  au  fujet  de  la  fépulture  &  de- 
voirs Paroillîaux  des  Tourieres  &  autres 
domeftiques  de  ladite  Abbaye.  T.  \\\,pa» 
ge  473  &  fuiv. 

SILVIN.  (  Saint-  )  Arrêt  de  la  Chambre 
de  l'Edit  de  Rouen,  du  zo  Juillet  1645,- 
portant  défenfes  de  taire  aucun  exercice 
de  la  R.  P.  R.  dans  le  Bourg  de  Saint-Sii- 
vin,  dépendant  de  l'Abbaye  d'Almenefche, 
6c  de  tenir  Ecoles  par  ceux  de  ladite  Re- 

ligioa 
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ligion  Se  Autres,  s'ils  ne  font  commis  par  7.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  S  Mars 

l'Evêque  Diocélain.  TA,  p.  1 640  ùjuiv.       1 695  ,  qui  maintient  l'Evêquc  de  Siftcron 

SIMPHORIEN.  C  Saint-)  Sur  Saint-  dans  le  droit  d'approuver,  ëiL  même  d'avoir 
Simphorien-des- Ponts  de  Tours.  Voyez  le  choix  libre  des  Régens  des  Collèges  des 
Tours f  n.  XVIII.  Villes  de  fon  Diocele,  Ôc  d'en  établir  où 

Sur  SaintSimphorien  d'Anfelme,  Dio-  il  jugera  à  propos.  Autre  Arrêt,  confirma- 
ccfe  de  Mâcon.  Voyez  Mâcon,  n.  II.  tit  du  précédent,  du  15  Février   1696, 

SISTERON.    I.   Arrêt  du  Parlement      contre  les  Pxhevins  de  Forcalquier,  audit 
d'Aix,  du....  au  fujet  d'un  Bénéhce  dans      Diocefe.  Lettre  de  Cachet,  du  1 1  Octo- 
l'EglifedeSifteron,  parlequel  il  aété  jugé      bre  1696,  pour  l'exécution  derdits  Arrêts, 
que  la  dilpenle  de  l'âge  requis  pour  être      T.  I,  />.  1042  jujq.  1049. 
Prêtre,  obtenue  pendant  le  procès  pour 

le  poffeiroire  dudit  Bénéhce,  qui  étoit  fa-  ^^  8.  Dans  le  D.  de  Sifteron  eft  une 

ccrdotal ,  ne  pouvoit  préjudicier  à  celui      Chapelle  dépendante  de  l'Abbaye  de  No-' 

qui  l'avoit  impétré  par  dévolut.  T.  XII,  tre-Dame  de  Lure.  Les  défordres  qui  le 

p.   I  5  1 1  6  fuiv.  pafloient  dans  cette  Chapelle,  fie  le  mau- 

2.  L'Evêque  de  Sifteron  étant  entré  dans  vais  état  oii  elle  étoit,  quoique  d'une 
la  faction  de  Savoie ,  le  Parlement  de  Pa-  grande  dévotion  dans  ce  lieu,  occalion^ 
ris,  par  Arrêt  du  30  Octobre  1591  ,  or-  nerent  la  viiitc  de  M.  l'Evêquc.  Procès- 
donna  que  les  Chanoines  de  Sifteron  s'af-  verbal  en  conféquence,  qui  conftare  le 
femblcroientcapifulairementjôcéliroienr,  mauvais  état  de  la  Chapelle,  les  abus  qui 
ainfi  que  dans  la  vacance  du  Siège,  un  Vi-  s'y  commcttoicnt  par  l'indécence  avec  la- 
cairc  -  Général  pour  l'adminiftration  du  quelle  les  hommes  &:  les  femmes  y  paf' 
temporel  Se  du  ipirituel  du  Diocele.  To-  foient  les  nuits  pêle-mêle,  &  le  mauvais 
meX,/7.  756.  ufage  qui  fe  faifoit  des  libéralités  &  of-* 

3.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  31  frandes  données  par  les  fidèles  en  ce  lieu. 
Mai  1613,  fur  la  vifitc,  clôture  ôc  dif-  M.  de  Sifteron  ,  pour  remédier  à  ces  abus, 
ciplinc  régulière  du  Monaftere  des  Reli-  &  mettre  tout  en  règle,  rend  fon  Ordon- 
gieufcs  de  Sainte-Claire  de  Sifteron,  avec  nance  le  9  Octobre  1735.  L'Ordonnance 
iiijon£bion  au  Provincial  de  l'Ordre  d'y  eft  figni  fiée  aux  parties  intéreffees,  &:,  en- 
faire  la  vifite  tous  les  ans,  autrement,  tr'autrcs ,  au  licur  Burle,  Abbé  Commen- 
cn  fon  défaut,  y  fera  pourvu  par  l'Evêque  datairc  de  Lure.  Celui-ci  en  interjette  ap- 
Diocéfain.  T.  IV,/?.  767,  768.  pel  comme  d'abus  au  Parlement  de  Pro- 

4.  Arrêt  du  Confeil  Privé,  du  16  Sep-  vence  :  ilalléguoit,  pour  premier  moyen 
tcmbrc  1670,  portant,  que  l'Evêque  de  d'abus,  l'exemption  de  fon  Abbaye  delà 
Sifteron  continuera  la  vifitc,  tant  du  ta-  Jurifdiction  de  l'Ordinaire.  Son  lecond 
bcrnaclc  &:  ciboire  de  l'Eglife  Abbatiale  moyen  étoit  la  prétendue  vexation  du  Pré- 
de  Sainte-Claire  de  ladite  Ville,  que  de-  lat,  qui  ne  chcrchoit  qu'à  l'accabler  par 
dans  ÔC  dehors  de  l'Aobaye,  pour  le  fait  la  multitude  des  réparations  contenues  en 
de  la  clôture;  à  quoi  les  Rcligieufes  fe-  fon  Ordonnance,  Se  la  plupart  inutiles. 
ront  contraintes  p.ir  faiiic  de  leur  tempo-  Dans  les  vrais  principes,  M.  de  Sillc- 
rel,  même  par  ouverture  6i  fraction  des  ron ,  en  fa  qualité  d'Ordinaire,  n'étoic 
portes.  T.  IV, />.   1742  ù  Juiv.  1774.  point  obligédeprouvcrfondroit,nirexcr- 

5.  Arrêt  du  Parlement  JAix,  du  19  cice  de  fa  Jurildiction  ;  néanmoins,  pour 
Février  1674,  au  fu)et  de  la  fuppreliion  ne  laiflTcr  rien  à  délirer  dans  la  caule,  il  éra- 
du  Monaftere  des  Auguitines  de  Forçai-  bliflbit,  i".  que  l'Abbaye  de  Lure  avoic 
quier,  faite  par  l'autorité  de  l'Evêque  de  toujours  été  loumife  aux  Evêques  de  Sif- 
Sifteron.Par  cet  Arrêt,  il  a  été  jugé  qu'un  teron  :  1".  que  les  Abbés  de  ce  Monaf- 
Monaftcre  ayant  manqué,  ôcayantétélup-  tere  avoient  eux-mêmes  reconnu  cette  dé- 
primé pour  la  grande  pauvreté,  les  Reli-  pendance  :  3".  que  nul  Evêque  de  Sifteron 
cieufcs  ne  font  pas  en  liberté,  &  qu'elles  ne  les  en  avoit  jamais  aftianchis  :  4".  que 
doivent  fe  retirer  dans  un  autre  Monaf-  dans  l'état  où  étoit  cette  Abbaye  depuis 
tere,  du  confentement  de  l'Evêque.  To-  plulieurs  fieclcs  qu'elle  n'étoit  loumife  à 
me  IV,  p-  17  6*  fuiv.  aucune  Congrégation ,  les  Ordonnances 

6.  Dans  l'AlFcmblée générale  de  1695,  du  Royaumela  loumettoientàl'Ordinaire. 
l'Evêque  de  Sifteron  fe  plaignit  de  ce  que  C'eft  dans  cet  état  qu'eft  intervenu  Ar- 
l'Evêque  de  Saint-Paul-trois-Ch.ircaux  en-  rêt  au  Parlement  de  Provence ,  le  28  Jan- 
treprenoit  fur  fon  autorité,  en  ordonnant,  vier  1737,  par  lequel  cette  Cour  a  dé- 
fans Lettres  dimilFoires,  des  Ecciéliaiti-  claré  n'y  avoir  abus  dans  la  Sentence  ren- 
oues du  Diocefe  de  Sifteron,  en  vertu  due  en  cours  de  vifite  de  la  Chapelle  de 
feulement  de  quelques  petites  Chapelle-  Notre-Dame  de  Lure  par  l'Evêque  de  Sil- 
nics.  T.  y  y  p.  516.  teron,  non  plus  que  dans  les  diflérentcs 

'   IL  Partie.  ^^ 
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Ordonnances  aufîî   rendues  en  cours  de  &  qui  en  eft  en  poflefîîon,  &  un  Chanoine 

vifitc  de  ladite  Cliapclle  par  Tes  prédécef-  de  la  même  Eglifc,  ayant  palTé  procura- 

feursen  1653,  1683,  1695,  lyoôrlefieur  tion  pour  permuter  leurs  Bénéfices,  fcpré- 

Burle  condamné  en  l'amende  &  aux  dé-  fentcrcntau  Chapitre,  qui  en  eit  CoUa- 

pens.  Rapp.  1 740 ,  p.  43  &  fuiv.  Pièces,  tcur ,  pour  en  être  pourvu  ;  il  fit  refus  d'ad- 

p.^^&fuiv.  mettre  la  permutation.  Sur  ce  refus,  ils fc 

préfenterçnt  à  l'Evêque,  qui  leur  donna 
SOISI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  des  provifions,  defquellcs  le  Chapitre  in- 
du z  Juillet  1670,  portant  extinction  de  terjetta  appel  comme  d'abus.  Pendant  l'inf- 
la  penfion  de  cinq  cens  livres,  créée  fur  tance,  le  Doyen  mourut,  &.  le  Chapitre 
la  Cure  de  Soifi.  T.  III, /j.  zix  &  fuiv.  élut  un  fucceflcur  au  Doyenné.  Mais,  par 
SOÏSSÔNS.  I.  On  rapporte  pour  l'ori-  Arrêt  du  zj  Juin  163  i ,  prononcé  en  la 
eine  de  l'Abbaye  de  Saint- Léger  de  Soif-  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris, 
Ions,  qu'un  Evêque  de  Soillbns  ayant  fur  les  conclufions  deM.  Talon,  les  pro- 
donné aux  Comtes  de  Soiflbns  les  dîmes  vifions  données  par  l'Evêque,  furent  coa- 
&  l'Egiife  de  la  Paroiflc  de  Saint-Léger,  firmécs,  fans  préjudice  de  l'exemption  du 
le  Comte  Raimond  les  rendit  à  Gaflé-  Chapitre.  T.  Vl,/>.  1135,  1136.  T.  X, 
nus,  Evêque  de  Solfions,  le  priant  d'éta-  /?.  1714,   17x5. 

blir  dans  cette  Eglife  un  Monalfcere  de  Cha-'  9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Février  ï<»3^« 
noincs  I^éguliers ,  qu'on  y  a  confervé.  To-  ï  63  8  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  en  l'affaire 
me  XII,  p.  11.  du  Doyenné  de  Soiflbns,  que  les  Dignités 
1.  Chopin  rapporte  un  Arrêt  du  Parle-  des  Cathédrales  ne  font  point  fujettesaux 
ment  de  Paris  du...  pour  le  Chapitre  Collé-  Gradués  nommés.  T.  II,/?.  1666. 
çial  de  Saint-Vaaft ,  dans  la  Ville  de  Spif-t  10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  ^^43< 
ions,  par  lequel  l'élc^lion  du  Doyen  de  en  la  Chambre  de  l'Edit,  le  17  Juin  1643, 
cette  Eglifc  qui  en  eft  la  première  Digni^  contre  le  Seigneur  de  Nogcntel,  au  Dic- 
té, fut  cafiee  &C  déclarée  abufive  par  le  ccfe  de  Solfions,  de  laR-  P.  R.  pariequcl 
fcul  défaut  de  convocation  des  abiens.  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  appeler  litres, 
T.  XII,/7.  1380.  ni  cci;itures  funèbres  es  Eglifcs,  lors  du 

J-^^3'       3.  Arrêt,  rendu  en  1163,  pour  IçsRé-  décès  des  Seigneurs  morts  en  laR.  P.  R> 

gales  du  Diocefe  de  SoifTons ,  lequel  règle  T.  I ,  /».  1 5  74  ^  fuiv. 

le  partage  de  certains  droitsutiles,  entre  le  1 1.  Arrêtdu  Confeil  d'Etat,  du  ai  Dec  ï64*m 

Roi  6c  les  héritiers  de  l'Evêque  décédé.  1648  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Cha.- 

T.  XI, /J.  913-91 5.  noi ne  de  l'Egiife  Cathédrale  de  Soiflons, 

1 5  5  T .       4.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  4  Novembre  ôc  de  l'Egiife  Collégiale  de  faint  Pierre  de 

1 5  5 1 ,  contre  rOfficial  de  SoifTons,  dont  la  même  Ville,  perccvroit  les  fruits  de  Ùl 

la  Sentence  eft  déclarée  abufive,  parce  Prébende  dans  les  deux  Eglifes,  pendant 

qu'elle  portoit   condamnation  d'amende  qu'il  fera  à  la  fuite  de  l'Evêque.  La  même 

envers  l'Evêque.  T.  VII,  p.  1 190.  chofe  a  été  jugée,  le  1 1  Mai  i6^6y.cttfa^ 

I  Î^S.       ^.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  de  l'an  1 568  ,  vcur  d'un  autre  Chanoine  de  l'Egiife  Col- 

contre  un  Clerc  accufé  de  vol  domcfti-  légiale  de  Saint-Vaafb,  Dioccfc  de  Soif- 

que,  par  lequel  il  fut  dit  n'y  atvpic  ahus  fons,  qui  étoit  auiiî  Chxmoine  de  laiCa^ 

dans  la  Sentence  de  l'Ofhcial  de  Soiflbns ,  thédrale.  T.  Il,  p.  988. 

qui  condamnoit  l'appcllant  à  la  queftion.  i  2.  Deux  Arrêts  provifionnels  du  Parle-  i<>49« 

T.  VII ,  /).  1 17 1 .  ment  de  Paris,  des  7  Septembre &:  2.6  No- 

ï  5^7*  (j.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Décem-  vembre  1649  »  ^^  faveur  d'un  Grand- Vi- 
bre 1587,  qui  déboute  de  fa  requête  le  caire  &  Chanoine  Commenfal  de  l'Evê- 
Théologal  de  l'Egiife  de  SoifTons,  qui  que  de  Soiflbns,  portant,  in jonciion  au 
avoit  demandé  un  délai  pour  achever  fes  Chapitre  de  lui  payer  tous  les  revenus  de 
études.  T.III,^.  1096,  1097.  fa  Prébende,  &,  à  ce  faire,  ledit  Chapitre 

*   °*^*       7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  21  Juillet  &  fes  Officiers  contraints  par  toutes  voies 
i6ûû,  dans  la  caufe  d'un  Religieux  de  dues  êc  railbnnables.  T.  Il, p.  985. 
l'Abbaye  de  faint  Jcan-des- Vignes  de  Soif-  13.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  28  Nov.   1650J 
fons.  Prieur  d'un  Prieuré  qui  en  dcpen-  1650,  dans  la  caufe  des  Religieufesde  No- 
doit,  6c  Fermier  d'iceUe  Abbaye,  par  le-  trc-Dame  de  Soiflbns,  appellantes  d'une 
quel  il  a  été  jugé  qu'un  Religieux  Profès  Sentence  rendue  par  le  Bailli ,  touchant 
ne  peut  difpofer  de  fon  pécule  au  préju-  une  dot.  T.  W ,  p.  i6i^&fuiv. 
dice  de  fon  Abbé  ou  autre  Supérieur.  To-  14.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  17  Dec.   i^5*- 
me  IV,  jP.  1361  &  fuiv.  1651,  qui  déclare  les  Cures,  même  Régu- 

i6}\.       8.  En  1^31,  le  Doyen  de  l'Egiife  Collé-  lieresdc  l'Ordre  de  Prémontré,  fu  jettes  au. 

giale  de  f-iint  Pierre  de  SoilTons,  qui  ledit  droit  de  Déport  envers  les  Archidiacres  de 

exempte  de  la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire ,  SoifTons.  T.  Il,  p.  1 S47  &fuiv. 


■SOI.  a  SOI.            i9f 

1^5(5".       15.  L'Evêque  de  SoifTons  étant  liiiorr,  ions,  avec  très-exprefles   inhibitions  dô 

fon  Coadjutcur  avoir  de  nouveau  pris  po(-  plus  exercer  à  l'avenir  de  pareils  a£tcs  de 

fcllion  de  fon  Evêché  ;  mais  ayant  voulu  Jurifdiction  dans  l'Eglife  Cathédrale  & 

exercer  la  JurilUidion  ipirituelle,  lé  Cha-  dans  l'Hotel-Dieu  ,  ni  par-tout  ailleurs, 

pitre  précendoir  qu'il  ne  le  pouvoir  qu'a-  au  préjudice  de  la  Juriîdiction  de  l'Evê- 


près  qu'il  auroit  prêté  le  ferment  au  Roi.  que,  en  matière  de  foi  :  comme auiîi d'ap- 
L'Aflcmbléegénérale  du  Clergé,  en  1656,  pofer  la  crolFe  à  Tes  armes,  voulant  que 
trouva  cette  prétention  du  Chapitre  Tans      lefdires  croflcs  foient  ôtées  par-tout  où 


%65i- 


jofer  la  crolFe  à  Tes  armes,  voulant  que 
e{difes  croflcs  foient  ôtées  par-tout  où 

fondement.  T.  Xl^p.  677,  678.    .i»  f-    \  elles  fe  trouveront  :  &L  fur  la  déclaration 

i<j.  Arrêt  du  C6nleii-Privé,dn  i  iMars  faite  parle  Chapitre,  qu'il  n'avoit  jamais 

1658,  portant  défenfes  au   Prelidial  de  prétendu  fe  qualifier  0/-^/;za/>e  de  l'Eglife 

Ghâteau-Thicrri ,  &.  autres  Juges  Royaux  de  Soiflbns  ,  le  Roi  ordonna  qu'il  ne  pour- 

^Diocefe  de  Soiflbns ,  de  prendre  con-  roit    point  à  l'avenir   prendre    ce  titre, 

noiflance  des  Fabriques,  à  peine  d'inter-  Qu'enfin,  l'Arrêt  du  Confcil-Privé  feroit 

diction  &  d'amende  ;  l'Arrêt    ordonne  inféré  dans  fes  rcgiftrcs.  T.  VI, Z'.  1 104, 

aufli,  que  les  Marguillicrs  des  Eglifcsdu-  1105, 

dit  Diocefe  ,  tiendront  leurs  comptes  18.  Arrêtdu  Confcil  d'Etat,  du  27OC-  i<j(>I 
pr^ts  lors  du  cours  des  vifites,  pour  être  tobre  1661  ,  contre  le  Chapitre  de  Soif- 
cxaminés  par  l'Evêque  ou  ies  Grands  Vi-  fons,  qui  ordonne  ,  qu'un  Chanoine  nom- 
caires.  Officiai  &  Archidiacre,  ou  autre  mé  par  l'Evêque  pour  vaquer  à  fcs  aflaires 
faifant  la  vifite ,  &  qu'.à  faute  de  les  tenir  &  à  celles  de  (on  Eglile,  fera  tenu  pré- 
prêts,  ils  feront  obligés  de  les  porter  au  fcnt.  T.  II,  p.  984. 

Palais  Epifcopal.  TAll^p.  i^yo  &Juiv.  19.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  16  Février  i6j\ 

^66\.        ^7-  Le  Chapitre   de  la  Cathédrale  de  1671,  rendu    en  forme  de   rcgicment, 

Soiflbns  fe  prétcndoit  exempt  de  ia  Jurif-  contre  un  Doyen  ,  Chanoine  de  la  Collé- 

di£bion  de  l'Evêque,  prenoit  la  qualité  gialc  de  laint  Pierre  de  SoilEons  ,  qui  dé- 

d'Ordinaire,5c  f.iifoit mettre  fur  fes armes  clare  l'incompatibilité  de  pluficuis  Pré- 

unc  croflc.  En  conféquence,  il  entreprit  bendes.  T.  II,/».  15^4,  ip5- 
de  décerner  un  Mandement  pour  la  ligna-  lo.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du   5  Dec.  1*^73 

^  turedu  Formulairp,dréfl'éparrAflcnuWée  1673,    qui   confirme  un   legs  univerfel , 

du  Clergé,  en  165  j  ,  contre  les  cinq  Pro-  fans  tirer  à  conféquence,  fait  par  une Da- 

pofitionsde  Janféiiius.  L*£vêquc  de  Soif-  me  à  foh  Contelfeur,  Chanoine  de  Soif- 

f-  fons  fe  pourvut  contre  cette  cntreprifc.  fons.  T.  V,yP.  }^^ôfuiv. 

Le  Roi,   par  Arrêt  du    13   Avril  1661,  21.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  29  Nov.  ^"77' 
ayant   ordonné    que    la  délibération   du  1677,  qui  mainticntles Religieux  de  l'Ab- 
Clergé  feroitexécucée,  l'Evêque,  en  con-  baye  de  (aint  Jcan-dcs-Vigncs  de  SoifTons 
féquence  de  cet  Arrêt  6c  Je  ia  Lettre  de  dans  le  droit  d'aliîfl:er  à  la  mort  les  Curés- 
cachet ,  noriiiés  au  Chapitre,  envoya  un  Religieux  de  leur  Ordre,  de  lesadminif- 
nouveau    Matidcment ,  avec   injonction  trer  ,  de  les  inhumer  ,&  de  percevoir  les 
d'y  foufcrire  dans  trois  jours,   (inon  qu'il  oblations  &:  luminaires.  T.  HI, />.  849. 
feroit  procédé  par  ks  vo;cs  de  droit  con-           ii.    Arrêtdu   Giand-Confcil ,  du   20   1^94- 
tre  les  rcfufans.  Le  Chapitre  ht  lignifier  à  Sept.  1694,  au  fujet  du  Prieuré  Régulier 
l'Evêque  qu'il  figncroit  le  Mandement  fans  de  fiinte  Gemme  ,  Ordre  de  Clugny ,  D. 
l'approuver.  de  Soiflbns,  dont  il  réfulte  qu'on  ne  re- 
)i66i.       Sur  cette  contcftation,  intervint  Arrêt  connoit  point  en  France  la  Sécularifation 
duConfeil  d'Etat,  du  i  ^  Ao;  t  1661  ,  qui  d'un  Religieux,  faite  en  exécution  d'un 
déclare  nuls  les  actes  du  Ch.ipitre,  du  11  Décret   de  la   Congrégation   des  Cardi- 
Mai  &du    II  Juillet  1661,  comme  faits  naux  ,  ni  (a  tr.inflation  faite  par  un  Bref 
fans  pouvoir,   &  par  un  pur  attentat  con-  de  la  Pénitencerie.  T.  IV  ,  p.  20456*/ 
tre  la  délibération  du  CKrgé:  veut  que  les  T.  XII,/?.  1059  6* /w/V. 

originaux  defdits  actes  foient  tacs  des  Re-  13.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  dti  19  Janvier  170^* 

eiftres  du  Chapitre,  ÔCquel  Arrêt  du  Con-  170^  ,  rendu  fur  les  conciufionsde  M.  Joly 

leil  foit  inféré  à  leur  place:  permet  à  l'E-  de  Fleury,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  la 

vêquc  de  procéder  contre  ceux  qui    ne  Prévoté  de  la  Cathédrale  de  Soiflbns,  & 

voudroient  pas  figner  le  Formulane,  Se-  tout  autre  Bénétice  comme  celui  là  clc£tif- 

culiers  ou  Réguliers,   exempts,  ou  non  collatif<à  la  collation  d'un  Chapitre  de  Ca- 

cxempts,  ou  même  de  nul  D'ocelc,  par  thédrale,  n'elt  point  fujet  aux  formalités 

les  voies  de  droit,  &:  même  par  fune  du  requifes  pour  les  élections.  Dans  ce:  Ar- 

tcmporel.   T.Yl-,  p.  1  loi  ,  i  i  di  ,  1103.  rêt ,  on  trouve  plu  (leurs  chofes  qui  concer- 

iGji.        Autre  Arrêt,  rendu  au  Conleil  d'Etat,  nent  les  ufagts  ôjlatuts  de  cette  Eglife, 

le  14  Mars  167 1 ,  par  lequel  le  Roi  déclare  T.XII,/?.  \\j'iùfuiv. 

nuls  les  Mandcmcns  du  Chapitre  de  Soif-  24.  Arrêtdu  Confcil  d'Etat,  du  loOc-  1703. 

Ebij 


i9<j 


SOI.  so.  su. 


tobre  1703  , fur  le  difFérendrurvenu  entre  SOLEME.   Voyez   Mans,   «.XV. 

un  parciculier.  Receveur  de  l'Abbaye  de  SORDES.  (Abbaye de)  Voyez ^ffea/w, 

S.  Jean-dcs- Vignes,  qui  s'étoit pourvu  aux  /z.  VI.                                                      .     j. 

Requêtes  du  Palais  en  vertu  de  fon  Corn-  SOUMON.  Voyez  Sée:^^  n.  IL 

mitdmus ,  &  le  Syndic  du  Diocefc,  par  SOUPPE.  Arrêts  du  P.  de  Paris,  des 

lequel  il  eft  ordonné  >  que  les  parties  pro-  1  3  Fév.  1 644  &:  2  3  Juin  1657,  qui  main- 

céderont  au  Bureau  du  Diocele.  T.  VIII,  tiennent  un  Religieux  Carme  dans  la  pof- 

/7.  1965,  i96<j-2o68  &fuiv.  feflion  de   la  Gurc  de  Souppe.  T.  XU, 

;i704.       15.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  \x  Août  ^.681. 

1704,  pour  la  reddition  des  Comptes  de  SULPICE.  (Prieuré  de  faint)  Arrêt  du 

la  Fabrique  de  la  Paroifle  de  ChaflcmijD.  P.  de  Paris,  du  3  Juillet  1634,  qui  niain- 

de  Soiflons.  T.  III,  p.  1577  &  fuiv.  tient  un  jeune  Clerc,  âgé  d'onze  ans,  en 

26.  Sur  le  refus  fait  par  M.  l'Evêqucdc  poirellion  du  Prieuré  de  S.  Sulpice.  T.  XII, 

Soldons  du  /^7/fl,  pour  la  Cure  de  faint  p.  977,, 978,  979. 

Jacques  de  Compiegnc, au  ficur  de  Bains.  SURÉNE.  Voyez  Paris ^  %,  III,  n.  HL 
Voyez  Fy/i,  §.  II,  /2.XII. 


T. 


TAIE.  (  Prieuré  de  )  M.  Louct  rapporte  2.  Y  ayant  eu  de  grandes  conteûations 

un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  au  dans  le  Diocefc  de  Tarbcs,  fur  la  prétcn- 

fu  jet  du  Prieuré  de  Taie,  par  lequel  il  a  été  tion  des  Prieurs  des  difFércntes  Confrai- 

jugé  que  celui  qui  obtient  un  Arrêt  de  ré-  ries ,  qui ,  dans  les  Procédions ,  vouloienc 


p.  i6}6.  au  P.  de Touloufe,  intervint  Arrêt  de dé- 
TAIN.  Arrêt  du  Grand-Confcil,  rendu  fenfcs.  L'AlFemblée  du  Clergé  ,  en  i<î8o, 
en  forme  de  règlement ,  le  6  Fév.  1 670 ,  nréfenta  requête  au  Confeîl ,  qui  ordonna 
concernant  les  pcnfions  fur  les  Cures.  Il  l'exécution  des  Ordonnances  ae  l'Evêque. 
s'agifloitdc  laCuredeTain.T.  III,/>.  iiy  T.V,/».  1514,1515. 
&JuLv.  3.  Ajrêt  du  Confeil ,  du  mois  de  Mars 
TALLEMAI.  Arrêt  du  P.  de  Paris ,  du  1  ^80 ,  qui  renvoya  à  l'Aflemblée  du  Clcr- 
26  Juin  1696,  qui  confirme  une  Sen-  gé  l'affaire  concernant  les  droits  prétcn- 
tcnce  des  Requêtes,  rendue  en  faveur  du  dus  par  le  Contrôleur  des  Décimes  du 
Seigneur  de  Tallemai ,  contre  le  Curé  de  Diocefc  de  Tarbcs.  T.  VIII ,  r.  3  i  2. 
cette  Paroilîc,  au  fujet  de  la  préfentation  4.  Arrêt  du  Parlement  de  Patis-,  du . .. 
de  l'cau-bénite  &  de  l'encens.  T.  V  jPa^ej  qui  confirme  la  Sentence  rendue  parle 
1471 ,  1473.  T.  XII, ^.  322-343  &  fuiv.  Juge  Royal  de  Tarbcs  dont  étoit  appel, en 
TARÀSCON.  I.  Arrêt  du  Parlement  ccqucle  Juged'Eglifeayantprononcéqu'a- 
d'AiXjdu  14  Mal  1668,  par  lequel  il  a  été  vant  que  de  faire  droit,  il  1  croit  plus  am- 
jugé ,  que  le  Chapitre  de  Tarafcon  n'avoit  plcment  informé,  le  Juge  Royal  avoir  rcn- 
pu  révoquer  fa  délibération  capitulaire ,  du  fa  Sentence  définitive  fur  le  cas  privi. 
tendante  à  exempter  de  la  pointe  un  Cha-  légié.  T.  VII ,  />.  833,  834, 
noine,  âgé  de  70  ans,  &  de  54  ans  de  fer-  5.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  31  Mars 
vice.T.lI,/>.  1199.  1688  ,  qui  règle  les  droits  du  Chapitre  de 

2.  Sur  les  Cordcliers  de  Tarafcon.  Voyez  Tzxhcs^Sedevacante.T.W^p.  543  &fuiv. 
S.  François^  n.  XIVo  6.  Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Tou- 

3 .  Sur  les  Auguftins  de  cette  ville.  Voyez  loufc ,  du  5  Avril  1735,  S"^  maintient  un 
Augujlins ,  n.  III.  Dévolutaire  en  poflcfîîon  de  l'Archiprêtré- 

TARBES.  1.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  Cure  de  la  ville  de  Tournai ,  Diocefe  de 

30  Septembre  1659,  portant  défenfcs  au  Tarbes,  fur  le  fondement  de  la  nullité  du 

Juge-Mage  de  Tarbes,  de  prendre  aucune  degré  de  Maître  es  Arts  du  Gradué,  Sc 

connoiirance  du  Service  Divin ,  fie  ordre  nonobftant  la  pofldTîon  paifiblc  de  dix- 

d'icclui,  des  Procelîîons,  rangs  des  Con-  huit  ans.  T.  XII,  p.  636-1568, 
frairies ,  porteurs  de  cierges  ,  &:  autres  af- 

fîllans  auxdites  Proceflions ,  &:  que  les  Or-  $;;^  7.  Il  s'eft  élevé ,  en  1 71 2  ,  une  con- 

donnanccs  de  l'Evêque  Diocéfain  fur  ce,  tcftation  dans  la  ville  de  Tarbes,  entre 

feront  exécutées.  T.  V ,  Z'-  1 5 1 1 .  T.  VU ,  M.  l'Evêque  &  les  Percs  Carmes ,  au  fujcc 
p.  623,  624,  625. 
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des  fépultures,  laquelle  a  été  terminée, 
en  1713,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat. 
,Voycz  Sépultures ,  §.  II,  n.  V. 

8.  M.  l'Evêque  de  Tarbes  a  obtenu,  en 
1736,  des  Lettres- Patentes  qui  le  difpen- 
fent  d'établir  un  Officiai  dans  le  canton  de 
ion  Dioccfe  qui  eft  du  reflbrt  du  Parle- 
ment de  Navarre ,  mais  à  certaines  con- 
ditions. Voyez  Officieux^  §.!,/?.  III. 

9.  En  i74<>,  M.  l'Evêque  de  Tarbes 
donna  deux  Mandcmcns  concernant  les 
casréfervës,  les  droits  curiaux,  &  les  ré- 
iribHtioiis  des  MelTcs.  Plufieurs  de  Tes  Cu- 
rés firent  un  aclc  d'afl'ociation ,  &  appcl- 
lercnt  comme  d'abus  défdits  Mandcmcns. 
Arrêt  eft  intervenu  au  Confeil  d'Etat,  le 
z6  Avril  1 747  ,  qui  ordonne  la  fuppreflîon 
de  l'acke  d'aflbciation  ,  déclare  nuls  les 
a£bes  d'appel ,  &  ordonne  qu'il  fera  procé- 
dé ainfi  qu'il  appartiendra  \  l'homolog.-i- 
tioades  réglemcns  du  ficur  Evêque.  Rapp. 
1750,^.  71  &  fuiv.  Pièces  y  p.  lOÇ)  &  f. 
Voyez  Synodes  ,  §.  II. 

TESSONIERE.  (  Marie  )  V.  Minimes. 

THIBAULT.  (  Prieuré  de  faint)  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  7  Janvier  163 1 , 
fur  la  qucftion ,  fi  le  Prieur  Commenda- 
lairc  de  faint  Thibault,  Ordre  de  faint 
Benoît,  avoit  pu  conférer  la  Sacriftic  de 
ce  Prieuré  à  un  Prêtre  féculicr ,  à  la  charge 
de  fc  faire  Religieux  dans  l'an.  T.  XII, 
^.  78<î,787,788,789. 

THIERRI.  (  Abbavc  de  faint  )  Voyez 
Rheims ,  n.XXXyWl 

THIERS.  1.  Un  Religieux  Récollet 
ayant  été  élevé  à  l'Epifcopat  &  tait  Sufira- 
gantdeM.  l'Evêque  de  Clermont,  accepta 
la  Cure  de  la  ville  de  Thicrs.  Cette  Cure 
lui  fut  contcrtéc  fur  le  défaut  de  dégrés. 

T.  III,/7.  319,  310- 

a.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 
Aoûc  1614,  au  fujctdc  certaine  Vicairic 
OU  commiliion  de  Mefles,  fondée  en  l'E- 
glife  de  faint  Gênez  de  la  ville  de  Thicrs. 
T.XII,  p.  619  &  juiv. 

THOMAS.  (  Saint  )  Le  Roi  Louis  le 
Jeune  reçut  dans  fon  Royaume,  défraya  & 
protégea  faint  Thomas,  Archevêque  de 
Cantorbery,  chaflTé  d'Angleterre,  pour 
avoir  maintenu  contre  Henri  II,  les  Immu- 
nités de  l'Eglifc.  T.  VI,/'.  9-34-<^4»6  5. 

THOMÂSSIN.  On  doit  lire  cet  Auteur 
avec  précaution,  en  ce  qui  regarde  les 
droits  des  Evêques  &  les  maximes  du 
Royaume,  Il  a  fuiviendifFérentesoccafions 
les  fentimcns  de  Fagnan  fur  les  Décréralcs, 
qui  ne  font  pas  toujours  conformes  aux 
maximes  de  France.  T.  X  ,  p.  35^. 
TIGY.  Voyez  S.  Renoît-jur-Loire. 
TOLEDE.  L'Archevêque  de  Narbonne 
Se  tous  les  Evêqiu-'S  fcs  Suffragaiis  allif- 
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toietit  autrefois  aux  Conciles  de  la  Provin- 
ce de  Tolède.  T.  VI,  p.  96-j. 

TORDOUET.  Voyez  Li^eux  ,  n.  VL 
TOUGET.  (Prieuré  de  S.  Martin  de) 
Voyez  Gradués ,  §.  X ,  n.  IL 

TOUL.  I.  L'Eglifc  de  Toul  a  des  Sta- 
tuts anciens  qui  excluent  du  Chapitre, 
non-fcuIement  les  illégitimes ,  mais  encore 
les  contrefaits.  L'exécution  de  ce  Statut  a 
été  ordonnée,  par  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  7  Mai   1658.  T.  XII, 

/•  71 2,  71 3,714- 

2.  En  I  569 ,  le  Parlement  de  Paris  ren^ 
dit  un  Arrêt,  portant,  que  l'Archevêque 
deMayence  comme  Métropolitain  de  l'E- 
vêque de  Toul,  &  cet  Evêque,  comme 
Diocéfàin  du  Duché  de  Bar,  feroient  te- 
nus de  donner  chacun  fon  Vicariat  dans 
la  Province  de  Bar,  pour  juger,  tant  en 
première  inftance,  que  par  appel ,  les  cau- 
les  eccléfiaftiqucs  des  habitans  du  Barois. 
Semblable  Arrêt  avoit  été  donné,  le  13 
Août  15 17,  contre  l'Evêque  de  Toul. 
T.  VU,/'.  217,  218. 

3.  L'Evêque  de  TquI  ayant  voulu  vifiret 
le  Chapitre  &  l'Eglife  Collégiale  ôc  Paroif- 
fiale  de  Ligni,  le  Chapitre,  qui  fe  difoit; 
exempt,  en  appella  comme  d'abus  parde- 
vant  le  Bailli  de  Vitri,  qui  le  maintint 
dans  fa  prétendue  exemption  de  la  viiitc 
épifcopale.  L'Evêque  appella  de  la  Senten- 
ce du  Bailli ,  le  Comte  de  Ligni  intervinç 
en  caufc,  &,  par  Arrêt  du  Parlement  de, 
Paris,  du  6  Mai  i(jI  i  ,  les  parties  fureni; 
appointées,  &  cependant  l'Evêque  main- 
tenu au  droit  de  viûter  les  fonts  baptif-: 
maux,  le  faint  Ciboire,  les  autels,  5Î  Icf 
faintes  huiles,  &  ufer  de  tous  les  droits 
ParoiiTiaux  en  l'Eglife  Collégiale  ôc  Paroif- 
fiale  de  Ligni.  T.  VII,  /?.  84,  85. 

4.  Pendant  la  vacance  de  l'Evêché  de 
Toul,  l'Office  de  Bailli  dépendant  de  l'E- 
vêque étant  venu  à  vaquer ,  deux  particu- 
liers fe  le  conteftoicnt,  dont  l'un  en  avoit 
été  pourvu  par  le  Roi ,  &:  l'autre  par  le 
Chapitre.  Par  Arrêt  du  25  Sept.  1638,  le 
pourvu  par  le  Roi  fut  maintenu.  T.  XI, 
p.  1874  &  fuiv. 

5 .  Arrêt  du  Parlement  de  Metz ,  du  2  2 
Avril  1649,  en  faveur  de  Dcmoifelle  Vi- 
tcrne,  prétendue  Rcligicufe  Profcflb  en 
l'Ordre  des  Rcligieufcs  Dominicaines  de  la 
ville  de  Toul.  lia  été  jugé,  par  cet  Arrêt, 
qu'on  n'cft  point  recevable  à  demander 
qu'un  Religieux  ou  une  Rcligieule  foicnt 
contraints  de  rentrer  dans  un  Monafte* 
re ,  après  que  leur  Profellion  a  érc  déclarée 
nulle  par  l'Ordinaire ,  comme  au/lî  de  con- 
tcfter  leur  état,  établi  par  Arrêt.  T.  IV, 
p.  i6ï  &  fuiv. 

6.  La  queftion  ,  fi  le  Concordat  Germa- 
nique doit  être  obfcrvé  dans  l'Evêché  de 
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Toul,  oufi,  au  contraire,  le  Concile  de  voté  de  l'Eglife  Cathédrale  dc.j^ouloa.' 

Trente  y  efl:  reçu,   fut  agitée  au   P.   de  T.  XI,  p.  1411.                            ,:  i-i 

Metz,  le  6  Août  léyx.  11  s'agifToit  de  la  3.  Arrêt  du  P.  d'Aix,,  du  I  5  Juin  1^79, 

Cure  d'Haraucourt,  au  Diocefe  de  Toul.  qui  déclare  n'y  avoir  abus  dans  le  Décret 

T.  XI,D.  1828  &  fuiv.  de  rOfficial  de  Toulon,  qui  ordonne, que 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17  les  Bénéficiers  de  l'Eglife  Cathédrale  dcf- 
Mars  1683  ,  touchant  l'union  de  la  Cure  cendront  au  pupitre  pour  chanter  le  plain- 
de  N.  D.  de  Ligni  en  Barois,  au  Chapi-  chant.  T.  V,/».  1518  &  fuiv.      :.:>  jiu-   -. 
tre  du  même  lieu,  à  l'efFet  d'être  dcifer-  4.  Arrêt  du  Confcil d'Etat,  dti  z4AViil 
vie  par  un  Chanoine  de  ladite  Eglife.  To-  1687,  rendu  fur  la  Requête  de  M.  de  Cha- 
me  II,  p.  I  fi8  ù  fuiv.  lucct,  nommé  à  l'Evêché  de  Toulon ,  Vi- 
•     8,  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  2.8  Dec.  caire-Général  Se  Officiai  dudit  Evêché,  le 
1684,  qui  cafle  un  Arrêt  du  Parlement  Siège  vacant,  au  fujct  du  refus  àcVifa. 
de  Metz,  rendu  dans  une  caufe  de  maria-  T.X,/?.  \  6  ■>,  t  &  fuiv . 
ge,  &  qui  renvoie  les  parties  de  l'Official  TOULOUSE,  i.  Ancien  Arrêt,  rendu 
Archidiaconal  à  l'Official  général  de  Toul;  au  P.  de  Paris ,  en  1177,  contre  des  Clercs 
ordonnant  qu'en  cas  d'appel  comme  d'à-  du  Diocefe  de Touloufc  qui  faifoicntcom- 
bus,  les  parties  procéderont  au  P.  de  Pa-  mcrce.  T.  VU,/».  371. 
ris.  T.  V,/'.  1008  &fuiv.  z.  En  1549,  laChambrcdcs  Vacations 
'     '  du  Parlement  de  Touloufe,  rendit,  le  i6 

t^  9.  En  1725  ,  le  Père  Hugo,  Abbé  Octobre,  un  Arrêt  en  forme  d'Edit  &  de 
d'Ertival ,  Ordre  de  Prémontré,  fit  des  rédcmcnt,  contre  les  Eccléfiaftiqucs  coa- 
cntreprifes  fur  la  Jurifdiclion  de  M.  l'E-  cùbinaires.  Le  Clergé  du  relïbrt  fe  pourvut 
vêque  de  Toul.  Le  Procès-verbal  de  l'Af-  contre  cet  Arrêt  au  Confeil-Privé ,  dont  il 
ibmblée  de  1726,  contient  le  rapport  fait  obtint  un  Arrêt  ,1e  20  Avril  i55i,quidé- 
fur  ce  fujet  par  M.  l'Evêquc  de  Châlons,  clare  celui  de  la  Chambre  des  Vacations 
&;  la  délibération  de  rAUemblée  qui  fut  nul,  comme  donné  par  entrcprifc  de  Jurit 
prife  fur  ce  rapport,  le  13  Décembre  diction.  T.  VII,^.  5zzy:/y^.  540. 
1726.  En  conféquence  de  cette  délibéra-  3.  Les  Prébendiers  defainte  Catherine,' 
tion,  MM.  les  Âgens  en  envoyèrent  co-  en  l'Eglife  de  Touloufe, demandoientd'ê- 
pie  dans  tous  les  Diocefcs,  avec  la  lettre  tre  décharges  des  Décimes,  fur  le  fonde- 
circulaire,  écrite  au  nom  de  l'Aflcmblée  ment  que  leurs  biens  font  ruraux  &  impo- 
à  tous  les  Evêques,  pour  leur  faire  parc  fés  aux  Tailles.  Cette  afFairc  fut  propoféc 
de  l'attentat  de  M.  l'Abbé  d'Eftival,  con-  dans  l'Aflcmblée  du  Clergé,  en  i^oi. Te- 
rre la  Jurifdicbion  Epifcopale,  6c  pour  les  me  VIII,  ^.  1151,  1151. 
exhorter  à  refufer  les  Ordres  ôc  les  pou-  4.  Dans  l'Aflemblée  générale  de  ï^oy , 
voirs  de  prêcher  &  de  confeflcr  à  tous  les  fe  préfenta  une  queftion  concernant  l'im- 
Rcligieux  de  l'Ordre  de  Prémontré,  fi  pofition  aux  Décimes  de  quelques  Béné- 
dans  Tcfpace  de  trois  mois,  cet  Abbé  n'a-  flces  appartcnans  au  Chapitre  de  faint  Ser- 
voit  foit  une  fatisfaclion  convenable  à  M.  nin  de  Touloule,  lîtués  dans  les  Diocefcs 
l'Evêque  de  Toul,  ÔC  qu'en  cas  de  refus,  de  Rieux,  Lombcz  ,  &:c.  T.  VIII, /.  Ii03 
M,  l'Abbé  de  Prémontré,  ou  le  Vicaire-  &  fuiv. 

Général  des  Prémontrés-Réformés  n'euf-  5.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  4  Janv. 

fent  point  procédé  contre  lui  parles  voies  1 5  29,  portant  règlement  pour  la  préféance, 

de  droit,  pour  l'y  contraindre.  M.  l'Abbé  entre  T Archevêque  &  le  Parlement  de Tou- 

dc Prémontré  &  le  Vicaire-Général  firent  loufe.  T.  V,  ^.  1407,  1408. 

dans  cette   occafion  tout  ce  qui  conve-  6.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  11  Août 

noit  pour  l'honneur  de  l'Epifcopat,  ainfi  1634,  qui  ordonne  l'exécution  de  la  Sen- 

qu'on  le  voit  par  la  lettre  que  le  Général  tence,  rendue  pour  tait  des  Décimes  par 

écrivit  à  MM.  les  Agens,  &;  parle  Décret  la  Chambre  Eccléfiaftique  de  Toulouic, 

du  Chapitre  général  des  Prémontrés-Ré-  contre  les  Confulsde  Calviflbn.  T.  VIII, 

formés,  du  2  Mai  1727,  fur  l'affaire  dont  p.  1989. 

il  s'agit.  Rapp.  1730 ,  p.  75  ù  fuiv.  Pièces,  7.  Dans  l'Aflemblée  générale  de  1635  , 

p.  ni  &  fuiv.  contcftation  entre  les  Archevêques  de  Bor- 
deaux &  de  Touloufe,  lur  le  rang,  dans  les 

TOULON.  I.  Arrêt  du  P.  d'Aix,  du  fignatures  des  act:es  de  l'Aflemblée.  Voyez 

1 3  Mai   1647  ,  qui  déclare  abufif  le  Mo-  Préfiiens ,  §.  I ,  ;:.  III. 

nitoire  décerné  par  l'Official  de  Toulon,  8.  M.    de  Montchal ,  Archevêque  de 

fans  permillîon  précédente  du  Juge  laïque.  Touloufe ,  informé  que  quelques  Seigneurs 

T.  VII , /J.  1024,  1025,  particuliers  vouloicnt  contraindre  les  Cu- 

2.  Arrêt  du  Grand-Confcil ,  du  2^  Juin  rés  de  leur  donner  l'eau-bénite  par  afper- 

i67o,quiairujcttit  à  l'Induit  duP.UPré-  fion,  ce  Prélat,  en  1639,  fit  publier  une 
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Ordonnance,  par  laquelle  il  prcfcfivôit à  &  fuiv.   lOiS-ioio  &  fuiv.    io}-j  ùfuiy, 

tous  les  Vicaires  ôc  autres  Eccléliaitiques  loyy. 
:  de  l'on  Diocefe  ,  en  dillribuanc  l'eau-bé-  14.  Arrêt  du  P.  de  Touloufe,  du  1 1  Mai 

nice  les  jours  de  Dimanche,  après  avoir  1703  ,  qui  ordonne  par  provifion  aux  Re- 

afpergé  l'autel  &  les  Eccléfiaftiqucs ,  de  11  ligieux  de  la  ville  de  Touloufe  de  fe  trou- 

donner  leparément  &  par  afpcrlion  aux  Ver  dans  l'Eglife  deS.  Sernin,  pour  y  alîif- 

Seigneurs  ëc  à  leurs  familles.  ï.  XII ,  pa^  ter  aux  Proceflions  du  jour  de  la  Pcnceeôtç 

ges  295-303  &fuiv.  &  y  porter  les  Reliques.  T.  V,/?.  1454. 

Arrêt  du  Confeil-Privé ,  du  9  Septembre  i  5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  z 

i<>39,portantcairationd'un  Arrêt  du  Par-  Septembre  1713,  dans  la  caufe  de  la  Pré- 

lement  de  Touloufe,  qui  avoit  dénié  au  roté  de  l'Eglife  de  Touloufe.  Ce  Bénéfice 

Curé  de  laGardelle,  Diocefe  de  Toulou-  avoit  vaqué  pendant  la  Régale,   T.  XI, 

fc ,  fon  renvoi  devant  l'Archevêque  Diocé-  /».  8  5  3  &  fuiv. 

fain,furunc  contcllation  concernant  le  16.  Sur  l'Univcrfité  de  Touloufe.  Voyez 

Service  Divin  &L  la  forme  de  donner  l'eau-  Univerjités ,  §.  VI, 

bénite;  avec  défenfes  de  fe  pourvoir  ail-  17,  Sur  les  Chartreux  de  cette  ville  & 

leurs  que  f>ardevant  ledit  fieur  Archevc-  les  Auguftins,  Voyez  Chartreux  ;  Auguf- 

quc.  T.  y  y  p.  1518,  1519,  T.  XII ,  pages  tins. 

501-307  &  fuiv. 

9.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18  fjf»  18,  Arrêt  du  P,  de  Paris,  du  2, 
Juin  1641,  qui  confirme  la  Sentence  rcn-  Septembre  1723,  en  faveur  du  Chapitre 
duc  par  l'Official  de  Touloufe  fur  la  nullité  de  la  Métropole  de  Touloufe  &  fon  Elu , 
de  la  Profelfion  faite  par  le  fieur  de  Saint-  contre  un  Régaliftc ,  au  fujet  de  la  Prévoté 
Ailier  dans  l'Ordre  des  Religieux  Récol-  de  cette  Eglife.  Voyez  Elections  ,  §.  VII, 
lets,  attendu  fcs  maladies,  T,  IV ,  /?.  i  z  5  rt.  II. 

&fuiv.  ip.Sur  la contcftation,  élevée  en  1725, 

10.  Arrêtdu  ParlcmcntdeTouloufe,du  entre  le  Chapitre  de  la  Métropole  Se  les 
^7  Avril  165  I,  en  la  caufc  de  la  Théolo-  Curés  de  la  ville,  touchant  l'adminillra- 
g^le  de  l'Eglife  de  Touloufe.  T.  IW^pages  tion  des  Sacremens,  &  la  fépulture  des 
1115,  111.6.  T,  XII ,  ;?.  1675  &  fuiv.  incmbres  du  Chapitre,  Voyez  Chapitres  y 

11.  Arrêtdu  Parlement  de  Touloufe,  §.  XV. 
du  1 2  Décembre  1668,  en  faveur  du  Curé 

de  faint  Laurent,  contre  les  Prêtres  de  fon  TOURNAI,  i.  Arrêt  du  Parlement  dé 
Eglife,  fur  fon  droit  de  Curé  à  l'égard  des  Paris,  du  mois  d'Avril  1357,  pour  l'Ar- 
fondacions  faites  dans  fon  Eglife.  T.  III,  chidiaconé   de  Gand,    dans  l'Eglife   de 
/.  388,  389.  Tournai,  qui  juge  ledit  Bénéfice  avoir  va- 
Il,  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de  l'an  que  en  Régale.  T.  XI,  p.  Jil,  71S. 
1677,  au  lu  jet  du  poifciroirc  du  Prieuré  2.  Au  rapport  de  quelques  Auteurs,  la 
defltintMédard  de  Fcnouillet,  dépendant  Congrégation  du  Concile  a  décidé  contre 
de  l'Abbaye  de  la  Grâce,  Diocefe  de  Tou-  le  Chapitre  de  Tournai,  que  la  coutume 
loufe, dont  la  rélignation  fut  déclarée  nul-  établie  dans  une  Eglife  Cathédrale,  que 
le.  T.  XII,^.  901  &  fuiv.  le  Prédicateur  foit  nommé  par  le  Chapi- 
13.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  15  trc,  cft  abufive;  &  que  ce  devoir  appar- 
Mars  1677,  qui  juge  que  la  Chancellerie,  tient  à  l'Evequc.  T,  III,  p.  i  158, 
&  une  Prébende  de  la  Métropole  de  Tou-  3.  Les  Evêques  de  Tournai  prétendent 
loufe  avoient  vaqué  en  Régale,  en  ce  que  avoir  la  première  féance  dans  lesSynodcs  , 
les  Lettres  demain-levée  du  nouvel  Arche-  &  généralement  dans  toutes  les  Aflem- 
vcquc,  &  les  Lettres  d'att.iche  n'avoient  blécs  de  la  Province  de  Cambrai.  Contef- 
)as  été  fignifiécs  aux  Officiers  du  lieu  fur  ration  élevée  à  ce  lujct  dans  rAffembléc 
es  lieux,  &:  à  caufe  du  défautde  prife  de  Provinciale  du  14  Mai  1699  ,  convoquée 
poireffion  perfonnelle.  Par  cet  Arrêt,  il  cft  pour  l'acceptation  du  Bref  d'Innocent  XII, 
enjoint  aux  Officiers  Se  aux  Subllituts  du  contre  le  Livre  des  Maximes  des  Saints. 
Procureur-Général  du  Roi  fur  les  lieux,  T.  I,/».  454  &  fuiv. 
aufiî-tôt  que  les  Evêchés  feront  vacans,  4,  Sur  l'Archiprêtré-Cure  de  Tournai, 
d'en  mettre  les  fruits  8c  revenus  es  mains  Diocelc  de  Tarbes.  Voyez  Taries. 
du  Roi  &  de  les  faire  laifir  rieur  fait  dé-  TOURS,  i.  La  Reine  Blanche,  par  fcs  125X. 
fcnfcs  de  foutfrir  que  les  nouveaux  pour-  Lettres  de  1151  ,  fait  remile  cv  don  de 
vus  s'en  mettent  en  poirelfion  ,  qu'il  ne  leur  la  Régale  lur  l'Archevêché  de  Tours.  To- 
aif  apparu  des  Lettres  de  main-lcvcc,  &  me  XI,  p.  697,  6^)S. 
du  ferment  de  fidélité,  ducmcnt  enrégif-  z.LeChapitrcdcSainr-MartindeTours 
trécs  en  la  Chambre  des  Comptes  de  P.i-  cft  encore  clans  l'ufagc  de  faire  la  répar- 
tis. Plaidoyer  de  M.  Talon.  T.  XI,/?.  489  tition  des  Décimes  fur  ceux  qui  le  com- 
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porent  Se  fur  fcs  dépendances ,  ainfi  qu'au- 
trefois. T.  VIII,/?.  825,  826,  827. 
1574.        3.  Arrêt,  du  9  Mars  1574,  qui  déclare 
y  avoir  abus  dans  l'exécution  d'un  Ref- 
crit  du  Pape ,  qui  avoit  commis  deux  Cha- 
noines du  Mans  pour  juger  l'appel  entre 
des  parties  du  Diocefe  de  Tours.  T.  VII , 
p.  1434. 
'.lèo^.       4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  24 
Mai  i(So4,  contre  le  Chapitre  de  Tours, 
en  faveur  d'un  Chanoine,  Confeiller  au 
Parlement ,  fur  le  droit  de  préfencc.  To- 
me II,  p.  1095. 
il  60 j.        5 ,  Arrêt  rendu  en  i  ^07 ,  à  la  Cour  des 
Aides  de  Paris,  fur  l'appel  d'une  Sentence 
de  l'Eledion  de  Tours,  qui  avoit  permis 
d'informer  &C  d'obtenir  Monitoirc  pour  la 
perception  des  droits  des  Aides.  T.  VII, 
p.  1082  &  fuiv. 
jlCoj.        6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8 
Mars  i(j07,  en  faveur  du  pourvu  par  ré- 
fignation  du  Doyenné  de  l'Eglife  de  Tours. 
T.  XII,  p.  II 88- 1241  &  Juiv. 
)i.6ij.       7.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du 
10  Octobre  161 7,  qui  déclare  nulle  une 
donation  faite  au  Couvent  des  Religieu- 
fcs  du  Mont-Carmcl ,  à  Tours ,  par  une 
Novice  de  cette  Maifon.  T.  IV.  p.  1023, 
1024. 
!l^2,4.       8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
19   Janvier    1624,  portant  défcnfes  aux 
Chanoines  &  Bénéficiers  de  l'Eglife  de 
Tours,  de  louer  leurs  Maifons  canonia- 
les aux  Laïques.  T.  II,  /».  1562. 
t(j2.8.       (j    Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i(> 
Juin  1628  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  contre 
les  Minimes  de  Tours,  qu'un  Religieux 
de  cet  Ordre,  affligé  du  mal  caduc,  ne 
peut  être  mis  hors  du  Monaftere,  ni  dif- 
penlé  de  fcs  vœux.  T.  IV,  p.  \i6  &  fuiv. 
1^30.        10.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  1  Juil- 
let 1630,  concernant  le  rembourfemcnt 
de  l'Office  de  Contrcileur  triennal  hérédi- 
taire des  Décimes  du  Diocefe  de  Tours. 
T.  VIII,  z'.  1744  6- /«ir. 
KÎ31.        II.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
3 1  Mai  1 63  I  ,  entre  les  Religieux  Carmes 
de  Tours  éc  le  Chapitre  de  l'Eglile  Col- 
légiale £c  ParoiiRalc  de  Saint-Pierre-le-Pil- 
licrs  de  cette  Ville,  au  fujet  des  fépultu- 
rcs  &  cntcrremens  qui  fe  font  hors  la  Pa- 
roille  du  défunt.  T.  III, ^.  41  6,  417,  41  8. 
j^, ,         12.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
fur  les  conclulions  de  M.  Bignon ,  le  4 
Juillet  1633,  qui  cafTe  une  Sentence  du 
Bailli  de  Chinon,  qui  avoit  été  rendue 
par  le  Lieutenant-Général  feul.  Il  s'agif- 
foit  de  la  Chapelle  de  Sainte-Catherine, 
fondée  en  l'Eglife  Collégiale  de  Candes, 
Diocefe  de  Tours.  T.  XII,  p.  1655  &  f. 
1^40.        13.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  2 
Juillet  1(^40,  touchant  le  Prieuré-Cure  de 
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Beaumont,  Diocefe  de  Tours.  T.  XII, 
p.  I  142  &  fuiv. 

14.  Le  Chapitre  de  Saint- Martin  de  165c?* 
Tours  prétcndoit  pouvoir  établir  un  Bu- 
reau des  Décimes,  qui  connoîtroit  des 
différends  pour  raifon  de  la  taxe  des  Dé- 
cimes entre  les  Bénéficiers  de  fa  dépendan- 
ce. Cette  prétention  fut  le  fujct  d'un  grand 
procès  entre  l'Archevêque  de  Tours,  les 
Syndic  ôc  Députés  de  fon  Diocefe  d'une 

part ,  &  le  Chapitre  de  Saint-Martin.  L'inf- 
tancc  fut  portée  au  Confeil ,  qui ,  par  Arrêt 
du  dernier  Septembre  1650,  renvoya  le 
jugement  de  cette  affaire  à  l'Affembléc  du 
Clergé,  tenant  alors.  T.  VIII,  p.  1937, 
1938-268  jufq.  295. 

15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ï<'5*< 
22  Avril  1652,  dans  la  caufe  du  Prieuré 

de  Sainte- Alargucrite  de  Fontcmclle ,  Or- 
dre de  Prémontré ,  Diocefe  de  Tours.  To- 
me XII, /j.  1082. 

16.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i^59« 
2 1  février  1659,  portant  défenfes  au  Cha- 
pitre de  Saint-Martin  de  Tours,  de  faire 
prêcher  aucun  Prédicateur  dans  leur  Egli- 

fe,  fans  avoir  pris  la  miffion  de  l'Arche-  • 

vêque.  T.  III,  p.  974. 

17.  Un  Chanoine  de  Saint-Martin  de  i^^U 
Tours,  Se  Confciller-Clerc  au  Préfidial , 
prétendoit,  en  cette  qualité,  le  droit  d'a- 
voir féance  au  Bureau  des  Décimes  du 
Diocefe  de  Tours.  L'Affaire  fut  portée  au 
Confeil  en  1 660 ,  qui  demanda  l'avis  de 
l'Affemblée  du  Clergé.  Par  Arrêt  contra- 
dictoire du  Confeil,  du  18  Mars  1661, 

le  Confeiller-Clerc  fut  débouté  de  fa  pré- . 
tention.  T.  VIII, /?.  }6iôfuiv.  1908  & 
fuiv.  2055  &  fuiv. 

i8.ArrêtduGrand-Confeil,du  14 Dé-  "72* 
ccmbre  167  2,  au  fujetdelaCuredeSaint- 
Simphorien-dcs-Ponts,  de  Tours,  par  le- 
quel il  a  été  jugé,  que  dans  les  réfigna- 
tions  le  Pape  pouvoir  déroger  à  la  règle 
des  vingt  jours,  au  préjudice  des  Induits 
extraordinaires. T. X,/7.  \o%j jufcj.  \\o6. 

I  9.  Le  Prieur  de  Franquevil ,  accufé  de  '  ^19^ 
vol  d'Eglife,  fut  renvové,  par  Arrêt  du 
Confeil-Privé,  du  21  Mars  i679,àrOf- 
ficial  de  Tours,  pour  lui  être  fon  procès 
fait,  à  la  charge  du  cas  privilégié,  pour 
lequel  aillfteroit  le  Lieutenant- Criminel 
de  Tours.  Le  Préfidial  de  Tours  avoit 
jugé  que  cet  Eccléiîalliquc  Icroit  jugé  pré- 
votalement,  à  quoi  le  Svndic  du  Dioce{"c 

6  les  Agens  du  Clergé  s'étant  oppofés, 
ils  obtinrent  du  Confeil  la  caffation  de  la 
Sentence  de  compétence  de  ce  Prélidial. 
T.  VII,  p.  880  &  fuiv.  899.906. 

20.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1681. 

7  Juin  16S1  ,  qui  maintient  le  Chapitre 
de  Saint- Venant  de  Tours  en  peffciHon 
de  la  qualité  de  Curé  primitif  de  la  Pa- 
roi ffc 
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coifTe  de  ladite  Eglife.  T.  IH,/).  <?75  &f. 
\6%%.  2  1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
to  Juillet  1688,  en  faveur  du  Chapitre 
de  Tours,  qui  confirme  au  Chapitre ,  Sede 
vacante,  le  pouvoir  de  dcftituerles  Grands- 
Vicaires  qu'il  avoit  nommés.  T.  II ,  pa- 

169$.  11,  Arrêt  du  P,  de  Paris,  du  it  Dec. 
ï^95,  en  faveur  du  Chapitre  de  l'Egiifc 
de  Tours.  T.  II,/?.  1409  &  fuiv. 

tyoo.  23.  Le  Chapitre  de  l'Églife  Métropo- 
litaine de  Tours  s'attribuoit  autrefois  la 
Jurifdiclion  fpirituclle  fur  l'Hôtcl-Dieu  de 
Tours.  En  conféquence  de  cette  préten- 
tion, il  nomma,  en  i6(}6,  deux  Chanoi- 
nes pour  faire  la  vifitc  dudit  Hôtel-Dieu, 
&  pour  l'adminiftrer  quant  au  fpiritucl. 
hcs  deux  députés  commencèrent  leur  vi- 
fitc, le  14  Juin,  par  les  Rcligieufes  ,  in- 
diquant pour  les  jours  fuivans ,  la  vifitc  de 
l'Hôtel -Dieu,  celle  des  Eccléfiaftiqucs 
dclTervans  ledit  Hôpital ,  &  celles  des  Mai- 
fons  qui  en  dépendent.  La  Supérieure  ne 
voulut  point  reconnoître  leur  autorité ,  Se 
oppella  comme  d'abus,  tant  de  leur  com- 
million,  que  de  leur  vifite  :  l'Archevêque 
de  Tours  en  fit  de  même,  &  les  Admi- 
nistrateurs temporels  de  l'Hôtcl-Dicu  in- 
tervinrent en  caufe  contre  le  Chapitre. 

Cette  contcftation  en  fit  naître  une  au- 
tre. Le  Chapitre  fe  difoit  exempt  de  la  Ju- 
rifdiclion  de  l'Ordinaire,  &  prenoit  la 

Qualité  de  fujet  immédiat  du  Saint  Siège. 
1  fondoit  fcs  droits  fur  une  Bulle  de  Clé- 
ment Vn,  de  l'an  1382,  &  fur  plufieurs 
tranfaclions.  L'Archevêque  appclla  com- 
me d'abus  de  la  Bulle,  prit  des  Lettres  de 
rcfcjfion  contre  lefdits  a£tes  6c  tranfac- 
tions,  &  fe  pourvut  au  Parlement  en  caf- 
fation  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  fuivi,  au 
préjudice  de  fa  Jurifdiction. 

Arrêt  intervint,  le  20  Novembre  1700, 
qui  maintient  l'Archevêque  en  la  Jurifdic- 
tion  ordinaire  &  immédiate,  droit  de  vi- 
fitc &:  de  correction ,  fur  les  Dignités, 
Chanoines  &  Chapitre,  oc  autres  dcflcr- 
vans  ladite  Eglife  de  Tours.  Quant  à  l'ad- 
miniftration  de  l'Hôtel-Dicu ,  ledit  Arche- 
vêque eft  maintenu  au  droit  de  Jurildic- 
tion  &  adminiftration  fpirituelle  fur  cet 
Hôpital,  à  la  charge  de  fe  conformer, 
pour  l'adminiftration  temporelle,  .i  l'Edit 
d'Avril  1695.  Q"^nc  aux  demandes  inci- 
dentes formées  par  le  Chapitre  contre  l'Ar- 
chevêque, les  parties  font  mifes  hors  de 
Cour  &  de  procès.  T.  VI,/'.  718  ô  fuiv, 
1709.  24.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
15  Avril  1709,  qui  maintient  le  Chapi- 
tre de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint- Martin 
de  Tours  dans  l'ufage  de  fon  Bréviaire  Se 
de  fcs  rites ,  quoique  par  le  même  Arrêt 
il  ait  été  remis  fous  la  Jurifdiclion  des  Ar- 
//.  Pariie. 
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chcvêques  de  Tours^,  T.  VI ,  page  977, 

25.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17*^* 
19  Décembre  17 10,  qui  ordonne  que  les 
Chapitres  des  Eglifes  Collégiales  de  la  ville 
de  Tours  aflifteront  aux  Procédons  géné^ 
raies  indiquées  par  l'Archevêque^  T.  V> 
jj.  14^0. 

16.  Sur  l'EgKfe  Collégiale  de  Beuil,  D* 
de  Tours.  Voyez  Beuil. 

TOURTERON.  Arrêt  contradiftoirô 
du  Grand- Confeil,  du  3  Février  1^45, 
qui  condamne  l'Abbé  de  Longueville  à 
payer  au  Curé  de  Tourteron  la  portion  con- 
grue de  deux  cens  livres  par  an,  exempte 
de  toutes  charges,  même  des  Décimes; 
&  fur  la  demande  d'une  penfion  pour  un. 
Vicaire ,  la  Cour  renvoie  les  parties  par- 
devant  l'Evêque  Diocéfain.  T»  III,  p.  53^ 

TRÉBILLARD.  (Chapelle  de)  Voyez 
Nantesy  n.  V. 

TRÉGUIER.  I.  Arrêt  rendu  au  Grand- 
Confeil,  le  13  Mars  161 3  ,  en  faveur  de 
l'Evêque  deTréguier,  contre  fes  Archi- 
diacres. T.  II,  p.  \-J-]6y  111  j'  T»  VU» 
p.   1046  •&  fuiv. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14 
Janvier  161 7,  qui  maintient  le  ficur  de 
Cofquer  en  poncdion  de  fe  dire  Fonda- 
teur &  Patron  du  Collège  deTréguier ,  &C^ 
en  cette  qualité,  pourvoir  aux  charges  Sc 
Bourfes  d'icclui,  de  perfonnes  de  qualité 
requife  par  le  teftament  du  10  Avril  1315, 
de  défunt  M.  Guillaume  de  Coetmohan  j 
premier  Fondateur,  de  la  famille  duquel 
il  cil  ilTu.  T.  ly  p.  933  &  fuiv. 

^.  Arrêt  du  Grand- Confeil,  du  5  Aoûc 
1623  ,  portant,  que  les  comptes  de  la  Fa- 
brique de  l'Eç^life  de  Tréiruier  oc  du  Cha- 
pitre  de  Saint-Yves,  feront  rendus  parde- 
vant  l'Evêque  de  Trcguicr  ;  détenfes  aux 
Juges  ordinaires  de  prendre  connoilTance 
des  comptes  des  Fabriques  des  Cures  du 
Diocefe,  lefqueis  feront  rendus  pardevanC 
l'Evêque,  l'Archidiacre,  les  Officiaux  oit 
Grands-Vicaires ,  f-aiiant  leurs  vifitcs.  Scm* 
blablcs  défcnfcs  aux  Juges  de  Lanyon  ,  de 
faifir  les  fruits  de  la  Cure  de  Glacrzan, 
fous  prétexte  de  non-réfidcnce,  pendant 
que  le  Recteur  dudit  lieu  fera  Promoteur 
de  l'Evêché.  T.  III,  p.  1494  Ù  fuiv. 

4.  Au  mois  de  Février  1636  ,  le  Parle» 
ment  de  Rennes  ayant  fait  informer  de 
quelques  propofitions  prétendues  fchifma- 
tiques  prêchécs  par  le  Théologal  de  Tré- 
guier,  Sa  Majefté  évoqua  à  foi  la  procé- 
dure, &;  renvoya  devant  rOfticial  de  Tours, 
comme  vrai  Juge  ôc  compétent.  T.  111, 
p.  889. 

5.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  28  Mai 
1655,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  Soi- 
gneur de  Kermcfcn,  au  Diocefe  de  Tré- 
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guier,  ayant  fondé  ôc  fait  bâtir  une  Cha-  formule  prcfcritc  dans  la  Bulle  du  Pape 

pelle  en  fa  maifon,  &  y  ayant  établi  une  Pie  IV ,  du  mois  de  Novembre  1 564,  qui 

Confrairic,  où  il  fe  reçoit  des  aumônes,  contient  un  article  exprès  de  la  réceptioa 

le  compte  en  doit  être  rendu  à  i'Evêque  des  dogmes  décidés  par  ce  Concile.  For- 

Diocéfain  ;  6c  qu'à  l'avenir  il  fera  nommé  mule  de  Proftjjion  de  foi.  Décret  du  Con- 

m\  Adminiftrateur  par  le  Curé  de  la  Pa-  cile  Provincial  de  Rouen  fous  le  Cardinal 

roiiïe  &  par  ledit  Fondateur,  qui  prêtera  de  Bourbon.  T.  I,  /»•  762  jufq.  j66. 

ferment  entre  les  mains  de  I'Evêque.  To-  Le  même  Concile  de  Rouen  fupplie  très- 

me  III, />.  1510  &  fuiv.  humblement  le  Roi  pour  la  réception  Se 

6.  Sur  le  Collège  de  Tréguicr ,  fondé  publication  des  Décrets  du  Concile  de 
dans  rUniverfité  de  Paris.  Voyez  Chance-  Trente  concernant  la  difcipline.  T.  I ,  pa- 
lier de  Paris,  §.  I.  ges  761,  763. 

Le  Clergé  de  France,  en  plufieurs  Af- 

^:^  7.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  4  femblées,  a  fait  les  mêmes  inftances  au- 

Juin  1737,  par  lequel  S.  M.  évoque  à  fon  près  des   Rois   Charles  IX,   Henri  III, 

Confeil  la  contcftation  que  le  Comman-  Henri  IV  &  Louis  XIII,  pour  obtenir  la 

deur  de  la  Feuillée ,  Ordre  de  Malte ,  avoit  réception  du  même  Concile ,  avec  ces  mo- 

introduit  au  Grand-Confcil,  &  dans  la-  diûcâùons  y  fans  préjudice  des  droits  du  Roi 

3uelle  il  étoit  queftion  de  juger  fi  les  Cures  &  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane;  &c  au- 

e  Louergatâc  de  Saint- Laurent,  Diocefe  très,  que  le  Clergé  ellimoit  convenir  aux 

de Tréguier,  dont  le  patronage  appartient  circonftances  de  ce  temps-là.  C'cft  au(H 

audit  Commandeur,  pouvoient  prétendre  le  fujet  du  Cahier  &  des  remontrances  des 

l'exemption  des  impofitions  du  Diocefe,  Chambres  Eccléfiaftiques  des  Etats-Géné- 

fous  prétexte  des  privilèges  de  l'Ordre.  Par  raux  convoqués  à  Blois  en  1576  &  1578, 

ce  même  Arrêt  S.  M.  ordonne,  que  par  &  à  Paris  en  1614;  mais  le  malheur  des 

provifions  les  Rôles   du  Diocefe  feront  temps  en  a  empêché  la  publication.  Le  Roi 

exécutés.  Voyez  Malte,  §.  V.  Henri  III  répondit  peu  favorablement  aux 

inftances  de  l'AfTembléc  de  Melun  :  on  a 

TREIZEVENTS.  (Prieuré  de)  Arrêt  aulîi  la  réponfe  du  Roi  Henri  IV  à  celle 

rendu  au  Grand-Confcil,  le  15  Septem-  de  l'Aflembléc  de    1605.  T.  I,  /?.  j66, 

bre  1670,  au  fujet  du  Prieuré  de  Treize-  767,  768. 

vents,  conféré  par  M.  l'Abbé  de  Lionne,  TRÉPIGNE  Voyez  Rheims,  n.  Xiï. 
en  vertu  de  fon  Induit.  Il  a  été  jugé  par  TRINIT AIRES,    i.  La  Congrégatioa 
cet  Arrêt,  que  le  CoUateur  n'avoir  pu  être  des  Religieux  de  l'Ordre  de  la  fainte  Tri- 
prévenu  par  le  Légat  a  latere.  T.  X,  pa-  nité,  dits  Mathurins,  eft  du  nombre  de 
ges  1089,  1090.  celles  des  Chanoines  réguliers  de  l'Ordre 

TRÉLASSÉ.  (Prieuré  de)  Voyez  An-  de  faint  Auguftin.  T.  XI,  /?.  135. 
gersy  n.  XVIII.  2.  Suivant  leur  Règle  ou  Conftitutions, 
TRENTE.   (Concile  de)    i.   Le  Roi  on  doit  procéder  par  élection  aux  Minii^ 
François  II,  par  fa  Lettre  du  10  Septem-  treries  ou  places  des  Supérieurs  de  leurs 
bre  1^60,  aux  Prélats  de  fon  Royaume,  Maifons.  Chopin  apporte  différentes  rai- 
les  exhorte  de  fe  rendre  à  Paris  au  mois  fons  de  l'exemption  des  Miniftreries  de 
de  Janvier  fuivant,  pour  concerter  ôc  ré-  cet  Ordre,  d'être  foumifcs  à  la  nomina- 
foudre  ce  qui  doit  être  propofé  au  Con-  tion  du  Roi,  1°.  Nos  Rois  les  ont  con- 
cile de  Trente ,  &  cependant  réformer  les  fervées  électives  ;  ce  qui  fe  prouve  par  des 
abus  introduits  dans  l'Eglife.  T.  I,/'.  759  Lettres-Patentes  du  Roi  François  II.  2,**.  Les 
&  fuiv.  Maifons  de  cet  Ordre  font  plutôt  des  Hô- 
1.  Entre  les  articles  de  réformation  que  pitaux  que  des  Bénéfices  ;  c'eft  un  article 
les  Ambaiïadeurs  de  Charles  IX  furent  de  la  Règle.   3°.  Les  Miniftres  n'ont  point 
chargés  de  demander  au  Concile  de  Tren-  une  adminiftration  particulière  du  tempo- 
te,  fe  trouve  celui  de  la  tenue  des  Conci-  rel,  de  même  qu'elle  eft  confiée  pour  les 
les  Provinciaux  tous  les  trois  ans,  &:  des  Bénéfices  à  ceux  qui  en  font  les  titulai- 
Conciles  généraux  tous  les  dix  ans.  T.  I,  tes  ;  ils  l'adminiftrent  en  commun  avec  les 
p.  801.  autres  Religieux.  La  Règle  y  eft  précife. 

3.  C'eft  à  tort  que  les  Prétendus-Ré-  4°.  Suivant  la  Règle  de  cet  Ordre,  les  Mi- 
formés  accufcnt  les  décifions  du  Concile  niftreries  ne  font  point  perpétuelles.  To- 
de  Trente  d'être  ambiguës.  T.  I,^.  117,  me  XI,  /j.  135  ù  fuiv. 

118.  3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  11 

4.  Neuf  Conciles  Provinciaux  tenus  en  Février  1688,  qui  règle  la  forme  de  l'é- 
France  depuis  le  Concile  de  Trente,  ont  lection  du  Général  de  l'Ordre  de  la  Tri- 
reçu  fcs  Décrets  touchant  la  foi.  Ils  ont  nité.  T.  IV,  p.  693   Ç^  fuiv. 

tous  donné  pour  modèle  de  Profelfion ,  la  4.  Les  Conftitutious^  de  l'Ordre  de  1» 
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Trinité  ont  réglé  à  l'âge  de  vingt  ans  lé 
temps  pour  la  Profeflion,  On  rapporte 
néanmoins  deux  dccifions  de  la  Congré- 
gation du  Concile,  que  la  Profeilion  faite 
dans  cet  Ordre  ,  après  leize  ans  accomplis , 
ieroit  valable,  T.  IV,  p.  79,  80. 

5.  Sur  les  Cures  poiTédées  par  les  Reli- 
gieux de  cet  Ordre.  Voyez  Curés  Régu- 
liers. 

TROIES.  I.  On  rapporte  plufîeurs 
unions  &  fupprellîons  de  Prébendes  dans 
l'Eglifc  Royale  &  Collégiale  de  Saint- 
Etienne  de  Troies,  faites  de  l'autorité  de 
nos  Rois.  T.  XI,  /J.  1 1 14,  1 115. 

2.  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  du  3  Décembre  1341  ,  par  le- 
quel ,  fur  les  plaintes  du  Doyen  &  du  Cha- 
pitre de  l'Eglifc  de  Troies ,  de  ce  que  les 
Receveurs  de  la  Régale  faiioienc  refus  de 
fournir  le  luminaire  néceflaire  à  cette  Egli- 
fc,  cette  Chambre  mande  auxdits  Rece- 
veurs de  donner  ces  luminaires  durant  la 
Régale.  T.  XI,  ^.  511,  31X. 

3.  Arrêt  donné  aux  Grands -Jours  de 
Troies,  le  ii  Octobre  1535,  qui  annuUc 
&  révoque  les  Statuts  de  Saint -Etienne 
de  Troies ,  contraires  aux  Décrets  de  Bafle 

6  de  la  Pragmatique.  T.  II ,  /.  1 1 79  6" 
fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  z 
Septembre  1 549,  concernant  la  réforma- 
tion de  l'Abbaye  de  la  Celle-lès-Troies, 
faite  par  l'Evêque  de  Troies.  T.  IV,  pa- 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1*3 
Novembre  i  549,  touchant  une  Prébende 
de  l'Eglifc  de  Troies,  qui  juge  que  les  bâ- 
tards ,  tenant  Bénéfices  par  difpcnfc ,  peu- 
vent les  réfigncr.  T.  XII,  p.  704,  705. 

6.  En  1553,  cntrcprife  de  l'Official 
Métropolitain  de  Sens  contre  l'Evêque  de 
Troies.  Voyez  Sens,  n,  VU. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Mars  1 587,  en  faveur  d'un  Chanoine  de 
l'Eglifc  de  Troies ,  6c  Chapelain  de  la  Cha- 
pelle du  Roi.  T.  II,  p.   107Ï,  Ï071. 

8.  L'Eglifc  de  Troies  follicita  l'AfTem- 
blée  générale  du  Clergé,  en  1595,  dans 
l'affaire  qui  étoit  pendante  au  Grand-Con- 
feil,  contre  M.  Benoît,  Curé  de  Saint- 
Euftache,  nommé  à  TEvêché  de  Troies. 
Il  s'agifToit  s'il  pouvoit  gouverner  fon  Dio- 
cefe,  quoiqu'il  n'eût  point  de  Bulles.  To- 
me X,/>.  6ic}  Jufq.  614. 

9.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

7  Mai  1601 ,  par  lequel  il  fut  dit  que  la 
collation  faite  par  le  Roi  d'une  Prébende 
de  l'Ej^life  de  Troies,  vacante  en  Régale 
par  la  réfignation  faite  en  faveur,  étoit 
bonne  &c  valable.  T,  XI, />.  813  &  fuiv. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
18  février  1603 ,  dans  une  caufc  de  Ré- 
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gale,  pour  une  Prébende  de  l'Eglifc  dâ 
Troies.  T.  Xï^p.  957  &  fuiv. 

1 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dit 
3  Février  1605,  contre  un  Curé  de  la 
ville  de  Troies,  qui  déclare  que  ledit  Curé 
peut  être  contraint,  par  faific  de  fon  tem- 
porel ,  d'acquitter  les  Mefles  de  fondation. 
T,  III,  ^.387,  388v 

11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dix 

17  Mai  1^54,  au  fujet  d'une  Prébende 
de  l'Eglife  de  Troies ,  qui  juge  que  la  règle 
de  la  polFeilion  triennale  a  lieu  entre  les 
Régaliftes.  T.  XII, /j.  1597,  1598. 

15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dut 
2  7  Mars  1 6  5  7 ,  qu  i  ordonne  que  les  comp- 
tes de  la  Fabrique  de  l'Eglife  de  Nogent- 
fur-Seinc,  feront  rendus  pardcvant  l'Ar- 
chidiacre de  Troies,  in  curfu  vifltationis^ 
T.  III,^.    152.5  &  fuiv. 

14.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

1 8  Juillet  1 665 ,  confîrmatif  de  deux  Sen- 
tences du  Prévôt  de  Paris ,  par  lefquelles 
il  avoit  été  jugé  que  la  Chantrerie  de 
Troies  n'étoit  point  fujette  aux  Gradués 
nommés ,  comme  étant  Dignité  de  Ca- 
thédrale. T.  II,  p.  \6-j7  &  fuiv. 

15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dur 
10  Février  1667,  rendu  contre  des  Cha- 
noines de  Troies,  qui  déclare  l'incompa- 
tibilité de  plufieurs  Prébendes.  T.  II, /Ja* 
ges  1517,  1518. 

\6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dur 
20  Mars  1685  ,  qui  confirme  une  réiigna- 
tion  faire  du  Prieuré  Commendataire  de 
la  Chapelle  de  Saint- Nicolas,  Ordre  de 
Saint-Benoît,  Diocefc  de  Troies.  T.  XII, 
^.916  &  fuiv, 

iy.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
5  Mai  1687,  entre  les  Religicufcs  de 
l'Abbaye  de  Notre-Dame  aux  Nonains  de 
la  ville  de  Troies,  &  le  Curé  de  la  Pa- 
roilTe  de  Saint-Jacques  de  cette  Ville ,  par 
lequel  les  Patrons  &:  Curés  primitifs  fonC 
maintenus  en  leur  ancienne  poffedîon  de 
percevoir  la  partie  des  offrandes ,  oblationa 
de  luminaires,  comme  avant  la  Déclara- 
tion de  i68(j ,  lorfque  les  Curés  n'ont  pas 
fait  option  de  la  portion  congrue.  T.  III  ^ 
p.  14J,  146.  .     •• 

i8i  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
mois  de  Mars  1695,  en  faveur  des  Gra- 
dués, contre  le  Doyen  de  l'Eglifc  deTroies. 
T.X.p.  i<i8&fuiv. 

xç).  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  j 
Mars  1704,  qui  règle  l'ordre  qui  doir  être 
obfervé  dans  Téleîlion  des  Margu  ill  icrs ,  &C 
la  reddition  des  comptes  de  la  Fabrique  de 
l'Eglife  de  la  Madelaine  de  la  ville  de 
Troies.  T.  III, />.  1567  &  fuiv. 

20.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 5  Juin  1724,  en  faveur  du  Curé  dcBrien- 
nc ,  Dioccfe  de  Troies ,  contre  le  Seigneur 

Ce  ij 


io4 
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Comte  de  Briennc ,  fur  la  manière  de  don- 
ner l'eau- bénite,  T.  XII,  ^.  298,  299, 
300-316  &  fuiv, 

zi.  Sur  le  Prieuré  de  Saint -Serin  de 
la  Celle ,  Ordre  de  Saint-Benoît,  Dioccfc 
de  Troies.  Voyez  Madrixl, 

$^  2  z.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  zo  Mars  1722,  en  faveur  de  M.  l'E- 
vêque  de  Troies ,  contre  le  Curé  de  Vil- 
lenaux,  par  lequel  il  a  été  jugé,  \°.  que 
les  Evêques  ont  droit  d'envoyer  des  Vi- 
caires dans  les  ParoifTes  ,  fans  que  les  Cu- 
rés puiflent  fe  difpenfcr  de  les  rece- 
voir :  z'^.  qu'ils  peuvent  enjoindre  à  un 
Curé,  dans  le  cours  de  vifice,  de  fe  reti- 
rer dans  un  Séminaire,  Voyez  Vicaires , 
n.  IV. 

23.  En  1743,  autre  appel  comme  d'a- 
bus par  le  Curé  de  Saint  Jean  de  Troies, 
d'une  commilîion  de  Vicaire  donnée  par 
l'Evêquc  de  Troies.  L'Appel  ayant  été  reçu 
au  Parlement  de  Paris,  l'Evêquc  de  Troies 
&  les  Agcns-Généraux  du  Clergé  ont  fait 
«voquer  l'affaire  au  Confcil  du  Roi ,  par 
Arrêt  du  6  Septembre  1743;  elle  n'a 
pas  eu  d'autres  fuites,  à  caufe  que  le  Curé 
n'a  pas  ofé  pourfuivre  fon  appel.  liid. 

14.  Sur  la  Paroifle  du  Menil-Saint-Loup, 
Dipcefe  de  Troies ,  dépendante  de  l'Or- 
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drcde  Malte.  Voyez  Décret  d'ajourné  ment , 
n.  II. 

TROUARD.  (Abbaye  de)  i.  Arrêt  du 
Grand-Confeil ,  du  z6Scptcmb.  1672,  qui 
ordonne  que  la  collation  &  nomination 
des  Bénéfices  dépendans  des  fiefs  &  Sei- 
gneuries de  l'Abbaye  de  Trouard ,  appar- 
tiendront à  l'Abbé  fcul.  T,  IV,/?.  1 1  3 1  &f. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  6 
Mai  1701 ,  qui  confirme  une  Sentence  ar- 
bitrale, concernant  les  droits  honorifi- 
ques de  l'Abbé  Commendataire  de  Saint- 
Martin  de  Trouard  dans  l'Eglife  de  fon 
Abbaye.  T.  IV,  p.   1256. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17 
Mai  1707,  qui  ordonne  aux  Religieux  de 
l'Abbaye  de  Saint -Martin  de  Trouard, 
Dioccfe  de  Bayeux  ,  de  fe  retirer  dans 
les  lieux  réguliers.  Se  d'y  vivre  en  com- 
munauté. Plufieurs  autres  articles,  con- 
cernant la  difcipline  régulière,  ont  été  ré- 
glés par  le  même  Arrêt.  T.  IV y  p.  895  &f. 

TULLES.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du 
30  Janvier  1667,  qui  confirme  l'union 
faite  par  l'Evêquc  de  Tulles  de  l'Aumô- 
fieriedefon  Eglife Cathédrale,  à  laMenfc 
du  Chapitre ,  au  préjudice  des  Gradués  qui 
avoient  requis.  T.  II,/».  1589,  1590. 

TURÉ.  Voyez  Poitiers,  n.  VIII. 


■■  il . 


vV-V 


i     .  • 


VABRES.  L'Evêquc  de  Vabrcs  ayant 
voulu  difputci:  la  collation  de  la  Théo- 
logale de  fon  Eglife  Ix  ion  Chapitre,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc,  le  Cha- 
pitre y  a  été  maintenu.  T.  III,  p.  1 143. 
VAISON.  Arrêt  du  P.  de  Grenoble,  du 


"  3.  Le  Parlement  de  Grenoble  ayant  dé- 
fendu à  deux  Religieux  Dominicains  d'e- 
xercer la  charge  de  Grand-Vicaire,  à  la- 
quelle l'Evêquc  de  Valence  les  avoir  com- 
mis ,  le  Roi ,  par  Arrêtdu  Confcil- Privé, 
du  14  Janv.  1633  ,  ordonne  que  fon  Pro- 


2  Août  1654,  touchant  le  patronage  du      cureur-Général  audit  Parlement  enverra 


Prieuré  de  Saint-Maurice  aux  Baronnics, 
Piocefe  de  Vaifon.  T.  XII, ;?.  561 ,  562, 

VALASSE,  Abbaye  au  D.  de  Rouen. 
Voyez  Cîteaux. 

VAL-DE-GRACE.  (Abbaye  du)  Voyez 
Paris,  %.  IH,  «.IV. 

VA  LDI  EU.  (Abbaye  de  la)  Voyez 


Rh 


eims,  n.  XXXII. 


VALENCE.  I.  Jean  de  Montluc ,  Evê- 
que  de  Valence ,  en  1567,  appclla  comme 
d'abus  de  la  publication  &  fulmination  de 


les  motifs  de  l'Arrêt,  &  cependant  que 
Icfdits  Religieux  exerceront  ladite  charge, 
T.  II, >.^  498  &  fuh.  T.  VH,/7.   Z62. 

4.  Arrêtdu  Confeil-Privé,  du  26  Août 
1639  ,  qui  maintient  l'Evêquc  de  Valence 
&  de  Die,  au  droit  d'envoyer  tels  Prédi- 
cateurs qu'il  voudra  dans  la  ville  de  Creft, 
T.  m,  p.  93  5- 

5.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  6  Mars 
1646,  par  lequel  Sa  Alajefté  autorifc  la 
démolition  du  Temple  de  Cliou-Ufclat, 


çertainesprocédurcs  faites  contrclui  à  Ro-      ordonnée  par  l'Evêquc  de  Valence,  fai- 
me,  pardevant  les  Inquifitcurs.  T.  W^pa-      iant  (a  vilite,  comme  étant  dans  le  fief 


ge  413-  ^ 

z.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  i  y  Juin 
1630,  par  lequel  il  eft  enjoint  à  des  Mi- 
niftres  étrangers,  dogmatilans  au  Dioccfe 
de  Valence ,  de  fe  retirer  hors  du  Royaume. 
T.  I,  ^,  1616  &  fuiv. 


de  l'Evêché.  T.  l^p.  1433   &  fuiv. 

6.  Arrêt  du  Conlcil  d'Etat,  du  18  Sep- 
tembre i6(î5,  ^^^  faveur  de  l'Evêque  de 
Valence  au  lujet  des  Ecoles  de  fon  Dio- 
ccfe. T.  I,  /?.  995. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  du 
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3  "Décembre  1 6^5 ,  qui  confirme  à  l'Eve-  luillct  1^18,  fur  l'appel  comme  d'abus  du 

que  de  Valence  le  droit  d'établir,  dans  le  Redeur  de  la  ParoifTe  d'Elven,  Diocefc 

cours  de  fa  vifîte,  un  Secondaire,  ou  Vi-  de  Vannes,  d'une  Ordonnance  de  l'Evê- 

caire,quaBdille  juge  être  néceflaire.To-  que,  qui  porte  que  les  enterremens  des 

me  Vil,  p.  148.  Paroiffiens d'Elven  fe  feront  en  l'Egiifc  Pa- 

8.  Il  y  eut  en  1713  une  Conteftation,  roillîale  dudit  lieu,  s'il  n'en  a  été  autre- 
ou  un  conflit  de  Jurifdiction  entre  l'Abbé  ment  difpofé  par  les  tcftamens  des  décé* 
de  Cîtcaux,  &  l'Official  de  Valence,  dans  dés.  T.  III, />.  413  é*  yî^/v. 

le  procès  d'un  Religieux  de  l'Abbaye  de  4.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  2,4  jfuil* 

Léoncel,  au  Diocefe  de  Valence,  accufé  let  1721 ,  par  lequel  un  Brévetaire  pout 

d'avoir  empoifonné.  V.  Cîteaux,  n.  VII.  ferment  de  fidélité ,  pourvu ,  en  cette  qua- 

9.  Sur  l'Univcrfitc  de  Valence»  Voyez  lité,  d'un  Canonicat  de  Vannes,  y  a  été 
Univerjîtésf  §.  V.  maintenu  contre  un  pourvu  en  Cour  de 

1 0.  Sur  les  Minimes  de  Valence.  Voyez  Rome.  Le  Bénéfice  avoir  vaqué  dans 
Minimes.  un  des  mois  du  Pape.  On  s'eft  pourvu  en 

VALERNE.Arrêtdu  Parlement d'Aix^  caflation  contre  cet  Arrêt.  Moyens  des 

du  13  Avril  1679,  qui  donne  la  nomina-  parties.  T.  XI,  p.   11^4,    1165,   iz66  y 

tion  des  Secondaires  au  Vicaire  perpétuel  1  z6y-io6j ,  2068. 
du  lieu  de  Valerne ,  &  non  au  Prieur-Curé 

primitif  dudit  lieu.  T.  III ,  p.  673  Ofuiv.  ^^  5.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  i  J 

VALFR  ANCISQUE.  (  Prieuré  de  )  Ar-  Janvier  1 7z(î ,  qui ,  fans  s'arrêter  aux  Let^ 

rêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  7  Fé-  très-Patentes  que  les  Prieur  6c  Religieux 

vrier  i66ty  concernant  le  Prieuré  Régu-  de  la  Maifon  magiftrale  &  hofpitalicre 

licrde  Valfrancifque.T. XII,/7.  loiz  o*/  du  Saint-Efprit  d'Aurai ,  avoient  furprifcs 

VALLERY.  (  Abbaye  de  Saint-  )  Nico-  en  1710 ,  ordonne  que  lefdites  Lettres  fê- 
las. Moine  de  Soiflons,  rapporte,  que  ront  rapportées,  &:  que  Icfdits  Religieux 
Godcfroi,  Evêque  d'Amiens,  découvrit,  contribuerontaupaicmcntdesimpofîtions 
dans  un  Concile  aflcmblé  à  Rheims,  la  faites  ou  à  faire  furie  Clergé  du  Diocefe 
fauffcté  d'une  Bulle,  dont  les  Religieux  de  Vannes.  Rapp.  1740,  z^.  335  &  fuiv. 
de  Saint- Vallcryprétendoient  faire  ufage.  Pièces^  p.  627  &  fuiv.  Voyez  Chambre^ 
pour  fe  fouftrairc  à  la  Jurifdid:ion  Epif-  Diocéfaines,  §.  VI,  n.  II. 
copale  ;  que  la  honte  dont  la  découverte  6.  Sur  l'affaire  furvenue  à  M.  l'Evêque 
de  cette  faufTeté  les  couvrit,  ne  les  em-  de  Vannes  en  i744au  Parlement  de  Ren- 
pécha  pas  d'appeller  au  fiint  Siège,  où  ils  nés,  au  fujct  d'un  de  fes  Mandemcns» 
trouvèrent  moyen  de  faire  confirmer  leur  Voyez  Pécheurs  publics, 
faux  acfle;  &  Godefroi,  qui  fe  rendit  en 

perfonne  à  Rome ,  eut  beaucoup  de  peine  VARENNES.  ï  .  Arrêt  du  Confeil-Pri- 

d'obtcnir  du  Pape  une  Bulle,  qui  remit  le  vé,  du  19  Novembre  1641  ,  portant  iré- 

Monaftere  de  Saint- Vallery  fous  la  Jurif-  ratives  défcnfes  aux  habitans  de  la  Rcli- 

didiondc  l'Evêque.  T.  VI,/?.  949,  ?50,  gion  P.  R.  de  Varcnncs,  de  plus  inhu- 

«f  I,  mer  leurs  morts  en  une  place  où  il  y  avoit 

Sur  l'Abbaye  de  Saint -Vallery.  Voyez  anciennement  une  Chapelle,  &  à  préfenC 

AmienSy  n.  XIX.  une  croix,  &  où  fc  fait  la  Proccifion.  To- 

VALOGNES.    V.  Coutance,   n.  XV.  me  I , /?.   1J71  &  fuiv. 

VALROMEY.  Voyez  Breffe,  n.  V.  2.  Sur  les  Religieux  de  Vârcnnes  ,  Dio- 

VANAVE-le-Chàtel.  Voyez  Châlons,  ccfe  de  Clcrmont.  V.  Clermont,  n.  XIIL 

n,  X.  VARNEVILLE.  Arrêt  du  Parlement 

VANNES.   I.  Arrêt  du  Parlement  de  de  Rouen,  du  mois  de  Février  1629,  tou- 

Brctao-ne,  du   31    Octobre  1573,  fur  le  chant  les  droits  refpedifs  du  Marquis  de 

droit  de  patronage  ou  de  préfcntation  à  Beuvron  &:   du  Seigneur  de  Varntville, 

la  Chapelle  de  ToufTaints,  fondée  &:  def-  Patrons  alternatifs  de  la  ParoifTe  de  Var- 

lèrvie  en  l'Eglife  de  Saint-Pierre  de  Van-  neville.  T.  XII,  p.  210. 

nés.  T.  XII,/».  598  &  fuiv.  VASSY.  Jugement  de  l'Intendant  de 

2.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  23  Champagne,  du  11  Mai  1666,  au  fujerdes 
Décembre  1606,  qui  confirme  une  Sen-  irrévérences  oc  oaroles  injuricufcs  contre 
tcncc  de  l'Official  de  Vannes,  qui  con-  la  Religion  Catholique  par  ceux  delà  R. 
damne  un  Prêtre  à  fortir  du  Diocefe.  Par  P.  R.  de  VafTy.  T.  I,/7.  1691  ù  fuiv. 
cet  Arrêt,  la  Cour  callc  une  Sentence  du  VAST.  (  Abbaye  de  )  V.  Mans,  n.  VII. 
même  Officiai ,  rendue  dans  la  caufc  in-  VAUJOUR.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
cidentc  de  dcpcnfc  d'un  Eccléfiaftiquc  ris,  du  21  Août  1714,  qui  maintient  le 
conftitué  prifonnicr. T.  VU,/',  iiy,  &f.  Curé  de  Vaujour  en  pofTelîîon  de  donner 

3.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  19  par  afperfiou  l'eau-bénitc  au  Seigneur  dà 
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la  Paroiffc.  T.  V,p.  i6jo.  T.  Xll,pa- 
ges  296-31 1  ù  fuiv. 

VAUX.  Voyez  Caen,  n.  IL 
VENCE.  1.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix , 
du  15  Novembre  16^6,  fur  le  différend 
pour  option  de  Prébendes,  furvenu  entre 
des  Chanoines  de  Vence.  T.  Il, p.  142.9 
&  fuiv. 

2.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  13 
Mai  i(»6o,  qui  maintient  un  Dévolu  taire 
contre  le  pourvu  par  réfignation  du  Ca- 
bifcolat  de  Vence ,  lequel  n'avoit  point  ex- 
primé en  Cour  de  Rome  quelques  Béné- 
fices litigieux  dont  il  étoit  pourvu.  T.  XII , 
p.  95i-9;63. 

3.  Arrêt,  du  13  Avril  1671  ,  en  faveur 
de  M.  Godeau ,  Evêque  de  Vence,  tou- 
chant le  droit  de  procuration.  T.  YM, pa- 
ges i8j  ,  18^,  187. 

$^  4.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du 
II  Mai  1734,  par  lequel  cette  Cour,  fai- 
fant  droit  fur  la  requête  des  Syndics  du 
Clergé  du  Diocefe  de  Vence,  prenant  le 
fait  &  caufe  du  Receveur  des  Décimes  du- 
dit  Diocefe,  le  décharge  de  la  charge  de 
premier  Conful  de  la  ville  de  Saint-Paul , 
avec  défenfes  aux  Confuls  de  ladite  Ville 
de  le  nommer  à  l'avenir  à  aucune  charge 
de  Ville,  tant  qu'il  exercera  celle  de  Re- 
ceveur des  Décimes, /^a/?^.  1735,^.  2^9. 
Pièces 3  p.  430  ù  fuiv. 

Sur  Vence.  Voyez  Grajfe. 

VENDOME.  I .  Chopm  écrit ,  que  par 
un  Statut  folemncl  de  l'Eiiiife  Colléiïiale 
de  Saint-Georges  de  Vendôme ,  du  1 8  Jan- 
vier i57(î,  confirmé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment le  17  Février  de  la  même  année,  il 
eft  ordonné  que  les  jeunes  Chanoines  & 
les  nouveaux  Chapelains  de  cette  Eglife , 
iront  étudier  dans  les  Univerfités  jufqu'à 
l'âge  de  vingt-quatre  ans,  &  cependant 
percevront  le  gros  6c  la  moitié  des  diftri- 
butions  de  leurs  Bénéfices.  T.  II ,  />.  1 1  26. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18 
Juin  1597,  en  faveur  d'un  Chanoine  de 
Saint-Georges  de  Vendôme,  Chantre  de 
la  Chapelle  du  Roi,  contre  le  Chapitre 
de  cette  Eglife.  T.  II,/».  1071. 

VERCOIRAN.  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble,  du  15  Décembre  1656,  dans 
la  caufe  du  Prieuré  de  Vcrcoiran.  To- 
me XII,  p.  1083. 

VERDUN.  I.  Arrêt  du  Grand -Con- 
feil,  du  11  Mars  1684,  qui  maintient  en 
pofledion  d'unCanonicatde  la  Cathédrale 
de  Verdun,  le  pourvu  fur  la  nomination 
du  Roi  par  dévolut.  T.  XI,  ^.  1703  &  f. 

1.  L'Induit  de  Clément  IX,  accordé  au 
Roi  en  1 66  8,  a  donné  lieu  à  la  queftion, 
favoir,  fi  l'EcoIâtrcrie  de  l'Eglife  de  Ver- 
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dun  dcvolt  être  à  la  nomination  du  Roi ,' 
ou  fi  cette  Dignité  eft  à  la  collation  du 
Chapitre  de  cette  Eglife.  Cette  difficulté 
fut  jugée  au  Grand  -  Confeil ,  le  18  Mai 
1694,  en  faveur  du  Chapitre.  T.  XI, /ja- 
ge  1714  &  fuiv. 

Le  nommé  par  Sa  Majefté  s'étant  pourvu 
au  Confeil  en  caflation  contre  cet  Arrêt, 
il  fut  débouté.  T.  XI , /?.  1749,  1750. 

3.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  3  Mars 
1704,  qui  cafle  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Metz,  qui  avoit  commis  un  Chanoine 
en  Dignité  de  l'Eglife  de  Verdun,  pour 
donner  le  Vifa  à  un  Réfignataire  d'une 
Cure  du  Diocefe  de  Verdun  ,  fur  le  refus 
de  l'Evêque;  avec  défenfes,  2cc.  T.  XII, 
p.  858  ù  fuiv. 

t^  4.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  25 
Mai  1739,  qui,  fans  s'arrêter  à  l'évoca- 
tion formée  au  Grand  Confeil  par  les  Re- 
ligieux de  l'Abbaye  de  Saint-Paul  de  Ver- 
dun ,  renvoie  lefdits  Religieux  au  Bureau 
Diocéfain  de  Châlons,  fur  la  conteftatioa 
qui  étoit  entr'eux  &  M.  le  Cardinal  Ot- 
toboni,  Abbé  de  ladite  Abbaye,  au  fujcc 
du  partage  entre  les  deux  Mcnfes,  des 
nouvelles  impofitions  faites  fur  le  Prieuré 
de  ValFaux-les-Dames ,  au  Diocefe  de  Châ- 
lons, annexé  à  ladite  Abbaye,  avec  dé- 
fenfes au  Grand-Confeil  de  connoître  de 
cette  conteftation.  Kfï/?/».  1740,^.  344. 
Pièces  y  p.  639. 

Les  Religieux  ayant  formé  oppofition 
à  cet  Arrêt,  ils  en  furent  déboutés  par 
autre  Arrêt  contradictoire,  rendu  en  fa- 
veur de  M.  le  Cardinal  Tencin,  le  5  Mai 
1742.  Rapp.  1745  ">  P'  '^^'  Pi^cc^^}  P'  ^$1- 
Voyez  Chambres  Diocéfaines,  §.  VI,  n.  II. 

5.  Eu  17J0,  l'Intendant  du  Clermon- 
tois  ayanc  ordonné  des  Prières  publiques 
dans  les  ParoilTcs  du  diftrict,  au  fujet  de 
la  convalcfccnce  de  S.  A.  S.  le  Prince  de 
Condé  ,  M.  l'Evêque  de  Verdun  défendit 
d'exécuter  Ion  Ordonnance;  les  habitans 
de  Blercour  n'ayant  pas  voulu  déférer  aux 
défenfes  du  Prélat,  leur  Eglife  fut  inter- 
dite pour  un  mois.  Cette  afi^aire  n'eut  pas 
d'autres  fuites,  fi  ce  n'cft  que  l'Intendant 
du  Clermontois  reconnut  qu'il  avoit  ex- 
cédé fon  pouvoir,  &  en  fit  des  excufes  à 
M.  l'Evêque  de  Verdun.  Rapp.  1750,^.  84. 

VERTILLY.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  du  3  Mars  1 648  ,  en  faveur  du  Curé 
de  Vertilly,  au  fujet  de  la  Dimc.  T.  III, 
p.  505  6  fuiv. 

VESLE.  (Pont  de)  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  16  Janvier  1661,  contenant 
plufieurs  réglemcns  contre  les  habitans  du 
Pont  de  Vielle,  de  la  R.  P.  R.  T.  \,  pa- 
ge 1299  0  fuiv. 
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VEZEL  AY.  Le  Chapitre  de  la  Collégiale 
de  Vezelay  ayant  voulu  établir  ou  transfé- 
rer dans  fon  Eglifc  une  Confrairie  du  faint 
Sacrement,  établie  dans  la  Paroifle  de 
Saint-Pierre  ,  le  Curé  de  cette  Paroifle  en 
appclla,  L'Evêque  déclara  la  tranflation  nul- 
le, &  fut,  par  Arrêt,  maintenu  dans  Ces 
droits  de  l'empêcher.  T.  VI,/7.  523-531- 
J45,  54^-5  53; 

Sur  le  Chapitre  de  Vezelay.  Voyez  j4u- 
tun,  n.  XIII. 

VICTOR.  (  Saint-  )  Sur  Saint-Vidor  de 
Paris.  Voyez  Pans,  §.  III,  n.  III. 

Sur  Saint- Vi6tor  de  Marfeille.  Voyez 
Marfeille,  n.  VII. 

VIENNE.  1.  Sécularifation  de  l'Abbaye 
de  Saint-Pierre  de  Vienne.  T.  IV,/?.  206  z  , 
^0^3. 

a.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  du 
il  Juin  1605,  qui  décharge  les  Chanoi- 
nes de  Saint-Maurice  de  Vienne,  Déci- 
jnatcursdcla  ParoiflTe  de  Paladru,  du  ré- 
tablifTcmcnt  du  logement  du  Curé,  & 
condamne  les  Paroillîens  à  le  rétablir.  To- 
inc  III,  p.  240. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc, 
rendu  en  1 609 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  n'y 
avoir  abus  en  la  procédure  de  l'Official  de 
Vienne  au  ficge  d'Annonai ,  fur  la  fulmi- 
nation  de  la  difpenfc  obtenue  en  Cour 
de  Rome  pour  con trader  mari.ige  au  fé- 
cond degré  d'affinité.  T.  V, />.  778  ù  f. 

4.  L'Archevêquedc  Vienne  ayant  pour- 
vu de  la  charge  de  fon  Officiai  un  Béné- 
dickin,  difpenfé  par  le  Pape,  la  provifion 
&:  la  Bulle  furent  déclarées  abufîvcs,  par 
Arrêt  rendu  en   161 3.  T.  VII,  r.   2(54. 

5.  Dans  la  Chambre  Eccléfialtique  des 
Etats-Généraux  de  1614,  il  s'éleva  une 
contcftation  fur  la  préféance  entre  l'Ar- 
chevêque de  Vienne  &  celui  d'Embrun. 
Voyez  Préféance  y  §.  III- 

6.  Règlement  pour  la  portion  congrue , 
en  forme  de  Concordat,  pafl'é  le  5  Octo- 
bre 1 6  3  S  ,  entre  les  Décimateurs  &  les  Cu- 
rés du  Diocefe  de  Vienne,  approuvé  par 
l'Archevêque  &  homologué  au  Confeil  êc 
au  Parlement  de  Dauphinc.  T.  III, /?.  41 
&  fuiv. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble, 
du  21  Juillet  1647,  qui  déclare  abufive 
l'union  de  la  Cure  de  Saint-Martin  à  l'E- 
t^life  de  Vienne,  quoiqu'il  y  eût  près  de 
deux  cens  ans  qu'elle  avoit  été  faite.  To- 
me III,  /?.  514,  5  '  5- 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,0017 

Janvier  1^61 ,  fur  le  différend  d'entre  les 
Curés  &  les  Religieux  Carmes  de  la  Ville 
devienne,  qui  fut  évoqué  au  Parlement 
de  Dijon,  fur  leurs  droits  rcfpcclifs  dans 
les  convois  &:  cnterremens  qui  fc  font  dans 
les  Eglifcs  des  Religieux.  T.  III,  p.  497. 
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9.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  18  Sep- 
tembre 166^^  en  faveur  des  Evêques  de 
Vienne,  Viviers,  Valence  &  du  Puy,  au 
fujct  des  Maîtres  d'Ecole.  T.  I.  p.  995. 

I  o.  L'Abbé  de  Saint-Antoine ,  Général 
de  fon  Ordre ,  ayant  obtenu  au  Parlement 
de  Grenoble  un  Arrêt,  en  1663,  6c  un 
autre,  en  t  66^,  par  lefqucls  fon  Eglife  Se 
les  Cures  qui  en  dépendent,  étoient  af- 
franchies de  la  Juriklidion  èc  de  la  vifitc 
de  l'Archevêque  de  Vienne,  contre  la  diG- 

fofition  des  Ordonnances  &  des  Arrêts, 
Archevêque  fe  pourvut  au  Confeil-Priv^ 
en  cafTation  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Grenoble.  Sur  cette  contcftation,  Arrêc 
intervint  au  Confeil  -  Privé ,  le  17  Avril 
1668,  par  lequel  SaMajefté,  fans  avoir 
égard  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Gre- 
noble y  Se  k  ce  qui  s'en  étoit  fuivi ,  main- 
tient l'Archevêque  de  Vienne  au  droit  de 
vifiter  dans  l'Eglife  de  Saint-Antoine  de 
Viennois ,  les  fonts  baptifmaux ,  &C  la  Cha- 
pelle ou  la  Cure  de  Saint-Antoine  ;  en- 
iemble  les  Eglifes  annexes  de  N.  D.  de 
Montagne,  de  Saint-Jean  de  Fromental, 
&  de  Saint- Martin  de  Vinaix;  comme 
auffi  d'y  exercer  tous  ades  de  Jurifdidion  , 
tout  ainfi  que  dans  les  autres  Cures  &  an- 
nexes de  fon  Diocefe;   avec  défenfes  à 
l'Abbé  Se  aux  Religieux  de  Saint-Antoine 
de  l'y  troubler,  ni  d'y  exercer  aucune  Ju- 
rifdidion, fans  néanmoins  que  ledit  Ar- 
chevêque puiffc  prétendre ,   pour  raifon 
dcfdites  vilites,  autres  droits  utiles  que 
ceux  qui  font  portés  par  la  tranfadion  de 
13  14,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  les  Re- 
ligieux qui  feront  nommés  par  ledit  Abbé , 
n'y  pourront  faire  aucunes  fondions,  qu'ils 
n'aient  été  approuvés  par  l'Archevêque  ou 
par  Ces  Granas-Vicaires,  le  tout  fans  pré- 
judice de  l'exemption  particulière  deldits 
Abbc  &  Religieux  ,  pour  raifon  de  la  dif- 
cipline  régulière.  Se  de  pouvoir  adminif^ 
trer  à  leurs  (ervitcurs,  domeftiques  dcmeu- 
rans  aducllemcnt  &  ordinairement  dans 
l'enclos  de  ladite  Abbaye,  les  Sacremens 
de  Pénitence,  d'Euchariftie  &  d'Extrê- 
me-Ondion  feulement,  fans  préjudice  ce- 
pendant du  devoir  Pafchal,  auquel  lefdits 
domeftiques  fatisfcront  dans  la  Cure  de 
Saint-Antoine.  Que  les  Religieux  pour- 
ront. Cl  bon  leur  femble,  faire  bâtir  en 
lieu  commode.  Se  à  leurs  dépens,  une 
Eglife  convenable,  eu  égard  au  nombre 
des  h.ibitans,  pour  fervir  d'Eglife  ParoiA 
fiale  à  ladite  Cure  de  Saint-Antoine ,  où 
feront  tranfportés  les  fonts  baptifmaux, 
après  laquelle  conftrudion  ledit  Arche- 
A'êque  ne  pourra  plus  faire  aucune  vifîtc 
dans  l'Eglife  du  Monaftcre.  T.  III ,  />.  727 
&  fuiv,  T.  VII,  p.    Ml  jufq.   iio. 

\i.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble, 
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du  io  Août!  (>7r,  qui  maintient  le  pourvu  qui  confirme  une  Sentence  rendue  contre 

par  dévolut,  contre  un  réfignataire ,  en  les  Rcligicufes  de  l'Abbaye  de  la  Virgi- 

pofleffion  du  Prieuré  de  Saint-Simëon  de  nité,  au   fujet  de  la  dot  d'une  de  leurs 

Breffieux,  Dioccfe  de  Vienne.  T.  XII,  Sœurs.  T,  IV ,  p.  1656  &  fuiv, 

j).  1554  6*  fuiv.  VISITATION,  i.  Sur  la  dot  des  Mo- 

iz.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  7  Dé-  nafteres  de  la  Vifitation.  Voyez  Dot. 

ccmbre  \6-jy ,   dans  une  caufe  de  l'Ar-  z.  Sur  le  Couvent  de  la  Vifitation  de 

chevêque  de  Vienne,  contre  un  pourvu  Saint- Jacques  à  Paris.  Voyez  ParWj  §.  III, 

en  Cour  de  Rome  d'une  Cure,  portant  n.  IV. 

défenfes  au  Parlement  de  Grenoble  de  VITRE,  i.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du 

contraindre  les  Ordinaires  de  donner  des  24  Janvier  1641,  portant,  que  les  habi- 

collations  de  Bénéfices,  ou  le  Vifa.  To-  tans  de  la  ville  de  Vitré  de  la  R.  P.  R. 

me  X,  />.   I  5  1 8  ,  jufq.  I  548.  feront  tenus  de  quitter  leur  temple,  trop 

13.  Sur  l'Abbaye  de  Bonnevaux,  Dio-  proche  de  l'Eglife,  après  qu'on  leur  en 

CcÇç  de  Vienne.  Voyez  Citeaux.  aura  bâti  un  autre.  T.  l ,  p.  141 1  &fuiv. 

Sur  Vienne.  Voyez  Clugny,  n.  IV.  2.-.  Le  fieur  Vitré,  Imprimeur  du  Clergé 

VIEUX.  Arrêt  du  Parlement  de  Tou-  de  France,  acheta,  par  l'ordre  du  Roi,  à 

loufe,  du  13  Septembre  1552,  qui  règle  l'inventaire  de  M.  de  Brèves,  les  poin- 

îes  droits  honorifiques  prétendus  en  l'E-  çons  &  les  matrices  des  caractères  ara- 

glife  Paroiffiale  de  Vieux,  par  difFéreiis  tes,  turcs, fyriaques,  perfans,  arméniens. 

^Seigneurs.  T.  III,  p.   \i6o.  T.  I,^.  843  &  fuiv. 

VIGNES.  ( Saint-Jeaii  des )  YoyezSoif-  VITRI.  i.  ArrêtduParlementdeParis, 

fonsy  n.  XXI.  du  10  Juin  1691,  contre  les  Juges  de  Vi- 

VIGOR.  (Saint- )  Voyez  Saytfz^Xjn.V.  tri,  qui  avoient  ordonné  à  un  Curé  de 

VILLE-CHIEN.  Divers  Arrêts  du  donner  la  bénédiction  nuptiale.  T.  Y^pa- 

Grand-Confeil,  des  i 8  Septembre  1618,  ge  1050  &  fuiv. 

Se  28  Mars  161 9,  qui  règlent  les  droits  2,  Sentence  contradi£toirc  des  Rcquc- 
honorifiqucs  prétendus  dans  l'Eglife  Pa-  tes  du  Palais,  du  10  Octobre  1691,  qui 
foiffiale  de  Ville-Chien,  entre  deux  Sei-  règle  les  droits  du  Curé  ou  Vicaire  pcr- 
eneurs,  foi-difant  Patrons  honoraires  de  pétuel  de  Vitri- le -François,  Diocefc  de 
ladite  Eglife.  T.  III, ^.  1339  &  fuiv.  To-  Châlons-fur-Marne ,  vis-à-vis  le  Curé  pri- 
me XII,  p.   zi6  &  fuiv.   223  &  fuiv.  mitif.  T.  III,  p.  696  &  fuiv. 

VILLECOMTAL.  Arrêt  du  Parlement  VITROLES.  Voyez  Aix,  n.  XXI. 

de  Touloufe,  rapporté  par  M.  de  Cattc-  VIVIER  en  Brie.  Sur  la  Sainte-Cha- 

lan,  pour  l'Eglife  &  Paroifle  de  Villccom-  pelle  de  Vivier  en  Bric.  Voyez  Sainies- 

tal ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Gen-  Chapelles, 

tilhomme,  quoique   hommager  du  Sei-  VIVIERS,  i.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 

^neur.  Se  nonobftant la poflTellion,  n'avoir  du    18  Septembre    1665,    en    faveur   de 

point  droit  de  banc  dans  le  chœur  de  YE-  l'Evêque  de  Viviers ,  au  fujet  des  Maîtres 

glife.  T.  m,  p.    1376  &  fuiv.  d'Ecole.  T.  I,  p.  995. 

VILLE  DIEU.  Voyez  Poitiers,  ru  XIII.  ■>..  Après  de  longs  procès  entre  l'Evêque 

VILLEMONBLE.  Voyez  ?ar'ts,  §.  IV,  de  Viviers  &:  fon  Chapitre,  tant  à  l'égard 

n.  XII.  de  la  Jurifdiction  épifcopalc,  dont  ledit 

VILLE-NEUVE,  i.  Arrêt  du  Confeil-  Chapitre  fe  prétendoit  exempt,  qu'à  l'é- 

Privé,  du  5  Mars   16^7,  qui  déclare  de  gard  du  droit  de  Régale  6c  autres  droits 

nul  effet  celui  du  Parlement  de  Paris,  du  utiles  Se  honorifiques,  dont  jouilFcnt  les 

Z3  Novembre  1666 y  Se  décharge  la  Cure  Evêques  de  Viviers;  l'Evêque  obtint  des 

de  la  Ville-Neuve  de  la  pcnfion  de  cent  Lettres  de  refcifion  contre  toutes  les  Scii- 

livres,  avec  rcflitution  des  chofcs  faifies,  tenccs  arbitrales,  Tranlactions  Se  Arrêts 

en  conféqucncedudit  Arrêt  du  Parlement,  qui  pouvoient  avoir  été  faits  &;  donnés 

T.  m  y  p.  201.  xpour  raiion  de  la  Jurifdiction  fpirituclle 

2.  Sur  Ville-Neuve  d'Agenois.  Voyez  Se  droit  de  Régale,  en  ce  qu'ils  pouvoienc 

\Agen.  lui   être  préjudiciables,  Se   nommément 

VINCENT.  (Saint)   i.  Sur  l'Abbaye  contre  la  Bulle  de  Jules  II,  de  l'an  i^io, 

de  Saint-Vincent-lès-Mans.  Voyez  Mans,  Se  une  Sentence  arbitrale  de  1289:  le  Cha- 

n.  III.  pitre  obtint  de  fon  côté  pareilles  Lettres 

2.  Sur  faint  Vincent  de  Paul.  Voyez  de  refciiîon  contre  une  Tranfaction  pal- 

Saints.  fée  en   1644. 

VINCENNES.  V.  Saintes  -  Chape/les.  Il  fut  enfin  décidé,  le  25  Janvier  1700, 

VINS.  (Prieuré  de)  Voyez  Ancliin.  par  les  Commiffaires  nommes  par  Sa  Ma- 

VIRGINITÉ.  (  Abbaye  de  la)  Arrêt  du  jcllié,  que,  fans  avoir  égard  à  ladite  Bulle 

Parlement  de  Paris,  du  20  Février  171 1,  Se  auxditcs  Tranfactions ,  en  ce  qui  con- 

"^  cerne 
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cerne  la  Jurifcliclion  fpirituelle,  &  en  ce 
qui  n'ell  pas  conforme  à  la  Tranfadbion 
de  1644,  l'Evêque  èc  fes  fucceflcurs  le- 
roient  maintenus  aux  droits  de  Jurifdic- 
tion ,  vifîte,  correction ,  &:  en  tous  les  ac- 
tes qui  en  dépendent,  fur  l'Eglife  &  le 
Corps  du  Chapitre ,  &  fur  les  perfonnes 
particulières  des  Prévôt,  Dignités,  Cha- 
noines, Prébendes,  Choriftes,  Chantres 
&  autres  Eccléfiaftiqucs  fcrvans  en  ladite 
Eglife.  De  plus,  il  fut  ordonné,  du  con- 
fentement  de  l'Evêque,  que  les  Chanoi- 
nes qui  n'étoicnt  pas  dans  les  Ordres  fa- 
crés ,  dcmeureroient  déchargés  du  cau- 
tionnement mentionné  en  ladite  Tranfac- 
tion,  concernant  la  rcftitution  des  fruits. 
En  ce  qui  concerne  la  demande  faite  pour 
le  droit  d'inféoder  les  ifles,  tant  l'Evêque 

?iue  le  Chapitre ,  font  maintenus  en  la  pof- 
clîîon  où  ilsavoicnt  été,  &  éroicrrr,  lors 
du  Jugement,  de  faire  Icfditcs  inféoda- 
tions.  T.  VI,  p.  6ji  &  fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  P.iris,  rendu 
en  1704,  fur  l'appel  comme  d'abus  d'une 
Sentence  de  l'Omcial  de  Paris,  fur  une  ac- 
cufation  de  vol  intentée  par  l'Evêqlie  de 
Viviers,  contre  fon  Aumônier.  T.  VU, 

P-  M75»   M7<î- 

4.  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  du  7  Août 

1 74 1  ,Tdansune  caufe  concernant  ic  Prieuré 
régulierde  Saint-Etienne  de  Méiras,  Dio- 
ccfe  de  Viviers ,  dépendant  de  l'Abbaye  de 
la  Chaifedieu.  T.  XII,  /.  935  &fuiv. 

^5"  5.  Arrêt  du  Confeil  dif'.tat,dik  it 
Juin  1744  ,  portant  défcnfcs  au  ficur 
Dachier,  Prêtre,  de  faire  aucunes  pour- 
fuites  èc  procédures  au  Parlement  de 
Touloufe,  fur  l'appel  comme  d'abus  par 
lui  interjette,  de  l'union  anciennement 
faite  du  Prieuré  de  Saint-Andéol ,  à  la  di- 
gnité de  Maître  dcCha-ur  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale de  Viviers.  Rapp.  1745  »  P-  '4^- 
Pièces,  p.   i6\ .  Voyez  Unions^  §.  VIII. 

6.  L'Evêque  de  Viviers  craignant  qu'on 
ne  vînt  à  attaquer  les  actes  faits  par  le  fieur 
Garcin,  Commis  au  Greffe  dos  Infinua- 
tions  Eccléfiaitiqucs  du  Dioccic,  &:  en 
même-temps  Notaire  Apoftoliquc,  pré- 
fcnta,  furcefujct,  un  Mémoire  à  M.  le 
Chancelier.  Sur  fa  Requête  &:  celle  de 
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MM.  les  Agens-Généraux ,  cft  intervenu, 
le  1 1  Décembre  1 747  ,  un  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat,  qui  ordonne  que  l'art.  7  de 
l'Edit  de  Décembre  i  <Î9 1 ,  concernant  les 
infinuations  Eccléfîaftiques ,  fera  exécuté 
felon  la  forme  &  teneur;  ôc  cependant, 
)ar  grâce  6c  fans  tirer  à  conféqucnce,  va- 
idc  les  infinuations  faites  par  ledit  Gar- 
cin, quoiqu'il  fût  en  même- temps  No- 
taire Àpoftolique.  Rapp.  1750,  /?.  131. 
Pièces  y  p,  x\6. 
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VIVIÉS.  Voyez  Lavaur. 

VOINSLE.  Voyez  Meaux,  n.  XIV. 

VOSNON,  Prieuré  au  Diocefe  d'An- 
gers. Voyez  Induits  extraordinaires ,  §.  II , 
n.  XI. 

VOUTE.  (La)  Les  Seigneurs  de  la  Voû- 
te font  les  chefs ,  &:  forment  le  Confeil 
principal  de  l'Ordre  de  Clugny.  T.  VI, 
p.  644. 

URBANISTES.  (Religieufes)  Voyez 
Annonciades  i  Sainte-Claire. 

URDIED.  (Prieuré  &  Hôpital  d')  V. 
0 1er  on. 

URSULINES.  I.  Par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  2  Septembre  1679, 
il  a  été  jugé  que  les  Religieufes  Urfuli- 
nes  ne  font  p-is  comprifes  dans  les  défen- 
fes  de  tenir  de  petites  écoles  dans  la  viilc 
&:  fauxbourgs  de  Paris,  (ans  la  pcrminîoti 
du  Chantre  de  l'Eglife  de  Paris  ;  qu'elles 
continueront  d'cnfcigner  gratuitement  I.i 
jeuncfTc  conformément  à  leur  Inititut, 
auk  Ë«Ilcsd'ét.ibli(rement,  Lettres-Paten- 
tes, le  tout  fous  l'autorité  de  l'Archevê- 
que de  Paris.  T.  I,  p.  1071  ,  1073. 

2.  Sur  la  dot  &:  le  droit  d'entrée  qu'il, 
eft  permis  de  prendre  dans  les  Monaftcres 
d'Urfulines.  Voyez  Dot. 

3.  Sur  les  Urlulines  de  Paris.  V.  Paris, 
§.  ill,   n.  IV. 

USEZ.   I.  L'Evêque  d'Ufez  ,   en  l'an"* 
1566,  appclla  comme  d'abus  de  la  pro- 
cédure faite  à  Rome  contre  lui,  &  l'ap- 
pel fut  admis.  T.  II,  d.  41 1  &  fuiv. 

t.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  20  Dé- 
cembre 1661 ,  qui  règle  le  rang  entre  les 
Adrtiinillratcurs  Catholiques  ik.  Protef- 
tans  de  l'Hôpital  d'Ufcz.  T.  1,  p.  1880. 


XAINTES.  I.  Arrêt  du  Confeil,  cité  1.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 

par  Péleus,  qui  confirme  une  union  du  24  Février  1604, qui  réforme  quelques 

faite  en  1598,  de  deux  Prébendes  de  l'E-  abus  introduits  dans  l'Eglife  de  Xaintcs, 

clifc  de  Xaintcs,  nonobilant  la  rcquifi-  touchant  l'aHiftance  des  Chanoines  à  l'Ot- 

tion  de  pi uficur^ Gradues.  T.  X,  p.  3^0.  ficc  Divin.  T.  II,/.  1 151  &  f"iv. 

Il.Pante,  ^'^ 
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3.  Arrêt  du  Parlement  de  Pai-is,  rendu 
en  la  Chambre  de  l'Edit  au  mois  de  Juin 
161  z,  concernant  la  demande  en  rcflitu- 
tion  contre  Tes  vœux,  d'une  Religicufe 
de  Xaintcs ,  près  de  vingt  ans  après  {a  Pro- 
feffion,  qui  la  déboute  de  fa  demande. 
T.  IV,  p.  94  &  fu'n'- 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
du  4  Décembre  1619,  portant  injonction 
aux  Gouverneurs  &  Officiers  de  Saint-Jean- 
â'Angéiy  d'y  recevoir  les  Prédicateurs  en- 
voyés par  l'Evêque.  T.  I,/?.  1719,  1730- 

5.  Lettres-Patentes,  du  mois  de  Sep- 
tembre I  (Î44 ,  vérifiées  au  Grand-Confciî , 
portant  confirmation  de  rétablifTement 
d'un  Séminaire  en  la  ville  de  Xaintes ,  &  de 
l'union  de  la  Cure  de  Saint-Preuil  audit  Sé- 
minaire. Les  mêmes  Lettres  lui  attribuent 
les  anciens  bâtimens  du  Prieuré  de  Saint- 
Vivien  ,  ôC  permettent  de  lever  fur  le  Dio- 
cefe  douze  cens  livres  par  an,  pour  l'en- 
tretien dudit  Séminaire,  jufqu'à  ce  que 
l'on  y  ait  pourvu  par  union  de  Bénéfices 
fyffifans.  TA\,p.  6y  &  fuiv. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  i8  Jan- 
vier I  6(j7  ,  qui  renvoie  au  Bureau  des  Dé- 
cimes de  Xaintes  la  caufc  d'un  particulier 
delà  R.P.  R.  qui avoi tété  établi fequeftrc 
^es  fruits  d'un  Bénéfice  faifi  à  la  requête 
4u  Receveur  des  Décimes  i  ôC  qui  faifoic 


X  A. 

refus  d'accepter  cette  charge,  à  caufe  de 
fa  Religion.  T.  VIII,;?.  2165  é*  fuiv. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19 
Avril  1679,  contre  les  Religieufcs  de 
l'Abbaye  de  N.  D.  de  Xaintes,  qui  réduit 
à  l'ufufruit  la  fomme  promife  pour  la  doc 
d'une  Religicufe  de  cette  Maifon.  T.  IV, 
p.   1645  &  fuiv. 

8.  Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
des  16  Janvier  1680,  èc  7  Mai  1681 ,  fur 
la  queftion,  fi  les  Prébendes  de  l'Eglife  de 
Xaintes,  que  le  Chapitre  eft  en  poirefTion 
de  conférer  feul,  fans  la  participation  de 
l'Evêque,  font  fu jettes  à  la  Régale.  To- 
me Xly  p.  1905  &  fuiv. 

9.  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  10  Sep- 
tembre 1687,  portant  règlement  fur  le 
rétablifl^ement  de  la  Conventualité  au 
Prieuré  de  Saint-Martin  de  Jullcs,  Dio- 
cefe  de  Xaintes.  T.  IV,  p.  965   &  fuiv. 

I  o.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 7  Jan- 
vier I  <j9  1  ,  qui  caflc  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Guienne,  qui  avoit  condamné  le  Pro- 
moteur de  rOfficialité  de  Xaintes  à  l'a- 
mende 6c  aux  dépens.  T.  VII,  p.  1590. 

II.  Arrêt  du  Grand  -  Confeil ,  du  iz 
Mars  1695,  contre  un  Indultaire,  au  fu- 
jct  du  Prieuré  de  Saint-Hilaire  de  Meflc, 
dépendant  de  l'Abbaye  de  Saint -JcaQ' 
d'Angély.  T.  XI,/?.  1631  &  fuiv. 


Vin  de  la  féconde  Partie^ 
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BULLES   DES   PAPES, 

Qui  font  rapportées  en  entier  dans  le  Recueil  des  nouveaux  Mémoires 

du  Clergé. 

On  les  indique  fuivant  V ordre  dé  leurs  dates ,  &  en  les  dijlribuant  en. 

plujieurs  époques. 


BTJLLE  d'Innocent  III  ,  concernant  la 
Sainte-Chapelle  de  Dijon.  X.  11,  page 
1074. 
Bulles  des  Papes  Innocent  III ,  Clément 
IV,  Grégoire  X,  Grégoire  XI,  données  en 
liio,  1167,  1171 ,  1 575  ,  qui  ont  rapport  à  la 
Régale.  T.  XI,  /J.  i}i  jufq.  159. 

Bulle  de  Grégoire  IX ,  du  19  Avril  i  z  3  J  >  con- 
cernant rUniverfité  de  Touloufe.  TA  ■,  p.  885. 

Bulle  d'Innocent  IV,  de  l'an  1154,  concernant 
les  Chapitres  généraux  de  l'Ordre  de  Saint-Be- 
noît. T.  IV,/».  698. 

Bulle  de  BÏaniface  VIII ,  du  1 1  Août  1197,  pour 
la  Canonifation  de  faint  Louis.  T.  Y,  p.  1537. 

Bulle  de  Clément  V,  du  17  Janvier  1305,  pour 
rUniverfitc  d'Orléans.  T.  I,  /».  iiS. 

Bulle  de  Clément  V,  pubhée  dans  le  Concile  de 
Vienne  en  1311,  concernant  les  Frères  Mineurs 
de  l'Ordre  de  Saint-François.  T.  IV,  p.  1 397. 

Bulle  de  Jean  XXII ,  de  l'an  1317,  portant  érec- 
tion des  Evcchés  de  Maillefais  &  de  Luçon.  T.  Il , 

Autre  Bulle  du  metnt  Pape ,  qui  confirme  l'c- 
,  leftion  faite  de  l'Abbé  de  MaiUelais ,  pour  êtie  le 
premier  Evcque  de  Maillefais.  T.  11 ,  p.  5. 

Bulle  de  Jean  XXII ,  du  1 7  Novembre  1317, 
concernant  l'Ordre  de  Grandmont.  T.  XI ,  ^.  1 09. 

Bulle  de  Jean  XXll ,  en  faveur  de  l'Univerfirc 
de  Piris. . .  Deux  autres  Bulles  de  Clcment  VI , 
en  faveur  de  la  même  Univerlité.  T.  Il ,  />.  1 1 1 2 
&  fuiv. 

Bulle  de  Clément  VI  ,  du  zo  Janv.  1 3+<î  ,  con- 
cernant l'Ordre  de  Grandmont.  T.  XI,  p.  1 12. 

BuUe  d'Eu2ene  IV,  du  mois  de  Mars  1434, 
touchant  l'Inoult  du  Parlement.  T.  XI,  p-  1457. 

Depuis  1^00  jufqu'à  î6oo. 

Bulle  de  Pie  IV,  du  mois  de  Septembre  1 504 , 
touchant  l'union  de  l'Abbaye  de  Saint-Magloirc  à 
lEvcché  de  Paris.  T.  X  ,  p.  1 9 1 8. 

Bulle  de  léon  X  ,  du  i  <î  Mai  1 5 1  <>,  accordée  au 
Roi  François  I  ,  pour  impofer  une  Décime  fur  le 
Clergé  de  Fr.ance.  T.  VIII ,  ;».  8 1  2. 

Induit  de  Léon  X ,  accordé  au  même  Prince , 
le  3  Oflobre  1516,  pour  la  nomination  des  Béné- 
fices confiftoriaux  de  Bretagne  &  de  Provence. 

T.X],p.ir,77-  ^    , 

Bulle  de  Clément  VII ,  du  9  Jum  1 55 1  ,  fur  les 
éledions  Se  les  nominations  Royales.  T.  XI,/?.  23. 
Bulle  de  Clément  VII ,  du  1 3  Juin  M  3 }  ,  tou- 
chant l'Abbaye  de  Saint-Maur-des-Folfés.  T.  X , 
p.  1901, 

Bulle  de  Paul  m  ,  du  19  Juin  1 5  38  ,  fur  l'In- 


dulr    du   Parlement.    Tome  XI  ,  page   1475. 

Bulle  de  Pie  IV,  du  1 6  Février  1 5(>4,  touchant 
les  privilèges  des  Réguliers  dans  l'adminiftration 
des  Sacremens. . .  Autre  Bulle  du  même  Pape  & 
du  même  jour ,  qui  foumet  aux  Ordinaires  pour 
l'adminiftration  des  Sacremens ,  .les  Rehgieux  8c 
autres  perfonnes  qui  fuivent  le  Rit  Grec.  T.  V, 
p.  229-232. 

Bulle  de  Pie  IV,  du  1 2  Mai  1 5<5'4,  touchant  les 
cleétions &  les  nominations  Royales.  T. XI, p.  } 3» 

Bulle  de  Pie  V,  du  28  Mai  1^66 ,  fur  la  clôture 
des  Couvens  de  Religieufes.  T.  IV,  p.  1 6-j^. 

Bulle  de  Pie  V,  du  premier  Juin  1 570 ,  fur  lest 
provifions  de  BénéfiLCS.  T.  \\,p-  923. 

Bulle  de  Pie  V,  du  5  Août  1 571  ,  qui  foumet  aux 
Ordinaires,  pour  l'adminiftration  des  Sacremens, 
les  Réguhers  ,  quels  qu'ils  foient.  T.  V,  jp.  2 3  5.    . 

Bulle  de  Pie  V,  du  22  Septembre  1 5  7 1 ,  fur  les 
Cures  dépendantes  de  l'Ordre  de  Malte.  T.  III , 
;>.  830-1457. 

Bulle  de  Grégoire  XIII ,  du  premier  Mars  i  5  7  J, 
touchant  les  privilèges  des  Réguliers.  T.  V,p-  237. 

Bulle  de  Grégoire  XIII ,  du  2  5  Novembre  1580, 
concernant  les  privilèges  de  l'Ordre  de  Malte. 
T.  III,  /?.  833. 

Bulle  de  Sixte  V,  du  mois  de  Janvier  1 5  89,  tou- 
chant b  promotion  aux  Ordres.  T.  Y,  p.  444. 

Bulle  de  Grégoire  XIV,  du  premier  Mai  i  591, 
touchant  les  informations  pour  ceux  qui  fortt  nom- 
més aux  Bénéfices  confiiloriaux.  T.  X  ,/».  589.  - 

Bulle  de  Clément  VIII ,  du  28  Février  1595  ,' 
touchant  la  promotion  aux  Ordres  j  T.  Y,  p.  45X3. 

Depuis    1600  jufqu'à    1(^50. 

Bulle  de  Clément  VIII ,  du.  23  Juillet  i^^i 

concernant  les  nouveaux  Monafteres  des  Religieux 
Mendians.  T.  IV,  p.  141 3. 

Bulle  de  Paul  V,  du  i  o  Juillet  i  ^i  2  ,  fur  la  clô- 
ture des  Couvens  de  Religieufes.  T.  lY,p.  168 1. 

Bulle  de  Grégoire  XV,  du  3 1  Mai  i6ix  ,  con- 
cernant les  Religieufes  Hofpitalieres  de  France. 
T.\Yyp.l6%^. 

Bulle  de  Grégoire  XV,  du  17  Août  ï6ii,  tou- 
chant les  nouveaux  Monafteres.  T.  W ,p.  141 4. 

Bulle  de  Grégoire  XV,  du  mois  d'Odob.  1622,' 
pour  l'éredion  du  Siège  Epifcopal  de  Paris  en 
Archevcchc.  T.  II ,  p.  a^d. 

Bulle  de  Grégoire  XV,  du  5  Février  161  ?  ,  qui 
commence  Infcrutabili ,  concernant  les  Religieu- 
fes. T.  IV,;'.  1684. 

Bulle  d'Urbain  VIII ,  du  28  Août  1(724,  tou- 
chant   les   nouveaux  Monafteres   de  Mendiansi, 

T.\Y,p.  1417-  ,  . 

Ddij 


3.11  B  U  L  L  E  S     D 

Bulle  d'Urtain  VIII ,  du  1 1  Novembre  1^14, 
touchant  la  promotion  aux  Ordres.  T.  V,  p.  451. 

Deux  autres  Bulles  d'Urbain  VIII  j  l'une  du  1 1 
Septembre  i(jz8  ;  l'autre  du  20  Décembre  16 ^i  y 
concernant  les  privilèges  des  Réguliers  dans  l'ad- 
miniftration  des  Sacremens.  T.  V, /»,  Z41-144. 

Bulle  d'Urbain  VIII ,  du  mois  de  Janvier  1^31, 
pour  la  SéculariTation  du  Monaftere  de  Maillefais. 

T.  II,  p.  7. 

Bref  d'Innocent  X ,  du  iS  Avril  i ^48  ,  fur  le 
différend ,  entre  l'Evêque  d'Angélopolis  ,  dans  la 
nouvelle  Efpagne  ,  &  les  Pères  Jéfuites.  T.  III , 
p.  891. 

Bulle  d'Innocent  X  ,  du  mois  de  Mai  1 648  , 

gour  la  tranflation  de  l'Evêchc  de  Maillefais  à  la 
Lochelle.  T.  II,  p.  zi. 

Depuis  16^0  jufquà  1700. 

Bulle  d'Innocent  X ,  du  1 5  Oftobre  i  <? 5 1 ,  pour 
la  fupprelîîon  des  petits  Couvens  en  Italie  &c  dans 
les  Illes  adjacentes.  T.  IV,  p.  987, 

Bulles  d'Innocent  X ,  portant  condamnation  des 
cinq  Propofitions  tirées  du  Livre  de  Janfénius  j 
elle  eft  du  31  Mai  i<Î5  3.T.  I,  p.  ii6. 

Bulle  d'Alexandre  VII,  du  16  Odlobre  16^6 y 
fur  les  cinq  Propoluions.  TA,  p.  301. 

Induit  d'Alexandre  VII ,  accordé  au  Roi  Louis 
XIV,  le  1 1  Décembre  1 66 j^  ,  pour  la  nomination 
•aux  Evêchés  de  Metz,  Toul  &  Verdun.  T.  XI, 
p.  1(380., 

Autre  Induit  de  Clément  IX ,  du  1 3  Mars  1 66S, 
ampliatif  du  précédent.  T.  XI,  p.  1 68 3. 

Bulle  d'Alexandre  VII,  du  15  Février  1665, 
tontenant  le  Formulaire.  T.  I ,  p.  365. 

Bulle  de  Clément  IX ,  du  mois  de  Mars  1 66-j  , 
ampUative  de  l'Induit  du  Parlement.  T.  XI , 
/7.1503. 

Trois  Induits  de  Clément  IX ,  du  9  Avril  1 66S, 
accordés  à  Louis  XIV,  pour  la  nomination  à  l'Evê- 
ché  d'Arras  ,  &  aux  Bénéfices  confiftoriaux ,  fitués 
^ans  le  Rouffillon  &  dans  les  Pays-Bas.  T.  XI , 

f'  I75?-I770-I77?- 

Deux  autres  Induits  de  Clément  IX,  du  Z7  Août 
\66S  ,pc)ur  l'Evêché  de  Tournai,  &pour  les  Béné- 
fices fitués  dans  les  Pays-Bas ,  cédés  à  Sa  Majefté  par 
le  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  T.  Xl,;>.  1778-1782. 

Bulle  de  Clément  IX ,  du  mois  de  Septembre 
166S  ,  pour  l'union  de  l'Abbaye  de  Notre-Dame 
«lu  Mont-Saint-Martin  à  l'Archevêché  de  Sens, 
T.  II ,  p.  60. 

Bulle  de  Clément  IX ,  du  mois  d'Août  1 67 1 , 
touchant  l'union  de  l'Abbaye  de  Saint- Michel  en 
l'Herm  au  Collège  Mazarin.  T.  X ,  p.  1 9  3 1  • 

Bulle  d'Innocent  XI ,  du  3  Oâ:.  1678  ,  pour  l'é- 
reûion  du  Siège  d' Albi  en  Archevêché.  T.  II  ,f .  8  8. 


E  S    P  A  P  E  S. 

Induits  d'inoocent  XI ,  accordes  au  Roi ,  le  10 
Mai  16S6  ,  concernant  la  nomination  des  Bénéfi- 
ces fitués  dans  les  Pays  cédés  à  Sa  Majefté  par  les 
Traités.  T.  XI ,  p.  1789, 

Bulle  d'Innocent  XII ,  de  l'an  \6^i  ,  pour  l'u- 
nion de  la  Menfe  Abbatiale  de  Saint-Denis  à  U 
Maifon  de  Saint  -  Cyr. . .  Autre  Bulle  du  même 
Pape  ,  du  30  Sept.  1692,  touchant  l'éreétion  d« 
cette  Maifon  en  Monaftere.  T. IV, p.  61 3-63  5, 

Bulle  d'Innocent  Xll  ,  du  17  Mai  16^^,  pour 
l'éreélion  de  l'Evêché  d'Alais.  T.  II ,  p.  96. 

Bulle  d'Innocent  XII ,  du  mois  de  Novembre 
1694 ,  touchant  la  promotion  aux  Ordres,  T.  V» 

P-  455-    „ 

Bulle  d'Innocent  XII ,  du  1 3  Septembre  1 6çfg  , 
touchant  l'union  de  l'Abbaye  de  Saint-Thierri  i 
l'Archevêché  de  Rheîms.  T.  X ,  p.  1961. 

Bulle  d'Innocent  XII ,  du  premier  Juillet  i(5'97, 
pour  l'éredion  de  l'Evêché  de  Blois.  T.  U,  p-  1 86. 

Condamnation  faite  par  Irmocent  Xll ,  le  it 
Mars  1699,  du  Livre  intitulé.  Maximes  des 
Saints.  T.  I,  /?.  399. 

Depuis   1700  jufquà  nous. 

Bulle  de  Clément  XI ,  du  1 5  Juillet  1705  ,  fur 
le  Janfénifme,  qui  commence  f^ineam  Domini 
Sabaoth.  TA  ,  p.  cccLxxxvii. 

Bulle  de  Clément  XI ,  du  5  Janvier  1 7 1 1 ,  pour 
l'union  de  l'Abbaye  de  Saint-Nicaife  à  la  Samte- 
Chapelle  de  Paris.  T.  XI ,  ;7.  287. 

Induits  des  Z9  &  31  Août  1722,  accordés  au 
Roi  par  Innocent  XIII,  pour  la  nomination  aux  Bé- 
néfices confiftoriaux  fitués  dans  les  Pays-Bas  Fran- 
çois &  dans  la  Franche-Comté.  T.  XI ,  p.  1 798. 

Bulle  de  Benoît  XIV,  du  premier  Octobre 
1 740 ,  qui  établit  le  concours  des  Cures  en  Breta' 
gne.  T.  XII ,  p.  145 1. 

Bulle  de  Benoît  XIV,  du  26  Février  1741 ,  qui 
confirme  celle  de  Pie  V,  au  fujet  des  claufes  qu'on 
a  coutume  d'appofer  dans  les  difpenfes  de  Maria- 
ges ,  &  y  ajoute  de  nouvelles  dilpofitions ,  avec 
les  peines  contre  les  Expéditiormaires  Se  Ibllici- 
teurs  de  Lettres  Apoftoliques  ,  qui  contrevien- 
dront à  ladite  Bulle.  Kapp.  1745  ,  p.  157.  •• 
Pièces ,  p.  291. 

Bulle  de  Benoît  XIV,  du  16  Novembre  1747, 
â  l'occafion  d'un  Procès  qui  s'étoit  élevé  entre 
M.  l'Evêque  de  Spire,  Se  le  Chapitre  de  la  Collé- 
giale de  Bruchfal ,  lequel  prétendoit  jouir  d'une 
exemption  entière  de  la  jurifdiAion  Epifcopale. 
Cette  Bulle  eft  un  abrégé  de  la  plupart  des  prin- 
cipes ,  d'après  lefquels  doivent  fe  fuger  les  con- 
teftations  qui  naillent  fur  les  exemptions.  Rapp, 
1750,^.  i }j^. ..  Pièces  j  p.  iiiàrfuiv» 
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ORDONNANCES, 

ÉDITS,   DÉCLARATIONS 


E  T 


PRINCIPALES  LETTRES  PATENTES 

Qui  fe  trouvent  dans  les  Mémoires  du  Clergé. 

On  va  /es  Indiquer  Julvam  l'ordre  de  leurs,  dates ,  &  en  les  dlflrihuanc  en 

pluficurs  époques. 


ORDONNANCE  du  Roi  Gontiaiî ,  pour 
la  confirmation  du   fécond  Concile  de 
Màconen  585.  T.  V,  Z'.  1140. 
Ordonnance  de  l'Empereur  Louis  le  Débonnai- 
re ,  pour  la  reforme  du  Monaftere  de  Saint-De- 
nis en  France.  T.  IV,  p.  733. 

Anciermes  Ordonnances ,  ou  Lettres-Patentes 
qui  ont  rappon  à  la  Régale ,  données  avant  l'an 
1 400  j  favoir  ,  des  Rois  Philippe  Augufte  en  1 1  ijo, 
de  Saint-Louis  en  1148  &  1169  ,  de  Philippe  le 
Bel  en  1 301  &  en  1305,  de  Philippe  de  Valois 
en  1331  &:  1334.  T. XI,  z'.  liojujq.  151. 

Ordonnance  de  Saint-Louis  ,  du  mois  d'Avril 
1  ii3  ,  fur  la  recherche  &  la  punition  des  Héréti- 

Îl'ucs. . .  Autre  Ordonnance  de  la  même  année  & 
ur  le  même  fujct,  pour  le  Dioccfe  d'Albi.  T."  VII> 
p.  ^6i-^66. 

Pragmatique  Sanûion  de  Saint-Louis ,  du  mois 
de  Mars  i i6S.  T.  Vl,  p.  1 94.  T.X,  p.  6. 

Lettres-Patentes  de  Philippe  V ,  du  mois  Je 
Juill.  1311,  confirmativcs  d'une  Bulle  deC^lément 
V,  pour  rUniverfué  d'Orléans.  T.  I ,  /?.  888  &fuiv. 

Lettres-Patentes  de  Philippe  VI ,  du  31  Décem- 
bre 1 340  ,  touchant  les  privilèges  de  l'Univerhcc 
de  Paris.  T.  I ,  /?.  8  5 1 . 

Ordonnance  du  Roi  Philippe  de  Valois  ,  de  l'an 
1347  ,  contre  les  Bl.ifphcmateurs.  T.  Y ,  p-  1 165. 

Déclaration  de  Charles  V,  du  1 8  Mars  1 3  61Î,  fur 
lesprivileges  de  l'Univerfité  de  Paris.  T.  I ,  /7.  8  5  3. 

Déclaration  de  Charles  VI,  du  5  Janvier  1383. 
T.l,/'.8j5. 

Depuis   x^oo  jufqu  à   1500. 

Edit  de  Charles  VII ,  du  10  Mars  145 1  ,  qui 
exclut  les  étrangers  de  la  porfenion  des  Bénéfices 
dans  le  Royaume.  T.  m  ,/'.  18  I. 

Pragmatique  Sanction  ,  drefTéc  &  publiée  à 
Bourges  l'an  1438,  fous  Charles  VII.  7.  X  ./j.  8. 

Déclaration  de  Charles  VII ,  du  7  Août  1441 , 
pour  l'exécution  de  la  Pragmatique.  T.  X  ,  p.  j^. 

Lettres-Patentes  de  Charles  VII ,  du  18  Novem- 
bre 1 447,  fur  le  droit  de  Régale.  T.  XI ,  /'.  1  j  2. 

Ordonnance  de  Charles  VII,  du  14  Février 
1451,  .avec  les  Lettres-Patentes  du  1 9  Mars  1451, 
fur  le  même  droit  de  Régale.  T.  XI ,  Z'-  2 5  5. 

Ordonnance  de  Charles  VII,  du  14  Oiibobre 
14^0,  contre  les  Blafphém.iteurs.  T.  V,/'.  1  167. 

Ordonnance  de  Louis  XI ,  du  1 7  Février  1 4(^3  , 
toucLmt  l'exécution  des  Bulles  &  autres  Refcrits 
de  Rome.  T.X  , p.  718, 


Ordonnances  de  Louis  XI ,  du  24  Mai  14(^3  » 
Se  19  Juin  i4<Î4,  fur  le  droit  de  Régale.  T.  XI  , 
p.  264  &  fuiv. 

Ordonnance  de  Louis  XI ,  du  dernier  Juin 
1 4<Î4 ,  fur  le  droit  de  dépouille  prétendu  par  les 
Officiers  du  Pape.  T.  X ,  f .  7  3  3 . 

Ordonnance  de  Louis  XI ,  du  mois  de  Septem- 
*  bre  1476  ,  touchant  les  Chapitres-Généraux  des 
Religieux.  T.  IV,  z'.  711. 

Ordonnance  de  Charles  VIII ,  de  l'an  1 490,  con- 
tre les  Devins  ôc  Enchanteurs.  T.  V,Z'.  1 169. 

Déclaration  de  Louis  XII ,  du  3 1  Août  1498  , 
louchant  les  privilèges  des  Univerfités.T.  I ,  ;^  8  5  7. 

Ordonnance  de  Louis  XII ,  du  mois  de  Mars 
1 499  ,  concernant  les  Gradués.  T.  X  ,  Z'.  1 80. 

Depuis   i  ^00  jupju'à   1550. 

Ordonnance  de  Louis  XII ,  du  mois  de  Mars 
1 5  1  o ,  contre  les  Blafphémateurs.  T.V,  p.  1 1 7 1 . 

Ordonnance  de  Louis  XII ,  du  mois  de  Juin 
1 5  I  o  ,  concernant  les  Gradués.  T.  X ,  /'.  1 84. 

Edit  de  François  I ,  du  mois  d'Avril  1515,  fur 
les  privilèges  de  rUniverfitc  de  Paris.  T.  I ,  /'.  8(îo» 

Concordat ,  entre  le  P.xpe  Léon  X  &■  le  Roi  Fran- 
çois I ,  de  l'an  1  5  i<î,  avec  les  Lerrr es-Patentes  ôc 
autres  A<5tcsrel.atifs  à  ce  traité.  T.  X  ,  p.  88  6-  fuiv. 

Edit  de  François  I ,  donné  .1  Ch.ueau-Briant  au 
mois  de  Mai  1 5  3  2  ,  fur  la  fucce/îlon  des  Religieux 
&  Rcligieufes.  T.  IV,  z'-  1 904. 

Edit  de  François  I ,  du  29  J.ajivier  1534,  contre 
les  Luthériens.  T.  I ,  Z'-  10S9. 

Déclaration  de  François  I ,  du  31  Mai  1 5  3(î ,  en 
faveur  des  Induits  des  Cardinaux.  T.  X,  p.  976^. 

Extrait  de  l'Ordonnance  de  François  I ,  dor.nc  à 
ViUiers-Cotterets  au  mois  d'Août  1539,  fur  le  faic 
de  la  Juftice.  T.  VII,  z'-  140S-1516.  [ 

Edit  de  François  1 ,  du  premier  Juin  1 5  40  ,  con- 
tre les  Luthériens  &:  autres  hérétiques.T.  I.z'.  1090. 

Déclaration  de  François  I ,  du  i  8  Janvier  H41  , 
concernant  l'Induit  du  Parlement. . .  Autre  Décla- 
ration du  13  Mars  1545,  pour  l'exécution  delà 
précédente.  T.  XIjZ'-  1481-1485. 

Ordonnance  de  François  I ,  du  1 9  Mars  1542, 
pour  rétciblifTement  d'un  Officiai  Alécropoiitain 
dans  la  ville  de  Poitiers.  T.  VII  ,  /'•  2 1  o. 

Déclaration  du  9  Août  1 542  ,  fur  latriennafité, 
des  Abbayes  &c  Prieurés.  T.  XI ,  p.  46. 

Ordonnance  de  Henri  II,  du  15  Avril  1547, 
contre  les  Blafphémateurs.  T.  V,  /'.  1 174. 

Edit  dgHemiU,  du  mois  de  Se^c.  ij  4^,  furies 
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privilèges  de  i'Unîverflté  de  Paris.  TA,  p.  8(î}. 

Edit  de  Henri  11,  du  ii  Décembre  1547, 
fur  les  Livres  de  Religion.  T.l ,  p.  S^i. 

Edit  de  Henri  11 ,  du  onze  Février  1 5  49,  contre 
les  Hérétiques.  T.  I,  p.  1098. 

Edit  de  Henri  II,  du  24  Juin  1549  ,  contre  les 
Hérériques.  T.  l,p-  1098. 

Edit  de  Henri  II,  du  24  Juin  1549,  touchant 
les  droits  accordés  au  Pape  dans  la  Province  de 
Bretagne.  T.X,  p.  1 1 60. 

.Edit  de-Henri  11 ,  du  19  Novembre  1 549  ,  fur 
la  connoilTance  du  crime  d'héréfie.  T.  VU ,  /?•  568- 

Depuis   i^^ojujqu'à   1570. 

Edit  de  Henri  11 ,  du  mois  de  Juin  1550,  connu 
fous  le  nom  3e  l'Edit  contre  les  petites  Dates. . . 
Autre  Déclaration  du  mcme  Prince  ,  du  19  Avril 
I  5  5 1  ,  fur  l'article  X  du  précédent  Edit.  T.  XII  j 
p.  851-842. 

-Déclaration  de  Henri  II ,  du  9  Mars  1551,  pour 
les  Cures  des  Villes  murées.  T.  X, p.  187. 

Ordonnance  de  Henri  II ,  du  9  Mars  1 5  5 1,  con- 
nue les  difpenfes  accordées  à  des  étrangers  ,  pour 
pofTéder  des  Bénéfices  dans  le  Royaume.  T.  111 , 

Lettres-Patentes  de  Henri  II ,  du  mois  de  Mars 
1551  ,  portant  révocation  de  l'Ordonnance  de 
François  1 ,  en  ce  qui  ccmcerne  la  Jurifdiétion  Ec- 
cléfiaftique  fur  les  matières  perfonnelles  des  Laï- 
ques [  non  vérifiées  ].  T.  VI ,  ;?.  199. 

Lettres-Patentes  de  Henri  11 ,  du  mois  de  Sep- 
tembre 1551,  toucliant  la  Légation  d'Avignon. 
T.  X  ,  p.  122  3. 

Edit  donné  à  Château-Brlant ,  le  27  Juin  1551» 
contre  les  Hérétiques.  T.  I ,  p.  1 1  o  i . 

Déclaration  de  Henri  II ,  du  mois  de  Mars 
1 554 ,  fur  les  privilèges  de  l'Uni verfité  de  Paris. 
TA\p.%6^. 

Ordonnance  de  Henri  H  ,  du  mois  de  Septem- 
bre 1554,  qui  défend  aux  Bénéiîciers  étr.angersde 
commettre  autres  que  regnicoles  pour  être  leurs 
Vicaires  dans  le  Jloyaiune.  T.  111 ,  />.  287. 

Edit  de  Henri  11 ,  du  mois  de  Février  1 5  5  <j  ,  fur 
les  mariages  clandeftms.  T.  V,p.  726'. 

Edit  de  Henri  11 ,  du  mois  de  Juin  1557,  por- 
tant la  première  création  des  Receveurs  des  Dé- 
cimes. T.  Vlll,/'.  166^. 

Edit  de  Henri  II ,  du  24  Juillet  1557,  fur  la 
connoiflance  du  crime  d'héréfie.  T.  Vil ,  p.  ^7^. 

Plufieurs  Ordonnances  de  François  II ,  de  l'an 
1559,  contre  les  Hérétiques.  T.  l,  p.  11 18  & 
fuiv.i^Gy 

Edit  de  Romorantln ,  du  mois  de  Mai  1 5  (îo ,  fur 
la  connoilfance  du  crime  d'héréfie.  T.  VII ,  p.  579. 

Edit  de  François  11,  du  mois  de  Juillet  1560, 
fur  les  fécondes  noces.  T.  V,  Z'.  7  3 1 . 

Lettres-Patentes  de  Charles  IX  ,  du  i  j  Octo- 
bre 1551  ,  fur  les  privilèges  de  l'Univerhté  de 
Paris.  TA,  p.  8(î?. 

Ordonnance  de  Charles  IX  ,  du  1 4  Aoûr  1 5  <f  2  , 
fur  la  réhdence  des  Curés  &  l'incompatibilité  des 
Cures.  T.  111 ,  p.  338. 

Trois  Déclarations  de  Charles"lX  ,  des  14  Juin 
1563,24  Juin  1 5  64  ,  &  1 5  Mars  1566,  concer- 
nant la  R.  P.  R.  T.  1,  p.  i368-i(;3  5-i<599. 

Edit  de  Charles  IX,  du  mois  de  Mai  1 567  ,  fur 
la  fucceflion  des  mères  àleursenfans.T.  Y ,p.  733. 

Edir  de  Charles  IX,  du  29  Mars  1568,  tou- 
chant les  Syndics  &  Dépmés-Généraux  du  Cler- 
gé. T.  VIII,  ;^.   1889. 

Depuis   i^-/o  jufqu  à   1600. 

Lettres-Patentes  de  Charles  IX,  du  3  Odobre 


A  N  C  E  S , 

157Ï,   touchant  les  biens  légués  aux  EgUfes. 
T.  111 ,  p.  1469. 

Edits  de  Charles  IX ,  de  Janvier  1 5  7  2 ,  de  Juin 
&  Août  1573,  concernant  les  Receveurs  des  Dé- 
cimes. T.  Vlll ,  p.  1 666  &  fuiv. 

Ordonnance  de  Henri  lU  ,  du  4  Mars  1 578  , 
touchant  les  Oblats.  .  .  Axitre  Ordonnance  da 
-mois  de  Février  1585,  fur  le  même  fujet.  T.  IV» 
p.  ic)6}  &  fuiv. 

Edit  de  Henri  111 ,  dit  de  Melun ,  du  mois  de 
Février  1580,  fur  la'Jurifdi6tion  Eccléfiaftique, 
T.  VI, ^.207. 

Edit  de  Henri  III ,  du  10  Février  1 580  ,  por- 
tant création  des  Bureaux  généraux  des  Décimes. 
T.  VIII ,  p.  2244. 

Edit  de  Henri  111 ,  du  mois  d'Avril  1 5  îi  ,  tou- 
chant les  Receveurs  des Dé'cimes.T.VlIl ,  r.  1 5  39. 

Déclaration  de  Henri  111,  du  mois  de  Mars 
1582,  furie  mcme  fujet.T.  Vlll,.;-.  1.570. 

Lettres-Parentes  de  Heruri  111 ,  du  1 1  Mai  1582, 
touchant  les  comptes  des  Fabriques.T.  111,    .  1472. 

Edit  de  Henri  111 ,  du  5  Dec.  1582,  concernanc 
les  Receveurs  des  Décimes.  T.  VIII ,  r.  781. 

Déclaration  de  Henri  111,  du  31  Mai  1586^, 
fur  le  mcme  fujet.  T.  Vlll ,  p.  1735. 

Déclaration  de  Henri  III ,  du  <>  Juin  1 5  8(î ,  fur 
le  mcme  fujer.  T.  VIII  ,p.  1 79  3. 

Edit  de  Fienri  IV,  du  mois  de  Septembre  1 594, 
fur  le  mî-me  fujet.  T.  Vlll ,  p.  1 5  72, 

Déclaration  de  Henri  IV,  du  19  Janvier  1 59^, 
concernant  les  privilèges  du  Receveur-Général  du 
Clergé.  T.  VIII, /^.  1789. 

Edit  de  Henri  IV,  du  premier  Mai  i  ^^6 ,  qui 
confirme  l'établiflement  des  Bureaux  gcnéiaux  des 
Décimes.  T.  VIII ,  p.  2247. 

Edit  de  Henri  IV,  du  20  Janvier  1,599,  por- 
tant règlement  général  fur  la  levée  des  Décunes. 
T.  Vm,  p.  788. 

Depuis   1600  jufqu'à   163,0. 

Edit  de  Henri  IV,  du  mois  de  Juillet  !  604^ ,  en 
faveur  des  pauvres  Gentilshommes  qui  ont  fervi 
le  Roi.  T.  IV,  p.  i9<>9. 

Edit  du  mois  de  Juillet  1 606 ,  en  faveur  des 
mêmes.  T.  IV,  r.  1975. 

Extraits  de  l'Edit  de  Décembre  1 606 ,  en  ce  qui 
concerne  la  Jurifdiétion  Eccléfiaftiquc.  T.  V^l, 
p.  210.  T.  VII,  /».  1530, 

Règlement  <lu  9  Décembre  1 606  ,  fur  l'Induit 
du  Parlement.  T.  XI,;?.  1 594. 

Lettres-Patentes  de  Fienri  IV,  du  1 6  Mars  16^09, . 
fur  les  comptes  des  F.abriques.  T.  111 ,  p.  1 473- 

Extrairs  de  l'Edit  de  Sept.  1610  ,  fur  la  Jurif- 
didion Eccléfialtique. T.Vl,p.  2 1  2.T.VII, p.i  5  3 2." 

Ordonnance  de  Louis  XUl,  du  2 1  Odv  1 6 1  2 ,  fur 
le  droit  de  Joyeux  Avènement.  T.  XI,  r.  i  129. 

Lettres-Patentes  de  Louis  XIII ,  du  mois  d'Aoùc 
i(ji  3 ,  touchant  rUnivetfité  de  Montpellier.  T.  I, 
p.  897.  _      ^  _  .     - 

Edit  de  Louis  Xlïl ,  du  mois  de  Septembre 
161  j,  fur  le  rétabUlTement  de  la  Religion  Catho- 
lique en  Béarn.  T.  1 ,  /'.  1 77 1 . 

Déclaration  de  Louis  XIll,  du  4  Juin  i6i<), 
concernant  les  nommés  par  le  Roi ,  &  les  Bulles- 
cju'ils  doivent  prendre.  T.  XI ,  /•.  1 841.' 

Déclaration  de  Louis  Xlll ,  du  4  Sept.  I(jI9, 
qui  exempte  les  EcclcJiaftiques  de  procéder  aux 
Sièges  où  il  n'y  aura.  d,'autres  Juges  que  ceux  de  \x 
R.  P.  R.  Autre  feh'iblable  ,  du  2  Jarrvier  1616. 
TA  ,p.  1787,  &  fun:     . 

Lettres-Patentes  de  Louis  Xlll,  du  4  Sept.  i(>i  9, 
fut  les  comptes  des  Fabtiqties.  T.  111 ,  ;".  1 4~8. 

Trois  Déclarations   de  Louis  XUi  ,    des  2» 


EDITS,    DECL 

•Odob.  i<îio,  17  Avril  1623 ,  &  14  Avril  1627, 

concernant  la  R.  P.  K.  TA  ,  p.  1 371-1 375-1 377. 

Lettres-Patentes  de  Louis  XIII ,  du  14  Février 

1621  ,  fur  les  levées  de  deniers  qui  fe  font  par 

ceux  de  la  R.  P.  R.  T.  I ,  />.  1 60S. 

Edits  Se  Déclarations  de  Louis  XIII ,  des  années 
161 1  ,  1625,  1625,  1628,  fur  les  Receveurs  & 
Contrôleurs  des  Décimes,  T.  VIII ,  f.  1 599-1629- 
a722-i738. 

Edit  de  Louis  XIII ,  du  mois  d'Odobre  162.^, 
•concernant  les  Juges  d'Eglife  [  non  vérifié.  ]  T.  VII, 

Déclaration  de  Louis  XIII ,  du  mois  de  Janvier 
1629  ,  en  ce  qui  concerne  la  Junfdidtion  Ecclé- 
iiaftique.  T.  VI,  p.  214. 

Déclaration  du  2 1  Novembre  i  (Î29,  fur  l'établif- 
fement  des  Monafteres  &  Communautés.  T.  IV, 
/.  470, 

Depuis  16 }o  jufqu'à  1650. 

Déclaration  de  Louis  XIII ,  du  27  Août  1651, 
concernant  les  Portions  congrues.  T.  111 ,  /'•  i  s- 

Déclaration  de  Louis  XllI ,  du  1 5  Avril  16^^, 
concernant  les  Banquiers  Expéditionnaires  en  Cour 
de  Rome.  T.  X ,  /?.  1 478. 

Edit  de  Louis  XIII,  du  mois  de  Juin  16  5  5,  pour 
l'établiircment  d'une  Chambre  Eccléfiallique  à 
Pau.  T.  VIII, /7.  1985. 

Edit  de  Louis  XIII,  du  mois  de  Novembre 
1633,  en  tiveur  des  pauvres  foldats  eftropiés  au 
fcrvice  du  Roi.  T.  IV,  p.  1986. 

Déclaration  de  Louis  XIII  ,  du  2  Décembre 
1654,  touchant  b  R.  P.  R.  T.  1 ,  /j.  13^9. 

Déclaration  de  Louis  XUl,  du  18  Décembre 
j6j4,  fur  les  Portions  congrues.  T.  III  ,  z'.  18. 

Déclaration  du  5  Mai  1636,  touchant  les  pla- 
ces d'Oblats.  T.  IV,  p.  1 990. 

DécLirarion  du  28  Septembre  1637,  fur  le  pou- 
voir des  Evoques  d'inftituer  &  de  deftituer  les  Ot- 
iiciaux.  T.  Vil,  p.  298. 

Extrait  de  lEdit  du  mois  de  Novembre  1657» 
pour  le  contrôle  des  Bénéfices.  T.  X  ,  f.  1 3  5<>. 

Déclar-ation  du  16  Novembre  1639,  concer- 
nant les  Mariages.  T.  V,/».  741. 

Edit  du  30  Avril  1640  ,  touchant  les  gages  des 
Receveurs  &  Contrôleurs  des  Décimes.  T.  Vlll , 
/.  1 1 36. 

Lettres -Patentes  en   forme  de  Chartres,  du 
mois  de  Dec.  i<;4i  ,  fur  la  Régale.  T.  XI ,/?.  179. 
Déclaration  du  i  5  Mars  1 646  ,  fur  le  droit  de 
Joyeux  Avènement.  T.  XI ,  /'.  1  i  3 1. 

Déclaration  du  16  Avril  1646,  pour  la  tenue 
«les  Conciles  Provinciaux  ,  de  trois  en  trois  ans. 
J.I,;'.  803. 

Déclaration  du  9  Juillet  1 646  ,  fur  les  privilè- 
ges des  Officiers  des  Décimes. T.  VIII, f.  i79  5- 

Déclaration  du  9  Juillet  1  (Î46 ,  fnr  les  formalités 
à  remplir  par  les  pourvus  en  Cour  de  Rome.  T.  X , 
;..  806...  T.  XII, />.  845. 

Edit  du  mois  de  Sept.  1646  ,  fur  les  Receveurs 
&  Contrôleurs  des  Décimes.  T.  Vlll ,  p-  1645. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  mois  d'Odl.  16^6, 
pourlesInfinuationsEccléfiaftiqucs.T. X,/'.  1 341. 
Déclaration  du  22  Od.  1648,  touchant  les  rentes 
conftituées  fur  la  ville  de  Paris ,  èc  confirmant  l'au- 
torité &  junfdiction  des  Paricm.  T.  Vlll,/».  i  1 47. 

Depuis   1 6 f^o  jufqu'à  1670. 

Déclaration  du  7  Juin  16^1,  portant  protcdion 
des  Egliles  &:  Maifons  des  Religieux  &  Religieu- 
fes ,  contre  les  gens  de  guerre.  T.  IV,  ^.  44^ 

Déclaration  du  7  Septembre  1 6  5 1  ,  contre  les 
Blafphéiiutcurs.  T.  V, Z'.  1 J  78. 


ARATIONS,    &rc.  it; 

Edit  du  mois  de  Septembre  1 6  5 1  ,  fur  les  privi- 
lèges de  rUniverfité de  Paris.  T.  I,/7.  S78. 

Déclaration  du  7  Décembre  KÎ52  ,  qui  règle  la 
difpofition  des  Bénéfices  dépendans  des  Abbaye» 
du  Prince  de  Conti.  T.X,p.  1805. 

Déclaration  du  4  Juillet  i<Î5  5,pour  l'exécution 
de  la  Conftitution  d'Innocent  X ,  contre  les  cinq 

Propofitions Autre  Déclaration   du   1 7  Mai 

i<>5  5,  fur  le  même  fujet.  TA,  p.  233-1(53. 

Plufieurs  Déclarations  des  1 6  Décembre  iG^6y 
2  Avril  1666  ,  24  Oclobre  166^  ,  &  premier  Fé- 
vrier 1 669  ,  concernant  la  R.  P.  R.  1. 1 ,  ;;.  1239- 
1241-1252-2022. 

Extraits  de  la  Déclaration  [  non  vérifue  ]  du 
mois  de  Février  1657,  fur  la  Jurifdidion  Ecclé- 
fiaftique.  T.  W\,p.ii6.  T.  VII ,  Z'.  1 5  3  5. 

Déclaration  du  26  Avril  1657,  fur  les  Immuni- 
tés &  exemptions  accordées  aux  Evêques  [  non  vé- 
rifiée ]  T.  H  ,  /».  j^o^  jufij.  410. 

Déclaration  du  24  Dec.  1657,  fur  les  privilèges 
des  Oihciers  des  Décimes.  T.  Vlll ,  p.  ib'jo. 

Déclanation  du  7  Juin  KÎ59,  iiir  l'écabli/Te- 
ment  des  Communautés  ,  Séminaires ,  Conhai-*. 
ries ,  &:c.  T.  Il ,  p.  594. 

Déclaration  du  i  2  Février  1661,  touchant  les 
biens  des  Fabriques.  T.  III ,  p.  122^. 

Déclaration  du  18  Février  1661  ,  pour  les  répa- 
rations des  Eglifes  &  des  Presbytères.  T.  111, 
p.  229.  T.  Vil ,  p.  48. 

Déclaration  du  4  Août  166 ^ ,  fur  les  (îx  Propo- 
fitions préfentées  à  Sa  Majefté  par  la  Faculté  de 
Théologie  de  Paris.  T.  H  ,  /»,  461. 

Lettres-Patentes  en  forme  d  Edit  du  mois  d'Avril 
1 664  ,  fur  les  ConlHtutions  d'Innocent  X  &  d'Ale- 
xandre VU,  &:  fur  la  foufcription  du  Formulaire 
drelîé  par  l'Airembléc  du  Clergé.  TA  ,  p.  355. 

Déclaration  du  mois  d'Avril  166^  ,  pour  l'exé- 
cution de  la  Conftitution  d'Alexandre  VU  ,  du  i  5 
Février  ï66^,  &  la  foukription  du  Formulaire. 
T.  1,^-.  369. 

Déclaration  du  mois  de  Mars  ib66  ,  en  faveur 
des  Eccléliaftiques  employés  dans  les  Etats  de  la 
Maifon  du  Roi.  T.  11 ,  p.  1027. 

Déclaration  du  30  Mars  1666  ,  fur  les  Portions 
congrues.  T.  111 ,  p.  22. 

Déclaration  du  8  Avril  1 666 ,  fur  les  privilèges 
des  Officiers  des  Décimes.  T.  VIII ,  /■.  1 803. 

Déclar.ition  du  30  Juillet  1666,  contre  les 
Blafphémateurs.  T.  V,p.  1 1  80. 

Ei'.it  du  mois  de  Novembre  1666 ,  en  faveur 
des  Mariages.  T.  V,  p.  74(1. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1666 ,  fur  l'établif-' 
fement  des  Monalleres  ik.  Communautés.  T.  II , 
p.  597.  T.  IV,  p.  ^-'6. 

F,xtrait  de  l'Ordonnance  civile  du  mois  d'AvriL 
1667.  T.  VU ,  p.  1411  &  fuiv.  T.  XI,  p.  299. 
7.  XII,  p.  1616. 

Déclaration  du  mois  de  Juillet  i66ç)  ,  en  faveur 
des  habitans  du  Duché  de  Savoie  ,  pour  n'être 
point  regardés  comme  Aubains  en  Dauphinc. . . . 
Lettres  de  réciprocité  du  Duc  de  Savoie,  du  15 
Aoiiti669.  T.  XU,f.  1677-1683. 


Depuis  \6-;o  jufqu'à  1680. 

Déclaration  du  mois  de  Janvier  1670,  fur  les 
Oblats.  Ordonnance  du  24  Février,  fur  les  nic- 
mcs.  T.  IV, /7.  1993-1995. 

Extrait  de  l'Ordonnance  Criminelle,  du  mois 
d'Août  1 670.  T.  VU  ,  p-  1417. 

Déclaration  du  mois  de  Juin  1671  ,  fur  l'état 
Religieux.  T.  IV,/».  911. 

Etlit  du  mois  de  Juin  1671  ,  touchant  les  pen- 
lions  fur  les  Cures  iJi  autres  Bénéhccs. . .  DécUt*^, 


zi6  O  R  D  O  N 

tion  du  4  Oftob.  i6yi.  Autre  du  9  Dec.  KÎ73, 
fur  le  même  fujer.  T.  III  ,p.  1 77-1 80-1 8  2. 

Déclaration  du  mois  d'Août  i6yi ,  touchant  les 
Pèlerinages.  T.V,  p.  1 5  8 1 . 

Déclaration  du  1  o  Fcv,  i6ji  ,  fur  le  droit  de 
Régale. . .  Autrç  du  2  Avril  i6j^  ,  en  interpréta- 
tion de  la  précédente.  T.  XI ,  p.  300-304. 

Edit  de  Mars  1673  ,  concernant  les  Banquiers 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome.. .  Déclaration 
du  3  o  Janvier  1675,  fur  les  mêmes.  T.  X ,  ^.  1 3  4(1- 

DéclMa»ion  du  mois  de  Février  i  (Î78,  pour  faire 
exccuteff'art.  XXII  de  l'Edit  de  Melun  ,  touchant 
les  Procès  Criminels  des  Clercs.  T.  Vl ,  p.  111. 

Lettres  -  Patentes  du  mois  d'Oftobre  1679, 
touchant  les  Chanoines  -  Réguliers  pourvus  de 
Cures.  T.  III ,  p.  790. 

Déclaration  du  10  Odob.  i<î79>  touchant  les 
Synodes  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  T.  1 ,  /?.  1381. 

Depuis    16S0  jufqu'à    i6()0. 

Dans  cet  intervalle  de  temps  ,  il  a  été  rendu  un 
grand  nombre  d'Edits  &c  Déclarations  ,  concer- 
nant la  R.  P.  R.  On  les  rapporte  dans  le  premier 
Tome  des  Mémoires ,  p.  95  &  fiiiv.p.  i  384  &fuiv. 
L'Edit  d'Odtobre  168  5  ,  qui  défend  l'exercice  pu- 
blic de  cette  Religion  dans  le  Royaume  ,  eft  rap- 
porté TA,  p.  1955. 

Déclaration  du  10  Janvier  1680,  concernant 
les  alimens  des  prifonniers.  T.  YWyp.  1  3  37. 

Déclaration  du  16  Février  i<>8o  ,  touchant  les 
Officiaux...  Autre  Déclaration  du  zi  Mai,  en  in- 
terprétation de  la  précédente.  T.  Vil ,  p.  i^o  &  f. 

Edit  de  Nov.  1680,  qui  défend  les  Mariages  des 
Catholiq.  avec  ceux  de  la  R.  P.  R.  T.  V,  p.  752. 

Déclaration  en  forme  d'Edit ,  du  mois  de  Dé- 
cembre 1^80,  concernant  les  Arrêts  de  défenfes. 
T.  Vil,  ;^.  814. 

Déclaration  du  7  Janvier  1  <j8 i  ,  touchant  les 
Bénéfices  incompatibles.  T.  111,/'.  343. 

Déclaration  clu  1 2  Février  1 68 1  ,  qui  exclut  les 
Etrangers  des  Bénéfices  du  Royaume.  . .  Autre 
Déclaration  du  mois  de  Janvier  1 68  i ,  qui  les  ex- 
clut des  Bénéfices  cédés  au  Roi  par  les  Traités. 
TA\\,p.  289.  T.  XI,;'.  1786. 

Edit  du  mois  de  Janvier  1682  ,  fur  la  Régale. 
T.  XI ,  p.  306. 

Déclaration  du  1 3  Janvier  1 68  3 ,  portant  révo- 
cation des  privilèges  accordés  aux   pères  de  fa- 
mille ,  ayant  dix  ,  ou  douze  enfans.  T.  V,  p.  75  5. 
Déclaration  du  1 1  Mai  1684 ,  fur  la  validité  des 
permutations  de  Bénéfices.  T.  X  ,  />.  1 767. 

Déclaration  du  mois  de  Juillet  1684,  pour  l'ex- 
plication de  celle  de  Février  1678  ,  fur  les  Procès 
criminels  des  Clercs.  T.  VI ,  />.  225. 

Déclaration  du  5  Sept.  1684,  touchant  les  bâti- 
mens  des  Religieux  Mendians.  T.  \Y,p.  1421. 

Déclaration  du  16  Juin  1685 ,  qui  détend  les 
Mariages  des  Sujets  du  Roi  en  Pays  étrangers. 

Déclaration  du  29  Janvier  i686,  touchant  les 
Portions  congrues  &  les  Vicaires  Perpétuels. 
T.  m  ,  p.  25-646. 

Déclaration  du  mois  de  Janvier  1686,  furies 
Pèlerinages.  T.  Y  y  p.  1584. 

Déclaration  du  6  Août  1 686 ,  en  faveur  des  Ma- 
riages des  Mineurs  ,  dont  les  parens  ,  faifant  pro- 
feflion  de  la  R.  P.  R.  font  abfens.  T.  V,p.  756. 

Depuis  i6çfo  jufqu  à  1700. 

Edit  de  Janvier  1 690  ,  concernant  les  B.inquiers 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome. .  .  Autre  Edit 
de  Sept,  1 69 1 ,  fur  le  mènae  fujet.T.X,/'.  1 41  i-i  42  5 . 


N  A  N  C  E  S, 

Déclaration  du  31  Janvier  1690,  fur  les  bâti- 
mens  des  Eghfes.  T.  III ,  /'.  i  5  8 1 . 

Déclaration  du  30  Juin  1690  ,  touchant  lesPor- 
tions  congrues.  T.  111  y  p.  648. 

Edit  du  mois  d'Ott.  169 1  ,  portant  création  des 

Offices  de  Greffiers-Confervateurs  des  regiftres 

de  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultures.  T.  V,  p.  48. 

Extrait  de  l'Edit  de  Décembre  1691  ,  portant 

■  création  des  Notaires  -  Royaux  &  Apoftoliques; 

T.  Xll ,  p.  1 546. 

Déclaration  du  16  Février  1691  ,  fur  l'infmua- 
tion  des  difpenfes  &  pubUcations  des  bans  de  Ma' 
riage.  T.  V,/7.  768. 

Déclaration  du  11  Avril  1692,  touchant  les 
Contrats  de  Mariage  re^us  par  les  Secrétaires 
d'Etat.  T.V, p.  758. 

Déclaration  du  mois  d'Avril  1693  ,  fur  les  dot» 
des  Religieufes.  T.  IV,  p.  1573. 

Edit  du  mois  d'Avril  1695 ,  fur  la  Jurifdiftion 
Eccléfiaftique.  T.  VI ,  f.  228. 

Déclaration  du  13  Mars  1696,  concernant  les 
Seigneurs-Engagirtes.  T.  111,  p.  1403. 

Déclaration  du  19  Mars  1696  ,  en  interpréta- 
tion de  l'art.  18  de  l'Edit  d'Avril  1695.  T.  VI, 
p.  244. 

Edit  de  Mars  KÎ97,  fur  les  formes  à  obferver 
dans  les  Mariages.  T.  V,p.  760. 

Déclaration  du  1 5  Juin  1 697,  touchant  les  Ala- 
riages  faits  par  d'autres  Prêtres  que  les  Curés  des 
contradans.  T.  V,  p.  -76^ 

Déclaration  du  15  Décemb.  \6^i ^  concernant 
les  Séminaires.  T.  II ,  r.  606.  T.  Vl ,  p.  146. 

Déclaration  du  16  Décembre  1698,  touchant 
la  publication  d'aftaires  temporelles  &  profanes. 
T.  V,  p.  1250. 

Déclarations  des  années  1698  &  1700  ,  en  fa- 
veur de  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  font  fortis  hors  du 
Royaume  ,  &  des  enfans  de  ceux  de  la  même  Re- 
ligion. TA,  p.  2048  jtifq'  2063. 

Déclaration  du  23  Juin  1699,  touchant  lesOf* 
fîces  de  Greffiers  -  Confervateurs  des  regillres. 
T.V,f.  59. 

Déclaration  du  4  Août  1699  ,  pour  l'exécution 
de  la  Conftitution  en  forme  de  Bref  du  Pape  Inno- 
cent XII ,  du  12  Mars  1699  ,  portant  condamna- 
tion du  Livre  des  Maximes  des  Saines.  T.  \.p.  5  59, 

Depuis   I  y 00  jufqu  à    1715. 

Lettres-Patentes  du  9  Août  1 700 ,  touchant  le* 
Religieux  Prémontrés  pourvus  de  Bénéfices.  T.  111, 
p.  819. 

Déclaration  du  1 7  Août  1 700 ,  portant  pouvoir 
aux  Evêques  d'inftituer  Se  de  deftituer  leurs  Offi- 
ciaux. T.  VU,  p.  299. 

Trois  Ordonnances  du  1 8  Mai  1 70 1  ,  du  1 8 
Fcv.  17 10,  du  8  Odob.  171 2,  fur  l'obfervation 
des  Fêtes  &  Dimanches.  T.  V,p.  11526'  fuir. 

Déclaration  du  27  Fév.  1703,  fur  les  Curés  Ré- 
guliers de  l'Ordre  de  la  Ste  Trinité.  T.  111 ,  /•.  1 6 1  5. 

Edit  du  mois  de  Juin  1703  ,  portant  création 
des  Contrôleurs  des  Expéditions  de  Cour  de 
Rome.  T.  X,p.  1439. 

Déclaration  du  3  Juillet  1703 ,  concernant  lef- 
dits  Contrôleurs  &:  les  Banquiers  en  Cour  de 
Rome.  T.  X,  /i.  1443. 

Edits  des  mois  de  Février  &  Septembre  1704, 
touchant  les  Fabriques  Se  les  Confrairies  des  Pa- 
roilfes  de  Paris.  T.  III,  />.  121 1-1218. 

Edit  de  Sept.  1705  ,  portant  fupprellion  des  Of- 
fices de  Receveurs  des  Décimes.  T.  VIII ,  f  •  1 8  60. 

Edit  du  mois  de  Juillet  1 709  ,  portant  création 
d'Offices  de  Greffiers-Confervateurs  des  regiftres 
des  Baptême? ,  Mariage*  Ôc  Sépulturei ,  alternatifs 

ôc 


ÉDITS,    DÉCL 

&de  leurs  Contrôleurs. . .  Edit  de  Juill.  1 7 1 o ,  por- 
tant fnppreflîon  defdits  Offices.  T.  V,  p.  6^-6 j. 

Déclaration  du  7  Juillet  1710,  concernant  la 
difpofirion  des  Bénéhces  dcpendans  du  Cardinal 
de  Bouillon.  T.X,p.  1808. 

Déclaration  du  50  Juillet  1710,  touchant  plu- 
sieurs points  de  police  Ecclcfiaftique.  T.  VI  ,p.  248. 

Déclaration  du  22  Odobre  1710,  touchant  les 
Religieux  Béné£ciers  de  l'Ordre  de  Chancelade. 
T.  \\l ,  p.  ié}i. 

Déclaration  du  4  Février  1 7 1 1  ,  fur  l'inftruftion 
des  Procès  criminels  des  Clercs.  T.  VÏI ,  /?.  419. 

Déclaration  du  9  Odobre  1 7 1 2 ,  concernant  les 
Banquiers-Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome. 
T.  X,/?.  145}. 

Edit  de  Juin  1 7 1  j,  portant  fupprefàon  des  Con- 
nôleurs  des  Expéditions  de  Cour  de  Rome ,  & 
création  d'Infpedeurs-Vérificateurs. . .  Autre  Edit 
6'Oû.  1 7 1  j ,  portant  fuppreflîon  de  ces  derniers,  Se 
rétablilTcment  des  premiers.  T.X,p.  145 7-1 467. 

Déclaration  du  28  Février  1714,  en  faveur  des 
Sujets  du  Duc  de  Lorraine  ,  qui  les  déclare  capa- 
bles de  pofTéder  des  Bénéfices  dans  les  Etats  du 
Jloi.  T.  Xll,  p.  7JI. 

Depuis   1 7 1  5  jufqu'à  nous. 

Déclaration  du  27  Janvier  1 7 1 6  ,  fur  les  répara- 
tions des  Maifons Presbytérales.  T.  Il, p.  1957- 

Lerrres-Patentes  du  j  Août  1718,  concernant 
les  Banquiers-Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome. 
XX,;».  1475. 

.  JEdit  de  Septembre  1.7 1 8  ^.  touchant  les  unions 
4le  Bénéfices.  .  .  Deux  DécLiiations  des  2  5  Avril 
&  ij  Juillet  ijtt),  pour  l'exécution  de  l'Edit. 
T.  X  ,  ^.  2047  &  fuiv. 

Déclaration  du  28  Février  i-»!^,  fur  le  droit 
de  Joyeux  Avènement.  T.  XI ,  p.  4CJ6,5.  • 


ARATIONS,  acc.  117 

Déclaration  du  5  Odobre  iji6 ,  touchant  les 
Vicaires  Perpétuels  &  les  Curés  Primitifs.  T.  XII , 
p.  1671. 

Déclaration  du  15  Janvier  1731  ,  fervaftt  da 
règlement  général ,  entre  les  Curés  Primitifs  & 
les  Curés-Vicaires  Perpétuels.  T.  XII ,  />.  3  9  5 . 

Déclaration  du  30  Août  1755,  fut  le  droit  des 
Ordinaires  ,  de  pourvoir  aux  Bénéhces  pendant  la 
vacance  des  Abbayes ,  ou  des  Prieurés  Réguliers 
dont  ils  dépendent.  T.  XII,  p.  573. 

Déclaration  du  6  Dec.  1 7  3  <j  ,  portant  règlement 
pour  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  dégrés 
dans  les  Univerfités.  T.  XII ,  p.  6^<). 

Déclaration  du  1 4  Février  1757,  fur  la  forme  en 
laquelle  les  procurations  ad  rejignandum  doivent 
ctre  faites.  T.  XII ,  p.  9^6. 

Edit  de  Juillet  1738  ,  en  faveur  des  Sujets  du 
Roi  de  Pologne ,  dans  les  Etats  de  la  Lorraine. 
T.  XII,  p.  734. 

Lettres-Patentes  du  mois  de  Dec.  1 740  ,  fur  la 
Bulle  du  Pape  Benoît  XIV,  touchant  le  concours 
des  Cures  dans  la  Province  de  Bretagne.  T.  XII  , 
/••  »457- 

Déclaration  du  i  3  Janvier  1 742  ,  concernant 
les  Cures  &  autres  Bénéfices  à  charge  d'Ames. 
T.  XII,;,.  652. 

Déclaration  du  1 1  Août  1 742  ,  fur  le  concours 
des  Cures  en  Bretagne.  T.  XII,  p.  1459. 

Déclaration  du  mois  d'Où.  1 743,  qui  règle  la  pré- 
férence entre  les  dilférens  Gradués.  T.  Xll ,  f ,  6  5  (>. 

Déclaration  du  27  Avril  1745  ,  concernant  I2 
dilpofition  des  Cures  &  autres  Bénéfices  à  charge 
d'Ames ,  vacans  dans  les  mois  dits  de  Rigueur , 
par  rapport  aux  Gradués.  T.  XII  y  p.  661. 

Déclaration  du  i  o  Novembre  1 748  ,  en  inter- 
prétation de  l'Edit  de  »  <>9 1  ,  concernant  les  Infi- 
nuations  Eccléfiaftiques.  T.  XII ,  p.  82<>. 


DÉCLARATIONS  lîiférées  dans  les  Rapports  de  l'Agence ,  qui 
ne  Je  trouvent  point  dans  les  Mémoires, 


Depuis  1720  jufqu'en  1750. 

I  DÉCLARATION  du  \'6  Novembre  1723,  portant 
permillion  aux  Curés  de  prendre  à  ferme  les  dîmes, 
ou  portions  de  dîmes  de  leurs  Paroilfes.  Rapp. 
1725,  p.  i6i.  Pièces,  p.  4^1.  ,    „   „  „ 

Déclaration  du  1 4  Mai  1714,  contre  la  K.  P.  R. 
tendant  à  faire  exécuter  les  Edits  ,  Déclarations  Se 
Arrêts ,  rendus  pour  parvenir  à  l'extinékion  de 
cette héréfie.  Rapp.  1725  ,p.  182.  Pièces ^ p.  16^. 

Déclaration  du  14  Odobre  172^,  qui  oblige 
les  pourvus  de  Bénéfices  ,  à  la  nomination  du  Roi , 
d'obtenir  des  Bulles  ,  ou  Provifions  dans  neuf 
mois.  Rapp.  1730.  Pièces  j  p.  35. 

Déclaration  du  2  Avril  I7i7>  concernant  les 
privilèges  des  Officiers  de  la  Chapelle  Se  Oratoite 
de  Sa  Majefté  ,  &  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris. 
Rapp.  1730.  Pièces ,  p.  37. 

Déclaration  du  24  Mars  17?°  >  par  laquelle  le 
Roi  explique  fcs  intentions  fur  1  exécution  des 
Bulles  données  contre  le  Janfénifme ,  &:  fur  celle 
àelzCond'nutïon  Unigeniius.  Rapp.  i7i$,p-7  — 
pièces  ,/".«. 

Déclaration  du  2  Odobre  1731 ,  pour  la  con- 
Xervation  du  temporel  des  Eglifes  &  des  Bénéfices 


du  Comté  de  Bourgogne ,  pendant  leur  va- 
cance. Rapp.   1735,^7.    348.  Pièces,  p.  472. 

Déclaration  du  24  Novembre  1737.  touchant 
les  unions  anciennement  faites  ai  des  Abbayes, 
Chapitres,  &c  autres  Corps  Eccléfiaftiques  de  la 
Province  de  Franche-Comté.  iîd/>p.  174^,^.  13c;. 
Pièces  y  p.  255. 

Lettres-Patentes  du  mois  d'Août  1 740  ,  fur  le 
Bref,  ou  Induit  accordé  au  Roi  par  Clément  XII , 
touchant  la  difpofition  des  Bénéhces  fitués  dans  la 
Lorraine  &  le  Barois.  Rapp.  1745  ,  /?•  87.  Pièces , 

P-   '75- 

Déclaration  du  10  Février  1742  ,  concernant 
l'autorité  des  Evêques  fur  les  Maifons  de  Reli- 
gieufes  ,  en  ce  qui  regarde  la  fortie  des  Religieu- 
fes  &  l'admillîon  des  Novices  i  la  Profeffion. 
Rapp.  1745,/?.  ^°-  Pièces,  p.  4^. 

Déclaration  du  29  Juillet  1744,  contenant  un 
Règlement  pour  le  concours  des  Cures  dans  le 
Pays  d'Artois.  Rapp.  1745  '  P'  9î*  ^^^^^  ^P-  ^°}- 

Déclaration  du  premier  Odobre  i747>  au 
fujet  de  la  fourniture  du  Luminaire  dans  les  Egli- 
fes Paroifliales  de  Dauphiné.  Rapp.  1 7  5  o  >  Z»»  158. 
Pièces,  p.  277. 


//.  Partie. 
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LÏMPRI  MÉtlR, 


"j 


Sur  le  Catalogue  fui  vaut. 


PO  u  R  ne  rien  biffer  à  défirer  dans  cette  nouvelle  édition  de  Y  Abrégé  des 
Mémoires  du  Clergé  de  France  y  jslÏ  cru  faire  plaifîr  au  Public  en  donnant 
un  Catalogue  des  Procès-Verbaux ,  Rapports  de  l'Agence,  Mémoires  & 
diverfes  Pièces  concernant  le  Clergé.  Mais  la  difficulté  de  faire  exaâement  ce 
Catalogue,  avoir  tlequoi  décourager,  parce  qu'on  n'en  trouve  aucune  Collec- 
tion complète,  ni  dans  les  grandes  Bibliothèques,  ni  dans  les  particulières. 
Les  unes  ont  des  pièces  qui  manquent  dans  les  autres. 

Après  avoir  examiné  les  différens  Catalogues,  je  n'en  ai  pas  trouvé  de  plus 
étendu ,  fur  cette  matière ,  que  celui  *  que  vient  de  donner  un  de  mes  Con- 
frères, qui  s'attache,  avec  fuccès,  à  la  connoiflance  des  Livres  rares. 

C'eft  de  fon  confentement  que  je  le  copie  mot  pour  mot.  Il  ne  cite  aucun 
dépôt  public ,  ni  particulier ,  parce  que  ce  n'eft  pas  là  fon  objet.  Il  fuffit  qu'il 
ait  rempli  celui  qu'il  s'étoit  propofé,  en  procurant  une  connoiflance  exadle 
des  Procès-Vérbaux  &:  autres  Pieé«s.  On  peut  aflurcr  qua  quiconque  auroic 
cette  Colleâîon ,  telle  c^ue  ]e  vais  la  donner  d'après  la  Bibliographie  inftruc- 
tive,  pourroit  fe  flatter  de  pofleder  la  Collection  la  plus  complète.  j;_ 

J'ai  fait  également  ufage  de  quelques  Notes,  queM.  Rigoley  de  Juvigny 
a  bien  voulu  me  communiquer  avec  un  Supplément  de  plufieurs  Pièces ,  dont 
il  n'eft  point  fait  mention  dans  le  Catalogue,  &  auxquelles  M.  de  Beauvàis, 
Garde  des  Archives  du  Clergé  de  France,  en  a  encore  ajouté  d'autres  auffi 
rares  que  curieufes.  Ces  Pièces  rendent  cette  Colle<aion  plus  précieufe,  quand 
on  peut  les  avoir. 


*  Ce  Catalogne  eft  dans  l'Ouvrage  intitulé  : 
Bibliographie  inftrudive ,  ou  Traité  de 
la  connoiflance  des  Livres  rares  &  finguliers: 
contenant  un  Catalogue  raifonné  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  Livres  précieux ,  qui  ont  p^u  fuc- 
ceflîvement  dans  la  République  des  Lettres  ,  de- 
puis l'invention  de  l'Imprimerie ,  jufques  à  nos 
jours  ;  avec  des  Notes  fur  la  différence  &  la  rareté 
■de  leurs  éditions ,  &  des  Remarques  fur  l'origine 
de  cette  rareté  aâuelle ,  &  fon  degré  plus  ou  moins 
coufidérable  :  la  manière  de  diftinguer  les  éditions 
originales ,  d'avec  les  contrefaites  ,  avec  une  Def- 
cription  Typographique  particulière ,  du  compofé 
de  ces  rares  Volumes ,  au  moyen  de  laquelle  il 


feraaifcde  reconnoître  facilement  les  Exemplaires, 
ou  mutilés  en  partie ,  ou  abfolument  imparfaits, 
qui  s'en  rencontrent  journellement  dans  le  com- 
merce ,  &  de  les  diftinguer  fûrement  de  ceux  qui 
feront  exactement  complets  dans  toutes  leurs  par- 
ties. 

Difpofé  par  ordre  de  Matières  &  de  Facultés, 
fuivant  le  fyftcme  Bibliographique  généralement 
adoptéj  avec  une  Table  générale  des  Auteurs  ,&  un 
fyftcme  complet  de  Bibliographie  choifle , 

Par  Guillaume  -François  de  Bure,  U  jeune , 
Lioraire  à  Paris.  Cet  Ouvrage  quife  continue ^  aura. 
fix  Volumes  in-S°. 
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CATALOGUE 

DES 

MANUSCRITS  ET  IMPRIMÉS, 

Formant  la  Colledtion  la  plus  complète  des  Procès  -  Verbaux  des 
AlTemblées  -  Générales  ordinaires  6c  extraordinaires  du  Clcreé  de 
France ,  avec  les  Rapports  de  l'Agence ,  depuis  leur  origine ,  jufqu'à 
prcfent  j  &C  les  difïerens  Recueils  des  Ades ,  Titres  &:  Mémoires , 
ainfi  que  plufîeurs  Pièces  concernant  le  Clergé  de  France. 

Cette  Collecîion  entière  cjl  préaeufe ,  quand  elle  Je  trouve  exacîement 
complète.  Ellefonne  pour  lors  i  6  j  Volumes  in- folio  âC  in-/\^.  par- 
ue M anufcnte  j  partie  imprimée  j  en%j  articles  :  en  voici  le  détail. 


D 


/scoc^/e^dcrAflcmblécdcs 
Ecacs  de  I  560  ,  à  Fontaine- 
bleau dans  le  mois  ai  Août  ^ 
&.  à  UrUans  dans  les  mois  de  Décembre 
&  Janvier;  avec  le  Procès-Verbal àn:s 
Députes  ,  aflemblés  à  Orléans  ,  pour 
comparoîtrc  auxdits  Etats,  i  vol. 
fol.  MJf. 


m- 


X.  Relation  de  l'AfTemblée  du  Clergé  à 
Poiflî ,  en  I  5  6 1 ,  MJf. . . .  Décréta  Synodi 
apud  PilTîacum ,  1561.  MJf. . .  Dijcours 
du  Colloque  de  PollFi,  en  1561.  Mjf. 
in-folio. 

3.  Colloque  de  PoiiTi,  recueilli  par  les  Cal- 
vin iftcs ,  Mff. . . .  Injîruclions  des  Dépu- 
tés du  Roi  aux  Prélats  aflemblés  à  Poif- 
fi,  pour  le  paiement  des  quinze  mil- 
lions offerts  par  le  Clergé  en    1561. 

'  M(f. . . .  Délibération  du  Parlement ,  de 
faire  des  Remontrances  touchant  le 
Cahier  du  Clergé,  en  1^61.  MJf.. ..Avis 


du  Clergé  fur  la  réception  des  Jéfuitcs 
en  France.  MJf.  in-folio. 

4.  Procès-Verbal  de  l' Aflxmblée  du  Clergé, 
tenue  à  Paris  en  1567  ôc  1568,  &c  à 
Fontainebleau  en  i  573.  MJf.  in-fol.  (  i  ) 

Le  Frocci-Ferhal  MJJ.de  i  575  eft  rare,  &  il  man- 
que dans  la  plus  grande  partie  des  Collerions. 
Nous  n'en  avons  trouve  nulle  autre  indication  cer- 
taine ,  que  dans  le  Catalogue  de  feu  M.  VAhbé  de 
Lan ,  où  ce  Procès-I^erhal  y  eft  indiqué  ,  relié  en 
un  feul  Volume ,  à  la  fuite  de  ceux  de  1 5  60  &  1 5  6j. 

5.  Cahier  des  Remontrances  du  Tiers- 
Etat  aux  Etats  de  Blois,  en  1576  Se 
1577.  Mfinfol. 

6.  Cahier  des  Remontrances  de  l'Etat  Ec- 
cléfiafbique  aux  mûmes  Etats,  en  i  577, 
MJf.  .  .  .  Remontrances  des  Etats  de 
Bourgogne  au  Roi ,  en  i  578.  Aljfinfol. 

7.  Procès-Verbal  de  l'Aflcmblécdu  Clergé 
à  Melun  ôc  à  Paris,  en  1579&C  lySo. 
MJ/:  in-fol. 


NOTES. 


(  I  )  Le  Procès-Verbal  de  l'Aflemblce  du  Cler- 
cc,  tenue  à   Fontainebleau  en   1571    &-'   M^î» 
•n'e'xifte  nulle  part.  Non?  n'en  avons   qu'un  fra- 
gment MJf.  fous  le  titre  de  Copie  de  Li  harangue 


que  fit  au  Roi  le  Cardinal  de  Lorraine  ,  à  la  dépar- 
tie du  Clergé  à  Fontainebleau ,  le  Jeudi  1 8  Mai 
de  l'an  i573' 


eij 
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8.  Prods-Verbal  de  l'AlTcmblée  du  Cler- 
gé ,  tenue  à  Paris  en  1581.  MjJ'.  in- fol. 

5>.  Procès-Verbal  de  rAlTcmblëe  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  1 5  84.  Mjf.  in  fol. 

10.  Procès-Verbal  àc  l'Aflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  j  585  &:  i  586;  avec 
celui  de  l'Audition  du  compte  du  Re- 
ceveur-Général, en  1586.  Mjf.  1  vol. 
in-folio.  (  (  ) 

1 1 .  Procès-Verbal  de  rAiïemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  1588;  avec  les 
Etats  tenus  à  Blois  dans  la  même  année. 

Mlf.  in-folio. 

Il,  Proch-Verbal de  l'Anemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  1 595  &:  1 596.  MJf. 
in-folio. 

13.  Procès-Verbal  de  l'AfTembléc  du  Cler- 
gé ,  tenue  à  Paris  en  1598.  MJf.  in-folio. 

14.  Procès-Verbal  de  l'AlTemblée  du  Cler- 
gé ,  tenue  à  Paris  en  1 600.  Aljf  in  folio. 

15.  Procès-Verbal  de  l'Affbmblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  1  602.  Mff.  in-folio. 

16.  Procès-Verbal  de  l'Aflemblée  du  Cler- 
gé,  tenue  à  Paris  en  1605  &  1606.  Mff. 
in-folio. 

17.  Procès-Verbal  de  rAflcmbléc  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  1608.  Mff.... 
Cahiers  prélentés  au  Roi  en  i  609,  1 6  i  c, 
1611  &  1615,  avec  les  Réponfes.  Mff. 
in-folio . 

18.  /*/V9c^^-?''^/-i$fl/derAfrembIéedu  Cler- 
gé ,  tenue  à  Paris  en  1 6 1  o  &  16 1 1.  Mjf. 
in-jolio. 

19.  Procès-Verbal  de  la  Chambre  Ecclé- 
fiallique,  aux  Etats  de  Paris  en  1614  & 
1 6  I  5 .  Paris,  i  6  i  5  ,  in  folio ,  imprimé. 

zo.  Procès-Verbal  de  rAlFcmblée  du  Cler- 
gé ,  tenue  à  Paris  en  1 6 1 5  &:  1 6 1 7.  Mjf. 
in-folio  i  avec  fon  imprimé  en  1650. 
Autre  vol.  in-folio. 


SCRITS   ET  IMPRIMÉS. 

2 1 .  Procès-Verbal  de  l'Aflemblée  du  Cler- 
gé ,  tenue  à  Blois  en  1 6 1 9.  Mjf.  in-folio. 

12.  Procès-Verbal  de  l'Aflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  ôc  à  Poitiers  en  lézi. 
Mjf.  in-folio. 

23 .  Pz-oc^i-Fêr^fl/derAfiTembléedu  Clergé, 
tenue  à  Paris  en  1625&  i6i6.M£'.injol. 

24.  Procès  Verbal  de  l'Aflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  1625.  Paris.,  An- 
toine Efiicnne ,  i  62  j  ,  in-^°.  imprimé. 

Ce  Volume  finit  à  la  page  448 ,  &  n'a  pas  été 
achevé.  L'impreffîon  en  fut  aircrée,  ik  prefque 
tous  les  exemplaires  faifis  &c  biùlés  j  ce  qui  a  rendu 
ce  Volume  le  plus  lare  de  toute  cette  coîledkion.  U 
eft  très-difficile  d'en  trouver  ;  &  tout  imparfait 
qu'il  eft  relié ,  il  eft  néanmoins  d'un  très-grand  ptix. 

zj.  ^v/i  de  l'Aflemblée  du  Clergé  en  1625 
6c  1616  ,  publiés  par  Léonorc  d'Eftam- 
pes  de  Valcnçay,  Evêque  de  Chartres; 
avec  les  Ccn(ures,  &  autres  Pièces  qui 
y  ont  rapport,  Mjf.  in-folio.  (  2  ) 

16.  Prccès-Verbal  de  l'Aflemblée  du  Cler- 
gé,  à  Poitiers  &  à  Fontenay-le-Comtc, 
en  16x7  &  \  61%.  Mff.  injolio. 

27.  Procès-Verbal  de  l'Afl^emblée  du  Cler- 
gé à  Paris,  en  1635  Se  1636.  Paris , 
\6l(> .,  in-folio ,  imprimé. 

Ce  Volume  eft  très-rare ,  &  la  valeur  en  eft  auffi 
confidérable  que  celle  du  Proiès-Veibalàe  1625  , 
//2-4°.  donc  nous  avoiu  patlé. 

x%.  Journal  de  la  même  AflTemblée  ,  par 
Eftienne  Moreau  ,  Abbé  de  S.  JoflTe. 

Mff.  3  vol.  in-folio. 

29.  Procès-Verbal  de  l'AflTemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Mantes  en  \G^\.  Mff.  in- folio. 

30.  Procès-Verbal  de  la  même  Affemblée, 
drelfé  par  M.  de  Montchal ,  Archevê- 
que de  Touloufc.  Mjf.  in-fol. 

3 1 .  Mémoires  du  même  M.  de  Montchal , 
avec  le  Journal  de  la  même  AflÂ;mblée. 
Mff.  in-folio.  (  5  ) 


NOTES. 


(  I  )  Dans  l'Aflemblée  de  1 585  &  158 (î,  le  19 
Juin  1 58(5,  a  été  confirmée  une  délibération  de 
rAlfemblée  de  Melun  ,  touchant  ceux  qui  feront 
pourvus  de  Bénéfices  à  la  nomination  du  Roi  ou 
autres ,  laquelle  délibération  les  oblige  à  faire  fer- 
"ment  entre  les  mains  des  Supérieurs  Eccléfiafti- 
ques ,  qu'ils  ne  tiennent  lefdits  Bénéfices  en  garde , 
ni  confidence.  Cette  Délibération  eft  la  feule  pièce 
du  Procès-Verbal,  qui  ait  été  imprimée,  1 586. 

(i)  Le  même  Avis  exifte  nnprimé  in  4".  Paris  , 
par  Antoine  Etienne ,  i  (Î15 ,  fous  le  titre  à'Advis 
de  l'Afftwblée  Générale  du  Clergé  de  France ,  à 
MeJJïeurs  les  Archevêques  ^Evêques  de  ce  Royaume. 


Ce  vol.  n'a  que  1 29  pages ,  &  eft  encore  plus  rare 
que  le  Procès- Verbal  de  1625.  La  Bibliothèque 
de  Sainte-Gencvieve  en  poflede  un  Exemplaire. 
'  Un  autre  volume  encore  aflez  rare ,  eft  ii  Re- 
Ution  des  Agens-Généraux  du  Clergé  aux  Arche- 
vêques &  Evèques  du  Royaume  ,  mr  ce  qui  s'eft 
pali'é  à  l'Airemblée  tenue  en  1625  &:  \6i6 ,  avec 
plufieurs  autres  pièces  concernant  le  Clergé  pen- 
dant ledit  temps.  Imprimé ,  Paris  y  Erienne,  in-i". 
(3)  Ces  Mémoires  de  M.  de  Montchal,  fe 
trouvent  aufli  imprimés,  lictterdum  ji7i8,»vol» 
in-ii. 
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32.  Procès-Verbal àc  l'Affcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  1645  ^  \Cj[.6. 
Paris  ,  1 646  ,  in-folio  ,  imprimé. 

Ce  Volume  eft  encore  un  des  rares  de  cette 
CoUeâion. 

33.  Procès-Ferhalàe  rAfTemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en    1650  &:   1651. 
Paris  ,   1 6  5  I ,  in-folio  ,  imprimé. 
Volume  aflez  rare. 

34.  Procès-Verbal  àc  l'Aflemblée  du  Cler- 
gé ,  tenue  à  Paris  en  1655,  1656  ôc 
1657.  Paris  t  16^6  y  in-folio ,  imprimé. 

Volume  aflez  rare. 

35.  Hijloire  de  la  même  Aflemblée  de 
1655,  par  Robert- François  d'Aigrevillc. 
MJf.  3  vol.  in-folio. 

16.  Recueil  àc  Pièces  concernant  le  Car- 
dinal de  Retz  en  1654,  1655  &  165 (>. 
MJf.  ôc  imprimé^  3  vol.  in-folio. 

37.  Procès-Verbal  àc  rAflcmblée  du  Cler- 
gé, à  Paris  en  1660  ôc  1661.  Paris  ^ 
166 1 ,  in-folio^  imprimé. 

38.  Proc^j-f^crr^a/ de  rAflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  .\  Paris  &:  à  Pontoife  en  i6(j5 
Ce  1666.  Paris  y  i66<>,  in-fol.  imprimé. 

39.  Procès-Verbal  àc  l'AfTemblécdu  Cler- 
gé, tenue  à  Pontoilc  en  1670.  Paris , 
1671  ,  in-joUo  ^  imprimé. 

Ce  Volume  eft  un  des  moins  communs. 

40.  P ro ces -Verb al àc\'AÇicmh\écà\x  Cler- 
gé, à  Saint-Germain-en-Layc  en  1675. 
Paris  ^  1678,  in-folio  y  imprimé  ;  avec 
V addition  in-^^.  a  la  fin  du  Volume. 

Ce  Volume  eft  commun  j  mais  il  a  cependant 
ouelque  mérite ,  quand  l'addition  fe  trouve  à  la 
an  de  l'exemplaire. 

41.  Procès-Verbal  àc  rAfTcmbléc  extraor- 
dinaire du  Clergé,  tenue  à  Paris  en 
168  I  ,  au  fujct  de  la  Régale,  avec  les 
Pièces  nécelFaires  pour  l'intelligence 
dudit  Procès -Verbal.  Paris  y  1681, 
in-j\? .  imprimé. 

41.  Procès-Verbal  de  l' Aflemblée  du  Cler- 
gé,  tenue  à  Paris  en    x68i,  avec  la 
Critique.  Mff.    1    vol.   in-folio. 
Ces  deux  Volumes  n'ont  point  été  imprimés, 

&  les  Copies  Mjjl  en  font  rares. 


USCRITS  ET  IMPRIMÉS.         m 

43.  Procès-Verbal  àc  l'Afl^emblée  du  Cler- 
gé ,  tenue  à  Saint-Germain-en-Laye  en 
1680.  Paris,  1684,  in-folio  y  imprimé. 

44.  Procès-Verbal  àc  l' Aflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  àSaint-Gcrmain-en-Layc  en 
I685.  Paris,  1690  y  in-folio ,  imprimé. 

45.  Acles  Se  Procès-Verbal  de  l'Afl^cmblée 
extraordinaire,  tenue  à  Paris  en  1688. 
Paris,  1688,  in-^P.  imprimé. 

46.  Procès-Verbal  àc  l'Afl^cmblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Saint-Germain-cn-Laye  en 
1690.  Paris  y   i<j93,  in-folio  ,  imprimé. 

47.  Compte  des  frais  de  rAflembléc  de 
1690,  rendu  par  M.  Penauticr.  A/^/Ti/z- 

folio. 

48.  Procès-Verbal  àc  l'Afl^mblée  du  Cler- 
gé, tenue  .1  Paris  en  1(^93,  1694  ^ 
1695.  Pi^f's  t  KÎ96,  in-folio  ^  imprimé  ; 
avec  l'addition  du  Procès -Verbal  de 
la  réception  de  l'Abbé  de  Langlc  à 
l'Agence  en  1697. 

49.  Rapport  de  l' Aflemblée  du  Clergé  en 
1(^95.  Mff.  in-folio. 

50.  Mandemens  &c  Procès  -  Verbaux  des 
Aflcmblées  Provinciales,  pour  la  con- 
damnation du  Livre  de  M.  de  Fénélon  , 
Archevêque  de  Cambrai,  en  1698  ÔC 
1699,  ^/î-4°-  imprimé. 

5  I .  Procès- Verbal  àc  l'Afl'cmblée  du  Cler- 
gé ,  tenue  à  Saint -Germain- en -Laye 
en  1700.  Paris,  1703,  in-jolio ,  im- 
primé. 

51.  Procès-Verbal  àc  rAfl:cmbléedu  Cler- 
gé ,  tenue  à  Paris  en  1701  &.  1701. 
Paris  ,  1701,  in-folio,  imprimé. 

53.  Procès-Verbal àcVAd^cmhUc  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  1705  ôc  1707, 
avec  le  Rapport  des  Agens.  Paris  y  \-jo6 
0  1710,  z  vol.  info  II  0  ,  imprimé.  (  i  ) 

54.  Procès-Verbal  àc  l'Afl^cmblée  du  Cler- 
gé ,  tenue  à  Paris  en  1 7 1  o  &  1 7 1 1 ,  avec 
le  Rapport  de  celui  de  1710.  Paris , 
1 7 1  o  6*  1716,  2  vol.  in-folio  ,  imprimé. 

55.  Procès-Verbal  àc  l'Aflx^mbléc  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  171 3  ÔC  17 14. 
Paris  y  17 14,  in-folio  ,  imprimé. 


NOTES. 


(  1  )  11  y  a  dans  ce  Procès-Verbal  de  1705  , 
après  la  page  510,  une  pièce ,  en  un  feuillet ,  qui  a 
été  fupprinicc ,  Se  qui  manque  dans  tous  les  Exem- 
plaires, incituL-e  :  Explication  des  Maximes  àa- 


blies  au  fiijet  de  l'acceptation  de  la  Conjlitution  de 
Notre  Saint  Père  le  Pape  Clément  XI  dans  les 
Séances  du  Vendredi  &  Samedi  21  6-  zz  Août 
1705, 
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56.  Procts-Vcrbal  de  rAfTcmblëc  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  1715,  avec  le  Rap- 
port des  Agens.  MjJ'.  2.  vol.  in-folio. 

5  7.  Le  me  me  Procès-  Kerial  de  i  7 1  5 .  Paris  y 
17x3,  I  vol.  in-jolio  y  imprimé. 

On  prétend  que  les  Copies  manufcrires  de  ce 
Procès- Verbal  renferment  quelques  différences 
qui  ne  font  point  dans  \' Imprimé  j  en  forte  qu'il 
faut  les  avoir  enfemble.  (  1  ) 

^S.  Rapport  des  anciens  Agens,  conte- 
nant ce  qui  s'eft  pafle  depuis  l'Aircm- 
bléc  de  1710  ju (qu'en  171  5.  Paris, 
1715,  in-folio  ,  impnm  é. 

59.  Proccs-VerhalàQ  l'AfTemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  17x3.  Paris  ,  1724, 
in-jolio  ^  i  mp  n  m  é. 

60.  Procès-Verbal àe  l'Aflemblée  du  Cler- 
gé ,  à  Paris  en  1725,  avec  le  Rapport 
des  Agens.  Paris ,  17x6,  2  vol.  infolio, 
imprimé. 

6ï.  Proccs--^erbalàc  rAfTembléc  du  Cler- 
gé, à  Paris  en  1726.  Paris  ,  1727,  in- 
jolio ,  imprimé. 

62.  Procès-Verbal àcV k{{'^^mh\éc Au  Cler- 
gé, à  Paris  en  1750;  avec  le  Rapport 
de  l'Agence.  Paris  ^  1730  ^  '/  3^  >  ^ 
vol.  in  folio  ,  imprime. 

63.  Procès-Verbal  Ac  rAncmbléc  extraor- 
dinaire du  Clergé,  à  Paris  en  1734. 
Pans  ,   1734,  in-folio ,  imprimé. 

(34.  Procès-Verbal  Ac  l'Aflcnibléedu  Cler- 
gé, à  Paris  en  1735  ;  ^^^^  le  Rapport 
de  l'Agence.  Paris  ^  '75  5  ^  ^7}^i  ^ 
vol.  inJoliOy  imprimé. 

6 y  Procès-Verbal  de  rAdcmblccdu  Cler- 
gé, à  Paris  en  T740J  avec  le  Rapport 
de  l'Agence,  depuis  1735  jufqu'en 
1740,   2  vol.  in-folio,  imprimé. 


USCRITS  ET  IMPRIMÉS. 

66.  Procès-Verbal àcV KÇ^cmUéc  du  Cler- 
gé, à  Paris  en  1742,  in- folio ^  im- 
primé. *• 

67.  Procès-Verbal àc  l'Ancmblée  du  Cler- 
gé ,  à  Paris  en  1 745  ;  avec  le  Rapport  de 
l'Agence,  depuis  174c  jufqu'en  1745, 
z  vol.  in-jolw  y  imprimé. 

6  8.  Procès-Verbal àc  l'Aflemblée  du  Cler- 
gé, à  Paris,  Defpre\,  ^J^J ,  in-folio  y 
imprimé. 

69.  Procès-Verbal  de  rAiïcmblée  du  Cler- 
gé ,  à  Paris  en  1 748  ,  in  folio  ,  imprimé. 

70.  Proct^-Z'^er^a/de  rAflcmblécdu  Cler- 
gé, tenue  à  Paris  en  1750;  avec  le  Rap- 
port de  l'Agence,  depuis  1745  jufqu'en 
1750  ,  2  vol.  in  folio  ,  imprimé.  (2) 

ET  AT  de  ce  quiefla  imprimer. 

ji.ProcI' s -Verbal  de  l'AlTembléc-Géné- 
ralc  &:  ordinaire  du  Clergé,  tenue  i 
Paris,  au  Couvent  des  Grands- Auguf. 
tins,  commencée  le  25  Mai  1755  ,  ôc 
finie  le  4  Novembre  fuivant,  in  folio. 

72.  /Jj^yDor/ de  l'Agence  de  ce  qui  s'eft  paP 
fé,  depuis  1750  jufqu'en  1 75  j,  in-folio. 

73.  /'/•orèj-Fér^fl/derAfTembléc-Générale 
&  extraordinaire,  tenue  à  Paris,  au  Cou- 
vent des  Grands- Auguftins  en  1758, 
commencée  le  premier  Octobre,  &  finie 
le  24  Novembre  fuivant,  in  folio. 

74.  Procès-Verbal  derAflcmblée-Générale 
&  ordinaire,  tenue  à  Paris, au  Couvent 
des  Grands- Auguftins  en  1760,  com- 
mencée le  premier  Mars,  &  finie  le  22 
Juillet  fuivant,  in-folio. 

75.  Rapport  de  l'Agence  de  ce  qui  s'eft  paf- 
lé ,  depuis  1755  jufqu'en  i  760  ,  in  folio. 


NOTES. 


(  I  )  Ces  deux  pièces  font  :  i^.  Opération  pour 
connoitre  en  combien  d'années  le  remhourfement  des 
deux  fommes  fera  fait ,  les  arrérages  payés  aux 
Rentiers  &  aux  Diocefes.  2°.  Remarques  fur  deux 
Alémoires  j  oui  ont  été  donnés  contre  le  projet  de 
Règlement  concernant  les  Chambres  des  Décimes. 
Ces  deux  pièces  ne  fc  trouvent  pas  en  effet  dans  le 
Procès-Verbal  de  rAfTemblce  de  17 1 5  ,  imprime. 

(2)  Il  exlfte  encore,  1".  l'Extrait  du  Procès- 
Verbal  de  l'Ajfemblée  Générale  du  Clergé  de  Fran- 
ce ,  tenue  en  1750,  imprimé  par  ordre  de  l'Af- 
femblée.  Paris ,  Defprcz,  17^0.  Cet  Extrait  ne 
contient  que  ce  qui  regarde  l'affaire  du  vingtième. 

2".  Extraits  des  Procès- Verbaux  du  Clergé ,  [  à 
commencer  du  Colloque  de  Polllî  en  1561  ,  juf- 
ques  &  compris  le  Procès-Verbal  de  rAifemblée 
de  174S  ,  ]  qui  prouvent  évidemment  ,  que  les  dons 


offerts  aux  Rois  par  le  Clergé ,  ont  toujours  été  de- 
mandés j  accordés  &  reçus  comme  Dons-gratuiis  li- 
bres &  volontaires  ,  imprimé ,  petit  10-4°.  de  1 08 
pages ,  1750,  fans  nom  d  Imprimeur.  Ces  Extraits 
ont  été  faits  par  ordre  de  l'Aflemblée  ,  &:  furenr 
joints  aux  Remontrances  qu'elle  pré fenta  au  Roi> 
le  10  Septembre  i-' 50,  tant  fut  le  vingtième,  que 
fur  le  Difcours  de  Meilleurs  les  Commiflaires  de 
Sa  Majcfté.  L'Edition  en  fut  .arrêtée  &  fupprimée 
au  moment  même  qu'elle  parut  \  ce  qui  rend  au- 
jourd'hui ce  volume  alfez  rare. 

5  ".  Mémoire  Hijîorique  &  Ctironologique  de  tou- 
tes les  Imrofitions  payées  par  le  Clergé  de  France  ^ 
depuis  &  compris  l'année  i  -00  ,  jufques  &  compris 
1750,  par  M.  Rigoley  de  Juvignv,  premier  Com- 
mis du  Clergé  de  France ,  Mlf.  in-folio. 
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■JB.  Procès-Verbal àc rAflembléc-Généi'ale 
..  &  cxrrâordinaire,  tenue  à  Paris,  au  Cou- 
.\vent  des  Grands- Auguftins  en  1762, 
commencée  Je  premier  Mai ,  &  finie  le 


Juin  fuivanc,  in-folio. 


Recueils ,  Acies ,  Titres  &  Mémoires 
.  du  Clergé,  &  autres  Pièces  rela- 
tives. 


divifés   par    Diocefes.    MJf.    13    vol. 
in-Ar^. 

83.  Recueil  des  Ades,  Titres  &  Mémoi- 
res,  concernant  \cs  affaires  du  Clergé 
de  France,  jufqu'en  1645.  (  P^r  Louis 
Odefpun  de  la  Mefchiniere  ).  Paris, 
16^6^  3  vol.  in-folio, 

S4.  Les  mêmes  A3es  &  Mémoires  du  Cler- 
•  gé ,  continués  par  Jean  le  Gentil.  Paris  y 
I675.  ^  vol.  in-folio. 


77.  P Rocès-Verhaux  d'Aflcmblées  parti- 
culières du  Clergé ,  depuis  \6i6  jufqu'en      8  5 .  Les  mêmes  Actes  &  Mémoires  du  Cler 
i/c-,s    MIT  :„Jui;^  „A    •   .'         •  ,        _ 


1678.  MJf.  in-jolio. 

78 .  Cérémonial  des  AfTemblées-Générales 
du  Ûcrgé.  MJf.  in  folio. 

79.  Seniimens  des  Gens  du  Roi  fur  la  Ré- 
gale. Mff.  in-folio. 

,  80.  Sommaires  des  Procédures  contre  les 
Evêques,  pour  crime  de  Le^e^MaJefé ^ 
ou  autres  cas  privilégiés ,  par  Pierre 
Dupuy.  MJf.  in-folio. 

81.  Lféparremens  des  Décimes  &  autres 
,  Inxpofitions  ,  depuis    15  16,    jufqu'en 
1^90.  MJf.  io  vol.  in-folio. 


gé,  revus,  corrigés,  mis  en  ordre,  &: 
continués  de  nouveau,  par  Pierre  le 
Merre.  Paris,  veuve  Muguet ,  Simon  &c 
Defprei  >  ï  7 1 6  6*  ann.fuiv.  1 2  vol.  in-foL. 

%6.  ^«ara/r^a«ôc  Remontrances  du  Clergé 
de  France.  Paris  ,  1 740  ,  in-Jolio. 

87.  Abrégé  alphabétique ,  ou  Table  raifon- 
née  des  Actes  &:  Mémoires  du  Clergé  de 
France.  Paris ,  1751,  in-folio. 
Depuis  cette  Edition ,  M.  l'Abbé  du  Saul^et  en 
a  donné  une  féconde ,  revue  ,  corrigée  &  confidé- 
rablement  augmentée  de  différens  extraits  des  Rap- 
ports de  l'Agence  qui  ont  paru  ,  à  compter  de  l'an- 
née 1710,  jufques  &  compris  l'année  1750  ;  & 


_  r«    •    t-      \ir   rL-  •/•^'-'j  jiuquc»  ix  «.uiiipris  i  année  1750:  oc 

Si.  /C^/«des  Bois  Eccléfialhques  en  1693,      cettefccondeEditionefl:  de  la  préfente  année  1764. 


Supplément  de  quelques  Pièces.,  dont  il  nefl  point  parlé 

dans  le  Catalogue  ci-dejfus. 


J\EcueildcsRcmontrznccSy  Edits,  Con- 
trats Vautres  cbolt  s  concernant  le  Cler- 
gé de  France,  (depuis  l'an  1 5  67  jufqu'en 
1606,  )  augmenté  de  pluiicurs  Edits, 
Contrats ,  Mémoires  &  Inftruclions 
qui  n'avoient  été  imprimés ,  avec  la  Re- 
montrance, les  Contrats  &i  Réglemens 
faits  en  rAircmbléc-Généralc  du  Cler- 
gé ,  tenue  à  Paris,  es  années  1605  ÔC 
1606.  Paris ,  Jean  Richer,  z/z-S". 

Recueil  de  divcrfes  Pièces  faites  à  l'occa- 
ilon  du  Procès,  jugé  au  Grand -Con- 
fcil,  entre  Jacques  Lefchallier,  Avocat 
en  Parlement,  pour  les  Chanoines  &C 
Chapitre  de  Scnlis,  contre  M.  Rofe, 
au  fujct  d'un  Libelle  diffamatoire,  fait 
fur  les  droits  des  Chapitres  &  Libertés 
de  l'Eglilc  Gallicane  ,  publié  fous  le 
nom  d'une  ccnfure,  attribuée  aux  Dé- 
putés du  Clergé ,  atfcmblés  à  Paris;  le- 
dit Lcfchaincr,  appcllant  comme  d'a- 
bus du  Jugement  donné  à  l'Affcmblée 
du  Clergé,  le  11  Avril  1606,  &  de 
ce  qui  s'en  eft  enfui vi.  Paris ^  1606, 
1607  ÔC  1608,  in-S". 

Mémoires  des  Affaires  du  Clergé  de  Fran- 


ce ,  concertées  &  délibérées  es  premiers 
Etats  de  Blois  en  1575  ^  ^Sl'^i  ^  de- 
puis, es  Aflemblées  -  Générales  dudic 
Clergé  ,  tenues ,  tant  en  la  ville  de  Me- 
lun  ,  qu'en  l'Abbaye  Saint- Germain- 
des- Prés -lès -Paris,  es  années  1579, 
1580,  1585  &:  158^:  Je  tout  drcffé 
par  forme  de  Journal ,  par  Maître  Guil- 
laume de  Taix  ,  Chanoine  Se  Doyen  en 
l'Eglife  de  Troies ,  &  député  efdites 
Aflemblées  pour  le  Clergé  de  la  Pro- 
vince de  Sens.  Paris,  Bouille  rot ,  1625, 
i/:-4°. 

Avis  de  rAffemblée-Générale  du  Clergé 
de  France,  à  MefFieurs  les  Archevê- 
ques &  Evêques  de  ce  Royaume.  Paris , 
Antoine  Etienne  ,  1625  ,  in-^°. 
Cet  Aviseii  plus  rare  encore  que  le  Procès-Ver- 
bal de  1 62  5 .  Je  l'ai  vu  dans  la  Bibliothèque  de  feu 
M.  l'Abbé  de  Rothelin  ;  mais  il  ne  fe  trouve  point 
dans  le  Catalogue  de  fes  Livres,  imprimé  en  1 747. 

Relation  des  AgensGénéraux  du  Clergé, 
aux  Archevêques  &  Evêques  du  Royau- 
me ,  fur  ce  qui  s'eft  paffé  à  l'AlI'cmbléc , 
tenue  en  1625  &  162^,  avec  plufîeurs 
autres  Pièces  concernant  le  Clergé  pen- 
dant ledit  temps.  Paris,  Etienne ,  in-i°. 
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ralement  tout  ce  qui  s'cft  paflTé  fur  Id 
fujet  des  traductions  du  Miuel  Romain 
en  François.  Paris,  Antoine  Vitré ^ 
1661  ^in-4.^. 

ColUclto  quorumdam  gravium  Authorum  ^ 
qui  ex  profejfo  veljax  occajione ,  facrct 
Scripturce  in  vulgarem  linguam  tranjla- 
tiones  damnarunt ,  unà  cum  Decretis 
fummi  Pontifias  &  C'ieri  Gallicani  ,  col- 
leBore  Ludovico  Donio  Dartichy  ,/i^J/â 
Clcri  Gallicani.  Pariftis ,  Ant.  Vitré  , 
1661  y  in-^°. 


ii4 

Recueil  des  Remontrances,  Edits,  Régle- 

mcns ,  Arrêts ,  Contrats ,  Départcmcns 

&;  autres  chofcs,  concernant  les  Aflai- 

res  du  Clergé  de  France ,  augmenté  juf- 

qu'au  15  Mai  1615  ,  &  illuftré  d'une 

conférence  ,    fur   chaque   article   des 

Edits ,   concernant  les   immunités   6C 

privilèges  du  Clergé ,  par  Pierre  Pcyrif- 

îac,  l'un  des  Agens  du  Clergé.  Paris, 

Antoine  Etienne  ^  i^^S»  3  vol.  z'/z-S". 

Recueil  des  Edits,  Déclarations,  Lettres- 
Patentes  &:  Arrêts  du  Confeil  d'Etat, 

obtenus  pour  les  AfTaircs  du  Clergé  de  ,      .      .    „  .  -y,     , , ,     ,     ^   . 

France ,  durant  l'Agence  &  à  la  pourfui-      Délibération  de  1  AfTcmblee  des  Evequcs  , 

te  de  l'Abbé  de  Paimpons,  &  Prieur  H"'  ^"^J^"^  f''°"^"  ^  P^"S'  ^"  ^^""'^^ 

du   Moufticr.   Paris,   Antoine  Vitré, 
163  5  ,  tn-Z". 

Recueil  général  des  Affaires  du  Clergé 
de  France,  depuis  l'an  i  570,  jufqu'en 
1 6  3  5 .  Paris  ,  Antoine  Vitré  ,  1636, 
5  vol.  in-^^. 

Avis  fur  les  Mariages  des  Princes  du  Sang , 
année  1635.  ^If'  '■^-fiHo. 

Actes  ^  Titres  &  Mémoires  concernant  les 
Alîaircs  du  Clergé  de  France  ,  [  fervant 
de  continuation,  ou  de  Supplément  aux 
Adcs,  Titres  ôc  Mémoires,  ôcc  par 
Louis  Odefpun  de  la  Mefchinierc.  ] 
Paris ,  Antoine  Vitré ,   1651,  in-^°. 

Acles  ,  Titres  &  Mémoires  concernant  les 


deux  Octobre  1665,  pour  la  réception 
du  Bref  de  N.  S.  Père  le  Pape  Alexan- 
dre VII,  fur  les  cinq  proportions  do 
Janfénius;  avec  les  Lettres- Patentes, 
pour  l'exécution  dudit  Bref,  la  Lettre 
au  Pape,  &  celle  écrite  à  tous  les  Eve- 
qucs de  France.  Paris  ^  Antoine  Vi" 
tréy  in-folio. 

Ordinationes  univerjî  Clcri  Gallicdnî  circa 
Regulares ,  conditce  primum  in  comïtiit 
generalibus  ,  anno  162J,  renovatœ  Cf 
promulgatx  in  comitiis  anno  1 64J  ,  cum 
commeniariis  Francifci  Hallier,  Do3<y- 
ris  Theologi  &  Profejforis  olim  Regii 
apud  Sorbonam  y  ac  deinceps  Epifcopi 
Cabelluenjis  ,  editœ  in  lucemjujju  Cleri 
Gallicani^  o^era JoannisGerbais,  Doc- 
torts  ac  Socii  Sorbonici.  Parifiis,  Ant, 
Vitré,  1665 ,  i/z-4''. 


Affaires  du  Clergé,  contenant  ce  qui  a 

été  fait  depuis  l'Affcmbléc-Générale  du 

Clergé  ,  tenue  à  Paris,  es  années  1645 

&  1646  ,  avec  ce  qui  s'eft  aufîi  fait  Se      Recueil  des  Edits,  Déclarations  &  Ar- 

obtenu  pendant  l'Affemblée-Généralc, 


tenue  en  Pan    1650  &   1651.   Paris, 
Antoine  Vitré,  lôjz,  in-j^". 


rets,  obtenus  en  faveur  du  Clergé  de 
France ,  pendant  l'Agence  des  Abbés 
de  la  Hoguette  &  de  Grammont,  de- 
puis l'an  \66\  jufqu'en  1675.  Paris ^ 
frédé rie  Léonard  y   \6'j6y  in-S^. 


Recueil  des  Edits ,  Déclarations  &  Ar- 
rêts ,  obtenus  en  faveur  du  Clergé  de 
France,  pendant  l'Agence  des  Abbés      Harangues  faites  en  l'Affcmbléc  du  Cler- 


de  Roquefpine  &  Thoreau ,  depuis  l'an 
1^55  jufqu'en  1660.  Paris,  Antoine 
Vitré,  1660,  in-S°. 

Relation  des  Délibérations  du  Clergé  de 
France,  fur  les  Conftitutions  de  nos 
SS.  PP.  les  Papes  Innocent  X  &  Ale- 
xandre VII,  par  lefquellcs  font  déclarées 
&L  définies  cinq  Proportions  en  ma- 
tière de  foi ,  avec  les  Brefs  &  les  Lettres 
de  Sa  Sainteté  au  Roi  ,  aux  Archevê- 
ques &:  Evêques  de  ce  Royaume;  en- 
semble les  Déclarations  de  Sa  Majefté  , 
&  les  Lettres  des  Cardinaux,  Archevê- 
ques &  Evêques  ,  au  Pape  6c  aux  Evê- 
ques du  Royaume,  avec  celles  de  l'Af- 
Icmblée  de  1661  à  Sa  Sainteté,  lur  le 
fujet  dcfdites  Proporitions  ,  &:  les  Dé- 
libérations ,  Arrêt  du  Confeil ,  Se  géné- 


gé  en  1675,  fuivant  l'ordre  du  Roi, 
prononcées  par  M.  Poncet,  Confeiller 
d'Etat  ordinaire  &  au  Confeil  Royal 
des  Finances  ,  l'un  des  Commiffaircs 
dépurés  à  cet  effet  par  Sa  Majefté ,  omi- 
fes  dans  le  Procès-  Verbal  qui  en  a  été 
dreffé.  Paris,  Sébajîien  Cramoijj^  1 675?, 
z/2-4°. 

Abrégé  des  Actes ,  Titres  &  Mémoires 
concernant  les  Aflaires  du  Clergé  de 
France,  &:  tout  ce  qui  s'eft  fait  contre 
les  Hérétiques ,  depuis  le  règne  de  Saint- 
Louis  jufqu'à  prélent,  par  Charlcs-Em- 
manuel  Borjon ,  Avocat  au  Parlement. 
Paris  ,  Frédéric  Léonard ,  1 6  So ,  i/i  4**. 

Lettre  d'un  Chanoine  à  un  Evêque,  fur 
la  Lettre  de  l'Affemblée  du  Clergé  au 

Roi, 
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.  Roi,  du  lo  Juillet   1680,  au  fujet  de 
.  Jii  Régale,  dans  laquelle  on  voie  la  con- 
duite de  Monfcigneur  l'Archevêque  de 
Paris.  Cologne ,  Eugène  Vérité  y  1  <î8o , 

Procès-Verbal  de  rAiïemblée  extraordi- 
naire du  Clergé ,  tenue  à  l'Archevêché 
■de  Paris,  es  mois  de  Mars  &  Mai  1681 , 
au  fujet  de  plulîeurs  Bccfs  de  N.  S.  P.  le 
Pape,  concernant  l'affaire  des  Reli- 
gieufes  de  Charonne,  ôcc.  Paris  ,  Léo- 
^  nard  ^  in-i  i, 

Obfervations  fur  les  principales  maximes 
que  les  Défenfcurs  de  la  Régale  ont 
voulu  établir  en  des  Difcours  manuf- 
crits  ,  ou  imprimés  ,  &:dans  le  Procès- 
Verbal  de  l'AlTcmbléc  de  quelques  Pré- 
lats ,  tenue  chez  Monfcigneur  l'Arche- 
vêque de  Paris,  au  mois  de  Mai  1681. 
Mjf.  in-'i^. 

Remarques  fur  les  Acies  de  rAflTemblée- 
Gcnérale  du  Clergé  (en  1 6 ^ z  ,  ]  ou  exa- 
men de  l'Avcrtiflenicnt  paftoral  &.  les 
Méthodes  de  ce  Clergé,  traduit  de 
l'Anglois  de  M.  Burnet,  par  M.  de 
Rojemond.  Londres^  Richard  Bentley  ^ 
1683,  in-\  1. 

i?<r/>on/^  Apologétique  à  Me(îicurs du  Cler- 
gé, iur  les  Acles  de  leur  Aflcmblée  en 
i68r,  touchant  la  Religion.  Amjier- 
dam  ,  1683,  in-  \  1 . 

DoSrine  de  l'Eglife  de  France,  contenue 
dans  notre  profellion  de  fol,  (  des  Evê- 
ques  de  France,  )  &  dans  les  Décrets  du 
Concile  de  Trente  ,  oppofée  aux  ca- 
lomnies, injures  &  faulletés  répandues 
dans  les  Ouvrages  des  Prétendus- Ré- 
formés ,  { en  françois  &:  en  latin ,  )  1685, 
in- 1  2 . 

Plainte  de  l'AfTemblée-Généralc  du  Cler- 
gé ,  contre  les  calomnies,  injures  ôc 
fauffctés  que  les  Prétendus -Réformés 
ont  répandues  &.  répandent  tous  \cs 
jours  dans  leurs  Livres  &:  dans  leurs 
Prêches,  contre  la  Doctrine  de  l'Egli- 
fe, portée  au  Roi  par  le  Clergé  en 
Corps,  le  14  Juillet  1685.  Paris  ^  Fré- 
déric Léonard ,  1 6  8  5  ,  z/z- 1 1 . 

A3es  de  l'Aflc-mblée-Générale  du  Clergé , 
tenue  à  Saint-Germain  en  1685,  con- 
cernant la  Religion  ,  avec  des  RéHe- 
xions  fur  ces  Actes,  par  M.  D.  S.  P. 
1685  ,  in- 11. 

Suite  des  Réflexions  fur  les  A*^es  de  i'Af- 
fcmblcc  du  Clergé  de  1685,  concer- 
nant la  Religion ,  oudétenledes  Liber- 
//.  Partie. 
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tés  des  Eglifcs  reformées  de  France, 
in-i  1. 

Traités  pour  les  AfFaircs  du  Clergé  de 
France  :  le  premier ,  de  l'origine  des 
Affaires  du  Clergé ,  &  des  prétentions 
derHôtel-de-Ville  de  Paris  :  le  fécond, 
des  Aifemblécs  du  Clergé  ;  &  le  troific- 
me,  de  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique , 
en  ce  qui  concerne  les  Décimes,  par 
Nicolas  Pinette^  Maître  des  Requêtes 
de  l'Hôtel  de  la  défunte  Reine,  em- 
ployé aux  Affaires  du  Clergé.  Mjf.  in- 
folio. 

Recueil  des  Mandemens  &  Inflruclions 
Paftorales  des  Archevêques  &  Evêques 
de  France,  pour  l'acceptation  de  la 
Bulle  Unigenitusy  du  8  Septembre 
1713,  contre  le  livre  du  Pcre  Quef- 
nel,  intitulé;/^  Nouveau  Tejlamenty 
&CC.  Paris ,  1 7 1  5  ,  in-^°. 

Procès-Verbal  de  l'Affembléc  extraordi- 
naire du  Clergé  de  France,  de  171 9 
&  1710.  MJf.  in-folio. 

Collecîion  de  Lettres  &  autres  Pièces  in- 
térelfantes,  concernant  ce  qui  s'e(b 
pafle  depuis  l'année  1749,  juiqu'à  la 
tenue  de  l'AfTemblée-Générale  du  Cler- 
gé de  1750,  à  l'occafion  du  Vingtiè- 
me, demandé  aux  Clergés  des  Pays 
conquis.  MJf.  in-folio. 

Recueil  des  Mémoires ,  Requêtes  &  autres 
Pièces ,  tant  imprimés  que  manufcrits , 
concernant  l'aff-àire  d'entre  M.  l'Evê- 
que  de  Màcon  6c  l'Abbaye  de  Clugny, 
par  rapport  à.  la  Jurifdiction  de  l'Ordi- 
naire, dont  les  Religieux  de  cette  Ab- 
baye fc  prétendoient  exempts ,  in-folio  , 
'749- 

Abrégé  des  XI  premiers  volumes  des  nou- 
veaux Mémoires  du  Clergé,  par  Go- 
vello.  MJf  in-folio. 

Extrait  du  Procès- Verbal  de  l'AfTcmblée- 
Générale  du  Clergé  de  France,  tenue 
en  1750,  imprimé  par  ordre  de  rAlfem- 
blée.  Dejpre:[y  175^5  i  vol-  i^A^- 
Cet   Extraie  ne  contient  que  ce  qui  regarde 

l'affaire  du  Vingtième. 

Extraits  des  Procès- Verbaux  du  Clergé, 
(à  commencer  du  Colloque  de  Poilii 
en  I  56  I ,  jufqucs  &:  compris  le  Procès- 
Verbal  de  l'Airemblée-Généralc  extra- 
ordinaire du  Clergé  en  1748,)  qui 
prouvent  évidemment  que  les  dons  of- 
ferts aux  Rois  ,  par  le  Clergé,  ont  tou- 
jours été  demandés,  accordés  &c  reçus 
comme  Dons-Gratuits ,  libres  &:  volon- 
taires. Imprimé,  1750,  in-4.".  de  io8 
^  Ff 
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pag.  Voye\  la  note  ci-dcflus ,  fur  le  Pro- 
cès-Verbal de  i'Aflemblée  de  1750. 

Mémoire  hifborique  &  chronologique  de 
toutes  les  Impofitions  payées  par  le  Cler- 
gé de  France,  depuis  l'année  1700, 


jufqucs 8c  compris  1750,  avec  un  Aver- 
tiiïcment  &:  un  Mémoire  pour  le  Cler- 
gé de  France,  au  fujetdu  Vingtième, 
par  M.  Rigoley  de  Juvigny ,  premier 
Commis  du  (Jlergé  de  France.  Mjf. 
in-folio. 


ERRATA     DE     L'  0  U  V  R  A  G  E. 

Col.  Lig. 

}°  50  A.\J  lieu  de  y  on  en  a  des  exemples,  li[i^\»  on  a  cependau:  des  exemples  de  pareilles 
condamnations  dès  le  temps ,  &c- 

54  47  qu'un,  ///t'ç,  aucun. 

<îc>   j  j  que  les  vifites  ,  l^^e^  »  les  vifites. 

74  45  lijc-{j  monitoriales ,  au  lieu  ue  matrimoniales. 

3 /Si    i6  biens  temporels,  /'/f^ ,  temporel. 

io6i   41  n.  VUl,  life:ç ,  §.  I ,  n.  Vlll. 

1 1  3  8    II  retournent ,  lift^  ,  retourne. 

1 1  ^9    57  le  pourvu  du  Roi ,  life:ç  ,  le  droit  du  Roi. 

IZ94   II  Archevêque,  /'/^ç ,  Archevêché. 

i;94   15  Monneraudet ,  ///e:{  ,  Montier-en-Det. 

1560   55  union  des  Cures,  HJe^,  des  Cures. 

17J2   J5  i(Î44,  life^,   1744. 

176}    }}  lije:^,  2f.  Qu'il. 
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PRIVILEGE    GÉNÉRAL    DU  ROL 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A  nos  amcs  &c  fcaux  Confcillers, 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel , 
Grand-Confeil ,  Prévôt  de  Paris  ,  Baillifs ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans-Civils ,  «Se  autres  Jufticiers 
qu'il  appartiendra ,  S  a  l  u  t.  Nos  amés  ôc  féaux  ConfeiUers  en  notre  Conlc-il  d'Etat ,  les  Agcns-Géné- 
raux  du  Clergé  de  France,  Bernardin-François  Fouquet,  &  Pierre-Hippolyte  du  Vivier  de 
Lansac  ,  Nous  ont  fait  remontrer  que  nos  Lettres  de  Privilège  accordées  au  mois  de  Mai  mil  fepc 
cent  feize ,  pour  l'imprellîon  d'un  Livre  intitulé  :  ^âcs  j  Titras  &  Mànoirts  concernant  les  affaires  du 
Clergé  de  France  y  au^meniés  de plujîeurs  Pièces  &  Titres  ,  mis  en  nouvel  ordre ,  étoicnt  expirées  ;  Se  com- 
me ils  ne  peuvent  faire  continuer  cette  impreflion ,  fans  de  nouvelles  Lettres  de  Privilège  ,  qu'ils  Nous 
ont  très-humblement  fait  fupplier  de  leur  accorder.  A  ces  causes,  voulant  traiter  favorable- 
ment lefdits  fieurs  Expofans  &c  leurs  Succelfeurs  en  l'Agence  dudit  Clergé  ,  &c  reconnoître  leur  zèle  à 
procurer  au  Public  un  avantage  aulli  elfentiel ,  que  celui  tju'il  peut  tirer  de  riniprellion  de  ces  Ouvra- 
ges ,  Nous  leur  avons  permis  Se  permettons  par  ces  Préfentes ,  de  faire  imprimer  lefdits  Jcles  ,  Titres 
4y  Mémoires  concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  hrance  ,  augmentés  de  pliijieurs  Pièces  6'  Titres  mis  en 
nouvel  ordre  ,  en  tels  volumes ,  forme  ,  marge ,  caractères ,  conjointement ,  ou  féparément ,  Se  autant 
<le  fois  que  bon  leur  fcmblera  ,  &e  de  les  faire  vendre  &:  débiter  par-tout  notre  Royaume,  Pays,  Terres 
&  Seigneuries  de  notre  obéilTance  ,  pendant  le  temps  &  efpace  de  trente  années  confécutives ,  à 
compter  du  jour  de  la  date  defdites  Préfentes.  Failons  défonfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de 

3uelque  qualité  &  condition  qu'elles  fuient ,  d'en  introduire  d'imprellion  étrangère  dans  aucun  lieu 
e  notre  obcllfance  ;  &  à  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  &:  autres ,  d'imprimer  ,  ou  faire  imprimer , 
vendre ,  faire  vendre ,  débiter  ,  ni  contrefaire  lefdits  Acles  ,  Titres  &  Mémoires  concernant  les  Affaires 
du  Clergé  de  Frame  ,  augmentés  de  pliijieurs  Pièces  &  Titres  mis  en  nouvel  ordre  ,  en  tout ,  ni  en  partie , 
ni  d'en  faire  aucuns  extraits  ,  fous  quelque  ptétexte  que  ce  foit ,  d'augmentation  ,  correction ,  change- 
ment de  titre  ,  ou  autrement ,  fans  la  permilllon  exprelfe  Se  par  écrit  defdits  fleurs  Expofans ,  ou  de 
ceux  qui  auront  droit  d'eux  ,  à  peine  de  conhication  des  Exemplaires  Se  Pièces  contrefaites  ,  de  fîx 
mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  ("ontrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous  ,  un  tiers  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  l'autre  tiers  auxdits  lieurs  Expofans,  ou  ceux  qui  auront  droit  d'eux,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  Se  intérêts  ^  à  la  charge  que  ces  Piéfentes  feront  eniégiltrées  tout  au  long  fur  le  Re- 
gillre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  «Se  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles; 
que  l'impredîon  defdits  Ouvrages  fera  faite  dans  notre  Royaume  ,  îfc  non  ailleurs  ,  en  bon  papier  Sc 
oeaux  caratt. Tes,  conformément  aux  Réglemens  de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du  dixième 
Avril  mil  fepr  cent  vmgt-cinq  •,  Se  qu'avant  que  de  les  expofer  en  vente  ,  il  en  fera  mis  deux  Exem- 
plaires de  chacun  dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  \m  dans  celle  de  notredit  très-cher  Se  féal 
Chevalier  le  fieur  DAr;uEssEAU  ,  Chancelier  de  France  ,  Commandeur  de  nos  Ordres  j  le  tout  à  peine 
do  nullité  des  P;éfentes.  Du  contenu  defquelles  vous  m.indons  &  enjoignons  de  faire  jouir  lefdits 
fieurs  Expofans ,  «Se  L-urs  Succelfeurs  ,  Se  ayans  caufe  ,  pleinement  Se  paifiblement ,  fans  fouffrir  qu'il 
leur  foit  fait  aucun  trouble ,  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  defdites  Piéfentes ,  qui  fera 
imprimée  tout  au  long  au  commencement ,  ou  à  la  lin  defclits  Ouvrages  ,  foit  tenue  pour  duemenc 
fignitîée  \  Se  qu'aux  Copies  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  &  Secrétaires ,  foi 
foit  ajoutée  comme  à  l'Original.  Commandons  au  premier  notre  Huillier  ,  ou  Sergent ,  de  faire  ,  pour 
l'exécution  d'icelles ,  tous  Adtes  requis  Se  nécelfaires  ,  fans  demander  autre  permillion  ,  &  nonobftanc 
Clameur  de  Haro ,  Charte  Normande,  &  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tt:l  eft  notre  plaifir.  Donné 
â  Paris  ,  le  dix-huitieme  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fent  cent  trc-ncc-huit ,  ÎL'  de  notre 
règne  le  vingt-trqifieme.  Signé ,  par  le  Roi  en  fon  Confeil ,  S  A  1 N  S  O  N. 

Regijlré/ur  le  Regijlre  Xde  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  «S' Imprimeurs  de  Paris,  N°.  3  i , 
fol.  19  ,  conformément  au  Règlement  de  ijiy  ,  qui  fait  déjénfes  ,  art.  IV,  a  toutes  perfonnes  ,  de  quelque 
qualité  qu  elles  foient ,  autres  que  les  Libraires  &  Imprimeurs ,  de  vendre  ^  débiter  &  Jaire  afficher  aucuns 
Livres  pour  les  vendre  en  leurs  noms  ^  foit  qu'ils  s'en  dt/enc  les  Auteurs ,  ou  autrement  j  &  a  la  charge  de 
fournir  à  ladite  Chambre  huit  exemplaires prefcrits par  l'article  CVlII  du  même  Règlement.  A  Paris ^  le  xq 
Avril  J  7  j  8.  Signé  ,  L  A  N  g  L  o  i  s ,  Syndic. 
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Du  Saxilzet,  Marc 

Abrège  du  recueil  des 
actes.     2,  éd.,  revue,  corr 
&  considérablement  augm. 
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